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Le  présent  fascicule  de  la  Documentation 
Catholique  contient  la  fin  du  déhat  ouvert  au 
Sénat,  le  8.  12.  21,  par  l'interpellation  de 
M.  René  Iléry,  et  qui  s'est  prolongé  les  13,  15 
et  16  décembre.  Tous  les  discours  précédents 
ont  été  reproduits  in  extenso  ou  résumés  par  la 
D.  C-,  /.  6,  pp.  578-608  et  6îO-6iO. 

La  discussion  fut  clôturée,  ainsi  que  nous 
l'avons  noté,  le  17  décembrt,  à  2  heures  du 
matin,  par  le  vote  de  l'ordre  du  jour  de 
MM.  Brard  et  de  Monzie,  seul  accepté  par  M.  le 
président  du  Conseil.  Par  169  voix  contre  123 
(tes  rliiffrex  proclamés,  en  séance  avaient  été  17U 
contre  129),  le  Sénat  approuva  «  les  déclara- 
UorLS  du  (fouvernement  »  cl  affirma  sa  con- 
fiance en  lui  «  pour  assurer  le  respect  des  lois 
de  la  UéputfUque  ». 

Cet  acte  fut  complété,  le  29  décembre,  lors 
de  la  discuss-ion  du  budget  des  Affaires  étran- 
gères, quand  les  crédits  demandés  par  le  Gou- 
vernement pour  l'ambassade  française  au  Vali- 
cnn  furent  adoptés  par  163  voix  contre  120, 
(Us  cliifjres  proclamés  avaieiii  été  182  contre 
130).  malgré  le  vote  contraire  de  la  Commission 
des  Affaires,  étrangères  (i). 

(i)  l'uHS  la  discussion  gcnt-rale  du  budget  du  ministère 
de*  Affaires  étrangères,  M.  Lucien  IIlbeut,  rapporteur, 
t'ai  exprimé  en  ces   termes  (J.   0.,  3o.    12.   ai)  : 

o  l'n  mol,  enfin,  sur  les  crédits  relatifs  k  l'ambassade 
du  Vatic^in.  11  est  loin  de  la  pcnst'e  de  la  Commission  des 
finances  de  vouloir  rouTrir  ici  tm  dcb.il  qui  s'est  déroulé 
daos  tcute  son  ampleur  à  celle  tribune  même,  il  y  a  peu 
d»  jours,  cl  qui,  d'ailleurs,  a  fait  honneur  au  Sénat  tant 
pour  le  talent  que  par  la  diernilé  el  la  hauteur  de  la  dls- 
ruision.    (•t/i.r'oiirffyscmenfs  ) 

■  Lti  Buppre?sion  de»  cré.liu  afférents  à  l'ambassade  du 
Vatican  n'a  été,  dans  l'esprit  des  membres  de  la  majorité 
é»  la  Commission,  que  la  traduction  budrctaire,  c'e3t- 
ft-dire  pratique  el  logique,  d'un  vole  antérieur  de  pure 
doctrine.  Comment  pnurrnit  on  demander  h  chacun  de 
nous,  d'un  parli  comme  de  l'autre,  quelques  jours  après 
l'affirrnation  si  ncllc  de  ses  senlicnenls,  de  la  sacrifier 
tout  h  coup  ?  Loin  d'ctrc  une  marque  d'hostilité  ou  d'oppo- 
sition au  Coiivernement,  notre  vote  n'a  été  arant  tout  que 
U  manifesidiion  d'une  fidélité  U'jale  à  nns  idées  el  à  nos 
convictions.  (Vifs   cpp'aiidisfrmfnls   à   gauche.)  » 

Lors((u'on   est    arrivé    nu   chapitre    8.    «    Traitements    du 
personnel  des  services  extérieurs  •>,  M.  Briand  n'a  prononcé 
q»e   ces   quelques   paroles  : 
o   M.   LE   ri\Ésn»E.M  DU   Conseil.  —  Mcssicars,  il   s'agit 


Déjà,  le  12  décembre,  la  Chambre  des  dépu- 
tez avait  repoussé  par  376  voix  contre  173 
(chiffres  d'abord  proclamés  :  355  contre  199)  an 
amendement  de  M.  Louis  Guichard  tendant  à  la 
suppression  de  ces  crédits. 

Désormais  la  reprise  des  relations  est  légale- 
ment définitive. 

INTERVENTION  DE  M.  LE  COLONEL  STUHL  <»> 

Un  des  points  d'appui  possibles  de  notre  politique  : 
le  parti  catholique  de  Rhénanie. 

Représentant  de  la  Moselle,  M.  le  colonel 
Stlhl  (Gauche  républicaine)  attire  l'attention  du 
Sénat  sur  les  préparatifs  formidables  de  revanche 
auxquels  se  livre  l'Allemagne.  Dès  lors,  nous  ne 
devrions  pas  négliger  la  sympathie  des  partis 
qui  chez  nos  ennemis  veuJent  la  paix,  tel  le 
parti  des  ouviiers,  bien  que  sujet  à  caution,  et 
surtout  le  parti  catholique. 

Ckîs  jours  derniers,  un  Français  revenu  d'Alle- 
magne a  fait  une  conférence  au  groupe  des  Relations 
extérieures  du  Sénat. 

II  a  dit  ce  que  je  vous  ai  rapporté.  Il  a  ajouté  : 
«  Il  existe  en  Allemagne  un  élément  rcJigieux  qu« 
nous  n'employons  pas  comme  nous  le  pourrions.  Je 
connais  un  parli  religieux  dans  les  pays  rhénans  ; 
c'est  le  parti  talholique.  Il  ne  nous  est  jias  hostile  ;  il 
ne  veut  pas  la  guerre.  Un  prêtre  des  plus  éminent3 
de  ce  i^ays  m'a  déclaré  :  «  11  est  heureux  que  \'.\1- 
Icjnagne  n'ait  pas  gagné  la  guerre,  parce  qu'alors 
nous,  catholiques,  nous  disparaissions  sous  la  pres- 
sion des  protestants  prussiens.  » 

Il  faut  donc  encourager  ce  parti  cl  surtout  éviter 
de  donner  à  l'Allemagne  cette  cause  de  propagande 
dans  les  pays  rhénans,  en  rejetant  la  reprise  des  rela- 
tions avec  le  Vatican... 

Au  cours  de.  la  guerre,  dune  uni>  minion  s<Trètc 
tenue  au  Sénat,  il  a  été  qiKv-lion  du  rcmplaciincnt 
du  général  en  chef.  Les  candidats  élaienl  trt-s  dis- 
cutés, ol  il  a  été  question  d'un  dont  les  s<'ntinicnl3 
cléricaux  élaienl  counus.  Notre  collègue  M.  Debicrrc 
se  serait  écrié  alors  :  «  Qu'importe  !  si  je  savais  trouver 
à  Rome  un  général  en  chef  capable  de  nous  donner 
la  victoire,  j'irais  l'y  chercher.  » 

d'un  crédit  afférent  au  réUblissemcnt  de  l'ambassade  près 
le  Vatican. 

)>  Le  Sénat  n  eu  l'occasion,  après  de  très  lunss  cl  do 
très  complets  débat=,  de  faire  connaître  à  cel  igard  son 
sentiment.    Il   s'est  prononcé   d'une   manière   favorable. 

»  Il  ne  s'agit  donc  que  de  ratifier  un  vote  antérieur. 
J'espère  que  le  Gouvernement  n'a  qu'à  indiquer  cette  situa- 
lion    au    Sénal   pour    qu'elle    soit    réglée  favorablement.    « 

M.  Lucien  Hubert  a  répondu  : 

et  M.  LE  RAPPORTcun.  —  Je  n'ai  rien  à  ajouter  aux  expli- 
cations données  dans  la  discussion  générale.  Je  vous  ai 
indiqué  que  le  vote  de  !a  Commission  était,  pour  elle,  une 
manière  honnête  de  (>asser  des  théories  à  l'acte.  Le  Sénat 
va  avoir  l'occasion  de  passer  dics  débats  doctrinaux  à  un 
acte  positif.  Naturellemenl,  il  est  maître  de  voter  les  cré- 
dits qui  lui  conviendront.  » 

Ssns  autre  explication,  on  esl  passé  au  ecrutin,  qui  a 
donné   les  résultats   indiqués   ci-dessus. 

(i)    Première    séance    du    vendredi    16.    12.    21. 
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«  Les   Questions  Actuelles  » 
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M.  de  Las  C'ascs.  —  Il  a  dit,  plus  exactement  : 
«  Si  le  Pape  pouvait  nous  conduire  à  la  victoire,  je 
prendrais  le  Pape.  » 

M.  le  colonel  Stuhl.  —  Nous  avons  une  autre  vic- 
toire  à   gagner  aujourd'hui,   la  victoire  de   la   paix. 

Il  existe  au  Saint-Siège  un  grand  général  en  chef, 
Bn  grand  général  de  paix  :  il  faut  y  laisser  notre  i 
officier  de  Uaison.  Qu'il  y  parle  debout  ou  à  genoxix, 
croyez-moi,  la  Fiance  ne  sera  pas  plus  déshonorée  que 
lorsque  nos  repi-ésontants  au  Maroc  ou  en  Syrie  se 
déchaussent  pour  pénétrer  dans  les  mosquées  arabes. 
{Très  bien!  à  droite.) 

DISCO'JRS  DE  M.  Vl^   JR  BÉRARD  (^i 

M.  ^lCTuIl  BÉR-\RD  (Jura.  Gauche  démocra- 
tique, rad.  et  rad.-soc.)  monte  à  la  tritune  pour 
exprimer  au  nom  de  son  groupe  les  craintes  que 
lui  inspirent  «  les  conséquences  presque  certaines 
de  l'ambassade  provisoire  et  de  la  nonciature 
définitive  sur  notre  politique  extérieure  »  : 

M.  Victor  Bérard.  —  Je  compte  donc  répondre  au 
désir  de  M.  le  président  du  Conseil,  et  je  m'excuse 
envers  lui  de  lui  avoir  laissé  croire,  par  mon  silence, 
qu'il  n'aurait  personne  pour  discuter  ici  la  ques- 
tion telle  qu'il  l'avait  posée. 

D«s  faits  et  des  affirmations 
établis  sar  une  documentation  impartiale. 

Je  ne  sortirai  pas  des  limites  étroites  qu'il  m'a 
fixées  lui-même  ;  je  ferai  cet  exposé  aussi  bref  que 
possible,  je  ne  vous  apporterai  que  des  faits  et  des 
affirmations,  sans  vous  en  infliger  les  preuves.  Elles 
sont  là,  placées  en  ordre,  toutes  prêles  ;  elles  sor- 
tiront à  votre  premier  appel,  mais  elles  ne  sortiront 
que  quand  vous  les  demanderez.  Je  les  ai  puisées,  je 
trois,  aux  meilleures  sources.  Pour  ne  pas  trop  cha- 
griner notre  collègue  vénéré  M.  Jénou^rrier,  je  n'ai 
pas  fréquenté  les  Semaines  religieuses... 

M.  Jénouvrier.  —  Vénération  est  bien.   (Sourires.) 

M.  Victor  Bérard.  —  Pour  ne  pas  nie  laisser  accu- 
ser d'être  plus  naïf  ou  plus  ingénu  "que  je  ne  le 
suis  naturellement,  je  ne  m'en  suis  pas  tenu  aux 
seules  déclarations  gouvernementales.  J'ai  consulté 
des  documents  recueillis  par  des  mains  aussi  expertes 
que  peu  suspectes,  dans  la  Documentation  Catho- 
lique d'un  côté,  dans  les  ?iouvelles  religieuses  de 
l'autre  ;  nos  collègues  de  la  droite  ont  bien  voulu 
faire  appel  à  mes  lectures  quand  ils  ont  eu  besoin 
de  rafraîchir  leur  mémoire  sur  telle  ou  telle  donnée 
de   ces   deux   républicains    [  P   publications] . 

Je  crois  donc  non  seulement  apporter  ici  un  souci 
de  tolérance  ou  d'exactitude,  mais  encore  vous 
témoigner  les  sentiments  qui  m'animent  chaque  fois 
que  je  monte  à  cette  tribune. 

M.  le  président  du  Conseil  nous  a  dit  à  Saint- 
Kazaire  qu'il  ne  fallait  pcis  que  cette  loi  de  l'ambas- 
sade devînt  un  piège  à  républicains.  Cela  ne  suffit 
pas.  Dans  une  démocratie  comme  la  nôtre,  j'estime 
qu'une  loi  ne  doit  être  un  piège  pour  personne,  ni 
en  France,  ni  au  dehors,  ni  pour  le  clergé,  ni  pom 
les  non-croyants,  ni  pour  le  Pape  lui-même.  (Très 
bien!  à  gauche.) 

ÉYolution  de  la  question  de  l'amhassade  au  ■7atican. 

Ce  qui  frappe  dès  l'abord  quand  on  étudie  la 
question  de  l'ambassade  au  Vatican,  ce  sont  les 
divers  aspects  qu'elle  a  revêtus  depuis   igiô. 

'')    Fta  de   la  première   séance   du   vendredLi6.    la.    21 
•  ïbul  de  la  seconde  du  même  jour.  " 


Depuis  «ept  ans  que  cette  question  e^  posée,  nou& 
avons  \-u  que,  pendant  six  ans  au  moins,  de  1910 
à  1921,  elle  était  tout  autre  chose  qu'une,  affaire  exté- 
rieure. 

De  1915  à  juillet  1919,  on  a  eu  une  première 
période;  c'était,  si  vous  voulez  y  mettre  des  noms 
propres,  la  période  de  iLM.  de  Monzie  et  Lazare 
Weiller;  c'était  avemt  tout  une  œuvre  de  guerre,  une 
de  ces  admirables  et  patriotiques  œuvres  de  guerre 
qu'avaient  suscitées  sur  tout  le  territoire  le  dévoue- 
ment et  l'ingéniosité  de  tous  les  Français  :  il  s'agis- 
sait tout  simplement  de  savoir  si  le  rétablissement  de 
l'ambassade  pouvait  servir  à  la  défense  de  la  patrie. 

Dans  la  seconde  période,  durant  la  fin  du  minis- 
tère Clemenceau,  de  juillet  19 19  à  janvier  1920,  il 
y  eut  peut-être  un  petit  changem-rut.  On  ne  parla 
plus  de  guerre,  on  parla  beaucoup  d'élections;  si  U 
première  période  avait  été  guerrière,  on  peut  dire, 
sans  crainte  de  se  tromper,  que  la  seconde  fut  élec- 
torale. 

La  troisième  s'ouvrit  quand  M.  Millerand  prit  le 
pouvoir  au  mois  de  janvier  1920;  les  élections  étant 
faites  et  le  ministère  constitué^  l'affaire  devint  minis- 
térielle avant  tout. 

Une  quatrième  période  s'ouvrit  quand  M.  Mille- 
rand laissa  à  M.  Leygues  le  lourd  héritage  du  pou- 
voir. Que  vouliez-vous  que  fût  une  pohtique  de 
M.  Leygues,  depuis  le  moment  où  il  succédait  jus- 
qu'au moment  où  il  disparut,  sinon  une  politique 
d'héritage  ?  (Mouvements  divers.) 

La  cinquième  période,  enfin,  s'est  ouverte  quand 
M.  le  président  du  Conseil  actuel  est  arrivé  au  pou- 
voir, en  janvier  1921. 

Ce  sont  ces  cinq  périodes,  si  vous  le  permette», 
que  je  voudrais  passer  en  re^Tie  potir  expliquer  com- 
ment, dans  la  dernière  seulement,  l'ambassade  du 
Vatican  est  devenue  ime  affaire  de  politique  extérieure. 

Cet  «  exposé  technique  »  de  la  question,  un 
autre  sénateur  que  M.  Bérard  aurait  été  chargé 
par  la  Gauche  démocratique  de  le  faire 

si  la  sagesse  du  Sénat  n'avait  pas  été  un  peu  bous- 
culée, débordée,  par  l'initiative,  par  l'impatience  un 
peu  ardente  de  notre  cher  collègue  M.  Héry.  et  aussi, 
il  faut  bien  le  dire,  par  l'impatience  beaucoup  plus 
réfléchie  de  M.  le  président  du  Conseil. 

L'orateur  consacre  la  première  partie  de  son 
discours  à  montrer  en  détail  au  Sénat  les  diverses 
transformations  subies  par  la  question  de  l'am- 
bassade au  Vatican  durant  les  cinq  périodes  qu'il 
Aàent  de  distinguer  : 

Première  période:  la  reprise,  œuvre  de  guerre;  «  Borne  sans  Canoss&a. 

Dans  la  première  période,  on  demande  l'ambas- 
sade pour  des  buts  de  guerre  et  on  a  trouvé  la  for- 
mule qui  donne  exactement  son  nom  à  cette  période: 
c'est  Piome  sans  Canossa  !  Les  intentions  ne  sont  pas 
douteuses  et   la   formule   les   traduit   suffisamment... 

Mais  nous  sommes  bien  obUgés  de  reconnaître 
aujourd'hui  que  «  Rome  sans  Canossa  u  a  fait  son 
temps.  Le  bon  sens  populaii^e.  dès  19 18,  avait  parlé 
par  la  bouche  d'un  de  nos  députés  :  ((  Je  ne  veux 
pas  aller  à  Canossa,  d'abord  je  ne  sais  pas  où  c'est.  » 
Ceux  qui  savent  où  est  Canossa  étaient  persuadé^^ 
d'avance  que  jamais  un  président  du  Conseil,  quel 
qu'il  fût.  n'y  [sic]  pourrait  y  aller.  Monter  au  sommet 
des  Apennins  par  des  chemins  muletiers  pour  trouver 
une  vieille  comtesse  morte  depuis  douze  siècles. 
jamais  un  président  du  Conseil,  je  crois,  n'a  eu  cettj 
idée  I  Quant  à  croire  qu'une  comtesse  d'aujourd'hui, 
voire  une  princesse,  pourrait  faire  attendre  toute  une 


;7 


((  Les   Questions  Actuelles  » 


nuit,  les  pieds  dans  la  neige,  le  président  du  Con- 
seil actuel,  nous  savons  bien  que  c'est  impossible. 
Rome  sans  Canossa  est  chose  Cnie. 

Denzième  période  :  la  reprise,  qnestion  électorale; 
((  Rome  et  Ba-ta-clan  t. 

La  seconde  péiiode  a  commencé  en  juillet  1919, 
quand  la  question  a  été  posée  à  la  tribune  et  quand 
trois  orateurs  sont  venus  successivement  exposer  leur 
avis  à  ce  sujet. 

Vous  vous  souvenez  de  cette  discussion.  Elle  fut 
aimplc.  Las  trois  orateurs  parlèrent  dans  une  atmo- 
sphère qui  n'était  peut-être  pas  très  favorable  à  l'im- 
partialité. Les  journaux  catholiques  que  j'ai  sous  la 
main  appellent  cette  discussion  un  crime  national. 
Dans  ce  crime  national,  les  trois  discours  prononcés 
représentent,  je  crois,  trois  aspects  de  la  question  (i). 
M.  de  Mouzic  demanda  si,  oui  ou  non,  on  avait 
un  intérêt  quelconque  de  politique  extérieure  à  aller 
à  Rome  ;  il  préconisa  une  "politique  de  rendement. 

M.  Viviani  —  j'appelle  votre  attention  sur  ce 
détail  —  déclara,  d'après  le  Journal  Officiel,  «  n'être 
pas  trop  épouvanté  par  la  perspective  de  voir  rouvrir 
une  période  de  vie  nouvelle  avec  le  Vatican  »  (2). 

M.  Piclion,  étant  monté  à  la  tribune,  formula  la 
politique  française  telle  qu'il  l'entendait,  lui,  et 
M.  Clemenceau  avec  lui.  Cette  politique  était  très 
simple  :  Pourquoi  nous  parlez-vous  d'aller  à  Rome  ? 
Nous  avons  un  Concordat  en  Alsace  et  la  Séparation 
en  France.  Nous  n'avons  donc  qu'à  rester  Alsaciens 
en  Alsace.  Nous  avons  promis  aux  Alsaciens  de  ne 
jamais  louch<n-  ni  à  leurs  mœurs  ni  à  leurs  privi- 
lèges aussi  longtemps  qu'eux-mêmes  n'y  consenti- 
raient pas  et  ne  le  demanderaient  pas.  Nous  avons 
la  Séparation  en  France,  nous  devons  nous  en  tenir 
à  la  Séparation  pure  et  simple. 

MM.  Fichon  et  Clemenceau  ajoutaient  un  argument 
qui  était  de  taille  :  «  Depuis  deux  ans,  disaient-ils, 
que  nous  sommes  à  la  tête  de  la  politique  extérieure 
de  ce  pays,  nous  n'avons  pas  vu  d'occasion  où  l'am- 
bassade fût  nécessaire.  »  El  pourtant  des  affaires 
se  sont  présentées,  au  cours  de  la  guerre,  qui  enga- 
geaient, en  somme,  toute  notre  politique  extérieure 
et  intérieure.  Quand  l'on  eut  à  discuter  le  protec- 
torat catholique  cl  le  statut  de  l'Alsace,  il  fallut 
s'entendre,  à  ce  moment,  avec  la  Papauté.  On  le  fit 
sans  ambassade,  sans  nonciature,  par  le  moyen  de 
Français  délégués  auxquels  le  Gouvernement  accor- 
dait sa  confiance  et  que  le  Saint-Siège  accueillit  aussi 
bien   que   des   ambassadeurs... 

La  question  étant  ainsi  posée,  quelles  en  furent  les 
conséquences  immédiates  ?  Elles  sont  connues  de  tous  : 
ce  furent  les  élections  de  toutes  sortes  qui  se  succé- 
dèrent depuis  le  mois  d'octobre  jusqu'au  mois  de 
janvier  de  l'année  suivante. 

Dans  ces  élections,  vous  le  savez,  la  question  de 
l'ambassade  a  tenu  une  place  prépondérante... 

Les  journaux  de  co  moment  ont  été  aussi  affir- 
matifs  que  possible,  et  après  avoir  rappelé  comment 
ce  projet  était  né  par  la  volonté  et  par  l'ingéniosité 

(i)  C-lIc  discussion  a  été  reproduite  don»  la  Documen- 
taiiim  Callwlique,  t.  a,  pp.  ni-K^S  et  lAg-irifi.  11  y  eut 
plu?  de  Iroi?  oraleiirs  :  ce  furvnl  MM  Ji\iii  Bon,  de 
Mon/ic,  Pichon,  Scnilwl  el  Aupngneur.  L'oxp^es^i.m 
«  ciinic  iiiilion^l  »  nvnil  vlé  cjupruiilc^e  à  une  courajïcuse 
inliMVtnlion  de  M.  GntuRsau  (ibid.,  pp.  i5a-i53).  (Note 
de  la  n.  G.) 

(■..)  La  riialion,  assex  exacte  quant  au  sons,  ne  l'est  pas 
dans  les  e\pri'ssi'>ns  ;  elle  n'est  c(ltnpl^tement  confnrn^e  ni 
:>n  lexlo  de  VOfficirl  ni  h  celui  (le  1' tnnJvMrj'"'.  doiil  l:i  dif- 
fcrcncc  fut  alors  signalée.  Les  deux  versions  ont  été  rccucil- 
tics  dnns  lu  riocamcnlation  Catholique,  t.  a.  p.  i3i.  (Note 
de  la  D.  C.) 


de   M.    de   Monzie   et   de    M.    Lazare    WeiJler,    voici 
comment  on  raconta  l'histoire  de  ce  temps  : 

((  M.  Pichon  a  refusé  d'entendre  le  vœu  des  catho- 
liques. M.  Clemenceau  ne  voulut  pas  entendre  par- 
ler de  reprendre  la  conversation  avec  le  Saint-Siège  : 
son  programme  de  Strasbourg  du  4  novenibre 
n'en  dit  pas  un  mot  (i).  C'est  inadmissible.  »  Et 
c'est  celle  exclusive  donnée  au  programme  de 
M.  Clemenceau  qui  peut-être  eut  par  la  suite  les 
conséquences  qu'indiquait  M.  François  Albert. 

Après  ce  discours  de  Strasbourg  du  4  novembre,  on 
eut  le  discours  de  Ba-Ta-Clan,  du  9  novembre  (2). 
Là,  l'ambassade  fut  admise  comme  une  partie  essen- 
tielle du  programme  "ational.  Si  bien  qu'à  partir 
de  ce  jour-là  on  put  Oire  que  l'ambassade  devenait 
une  affaire  électorale,  non  pas  seulement  une  affaire 
de  parti,  mais  une  affaire  de  politique  intérieure, 
puisqu'elle  touchait  aux  élections. 

Monsieur  le  président  du  Conseil,  quand,  aujour- 
d'hui, vous  venez  nous  dire,  à  ma  grande  satisfac- 
tion d'ailleurs,  mais  peut-être  pas  à  ma  persuasion 
complète  ni  même  incomplète,  que  l'ambassade  n'a 
rien  à  voir  dans  notre  politique  intérieure,  vous 
me  fournissez  la  formule  pour  celte  période  qui  va 
s'étendre  de  juillet  1919  à  janvier  1920.  Si,  aupara- 
vant, nous  avions  Rome  sans  Canossa,  bien  entendu 
cette  formule  était  compréhensible,  c'était  une  for- 
mule à  renversement  :  on  pouvait  avoir  Rome  sans 
Canossa,  ou  Canossa  sans  Rome,  ou  Canossa  h  l'aller 
et  Rome  au  retour.  (Applaudissements.) 

M.  Dominique  Delahaye.  —  Ou  même  Rome  à 
Canossa. 

M.  Victor  Bérard.  —  Vous  pensez  bien  qu'il  fau» 
avoir  pour  cette  seconde  période  une  fcTmule  aussi 
compréhensible  et  aussi  facile  à  renverser. 

Voulez- vous  que  nous  prenions,  Monsieur  le  pré- 
sident du  Conseil,  le  mot  que  vous  m'avez  suggéré, 
cl  que  nous  disions  :  Rome  sans  Ba-Ta-Clan  ?  {Très 
bieni  Très  bienl)  J'entends  par  là  que  certains  vou- 
laient  Rome  sans  Ba-Ta-Clan,  d'autres  Ba-Ta-Clan 
sans  Rome,  d'autres  Rome  à  Ba-Ta-Clan,  d'autres 
enfin  ni   Rome  ni   Ba-Ta-CIan... 

L'opinion  publique  a-t-elle  parlé  net  aux  élections 
du  16  novembre  19 19  ?  Je  n'en  sais  rien  pour  le  resto 
de  la  France,  mais  j'en  sais  quelque  chose  pour  le 
déparlement  qui  peut-être  était  le  mieux  à  même  de 
juger,  celui  de  M.  Pichon.  Dans  ce  département,  les 
élections  sénatoriales  renversèrent  complètement  les 
données  des  élections  législatives.  On  sentit  bien  que, 
le  jour  où  la  question  était  posée  nettement  dans  le 
pays,  elle  recevait  une  réponse,  et  je  vous  avoue  que, 
si  je  suis  à  cette  tribune,  c'est  que,  soutenant  la 
politique  de  M.  Pichon.  ayant  à  l'exposer  devant  des 
électeurs  français,  je  n'eus  qu'à  rappeler  à  nos  élec- 
teurs du  Jura  que  dans  l'histoire  existait  une  période 
à  peu  près  semblable  à  celle  que  nous  traversions 
en  102^^-  Vers  i85o,  la  terreur  du  spectre  rouge  avait 
jeté  la  France  dans  les  bras  d'une  République  prési- 
dentielle qui  nvait  cru  trouver  le  snlut  de  la  so«Mét>é 
dans  l'expédition  de  Romo  à  l'extérieur  et  l'expédi- 
tion de  Rome  à  l'intérieur.  Il  me  suffit  alors  d'expli- 
quer ù  nos  Francs-Comtois  qtie  noiis  étions  |->eiit-être 
à  la  veille  d'une  politique  semblable,  avec  une  expé- 
dition de  Damas  à  l'extérieur  et  le  chemin  de  Damas 
à  l'intérieur  (Sourires),  pour  qu'aussitôt  le  bon  sena 
populaire  fît  justice  de  toutes  les  terreurs.  (Applau- 
dissemenls  à  gauche.) 


(i)  Reproduit  in  rxienno  pnr  la  Drtcnmfntntinn  Catho- 
liqiK,   I.    a,   pp.    66.^-fir>.i     (Nolp   de   la    D.   C.) 

(i")  Di»eoii<«  de  M.  Mexnndre  Miller.ind,  r«»pr-''Mt  dans 
la  Dt  cnmenlaiion  Calholiqiic,  t.  a,  pp  fi6o-h-i.  ^Noto 
do   la    D.   G% 
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Je  vous  le  répète,  je  ne  sais  pas  si,  dans  le  reste 
de  la  France,  les  choses  se  passèrent  ainsi... 

L'n   sénateur  à  gauche.   —  Partout  1 

M.  Victor  Bérard.  —  ...  mais  ce  que  je  sais  bien, 
c'est  que  si  l'ambassade  a  été  une  affaire  électorale 
en  1919,  ne  vous  y  trompez  pas,  l'ambassade  deviendra 
une  affaire  électorale  en  1928.  {Nouveaux  applaudis- 
sements sur  les  mêmes  bancs.)  Il  ne  faut  pas  s'y 
tromper. 

Troisièine  période  :  la  reprise,  question  de  politique  générale  ; 
«  Rome  sans  programme  ». 

Après  la  période  de  Rome  sans  Ba-Ta-Glan,  la  Iroi- 
sième  période  s'étendit  de  janvier  1920  à  septembre 
de  la  même  année.  M.  Clemenceau  quitte  le  pouvoir, 
M.  Millerand  le  prend,  et  à  peine  est-il  élu  que  la 
question  de  l'ambassade  est  portée  devant  le  Parle- 
ment et  dans  la  presse  par  deux  personnages  reli- 
gieux :  le  pasteur  Soulier  et  Monsignor  Baudrillart. 

On  nous  a  présenté  cette  union  du  catliolicismc 
et  du  protestantisme  comme  un  des  siDectacles  les 
plus  touchants  que  l'histoire  française  eût  encore 
enregistrés.  Je  suis  toujours  ému  par  les  beaux  spec- 
tacles. Seulement,  l'autre  jour,  en  écoutant  le  dis- 
cours de  notre  collègue  M.  Delahaye  —  c'est  peut-être 
pour  cela  que  je  lui  ai  prêté  une  telle  attention,  — 
je  me  suis  aperçu  que  peut-être  il  y  avait  en  somme 
autre  chose  qu'une  conception  commune  de  l'ambas- 
sade, et  que  cette  conception  n'était  nullement  celle 
de  M.  le  président  du  Conseil...  Il  est  certain  que, 
derrière  M.  le  pasteur  Soulier  et  derrière  Mgr  Bau- 
drillart, il  y  avait  des  réclamations  qui  n'étaient  pas 
personnelles  :  les  réclamations  des  protestants,  d'un 
côté,  les  réclamations  des  catholiques,  de  l'autre. 

...  Vous  vous  souvenez  comment,  au  lendemain 
de  la  loi  sur  l'ambassade,  aussitôt  que  l'on  vit  le 
Gouvernement  s'engager  dans  l'aflîrmation  qu'on 
ne  toucherait  à  aucune  des  lois  existantes,  le  Conseil 
de  la  Fédération  protestante,  qui  groupe  toutes  les 
Eglises  protestantes  de  France  et  que  préside  M.  Gru- 
ner,  fut  reçu  le  lundi  i5  novembre,  à  ir  heures, 
par  M.  Millerand,  président  de  la  République.  Il 
lui  a  présenté  ses  félicitations  pour  son  élection  et  lui 
a  exposé  les  raisons  qui  militent  en  faveur  des  modi- 
fications de  la  loi  de  Séparation  :  il  faut  permettre 
aux  -associations  cultuelles  de  recevoir  des  dons  et 
des  legs,  comme  les  Sociétés  reconnues  'd'utilité 
publique,  sous  la  réserve,  peut-être,  de  certaines  con- 
ditions à  déterminer. 

M.  Jules  Delahaye.  —  C'est  très  exact. 

M.  Victor  Bérard.  —  Quant  à  la  théorie  catholique, 
Mgr  Baudrillart  nous  l'a-t-il  cachée  ^  Il  a  fait,  à 
VEcho  de  Paris,  une  campagne  pour  nous  définir 
ce  qu'il  entendait  par  l'ambassade  :  ce  n'était  pas 
une  question  de  politique  extérieure  seulement... 

...  Mgr  Baudrillart  disait  ouvertement:  a  J'étais 
jadis  i>artisan  de  la  Séparation,  je  déclare  qu'on  ne 
peut  pas  être  un  catholique  à  ma  façon  si  l'on  ne 
rétablit   pas  le.  Concordat.   » 

....  Voilà  comment  la  question  a  été  posée  dès  le 
début,  voilà  ce  qui  doit  dominer  tout  le  débat  jus- 
qu'à la  fin,  du  moins  jusqu'à  l'arrivée  de  M.  le  pré- 
Bident  du  Conseil  aux  affaires. 

A  ce  moment-là,  la  question  étant  posée  devant  la 
Chambre  n'est  pas  résolue.  M.  Poincaré  est  encore 
président  de  la  République  ;  M.  Millerand  répond 
par  une  tin  de  non-recevoir  (i).  Ce  n'est  qu'un  mois 
plus  tard,  le  11  mars,  que,  brusquement,  on  annonce 
à  la  Chambre  que  M.  Millerand  a  décidé  de  déposer 


(1)  Répon'e  de  M.  Edou.uid  Soulieb  (Chambre,  séance  du 
fi.  5.  20  :  Documentation  Catholique,  t.  3,  p.  388,  col.  i). 
(Note   de   !d   D.   C.) 


le  projet  de  loi.  Vous  connaissez  ce  projet  (i)  ;  il 
contient  deux  mots  que  je  signale  à  votre  attention. 
On  l'annonce  comme  un  projet  de  politique  géné- 
rale et  non  pas  de  politique  extérieure,  et,  d'autre 
part,  on  nous  déclare  que  c'est  pour  rétablir  uon 
pas  les  relations  sur  le  pied  de  la  Séparation,  mais 
les  relations  «  traditionnelles  »  avec  la  Papauté... 

Le  projet  étant  déposé,  les  choses,  à  la  Chambre, 
ont  l'air  de  marcher.  On  nomme  un  et  même  deux 
rapporteurs,  M.  Colrat  et  M.  Noblemaire.  Le  temps 
passe.  On  avait  compté  sur  Pâques,  mais  Pâques  n'a 
rien  donné  ;  on  est  à  la  Pentecôte,  puis  à  la  Trinité. 
Brusquement  éclate  une  formidable  dissension.  On 
s'aperçoit  qu'on  n'est  pas  d'accord  parce  que,  dans 
cette  troisième  période,  qu'on  pourrait  appeler  Rome 
sans  programme,  on  ne  sait  pas  ce  qu'on  veut  faire. 
On  a  parlé  de  politique  générale.  «  Mais  non!  », 
disent  les  uns,  a  il  faut  nous  en  tenir  à  la  politique 
extérieure  ». 

Le  Gouvernement  a  un  avis,  la  Commission  en 
a  un  autre  :  le  dissentiment  éclate  au  grand  jour. 

Malgré  tout,  au  mois  de  juillet  1920,  on  se  mot 
d'accord,  il  est  entendu  qu'on  ne  parlera  de  rien,  on 
va  présenter  le  projet,  on  votera  l'ambassade,  mais 
il  n'y  aura  pas  de  programme.  Est-ce  politique  géné- 
rale, politique  intérieure,  politique  extérieure  ?  Nul 
ne  le  sait.  Il  n'y  a  qu'une  chose  sur  laquelle  on  est 
d'accord  :  on  ne  parlera  pas  des  Cultuelles.  On  n'en 
parlera  pas  parce  qu'il  s'était  passé  au  mois  de 
mai  1920  un  petit  incident  sur  lequel  la  lumière  n'a 
pas  été  faite... 

Quatrième  période  :  la  reprise,  question  diplomatique; 
«  Rome  sans  Cultuelles  ». 

Après  cette  troisième  période,  après  l'élévation  de 
M.  Millerand  et  celle  de  M.  Leygues,  s'est  ouverte  la 
quatrième  période  de  cette  ambassade,  la  période  de 
Rome  sans  Cultuelles  :  «  Nous  ne  nous  occuperons 
plus  des  affaires  de  l'Eglise,  mais  seulement  des 
affaires  de  la  diplomatie.  »  Vous  savez  comment  la 
loi  fut  disculée,  le  16  nov.  1920.  Les  journaux  catho- 
liques poussèrent  un  cri  de  triomphe  ;  ils  déclarèrent 
que  le  Bloc  national,  ayant  pris  ses  engagements, 
tenait  à  honneur  de  les  remplir,  car  on  a  vingt- 
quatre  heures  pour  payer  ses  dettes  de  jeu,  mais  on 
a  douze  mois  francs  pour  payer  ses  dettes  électorales. 

C'est  donc  juste  un  an  après  le  16  nov.  1919  qu'est 
posée  devant  le  Parlement  cette  loi  de  l'ambassade, 
qu'on  discute  du  16  au  3o  nov.  1920  (2). 

Je  ne  repiendrai  pas  cette  discussion.  L'ne  chose 
pour  moi  la  domine,  c'est  qu'il  n'y  fut  question  que 
de  politique  extérieure.  Quand  on  demanda  des  fonds 
au  Parlement,  il  fut  entendu  que  l'ambassade  ne  se 
mêlerait  jamais,  ni  de  près  ni  de  loin,  des  affaires 
intérieures,  quelles  qu'elles  fussent.  J'ai  donc  le  droit 
de  dire  que  le  jour  où  nous  aurions  la  preuve  que 
notre  ambassadeur  a  traité  à  Rome  autre  chose  que 
de  politique  extérieure,  le  vote  de  la  Chambre  sera 
caduc  et  le  Sénat  aura  le  droit  de  rappeler  au  respect 
de  la  Constitution,  qui  ne  veut  pas  que  des  fonds 
soient  virés  pour  d'autres  objets  que  ceux  pour  les- 
quels ils  ont  été  attribués.  (Applaudissements  à 
gauche.) 

Le  projet  fut  alors  apporté  au  Sénat. 
M.  Leygues,  président  du  Conseil,  le  soutint 
devant  la  Commission    sénatoriale    chargée  de 


(i)  Reproduit  intégralement  dans  la  Docamentixtion 
Catholique,  t.  3,  p.  Sgi.  ("Note  de  la  D.  C.) 

(2)  Discussion  reproduite  dans  la  Dnçnmentation  Catho- 
lique, t.  Il,  pp.  /(5o-/l79,  496-507  et  619-537.  (Note  de  la 
D.   C.) 
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l'étudier.  Celle-ci  ne  le  repoussa  pas  a  priori 
mais  sollicita  du  président  du  Conseil  des  expli- 
cations qu'elle  jugeait  nécessaires. 

«  Vous  ne  nous  av€Z  donné  aucun  renâeignoment. 
Vous  nous  parlez  du  Maroc,  de  la  Chine,  do  la  Syrie 
ci  de  la  Hongrie.  Où  sont  vos  dossiers  ?  Donnez-nous 
des  preuves.  Expliquez-nous  la  question.  Si  nous  no 
pouvons  pas  tout  comprendre,  nous  pouvons  com- 
prendre quelque  chose.  Quand  vous  nous  aurez 
'xpliqué  l'utilité  réelle  de  celte  ambassade  par  un 
ou  deux  faits  topiques,  nous  verrous  ce  que  nous 
avons  à  faire.  »  {Nouveaux  npplaiidUscmenfs.) 

Cinquième  période  :  la  reprise,  question  de  politique  extérieure 
f  Rome  sans  aonleur  ». 

La  Comnru.saion  remit  donc  sa  décision  à  plus 
tard.  Sur  ces  entrefaites,  M.  Briand  arrivait  au 
miiiistrro, 

M.  liriand,  l'auteur  de  la  loi  de  Séparation,  celui 
qui,  dtjpuis  un  an,  avait,  en  somme,  représenté  la 
politique,  sinon  complète,  de  MM.  Clemenceau  et 
Pichon,  tout,  au  moins  une  politique  fort  analogue... 
M.  Briand  représentait  donc...  la  sagesse,  puisqu'il 
représentait  notre  opinion.  [Sourires.)  ...  Et  dans  cette 
période  qui  va  du  mois  de  janvit^r  1921  jusqu'à  la 
date  où  nous  sommes  aujourd'hui,  et  que  l'on  peut 
appeler  Home  sans  douleur,  c'était  bien  la  <agess<. 
qui  régnait.  Nous  souhaitions,  nous  espérions  qu'un 
minisire  de  la  Séparation  serait  niifîuv  ri'nseigné  que 
M.  Lcygucs,  qu'il  nous  apporterait  des  d<x;urae.nts. 

LesS  semaines  se  sont  passées,  nous  n'avons  rien 
vu  venir.  Nous  croyions,  dans  notre  sagesse,  partager 
les  idées  et  les  désirs  de  M.  Briand  en  restant  dans 
l'inaction.  Noua  sommes  restés  inactifs  jusqu'au  jour 
oîi  quelqu'un  est  intervenu,  qu'on  n'attendait  peut- 
ôln;  [)as  dans  celle  affaire  ;  car  le  président  de  la 
République  s'étant  rendu  à  Lyon  le  i4  mars,  le  car- 
dinal Maurin  intervint  avec  une  instance  press^inte, 
peut-être  un  peu  excessive,  pour  obt<.-nir  que  l'am- 
bassade fût  dé«!ormai8  disculée. 

Esl-rx^  une  simple  conséquence?  est-oe  une  suite 
chronologique  ?  est-ce,  au  contraire,  une  conséquence 
de  caus«>  à  effet?  Je  n'en  sais  rien;  je  crois  plutôt 
à  une  simple  suite  chronologique.  Le  cardinal  ayant 
ainsi  parlé  le  i^  mars,  le  26  mars  nous  vîmes  enfin 
arriver  M.   Briand  à   la  Commission   sénatoriale. 

Ah  !  je  n'oublierai  jamais  celte  séance  de  la  Com- 
mission sénatoriale  I 

L'autre  jour,  on  parlait  de  gouvernement  de 
sacristains,  on  parlait  de  paroles  étpiivoques.  Parler 
di>  s;i(rislie  quand  on  entend  M.  le  président  du  Con- 
seil, non  I  1^3  grandes  orgues  I  les  grandes  orgues 
qui  non  s«'uleineut  remplissent  lout<'  In  m-f,  qui  non 
seulement  fas<'inent  les  oreilles  et  l'cisprit,  mais  qui 
desrcnd<'nt  encore  jusque  dans  les  entrailles  pniir 
éveiller  les  résonnances  les  plus  profondes  et  les  plus 
instinctive*.  (Très  bienl  Très  bieni  et  applaudisse- 
infiUs.) 

El  quaiul  on  nous  parle  d'équivoque,  non  !  M.  le 
pi-ésident  du  Cons«'il  no«iA  a  pn-venus  un  jour  que 
les  moU  étnient  des  sacs  qui  prenaient  la  forme  de 
ce  qu'on  mrtlail  dedans,  d'après  Donnay.  Nous  nous 
somnuis  aperçus,  en  effet,  que  souvent  il  fallait 
ouvrir  les  moU*  de  M.  le  président  du  Conseil,  il 
fallait  retrnrder  ce  qu'il  y  a  ded-ins.  qu'il  ne  fallait 
pas  toujours  s'en  tenir  à  l'extérieur.  C'est  rc  que 
nous  avdn'!  tArhé  de  faire.  11  paraît  que  nous  nous 
sommes  trompés.  Je  vous  assure  qu'en  sortant  de 
cette  audience  nous  étions  convaincus  que  M.  le 
président  du  Conseil  était  venu  noua  dire  le  plus 
vipo'ireusenient  du  monde  :  «  Oertipez-voiis  de  l'am- 
bassade... !  1)  Peut«Jtrc  avons-nous  mal  compris. 


En  tout  cas,  la  Commission  prit  texte  des 
déclarations  de  M.  Briand  «  pour  agir  »  puis 
décider,  en  fin  de  compte,  de  ne  prendre  aucune 
responsabilité  et  de  les  laisser  toutes  au  Gouver- 
nement. 

>>I.  Victor  Bérard.  —  Nous  avons  tellement  agi  ainsi 
que  je  puis  vous  en  donner  un  autre  témoignage, 
qui,  celui-là,  n'est  pas  suspect.  Le  i5  avril  1921, 
nos  deux  collègues  MM.  de  Las  Cases  et  Gaudin  de 
Villaine  ont  écrit  à  M.  ^e  président  de  la  Commission 
sénatoriale  pour  lui  derftander  une  réunion  immé- 
diate. Cette  réunion  a  eu  lieu  le  25  avril,  et  là,  M.  de 
Las  Cases  lui-même  a  hésité  lorsque  j'ai  apporté  a 
cette  séance  l'écho  de  la  furieuse  campagne... 

Jf.  de  Las  Cases.  —  J'ai  hésité.' 

]>ï.  Victor  Bérard.  —  M.  de  Las  Cases  a  hésité. 

M.  de  Las  Cases.  —  C'est  une  hésitation  dont  je 
ne  me   suis  jamais  rendu  compte. 

M.  Victor  Bérard.  —  Mon  cher  collègue,  je  vous 
ai  dit  que  je  n'apportais  ici  que  des  affirmations 
appuyées  sur  la  Documentalion  Catholique.  J'ai  là 
le  compte  rendu  de  celte  réunion,  je  vais  vous  !> 
lire  si  vous  voulez:  ce  n'est  pas  moi  qui  l'ai  fait  (i). 
I  Exclamations  à  droite.) 

Plusieurs  sénateurs  à  gauche.  —  Parlez  I  Parlez  I 
(  A  pplnudissements.) 

M.  le  président  du  Conseil.  —  J'ai  eu  l'impression 
que  certains  membres  de  gauche  désiraient  que  je 
les  misse. en  présence  du  fait  accompli. 

M.  Victor  Bérard.  —  Je  n'affirme  rien  du  tout, 
mais,  ce  qui  est  sûr,  c'est  que  les  choses  ont  été 
racontées  ainsi,  et  il  est  certain  qu'une  des  raisons 
qui  ont  déterminé  la  Commission  sénatoriale  à  ce 
moment,  c'est  la  furieuse  campagne  que  menait  le 
Tnmps  contre  la  Papauté.  Vous  vous  souvenez  qpie, 
du  i5  au  28  avr.  1921,  il  y  eut  une  campagne  furi- 
bonde contre  la  Papauté,  contre  le  rôle  qu'elle  avait 
joué  dans  les  négociations  [de  paix]  de  1917.  C'est 
pour  cela  que  nous  n'avons  pas  voulu  ouvrir  le  débat 
à  ce  moment.  Dans  ces  conditions,  que  rcproche-t-on 
à  la  Commission  sénatoriale  ?  Il  fallait  bien,  tout 
de  même,  que  quelqu'un  vînt  à  cette  tribune  pour 
la  défendre.  {Applaudissements  à  gauche.) 

Au  lendemain  de  cette  réunion,  M.  Briand 
envoie  M.  Jonnarl  à  Bome.  La  Commission  séna- 
toriale des  affaires  étrangères  se  figurait 

que  le  nouvel  ambassadeur  n'oublierait  pas  tout  à 
fait  ses  collègues  et  qu'à  son  premier  retour  de 
Rome  il  viendrait  leur  donner  quelques  renseigne- 
ments que,  depuis  deux  ans,  elle  demandait  au  Gou- 
vernement sans  pouvoir  les  obtenir.  Noiis  attendîmes 
avec   j>atience. 

Pendant  ce  temps,  il  se  passait  au  dehors  un  cer- 
tain nombre  de  choses  qui,  paraît-il,  troublaient  un 
peu  la  fête.  On  voyait  arriver,  en  l'abeence  du  Par- 
lement, un  nonce,  au  commencement  du  mois 
d'août  192t.  Nous  considérâmes  que  c'était  encore 
une  attention  à  notre  écrard  de  la  part  de  M.  Briand. 
Nous  étions  vaniteux.  Monsieur  le  président  du  Con- 
seil,   nous    nous   figurions   que    c'était    pour  ne    pas 


(i)  Le  compte  rendu,  non  pas  «  fait  »  to.tîs  reproduit  ptr 
la  nncumenlnli'^n  Catholique  d'après  lo  relit  Parisien  — 
qu'elle  a  »(ii;rneu!<omonl  cité  (t.  5,  p.  665)  —  ne  parle 
pas  d'  «  hôsilnlion  »  djins  les  six  lignes  consacrées  à 
M.  de  Las  Casea  ;  mais  nuus  ne  pouvons  qu'être  flattés  de 
rirnporl.inco  (q\iclqne  peu  excessive  et  qui  serait  presque 
ahirni.ii)lt>  si  nous  ne  visions  avec  une  attention  de  tous  les 
insl.-int«  à  l'exartitude  la  plus  scrupuleuse)  attachée  aux 
moindre*  phrases  de  notre  modeste  recueil.  (Note  de 
D.  C.) 
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nou3  gêner,  pour  ne  pas  nous  déplaire,  que  vous 
n'aviez  fait  venir  le  nonce  qu'après  notre  départ  en 
vacances.  Nous  nous  trompions,  mais  nous  avons 
pris  cette  att€ntion  de  votre  part  pour  quelque  chose 
de  très  satisfaisant.    (Applaudissements   è  gauche.) 

Vous  savez  comment,  au  mois  d'octobre,  trois  évé- 
nements survinrent  brusquement  et  changèrent  tout. 
On  eut  tout  d'abord  la  demande  d'interpellation  de 
M.  Hëry  ;  M.  Héry,  de  son  plein  gré,  sans  consulter 
ses  amis,  dans  le  plein  exercice  de  sa  liberté  person- 
nelle, déposa  sa  demande  d'interpellation.  On  eut 
ensuite  le  grand  discours  de  M.  Jonnart,  qui  eût 
peut-être  mieux  fait  de  venir  parler  devant  la  Com- 
mission sénatoriale  ou  à  ses  collègues  du  Sénat, 
plutôt  qu'à  un  parti  politique.  On  eut  enfin  le  dis- 
cours de  .Saint-Nazaire  (i),  ovi  M.  Briand  prononça 
la  parole  que  je  vous  ai  rapportée  tout  à  l'heure  : 
«  La  loi  ne  doit  pas  être  un  piège  à  républicains.  » 

Que  voulez-vous  que  nous  fissions  ?  M.  Briand 
part  pour  Washington,  puis  il  en  revient.  A  ce 
moment,  nous  espérions  que  Tinterpellation  de 
M.  Héry  n'aurait  pas  lieu,  et  je  crois  que,  si 
M.  Briand  avait  voulu  prendre  le  contact  avec  l'opi- 
nion réelle  du  Sénat,  il  suffisait  d'un  mot  de  lui 
pour  écarter  cette  interpellation.  Personne  ne  la 
désirait  ici,  nous  étions  tous  disposés  à  la  renvoyer, 
non  pas  seulement  parce  que  nous  voulions  conti- 
nuer ce  que  nous  considérions  comme  la  politique 
de  sagesse,  la  politique  que  nous  conseillait  M.  Briand 
l'autre  jour,  le  renoncement  à  nos  passions  ou  à  nos 
préférences  personnelles,  au  service  de  cette  union 
sacrée  pour  laquelle  nous  voulons  travailler  comme 
tous  les  Français,  mais  encore  parce  que  nous  pen- 
sions que,  rentrant  do  Washington,  M.  Briand  avait 
;iulre  chose  à  faire  que  de  venir  siéger  ici  pendant 
trois  jours  de  suite  et  vider  à  fond  une  question  qui 
ne  peut  pas  l'être  en  ce  moment,  car,  M.  François 
Albert  avait  raison  de  le  dire,  ce  n'est  pas  dans  une 
atmosphère  d'interpellation  et  de  bataille  qu'on  aurait 
dû  traiter  de  cette  affaire. 

Critique  des  principes 
de  la  politique  »  romaine  »  du  Gouvernement. 

La  séance,  suspendue  à  7  li.  ^,  reprend  à 
9  heures.  M.  Victor  Bérard  continue  son  dis- 
cours. Dans  sa  première  partie,  l'orateur  avait 
montré  comment  le  rétablissement  de  l'ambas- 
sade auprès  du  Saint-Siège  était  devenu  une 
question  de  politique  extérieure  ;  dans  la  se- 
conde partie  de  son  discours  (prononcé  au  début 
de  la  seconde  séance  du  vendredi  16,  ouverte 
à  21  heures),  M.  Bérard  va  étudier  les  principes 
et  les  espoirs  de  cette  politique  : 

Les  principes  de  cette  politique  sont  simples.  Dans 
tous  les  exposés  qui  ont  été  faits,  ils  se  résument  en 
deux  affirmations  :  d'une  part,  le  Vatican  est  un 
observatoire  ;  d'autre  part,  puisque  tout  le  monde 
va  au  Vatican,  il  faut  que  nous  y  allions... 

Premier  principe  :  le  Vatican  est  un  observatoire. 

Cost  un  observatoire  périlleux. 

Depuis  qu'il  existe  une  histoire,  et  en  particulier 
depuis  un  siècle,  je  vois  bien  comment  les  gens 
sont  allés  au  Vatican,  je  ne  vois  pas  comment  ils 
en  soi4  revenus.   Qu'il   s'agisse  d'un  individu,  qu'il 

(0  et.  Docnmev lation  Catholique,  t.  6,  pp.  258-26/1. 
(Note  de  la  D.   C.) 


s'agisse  d'une  dynastie,  d'un  régime  ou  d'un  parti 
politique,  depuis  des  siècles,  toutes  les  fois  que  dans 
l'Europe  un  homme,  une  dynastie,  un  régime  ou  ou 
parti  ont  voulu  se  conduire  d'après  les  lumière*  du 
Vatican,  ils  ont  été  ruinés,  anéantis.  Qu'il  s'agiwe 
des  deux  Napoléon,  de  la  dynastie  des  Bourbons  ou 
de  celle  des  Habsbourgs,  des  partis  de  la  Ccœgrégatkwi 
8OUS  Charles  X  ou  des  divers  partis  qui,  sous  lu 
troisième  République,  ont  voulu  lier  leur  cause  à 
celle  du  Vatican,  la  même  question  se  pose  :  pour- 
quoi, du  haut  de  cet  observatoire,  a-t-on  des  vwes 
tellement  fausses  sur  l'avenir  qu'on  marche  toujours 
à  sa  perte  ?  (Applaudissements  à  gauche.) 

Voisin  d'un  observatoire,  je  crois  en  avoir  trouvé 
la  raison  ;  je  vous  la  donne  pour  ce  qu'elle  vaut  : 
l'observatoire  de  Paris  est  un  des  bâtiments  les  plus 
beaux,  les  plus  illustres,  les  mieux  construits  pour 
l'usage  auquel  on  le  destinait  ;  or,  son  directeur 
déclare  qu'il  a  fait  îon  temps,  parce  qu'il  n'a  pas  su 
garder  toutes  les  vues  d'horizon  nécessaires.  Il  ne 
voit  plus  que  vers  le  Nord  et  ne  sert  plus  à  rien.  J'ai 
bien  peur  que  le  Vatican  ne  soit  un  observatoire 
où  l'on  ne  voie  plus  que  vers  le  passé  :  c'est  une 
mauvaise  place  pour  bien  juger  de  l'avenir.  (Applau- 
dissements à  gauche.) 

C'est  un  observatoire  inutile. 

Mais,  admettons-le  encore.  M.  Noblemaire  nou"?  a 
dit  avec  sa  franchise  coutumière  :  «  Cet  observatoire, 
il  faut  prendre  garde  I  On  y  a  une  mas^  d'infor- 
mations extraordinairement  développées,  étendues, 
multiples  ;  seulement  il  ne  faut  Jamais  s'y  fier.  C'est 
l'information  qui  fait  l'opinion  du  monde,  mais  faites 
attention,  le  Vatican  ne  fait  pas  de  toute  la  matière 
qu'il  reçoit  ni  de  celle  qu'il  expédie  un  usage  par- 
fait. Il  ne  la  passe  pas  au  crible  d'une  critique  im- 
peccable.   )) 

Mais  comment  vient  cette  matière  au  Vatican  ? 
^ous  le  savez  mieux  que  moi  :  elle  vient  surtoat 
par  les  missionnaires,  qui  sont  en  majorité  Français. 
Ils  nous  sont  cordialement  dévoués.  Nous  n'avons 
pas  besoin  d'aller  chercher  des  informations  jusqu'à 
Rome.  Allez  consulter  à  Lyon  la  Propagande,  ou  les 
Lazaristes  dans  la  rue  de  Sèvres,  ou  les  Sœurs  de 
Charité  dans  la  rue  de  Babylone  :  vous  vous  passerez 
de  l'observatoire  romain.  Vous  aurez  la  même  abon- 
dance de  matière  ;  mais  elle  vous  sera  fournie  par 
des  esprits  clair?,  à  la  française,  et  par  des  patrio- 
tismes  français  que  personne  ne  met  en  doute.  L'ob- 
servatoire est  chez  vous.  11  est  tout  à  fait  inutile 
d'aller  le  chercher  ailleurs. 

Deuxième  principe  : 
«  Soyons  au  Vatican,  où  tout  le  monde  va.  » 

On  nous  dit  qu'il  nous  faut  faire  comme  les  autres, 
et  on  nous  drts.<e  la  liste  des  autres  qui  sont  au 
Vatican. 

Conditions  dans  lesquelles  les  autres  nations  s'y  trouvent. 

Assurément  ils  y  sont,  mais  dans  quelles  condi- 
tions ?  Est-ce  que  la  Suisse  y  est  réellement  ?  Est-ce 
que  l'Angleterre  y  est  réellement  ?  Y  sont-ils  comme 
on  voudrait  que  nous  y  fussions  ? 

La  Suisse  a  accepté  chez  elle  un  nonce,  le  président 
de  la  Confédération  l'a  dit,  pour  faire  plaisir  à  ses 
cathohques  ;  mais  jamais  la  Suisse  n'a  voulu  avoir 
un  ambassadeur  à  Rome.  La  raison  est  que  la  Suisse 
est  un  pays  limitrophe  de  l'Italie  comme  nous  et 
qu'elle  a  jugé  qu'il  y  avait  un  danger  pour  la  poli- 
tique suisse  d'avoir  au  Vatican  un  amba.ssadeur  oui 
pourrait   gêner  le   Quirinal. 

D'autre  part,    l'Angleterre   a    un    ambassadeur   au 
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VaUcan.  A-t-elle  un  nonce  à  Ix>ndres  ?  Son  ambas- 
sadeur au  Vatican  est  passager,  provisoire,  et  tous 
les  six  mois  la  question  revient  au  Parlement  anglais  : 
devons-nous  maintenir  notre  ambassadeur  .'*  Lt  le 
ffouvememenl  de  répondre  :  «  Je  le  garde  encore. 
T'en  ai  encore  besoin.  »  Quand  on  vient  nous  dire 
de  faire  comme  les  autres,  que  répondraiUon  6i  nous 
disions  que  nous  sommes  tout  disposés  à  faire  comme 
l'Angleterre  !*  ,  .     . 

Une  multitude  d'Etats  européens  et  amencains, 
dit-on,  ont  à  la  fois  un  nonce  et  un  ambassadeur. 
Assurément,  mais  quels  sont  ces  Etats  ?  Ce  sont, 
d'une  part,  les  petites  nationalités  européennes  qui 
ont  besoin  de  se  constituer  en  nation,  qui  ont  une 
Transylvanie  à  gagner,  une  Croatie  à  réunir,  une 
Tchécoslovaquie  à  unifler.  Avons-nous  une  Irlande, 
nous  ?  Avons-nous  besoin  de  oe  dont  peuvent  avoir 
besoin  ces  petits  Etats  européens  ? 

On  nous  dit  de  faire  comme  l'Amérique.  Sommes- 
nous  donc  dans  les  mêmes  conditions  que  l'Amérique, 
qui  peut  s'offrir  des  nies  toutes  droites  pendant  des 
kilomètres  et  bâtir  des  maisons  à  quarante-cinq  étages 
sans  risquer  d'offusquer  ou  de  blesser  à  chaque  pas 
les  souvenirs  du  passé  ?  Pouvons-nous,  mes  chexs 
collègues  de  la  droite,  faire  chez  nous,  avec  le  passé 
que  nous  avons,  ce  que  fait  l'Amérique  P 

Croyez- vous  que  demain,  sans  que  vous  le  preniez 
pour  une  offense  directe  à  vos  convictions,  le  prési- 
dent de  la  République,  suivi  de  cent  clairons  sonnant 
des  tintamarres,  pourrait  s'en  aller  en  voyage  officiel 
à  la  inie  Cadet  ?  Ecoutez  : 

«  Le  président  Ilarding  s'est  rendu  en  automobile 
ce  matin  à  CiOlombus.  Il  est  arrivé  au  temple  maçon- 
nique pour  une  initiation  allant  du  quatrième  au 
trente-deuxième    degn^    inclusivement.    » 

M.  Dominique  Delahaye.  —  Pourquoi  pas  le  Irenle- 
troisième  ? 

M.  Victor  Bérard.  —  Je  ne  sais  pas,  mais  je  crois 
que  le  trente-deuxième  suffirait  à  vous  mécontenter. 

La  gloire  de  la  France  est  de  n'avoir  jamais  fait  comme  les  antres. 
Qu'on  ne  vienne  donc  pas  nous  citer  l'exemple 
des  autres...  Vous  savez  qu'à  travers  les  siècles  ce 
fut  toujours  pour  nous  une  raison  d'exister,  une 
règle  de  vie,  mieux  que  cela,  une  raison  d'être  estimes 
et  admirés  «lans  le  monde,  que  de  ne  pas  faire 
comme  les  autres  et  de  chercher  dans  notre  con- 
science personnelle,  dans  notre  raison,  dans  notre 
liberté  nationale,  nos  raisons  d'action.  {Applaudisse- 
menls  à  gauche.) 

Car  enfin,  dans  l'Europe  de  1672  à  191/i,  dans 
celte  Europe  fascinée  d'abord  par  le  regard  de  Bis- 
marck, puis  terrorisée,  asservie,  par  la  force  prus- 
sienne, dans  cette  Europe  qui  acceptait  avec  résigna- 
tion toutes  les  violations  du  droit  et  de  la  justice, 
avez-vous  fait  comme  les  autres  ?  Vous  êtes-vous 
résignés  ?  Quand  le  moment  de  la  gîicrre  est  venu 
et  quand  l'Europe  tout  entière  tremblait  devant  cette 
formidable  machine  militariste,  vos  poilus  ont-ils 
fait  comme  les  autres  ?  Les  avez-vous  jamais  vu 
déscsp«rcr.  céder  un  seul  instant  à  l'une  de  ces 
paniques  qu'ont  connues  —  cl  il  n'y  a  pas  do  déshon- 
neur à  cela  —  bien  d'autres  armées  européennes? 
Est-ce  que  vous  avez  fait  comme  les  autres  dans  la 
dernière  guerre  P 

El  t-n  1870,  quand,  dans  l'Europe  entièrement 
monarchique,  vous  avez  proclamé  la  République,  avez- 
vous  fait  comme  les  autres  P  {Très  bien  I  Trùs  bien  ! 
à  gauche.) 

En  i8iS,  quand,  dans  l'Europe  du  suffrage  ros- 
Ircinl,  vous  avez  proclamé  le  suffrage  universel, 
av'Z-vous   fait  comme   les   autres  ? 

El  au  xviii»  siècle,  quand,  dans  l'Europe  de  droit 


divin,  vous  avez  proclamé  les  droits  de  l'hoimme, 
avei-vous  fait  comme    les  autres  ? 

Au  x\ïï^  siècle,  quand  les  bûchers  de  Genève  répon- 
daient aux  bûchers  de  Madrid,  quand  vous  avez  pro- 
clamé l'édit  de  Nantes,  avez-vous  fait  comme  les 
autres  P 

Au  xvi«  siècle,  quand,  dans  l'Europe  entière, 
on  s'entêtait  à  parler  latin,  quand  François  I®'"  fil  du 
français  non  pas  seulement  la  langue  de  l'adminis- 
tration française,  mais  celle  de  la  diplomatie  inter- 
nationale... 


—  Ce  qu'elle  n'est  plus, 
avez-vous  fait  comme  les 


Un  séiialcur  au  centre. 
M.  Victor  Bérard.  —  . 
autres  ? 

Au  xiv"  siècle,  dans  l'Europe  féodale,  quand 
les  peuples  se  vendaient  comme  un  bétail  hu- 
main, quand  vous  avez  dressé  cette  première  per- 
sonnification de  l'héroïsme  national  qui  s'appelait 
Jeanne  d'Arc,  avez-vous  fait  comme  les  autres  P 

Enfin,  quand,  dans  l'Europe  chrétienne  du 
xiu"  siècle,  tout  le  monde  se  figurait  qu'il  fallait 
chercher  sa  règle  de  conduite  dans  l'empire  ou  dans 
le  sacerdoce,  quand  votre  premier  roi  national,  saint 
Louis,  a  fait  la  monarchie  nationale  qui  devait  assu- 
rer l'unité  de  ce  peuple,  avez-vous  fait  comme  les 
autres  ?  {Très  bien  !  Très  bien  I  et  nouveaux  applau- 
dissements sur  les  mêmes  bancs.) 

Dans  un  de  ces  jours  de  clarté,  de  lucidité  d'his- 
torien qu'il  a  souvent,  M.  Baudrillart  disait  :  «  La 
France,  c'est  le  pays  de  l'édit  de  Nantes.  »  Oui,  la 
France,  c'est  le  pays  de  l'édit  de  Nantes,  le  seul  pays 
où  un  édit  de  Nantes  fut  possible  autrefois.  C'est  le 
seul  pays  où  un  procès  Dreyfus  ait  été  possible 
aujourd'hui.  Nous  n'avons  pas  non  plus  fait  comme 
les  autres,  ce  jour-là. 

M.  de  Monzie.  —  Il  y  a  eu  aussi  le  procès  Caillaux, 
mais  ce  n'étaient  pas  les  mêmes  qui  étaient  du  bon 
côte  de  la  barricade. 

M.  Victor  Bérard.  —  Le  jour  où  New-York  a  voulu 
planter  à  l'entrée  de  sa  rade  quelque  chose  qui  per- 
sonnifiât pour  les  arrivants  le  souvenir  de  la  vieille 
Europe,  qu'a-t-elle  fait  ?  Elle  a  planté  la  raison  et 
la  liberté  française  éclairant  le  monde.  Il  n'y  a  que 
vous  qui  soyez  capables  de  ce  rôle. 

Qu'on  ne  vienne  donc  pas  nous  dire  :  «  Faites 
comme   les   autres.    » 

Et  puisque  nos  collègues  de  droite  me  demandent 
de  parler  pour  eux... 

M.  Bragcr  de  La  Villc-Moysan.  —  Ah!  non,  nous 
vo)is   en    dispensons  ! 

M.  Victor  Bérard.  —  ...  de  parler  à  leur  adresse, 
voulez-vous  me  permettre  de  vous  lire  l'admirable 
sermon  du  chef  des  catholiques  suisses  ?  Il  parle 
peut-être  allemand,  mais  il  pense  en  français,  et  vous 
savez  que  rien  dans  le  monde  catholique  n'a  eu 
autant  de  relenlisscmcnt  que  son  livre  Die  Ganzen. 

Or,  voici  ce  que  M.  Robert  Maedcr  vous  dit  et  nous 
dit  en  même  temps  : 

<(   Nous   luttons   pour   un  idéal    que   beaucoup   ne 

veulent  pas  comprendre.  Que  devons-nous  être,  nous, 

les    catholiques    authentiques,    convaincus    et    fidèles 

à   nos   convictions  ?    Ce   que   ne   sonl   pas   les   autr-s. 

Une  élite,  une  minorité.   »  Les  autres  disent  :   «   Ils 

sonl  trop  peu.  »  Nous,  nous  disons  :«  Nous  sommes.» 

C'est   une    des    raisons    pour    lesquelles,    quelquefois, 

une   foule   de   braves  gens   n'osent   pas   avoir   pleine 

cornfiance  dans  la  parole  et  dans  la  cause  de  Dieu.  » 

Remplacez  Dieu  par  l'idée  et  vous  aurez  exactement 

notre  pensée  comme  nous  avons  la  vôtre... 

M.   Rahin-ChPTaye.  —  Ce  n'est   pas  pareil  l 

M.    Victor   Bérard.   —   «    Courage,    polit    troupeau. 

La  minorité  qui  a  Dieu  pour  elle  finit  toujours  par 

triompher.    C'est    la    minorité    qui    va    au    ciel    sous 


^J 


<(  Les   Questions  Actuelles  » 


=      i8 


l'oroge,  à  travers  les  intempéries  dans  la  lutte.  Que 
Tolre  mol  d'ordre,  à  la  fois  fier  et  humble,  soit  : 
«  Pas  comme  les  autres!  »   (i) 

Ne  nous  demandez  pas  de  faire  comme  les  autres, 
quand  vos  conducteurs  vous  demandent,  à  vous- 
mêmes,  de  faire  autrement  que  les  autres! 

Les  questions  de  notre  politique  extérieure, 
réglées  sans  le  Saint-Siège  : 

Quelles  facilités  dans  le  règlement  des  diverses 
questions  de  notre  politique  extérieure  pourra 
nous  procurer  la  reprise  des  relations  avec  le 
Vatican  ?  Aucune,  prétend  M-  Bérard. 

Âa  Maroc. 
On  a  mis  au  premier  rang  le  Maroc,  où 
depuis  1809  les  Franciscains  espagnols  pouvaient 
seuls  exercer  le  ministère  paroissial  au  Maroc. 
Il  y  a  là  pour  nous,  sans  doute,  «  une  question 
capitale  ». 

Est-ce  que  nous  n'aurions  pas  le  droit  d'avoir  au 
îlaroc  des  curés,  un  clergé  français  donnant  tout 
à  la  fois  les  sacrements  et  l'instruction  ?  Est-ce  que 
nous  aurions  perpétuellement  contre  nous  ces  nids 
d'intrigues  que  seraient  les  couvents  espagnols  .^  On 
comprend  que  M.  Noblemaire,  dans  son  rapport  du 
mois  d'août  1920,  que  le  même  M.  Noblemaire,  dans 
son  rapport  et  dans  son  exposé  du  mois  de  novembre 
1920,  que  M.  Colrat  et  tous  les  chefs  de  Gouverne- 
ment, ainsi  que  le  président  du  Conseil  actuel,  aient 
allégué  cette  affaire. 

Je  vous  avoue  que,  dès  l'abord,  deux  détails  m'ont 
arrêté  dans  cette  étude.  C'est  d'abord  le  désintéres- 
sement que  témoigna,  dès  le  début,  le  jouinal  le 
Temps.  Le  Temps  fut  le  premier  à  dire  :  «  Le  Maroc 
n'a  pas  d'importance.  » 

Autre  constatation  qui  m'arrêta.  De  tous  les  gens 
qui  pouvaient  s'intéresser  au  Maroc,  aucun  évidem- 
ment ne  pouvait  s'y  intéresser  plus  que  le  nouvel 
ambassadeur  au  Vatican,  l'ancien  gouverneur  général 
de  l'Algérie,  ^L  JonnarL  Comment  se  faisait-il  que, 
dans  <Jon  discours  du  20  octobre  1921,  yi.  Jonnart  ne 
parlât  plus  du  Maroc  ? 

J'ai  cherché,  je  crois  avoir  trouvé  ;  je  pense  que 
de  la  part  du  Temps  on  n'attachait  pas  une  très 
grande  importance  à  cette  affaire  marocaine  parce 
que,  au  fond,  qu'avions-nous  en  face  de  nous  au 
Maroc  ?  Les  Franciscains  soutenus  par  la  Papauté, 
mais  pas  par  1  Espagne.  Le  12  septembre  191 2, 
l'Espagne  nous  avait  reconnu  le  droit  d'expul- 
ser poliment  ces  Franciscains  et  de  les  remplacer 
par  les  religieux  français  que  nous  voudrions. 
Il  y  avait  donc  les  Franciscains,  la  Papauté  et  nous. 
La  Papauté  ne  pouvait  pas  dire  grand'chose  —  je 
vous  traduis  les  possibilités  —  parce  qu'elle  s'était 
barré  elle-même  la  route.  Notre  ami  Renoult  nous 
a  lu  justement  ce  que  je  comptais  vous  lire,  cette 
Encyclique  Maximum  illud,  de  1919,  d'après  laquelle 
les  missions  ne  doivent  pas  être  nationales  et  surtout 
ifi  doivent  pas  avoir  de  patriotisme,  et  vous  savez 
)ien    à    qui    la    recommandation    s'adressait  :    c'était 

nos  missionnaires  à  nous.  On  leur  disait  :  «  Vous 
^tes  trop  Français  ;  il  faut  l'être  moins.  »  La  Papauté 
kjoutail  :  «  Les  missions  n'ont  pas  à  s'occuper  de  la 

itionalité  qu'elles  représentent.   »   C'est   le  premier 

(i)  M.  l'abbc  Maedcr,  dont  nous  avons  traduit  avec  tant 
de  plaisir  les  adnnirnhles  exiiorlafions  Mes  passaj^es  cités  par 
M.  Bérard  ont  paru  dans  la  Documeniation  Catholique,  t.  3, 
pp.  .3ô/i-36o  passim),  sera  fort  surpris  de  la  singulière  ajipli- 
calion  qui  en  a  été  faito  à  la  tribune  du  Sénat.  (Note  de 
la  IJ.  C.) 


point.  Second  point  :  «  Les  missions  ne  doivent  pas 
se  faire  concurrence,  et,  toutes  les  fois  que  les  mis- 
sions d'une  nation  adverse  se  présentent,  il  faut  les 
accueillir,  n  Voilà  quelle  était  la  doctrine  de  la 
Papauté  ;  elle  l'avait  mise  en  pratique  dans  les  Indes, 
oîi  les  Portugais  avaient  eu  jadis  le  même  mono- 
pole. Léon  Xlll  avait  fait  tomber  les  Ordres  portu- 
gais pour  les  remplacer  par  les  Jésuites. 

Donc,  rien  à  craindre  de  ce  côté,  et  je  comprends 
que  le  Temps  n'y  ait  pas  attribué  une  grande  impor- 
tance. 

Quant  aux  Franciscains,  vous  le  savez,  on  avait 
encore  bien  moins  à  les  craindre  :  nous  les  tenons 
comme  nous  voulons.  Les  Franciscains,  en  effet, 
vivent  de  la  quête  française.  Ils  ont  la  garde  de  la 
Terre  Sainte,  et  c'est  pour  leur  profit  exclusif  que 
se  fait,  dans  toutes  les  églises  de  la  chrétienté,  la 
quête  du  Vendredi-Saint.  Quand  nos  catholiques  don- 
nent leur  obole  le  Vendredi-Saint,  ne  croyez  pas 
que  ce  soit  en  faveur  des  Ordres  français  ;  c'est 
pour  les  seuls  Franciscains,  dont  quelques-uns  sont 
Français,  mais  dont  d'autres,  plus  nombrevLX,  sont 
Espagnols  ou  Italiens.  Pendant  cinquante  ans,  ce  fut 
la  grande  lutte  à  Jérusalem.  11  n'est  pas  un  fonction- 
naire français,  mêlé  de  près  ou  de  loin  aux  affaires 
de  la  Tene  .Sainte,  qui  nu  sache  que  par  la  quête 
du  Vendredi-Saint  on  fait  ce  qu'on  veut  des  Francis- 
-cains.  Ce  moyen,  pend:ant  la  guerre,  nous  l'avons 
employé.  Il  suffirait,  en  cas  de  nécessité,  de  prévenu- 
les  catholiques  français  que  les  Franciscains  ne  sont 
pas  favorables  à  l'inllueuce  française,  que  la  quête 
du  Vendredi-Saint  est  faite  pour  les  Franciscains 
ennemis  de  !a  Franco,  et  il  suffirait  de  les  inviter, 
le  jour  de  Pâques,  à  donner  leur  argent  pour  les 
Ordres  franç^iis.  Placardez  l'avis  à  la  porte  de  nos 
église?  avant  le  commencement  du  Carême,  vous 
n'attendrez  certainement  pas  jusqu'à  Pâqpjes  que  la 
bon  H'!  mule  franciscaine  vienne  se  présenter  immé- 
diatement à  votre  attelage  marocain. 

M.  Dominique  Delahaye.  —  On  ne  conduit  pas  les 
enfants  de  saint  François  avec  de  l'argent  ou  ea  les 
menaçant  do  les  priver  d'argent,  car  cet  Ordre  est 
fondé   sur  l'amour   do,  la   pauvreté. 

M.  Victor  Bérard.  —  J'admets  que  cet  Ordre  est 
fondé  sur  Taniour  do  la  pauvreté.  Mais  comme  il  a 
sa  Cosa  saiiia  (i)  à  Jérusalem,  qu'il  est  obligé  d'en- 
tretenir pour  recevoir  les  pèlerins,  il  lui  faut  donc 
chercher  de  l'argent.  Et  comme  cet  argent  liquide 
qui  lui  vient  en  abondance  est  de  l'argent  français, 
que  vous  le  vouliez  ou  non,  les  Franciscains  dépen- 
dent de  la  France,  à  tel  point  que  pendant  la  guerre 
le  cardinal  Amette  n'a  eu  qu'à  faire  un  geste,  à  les 
menacer  do  faire  ce  que  je  vous  disais  tout  à  l'heure, 
de  placarder  à  la  porte  de  vos  églises  que  les  quête-S 
pour  la  Terro  Sainte  devaient  être  faites  non  pour 
les  Franciscains  mais  pour  les  Ordres  français...  (/n- 
terruptioiu  à  droite.)  Voulez-vous  des  documents  ? 

Plusieurs  sénateurs  à  droite.   —  A   la   question. 

M.  Victor  Bérard.  —  Par  conséquent,  le  Temps 
avait  raison  de  croire  que  cette  affaire  franciscaine 
était    sans   importance. 

Mais  pourquoi  M.  Jonnart  n'en  parlait-il  pas  au 
mois  d'octobre  1921  ?  J'ai  trouvé  qu'en  octobre  192 1 
l'affaire  était  réglée  depuis  douze  mois,  .\lors  que  le 
rapporteur  et  le  Gouvernement  en  parlaient  à  la 
Chambre,  que  M.  le  président  du  Conseil  noua  en 
parlait  ici,  l'affaire  n'existait  plus.  Elle  avait  été 
réglée  eu  octobre  1920.  Comment  l'a-t-elle  été  î* 
Comme  je  vous  le  disais  tout  à  l'heure  :  il  a  suffi  de 
montrer  les  dents  pour  qu'aussitôt  ce  fût  chose  faite. 
En  voici  la  preuve  : 


(0  Lire  Casa  iVoio.   (N^le  de   la  D.   C.) 
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a  Le  Sainl-Siôge  vient  d'insliluer  pour  la  zone 
françuiise  un  vîciiire  clél<';Tiié  français  secondé  par 
dix  aumôniers  militaires  i-"ranciscains  el^  une  ving- 
taine de  religieux  du  même  Ordre  placés  à  la  tête 
des  paroisses  qui  ont  été  fondées.  Un  bulletin,  le  j 
Maroc  catholique,  a  été  fondé.  Celte  nomination  est 
du  20  octobre   1920.   » 

Alors,  pourquoi  vient-on  nous  parler  du  Maroc 
au  mois  de  novembre  1920  et  dans  le  courant^ de 
l'année    1921  ? 

C'est  tout  de  même  un  singulier  tour  de  passe- 
passe  politique! 

Le  protectorat  catholique  daas  le  Levant. 
Ce  qui  nous  lient  le  plus  au  cœur,  à  nous 
Françni?,  c'csl  le  Le\ant,  le  Protectorat  catho- 
lique, ce  Protectorat  accordé  par  les  Turcs  à  la 
((  Fille  aînée  (le  l'Eglise  »  et  conservé  à  la 
France,  «  fille  aînée  de  h  Révolution  ».  Or, 
pour  le  cons,rver,  la  nécessité  de  l'ambassade 
au  Vatican  ne  se  fait  nullement  sentir,  prétend 
lo   sénateur    du    Jura  : 

Ce  protectorat  ne  nous  avait  été  accordé  par  les 
Turcs  que  parce  qu'ils  le  jugeaient  utile  à  leur  em- 
pire. Il  fonctionnait  de  telle  sorte  que  nous  tâchions 
de  maintenir  le  maximum  de  résignation  chez  les 
races  conquises  au  profit  du  conquérant  qui  était  le 
Turc.  Les  races  conquises  y  trouvaient  leur  avantage 
puisque  nous  protégions  leur  vie.  Le  conquérant 
y  trouvait  son  avantage  aussi  puisque  nous  lui  assu- 
rions la  paix.  Pendant  les  quatre  siècles  qu'a  vécu 
l'empire  ottoman  depuis  la  .signature  des  capitula- 
tion^i.  on  a  eu  ce  spectacle  que  Jamais  un  chrétien, 
jamais  un  peuple  chrétien  protégé  par  la  France 
ne  sp  révolta  contre  les  Turcs.  Voilà  notre  protectorat 
catholique. 

Ce  protectorat  catholique  s'adressait  soit  à  des 
fidèles  .soit  ;i  ilrs  prêtres  de  l'Eglise  romaine  ;  l'Eglise 
romaine  avait,  de  bon  gré,  donné  des  ordres  pour 
que  du  côté  religieux  les  capitulations  ottomanes 
fussent  admises. 

Cela  n'est  pas  douteux,  prenez  le  texte  de  la 
négociation  entre  M.  Cocliin  et  le  Saint-Siège  (i), 
vous  verrez  que  je  vous  expose  la  doctrine  la  plus 
orthodoxe. 

Ce  protectorat,  on  vient  nous  dire  aujourd'hui 
qu'il  faut  nous  adresser  au  Saint-Siège  pour  le  main- 
tenir. Historiquement,  c'est  contestable.  La  première 
condition  du  protectorat  catholique,  c'est  que  le 
Turc  nous  le  concède;  la  seconde,  c'est  que  l'Empire 
ottom.m  subsi<;te;  la  troisième,  c'est  que  nous  ne 
l'abandonnions  pas. 

Or,  rEnipire.  ottoman  existe-1-il  encore?  Vous 
venez  de  le  li(|uider.  Dans  cet  Empire  olloman, 
même  s'il  existait,  vous  avez  abandonné  votre  pro- 
tectorat catholique  d'iuie  façon  formelle  en  recon- 
naissant aux  religieux  italiens  Ip  droit  de  s'adresser 
i\  leur  nation  ('.>).  Je  le  regrette,  mais  c'est  \\n  fait. 
M.   l.p  UarilHer.  —  C'est   très  regrettable! 

En  Palestine  et  en  Syrie. 
M.  Victor  Béranl.  —  .Te  le  regrette  autanl  que  vous. 
Vous    niiez    juger    de.    quelque    chose    de    bien    plus 


(i)  l.'oiiitiMir  vise  fims  doute  la  Ii'ltiv  adrossi-c  k 
M.  Drnys  Cnctiin  par  S.  F,m.  le  cardinal  GiSi>An«i  ;  le 
toxle  en  n  éti'  i'cprod,nit  daas  la  Documcniclion  Calho- 
liqiie,  t.   ^,  pp.  5r>S-')r)f) 

(9)  Cette  Irfs  rcgretlnble  cnpiluliilion  de  nos  niiiiistrcs 
ftnli(l«?rira>iv  d'avant-gnerre  on  ce  qui  ronrcrne  cerliincs 
missions  diripi-cs  par  dos  rolijiiorx  ilalions  n'cqnivaiil  pas 
ropoiidant  à  rab.indon  de  tout  notre  protectorat.  fNolc 
de  la  /).  C.) 


grave  et  de  bien  plus  regrettable;  car  non  seule- 
ment vous  avez  abandonné  oc  droit  pour  les  Ita- 
liens, mais,  dans  le  mandat  anglais  sur  la  Palestine, 
vous  avea  aboli  expressément  le  protectorat  catho- 
lique sur  la  Palestine.  On  aurait  dû  nous  l'apporter, 
ce  mandat,  ainsi  que  le  mandat  sur  la  Syrie;  ils 
auraient  dû  être  discutés  avant  l'ambassade. 

On  dit  que  l'ambassade  est  nécessaire  pour  notre 
politique  en  Syrie,  et  nous  savons  que,  par  des  enga- 
gements internationaux,  par  ces  mandats  sur  la  Syrie 
et  la  Palestine  (i)j  notre  politique  levantine  va  être 
transformée.  Nous  ignorons  ce  qu'elle  fera,  mais  on 
vient  nous  dire  :  Votre  ancienne  politique  exigeait 
l'ambassade,  la  nouvelle  politique  l'exige  également. 
M.  Hervey.  —  Ces  mandats  sont-ils  signés.^ 
M.  Victor  Bérard.  —  Le  protectorat  catholique  est 
aboli  d'ime  façon  formelle  en  Palestine  par  le  man- 
dat sur  la  Palestine. 

M.  Dominique  Delahaye.  —  Le  mandat  sur  la 
Palestine  n'est  pas  donné. 

Vous  parler  comme  un  vaincu.  La  bataille  diplo- 
matique n'est  pas  finie,  et  je  vous  reproche  ce  que 
jadis  j'ai  reproché  à  M.  Briand.  Ces  questions  nç 
sont  pas  réglées.  Vous  qui  reprochez  à  la  troisième 
République  d'avoir  abandonné  les  droits  de  la 
France,  vous  commettez  la  même  faute  au  moment 
où  A  ouS  la  reprochez  à  autrui.  Allons  !  De  la 
logique  !... 

M.  Victor  Bérard.  —  11  ne  faut  pas  mettre  la  char- 
rue avant  les  bœufs,  cl  j'estime  qu'en  cette  affaire  lo 
bœuf  était  le  mandat  et  la  charrue  était  l'ambassade... 
Mais  il  y  a  pis,  et  c'est  ici  que  j'appelle  totite 
votre  attention  sur  ces  magnifiques  services  de  l'ob- 
servatoire  romain. 

Â  Smyrne. 
Nous  avions  tout  au  moins  un  coin  turc  où  le  pro- 
tectorat catholique  devait  subsister.  Il  était  perdu 
dans  la  région  où  allait  l'Italie  ;  c'était  jxir  notre 
f^iute.  Il  était  compromis  dans  la  région  où  l'An- 
gleterre allait,  c'était  par  notre  volonté.  Mais  il  y 
avait  encore  le  reste  de  l'Empire  ottoman  et  où  nous 
avions    peut-être    la    clientèle    la    plus    intéressante. 

Smyrne  était  ville  fiançaise  par  l'intermédiaire  du 
prote<torat  catholique  ;  Smyrne  était  vérittiblement 
la  capitale  du  protectorat  catholique  au  point  de  vue 
qui  nous  intéresse  le  plus,  au  j^oint  de  vue  scolaire. 
Or,  qu'est  il  arri'. é.^  L'année  dernière,  on  a 
éprouvé  le  besoin  d'envoyer  au  levant  un  de  ces 
ambassadeurs  extraordinaires,  avec  tout  l'éclat  de  la 
pourpre  c^udinalice,  dans  la  personne  de  Mgr  Dubois. 
On  avait  mis  à  ses  côtés  deux  liommcs  de  premier 
mérite,  et  il  aurait  bien  mieux  valu  ne  pas  avoir 
l'ambassadeur  —  c'est  toujours  ma  thèse  —  mais 
envoyer  seulement  ces  hommes  qjii  s'appelaient  le 
P.  Lobry  et  le  P.  Berré,  qu'on  vient  de  faire  arche- 
vêque (le  Bagdad.  Cette  suite  assista,  impuissant<-. 
aux  actes  véritablement  extraordinaires  de  votre  gr.ind 
ambas-iiideur.  Car  cet  ambassadeur  ayant  été  reçu 
à  Athènes  avec  tous  les  honneurs  dus  à  son  rang  — 
il  allait  au  paLiis  royal  ptir  le  grand  escalier,  avec 
la  garde,  Slessieurs.  avec  la  garde  1  —  quand 
Mgr  Dubois  descendit  de  chez  le  roi.  il  trouva  le 
ministre  des  Affaiies  éliaurrères  qui  l'attendail. 
C'était  un  Grec,  et  c'était  un  ancien  citoyen  françai>, 
un  ancien  professeur  d'une  de  nos  Facultés  françaises 
de  droit.    Il   s'appelait    Polilis. 

M.  Politis  prit  Mgr  Dubois  dans  son  cabinet,  lui 
raconta  tout  le  dévouement  que  la  Grèce  avait  pour 
la     catholicité     et    pour     le     Saint-Siège,     et     c'est 

(i)  \'oir  dans  la  Docuntenlation  C.allioliqae,  t.  5,  pp.  ?i5- 
V17,  le  projet  d«  mandat  brilanniqne  sur  la  Palt'<tiii©. 
(..Note  de  la  D.  C.) 
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Mgr  Dubois  qui  se  cliargea  de  négocier,  entre  la 
Grèce  et  Rome,  un  Concordat  par  lequel  nous  per- 
dions notre  protectorat  catholique,  à  Smyrne  (i), tandis 
que  la  Grèce  continentale,  insulaire  et  asiatique,  for- 
mait désormais  une  légation  apostolique  dans  laquelle 
novis  n'avions  plus  rien  à  voir. 

Quand  donc  vous  venez  nous  parler  de  notre  pro- 
tectorat catholique,  je  aous  réponds  :  Il  n'existe  plus; 
notre  poUtique  au  Levant,  vous  l'avez  ruinée  ;  ce  qui 
reposait  autrefois  sur  les  capitulations  turques  n'existe 
plus,  et,  quand  nous  négocions  à  Rome,  pourquoi 
négocions-nous  ?  Pour  donner  la  liberté  à  nos  jnis- 
Biounaires  d'être  patriotes  !  Mais  croyez-vous  que  nos 
missionnaires  attendent  l'autorisation  de  Rome  pour 
rester  de  bons  et  fidèles  serviteurs  de  la  patrie  ?  Vous 
les  conuEÙssez  comme  moi,  ils  demandent  d<ux 
choses  :  du  personnel  et  de  l'argent,  et  vous  pou/ez 
être  sûrs  que,  si  vous  consacriez  soit  aux  établisse- 
ments de  Smyrue,  soit  aux  missions  de  Mossoul  l'ar- 
gent que  vous  employez  à  l'ambassade,  et  si,  au  iieu 
de  vous  occuper  d'un  observatoire  à  Rome,  vous 
aviez  quelque  laboratoire  à  Smvme  ou  ailleurs,  vous 
auriez  rendu  un  autre  service  à  la  cause  catholique 
française  dans  le  hex^iXii.  {Applaudissements  à  g aache.) 

En  Chine. 

Voilà  la  vérité  !  Vous  savez  qu'en  Chine  il  en  est 
de  même,  car  la  situation  des  catholique's  en  Chine... 

M.  de  Lubersac.  —  Alors,  il  faut  des  Séminaires 
en  France  ! 

M.  Victor  Bérard.  —  Nous  en  reparlerons  quand 
vous  voudrez  ;  car  je  n'ai  pas  l'habitude  de  tourner 
la   difficulté. 

M.  de  Lubersac.  —  Gela  ne  m'étonne  pas.  , 

M.  Victor  Bérard.  —  La  Chine  est  dans  la  même 
situation.  Si  notre  ami  M.  Painlevé  était  là,  il  vous 
dirait  l'admiration  qu'il  a  éprouvée  pour  les  fonda- 
tions de  France  en  Chine.  Depuis  que  les  Jésuites 
et  les  Ordres  finançais  sont  arrivés  en  Chine,  en 
1670,  et  que  le  piemicr  traité  international  entre  la 
Qiine  et  les  puissance  étrangères  fut  rédigé  par  les 
Français,  en  latin,  on  peut  dire  que  la  Chine  a  eu 
entre  elle  et  les  ci\ilisations  européennes  les  missions 
françaises  comme  principaux  intermédiaires  et  di'og- 
mans.  Il  en  a  été  ainsi  jusqu'à  l'année  dernière.  Il 
est  certain  que  si,  en  Chine,  comme  dans  le  Levant, 
\ons  aviez  le  personnel  et  l'argent,  vous  seriez  imbat- 
tables. Mais  vous  ne  les  avez  pas.  Depuis  cinq  ans, 
depuis  que  le  Canada  et  l'Amérique  sont  devenus 
des  pays  qui  peuvent  exporter  et  des  missionnaires 
et  de  l'argent  catholiques,  la  Chine  est  aujourd'hui 
conquise  par  les  Américains.  Ils  viennent  en  Chine 
dans  le  mémo  état  où  vous  êtes  allés  en  Indo-Chine. 
Quand  vous  êtes  arrivés  en  Indo-Chine,  en  1860, 
vous  avez  trouvé  les  derniers  rester  d'une  mission 
espagnole  qui  avait  conquis  autrefois  l 'Indo-Chine. 
Cette  mission,  n'ayant  plus  le  personnel  et  l'argent, 
avait  été  obligée  de  s'en  désintéresser.  Il  restait 
encore  quelqpjes  chrétientés  espagnoles,  et  le  com- 
mandant Boujîxrd,  qui  lemontait  les  fleuves  de 
rindo-Chine,  n'avait  pour  communiquer  avec  les 
indigènes  que  des  indigènes  parlant  latin  ;  à  l'avant 
du  bateau,  était  placardé  l'avis  :  «  Dux  navis  dicit 
gentibus  nigrescantis  flavii.  —  Le  capitaine  du  bateau 
dit  aux  gens  de  la  rive  noire.  »  —  «  Habeo  navem 
vigenti  canonam.  —  J'ai  un  bateau  de  20  canons.  » 
(Hilarité.)  Voilà  tout  ce  qui  restait  de  ces  grandes 
missions  espagnoles,  obligées  de  céder  le  pas  à  des 
missions  nouvelles.  C'est  ce  que  vous  êtes  en  train  de 
faire  en  Chine. 


(i)  Jamais  S,  Em.  le  cardinal  Dubois  n'a  négocié 
l'abandon  du  protectorat  français.  Cf.  ^-  Histoire  fantai- 
siste, histoire  vraie.  »  (Croix,  4.  i.-  22.)  (Noie  de  la  D.  C.) 


A  l'heure  actuelle,  la  situation  de  nos  missions  eri 
Chine  est  critique.  Elles  n'ont  plus  d'argent,  d'abord 
parce  qu'elles  n'ont  pour  ainsi  dire  plus  de  budget, 
et  surtout  parce  que  votre  argent  est  considérable- 
ment en  baisse  de  change. 

Alors  que  vous  donnez  à  vos  missions  2  million! 
ou  2  5oo  000  francs  par  an,  les  missions  américaines 
reçoivent  aujourd'hui  plus  de  5  miUions  de  dollar», 
ce  qui  représente  25  millions  de  francs,  multiplié* 
par  3  à  cause  du  change,  soit  76  millions.  Donc, 
2  5oo  000  francs  d'une  part,  76  millions  de  l'autre, 
voilà  votre  situation, 

M.  Jules  Delahaye.  —  Oui,  mais  cela  vient  auBsf 
de  ce  que  vous  avez  détruit  les  Congrégations  reli- 
gieuses et  leur  recrutement. 

M.  Dominique  Delahaye.  —  Et  puis,  on  ne  con- 
serve (i)  point  le  monde  avec  de  l'argent.  L'Eglise 
catholique  est  fondée  sur  la  pauvreté  ;  c'e'st  pourquoi 
saint  Dominique  et  saint  François  d'Assise  ont  été 
appelés  les  deux  coloimes  de  l'Eglise.  Nous  somme» 
dans  l'année  de  leur  septième  centenaire.  Et  vous 
nous  prêchez  la  conversion  du  monde  avec  de  l'or 
et  des  dollars.^  Vous  êtes  bien  vieux  jeu,  ô  Bérard! 
{Brait.) 

M.    Victor    Bérard.    —   Que    les   Ordres    religieux 
puissent   fonder   des   hôpitaux    et   des   collèges   eani 
argent,  cela  m'étonne.  Je  veux  bien  croire  à  la  mul- 
tiplication  des  pains,  je  n'ai  pas  encore  vu  la  mul< 
tiplication   miraculeuse   des   bâtisses.    Si   vous   croyez 
que  vos  missionnaires    peuvent    vivre   sans    argent, 
tant  mieux!  {Applaudissements  à  gauche.) 
M.  Jules  Delahaye.  —  Donnez-leur-en! 
M.   Victor  Bérard.  —   Chose  plus   grave,    ce   n'est 
pas    l'argent    seulement,    c'est   le    persoimel.    En    ca 
moment,    dénués    comme    vous    êtes    de    personnel 
par  suite   de   la  guerre... 
M.  Dominique  Delahaye.  —  Et  la  loi  de  Séparation. 
M.  Victor  Bérard.  —  ...  vous  êtes  obligés  de  recru- 
ter  vos   missions    françaises    de   Chine   et   du    Japon 
parmi  les  Canadiens  et  les  Américains  parlant  anglais. 
Et  cette  langue  anglaise  est  d'une  telle  utilité  pour 
le  commerce  chinois,  que,  dans  vos  collèges  français, 
vous    êtes    obligés    d'enseigner    l'anglais    autant    et 
même,  dans  un  de  vos  collèges,  plus  que  le  français. 
Voilà  votre    situation    en    Chine.    Croyez-vous    que 
c'est  en  envoyant  un  ambassadeur  à  Rome  que  vous 
y  changerez  quelque  chose  ? 
M.  Babio-Chevaye.  —  Cela  n'y  fera  pas  de  mal! 
M.   Victor  Bérard.   —  En  tout  cas,   cela  n'y   fera 
pas  de  bien. 

Et,  quand  on  dit  que  notre  poUtique  en  Chine 
dépend  de  l'ambassade,  je  réponds  :  Non,  elle  dépend 
toujours  de  la  condition  dont  je  vous  parlais  tout 
à  l'heure.  Si  vous  voulez  avoir  un  observatoire  catho- 
lique dans  le  monde,  "sous  l'aurez  par  vos  mission- 
naires. Si  vous  voulez  avoir  un  observatoire  catho- 
lique au  Maroc  ;  c'est  par  vos  missionnaires  et  vos 
nationaux  que  vous  l'aurez.  Si  vous  voulez  un  pro- 
tectorat catholique,  si  vous  voulez  un  protectorat 
de  la  Chine  française,  c'est  par  vos  nationaux 
que  vous  l'obtiendrez  et  non  par  un  Pape  étranger. 
{Applaudissements   à   gauche.) 

M.  Paul  Le  Roux.  —  A  gauche,  maintenant,  oia 
applaudit  les  missionnaires  ! 

M.  Le  Barillier.  —  Demandez  les  crédits  nécessaires. 

Notre  influence  en  Earope  centrale. 

La  guerre  a  fait  naître  une  nouvelle  questioff 
où   bien    de    nos   intérêts   sont   engagés    :   c'est 

celle  de  l'Europe  centrale,  de  l'ancien  Empire  austro- 
(i)  Il  faut  probablement  lire  convertit.  (Xote  de  la  D.  C.) 
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hongrois,  el  vous  savez  que,  là  encore,  c'est  la  même 
chose. 

On  vous  présente  une  politique  romaine  qui  doit 
régler  lo  sort  des  nationalités  danubiennes.  Il  n'est 
pas  douteux  qu'en  France  toute  une  partie  de  ''opi- 
nion publique,  à  tort  ou  à  raison,  a  regretté  la  liqui- 
dation de  l'Empire  austro-hongrois;  on  a  cru  que  la 
sécurité  de  la  France  était  liée  à  la  renaissance  de 
cet  Empire.  Je  vous  expose  une  vue  que  je  ne  par- 
tage pas  mais  que  je  comprends  très  bien  chez  les 
autres.  De  sorte  que  nous  nous  sommes  trouvés  dans 
une  situation  véritablement  paradoxale:  c'est  que 
nous  avons  été  les  principaux  libérateurs  des  nations 
danubiennes  et  que  nous  rêvons,  après  cette  libéra- 
tion, de  les  mettre  sous  le  joug. 

Cette  politique  austro-hongroise  qui  a  été  défendue 
dans  le  Parlement,  vous  savez  comment,  dans  la  pra- 
tique, on  a  essayé  de  la  réaliser  depuis  deux  ans.  Vous 
savez  comment,  depuis  deux  ans,  on  l'a  essayée  d'une 
première  façon  par  la  finance,  d'une  seconde  façon 
par  la  dynastie.  On  vous  propose  aujourd'hui  d'es- 
sayer d'une  troisième  façon,  par  l'Eglise  romaine. 

Par  la  finance  ?  L'échec  fut  piteux.  On  avait 
annoncé  à  grand  apparat  que  le  représentant  d'une 
firme  française  s'en  allait  en  Hongrie  pour  acheter 
tous  les  chemins  de  fer,  tous  les  canaux  et  toutes  les 
concessions  gouvernementales.  Il  arrive  à  Budapest. 
Le  Temps  annonce  sa  venue.  Mais,  le  lendemain, 
une  dépêche  impérative  du  quai  d'Orsay  rappelait 
cet  imprudent  qui  s'en  allait  purement  et  simplement 
liquider  à  sa  façon  des  biens  qui  n'appartenaient 
plus  à  i'EUit  hongrois  mais  à  l'ensemble  des  Allies; 
.il  fallut  renoncer  à  la  petite  opération  financière. 

On  essaya  la  double  tentative  de  restauration 
dynastique  qui  eut  les  suites  que  vous  savez.  Je 
voudrais  bien  ne  pas  vous  parler  de  la  chose  ;  il 
vaut  donc  mieux  ne  pas  juger  de  celte  affaire,  n'eu 
rien  dire  sinon  que,  certainement,  toutes  les  tenta- 
tives de  restauration  hongroise  ou  austro-hongroise 
se  sont  éloignées  dans  la  nuit  des  temps  et  que, 
aujourd'hui,  nous  avons  à  nous  demander  comment 
nous  devons  nous  conduire  avec  les  nations  danu- 
biennes. Or,  que  vous  dcmandent-ellcâ  ? 

l'ouïes  se  figiirent  qu'elles  ont  en  vous  l'exemplo 
do  la  vie  niationalc.  Toutes  voudraient  arriver  à  con- 
cilier ce  qu,!  vous  avez  concilié  ;  l'existence  d'une 
Eglise  catholique  patriote  et  d'un  Etat  laïque  révo- 
lulionnaire.  Tontes  on  sont  \k.  Et  qu'il  s'asisse  des 
Serbes,  des  Tchécoslovaques  ou  des  Roumains,  il 
n'est  pas  un  de  ces  gouvernements  qui  ne  désire 
avoir  chez  lui  des  instituteurs  et  des  directeurs  do 
son  clergé  et  qui  ne  désire  avoir  à  Paris,  ù  Sainl- 
Sul|)ice,  dos   pensionnnires  et  des  étudiants... 

M.  l'rau^'ois  Suint-.Maur.  —  .\  Issy. 

M.  Victor  Bérard.  —  Voulez-vous  me  laisser  par- 
ler.^ Quand  je  dis  Saint-Sulpice,  c'est  que  je  veux 
dire  Saint-Sulpice. 

Donc,  ils  veulent  avoir  h  Saint-Sulpice  les  futurs 
directeurs  de  leurs  Séminaires,  leurs  précepteurs  cl 
leurs   évêques.    Voilà    le   problème. 

Croye/.-vous  que  ce  soil  en  envoyant  un  ambassji- 
deur  à  Uome  que  vous  ferez  qut>.lque  cliosc  pour  ces 
nations?  Ou  croyez-vous  qu'il  faut  chercher  un  autre 
moyen  de  les  allirer  à  nous  ^  Croyez-vous  que  vérita- 
blement c'est  parce  que  M.  Jonnart  montera  le 
grand  escalier  q«ie  vous  aurez  un  peu  plus  d'influence 
chez  les  e^itholiques  de  Transylvanie  et  que  vous 
mériterez  la  reconnaissance  des  Roumains  parce  que 
votre  clergé  aura  fait  la  réconciliai  ion  nationale  entre 
ces  tlilïérentes  parties  de  la  nation  roumaine  ?  Je  ne 
le  crois  fnas. 

M.  Japy.  —  C'est  évident  l 


31.  François  Albert.  —  Mais  non  1 

M.  Victor  Bérard.  —  Alors  ne  parlons  plus  d'am- 
bassade, c'est  une  affaire  entendue. 

M.  Le  Barillier.  —  C'est  un  progréimme  que  voua 
nous  dictez  là  l 

En  Rtiènanie. 
M.  Bérard  n'aborde  pas  la  question  d'Alsace- 
Lorraine.  Et  c'est  à  dessein  ;  le  redoutable  polé- 
miste n'avoue  qu'un  motif  :  celle  question  ne 
dépend  pas  de  la  politique  étranp;ère.  Mais,  con- 
liguë  à  la  Lorraine,  il  y  a  la  Rhénanie. 

M.  Victor  Bérard.  —  Evidemment,  il  faut  noua 
concilier  la  Rhénanie;  certainement,  il  faut  nous  la 
concilier  de  toutes  les  façons  possibles.  La  première^ 
je  crois,  serait  de  constituer  des  conditions  écono- 
miques qui  flssent  voir  aux  Rhénans  dans  la  France 
un  bénélice  perpétuel.  Vous  êtes  les  propriétaires  de 
l'Afrique  du  Nord,  où  vous  manquez  tout  à  la  fois 
do  machines  et  de  tissus,  et  vous  avez,  d'autre  part, 
une  Rhénanie  qui  pourrait  exporter  des  tissus  et  des 
machines.  Si  vous  aviez  trouvé  des  moyens  pratiques 
de  commerce  entre  la  Rhénanie  et  votre  empire 
colonial,  vous  auriez  mis  sur  la  Rhénanie  une  main 
plus  forte  et  plus  durable  que  celle  que  vous  vou- 
Hez  mettre  à  son  collet. 

Mais  on  nous  dit  que  nous  pourrons  prendre  Irf 
Rhénanie  par  la  religion. 

Je  veux  bien,  regardons.  Croyez-vous  que  vous 
rétabhrez  jamais  le  long  du  Rhin  cette  rue  des  Prêtres 
qui  ::ul.refois  séparail  la  Rhénanie  du  reste  de  l'Al- 
lemagne ?  Regardez  ce  qui  s'est  passé  le  jour  oh 
voM«  avez  voulu  gagner  les  Rhénans  par  une  ambas- 
sade à  Rome.  Vous  n'y  aviez  pas  encore  envoyé  la 
vôtre  que  l'ambassade  impériale  était  à  Rome  et  que 
le    nonce    pontifical    était    à    Berlin. 

Plusieurs  sénateurs  à  droite.  —  Alors  l...  Raison 
de  plus!  (Vives  interruptions  sur  un  grand  nombre 
de  bancs.  —  Applaudissements  à  gauche.) 

M.  Erniant.  —  Il  ne  faut  pas  vous  plaindre  qu'on 
ne  vous  écoute  pas  ;  nous  vous  écoulons,  au  con- 
traire, avec  le  plus  grand  intérêt. 

M.  Victor  Bérard.  —  Je  ne  sais  pas  si  vous  m'écou- 
tcz.  mais  je  sais  que  je  vous  entends. 

W.  le  président  du  Conseil.  —  J'ai  bénéficié  de 
quelques  interruptions  pendant  que  j'étais  à  la  tri- 
bune. 

M.  Victor  Bérard.  —  Je  vous  ai  plaint  du  fond  du 
cœur,  mais  il  y  a  cette  différence  entre  vous  et 
moi  que  vous  ave«  une  l*?llc  puissance  do  séduction 
que  cela  passe  par-dessus  tout  le  resle. 

De  toute  façon,  espérez-vous  rétablir  entre  l'AI- 
lemairne  rhénane  et  le  reste  de  l'Allemagne  cette  rue 
des  Prêtres  qui  suivait  le  Rhin  et  faisait  le  morcel- 
lement de  l'Allemagne  impériale  d'autrefois? 

Non,  non,  car  vous  avez  semé  en  Allemagne 
quelque  cho'^e  qui  ne  périra  pas.  Voïis  avez  été  les 
animateurs  de  la  nationalité  allemande,  c'est  vous 
qui.  an  commencement  du  xcx®  siècle,  avez  appris 
ù  l'Allemagne  à  devenir  une  nation,  et  vos  leçons 
ont  été  si  bonnes  qu'elles  ne  perdront  jamais  K-ur 
effet.  Il  y  a  une  n'ntion  all<^mande,  et,  dans  cette 
nation  allemande,  le  catholicisme  tient  une  place  que 
vous  ne  i>ourre/  jamais  lui  faire  tenir  dans  vo*re 
administration   rhénane. 

I/C  jour  où  vous  nommez  un  ambassadeur  &  Rome, 
un  ambassadeiir  allemand  y  est  dé jà  depuis  six  mois... 

M.  Maranget.  —  Raison  de  plusl  II  faut  le  con- 
trelwlancer. 

M.  Victor  Bérard.  —  Messieurs,  le  jour  où  vous 
auriez  un  empire  allemand  catholique  ayant  un  chan- 
celier catholique  et  des  lois  scolaires  confessionnelles. 
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ayant  des  lois  sur  les  Congn'cations,  vous  ne  seriez 
pas  de  force  ;  ce  sont  les  procédés  allemands  qui 
remporteront,  et,  si  vous  voulez  prendre  la  Rhéna- 
nie, ce  sont  d'autres  moyens  que  l'ambassade  qu'il 
yous    faut   chcrctier. 

Ici  encore,  Messieurs,  représentez-vous  que  vous 
ne  pouvoa  -pas  par  l'ambassade  faire  ce  que  vous  avez 
à  faire  ;  mais  regardez,  par  contre,  quels  sont  les 
résultats  que  vous  avez  obtenus,  le  jour  où  vous 
vous  êtes  présentés  comme  chefs  des  nations  catho- 
liques dans  le  monde  ;  forcément,  les  autres  chré- 
tientés se  sont  liguées  contre  vous,  et  vous  avez  vu 
se  former,  à  Genève,  le  groupe  non  seulement  de 
toutes  les  chrétientés  protestantes,  mais  de  toutes 
les  chrétientés  orthodoxes  et  autres.  On  a  fait 
contre  TOUS  le  Syndicat  de  toutes  les  chrétientés 
non  catholiques,  et  il  a  suffi  que  l'Angleterre  se  mît 
à  la  têlo  do  ce  groupe  pour  que  votre  Syndicat  catho- 
lique perdît  toute  sa  valeur,  car  il  n'a  même  pas 
l'unité.  Vous  serez  à  la  tète  des  nations  catholiques, 
vous,  maia  l'Italie  et  l'Espagne  ne  marcheront  pas 
avec  voQ?. 

H  lastaurare  omnia  in  natione.  » 
Enfin,  M.  Victor  Bérard  termine  en  ces  termes 
son  très  long  discours  : 

M.  Victor  Bérard.  —  Pour  terminer  sur  ce  cha- 
pitre, jo  n'en  ai  plus  que  pour  quelques  instants. 
{Exclamations  à  droite.) 

A    gauche.  —  Parlez  !   Parlez  !  (Applaudissements.) 

2.1.  Victor  Bérard.  —  Quand  vous  prenez  cette 
devise  pontificale  :  Instaurare  omnia.  in  Chrisio,  vous 
n'êtes  pas  dans  votre  rôle.  Votre  rôle  à  vous,  Fran- 
çais, consiste  à  instaurare  omnia  in  natione,  à  tout 
restaurer  dans  la  nation,  chez  vous  et  au  dehors. 
(Vifs  applaudissements  à  gauche.)  C'est  par  le  droit 
national,  que  défendait  tout  à  l'heure  notre  ami 
M.  René  Rcnoult,  que  vous  continuerez  à  vous  con- 
cilier le  monde.  Mais  croire  que  vous  pouvez  utiliser 
les  choses  sacrées  pour  les  besognes  temporelles  ? 
Ah  !  regardez  l'exemple  des  régimes  qui  vous  ont 
précédés.  Depuis  un  siècle,  vous  avez  essayé  de  le 
faire,  quel  en  a  été  le  résultat  ?  Tous  les  désastres 
pour  vous  et  tous  les  désastres  pour  l'Eglise  romaine. 

Le  jour  où  un  homme  appelé  Napoléon  P''  a 
.voulu  utiliser  l'Eglise  pour  sa  cause,  il  a  été  perdu 
et  il  a  fait  subir  à  l'Eglise  le  martyre  que  vous 
connaissez.  Quand  Charles  X  a  voulu  faire  la  même 
chose,  vous  savez  aussi  quel  a  été  le  résultat.  Et 
croyez-vous  que  vous  serez  jamais  aussi  autoritaire 
que  Bonaparte,  aussi  pieux  que  Charles  X,  aussi 
mystique  que  Napoléon  III  ?  (Interruptions  au  centre 
et  à  droite,  —  Applaudissements  à  gauche.) 

Messieurs,  nous  sommes  une  nation  et  nous  devons 
faire  une  politique  nationale  ;  cette  politique  natio- 
nale, comme  vous  le  disait  notre  ami  Renoult,  est 
la  politique  du  jour.  Il  est  possible  que,  dans  cin- 
quante ou  soixante  ans,  l'humanité  soit  capable  de 
s'élever  jusqu'à  l'idéal  international  ;  mais,  pour  le 
moment,  c'est  seulement  l'idéal  national  qui  peut 
nous  réunir  dans  tous  les  sacrifices  pour  la  patrie  ; 
en  dehors  de  cela,  il  n'y  a  pas  de  vérité  politique. 
Toutes  les  fois  que  vous  cherchez  en  dehors  do  la 
nation,  dans  une  Eglise  ou  dans  un  soviet,  des 
appuis  pour  votre  politique,  vous  faites  assurément 
fausse  route.  C'est  pourquoi  je  viens  vous  dire,  au 
nom  de  la  gauche  démocratique  :  «  Sans  monter  sur 
un  observatoire  du  passé,  regardez  donc  devant  vous 
et  ne  marchez  pas  à  la  romaine  !  Marchez  à  la  fran- 
çaise I  »  (Applaudissements  vifs  et  prolongés  à  gauche. 
-—  L'oraCeur,  en  regagnant  sa  place,  reçoit  les  félÏJ 
citations  de  ses  collègues.) 


INTERVENTION  DE  M.  CHABERT  O 

M.  Charles  Chabert  (Drôme,  Gauche  démo- 
cratique, rad.  et  rad.-soc)  avait  été  frappé, 
durant  le  discours  de  M.  Jénouvrier,  par  une 
allusion  aux  célèbres  «  flches  »  du  général  André, 
classées,  comme  on  le  sait,  au  ministère  de  la 
Guerre  sous  les  rubriques  «  Corinthe  »  et 
«  Cartilage  ». 

Les  «  fiches  du  Nonce  Montagnini  ». 

Et,  dans  une  interruption  non  insérée  à 
VOfficiel,  il  leur  avait  opposé  «  les  fiches  du 
nonce  Montagnini  ». 

M.  Charles  Chabert.  —  Ces  fiches,  je  les  ai  sur 
moi.   (Mouvements  divers.) 

Voix  nombreus-is,   à  gauche.  —  Lisez!  lisez! 

M.  Charles  Chabert.  —  Puisque  vous  le  désirez, 
je  vais  vous  en  donner  la  lecture,  elle  serti  très  brève. 
(Vifs  applaudissements  à  gauche.)  Ces  fiches  ont  d'ail- 
leurs fait  l'objet  d'une  brochure  que  chacun  de  vous 
pourra  se  procurer. 

Celles  que  j'ai  sous  les  yeux  ont  été  reproduites 
par  le  journal  le  Rappel  du  3o  novembre,  c'est-à-dire 
à  l'époque  où  il  fut  question,  pour  la  première  fois, 
de  rétablir  les  relations  avec  le  Vatican... 

Sur  la  demande  de  ses  collègues,  M.  Charleai 
Chabert  donne  lecture  des  fiches  concernant 
MM.  Clemenceau,  Deschanel,  Delcassé,  Doumer, 
l'abbé  Lcmire  el  Briand. 

La  s  fiche  »  de  M.  Briand. 
Cette   dernière   excita  un   intérêt  spécial  ;   et 
comme  elle  se  rapporte  d'une  façon  plus  immé- 
diate à  la  discussion  en  cours,   nous  la  repro-, 
duisons. 

M.  Charles  Chabert.  —  Vous  me  permettrez,  main- 
tenant. Monsieur  le  président  du  Conseil,  de  citei» 
votre    fiche. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Je  la  connais. 

M.  Charles  Chabert.  —  Voici  la  fiche  de  M.  Aristide 
Briand.  (Exclamations  et  rires  sur  un  grand  nombre 
de  bancs.) 

«  Les  combistes  traitent  Briand  de  traître.  On  dit 
que  Briand  et  Bourgeois  cherchent  le  moyen  de 
reprendre  les  relations.  Mais  c'est  là  une  nouvelle 
façon  d'induire  en  erreur.  Briand  combat  Viviani 
et  Clemenceau  et  continue  ses  contradictions.  Il  faut 
s'y  fier  de  moins  en  moins.  »  (Bruit.) 

Cette  fiche  porte  la  date  du  20  juin  1906. 

La  religion  ne  doit  pas  être  mêlée  à  la  politique. 

N'a-t-on  pas  raison  de  craindre  cpie  le  régime 
des  fiches  de  1906  soit  rétabli  ? 

Toutes  ces  considérations  nous  donnent  à  réflé- 
chir... Nous  craignons  les  répercussions  que  i>ourra 
avoir  la  reprise  des  relations  avec  le  Vatican  sur  la 
politique  intérieure. 

...  Dans  ces  conditions,  nous  ne  pouvons  pas 
prendre  la  responsabilité  de  l'approbation  qui  nous 
est  demandée.  Nous  préférons  la  laisser  à  d'autres  ; 
nous  sommes  partisaii.s  de  la  liberté  de  conscience, 
nous  respectons  toutes  les  religions  ;  mais  ce  que 
nous  ne  voulons  pas,  c'est  qu'on  mêle  la  politique 
à  la  religion  et  qu'on  fasse  de  cette  dernière  nno 
arme  de  combat.  (Applaudissements  sur  de  nombreux 
bancs.) 

(i)  Seconde  séance  du  vendredi   16.   la.    ai. 
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RÉPONSE  DE  M.  JULES  DELAHAYE 
AU  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL  M) 

M.  Porteu  (lUc-et-Vilaine,  Gauche  républi- 
caine) renonce  à  prendre  la  parole,  qui  est  don- 
née à  M.  Julea  Delahaye. 

M,  Jules  Delahaye. —  M.  le  président  du  Conseil  a 
lait  un  exposé  historique,  ou  qu'il  prétend  historique, 
dea  conditions  dans  lesquelles  il  s'est  trouvé  en  face 
du  Saint-Siège  et  des  points  sur  lesquels  il  est  arrive  à 
faire  un  accord  facile,  quoique  inattendu.  Il  est  même 
entré   dans   des   détails  extraordinairemcnt   inexacts. 

Le  Saint-Siège  ((  connaît  »  les  lois  laïques 
mais  ne  les  «  reconnaît  »  pas. 
Il  y  a  au  Vatican,  disait-il,  des  hommes  dont  la 
«pécialité  canoniste  m'inspire  plus  de  confiance  que 
les  canonistes  du  Sénat.  Il  n'y  a  pas  de  canonistes 
au  Sénat;  il  y  a  des  historiens  des  faits  contempo- 
rains. Leur  méthode  n'est  peut-être  pas  aussi  oratoire 
que  la  vôtre,  pas  aussi  éloquente  surtout:  tout  le 
monde  n'a  pas  votre  talent  de  séduction  verbale. 
Mais  la  méthode  historique  leur  permet  de  relever 
les  nombreuses  erreurs  de  fait  et  d'expression  semées 
peut-être  involontairement  dans  vos  discours:  car 
c'est  votre  genre  d'habileté  et  de  virtuosité.  On  jure- 
rait de  voLre   parfaite   sincérité. 

Vous  avez  dit:  «  J'ai  demandé  au  Saint-Siège  s'il 
connaissait  les  lois  laïques,  et  il  m'a  répondu  :  Je 
connais  les  lois  laïques.  » 

Il  ne  manquerait  plus  que  cela,  qu'il  vous  eût 
répondu  qu'il  ne  les  connaissait  pas  1  II  est  clair  que 
vous  vous  connaissez  l'un  l'autre.  Mais,  entre  dire: 
Je  connais  ks  lois  Iaï(]ucs,  et  dire  :  Je  les  reconnais, 
comme  l'a  fait  dire  M.  Colrat  à  la  Chambre,  il  y  a 
un  abîme. 

M.  Jénouvrier.  —  C'est  un  hérétique,  M.   Colral. 
M.    Jules    Delahaye.    —   Jamais    le    Saint-Siège    ne 
TOUS  a  dit  ni  ne  pourra  vous  dire  qu'il  a  reconnu 
les    lois    laïques.    {Applaudissements    à    gauche.) 

Bien  plus,  Monsieur  le  président  du  Conseil,  vous 
avez  recouvert  les  faits  do  nuances  qui  les  défi- 
gurent. Vous  ne  vous  êtes  pas  contenté  d'insinuer 
(ju'il  n'y  avait  pas  entre  vous  désaccord  sur  les  lois 
laïques,  sous  prétexte  qu'il  ne  les  ignorait  pas.  Mais, 
connaître  un  séducteur  comme  vous,  par  exemple, 
ce  n'est  pas  l'embrasser,  l'épouser.  (Rires.) 

Vous  avez  encorej  comme  preuve  des  dispositions 
du  Saint-Siège  à  épouser  les  lois  laïques,  raconté  une 
histoire  de  Congrégation  romaine  qui  a  été  non 
moins  gravement  travestie  à   la   Chambre. 

Plusieurs  sénateurs  au,  centre.  —  Il  faudrait  le 
prouver. 

M.  Jules  Delahaye.  —  Oui,  je  vais  vous  le  prou- 
TCr,  je  suis  ici  pour  cela. 

Vous  avez  dit  que  la  Congréeration  romaine  avait 
donné  un  avis  favorable  à  la  i<  >  onnaissance  des  lois 
laïques.  (M.  le  président  du  Cunseil  fait  un  signe 
de  dénéçjfdion.)  Inexaclituili-  -oufonue  par  trois  ora- 
teurs catholiques  à  la  Clianiliiv,  MM.  Noblemaire, 
Chnssaipnc-Goyon  et  Colrat.  Vniis  avez  même  ajouté 
qu'il  n'y  avait  pas  de  différend  avec  vous  en  parti- 
culier sur  le?  lois  d'association  concernant  les  Con- 
grégations rrligictis<>s.  Il  ne  nous  est  pas  permis  de 
laisser  passer  au  Sénat  do  semblables  assertions  tom- 
bées de  vos  lèvres  de  président  du  Conseil. 

Aucnnft  entente  n'est  encore  réali-^ée  entre  Rome 
et  le  Gouvernement  sur  les  Cultuelles. 
Parlons  d'abord  de  la  Congrégation   romaine. 
Oui,  c'est  vrai.  Après  de  longs  pourparlers,  M.  Jean 

(i)   Seconde   séanco   du    vendredi    16..    la.    ai. 


Doulcet,  notre  premier  envoyé  près  du  Saint-Siège, 
a  longxiement  débattu  avec  le  cardinal  Gasparri, 
secrétaire  d'Etat,  sur  cette  question  :  y  a-t-il  incom» 
patibilité  entre  le  texte  de  la  loi  de  Séparation  et  ht 
jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  et  la  seule  interpré- 
tation donnée  au  nom  du  Gouvernement  suffît-elle 
à  garantir  l'existence  légale  de  l'Eglise  et  la  consti- 
tution hiérarchique  de  l'Eglise?  (M.  le  président  da 
Conseil  fait  de  nouveau  un  geste   de  dénégation.) 

Je  voua  demande  pardon.  Ce  sont  les  évêques  eux-< 
mêmes  qui,  en  maints  documents  officiels  que  vous 
n'avez  peut-être  pas  lus  —  vous  ne  lisez  pas  les 
Semaines  religieuses,  c'est  quelquefois  utile  à  un 
historien  et  mémo  à  un  président  du  Conseil  qui 
veut  la  clarté  dans  les  rapports  du  Gouvernement 
avec   le   Saint-Siège...    (Rires   sur   divers    bancs.) 

M.  le  président  da  Conseil.  —  Vous  êtes  mal  ren- 
seigné. 

M.  Jules  Delahaye.  —  Vous  donnerez  une  autre 
version,  je  sais  que  vous  êtes  fertile;  mais  je  voua 
donne  la  version  officielle,  que  j'ai  étudiée  en  histo- 
rien, avec  des  pièces  à  l'appui.  Si  vous  le  voulez,  noua 
les  sortirons  des  archives,  ecclésiastiques  ou  laïques. 
Cette  question,  dis-je,  a  été  longtemps  débattue 
au  Vatican  et  c'est  sur  elle  que  l'accord  a  failli  se 
faire.  La  Congrégation  romaine  a  été  consultée. 
Mais,  avant  qu'elle  eût  promulgué  son  avis,  les 
évêques  de  France  furent  assemblés  à  Rome,  à  l'oc- 
casion des  fêtes  patriotiques  de  la  canonisation  de 
Jeanne  d'Are,  Ils  apprirent  (ju'en  effet  un  arrange- 
ment était  à  la  veille  d'être  convenu  entre  le  Saint- 
Siège  et  le  Gouvernement. 

-Alors,  les  évêques,  au  nombre  de  72  sur  76 
(M.  le  président  du  Conseil  fait  un  geste  de  déné- 
gation) —  vous  contestez  les  chiffres,  vous  avez 
peut-être  raison.  On  dit,  en  effet,  qu'il  n'y  en  a  eu 
que  3  au  lieu  de  4  qui  se  sont  détachés  de  la  presque 
imanimité  —  les  évêques,  dis-je,  présentèrent  leurs 
«  observatic«is  respectueuses  »  au  secrétaire  d'Etat, 
S.  Em.  Gasparri,  et  à  Benoît  XV.  Ds  dirent  au  Pape 
—  cela,  vous  ne  pouvez  pas  l'ignorer,  car  vous  igno- 
reriez l'essentiel  de  ce  que  vous  devez  savoir,  quoique 
peu  canoniste... 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Je  suis  mieux  ren- 
seigne que  vous. 

M.  Jules  Delahaye.  —  Vous  ne  pouvez  l'être  mieux 
que  les  évêques  qui  ont  cerlilié  ces  faits,  qui  les 
ont  interprétés  et  commentés  avec  précision  et  abon- 
dance. 

Et  leurs  a  observations  respectueuses  »  peuvent 
ainsi  se  résumer  : 

Vous  avez  été  induit  en  erreur.  La  jurisprudence 
du  Conseil  d'Etat  n'a  modifié,  ni  en  principe  ni  en 
fait,  le  texte  de  la  loi.  Elle  ne  pent  le  changer.  Ella 
ne  l'a  pas  changé.  Au  reste,  une  jurisprudence  est 
toujours  précaire.  D'ailleurs,  celle  jurisprudence, 
constituée  par  trois  ou  quatre  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  ou  du  Conseil  d'Etat,  ne  concerne  nulle- 
mont  les  associations  cultuelles  catholiques,  mais 
s«îulement  les  associations  cultuelles  schisraatique», 
c'est-à-dire  celles  qui,  n'étant  pas  en  communion  de 
doctrine  avec  leur  évêque  ou  le  prêtre  de  leur  leli- 
gion,  ne  peuvent  assurer  l'exercice  de  la  religion 
catholique.  Vous  avez  confondu  les  deux  chose». 
(Exclamations  au  centre.  —  Bruit.) 

Cela  est  si  vrai  que,  après  les  observations  respec- 
tueuses qui  ont  été  faites  et  acceptées  par  le  pape 
Benoît  XV,  les  pourparlers  ont  été  rompus,  et  que 
vous  êtes  obligée  de  les  reprendre  sur  le  même  sujel. 
(Trè.t  bie.nl  Très  bien!  à  gauche.) 

(M.  U  président  du.  Conseil  fcdt  un,  signe  de  déni- 
gation.) 


il 
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Les  signes  de  dénégation  ne  signifient  rien.  Il 
s'agit  de  pièces.  Je  vous  parle  de  pièces  publiées,  de 
pièces  publiques.  Si  les  négociations  n'avaient  pas 
été  rompues,  vous  ne  seriez  pas  obligé  de  les 
reprendre. 

La  loi  contre  les  Congrégations  est  moins  funeste 
que  la  loi  de  Séparation. 

En  outre,  pour  laisser  croire  que  le  Saint-Siège  est 
disposé  à  accepter  les  lois  laïques,  vous  avez  dit  — 
et  cela  est  vrai...  {Exclamations  au  ceritre  et  à  droite. 
—  Parlez  I  Parlez  1  à  gauche.) 

Dire  que  c'est  à  gauche  qu'on  me  prie  de  parler, 
et  que  c'est  à  droite  qu'on  ne  veut  pasi...  Comme 
cela  prouve  la  nécessité  de  ma  présence  à  la  tribune 
et  le  redressement  des  faits  que  je  relève  ! 

Voix  diverses.  —  La  clôture  1  Parlez  !  Parlez  ! 

M.  Jules  Delahaye.  —  Vous  avez  insinué.  Monsieur 
le  président  du  Conseil,  qu'il  existait  une  espèce 
d'accord  sur  les  lois  laïques  parce  que  le  Séiint-Siège 
no  mettait  pas  en  cause  les  lois  de  1901  ou  de  1904. 
Do  cela,  je  ne  sais  rien,  bien  que  cela  me  surprenne; 
mais  je  n'affirme  que  ce  que  je  sais. 

Mais  autre  chose  est  la  loi  de  Séparation,  qui  met 
en  cause  la  constitution  hiérarchique  de  TEglis'?, 
et  autre  chose  sont  les  lois  d'association,  qu'un  Etat, 
quel  qu'il  soit,  peut  faire  voter,  abroger  ou  modifier 
sans  toucher  aux  règles  essentielles  de  la  foi  et  de  la 
discipline  religieuses.  La  loi  de  Séparation  détruit 
l'autorité,  la  discipline,  l'ordre  dans  l'Eglise.  La  dis- 
solution des  communautés  religieuses  est  un  malheur 
pour  l'Eglise,  une  diminution  de  son  recrutement, 
de  son  apostolat,  de  ses  œuvres,  de  sa  puissance 
morale  ;  mais  elle  ne  renverse  pas  de  fond  en  comble 
sa  structure,  son  gouvernement,  et  met  (i)  le  trou- 
peau à  la  place  du  berger,  Je  berger  à  la  place  du 
troupeau. 

Il  n'y  a  pas  que  vous,  républicains,  qui  ayez  dis- 
persé lo3  Congrégations  religieuses.  Le  pape.  Clé- 
ment XIV  a  cédé  aussi  aux  solhcitalions  des  politiques 
de  son  temps.  Il  a  dispersé  les  Jésuites. 

Donc,  n'accumuleï  pas  les  apparences  verbales 
pour  laisser  croire  à  droite  ou  à  gauche  à  un  accord 
quelcqjique,  signifiant  que  le  Saint-Siège  a  reconnu, 
accepté  les  lois  laïques,  qu'il  est  revenu  sur  les  déci- 
sions pontificales  do  Pie  X.  Les  décisions  pontifîcal'is 
de  Benoît  XV,  sur  le  texte  dci  la  loi  de  Séparation 
ne  peuvent  être,  ne  sont  pas,  ne  seront  jamais  en 
opposition  avx  les  décisions  pontificales  de  Pie  X. 
Pour  obtenir  une  modification  dans  sa  conduite, 
vous  devrez  lui  accorder  une  modiilcation  dans  vos 
textes.  Il  est  seul  juge  de  la  valeur  des  garanties  qui 
lui  seront  données.  Les  catholiques  lui  devront  en  tout 
cas  obéissance.  Mais  tout  ce  que  vous  dites  vous- 
même.  Monsieur  le  président  du  Conseil,  démontre 
l'erreur  de  vos  affirmations:  en  principe  et  en  fait, 
ce  que  vous  nous  avez  dit  n'est  pas  vrai.  (Apjjlaadis- 
sements  sur  divers   bancs  à  gauche.   —  Bruit.) 

TEXTE  DES  ORDRES  DU  JOUR 

Après  le  second  discours  de  M.  Jules 
Delahaye,  la  clôture  de  la  discussion  est  pro- 
noncée. 

Le  président  du  Sénat  donne  lecture  des  trois 
ordres  du  jour  remis  à  la  présidence. 

Le  premier,  de  M.  Lazare  Weiîler,  est  ainsi  conçu  : 
«   Le   Sénat,   approuvant  les   déclarations  du   Gou- 


(i)    Il   faut   lire  sans   doute  et   ne   met   pas.   (Noie   de   la 

D.  c.y 


vernement  sur  la  nécessité  dètre  présent  partout  où 
les  intérêts  de  ia  République  l'exigent,  et  repoussant 
toute  addition,  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

,  Le  deuxième,  présenté  par  MM.  Brard,  de  Monzie, 
de  JouveneJ,  Reynald,  Magny,  Sari,  de  Selves  e* 
Ratier,  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  Sénat,  approuvant  les  déclarations  du  Gouver- 
nement et  confiant  en  lui  pour  assurer  le  reepcct  des 
lois  de  la  République,  repoussant  toute  addition, 
passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

Le  troisième  ordre  du  jour  est  le  suivant  : 

«  Résolu  à  conserver  à  la  France  toute  son  indé- 
pendance en  matière  de  politique  extérieure  et  à 
défendre  énergiquement  la  législation  de  laïcité 
créée   par   la    troisième   RépubUque.  ; 

»  Considérant,  d'autre  part,  que  la  reprise,  sans 
l'assentiment  préalable  du  Sénat,  dts  relations  diplo- 
matiques avec  le  Vatican,  dont  l'action  durant  la 
guerre  ne  s'est  jamais  exercée  en  faveur  des  défen- 
seurs du  droit  et  de  la  liberté,  a  pour  conséquence 
fatale,  ainsi  que  les  événements  l'ont  déjà  démontré, 
de  nuire  à  la  paix  intérieure,  de  mettre  en  péril  toutes 
les  lois  laïques  et  d'abroger,  d'abord  en  fait,  cer- 
taines de  leurs  dispositions  essentielles  ; 

»  Le  Sénat, 

»  Affirmant  ses  prérogatives,  repousse  le  rétablis- 
sement d'une  ambassade  française  auprès  du  Saint- 
Siège,   ainsi   que   celui   d'une  nonciature   à   Paris, 

!)  Et  passe  à   l'ordre  du  jour,    m 

Cet  ordre  du  jour  est  signé  de  MM.  Gaston  Dou- 
mergue,  François  Albert,  Alexandre  Bérard,  Bien- 
venu-Martin, René  Renoult,  Fernand  David.  Jean- 
neney,  Savary,  Régismanset,  Roy,  Vieu,  [Gustave] 
Rivet,  Fernand  Rabier,  Albert  Peyronnet,  Machet, 
Fernand  Merlin,  Mazurier,  Héry,  Léon  Perrier,  Milan, 
Cliomet,  Marcel  Régnier,  Gazelles,  Pelisse,  Roustan. 
Landrodie,  Maugtr,  Coyrard,  Drivet,  Roche,  Louis 
Soulié,  Berthelot,  de  Kerguezec,  SLmonet,  Schrameck, 
Cuminal,  Foucher,  Vallier,  Pajot,  Durand,  Poitevin. 
Beaumont;  Serre,  Laurent  Thiéry,  Pasquet,  Louis 
Martin,  Cornet,  Tissicr  et  Penancier. 

,  La  priorité  est  demandée  pour  l'ordre  du  jour 

i  présenté  par  M.  Doumergue,  puis  pour  celui  de 

\  M.  Brard. 

l  M.  Doumergue  prend  la  parole  sur  son  ordre 

i  du  jour. 

!        DISCOURS  DE  M.  GASTON  DOUMERGUE  (»> 

i  M.  Gaston  Doumergue  (Gard,  Gauche  démo- 
cratique, rad.  et  rad.-soc.)  estime  que  son  ordre 
du  jour,  s'il  est  <(  le  plus  long  »,  est  aussi  «  le 
plus  clair  ». 

Véritable  portée  dé  son  ordre  du  jour. 

M.  Gaston  Doumergue.  —  Rejeter  cet  ordre  du 
jour  ou  lui  refuser  i.i  priorité,  ce  sera  dire  que  la 
volonté  et  que  le  vote  d'une  seule  Assemblée  peuvent 
permettre  à  un  gouvernement  de  prendre  les  déci- 
sions les  plus  graves,  engageant  soit  les  finances  de 
l'Etat,  soit  l'orient-ition  de  la  politique  générale. 
(Applaudissements  à  gauche.)  Ce  sera  dire  en  même 
temps  que  le  pivot  de  notre  politique  étrangère  — 
j'emploie  une  expression  que  je  crois  avoir  retenue 
quand  elle  est  tombée  do  la  bouche  de  .M.  le  président 
du  Conseil  lui-même  —  doit  se  trouver  au  Vatican, 
(Eœclamations.) 

(i)   Seconde  séance  du  vendredi   i6.   la.    31. 
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M.  le  président  du  Conseil.  —  Je  n'ai  pas  dit  un 
mol  de  cria.   Je  jjroteste. 

M.  Gaston  Doumergue.  —  Je  ne  me  suis  pas 
enfragé  à  exprimer  la  pensée  de  tous  me?  collègues... 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Je  voudrais  que  la 
mienne  ne  fût  p^s  exprimé--;  faussement.  Je  n'ai 
pas  dit  que  la  politique  française  avait  son  pivot 
à  Rome. 

M.  Milan.  —  Cela  résulte  de  vos  déclarations. 

M.  Gaston  Doumergue.  —  J'indique,  Monsieur  le 
président  du  Conseil,  une  des  conséquences  que  l'on 
doit  tirer  du  rejet  de  notre  ordre  du  jour. 

M.  Dominique  Delaliaye.  —  M,  le  président  du 
Conseil  flotte  mais  ne  pivote  pas.   {Sourires.) 

M.  Gaston  Doumergue.  —  Pour  nous  et  pour  beau- 
coup d'autres  en  dehors  de  cette  enceinte,  son  rejet 
aura   la  signifiaiUon  que  je  viens  de  vous  dire. 

Il  signifiera,  enfin,  que  le  rétablissement  d'une 
ambassade  auprès  du  Vatican  et  que  l'installation 
d'un  nonce  à  Paris  sont  sans  danger  pour  le  ni;i in- 
tien de  la  législation  de  laïcité  votée  par  la  troisième 
République. 

Déférence  pour  le  Pape, 
mais  non  collaboration  avec  lui. 

Nous  disons,  nous,  en  clltl.  que  pas  plus  du  point 
de  vue  extérieur  que  du  point  de  vue  intérieur,  la 
mesure  ne  se  justifie... 

S'il  ne  s'agissait  que  d'avoir  de  la  déférence  à 
l'égard  du  Saint-Père,  je  serais  le  premier  à  vous 
dire  :  Ayons  des  égards  et  du  respect  pour  le  Pape. 
De  la  déférence  vis-à-vis  de  lui  .^  Oui,  Messieurs, 
j'en  suis  partisan,  et  cela  je  le  dis  très  haut.  Il  est 
I3  chef  de  la  religion  que  pratique  l'immense  majo- 
rité de  notre  pays.  Nous  devons  à  nos  compatriotes 
qui  ne  sont  pas  libres-penseurs,  qui  pratiquent  le 
culte  catholique  soit  par  croyance  soit  par  tradition, 
nous  devons  à  nos  compatriotes  de  respecter 
l'homme,  d'avoir  des  égards  pour  le  Pontife  qu'ils 
considèrent  comme  le  chef  de  leur  religion.  De  la 
déférence  ?  Oui  ;  mais  la  déférence  doit-elle  aller 
jusqu'à  la  collaboration  ?  (/Ipplaudis.seme/j/s  à  gauche.) 
De  la  déférence  P  Oui.  De  la  collaboration  :'  Non. 
Collaborer  avec  le  Saint-Siège,  collaborer  avec  cette 
puissance  plus  habile  et  plus  forte  que  nos  gou- 
vernements d'opinion,  c'est  se  préparer  à  voir  un 
jour  ou  l'autre  —  et  le  jour  arrive  vile  —  toute  la 
politique  de  son  pays  dirigée  par  elle.  (Applaudis- 
sements à  gauche.) 

M.  Dominique  Delahaye.  —  Alors,  c'est  que  vous 
n'ôlos  pas  malins  I 

Inutilité  d'un  ambassadeur  français  au  Vatican 
dans  notre  latte  avec  l'Allemagne. 

L'orateur  examine  comment  clans  un  passé 
récent  le  Valiean  nous  a  a  servis  »  dans  notre 
lutte  avec  IWllemagnc  :. 

M.  Gaston  Doumergue.  —  Quel  est  le  grand  souci 
extérieur  de  tous  les  Français  i'  Quel  est  le  danger 
que  nous  cherchons  à  éviter  f'  De  quel  côté  le  voyons- 
nous  ?  Au  cours  de  notre  histoire,  il  est  presque 
toujours  venu  du  même  côté  :  de  l'autre  côté  du 
Rhin.  .\ujourd'hui,  c'est  encore  l'Allemagne  qui 
nous  préoccupe. 

M.   Henry  Bérenger.  —  Très  bien  ! 

M.  Gaston  Doumergue.  — Nous  pouvons  donc  dire 
que  notre  politique  exiérieure  est  surtout  condi- 
tionnée par  ce  qui  se  passe  en  Allemagne.  (Très 
bien  !) 

Le  Saint-Siège  peut-il,  en  fonction  de  ce  danger 
extérieur,   nous   être   de   quoique    utilité  :' 

Voix  diverses,  —  Oui  I  —  Non  l  Non  l 


De  1885  à  1887. 

Premièrement,  de  i885  à  1887  ;  quand  notre 
ambassadeur  auprès  du  Saint-Siège  existait 
encore.  La  France  s  était  remise  do  sa  défaite  ; 
Bismarck  et  Guillaume  rêvaient  de  l'écraser  de 
nouveau  et  délînitivement. 

Le  chancelier  de  Bismarck  demanda  au  Reichstag 
de  \oter  alors  la  loi  du  septennat,  qui  lui  eût  permis 
d'accroître  considérablement  les  forces  de  l'empire. 
Le  lieichstag  ne  \oiilut  pas  les  lui  accorder  :  le  Ceuire 
catholique  les  lit  rejeter.  Colère  de  Bismarck,  fureur 
du  chancelier,,  et  vous  connaissez  ses  fureurs  !  11  fait 
dire  à  Rome  qu'elle  doit  envoyer  l'ordre  aux  catho- 
Uques  d'Allemagne  de  voter  la  loi  du  septennat  :  il 
promet,  en  échange,  quelques  modifications  —  car 
le  Pape  ne  pouvait  pas  demander  autre  chose  — • 
à  la  législation  intérieure  de  l'Empire.  Il  promet 
d'apporter  quelques  atténuations  aux  lois  de  mai.  Le 
Pape  donne  aussitôt  les  instructions  demandées  :  le 
Reichstag  fut  dissous.  Le  premier  acte  du  nouveau 
Reichstag,  obéissant  aux  injonctions  du  Pape,  du 
.Saint-Siège,  fut  de  voter  les  crédits  qui  permirenl 
à  l'Allemagne  de  développer  ses  forces  et  de  tenter, 
quelques  mois  après,  le  coup  d'agression  par  ce  qu'on 
a  apf>elé  l'affaire  Schnœbelé.  (Vifs  applaudissements 
à   gauche.) 

M.  Maranget.  —  Ce  qui  prouve  que  le  Pape  a  une 
influence. 

M.  Gaston  Doumergue.  —  Nous  avions  un  ambas- 
sadeur auprès  du  Suint-Siège,  L'ambassadeur  n'.i 
pas  ignoré  ce  qui  s'est  passé  en  Allemagne,  pas  plus 
que  nous  ne  l'avons  ignoré  nous-mêmes.  A-t-il  em- 
pêché le  Pape  d'accomplir  l'acte  dont  la  conséquence 
devait,  dans  la  pensée  de  Bismarck,  être 'désastreuse 
pour   la   France?... 

M.  Dominique  Delahaye.  —  Vous  déchaîniez  le 
kulturkampf  tandis  que  Bismarck  l'abandonnait  ; 
vous  deveiiie.r  des  persécuteurs,  et  vous  vous  étonnez 
que  notre  ambassadeur  à  Rome  n'ait  pas  eu  l'oreille 
du  Souverain  Pontife  I 

De  1904  k  1914. 

La  deuxième  période  est  celle  qui  va  do  1 904 
à  nos  jours  :  l'ambassade  est  supprimée. 

J'ai  vécu  une  partie  de  cette  période  sur  les  banc» 
du  Gouvernement,  près  de  onze  années... 

Ministre,  président  du  Conseil  ou  ministre  do» 
Affaires  étrangères,  je  n'ai  jamais  eu  l'impression 
qu'à  un  moment  donné  ce  que  vous  dites  devoir  être 
notre  force  nous  ait  en  réalité  manqué.  (Applaudis- 
sements à  gauche.) 

Pondant  cette  période,  notre  politique  étrangère  a 
ou  une  liberté  qu'elle  n'avait  pas  encore  eue  jus- 
qu'alors, et  nos  ministres  des  Affaires  étrangères, 
habitués  à  regarder  les  difficultés  en  face,  envisa- 
geaient les  questions  dans  leurs  rapports  directs  avec 
ceux  qu'elles  intéressaient.  Ils  ont  su  trouver  dans 
leur  sens  patriotique,  dans  leur  intelligence,  dans  le 
clair  génie  de  l'esprit  français,  le  moyen  de  lc4 
résoudre. 

Y  a-t-il  une  période  de  notre  histoire  où  de  plus 
grands  événements  de  politique  extérieure  se  soient 
passés  que  pendant  celle  dont  je  vous  parle  ?  Entente 
cordiale  et  son  renforcement  (Très  bien!  à  gauche)', 
entente  avec  l'Italie  et  son  renforcement  (Très  bien! 
et  applaudissements  sur  les  mêmes  bancs)  ;  rc-nfor- 
cernent  de  toutes  nos  alliances.  C'est  aussi  pendant 
cette  période  que  l'Allemagne,  qui  nous  avait  vu» 
avec  regret  reprendre  notre  amitié  avec  notre  sœur 
italienne,  a  commencé  à  nous  chercher  les  querelle» 
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les  plus  dangereuses  :  Tanger,  Agadir,  l'affaire  de  la 
légion  étrangère,  Saverne,  un  général  allemand 
auprès  des  Turcs;  toutes  ces,  affaires  ont  été  résolues 
dans  des  conditions  honorables  et  dignes  pour  la 
France.  {Applaudissements  à  gauche.)  C'est  dans 
cette  période  que  la  France,  libérée  des  sujétions,  je 
ue  dirai  pas  des  vassalités,  qui  pouvaient  peser  sur 
sa  politique  étrangère,  a  recueilli  ses  amitiés,  ses 
alliances,  conquis  les  sympathies  qui  lui  ont  permis, 
en  1914,  d'avoir  avec  elle  le  cortège  de  toutes  les 
nations  libres  pour  l'aider  à  se  défendre.  {Vifs  applau- 
dissem^'nis  sur  les  mêm>:s  bancs.) 

Ces  fait?  me  suffisent  pour  la  période  d'avant  la 
guerre. 

Pendant  la  Grande  Guerre- 
Pendant  ia  guerre,  vous  avez  vu,  comme  nous 
lous.  Monsieur  le  président  du  Conseil,  beaucoup  de 
nos  collègues,  beaucoup  de  nos  amis  attristés  de  ne 
pas  voir  venir,  du  côté  où  ils  regardaient  le  secours, 
la  parole  de  confiance  et  d'espoir  qu'ils  en  atten- 
daient. J'en  vois  beaucoup  ici.  Ils  se  taisaient.  Ils 
n'ont  jamais  entendu  à  ce  moment^  dans  notre 
bouche,  une  parole  soit  de  récrimination  soit  d'amer- 
tume. J'ai  dit,  j'ai  écrit,  pour  ma  part,  que  le  Pape 
66  conduisait  comme  il  ne  pouvait  pas  ne  pas  se 
conduire.  II  était  neutre  par  définition,  il  devait 
planer  au-dessus  des  nations,  il  ne  fjouvait  pas 
prendre  parti  pour  les  uns  ou  pour  les  autres  ;  il  ne 
pouvait  être  ni  pour  nous  ni  pour  l'Allemagne.  Il 
se  tenait  enfermé,  silencieux,  comme  on  l'a  dit  ici, 
et  son  silence  pesait  lourdement  sur  la  conscience  de 
beaucoup  de  bons  catholiques  français. 

Vous  souvenez-vous,  Monsieur  le  président  du 
Conseil,  de  c<;ttc  prière  venue  de  Rome,  prière  qui 
TOUS  a  érau,  comme  elle  a  ému  bcniicoup  de  no? 
collègues,  car  cJIe  demandait  aux  fidèles  de  prier 
non  pour  la  paix  à  laquelle  nous  tenions  tous,  mais 
pour  la  paix  blanche.  Je  mo  souviens,  moi,  que  ce 
fut  un  grand  prélat  français  qui  trouva  dans  son 
copur  et  dans  son  patriotisme  ardent  la  formule  néces- 
sair'.'  pour  faire  accepter  >a  prière  à  ses  fidèles.  Il  la 
compléta  «JU  écrivant  «  la  paLx  par  la  victoire  ». 
Q'ifs  applMudissemenls  sur  un  grand  nombre  de 
bnnr;;.) 

La  paix  blanche,  voilà  ce  qu'on,  nous  offrait,  la 
paix  dont  nous  ne  pouvions  p.is  vouloir.  A  quoi  pen- 
sait-on à  Rome  à  ce  moment-là  ?  A  quoi  pensait-on 
uu  Vatican  ?  (i) 

J'ai  parlé  tout  à  l'heure  des  mémoires  de  Bismarck. 
D'autres  mémoires  d'Allemands  ont  p.iru  qui  ne  sont 
pas  moins  intéressants  :  ceux  d'Erzbergcr,  par 
oxemple.  Celui-ci  nous  a  raronlé  les  pensées  vati- 
cane?.  Quels  espoirs  nourrissait-on  ?  A  quoi  pensait- 
on  au  Vatican  ?  On  pensait,  on  espérait  que  la  vic- 
toire de  l'Allemagne  pourr.iit  permettre  de  rétablir 
le  pouvoir  temporel  du  Pape.  Vous  trouverez  les 
documents  et  les  textes  mêmes  dans  les  mémoires 
d'Erzberger... 

...    II    y    a   beaucoup   de    choses    que    je    ne    veux 
is    dire.    Cependant,    j'ai    entendu    cette    réflexion  : 

Si  nous  avions  eu  un  ambassadeur  auprès  du 
îinl-Siège  pendant  la  guerre,  le  Pape  aurait  peut- 
Ire  eu  à  l'égard  de  la  France  une  attitude  tout 
^utre.  n  Hé  quoi  !  Appartenait-il  à  un  ambassadeur 
lillible  d'enseigner  à  celui  qui  est  infaillible  le  côté 
se  trouvaient  la  justice  et  la  liberté  ?  (Applau- 
Ussemcnts  à  gauche.  —  Mouvements  divers.) 

(î)  Si  on  avait  conclu  la  paix  sur  les  bases  indiquées 
»r  )D  note  pontificale  d'août  1917  (cf.  le  texte  dans 
}ocumtntùtion  Cathnlique.  t  ?,  pp.  4o9.-4oi),  la  situation 
la  Fr.-ince  et  du  munfie  no  «eniif-elle  pas  très  sensible- 
lent  meilleure  ?  (Note  de  la  D.  C.) 


A  la  Conférence  de  la  paix- 

Voilà  pendant  la  guerre.  Et  demain  ? 

Demain  ?  Je  ne  vous  en  parle  pas.  Toutes  les 
questions  à  propos  desquelles  vous  estimez  qu'un 
ambassadeur  auprès  du  Vatican  va  servir  la  politique 
française,  M.  Victor  Bérard  vous  l'a  démontré  avec 
une  puissance  de  vérité  convaincante  et  décisive, 
toutes  ces  questions,  ou  bien  sont  résolues,  ou  bien 
ne  peuvent  pas  dépendre  du  ressort  du  Pape. 

Vous  répétez  souvent  :  «  Il  y  a  eu  la  guerre.  » 
Oui,  il  y  a  eu  la  guerre,  la  guerre  qui  a  changé 
les  conditions  de  la  diplomatie  du  monde,  la  guerre 
qui  a  fait  passer  sur  d'autres  points,  dans  d'autres 
milieux  et  dans  d'autres  centres,  l'autorité  et  le  pres- 
tige qui  se  trouvaient  où  vous  voulez  les  chercher. 

Toutes  ces  questions  ont  été  réglées  par  le  Con- 
grès de  la  paix,  où  le  Pape  ne  se  trouvait  pas  et 
où  les  nations  que  vous  dites  être  représentée?  auprès 
de  lui  se  sont  bien  gardées  de  l'appeler.  Elles  ne 
l'ont  point  voulu  dans  leurs  conseils. 

M.  Dominique  Delahaye.  —  Aussi  la  paix  n'est 
pas  définitive,  il  n'y  a  rien  de  fait  !    (Brait.) 

M.  Gaston  Doumergue.  —  ...  Elles  ont  été  réglées... 

M.  Dominique  Delahaye.  —  C>h  !  noni 

M.  Gaston  Doumergue.  —  ...  ou  elles  doivent  être 
réglées... 

M.  Dominique  Delahaye.  —  Contre  nous. 

M.  Jules  Delahaye.  —  El  malgré  nous. 

M.  Gaston  Doumergue.  —  ...  par  la  Société  de« 
Nations... 

31.  Dominique  Delahaye.  —  Ah!  quelle  plaisanterie 
énorme  et  coûteuse.   (Exclamations  à  gauche.) 

M,  Gaston  Doumergue.  —  ...  elles  doivent  être 
réglées  ou  elles  sont  déjà  réglées  par  le  Conseil 
suprême.  Il  y  a  beaucoup  de  réunions  de  ce  Con- 
seil. Ah  !  je  ne  dis  pas  que  tout  le  monde,  puiss* 
être  satisfait  des  solutions  données.  Je  ne  veux  certes 
pas  en  rendre  tout  à  fait  responsable  nos  Gouver- 
nements. Je  sais  et  je  comprends  les  difficultés  avec 
lesquelles  ils  sont  aux  prises.  Je  constate  seulement 
que,  dans  le?  réunions  qui  mettent  en  tète-à-tète 
quelques  chefs  de  gouvernement,  aucun  de  ceux-ci 
ne  songe  à  faire  appel  à  la  grande  autorité  morale 
du  Pape.  On  ne  l'admet  pas. 

M.  Dominique  Delahaye.  —  Et  on  flotte  dans  l'ia- 
certitude.  {Vives  réclamations.) 

Dans  les  accords  entre  les  alliés. 

M.  Gaston  Doumergue.  —  En  Palestine,  en  Asie 
Mineure.  le  Pape  nous  servira-t-il  ?  Des  traités  aux- 
quels il  n'a  pas  pris  part  ont  réglé  les  questions  qui 
s'y  rapportent  ou  bien  ont  organisé  les  moyens  de 
les  régler.  Le  Saint-Siège  n'a  eu  ou  n'aura  rien 
à   y   voir. 

A  Washington,  on  a  traité  la  question  du  désar- 
mement. On  a  accueilli  avec  égard  une  dépêche  du 
Vatican,  mais  on  n'a  pas  fait  appel  à  son  concours. 
Or,  c'est  à  Washington  et  dans  des  conférences 
pareilles  que  se  régleront  toutes  les  questions  inté- 
ressant les  problèmes  extrême-orientaux,  et  d'après 
quels  principes  ? 

D'après  les  principes  que  les  Alliés  ont  tous 
admis.  Ce  principe  est  que  les  pays  ont  aujourd'hui 
la  libre  disposition  d'eux-mêmes,  et  qu'il  ne  peut  y 
avoir  dans  leur  politique  intérieure  l'intervention  ni 
l'intrusion  d'aucun  pays,  soit  directement,  soit  par 
personne    interpo=;ée.    (Très   bien!    Très    bien!) 

Or.  au  moment  même  où,  d'après  ces  principes,  de? 
règlements  définitifs  sont  étnblis.  nu  moment  m<"me 
où  nous  reconnaissons  que  toutes  les  questions  dont 
je  vous  parle  sont  du  ressort  d'organisations,  do 
Conseils  et  de   Conférences  dont  le  Pape  est  exclu, 
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TOUS  venez  nous  dire  :  «  Par  le  Pape,  nous  pour- 
rona  agir,  nous  Français.  » 

Que  diront  voa  alliés  ? 

Ils  diront  que,  après  avoir  accepté  les  décisions 
communes,  après  nous  être  inclinés  devant  les  con- 
clusions communes,  avoir  signé  les  protocoles  et  les 
conventions  signés  par  eux,  nous  essayons,  par  une 
personne  interposée,  de  faire  modifier  plus  ou  moins 
ce»  décisions,  ces  conclusions,  ces  conventions  et  ces 
protocoles,  ^îous  ne  pouvons  pas  nous  exposer  à  de 
pareils  soupçons. 

Alors  je  vous  pose  cette  question  :  après  la  guerre, 
quelle  utilité  peut  avoir  une  ambassade  française 
auprès  du  Vatican  ?  Vous  n'avez  fait  aucune  démons- 
tration. Nous  vous  apportons  des  preuves  et  des 
faits  qui  sont  décisifs,  qui  ne  remontent  pas  à  la 
préhistoire,  mais  qui  sont  tirés  de*  événtmeuts  les 
plus  récents. 

Quant  à  vous,  vous  n'avez  pas  cité  un  fait.  Vous 
nous  avez  dit  :  «  Croyez-moi,  j'ai  vu  les  choses  de 
près,   je    sais.    Faites-moi    confiance.    » 

Les  pouvoirs  monarchiques  et  l'appui  du  Pape  : 
deux  exemples  du  passé. 

Louis  XIV. 

M.  Doumexgue  à  son  tour,  comme  M.  Héry  et 
Briand,  se  croit  permis  «  d'évoquer  des 
ombres  »,  pour  renforcer  sa  thèse. 

C'e^^t  Louis  XIV  donnant  les  instructions  sui- 
vantes au  duc  do  Créqui,  envoyé  à  Rome  en  i663 
au  moment  d'un  Conclave  : 

«  Ne  vous  occupez  pas  de  l'élection.  Que  ce  soit 
tel  cardinal  ou  tel  autre,  la  chose  est  après  tout  sans 
importance.  11  est  plus  sûr  d'en  laisser  toute  la 
conduite  au  Saint-Esprit,  qui  sait  mieux  que  nous 
si  la  chrétienté  a  besoin  de  rc-comijonse  ou  de  châ- 
timent. 

»  En  seoond  lieu,  il  y  a  plus  de  hauteur,  de  répu- 
tation et  de  dignité  pour  le  roi  d'en  user  de  cette 
sorte,  Sa  Majesté  n'étant  pas,  Dieu  merci,  dans  la 
mémo  néccssilé  qu'ont  la  plupart  des  auties  princes 
et  rois,  qui  souffrent  dans  leurs  intérêts  des  préju- 
dices exticnies  quand  ils  n'ont  pas  la  cour  de  Rome 
favorable.  La  France  peut  beaucoup  mieux  se  passer 
de  celle  faveur  que  les  Pupcs  ne  peuvent  se  passer 
de  l'affection  et  du  respect  du  roi.  » 

C'est  toute  la  question.  {Vifs  applaudissements  ù 
gauche.) 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Louis  XIV  in  ait 
raison. 

M.  GiiHton  Dounicrgue.  —  Alors  parlez  comme  lui. 

M.  le  prc.si(Ient  du  Conseil.  —  Les  deux  situations 
11»'    sont    |);is    r,oinpiirablcs. 

M.  («aston  Dounicrgue.  —  Louis  XIV  affirme  donc 
que  le  Pape  a  plus  besoin  de  la  France  que  le  roi 
de  France  n'a  besoin  de  lui.  Voilà  ce  qu'il  faut 
lelenir,  car  e,rl;i  est  également  vrai  aujouid'liui. 
à  quelques  siècles  de  dist.ince.  Vous,  vous  prétendez 
que  la  France  a  besoin  du  Pape,  et  vous  affinnea 
«jue  e(;liii-ii    n'a    pas    Insoin    de    la    France. 

M.  Dominique  Delahaje.  —  Seulenuînl  nous, 
catholiques,  nous  n'avons  pas  piur  du  Pape  comme 
vous,    protestants.    (Prolcstaiions.) 

Napoléon  I". 

C'est,  plus  lard,  Napoléon  P''  qui  u  a  compris 
cl  a  dit  i\  quelles  conditions  ou  pouvait  se  servir 
du  Papo  »  : 

C'était  à  condition  de  tenir  [le  Pape]  à  son  en- 
lière  discrétion,  de  l'avoir  dans  la  main,  si  je  puis 


dire.  El  il  rêvait  de  le  faire  venir  en  France  el  de 
l'y  garder  sous  sa  domination.  Il  savait  que,  celte 
condition  faisant  défaut,  on  ne  pouvait  plus  comp- 
ter sur  lui.  Souvenez-vous  de  ce  qu'il  disait  après 
que  Pie  VII  fut  parti  de  France  pour  rentrer  à  Rome  : 
«  Une  fois  les  Alpes  franchies,  Chiaramonti,  le  doux, 
le  paisible  évêque  d'Imola,  n'a  plus  été  le  bon  Pape 
tranquille,  partisan  de  toutes  les  libertés  et  de  tous 
les  progrès  modernes  ;  il  s'est  révélé  immédiatement, 
dans  ses  actes  et  dans  ses  décrets,  pire  que  tous  les 
Grégoire  et  tous  les  Constance.  » 

Vous  ne  tenez  pas  dans  votre  main  le  Pape  que 
Napoléon  I"  n'a  pu  tenir.  Monsieur  le  président  du 
Conseil.  Vous  ne  vous  en  servirez  donc  pas  pour 
notre  politique  extérieure.  Ni  la  diplomatie,  ni  l'ha- 
bileté de  vos  ambassadeurs,  si  grandes  qu'elles 
soient,  n'auront  de  prise  sur  lui.  Où  Napoléon  l" 
a  échoué,  vous  échouerez,  vous  aussi. 

Témoignages  de  personnalités  vivantes. 
M.  Briand  en  contradiction  avec  lai-mème. 
Après   celui   des  morts,   voici  le  témoignage 
d'un  vivant,  de  M.  Briand  eh  personne,  qu'ap- 
porte   M.    Doumergue.    L'orateur    s'adresse    en 
ces  termes  au  président  du  Conseil  : 

Vous  étiez  au  Parlement  quand  la  rupture  des  rela- 
tions diplomatiques  avec  le  Vatican  a  eu  lieu.  Vous 
siégiez,  à  ce  moment-là,  au  parti  socialiste.  Vous  en 
étiez  une  des  lumières,  une  des  gloires^  une  des 
forces.  Je  me  souviens  d'un  mot  de  Jaurès,  le  jour 
"où  vous  vous  êtes  occupé  de  la  loi  de  Séparation. 
S'adrcssant  à  nous,  radicaux:  «  Nous  vous  le  prêtons, 
nous  dit-il  ;  ne  manquez  pas  de  nous  le  rendre.  » 

Je  ne  dis  pas  ce  qui  est  advenu  par  la  suite  ; 
mais,  à  ce  moment-là,  Monsieur  le  président  du  Con- 
seil, vous  interpelliez  le  ministère  Combes.  Ce  minis- 
tère s'était  trouvé  contraint  et  forcé  de  rompre  avec 
le  Vatican  et  de  rappeler  l'ambassadeur.  C'est  une 
vieille  histoire.  Le  ministère  avait  fait  l'impossible 
pour  éviter  la  rupture. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Il  n'en  était  pas  par- 
tisan, et  il  avait  raison. 

31.  Gaston  Doumersuc.  —  Vous  ne  disiez  pas  cela 
alors.  On  vivait  alors  dans  cette  idée,  en  France, 
que  la  Séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  allait  sou- 
lever dans  notre  pays  une  effervescence  cxtraordi-  . 
naire  et  des  révolutions.  Tout  s'c^t  passé  dans  le 
calme  et  la  tranquillité.  (Âpplaudissi'ments  à  gauche.) 
On  trouverait  dans  maints  discours  anciens  de 
M.  le  président  du  Conseil  actuel  l'affirmation 
répétée  que  c'est  dans  la  paix  la  plus  complète  que 
cette  Séparation  s'est  produite. 

Aux  temps  dont  je  parle,  l'ambassadeur  ayant  été 
rappelé,  vous  aviez  la  crainte,  Monsieur  le  président 
du  Conseil,  que  le  ministère  Combes  ne  vînt  à  flé- 
chir. A  la  tribune  de  la  Chambre,  le  27  mai  icjo4, 
parlant  de  la  Rupture  des.  relations  diplomatiques, 
vous  disiez  que  c'était  un  résultat  bien  mince,  et  voiis 
ajoutiez:  «  Si  je  m'en  contente  pour  l'instant,  c'est 
que,  d'abord,  je  le  tiens  pour  définitif...  »  {Rires 
à  gauche.) 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Je  l'ai  dit,  assuré- 
ment. 

M.  Gaston  Doumergue.  —  «  ...  Je  reste  très  con- 
vaineu  que,  sur  l'initiative  de  la  Commission  du 
budget  elle-même,  la  Chambre  aura  bi<nt(M  l'occa- 
sion de  rendre  irrévocable  le  rappel  de  l'am- 
bassadeur. Je  vous  prie  de  noter.  Messieurs,  que, 
pcrsonnellemeint.  je  ne  fais  pas  grief  à  Pie  X  d'avoir 
lancé  sa  protestation;  elle  procède  d'une  manière  un 
peu  forte  et  qui  peut  être  sujette  à  critiques  ;  mais, 
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dans  son  esprit  sinon  dans  ses  terni€s,  elle  n'est  que 
l'écho  fidèle  des  traditiona  de  l'Eglise...  » 

Uti  sénateur  à  gauche.  —  Cela  n'a  pas  changé. 

M.  Gaston  Doumergue.  —  «  ...  Je  me  demande 
seulement  si  c'est  bien  le  rôle,  si  c'est  bien  l'intérêt 
d'une  démocratie,  de  garder  partie  liée  avec  des  tra- 
ditions qui  refusent  obstinément  de  s'assouplir  aux 
vues,  aux  aspirations,  aux  besoins  des  peuples  mo- 
dernes.  ))  (Vifs   applaudissements   à  gauche.) 

M.  Milan.  —  Quantum  mutatus. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  J'ai  obtenu  les 
mêmes  applaudissements  tout  à  l'heure. 

M.  Gaston  Doumergue.  —  Pourvu  qu'il  y  ait  des 
applaudissements  et  qu'ils  soutiennent  deux  thèses 
contraires  dans  votre  bouche,  vous  vous  déclarez 
satisfait,  (youveaux  applaudissements  sur  les  mêmes 
batics.) 

Après  avoir  prononcé  des  paroles  auxquelles  la 
majorité  souscrivait,  vous  vous  tourniez  vers  le  banc 
des  ministres,  où  je  me  trouvais  ;  vous  nous  mon- 
triez du  doigt  à  la  Chambre  entière  et  en  même 
temps  au  pays.  Vous  laissiez  planer  sur  nous  une 
menace. 

K  En  attendant...  —  nous  disiez-vous  ;  je  vois 
votre  geste  et  je  vous  entends  encore  —  ...  nous 
comptons  sur  votre  énergie  pour  ne  pas  laisser  infli- 
ger à  la  République  la  honte  d'une  capitulation 
devant  le  Vatican  ;  et,  sous  ces  réserves,  nous  sommes 
prêts  à  approuver  les  mesures  [que  le  Gouvernement] 
a  prises  et  à  lui  continuer  notre  confiance.  »  (Mou- 
vements divers.) 

Je  Tai  dit.  Monsieur  le  président  du  Conseil,  j'étais 
de   ceux... 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Cela  n'a  aucun 
rapport. 

M.  Gaston  Doumergue.  —  Rien  de  ce  que  nous 
disons  n'a  de  rapport  avec  la  question,  et  cepen- 
dant il  n'y  a  que  vous  qui  n'en  ayez  pas  dit  un 
mot,  Monsieur  le  président  du  Conseil.  (Applau- 
dissements à  gauche.) 

31.  le  pré.sident  du  Conseil.  —  Je  m'expliquerai. 

M.  Gaston  Doumergue.  —  Cette  admonestation, 
celte  menace  s'adressait  à  moi  comme  à  mes  col- 
lègues du  cabinet  Combes,  il  y  a  dix-sept  ans  de 
cela.  Je  suis  devant  vous  aujourd'hui  en  vous  disant  : 
Me  voici,  je  ne  capitule  pa«.   ^Applaudissements.) 

Voix  nombreuses  à  gauche.  —  Vous  n'avez  pas 
changé.  Vous  êtes  un  républicain  I 

La  reprise  des  relations, 
question  de  politique  intérieure. 

11  est  une  question  dont  M.  Briand  aurait 
M  préféré  que  ion  ne  parlât  pas  ».  M.  Doumergue 
ne  veut  pas,  lui,  la  laisser  dans  l'ombre,  et  il 
affirme  :  la  reprise  des  relations,  «  hélas  !  ce 
n'est  qu'une  question  de  politique  intérieure  ». 

11  faut  un  ambassadeur  au  Vatican  pour  qu'il 
puisse  y  avoir  un  nonce  à  Paris.  Il  n'y  a  pas  d'autre 
justification  de  la  mesure  que  celle-là,  il  ne  peut  pas 
y   en   avoir  d'autre. 

Un  nonce  à  Paris,  Monsieur  le  président  du  Con- 
seil !  Pour  quelle  œuvre?  Je.  ne  veux  pas  sonder 
votre  conscience,  mais  je  peux  cependant,  de  nou- 
veau, faire  parler  les  faits.  Ces  jours  derniers, 
M.  Héry,  M.  François  Albert  vous  en  ont  apporté  un 
certain  nombre  ;  ils  vous  ont  appris  et  ils  nous  ont 
appris  que,  depuis  qu'il  était  ici,  le  nonce  n'était 
pas  resté  tranquille  et  inoccupe.  Nous  avons  su,  par 
les  communiqués  mêmes  des  journaux,  qu«  ses 
visites,  il  ne  les  faisait  pas  au  quai  d'Orsay  mais  à 
la  place  Beauvau.   {Très  lient  Très  bienl  et  applau- 


dissements à  gauche.)  Quelle  besogne  va-t-il  dono 
y  fan-e.3  S'occuper  de  nos  lois  laïques,  s'occuper 
de  notre  législation  intérieure  .5  Eh!  quoi.  Messieurs, 
notre  législation  intérieure  va  se  préparer  avec  la 
collaboration  du  nonce...  La  conversation  a  d'im- 
menses dangers,  et  nul.  Monsieur  le  président  du 
Conseil,  ne  les  connaît  mieux  que  vous,  nul  ne  les 
a  dénoncés  plus  vivement  que  vous.  Permettez-moi 
encore  de  vous  apporter  une  citation  décisive. 

C'était  au  Sénat  que  vous  parliez,-  un  peu  plus 
tard,  le  28  décembre  1906.  Vous  étiez  alors  ministre 
de  rinstruction  publique,  et  j'avais  l'honneur  d'êtro 
votre  collègue.  On  discutait  ici  la  loi  sm-  l'exercice 
public  du  culte.  Et  Ton  vous  disait  :  a  Causez  avec 
Rome  I  »  Il  y  a  même  eu  une  inteiTuption  de  notre 
honorable  collègue  M.  Dominique  Delahaye  —  il 
interrompait  déjà  (Rires)  —  :  «  Causez,  Monsieur 
le  président  du  Conseil,  vous  causez  si  bienl  »,  voua 
disait-il.  Aujourd'hui,  il  trouve  que  vous  causez  trop; 
il  a  changé.  Et  aous  répondiez  : 

((  Mais  quel  genre  de  conversation  pourrait  s'en- 
gager et  à  quoi  pourrait  aboutir  l'entretien  ?  On  sait 
que,  la  conversation  engagée,  c'est  un  engrenage,  un 
engrenage  redoutable.  »  (Très  bien!  et  applaudis.^c- 
menfs   à   gauche.) 

M.  Henry  Boy.  —  Ah  !  ne  parlez  jamais  I 

M.  Gaston  Doumergue.  —  «  Ce  sont  deux  forces 
ennemies  dans  leurs  principes  qui  se  trouveraient 
en  conflit  ;  c'est  une  monarchie  aux  prises  avec 
une  république  qui  veut  sa  hberté,  qui  veut  sa 
dignité  ;  c'est  une  grande  puissance  morale  qui  ne 
cède  que  peu  à  peu  devant  le  progrès  grandissant 
d'une  démocratie  et  qui  essayerait  quand  même 
d'imposer  sa  constitution  monarchique  à  une  peu-tie 
des  citoyens  qui  vivent  dans  ce  pays.  » 

Et  un  peu  plus  loin  : 

«  Ce  qu'il  demanderait,  aj<Hitiez-vous,  je  vais  vous 
le  dire.  Il  nous  demanderait  de  nous  substituer  aux 
citoyens  français,  de  faire  en  sorte  que  l'indifférence 
religieuse  n'entraîne  pas  la  décadence  de  l'Eglise  ; 
il  nous  demanderait  le  bras  séculier,  sans  lequel 
j'en  arrive  à  me  demander  si  l'Eglise  catholique 
peut  vivre  dans  ce  pays.  » 

Le  Sénat  votait  l'affichage  de  ces  paroles  par 
173  voix  contre  83.  (Vifs  applaudissements  à  gauche, 
—  Mouvements  divers  au  centre  et  à  droite.) 

Plusieurs  sénateurs  à  gauche.  —  Nous  demandons 
de  nouveau  l'affichage! 

M.  Dominique  Delahaye.  —  C'était  de  l'argent 
bien  mal  dépensé. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  J'avais  alors  une 
belle  majorité  :  pourvu  que  je  la  retrouve  aujour- 
d'hui!... 

M.  Gaston  Doumergue.  —  Je  sais,  Monsieur  le 
président  du  Conseil,  que  les  majorités  vous  sont 
indifférentes,  quel  qu'en  soit  le  cai'actère  ;  il  vous 
suffit  que  vous  ayez  une  majorité.  (Applaudissements 
à  gauche.) 

La  reprise  et  le  patriotisme  des  Alsaciens-Lorrains. 

Touchant  l' Alsace-Lorraine,  M.  Doumergue 
avoue  Cfue  «  des  paroles  ont  été  prononcées  qui 
ont  peiné...  quelques-uns  »  de  ses  collègues. 

On  a  prétendu  que  refuser  de  rétablir  l'ambas- 
sade auprès  du  Vatican  serait  s'aliéner  les  sym- 
pathies de  cette  terre  française  reconquise  : 

L'Alsace -Lorraine  I  Eh  quoi  !  est-ce  à  un  autre  sen- 
timent qu'à  son  patriotisme  qu'il  faudrait  demander 
son  attachement  indiscutable  à  la  mère-patrie .' 
(Vifs  applaudissements.)  Je  crois  lui  faire  injure  en 
posant  une  pareille  question.  Elle  n'a  pas  cessé  d'être 
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française.  Pourquoi  n'a-t-elle  pas  cessé  d'être  fran- 
çaise ?  Parce  qu'elle  a  la  France  dans  les  veines  et 
dans   le  cœur... 

Non,  c'est  par  leur  cœur,  c'est  par  leurs  senti- 
ments de  patriote?,  purifies,  idéalisés  par  plus  de 
quarante  années  de  souffrances,  que  les  Alsaciens- 
Lorrains  sont  liés  à  la  mère-patrie.  Et  nous  deman- 
dons qu'on  brise  toutes  les  entraves,  toutes  les  excep- 
tions, toutes  les  organisations  prétendues  supé- 
rieures, tous  les  hauts  commissariats  qui  les  isolent 
de  notre  pays  {Tris  bieni  Très  bien!  à  gauche),  et 
cela  pour  les  sentir  plus  nos  frères  encore  et  pour 
qu'ils  voient  la  France,  leur  mère  comme  la  nôtre, 
.son  amour  de  la  liberté,  avec  son  esprit  de  tolé- 
rance, dont  toute  sa  législation  de  laïcité  est  la  saine 
et  la  magnifique  expression.  (Vifs  applaudissements 
Tépélés  à  gauche  et  cris:  «  Vive  la  République!  » 
—  L'orateur,  en  regagnant  sa  place,  reçoit  les  féli- 
citations de  ses  collègues.) 

INTERVENTION  DE  M.  BRARD  O 

M.  Brard  (Morbihan,  Gauche  démocratique, 
rad.  et  rad.-soc),  a  uniquement  préoccupé  des 
intérêts  du  pays  »,  a  déposé  un  ordre  du  jour 
H  qui,  dit-il,  approuve  les  déclarations  du  Gou- 
vernement et  qui  exprime  notre  confiance  en 
lui  pour  assurer  le  respect  des  lois  de  la  Répu- 
biquc  ». 

Sens  à  donner  à  son  ordre  du  Jour. 

a  Les  lois  de  la  Rëpnbliqne  s  sont  (t  les  lois  de  lalcitë  ». 

S'il  monte  à  la  tribune  à  une  heure  si  tar- 
dive, c'est  pour  expliquer  son  geste,  sur  le  sens 
duquel  «  il  n'est  pas  possible  de  se  méprendre  ». 

Lorsque,  à  propos  de  la  reprise  des  relations  avec 
le  Vatican,  nous  parlons  d'assurer  le  respect  des  lois 
de  la  République,  il  ne  peut  s'agir  que  des  lois  de 
Séparation  et  de  laïcité  et  non  pas  de  lois  quel- 
conques étrangères  à  riiitorpcliation  en  cours. 
Aucune  équivoque  n'est  permise,  et  jo  ne  ferai  pas 
au  Sénat  l'injure  d'insister  sur  ce  point. 

N'a-t-il  pas,  en  effet,  «  trop  souvent  combattu 
la  réaction  sous  toutes  ses  formes  pour  qu'il 
puisse  [luil  venir  à  la  i)ensée  de  renier  des  con- 
victions auxquelles  [il  a]  consacré  [sa]  vie  .••  » 
Et  son  ordre  du  jour  ne  conticnl  aucun  renie- 
ment : 

Partisans  résolus  de  In  loi  de  Séparation,  les  signa- 
taires de  mou  ordre  du  jour  sont  bien  décidés  à  s'op- 
poser non  sculoment  à  l'abrogation  mais  à  la  simple 
violation  de  cette  loi... 

^<|||s  |)cns()ii^.  t_n  ilïel,  qu'  la  loi  de  Sé|)aralion 
a  institué  dans  ce  pays  un  régime  de  liberté  auquel 
les  r*\|)ublic..iins  dignes  de  ce  nom  ne  sauraient  porUr 
altcinto.  (7'rùs  bien  I  Très  hir.nt  sur  divers  bancs.) 
Elle  n'a  pas  été  un  moyen  de  combat  contre  la  reli- 
gion, ni  un  moyen  d'assouvir  des  rancunes  anticlé- 
ricales, mais,  ;ui  ronlraire,  un  régime  juridique  pm 
cl'iniant  que  la  TU'piibliijue  est  un  Fiai  laïque,  ne 
subventionnant  aucun  culte,  assurant  l'entière  liberté 
des  conscienco'*  suivant  la  roncrption  de  celui  ipii 
l'a  fait  voter,  de  M.  Ari<;tide  Briand,  président  du 
Conseil.    { .\ pplaud'^sf  i)}<  i\ I s.) 

L'expérience  a  démontré,  après  quelques  conllils 
iné\ital)les,   que   son  application  et  sa  réalisation   ont 

(i)   Seconde   séance   du   vendredi    i6.    la,    ai. 


apporté  à  ce  pays  des  apaisements  nécessaires  sans 
jeter  les  uns  contre  les  autres  ceux  qui  étaient  des 
ciitlioliqucs  convaincus  et  ceux  qui  étaient  des  répu- 
blicains de  bonne  foi. 

n  y  a  0  quelque  chose  de  changé  »  en  France 
depuis  Verdun. 

L'orateur  ajoute  que,  «.  quelquefois,  l'attitude 
du  Pape  »  l'a  placé  en  face  «  des  tiraillements  >' 
de  sa  conscience.  Mais  lorsque,  jeiant  un  regard 
sur  son  pays,  il  a  vu  qu'il  y  avait  «  quelque 
chose  de  changé  »  depuis  Verdun,  alors,  dit-il, 

je  suis  venu  devant  vous,  sans  passer  par  Canossa, 
Messieurs  de  la  Gauche  démocratique,  prendre  mes 
responsabilités,  non  à  genoux  mais  debout,  dans  ma 
fierté  de  Français  et  de  Breton  libre  et  indépendant 
(Applaudissements),  décidé,  si  l'intérêt  de  mon  pays 
l'exige,  à  m'affranchir  résolument  de  la  tyrannie  dci 
personnes  (Applaudissements),  de  la  tyrannie  des 
chapelles,  de  la  tyrannie  des  formules  {>érimées 
d'avant-guerre.  (Très  bien!  Très  bien!  et  vifs  applo'.i' 
dissements.) 

La  reprise,  nécessaire  à  l'extérieur, 
sans  danger  à  l'intérieur. 

Il  a  été  bientôt  convaincu  que  les  intérêts  de 
la  France  à  l'étranger  «  risquaient  d'être  irré- 
médiablement compromis  si  nous  étions  restés 
plus  longtemps  absents  de  Rome  ». 

Il  a  reçu,  d'autre  part,  l'assurance  que  la 
reprise  des  relations  n'aurait  pas  «  une  fâcheuse 
répercussion  sur  notre  politique  intérieure  »   : 

Sur  ce  point  particulier,  M.  le  président  du  Con- 
seil a  pris,  sous  sa  responsabilité,,  et  sons  la  réserve 
de  votre  contrôle,  des  engagements  formels  dont, 
pour  ma  part,  je  n'hésite  pas  à  dire  qu'ils  me 
donnent  satisfaction.  Ils  confirment  d'ailleurs  des 
déclarations  expressément  contenues  dans  une  lettre 
datée  du  8  août  dernier,  portant  la  signature  de 
M.  Aristide  Briand  et  m'apportant  l'affirmation  qu'il 
n'a  jamais  été  dans  les  intentions  du  Gouvernement 
de  négocier  avec  la  Cour  romaine  im  nouveau  Con- 
cordat, en  dehors  du  rétablissement  des  relations 
diplomatiques. 

((  En  passant,  cl  pour  répondre  à  l'argument 
des   Semaines   religieuses   »,   M.    Brard   signale 

la  lettre  du  Pape  à  Mgr  Marty,  évoque  de  Mon- 
tauban.  Vous  l'avez  trouvée  dans  tous  les  journaux 
du  i3  décembre.  I^  Pape  y  interdit  formellement 
à  l'évèque  de  Montauban  de  traiter  de=  alTairos  poli- 
tiques dans  sa  Semaine  religieuse. 

La  loi  sar  les  Congrèg^atlons. 
Quant  à  la  loi  sur  les  Congrégations,   l'ora- 
teur  rapix>lle   les   précisions  contenues  dans   le 
discours      prononcé      par      M.      Jonnart,      le 
26  octobre  (1)  : 

«  Il  faut  à  la  fois  rassurer  le  parti  républicain  et 
fixer  les  Congrégations  sur  les  droits  et  sur  le*  devoirs 
du  Gouvernement. 

»  Ces  droits  et  ces  devoirs  se  résument  dans  l'ap- 
plication de  la  législation  républicaine,  qui  n'a  subi 
auiune  modification,  et  à  laquelle  le  représentant 
de  la  France  près  du  Saint-Siège  a  nettement  déclaré 
qu'il  ne  serait  porté  aucune  atteinte.,^ 

(i)  Cf.  D.  C,  t.   6,  rp-  361-062. 
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»  Il  ne  saurait  donc  être  question  d'autoriser  les 
Congrégations  enseignantes  qui  sont  rentrées  en 
France  à  rouvrir  des  écoles,  il  est  bon  qu'elles  ne 
puissent  nourrir  à  ce  sujet  aucune  illusion  et  que  le 
Gouvernement  les  en  avertisse  solennellement.  Il 
éviterait  ainsi  d'être  obligé  de  recourir,  pour  assurer 
l'exécution  des  lois,  à  des  mesures  aiixquelles  il  lui 
répugnerait  naturellement  de  procéder.   » 

M.  Brard  conclut  en  fixant  ainsi  le  sens  et  les 
conditions  de  son  ordre  du  jour  : 

Il  est  bien  entendu,  n'est-ce  pas,  que  la  doctrine 
républicaine  reste  au-dessus  de  toute  atteinte  et  que, 
80US  aucun  prétexte,  il  ne  sera  touché  ni  à  la  loi 
de  Séparation  ni  aux  lois  de  laïcité  ?  Il  est  bien 
entendu,  n'est-ce  pas,  que  le  représentant  de  la 
France  auprès  du  Saint-Siège  lui  a  nettement  déclaré 
qu'il  ne  serait  apporté  aucun  changement  à  la  légis- 
lation républicaine  ?  Il  est  bien  entendu  qu'il  ne 
peut  être  question  d'autoriser  les  Congrégations 
enseignantes  à  rouvrir  leurs  écoles,  qu'elles  ne 
pourront  nourrir  à  ce  sujet  aucune  illusion  et  que  le 
Gouvernement  les  en  avertira  solennellement  ?  Il  est 
bien  entendu  que  les  autres  Congrégations  hospi- 
talières, charitables  ou  missionnaires,  seront,  confor- 
mément à  la  loi,  dans  l'obligation  de  formuler 
des  demandes  d'autorisation  que  le  Gouvernement 
instruira  et  dont  il  saisira  le  Parlement?  (Très  bieni 
au  centre  et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Et  c'est  parce  qu'il  sait  que  le  président  du 
Conseil  répondra  «  affirmativement  à  ces  ques- 
tions »,  qu'il  lui  donne  «  sans  réserve  ))  sa 
«    confiance   absolue   ». 

INTERVENTION  DE  M.  DE  MONZIE  «i) 

M.  DE  MoNziE  (Lot,  Gauche  démocratique, 
rad.  et  rad.-soc.)  s'excuse  de  parler  trop  tard. 
On  le  lui  pardonnera,  sans  doute,  puisque  dans 
celte  affaire  il  a  «  peut-être  parlé  trop  tôt  » 
(.allusion  à  son  livre  Rome  sans  Canossa,  publié 
en  1918). 

La  France  peut  sans  s'abaisser 
n'être  a  absente  nulle  part  ». 

C'est  parce  que  j'ai  cru,  moi  républicain,  qui  n'at- 
tends et  ne  recevrai  de  leçon  de  quiconque  [Très  bienl 
Vifs  applaudissements  au  centre  et  sur  divers  bancs 
à  gauche),  que  la  France  républicaine  et  laïque  pou- 
vait aller  là  où  allait  l'Angleterre,  c'est  parce  que 
j'ai  cru  que  la  France  républicaine  et  laïque  devait 
toujours  faire  franchement  la  politique  nécessaire 
à  ses  intérêts,  c'est  parce  que  j'ai  cru  qu'il  ne  fal- 
lait plus  faire  de  la  diplomatie  secrète  ni  de  la  diplo- 
matie oblique,  que  j'ai  demandé  à  mon  pays  de 
faire  ouvertement  ce  que  les  hommes  d'Etat  qui 
avaient  dirigé  ses  destinées  pendant  la  guerre  avaient 
cru  devoir  faire  clandestinement.  (Vifs  applaudisse- 
ments sur  les  mêmes  bancs.) 

«  La  France  ne  doit  être  absente  de  nulle 
part.  »  Ce  principe,  qui  fait  agir  M.  de  Monzie 
dans  la  question  de  l'ambassade  au  Vatican, 
l'avait  déjà  déterminé  à  demander  en  1916  la 
liberté  pour  les  socialiste*  d'aller  à  Stockholm. 
Et  c'est  pvourquoi,  aujourd'hui,  l'orateur  com- 
bat  les    conclusions    de   M.    Victor   Bérard,    se 


(i)  Seconde  séance  du  vendredi  16.   12.   21. 


sépare  de  la  majorité  de  son  parti  et  repousseï 
l'ordre  du  jour  de  M.  Doumergue  : 

Ah  I  certes,  j'entends  bien,  avec  M.  Victor  Bérard, 
que  nous  ne  devons  pas  être  une  nation  à  la  suite. 
Tout  à  l'heure,  avec  un  rythme  admirable,  il  repre- 
nait cette  idée  aux  applaudissements  de  tous  les 
républicains,  de  tous  les  démocrates  frémissants,  et 
j'étais  de  ceux-là...  Nous  sommes  le  pays  qui  a  vu 
l'édil  de  Nantes,  le  pays  qui  a  pu  faire  la  revision 
de  la  condamnation  de  Dreyfus.  Et  nous  en  ferons 
bien  d'autres,  mon  cher  Victor  Bérard,  des  revisions 
de  ce  genre.  Mais  s'il  s'agit  de  se  singulariser,  ce 
n'est  pas  par  l'absence^  c'est  par  l'indépendance. 

Alors  je  prends  tout  de  suite  l'ordre  du  jour 
déposé  au  nom  de  la  majorité  de  la  Gauche  démo- 
cratique par  l'honorable  M.  Gaston  Doumergue. 
Pouvez-vous  penser  que  nous  ne  sommes  pas  tous 
«  résolus  à  conserver  à  la  France  toute  son  indé- 
pendance en  matière  de  politique  extérieure  »  ?  Pen- 
sez-vous que  le  fait  d'envoyer  un  ambassadeur  au 
Vatican  constitue  pour  nous  une  aliénation,  si  petite 
soit-elle,  de  l'indépendance  française  ?  Pensez-vous 
que  quelques-uns  ici,  qu'un  groupe,  qu'une  frac- 
tion de -cette  Assemblée  ont  le  monopoPe  de  la  fierté 
française  ?  En  aucune  manière.  (Vifs  applaudisse- 
ments au  centre  et  à  droite.) 

En  vérité,  il  faut  que  cesse  ce  malentendu.  Une 
ambassade,  cela  n'est  ni  une  récompense,  ni  une 
concession,  ni  une  collaboration. 

M.  Milan.  —  C'est  une  capitulation. 

M.  de  Monzie.  —  Capitulez-vous  lorsque  vous 
envoyez  un  ambassadeur  à  l'Allemagne  vaincue."* 
(Très  bien!  Très  bien!  et  vifs  applaudissements.) 

Supposé,  ce  qui  n'est  pas,  que  le  Pape  nous 
soit  peu  favoraible  et  s'entoure  de  «  germa- 
nophiles ))  : 

Raison  de  plus  pour  avoir  un  représentant  qui  dis- 
cute. Encore  une  fois  ce  serait  une  méthode  singu- 
lière que  de  ne  vouloir  causer  qu'avec  ceux  dont 
l'agrément  est  par  avance  assuré.  Si  vous  entriez  dans 
cette  voie,  ne  sentez-vous  pas  que  cela  pourrait  être 
extrêmement  dangereux,  et  qu'à  la  faveur  de  telle 
crise  d'amitié  qui  va  vous  séparer  d'un  allié  do  la 
veille,  vous  aurez  la  tentation  de  rappeler  votre 
ambassadeur  ? 

Ne  sentez-vous  pas  qu'il  y  a  là  quelque  chose  d'in- 
finiment choquant  à  confondre  la  représentation 
diplomatique  et  la  collaboration  politique  ? 

Non,  il  ne  s'agit  pas,  il  ne  peut  s'agir  dans  notre 
pensée  d'une  collaboration  politique  avec  le  Vatican, 

Malheureusement,  la  reprise  est  devenue 
une  question  de  politique  intérieure. 

Malheureusement,  la  question  est  passée  du 
domaine  de  la  diplomatie  sur  celui  de  la  poli- 
tique intérieure  : 

Je  le  dis  tout  franc  à  M.  le  président  du  Conseil. 
Si,  pour  ma  part,  j'ai  un  peu  hésité  à  prendre  part 
au  débat,  c'est  d'abord  parce  que,  je  l'avoue  très 
franchement,  je  commence  à  être  un  peu  las  d'être 
de  la  minorité  de  mon  parti. 

M.  François  Albert.  —  S'il  n'y  avait  que  cela! 

M.  de  Monzie.  —  Je  suis  un  peu  fatigué  d'être 
un  dissident.  Puis,  en  vérité,  j'aurais  mieux  aimé 
voir  voter  le  rétablissement  de  l'ambassade  par  l'an- 
cienne Chambre  (Très  bienl  à  gauche),  parce  qu'un 
tel  vote  aurait  eu  sa  pleine  et  entière  signiGcation, 
et  que  j'ai  quelque  embarras  à  lire  les  commentairei 
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dont  M,  Noblcmairc,  ou  quelque  autre,  a  serti  cette 
mesure.  (Jrcs  bien!  à  gauche.) 

Alors,  je  suis  obligé  de  convenir  que,  sur  le  débat 
très  simple  qui  devciit  s'instituer,  débat  d'intérêt 
national,  d'utililarisroe  français,  un  autre  s'est  greffé 
qui  est  de  politique  intérieure,  cl  auquel  il  n'est  pas 
possible,  qu'on  le  veuillo  ou  non,  de  se  dérober 
après  l'emprise  qu'a  exercée  sur  tous  nos  esprits 
e  l'admirable,  l'incomparable  discours  de  notre  ami 
M.  François  Albert.  Il  faut  le  poser,  ce  problème. 

Mais  ce  problème  doit  cire  traité  avec  toute 
l'ampleur  qu'il  exige  ;  les  lois  de  laïcité,  en 
effet,  sont  en  danger  :        « 

La  loi  de  1905  s  mise  en  sommeil  ». 

Depuis  le  li  août  I9i4  jusqu'au  ministère  Briand, 
la  loi  de  1905  n'a-t-elle  pas  été  mise  en  sommeil? 

Je  m'en  excuse,  mais  je  vais  prononcer  des  paroles 
qui  peuvent  hourter  ceilains  de  nos  collègues.  Au 
2  août  1914,  une  initiative  a  été  prise  par  un  homme 
que  vous  avez  condamné,  M.  Louis-Jean  Malvy. 

M.  Louis-Jean  Malvy  a  décidé  qu'il  était  de  l'in- 
térêt de  l'union  sacrée  de  ne  pas  continuer  à  pro- 
céder à  la  difvoluLion  des  biens.  Puis,  ayant  passé 
le  mot  d'ordre,  il  a  aussi  passé  le  pouvoir  dans  les 
conditions  que  vous  savez.  M.  Clemenceau,  qui  avait 
été  pour  quelque  chose  dans  sa  condamnation,  si  je 
ne  m'abuse,  a  continué  lu  politique  qui  avait  été 
inaugurée  le  2  août  1914.  Puis  un  autre  ministère 
est  venu,  et  puis  un  autre  encore.  Et  la  consigne 
donnée  a  élé  rigoureusement  respectée.  On  n'a  pro- 
cédé à  aucune  dévolution  de  biens  jusqu'au  minis- 
tère Briand;  de  1914  à  1921,  la  loi  de  L>éparatioii 
n'a   pas  élé   appliquée. 

Ce  n'est  pas  comme  sénateur,  ce  n'est  pas  comme 
homme  politique  que  je  me  suis  aperçu  de  la  chose 
cl  que  j'ai  connu  les  motifs  secrets  de  cette  prohibi- 
tion ;  c'est  comme  maire  de  Cahors. 

J'avais  très  envie  d'obtenir  pour  ma  ville  la  dévo- 
lution de  quelques  biens  d'Eglise.  Quand  j'ai  solli- 
cite les  bureaux,  on  m'a  fait  cette  réponse  :  «  Impos- 
sible, il  y  a  un  mot  d'ordre;  on  n'y  touche  pas 
depuis  M.  Malvy,  depuis  1914.  >'  Depuis  M.  Malvy, 
la  loi  de  Séparation  n'était  pas  appliquée.  (Applau.- 
dis^cnicnls   et   rires  au  centre  et  à  drûite.) 

L3S  Congrégations  se  réinstallent  en  France. 

Celle  anecdote  n'a  aucun  intérêt  cl  aucune  valeur, 
mais  voulei-\ous  me  permettre  de  ^ous  dire  que  si, 
au  lieu  d'envisager  les  périls  qu'a  courus  la  loi  de 
Séparation,  de  1914  à  1921,  ou  ceux  que  risquent 
de  courir,  sous  les  autres  Gouvernements,  les  autres 
lois  de  laïeilé,  nous  examinions  la  .situation  actuelle, 
peut-être  nous  trouverions-nous  d'accord  pour  con- 
sidérer qu'en  effet  il  y  a  un  certain  risque  de  voir 
les  Congrégations,  à  la  faveur  do  l'union  sacrée, 
rentrer  en  France,  s'y  réinstaller  .9  Tout  cela  peut 
évidcanment  faire  l'objet  d'un  vaste  examen,  d'une 
large  étude  d'ensemble,  d'une  longue  interpellation. 

Nous  y  avions  songé. 

.Comment  se  fait-il  que  la  Gauche  démocratique, 
préoccupée  de  défense  laïque,  n'envisage  celle-ci  qu'à 
prc^os  d'un  problème  de  diplomatie  et  de  politique 
internationale  ? 

Un  aumônier  en  chef  est  nommé  par  le  Gouvernement. 

Voilà  M.  le  ministre  de  la  Guerre  (jui,  évidem- 
ment à  l'instigation  et  à  la  demande  des  grands 
chefs  militaires,  vient  de  désigner  un  aumônier  en 
chef  pour  les  armées  du  Rhin.  Je  ne  discute  pas, 
mais  vous  conviendrez  que,  pour  certains  républi- 
caiits  sachant  que  les  aumôniers  aux  armées  peuvent 


jouer  un  grand  rôle  pour  la  conquête  des  Cipriîs 
cH  dos  âmes,  il  peut  y  avoir  là,  dans  une  oertune 
mesure,  motif  à  discussion,  à  inquiétude.  Je  n'en- 
gage pas  la  question,  mais  il  y  avait  lieu  à  un 
g^rand  débat  de  politique  intérieur»  sur  te»  mesures 
à  prendre  pour  sauvegarder  et  développer  la  laïcité. 

Je  vous  le  déclare  très  net  :  je  n'ai  rien  à  attendre 
et  je  n'ai  rien  à  espérer.  Si  j'évoquais  mon  expé- 
rience personnelle,  je  pourrais  dire  que  le  clergé 
me  fut  clément  dans  ma  région  jusqu'au  jour  où 
il  a  cru  que  j'étais  papiste  ;  alors  il  a  été  déchaîné 
contre  moi  (Rires),  tant  il  est  vrai  que,  si  certains  ici 
redoutent  le  nonce,  il  y  a  en  France  des  évêque* 
qui  le  redoutent  davantage  encore.  (Mouvtrnenls 
divers.) 

M.  le  pré^iideut  du  Conseil.  —  C'est  irai  ! 

M.  de  Mouzie.  —  Et  alors.  Messieurs,  roulez-vou» 
que  nous  examinions  le  problème,  très  simplement  ? 
li  est  tard  ;  il  faut  conclure,  c'esl-k-diie  voter. 
(Purlezl  Parlez!)  Que  s'csl-il  produit  ? 

Il  y  a  eu  soudain  une  interpellation  inattendue, 
que  personne  —  je  ne  veux  pas  être  indiscret  — 
ne  paraît  avoir  souhaitée,  ni  ici  (à  gauche  1 ,  ni  Va 
(à  droite).  Des  voix  suppliantes  ont  essayé  d'obtenir 
que  M.  Héry  ne  parlât  pas.  {Rires  à  droite,) 

Le  plan  des  a  clémencistes  »  contre  M.  Briand. 

Mais  M.  Ilén  devait  parler.  Il  avait  pris  |>art 
in  banquet  de  Sainte-Hermine  (i)  et,  inspiré 
par  M.  Clemenoeau,  comptait  metUe  M.  Briand 
en  échec. 

M.  Sohrameck  fait  bien  observer  à  M.  de 
Monzie  que  (c  M-  Héry  avait  déposé  sa  demande 
d'interpellation...  avant  le  banquet  de  Sainte- 
Hermine  »  ;  l'orateur  n'en  insiste  pas  moins 
sur  son  hypothèse. 

11  montre  M.  Tardieu  cl  .M.  Héry,  ces  deux 
«  ingénus  de  Sainte-Hermine  »,  attaquant  le 
gouvernement  à  la  Chambre  et  au  Sénat,  le 
premier  pour  lui  reprocher  de  se  porter  n  trop 
à  g"auche  »  et  le  second  i>our  l'accuseï-  de  pen- 
cher «  trop  à  droite  w... 

Il  faut  déjouer  la  manœuvre  : 

Je  sais  que  je  vous  contrarie  ijoul-ètre  un  peu, 
mais  je  voudrais  vous  faire  observer  que,  s'il  y  a 
contradiction  entre  M.  Héry  cl  M.  Tardiou,  il  y  a 
aussi  contradiction  poâtive  entre  M.  Horriot  et 
M.  Gaston  Doumêrgue,  et  je  vais  aous  montrer 
comment  !  (Rires.  —  Interruptions  sur  divers  bancs.) 
(Hie  vous  le  vouliez  ou  non,  M.  Gaston  Doumergu  ; 
a  déposé  un  ordre  du  jour  qui,  s'il  était  volé,  met- 
trait inconteslablemonl  le  Gouvernement  en  mino- 
rité. 

C'est  pour  aboutir  à  un  résultai.  Je  demande,  en 
vérité,  si  la  Gauche  démocratique  du  Sénat  dôîiiio 
précisément  le  résultat  contraire  de  celui  qu*»  v(.u!i| 
le  groupe  radical  et  radieal-socialisle  de  la  Chambra 
des  députés  lorsque  M.  Ilerriot  est  venu,  il  y  a  peu 
de  semaines,  apporter  un  appui  déoisif  au  Gouver- 
nement de  M.  Briand.  Messieurs,  parions  clair  et  net. 
A  celte  heure,  il  s'agit  de  savoir  si,  à  cause  de.  M.  Jon- 
nart  et  du  nonce  du  Pape,  vous  prierez  M.  Briand  da 
rendre  son  portefeuille  parce  que  sa  politique  n'est 
pas  assez  laïque. 

Pour  ma  part,  quand  bien  même  je  n'aurais  pas 
pu  voter  l'ordre   du   jour  infiniment   coaciliant   qufl 

(i)    Le    3.    10.    ai,    M.  Clemenceau    ixian^ura    sa    propra 

statue   à    Sainle-IIerniine  Oendée).   Lire   it.ins   D.    C,   t.   6, 

pp.    :3o-235,  le  discours  qu'il    pivmouça    à    celte   occasion.    F 
(Note  do  la  D.   C.) 
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nous  avons  déposé,  les  raisons  de  principe  et  de  doc- 
trine  que   j'ai   dites... 

31.  Milan.  —  Que  dit  votre  ordre  du  jour  ? 

M.  de  ilonzie.  —  Je  vais  vous  l'expliquer.  Il  dit 
que  nous  ne  voulons  pas  nous  brouiller  les  uns  avec 
les  autres;  que,  républicains,  notîs  voulons  rester 
dans  la  règle  de  la  leiïcité  ;  et  que  ce  n'est  pas  à 
cause  d'une  ambassade  ou  d'une  divergence  de  vues 
sur  un  problème  de  politique  internationale  que  nous 
voulons  nous  séparer.  Nous  sommes  avec  vous  pour 
la  bataille  de  demain,  pour  le  redressement  de  l'opi- 
nion publique  exprimée  par  les  élections  de  1919: 
pour  cette  œuvre  de  réformes  sociales  hardies...  'Dé' 
négations  à  gauche.) 

Ne  faites  pas  des  signes  de  dénégation,  je  ne  les 
accepte  pas.  Nous  sommes  avec  vous  pour  cette  œuvre 
de.  reformes  sociales... 

31.  3Iilan.  —  Volez  lsic'\  avec  nous. 

31.  de  Monzie.  —  ...  sans  laquelle  tout  votre  anti- 
cléricalisme et  votre  laïcité  seraient  des  contribu- 
tions en  l'air.  Pour  cela,  il  faut  évidemment  que 
notre  ordre  du  jour  marque  tout  à  la  fois  que  nous 
ne  désapprouvons  pas  le  Gouvernement  d'avoir 
devancé  l'heure  où  la  Commission  des  Affaires  étran- 
gères se  déciderait,  d'avoir  violenté  la  décision  d'une 
Commission  parlementaire  qui  ne  pouvait  pas  aboutir, 
et  d'avoir  fait  ce  qui  était  virtuellement  du  jour  où 
M.  Doulcet  est  allé  à  Rome.  Nous  ne  pouvons  pas 
l'en  blâmer,  nous  approuvons  ses  déclarations. 

L'ordre  du  jour  de  MM.  de  Monzie  et  Brard 
contient  une  réserve  expresse  : 

t  Aucune  loi  républicaine  ne  sera  violée,  oubliée,  mêconaoe.  » 
Mais  il  y  a  dans  cet  ordre  du  jour  une  réserve, 
une  affirmation  de  principe  bien  nette  sur  laquelle 
nous  ne  pouvons  pas  (i)  nous  rencontrer.  Que  le 
nonce  soit  à  Paris,  que  M.  Jonnart  ou  tel  autre  repré- 
sentant de  la  France  soit  à  Rome,  que  soient  rétablis 
l'équilibre  et  la  symétrie  de  notre  système  diploma- 
tique, cela  ne  peut  vouloir  dire,  à  aucun  moment  de 
notre  histoire  républicaine,  qu'aucune  de  nos  lois 
républicaines  ne  sera  Aiolée,  oubliée,  méconnue,  ne 
tombera  en  désuétude  ou  dans  le  mépris.  Rien  de  tout 
cela  ne  peut  sortir"  comme  conséquence  du  vote  que 
vous  émettrez  (Applaudissements  au  centre  et  à 
droite),  et  je  me  permets,  mes  chers  collègues  qui 
avez  fait  tout  à  l'heure  un  signe  de  dénégation,  de 
vous  dire  :  «  Si  qvielque  faute,  si  quelque  mécon- 
naissance du  droit,  si  quelque  péril  républicain 
pou\ait  naître,  non  pas  de  co  rétablissement  de.s  rela- 
tions diplomatiques  mais  de  cet  événement  qui 
trouble  l'esprit  public,  quand  vous  monteriez  à  cette 
tribune  pour  dénoncer  le  péril,  vous  m'auriez  der- 
rière vous.  ))  Aujourd'hui,  je  me  contente  Je  donner 
son  véritable  sens  à  un  ordre  du  jour  qui  est  de 
confiance  vis-à-vis  du  Gouvernement  et  aussi  d'union 
vis-à-vis  du  parti  républicain.  ^Vits  applaudissements. 
—  L'orateur,  en  regagnant  son  banc,  reçoit  les  féli- 
citations de  ses  collègues.) 

DÉCLARATION  DE  M.  LAZARE  WEILLER  -' 

Aucune  contradiction  entre  le  patriotisme 
et  les  sentiments  religieux  des  Alsaciens-Lorrains. 

M.  Lazare  Weiller  tient  à  préciser  la  pensée 
de  son  discours.  Il  n'a  pas  entendu  dire  que 
l'Alsace    et    la    Lorraine    seraient    capables    de 

(i)   Il  faut  lire  sans  doute  «  sur  laquelle  nous   ne  pou- 
vons pas  ne  pas  nous  rencontrer.  »  (Note  de  la  D,  C.) 
is}  Seconde  séance  du  vendredi  16.  la.  21. 


revenir  sur  leurs  sentiments  d'amour  pour  la 
France  «  en  vertu  d'un  sentiment  religieux  », 
Non  : 

Il  n'existe  aucune  contradiction  entre  les  senti- 
ments religieux  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  et  leur 
ardent   patriotisme... 

Toutefois, 

si,  dans  les  circonstances  actuelles,  avec  l'inquié- 
tude et  les  préoccupations  qui  existent  encore  en 
Alsace  et  en  Lorraine  sur  le  sort  du  personnel  reli- 
gieux de  toute  confession,  la  question  n'était  pas 
réglée  par  le  Sénat,  ce  serait  plus  qu'un  crime,  ce 
serait   une  faute. 

M.  Lazare  Weiller  déclare  enfin  se  rallier  à 
l'ordre  du  jour  de  MM,  de  Monzie  et  Brard. 

DERNIÈRES  DÉCLARATIONS  DE  M.  BRIAND  f^» 

M.  Briand  pose  la  question  de  confiance. 

En  dépit  des  explications  données  par  M.  Dou- 
mergue,  le  président  du  Ck)n:eii  rejette  son 
ordie  du  jour. 

Il  donne  d'abord  un  tour  aimable  à  son  refus: 

Je  cormais  trop  la  fierté  de  mon  an>i  Doumergue 
pom-  penser  que,  s'il  était  à  ma  place,  il  s'accom- 
moderait [de  ce  texte],  (Sourires.  1  II  me  suffit  de 
penser  qu'il  ne  s'en  accommoderait  pas,  pour  être 
disposé  à  faire  comme  lui  en  pareille  occurrence. 
Çyouceaiu:  sourires.) 

Mais  bientôt  le  ton  change  : 

31.  le  président  du  Conseil.  —  L'ordre  du  jour 
déposé  par  l'houoroLie  M.  Doumergue  est,  en  réalité, 
un  ordre  du  jour  de  méfiance  très  net  et  très  caté- 
gorique. 3Ialgré  sa  tomnure  elUptique,  les  termes 
n'en  sont  pas  moins  décisifs.  Eh  bien,  le  Gouver- 
nement  est  devant   le  Sénat... 

31.  Roche.  —  II  ne  risque  rien... 

31.  le  président  du  Conseil.  —  Le  Gouverjicin.'nt 
accepte  l'ordre  du  jour  de  MM.  Brard,  de  Monzie  et 
plusieurs  de  leurs  collègues.  Il  considère  qu'il  con- 
sacre exactement  les  déclarations  qui  ont  été  faites 
par  lui,  soit  qu'il  s'agisse  de  préoccupations  du  point 
de  vue  républicain,  soit  qu'il  s'agisse  de  l'intérêt 
supérieur  pour  la  France  à  être  représentée  auprès 
du  Saint-Siège,  non  pas,  comme  a  dit  l'honorubl' 
M.  Doumergue,  pour  y  chercher  le  pivot  de  sa  poli- 
tique... —  jamais  la  France  n'a  eu  be^oin  de  cher- 
cher le  pivot  de  sa  politique  hors  d'elle-même 
(Applaudissements I  ;  —  mais  la  politique  de  la  France, 
qu'on  le  veuille  ou  non,  précisément  parce  qu'elle 
est  la  France,  parce  qu'elle  est  un  grand  pays, 
parce  qu'elle  a  eu  à  accomplir  de  grands  actes,  est 
une  politique  complexe,  difficile.  Elle  doit  se 
défendre  paiiout,  elle  doit  agir  partout  avec  ses 
propres  forces  et  dans  les  meilleures  conditions  de 
succès. 

Or,  je  l'ai  dit,  et  je  l'affirme  une  fois  de  plus, 
il  ne  peut  être  contesté  par  personne  que  le  Saint- 
Siège  est  un  milieu  de  diplomatie  tel  que,  si  l'on 
n'y  est  pas,  on  risque  de  subir  les  conséquences  de 
son   absence.     Très    bien!) 

M.  Lucien  Cornet.  —  En  1870,  nous  avions  un 
ambassadeur  auprès  du  Pape,  et  la  France  est  restée 
seule.  En  i^ii,  nous  n'avions  pas  d'ambassadeur 
au  Vatican,  et  le  monde'  entier  est  venu  avec  nous. 


(1)   Second*  séance  du  vendredi  j-ù.   la.   ai.. 
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Réponse  à  certaines  affirmations  de  M.  Doumergue. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Il  y  a  une  parole 
de  M.  Doumergue  que  je  veux  relever.  M.  Dou- 
mergue a  dit  :  «  Le  Pape,  le  Sainl-Siège  sont  éter- 
nels, et  alors,  un  pays  mouvant,  changeant,  sous 
toutes  les  influences  qui  passent,  un  pays  d'opi- 
nion, comme  la  France  surtout,  s'il  prend  conlact 
avec  le  Pape,  est  forcément  conduit  à   l'insuccès.   » 

Pormellez-moi  de  vous  dire  que  la  France  a  passé 
la  plus  grande  partie  de  sa  carrière  en  conlact  avec 
le  Sainl-Siège,  et  il  ne  me  paraît  pas  qu'elle  n'ait 
pas  suivi  une  politique  personnelle,  éclatante  et  pleine 
do  prestige.  El,  lorsque  l'honorable  M.  Victor  Bérard 
le  rappelait  à  longs  traits,  il  ne  semblait  pas  que  le 
passé  do  la  France  eût  été  marqué  de  la  manière  quo 
paraissait    redouter    l'honorable    M.    Doumergue... 

Quant  au  souvenir  de  Bismarck,  évoqué  par  l'ho- 
norable M,  Doumergue,  pendant  qu'il  le  rappelait 
à  la  Haute  Ass<>nibl('('  j'écoutais  son  discours  et  j'y 
trouvais  une  singulière  force  d'argumentation  au 
service  de  ma  thèse.  Oui,  Bismarck,  dans  la  plé- 
nitude de.  sa  puissance,  a  rencontré  en  face  de  lui, 
dans  son  pays,  une  minorité  de  catholiques,  et  il  a 
engagé  la  guerre  contre  lo  Sainl-Siège.  Ce  fut  le 
kullurkampf  et  il  a  fallu  que  Bi^^marck  cédât  :  sa 
volonté  s'est  brisée  contre  coMa  force.  Il  lui  a  fallu 
faire  un  contrat,  une  sorte  de  Concordai,  et  transiger. 
{Interruptions  à  (juuche.) 

La  France  n'a  pas  la  prétention,  parce  qu'elle  sora 
au  Vatican,  d'exiger  du  Pape  que  tous  les  catho- 
lique?, dans  tous  les  pays  catholiques,  ou  dans  tous 
ks  pays  où  il  y  a  dos  catholiques  et  qui  sont  repré- 
sentés auprès  de  lui,  soient  sacrifiés  parce  que  la 
France  y  sera.  Mais  je  dis  que  d'y  être,  que  d 'en- 
tendre, que  de  pouvoir  discuter,  que  d'opposer  des 
raisons  ù  de  mauvaises  raisons  données  contre  la 
France,  c'est  déjà  suffisant  pour  justifier  l'effort 
d'une  ambassade  auprès  du  Saint-Siège.  Je  ne  reviens 
pas  là-dessus.  {Tn's  bien!  Trh  bi''n  !  à  droite  et  au 
centre.) 

Apaisement  aux  craintes  de  M.  Brard 
sur  le  sort  des  lois  de  laïcité. 

M.  Briand  a  fait  «  revivre  la  loi  de  Séparation  » 
mise  en  sommeil  par  H.  Halvy. 

Il  y  a  la  question  de  la  laïcité,  dont  a  parlé 
M.  Brard.  On  s'est  déjà  expliqué  complètement  là- 
dessus.  Les  lois  républicaine^s  ne  sont  pas  en  cause, 
je  répète  qu'elles  m;  peuvent  l'être,  qu'il  «l'est  pas 
pos^il)lc  d'y  faire  la  plus  petite  modification  sans 
vonc. 

L'honorable  M.  de  Monzie  vous  a  rappelé  quo  le 
C!ou\erneinent  qui  est  sur  ces  bancs  et  que  je  repré- 
sente à  eettt!  tribune  a  eu  l'occasion  de  faire  revivre 
la  loi  de  Séparation.  Il  l'a  appliquée  dans  bien  des 
cas,  cha(jue  fois  que  son  application  a  élé  demandée, 
^^i  (U-niain  un  débat  s'institue  sur  les  conditions 
dans  les(p>t>IK'4  les  lois  laïques  eont  exécutées  dans 
notre  pays,  le  Gouv(-.rnenicnt  ne  s'y  refusera  pas, 
il  discutera  la  question  avec  vous.  Mais,  en  ce 
moment,  les  lois  de  la  Bépublique,  connues  du  Sainl- 
Siège,  en  pleine  connaissance  desquelles  les  conver- 
sations 6<;  sont  engagées,  ne  sont  nidlemejit  en  péril, 
elles  ne  piuvenl  pas  l'être.  Je  fais  celte  déclaration 
en  réponse  à  M.  Brard. 

Je  lerniino  en  voJis  disant  que.  si  vous  volez  contre 
l'ordre  du  jour  accepté  piir  le  Convernemenl,  c'est- 
à  dire  contre  l'ordre  du  jour  de  M.  Brard.  nu  profit 
de  celui  de  M.  Doumergue.  le  nouvernen)ent  y  verra 
une  marque  d«  méfiance  ;  il  s'en  ira  et  sera  remplacé 
par  uu  autre.  C'est  uno  chose  qui  arrive  et  l'on  peut 


dire  qu'on  y  est  habitué.  (Sourires.)  Mais  laissez-moi 
vous  inviter  à  réfléchir  à  la  situation  et  vous  répéter 
encore  une  fois,  car  c'est  un  fait  éclatant,  profon- 
dément ressenti  par  le  pays,  qui,  lui,  ne  vil  pas 
exclusivement  de  la  vie  des  partis,  qui,  dans  lej 
heures  graves  que  nous   traversons,   dans   la   gêne..^ 

Plusieurs  sénateurs  à  droite.  —  C'est  très  vrai  ! 

M.  le  président  du  Conseil.  —  ...  consécutive  a  la 
victoire  qui  n'a  pas  encore  produit  tous  se^  effets, 
le  pays,  lui,  sait  qu'entre  hier  et  aujourd'hui  il  y  a 
eu  la  guerre  et  que  c'est  tout  de  même  quelque  chose. 
Je  suis  très  certain,  parce  que  J'ai  confiance  on  lui... 

M.  Albert  Pcjronnet.  —  Les  élections  partielles... 
(Vives    interruptions   sur   divers    bancs.) 

M.  le  président  du  Conseil.  —  ...  que  ce  pays 
ardemment  républicain,  cl  auquel  je  fais  l'honneur 
de  croire  qu'il  n'aura  pas  cessé  de  l'être  parce  qu'il 
y  a  un  ambassadeur  de .  la  République  auprès  du 
Saint-Siège,  vous  ne  le  ramènerez  plus  à  ces 
querelles-là.  Ce  n'est  pas  possible,  il  n'en  veut  plus, 
{Vifs  applaudissements  au  centre  et  à  droite.)  Je 
pense  que  ce  ne  serait  pas  servir  efficacement  1.-» 
République  que  do  s'ingénier  à  dresser  constam- 
ment devant  le  peuple  français  des  problèmes  de 
cet    ordre. 

M.  Milan.  —  Comme  vous  le  faites  ! 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Je  n'avais  pas  amené 
l,\  discussion  sur  ce  terrain,  elle  y  a  été  conduite 
par  une  espèce  de  méfiance... 

M.  Joseph  Lnubet.  —  Le  pays  ne  l'a  pas  demandé. 
I  M.  le  président  du  Conseil.  —  Le  pays  ne  peut 
pas  demander  ces  choses-là,  mais  il  saurait  un  bien 
mauvais  gré  au  Gouvernement  qui,  ayant  les  res- 
ponsabilités de  sa  direction,  laisserait  passer  une 
iieure  propice  à  ses  intérêts.  En  tout  cas,  je  suis 
certain  que  ce  pays  est  capable  de  comprendre  les 
raisons  véritables  et  profondes  pour  lesquelles  la 
République    est    représentée    auprès    du    Sainl-Siège. 

Du  reste,  il  ne  dépend  que  de  vous  qu'il  en  soil 
autrement  ;  il  ne  tient  qu'à  vous  que  la  politique 
qui  vous  a  élé  apportée  à  celle  tribune  et  qui  entend 
rester  absenle  de  Rome,  que  celle  politique  triomphe- 
Ce  n'est   pas  ce  Gouvernement   qui  la  fera. 

Par  conséquent,  en  descendant  de  celle  tribune, 
je  vous  dis  :  L'ordre  du  jour  qu'accepte  le  Gouver- 
nement, c'est  l'ordre  du  jour  de  M.  Brard.  Si  vou» 
votez  pour  l'ordre  du  joUr  de  M.  Doumerg\ie,  le 
Gouvernement  comprendra  que  vous  l'invitez  à 
quitter  le  pouvoir.  (Applaudissements.) 

LES  VOTES 
Sur  la  priorité  de  Tordre  du  jour  de  M  Doum'^rgue. 

M.  le  pr•'^idenl.  —  La  priorité  a  été  demandée  en 
faveur  de   l'ordre  du  jour  de  M.   Doumergue. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Le  Gonvernemenl 
pose  la  question  de  confiance  à  l'occasion  du  vote 
sur  la  priorité. 

M.  le  président.  —  Je  consulte  le  Sénat  sur  la  prio- 
rité de  l'ordre  du  jour  de  M.  Doumergue,  repoussée 
par   le   Gouvernement. 

Il  a  élé  déposé  sur  le  bureau  une  demande  de 
scrutin. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  secrétaire» 
en  opèrent  le  ilépouillemenl.) 

M.  le  président.  —  MM.  les  secrétaires  me  font 
connaître  qu'il   y   n    lieu  à   poinlagi\ 

11   va   être  procédé  à  celte  opération. 

La  séance  est  suspendue. 

(La  séance,  suspendue  à  une  heure  vinet-cinq 
minutes,  est  reprise  ù  une  heure  quarante  minutes.) 
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M.  le  président.  —  La  séance  est  reprise. 
Voici,  Messieurs,  le  résultat  du  scrutin  après  poin- 
tage : 

Nombre    des    votants 291 

Majorité     al)soliie i4C 

Pour 120 

Contre iCC 

Le  Sénat  n'a  pas  adopté.  {Applaudissements  au 
centre,  à  droite  et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Plusieurs  sénateurs  à  gauche.  —  Vive  la  Répu- 
blique quand  même  I 

Sur  l'ordre  du  jour  de  confiance. 

Explications  de  vote. 

Déclaration  de  M.  François  Saint-Manr- 
M.  Fbançois  Sai.nt-Maur  (Loire-Inférieure, 
groupe  (Je  la  Droite)  explique,  au  nom  d'un 
certain  nombre  de  ses  amis  de  la  droite  et  du 
centre,  '<  dans  quel  esprit  »  ils  voteront  l'ordre 
du  jour  Brard. 

Il  comprend  deux  parties.  L'une  vise  les  décla- 
rations du  Gouvernement,  c'est-à-dire  l'ambassade  du 
Vatican,  question  de  politique  extérieure,  ainsi  que 
l'a  dit  M.  le  président  du  Conseil.  Inutile  de  dire 
que  nous  en  sommes  partisans. 

L'autre  partie  vise  des  questions  de  législation  qui, 
pour  nous,  ne  se  posent  pas  aujourd'hui.  Mais 
puisque  d'autres  que  nous  les  posent,  ces  questions, 
nous  déclarons  qu'il  nous  est  impossible  d'approuver 
toutes  les  lois  existantes  ;  et  comme  dans  son  exposé 
oral  M.  Brard  a  spécifié  les  lois  laïques,  je  les  spé- 
cifie aussi...  (Vives  exclamations  et  applaudissements 
ironiques   à   gauche.) 

M.  Henry  Bérenger.  —  Vous  êtes  de  la  majorité  ?... 

M.  Milan.  —  Les  voiià,  les  quarante  voix! 

M.  François  Saint-Maiir.  —  Je  suppose  que  ce  que 
nous  disons  ne  doit  pas  provoquer  de  votre  part 
un  grand  étonnement... 

M.  3Ulan.  —  Vous  êtes  logique  avec  vous-même, 
au    moins. 

M.  François  Saint-Maur.  —  ...  et  que  nous  ne  pou- 
vons nous  interdire  d'user  de  nos  droits  et  de  pour- 
suivre la  réforme  de  la  législation  dans  ce  qu'elle 
nous  paraît  avoir  de  regrettable. 

M.  Henri  de  Jouvcnel.  —  C'est  très  bieni  Seule- 
ment, vous  aurez  pris  l'initiative  de  la  guerre  reli- 
gieuse.  (Vifs  applaudissements  à  gauche.) 

M.  Milan.  —  La  victoire  morale  est  pour  nous. 

M.  Henry  Bérenger.  —  Elle  est  belle,  la  majorité 
de  M.  Briand! 

M.  François  Albert.  — ■  L'événement  me  donne 
déjii  raison  !  Je  remercie  M.  François  Saiiil-Maur. 
{Vifs  applaudissements  à  gauche.) 

M.  François  Saint-Maur.  —  Sous  le  couvert  de  ces 
réserves  que  notre  conscience  nous  imposait  et  que 
notre  loyauté  exigeait  vis-à-vis  de  vous-mêmes,  nous 
voterons  un  ordre  du  jour  dont  le  seul  résultat 
pratique  sera  de  confirmer  le  rétablissement  de  l'am- 
bassade française  auprès  du  Saint-Siège.  {Applau- 
dissements.) 

Déclaration  de  M-  Jénouvrier. 

M.  Jénouvrier  déclare  voler  l'ordre  du  jour 
«  sans  réserve  »,  car  «  il  y  va  d'un  intérêt 
national  pour  la  France  d'avoir  un  ambassadeur 
là  où  toutes  les  autres  nations  en  ont  un  ». 

La  seconde  raison  lui  est  fournie  par  le  dis- 

Éurs  de  M.  François  Albert.  Le  sénateur  de  la 


tuteur  »  se  serrant  la  main,  lors  de  l'inaugfu- 
ration  on  août  et  septembre  des  monuments 
à  nos  morts. 

Pendant  ce  temps-là,  il  y  avait  un  ambassadeur  à 
Rome  et  un  nonce,  à  Paris.  Par  conséquent,  leur  pré- 
sence n'est  pas  de  riature  à  porter  atteinte  à  l'union 
sacrée.  (Exclamations  à  gauche.)  Au  contraire,  c'est 
une  seconde  raison  pour  voter  l'ordre  du  jour  de 
MM.   Brard  et  de  Monzie.  (Applaudissements.) 

Déc'aration  de  M.  Porteu. 

M.  Porteu  (Ille-et-Vilainc,  Gauche  républi- 
caine) prend  la  parole 

au  nom  de  certains  catholiques,  très  peu  nombreux 
dans  cette  Assemblée,  dont  la  jeunesse  remonte 
comme  la  [sienne]  à  l'époque  du  ralliement,  des 
Encycliques  de  Léon  XIII,  et  qui,  depuis  lors,  ont 
consacré  l'effort  de  leur  vie  à  essayer  de  réconcilier 
l'idée  religieuse  et  l'idée  républicaine.  (Très  bien! 
au  centre  et  à  droite.) 
M.  Bpudenoot.  —  Très  bien  ! 

L'orateur  remercie  ses  collègues  de  gauche, 
«  nos  adversaires  »,  du  souci  qu'ils  ont  eu,  pen- 
dant les  débats,  «  de  ménager  nos  suscepti- 
bilités »  et  de  nous  rappeler  «  qu'il  y  a  tout  de 
même  quelque  chose  de  changé  en  Fx-ance  de- 
puis la  guerre  ». 

Aussi  ne  peut-il  pas  «  ergoter  »  sur  l'ordre 
du. jour,  que,  h  l'exemple  de  son  «  éminent 
collègue  et  ami  M.  Jénouvrier  »,  il  va  voter  lui 
aussi  ((  sans  réserve  »  : 

Parmi  toutes  les  lois  républicaines,  je  ne  peux  pas 
m 'empêcher  de  me  rappeler  que  les  plus  intan- 
gibles, peut-être,  sont  celles  qui  établissent  la  liberté 
du  citoyen,  qui  nous  donnent  à  chacun  de  nous  le 
droit  de  lutter  pour  notre  idéal,  d'essayer  de  le  faire 
partager  par  la  minorité  (i)  et  ainsi  de  l'introduire 
pacifiquement  dans  les  lois  du  pays. 

Il  y  a  aussi  les  lois  de  défense  laïque.  Permettez- 
moi  de  vous  dire  que  je  peux  parfaitement  imaginer 
des  hypothèses  où  vous  me  trouveriez  à  côté  de  vous 
pour  la  défense  laïque.  (Très  bien  !  Très  bien  I) 

Nos  collègues  de  gauche  ont  pensé  qu'au  moment 
011  le  Gouvernement  rétablissait  les  relations  diplo- 
matiques avec  le  Vatican,  il  devait  être  in\'ité  à  se 
préoccuper  davantage  de  défense  laïque.  Je  ne  par- 
tage ni  ces  préoccupations  ni  ces  craintes.  Mais  en 
foute  sincérité,  en  toute  conscience,  je  considère  que 
je  dois  vous  faire,  mes  cliers  collègues,  cette  con- 
cession de  l'esprit  de  penser  qu'elles  peuvent  être  jus- 
tifiées. (Très  bien  !  à  droite.) 

Déclaration  de  M.  Rajon. 

M.  Rajon  (Isère,  Gauche  démocratique,  rad. 
et  rad. -soc.)  ne  votera  pas  l'ordre  du  jour  non 
point  par  «  parti  pris  antigouvernemental  », 
mais  parce  que  «  trop  d'espérances  des  partis 
de  réaction  sont  visiblement  attachées  à  la 
cause  du  rétablissement  de  l'ambassade  », 

Déclaration  de  M.  de  Lamarselle. 
M,    nE    Lamarzelle    (Morbihan,    Droite)    dé- 
clare,  en  son   nom  et  au  nom  de  plusieurs  de 
ses  amis,  qu'il  votera  l'ordre  du  jour  à  cause 


(i)  M.  le  sénateur  Porteu  nous  prie  de  rectifier  ici  VOfji- 
ciel.  Ce  n'est  pas  «  la  minorité  »  qu'il  faut  lire  mais  «  la 
majorité  ».  (Note  de  la  D.  C.) 
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de  la  première  partie,  qui  \i^  le  rétablissenieaat 

de  l'ambassade.  Mais  il  ne  sera  pas 

assez   naïf    pour    [se]    laisser    arrêter    par    le    simple 

épouvantail  qu'est   à    [son]    égard  la  dernière  partie 

de    l'ordre    du    jour.   {Rires    et   applaïuilsseiyients  à 

gauche.) 

L'interpellation  ne  porte  que  sur  l'ambas- 
fiiadc. 

Pour  le  reste,  j'ai  assez  de  fois  manifesté  ma  pen- 
sée dans  ma  longue  carrière  politique  passée,  comme 
je  suis  décidé  à  le  faire  dans  l'avenir,  pour  ne  pou- 
voir jamais  être  soupçonné  par  qui  que  ce  soit  de 
donner  actuellement  mon  adhésion  a\ix  lois  dites 
de  laïcité.  {Très  bien!  Tr^s  bieni  et  applaudissements 
à  gauche.) 

Déclaration  de  M.  Gaston  Menier. 

D'après  M.  Gaston  Menier  (Seine-et-Marne, 
Gauche  démocratique,  rad.  et  rad.-soc),  la 
quos/tion  do  la  reprise  est  double. 

Au  point  de  vue  «  politique  extérieure  »,  on 
ne  peut  i-efuser  la  confiance  à  M.  Briand  : 

...  L'heure  paraît  mal  chois^ic  pour  diminuer  l'au- 
torité de  M.  le  président  du  Conseil,  au  lendemain 
du  jour  où  il  a  si  dignement  représenté  la  France 
à   '\V;i--hington... 

M.   Duplantier.  —  Très  mal! 

M.  («ast(Mi  Menier.  —  ...  et  à  la  veille  de  celui  où, 
s'emharquanl  pour  Londres,  il  a  besoin  de  toute  la 
confiance  du  pays  pour  y  faire  prévaloir,  contre  la 
mauvaise  volonté  manifeste  do  l'Allemagne,  les  légi- 
times revendications  de  la  France. 

Qaant  à  la  politique  intérieure,  M.  le  pré- 
sident du  Conseil  a  allirmé  «  sa  volonté  for- 
melle de  maintenir  la  stricte  appliciation  des 
lois  do  1901,  1904  et  igoS  »  ;  les  conquêtes  répu- 
blicaines ne  sont  donc  pas  en  danger,  et  il  n'y 
a  |)as  lieu  de  repousser  l'ordre  du  jour  approuvé 
par  le  Gouvernement. 

Déclaration  de  M.  Dominique  Delahaye. 

L(^  sénalour  de  Maine-et-Loire  abandonne 
résfjliimont  les  formuler  conventionnelles  : 

M.  le  président.  —  La  parole  est  à  M.  Dominique 

Delaliayt!.   {lixchunulions.) 

5L  Dominique  Delahaye.  —  Patience,  Messieurs, 
c'c!<t  le  bou(iuet  du  feu  d'artifice  en  l'honneur  de  la 
reprise  des  relations  avec  le  Vatican  I  Quinze  lignes, 
et  Je  descends  de  la  tribun»-.    {lUres.) 

Mon  frèro  et  moi...  {ExcUunalions  et  rires.) 

M.   Albert  Peyronnet.   —  Le  groupe   Delahaye! 

M.  Dominique  Delahaye.  —  ...  nous  souscrivons 
à  la  déclaration  de  M.  de  Lamarzelle.  Catholiques, 
nous  voterons  la  reprise  des  relations  diplomatiques 
avec  le  Vatican. 

Mais  nous  continuerons  à  combattre  les  lois  de 
laïcité  {Exclamations  à  (fauche),  en  ce  qu'elles  ont  de 
contraire  à  la  constitution  hiérarchique  et  à  l'ensei- 
gnement de  l'Eglise  catholique. 

Pour  ce  qui  concerne  la  confinnco  dans  le  Gouver- 
nement, quo  M.  le  président  du  Conseil  me  iiennelte 
Je  lui  rappeler  qu'i\  son  arrivée  au  pouvoir  je  l'ai 
assuré  do  ma  méfiance  sans  limites.  (Rires.)  Mon 
frère  et  moi,  nous  la  lui  continuons  pour  le  moment. 
{Nouveaux  rires.) 

Déclaration  do' M.  Henri  de  Jouvenol. 
M.     IIfnri     de     Jquvenfl     (Corrèze,     Gauche 
démocratiquo,  rad.  et  rad.-soc.),  un  des  signa- 


taires de  l'ordre  du  jour,  en  précise  la  signifi'-i 
cation  :  Il  s'y  croit  obligé  par  la  déclaration 
de  M.  de  Lamarzelle,  et  prie  ce  dernier  «  (fa 
prendre  au  sérieux  les  ordres  du  jour  qu'il 
voto  ». 

Cet  ordre  du  jour,  dans  la  pensée  de  ses  signa» 
taires,  a  une  signification.  Il  sigrdfie  la  fin  d'un 
conflit  diplomatique,  il  ne  signifie  pas,  il  ne  peul 
pas  signifier  le  commencement  d'une  politique  inté- 
rieure nouvelle.   {Applaudissements.) 

...  11  ne  faut  pas  laisser  dire  que,  dans  une  Assem- 
blée républicaine,  il  peut  y  avoir  une  majorité,  à  un 
moment  donné,  pour  le  renoncement  aux  lois 
laïques,  aux  lois  scolaires,  aux  lois  sur  les  associa- 
tions, sur  les  Congrégations,  à  la  loi  de  Séparation 
de  l'Eglise  et  de  l'Etat.  {Exclamations  à  gauche.) 

M.  Milan.  —  C'est  ce  que  vous  avez  fait  ce  soir* 

M.  Henry  de  Jouvencl.  —  C'est  un  langage  qui 
n'est  pas  sans  péril  pour  la  République  et  pour  la 
laïcité. 

Pourquoi  donc.  Messieurs,  sommes-nous  appelés 
à  voter  ? 

Parce  que  tous  les  ministres  des  Affaires  étran- 
gères depuis  la  guerre,  qu'ils  s'appellent  Leygues, 
Millerand,  Viviani  ou  Briand,  qui  n'ont  pas  tous  un 
passé  particulièrement  religieux,  nous  ont  tous  dil 
la  même  chose  :  «  Nous  avons  besoin  de  cette  repré- 
sentation au  Vatican  pour  la  politique  extérieure  de 
la  France.  »  {Interruptions  à  gauche.)  Or,  comme 
en  somme  le  Pape  est  revenu  sur  toutes  ses  protes- 
tations de  1904,  qu'il  les  a  retirées... 

31.    Fran^jois    Alhert.    —    Qu'en    savons-nous  ? 

31.  Henri  de  Jouveuel.  —  ...  il  ne  nous  plait  pas 
de  faire  de  ce  qui  fut  un  succès  pour  la  France  un 
succès  pour  le  Vatican.  Il  ne  nous  plaît  pas  non 
plus,  à  nous  républicains,  d'avoir  même  l'apparence 
de  reprendre  dans  ce  pays  l'initiative  de  la  guerre 
religieuse.  (Très  bien  /  Très  bien  I  au  centre  et  à  droite.) 

Mais  si  nous  faisons  l'accord  sur  le  terrain  diplo- 
matique, que  l'Eglise  n'empiète  pas  sur  le  terrain 
scolaire,  sur  le  terrain  congréganiste  ;  ou  alors,  que 
retombe  sur  elle  la  responsabilité  de  la  guerre  reli- 
gieuse  inévitable   et    de    l'anticléricalisme    nécessaire. 

Nous  sommes  à  une  berne  où  nous  prenons  ici 
très  nettement  nos  responsabilités.  Eh  bien!  la 
République  avec  laquelle  le  Vatican  traite  aujour- 
d'hui, la  République  près  de  laquelle  il  envoie  le 
nonce,  ce  n'est  pas  celle  telle  que  l'Eglise  la  souhaite; 
c'est  la  République  telle  qu'elle  est,  avec  toutes  ses 
lois  intangibl(>s  {Très  bien!  Très  bien!  à  gauche  et 
au  centre);  c'est  la  République  qui  ne  demando  pas 
la  paix,  mais  qui  l'accorde,  et  qui,  en  déclarant  la 
paix  aux  religions,  la  paix  aux  partis,  la  paix  à 
Rome  comme  à  l'Islam,  la  paix  au  dehors  comme 
au  dedans,  ne  fait  que  poursuivre  son  vieil  idéal  de 
concorda'  internationale.  {Très  bien!  Très  bien!  el 
applmidissements  au  centré  et  sur  divers  bancs  à 
gauche.) 

Adoption  de  l'ordre  du  jour  de  coBfiance. 

M.  le  président  met  alors  aux  voix  l'ordre 
du  jotir  de  MM.  Brard,  de  Monzie,  de  Jouveuel, 

Raynald,  Magny,  de  Selves,  Ratier  et  Lazare 
Woiller. 

Il  ost  adofiité   : 

Nombre   de   volants    :  2ç\-2 

Majorité   absolue    :  1^7 

Pour   l'adoption  i  i6q 

Contre    ;  laS 
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Les-  chiffres  annoncés  en  séance  avaient 
été  de  : 

Nombre  de  votants  :  3o3 

Majorité  absolue   :  102 

Pour   l'adoption   i  174 

Contre   :  129 

Détails  du  scrutin. 

Ont  voté  pour  : 

MM.  Alfred  Brard.  Alsace  (Comte  d),  prince  d'Hénin. 
Amédée    Vidal.    Amie. 

Eybin-Chevaye.  Bachelet.  Blaignan.  Bodinier.  Boivin- 
Champeaux.  Bompard.  Bonniard.  Boiictot.  Boudenoot. 
Bourgeois  (Général^.  Brager  de  la  Ville-.Moysan.  Biangier. 
Brindeau.    Buhan.    Busson-Billault.    Biissy. 

C.-idilhon.  Catalogne  Cauvin  (Ernest).  Cazals.  Chagnaud. 
Charics-Dupiiy.  Cha-li-not  (Guillaume).  Chauveau.  Chène- 
bcnoît.  Chéron  (Henry).  Coignet.  Cordelet.  Courrégelongue. 
Gruppi.  Cultoli. 

Daniccour.  Duraignez.  Daudé.  Dausset.  David  (Louis). 
Delahuye  (Dominique)  Delahaye  (Jules).  DeJoncle  (Charles). 
Delpierre.  Delsor.  Denis  (Gustave).  Deschanel  (Paul). 
Douiner  (Paul).  Duchein.  Dudouyt.  Duquaire.  Dupuy 
.Paul). 

Elva  (Comte  d").    Emile  Sari.   Enjoiras.   Ermant. 

Faisans.  Farjon.  Fenoux.  Flandin  (Etienne).  Fleury 
J.Paul).  Fortin.  Foulhy.  François-Marsal.  François  Saint- 
Maur. 

Gallini.  Garnii.r,  Gaudin  de  Viliuine.  Gegauff.  Gentil. 
Georges  Berthoulat.  Gérard  (Albert).  Gomot.  Gouge  (René). 
Gourju.   Grosdidier.  Guillier.   Guillois.   Guilloteaux. 

Hayez.  Helmer  Ilennessy  (James).  Hervey.  Hirschauer 
(Général).   Hugues  Le  Roux.  Humblut. 

Japy.   Jénouvrier.    Jouis.    Jouvenel    (Henry   de). 

La  Batut  (De).  Lamarzelle  (Dl-).  Landemont  (De).  Las 
Cases  (De).  Lavriïjnais  (De).  Le  Barillier.  Lebrun  (.\lbeit). 
Lederlin.  Lemarié.  Lencveu.  Le  Roux  (Paul).  Le  Troadec. 
Lévy  (Raphaël-Georges).  Lhupiteau.  Louppe  (.\lbert). 
Lubersac  (De). 

Magny.  Mando.  Maranj^el.  Marguerie  (Marquis  de).  Mar- 
raud.  Mascuraud  Massabuau.  Maurice  Guesnier.  Maurin. 
Méline.  Mmier  (tjaston).  Michaut.  Michel  (Louis).  Monier. 
Monsservin.  Montaigu  (De).  Montenot.  Monzie  (De). 
Moraud.   Mouslier  (Marquis  de).  Mulac. 

Noël.    .Xoulens. 

Ordinaire   (Maurice).   Oiiot. 

Paul  Strauss.  Pédebidou.  Perchot.  Pérès.  Pierrin.  Pli- 
chon  (Lieutenant-colonel).  Poincaré  (Raymond).  Poirson. 
Pol-Chevalier.  Pomereu  (De).  Porteu.  Potié.  Provost- 
Dumarchais. 

»,)uesnel.   Quilllard. 

Ratier  (Antony).  Reynald.  Ribot.  Riotteau.  Roland  (Lécn),. 
Rongé  (De).  Rouland.  Royneau.  Ruffier. 

Suint-Quentin  fComte  de).  Sauvan.  Scheurer.  Selves  (De). 
Servaln.    Steeg  (T.).    Stuhl  (Colonel). 

Tauflieb  (Général).   Touron.    l'rouvé.   Trystram. 

Vayssière.   Vilar  (Edouard). 

VVeiller   (Lazare). 

Ont  voté  contre  : 

MM.  .\lbert  (François).  Albert  Peyronnet.  Audo-ieu.  Auber. 

Baudet  (Charles).  Beaumont.  Bérard  (Alexandre).  Bérard 
iViclor).  Bérenger  (Henri).  Bergeou.  Berger  (Pierre).  Bersez. 
lifrtbpjot.  Besnard  (René).  Bienvenu  Martin.  BoUet.  Bony- 
Cistemes.    Bouvori.    Breton   (Jules-Louis).    Brocard. 

Ca/elles.  Chalamet.  Chapsal.  Charles  Chabert.  Chautemps 
(Alphonse).  Chomet.  Clémentel.  Godet  (Pierre).  Coyrard. 
Crémieux  (Fernand).   Cuminal. 

David  (Fernand).  Debierre.  Dehove.  Donon  Doumergue 
''Gaston).    Drivet.    Dron.    Duplantier.    Durand   (Jean). 

cslournelles   de  Constant  (D').    Eugène   Chanal.    Eymery. 

Félix  Martin.  Fernand  Merlin.  Flaissières.  Fonlanille. 
Foucher.    Fourment. 

Casser.   Gauthier.  Gauvin.   Gerbe.   Goy.  Grand. 

Henri    Cosnier.    Henri    Merlin.   Héry.    Hubert   (Lucien). 

Jean  Philip.  Jeanneney.   Joseph  Reynaud.  Jossot. 

Kerguézec  (De) 

Labrousse.  Lafferre.  Landrodie.  Letèvre  (Abel).  Leglos. 
Léo»>  Perrier.  I.eygue  (llnnoré).  Limouzain-Laplanche. 
Loubet  (J..).  Louis  Soulié.  Lucien  Cornet. 

Machet.  Marsot.  Martin  (Louis).  Masclania.  Massé  (Alfred.). 

auger.     Mazurier.     Milan.    Mollard.     Monfeuillaxt.     Mony. 

orei  (Jean). 


Pajot.  Pams  (Jules).  Pasquet  Paul  Pelisse.  Penancier, 
Perdrix.  Perreau.  Pcytral  (Victor).  Pichery.  Pichon  (Ste» 
phen).    Poulie. 

Rabier.  Rajon  (Claude).  Ranson.  Bécismanset.  Régnier 
(Marcel).  René  Renoult.  Ribière.  Richard.  Rivet  (Gustave). 
Roche.   Roustan.   Roy  (Henri). 

Sabaterie.  Sarraut  (Maurice).  Savary,  Schrameck.  Serre. 
Simonet.   Simyan.    Sireyjol. 

Tliicry     (Laurent).     Thuillier-Buridard.    Tissiers 

Valli^r.   Vieu. 

N'ont  paa  pris  part  au  vote 

MM.   Billiet.   Bourgeois  (Léon), 

Carrère.   Charpenlieri 

Diéboll-Weber. 

Eccard. 

Faure. 

Laboulbène.   Lancien     La  Hars. 

Milliès-LacroLX. 

Poitevin. 

N'ont  pas  pris  part  au  vote  : 
comme  s'étant  excusés  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance  : 
M^I,   Lebert.   Lémery. 

Absents  par  congre: 

MM.    Castillard. 
Du  roux. 
Gallet.    Gras. 
Honnorat    (André) , 
Jonnart. 
Renaudat. 

RÉFÉRENCES  DOCUMENTAIRES 

Il  nous  a  para  bon  de  classer  ici,  dans  un 
ordre  logique,  les  références  de  tous  les  docu- 
ments et  informations  (en  sens  dioers)  déjà  re- 
cueillis dans  la  D.  C.  à  propos  des  questions 
soulevées  dans  le  débat  parlementaire  que  nous 
venons  de  reproduire. 

Relations  diplomatiques 
entre  la  France  et  le  Saint-Siège. 

Gemment  se  produisit  la  rupture. 

D.  c,  t.  3,  pp.  8o5-8o6  :  Le  voyage  de  M.  Loubet  à 
Rome  en  1904  et  la  note  du  cardinal  Merry  dei  Val  (Yves 
DE  L.\  Brière,  Rev.  Cath.  Inst.  et  Dcoit)  ;  —  t.  6,  pp.  553- 
554  :  Comment  finit  la  nonciature  en  1906  (Deims  Cochw, 
Figaro). 

Nécessité  de  renouer. 

D.  c.,  t.  i",  p.  -i*5-i  :  '\L  Laz^uie  Weiller  la  démontra 
d'après  la  situation  religieuse  en  Alsace-Lorraine  ;  — 
Ihid.,  pp.  ii5,  4i6,  666-667  ;  t.  2,  pp.  i24-io3,  i55, 
3io-3ii,  3i5-3i6  :  campagne  de  M.  Anatole  de  Momib 
dans  la  presse  et  au  Parlement  ;  —  t.  3,  pp.  335-336,  33g, 
341-347,  348-349  :  ^■écessité  et  imminence  de  la  reprise 
des  relations,  par  A.moikb  Lestba  (objections  à  propos 
de  l'Italie  ;  exemple  de  divers  pays,  et  notamment  de 
l'Allemagne  ;  atmosphère  favorable  à  la  suite  des  élections 
législatives  de  nov.  1919  ;  déclaration  de  M.  Briand)  ;  — 
t.  5,  pp.  io5-io6  :  discours  de  M.  Forgeot  à  la  Chambre 
(20.  I.  ai)  ;  —  t.  3,  pp.  386,  396  :  le  Bloc  National  et  la 
reprise  ;  urgence  de  cette  reprise  (déclarations  de  Mgr  Bad- 
DRit.LART)  ;  —  t.  6,  pp.  546-553  :  nécessité  d'une  non- 
ciature à  Paris  (Charles  Loiseao,  Revue  de  ParU')  ;  — 
t.  6,  p.  63 1  :  M.  JoNN.^RT,  ambassadeur  extraordinaire 
auprès  du  Vatican,  proclame  l'utilité  de  la  reprise 
(2p.  10..  3i)  ;  —  t.  3,  pp.  493-493  :  la  a  grande  majorité 
du  clergé  français  hostile  'à  la  reprise  »?  (Marc  Vighot, 
Lanterne). 

Relations  ofiBcieuses  à  l'occasion  de  la  guerre. 

D.  C,  t.  1",  pp.  666-667  :  Comment  ont  été  nommés 
les  nouveaux  évèques  d'Alsace-Lorraine  après  la  dé»an- 
nexion  (Franc,  Croix)  ;  —  t.  a,  pp.  129,  i6i-i5a  :  Nos 
représentants  officieux  :  un  haut  fonctionnaire  français 
représentant   officiel    du   prince   de   Monaco,    l'ambassadeur 
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d'Angleterre,  M.  Charles  Loiseau  ;  —  Ibid.,  p.  606  : 
Quelques  faits  significatifs  peu  connus  sur  ces  relationB 
ofBcieuses  (Ernest  Daudet,  lievue  Hebdomadaire)  ;  —  Ibid., 
pp.  ii/(-i33,  i49-i56  :  Interpellation  de  M.  Jean  Bon  rela- 
tive aux  ambassadeurs  «  oflicicux  »  de  la  France  pendant 
la  guerre  CCh.,  2.  7.  19)  :  Discours  de  M.  Jean  Bon  ;  décla- 
rations, favorables  à  la  reprise,  de  MM.  de  Monzie,  Viviam, 
Groussau  ;      déclarations      contraires      de      MM       Sembat, 

AUGAGNEUH,     StEPHEN     PlCHON,     Dlin.     Alï.     étf. 

Vers  la  reprise  officielle  : 
premiers  actes  du  Gouvernement. 

D,  C,  t.  3,  p.  386  :  Dépôt  d'un  projet  de  loi  par  le 
Cabinet  'Millerand  (11.  3.  20)  (voir  ci-après  au  S  sur  les 
«  Débats  parlementaires  »)  ;  —  Ibid.,  pp.  386-391  :  genèse 
du  projet  ;  l'élection  de  M.  Deschanel  à  la  présidence 
de  la  République  ;  interpellation  du  pasteur  Soulier  ; 
réponse  de  iM.  Millerand  et  commentaires  de  la  presse; 
échange  de  télégrammes  entre  M.  Deschanel  et 
S.  S.  Benoit  XV  ;  —  Ibid.,  pp.  391-092  :  Texte  du  projet 
da  loi  ;  —  Ibid.,  pp.  892-398  :  Etal  de  l'opinion  au  moment 
ilu  dépôt  du  projet  :  a)  Quelques  adversaires  (Combes, 
Anatole  France,  Aulard  ;  la  F.*.  M.*,  inspiratrice  de  la 
résistance)  ;  b)  Quelques  partisans  (M.  Georges  Noble- 
maire,  Mgr  Baudrillart,  M.  Briand  P)  ;  —  Ibid., 
pp.  398-402  :  Effet  produit  par  lo  dépôt  du  projet  :  impres- 
sions de  parlementaires  ;  commentaires  des  journaux  ; 
déclarations  de  l'épiscopat  ;  —  t..  !i,  pp.  73-74,  386-387, 
5o4-5oG  :  Historique  des  négociations  de  M.  Jean  Doulcet 
à  Romo  pour  préparer  le  rétablissement  de  l'ambassade 
(rapport  Noblemaihe  à  la  Commission  des  Finances  de  la 
Chambre  ;  Yves  de  la  Bri'èhe.  Bévue  Latine  ;  Colrat, 
Herrioi)  ;  —  t.  5,  pp.  100,  108-109  :  La  reprise  des  rela- 
tions inscrite  au  programme  du  Cabinet  Briand  (12.   i.  21). 

Commissions  et  débats  parlementaires. 

Chambre  des  députés- 
D,  C,  t.  3,  pp.  856-863  :  Ajournement  des  débals  sur 
la  projet  du  Gouvcrnenient  :  incident  à  la  Commission  des 
Finances,  par  Antoine  Lestra  (comment  il  se  produisit  ; 
informations  et  imaginations  sur  les  motifs  ;  commentaires 
sur  les  conséquences  de  l'incident)  ;  —  t.  5,  pp.  63i-637  : 
Intrigues  nouées  en  vue  de  faire  échouer  le  projet,  par 
ANTOiNii  Lebtra  :  o)  problèmes  dont  on  exigeait  la  solution 
préalable  :  Cultuelles  et  nominations  épiscopales  ;  b)  les 
deux  ajournements  do  la  Commission  des  Finances  ;  inter- 
vention do  la  Commission  des  Affaires  extérieures  ; 
M.  Millerand  devant  la  Commission  des  Finances  (im- 
pressions do  parlementaires  ;  commentaires  do  la  presse)  ; 
—  t.  4,  pp.  70-77  :  Adoption  du  pri.jel  par  la  Commission 
des  Finances  (rapport  de  M.  Noulkmaire  ;  en  annexe  :  état 
des  rapports  officiels  du  Saint-Siège  avec  les  diverses 
Puissances  au  i"  juill.  1920)  ;  —  Ibid.,  pp.  '  ir)0-i6o  : 
Avis  de  M.  Mairice  Colrat  au  nom  de  la  Commission 
des  Affaires  extérieures  ;  —  Ibid.,  pp.  45o-479,  496-5o6, 
5i9-f)37  :  Discussion  du  projet  de  loi  à  la  Chambre,  les 
16,  18,  a3,  af),  3o  nov.  1920  (discours  et  interventions 
do  MM.  Georges  Noblemaire.  Edouard  Herriot,  abbé 
Lbmire,  Georges  Mandll,  Pavl-Bonccur,  Ciiassaicne- 
GoYON,  Loum  PuRCH.  Xavikh  kr  Magallon.  MÉniT\N,  Loi  is 
Guibal,  Alexandre  Varknne,  Maurice  Colrat,  Oberkircii, 
George»»  T.evgl'E'^.  prés.  Conseil,  \ristidk  Briand,  Guf.usi, 
Paul  de  Carsagnac,  di;  Lastours  ;  —  motion  d'ajourne- 
ment FninouRG  ;  amondenient  et  discours  Avril,  com- 
battu par  MM.  Noblemaire,  Leygues,  Mat-c  Sangmer,  cl 
soutenu  par  M.  Skmbat  ;  —  explications  de  votes  ;  — 
iidoption  du  projet  et  rejet  d'un  article  additionnel  de 
M.  Brackk  ;  —  délnils  du  principal  scrutin)  ;  —  t.  5, 
pp.  fi.<7-ti/|0  ;  Après  le  vole  de  la  Clinnibre.  par  Antoine 
Lbktra  :  impressions  d'ensemble  ;  impressions  sur  quelques 
orateurs  :  MM.  de  Noblemaire.  Georges  Mandel,  Edouard 
Herriot,   Mérilan,   Louis   Guibal. 

8ënat. 
D.   C,  t.  b,  pp.  C62-6GO  :  Les  intrigues  eu  vue  de  faire 
■  f'chourr     le    pniji't,     par     .\ntoine    Lestba  ;    quatre     ajour- 
nements par  la  Commission  des  Affaires  étrangères. 

Nomination  d'un  ambassadeur  extraordinaire 
pT  décret. 

D.  c.,  t.  5,  pp.  666-673  :  Nomination  do  M.  Jonnart, 
par  AnvoiSe  Lestra  :  son  départ  pour  Rome  ;  caractère 
(lo  sa  ini~>iun.   Mgr  Cerrctti  nommé  nonco  ù  Paris  :  accueil 


de  la  presse  ;  —  t.  6,  p.  3  :  Joie  du  Saint-Père  (allocution 
consutoriale,  i3.  6.  21)  ;  —  Ibid.,  pp.  98-99  :  Remise  det 
lettres  de  créance  respectives  de  l'ambassadeur  de  France 
et  du  nonce  apostolique  ;  —  Ibid.,  pp.  36o-36a  :  La  reprise 
des  relations  ne  change  en  rien  notre  pnliti.|ue  intérieure, 
mais  la  législation  permet  de  faire  autoriser  par  le  Par- 
lement les  Congrégations"  charitables  et  les  missionnaire! 
(discours  do  M.  Jonnart)  ;  —  Ibid.,  pp.  362-363  :  La 
reprise  des  relations  doit  marquer  la  restauration  du  règne 
de  la  justice  et  de  la  paix  :  or,  la  justice  commande 
que  les  biens  dont  l'Eglise  a  été  dépouillée  lui  boient 
restitués  (card.  Maui:in)  ;  —  Ibid  ,  pp  362-364  :  Commen- 
taires du  discours  de  Nf.  Jonnart  (Guiraud,  Croix  ;  cdi- 
torial  des  Débais  ;  Denys  Cochin,  Figaro). 

Associations  cultuelles. 
Rôle  de  H.  Aristide  Briand  dans  leur  organisation. 

D.    C-,    p.    116  :    Références    documentaires. 

Leur  condamnation  par  le  Saint-Siège. 
D.  C,  t.  1",  pp.  ('67-668  :  légende  de  leur  accept-alion 
par  l'épiscopat  ;  les  Cultuelles  légales  rejetées  (Mgr  Ful- 
lîERT  Petit)  ;  les  Associations  fabricicnnes  et  Unions  dio- 
césaines élaborées,  contraires  à  la  loi  cl  déclarées  inac- 
ceptables par  le  Gouvernement  (Lagrésille,  Briand)  ;  — 
t.  3,  pp.  Ô00-50I  :  Acceptation  des  Canonico-légales  par 
l'épiscopat  (abbé  Lemire)  ;  —  Ibid.,  pp.  3ii-3i3  :  Avint- 
projet  (les  Canonico-légales  proposé  par  Mgr  Petit,  archev. 
Besançon  (1906)  ;  délibérations  de  l'épiscopat  français  ; 
Pie  X  rejette  toute  Association  cultuelle  ;  adhésion  de 
lépiicopat  français  à  cette  décision  (Iestis,  Ccrrcsjfon- 
dani)  ;  —  f.  4,  p.  5oi  :  L'épiscopat  français  unanime 
inoins  deux  voix,  en  1906,  contre  les  Cultuelles  de  1907» 
(Mgr  Toucuet);  —  t.  6,  p..  6o5,  col.  2,  note  i:  Les  Cultuelles 
de  la  loi  de  190^  rejetées  par  le  Pape  cl  par  répiscopat  fran- 
çais, contrairement  aux  assertions  de  M.  Briand  (Groussav)  ; 

—  t.  5,  pp.  63i-634  :  La  vérité  sur  l'histoire  des  Cultuelles  : 
l'assemblée  des  évêques  en  1906  ;  condamnation  par  Pic  X 
(Antoine  Lestra,  d'après  les  articles  les  plus  importa uts 
de.1  journaux)  ;  —  t.  i",  pp.  388,  446  :  Mgr  Baudrillart 
prédit  à  M.  Bouvier,  alors  prés,  du  Conseil,  le  rejet  des 
Cultuelles  par  Pie  X  ;   M.    Bouvier  donne   raison   au    Pape  ; 

—  t.  D,  p.  210,  col.  a,  note,  in  fine  :  Benoît  XV  les  con- 
damne comme  l'avait  fait  Pio  X  (déclaration  du  card. 
Andrifu  cl  de  NN.  SS.   Gbente  et  Quilliet). 

Efforts  en  vue  de  faire  lever  l'interdit. 

D,  C,  t.  i",  pp.  169-160  :  Simple  malentendu  ou  que- 
relle de  mots  entre  l'Eglise  et  rp-tat  (abbé  Lemire)  ;  pro- 
testation énergique  do  Mgr  Cuesnelonc  et  noie  de  la 
D.  C.  ;  —  t.  3,  pp.  347-348  :  Le  Saint-Siège  peut  et  va 
accepter  les  Cultuelles  (abbé  Le.mire,  3o.  la.  19)  ;  pro- 
testation   de   la    presse   catholique   et   du   cardinal    Amette  ; 

—  t.  4,  pp.  389-390  :  Démarche  d'un  député  catholique 
«  républicain  de  gauche  »  auprès  du  Gouvernement  pour 
inciter  celui-ci  à  demander  à  Borne  la  reconnaissance  des 
Cultuelles  ;  —  Ibid.,  pp.  5:i5-5a7,  cl  t.  6,  pp.  633-634  : 
Manœuvre  de  M.  Briand  en  vue  de  lier  le  rétablis»«-mcnt 
do  l'ambassade  ù  l'acceptation  des  Cultuelles  ;  —  l.  3, 
pp.  856-S63  :  Le  Gouvernement  voulait  les  imposer  à 
l'Eglise  de  France,  d'où  l'ajournement  des  délwils  sur  la 
rej)rise  des  relations  (rcciU  et  commentaires  de  la  presse 
sur  les  conversations  des  évêques  français  à  Rome,  en 
niai  lo-o,  et  les  conséquences  paiiemonUiires  de  cet 
incident)  ;  —  t.  4,  pp.  74,  453  :  Négociations  entre 
le  Gouvernement  français  cl  le  S.ûnt-Siège  on  vue 
de  l'accepljition  des  «  Cultuelles  »  (rapport  de  M.  Georges 
Noblemaire)  ;  —  Ibid.,  pp.  .'86-38.)  :  Pourquoi  et 
comment  le  problème  des  Cultuelles  a  été  soulevé  : 
la  mission  de  M  Doidcet  (Yves  de  la  Brière,  Hciiie 
l.afinr)  ;  —  Ibid.,  pp.  .'|61-ârô.  .^ol-f'oG  :  Los  négo- 
ciations de  M.  Doulcet  :  c'est  l'cpiscopal  franç.iis  qui  a 
empêché  de  rendre  publique  la  levée  de  l'interdit  (Her- 
riot) ;  —  Ibid.,  pp.  boi-b-ib  :  Les  Cullucllcs  sont  en 
dehors  du  débat  sur  la  reprise  (Leygues). 

L'Église  peut-elle  accepter  les  Cultuelles  de  1905? 

D.  c,  t.  5,  pp.  4o9-4io:  DiTinilion  (M  Sal«<!lt- 
Schneider,  rapport  <\u  Conseil  dTtat)  ;  —  Ibid.,  p.  .*?-  : 
Dans  le  plan  des  Loges,  elles  sont  destinées  à  détruire  le 
catholicisme  (card.    Andi.ieu)  ;  —  t.    4,  PP     ■■'9?--*<)9  :  Lci 
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lois  de  Séparation  méconnaissent  la  divins  Conslidilion 
de  l'Eglise  et  la  hiérarchie  (card.  Maurin)  ;  —  II, il. 
Pfi  20!)--^or  :  L'nrt.  4  ne  permet  pis  dt  saiivenrarder  les 
droits  de  la  hiérarchie  (la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat 
est  insuflisante  et  précaire)  ;  il  faut  refaire  la  loi  (card. 
Andrieu)  ;  —  Ihid.,  p.  8CS  :  Les  Cultuelles  ne  sauraient 
îillei.dre  de  ressources  de  l'application  des  art.  j,  lî  ou  19 
de  la  loi  de  iqo5  ;  les  quêtes  elles-mêmes  pour  le  dénier 
du  culte  seraieat  moins  Iructueuses  (card.  Andrieu)  ;  — 
Ibid,,  pp.  3oi-oua  :  Confusions  et  erreurs  juriilinu^.s  de  la 
Reuue  des  Deux  Mondes  :  illusions  sur  la  possibilité  de 
concilier  certaines  lois  de  persécution  avec  les  nécessilés 
essentielles  de  la  religion  (Mgr  CiTOt  let)  ;  —  U>id., 
p.  33 1  :  Les  Cultuelles  sont  opposées  au  droit  de  1  Eglise 
et  ne  peuvent  être  acceptées  qu'aprcs  modificiili^în  dans 
leur  lettre  et  dans  leur  esprit  (card.  de  Cabrières)  ;  — 
Ibid.,  pp.  33i-333  :  Précarité  et  relativité  des  garanties 
olïertes  par  les  Cultuelles  aux  justes  revendications  de 
JTglise  ;  ou  un  slalut  conciliable  avec  les  droits  de 
l'Egiisc  ou  un  droit  commun  sortible  TMgr  Golrald)  ;  — 
Ilid..  pp.  552-554:  Incompatibilité  entre  la  conception  de 
l'Eglise  et  la  notion  associationnelle  du  droit  français  ; 
pas  de  Cultuelles,  rriais  des  fonda'ions  douées  de  la  person- 
nnlilé  civils  (Mgr  Ger>l\i>)  ;  —  Ibid.,  pp.  553-55-'i  :  les 
Cultuelles  de  l'Etat  et  la  hiérarchie  sacrée  de  l'Eglise 
s'excluent  l'une  l'autre  à  jamais  (Mgr  NtGRE)  ;  —  Ibid., 
pp  554-555  :  «  La  situation  présente  vaut  encore  mieux 
pour  l'Eglise  »  qu'un  statut  nouveau  qui  «  la  livrerait 
5  tous  les  périls  d'un  avenir  incertain  »  Olgr  Ricard)  ;  — 
Ibid.,  p.  555  :  Les  décisions  du  Conseil  d'Etat  n'offrent  pas 
un  gage  assez  certain  de  stabilité  pour  les  droits  de  la 
hiérarchie  ^Mgr  Castella.n)  ;  —  Ibid..  pp.  555-55G  :  Carac- 
tère anticalholiquc  des  Cultuelles  ;  laissons  au  Pape  et  au 
Gouvernement  le  soin  de  donner  un  statut  légal  à  l'Eglise 
(Mgr  Cézérac)  ;  —  Ibid.,  p  55G  :  Si  k^  Cultuelles  don- 
naient dans  leurs  statuts  la  prépondérance  à  l'évèquc, 
elles  commettraient  une  flagrante  contradiction  in  tcrminis 
(Mgr  Guiliibebt)  ;  —  Ibid.,  pp.  556-507  :  La  grande  majo- 
Tité  de  l'épiscopat  contre  les  Cultuelles;  la  décision  doctrinale 
de  Pie  X  approuvée  par  un  protestant  éminent  (D'  Kuyper) 
et  même  par  M.  Combes  ÇSlgv  Marty)  ;  —  Ibid.,  p.  557  • 
Fie  X  a  condamné  très  nettement  les  Cultuelles  :  il  n'a 
laissé  une  porte  ouverte  que  pour  les  Canonico-légales 
(Mgr  Caillot)  ;  —  t.  5,  pp.  209-215  :  Conclusions  des 
deux  thèses  contradictoires  :  a)  thèse  du  Journal  des  Débats, 
favorable  à  l'acceptation  des  Cultuelles  ;  b)  réponse  du 
card.  A.NDRiEU.  les  déclarant  inaccepUibles  :  —  Ibid., 
pp.  209-210  :  Statistique  des  évêques  et  des  Semaines  reli- 
gieuses qui  ^e  sont  prononcés  pour  ou  contre  l'accep- 
tation ;  —  t.  4,  pp.  44I-44-Î  :  Le  Conseil  d'Etat  ne  donne 
pas  les  garanties  suffisantes  concernant  la  hiérarchie 
(Yves  de  la  Brière,  Eludes)  ;  —  Ibid.,  pp  537-539  :  Les 
art.  i  et  8  de  !a  loi  de  1905  et  la  jurisprudence  à  laquelle 
ils  ont  donné  lieu  ne  sont  plus  applicables  aux  catholiques 
depuis  le  TT  déc.  1006  (Cu.  Ron.  D.  C)  :  —  t.  5.  pp.  574- 
675  :  Faculté  juridique  de  posséder  trop  limitée  ;  doléances 
protestantes;  —  t.  4.  P-  44i  et  442  :  Nécessité  de  donner 
ù  l'Eglise  uu  statut  légal  après  entente  avec  Rome 
(Ar>l*nd  Lods,  Rei'ue  l'niverselle),  ou,  au  moins,  d'élargir 
le   droit   d'association    (Revue   Hebdomadaire). 

Les  «  Diocésaines  » 
antérieures  à  la  reprise  diplomatique. 

D.  c.  t.  6,  p.  635,  col.  2,  note  i  :  La  «  Diocésaine  n 
de  la  Gironde  :  but,  nature  et  dissolution  (Brlv.vd  et  cote 
de  la  D.  C.)  ;  —  t.  3,  p.  096  :  Régime  nouveau  instauré  par 
Mgr  Chapon  :  —  t.  4,  pp.  3o2-3o4  :  Statuts  de  la  «  Diocé- 
fcaine  »  de  Nice  créée  en   1919  par  Mgr  Chapon. 


Le  Nonce  du  Pape  présente  à  M.  Millerand 
les  YCBiix  da  Corps  diplomatiqae. 

Par  suite  de  la  reprise  des  relations  avec  le 
Vatican,  une  tradition  séculaire  a  été  renouée,  le 
1.1.  22,  à  la  réceotion  officielle  de  l'Elysée. 

Le  Nonce,  pour  la  première  fois  depuis  quinze 


ans,  a  présenté  au  président  de  la  Bépubli.ue  les 
vœu.r  du  Corps  diplomatique,  dont  il  est  le  doyen 
de  par  les  règlements  protocolaires. 
A  cette  occasion.  S.  Etc.  M«'  Cerretti  a  pro- 

nonce  l  allocution  suivante  (J.  0.,  3.  1.  22 j  : 

Monsieur  le  Preside.nt, 

Le  Ckîrps  diplomatique,  dont  je  suis  l'interprète, 
vient,  à  l'occasion  de  la  nouvelle  année,  vous  prier 
d'agréer  ses  hommages  et  ses  vœux. 

J'ai  conscience  du  grand  honneur  qui  rejaillit  sur 
moi  de  la  tâche  qui  m'échoit.  Et  à  ce  sentiment 
s'allie,  laissez-moi  vous  le  dire,  Monsieur  le  Prési- 
dent, une  joie  très  vive  d'être  celui  par  qui  se 
renouent  ainsi  de  séculaires  traditions. 

La  réunion  du  Corps  diplomatique  tout  entier 
autour  de  vous,  à  pareil  jour,  est  un  gage  et,  mieux, 
une  preuve  de  l'union  qui  doit,  qui  veut  régner 
entre  toutes  les  nations  de  la  grande  famille  humaine. 

Par  les  graves  problèmes  qu'elle  a  vu  résoudre 
et  par  ceux  qu'elle  a  vu  ébaucher,  l'année  qui  vient 
de  s'écouler  marque  déjà  un  grand  progrès  vers  la 
paix  mondiale  qui  doit  être  le  fruit  de  cette  union. 

Puisse  l'année  nouvelle  voir  s'achever  bientôt  cette 
œuvre  de  pacification  1 

Pour  mener  à  bien,  en  ce  qui  vous  concerne,  cette 
tâche  magnifique,  vous  pouvez.  Monsieur  le  Prési- 
dent, compter  sur  le  plus  entier  et  le  plus  loyal 
concours  de  tous  les  membres  du  corps  diplomatique: 
fiers  de  la  haute  mission  que  leur  ont  confiée  leurs 
Gouvernements  respectifs,  ils  seront  heureux  de  coo- 
pérer, en  même  temps,  pour  le  plus  grand  bien  de 
l'humanité,  à  l'action  pacificatrice  de  la  France  dans 
le  monde. 

Plaise  à  Dieu  d'exaucer  les  vœux  ardents  que  nous 
formons  pour  cette  grande  cause  ainsi  que  kvs  souhaits 
les  plus  cordiaux  que  nous  vous  adressons,  Monsieur 
le  Président,  pour  la  prospérité  et  le  bonheur  de  voire 
grande  nation. 

Le  président  de  la  République  a  répondu  : 
Monsieur  le  Nonce, 

A  l'aube  de  cette  année  nouvelle,  un  même  vœu 
monto  à  toutes  les  lèvres:  qu'elle  apporte  au  monde 
entier  la  paix;  qu'elle  répare  les  maux,  qu'elle  cffaco 
jusqu'aux  traces  d'une  longue  et  cruelle  guerre. 

Ce  souhait,  qui  est  dans  le  cœur  de  tous  les  peuple?, 
leur  volonté  concordante  est  indispensable  pour  le 
réaliser. 

Nul  n'était  mieux  qualifié  que  l'ambassadeur  de  Ii 
haute  puissance  morale  dont  Votre  Excellence  est  la 
représentant  pour  se  faire  l'interprète  au  nom  du 
Corps  diplomatique  de  ce.  vœu  et  de  cette  volonté. 

Le  gouvernement  de  la  République  s'associe  sans 
réserve  à  l'un  et  à  l'autre.  La  France,  à  l'action  paci- 
ficatrice de  laquelle  Votre  Excellence  a  justement 
rendu  hommage,  s'emploiera  tout  entière  à  conso- 
lider l'ordre  de  choses  nouveau  issu  des  traités. 

Je  me  féficite  d'être  personnellement  appelé  à  col- 
laborer avec  tous  les  membres  du  Corps  diplomatique, 
dans  un  esprit  de  parfaite  entente,  à  l'accomplisse- 
ment de  ce  dessein. 

L'année  qui  s'ouvre  marquera,  j'en  ai  la  confiance, 
une  étape  décisive  vers  son  achèvement. 

En  remerciant  le  Corps  diplomatique,  à  la  tête 
duquel  l'heureuse  reprise  de  traditions  séculaires  a 
placé  Votre  Excellence,  des  assurances  et  des  vœux 
dont  i!  a  bien  voulu  m'apporter  l'expression,  je  la 
prie  d'agréer  les  souhaits  que  je  forme  pour  les  sou- 
verains et  les  chefs  d'Etat,  dont  j'ai  plaisir  à  saluei; 
ici  les  éminents  représentants. 
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François  Suarcz.  Sa  philosophie  cl  les  rapports  qu'elk 
a  avec  sa  théolo|,'ie,  par  ^.  l'abbé  Léon  Mauieu. 
—  Un  vol.  iii-8°,  Paris,  Desclée,    1921. 

«  I>e  renouveau  tliomistc  qui  f^'esl  produit  au  sein  de 
l'Eglise,  surtout  depuis  Léon  XIII,  a  marqué  iticontesla- 
Wemenl  pour  la  philosophie  de  Suarez  un  recul  et  une 
croissante  défaveur.  A  la  veille  du.  Congrès  qui  devait  fêter 
le  troisième  centenaire  du  célèbre  Jésuite  (1917),  Sa  Sain- 
teté Benoît  XV  dicmandait  que  l'on  se  bornât  à  traiter  des 
mérites  de  Suarez  comme  caiioniste,  auteur  des  traités 
fameux  De  Legibus  el  Censuris.  D'autre  part,  la  Congré- 
gation romaine  des  Etudes,  qui  a  le  soin  doctrinal  des 
Iustilut.5  tliéolng-if|ues,  avait  signalé  :'h  thèses  (i{)i4-i9i6) 
condidérées  comme  formant  un  résumé  exact  des  ensei- 
gnements de  saint  Thomas.  Ces  tlièse«  doivent  être  tenues 
comme  des  «  iiurme.s  directives  sûres  »  dans  l'enseigne- 
ment des  Séminaires  et  des  Universités  catholiques.  Or,  ces 
thèses  sont  en  ofiposition  manifeste,  pour  la  plupart,  avec 
ies  doctrines  Eujrczicnnes.  En  quoi  Suarez  s'oppose-t-il 
donc  à  saint  Thomas  ?  On  trouvera  dans  le  magistral 
oBvrage  de  M.  l'abbé  Mahieu,  professeur  à  la  Faculté  de 
théologie  de   Lille,   la   réponse  à   celte  question. 

>  lue  introduction  historique  expose  à  larges  traits  les 
doctrines  qui,  du  xiii*  au  xvi*  sièclC;  ont  préparé  l'éclec- 
liamc  suarézien  cl  fait  le  récit  de  la  vie  de  Suarez  au 
point  de  vue  doctrinal.  Dans  le  corps  de  l'ouvrage, 
M.  l'abbé  Mahieu  expose,  avec  un  souci  constant  d'objec- 
tivité, les  doctrines  philosophique?  et  théologiques  du 
théologien  de  la  Compagnie  de  .lésus  et  s'efforce  d'expli- 
qner  les   positions   auxquelles    il  a   cru  bon   de  se   tenir. 

On  y  voit  Suarez  eu  opposition  presque  constante,  et 
de  son  propre  avi;u,  non  [«as  seulemcat  avec  les  enseigne- 
ments de  ce  qu'on  a  appelé  «  l'école  thomiste  »,  mais  avec 
les  enseignements  de  siûni  Thomas  lui-même,  sur  les 
notions  les  plus  fondamentales  de  l'ontologie.  Bien  que 
son  œuvre  se  présente  comme  un  commentaire  de  la 
Somme  de  saint  Thomas  et  qu'elle  en  suive  l'ordre,  il  est 
aisé  de  voir  qu'elle  n'en  admet  que  rarement  les  con- 
clusions. Suarez  cède  bien  plus  à  la  tendance  scotistc  ou 
à  la  tendance  ocKaïuisle  qu'à  la  tendance  thomiste.  Il  n'est 
d'accord  avec  saint  Thomas  ni  sur  la  nature  du  composé 
de  puissance  cl  d'acte  ni  sur  la  question  de  lu  distinction 
.entre  l'essence  el  l'existence,  ni  sur  le  concept  de  l'ana- 
logie de  proporliunn.ililé  ;  et  les  conséquences  de  ces  diver- 
gences se  font  voir,  en  théodicée,  par  exemple,  lojsqu'il 
s'agit  de  marquer  les  différences  qui  existent  cnlre  Dieu 
cl  la  créature,  ou,  dans  les  êtres  créés,  entre  la  substance 
et  I  Lccident.  La  notion  qu'il  se  fait  de  la  matière  cl  de 
la  forme  l'amène  à  desserrer  le  lieu  qui  unit  les  divers 
élémenls  du  coni))usé  humain  de  corps  et  d'âme,  et  à  con- 
cevoir l'union  de  l'hunuinité  et  de  lu  divinité  dans  le  Chri:<l 
d'uuo  faV'On  subtile  et  d'ailleurs  mal  assurée.  La  manière 
dont  il  dénnit  la  relation  lui  impose,  dans  le  traité  du  la 
Trinité,  des  solutions  qui,  jetant  le  doute  sur  les  fonde- 
ments mêmes  do  la  raison,  comproniLllenl  tout  bou  cdi- 
Oce  tliéologique... 

»  Si  l'on  doit  admirer  l'ampleur  des  iufoifcalions  dont 
témoigne  Tueuvrc  considérable  de  Suarez,  les  philosophes 
et  les  théologiens  avertis  ne  uianquerunL  pas  d'observer 
les  réels  défauts,  les  graves  inconvénients  que  présenleni 
Be«  doctrines.  t.<oii  inlluence,  en  déliuitive,  n'a  pas  élc 
heureuse,  cl  la  théologie  catholique  ne  s'en  est  pas  bien 
trouvée.  Son  œuvre  porto  la  preuve  d'une  faiblesse  irrémé- 
diable. «  Là  où  Suarez  n'es!  que  théologien,  écrit  M.  l'abbé 
»  Mahieu,  il  mérite  largement  les  éloges  dont  l'u  honoré 
!■  Paul  V  ;  il  est  «  exquis  cl  pieux  »,eainu'ui  cl  pius.  Quand 
u  il  est  eu  mémo  temps  philosophe,  on  ne  saurait  porter 
j>  sur  lui,  nous  semblc-t-il,  un  jugement  aussi  favorable.  Il 
»  a  été,  si  l'on  veut,  puissant  cl  original  dans  son  éclcc- 
ï>   tismc  ;  mais  ij  n'a  pas  construit  un  système  pleinement 


»  cohérent,  où  se  concilient  harmonieusement  la  raiion  et 
»  la  foi.  » 

»  Si  un  ouvrage  aussi  considérable  que  celui  de  M.  Mahieu 
peut,  sur  des  questions  secondaires,  susciter  quelques  dis- 
eussions  de  détiùl,  il  reste,  dans  son  ensemble,  un  excel- 
lent cl  consciencieux  travail,  qui  établit  définitivement 
qu'on  ne  saurait  persister,  sans  abuser  du  sens  des  mots, 
à  considérer  Suarez  comme  un  commentateur  auloriti 
de  saint  Thomas.  Ses  mérites  sont  grands,  à  d'autres  titres, 
et  nombreux,  mais  il  faut  les  chercher  dans  une  autre 
direction.  »  —  M.  Barge,  0.  P.  (Rerue  des  /eune«, 
25.    II.   21.) 

Minerve    ou   Belphégor,  par  Gaétan  Bernoville.   Un 

vol.  in-i2  de  xi-237  pages.  Prix  :  7  francs.  Paris, 

Bloud. 

«  Belphégor,  c'était  le  litre  d'un  livre  publié  il  y  a  deux 
ans  par  M.  Julien  Benda  (Israélite).  M.  Benda  y  dénonçait, 
sur  le  ton  du  réquisitoire  le  plus  âpre,  le  sensualisme  d* 
la  société  contemporaine,  de  l'art  contemporain,  de  la 
littérature  contemporaine,  sensualisme  dont  Belphégor 
était  pour  lui  le  symbole  et  la  personnification.  Et  Bel- 
phégor, à  ses  yeux,  envahissait  tout,  à  tel  point  qu'il  ne 
restait  plus  nulle  place  chez  nous  pour  Minerve,  pour 
la  raison,  pour  l'intelligence  :  nous  assistions,  pour  ainsi 
dire,  à  un  arrêt  des  fonctions  intellectuelles... 

»  Le  réquisitoire  de  M.  Benda  (qui,  depuis  longtemps, 
s'est  placé  au  nombre  de  nos  très  solides  penseurs),  était 
assurément  fondé  :  h  sentiment,  toutes  les  variétés  du 
sentiment,  la  sensation,  toutes  les  formes  de  la  sensation, 
c'est  bien  ce  qui  a  été  cultivé  jusqu'à  la  frénésie  par 
la  société  contemporaine.  Mais,  de  là  à  dire  que  l'intel- 
ligence, que  l'intellectualisme  môme  a  déserté  notre  monJ«, 
il  y  a  loin.  Il  y  a  place,  dans  un  monde  comme  le  nôtre, 
pour  tous  les  excès,  place  pour  le  sensualisme  débridé, 
place  pour  l'hyper-intellectualisme,  pour  une  hjpertro- 
pbie  de  l'intelligence.  Un  excès  souvent  appelle  l'autre. 
Les  deux  tendances  coexistent.  L'intelligence  a  ses  droits 
certainement  en  art,  isiais  la  sensibilité  aussi.  Ce  sont  ces 
droits  respectifs  que  discute  M.  Bernoville,  eu  une  série 
de  chapitres  subtils,  nuancés,  riches  d'aperçus  dont  quel- 
ques-uns sont  saisissants,  dont  d'autres  appellent  des  pjiuts 
d'interrogation. 

»  Ce  firoblème  do  l'intelligence  et  de  la  sensibilité,  dans 
l'ordre  philosophique  et  esthétique,  est  bien  «  le  plus 
»  profond,  le  plus  humain,  le  plus  riche  en  répercussions 
»  sociales  qui  Soit  ».  Il  n'est  pas  insoluble,  en  soi  ;  mais, 
en  fait,  il  ne  tcra  jamais  résolu.  Il  ne  se  posait  pas  au 
paradis  terrestre,  où  toutes  les  puissances  de  l'àme  et  du 
cor[)s  étaient  ordonnées,  obéissaient  à  l'ordre  fixé  par 
Dieu.  Maintenant  que  le  iiédié  originel  l'a  posé,  il 
demeure,  jusqu'au  rétablissement  de  toutes  choses,  au 
jugement  dernier.  11  demeure,  el  peut  devenir  trou- 
blant,   pour    l'art    catholique    aussi  : 

<i  L'artiste,  même  catholique,  n'est  pas  préservé  néces- 
»  sairemenl  des  écarts  dont  menacent  toute  esthétique 
»  l'hyper-intellectualisme  ou  la  sensibilité  sans  frein.  Mais 
"  le  catholicisme  donne  au  jaillissement  du  lyrisme  le 
>'  [tlus  audacieux  un  but  de  '«io  qui  est  le  plus  puissant 
"  régulateur  qui  soit.  Et  surtout,  doctrine  qui  tient  uu 
1)  compte  Soucieux  de  tout  le  réel,  elle  le  préserve  du 
»  péché  de  théori?er,  elle  laisse  à  l'inspiraliou  sou  libre 
»  élan  dans  l'air  libre.  Bien  n'est  plus  essentiel  à  l'art...  > 
(Xini  du   clcrg:,   i.    12.   ai.) 

L'.'Vliuaiiiicli  catholique  français,  édition  pour  1922. 
Uu  \ul.  de  5ia  pages  uboudaiumeut  illustrées. 
Bloud  cl  (jiay,  éditeurs,  'c>,  rue  Garaucière.  Prix  ; 
5  francs  ;  frauco  :  5  fr.  85. 

((  Vie  politique,  sociale,  littéraire,  artistique,  ce  qui, 
iiii  cours  de  l'année  écoulée,  n  marqué  l'activité  catho- 
lique et  mérite  do  ne  point  être  oublié,  est  ici  condensé. 
Mais  il  faut  renoncer  à  donner  \m  aperçu  même  superriciel 
du  contenu  d'un  ouvrage  aussi  dru.   »   {Communiqué.) 
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Rappel  d'une  mesure  d'intolérance 

l'E,\SEIGKEME\T  PRIVÉ  AU  MAROC 

Nouvelles  dispositions 

irt  DocumenlationCatholiqueff.6,pp. 5  79-^50) 
a  publié,  d'après  /e  Maroc  Catholique  dulO.10.21, 
deux  dahirs  (^décrets)  du  sultan  du  Maroc,  promul- 
gués par  M.  Urbain-  Blanc,  délégué  à  la  résidence 
générale  (1). 

Cétait  une  mesure  d'exception  qui  interdisait  : 
!•  de  créer  ou  d'entretenir  «  aucun  établissement 
d'enseignement  privé  secondaire  »;  2''  de  donner 
nn  enseignement  «  quelconque  »,  donc  même  pri- 
maire, dans  les  établissements  d'éducation  privés. 

En  vertu  de  ce  texte,  les  écoles  et  collèges  catho- 
liques devaient  fermer  leurs  portes;  les  établisse- 
ments juifs  et  musulmans  se  sentirent  également 
atteints.  D'où  protestations  qui  furent  entendues, 
et  bientôt  on  annonçait  que  de  nouvelles  disposi- 
tions plus  tolérantes  venaient  d'être  prises  à  la  date 
du  29.  10.  21. 

Animée  du  désir  d'être  aussi  précise  et  complète 
^e  possible,  la  D.  C.  a  différé  d'en  rien  insérer 
avant  de  posséder  le  texte  intégral  des  dahirs  rap- 
portant une  mesure  si  fâcheuse. 

Nous  le  reproduisons  toujours  d'après  V  «  orgaïie 
mensuel  du  catholicisme  au  Maroc  »,  le  Maroc 
Catholique  (fascicule  de  décembre  1921),  rédigé 
par  les  M.  PP.  Franciscains,  qui  le  fait  suivre 
d'un  commentaire  autorisé. 

Sous  le  titre  ci-dessus,  et  comme  il  suit,  VEcho  du 
Maroc  du  7-8  novembre  publie  les  retouches  appor- 
lies  aux  récents   dahirs   sur- l'enseignement. 

Un  dahir  du  29  oct.   192 1  est  ainsi  conçu  : 

Art,  umque.  —  L'art.  33  de  notre  dahir  du  i4  oct. 
1910  t-ur  l'onseienemenl  [vrivé  est  complété  par  Tadjonc- 
lion   de-s   dispositions   suivautes  : 

«  Toutefois,  la  créaliou  ou  l'iutretieD,  par  des/  parti- 
culiers ou  assooiations,  d'établissements  d'enseit^ncment 
imvé  secondaire,  technique  ou  supérieur,  peut  être  auto- 
risé dans  le  cas  où  ces  établissements  répondent  à  un 
besoin  reconnu,  et  notumment  lorsqu'il  s'agit  de  créer 
ou  d'entretenir  des  étabhssements  dont  le  Gouvernement 
chtrifien  n'envisage  pas  lui-même  la  création  ou  l'en- 
tretien   (2). 

(1)  On  lit  dans  la  Libre  Parole  (i.  10.  ai)  :  «  ...  Une 
autre  question  se  pose.  Le  maréchal  Lyautev  est  en 
Irance  ;  il  y  était  déjà  le  20  septembre  quand' ont  paru 
les  deux  dahirs.  Alors,  qui  a  pris  la  responsabilité  de 
«es  mesures  tyranniques  ?  Le  maréchal  Lvaulev  les  a-t-il 
connues  et  approuvées  P  Nous  ne  pouvons  le  'croire.  En 
tout  cas,  il  est  impossible  qu'elles  ne  soient  pas  rap- 
portées...  » 

(2)  Un  texte  communiqué  à  la  presse  de  Paris  le 
i5.  M.  21  porte  cette  autre  version:  «  dont  le  Gouver- 
nement chérifien  n'a  pas  l'analogua  w.  (Xote  de  la  D.  C.) 


»  L'ouverture,  la  fon^lionnement  et  le  contrôle  de* 
établissements  ainsi  autorisés  sont  soumis  aux  prescrip- 
tions des  art.  a  à  16  inclusivement  du  présent  dahir. 

»  En  ce  qui  concerne  les  établissements  d'enseignement 
privé  secondaire,  nul  ne  peut  ouvrir  ou  diriger  un  éta- 
blissement de  ce  genre  :  1°  s'il  ne  possède  pas  le  diplôme 
de  bachelier  (pour  les  femmes,  le  diplôme  de  bachelier 
ou  le  diplôme  de  fin  d'études  secondaires  ou  le  brevet 
supérieur)  ;  a*  s'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans  ;  3"  s'il  ne 
présente  un  certificat  de  stage  constatant  qu'il  a  rempli, 
pendant  cinq  ans  au  moins,  les  fonctions  de  professeur  ou 
do  surveillant  dans  un  étabhssement  secondaire,  public  ou 
privé. 

M  Nul  ne  peut  y  enseigner  :  1°  s'il  ne  possède  le 
diplôme  de  bacheher  (pour  les  femmes,  le  diplôme  de 
bachelier  ou  le  diplôme  de  fin  d'études  secondairee  ou 
le  brevet  supérieur)  ;  a°  s'il  n'est  âgé  de  vingt  et  un  ans. 

»  Sont  applicables,  au  regard  des  trois  sortes  d'ensei- 
gnement visés  au  présent  article,  les  dispositions  des 
art.    22    à    3i   inclusivement    qui  précèdent.    » 

D'autre  part,  voici  le  texte  d'un  dahir  du  même 
jour  relatif    aux  établissements    d'éducation  privés: 

Aux.  v.MQCE.  —  L'art.  1"  du  dahir  du  i4  sept.  1921, 
relatif  aux  étabhssements  d'éducation  privés,  est  com- 
plété  par   l'adjonction    des    dispositions   suivantes  : 

«  L'interdiction  de  donner  l'enseignement  dans  les  éta- 
Lhescments  d'éducation  privés  ne  s'applique  qu'à  l'en- 
seignement secondaire,  technique  ou  supérieur.  L'ensei- 
gnement primaire  et  élémentaire  peut  y  être  donné,  sous 
réserve  des  conditions  réglementaires,  ainsi  que  les  répé- 
titions, leçons  partir;uULrcs,  conférences  et  préparations 
d'examens.    » 

Il  résulte  donc,  de  ces  nouvelles  dispositions,  que 
le  monopole,  en  matière  d'enseignement,  n'existe 
pas  au  Maroc,  et  que  Verueignement  privé  peut,  à 
tous  les  degrés,  y  être  autorisé,  sous  réserve  des  con- 
ditions réglementaires  à  peu  prc6  les  mêmes  qu'en 
France. 

11  est  très  clair,  aussi,  que  l'autorisation  ne  sera 
pas  accordée  à  n'importe  qui.  Il  faudra  que  l'établis- 
bcment   projeté    a   réponde    à   un   besoin   reconnu    ),. 

Sera-t-il  reconnu  comme  «  répondant  à  un  be- 
soin »,  l'établissement  que  les  familles  catholiques 
désireraient  voir  créer  pour  que  leurs  enfants  y  soient 
éduqués  conformément  aux  principes  de  leur  reli- 
gion et  d'après  sa  forte  discipline  morale,  par  des 
maîtres  de  leur  choix  .^  II  nous  a  été  assuré  que 
cela  ne  faisait  pas  de  doute.  Les  Israélites,  comme 
les  musulmans,  jouissant  de  ce  droit,  pourquoi  ne 
le   reconnaîtrait-on   pas   aux    catholiques  P 

Qu'entendre  par  ces  «  établissements  dont  le  Gou- 
vernement chérifien  n'envisage  pas  lui-même  la  créa- 
tion ou  l'entretien  h?  Ce  seraient,  entre  autres,  les 
étabhssements  nécessaires  au  recrutement  et  à  la  for- 
mation du  clergé  chargé  du  service  religieux  au 
Maroc. 

Qu'y  a-t-il  d'innové  quant  aux  établissements 
d'éducation  privés?  Bien  loin  que  «  nul  enseigne- 
ment d'aucune  sorte  ne  puisse  y  être  donné  w,  il 
est  spécifié  désormais  que  les  pensionnaires  et 
externes  qui  les  fréquenteraient  y  pourront  bénéh- 
cier-de  «  répétitions,  leçons  particulières,  conférences 
et  préparations  d'examens  w.  Que  si  des  <(  classes  » 
proprement  dites  devaient  y  être  ouvertes,  il  y  aurait 
lieu  —  coxrmtie  de  juste,  d'ailleurs  —  de  se  confor- 
mer au.v  «  conditions  réglementaires  ». 
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Esl-il  b-.soiu  de  dire  que,  prenant  acle  des  expli- 
cations 1res  nettes  que  nous  avons  relatées  ci-dessus, 
nous  nous  déclarons  satisfait";,  cl  que  nous  prions 
M.  le  Maréchal  Résident  Général,  de  vouloir  bien 
agréer  nos  remerciements  pour  la  promptitude  avec 
laquelle  il  a  rassuré  tous  ceux  que  le  texte  premier 
avait  si   fortement  émus  ? 

Nous  comprenons  bien,  d'ailleurs,  que  la  situation 
internationale  du  Maroc  puisse  expliquer  certaines 
mesures  précaulionnellos.  Il  peut  n'être  pas  oppor- 
tun de  laisser  ouverte  la  porte  à  de  certaines  initia- 
tives et  influences  dont  auraient  à  souffrir  les  inté- 
rêts nationaux,  et  même  les  intérêts  calholiqiies. 

Ce  sont  là  questions  délicates  et  niyslérieuses  qu'il 
n'est  pas  dans  le  programme  de  cette  Revue  de 
chercher  à  approfondir.  Il  n'est  pas  davantage  dans 
noire  goût  ni  notre  caractère  d'épiloguer  sur  les 
intentions  possibles  ou  probables  de  ce  qui  fut! 

Passons  ! 

Et,  regardant  résolument  ce  qui  est,  cl  quels 
moyens  certains  la  Providence  nous  met  en  main 
pour  accomplir  notre  mission,  nous  disons  aux  catho- 
liques du  Maroc  désireux  pour  leurs  enfants  d'une 
éducation  religieuse  : 

A  l'œuvre!  Pour  mettre  debout  les  murs  néces- 
saires et  s'assurer  le  concours  de  maîtres  éducateurs 
compétents  et  dévoués,  il  ne  suffît  pas  de  sympathies 
et  d'ardents  désirs.  Nous  sommes,  ici,  en  un  pays 
de  réalisations  praliijues  et  promptes.  A  l'œuvre, 
pour   les   généreux   sacrifices    indispensables  ! 

La    DinrcTioN. 


Jurisprudence. 

MANIFESTATIONS  EXTI-RIRURESDUCL'LTE 


Interdiction  des  processions  autres  que  celles  qui  con- 
cernent les  morts.  Décision  prise  par  le  maire  à  la 
suite  de  poléiniriues  locales  et  non  en  vue  de  main- 
tenir l'ordre  public.  Illégalité,  .annulation. 

Conseil  d'État  (Contentieux). 

ISétiiu-e  du  30  dcc.    10-21.) 

Le   Conseil  d'Etat, 

Stntunnl    au    Conleiitieiix, 

Sur  le  rapport  de  la  Troisième  SousSecliou  du  Cou- 
lenlieux, 

Vi!  la  requête  présentée  par  lo  sieur  Ganvoin,  curé  de 
Sellcs-siir-Clier  (Loir-ol-Chor) ,  ladile  n'qnèle  enregistrée 
au  fcecrétu-i:it  du  Conlcnlicnx  du  Consoil  d'Eul  lo  j  ni.ni 
igai,  cl  teiidanl  à  ce  qu'il  plaise  nu  Conseil  annuler, 
pour  excès  de  pouvoir,  un  arn^'.é,  en  d.ite  du  0  ocl.  loao, 
par  lequel  le  innire  de  la  commune  de  Selles-sur-Chevr 
a  inlt-rdit  les  processions  religieuses  sur  le  territoire  de 
la    comnuiiie  ; 

Ce  faire,  attendu  que  le  seul  motif  invoqué  dans  les 
séances  du  Conseil  municipal  des  7  et  xa  sept,  iq^o,  où 
a  été  décidée  la  su[ipre<«5ion  des  processions  autrce  que 
celles  ayant  pour  but  le  culte  des  morts,  est  fondé  sur 
ce  qu'un  article  de  journal,  attribué  arbiti-airement  au 
clergé  local,  a  attaqué  lo  Conseil  municipal  au  sujet  de 
son  altitude  rel.ilive  nu  caract-'-re  laYi|ue  du  monument 
de»  mortes  pour  la  patrie  ;  que  les  processions  relisrieuses 
supprimées  existent  de  liinps  immémorial  dans  la  paroisse 
et  n'ont  jamais  ni  interr<>mpu  la  circulatioD  ni  donné 
naissance  au  moindre  désordre  ;  que  l'art.  97  de  la  loi 
du  5  avr.  188S  a  été  visé  à  tort  dans  un  arrêté-  qui 
n'intéresse  à  aucun  ilcpré  l'ordre  public  et  n*a  été  inspiré 
que  p.ir  un  esprit  de   polémique  ; 

Vu  l'arrêté   attaque  ; 


Vu  les  observ.ilions  préscriiccs  pir  le  miiiislro  de  l'In- 
férieur (1)  en  répon«p  i>  \>  communication  qui  lui  a  Hé 
donnée  du  pourvoi,"  lesdites  observations  enregistrée?, 
comme  ci-dessus,  le  1"  jurJI.  iq^i,  et  tendant  un  rejet  do 
!a  requ'vie  par  le  mnlif  que  les  cpiestions  nli^iensf?  ont 
(liinné  lieu  à  des  polémiques  très  vives,  tant  parmi  les 
lial)ilants  de  la  commune  «le  Sclles-sur-(!hcr  qu'au  sein 
m«îme  du  Conseil  municipal,  et  que  l'interdirtion  des 
processions  se  jiislilie  par  la  nécessité  de  prévenir  des 
incidents    reprettables  ; 

N'ii   le^   autres    pièces   produites   et   jointes    au   dossier  ; 

Vu  les  lois  des  7-i'i  oct.   1790  et  24  mai  167?  ; 

Vu   la   loi   du   5   avr.    t884  ; 

Vu  la  loi  du  9  déc.   ioo5  ; 

Oui   M.    BiNET.   auditeur,   en   son   rapport  ;    - 

Ouï  M.  A.  RiPFT\T,  maître  des  Requêtes,  commissaire 
du    Gouvernement,    en   ses  conclusions  ; 

Considérant  que,  s'il  appartient  au  maire  d'interdire 
les  pnxiessions  reliirienses  sur  le  territoire  <Ie  la  com- 
nnmc  en  vue  d'assurer  le  maintien  de  l'ordre  putilic.  il 
résulte  tant  de  î'arri'té  afla<|ué  que  l'i»?  délilv'r 'tions  du 
Conseil  municipal  à  la  suite  desquelles  il  a  été  rendu, 
(pie  le  maire  a  fait  usa^e  des  pouvoirs  qu'il  lient  de 
l'art  97  de  la  loi  du  5  avr.  i88'i  dans  un  but  aiilre  que 
celui  en  vue  duquel  ils  lui  ont  été  conférés  :  qu'ainsi  ledit 
arrêté  doit  être  annulé  comme  entaché  de  détournement 
de  pouvoir  ; 
Dkcidb  : 

Am.  i".  —  L'arrAlé  susvisé  du  maire  de  la  commune 
de  Selles-sur-Chor  en  date  du  n  '^et.    iqi-o  est   annulé. 

.\nT.  2.  —  Rvpédition  de  la  présente  décision  sera  trao»- 
mi-^e    au    minislrc   de   l'Intérieur. 


RÉPONSES  MINISTÉRIELLES  PRATIQUES 


Familles  nombreuses 


Non-fréquentation  régulière  de  l'école  primaire  par 
les  enfants.  —  Cas  où  elle  peut  entraîner  la  sup- 
pression des  allocations  de  la  loi  de  1913. 

ioV33.  —  M.  de  Menthon,  député,  demande  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'Hygiène  :  f  ■"  si  un  préjel  a  le  droit  de  tup- 
pi  i  mer,  pour  cause  de  non-fréquentaiion  régulière  dt 
iécole  primaire  par  leurs  enfants,  les  allocations  aux 
familles  nombreuses  prévues  par  la  loi  du  Hi  juill.  1913  ; 
'Z°  si,  dans  le  cas  où  cette  mesure  serait  illégale,  le  rem- 
bourxemeni  de  rallocation  supprimée  ne  doit  pas  être 
effectué  dans  le  plus  bref  délai  aux  familles  injustement 
frappées.  (Question  du  20  oct.   192 1.) 

RÉPONSE.  —  Par  une  circulaire  en  date  du  a8  mai  tgi^, 
complétant  le  $  9  d'une  précédente  circulaire  du  5  déc. 
1913,  .M.  le  ministre  de  l'Intérieur  rappelait  à  MM.  les  pré- 
fets que  la  fréquentation  scolaire  est  une  obligation  légale 
à  laquelle  ne  peuvent  se  soustraire  les  enfanta  en  âge 
d'aller  à  l'école  et  les  invitait,  en  conséquence,  à  s'assurer 
que  cette  obligation  était  strictement  observée.  Si  Hn 
enfant  ne  fréquente  pas  l'école  sans  qu'une  miK>a  satis- 
faisante, telle  qu'une  raison  de  santé,  puisse  être  produite, 
il  y  a  en  effet  présomption  que  l'eufaift  n'est  plus  A  la 
cliarge  de  ses  parents,  soit  qu'il  ail  été  confié  à  d'autres 
membres  de  sa  famille,  à  des  associations  ou  à  des  per- 
sonnes cbaritables,  soit  qu'il  ail  été  placé  comme  aide, 
domestique  ou  petit  valet.  Dans  ces  différents  cas,  la 
radiation  des  parents  au  bénéfice  de  l'assistance  devait 
être   demandée. 

Toutefois,  mon  administration,  tout  en  maintenant  la 
principe  ainsi  posé,  a  toujours  recommandé,  dans  le  ca» 
où  la  main-d'œuvre  agricole  ferait  défaut  et  où  la  c^sllabo- 
ration  des  enfants  aux  travajix  des  champ»  fKiurrait  rendre 
des  services  très  appréciables,  depuis  la  guerre,  d'user 
do  la  plus  large  tolérance  dans  l'interprét.Tlion  des  instruc- 
tions et  réserver  les  propositions  de  suppression  de  l'as- 
sistance pour  les  cas  qui  constitueraient  un  abus  indé- 
niable.  (J.  0.,  Ch.,  a*  8.   du  S.    11.   ai,  p.  3  8q«,  col.   a.) 


(i)    M.    ri.iTC  Mairaud. 


Inip.  P.\LL  FEuoN-VnAU,  3  et  5,  rue  Bayard,  Paris,  VIII*.  —  Le  gérant  :  A.  F^clb. 
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Sommaire  analytique 

«  LES  QUESTIONS  ACTUELLES  » 

et  «  CHRONIQUE  DE  LA  PRESSE  » 

La  voix  de  nos  évéques.  —  La  situation  de  la 
France  au  seuil  de  l'année  nouvelle  :  67. 
S.E  n.Ie  ca  dinal  Andrieu,  arch.de  Bordeaux.  «Ily  agraud'- 
pitié  au  royaufLe  de  France  :  Les  prêtres  manquent  uq  peupartout  •  : 
1^  causes;  la  gravité  de  la  situation  :  Timportance  du  prêtre;  les 
remèdes.  —  «La  paix  a  été  signée,  mais  ce  n'est  pas  la  paix  véri- 
tible  •  :  il  y  a  conflit  «  entre  l'ordre  humain  et  l'ordre  divin  »;  les 
doctrines;  les  mœurs;  le  devoir  social;  la  famille;  l'école;  les  Congré- 
gations TL-ligieuses;  Les  Associations  cultuelles.  —  Pour  rétablir  la 
paix,  «  que  la  liberté  humaine  reconnaisse  l'autorité  divine  n  :  les 
leçons  d-s  centenaires  célébrés  en  19211922  (centenaire  de  Dante 
.\ligliieri;  centenaire  de  la  fondation  du  Tiers-Ordre  franciscain;  cen- 
tenaire de  la  moît  de  ^aint  Dominique;  cenienairede  Garcia  .Morenoi; 
les  centenaires  àa  1922.  La  canonisation  de  Jeanne  d'.\rc.  La  pro- 
lectiou  de  la  Très  Siinte  Vienre.  Gloire  à  Dieu,  pais  aux  hommes. 
L'amour  do  Dieu.  —  Mgr  Chollet.  arch  Camorai.  La  P>.  P.  sco- 
'  ire.  Principes  qui  doivent  régir  la  question  de  l'école.  Le  précédent 
5  récents  trailé^  de  paix.  La  neutralité  illusoire.  La  liberté  dans  la 
.slice.  —  Mgr  Cèzèrac,  arch.  Aloi.  Les  négociations  du  Gouverne- 
liienlavecle  Saint-Siège.  —  Soumissionau  Pape.  —  Mgr  Humbrecht, 
arch.  Besançon.  La  reprise  des  relations  avec  le  Saint-Siège,  »  pré- 
lude d'une  renaissance  catholique  ».  —  Mgr  Rameau,  ev.  Angers. 
Qu'un  statut  légal  soit  donné  à  l'Eglise  de  France-cn  19221  — MgrGou- 
raud,  év.  Vannes.  Impiété  et  im  corali  é  grandissantes  dans  cer- 
tains miliejx.  Le  Morbihan  n'a  jamais  connu  l'union  sacrée.  Reprise 
(les  persécutions  religieuses.  Erreurs  des  dirigeants.  —  Mgr  Manier, 
è».  Beiley.  Reviendrait-on  à  une  «  législation  démodée  »  ?  La  cano- 
nisation du  curé  d'.^rs.  Les  pro.rès  des  élites.  —  Mgr  Lemonnier, 
èv.  Bayeux.  Sacrifices  exigés  par  le  prochain  Concordat.  Avantages 
dû  maintien  de  iL  Briand  au  pouvoir.  Prières;  soumission  à  l'Eglise. 
—  Mgr  Caillot,  èv.  Grenoble.  Faisons  confiance  au  Saint-Siège. 

Académie  française.  —  Les  Prix  littéraires  de 
1921  (Rapport  de  M.  FR^otRic  Masso.v,  1.  12.  21)  :  80. 
«  Les  concours  de  cette  année  marquent  un  effort  et  peut-être  un 

;  rogrès.  »  Œuvres  historiques  :  Le  premier  prix  Gubert  :  l'Ùistoire  de  lu 
.ociaticn  liu  Concordat,  par  M.  Alfred  Boulay  de  la  Meurlhe.  Le 
prix  Gobert  :  le  Cardinal  de  Boisgelin.  par  M.  Lavaquery.  Le  prix 
.érouanne.  La  place  des  prêtres  au  palmarès  de  l'Académie  est  mé- 
ïC.  Autres  ouvrages  d'histoire.  Œuvres  d'écrivains  invalides  ou  vic- 
aes  de  la  guerre.  —  Descriptions  historiques  et  artistiques  (provinces 
•r  France,  Algérie,  Cotes  de  France,  Rhône  Etranger,  Afrique. 
'.  uvresinspirèes  par  la  guerre  (souvenirs,  dissertations,  récits  héroïques  ; 
rratlons  et  anecdotes  ;  recueils,  lettres    monographie»/.  — Histoire 

..é  la  littérature  (grecque;  romaine  et  latine  chrétienne;  française  : 

xvr  au  XVIII'  siècle,  xix* siècle;  dictionnaires).  —  Ouvrages  divers,  vies 

de  saints  et  romans. 

Surnaturel  et  science.  —  Deux  stigmatisées  con- 
temporaines lAmi  du  Clergé)  :  %. 

Louise  Lateau  ide  Bois-d'Haine,  Belgique;  1830-1883 1.  Les  premières 
:nées  :  pauvreté  et  travail.  Le-  stigmates.  Les  extas-s.  La  privation 
;ale  de  nourriture  et  de  sommeil.  —  L'enquête  ecclésiastique  recon- 
naît la  réalité  de  ces  faits.  L'enquête  médicale  impartiale  avoue  l'im- 
puissance de  la  science  a  les  expliquer.  Leur  origine  surnaturelle. 

Gemma  Galgani    (Lacques,   Italie;   1878  1903;.  Les  stigmates.   Les 
extases  et  l'enquête  ecclésiastique. 


«  L'ACTION  CATHOLIQUE  » 

Actes  épiscopaux.  —  1°  Contre  la  confiscation  des 
biens   ecclésiastiques  iProtestation  de   M"  Caillot, 

év.  Grenobl  j  :  101. 

2°  Le  Denier  du  culte  (Ordonnance  de  M''  Flocard,  év. 

Limoges)  :  102. 

3'   Les    auxiliaires   des   curés   (Lettre  de  M''  Bixet, 

év.  Soissonsj  :  i04. 

Les  auxiliaires  laïques  des  curés  dans  les  localités  privées  de  prêtre 
résidant.  La  surveillance  des  malades;  la  garde  du  lieu  du  culte  et 
l'entretien  delà  vie  paroissiale;  le  catéchisme. 

LEGISLATION  CANONIQUE  ET  CIVILE 

Lois  nouvelles.  —  1'  Sursis  aux  expulsions  de 
locataires    L.  6.  1.  22i:  107. 

2'  Complément  de  dotation  des  Banques  popu- 
laires   L.  7.  1.  22j  :  107. 

Jurisprudence.  -^  Actes  du  ministère  ecclésias- 
tique rémunérés  par  une  commune  (Cens  d'Et.. 
Cont.,  conclusions  de  M.  Mazerat,  commissaire  du  gouvern.. 
et  arrêt  du  6.  1.  22)  :  lÛS. 

Inhumation,  au  cimetière  communal,  des  corps  des  soldats  ramenés 
du  front.  In-cription  au  budget  d'une  somme  en  vue  du  payement 
des  services  religieux  à  célébrer.  Annulation  par  le  préfet  pour  pré- 
tendue illégalité.  Décisi(jn  du  préfet  annulée,  la  loi  de  Séparation 
lart.  2)  n'interdisant  que  de  subventionner  le  service  public  des  cultes 
à  titre  permanent  et  régulier. 

DOSSIERS   de  «  LA  DOCUMENTATION  CATHOLIQUE  » 

Le  mouvement  social-  —  I.  Le  projet  du  Gou- 
vernement sur  les  assurances  sociales.  —  2=  Etude 
au  point  de  ■vue  de  la  réadaptation  économique  et  ad- 
ministrative   Bùiss.iBD^  Frame  el  Monde)  :  il-'l. 
Raisons  sociales  de  la  législatlva  d'assurances  (avantages  pour  les 
assurés,  les  employeurs,  la  nation  tout  entière;  le  juste  salaire  doit 
garantir  contre  les  risques  du  travail).  —  Ses  résultats  économiques 
(une  augmentation  du  coût  de  la  vie  serait  à  prévoir,  mais  elle  serait 
temporaire,  sans  da-  ger  pour  notre  rie  économique  intérieure  et  exté- 
rieure, et  l'opinicn  publique  la  ratifierait;  cette  cbaurge  serait  largement 
compensée  par  un  plus  grand  rendement  de  la  part  des  traTaillenrs 
et  par  le  placemetit  judicieux  et  décentralisé  des  fonds  d'assurances.) 
—  Ses  résultats  politiques  possibles  (la  décentrali-alion  administrative; 
le  régionalisme  économique  la  favorisera.  L'organisation  légale  d-s  pro- 
fessions :  l'œuvre  à  réaliser,  comment  la  lé;;islation  d'assurances  peut 
y  aider).  —  Que  le  Parlement  vote  une  législation  d'assurances  qui 
ouvrira  la  porte  à  ces  utiles  réformes. 

II.  Un  exemple   pratique  d'assurances   sociales. 

—  Comment,  dans  l'intérêt  commun,  le  patron  peut 
faire  de  ses  employés  des  associés  et  des  amis  (Jalvles 
Vincent,  le  Parlement  el  l'opinion)  :  121. 

BIBLIOGRAPHIE.  —  Régime  fiscal  des  successions,  p^r  Alix 
Jean  112.  —  L'histoire  et  les  histoires  dans  la  Bible, 
par  M''  Landri  ux;  Comment  il  m  faut  pas  écrire.  Les 
ravages  du  style  contemporain,  par  Antoine  Albalat  :  128. 
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LA   l/O/X  DE  NOS  ÉVÊQUES 


La  situation  de  la  France 
au  seuil  de  l'année  nouvelle 


Les  Semaines  religieuses  nous  apportent  les 
allocutions  prononcées  par  NN.  SS,  les  évéques  au 
cours  des  réceptions  de  leur  clergé  à  l'occasion  du 
nouvel  an. 

Dans  l'impossibilité  de  les  reproduire  en  leur 
intégralité,  nous  en  extrayons  les  passages  d'tm 
intérêt  plus  général. 


S.  Em.  le  cardinal  Andrieu,  archevêque  de 
Bordeaux  : 

«  II  y  a  grand'pilié  aa  royaume  de  France  : 
Les  prêtres  manquent  un  peu  partout.  » 

Les  causes. 

...  Ehms  une  réunion  de  famille  comfme  celle-ci. 
il  est  «sscz  naturel  de  parler  des  absents,  de  ceux 
qui  ne  reviendront  plus,  et  vous  avez  rendu  aux 
prêtres  inscrits  sur  le  nécrologe  de  l'année  un  hom- 
mage auquel  je  m'associe  volontiers,  d'autant  plus 
volonliers  qu'à  la  douleur  de  les  avoir  perdus  se 
môle  le  regret  de  ne  pouvoir  les  remplacer  sans 
accroître  le  nombre  des  paroisses  déjà  vacantes  sur 
d'autres  points  du  territoire  diocésain.  11  faut  bien 
le  reconnaître.  Comme  au  temps  où  la  future  libé- 
ratrice (le  la  patrie  entendait  la  voix  du  ciel,  il  y  a 
grand'pitié  au  royaume  de  France.  Les  prêtres 
nxanquent  un  peu  jVartout,  et  cela  tient  à  plusieurs 
causes.  Cela  tient  à  la  guerre  religieuse  que  nous 
avons  subie  avant  la  guerre  militaire.  Cela  tient  à  la 
diminution  de  l'esprit  de  foi  et,  par  suite,  de  l'es- 
prit de  désintéresselment.  dans  les  familles.  Cela  tient 
à  l'iiillu.'nce  de  l'école  Siins  Dieu,  qui  a  été  souvent, 
on  dépit  de  la  neutralité  promise,  l'école  contre  Dieu. 
Cela  lient  aux  pertes  que  la  guerre  a  causées  dans 
les  rangs  de  la  tribu  sacerdotale.  Plusieurs  jeumes 
prêtres  sont  tombés  au  service  de  la  iKitric  —  et 
de  quelle  mSiuière  !  le  concours  de  citations  qui  a 
eu  lieu  récemment  nous  l'a  dit  avec  une  éloquicnc^- 
dont  nous  avons  le  droit  tl'ètre  tiers,  —  plusieurs 
jeunes  prêtres  sont  tombés  au  service  de  la  patrie, 
et  les  vétérans  qui  les  remplaçaient  ont  succombé 
en  plus  grand  nombre,  victimes  d'un  ti^ivail  au- 
dessus   de   leurs   forces. 

La  gravité  de  la  situation  :  l'importance  du  prêtre. 

Les  prêtres  manquent  \\i\  peu  partout,  cl  notre 
Giroiule  n'est  ]>as  à  l'abri  de  cette  crise  iTdoulnble 
entre  toutes.  Car,  on  peut  le  dire  sans  crainte  d'exa- 
gérer, point  de  prêtres,  ])oinl  de  religion  ;  point 
de  religion,  point  d'ordre  social  i>ossible.  Le 
bicnlieureux  curé  d'Ars  expliquait  mi  jour  le  sacre- 
ment de   l'Ordre  aux  enfants  de  son  catéchisme,  et 


il  leur  dit  :  v.  Après  Dieu,  le  prêtre,  c'est  tout. 
Laissez  une  paroisse  vingt  ans  sans  prêtres,  et  l'on 
y  adorera  les  botes.  »  Le  prêtre  est  nécessaire.  Tous 
les  homlmes  ont  besoin  de  lui,  même  ceux  qui  le 
haïssent  et  qui  lui  doivent  de  n'être  pas  submergés 
par  le  flot,  de  nos  jours  si  menaçant,  des  passions 
antisociales.  Le  prêtre  leur  oppose  l'Evangile,  qui. 
loin  de  favoriser  les  utopies  du  collectivisme,  résume 
les  devoirs  de  l'homme  enver?  ses  semblables  dans 
la  formule  «  Justice  et  Charité  ».  Les  incroyants 
eux-mêmes  reconnaissent  la  vertu  moralisatrice  de 
l'Evangile,  et  c'est  bien  de  ce  livre  que  Tâinc  écri- 
vait :  a  II  n'y  a  plus  que  lui  pour  nous  retenir  sur 
notre  pente  fatale,  pour  enrayer  le  glis-îcment  insen- 
sible par  lequel,  incessamment  et  de  tout  son  poids, 
notre  race  rétrograde  vers  les  bas-fonds.  » 

Les  remèdes. 

Vous  êtes.  Messieurs,  les  capitaines  de  recrute- 
ment attitré.?  de  la  milice  sacerdotale.  Je  vous 
demande  un  effort  extraordinaire,  «  au\  grands 
maux  les  grands  remèdes  »,  puisque  la  reconstitu- 
tion de  nos  cadres  l'exige.  Pour  avoir  des  prêtres, 
il  faut  des  ressources.  Nous  les  aurons.  Les  dames 
palronnesscs  de  nos  Séminaires  ont  montré,  à  plu- 
sieurs repri.ses,  ce  que  nous  pouvions  attendre  d'elles. 
Pour  avoir  des  prêtres,  il  faut  des  prières.  Vous  prie- 
rez non  pas  un  jour,  mais  tous  les  jours.  Vous  prie- 
rez le  Maître  de  la  moisson,  afin  qu'il  suscite  des 
ouvriers  capables  de  la  faire  mûrir.  Vous  prierez  cl 
vous  ferez  prier.  La  prière  des  enfants  est  si  puis- 
sante! Pourquoi  ne  la  mettrait-on  pas,  dans  toutes 
les  paroisses  du  diocèse,  au  service  d'une  si  belle 
cause  .5  Pour  avoir  des  prêtres,  il  faut  des  sujrls  appe- 
lé? de  Dieu  à  ce  sublime  ministère.  Vous  tâcherez  de 
les  découvrir,  et  après  les  avoir  découverts,  vous  ferez 
comprendre  aux  parents  qu'ils  n'ont  pas  le  droit  de 
résister  à  l'appel  de  Dieu,  même  quand  il  tombe  sur 
un  fils  unique.  Qu'y  a-t-il  de  plus  b<au  pour  une 
famille  que  de  s'éteindre  au  pied  de  l'autel  '^ 

«  La  paix  a  été  sig-née, 
mais  ce  n'est  pas  la  paix  véritable.  » 

Il  y  a  conflit  ((  entre  l'ordre  h   main  et  Tordre  divin  ». 

Nous  voilà  au  tei  iiio  de  l'aunt'-'-.  (^)ue  vtuis  iii 
dirai-je  ?  Après  la  grande  guerre  qui  a  couvert  l'Eu- 
rope de  ruines  et  de  santr.  le  'monde  avait  faim  »1 
soif  de  paLx,  et,  à  la  suite  de  délibérations  ass«  / 
longues  et  assez  laborieuses,  la  paix  qui  mettait  fin 
à  l'horrible  tuerie  a  été  signée.  Mais  ce  n'est  pas  la 
paix  véritable,  celle  (|u'un  grand  docteur  de  l'Eglise 
a  définie  «  la  tranquillité  de  l'ordre  ».  L'ordre  reste, 
en  effet,  troublé,  et  vous  en  devinez  la  ctïusc,  ou 
plutôt   les    causes,    car    elles    sont    multiples. 

Les  doctrines. 

Il  y  a  conflit  cuire  la  pensée  humaine  cl  la 
pensée  divine,  à  laquelle  la  pensée  humaine  refuse 
de  se  soumettre,  et  c'est  pour  encourager  cette 
révolte  que  les  sectes  non  c^ilholiques  ont  organise 
dans  tous  les  pays,  en  p;irtii.ulier  dans  le  nord  de  la 
France  et  en  Belgique,  une  i)ropagande  des  plus 
actives  et  des  plus  perfides,  puisqu'elle  se  cache 
sous  le  manteau  de  la  charité.  Cet  apostolat  du 
dollar,    cette    traite    des    jeunes    catholiques    furcut 
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dénoncés,  il  y  a  un  an,  par  le  Saint-Siès^c  fi)  ;  et, 
m'inspirant  des  instructions  qu'il  avait  données  à  tous 
les  Ordinaires  du  monde,  je  vous  dis  à  mon  tour  : 
Prenez  garde,  et  avertissez  vos  fidèles.  Sous  pré- 
texte de  purifier  la. foi  des  jeunes  gens,  on  l'ébranlé, 
en  se  plaçant  «  au-dessus  de  toute  Eglise  et  en 
dehors  de  toute  confession  religieuse  ».  Et  pour 
convaincre  certains  optimistes,  que  l'idée  de  tolé- 
rance et  d'union  sacrée  empêchait  de  voir  le  péril, 
nous  leur  signalâmes  le  programme  de  l'Y.  M.  C.  A. 
'Association  chrétienne  de  jeunes  gens),  qu'une 
fervente  de  la  secte  avait  résumé  en  ces  t<.'rTnes  :  «  Le 
calholicisme  est,  pour  le  moment,  la  religion  domi- 
nante en  tVance.  Mais  nous  aurons  .ses  enfants,  et 
la  prochaine  génération  verra  la  France  nôtre,  pro- 
testante.   » 

Les  mœurs. 

Il  y  a  conflit  entre  la  morale  humaine  et  la  mo- 
rale divine,  dont  la  mortile  humaine  refuse  d'obser- 
ver les  règles  trop  austères,  trop  idéalistes.  De  là 
ce  désir  illimité  de  la  richesse,  cette  soif  insatiable 
lie  là  jouissance,  cette  régression  vers  les  coutumes 
iuimorales  du  paganisme,  que  le  pape  Benoît  XV 
a  stigmatisées  dans  les  termes  les  plus  énergiques, 
à  propos  du  centenaire  du  Tiers-Ordre  franciscain  : 
«  \ou3  ne  pouvons  assez  déplorer,  dit  l'Ency- 
clique (2),  l'aveuglement  de  tant  de  femmes  de  tout 
âge  et  de  toute  condition  :  affolées  par  le  désir  de 
plaire,  elles  ne  voient  pas  jusqu'cà  quel  point  l'in- 
décence de  leurs  vêtements  choque  tout  homme  hon- 
nête et  offense  Dieu.  La  plupart  eussent  rougi 
autrefois  de  ces  toilettes,  comme  d'une  faute  grave 
t  entre  la  modestie  chrétienne  ;  maintenant,  il  ne 
leur  suffit  pas  de  les  produire  sur  les  voies  publiques; 
I  ilcs  ne  craignent  pas  de  franchir  ainsi  le  seuil  des 
églises,  d'assister  au  Saint  Sacrifice  de  la  Messe,  et 
même  de  porter  jusqu'à  la  Tnble  eucharistique,  où 
l'on  reçoit  le  céleste  Auteur  de  la  pureté,  l'aliment 
séducteur  des  passions  honteuses.  Et  nous  ne  par- 
lons pas  de  ces  danses  exotiques  barbares,  récem- 
ment import^'-es  dans  les  cercles  mondains,  plus 
choquantes  les  unes  que  les  autres.  Ou  ne  saurait 
imaginer  rien  de  plus  propre  à  bannir  tout  reste 
de  pudeur.    >■) 

Le  devoir  sociaL 

Il  y  a  conflit  entre  l'action  sociale  humaine  et 
l'action  sociale  telle  qu'elle  est  écrite  dans  le  plan 
divin.  De  là  les  œuvres  interconfessionnelles  que 
deux  décrets  récents  du  Saint-Office  ont  prohibées  (3) 
parce  qu'elles  constituent  un  danger  pour  la  foi  des 
catholiques  et  parce  qu'elles  les  empêchent,  à  cause 
de  la  présence  des  protestants,  des  juifs  et  des  libres- 
penseurs,  de  se  conduire  en  catholiques  vis-à-vis  de 
leurs  frères,  qu'ils  doivent  aider,  partout  où  ils 
les  rencontrent,  dans  la  conquête  de  leurs  destinées 
éternelles. 

La  famille. 

I!  y  a  conflit  entre  la  famille  humaine  et  la  fcunille 
telle  que  la  loi  divine  l'organise.  De  là  le  mariage 
civil  et  le  divorce,  cause  principale,  sinon  xmique, 
de  rcffondrement  de  la  famille  co-temporaine  et 
de  son  infécondité  si  préjudiciable  non  seulejnent 
à  la  religion,  mais  à  la  patrie.  Depuis  la  guerre, 
préparée    surtout    par    notre    infériorité   numérique, 

(i)   Cf.   Documenlation  Catholique,  t.   5,  pp.   4-5  :  lettre 

Suint-Office   signalant    les    dangers    auxquels    la    Société 

Young     men''s    Christian    Association     expose    la    foi 

i«lique   (5.    11.    20). 

1(2)    Encyclique    Sacra    propediem    (G.     i.    21)  :    D.    C, 

">,   pp.    i7()-iiS3. 
^(H)   Cf.   Documenlation  Catholique,   t.   5,  p.   634,  et  t.   ô, 


on  a  essayé  de  réae-ir  contre  le  fléiui  de  la  dépopula- 
tion, contre  l'abaissement  de  la  natalité,  qui  avait 
fait  dire  au  président  Roosevclt  :  «  Oh  !  la  belle 
nation  qui  se  suicide!  »  Mais  les  Congrès  organisés 
dans  ce  but,  de  quelque  patronage  qu'ils  se 
cou\rent,  ne  répondront  au  désir  de  leurs  fonda- 
teurs et  de  tous  les  vnàs  patriotes  que  lorsqu'ils 
se  seront  placés  résolument  et  franchement  sur  le 
terrain    des    principes    catholiques. 

L'école. 

L'école  est  le  prolongement  de  la  famille,  et,  à  ce 
point  de  vue  encore,  il  y  a  conflit  entre  l'école 
selon  la  loi  humaine  et  l'école  selon  la  loi  divin'^. 
De  là  l'enseignement  religieux  rayé  des  programmes 
officiels  et  la  morale  conservée  pour  la  forme,  mais 
n'ayant  d'autre  base  que  le  bon  plaisir  de  ceux 
dont  elle  doit  régler  les  actes.  Les  statistiques  cri- 
minelles disent  plus  éloquemment  que  tous  les  dis- 
cours à  quel  degré  d'immoralité  une  pareille  morale 
peut  conduire  l'enfance  et  la  jeunesse.  Aussi  les 
catholiques  du  Parlement  se  sont  émus,  et,  pour 
atténuer  les  résultats  de  l'école  sans  catéchisme  et 
sans  prières,  ils  ont  demandé  la  répartition  propor- 
tionnelle au  nombre  des  élèves  des  diverses  écoles. 
Leur  requête  n'a  pas  encore  triomphé  de  l'opposi- 
tion des  ennemis,  soutenus  —  hélas  !  et  l'on  devine 
dans  quel  but  —  par  certains  amis  (i).  Mais  la 
question  est  posée.  Il  faudra  bien  que  tôt  ou  tard 
on  la  résolve,  comme  on  l'a  résolue  en  Hollande, 
après  plusiems  années  de  lutte,  dans  le  sens  de  la 
liberté  et  de  la  justice  (2). 

Les  Congrégations  religieuses. 

Il  y  a  conflit  entre  la  loi  humaine  et  la  loi  divine, 
en  matière  d'associations  congréganistes.  De  là  les 
mesures  prises,  i!  y  a  quelques  années,  contre  les 
communautés  religieuses.  On  les  soumit  à  l'auto- 
risation sous  prétexte  de  leur  donner  un  état  civil  ; 
et,  au  lieu  de  l'état  civil,  ce  fut  jxjur  la  plupart  un 
arrêt  de  mort.  On  toléra  les  hospitafièrcs  et  les  mis- 
sionnaires ;  mais  les  autres  ne  pouvaient  vivre  sous 
le  ciel  de  France.  Elles  prirent  le  chemin  de  l'exil. 
La  guerre  les  rappela,  et  l'on  sait  quelle  fut  leur 
attitude  sur  les  champs  de  bataille  et  dans  les  ambu- 
lances. Après  avoir  donné  des  preuves  si  écladaates 
de  leur  patriotisme,  les  congréganistes  auraient,  ce 
semble,  le  ch"oit  de  n'être  plus  traités  en  parias.  Il> 
se  sont  imposé  les  plus  héroïques  sacrifices  pour 
défendre  la  liberté  de  la  France  !  Que  la  France  leur 
rende  au  plus  tôt  la  liberté  de  s'associer  et  d'ensei- 
gner cojnnie  tous  les  auti'es  Français  et  toutes,  les 
autres  Françaises  en  ont  le  droit. 

Les  Associations  cultuelles. 

11  y  a  conflit  entre  la  loi  humaine  et  la  loi  divine 
en  matière  d'Associations  cultuelles.  Au  moment  où 
la  loi  qui  brisait  des  liens  séculaires  entre  TEgliso 
et  la  France  fut  votée,  l'antagonisme  entre  cette 
loi  et  la  loi  canonique  devint  le  sujet  d'une  \ivc 
controverse.  Les  uns  invoquaient  l'article  à,  qui 
permettait,  d'après  eux,  de  sauvegarder  sur  toute  la 
ligne  les  droits  de  la  hiérarchie  ecclésiastique.  Les 
autres  se  prévalaient  des  articles  18  et  19,  qui. 
nonobstant  l'obligation  imposée  par  l'article  4  de 
se  conformer  aux  règles  de  chaque  culte  pour  la 
dévolution  des  biens,  proclament  l'Assemblée  géné- 
rale souveraine  et,  par  suite,  indépendante  de 
.  l'évêquc,  qui  ne  peut  être,  dans  l'Association,  qu'un 
administrateur    délégué    et    toujours   révocable.    C'est 


(i)  Cf.  Documentation  Catholique,  t.  4,  PP-  107-112  ; 
t.  5,  pp.  i49,  229-235,  /ii8-43o,  463-465,  4S6-490  ;  t.  0, 
pp.   5ô4-56i. 

(ï)  Cf.  D.  C,  f.  5,  pp.   182-1S5. 
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celle  dernière  Ihèsc  que  le  pape  Pic  X  consacra,  par 
un  juf.'cment  irréformablo,  quand  il  écrivit  diina 
rEiK>cli(iue  du  lo  août  1906:  «  Relaliveracnt  aux 
Associiilions  cnlluflles,  telles  que  la  loi  les  organise, 
nous  décrétons  qu'elles  ne  peuvent  absolument  pas 
èlrc  formées  sans  violer  les  droits  sacrés  qui  tiennent 
à  la  vie  elle-même  de  l'Eglise.   » 

Après  un  tel  verdict,  il  semblait  que  la  question 
(le  l'incompatibililé  entre  les  principes  démocra- 
tiques de  l'association  de  igoS  et  le  principe  liiérar- 
chiquc  de  l'Eglise  était  résolue  à  tout  jamais.  On 
l'a  posée  encore  le  iG  décembre  devant  le  Sénat, 
il  propos  du  rétablissement  de  l'ambassade  auprès 
du  Viilican.  El,  chose  étrange,  la  thèse  de  l'incom- 
patihiiité,  la  thèse  du  pape  Pie  X  et  de  tous  les 
juristes  exempts  de  parti  pris,  a  été  soutenue  par 
un  des  opposants  à  la  reprise  des  relations  (i), 
à  cette  reprise  que  l'intérît  national  et  bien  d'autres, 
je  le  disais  l'an  dernier  à  pareil  jour,  réclamaient 
impérieusement  (2).  Le  défenseur  de  cette  thèse 
a  dit  en  substance  :  «  1,'articlc  /i  a  consacré  la  hié- 
rarchie, mais  seulement  en  ce  qui  concerne  la  dévo- 
lution des  biens.  Les  Associations  cultuelles  puisent 
leur  droit  propre  dans  les  art.  18  et  19.  Le 
cciitlit  enlre  la  loi  française  et  la  loi  canonique  est 
irréductible.  Si  les  droits  de  l'Assemblée  sont  attri- 
bués par  les  statuts  ù  l'évêque,  la  loi  est  incontesta- 
blement violée.  » 

Le  président  du  Conseil  a  soutenu,  au  contraire,  la 
thèse  de  la  compatibilité.  M'ais  son  argumentation 
n'a  inlirmé  en  rien  celle  de  l'adversaire,  qui,  à  vrai 
dire,  ne  comportait  aucune  réplique.  Les  deux  lois 
ne  peuvent  s'accorder,  et  celle  qui  règle  la  constitu- 
tion de  l'Eglise  est  immuable.  Quelle  doit  être  l'at- 
titude du  pouvoir  civil  :  La  loi  de  igoS  a  déclaré  la 
guerre  en  méconnaissant  les  droits  essentiels  de 
l'Eglise.  Il  faut  qu'une  autre  loi  signe  la  paix,  en 
accordant  aux  catholiques  ce  que  la  loi  de  i9o5 
n'accorde  qu'iaux  protestants  et  aux  juifs  :  la  liberté 
de  s'organiser  selon  les  principes  de  leur  culte. 

Pour  rétablir  la  paix, 
«qaelaliberté  humaine  reconnaisse  l'autorité  divine». 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  le  conflit  entre  l'ordre 
humain  et  roi<!re  divin  se  présente  sous  des  formes 
multiples,  conflit  dans  les  doctrines,  conflit  dans 
les  mœurs,  conflit  relativement  au  devoir  social, 
conflit  au  sujet  de  la  famille  et  de  l'école,  conflit 
dans  le  sl^itut  légal  des  communautés  religieuses, 
conflit  entre  l'Eglise  et  l'Etat  dans  le  domaine  cul- 
tuel. Et  puiscju'il  y  a  conflit,  l'ordre  est  troublé, 
et  la  paix  ne  règne  pas.  Comment  la  rétablir.''  En 
obtenant  que  la  liberté  humaine,  au  lieu  de  cher- 
cher à  étendre  ses  conquêtes  laïques,  reconnaisse 
l'autorité  divine  et  se  résigne  à  dépendre  d'elle 
«ïans  toutes  les  sphères  où  son  activité  se  déploie, 
t^c  travail  peu  facile  nous  autorise  à  dire,  une  fois 
de  plus,  que,  si  les  ouvriers  sont  rares,  la  moisson 
est  abondante.  Mais  l'Eglise  nous  a  offert  pendant 
l'année   qui   linit   des   concours   précieux. 

Leçons  des  centenaires  de   1921-1922. 

CentenA\re  de  Dante  Al'tghieri. 

Souvenez-vous  des  centenains  quo  le  pape 
lîcnoît  XV  a  voulu  connnémorer  avec  sa  graiui<> 
parole. 

Centenaire  de   Dante   Alighieri  (3),  auprès  duquel. 

(i)  Cf.  Docnmcntiiiion  CaDioUque,  l.  6,  pp.  6a8-633  : 
iHsriXirs    tlo    M.    René    Renoult. 

(o)  Cf.  D.  C,  t.  5,  p    36. 

(3;  Cf.  D.  C,  t.  5,  pp.  5i/j-5i7  '•  Eue  In  pracclara  siirn- 
ruoruin,  cl  pp.  /|5o-ii5ii  :  Discours  de  Mgr  riEiinE  B.\TiFfOL. 


bien  que  sa  vie  n'ait  pas  été  exempte  de  fautes, 
nous  pouvons  recueillir  des  leçons  utiles.  Est-ce 
que  la  Divine  Comédie,  son  immortel  chef-d'œu\TC, 
n'est  pas  un  itinéraire  de  l'àme  coupable  à  Dieu  ? 
Dante  nous  rappelle  encore  qu'il  n'pxiste  aucune 
antinomie  entre  la  raison  et  la  foi,  puisque 
l'on  a  pu  graver  sur  sa  tombe  le  vers  célèbre  qui 
le  proclame  le  docteur  des  vérités  divines  et  le  savant 
à  qui  rien  n'échappa  des  choses  humaines.  Dante 
n'aurait  été  partisan  ni  de  l'Etat  kfique  ni  de  l'école 
la'ique,  ni  des  lois  d'exception  édictées  contre  telle 
ou  telle  catégorie  de  citoyens.  L'on  trouve  dans  son 
poème  une  belle  synthèse  des  lois  divines  sur  le 
gouvernement  et/  l'administration  des  Etats. 

Centenaire  du  Tiers-Ordre  franciscain. 

Centenaire  de  la  fondation  du  Tiers-Ordre  francis- 
cain (i).  Il  a  été  célébré  avec  éclat  dans  une  des 
principales  églises  de  notre  ville  et,  au  cooirs  de  ce 
triduum,  que  les  fils  de  saint  François  ont  su  rendre 
digne  du  grand  événement  dont  il  commémoniil  le 
souvenu-,  nous  n'avons  pas  manqué  de  demander 
au  patriarche  séraphique  les  deux  vertus  par  les- 
quelles il  se  distingua  surtout  :  le  mépris  de  ce  qui 
passe  et  l'amour  de  ce  qui  ne  passe  pas.  Il  aimoit 
avec  passion  le  Dieu  crucifié,  dont  il  portait  sur  sa 
chair  les  stigmates,  et  il  ne  désirait  rien  tant  que  de 
répandre  cet  amour.  On  s'explique  dès  lors  la 
réponse  qu'il-  fil,  un  jour  où  il  pleurait  auprès  de 
lu  Portionculc,  quand  on  lui  demanda  la  cause  de 
ses  larmes  :  «  Je  pleure  parce  que  l'Amour  n'est 
pas  aimé.  » 

Centenaire  de  saint  Dominique. 

Centenaire  de  la  mort  de  saint  Doiniiniquc  (■>.),  le 
père  d'une  famille  illustre  qui  a  donné  à  l'Eglise 
des  docteurs  comme  saint  Thomas  d'Aquin.  il-i 
yiapes  comme  Pie  V,  des  libératrices  comme  saintir 
Catherine  de  Sienne.  Saint  Dominique,  célébré  par 
Dante,  comme  «  l'amant  jialoux  de  la  foi  chré- 
tienne »,  a  été  le  Charles  Martel  de  l'hérésie  albi- 
geoise, qu'il  terrassa  par  le  glaive  puiss'.uit  de  la 
doctrine  et  le  glaive  plus  puissant  encore  du  Rosaire. 
Nous  nous  servirons  des  mêmes  armes  pour  ter- 
rasser la  giMude  hérésie  du  siècle,  celle  qui  ne  vise 
à  rien  de  moins  qu'à  organiser  la  vie  des  hommes 
et  des  sociétés  en  dehors  de  toute  préoccupation 
religieuse. 

Centenaire  de  Garcia  Moreno. 

Centenaire  de  Garcia  Moreno,  le  président  martyr 
([ui  tomba  sous  le  poignard  maçonnique  parce  qu'il 
avait  cru  que  la  religion  est  le  premier  besoin  d'un 
peuple,  et  il  avait  consacré  le  sien  iiu  Sacré  Cœur. 
I^  secte  ne  pouvait  le  lui  pardonner.  Elle  person- 
nifie la  haine,  et  le  Sacré  Co>ur  l'amour.  L'arrêt  de 
mort  fut  prononoi'  contre  Garcia  Moreno  bien  que, 
en  dirigeant  la  République  de  l'Equi-Ueur  d'après 
les  principes  de  l'I-^vangilc.  il  l'eût  conduite  à  un 
degré  de  prospérité  inconnu  jusqu'alors.  Que  les 
chefs  d'Etat  modernes  s'iusj)irent  de  cet  exemple  et 
que,  au  lieu  de  traiter  la  religion  en  ennemie  ou  en 
suspecte,  ils  !a  eonsliincnf  gardienne  des  peuples 
qu'ils  gouvernent.  Dieu  ne  meurt  pas  et  il  a  fait  les 
nations    guériss,d)les. 

Les  centenaires   de  1922. 

Dans  s;i  réponse  aux  vœux  du  Siicré-Collègc,  le 
Souverain  Pontife  a  prevu  d'autres  centenaires  pour 

(i)  Cf.  Docunicnialion  Calholiquc,  t.  5,  pp.  170-183  : 
Enc.    Sacra   propediem. 

(3)  Cf.  D.  C,  t.  6,  pp.  66-6S  :  Enc.  Fausto  appdenle 
dif  :  —  cf.  ëpalcment  D.  C,  t.  6,  pp.  /|iS-4aa  :  Discours 
(lu   IL  P.  jA>\iEn  au  Tljéàlre  royal  de  Madrid. 
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l'année  qui  va  s'ouvrir.  Nous  les  célébrerons  en  leur 
temps,  pour  acq\u'rir  l'esprit  missionnaire,  l'esprit 
(le  la  propagande  do  la  foi,  comme  l'ont  possédé 
saint  Philippe  de  Néri,  l'apôtre  de  Rome  ;  saint 
Ignace  de  Loyola,  si  passionné  pour  la  gloire  de 
Dieu  et  le  salut  du  prochain,  sainte  Thérèse,  qui 
;iurait,  dit-on,  convorti  par  ses  prières  plus  d'ànios 
que  saint  François-Xavier  par  ses  prédications,  saint 
l'rançois  de  SaleS;  qui,  tous  les  jours,  pendant  un 
an,  passa  un  fleuve,  cramponné  sur  une  poutre 
gelée,    pour    con\crtir    les     hérétiques   du    Cha'ulais. 

La  canonisation  de  Jeanne  d'Arc. 

Le  bilan  relisit-ux  de  l'année  qui  finit  ne  serait 
pas  complet  si  je  ne  rappelais  la  fête  de  sainte 
.'onime  il'Arc,  C('l''brée  pour  la  première  foLj  comme 
fétc  nationale.  Elle  a  été  particulièrement  conso- 
tanto  à  Bordeaux,  où  nous  avons  pu  acclamer  la 
sainte  héroïn''  en  dehors  de  la  Primatiale,  sans 
qu'aucune  note  discordante  ait  essayé  de  troubler 
cette  manifestation  pieuse  et  patriotique.  Et  le 
matin,  en  parlant  de  l'illustre  libératrice  devant 
une  assemblée  d'élite,  je  nrie  suis  fait  un  devoir  de 
mettre  en  relief  le  but  principal  de  sa  mission. 
N'est-ce  point  pour  affirmer  les  droits  souverains  et 
imprescriptibles  de  Dieu  sur  les  sociétés  humaines 
que  la  céleste  envoyée  dit  au  petit  roi  de  Bourges 
retiré  à  Chinon  :  «  Gentil  daupliin.  j'ai  nom  Jeanne 
la  Pucclle,  et  vous  mande  par  moi  le  Roi  des  cieux 
que  vous  serez  sacré  et  couronné  .à  Reims  et  que 
vous  serez  le  lieutenant  du  Roi  des  cieux,  qui  est 
roi  de  France.  »  Il  v  a  dnn<  ce  me5«a£re  une  con- 
damnation formelle  de  l'athéisme  politique,  erreur 
monstrueuse  et  subversive,  qui,  ne  reconnaissant 
rien  i-.u-dessus  de  l'homm'-.  dénouille  la  loi  de  son 
caractère  religieux,  pour  en  faire,  selon  la  théorie 
du  sophiste  de  Genève,  l'expression  de  la  volonté 
générale. 

La  protection  de  la  Très  Sainte  Vierge. 

Dans  le  travail  auquel  je  vous  convie  pour  la 
réconciliation  de  la  terre  avec  le  ciel,  il  rue  faut  pas 
oublier  Lourdes.  Nous  y  sommes  allés  celt^;  année 
pour  acquitter  une  dette  liue  tous  les  diocèses  avaient 
contractée  pendant  la  guerre,  et  la  piété  de  nos 
pèlerins  n'a  ritn  néglifjt  pour  ehatiter  comme  il 
convenait,  auprès  de  la  douce  madone,  le  cantique 
de  la   France  victorieuse  et  reconnaissante. 

Nous  sommes  allés  à  Lourdes  et  noii<  y  revien- 
drons. En  attendant,  nous  devons  l'edoubler  de  fer- 
veur envers  la  Mère  de  miséricorde,  et  elle  accueil- 
lera d'autant  'mieux  nos  supplications  que  l'Eglise 
vient  d'ajsprouver,  pour  la  Bilsique  et  pour  les 
pays  qui  en  exprimeront  le  dé*ir,  l'Office  et  la 
Messe  propres  de  Marie  médiatrice  universelle  de 
toutes  les  grâces.  Il  y  a  plus,  s'il  faut  en  croire  une 
confidence  de  date  assez  récente,  le  pape  Benoît  XV, 
dont  les  délicatesses  envers  la  Fille  aînée  de  l'Eglise 
ne  se  comptent  plus,  serait  sur  le  point  de  pro- 
clamer l'auguste  Reine  d\i  ciel  patronne  de  la 
France.  Tous  les  hommages  montrent  l'importance 
exceptionnelle  du  culte  de  Marie  dans  l'Eglise,  et  ils 
doivent  stimuler  la  piété  des  fils  dans  la  mesure 
même  où  ils  augmenteront,  s'il  est  possible  de 
l'augmenter,  la:  sollicitude  de  la  Mère. 

Gloire  à  Dieu.  Paix  aux  hommes. 

Un  des  grands  poètes  de  l'Italie  vint  frapper  un 
soir  à  la  porte  d'un  couvent,  et  le  Frère  portier  lui 
lit  :  ((  Que  demandez-vous  ?  —  La  paix.  —  Entrez, 
'it  le  Frère,  c'est  ici  en  effet  qu'on  la  goûte.  »  Les 
îmmes  de  notre  temps  demandent  eux  aussi  la 
ix,    et   ils    ne     l'obtiennent    pas    parce     qu'ils    la 


demandent  à  des  biens  qui  suscitent  jdutôt  la 
guerre.  Le  seul  bien  que  les  hommes  puissent  pos- 
séder sans  jalousie  et  sans  querelle,  c'est  le  bien 
suprême,  c'est  Dieu.  Voilà  pourquoi  les  anges  chan- 
tèrent sur  le  berceau  de  Bethléem:  «  Gloire  à  Dieu  », 
avant  de  dire  :  «  Paix  aux  hommes  ».  Il  y  a,  entre 
les  deux  parties  de  ce  refrain,  une  corrélation  mani- 
feste, et  tant'  que  les  hommes  refuseront  d'aimer 
Dieu  en  procurant  sa  gloire,  il  leur  sera  impossible 
de  s'aimer  les  uns  les  autres  et  d'avoir  la  paix.  D'où 
il  faut  conclure  qu'on  travaille  non  seulement 
contre  la  religion  mais  contre  l'humanité  quand  on 
fait  la  guerre  au  sacerdoce.  Le  prêtre  est  le  pacifi- 
cateur par  excellence.  N'est-ce  pas  en  le  voyant 
réconcilier  l'homme  avec  Dieu  et  avec  ses  semblables 
que  le  prophète  s'écria  :  a  Comme  ils  sont  beaux, 
les  pieds  de  ceux  qui  évangélisent,  apportent  la  paix 
et  tous  les  biens  dont  elle  est  le  gage  !  » 

L'amour  de  Dieu. 

Vous  avez  formé  des  vœux  pour  moi.  Il  est  juste 
que  ji'en  forme  pour  vous,  et  je  vous  souhaite  ce 
qu'il  y  a  de  meilleur,  l'amour,  le  véritable  amour, 
celui  dont  saint  Ignace  disait  :  Donnez-moi  votre 
amour,  ô  mon  Dieu,  et  je  serai  assez  riche.  Je  ne 
demanderai  pas  autre  chose.  Quand  on  possède 
l'amour,  on  ne  peut  avoir  qu'un  désir  :  celui  de  le 
conserver  et  de  l'accroître,  parce  que  l'amour  qui 
nous  liuit  à  Dieu  constitue  la  perfection  et  la  perfec- 
tion, c'est  le  bonheur... 

Je  n'ai  plus  qu'à  vous  bénir.  Daigne  le  Cœur  de 
.Jésus,  auquel  je  le  demande  par  le  Cœur  de  Li 
Vierge  immaculée,  mettre  dans  cette  bénédiction 
tout  ce  que  le  mien   vous  désire. 

La  R.  P.  scolaire.  Principes  çui  doivent  rég-ir  la 
question  de  l'école.  Le  précédent  des  récents 
traités  de  paix.  La  neutralité  illusoire.  La  liberté 
dins  la  justice. 

Mer  Ghollet,  archevêque  de  Cambrai  : 

La  seconde  campagne  à  mener  est  en  faveur  de 
la  R.  P.  Scolaire.  Il  est  malheureux,  dit  Monsei- 
gneur, que  beaucoup  accusent  une  ignorance  aussi 
déconcertante  des  principes  qui  doivent  régir  la 
question  de  l'école. 

L'ordre  naturel  et  providentiel  charge  les  parents 
de  donner  à  leurs  enfants  le  pain  de  l'intelligence 
et  du  cœur,  comme  le  pain  du  corps.  S'ils  ont  le 
droit  de  choisir  leur  boulanger  et  leur  boucher,  à 
plus  forte  raison  ont-ils  le  droit  de  choisir  l'école, 
qui  les  aidera  dans  l'œuvre  d'instruction  et  d'édu- 
cation qu'ils  ne  peuvent  faire  par  eux  seuls  ;  les 
maîtres  choisis  par-  eux  sont  auprès  de  leurs  enfants 
leurs  représentants  et  délégués.  L'ordre  chrétien 
donne  à  l'Eglise  un  droit  de  nature  supérieure 
encore,  car,  chargée  par  Jésus-Christ  d'enfanter  les 
âmes  à  la  vie  surnaturelle,  elle  a  le  devoir,  donc  le 
droit,  de  sauvegarder  en  elles  la  Foi,  à  tout  prix. 

En  face  de  la  famille,  des  organisations  savante, 
les  unes  particulières,  les  autres  relevant  de  l'Etat, 
offrent  leurs  services.  Elles  les  offrent,  mais  elles 
n'ont  pas  le  droit  de  les  imposer  :  la  liberté  des 
familles  en  serait  violée.  Donc  il  peut  plaire  à  l'Etat 
d'offrir  ses  services  pour  l'instruction  et  l'éducation; 
il  n'a  aucun  droit  d'obliger  personne  à  y  recourir. 
Principes  d'une  simplicité  telle  qu'on  s'étonne 
\Taiment  qu'on   puisse  les  ignorer. 

En  conséquence,  si  l'Etat,  siulout  lorsqu'il  a 
rendu  l'instruction  obligatoire,  croit  bon  de  parer 
par  un  impôt  aux  nécessités  de  l'Enseignement  dans 
la  Nation,  il  a  le  devoir  correspondant  de  répartir  cet 
impôt  entre  toutes  les  Ecoles  au  prorata  des'  futuis 
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ritoycns  qu'elles  préparent  à  leurs  devoirs  civiques 
«t  sociaux, 

La  seule  rcstriclion  à  apporter  à  celte  évidente 
obligation  est  de  nature  morale  :  si  telle  école  était 
subversive  de  l'ordre  civique  et  social.  l'Etat,  chargé, 
par  fonctions,  du  Bien  Commun,  aurait  le  devoir  de 
refuser  à  celle  école  tout  subside  et .  même  toute 
autorisation. 

Aussi  bien  les  Traites  de  Paix  ont  reconnu  la 
justice  de  la  R.  P.  Scolaire,  ont  allcslc  qu'elle  est 
pratiquée  diins  bon  nombre  d'Elats  modernes  bien 
organisés  et  l'ont  établie  dans  le  régime  cks  pcupjcs 
nés  de  la  guerre,  k  la  France  donc  d'être  logique. 
En  droit  public  régulier,  la  R.  P.  Scolaire  est  ré- 
clamée par  la  justice  dislributive. 

C'est  une  illusion  de  prétendre  qu'elle  est  un 
péril  pour  la  paix  intérieure  des  peuples.  C'est  une 
errriir  liisloriqiio  d'affirmer  que  l'Ecole  officielle 
convient  à  loul  le  monde.  Fils  d'instituteur,  Mon- 
i^eign<ur  cslime  le  corps  enseignant  de  nos  écoles 
primaires.  Il  l'aime  profondément,  sait  l'héroïsme 
de  lieauioup  pendant  la  guérie,  mais  regrette  vive- 
ment l'hoslililé  sociale,  nationale  ou  religieuse,  de 
certiiins,  et  ne  peut  accepter  le  principe  irréligieux 
de  la   neulralité. 

Il  C5t  très  vrai  que  qui  veut  être  libre  doit  savoir 
être  pauvre.  Il  y  a  des  siècles  que  cette  règle  est  pra- 
tiquée dans  l'Eglise.  Elle  l'a  été  magnifiquement  par 
rEgli«e  de  France,  qui  a  embrassé  avec  élan  la  pau- 
vreté' pour  obéir  aux  consigner  de  Pie  X  ;  clic  l'a  été 
nobl'iiKnl  elii-7  nous,  sous  î'oecupalion  allemande, 
par  les  jeunes  gens,  qui  aimaient  mieux  souffrir  la 
faim  que  de  servir  l'ennemi  et  travailler  contre  la 
Patrie.  Voilù  de  beaux  gestes  d'âmes  libres  acceptant 
fièrement  la  pauvreté  et  les  privations  pour  sauver 
leur   iudépendanctî   et  leur  conscience. 

Alai*.  remirquez-le,  c'est  sous  les  répimes  d'op- 
pression que  l'alternalive  est  donnée  et  qu'il  faut 
choisir  entre  la  liberté  et  la  pauvreté.  Un  Elat  démo- 
cratique, qui  a  inscrit  la  liberté  dans  sa  di-vise,  se 
doit  de  soutenir  ceux  qui,  après  avoir  réclamé  la 
liberté,  s'en  servent,  comme  les  catholiques  de 
France,  pour  enseigner  dans  leurs  écoles  cl  du  haut 
de  loirs  chaires,  avec  toutes  les  vertus  civiques,  le 
respt'cl  de  la  Consliluliou  que  le  p:tys  s'esl  donnée, 
l'obéissance  aux  pouvoirs  élablis  et  aux  justes  lois, 
le  dévouoiucnt  à  la  Patrie  jusqu'à  la  mort. 

Les  nég-ociatîons  du  g-ouvernement 
avec  le  Saint-Siège.  Soumission  au  Pape. 

M»'  CKZi'nAr,,  .trchevêque  d'Albi  : 

...  Les  ri'lalions  diplomatiques  sont  renouées  entre 
l'Eglise  et  sa  lille  aînée,  des  conversations  sont  enga- 
gées, des  négociations  sont  en  cours  :  quels  en  .«^ront 
les  résultais  !>  Gardons  nos  c-xurs  dans  une  sérénité 
confiante.  La  force  du  clergé  de  France  réside  dans 
sa  soumission  filiale  et  respectueuse  au  ix?présentant 
de  Dieu  sur  terre,  au  Souv<'rain  Ponlife.  De  cette 
ohéissiince  absolue,  il  y  a  quinze  ans.  nous  avons  su 
donner  un  exemple  dont  le  désintéressement  et 
l'unanimilé  ont  suscité  l'admiration  de  l'univers  et 
«lo  nos  ennemis  eux-mêmes  ;  de  celte  obéissance  ab- 
solue, nojis  saurons  aujourd'hui  encore  donner  une 
preuve  nouvelle  dès  que  le  Pap<;  nous  aura  claire- 
ment   m'entre    la  voie   à  suivre... 

La  reprise  des  relations, 
«  prélude  d'une  renaissance  catholique  ». 

De  Mi^"^  Ili  MBRM";nT,  arolievèque  do  Besançon  : 

...  Un  instant  sé(^arés,  plutôt  par  les  événements 
que  de  cœur  et  d'esprit,   la   F-rance  et  le  Vatican  se 


sont  donné  la  main.  J'ai  confiance  que  ce  sera  le 
prélude  d'une  renaissance  catholique  qui  fera  re- 
monter notre  pays  aux  plus  hauts  sommets,  d'où  il 
rayonnera  et  étendra  mieux  encore  son  fécond  apo- 
stolat sur   le  monde  tout  entier. 

Si  le  peuple,  en  général,  est  toujours  empoîsonntî 
par  la  presse  anticatholique,  donc  anlifrançaise  — 
car  le  catholici-sme  et  la  France  sont  inséparables  ; 
—  si  les  milieux  mondains  sont  toujours  enflévrés 
de  plaisir,  les  élites  intellectuelles  et  sociales  revien- 
nent manifesU-ment  à  Jésus-Christ,  à  l'Evangile.  On 
pourrait  déjà  reprendre  et  nous  l'appliquer  le  mot 
de  Terluliien  :  «  Des  chrétiens,  il  y  en  a  partout  ;  ils 
sont  jusque  dans  le  palais  de  Gésar.  »  Ils  sont,  en 
effel,  partout,  les  catholiques.  Ils  sont  dans  toutes 
nos  grandes  écoles  de  l'Etat  :  Polytechnique,  Saint- 
Cyr,  Centrale,  Navale,  Normale  Supérieure  ;  on  les 
trouve  au  Parlement  et  dans  les  conseils  du  Gou- 
vernement... 

Qu'un  statut  lég-al  nous  soit  donné  en  1922. 
lA.^  RuME.\u,  évêque  d'Angers  : 

Comme  tous  les  bons  Français  et  tous  ses  col- 
lègues dans  l'Episcopat,  Monseigneur  s'était  réjoui 
de  la  reprise  officielle  des  relations  avec  le  Saint- 
Siège.  Celait  désormais  chose  faite,  un  nonce  rési- 
dait à  Paris  et  le  Parlement  avait  enfin  voté  les 
crédits  qui  lui  étaient  demandés.  Il  fallait  espérer 
qu'au  cours  do  l'année  1922  un  statut  légal  serait 
accordé  à  l'Eglise  de  Franco. 

Impiété  et  immoralité  grandissantes  dans  certairs 
milieux.  Le  Morbihan  n'a  jamais  connu  l'Union 
sacrée.  La  reprise  des  persécutions  religieuses. 
Erreurs  des  dirigeants. 

M»''  GouR.\UD,  évèque  de  Vannes  : 

...  Nos  joies  ne  sont  pas  sans  mélange.  Nous  su- 
bissons notre  part  des  épreuves  communes  qu'endure 
toujours  notre  pays,  et  personne  ne  pourra  nous 
reprocher  de  chercher  à  y  échapper  ou  d'y  être 
indiffén  uts.  Nous  souffrons,  et  plus  que  d'autres, 
dans  nos  âmes  sacerdotales,  des  efforts  grandissants 
de  l'impiété  et  de  l'immoralité  de  certains  mifieui. 

Mais  à  ces  épreuves  générales  se  mêlent  des  tris- 
tesses locales  que  nous  ne  pouvons  pas  c-acher  plus 
longtemps.  Nous  sommes  mis  en  dchoi-s  de  ce  mou- 
vement de  pacification  religieuse  qui  se  fafit  partout. 
La  lutte  religieuse  existe  encore  et  même  elle  reprend 
chez  nous. 

Au  cours  de  l'année  qui  s'achève,  nous  avons  vu 
consommer  la  spoliation  définitive  de  notre  Polit 
Séminaire  de  Ploërmel.  Par  quels  procédés?  Vous  ne 
l'avez  pas  oublié. 

Nous  avons  vu  d'autres  manifestations  de  ce  mémo 
état  d'esprit  dans  remjxressement  qu'on  a  mis  à 
essayer  do  vendre  quelques-iins  de  nos  immeubles 
religieux,  malgré  les  e>çpoirs  de  récupération  que 
pouvait  nous  donner  la  reprise  des  relations  avec  le 
Vatican. 

Vous  s;ncz  quel  ado  d'intolérance  nous  a  privés 
de  la  représentation  de  notre  œuvre  diocésaine  à 
l'Office  dépiirtenaenlal  dos  Pupilles  do  la  Nation. 

Vous  n'ignorez  pas  quelle  peine  nous  avons  à 
obtenir  (et  dans  quelle  mesure  !)  en  faveur  de  nos 
protégés  les  secours  et  les  bourses  scolaires  auxquels 
ils  auraient  droit!  Et  dire  qu'on  a  osé  se  plaindre, 
à  la  tribune  du  Sénat,  que  nous  soyons  plus  favo- 
risés que  les  autres  !  Vraiment,  c'est  trop  fort  1  Qui 
veut-on   tromper  ? 

L'année  nouvelle  s'ouvre  encore  chez  nous  par  des 
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menaces  de  persécution  religieuse.  A  l'heure  où  nos 
ennemis  affectent  de  redouter  surtout  le  réveil  des 
luttes  religieuses  d'avant-guerre,  il  y  a  un  dépar- 
tement au  moins  où  l'on  décrète  la  fln  de  la  paci- 
fication religieuse  en  y  créant  des  Comiit's  rfe  défense 
des  écoles  laïques,  comme  on  l'a  fait  il  y  a  quelques 
semaines  à  Lorient,  pour  faire  croire  à  un  danger 
qui  n'a  jamais  existé  que  dans  l'esprit  de  ceux  qui  en 
ont  besoin  pour  justifier  leurs  actes! 

La  vexation  ia  plus  récente  a  été  dirigée  contre 
de  pauvres  Institutrices  qu'on  a  chassées  des  classes 
où  elles  instruisaient  les  petits  garçons,  se  dévouant 
à  réparer  les  désastres  de  la  guerre,  certaines  même 
à  la  place  d'intitut-urs  morts  au  champ  d'honneur. 
On  les  a  chassées  sans  souci  de  leur  procurer  des 
moyens  d'existence,  en  pleine  année  scolaire,  malgré 
les  autorisations  provisoires  qui  leur  donnaient  droit 
d'espérer  quelqiies  mois  de  répit  !  Les  voilà  bien, 
ces  amis  du  peuple  !  On  les  a  chassées  à  l'heure 
même  où  l'on  venait,  dans  notre  département,  d'ac- 
corder cette  exception  à  six  membres  au  moins  de 
l'ensfignoment  r-uV-lic  !  Le  Morbihan  devient  ainsi  le 
premier  département  où  un  G>nseil  départemental 
de  l'Instruction  publique  a  osé  mettre  fin  à  l'état  de 
tolérance  que  la  guerre  avait  suscité.  Qui  donc  pour- 
tant a  fini  de  souffrir  autour  de  nous  ?  * 

Ce  qui  se  passe  est  la  manifestation  d'une  situa- 
tion locale  à  laqvielle  beaucoup  ne  voulaient  pas 
ajouter  foi.  Nos  amis  de  Paris  et  d'ailleurs  hési- 
taient à  nous  croire  quand  nous  leur  disions,  par 
nos  journaux  et  autrement,  que  nous  étions  loin 
d'avoir  recouvré  la  paix  relative  dont  ils  jouissent. 
Ils  nous  croyaient  difficile-ment,  surtout  quand  nous 
leur   disions  ignorer  la  véritable   Union  sacrée. 

Et  pourtant  on  s'en  doutait  bien,  même  en  haut 
lieu.  Il  y  a  quelques  mois,  un  de  nos  amis  entendait 
dire  dans  un  ministère  que  le  Morbihan  était  marqué 
à  l'encre  rouge  sur  la  carte  de  France,  parce  que 
l'Union  sacrée  n'y  existe  pas. 

Alors  que  partout,  en  effet,  la  guerre  a  créé  au 
moins  des  relations  faciles  et  même  aimables  entre 
les  diverses  autorités,  chez,  nous,  nous  n'avons  connu 
et  nous  ne  connaissons  que  l'indifférence  ou  l'abs- 
tention, pour  ne  pas  dire  plus. 

Dès  le  début  de  la  guerre,  votre  évêque  avait  fait 
les  premières  avances,  offrant  son  concours  le  plus 
généreux,  pour  remédier  aux  maux  de  la  fwtrie,  sans 
aucun  retour  vers  le  passé.  On  ne  lui  a  pas  répondu. 
On  ne  l'a  jamais  accueilli  dans  aucune  des  oeuvres 
fondées  à  l'occasion  de  la  guerre,  où  il  ne  demandait 
pourtant  que  la  place  de  la  charité.  On  a  affecté  de 
ne  jamais  venir  aux  réunions  organisées  ou  même 
présidées  par  lui.  On  a  osé,  en  pleine  guerre,  à  une 
demande  qu'il  renouvelait,  répondre  qu'on  accepte- 
rait son  concours  pour  lutter  contre  l'alcoolisme  1 1  ! 
On  n'a  voulu  de  lui,  à  la  fin,  que  pour  procurer 
l'or  de  ses  fidèles!  et  dans  quelle  condition! 

Ce  qui  se  passe  aujourd'hui  se  relie  donc  au  passé 
et  sans  interruption. 

Voilà  sept  ans  que  nous  gardons  le  silence.  Au- 
jourd'hui, nous  devons  parler,  car  le  peuple  n'y 
comprendrait  plus  rien  ;  il  serait  trop  facilement 
induit  en  erreur  par  des  apparences  de  pacification 
qui  ne  recouvrent  que  des  menaces  d'hostilité. 

En  parlant  ainsi,  nous  ne  nous  faisons  pas  illu- 
sion sur  les  résultats  immédiats.  Nous  savons  très 
bien  que  nos  amis  eux-mêmes  ne  sont  pas  toujours 
libres  de  se  montrer.  Les  chefs  qui  le  voudraient  ne 
[>eHvent   pas   tout  obtenir  d'un  coup.   Il   ne   dépend 

8  de  quelques  hommes  de  changer  une  loi.    Mais 

s   ne    pouvons   pas    admettre    qu'une   autorité   su- 

en    silence    la    force    de    qttelques    extrémistes 

ce    qu'ils    pourraient  lui  reprocher    un    jour    de 


n'être  pas  allée  aussi  loin  qu'eux.  C'est  avec  ôe 
système  qu'on  est  arrivé  au  bolchevlsme. 

Nous  ne  pouvons  pas  admettre  qu'on  refuse  aux 
catholicjues  les  faveurs  et  les  exceptions  accordées 
aux  autres.  Les  événements  qui  se  sont  passés  en 
France  nous  y  donnent  droit.  Une  autorité  forte 
doit   toujours   tenir  compte   du   droit. 

Nous  ne  pouvons  pas  admettre,  surtout,  le  pré- 
texte qu'on  s'applique  à  mettre  en  avant  pour  justi- 
fier toutes  les  fautes  et  qu'on  pubHe  partout  pour 
ébranler  la  fidélité  de  nos  populations  chrétiennes  : 
«  Il  y  a  des  lois  intangibles  I  »  Du  moment  que 
toute  loi  peut  être  changée,  il  n'en  est  aucune  d'in- 
tangible. Il  serait  ■sTaiment  trop  fort  qu'il  n'y  eût 
d'impossible  à  changer  que  les  lois  qui  attaquent  les 
droits  de  Dieu  et  ceux  de  son  Eglise,  et  qu'elles 
jouissent  d'un  privilège  que  n'ont  pas  les  con- 
stitutionnelles elles-mêmes.  C'est  por  de  telles  asser- 
tions sans  cesse  répétées  qu'on  arrive  à  tromper  le 
peuple  ;  nous  ne  pouvons  pas  les  laisser  passer. 

De  nos  ennemis  nous  réclamons  au  moins  de  la 
clarté  et  de  la  franchise. 

De  nos  amis  nous  demandons  qu'ils  neus  aident 
à   les   défendre. 

Pour  cela,  pas  n'est  besoin  de  faire  de  politique. 
Nous  n'en  faisons  pas.  La  France  peut  se  donner 
le  gouvernement  qu'elle  voudra.  Nous  lui  serons  des 
plus  soumis.  Mais  nous  avons  le  droit  de  lui  signaler 
les  parties  défectueuses  de  sa  législation,  et  d'en 
demander  les  modifications.  Nous  ne  voulons  que 
servir  notre  pays  avec  tout  notre  dévouement  et  pour 
son  plus  grand  bien  (i). 

Reyiendrait-on    à   une    «    lég'islation    démodée    »? 
Canonisation  da  curé  d'Ars.  Progrés  des  élites. 

Me'  Manier,  évêque  de  Belley. 

L'année  nouvelle  s'ouvre  au  milieu  de  pénibles 
incertitudes  sur  le  sort  qui  sera  réservé  à  l'EgUse. 
L'an  dernier,  les  catholiques  ont  eu  la  joie  de  voir 
la  France  officielle  renouer  des  relations  séculaires 
avec  le  Vatican.  Mais  quel  sera  maintenant  le  statut 
légal  des  catholiques  français.'  N'est-il  pas  à  craindre 
qu'on  veuille  les  enfermer  dans  les  entraves  d'une 
législation  démodée  ?  L'heure  est  grave  :  et  c'est 
pourquoi  les  cœurs  doivent  être  tout  entiers  à  la 
confiance    en    Dieu    et   en    son  vicaire    sur   la   terre. 

D'ailleurs,  que  de  raisons  n'avons-nous  pas  de 
nous  réjouir  et  d'espérer  !  La  cause  de  canonisa- 
lion  du  bienheureux  curé  d'Ars  est  en  très  bonne 
voie  et  le  Pape  lui-même  désire  la  voir  prochai- 
nement aboutir.  Si  les  idées  et  les  pratiques  chré- 
tiennes subissent  en  ce  moment  une  crise  dans  le 
peuple,  quels  progrès  ne  font-elles  pas  dans  les 
classes  éclairées  et  jusque  dans  les  établissements 
universitaires  !  De  là  viendra  le  salut  avec  la  grdce 
de  Dieu,  que  nous  implorerons  dans  de  ferventes 
prières. 

Sacrifices  exigés  par  le  prochain  Concordat;  «  sur 
prises  peut-être  douloureuses   ».  Avantages  du 
maintien   de   M.   Briand    au   pouvoir.   Prières; 
soumission  à  l'Eglise. 

M^'  Lemonnier,  évêque  de  Bayeui. 

Cette  année  nouvelle  sera  grave  ;  elle  marquera 
dans    l'histoire   de   l'Eglise   de   France.    Un   nouveau 


(i)   Ce  discours  de  Monseigneur  ne  doit   pas  être  lu  en 
chaire.  (Note  de  la  Semaine   religieuse  de  Vannes.) 
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Concordat,  un  nouveau  statut  légal,  s'élabore.  Quelle 
sera  la  conclusion  des  négociations  en  cours  pour 
arriver  à  une  entente  ?  Nous  ne  le  savons  pas. 
Devant  les  surprises,  peut-être  douloureuses,  que 
l'accord  des  deux  Puissances  réserve  aux  fidèles, 
à  la  vue  des  concessions  faites  par  le  Saint-Siège, 
il  importe  de  rappeler  quelle  est  la  situation  res- 
pective et  le  but  poursuivi  par  les  représentants  de 
l'Eglise  et  l'Etat  dans  c^'tte  grave  affaire  :  dans  la 
confection  d'un  Concordat  nous  avons,  d'un  côté, 
la  Puissance  humaine,  qui  cherche  à  obtenir  pour 
elle  le  plus  d'avantages  possibles;  de  l'autre,  c'est 
la  Puissance  spirituelle,  prête  à  tous  les  sacrifices, 
pourvu  que  son  action  sur  les  âmes  puisse  s'exercer 
en  liberté  et  sécurité.  Encore  une  fois,  il  faut  s'at- 
tendre à  des  sacrifices  ;  et  c'est  pour  cela  que  les 
prêtres  doivent  se  joindre  aux  évoques  pour  assurer 
et  maintenir  l'adhésion  confiante  à  la  ligne  de  con- 
duite qui  nous  sera  tracée  par  le  Souverain  Pontife  ; 
ils  leur  feront  admirer  la  sagesse  de  l'Eglise  et  com- 
prendre les  raisons  supérieures  des  sacrifices 
consentis. 

Ou'adviendra-t-il  de  ce  travail  ainsi  préparé  !*  Du 
côté  de  Rome,  c'est  la  bienveillance  parfaite  ;  chez 
nous,  vous  n'ignorez  pas  que,  en  vertu  de  la  Cons- 
titution qui  nous  régit,  ce  projet  de  Concordat  ne 
peut  devenii-  une  loi  que  s'il  est  voté  par  les  deux 
Parlements.  Vous  vous  rappelez  les  difficultés  que 
rencontra  le  Premier  Consul,  en  1801,  pour  faire 
admettre  son  point  de  vue  par  des  législateurs  en 
majorité  hostiles...  Et  cette  nécessité  de  soumettre 
aux  Chambres  fr<ançaises  l'accord  intervenu  peut 
expliquer  certains  votes  d'hommes  désireux  de 
maintenir  à  la  tête  des  affaires  le  président  du 
Conseil  actuel,  qui,  l'on  en  a  la  certitude,  mettra 
tout  son  talent  à  défendre  ce  statut.  1é<_'a!  préparé 
par  lui  et  par  le  représentant  du  Pape,  que  tous 
les  esprits  sérieux  considèrent  comme  une  source  de 
paix  intérieure,  de  cette  paix  dont  le  pays  a  tant 
besoin  ! 

Devant  ces  graves  éventualités  et  ces  incertitudes 
de  l'avenir,  que  devons-nous  faire  .*  Prier  !  et  de- 
mander à  Dieu  la  liberté  de  son  Eglise,  l'obéissance 
filiale  de  tous  pour  accepter  les  conditions  que  le 
Souvertiin  Pontife,  dans  sa  sagesse,  aura  acceptées 
pour  nous.  Entre  honnêtes  gens,  il  n'est  besoin 
que  d'un  texte  clair  et  exempt  d'équivoque  ;  nous 
ne  re verrons  plus  ce  qui  se  passa  à  partir  de  iS()fi- 
1807.  où  le  Concordat,  torturé,  devint  une  arme 
contre  nou>...  Forts  des  décisions  acceptées  de  tous, 
nous  travaillerons  avec  plus  de  courage  et  de  con- 
fiancxî  au  bien  spirituel  de  no»  fidèles.  Restons  unis 
dans  CCS  sentiments  et  dans  cette  espérance  !  Au- 
dessus  de  tous  les  vo-ux  que  nous  formons  les  uns 
pour  les  «lutres,  mêlions  celui-ci  :  «  Un  seul  cœur! 
Une  seule  âme  dans  la  soumission  à  l'Eglise!  Des 
jours  de  liberté  religieuse  pour  l'Eglise  de  France!  i- 

Restons  sur  la  réserve; 
faisons  confiance  au  Saint-Sièg'e. 

Mk"^  Caillot,  évêque  de  Grenoble. 

...  Monseigneur,  débordant  ensuite  le  cadre  du 
diocèse,  dit  un  mot  de  la  reprise  des  relations  de  la 
France  avec  le  Vatican,  dont  il  y  a  lieu  de  se  réjouir 
]X)ur  l'Eglise  et  pour  le  pays.  Y  aura-t-il  des  consé- 
(yuenccs  immédiates,  et  quelles,  «onoernant  la  situa- 
tion du  clergé  et  les  biens  de  l'Eglise}  On  a  suivi 
avec  attention  les  discussion's  au  Parlement  ;  des 
paroles  ministérielles  ont  été  prononcées  ;  les  jour- 
naux ont  fait  des  commentaires.  Soyons  sur  la 
réserve.    Surtout    faisons    confiance    au    Siiint-Père... 

{La  fin  prochainement.) 
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Rapport  de  M.  Frédéric  Masson,  secrétaire  perpétuel, 
sur  les  concours  de  l'année  1921. 

SÉANCE  PUBLIQUE  ANNUELLE  DU  JEUDI  V\  12.  21. 


«LES  CONCOURS  DE  CETTE  ANNÉE  MARQDENT  UN  EFFORT 
ET  PEUT-ETRE  UN  PROGRÈS  » 

Messieurs, 

Les  concours  de  cette  année  marquent  un  effort  et 
peut-être  un  progrès.  On  voudrait  espérer  qu'ils 
ouvrent  l'avenir,  mais  l'on  ne  saurait  se  former  une 
opinion  sur  des  tendances  encore  trop  peu  affirmées 
pour  qu'on  en  tire  des  conséquences. 

On  nous  a  présenté  des  œuvres  historiques  du  pre- 
mier ordre,  des  poèmes  d'une  beauté  rare,  des  romans 
intéressants,  un  ensemble  surtout  d'études  littéraires 
dont  la  valeur  n'est  pas  niable.  Cela  est  beaucoup, 
à  coup  sûr.  Du  côté  historique,  peu  de  penchants 
à  rechercher  des  généralisations  amples  cl  à  embrasser 
un  sujet  où  les  événements  et  les  caractères  four- 
nissent occasion  à  peindre  des  paysages  et  des  por- 
traits. Une  certaine  histoire,  qui  fut  bien  à  la  mode, 
semble  à  présent  désuète.  On  s'est  tourné  vers  les 
monographies  serrées  et  documentées,  cl  c'est  un  des 
caractères  essentiels  de  la  littérature  actuelle.  Les 
œuvres  de  biographie  littéraire,  très  nombreuses,  cer- 
taines très  étudiées,  apportent  une  utile  contribution 
à  l'histoire  générale,  et  l'on  ne  saurait  icgrolter  leur 
nombre  si  parfois  on  regrette  leurs  indiscrétions. 
Les  poèmes  ne  sont  point  inférieurs  à  ce  qu'ils  étaient. 
Ils  sont  même  plus  réguliers,  plus  harmonieux,  plus 
conformes  aux  modèles  anciens,  bfen  qu'animés  d'un 
art  fort  moderne,  et,  si  les  romans  ne  sont  point  ici 
du  premier  ordre,  c'est  qu'on  s'est  habitué  à  penser 
que,  devant  être  rccornmandables  par  un  caraclî're 
d'élévalion  cl  d'utUité  morales,  ils  ne  sauraient  être 
ni  littéraires  ni  intéressants.  C'est  là  une  erreur  dont 
témoignent    quelques    beaux    livres. 

Un  ouvrage  échappe  à  notre  juridiction  qui  a  été 
le  grand  succès  de  celte  année  ;  l'auteur  est  mort,  il 
a  été  écrasé  par  un  train  qui  passait  en  vitesse  dans 
l'ouest  des  Etats-Unis  ;  il  se  nommait  Louis  Hénion. 
Son  livre,  sur  qui  nous  eussions  réuni  volonlierâ 
tous  les  prix  Montyon,  s'intitule  \faria  Chopdi'hiinc. 
C'est  une  idylle  d'un  caractère  fort  neuf,  d'une 
grande  simplicité  et  d'une  pureté  admirable.  La 
vieille  France  coloniale  a  porté  bonheur  à  notre  litté- 
rature. Elle  lui  a  donné  un  chef-d'œuvre  il  y  a 
quelque  cent  trente-cinq  ans  :  aujourd'hui,  n'en 
a-t-cUc  pas  apporté  un  autre  ? 

ŒUVRES  HISTORIQUES 

Le  1"''  prix  Gobert  :  1'  •  Histoire  de  la  négociation  du  Concordai  *. 
par  M.   Al/red  B'ulay  de  la  Neurihe. 

Il  y  a  cinquante-trois  ans,  on  s't-ntretenail  au 
Conseil  d'Etat  des  débuts  que  venait  de  faire,  à  la 
séance  ordinaire,  un  auditeur  que  son  nom  rendait 
sympathique  et  que  de  fortes  éludes  avaient  préparé 
à  être  un  des  bons  serviteurs  de  la  nation.  Fils,  neveu 
cl  petit-fils  de  membres  cminents  du  Conseil,  il  des- 
cendait d'un  homme  que  son  patriotisme,  son  inté- 
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grilé  et  son  intelligence  avaknt  élevé  au  premier 
rang,  et  auquel  sa  fidélité  à  la  France  de  la  Révolution 
avait  valu  d'être  proscrit  par  les  Bourbons.  L'empe- 
reur avait  dit  de  lui:  «  Boulay  était  un  brave  et 
honnête  homme.  » 

Alfred  Boulay  de  la  Mcurlhe  avait,  en  1868, 
vingt-cinq  ans  à  peine.  Attaché  à  la  section  de  l'In- 
térieur et  des  Cultes,  il  avait,  vu  la  compétence  qu'on 
lui  attribuait,  été  chargé  de  préparer  un  Avis  sur  les 
chapelles  de  secours.  Il  l'avait  fait  avec  ce  sérieux, 
cette  gravitéj  cette  pénétration  des  textes  qui  devaient 
«Ire  la  caractéristique  de  son  esprit.  Il  parla  durant 
une  heure,  devant  ce  grand  corps  dont  le  prestige 
de  la  tenue  rehaussait  la  solennité  des  délibérations. 
Les  discours  qui  n'eussent  point  visé  à  instruire  et 
ù  convaincre  y  étaient  sévèrement  proscrits.  On  n'y 
parlait  point  pour  être  éloquent,  mais  pour  être  utile. 
Tout  a  disparu  de  celte  assemblée  ;  les  membres  en 
6ont  morts,  leur  costume  a  été  aboli,  le  palais  où  ils 
siégeaient  a  été  brûlé  avec  les  archives  de  leurs  déli- 
bérations, mais  ils  ont  imprimé  en  France  une  trace 
indélébile  sur  les  lois,  sur  l'administration,  sur  la 
société  entière. 

Après  que  la  Révolution  l'eut  exclu  des  fonctions 
publiques,  Alfred  Boulay  de  la  Mcurlhe  continua 
ù  explorer  le  filon  qu'il  avait  choisi  :  la  négociation 
du  Concordat.  Il  ne  prétendait  point  obtenir  en 
quelques  jours  ni  même  en  quelques  mois,  sur  une 
matière  aussi  compliquée  et  aussi  difficile,  une  solu- 
tion qui  le  satisfit.  Il  savait  qu'il  lui  faudrait  des 
années;  il  savait  qu'il  devrait  explorer  les  archives 
de  l'Europe  catholique  tout  entière,  archives  d'Ftal 
<l  archives  particulières.  Il  savait  qu'il  devrait  y 
ronsacrcr  sa  ^ie:  il  le  fit  avec  une  méthode,  une 
.  llenlion,  une  curiosité  qui  lui  permirent  la  plus 
.. boudante  et  la  jjlus  précieuse  moisson.  Rentre, 
chaque  soir,  avec  les  gerbes  qu'il  avait  formées  par 
huit  heures  d'un  travail  dont  la  persistance  étonnait 
les  habitués  des  Archives,  il  passait  la  soirée  à  tenir 
au  courant  un  classement  méthodique  où  chaque 
pièce  éUiyait  l'autre  et  où  les  lacunes  apparaissaient 
avec  une  netteté  fiappante.  Ainsi  forma-t-il,  des  pièces 
qu'il  avait  découvertes  et  assemblées,  un  conglo- 
mérat dont  la  réunion  en  six  volumes  constitue  la 
négociation  même  du  Concordat.  Celte  immens<; 
ijuantiU:  de  pièces,  M.  Boulay  de  la  Mcurlhe  l'avait 
distribuée  en  chapitres,  éclairés  par  des  sommaires. 
«(  Au  lieUj  avait-il  dit,  d'entasser  confusément  les 
matériaux,  ne  valait-il  pas  mieux  en  indiquer  l'em- 
j)loi,  et,  sans  arrêter  le  plan  ni  fixer  les  lignes,  essayer 
•  le  tracer  sur  le  sable  la  figure  d'un  édifice.  »  De 
i  es  paroles  écrites  en  1890,  pour  annoncer  la  pre- 
mière publication  du  recueil,  certains  avaient  conclu 
ijuc.  M.  Boulay  de  la  Meurthe,  satisfait  d'avoir  pros- 
l>ecté  la  mine,  de  l'avoir  ouverte  et  d'en  avoir  extrait 
les  produits  les  plus  précieux,  n'avait  point  l'inten- 
tion de  formuler  en  corps  d'ouvrage  le  résultat  de 
ses  recherches;  on  crut  voir  qu'il  se  laissait  séduire 
par  un  sujet  presque  contemporain  du  premier  et 
<|u'il  désertait  le  Concordat  pour  les  Dernières  années 
(la  duc  d'EugJiien.  Certains  en  prirent  l'assurance 
i|u'il  n'y  reviendrait  pas;  ils  tentèrent  d'utiliser  ces 
ilocuments  que  M.  Boulay  avait  abandonnés  au  coin 
lie  la  route.  Fâcheuse  surprise  lorsque  arriva  de  pro- 
\ince  ce  beau  volume  de  cinq  cents  pages,  se  présen- 
tant avec  l'assurance  que.  donnent  cinquante  années 
<J"un  travail  que  rien  n'a  lassé,  que  rien  n'a  détourné 
>  l  qui  a  gardé  constamment  son  indépendance  et  sa 

rénité.  UHistoire  de  la  néyociation  du  Concordai 
-l  bâtie  de  telle  façon  que  chaque  mot  s'enchâsse 

■ans  le  récit  comme  une  pierre  dans  le  mortier 
btique  et  qu'il  ne  saurait  en  être  extirpé  sans  briser 
I   D.  C.  i3.i.  —  I 


la  page;  nul  récit  ne  saurait  y  être  comparé  pour 
l'évidence  des  faits,  pour  le  poids  des  argument», 
pour  la  valeur  des  témoignages.  «  Une  oeuvre,  a  dit 
un  critique,  où  se  trouvent  condensés  les  efforts  d'une 
longue  et  laborieuse  carrière  d'historien  est  de  celles 
qu'on  lit  avec  respect  et  qui  fait  grand  honneur  à  la 
science  française.  »  L'Académie  ne  pouvait  hésiter 
à  proclamer  qu'elle  avait  affaire  à  un  maître,  et,  en 
décernant  à  un  tel  ouvrage  le  grand  prix  Gobert, 
elle  s'honore  elle-même  en  honorant  un  travailleur 
d'exception. 

Le  2'  prix  Gobert  :  «  Le  Cardinal  de  Boisgelia  % 
par  M.  l'abbé  Lavaquery. 

Le  second  prix  Gobert  a  été  décerné  à  la  bio- 
graphie du  Cardinal  de  Boisgelin,  par  l'abbé  Lava- 
query. Par  certains  côtés,  ce  Uvre  se  relie  à  celui 
de  M.  Boulay  de  la  Meurthe  ;  il  montre  comment 
furent  accueillis  les  bienfaits  du  Concordat  par  un 
prélat  éminent,  appartenant  à  une  des  plus  anciennes 
familles'  du  royaume.  Mgr  de  Boisgelin,  destiné 
presque  dès  l'enfance,  à  Tépiscopat,  nommé  à  l'évêché 
d:  Lavaur,  où,  par  une  suite  d'oraisons  funèbres,  il 
acquit  une  réputation  d'orateur  qui  lui  assura  un 
fauteuil  à  l'Académie,  promu  à  rarchevêché  d'Aix, 
devenu  un  des  administrateurs  les  plus  éclairés  de  son 
époque  et  formé  par  là  aux  grandes  affaire*,  était, 
à  la  veille  de  la  Révolution,  de  ces  libéraux  modérés 
qui  eussent  fourni  à  Ja  monarchie,  en  même  temps 
que  de  loyaux  serviteurs,  des  ministres  utile?.  Elu, 
malgré  Xeckcr,  député  aux  Etats  généraux,  où  les 
violences  de  ses  adversaires  lui  apprirent  ce  qu'allait 
devenir  l'éloquence  parlementaire,  il  déroba  sa  vie 
aux  massacreurs  de  septembre  et  passa  en  Angleterre, 
où  il  employa  SCS  années  d'exil  plutôt  en  charité?  qu'en 
intrigues.  Il  rêvait,  à  coup  sur,  le  rétablissement  de 
la  monarchie,  mais  en  le  liant,  en  le  subordonnant 
même  au  rétablissement  de  la  religion.  Aussi,  lors 
du  18  brumaire,  se.  hàla-t-il  de  rentrer  en  France, 
malgré  les  tracasseries  de  certains  ministres  et  de 
quelques  préfets.  Ceux-ci  n'empêchèrent  pas  au  moins 
le  Premier  Consul  de  le  nommer  au  siège  archiépis- 
copal de  Tours,  de  lui  imposer  le  chapeau,  de  le 
décorer  du  grand  Aigle  et  de  lui  rendre  son  fauteuil 
à  l'Académie  restaurée.  On  chercherait  vainement  les 
persécutions  dont  «  Buonaparte  »  aurait,  selon  un 
écrivain  tourangeau,  poursuivi  l'apologiste  de  Sta- 
nislas. A  soixante-douze  ans,  le  cardinal  de  Boisgelin, 
comblé  do  tous  les  honneurs  dont  disposait  le  Pre- 
mier Consul,  fut  emporté  par  une  fièvre  maligne. 
Son  biographe,  ayant  épuisé  les  archives  d'Etat  et 
de  province,  a  trouvé  dans  des  papiers  de  famille 
quantité  de  renseignements  précieux,  et  son  livre 
présente  un  véritable  modèle  de  travail  histoiique. 

Le  prix  Tfaérouanne. 

Le  prix  Thérouanne  a  réuni  un  nombre  remar- 
quable de  travailleurs  laborieux  :  l'abbé  Dcdieu  a 
étudié  avec  une  entière  loyauté  et  une  recherche  véri- 
table d'impartialité  le  Rôle  politique  des  protestants 
français  durant  les  trente  années  qui  ont  suivi  la 
révocation  de  l'Edit  de  Nantes.  Le  patriotisme,  au 
sens  où  les  Français  l'entendent,  est  de  création 
moderne.  Il  date  du  xix«  siècle;  soixante  ans  après 
la  déclaration  de  Brunswick,  le  principe  avait  quelque 
peine  encore  à  s'imposer.  Pourquoi  en  eût-il  été  dif- 
féremment de  la  religion  que  de  la  politique  ?  Des 
hommes  du  xvn*  siècle,  certains  —  mais  ils  étaient 
rares  —  cherchaient  une  conciliation  entre  l'une  et 
l'autre;  la  plupart,  dans  les  deux  camps,  restèrent 
intransigeants:  c'est  là  de  préférence,  du  côté  pro« 
testant,  l'objet  des  études  de  l'abbé  Dedieu. 
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L'abbé  Chaiboniiier  s'est  attaché  aus^i  aux  prot(.-ç- 
tants  dans  un  livre  intitulé  la  Poésie  française  et 
les  guerres  de  religion.  «  Les  passion»  religieuses, 
a-t-il  dit,  qui  ont  mis  aux  prises  les  Français  durant 
la  seconde  moitié  du  xvi»  siècle,  ont  suscité  une  lit- 
térature vraiment  nationale  et  l'ont  substituée  au 
latra?  gréco-latin  qui  avait  fini  par  occuper  toute  la 
place.  »  Il  étudie  d'abord  les  polémiques  de  Ronsard 
avec  les  protestants,  puis  celles  de  ses  disciples;  il 
met  en  lumière  tous  les  poètes  qui  se  montrent  alors 
et  il  étudie  leur  vie  et  leurs  œuvres.  Celte  thèse 
apporte  à  l'histoire  littéraire,  en  même  temps  qu'à 
la  politique,  une.  précieuse  contribution. 

Le  livre  de  M.  l'abbé  Giraud,  Essai  sur  Vhistoire 
religieuse  de  la  Sarlhe  de  1789  à  l'an  IV,  est,  au 
due  du  rapporteur,  «  un  des  plus  complets  et  des  plus 
eérieuv  qui  aient  été  écrits  sur  l'histoire  religieuse 
d'une  pjovince  française  pendant  la  Révolution  ». 
M.  Giraud  s'est  demandé  d'abord  quelle  action  les 
réformes  du  domaine  religieux  et  la  crise  qui  suivit 
ont  exercée  sur  les  populations  qui  ont  formé  le 
département  de  la  Sarthe  ;  puis  comment  le  clergé 
s'est  comporté  en  présence  du  cataclysme  qui  l'a 
dépouillé  de  ses  biens,  dépossédé  de.  ses  privilèges  et 
(le  ses  fonctions;  comment  a  été  poursuivie,  durant 
l'annéi!  17^)0,  l'œuvre  de  déchristianisation,  et  enfin 
quelle  résistance,  silencieuse  mais  obstinée,  y  ont 
opposée  les  populations  sarthoiscs.  Dom  Piolin,  dans 
son  Histoire  de  VEglise  du  Mans  pendant  la  Revo- 
talion,  qui  fait  autorité,  aurait,  as^ure-t-on,  négligé 
certains  points  de  cette  histoire.  L'abbé  Giraud  n'y 
laisse  pins  aucune  lacune. 

La  place  des  prêtres  au  palmarès  de  l'Académie  est  méritée. 

Voilà  eiiiq  livres  couronnés:  quatre  sont  œuvres 
dVcciésia^tiques.  On  s'est  étonné  que,  dans  nos  con- 
coars,  et  surtout  dans  nos  concours  d'histoire,  les 
firètres  fussent  ainsi  partagés  et  que  leurs  noms 
iipurassent  si  souvent  au  palmarès;  il  est  vrai  que, 
<ette  année,  12  à  i5  prêtres  ont  été  distingués  par 
vous  :  soit,  sur  ^5  lauréats,  un  dixième  environ.  On 
s'étonnera  bien  davantage  aux  prix  de  vertu  !  Des 
longs  séjours  qu'ils  ont  faits  pour  évangéliser  des 
peuplades  sauvages,  dans  des  pays  nouveaux,  les 
|»rêlres  ont  composé  de  précieux  recueils  d'observa- 
tions que  l'Académie  couronne.  Les  laïques  en 
envoient-ils  sur  de  pareils  sujets  .>•  Pour  recueillir  des 
(lérnenl^;  de  thèse  dont  on  ne  saurait  méconnaître 
riniporlanee  et  la  valeur,  d'autres  prêtres  ont  tra- 
vhillé  duiiml  des  années,  et  ils  apportent  à  l'Académie 
le  ré<«ullal  de  leurs  efforts.  Lu  quoi,  par  leur  sou- 
tane, se  trouvent-ils  disqualifiés  !'  Ôuelle  raison 
aunons-nous  de  les  mettre  à  l'index,  de  leur  infliger 
«  une  cote  de  haine  »  .''  Tout  le  monde  ne  devrait-il 
pas  se  féliciter  de  les  voir  développer  ainsi,  dans  ime 
fratertu'lle  émulation  avec  les  laïques,  le  goût  des 
hautes  éludes  historiques  et  la  recherche  des  sanc- 
tions dont  l'Académie,  après  les  l  niversilés  de  l'Etat, 
les   récompense. 

Autres  ouvrages  d'Iiistoire. 

Le  lixre  de  M.  Albert  Croquez,  Louis  XIV  en 
Flandres,  nous  initie  à  fous  les  détails  de  l'adminis- 
tration flamande,  à  la  formation  des  organisations 
roopéralives.  au  fonctionnement  des  institutions 
inH'ni«ipales,  et  il  permet  de  discerner,  dans  rtu- 
sembte  de  ces  activités  provinciales,  une  saine  et 
in1«lligcu(e  décentralisation,  féconde  eu   résultats. 

L'Académie  a  distingué  encore  un  livre  qui  vient 
ft  propos  lorsqu'une  polémique  s'élève  autour  des 
prétendus  Mért^oires  du  cardinai  de  Richelieu. 
M.    MaxUnin   Deloch<?    avait,    voici    quelques   années, 


publié  sur  ia  liaison  du  Cardinal  un  ouvrage  r^^mar- 
quable.  Celui  qu'il  met  au  jour,  cette  fois,  Autour 
de  Ut  plume  du  cardinal  de  Richelieu,  est  de  moindre 
envergure.  Il  contribue  pourtant  à  faire  coanaltre 
la  personne  et  l'œuvre  écrite  du  cardinal  ;  il  apporte 
des  anecdotes  et  des  citations,  et  des  document»  sur 
les  controverses  auxquelles  Richelieu  fut  mêlé.  Son 
livre  est  instructif  et  témoigne  d'un  patient  effort. 

Mme  Saint-René  Taillandier  est  la  nièce  de  M.  Taine, 
la  sœur  de  notre  confrère  M.  Chevrillon,  la  mère, 
pourquoi  l'oublier?  de  cette  jeune  femme  qui,  après 
avoir  reçu  le  prix  du  roman  pour  des  nouvelles  fer- 
mement établies  et  d'une  conception  masculine,  s^st 
mise  hors  de  pair  avec  un  très  beau  livre  ;  elle  *t 
la  femme  d'un  ministre  de  France  dont  le  mérite, 
l'intégrité  et  le  patriotisme  ont  marqué  au  quai 
d'Orsay.  Mme  Saint-René  Taillandier  a  présenté  à 
l'Académie  une  Madame  de  Mainlenon  où.  en 
3oo  pages,  elle  s'est  efforcée  de  condenser  le  por- 
trait et  l'apologie  de  la  femme  de  Scarron  et  de 
Louis  XIV'.  ((  L'auteur,  a  dit  le  rapporteur,  ne  se 
fait  point  l'illusion  d'avoir  rendu  sympathique  la 
figure  de  Mme  de  Maintenon.  Si  la  lecture  du  livre 
ne  laisse  rien  subsister  de  la  Légende  ISoire,  elle  nous 
montre,  en  la  petite-fille  d'Agrippa  d'Aubigné.  une 
femme  dépourvue  du  don  d'aimer  et  incapable  de  se 
passionner  pour  autre  chose  que  des  idées.  M.  Paul 
Bourget,  qui  a  présenté  le  livre  au  public,  a  insisté 
sur  la  qualité  maîtresse  qu'il  reconnaît  à  Mme  de 
M-iintenon,  la  faculté  d'adaptation.  »  Sans  doute, 
est-il  permis  d'y  joindre  le  goût,  poussé  presque  à  la 
manie,  d'éduquer,  de  diriger  et  de  redresser.  Il  y 
aurait  là  une  intéressante  étude  à  tenter  dont,  après 
M.  Geffroy,  notre  confrère,  M.  Gréard,  M.  Jacquinot 
et  M.  Sée  ont  jadis  formulé  les  aspects  les  plus 
remarquables.  On  montrerait  ainsi  en  Mme  de  Main- 
tenon,  depuis  qu'elle  fut  admise  près  des  enfants  de 
Mme  de  Montespan.  une  «  régente  »  dont  la  voca- 
tion s'exprime  en  des  actes  dont  aucun  n'est  négli- 
geable et  s'expose  en  des  lettres  qui  forment  le 
manuel  de  l'éducation  telle  qu'elle  l'a  comprise.  Par 
là,  c(Jle  qui  en  est  l'auteur  fut  d'abord  un  écrivain 
et  même  un  grand  écrivain. 

Œuvres  d'écrivains  invalides  ou  victimes  de  la  guerre. 

Je  voudrais  grouper  à  présent  les  livres  qu'ont 
présentés  aux  concours  de  1 '.Académie  les  invalides 
de  la  guerre  :  malgré  qu'ils  aient  été  sévèrement 
atteints,  qu'ils  souffrent  encore  constamment  et  que 
l'on  doive  considérer  certaines  de  leurs  blessures 
comme  incurables,  ils  se  sont  remis  au  travail  avec 
un  l)eau  courage,  et  ils  nous  ont  apporté  des  travaux 
de  longue  haleine,  égaux,  sinon  supérieurs,  à  ceux 
de  leurs  émules.  M.  Gustave  Cohen,  chargé  de  <-oHrs 
à  l'Université  de  Strasbourg,  après  avoir  prof<'Ssé  bril- 
lamment aux  Pays-Bas  durant  sa  conxalescence.  ijiitij 
les  curieux  à  un  précieux  chapitre  de  l'histoire  de 
l'expansion  française  à  l'étranger  dans  la  première 
moitié  du  xvtt*  siècle.  «  Bien  longtemps  avant  la 
révocation  de  l'édit  do  Nantes,  un  grand  nombre  de 
protestants  de  notre  pays  avaient  cherché  en  Hollande 
une  indépendance  qu'ils  craignaient  de  se  voir  mar- 
chander en  France,  et  ils  avaient  été  souvent  imités 
par  des  gentilshommes,  des  écrivains  ou  des  étudiants 
catholiques  qui  se  rendaient  aux  Pays-Bas,  soit 
«  pour  y  sen  ir  sous  Maurice  ».  soit  pour  fréquenter 
les  cours  de  l'Université  de  Leyde,  soit  pour  tra- 
vailler avec  tranquillité.  »  La  solde  élevée  que  payaient 
les  Ktats  avait  attiré  des  aventuriers  de  tôulcii  sortes, 
généralement  braves,  dont  avaient  été  constitués  des 
régiments  prêts  à  toute  guerre.  Dans  le  premier  livre 
de  son  ouvrage,  qu'il  consacre  à  Jean  de  ScbeUndre, 
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poète  et  soldat,  M.  G>hen  raconte  riiistoiie  de  ces 
régiments  et  fournit,  sur  leur  recrutement,  d'inté- 
reesants  détails.  Il  pa*se  ensuite  aux  professeurs  et 
aux  étudiants  français  à  l'Université  de  Leyde,  et  c'est 
là  une  galerie  d'un  intérêt  sévère  mais  puissant,  bien 
dépassé  pourtant  par  les  pages  consacrées  au  séjour 
de  Descîu-tes  aux  Puys-Bas,  qui  foimeraient  elles  seules 
un  important  volume.  On  y  apprend  infiniment  sur 
kj  philosophe,  dont  les  amours  aocillaires  distraient 
les  méditation*.  «  Ceux  qui  imaginaient  Descartes 
comme  un  être  abstrait,  élevé  par  la  philosophie 
au-dessus  de  toutes  les  passions  humaines,  seront 
agréablement  détrompés  par  M.  Cohen  ;  ils  ne  con- 
naissaient qu'un  penseur,  ils  connaîtront  un  homme,  m 

Un  autre  grand  blessé,  dont  l'existence  a  été  sin- 
gulièrement atteinte  et  demeure  bien  fragile,  s'est 
coosacré  à  un  travail  qui  lui  a  peut-être  fait  oublier 
ses  souffrances  :  c'est  M.  Marcel  Blanchard,  aujour- 
d'hui pi-ofesseur  à  rUniversité  de  Grenoble.  Son 
livre,  l^.s  Routes  des  Alpes  occidentales  à  l'époque 
napoléonienne ,  constitue  à  la  fois  une  contribution 
importante  à  l'étude  géographique  du  massif  alpin. 
un  exposé  des  plus  neufs  des  projets  de  l'empereur 
sur  les  passages  à  pratiquer  dans  les  Alpes,  un  résumé 
très  intéressant  des  mesures  prises  pour  l'exécution 
de  travaux  «ans  analogues  depuis  les  Romains,  et  il  | 
aboutit  à  cette  constatation  que  là  où  il  avait  trouvé  j 
à  peino  des  sentiers  muletiers,  Napoléon  a  laissé  des 
routes  magnifiquement  ouvertes,  qu'il  a.  <lans  tous  j 
les  travaux  d'art,  marquées  de  son  cachet  indélébile.        j 

Voici   à  présf.'nt   lin   livre   posthume,   le   livre  d'un   I 
jeone    honune   dont   je   Sfiluai    les   débuts,    dont   j'ai   . 
connu  et  pratiqué   le  père.   le   grand-père  et   raïeul. 
(•T-us    bons    serviteurs    de    la   nation.    Pierre    Ouentin- 
Bauchart  arait  jugé  à  propos  d'étudier  profondément    ' 
Lamartine.   Il  a%ait.  dès  igoo.  obtenu  de  l'Académie 
une   récompense   pour   son    Lamartine,    homme   poli'   \ 
tiqu<\   Appelé   tout   jeune,   par  la   mort   de  son  père,    i 
conseiller   municipal   des   Champs-Elysées,   à   lui   suc-   i 
céder  à  l'Hôtel  de  Ville,  il  y  avait  porté  des  qualités   ; 
qui    l'avaient    mi*    rapidement    au    premier    rang.    Il 
était,  par  son  activité  ei  son  intelligence,  par  sa  droi- 
ture et   son   init'grité.  de'  ceux   sur   qui   l'on   pouvait 
compter.    Le    livre   qu'on    a    publié    de    lui.    la   Crise 
sociale   de    i8-i8.    est     resté     inachevé    et    des   mains 
pieuse-   en   ont    assemblé    les   pages.    De    même   ont- 
<  lies  réuni  les  lettres  qive,  du  2  août  191^  au  6  octobre 
1916  —  il  fut  tué  le  9.  —  il  écrivit  à  la  compagne 
qu'il    avait   choisie    et    qui    garde     si     fidèlement    sa 
mémoire.  Elles  sont  entre  les  plus  pénétrées  de  sen- 
sibilité,   les    plus    imbues    de    foi    et    de    patriotisme 
qu'on    puisse    lire.    Elles    honorent    celui    qui    les    a   ; 
écrites. 

DESCRIPTIORS  HISTORIQUES  ET  ARTISTIQUES 

ProTlnces  de  FrauKC. 

Après  l'histoire  qui  raconte  les  êtres  et  les  nations. 
on  doit  classer  la  description  des  lieux  dont  il  est 
difficile  de  la  séparer.  Cette  année  a  apporté  aux 
concours  de  l'Académie  peu  de  descriptions  histo- 
riqiie?  ou  artistiques  :  pourtant  M.  le  chanoine  Bois- 
sonnot  a  présenté  une  Histoire  et  description  de  la 
cathédrale  de  Tours  pour  laquelle  il  a  adopté  le 
format  in-folio  et  qu'il  a  décorée  à  profusion  de 
dessins  soigneusement  reproduits,  de  curieuses  pièces 
«n   couleurs   et   de   photographies   bien   prises. 

Mentionnons    l'enthou^ia-te    auteur   de    Mon   poys. 

»Mon    pays   est   le    plus   beau   du   monde   »,    s'écrie 
Dominique     Durandy,   et,    pour    le    prouver,     il 
crit,  au  milieu  de  pay«ages  des  pavs  bleus  —  car 


les  villes  féodales,  les  villes  qui,  à  défaut  d'autre 
gloire,  Se  targuent  d'être  pittoresques.  Gela  fait, 
pour  le  voyageur  sédentaire,  une  promenade  instruc- 
tive où  de  vieilles  pierreà  évoquent,  dans  lu  beauté, 
les  âges  révolus. 

On  pourra  s'intéresser  à  l'Univ€rsilé  chablaisienne , 
mais,  sans  doute,  ira-t-on  de  préférence  à  ce  livre 
—  album  plutôt  —  car  il  s'y  trouve  de  la  prose  et 
des  vers,  des  images  de  toutes  les  sortes  et  des 
recettes  de  toutes  les  cuisines,  que  nous  adresse  d» 
Dijon  M.  Ch,  Blandin  :  Caisine  et  chasse  en  Bour- 
gogne. C'est  un  de  ces  recueils  à  la  française  où 
s'accumulent  les  formules  succulentes,  les  joyeu;: 
contes,  les  poésies  aimables  et  les  amusants  dessins, 
on  y   trouve  à  satisfaire  l'esprit  et  l'appétit. 

Algérie. 

Moins  culinaire  est  le  livre  que  Marie-Anne  da 
Bovet  a  consacré  à  V Algérie.  Assurément  est-il  ma- 
laisé de  donner  une  image  inédite  de  l'Algérie  pitto- 
resque :  .Mme  de  Bovet  s'y  est  employée  et  elle  a  toul 
fait  pour  y  réussir.  Peut-être  l'impression  que  nou# 
avons  ressentie  a-t-elle  tenu  au  voisinage  de /uA'a>'6ah 
parmi  les  tentes,  le  livre  de  Mme  Barrère-Affre, 
Ouvert  avec  quelque  défiance,  car  il  est  d'un  exté- 
rieur peu  tentant,  on  ne  le  referme  point  ;  l'on  reste 
de  longues  heures  à  lire  ces  croquis  marocains  où. 
l'auteur  a  condensé  l'expérience  de  ses  séjours  dan* 
les  fermes  de  là-bas,  où  elle  a  crayonné  des  scène» 
dont  elle  a  su  rendre  la  mélancolie  proche  de  la 
mort  et  ko  joies  brèves,  brutales  et  matériellement 
émouvantes.  Elle  a  décrit  avec  une  extraordinaire 
lucidité  la  vie  d'une  femme  française,  éclairée, 
aimable  et  bonne,  dans  ce  milieu  tout  neuf  pour  elle 
et  vieux  de  tant  de  siècles,  et  elle  a  jeté,  au  milieu 
de  ses  récits  en  prose,  des  impressions  en  vers  qui 
rendent  mieux  et  plus  profondément  certaines  sen- 
sations. Il  n'y  a  rien  là  de  frelaté  ni  de  prétentieux, 
€X  cela  devrait  être  placé  au  premier  rang,  pas  très 
loin  de  Maria  Chupdelaine. 

Côtes  de  Fraace. 

M.  Auguste  Dupouy  s'est  moins  attaché  aux  aspects 
de  l'Océan  breton,  bien  qu'il  en  photographie  de 
jolis  morceaux,  qu'aux  pêcheurs  mêmes.  Il  a  pré- 
(4ni(lu  raconter  ce  qui  se  passe  entre  Camaret  et  Qui- 
beron  pour  les  sardiniers,  les  thoniers,  les  chalutiers, 
les  langoustierSj  et  le  succès  qu'il  obtint  a  été  fort 
appréciable. 

L'histoire  a  sa  part  dans  le  livre  dei  M.  Etienne 
Dupont,  la  Bastilù  des  mers.  C'est  du  Mont-Saint- 
Michel  qu'il  s'agit  et  des  Exilés  de  Vordre  du  roi,  de 
i685  à  1789.  M.  Dupont  s'est  fait  l'annaliste  du  triste 
mont  ensablé  ;  il  a  publié  sur  son  Iiistoire  et  ses 
légendes  sept  volumes  des  meilleurs  :  celui-ci.  par  sa 
documentation  originale,  devrait  mettre  fin  à  infini- 
ment d'erreurs  et  de  mensonges,  mais  quel  histon«ï 
aura  raison  d'une  calomnie.' 

Un  exercice  que  s'est  procuré,  dans  sÉ^^  ville  natale, 
pour  occuper  les  loisirs  d'une  agréable  vie  provin- 
ciale, un  gentilhomme  du  pays,  M.  Fougeray  du 
Goudrey,  et  qui  aboutit  à  défricher  un  morceau  d'his- 
toire de  France,  ainsi  va  pour  Gran ville  :  Granville 
et  ses  environs  pendant  la  Révolution;  ce  ne  sont  pas 
seulement  les  événement*  qui  lèsent  la  nation  entière 
et  toutes  Iw  classes  de  sa  population,  mais  ceux  spé- 
ciaux à  ces  plages  prochaines  où  abondent  les  émis- 
saires de  l'ennemi,  et  c'est,  entre  Vendéens  et 
Anglais,  le  parti  à  prendre  pour  la  patrie.  Ce  parti, 
Granville  le  prend  et  s'y  tient.  Les  marins 'du  com- 
merce, initrufl»eiiit«  ioestimablet  de  U  défense, 
serveet  les  pièc«i  et  impriiDeat  le  moarement;  lej 
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habitanls  sur  le  rempart  entretiennent  le  feu  et 
brûlent  leurs  maisons  plutôt  que  de  les  laisser  aux 
brigands.  Ils  brisent  la  hardiesse  de  l'attaque  en  se 
jcUint  au-devant  de  Stofflet  et  de  ses  bandes.  Et  puis, 
l'ennemi  repoussé,  ils  subissent  ce  proconsul  Le  Gar- 
penlier  qu'on  ne  vit  point  quand  on  se  battait,  mais 
ijui,  comme  bourreau,  trouva  à  paraître.  Et  Le  Car- 
pen'tier  travaille  si  bien  que,  trois  ans  plus  tard, 
(Jranville,  cette  ville  patriote  qui  a  si  magnifiquement 
battu  les  Vendéens,  menace  d'appeler  les  royalistes 
et  les  Anglais  —  mais   Bonaparte  survient... 

Rhône. 

Il  faut  donner  place,  ici  à  un  livre  très  étudié  de 
M.  Louis  Bordeaux,  la  Question  du  Rhône,  projets 
d'aménagement  du  fleuve,  navigation,  énergie 
hydraulique,  irrigation,  etc.  L'auteur  nous  initie 
ainsi,  jusque  dans  les  détails,  à  un  projet  qui  peut 
changer  entièrement  la  face  d'une  grande  contrée. 
A  la  vérité,  on  peut  se  demander  si  les  intér»"ls  fran- 
çais sont  ici  les  mêmes  que  les  intérêts  helvétiques  et 
s'il  convient  d'adopter  une  législation  qui  a  pour  bases 
le  traité  de  paix  de  i8i4  et  l'acte  final  du  Congrès  de 
Vienne,  conclus  tous  deux  contre  la  France  au  profit 
des  cantons.  On  pourrait  croire  qu'il  y  aurait  au 
moins  lieu  à  une  revision,  mais  ne  peut-on  craindre 
que,  comme  dans  l'affaire  des  zones,  le  respect  des 
prétentions  dos  faibles  ait  pour  conséquence  l'abandon 
des  droits  de  la  France  ? 

Étranger. 

C'est  ce  qu'apprendrait  le  livre  de  M.  C.-G.  Picavet, 
la  Suisse.  La  Suisse  est  une  nation  et  pourtant  elle 
est  composée  de  deux  races,  germanique  et  latine; 
parlant  quatre  langues:  française,  allemande,  ita- 
lienne et  romanche  ;  partagée  contre  deux  confessions, 
prolestante  et  catholique,  et,  grâce  à  ces  expressions 
diverses,  elle»  se  tient  constamment  en  équilibre  et 
tire  du  plus  fort  les  avantages  que  son  ambition  lui 
fait  désirer.  Grâce  à  quoi  l'unité  suisse,  nous  dit-on, 
a  résisté  à  la  tourmente  d'une  guerre  qui  battait  de 
tous  côtés  sa  frontière.  Celte  histoire  est  connue  à 
peu  près  jusqu'à  la  fin  de  l'Empire,  mal  depuis  i8i5, 
pis  depuis  i8/|8,  point  depuis  igi^.  Le  résumé  qu'en 
apporte  M.   Picavet  fournira  d'utiles  lumières. 

De  la  Suisse,  nous  passons,  avec  M.  Bivet,  chez 
les  Tchécoslovaques.  M.  Bivet  nous  renseigne  avec 
coin  sur  le  nouvel  Etat,  sur  les  Allemands  de  Bohême, 
sur  les  Sokols  et  sur  l'armée,  sur  les  questions  reli- 
gieuses, sur  la  constitution  et  les  partis,  sur  l'évolu- 
tion du  nionvpiiKMil  f)uvrier,  sur  le  commerce  et 
rindu>trie,  sur  le  rôle  que  les  Tchèques  doivent  jouer 
dans  la  politique  cinopéenne  et  dans  la  politique 
française.  Il  faut  que  nous  les  aidions  à  «  se  déger- 
maniscr  »  et  à  rétablir  toutes  les  traditions  slaves 
tombées  en  désuétude  depuis  quelques  générations. 
M.  Bivet  met  dans  son  livre  l'agrément  qu'il  sait 
apporter  dans  ses  correspondances  du  Temps;  il  est, 
s«inble-l-j|,  prodigue  de  louanges  et  économe  de  cri- 
tiqiieii. 

!Sf.  NiUidean,  correspondant  du  même  journal,  n'eut 
point  en  Bussie  le»  mêmes  succès  que  l'auteur  du 
Dernier  Rotnanof.  Dans  son  livre,  En  prison  sous  la 
Terreur  russe,  il  raconte,  sans  violence  de  paroles, 
mais  avec  ime  entière  sincérité,  ce  qu'il  a  vu  :  «  la 
parodie  d'une  dictature  du  prolétariat  aboutissant, 
dans  la  pratique,  à  ime  tyrannie  exercée  par  un  petit 
nombre  de  théoriciens  monomanes,  de  visionnaires, 
de  lunatiques,  de  bohèmes  et  de  galefreliers  ». 

Afrique. 

Nous  voici  encore  clicz  les  sauvages,  Enlre  le  Vic- 
toria,  VAlberl    et    VEdouard,   dans    le    vicariat    de 


l'Uganda,  à  la  suite  du  P.  Julien  Gorju,  des  Père* 
Blancs.  Le  P.  Gorju  a  entrepris  d'exposer  l'ethno- 
graphie de  cette  partie  des  possessions  anglaises,  et 
comme  il  y  a  séjourné  vingt-cinq  années,  qu'il  y  a 
minutieusement  étudié  les  mœurs  et  les  coutumes 
des  populations,  dont  il  entend  et  parle  la  langue, 
c'est  un  livre  très  neuf  qu'il  apporte  ;  si  certaines 
pages  demeurent  obscures,  c'est  sans  doute  que  nul 
rapport,  si  lointain  soit-il,  ne  semble  exister  entre 
ces  hommes  et  nous.  Qui  sait  pourtant  s'ils  n'ont 
pas  été  touchés  au  début  du  xiv^  siècle  «  par  des 
chrétiens  venus  d'Ethiopie  »,  s'ils  n'ont  pas  été  visités 
par  quelque  Portugais  qui  a  dressé  la  carte  de  leur 
pays?  Ces  mystères-là,  comme  bien  d'autres,  sercmt 
révélés  quelque  jour,  et  ce  sera  sans  doute  par  les 
Pères  Blancs. 

D'une  autre  contrée  d'Afrique,  sous  cette  déclara- 
tion, Récit  authentique,  le  capitaine  Gare.nne  apporte 
un  livre,  la  Forêt  tragique,  qui,  sous  une  forme  roma- 
nesque, raconte  un  épisode  de  guerre  à  Madagascar. 
Le  récit  dramatique  n'est  point  trop  gâté  par  les 
violences  dont  on  saupoudre  à  présent  les  réx^its  de 
guerre.  II  y  en  a  pourtant  quelques-unes  qui  sont 
oiseuses. 

ŒUVRES  INSPIRÉES  PAR  LA  GUERRE 
Souvenirs,  dissertations,  récits  héroïques. 

Parmi  les  livres  que  la  guerre  inspira,  on  a  peine 
à  établir  une  classification  :  il  y  a  des  souvenirs  per- 
sonnels, parfois  d'une  portée  générale,  comme 
Intrigues  et  diplomaties  à  Washington,  de  M.  G.  Lc- 
chartier,  des  sommaires  comme  la  IS'arralion  succincte 
des  événements  en  lAa  pages  par  le  général  Canonge  ; 
des  récits  très  simples  qui  ont  la  justesse  et  la  pré- 
cision d'une  photographie  instantanée  comme  la 
Bataille  de  Foch,  de  M.  Becouly  ;  il  y  a  des  disserta- 
tions de  philosophie  religieuse  ne  visant  à  rien  moins 
qu'à  «  former  un  corps  de  doctrine  sur  la  guerre  », 
la  Guerre  française  et  chrétienne,  de  M.  Noël  Halle; 
il  y  a,  sur  les  instruments  d'attaque  et  Uns  outils  de 
guerre,  des  dissertations  accompagnées  de  chiffres 
probants  et  parfois  d'anecdotes,  comme  les  Camions 
de  la  victoire,  de  M.  Paul  Heuzé.  Et  puis  des  récita 
lout  droits  comme  celui  de  M.  Nouailhac.  agrégé  de 
l'Université,  doeleui'  es  lettres,  le  Six-trois  nu  f^u  ; 
un  plus  émouvant  encore  de  M.  Valmvre  Bienfait, 
Comme  ceux  de  quatre-vingt-douze.  Instituteur  dans 
une  petite  commune  de  l'Aisne,  Vauxaillon,  6i5  habi- 
tants, M.  Bienfait,  parti  sous-lieutenant  de  complé- 
ment, est  HMilré  chef  de  bataillon  et  chevalier  do  la 
Légion  d'honneur.  Seulement,  ce  n'est  point  comme 
en  quatre-vingt-douze  qu'il  a  mené  sa  troupe,  mais 
avec  une  intrépidité  égale,  une  ténacité  supérieure, 
une  surprenante  adaptation  aux  formes  de  la  guerre 
moderne. 

Narrations  et  anecdotes. 
Celui-là  est  le  héros  ;  vieinu-nt  ensuite  les  narra- 
teurs qui  se  contentent  à  moindre  fin,  M.  Paul  Cazin, 
qui  excelle  à  adapt<M-  ses  humanités  aux  détails  de  la 
guerre  à  laquelle  il  est  employé;  M.  Georges  Motto, 
de  Boubaix,  qui,  enveloppé  dans  un  coup  de  filet 
des  Allemands  à  Badingliem,  fut,  après  un  rude 
voyage,  enfermé  dans  un  camp  de  prisonniers  à  Mer- 
seburg,  puis  interné  dans  un  château  royal  à  Celle, 
pi-odigieux  changement  dont  les  raisons  échappent, 
car  il  y  eut  bien  des  incertitudes  dans  leurs  décision»! 
Et  il  y  a  encore,  de  M.  P.-B.  Boland  Marcel,  sous  le 
titre:  la  Mutte  sonnera,  nu  recueil  de  tableaux  inté- 
ressants et  d'anecdotes  qui  ont  de  la  vivacité  et  de  la 
grâce,  parfois  une  rudt\«se  dans  le  propos  qui  sembla 
inutile  ;  mais  c'est  entre  soldats. 
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Recueils,  lettres,  monographies. 

Ou  est  arrivé  à  passer  bica  des  discours  aux  sol- 
dats, sous  prétexte  qu'ils  les  tenaient  en  guerre; 
«près  trois  ans,  ne  conviendrait-il  pas  qu'on  rentrât 
dans  un  langage  moins  coloré,  surtout  lorsqu'il  s'agit 
d'un  jeu  d'esprit,  tenu  par  des  gens  de  lettres  qui 
n'eurent  avec  la  guerre  que  ce  trait  d'union.''  Aussi 
bien  les  plus  beaux  livres  qui  en  parlent  se  passent 
fort  bien  de  ce  piment.  Ainsi  le  recueil  de  M.  Jean 
des  Cogne ts  :  Sous  la  Croix  de  sang;  ainsi  le  Dernier 
Pater  du  capitaine  François  de  Lagarenne  ;  ainsi  les 
Lettres  du  capitaine  Pierre  de  Saint-Jouan  qu'a 
recueillies  et  publiées  31.  Geoffroy  de  Grandmaison  ; 
ainsi,  du  P.  Bessières,  Ames  nouvelles  :  histoire 
d'instituteurs  soldats  :  Pierre  Lamouroux  et  Albert 
Thierry.  L'académie  avait  couronné  un  livre  d'Albert 
Tkicrry,  l'Homme  en  proie  aux  enfants.  Pierre 
Lamouroux  était  moins  accessible  et  ses  idées  anar- 
chiques  demeuraient  brumeuses.  II  s'en  est  dégagé, 
comme  Thierry,  pour  aboutir,  en  même  temps  qu'à 
la  foi  patriotique,  à  des  convictions  religieuses  très 
ardentes.  Plus  rude  sans  doute,  peu  tourné  au  mNsli- 
cisme,  Gabriel-François  Franconi,  un  héros,  s'est 
contenté,  aux  jours  de  permission,  d'ajouter  à  ce 
beau  livre  que  vous  avez  couronné  :  L'a  tel  de  l'ar- 
mée française,  des  po-sies  poivrées,  audacieuses, 
brillautes,  oij  claque,  bruit  et  s'agite  l'habitué  d'une 
des  plus  vieilles  rues  du  vieux  Paris. 

Mais  Franconi  n'est  point  un  pédagogue;  il  n'a 
point  les  aspirations  d'un  Bienfait,  d'un  Lamouroux 
ou  d'un  Thierry,  non  plus  celles  d'un  Joseph  Martin 
qui,  avant  d'être  sergent  fourrier  à  la  12®  compagnie 
du  45®  d'infanterie.,  avait  acquis,  sur  ses  élèves  du 
collège  de  Normandie,  presque  ses  contemporains, 
un  ascendant  dû  à  un  libre  commerce  d'idées  et  de 
rêves.  II  est  tombé  comme  eux,  et  le  maître  a  com- 
munié dans  une  mort  glorieuse  avec  ses  disciples. 

Il  y  aurait  encore  bien  des  livres  à  citer  sur  les- 
quels on  regrette  de  passer,  comme  le  recueil  des 
discours  prononcés  par  l'abbé  Marcel,  curé-doyen  de 
Fraulhoy,  en  l'honneur  des  Morts  du  Montsaugeon- 
nais  ;  comme  les  fermes  vers  de  M.  Philippe  Dufour, 
précieusement  illustrés  par  son  fils;  comme  un  roman, 
le  premier  à  ce  qu'il  semble.  Verdun,  journal  de 
guerre  d'un  civil,  par  M.  Henri  Frémont  ;  mais  l'in- 
lérêt  de  ces  œuvres  fort  diverses  ne  tient  guère 
devant  un  livre  qu'on  s'accorde  à  placer  au  rang  le 
plus  distingué  :  Ludendorff,  par  le  général  Buat.  I! 
C3t  précieux  de  trouver  sous  la  plume  du  chef  d'état- 
major  de  l'armée  française  une  étude  d'ensemble  sur 
le  chef  d'état-major  des  armées  allemandes.  Ayant 
traduit  de  l'allemand  les  Souvenirs  de  guerre  de 
Ludendorfj ,  le  général  a  voulu  y  donner  pour  intro- 
duction quelques  indications  sur  l'homme,  qui  ont 
fait  un  livre.  On  peut  s'étonner  que  ce  représentant 
caractérisé  du  militarisme  prussien  soit  le  fils  d'un 
négociant  poméranien,  et  qu'appartenant  à  une 
famille  si  peu  aristocratique  il  ait  été  admis,  à  douze 
ans.  à  l'école  des  Cadets  de  Ploen.  mais  il  faut  croire 
qu'il  y  avait,  dès  lors,  avec  la  noblesse  de  rac«.  cer- 
tain^ accommodements.  Ludendorff  n'en  a  pas  moins 
été  le  représentant  de  la  politique  prussienne,  qu'on 
appelle  à  présent,  on  ne.  sait  pourquoi,  bismarckiennc. 
car.  depuis  Frédéric  I".  elle  fut  pareille  et  ne  connut 
de  règle  que  la  force.  Le  général  Buat  a  partagé  son 
étude  en  trois  parties:  rhommc,  son  rôle,  ses 
manœuvres.  Quelque  intérêt  que  présentent  ses  cam- 
pagnes de  Pologne  et  de  Russie  et  sa  campagne 
de  19 16  en  Roumanie,  il  les  expédie  rapidement, 
pressé,  comme  le  lecteur,  d'arriver  aux  deux  années 
décisives  sur  le  front  français.  Ici,  il  énonce,  selon 
des  foiniul's  sévèrement  historiques,  en  s'inlerdisant 


toute  déclamation  et  tout  hors-d'œuvre.  les  événe- 
ments qui  se  sont  présentés  devant  Ludendorff  et  les 
remèdes  qu'il  y  a  cherchés;  mais  Ludendorff  a  ren- 
contré un  homme  qui.  maître,  à  la  lin,  de  conduire 
ses  troupes  selon  ses  méthodes,  débarrassé  des  poli- 
ticiens et  libre  de  faire  son  métier  de  soldat,  oppose 
sur  l'échiquier  pièce  à  pièce  et  ne  remue  son  bois 
qu'à  coup  sûr.  Celui-là,  il  serait  mal  à  propos  de  le 
louer  ici  :  c'est  notre  confrère  M.  le  maréchal  Focb. 

HI5T0IRE  DE  LA  LITTÉRATURE 

Grecque. 

Ceux  qui  nient  l'utilité  des  concours  académiques 
n'ont  point  regardé  quelle  variété  d'études  ils 
assemblent  et  que  peut-être  ils  encouragent.  Cette 
année,  votre  Compagnie  a  vu  défiler  devant  elle  une 
histoire  presque  complète  de  la  littérature,  depuis 
l'antique,  aux  premiers  âges,  jusqu'à  la  plus  rnoderne. 
et  de  ces  derniers  temps.  On  eût  aimé  à  citer  d'abord 
Socrate  tt  la  pensée  moderne,  dont  l'auteur,  M.  René 
Millet,  ancien  ambassadeur,  corrigeait  les  épreuves 
lorsque  la  mort  vint  le  surprendre.  «  Pour  la  pre- 
mière fois,  le  philosophe  qui  entreprit  de  fonder  la 
science  de  la  pratique  y  était  étudié  par  un  homme 
d'action  —  un  homme  d'action  extrêmement  cultivé, 
tout  imprégné  de  l'esprit  grec.  »  La  mort  nous  ravit 
le  droit  de.  couronner  son  livre,  mais  ne  saurait  nous 
empêcher  de  le  saluer. 

Romaine  et  latine  chrétienne. 

Ensuite  et  à  mesure  qu'ils  se  présentent,  voici  la 
seconde  partie  de  l'histoire  de.  la  comédie  romaine, 
Piaule,  par  M.  G.  Michaud,  travail  considérable  et 
méritoire  ;  M.  Ransons  y  ajoute  le  Théâtre  de  Piaule 
traduit  en  vers,  ainsi  que  celui  de.  Térence ;  M.  Henri 
Maninat  donne  une  traduction  littérale  en  vers  des 
Bucoliques.  Les  études  latines  ont  donc  encore  des 
fidèles,  et  c'est  tant  mieux  pour  la  langue  et  la  lit- 
térature françaises. 

Voici  plus  fort  :  sur  un  sujet  qui  ne  fut  jamais 
traité  de  nos  temps,  dans  nos  Universités,  M.  Pierre 
de  Labriolc,  aujourd'hui  professeur  à  l'Université  de 
Poitiers,  après  avoir  douze  années  durant  enseigne 
à  Fribourg-en-Brisgau,  apporte  un  ouvrage  qui  lui 
fait  le  plus  grand  honneur:  l'Histoire  de  la  littérature 
latine  chrétienne.  Des  premières  versions  latines  de 
la  Bible  et  des  premiers  écrivains  latins  chrétiens, 
au  seuil  du  moyen  âge,  à  Boèce  et  à  Grégoire  de 
Tours,  n'est-ce  pas  une  encyclopédie  à  remuer  et 
quelle  bibliothèque  à  parcourir  !  Mais  M.  de  Labriolc 
n'exagère  point  ses  mérites,  peut-être  même  ne  les 
développe-t-il  pas  assez.  «  Cette  vivante  littérature 
chrétienne,  dit-il  seulement,  mérite  d'être  mieux  étu- 
diée qu'elle  ne  paraît  l'être  communément,  et  qui- 
conque s'intéresse  à  l'histoire  des  idées  ne  regret- 
tera pas  d'avoir  porté   de  ce   côté  son  effort.    » 

Française. 

XVI'  au  XVIII-  siècle. 

Nous  n'avons  pas,  comme  l'an  dernier,  à  nous 
arrêter  à  la  Renaissance,  il  faut  aller  droit  à  Mon- 
taigne et  à  l'édition  des  Essais,  qu'on  peut  dire  défi- 
nitive, et  qui  fut  établie  par  MM.  Fortunat  Strowski 
et  François  Gibelin.  M.  Pierre  Villey,  professeur 
à  l'Université  de  Caen,  y  a  joint  un  chef-d'œuvre; 
les  Origines  des  Essais.  Avec  des  yeux  dont  le  regarci 
est  éteint,  il  a  su  reprendre  tous  les  livres  où  Mon- 
taigne a  cherché  et  trouvé  des  faits,  des  phrases,  des 
mots.  Il  a  reconnu  les  lectures  où  le  maître  s'est  ren- 
seigné   et    il     a     rapproche    les,  auteurs    anciens    et 
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modernes  d'où  lui  sont  venues  des  idées  cl  des  anec- 
dotes: c'est  un  beau  livre  d'une  fornie  classique,  et 
Ja  ville  de  Bordeaux  qui  l'a  publié  est  en  droit  de 
s'en  ejiorgueillir.  On  voudrait  que  chacune  des  villes 
universiliiires  rendît  à  ses  illustres  enfants  un  pareil 
hommage, 

Mme  de  La  Fayette  imagina-t-elle  la  princesse  de 
Clèves  ou  la  copia-t-elle  d'un  personnage  historique 
sur  qui  elle  recueillit  des  témoignages  et  des  récits  ? 
On  en  discute  encore  après  trois  siècles,  et,  étant 
admis  qu'il  «'agit  d'un  être  réel,  on  est  loin  de  s'ac- 
corder sur  le  nom  qu'on  lui  donnera.  Tel  est  le 
prestige  qu'un  «  joli  style  »  assure  à  une  aventure 
qui  n'a  peut-être  rien  d'extraordinaire.  Mlle  Valen- 
linc  Poizat  croit  que  la  dame  en  question  e^t  Anne 
d'Esté,  duchesse  de  Guise  et  plus  tard  duchesse  d^ 
Nemours,  et  comme  ]Mme  de  La  Fayette  nous  a  rendu 
Ue&  chers  ses  deux  héros,  Mlle  Poizat  s'est  imaginé 
que  ceux  qui  ks  aiment  s'attacheront  à  ce  qu'ils 
furent  en  réalité.  D'autant  que,  comme»  l'a  dit  M.  de 
La  Rochefoucauld,  l'homme  qui  la  connaissait  le 
mieux,  Mme  de  La  Fayette,  était  vraie.  Mlle  Poi2at 
n'a  épargné  aucune  recherche  potir  se  mettre  au  fait 
et  elle  y  est  pleinement  arrivée. 

Dans  les  trois  volumes  que  M.  Louis  Ducros  con- 
sacre à  Jean-Jacque3  Rousseau  se  trouvent  élucidées, 
avec  beaucoup  d'indépendance,  les  obscurités  de  son 
existence.  «  D'après  la  suggestion  de  La  Hai-pe, 
l'auteur  s'est  proposé  d'étudier,  dans  tout  le  cours 
de  la  vie  de  Jean-Jacques,  les  rapports  de  son  carac- 
tère et  de.  «es  ouvrages.  Il  montre  l'homme  d'abord  ; 
il  le  suit  dans  ses  aventures;  il  recherche  quelle  fut 
sa  folie,  quelle  en  a  été  la  forme,  comme  on  en  dis- 
cerne le  développement.  II  se  défend  d'exercer  ici 
une  curio«ilé  malveillante,  mais  comment  comprendre 
l'ocuvro  d'un  écrivain,  dont  la  matière  est  lui-même, 
si  l'on  ne  commence  pas  par  élucider  sa  personne, 
sa  santé,  ses  mœurs,  ses  habitude^;  .3  Pour  M.  Ducros, 
Rousseau  est  l'écrivain  le  plus  original  dans  tous  les 
sens  du  mot,  l'écrivain  le  pins  éloquent  et  le  seul 
vrai  poète  du  xviu^  siècle  avant  la  Révolution.  Quant 
à  son  influence  sur  les  époques  qui  l'ont  suivi,  elle 
est  immense  et  unique  dans  toufo:^  les  littératures.  » 
De  Quimpcr  nous  <.<l  arrivé,  en  des  cahiers  dac- 
tylographiés, un  prêt  ie4ix  ouvrage  sur  Fréron.  La 
résolution  prise  par  l'Acail'njie  d'accepter  sous  cette 
forme  les  ouvrages  soumis  à  son  jugement  était 
bonne,  mais  il  est  fâcheux  qu'on  n'ait  pas,  dans 
tous  les  cas,  pris  soin  de  lejior  les  feuilles  volantes, 
qui,  sur  papier  mince,  s'épiupillenfc  en  fous  sens. 
Aussi  ne  le*  agieera-t-on  l'un  prochain  que  numéro- 
tées et  brochée?. 

Fréron,  après  sa  mort,  fut  fort  oublié  et  son  œuvre 
tomba  dans  le  mépri*.  On  c'en  rapporta  à  ce  qu'avait 
dit  tic  lui  M.  de  Voltaire,  auquel  s'étaient  joints 
Diderot,  d'Alembert,  MaruDutel,  La  Harpe  et  des 
philosophos  à  la  donziiine.  <  )a  ne  lui  tint  aucun 
compte  que.  {Miidiint  plii>  de  trente  ans,  il  fût 
demeuré  fidèle  à  ses  convictions  religiouses,  litté- 
raires et  polititpH'-j,  qu'il  fut  rtsté  debout  dans  une 
pareille  tourinonU;,  tenant  trli-,  résohunent  i\  une 
meute,  d'adver^iiiies  qui  ponr  protecteurs  recher- 
chaient vohinticrs,  ^n  France  et  à  IVtri. :);Tor,  le* 
gouviTuants  sensibles  atix  flatteries  phil.vnphiques. 
Non  seulenit-nl  i)  se  défendit,  mais  sou\i  îil  il  devança 
l'attaque,  l-.nfro  Fréron.  avec  les  197  M>lumes  de 
VAnnff.  Ullpnnre,  et  louis  Veuillof,  .née  l'énorme 
fatras  d«  Vlnivfrs,  n'y  a-t  il  pas  lieu  à  comparaison, 
cl  à  l'honneur  de  qui  ? 

La  mort  empêche  de  parler  du  joli  livre  sur  Baeu- 
lard  d\Arnauti  qu'un  tout  jeune  homme  de  dix -sept 
nns,    Bertrand    de    la    Ville-Henréj    le    fils    du    poète, 


avait  pensé  présenter  à  l'Académtc.  Bacular^l  n'est 
point  si  méprisable,  et  les  belles  images  qui  orncnl 
ses  œuvres  montrent  en  quelle  estime  on  te  tenait. 
Mais  son  biographe  est  mort  à  l'ilge  où  il  était 
presque  un  enfant,  un  enfant  plein  de  proraessea, 
et  sa  mort  a  tué  son  père. 

XIX*  siècle. 

A  présent,  voici  les  romantiques.  M.  Arbclct  est 
un  des  stendhaliens  les  plus  actifs  et  les  mieux 
armés  et  il  est  l'ouvrier  principal  de  cette  édition  des 
Œuvres  complètes,  qui  sera  assurément  une  des  plus 
intéressantes  acquisitions  de  notre  temps.  Les  deux 
volumes  qu'il  donne  aujourd'hui  embrassent  la  jeu- 
nesse de  Beyle.  de  1788  à  1802,  c'<«t-à-dire  qu'il  le 
quitte  à  dLx-neuf  ans:  cela  est  tôt,  et  que  faudra-l-il 
de  volumes  pour  la  vie  entière  ?  On  apprend  ici  les 
origines,  la  première  enfance,  le  milieu  familial,  les 
luttes  que  Beylc  y  engage,  son  séjour  à  l'Ecole  cen- 
trale, le  départ  de  Grenoble.  C'est  ensuite,  à  Pari«, 
le  séjour  che^  les  Daru  ;  puis  Milan,  les  spectacles 
et  l'amour.  Pour  la  guerre,  Beyle  n'y  a  guère  de 
goût,  ou,  s'il  en  a,  il  est  incertain  et  fugitif.  On 
a  peine  à  croire  qu'il  ait  aimé  la  gloire,  d'un  amour 
naïf,  passionné  et  romanesque,  car  il  préfère  an 
métier  de  dragon  du  6*  celui  d'aide  de  camp,  qu'il 
quitte  bientôt  pour  recouvrer  son  entière  liberté  cl 
faire  à   Paris,  momentanément,   l'homme  de   lettres. 

C'est  une  bibliothèque  entière  qu'il  faut  présen- 
tement amonceler  sur  Sainte-Beuve  si  l'on  veut 
connaître  quelque  chose  de  l'homme,  de  -a  vie  et 
de  son  œuvre.  31.  Louis-Frédéric  Choisy,  profc^ïseur 
à  l'Université  de  Genève,  vient  d'y  ajouter  un 
volume.  Il  a  étudié,  sans  doute  avec  infiniment  de 
tendresse,  un  héros  auquel  il  ne  se  contente  pas  de 
reconnaître  beaucoup  d'esprit,  d'intelligence  et  de 
pénétration,  mais  auquel  il  prête  tant  de  vertus  qu'il 
supprime  dans  celle  de  ses  Liaisons  qui  fut  le  plus 
authenfiquement  enregistrée  lo  charnel  qui  l'en 
offusque.  Il  suffît  pour  cela,  dit-il,  de  supposer  à 
l'avance  que  les  désirs  ont  été  satisfaits  et  de.  vivre 
ensuite  comme  s'ils  l'avaient  été.  Cette  interprétation 
du  Livre  d'amour  ne  saurait  manquer  d'étonner, 
mais  M.  Choisy  croit  prouver  son  dire  en  insistant 
«ur  la  liaison  épistolaire.  que,  de  iS56  à  1868,  Sainte- 
Beuve  entretint  avec  Adèle  Couriard,  Genevoise  bigote 
qui  comptait  le  convertir  et  dont  il  ne  désespérait 
pas  de  se  faire  aimer,  il  la  vit;  Adieu,  paniers... 

Victor  Hugo  n'est  point  à  une  édition  près.  Cer- 
taines se  trouvent  suspendues  qu'on  estimait  dési- 
rables comme  celle  de  rimprimcrie.  nationale:  en 
voici  une  qui  commence  à  paraître  avec  quantité  de 
notes  et  de  commentaires,  dans  la  CoUeclion  des 
grands  écrivains  quo  dirige  à  présent  M.  Gustave 
Lanson.  Dans  la  reproduction  d'une  œuvre  littéraire 
telle  que  la  Légende  des  Siècles,  certains  commen- 
taires sur  la  politique  sont-ils  bien  à  leur  place .' 
N'eùt-on  pas  été  bien  inspiré  en  rejetant  diverses 
anecdotes  apocryphes  ?  les  violences  ne  sont-elles  pas 
inutiles  à  la  connaissance  d'un  tel  poème.*  les  épi- 
thèfes  du  commentateur  «  contre  le  rôle  tenu  par 
les  auteurs  du  coup  d'Etal  »  ne  sont-elles  pas  i>our 
rebtiler?  Que  s«na-ce  de  M.  Paul  Berrct  lorsqu'il 
publiera  les  Chàtinienls,  Sapolcon  le  Petit  et  VHis- 
toire  d'un  crime?  Quelles  légendes  adoptcra-t-il,  lui 
qui  prend  au  sérieux  l'affirmation  d'Alexandre 
Dumas  que  la  tête  d'Hugo  fut  mise  h  prix 
25 000  francs?  Nul  ouvrage  n'est  plus  conseil  icieux, 
mais  seW-il  cehii  qu'il  commente  et  qu'il  ox  )litnie, 
augmenle-l-il  l'admiration  qu'on  éprouve  à  In  lec- 
ture de  ses  vers,  prêtc-t-il  de  nouvelks  htaulés  à 
Ruth  et  Bocz  et  à  la  Conscience ^  c'est  une  autr« 
question. 
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Le  Louis  Bouilhet  (1821-1869)  qu'apporte  M.  Louis 

Letelîer  est  la  biographie  littéraire  très  suffisamment 
documentée  d'un  poète  dont  les  xers  étaient  généra- 
lijment  médiocres  et  les  idées  plates.  Né  à  Cany,  où 
son  père  était  sous-intendant  du  château,  élevé,  après 
la  mort  de  son  père,  par  les  bontés  de  la  duchesse 
de  Luxembourg,  il  Aégéta  sans  passer  d'examens, 
voulut  être  médecin,  fît  des  vers,  crut  avoir  décou- 
vert an  théâtre  une  source  d'inspirations  historiques 
—  très  proche  de  celle  de  Pon-ard  —  et  trouva  dans 
l'amitié  de  Flaubert  rencouragement  d'une  fâcheuse 
admiration.  Après  divers  échecs  qui  lui  avaient 
inspiré  de  cruelles  déclamations,  il  obtint  un  succès 
avec  Melaenis,  conte  romain,  dédié  à  Gustave  Flau- 
bert, et,  sans  doute,  publié  par  ses  soins.  Il  quitta 
alors  Rouen  pour  Paris,  où  l'appelait  son  ami  et  où 
il  se  croyait  assuré  de  pain,  grâce  à  Mme  Lonise 
Collet,  et  de  gloire,  grâce-  à  ses  drames;  il  s'arrêta 
à  Mantes,  d'où  il  chercha  une  retraite  en  sollicitant 
de  reprendre  à  Cany  la  place  d'intendant  qu'occu- 
pait son  père.  Flaubert  le  fit  nommer  bibliothécaire 
île  la  ville  de  Rouen.  «  On  t'a  mis  là.  lui  disait-il. 
pour  faire  des  vers  et  non  pour  ranger  des  bou- 
quins. »  Ce  fut  d'ailleurs  la  règle  de  conduite  que 
Flaubert  s'appliqua  à  lui-même  lorsqu'il  fut  nommé 
bibliothécaire  hors  cadre,  à  la  Mazarine.  Peut-être 
a-t-il  moin*  sei'\i  qu'il  n'a  cni  à  l'illustration  de  son 
ami  lorsque,  par  des  injures  excessives,  il  poursizivit 
les  Rouennai<  qui  ne  s'enivraient  point  à  la  gloire  de 
Bouilhet.  Le  mot  était  gros,  mais  l'amitié  permet 
tous  les  grossissements. 

Sous  le  titre  :  l'Esthétique  des  Concourt,  M.  Pierre 
Sabatier  a  étudié  d'une  façon  intéressante  rœuvr-- 
imprimée  des  deux  frères.  Peut-être  eùt-il  dû  mener 
un  peu  plu?  loin  son  enquête  sur  leur  origine,  leur 
famille  et  leur  milieu,  et  eùt-il  gagné  à  rechercher. 
pr<"-=  de  parents  qui  leur  restèrent  constamment 
fidèle*,  des  renseignements  précis.  Certaines  affir- 
mations étonnent  que  les  faits  eussent  démenties, 
mais  l'essentiel  n'est  point  aux  discussions  plus  ou 
moins  profond»??  sur  de?  questions  auxquelles  les  Con- 
court n'ont  jamais  pensé  et  sirr  des  intentions  qu'on 
découvre  aujourd'hui  au  fond  de  leur  esprit:  l'es- 
"ïentiel  e*t  que  ce  volume,  après  avoir  passé  par  la 
■^orbonne.  a  été  distingué  par  l'Académie  et  que 
l'fxuvre  des  Concourt  —  l'œuvre  historique  en  par- 
ticulier —  a  reçu  ainsi  une  con-écration  qui  ne 
manquera  point  de  réjouir  leurs  admirateurs  et  leurs 
ami*.  Quant  à  leurs  romans,  on  ne  les  expliquera 
que  si  l'on  prend  comme  thème  leur  vie  et  les 
;icci(l<?nts.  même  médio<:res.  qu'ils  ont  éprouvés;  élé- 
ments que  fournira  seule  la  publication  intégrale  de 
leur  journal. 

M.  Laborde  ,Milàa  présente  sous  le  titre  :  Un 
essayiste,  Emile'  Mont^rjut.  une  biographie  intéres 
,  santé:  de  iS\-  à  iSyô,  M.  Montégut  a  exercé,  par 
la  Revue  (k.^  Deux  Mondes  et  par  le  Moniteur,  où 
il  collaborait,  une  influence  sur  la  littérature  de  son 
temps.  f(  Il  a  jeté  à  pleines  mains  à  sa  génération, 
écrivait  Arvède  Rarine,  les  vues  originales,  les  aperçus 
ingénieux  et  profonds.  Il  l'a  comblée  de  jouissances 
littéraire?  uniques  en  kur  genre.  »  Il  a  poursuivi. 
dans  la  Revue  des  Deux  Mondes,  cet  enseignement 
sjj^  r.\jiglelerre  et  sur  l'Amérique  qui  a  détruit  tant 
de  préjugés,  apporté  tant  d'idées  à  la  littérature 
française.  Par  Amédée  Pichot  et  par  Defauconpret, 
les  Français  avaient  appris  qu'il  y  avait  eu  un 
Shakespeare,  un  lord  Ryron,  un  Walter  Scott,  un 
Cooper.  A  celte  époque  préhistorique,  la  France  avait 
'inc  Revue  britannique,  vivante,  active  et  docu- 
noentée.  Elle  avait  Forgues,  qui  excellait  à  rendre  le 
roman  anglais  accessible  et  même  agréable  ;  elle 
avait   des  collections   de.   romans  étrangers  ;   elle   eut 


enfîa  Monlégut,  qui  reprit  Shakespeare  et  escelLi  à 
le  traduire.  L'on  peut  dire  que  M.  Montégut  fut 
-quelque  temps  accrédité,  avec  Pierre  Amédée-Pîchot, 
pour  représenter,  près  de  la  France,  les  lettres 
anglaises,  et  c'était  là  une  mi5.sion  tout  à  fait  utile 
et  qu'ils  remplissaient  à  miracle. 

SuUy  Prudhomme  a  élé  loué  ici  même  par  le  plus 
illustre  des  mathématiciens  contemporains  ;  voici 
qu'à  présent  sa  poésie  fait  l'objet  d'une  thèse  de 
doctorat,  et  cette  thèse,  qu'a  présentée  et  soutenue 
M.  Henri  Morice  devant  l'Université  de  Rennes,  a  été 
conçue,  écrite  et  passée  par  un  aveugle.  L'abbé  Henri 
Morice  était,  vers  le.  début  du  siècle,  professeur  de 
rhétorique  au  Petit  Séminaire  de  Sainte-Anne.  Il  res- 
sentit alors  les  premières  atteintes  du  mal  qui,  après 
une  succession  d'accidents,  devait  lui  enlever  com- 
plètement la  vue.  Il  tenta  pourtant  de  réaliser  la 
thèse  qu'il  avait  projetée,  et  si  le  titre  qu'il  a  choisi. 
la  Poésie  dans  l'œuvre  de  Sully  Prudhomme.  ne 
semble  point  avoir  été  complètement  rempli,  du 
moins  faut-il  admettre  que  l'abbé  Morice  a  fait  large 
part  à  la  philosophie  et  à  la  science  que  Sully  s'est 
efforcé  de  mettre  en  vers  durant  la  seconde  moitié 
de  sa  vie.  Il  e«t  permis  de  préférer  la  première  et  de 
se  rappeler,  comme  dit  Sainte-Beure, 

Le   potte   mort  jeune,   à    qui   l'homme   survit. 

Sully,  il  le  disait  à  chaque  rencontre,  a  couru 
constamment  après  une  foi  qui  lui  a  toujours 
manqué,  et  après  qu'il  eut  dépassé  l'âge  des  pensées 
claires,  des  impressions  tendres,  des  soupirs  pas- 
sionnés, il  s'est  péniblement  débattu  entre  les 
croyances  cpi'il  avait  cru  rejeter,  et  auxquelles  îl 
demeurait  intéressé  malgré  tout,  et  les  négations  que 
sa  raison  opposait  à  sa  conscience.  >'ul  ne  fut  plus 
malheureux  que  lui,  malgré  les  succès  qu'il  avait 
obtenus  et  qui  eussent  pu  satisfaire  une  ambition 
d'ailleurs  très  éveillée. 

L'Académie  a  décidé  de  donner  im  prix  au  Verlaine 
de  M.  Ernest  Delahaye,  «  étude  très  documentée  et 
très  littéraire  de  l'homme  et  de  l'œuvre  ».  Par 
bonheur.  l'Académie,  dispose  d'autres  fondations  que 
fe  prix  Montyon.  Autrement,  il  lui  eût  été  difficOe 
de  distinguer  un  livre  comme  celui-ci  et  comme  le 
Groupe  de  Médan,  où  MM.  Deffoux  et  Emile  Zavie 
racontent  l'histoire  de  quelques  écrivains  naturalistes 
dont  un  au  moins  eut  un  grand  talent. 

Dictionnai'*es. 

Il  s'est  introduit  en  France,  particulièrement  depuis 
la  guerre,  dans  le  roman  et  dans  l'étude  de  mœurs 
réalistes,  un  langage  pour  lequel  un  glossaire  est 
indispensable;  d'autant  plus  que  cette  langue  écrite 
tend  à  disparaître  comme  langue  parlée.  C'est  pour- 
qiioi  M.  H-mri  Bauche  a  établi,  du  langage  popu- 
laire, une  grammaire  et  une  syntaxe,  et  il  a  recueilli 
le  Di4:tionnaire  du  français  tel  q^x'on  le  parle  dans 
te  peuple  de  Paris  avec  tous  les  termes  d'argot  usuel. 
Cette  première  station  où  sont  admis  les  mots  qui, 
quelque  jour  peut-être,  passeront  dans  le  Dictionnaire 
de  V Académie,  a  été  établie  avec  beaucoup  de  soin  et 
de  science  :  M.  Bauche  permet  ainsi  de  comprendr-3 
certaines  locutions  imagées,  comme  divertissement, 
au  cantonnement  ou  en  marche,  en  prison  ou  au 
bagne,  et  qui  ont  dès  à  présent  disparu  ou  changé  de 
sens.  Ce  qu'il  enregistre  est  de  l'immédiat. 

Tout  au  contraire,  M.  Edouard  Bonnafé.  dans  son 
Dictionnaire  des  anglicismes,  recherche  et  retrouve 
les  mol-s  qui  ont  sauté  le  canal  et  sont  venus  s'échouer 
chez  nous.  Il  poursuit  parfois  leur  cabriole  jusqu'au 
XIV®  siècle,  mais  il  les  saisit  surtout  à  partir  de  la 
fin    do   ïvin*    siècle,    indiquant,    avec    titre   et   page, 
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le  parrain  du  vocable  et  son  iulrodiicUur  duns  la 
langue.  Aussi  fournit-il  un  index  bibliographique  où 
figurent  les  écrivains  les  plus  notoires,  depuis  Voltaire 
jusqu'à  About  en  passant  par  Chateaubriand,  Gau- 
tier et  M.  Paul  Hourgel.  Toutefois,  faut-il  accoplcr 
comme  un  anglicisme  le  mot  anglais  que  le  voya- 
geur est  contraint  d'employer  pour  nommer  des 
objets  ou  désigner  des  habitudes  que  notre  langue 
ne  connaît  pas  ? 

OUVRAGES  DIVERS,  VIES  DE  SAINTS  ET  ROMANS^ 

Avant  d'arriver  aux  divers  concours  de  poésie, 
nous  ne  saurions  passer  sous  silence  certains  ouvrages 
qui  ont  été  couronnés  et  qui  ne  rentrent  dans  aucune 
des  catégories  que  nous  venons  d'examiner.  Ainsi  la 
biographie  de  Claudio  Monlcvcrdi,  l'illustre  compo- 
siteur «  qui  a  substitué  le  drame  musical  à  l'opéra, 
qui  a  l'ait  place  à  l'humanité  réelle,  à  la  vérité  de 
la  vie,  sans  égarer  le  public  par  des  habiletés  de 
métier  ou  des  formules  de  virtuosité,  qui  a  réagi 
contre  les  traditions^  qui  a  compris  enfin  que,  seules, 
les  œuvres  où  la  passion,  les  caractères,  l'expression 
de  la  douleur  et  de  la  joie  étaient  étudiées  sérieuse- 
ment, pouvaient,  malgré  le  recul  des  âges,  avoir 
chance  de  succès  ».  M.  Louis  Schneider,  l'auteur  d'un' 
Schumann  et  d'un  Musscnet  fort  appréciés,  s'est 
proposé  d'écrire  une  vie  complète  de  Monleveidi  et 
il  y  a  parfaitement  réussi.  Le  Wntieau,  de  M.  Ca- 
mille Mauelair,  est  un  petit  livre  charmant  et  mesuré 
où  un  artiste  a  su  expliquer  ce  qu'il  y  a  d'uniq>ie 
dans  r  «  Embarquement  pour  Cythère  ».  Il  n'a  pas 
craint  d'emprunter,  pour  rendre  justice  à  Watteau. 
les  mois  des  Concourt,  qui  seuls  peuvent  satisfaire 
ses  admirateurs  ;  il  n'a  point  reculé  devant  les  rap- 
prochements entre  la  santé  physique  du  maître  et  le 
développement  de  son  talent  :  ce  ne  sont  pas  là  ses 
pages  les  moins  suggestives. 

Le  U'c/Zs,  de  M.  E.  Cuyot,  est,  paraît-il,  un  livre 
important.  «  L'auteur  dégage  toutes  les  grandes  idées 
directirices  qu'a  données  M.  Georges  Wells  de  la  so- 
ciété anglaise  et  il  suit  sa  construction  do  la  société  fu- 
ture. Il  fait  apparaître  l'unité  de  tant  d'œuvres  d'es- 
pèces si  diverses.  Il  initie  les  Français  à  un  système 
d<î  pinsée  dont  l'influence  est  grande  dans  le  monde 
anglo-saxon  et  tond  de  plus  en  plus  à  le  dépasser.  » 

Nos  amis  de  Flandre  nous  envoient  une  suite  de 
brochures  tout  à  fait  iirécieuscs  où  ils  confondent  leurs 
admirations  par-dessus  la  fronlièro.  Les  /1/nianoc/is 
des  Ainitics  de  France  et  de  Flandre  sont  au  premier 
rang,  puis  les  jolies  plaquettes  sur  Vcrhaercn,  sur 
Péguy,  sur  liubens,  sur  les  Pays-Bas,  sur  les  arts  en 
lielgi(jue..  On  n'a  pu  donner  à  l'ensemble  qu'un 
salut,   mais   si   cordial  I 

Le  livre  de  l'abbé  Bricoul,  Mijr  d^Hulsl,  apologiste, 
excède  les  bornes  du  concours  Juleau  ;  son  mérite, 
qu'on  dit  éclatant,  n'est  pas  de  ccjix  qu'on  peut 
apprécier  ici.  De  même  serait-il  ambitieux  de  juger 
des  vies  de  saints  dont  certaines  ont  une  valeur 
iusloiii|iie  :  ainsi  l;i  Vie  de  r^aint  Gri'^goirr  \  Il  par 
M.  Augustin  Fliche.  L'auteur  ne  s'est  point  dissi- 
mulé le.s  redoutables  obscurités  des  problèmes  qu'il 
abordait,  et  il  promet  d'ap|)orter,  dans  quelques  mois, 
une  critique,  sans  doute  décisive,  des  sources  narra- 
tives (le  l'hisloire  d'Ilildebrand.  IJa  belle  Vie  de 
sainte  Colette  de  Corbie  est  présentée  p;u-  M.  Paul 
Claudel,  en  ce  tomps-là  ministre  à  Copenhague,  dans 
une  sorte  de  j)oème  de  trois  pages  où  il  annonce,  de 
sainte  Colette,  ((  qu'elle  <'st  libre  dans  le  ciel,  qu'elle 
est  ensevelie  dans  la  lumière  ».  Mme  Sainte-Marie 
Pcrriiij  dont  l'cruvrc  est  ainsi  prédite,  paraît  moins 
abstruse.  Elle  conte  avec  agrément  la  vie  d'une  de 
ces  recluses  volontaires  qui  vivaient  enfermées,  plus 


ou  moins,  dans  un  mur,  comme  la  Sachetle  de  ÏS'olre- 
Dame  de  Paris,  et  comme  les  moines  de  Troïlsa,  à 
l'ermitage  de  Gelsémane.  Seulement,  au  bout  de 
quatre  années,  Colette  s'est  démurée,  sur  l'injonction 
d'une  autre  recluse  vivant  en  Avignon  qui  lui 
ordonna  de  réformer  les  Franciscains.  Il  y  a  aussi, 
dans  l'hisfoircj  un  moine  qui  aurait  dû  aller  à  Jéru- 
salem et  qui  s'arrêta  à  Avignon,  pour  de  là  retourner 
à  Corbie  ;  il  y  a  de  fort  grandes  dames  qui,  pour  voir 
Colette,  n'hésitent  pas  à  de  longs  et  périlleux  voyages  ; 
mais  il  y  a  surtout  une  suite  de  visions  qui  ont  pour 
objet  la  réforme  des  Franciscains  :  «  Colette  voit 
saint  François,  à  genoux  devant  le  Christ,  lui  pré- 
senter une  femme  et  requérir  de  sa  miséricorde  que 
cette  femme  lui  fût  donnée  et  concédée  pour  ranimer 
ses  ordres;  et,  à  la  requête  de  François,  le  Christ 
incline  la  tête  et  acquiesce.  »  Or,  c'est  de  Colette 
qu'il  s'agit.  Mais  Colette  jésiste  et  Dieu  lui  envoi'- 
une  nouvelle  vision.  Il  a  celte  fois  rassemblé  bien 
du  monde:  le  Christ,  sa  Mère,  saint  François,  sainte 
Claire,  Marie-Madeleine,  saint  Jean  l'Evangélislc  et 
Colette.  La  Vierge,  prenant  Colette  par  la  main,  la 
donne  à  saint  François.  Mais  Colette  redoute  que  de 
telles  apparitions  ne  soient  l'ouvrage  du  Malin,  et, 
en  effet,  le  Malin  l'a  si  vivement  persécutée  qu'elle 
connaît  «  tous  ses  tours  ».  Et  Mme  Sainte-Marie 
Pcrrin  nous  en  dévoile  un  large  recueil.  Cela  est 
bon:  à  la  vérité,  en  histoire  on  a  moins  de  certi- 
tude. Ainsi  peut-on  douter  que  Colette  ait  reuconlré 
Jeanne  d'Arc  à  Moulins.  Moyennant  des  co'incidcncc-i 
matérielles  favorables.  Mme  Sainte-Marie  Perrin  ar- 
rive à  le  supposer,  mai'*  ce  n'est  pas  un  arlide  de  foi. 
Quelle  que  soit  la  multiplicité  des  prix  offerts  par 
des  associations,  des  jomnaux  ou  des  libraires,  pour 
encourager  l'industrie  des  romans,  certains  viennent 
encore  à  l'Académie,  que  les  concurrences  désarment 
au  moins  autant  que  les  recommandations.  Il  est 
équitable  pourtant  de  signaler  les  jneilleurs  de  ceux 
qui  ont  été  présentés  :  Thi-Ba,  fille  (FAnnam,  par 
Jean  d'Esmcs,  gracieuse  et  touchante  idylle  rapportée 
d'Indo-Chine  ;  la  Vie  inquiète  de  Jenn  Hernielin.  par 
Jacques  de  Lacretclle  ;  et,  sur  le  même  plan,  Crilbert 
Tiennot,  par  Marguerite  Henry  Rosier.  Enfin,  la  Vit- 
de  grillon,  par  Charles  Derenncs  :  «  La  vie  d'un 
insecte  est  étudiée  ici  par  un  écrivain  et  un  poêle.  » 

{La  fin  prochninement.) 
» . 

HISTOIRE  RELIGIEUSE 


Deux   stigmatisées  contemporaines 

J)eV Ami  du  cierge  {S.  12.21): 

Louise  Lateau 
(de  Bois-d'Haine.  Belgique;  1850-1883). 

Los  premières  années:  pauvreté  et  travail 
Deux  volumes  récents  ont  rappelé  l'atlenlion   sur 
les  faits  de  sligmatis.ilion  :  l'un  est  consacré  à  Louiic 
Laleau,    l'autre   à    Gonuna    Galgani. 

Née  le  ?8  janvier  i8r>o,  à  Hois-d'IIaine.  diocèse 
de  Tournai  (lîelgiquc),  Louise  Laleau  (i)  cUùt  la  troi- 
sième fille  de  Giégoire  Laleau  et  d'\dèle  Pissens. 
A  celte  (laie,  ses  deux  sœurs,  Rosine  cl  Adeline. 
avaient  six  ans  et  doux  ans  et  demi.  Le  i8  avril  i85o, 
Grégoire  Lateau  mour.sit  et  laissjiit  dans  une  véritable 
misère    cette    famille    qui    n'avait    jamais    été   riche. 

(i)  la  stigmatisée  belge  :  Louise  Lateau,  de  Bois-d'Hainr. 
Histoire  abrégée  d'après  ses  biographes.  —  Un  vol.  in-u 
lie  328  pages.  Bruxelles,  Do  Lannoy,  loao.  Prix  :  5  francs 
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Une  maladie  de  la  mère,  siirvcuuc  à  celle  époque, 
faillit  amener  la  mort  de  Louise,  restée  absolument 
sans  soins  pundunt  deux  jours.  L'enfant  fut  sauvée 
par  la  charité  d'un  brave  ou\Tier  qui  pénétra  à  temps 
dans  la  maison  et  par  celle  des  voisines.  Ce  ne  fut 
que  quand  les  trois  sœurs  purent  gagner  leur  vie 
on  travaillant  qu'on  cessa  de  souffrir  de  la  faim  dans 
la  famille.  Après  sa  première  Communion  (1861), 
Louise  fut  ouvrière  de  ferme  pendant  deux  années, 
puis  fille  de  peine,  à  lîruxelles,  pendant  deux  mois. 
Obligée  de  rentrer  à  Bois-d'Haine  par  l'ét^at  de  sa 
*anlé,  elle  redevint  bientôt  ouvrière  de  ferme  pen- 
dant six  mois  encore.  Ce  n'est  qu'en  août  186A 
qu'elle  rentra  dans  sa  famille,  où  elle  travailla 
d'abord  en  «  allant  à  journée  »  avec  sa  mère,  et, 
à  p.'irlir  d'avril  i865,  en  s'appliquant  à  la  couture 
avec   ses   S'vurs. 

En  dehors  d'une  piété  ]»liis  profonde  que  démons- 
trative, rien  ne  distinguait  particulièrement  l'en- 
fance et  l'adolescence  de  Loui.rjc.  Mais  sa  vie  d'orai- 
son, commencée  avant  la  première  Communion 
s'était  épanouie  peu  à  peu  et  avait  fait  d'elle  une 
vraie  contemplative. 

Les  stigmates. 

C'est  en  18G8  que  commencent  les  visions  pro- 
prement dite*,  accompagnées  des  stigmates  doulou- 
reux, d'abord  invisibles  (3  janvier  1868),  puis  appa- 
rents (2/1  avril  1868).  Ce  phénomène  se  reproduisit 
pendant  800  vendredis  consécutifs  (deux  vendredi» 
exceptés)  jusqu'à  la  mort  de  Louise  (28  août  i883>. 
\ux  stigmates  des  mains,  du  côté  et  des  pieds,  se 
joignirent  le  saignement  de  la  couronne  d'épines 
et,   ])Ius   tard,    la    plaie   de   l'épaule   droite. 

<(  L'écoulement  du  sang  commence  à  se  produire 
ordinairement  dans  la  nuit  du  jeudi  au  vendredi, 
entre  minuit  et  une  heure  :  au  début,  il  y  eut  des 
vari:inles,  récoulem.ent  et  la  durée  n'étant  pas  tou- 
jours les  mêmes.  Le,  sang  commence  à  couler  pfeir  le 
côte  gauche  et  très  abondamment.  Les  mains* sai- 
gnent généralement  des  deux  faces,  de  même  les 
pieds,  tandis  que  le  côté  donne  du  sang  par  trois 
points  placés  en  triangle,  l'un  près  de  l'autre,  à  lu 
disliiiice  d'un  centimètre...  Louise...  jouit  d'une 
excellente  santé  et  fournit  un  dur  labeur  quotidien 
dans  le  ménage  et  les  tra^au\  du  jardin.  Le  ven- 
dredi seulemcjit,  à  cause  do  l'écoulement  du  sang, 
elle  n'est  pas  en  état  de  travailler.  Les  stigmates  des 
mains  et  des  pieds  présentent,  peu  avant  le  saigne- 
ment, une  ampoule  qui  soulève  peu  à  peu  l'épi- 
derme.  Quand  î'ampoulc  est  complètement  dévelop- 
pée, elle  crève,  la  sérosité  limpide  et  transparente 
qui  la  formait  s'échappe,  et  alors  le  sang  coiramence 
à  sourdre  du  derme...  sans  décliii-ure  de  celui-ci... 
I^  durée  du  saignement  est  variée.  Souvent,  il  cesse 
à  5  heures  du  soir,  parfois  plus  tard  encore,  mais 
il  a  toujours  cessé  dans  la  nuit  du  samedi.  Le  sang 
que  ia  stigmatisée  perd  le  vendredi  est  absolument 
normal  et  complet...  On  reste  certainement  en  des- 
sous de  la  vérité  en  évaluant  la  quantité  de  sîang 
perdu  [chaque  vendredi]  ù  25o  grammes,  w 
(Pp.    5i-52.) 

Les  extases. 

A  partir   du    17   juillet    1808,    à  la    stigmatisation 
joint  l'extase. 

«  La  durée  de  cette  exfnse  a  beaucoup  varié.  Au 
Dmmencement,  elle  débutait  vers  8  heures  du  matin 
bien  souvent  elle  se  terminait  à  8  heures  du  soir, 
îsibleraent,  le  centre  de  l'extase  avoisinait  3  heures, 
l'heure  où  Jésus  mourut  sur  la  croix.  Peu  à  peu, 
vil  s'abréger  les  extases,  de  telle  façon  qu'à  la 
de  la  vie  de  Louise  elles  commençaient  à 
heures  de  l'après-midi  et  duraient  un  peu  plus 
inc   heure...    Louise    ne    prévoit    ni    ne    pressent 


jamais  le  moment  précis  du  début  de  l'extase...  : 
elle  est  insensible  à  toute  excitation...  du  dehors.  Une 
seule  chose  peut...  interrompre  l'extase,  c'est  la  voix 
de  l'autorité  légitiime  ecclésiastique  »  s'exprimant  dans 
un  ordre  verbal  ou  mental  (p.  69). 

La  privation  totale  de  nourritare  et  de  sommeil. 
Fnfin,  Louise  Lateau,  d'abord  incapable  de  prendre 
de  la  nourriture  le  vendredi,  perd  peu  à  peu  l'ap- 
pétit, et,  à  partir  du  00  mars  1871  jusqu'à  sa  mort, 
elle  cesse  complètement  —  en  dehors  des  essais  inu- 
tiles que  fait  sur  elle  son  entourage  —  de  boire  et 
de  manger.  Si  seule  nourriture  est  la  sainte  Com- 
munion. Interrogée  à  ce  sujet,  le  8  mars  1878,  pbr 
le  E)""  Lefebvre,  à  un  moment  oh  une  maladie  grave 
la  met  en  danger  de  mort,  louise  répond  par  ce 
serment  :  «  En  présence  de  Dieu  qui  va  me  juger 
»  et  de  la  mort  qui  m'attend,  je  vous  l'assure,  je 
»  n'ai  rien  bu  ni  mangé  depuis  sept  ans.  »  fP.  170.) 
Insensible  au  froid  et  au  chaud,  la  stigmatisée  fut 
privée  de  sommeil  à  partir  du  i5  septembre  1868. 
Des  ph«inomènes  d'hiérognose  freconnaissance  d'ob- 
jets consacrés  mêlés  à  d'autres  qui  ne  le  sont  pas") 
et  d'obsession  diabolique  achevaient  de  l'cndre  cette 
existence    tout  à   fait   extraordinaire. 

L'enquête  ecclésiastique  reconnait  la  réalité  de  ces  faits. 

Ces  faits,  rapidement  connus,  provoquèrent  deux 
enquêtes,  l'une  ecclésiastique,  l'autre  médicale. 

L'enquête  ecclésiastique  s'ouvrit  le  fi  septembn» 
1868,  et  ne  se  termina,  en  réalité,  qu'à  la  -mort  de 
Louise.  L'attitude  que  prit  le  P.  Huchant,  Rédemp- 
torislc  (chargé  avec  le  P.  Sértiphin,  Passioniste,  de 
la  partie  théologique  de  l'enquêtel,  et  qui  l'amena, 
au  bout  de  quelques  mois,  à  ime  opinion  défavo- 
rable sur  l'obéissance  de  Louise  Lateau,  a  été  très 
discutée  et  ne  semble  pas  à  l'abri  de  tout  reproche. 
11  résilia  bientôt  ses  fonctions  et  fut  remplacé,  le 
0  juillet  1869,  par  le  P.  Bernard  van  Loo.  RécoUel, 
désigné  par  lui,  et  qui,  d'abord  prévenu  contre 
Louise,  finit,  après  des  épreuves  très  savantes,  par 
s'incliner  devant  le  haut  decré  de  vertu  de  cette 
jeune  fille,  et  par  envoyer  à  l'évêque  un  rapport 
favorable,  ainsi  que  tous  les  autres  membres  de  la 
Commission. 

L'enquête  médicale  impartiale 
avoue  l'impuissance  de  la  science  à  les  expliquer. 

La  partie  médicale  de  l'enquête  épiscopale  fut 
faite  par  le  D''  Lefeb\Te,  professeur  à  l'Université 
de  Louvain  et  membre  de  l'Académie  de  médecine 
de  Belgique.  Elle  fut  très  sérieuse,  et  immédiate- 
ment rendue  publique  avec  l'approbation  de  l'évêque 
de  Tournai  et  du  cardinal  Dechamps,  archevêque  de 
Malines.  L'affaire  fit  un  bruit  considérable,  comme 
bien  on  pense.  Tout  le  monde  médical  s'émut.  Dans 
un  Congrès  tenu  à  Breslau,  où  se  trouvaient  réunis 
3  000  médecins  ou  savants  allemands,  le  matéria- 
liste Wirchow,  professeur  à  l'Université  de  Berlin, 
présenta  un  rapport  sur  la  question  capitale  qui  était 
posée  à  Bois-d'Haine.  Se  basant  sur  le  travail  du 
D''  Lefebvre,  il  déclara  et  démontra  que  ces  faits, 
s'ils  sont  réels,  sont  naturellement  inexplicables  : 
(c  Toutes  les  lois  de  la  nature  organique  se  contxe- 
disent  chez  Louise  »,  déclara- t-il.  Mais,  en  même 
temps,  il  proclama  que  ces  faits  étaient  faux,  et  que, 
s'il  ■avait,  lui  Wirchow,  la  garde  de  Louise,  il  sau- 
rait bien  découvrir  la  dissimulation.  Puis,  se  mo- 
quant des  savants  belges  qui  avaient  examiné  les 
faits,  il  concluait  :  «  Si  l'affaire  Lateau  repose  sur  la 
vérité,  pourquoi  n'engage-t-on  pas  des  savants  à  se 
prononcer  scientifiquement  là-dessus  ?  »  (Pp.  2o3- 
20/,.) 

L'Académie  royale  de  médecine  de  Belgique  releva  le 
gant.  Elle  députa  à  Bois-d'Haine,  en  187;^,  une  Commis- 
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Mon  composée  du  D""  Warlomonl,  catholique,  et  du 
D'  Crocq,  ((  professeur  à  l'Univer«tr  mnçonnique 
de  Bruxelles  ».  Dos  expériences  minulieuseî  furent 
fiiites  et  de  longues  discussions  eur^-nt  lieu  à  l'Aca- 
démie. Enfm,  le  9  octobre  1S76,  celle-ci  adopta  à 
Vanonimiié  un  ordre  du  jour  que  le  D'  Lefebvre 
résuma  ainsi  :  «  La  stigmati.?ntion  et  l'extase  do 
Louise  sont  des  faits  réels,  purs  de  toute  fraude.  — 
La  science  médicale  n'en  fournit  pas  d'explication 
rationnelle.   »  (P.    201). ) 

Lenr  origine  snmaturelle.' 
Ce  sont  là  dos  Pails  que  ni  rnpolopétiquo  ni  la 
théologie  mystique  ne  peuvent  i^'norer.  Ils  sont 
racontés  à  Tusige  du  grand  public  dans  le  livre 
que  nous  analysons  (et  qui  résume  les  gros  volumes 
consacrés  à  cette  question  par  M.  Thierry)  par  deux 
auteurs  anonymes,  dont  l'un  «  a  eu  le  bonheur, 
dès  sa  tendre  enfance,  de  connaître  [rext-atiquej 
et  de  jouir  souvent,  très  souvent,  de  sa  sainte  fami- 
liarité »  (p.  i3).  Assez  mal  composé,  imprécis  dans 
ses  récits,  dans  ses  dates,  dans  ses  références,  cet 
ouvrage  se  lit  cependant  avec  le  plus  vif  intérêt, 
l'I  les  merveilles  qu'il  rt conte  élèvent  l'âme  vers 
Dieu  plus  encore  qu'elles  ne  piquent  la  curiosité. 
Aucun  cas  de  stigmatisatiory  n'a  été  étudié  scienti- 
(iquement  par  des  procédés  plus  sévères  que  celui 
de  Louise  Lateau  ;  et  c'est  pourquoi  le  cariJiual 
Oechamps  le  regardait  comme  un  ûi-ïi  que  Dii  u  s'^-^t 
plu  à  jeter  à  l'outrecuidante  suffisance  de  l'incré- 
dulité contemporaine,  dont  AMrchow  fut  dans  celte 
circonslance    le    champion    bien   mal    in-piré. 

Gemma  Galganl    (Lucques,    Italie:   1878-1903). 

Les  stigmates. 
Morte  le  ii  avril  igoS,  Gemma  Galgani,  «  la 
séraphique  vierge  de  Lucques  ».  était  née  le  \?.  mars 
187^.  Sa  vie  fut  écrite  en  1907  par  le  P.  Germain. 
Passioniste  (i),  qui  fut  son  directeur  de  con*<ience. 
(îemma.  elle  aussi,  appartenait  à  une  famille  pauvre, 
perdit  sa  mère  de  bonne  heure,  fut  recueillie  d'abord 
par  des  tantes,  ensuite  par  ime  famille  aisée.  q\ie, 
nial_Mé  ses  désirs  de  vie  religieuse,  elle  ne  quitta  pa« 
jusqu'à  sa  mort.  Extatique  dès  son  jeune  âge.  elle 
reçut  les  stigmates  pour  la  première  foi*  le  snjr  du 
8  juin  1899,  veille  de  la  fétc  du  S^acré  Cioeur.  La 
stigmatisation  «  se  reproduisit  pendant  deux  ans, 
chaque  semaine,  à  jour  et  à  heures  fixes,  c'est-i- 
dire  le  jeudi  vers  8  heures  du  soir,  pour  disparaître 
le  vendredi  à  3  heures  ik  l'après-midi...  .\ucun 
symptôme  physique...  n'aunonçait  son  imuiunencc  ; 
mais  tout  à  coup,  avec  l'extase,  on  voyait  apparaître 
au  dos  des  mains  et  au  centre  des  paumes  une  tache 
rnuge  :  progi'essivemcnt  s'ouvrait,  sous  l'épidermr 
cl  dans  le  vif  de  la  chair,  une  décliirure  irréguliè- 
rement circulaire  aux  paumes  et  oblongue  à  la  face 
oppo.sée.  Enfin,  l'épiderme  se  lacérait,  mettant  à  nu 
une  plaie  vive  de  dix  bons  aiiliinièUes  de  large  sur 
vingt  de  long  à  la  paume-  et  de  deux  millimètres 
seulenieul  de  large  au  »los  de  la  main.  Cette  déchi- 
rure, piirf«)is  très  superli«  ielle  et  ui<"ine  presque  invi- 
sible à  l'ceil  nu.  alteiguait  d'ordinaire  une  grknde 
profon(le\u-,  jiiscju'â  paraître  tiaverser  toute  l'épiiis- 
seur  de  la  mi.iin,  (|\ii.-  l'oni  eût  dite  percée  de  paît 
eu  part...  L'ouveitnro  des  plaks  restait  couverte, 
sur  la  face  piluiaire.  d'une  protubérance  que  l'on 
eût  Ci"U  de  p»ime  abord  uae  réunion  de  grumeaux 
de  sang,  mais  qui  était  en  réalité  dure  et  charnue  : 
elle  se  relevait  tui-  les  bords,  affectant  la  forme  d'une 
tête   de   clou   de    deux   centimètres   et   demi   de    dia- 


(i)  Traduclion  franç;iise  eu  igxx),  par  le.  P.  Féli.t  rfo 
Jésii»  Crucifié.  P.iris.  Mipnard,  In-S*  de  l\ib  pope«,  ou  tàW. 
de   propagande  de   3ia   pages- 


mètre...  Les  blessures  des  pieds...  présentaient  un. 
plus  fort  diamètre  au  dos  qu'à  la  plante...  Parfois,  an 
lieu  de  se  former  peu  à  peu  dans  l'espace  de  cinq 
à  six  minutes,  en  commençant  sous  la  peau  ou  l'épi- 
derme, le»  blessures  s'ouvraient  instantanément, 
de  l'extérieur,  comme  sous  la  pouss^îe  violente  de 
clous  invisible»  ;  et  c'était  alors  un  supplice  de  voir 
la  chère  martyre  ainsi  frappée  à  l'improviste,  trem- 
bler de  douleur  dans  tous  les  muscles  de  ses  bras, 
de  ses  jambes,  de  tout  son  corps...  Le  stigmate  du 
côté  présentait  la  forme  d'un  croissant  aux  pointes 
dirigées  en  haut.  Sa  longueur  en  ligne  droite  me- 
surait six  centimètres  ;  sa  largeur,  en  son  milieu, 
trois  millimètres...  Le  sang  s'en  échappait  en  telle 
abondance  que  les  vêtements  intérieurs  en  étaient 
trempés.  On  ne  sait  combien  de  fois  s'est  produit 
ce  phénomène  merveilleux  en  dehors  des  jours  habi- 
tuels. On  ne  peut  préciser  non  plus  la  quantité  do 
sang  que  perdait  la  sainte  victi'me  pendant  les  vingt 
heures  environ  que  duraient  les  stigmates  ;  mais, 
au  témoignage  des  personnes  qui  l'approchaient  de 
plus  près,  elle  était  considérable.  L'une  d'elles 
affirme,  sous  la  foi  du  serment,  que  le  flux  sanglant 
du  côté  arrivait  jusqu'à  terre  si  on  n'y  mettait  obs- 
tacle. Même  attestation  pour  celui  des  mains  et  des 
pieds.  Ce  sang  était  vif,  de  belle  couleur  et  do  même 
nature  que  celui  qui  s'échappe;  d'une  blessure  fraî- 
chement ouverte...  Après  l'cxtas»:  du  vendredi..., 
les  fibres  des  tissus  lacérés  se  ressoudaient  peu  à 
peu,  et  le  jour  sui\anl,  cm  au  plus  tard  le  dimanche, 
il  ne  restait  aucun  vestige  de  ces  profondes  bles- 
sures... Seule  luie  tache  blanchâtre  indiquait  la 
place  qu'elles  avaient  occup^îe.  Deux  ans  après  la 
disparition  définitive  des  plaies,  cette  tache  persis- 
tait, et  on  put  l'observer  à  loisir"  à  la  mort  de 
Gemma...  Jusqu'au  jour  où  ses  directeurs,  par  tine 
disposition  manifestement  inspirée,  lui  défendirent 
de  subir  les  stigmates,  le  phénomène  se  renouvela 
mvariablemenl  chaque   semaine."  d   'Pp.   59-6:'.  1 

Les  extases  et  i'enquéte  ecclésiastique. 

Le  cas  de  (ïemma  Galgani,  dont  le  procès  de  béati- 
fication, terminé  à  Lucques,  est  en  instance  à  Rome, 
ne  fut  pas  étudié  scient itiquement  avec  le  mO»ne  luxe 
de  précautions  que  celui  de  Louise  Lateau.  En 
revanche.  Gemma  a  laissé  bon  nombre  de  lettres, 
et  l'on  a  noté  les  paroles  qu'elle  prononçait  dans 
ses  fréquentes  extases.  Durant  celles-ci,  «  la  jeune 
fille  parlait  a««oz  souvent  du  personnage  surnatu- 
rellement  apparu.  Ce  qu'elle  disait  alors  pdr  phrases 
et  intervalles  plus  on  moins  longs,  c'était  tantôt 
une  hymne  de  louange  à  la  majesté  du  Très-Haut, 
à  se«  divins  attributs,  tantôt  un  exubérant  transport 
d'amour,  une  prière,  un  désir,  une  protestation,  un 
acte  de  contrition,  d'humilité...  La  plupart  du  temps, 
c'était  un  entretien  avec  la  mystérieuse  apparition. 
J'eus  bien  vite  reconnu,  continue  le  P.  Germain, 
dans  tous  ces  discours  les  donnée»  précieuses  d'une 
sagesse  vraiment  céleste...  Je  conseillai  donc  aux 
témoins  habituels  de  ces  merveilleux  dialogues  d'en 
relater  chaque  fois  la  teneur.  Deux  sjiintes  âmes  fc 
chargèrent  de  cet  office,  et  en  avaient  recueilli  cent 
cinquante  après   tçois  ans   ». 

Telle  est  l'origine  des  documents  dont  le  P.  Ger- 
main, en  1909.  peu  de  temps  avant  sa  mort  (11  dé- 
cembre 1909),  lit  uu  choix  et  qu'il  publia  en  les 
faisant  précéder  des  lettres  qu'en  sa  qualité  de  direc- 
teur spirituel  il  avait  reçues  de  Gemma.  On  vient  de 
les  traduire  en  français  (i).  en  y  ajoutant  quelq«ta 
lettres  du  P.  Germain  à  sa  dirigée... 

(i)    P.    Germain    de  l'Immaculéc-Conceplion,    Passioniste, 

Lettre!    ft    eslafes    de  tJfmma   Gaujani.    .\rr.ï3,    Brunet  ;  «t 

Paris,  Mignard,  igso.  Un  vol.  petit  in-S'  de  3oi  pages, 
6   francs. 
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ACTES  EPISCOPAUX 


Contre  la  conliscalloD  de  biens  ecelésiaslipes 

Protestation  de  M^'  Caillot,  évêque  de  Grenoble, 

contre  le  projet  de  vente 

du  Petit  Séminaire  du  Rondeau. 

S'il  faut  en  croire  le  compte  rendu  de  la  s-.'ance 
du  Conseil  municipal  de  Grenohle  de  samedi  soir. 
3  déc-embre,  le  Bureau  de  bienfaisance  céderait  à  la 
ville  la  propriété  du  Petit  Séminaire  du  Rondeau 
contre  une  somme  de  800  000  francs  et  sans  garantie 
contre  toute  revendication  éventuelle. 

Oi',  l'évèque  de  Grenoble  proteste  contre  cette  ces- 
sion et  revendique  tous  ses  droits.  Lui  seul,  en  effet, 
est  légitime  propriétaire. 

Son  titre  de  propriété  remonte  à  près  de  cent  ans. 

L'n  1826.  l'évèîfue  de  Grenoble,  Mgr  de  Bruillard. 
fit  un  premier  achat,  auprès  du  marquis  de  La  Vaielte. 
de  deux  domoines  contigus  situés  au  Rondeau,  et  y 
établit  son  Petit  Séminaire. 

Successivement,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins, 
des  constructions  furent  élevées  et  d'autres  terrains 
achetés  : 

Fn  i8>i),  un  réfectoire  et  une  chapelle  (Tancienne)  ; 

En  iSSi,  nouvelles  salles  de  classes  avec  un  étage 
au-dessus  ; 

En   iS34   et  35,   deux  nouveaux  étages  ; 

En  i?4'î.  nouvel  achat  de  terrains  pour  la  grande 
avenue  qui  relie  au   cours  de  Saint-André  ; 

En  i8<io,  nouvelle  et  importante  construction  de 
trois  étages  ; 

En  1877,  commencement  de  la  nouvelle  chapelle, 
terminée   seulement  en   iSgS  ; 

En  1893,  nouvel  étage  au-dessus  de  la  terrasse... 

Ain«i.  morceau,  par  morceau,  le  terrain  a  été  acheté, 
la  maison  a  été  bâtie,  sans  qu'il  en  coûtât  un  centiine 
.-i  l'Etat,  au  département  ou  à  la  ville,  le  tout  en 
bonne  et  due  forme,  depuis  le  premier  acte  de  la 
donation  du  fondateur,  dont  le  libellé  se  peut  lire 
encore,  gravé  au-dessus  de  la  porte  d'entrée. 

Ainsi,  l'évèque  de  Grenoble  est  donc  bien,  léga- 
lement comme  légitimement,  chez  lui  dans  son  Petit 
Séminaire  du  Rondeau,  ne  devant  rieu  à  personne, 
sinon  aux  catholiques  de  son  diocèse  qui  l'ont  aidé 
à  acheter  et  à  bâtir. 

Eh  bien  !  le  20  décembre  1906  —  il  y  a  donc  juste 
quinze  ans.  —  à  5  heures  du  matin,  le  RMideau  est 
cerné  par  cinquante  agents  de  police  ;  la  p>orte  est 
enfoncée  et  l'évèque  est  chassé  de  chez  lui  en  la  per- 
sonne du  supérieur  de  son  Séminaire,  le  chanoine 
Verdon,  lequel  se  borne  à  dire,  en  protestation,  aux 
expulseurs  :  «  Messieurs,  que  le  bon  Dieu  vous  garde 
toujours  chez  vous  !  ;> 

Eh  oui!  si  l'on  viole  aujourd'hui  le  droit  de  pro- 
priété contre  un  évêque,  demain  il  peut  être  Aiolé 
contre  les  particuliers. 

On  sait  le  resLe. 

I' ^m       Le  Gouvernement,  auteur  du  coup  de  force,  «  attri- 
^Hbua  »  l'immeuble  au  Bureau  de  bienfaisance.  Celui- 
,,^"  ci  l'occupa  et  le  fit  valoir  jusqu'à  ce  jour,  sansi  grand 
profil,  paraît-il.  Anjourd'hai,  il  parle  de  s'en  défaire 
'  en  le  vendant  à  la  ville  I 


Et   cela   est    légal  ?    viendra-t-on   nous  dire. 

Non,  la  légalité  ne  peut  prévaloir  contre  la  m<M^aIe 
et  la  conscience,  antérieures  et  supérieures  à  la  loi. 

Cela  est  injuste  ;  cela  est  sacrilège. 

Injuste,  car  il  n'est  jamais  permis  à  personne  de 
s'enrichir  en  prenant  le  bien  des  autres.  Il  n'y  a 
pas  deux  morales  ;  l'une,  stricte,  pour  les  particu- 
liers ;  l'autre,  plus  large,  pour  les  pouvoirs  publU». 
Il  n'y  a,  en  matière  de  propriété,  qu'une  morale, 
celle  du  Décalogue  :  Le  bien  d'autrui  ne  prendras,  ni 
retiendras  injustement. 

De  plus,   la   spoliation   est  ici   sacrilège. 

Il  s'agit  d'un  bien  d'Eglise,  et,  en  l'espèce,  de  l'un 
de  ces  biens  au  sujet  desquels,  dans  les  circonstances 
présentes,  le  Pape  a  déclaré  être  seul  juge  des  dis- 
positions ou  arrangements  qui  pourraient  être  à 
prendre. 

L'évèque  lui-même  est  obligé  do  lui  en  référer 
pour  chaque  cas. 

Cela  étant,  nous  rappelons  que  l'excommunica- 
tion est  encoiiruo.  par  les  usurpateurs  de  biens 
d'Eglise  et  les  particuliers  détenteurs  ou  locataires 
de  ces  biens  sans  la  permission  de  l'Eglise. 

Le  jour  de  notre  sacre,  nous  avons  juré  de  défendre 
les  biens  de  l'Eglise  de  Grenoble.  Le  Petit  Séminaire 
du  Rondeau  est  l'un  de  ces  biens.  CeTLX  qui  l'ont 
pris  n'ont  pas  le  droit  de  le  garder  ni  de  le  vendre, 
et  personne  n'a  le  droit  de  l'achcUir.  E  est  toujours 
nôtre  et  reste  exclusivement  nôtre.  Cela,  nous  le 
proclamons  avec  toute  la  conscience  de  nos  droits  : 
Res  clamât  Domino! 

Grenoble,  le  6  décembre   192 1. 

t    Alexandre. 
évéque  de  Gremjhle. 

OryaDisallQfl  du  Deoier  du  culle 

Ordonnance  de  M^"^  Flocard,  évêque  de  Limoges. 

Art.  P"".  —  Institution  du  Deiiirjr  du  culte  :  son 
but.  —  L'institution  du  Denier  du  culte,  établie  dans 
le  diocèse  de  Limoges,,  comme  dans  tous  les  diocèses 
de  France,  a  pour  but  unique  et  exclusif  de  refaire, 
pour  le  diocèse,  le  budget  du  culte  catholique,  qui 
était,  jusqu'en  ioo5,  fourni  par  l'Etat,  et  de  subve- 
nir ainsi  à  L'entretien  du  clergé  diocésain. 

Abt.  II.  —  Importance  de  cette  institution.  —  Du 
but  pour  lequel  est  institué  le  Denier  du  culte  res- 
sort sa  haute  importance.  De  sa  prospérité  dépend  le 
maintien  de  l'exercice  du  culte,  ainsi  que,  dans  ujQe 
certaine  mesure,  le  recrutement  da  clergé.  Le  Denier 
du  culte  se  place  donc  au  premier  rang  parmi  les 
institutions  diocésaines. 

Art.  III.  —  Siège  de  Vinstitution .  —  Le  siège  de 
l'institution   est   l'évêché. 

Les  ressources  du  Denier  du  culte  sont  recueillies 
au  nom  du  chef  du  diocèse,  gérées  et  réparties  par 
ses  soins,  d'après  l'avis  et  sous  le  contrôle  de  la  Com- 
mission instituée  à  cet  effet. 

Le  Denier  du  culle  n'est  donc  pas  une  institution 
paroissiale,   mais   elle   est   essentiellement   diocésaine. 

Art.  rV.  —  Caractère  obligatoire  da  Denier  da 
culte.  —  La  participation  au  Denier  du  culle  n'est 
pas  facultative  :  elle  s'impose  comme  une  obligation 
de  conscience  à  tous  les  fidèles,  en  vertu  même  de 
leur    titre    de    chrétiens.    En   conséquence,    tous    les 
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fidèles,  à  moins  qu'ils  ne  poient  pauvres  ou.notoi- 
reïnent  grevés  de  charg.;s  de  famille,  doivent,  chaque 
année,  verser  au  Denier  du  culte  imc  cotisation  pro- 
portionnée à  leurs  moyens.  C'est  à  la  fois^  une  obli- 
gtation  de  justice,  de  religion  et  de  charité. 

Anr.  V.  —  Ressources  du  Denier  du  culte.  —  La 
caisse  du  Denier  du  culte  est  alimentée  : 

1°  I>;ir  les  colisutions  des  fidèles  de  chaque  paroisse  ; 
2°    l*ar  un   droit   perçu    à   Voccasion  des   services 
religieux  ; 

3°  Par  une  souscription  ouverte  d'une  manière  per- 
manente  à    l'évêché. 

Art.  VI.  —  Cotisations  d,>.s  fidèles.  —  §  i.  Nous 
n'imposons  (wcune  taxe  déterminée.  Chacun  doit, 
donner  ce  qu'il  peut  en  tenant  compte  de  ses  moyens 
et  de  la  gravité  de  l'obligation  dont  il  s'agit.  Toute- 
fois, la  fixation  d'un  minimum  de  5  francs  par 
famille,  qui  donne  droit  au  dégrèvement  prévu  par 
l'article  suivant,  fournit  une  indication  dont  les 
fidèles  voudront  bien  s'in'^pirer.  Quelle  est  la  famille, 
à  moins  qu'elle  ne  soit  indigente  on  grevée  de  charges 
très  lourdes,  qui  ne  peut  donner  au  Denier  du  culte 
la  modeste  somme  annuelle  de  5  francs  ? 

§  2.  La  perception  de  ces  cotisations  doit  être  faite 
comme  il  suit  : 

1°  Quant  à  V époque.  F.Ue  doit  avoir  lieu,  chaque 
Qnnée^  avant  Pâques.  Elle  doit  être  annoncée  assez, 
à  l'avance,  et  les  fidèles  doivent  y  être  préparés  soit 
jjiar  des  avis  donnés  en  chaire,  soit  par  la  diffusion 
.Je  tracts,  soit  par  des  articles  du  Bulletin  paroissial. 
2°  Quant  (au  mode.  Elle  doit  être  faite  à  domicile 
par  MM.  les  curés  eux-mêmes.  Nous  permettons  tou- 
tefois à  MM.  les  curés  des  grandes  paroisses  de  s'ad- 
joindic  des  collecteurs  et  des  collectrices  dévoués  qui 
consentiraient  à  se  présenter  en  leur  nom.  Nous 
remercions  d'avance  les  personnes  qui  accepteront  de 
rendre  ce  sci"vicc  au  Denier  du  culte. 

Quinze  jours  ou  trois  semaines  au  plus  aviant  de 
faire  la  collecte,  les  fidèles  seront  invités  d'une  ma- 
nière très  pressante  à  porter  eux-mêmes  leur  cotisa- 
tion au  presbytère.  En  y  répondant,  ils  faciliteront 
et  allégeront  le  travail  de  MM.  les  curés.  Mais,  on 
aucun  cas,  cette  in\itation  ne  dispensera  de  la  visite 
à  domicile. 

MM.  les  curés  ou  collecteurs  devront  remettre  à 
chaque  souscripteur  un  récépissé  détaché  d'uji  carnet 
à  souche,  le  récépissé  devra  porter  le  sceau  de  la 
l>aroisse,  mais  sam  aucune  signature. 

3°  Quant  aux  paroisses.  1-llc  doit  être  faite  dans 
toutes  les  paroisses  ou  anncx-'S  sans  aucune  exception. 
Par  conséquent,  elle  est  obligatoire  même  dans  les 
jWLioisses  ou  annexes  qui,  par  suite  des  difficultés 
actuelles.,    ne   sont   pas   desservies   régulièrement. 

Aia.  VII.  —  Droit  à  ])frccvoir  à  roccasion  des  ser- 
vices rcliqieux.  —  §  i.  Nous  établissons  un  droit  sup- 
plémentaire qui  sera  perçu  à  l'occasion  des  services 
religieux  :  mariages,  sépultures  et  services  funèbres, 
et  s'ajoutera  au  tarif  édicté  par  notre  vénéré  prédé- 
cesseuV.  Ce  droit  sera  de  aS  %  du  tarif  global  de 
chaque  <lasse. 

§  :>..  Remise  sera  faite  de  ce  droit  supplémentaire 
à  toutes  les  familles  qui,  chaque  année,  régulière- 
ment, versent  au  minimum  5  francs  au  Denier  du 
culte.  Si  leur  cotisation  annuelle  est  inférieure,  la 
remise  sera  proportionnelle  ;  par  exemple:  de  i/5  ou 
de  2/5  si  la  cotisation  est  de  i  ou  de  ?.  francs. 

Si  la  cotisation  a  été  versée  pour  la  première  fois 
dans  l'année  courante,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  dégrè- 
vement, mais  le  montant  de  la  cotisation  versée 
viendra    en   déduction    du  droit    supplémentaire. 

§  3.  Le  fait  de  ne  pas  accei>ter  la  majoration  pré\Tie 
nu  §  1  entraîne  la  suppression  des  solennités  qui  clas- 
sent les  cérémonies  dont  il  s'agit.  Dans  ce  cas,  toute 
rétribution  sera  refusée,  la  cérémonie  étant  ramenée 


aux  conditions  que  comporte  la  classe  des  pau\Tô?. 

Anr.  VIIL  —  Comptabilité  et  registre.  — §  i.Nous 
demandons  à  MM.  les  curés  de  tenir  sur  un  registr' 
spécial  une  comptabilité  très  exacte  des  cotisations 
recueillies  par  eux  dans  leurs  parois.ses  pour  le  Denier 
du  culte.  Le  registre  du  Denier  doit  porter  la  listi; 
des  souscripteurs  avçc,  en  regard  do  leurs  noms,  le 
montant    des    cotisations  versées. 

§  2.  Chaque  année,  au  début  de  janvier,  MM.  le^ 
doyens  voudront  bien  examiner,  pour  les  paroisses  et 
annexes  de  leur  doyenné,  la  comptabilité  du  Denier 
du  culte  de  l'exercice  clos  au    3i  décembre. 

§  3.  A  l'occasion  de  notre  visite  pastorale,  h" 
l'egistre  du  Denier  du  culte  devra  nous  être  présenté 
avec   les   autres   livres  paroissiaux. 

Art.  IX.  —  Centralisation  des  ressources.  — 
§  1.  Toutes  les  ressources  recueillies  pour  le  Denier 
du  culte  doivent  être  versées  à  MM.  les  doyens,  qui 
en  feront  l'envoi  à  l'évêché  lors  des  règlements  se- 
mestriels  des  comptes   du   doyenné. 

§  2.  Le  versement  de  MAI.  les  curés  doit  être 
accompagné  d'un  bordereau  justificatif  aussi  détaillé 
et  aussi  clair  que  possible.  Les  ressources  provenant 
du  droit  supplémentaire  prévu  à  l'art.  VII  seront 
soigneusement  distinguées  de  celles  qui  proviennent 
des  cotisations. 

Art.  X.  —  Répartition  des  fonds.  —  La  réparti- 
tion des  fonds  est  faite,  chaque  année,  par 
Mgr  l'évêque  assisté  de  la  Commission  du  Denier 
du  culte. 

Art.  XI.  —  Publicité.  —  Chaque  anné-e,  un  état 
des  recettes  et  des  dépenses  annuelles  sera  arrêté  an 
3i  décembr.^,  soumis  à  la  Commission  et  publié  par 
la  Semaine   religieuse. 

Art.  XII.  —  Messes  pour  les  souscripteurs.  — 
Chaque  mois,  une  Messe  .sera  dite  à  l'autel  de  saint 
Marti'al,  en  l'église  Saint-Miche!  des  Lions,  pour  !■  ■< 
fidèles   qui    |>artioipent   au    Denier   du  culte. 

Art.  XIII.  —  Affichage  ci  mise  en  vigueur.  —  La 
présente  ordonnance  demeurera  affichée  dans  l'inté- 
rieur  de  toutes    les   églises   et  chapelles  du   diocè.sc. 

Elle  entrera  en  vigueur  dès  le  i"^''  janv.  1922.  Tou- 
tefois, le  droit  prévu  par  l'art.  VII  ne  sera  perç-u 
qu'à  partir  du  i^"  m;ii  i()?2. 

I..a  présente  ordomiance  serti  lue,  ainsi  que  notre 
lettre,  à  toutes  les  Messes,  dans  toutes  les  églises  et 
chapelles  du  diocèse,  le  dimanche  8  janvier  iç)"»:», 
ou,  en  cas  d'empêchement,   le  dimanche  suivant. 

Donné  à  Limoges,  le  26  décembre  192 1,  en  la 
fêle  de  suint  Etienne,  premier  martyr,  patron 
de    notre    église    cathédrale. 

f    ALFRKn, 

ivêque    de   Limogrs. 

Les  aunillaires  des  curés 

Lettre  de  M^^  Binet,  évêque  de  Soissons, 
à  son  clerg-é. 

Soissous,  le  20  décembre  19  m. 
Messieurs  et  chers  Coll.vborateurs, 
Nous  sommes  obligé,  en  conscience,  de  revenir  sur 
une  question  qui  intéresse  au  plus  haut  point  b 
homie  organisation  du  ministère  paroissial,  et  où  loi 
intérêts  des  âmes  sont  en  jeu.  Grâce  à  la  divine  Pro- 
vidence, grâce  à  votre  zèle  qui  ne  craint  pas  d'assu- 
mer des  besognes  très  lourdes,  parfois  écrasantes,  lo 
service  religieux  est  rétabli  à  peu  près  partout, 
même  dans  les  parties  du  diocèse  qui  ont  été  le  phii 
bouleversées  par  la  guerre,  et  il  y  fonctionne  régu 
lièremcnt. 
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Toutefois,  en  beaucoup  de  localités  de  moindre 
importance  et  privées  de  curé  résidant,  si  le  ser- 
vice religieux  est  réorganisé,  il  n'est  pas  fréquent. 
Il  y  vi  trop  de  communes  où  la  Messe  dominicale  n'a 
lieu  qu'une  fois  par  mois,  ou,  au  plus,  tous  les 
quinze  jours.  Sur  ce  point,  il  vous  est  impossible, 
comme  à  nous-mcrae,  d'en  faire  davantage,  tant  que 
nous  n'aurons  pas  plus  de  prêtres. 

En  dehors  de  la  Messe  et  de  l'administration  des 
sacrements,  nous  savons  que  les  prêtres,  chargés  de 
plusieurs  églises  ou  chapelles,  font  leur  possible  pour 
visiter  souvent  les  groupes  d'habitants  qui  sont  de 
leur  ressort  pastoral.  Il  y  a  certains  curés,  dont  je 
pourrais  citer  les  noms,  qui  sont,  sur  ce  point,  des 
modèles,  et  qui  semblent  avoir  trouvé  le  moyen  d'être 
partout  à  la  fois,  en  particulier  pour  l'enseignement 
du  catéchisme.  Que  Notre-Seigneur  et  Notre-Dame 
de   Liesse  les  récompensent  comme  ils   le  méritent  ! 

Mais  si  la  bonne  volonté  d'un  prêtre  zélé  est  sans 
limites,  il  y  a  des  limites  aux  forces  hunnaines,  et. 
fatalement,  bon  nombre  de  localités  du  diocèse  sont 
sans  liaison  suffisante  avec  les  pasteurs  chargés  de  leurs 
intérêts  spirituels.  Eux-mêmes  ne  peuvent  accomplir 
dans  chaque  endroit  qu'une  partie  trop  restreinte  de 
leur  ministère. 

C'est  ici  qu'apparaît  de  plus  en  jjIus  urgente  ia 
collaboration  de  chrétiens  et  chrétiennes  dévoués,  se 
laissant  conduire  par  l'esprit  de  foi  et  d'apostolat, 
au  cœur  assez  hnut  et  assez  généreux  pour  associer 
intimement  à  leurs  intérêts  personnels  les  intérêts 
de  Dieu  et  des  âmes  et  le  bien  du  diocèse  de  Soissons. 
Nous  avons  déjà  oppelé  auriUaires  des  cur^s  ces 
hommes  et  ces  femmes,  ces  jeunes  gens  et  ces  jeunes 
filles,  et  ce  nom,  nous  voulons  le  consacrer  dans 
nos  annales  administratives. 

L'organisation  en  est  déjà  commencée  ;  nous  le 
«avons  et  nous  remercions  vivement  MM.  les  doyens 
et  curés  qui  ont  pris  tout  à  fait  à  cœur  cette  question 
d'une  gravité  capitale.  Mais  il  y  a  encore  à  faire,  et 
nous  voulons  qu'au  plus  tôt  toutes  les  lacunes  soient 
comblées. 

De  mêmic  que,  dans  les  i>ays  de  missions,  il  y  a 
des  catéchistes,  hommes  et  femmes,  munis  d'une  insti- 
tution officielle,  qui  suppléent,  dans  toute  la  mesure 
permise,  à  l'absence  du  missionnaire,  de  même  nous 
voulons  que,  dans  toute  localité  du  diocèse  où  ne 
réside  pas  le  curé,  et  aussi  dans  tout  hameau  impor- 
tant assez  éloigné  du  presbytère,  il  y  ait  un  ou  une 
nuxiliaire  laïque  qui  fasse  la  liaison  entre  les  parois- 
siens et  le  prêtre  et  qui  le  supplée  autant  qu'il  lui 
est    permis. 

Choisissez,  Messieurs  et  chers  Collaborateurs,  ces 
auxiliaires  parmi  les  hommes  ou  les  femmes  qui  sont 
à  la  fois  plus  chrétiens  et  plus  libres  de  leur  temps. 
parmi  les  jeunes  les  plus  ardents  rai  bien  et  qui  se 
font  remarquer  davantage  par  leur  générosité  d'ùme. 
l'ne  observation  s'impose  au  sujet  des  jeunes  gens. 
Là  où  Vaujciliaire  ne  peut  se  déplacer  facilement,  il 
serait  précieux  de  pouvoir  compter  sur  un  jeune 
homme  ou  un  garçonnet  ayant  une  bicyclette  à  sa 
ilisposition,  pour  prévenir  M.  le  curé  au  nom  de 
Vavxiliaire. 

Dans  les  fonctions  confiées  par  le  curé  responsable 
à  Vauxiliaire,  nous  mettons  en  tout  premier  lieu  la 
surveillance  des  malades  ot  des  enfants  à  baptiser 
dont  l'état  serait  inquiétant.  L'auxiliaire  doit  pro- 
mettre d'être  vigilant  et  de  faire  prévenir  M.  le  curé 
!e  plus  vile  possible,  quand  son  ministère  devient 
nécessaire. 

Après  la  surveillance  des  malades,  il  y  a  la  gard-^ 
du  lieu  de  culte  et  tout  particulièrement  la  pieuse 
vigilance  exercée  sur  le  tabernacle  où  réside  la  sainte 
Ernharistie.  Si,  même,  les  auxiliaires  du  diocèse  veu- 
lent aller  jusqu'au  bout  do  leur  lionne  volonté,  ils 


devraient  accepter  de  présider,  à  l'église  ou  à  la  cha- 
pelle, quelque  réunion  pieuse,  le  dimanche,  afin  de 
suppléer  à  l'absence  des  offices.  On  pourrait,  par 
exemple,  faire  la  lecture  des  prières  de  la  Messe  si 
c'était  le  matin,  ou  chanter  quelque  chose  des  Vêpres 
le  soir,  ou  encore  lire  des  prières  d'adoration  du 
Saint  Sacrement,  en  toute  hypothèse  chanter  des 
c^antiques.  Et  ainsi,  il  y  aurait  partout  une  certaine 
vie  paroissiale,  même  sans  la  présence  du  curé.  La 
fidélité  et  l'attachement  aux  pratiques  du  culte  des 
chrétien's  des  missions  pourraient  souvent  nous  servir 
de  modèle. 

Enfin  —  et  ce  n'est  pas  le  moins  important  —  il 
faudrait  que  les  auxiliaires  des  curés  acceptent  de 
faire  ou  de  faire  faire  le  catéchisme  d'une  manière 
suivie.  L'ignorance  religieuse  des  enfants  des  cam- 
pagnes est  déjà  grande  dans  les  paroisses  de  résidence, 
malgré  l'assiduité  des  curés  à  donner  l'enseignement 
religieux.  Dans  les  localités  écartées  et  sans  pasteur, 
cette  ignorance  dépasse  tout  ce  que  l'on  peut  ima- 
giner. Vous  n'aurez  pas  de  cesse,  Messieurs  et  chers 
Collabopateurs,  jusqu'à  ce  que  vous  ayez  fait  de 
votre  auxiliaire  un  catéchiste  volontaire. 

Il  est  bien  évident  que  si,  au  lieu  d'un  suppléant 
ou  d'une  suppléonte,  vous  pouvez,  dans  un  lieu 
donné,  en  trouver  plusieurs  qui  se  partagent  la 
besogne,  ce  sera  beaucoup  mieux.  Mais  nous  sommes 
d'a^■i3  qu'une  seule  personne  ait  la  charge  d'office  de 
prévenir  ou  faire  prévenir  M.  le  curé  pour  les  ma- 
lades et  l'adhiinistnition  des  sacrements  et  que  son 
nom  soit  bien  connu  dans  la  localité,  de  telle  serte 
que  personne  de  ceux  qui  veulent  recourir  au  curé 
éloigné   ne  soit  dans  l'embarras. 

Un  bon  nombre  de  noms  d'auxiliaires  des  curés 
nous  sont  déjà  parvenus,  mais  nous  demandons  à 
MM.  les  doyens  de  profiter  de  la  réunion  décanale 
de  jan^  ier  pour  eni  préciser  et  en  compléter  la  sta- 
tistique. Avec  MM.  les  curés,  ils  établiront  exactement 
la  liste  de  ces  personnes,  avec  leurs  nom,  prénoms, 
profession,  adresse,  et,  cela,  pour  chacune  des  loca- 
lités et  chacun  des  hameaux  importants  où  il  n'y  a 
pas  de  curé  résident.  Les  listes  décanales  nous  seront 
remises  au  Synode  par  MM.  les  doyens,  et  nous 
aurons  ainsi,  pour  tout  le  diocèse,  un  état  complet 
qui  nous  rendra  les  plus  grands  services. 

En  demandant  au  Père  des  miséricordes  et  au 
Cœur  Sacré  de  Notre-Seigneur  que  l'union  se  fasse 
tous  les  jours  plus  étroite  entre  les  pasteurs  et  les 
fidèles.  Nous  vous-  prions,  Messieurs  et  chers  C-olLi- 
borateurs,  d'agréer  nos  sentiments  affectueusement 
dévoués  en  Notre-Seigneur. 

+  HExm, 
évcque  de  Soissons,  Laon  et  Saini-Qaentin. 


TJIT     IDOCTJOVIEIlSrX     .A.     I^EF-ôuITIDiaE! 


Dans  l'ensemble  des  diocèses  de  France,  on  se 
préoccupe  activement  de  réaliser  les  directions 
venues  de  Rome  pour  adopter  dans  les  cérémonies 
le  plnin-cliant  grégorien  et  pour  promouvoir 
((   l'unité   ))   par   la   prononciation  romaine  du   latin. 

En  \ue  de  faciliter  le  succès  de  cette  réfoorme 
désirable,  il  est  bon  de  communiquer  aux  fidèles  des 
documents  où  l'on  trouve  l'exposé  de  l'historique 
de  cette  importante  qpiestion,  les  principes  qui  la 
régissent  et  les  règles  pratiques  qu'il  y  a  lieu  de 
suivre  à  ce  sujet. 

Tout  cela  se  trouve  remarquablement  résumé 
dans  ia  lettre  pastorale  récente  de  S.  Em.  le  car- 
dinal Dubois,  dont  la  Maison  de  la  Bonne  Presse 
vient  de  faire  pùniîtrc  une  édition  populaire.  (Bonna 
Presse,  Paris,  5,  rue  Bayard.  Prix  :  o  fr.  90  ;  port, 
o  fr.   o5.) 

Nous   en   recommandons    vivement    la   diffusion. 
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Lois  nouvellesi 


LOCATAIRES 

Sursis  aux  expulsions 

LOI   DU   6  JANVIER   1922  (1) 

Le   Sénat   et    la   Chambre   des   députés   ont  adopté  ; 

Le  président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la 
teneur  suit  ; 

Art.  i".  —  Dans  tous  les  cas  où  il  n'est  pas  intervenu 
nue  décision  judiciaire  définitive  et  en  l'absence  d'une 
convcrilion  expresse  entre  les  parties,  il  sera  sursis  jus- 
<[u'au  i"  avr.  192a  à  l'expulsion  des  lucalaires  de  bonne 
foi,  tels  qu'ils  sont  définis  par  l'art.  1"  de  la  loi  du 
1"   mars    1921,    aux   conditions   suivantes: 

X*  Justifier  qu'ils  ont  exécuté  toutes  lis  conditions  impo- 
sées par  leur  contrat,  par  les  usages  locaux  ou  par  déci- 
sion   judiciaire  ; 

2"  Occuper  ou  s'engager  à  occuper,  dans  la  plus  grande 
partie,  l'immeuble  donné  à  bail,  suit  pur  cux-mèmes<  soit 
par  les  membres  de  leur  famille  qui  l'occupaient  anté- 
rieureniPiit    avec    eux  ; 

3*  Prendre  l'engagement  de  payer,  pendant  toute  la 
durée  de  la  prorogation,  en  sus  du  loyer  actuel,  la  majo- 
ratiofi  qui,  à  défaut  d'accord  amiable,  sera  fixée  par  le 
I)résidenl  statuant  en  référé,  ou  par  le  juge  de  paix  pour 
les  loyers  inférieurs  à  600  francs,  compte  tenu  des  aug- 
mentations  antérieures. 

AitT.  2.  —  La  présente  loi  est  applicable  à  Paris,  dans 
le  département  de  la  Seine  et  dans  un  rayon  de  5o  kilo- 
mètres des  fortifications  de  Paris,  ainsi  que  dans  les  com- 
munes de  10  000  habitants  et  au-dessus,  dans  les  localités 
où  le  dernier  recensement  aura  révélé  un  accroissement 
de  population  et  dans  les  localités  dunt  le  pourcentage  de 
destruction  par  le  fait  d«>  l:i  guerre  est  supérieur  à  !>o  % 
au  moment  de  la  promulgation  de  La  loi. 

Art.  3.  —  Les  dispositions  de  l'art,  i"  ne  sont  pas 
applicables  au  propriétaire  qui  justifiera  de  la  nécessité 
d  ocrnp.-r  réellement  le  local  à  titre  d'habitation  par  lui- 
même,  ou  par  ses  ascendants  ou  descendants,  ou  par  les 
ascenrlants  ou   descendants  de  son   conjoint. 

Art.    h.   —   La    présente    loi    est    applicable    à    l'Algérie. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par 
la  f'.hambre  des  déjiutés,  sera  exéctitée  comme  loi  de 
l'Etal. 

Fait   à    Paris,    le   G   janvier    1922. 

A.     MiLLERAND. 

•Par    le    président    de    la    République  : 
Le  Qardt  des  Sceniix.  rninisirc  de  la  Jusitce, 
L.    1$onm;v\v. 


BANQUES  POPULAIRES 

Compléinent  de  dotation 

LOI  DU   7  JANVIER   1922  (2) 

Le    Sénat    et    l.i    Olianibre    tics    tiépiilés    ont    adopté  ; 

Le  président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la 
teneur    suit  : 

Ahticle  fMOi'K-  —  I.e  (iouvernemcnl  est  auliiri^é  à 
disposer,  pour  Atre  attribuée  »»>us  forme  d'avances  sans 
intérêt^  aux  banque*  |M)pul,iires.  en  complément  de 
l'aTance  de  12  millions  prévue  par  l'art.  11  de  la  loi  du 
iS  ni.irs   1917  et  de  celle  prévue  par  l'art.  73  d«  la  loi  du 


(1)  <i  Loi  tendant  à  surseoir  {svrsejont.  dit  le  «  »om- 
maire  >•  du  J.  O.  du  7.  1.  sïj  aux  expuUioos  de  loca- 
taires.   ). 

(^)  «  Loi  coniplétaul  la  dotation  des  banques  pofiu- 
laircs.    » 


3o  avr.  192 1,  et  dans  les  conditions  fixées  par  les  art.  if 
et  12  de  la  loi  du  i3  mars  1917,  d'une  somme  de  troit 
millions  de  francs  (3ooôooo  francs)  à  prélever  sur  le  reli- 
quat disponible  au  3i  déc.  Ki2o  du  produit  de  la  rede- 
vance supplémentaire  de  la  Banque  de  France,  instituée 
par  l'art,  l»  de  la  convention  du  26  ocl.  1917,  ainsi  que 
da  la  part  des  bénéfices  de  cet  établissement  revenant 
éventuellement  à  l'Etat  en  vertu  de  la  convention  addi- 
tionnelle  du    26   juill.    1918. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et 
par  la  Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  do 
l'Etat. 

Fait   à   Paris,  le  7  janvier   1922. 

A       MlIXEKASD. 

Par  le  président   de  la  République  : 
Le   ministre  des  Finances, 
Paul  Dolmeu. 

Le  ministre  du  Commerce  et  de  rindui^lrie, 
Lucien    Dion. 


Jurisprudence. 
ACTES  DU  MINISTÈRE  ECCLÉSïASTloiE 

rémunérés  par  une  commune 

luLomatiuii,  au  cimetière  coiiiinunal.  des  corps  des 
soldats  ramenés  du  front.  —  Inscription  au  budget 
d'une  somme  en  vue  du  payement  des  services 
religieux  à  célébrer.  • —  .4unulati«n  par  le  préfet 
pour  prétendue  illéealité.  —  Décision  du  préfet 
annulée,  la  l«i  de  Séparation  (art.  2)  n*interdisant 
que  de  subventionner  le  service  public  des  culte-» 
à  titre  permanent  et  réguJier. 

Conseil  d'État  (Contentieux). 

{Séance   du   6  janv.    fSCC.) 
Présidence  de  M,   11.   ue   Viu.e>edve. 

M.  Mazer.vt,  commissaire  da  Gouvernement, 
a  présenté  dans  cette  affaire  les  conchisions  sui- 
vantes (1)  : 

Le  Conseil  municipal  de  Perquie  (l.andes)  a  pris  I9 
i"   mai    içisi    luie   délibération   ainsi   conçue  : 

a  Le  Coiiieil  vute  une  somme  de  3oo  francs  pour  l-i 
scr\"ices  relig^ieux  à  célébrer  lors  de  l'inhumation,  dans 
les  cimetières  communaux,  des  soldats  ramenés  sur  la 
demande   des    familles.    » 

Le  préfet  des  Landes  a  annulé  cette  délibération  comma 
illépale,  par  un  arrêté  du  C  juin  1921,  motivé  de  la  façon 
suivante  : 

«  Vu  la  loi  du  5  avr.  i88^  ;  —  Vu  la  loi  du  9  déc. 
H^o5  ;  —  CoUï^idérant  que  la  loi  du  9  dée.  1906  (art.  a), 
portant  séparation  des  Eglises  et  de  l'Flat,  a  supprimé 
des  bndjfets  tic  l'Etal,  des  départements  et  des  coninuini^j 
toutes  dépenses  relatives  à  l'exercice  du  culte  ;  qu'il  n'est 
donc  pus  possible  à  une  commune  de  faire  figurer  au 
budget  un  crédit  destiné  5  payer  une  cérémonie  cultuelle; 
(|(fte,  par  suite,  la  délibération  ci-dessus  visée,  en  ce  qui 
euucerne  la  partie  aNaiU  trait  au  vole  de  ioo  francs,  doit 
être  annulée,  ce  vole  ayant  été  émis  en  violation  de  la 
loi.    » 


{t)    Document    inédit,   corresfiondauce    particulière    de    U 
Documentation    Cattioiiqae. 
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La  commune  de  Perquie  vous  défère  cet  arrclé  pour 
excès  de  pouvoir.  Elle  soutient  que  le  préfet  a  inesacte- 
meiit  intei'prélé  l'art.  2  de  la  loi  du  9  déc.  1905  et  eu 
a  fait    une   fausse   application. 

Le  ministre  de  llntcrieur  s'en  remet  à  la  sagesse  du 
Conseil. 

L'art.  ;i  de  la  loi  du  fi  déc.  ipo5  dis|)05e  :  a  La  Répu- 
blique ne  recoanaît.  ue  salarie  ni  ne  subventionne  aucun 
culte.  En  conséquence,  à  partir  du  i"  janvier  qui  suivra 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  seront  supprimées  des 
budgets  de  l'Etat,  des  départements  et  des  communes, 
toutes  dépenses  relatives  à  l'exercice  des  cultes.  Pourront 
toutefois  être  inscrites  auxdits  budgets  les  dépenses  rela- 
tives h  des  services  d'aumônerie  et  destinées  à  assurer  le 
libre  exercice  des  cultes  dans  les  établissements  publics, 
tels  que  lycées,  collèges,  écoles,  hospices,  asiles  et  pri- 
sons.  M 

La  portée  de  ce  texte  a  été  clairement  précisée  lors  de 
sa  discussion  à  la  Chambre  et  au  Sénat. 

Le  texte  présenté  à  la  Cliambre  des  députés  par  la 
Commission  se  composait  seulenaent  des  deux  premières 
phrases  de  l'art.  2.  Quand  il  vint  en  discussion,  à  la 
séance  du  i3  avr.  if|05,  la  Chambre  se  trouva  en  pré- 
sence de  deux  amendements.  Le  premier  était  un  amen- 
dement de  M.  Cazeneuve,  tendant  à  excepter  de  la  prohi- 
bition les  dépenses  du  culte  destinées  à  assurer  la  liberté 
de  conscience  des  indigents  dans  les  établissements  publics 
tels  t\nc  :  asiles,  hôpitaux,  prisons.  Le  deuxième,  présenté 
par  .MM.  Sibille  et  Jules  Legrand,  avait  pour  but  d'ex- 
c-epter    de    la    prohibition    les    services    d'aumûnerie. 

En  séance,  M.  Cazeneuve  déclara  qu'il  retirait  son  amen- 
dement, parce  qu'on  avait  mis  sous  ses  yeux  un  passage 
du  rapport  de  M.  Briand  qui  lui  donnait  satisfaction. 
Voici  le  passage  de  ce  rapport,  auquel  M.  Cazeneuve  fai- 
sait allusion  :  «  Aucune  dépense  relative  d  l'exercice  dn 
culte  ne  pourra  être  comprise  dans  les  budgets  spéciaux 
rattacliés,  pour  ordre  ou  non,  aux  budgets  généraux  de 
l'Etat,  lies  départements  ou  des  communes,  .\insi  les  aumô- 
nerie~  des  asiles  publics,  des  lycées,  collèges,  etc.,  ne 
peuvent  faire  l'objet  de  crédits  permanents  et  réguliers 
dans  les  budgets  précités.  Lorsqu'un  de  ces  établisse- 
ments fera  appel,  dans  rintérêt  privé  d'un  pensionnaire 
ou  d'un  membre  du  persoimel,  airx  offices  d'un  ministre 
du  culte,  celui-ci  pourra  être  légitimement  rémunéré, 
mais  comme  le  scrah  un  fournisseur  ordinaire,  par 
exemple   un   médecin   occasionnel.    » 

Le  rapporteur  établissait  donc  une  distinction  entre  les 
dépenses  destinées  à  subventionner  à  titre  permanent  et 
régulier  l'exercice  du  culte,  et  les  dépenses  destinées  ù 
rémunérer,  à  titre  temporaire  et  accidentel,  les  ministres 
des   cultes   pour   un   acte   déterminé  de  leur  ministère. 

M.  Sibille  maintint  son  amendement.  C'est  le  ministre 
de  l'Instruction  jmblique  et  des  Cultes  qui  lui  répondit. 
u  Je  crois,  dit  M.  le  ministre,  que  l'amendement  n'est 
pas  indispensable  et  qu'il  pourrait  être  un  danger.  Si  vous 
mainteniez  sans  addition  le  texte  que  vous  venez  Je 
voler,  il  ne  s'ensuivrak  pas  qu'on  n'aurait  plus  désormais 
la  possibilité  d'assurer  5«it  aux  élèves  de  nos  établisse- 
■ments  d'enseignement;  soit  aux  internés  dans  les  prisons 
''■a  les  établissements  d'aliénés,  le  service  du  cnlte  auquel 
.5  seraient  attachés...  Que  fait  l'Etat  quand  il  donne  une 
I  ■inuuération  à  l'ecclésiastique  qui  dessert  une  prison  *' 
llst-ce  qu'il  concoirrt  aux  dépenses  générales  du  culte  ? 
E>t-K:e  qu'il  intervient  pour  assurer  le  culte  public  .'  En 
aucune  façon.  Il  rémunère  ce  senice  comme  U  rémunère 
d'autres  services,  dans  les  mêmes  établissements,  tels  que 
1^  ser\ice  du  médecin,  par  exemple...  Les  prêtres  attachés 
■trx  prisons  ne  touchent  pas  de  traitement  ;  ils  reçoivent 
une  indemnité,  qui  marque  bien  le  caractère  du  service 
qu'ils  rendent.  Cette  indemnité  pourra  continuer  à  être 
payée  .'ipiès  le  vfite  de  la  loi,  comme  elle  l'est  aujour- 
dlmi,  parce  qu'elle  est  la  rémuBération  d'un  service  privé 
ri  Jton  une  subveution  au  service  public  du  culte.  >/ 

Ainsi  le  ministre  allait   plus   loin   que   le  rapporteur  ;   il 


admettait  mrme  la  légalité  d'une  dépense  permanente, 
pourvu  qu'elle  fût  la  contre-partie  d'un  service  rendu  à 
titre  privé. 

M.  Briand,  rapporteur,  se  rallie  i  ceUe  manière  de 
voir,  cç  Je  me  rjlie  volontiers,  au  nom  de  la  CommiesioD, 
à  l'interprétation  donnée  par  M.   le  ministre.  » 

Le  ministre  poursuit  eu  montrant  pourquoi  l'amende- 
ment  pourrait  être  dangereux  ;  c'est,  d'après  lui,  parce 
qu'il  semblerait  imposer  aux  établissements  intéressés 
l'organisation  d'un  service  d'aumônerie,  alors  que  beau- 
coup d'établissements  satisfont  d'une  autre  manière  aux 
sentiments  religieux  de  leurs  penfionnaires  :  «  .Nous  voti- 
k>ns  laisser  a«i  établissements  la  faculté  de  rémunérer  les 
prêtres  dont  les  services  seront  réclamés,  par  le  moyen  qui 
leur  piiniîtra  le  meilleur  :  soit  sous  forme  d'une  indemnité 
forfaitaire,  seit  sous  forme  de  vacations  ou  d'abonnement. 
Je  crois  que,  en  s'en  tenant  purement  et  simplement  au 
texte  v.jté  tout  à  l'heure,  vous  donnez  plus  de  latitude 
aux  établissements  en  cause.  » 

Puis  le  ministre  revient  sur  l'inutilité  de  l'amendement  : 
«  Jamais  il  ne  viendra  ù  l'esprit  de  quelqu'un  qui  connaît 
U  valeur 'des  mots  de  dire  que,  quand  1  Etat  donne  une 
indemnité  de  3oo,  4oo  ou  ôoo  francs  au  prêtre  attarfié 
à  une  maison  d'arrêt  pour  qu'il  se  mette  à  la  disposition 
des  détenus  qui  réclament  son  assistance  ou  qu'il  célèbre 
la  Messe  à  l'intérieur  de  l'établissement,  jamais  U  ne  vien- 
dra à  l'esprit  de  personne  de  prétendre  que  le  Goureme- 
ment.en  versant  cette  indemnité,  pourvoit  aux  dépenses  pu- 
bliques du  culte,  pas  plus  que,  lorsque  l'Etat  paye  une 
indemnité  au  médecin  attaché  à  une  prison,  on  ne  peut 
scutenir  que  l'Etut  subventionne  !a  médecine.  Donc  l'amen- 
dement  de  M.   Sibille  est    inutile.    » 

L'amendement  fut  néanmoins  adopté  à  quelques  voix 
de  majorité.  Il  est  devenu  la  troisième  phrase  de  l'art.  2. 
Lî  discu?sion  de  cet  article  au  Sénat  donna  l'occasion  au 
ministre  de  llnstruction  publique  et  des  Cultes  de  renou- 
veler les  observations  qn'i!  avait  présentées  à  la  Chambre 
(séances   du  Sénat   des    20   et    21   nov.    içjoô). 

De  l'ensemble  de  ces  débats  on  doit  conclure  deux 
choses.  D'une  part,  un  doute  subsistait,  malgré  les  décla- 
rations du  ministre,  en  ce  qui  concerne  la  légalité  de 
services  d'aumôuerie,  parce  qu'ils  constituent  une  dépense 
permanente  ;  d'oii  le  vote  de  ramendement  Sibille,  auto- 
risant expressément  cette  dépense.  D'autre  part,  et  par 
contre,  il  est  incontestable  qu'une  dépense  accidentelle. 
correspondant  à  un  servic.e  rendu  occasionnellement  par 
un  ministre  du  culte,  n'est  point  de  celles  que  vise  la 
prohibition  de  Fart.  2  de  la  loi  du  9  déc.   igoâ. 

L'arrêt  attaqué  n'est  fondé  que  sur  cet  article.  Toutefois, 
pour  être  complet,  nous  devons  examiner  si  la  portée  de 
ce  texte  n'a  pas  été  modifiée  ])ar  la  loi  du  i3  avr.  190S. 
qui  a  remplacé  certaines  dispo-itions  de  la  loi  du  9  déc. 
i<K>5.  D'après  l'art.  3  S  14  de  la  loi  de  ipoS,  «  l'Etat,  les 
départements,  les  communes  et  les  établissements  publics 
as  peuvent  remplir  ni  les  charges  pieuses  ou  cultuelle- 
afférentes  aux  libéralités  à  eux  faites  ou  aux  contrats  con- 
clus par  eux,  ni  les  charges  dont  l'exécution  comportait 
l'intervention  soit  d'un  établis senaent  public  du  culte,  soit 
d'un  titid.iire  ecclésiastique   w. 

Cette  disposition  aggrave  la  législation  antérieure  ;  i! 
avait  été  admis,  en  effet,  lors  des  débats  de  la  loi  de 
1905,  que  les  charges  d'ordre  religieux  afférentes  à  des 
libéraiités  antérieures  pourraient  être  exécutées,  à  la  dili- 
gence des  communes  ou  établissements  publics,  par  l'in- 
tetinédiaire  des  .Vssociations  cultuelles  (séance  de  !a 
Chambre  des  députés  du  i3  avr.   1905). 

Mais  cette  disposition  de  la  loi  de  190S  est  sans  relation 
arec  l'art.  3  de  la  loi  de  1905  ;  elle  se  rattache  i  l'art.  9  ; 
la  loi  de  190S  a  réglé  la  dévolution  des  biens  qui 
n'avaient  pu  être  attribués  aux  .\ssociatioos  cultuelles  ; 
elle  a  créé  uu  régime  spécial  pour  l'exécution  des  fonda- 
tims  pieuses  et  a  prévu  la  constitution  de  Sociétés  de 
secours    mutuels    à    qui    serait  cemise    la    part    des    biens 
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corresponiJant  aux  charges  à  excculer.  Elle  est  donc,  par 
San  objel  mi'ine,  élrangi-re  à  la  question  soulevée  par  le 
recours    de   la    commune   do  Perquie. 

Dans  l'espèce,  il  s'agissait  de  rendre  les  derniers  devoirs 
aux  soldats  tués  à  l'ennemi  dont  les  corps  étaient  rapa- 
triés dans  la  commune.  Le  Conseil  municipal,  soucieux 
iTassurer  à  tous  ces  morts,  sans  distinction  de  fortune  et 
de  condition  sociale,  des  obsèques  dignes  d'eux,  a  décidé 
de  prenvire  à  la  charge  de  la  commune,  jusqu'à  concur- 
rence de  3oo  francs,  les  frais  des  cérémonies  religieuses 
(jui  seraient  célébrées  à  celle  occasion.  N'est-ce  pas  le  cas 
de  dire  que  l'on  se  trouve  en  présence  d'une  dépense 
accidentelle  destinée  à  rémunérer  un  service  demandé 
aux  ministres  du  culte,  et  non  en  présence  dune  sub- 
vention  à    l'exercice   du   culte  ? 

C'est  donc  à  tort  que  le  préfet  des  Landes  a  considéré 
comme  illégale  la  délibération  du  Conseil  municipal  dont 
s'agit. 

Nous  C(*ncluons  à  l'annulation  de  son  arrêté. 

Conformément  à  ces  conclusions,  le  Haut  Tri- 
bunal s'est  prononcé  en  ces  termes  : 

Le  Conseil  d'Etat, 

.'•latu.'int    au    contentieux, 

bur  le  rapport  de  la  troisième  sous-seclion  du  Conten- 
tieux, 

Vu  la  requête  de  la  commune  de  Perquie,  agissant 
poursuites  et  diligences  de  son  maire  en  exercice,  à  ce 
dùnient  aulurisé  par  délibération  du  (^xjnseil  municipal 
en  date  du  17  juill.  192 1,  ladite  requête  enregistrée  au 
Secrétariat  du  Contentieux  du  Conseil  d'Etat  le  29  juill. 
193 1,  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler,  pour 
excès  de  pouvoir,  l'arrêté,  en  date  du  G  juin  1921,  par 
le<|uel  le  préfet  du  département  des  Landes  a  annulé  la 
délibération  du  Conseil  municipal  de  la  commune  requé- 
rante, en  date  du  i"  mai  1921,  portant  inscription  au 
budget  de  i<i:'i  d'un  crédit  en  >ue  du  payement  des  ser- 
\icfs  religieux  célébrés,  lors  de  l'inhumation  dans  le  cime- 
tière communal,  des  soldats  dont  les  corps  sont  ramenés 
du    front  ; 

Ce   faire, 

.\ttendu  que,  pour  prononcer  l'annulation  de  la  déli- 
bération prise  par  le  Conseil  municipal,  le  préfet  s'est 
fondé  sur  ce  que  les  communes  ne  peuvent,  sans  mécon- 
naître les  dispositions  de  la  loi  du  9  déc.  i()Oj,  inscrire 
à  leur  budget  un  crédit  destiné  au  payement  d'une  céré- 
monie cultuelle  ;  qu'en  prenant  cet  arrêté,  le  préfet  des 
Landes  a  fait  une  fausse  interprétation  des  termes  de 
l'art,  a  de  la  loi  du  9  déc.  1905  ;  que  ledit  article  ne 
prohibe  pas  la  rémunération  accidentelle  due  au  ministre 
d'un  culte  à  l'occasion  du  concours  qu'il  est  appelé  à 
donner  sur  la  demande  de  l'Etal,  des  départements  ou  des 
communes  ;  qu'il  n'y  a  pas  là  une  subvention  donnée 
au  culte  ;  que,  en  volant  un  crédit  pour  le  payement 
des  service*  religieux  célébrés  lors  des  funérailles  des  sol- 
dats ramenés  du  front,  la  commune  de  Perquie  a  voulu 
uniquement  rendre  un  hnmmagc  public  à  ses  enfants 
morts  pour  la  France,  en  prenant  à  sa  charge  les  frais 
de  leurs  obsèques  ;  que  le  vole  du  crédit  inscrit  au  budget 
concerne  ijuli>linctement  les  obsè<|ues  de  tous  les  soldais 
originaires  de  Perquie,  sans  distinction  entre  les  différents 
cultes  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué,  ensemble  la  délibération  prise  par 
le  Conseil  municipal  de  Perquie  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  de  l'Inté- 
lieur,  en  réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été 
donnée  du  pourvoi,  lesdiles  observations  enregistrées 
comme  ci-dessus  le  a5  oct.  1921,  et  par  lesquelles  le  mi- 
nistre déclare  s'en  remettre  à  la  sagesse  du  Conseil  d'Etat 
quant  à   la  décision   à   intervenir  ; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier  ; 

Vu  la  loi  du  5  avr.   188^  ; 

Vu  1.1  loi  du  9  déc.   1906  ; 


Vu  les  lois  des  7-1  î  ocl.   1790  et  24  mai  1872  ; 

Ouï  M.    DuLÉnv,  auditeur,  en   son   rapj>ort  ; 

Ouï  M.  Mazepat,  maître  des  Requêtes,  commissaire  dtf 
Gouvernement,  en  ses  conclusions  ; 

Considérant  que,  pour  prononcer  l'annulation  de  la 
délibération  par  laquelle  le  Conseil  municipal  de  Perquie 
a  voté  l'inscription  au  budget  d'une  somme  en  vue  du 
payement  des  services  religieux  à  célébrer  lors  de  l'inhu- 
mation, au  cimetière  communal,  des .  corps  des  soldats 
ramenés  du  fronl,  le  préfet  s'est  fondé  sur  ce  que  la  loi 
du  9  déc.  1905  ne  permettait  pas  aux  communes  de  faire 
figurer  à  leur  budget  un  crédit  destiné  au  payement 
d'une    cérémonie    cultuelle  ; 

Considérant  que,  si  l'art.  2  de  la  loi  du  9  dér.  igoS 
prescrit  la  suppression  dans  les  budgets  de  l'Etal,  des 
départements  et  des  communes,  de  toutes  dépenses  rela- 
tives à  l'exercice,  des  cultes,  cette  disposition,  ainsi  d'ail- 
leurs  qu'il  ressort  des  travaux  préparatoires,  n'a  entendu 
interdire  que  l'inscription  de  crédits  en  vue  de  subven- 
tionner, à  litre  permanent  et  régulier,  le  service  public 
des  cultes  ;  qu'elle  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  l'Etat,  les 
départements,  les  communes  et  les  établissements  publics 
accordent,  à  litre  temporaire  et  accidentel,  aux  ministres 
des  différents  cultes  une  rémunération  légitime  et  corres- 
pondant au  service  rendu,  à  raison  d'actes  de  leur  minis- 
tère, au  cas  où  ils  auraient  été  régulièrement  requis  par 
r.\dminislralion  ;  que,  en  décidant  de  mettre  à  la  charge 
de  la  commune  les  frais  des  obsèques  des  soldats  dool 
les  corps  sont  ramenés  du  front,  le  Conseil  municipal  de 
Perquie  n'a  pas  violé  la  loi  précitée  ;  que,  par  suite,  la 
commune,  requérante  est  fondée  à  soutenir  que,  en  pro- 
nonçant l'annulation  de  la  délibération  du  Conseil  muni- 
cipal, le  préfet  a  fait  une  fausse  application  de  la  loi  du 
9  déc.    1905. 

Décile  :  L'arrêté  susvisé  «lu  préfet  du  département  des 
Landes,  en  date  du  6  juin    1921,  est  annulé. 

[Décision  inédite  ;  correspondance  particulière  de  la 
Docitinentalion    CathoUqitc] 


Traité  pratique  du  Régime  fiscal  des  successions, 
I>ai'  .Vlix  Jean.  diitMteur  de  laGazeltc  dn  Pa- 
lais, ancien  receveur  de  l'Enregistrement,  avec 
la  collaboration  de  M.M.  Henri  Plénot  et 
Cliarle.s  Vuillauine,  3*  édition.  —  Paris,  Ga- 
zette du  Palais,  [9-20.  (Prix  :  20  francs.) 

Les  transformations  opérées  dans  notre  régime 
fiscal  depuis  quelques  années  sont  tellement  impor- 
tantes, que  it's  ouvrages  un  peu  anciens  ne  peuvent 
plus  être  consultés  avec  s«,^curité.  Le  Traité  de 
M.  Alix  répondait  à  un  véritiible  besoin  :  c'est 
l'œuvre  d'un  pralicien  averti,  très  au  courant  de  la 
jurisprudence,  et  dont  les  solutions  sur  les  ques- 
tions controversées  sont  toujours  solidement  ét.iyées. 

Dans  les  matières  nouvelles,  il  y  a  lieu  notam- 
ment de  signaler  ce  qui  concerne  la  taxe  succes- 
sorale i,n''  'i'29  bis  et  suiv.),  le  nouveau  mode  d'éva- 
luation de  la  valeur  vénale  des  inmieubles  in*" 
737  et  suiv.\  l'inventaire  obligatoire  des  coCfres- 
forts  in""*  510  à  525),  l'obligation  d'affirmer  la  sin- 
cérité des  déclarations  (n"*  100.  1355  et  suiv.\  les 
présomptions  do  propriété  (n"'  506  et  suiv.,  521),  la 
modification  des  délais  de  prescription  ^n"'  1  i24  et 
suiv.\  etc. 

La  division  des  questions  sous  1497  numéros 
facilite  la  lecture.  Le?  textes  législatifs  reproduits 
vont  de  la  loi  du  25  févr.  1901  à  la  loi  du  29  déc. 
1919. 

Enfin  l'ouvrage  se  termine  par  un  index  alphabi' 
tiqtte  dét<iillé  (pp.  689  à  719)  et  par  une  fort  pré- 
cieuse tal>le  des  référence:^  aux  décisions  de  la  juris- 
prudence et  de  l'Administration,  qui  va  jusqu'au 
18  mai  1919  (pp.~  720  ;\  741\ 

Ce  livre  est  un  traité  véritablement  pratique,  d'un 
manit^mcnt  commode  qui  mérite  d'être  recommandé, 

Auguste  Rivet. 
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Le  mouvement  social 


LE  PROJET  Dl  G01VER\EME\T 

sup  les  Assurances  sociales  obligatoires 

Etude  sur  la  portée  de  cette  réforme 

au  point  de  vue  de  la  réadaptation  économique 

et  administrative  de  la  France  d'après-guerre 

PAR  UN  DES  PROMOTEURS  DU  PROJET 


L'exposé  critique  des  principales  dispositions  de 
ce  projet  par  un  économiste  libéral  (M.  G.  de  Nou- 
rion)  a  été  repjroduit  dans  la  D.  G.,  t.  6,  pp.  569- 
5  70.  Après  quelques  considérations  générales  sur 
nés  origines  («  paternalisme  »  de  VEtat,  législa- 
tion allemande),  l'auteur  en  signalait  les  dan- 
gers :  l'augmentation  du  coût  de  la  ne,  tous  les 
inconvénients  de  V  «  étatisme  »,  l'accroissement 
de  nos  charges  financières;  il  enregistrait  enfin 
les  protestations  exprimées,  spécialement  par  la 
Mutualité. 

On  trouvera  ci-dessous  une  étude  publiée  dans 
France  el  Monde  {20.  10.  21)  par  M.  Adéodat 
BoissARu,  député  de  la  Côte-d  Or,  quitend^  au  con- 
traire, à  démontrer  les  avantages  sociaux,  écono- 
miques et  politiques  du  projet. 

Le  2  2  mars  dernier,  le  ministre  du  Travail,  M.  Da- 
niel-Vincent, déposait  sur  le  bureau  de  la  Chambre, 
au  nom  du  Gouvernement,  un  vaste  projet  de  loi 
sur  lequel  il  a  été  depuis  beaucoup  discouru  et  beau- 
coup écrit,  soit  sous  la  foiTno  oratoire,  soit,  au  con- 
traire, de  points  de  vue  assez  étroitement  techniques. 

Par  ailleurs,  on  n'a  peut-être  pas,  à  mon  sens,  mis 
encore  en  un  relief  assez  saisissant  la  véritable  et 
capitale  importanc-e  de  ce  document  ni  dégagé  toutes 
||  s  virtualités  bienfaisantes  qu'il  porte  en  germe,  aussi 
bien  dans  l'ordre  économique  et  politique  que  dans 
le  domaine  social. 

J'estime,  en  effet,  que  si  ce  po-ojet  se  concrétise  d'ici 
quelques  mois  dans  des  institutions  légales  suscep- 
tibles de  procurer  tout  le  rendement  qu'on  est  en 
droit  d'en  attendre,  celles-ci  s'avéreront  non  pas  uni- 
quement comme  d'élégants  motifs  architecturaux  de 
justice  sociale,  mais  bien  comme  la  vigoureuse  arma- 
ture d'une  démocratie  nationale  réédifîée  sur  un  plan 
l)lus  intelligemment  réaliste  en  même  temps  que  plus 
largement  humain. 

Et  c'est  pourquoi  je  voudrais,  en  un  raccourci  qui, 
iîant  avant  tout  à  être  bref,  ne  sera  —  par  contre  — 
iHs  doute  ni  aussi  complet  ni  aussi  précis  qu'il 
oua-rait  être  souhaitable,  montrer  ici  comment  la 
;/islation  sur  les  assurances  sociales  que  le  Parlement 

t  appelé  à   élaborer  peut  et  doit   devenir  l'occasion 

une  mise  au  point  raisonnéc  et  généralisée  de  l'orga- 
1  isation  politico-sociale  de  la   France  d'après-guerre. 

.''examinerai,  en  conséquence,  successivement  quels 


avantages  sociaux,  économiques  et  politiques  pourront 
résulter  de  la  mise  en  application  du  projet  Daniel- 
,  \incent  tel  qu'il  sortira,  je  l'espère,  amendé  et  amé- 
lioré des  discussions  parlementaires. 

RAISONS  SOCIALES  DE  LA  LÉGISLATION  D'ASSURANCES 

Avantages  pour  les  assurés,  les  employeurs, 
la  nation  tout  entière. 

Les  avantages  sociaux  qui  résulteront  du  vote  du 
projet  Daniel-Vincent  sont  faciles  à  discerner  du  pre- 
mier coup  d'œil,  et  ce  sont  eux  qui  ont,  ju-qu'ici, 
le  plus  vivement  attiré  l'attention. 

En  ce.  qui  concerne  les  travailleurs  —  salariés  ou 
modestes  artisans,  assurés  obligatoires  ou  facultatifs. 
I  —  la  mise  en  application  de  la  loi  doit  avoir  pour 
conséquence  de  les  mettre  à  l'abri  de  presque  tous  les 
risques  d'incapacité  de  travail  qui  constitmmt,  dans  le 
régime  actuel,  pour  eux-mêmes  et  pour  leurs  familles, 
un  sujet  de  constantes  préoccupations  et  —  trop  sou- 
vent —  une  cause  de  dures  privations  ;  parfois  nrêrac, 
de  misère  totale  et  définitive. 

On  ne  pourra  jamais  chiffrer  assez  haut  la  transfor- 
mation à  la  fois  matérielle  et  morale  des  conditions 
de  la  vie  que  cela  représente  pour  la  si  nombreuse 
catégorie  d'êtres  humains  dont  toute  l'existence  dé- 
pend étroitement  de  la  rémunération  au  jour  le  jour 
du  travail  du  chef  de  famille  ;  et  l'on  demeure  stu- 
péfait de  constater  que  le  législateur,  qui  a  édicté  de 
nombreuses  mesures  de  protection  du  salaire  pour  les 
cas  oij  celui-ci  est  normalement  gagné  et  touché,  ail 
tant  tardé  à  pourvoir  au  remplacement  au  moins  par- 
tiel de  ce  même  salaire  dans  les  h%"pothèses  trop  fré- 
quentes oij  ceux  qui  alimentaient  par  lui  le  budget 
familial  se  trouvent  incapables  —  malgré  eux  et  sans 
faute  de  leur  part  —  de  continuer  à  le  gagner  par 
leur  travail. 

Pour  mesurer  l'importance  des  avantages  que  les' 
travailleurs  retirent  des  lois  d'assurance  sociale,  il 
suffit  de  constater  combien  les  intéressés  y  sont  atta- 
chés dans  les  pays  où  elles  fonctionnent  avec  leur 
plein  développement,  et  de  savoir,  notamment,  quelle 
influence  considérable  la  volonté  de  conserver  ces 
avantages  a  exercée  sur  les  voles  de  la  population 
ouvrière  dans  le  récent  plébiscite  de  la.Haute-Silésie. 

Pour  les  chefs  d'entreprise,  l'intérêt  de  la  législa- 
tion projetée  n'est  pas  moindre,  et  les  sacrifices  pécu- 
niaires qui  doivent  en  résulter  pour  eux  seront,  certes, 
largement  compensés  par  l'apaisement  social  qui  en 
sera  la  suite  certaine,  comme  aussi  par  la  stabilité 
plus  grande  et  le  meilleur  rendement  qu'ils  obtien- 
dront de  leur  personnel. 

En  effet,  la  généralisation  même  des  diverses  presta- 
tions garanties  par  la  loi  deviendra  la  plus  efficace 
sauvegarde  des  branches  de  la  production  nationale 
dangereusement  concurrencées  aujourd'hui  sur  le 
marché  de  la  main-d'œuvre  par  des  industries  mieux 
organisées  au  point  de  vue  de  la  réparation  des  risques 
du  travail,  et  spécialement  au  point  de  vue  de  la 
pension  de  retraite,  objet  de  tant  de  convoitises. 

Il  faut  le  proclamer  :  seule  l'obligation  généralisée 
de  l'assurance  est  à  même  de  rétablir  à  cet  égard  l'éga- 
lité de  situation  entre  toutes  les  formes  diverses  de 
l'activité  productrice.  Et  il  e-t  c  Ttain.  en  particulier, 
que  —  éùrnl  donné  le  développ -ment  progressif  que 
prennent  partout  les  institutions  de  prévoyance  collcc- 
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tive  —  l'apriculluro  ne  peut  être  sauvée  de  lli  totale 
désertion  et  du  définitif  abandon  que  si  elle  se  décide, 
enfin,  à  procurer  à  ceux  qui  lui  consacrent  l'activité 
(le  leur  intelligence  ou  de  leurs  bras  les  sécurités  et 
les  réparations  dont  bénéficient,  par  rapport  aux 
risques  qui  les  gueltonf,  travailleurs  industriels  et 
commerciaux  et  fonctionnaires. 

Enfin,  la  nation  tout  entière  ne  saurait  que  pro- 
fiter de  l'atmosphère  parifiée,  conséquence  heureuse 
et  non  douteuse  du  remède  apporté  à  trop  de  misères 
imméritées,  et  die  la  suppression  des  naufrages  dou- 
loureux de  tant  de  familles  du  fait  de  l'impossibilité 
pour  leurs  chefs  malades,  ou  aisés  prématurément, 
d'assurer  leur  subsistance  ;  conséquence  aussi  de  la 
véritable  réhabilitation  du  régime  du  salariat  que 
viendra  procurer  la  législation  nouvelle. 

Le  juste  salaire  doit  garantir 
contre  les  risques  du  travail. 

Et  ceci,  quelles  que  soient  d'ailleurs  les  vues  d'ave- 
nir qu'on  puisse  avoir,  dépassant  le  salariat,  mérite 
qu'<^>n  y  insiste,  car  la  portée  doctrinale  et  pratique 
de  celte  conséquence  est  considérable  :  elle  marque 
If  U'rme  d'une  évolution  des  idées  et  des  réalisations 
dont  il  eût  été  bitm  désirable  que  fussent  précipitées 
davantage  les  étaïK's. 

Depuis  trente  ans.  en  cfft't.  et  en  confoi^mité  avec 
les  postulats  de  la  mémorable  Encyclique  de  Léon  XIII 
sur  «  la  condition  des  ouvriers  »,  une  école  sociale 
qui  n'a  nen  de  révolutionnaire,  mais  quii  s'efforce 
inlassablement  d'obt-jnir  que  les  mœurs  et  les  institu- 
tions s'harmonisent  avec  les  légitimes  requêtes  de  la 
Justice,  enseigne  qiM-  le  contrat  île  salariat  ne  saurait 
être  pleinement  équitable  que  s'il  est  libre  dans  sa 
cont:lusion,  su f lisant  dans  sa  rémunération  non  seu- 
lement iii(li\i(liielle  mais  familiale,  l'I  s'il  comporte, 
enfin,  la  ijdinhtii'  des  risqurs  divers  encourus  par  le 
iravailleiir,  et  qui  peuvent  paralyser  momentanément 
ou  anniliili-r  délinilivement  sa  cap^uité  de  travail  (ï). 
Pourquoi  celte  dernière  exigence  ? 
Parce  que  le  contrat  de  salariait  est  —  moralement 
et  juridiquement  —  un  contrat  de  forfait  et  de  sécu- 
rité, ("eux  qui  se  litnt  par  un  contrat  de  Sidariat 
apportent  leur  collaborai  ion  pour  une  rémunération 
fixe,  s;ins  association  aux  résult^ils.  bons  ou  mauvais, 
de  celte  entreprise  :  ils  renoncent  donc  au  pi,irtage 
éventuel  des  bénéfic<'s  du  l'exploiUlion  i>our  un  règle- 
ment forfaitaire,  pour  une  sorte  d^indemnité  de  vie  ; 
mais  il  |)rélende!it ,  en  revanche,  et -ne  peuvent  pas 
ne  Vd'i  prcleiulre  être  mis  à  l'abri  des  risques  mau 
vais  qu'ils  peuvent  encourir. 

El  de  ceci,  il  résulte  que  la  convention  die  rémuné- 
ration fixe  et  foirf;»itaire  qui  s'app<'lle  salaire,  et  qui 
est  la  norme  de  presque  toutes  les  relations  de  travail 
depuis  bien  îles  siècles,  est  une  coin  erit ion  absolument 
admissible  et  juste,  mais  à  cetl«  condition  que,  éUint 
une  convention  de  limitalion  de  gain,  elle  soit  aussi 
une  convention  de  sécurité,  de  suppression  des  risques 
qui  peuvent  entraîner  l'incapacité  involontaire  de  tra- 
vail et,  par  conséquent,  l'impossibilité  de  vivre  pour 
le  travailleur  proléUiiix-'. 

Or,  si  nous  observons  Ie3  réalités  économiques  ac- 
tuelles, nous  sommes  conduits  à  constater  que  la 
liberté  die  conclusion  du  contrat  de  travail  est  de 
jour  en  jour  plus  largement  asstnée  p<\r  le  dévelop- 
pement de  la  pnitique  des  conventions  collt^lives  de 
travail,  conventions  éhiborées  entre  Syndicats  patro- 
naux et  Syndjicats  ouvriers  ou  par  des  Commissions 
paritaires. 


fi)    Cf.    C.DnIrat    de    travail    et    salarial,    par    A.    Boissahd 
(Bloud  et  C'*,  éditeurs),  notamment  :  cliap.   i",  u  cl  iv,  $  5. 


Quant  à  la  rémunération  du  travail  salarié,  elle  est 
devenue  largement  satisfaisante,  dans  son  ensemble, 
depuis  la  guerre  et  dans  son  taux  individuel  ;  et  elle 
tend  à  le  devenir  de  plus  en  plus  dans  son  taux 
familial  grâce  aux  progrès  si  rapid'?s  et  si  intéressants 
de  la  br-Ile  inslilution  du  sursalaire  familial. 

Seule,  la  garantie  des  risques  d'incapacité  involon- 
laire  de  travail  encourus  par  le  travailleur  salarié 
demeurait  encore,  jusqu'à  ce  jour,  très  insuffisam- 
ment et  incomplètement  procurée. 

Que  cette  déficience  du  régime  actuel  du  travail 
soit  enfin  réparée,  et  le  salariat  sera  devenu  —  on 
peut  et  on  doit  le  dire  —  presque  irréprochable  au 
point  de  vue  de  la  justice.  Oui  pourrait  contester  que 
ce  soit  là  un  résultat  social  de  toute  première  impor- 
tance ? 

Mais  personne  —  ou  à  peu  prè?  —  ne  nie  les  avan- 
tages sociaux  d'une  législation  d'assurance  obligatoire 
(les  travailleurs. 

Seulement,  nombreux  sont  ceux  qui  prétendent  que 
les  inconvénients  économiques  qui  en  doivent  résulter 
constituent  une  rançon  trop  coûteuse  de  ces  avantages. 

Je  voudrais  montrer,  au  contraire,  que  les  effets 
économiques  bienfaisants  de  la  loi  projetée  pourront 
être  au  moins  aussi  importants  que  ses  heureuses 
conséquences  sociales. 

SES  RÉSULTATS  ÉCONOIWIQUES 

Une  augmentation  du  coût  de  la  vie  serait  à  prévoir 
mais  elle  ne  serait  que  temporaire... 

a  Le  résultat  le  plus  clair  de  la  mise  en  application 
de  la  loi,  diront  certains,  sera  que  les  patrons  — 
industriels,  commerçants  ou  agriculteurs  —  auront 
à  supporter  un  impôt  nouveau  équivalent  à  lo  o/o 
(les  salaires  payés  par  eux.   n 

Je  ne  cheiTherai  pas  à  éluder  partiellement  l'objec- 
lion  ainsi  formulée  en  répondant  que  de  ces  lo  o/o 
des  salaires  quo  viendra  réclamer  le  fanclionnomcnt 
de  la  loi,  les  tnuailleurs  supix^rteront  la  moitié. 

Je  crois  sincèrement,  en  effet,  qtie  les  patrons  qui 
seront,  p;u-  la  règle  du  précompte,  les  collecteurs  par 
rclenue  des  5  o/o  des  salaires  incombant  théorique- 
ment à  leurs  employés  feront,  en  fait,  l'avance  inté- 
grale de  ces  5  o/o  comme  des  5  o/o  qu'ils  devront 
verser  pour   leur  compte  personnel. 

Je  suis,  en  d'autres  termes,  persuadé  que  —  avec 
la  mise  en  ap|dication  de  la  loi  —  ne  coiincideni 
pas  une  diminution  corrélative  de  5  o/o  des  salaires 
par  retenue  effective  de  la  cotisation  ouvrière  sur  le 
montant  des  salaires  pratiqués  au  moment  de  cette 
mise  en  application. 

Mais,  <'n  revanche,  je  considère  comme  également 
indiscutable  que  les  patrons  ne  feront,  la  plupart 
du  temps,  que  l'avance  de  ces  versements  de  lo  o/o 
des  salaires  par  eux  payés  aux  caisses  des  organismes 
de  l'assurance  sociale. 

En  fait,  et  très  certainement,  les  lO  o/o  supplé- 
mentaires que  leur  coAteia  la  main-d'œuvre  à  partir 
de  la  mise  eu  application  de  la  loi  seront  inscrits 
par  eux  parmi  les  élémenls  de  leur  coût  de  produc- 
tion et  réeupéi-és,  par  majoration  des  prix  de  vente, 
sur  la  clientèle. 

...et  sans   danger  pour  notre  vie  économique 
intérieure  et  extérieure. 

Celte  opération  générale  ne  pourra  être  entravée 
par  la  concurrence  intérieure,  puisque  tous  les  em- 
ployeurs se  veiront  imposer  la  même  contribution 
et  se  trouveir>nt,  par  conséquent,  placés  à  cet  égard 
sur  le  pied  d 'égalité  absolue. 

La  concunenee  étrangère  ne  saurait  non  plus  être 
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mise  en  avant  à  ce  propos,  puisque  les  nations  du 
monde  entier  entrent  tous  les  jours  plus  nombreuses 
dans  la  voie  de  l'assurance  sociale  obligatoire  et  con- 
tractent, de  ce  fait,  des  charges  sensiblement  com- 
parables à  celles  qui  pèseront  sur  la  production  éco- 
nomique française. 

L'opinion  publique  la  ratifierait. 

Dira-t-on  que  la  consommation  nationale  ne  saurait 
supporter  la  nouvelle  surcharge  qui  résultera  pour 
elle  de  cette  augmentation  générale  du  prix  de  la 
main-d  oeuvre  ? 

Alors  que,  au  cours  des  année?  qui  ont  précédé,  on 
a  vu  les  diverses  branches  de  la  production  natio- 
nale, agricole  aussi  bien  qu'industrielle,  comlme  aussi 
les  entreprises  commerciales,  inscrire  à  leurs  bilans, 
au  poste  «  rémunération  de  la  main-d'œuvre  »,  des 
sommes  comportant,  d'un  exercice  à  l'autre,  des  ma- 
jorations qui  ont  atteint  5o,  loo,  loo,  200  et  plus  0/0, 
sans  que  ces  entreprises  aient  cessé  pour  cela  de 
vivre  et  de  trouver  une  clientèle  pour  l'achat  de  leurs 
produits  ou  l'utilisation  de  leuis  services,  il  n'est 
pas  possible  de  prétendre  qu'une  augmentation  fixe 
de  10  %  de  ce  poste  «  main-d'œuvre  »  ne  puisse 
pas  être  aisément  incorporée  dans  tous  les  prix  de 
revient  el  rapidement  ratifiée  par  l'opinion  publique. 

Cette  charge  serait  larg-ement  compensée 

par  un  plus  grand  rendement 

de  la  part  des  travailleurs. 

Mais,  en  admettant  même  que  cette  charge  nou- 
velle pesant  sur  la  production  nationale  et  sur  les 
échanges  économiques  soit  réellement  sensible  et  ini- 
tialement lourde,  je  dis  que  le  fonctionnement  de  la 
loi  d'assurance  doit  apporter,  à  bref  délai,  à  cette 
même  production  nationale  des  compensations  telles 
qu'elles  dépasseront  considérablement  la  gêne  mo- 
mentanée qui  pourra  être  la  conséquence  première 
de  la  mise  en  train  de  la  loi. 

Et  je  ne  fais  pas  allusion  ici  aux  progrès  certains 
qui  seront  obtenus,  ainsi  que  je  l'ai  précédemment 
marqué,  au  point  de  vue  de  la  stabilité  et  d'une 
productivité  accrue,  d'un  personnel  plus  satisfait  de 
son  sort  et  qui  trouvera  dans  les  salaires  qu'il  tou- 
chera non  seulement  le  moyen  d'existence  actuel. 
mais  encore  la  garantie  presque  complète  de  ne  ja- 
mais tomber  à  la  charge  de  la  charité  publique. 

Autre  compensation  :  le  placement  judicieux 
et  décentralisé  des  fonds  d'assurance. 

Mais  j'affirme  que  l'industrie,  l'agriculture  et  1^ 
commerce,  comme  aussi  l'ensemble  des  consomma- 
teurs, verront  s'ouvrir,  du  fait  de  la  mise  en  appli- 
cation du  régime  des  assurances  sociales,  des  possi- 
bilités d'activités  nouvelles  et  de  mise  en  valeur  de 
richesses  non  encore  exploitées,  lesquelles  compen- 
seront, et  au  delà,  l'accroissement  temporaire  du  coût 
général  de  la  vie. 

En  effet,  les  sommes  d'argent  que  les  diverses 
branches  de  l'activité  nationale  auront  à  verser  aux 
caisses  de  l'assurance  sociale  ne  leur  seront  pas  défi- 
nitivement ravies. 

Si  le  régime  administratif  et  financier  de  l'assu- 
rance est  établi  par  la  loi  comme  il  doit  l'être,  et 
comme  il  y  aura  lieu  d'exiger  qu'il  le  soit,  la  part 
(les  cotisations  des  assurés  et  des  employeurs  qui  sera 
mise  en  réserve  chaque  année  et  capitalisée  pour  faire 
face  à  l'assurance  invalidité-vieillesse  ne  devra  pas 
•  Ire  placée  —  en  conformité  des  errements  anciens 
—   exclusivement     en     fonds   d'Etat   ou    en    valeurs 

Ëilaiies. 
lais  elle  devra  être  —  pour  partie  et  pour  partie 


notable  —  employée  sur  place  à  procurer  un  certain 
pourcentage  des  capitaux  nécessaires  à  des  Sociétés 
constituées  on  vue  de  réaliser  des  travaux  ou  des 
entreprises  d'intérêt  collectif  national,  ou  mieux 
régional. 

Bi«n  entendu,  il  y  aura  lieu  de  procurer  un  maxi- 
mum de  sécurité  à  ces  placements  :  en  les  effectuant, 
par  exemple,  contre  remise  d'actions  spéciales  et  pri- 
vilégiéesi,  se  voyant  garantir  un  intérêt  annuel  mi- 
nimum par  l'Etat,  par  des  Syndicats  de  départements, 
pai  des  consortiums  de  Chambres  de  commerce  ou 
par  tels  autres  établissements  publics  de  solvabilité 
absolument  indiscutable  ;  actions  admises,  en  outre, 
dans  des  conditions  à  déterminer,  au  partage  éventuel 
des  superbénéficcs  que  pourraient  réaliser  les  entre- 
prises. 

Quand  on  réfléchit  que  les  actuaires  évaluent  aux 
alentours  de  5o  milliards  les  sommes  que  représen- 
tera, au  bout  d'un  certain  nombre  d'années,  cette 
capitalisation  des  cotisations  destinées  à  procurer  les 
pensions  invalidité-vieillesse,  on  aperçoit  quelles  res- 
sources vraiment  importantes  pourraient  être  mises, 
de  ce  chef,  à  la  disposition  soit  d'oeuvres  plus  parti- 
culièrem<"-nt  sociales,  comme  la  construction  d'habi- 
tations salubres  et  à  bon  marché,  la  location  de  jar- 
dins O'Uvriers,  l'installation  de  bains-douches,  de 
restaurants  populaires,  etc.,  soit  d'entreprises  d'un 
caractère  plus  spécifiquement  économique  et  indus- 
triel, comme  l'équipement  des  forces  hydrauliques 
régionales,  la  distribution  à  domicile  de  l'énergie 
électrique,  l'in-igation  rationnelle  des  campagnes,  le 
développement  des  voies  navigables,  la  multiplication 
des  transports   en   commun,   etc.,   etc. 

Ainsi  donc,  il  peut  et  il  doit  y  avoir,  dans  une 
judicieuse  en  même  temps  que  prudente  mise  à 
la  disposition  des  besoins  régionaux  d'une  partie  des 
sommes  recueillies  annuellement  par  l'assurance 
sociale,  le  point  de  déport  d'un  essor  considérable  de 
l'esprit  d'entreprise  décentralisé,  d'une  prospérité 
industrielle  et  commerciale  générale,  et  d'améliora- 
tions pour  ainsi  dire  illimitées  des  conditions  de  vie 
économiques  et  sociales  du  p-ays  tout  entier  (i). 

Tout  cela,  d'ailleurs,  ne  saurait  être  possible  que 
si  l'assurance  sociale,  loin  d'être  conçue  comme  un 
service  étatique  et  bureaucratique,  qui  n'aboutirait 
qu'à  la  stérilité  et  à  la  routine,  est  solidement  fondée 
sur  le  double  support  des  énergies  régionales  et  des 
organisations  professionnelles. 

A  ceux-ci  elle  apportera,  en  échange,  le  \Tvifiant 
afflux  des  disponibilités  pécuniaires  qui  leur  faisaient 
jusqu'ici  défaut  et  qui  leur  permettront  de  sortir  de 
leur  léthargie. 

Et  je  me  trouve  ainsi  naturellement  amené  à  dire 
quelques  mots  des  ajustements  politico-administratifs 
qui  seront  le  complément  indispensable  d'une  législa- 
tion d'assuranc-o  sociale. 

SES  RÉSULTATS  POLITIQUES  POSSIBLES 

Deux  réformes  d'ordre  à  la  fois  politique  et  social, 
de  la  plus  haute  portée,  mûres  déjà  depuis  long- 
temps, n'ont  cependant  pu  aboutir  encore  faute 
d'avoir  trouvé  leurs  formules  définitives  de  réalisa- 
tion pratique. 

Je  veux  parler  du  régionalisme  économique  étayé 
sur  la  décentralisation  administrative,  et  de  l'organi- 
sation légale  des  professions. 

Ces     deux     réformes     capitales,     entre     lesquelles 


(i)  Cette  utilisation  régionale  des  fonds  de  l'assurance 
sociale  pourrait  très  bien  se  conjuguer  avec  la  mobili- 
sation de  nos  rentes  préconisée  par  Probus  dans  ses  éludes 
sur  les  «  Finances  productives  ». 
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existent  des  liens  très  nornbrfux,  sont,  au  surplus, 
toutes  deux  étroitement  solidaires  de  l'élablisscment 
de  l'assurance;  sociale. 

La  décentralisation  administrative. 

Nombreux  onl  été  les  projets  de  décenlralisalion 
administriitivc  élaborés  jusqu'à  ce  jour. 

Les  uns  étaient  conçus  «  à  la  française  »,  c'cst- 
ù-dir(;  eu  lonction  de  principes  a  priori,  et  sur  des 
plans  de  réalisation  bien  sytnétriques,  devant  com- 
porter l'établissement  d'organismes  ingénieuscmerit 
combinés  et  superposés,  avec  l'accompagnement  iné- 
vitable de  nouveaux  fonctionnaires. 

D'auiros,  plus  modestement,  ne  poursuivaient 
comme  but  que  l'utilisation  au  maximum,  dans  le 
cadre  régional,  et  l'adaptation  la  plus  exacte  possible 
à  leur  rô!e  agrandi  d'institutions  et  de  fonctions  qui 
avaient  déjà  l'existence,  et  tout  au  moins  un  petit 
commencement  d'activité. 

Tous  ont   lamentablement  avorté. 

Or,  ce  sort  commun  et  funèbre  des  projets  succes- 
sifs de  régionalisme  administratif  et  économique  est 
inconlcstablemenl  attribuable,  avant  toute  autre 
chose,  au  défaut  de  la  sève  nourricière  qui  eût  servi 
à  vivififr  et  à  alimenter  les  entités  collectives  non-  ) 
velles  qu'il  s'agissait,  suivant  les  cas,  de  faire  surgir 
ou  —  plus  simplement  —  agir. 

Et  celte  sève   nourricière,  c'était   l'argent. 

Le  régionalisme   économique  la  favorisera. 

Mais,  les  (  ai)it  lUX  une  fois  trouvés  qui  donneraient 
vie  et  possibilités  d'action  à  ces  entités  administra- 
tives ou  économiques,  les  formules  pratiques  pour 
les  mettre  enfin  sur  pied  surgiraient,  Siins  doute,  très 
vite  et  auraionl  promptement  reçu  la  mis  •  au  point 
jiécissaire  si  des  hommes  avertis  comme  MM.  Colrat, 
Heibcl  et  B<;ilet  —  parmi  beaucoup  d'autres  —  s'y 
meltaienl  d 'arrache-pied. 

]'^n  revanche,  qu'il  s'agisse  de  nous  doter  d'une 
organisjition  administrative  entièrement  nouvelle, 
comportant  des  centres  régionaux  uniformément  cl 
largement  pourvus  de  tous  les  rouages  inlellectuels, 
économiques,  politiques  et  sociaux,  ou  qu'on  se 
borne,  plus  sinq)lemenl,  à  poursuivre  des  résulUils 
d'ordre  immédiatement  et  plus  piosaïqucment  tan- 
gible par  des  mécanismes  moins  uniformes,  plu- 
souples  et  appropriés  à  chaque  cas  particulier  :  par 
exemple,  par  des  groupements  de  Conseils  généraux, 
des  fédérations  de  Chambres  de  commerce,  dos  c-;ir- 
lels  de  Syndicats  industriel-;,  eomrnereiaux  ou  agri- 
coles, ou  même  par  l'amalgame  de  ces  diverses  forces 
réunies  dans  des  Sociétés  commerciales  spécialement 
constituées  en  vue  de  la  réalis;ition  de  telle  ou  telle 
(euvre  d'intérêt  collectif,  et  dont  ces  organismes 
divers  seraient  les  actionnaires  fondateurs  :  rien  ne 
deviendra  praticjuement  possible,  rien  ne  SJUjrait 
aboutir,  demain  eoiume  hier,  sans  la  possession  du 
nerf  de  la   guerre,  qui  est  aussi   le  nerf  de   la  paix. 

Or,  les  capitaux  nécessaires  à  c/OS  iéalis<»lions  si 
midtiples  du  régionalisme  pratique,  Tassurance  so- 
ciale pourra,  tout   nalurellemenl,   les  prociu'er. 

L'organisation  légale  des  professions. 

Quant  à  l'organisation  légale  des  professions,  tous 
les  bons  esprits  la  eouî^idèrent  comme  de  plus  c;i  plus 
indispensable  et  urgente. 

Dans  la  période  d'incertitude  économi-jue  où  nous 
vivons,  les  conllits  sqeiaux  t(  ndent  fatalornonl  à  se 
multiplier  et  à  s'ampliiier. 

Va  de  la  dispersion  des  cffeclifs  syndicaux  —  con- 
séquence des  luttes  intestines  de  la  C.  C  T.,  et  aussi 
des  développements   imi'ortanls  pris   par   le   syndica- 


lisme indépendant  —  il  résulte  qu'aucun  organisme 
corporatif,  du  côté  ouvrier,  n'est  suffisamment  qua- 
lifié à  l'heure  actuelle  pour  parler  au  nom  de  la 
profession  tout  entière  et  pour  prétendre  représenter 
seul  r(;nsemblc  des  travailleurs  d'une  branche  de  la 
production. 

11  importe  cependant,  essentiellement  et  plus  que 
jamais,  en  dépit  des  intransigeances  coupables  qui 
se  manifestent  d'un  côté  comme  de  l'autre,  et  que 
l'on  ne  saïu-ait  assez  éneig'iquemcnt  condamner,  que 
l'on  puisse  se  rencontrer  à  intervalles  fréquents  et 
causer  régulièrement  entre  représentimts  des  divers 
facteurs  de  l'activité  économique  :  et  cela  aussi  bien 
pour  l'agriculture  que  pour  l'industrie. 

Et  c'est  pourquoi,  tandis  que  le  Parlement  s'efforce 
depuis  plus  d'un  an  de  trouver  la  formule  pratiqut: 
de  la  représent-ition  professionnelle  agricole,  un  des 
plus  anciens  collaborateurs  du  comte  Albert  de  Mun, 
M.  de  Gailhard-Bancel,  reprenait  récemment  devant 
la  Chambre  un  pix>jet  d'organisation  IJgale  des  pro- 
fessions dont  les  principes  étaient  Inclus  dans  une 
proposition  datunl  de  1906  (G  juillet)  et  que,  aidé 
de  quelques  amis,  il  a  cherché  à  mettre  en  concor- 
dance avec  les  nécessités  actuelles  'i). 

L'œuvre  à  réaliser. 

Mais  qui  ne  comprend  que  ces  organismes  profes- 
sionnels permanents  ne  sauraient  avoir  comme 
unique  objectif  la  prévention  ou  la  sclulion  d.  s 
conflits   entre  employeurs  et  employas  ? 

Sans  doute,  ces  Conseils  corpora'ifs  —  quels  que 
soient  leurs  modes  de  constitution  —  auront  à  jouer, 
à  cet  égard,  un  rôle  de  première  importance  et  de 
très  large  envergure  :  étude  en  commun  de  la  situa- 
tion générale  économique,  de  ses  difficultés,  des 
facteurs  multiples  pouvant  exercer  une  influtMice  sur 
la  stabilisation  des  conditions  de  la  production  cl 
des  prix  de  revient  ;  étude  aussi  des  conditions  du 
travail  et  des  améliorations  à  y  apporter  ;  conclu- 
sion ou  entérinement  et  —  dans  certains  cas  —  géné- 
ralisation au  moins  régionale  des  conventions  coîlcc- 
tives  de  travail  ;  conciliation,  arbitrage,  etc.,  etc.  (2). 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  est  infiniment  dt-«i- 
rablo  qu'employeurs  et  employés,  chefs  d'entreprise 
et  travailleurs,  propriétaires  lerriens,  fermiers,  mé- 
tayers et  ouvriers  agricoles  se  rencontrent  pour 
autre  chose  que  pour  des  re\cndiciitions  ou  des  iv- 
criminalions  ;  et  il  faut  chercher  qu'ils  aient  aussi 
à  collaborer  côte  à  côte  à  l'administration  pratique 
d'institutions  sociales  et  à  la  gestion  d'intérêts  pécu- 
niaires. 

Comment  la  législation  d'assurances  peut  y  aider. 

Simules,  la  surveillance  et  l'administration  com- 
muiu's  de  grandes  affaires  comme  les  assurances  cl 
les  institutions  annexes  qui  s'y  rallarhei*ont  peuvent 
donner  aux  réunions  périotliqui-s  fréipiontes  des  rr_  1- 
nismes  professionnels  un  aliment  suffisant  et  p-i- 
fiant. 

Et  si  l'on  peut  (lire  avec  vérité  que  la  législation 
d'assurance  ne  saurait,  pour  être  admise  et  pour  être 
pratiquée,  st?  passer  du  concours  aetif  et  du  contrôle 
constant  des  représ<nlanls  qualifiés  du  patronal  et 
des  travailleurs  assurés,  on  peut  affirmer,  pu-  conli  , 
que     les     représentations     corporatives     lîcnuanentcs 

(i)  l'n>posilion  sur  u  l'organisation  professionnelle  et 
réifionale  »  iléposée  le  17  mars  10? i  ))ar  MM.  de  Gailhard- 
Bancel,  de  Rainel,  Bazin,  Boissard,  Chabrun,  Marcellof,  elc. 

(a)  Voir,  au  sujet  do.<  lentativcs  de  rapprochement  entre  ; 
délétriiés    lies    divers    fin-leins  de    In    prud.ii'tinn    èriui   n'"' 
et   industrielle,    le    très    intéressant   rapport   de   M.    LafargeJ 
sur   1rs   prop«isi(ions  concernanl    les   <■    eniill^ts  oolleclU?      uj 
travail    »    el   l'amendenu-iit  de   M.    Chahnin    tendant   à    l'in- 
>litidiL>n  de  Conseils  et  Comités  professionnels  permanents. 
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qu'on  veut  établir  ont  besoin  pour  vhTc  de  l'occu- 
pation continue  et  apoisanle  que  constituera  pour 
elles  la  gestion  en  commun  des  organismes  d<;  l'assu- 
rance sociale. 

Que  le  Parlement  vote  une  législation  d'assurances 
qui  ouvrira  la  porte  à  c?s  utiles  réformes. 

Au  résumé,  la  législation  d'assurance  sociale  devra, 
sans  doute,  pour  pouvoir  fonctionner  autrement  que 
sur  le  papier,  obtenir  le  concours  cordial  et  largement 
donné  de  toutes  les  forces  vivantes,  locales  et  profes- 
sionnelles, sans  la  collaboration  desquelles  elle  ne 
serait  qu'un  lamentable  échec. 

Mais  on  peut  considérer,  en  revanche,  que  seule 
cette  législation  d'assurance  sociale  est  capable  de 
procurea-  :  aux  organismes  de  décentralisation  admi- 
nistrative et  de  régionalisme  économique,  les  moyens 
matériels  et  pécuniaires  de  prendre  vie  et  mouve- 
ment ;  et  aux  insti  lu  lions  de  représentation  légale 
professionnelle,  l'alim^'nt  permanent  et  pacifiant  de 
travail  en  commun  pour  des  buis  de  justice  sociale 
et  d'amélioration  sans  cesse  progressive  des  condi- 
tions de  vie  matérielle  et  morale  des  travailleurs. 

On  peut  donc,  en  définitive,  affirmer  que  ces  trois 
réformes  :  assurance  sociale,  régionalisme  écono- 
mique et  organisation  légale  professionnelle,  s'ap- 
pellent l'une  l'autre,  et  ne  sauraient  être  réalisées 
que   parallèlement  et  concurremment. 

Et  ne  semble-t-il  pas  qu'il  y  ait  là  une  œuvre 
tripartite,  grosse  des  plus  considérables  et  des  pJus 
heureusies  conséquences  pour  l'avenir  du  pays,  et 
bien  digne  de  déterminer  dans  le  Parlement  un  effort 
vigoureux  et  enthousiaste  de  travail  et  d'aboutisse- 
ment ? 

Si  la  majorité  sociale  de  la  Chambre  actuelle  arri- 
vait à  procurer,  avant  le  terme  de  son  mandat,  la 
réhabilitation  morale  et  juridique  du  salariat  par 
l'Assurance  sociale,  un  vigouieux  essor  économique 
national  par  la  distribution  décentralisée  des  capitaux 
<t  la  mise  en  contact  régulière  et  presque  constante 
des  employeurs  et  des.  travailleurs  dans  des  orga- 
nismes professionnels  légaux  orientés  vers  une  acti- 
vité permanente  et  pratique,  cette  majorité  pourrait 
chanter,  son  Nunc  dimitlis  avec  une  conscience 
apaisée. 

Car  —  renvoyée  ou  non  sur  ses  bancs  par  les 
électeurs  —  elle  aurait  droit  au  témoignage  appro- 
bateur de  l'impartiale   Histoire. 

BoiSSARD, 

dépulé   de  la  Côte-d'Or. 


W  EXEMPLE  PRlTlIilE  D'ASSIR.WCES  SOCIALES 


Comment,   dans  l'intérêt  commun, 

le  patron  peut  faire  de  ses  employés 

des  associés  et  des  amis 


Sous  ce  double  titre,  on  lit  dans  le  Parlement 
et  l'Opinion  (o.  12.  21)  : 

Dans  une  étude  complète  sur  la  participation  aux 
bénéfices,  le  salaire  ajusté  et  les  conseils  d'u«ine,  parue 
ici  même,  en  mars  dernier,  M.  Justin  Godart,  député, 
relève  l'altitude  des  organisations  ouvrières  à  l'en- 
\lioit  de  1q  participation  aux  bénéfices.  C'est,  dans 
i^fnsemble,  l'hostilité. 

es  votes  formels  condamnant  la  participation  aux 
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bénéfices,  «  qui  veut  remplacer  le  sjilariat  et  qui  dé- 
truit chez  les  travailleurs  l'esprit  de  lutte  et  d'éman- 
cipation intégrale  »,  sont  émis,  en  septembre  1919, 
par  le  Congiès  des  syndicats  ouvriers  de  l'alimen- 
tation,  puis  par  le  conseil  de  la  Fédération  des  mé- 
taux . 

Par  ailleurs,  une  fédération  importante  invite  la 
classe  ouvrière  «  à  ne  pas  se  laisser  prendre  au 
miroir  aux  alouettes  qu'est  la  participation  aux  béné- 
fices n. 

Et  pourtant  des  exemples  sont  là  qui  prouvent 
la  valeur  de  cette  institution.  Nous  voulons  en  citer 
un  :  celui  de  la  Samaritaine.  La  participation  aux 
bénéfices  que  M.  et  Mme  Ernest  Cognacq  ont  eu  la 
pensée  d'instituer  en  faveur  de  leur  pyersonnel,  en 
même  temps  que  l'accession  de  ce  personnel  au  capi- 
tal, procède  d'une  belle  idée  de  solidarité. 

Se  rendant  à  cette  élémentaire  évidence  qu'une  part 
de  la  fortune  des  employeurs  est  fonction  de  l'intelli- 
gence, de  l'activité,  du  dévouement  des  employés, 
ils  ont  voulu  que  tous  leurs  collaborateurs  reçussent, 
en  fin  d'année,  leur  part  aussi  large  que  possible  dans 
les  bénéfices  réalisés. 

Acquis,  depuis  fort  longtemps,  à  cette  généreuse 
intention,  ils  «"  mirent  à  étudier,  en  raison  des  déve- 
loppements pris  par  leurs  établissements,  dont  la 
création  remonte  à  1870,  les  moyens  pratiques  de  la 
réalisa.  Et  comme  s'ils  avaient  prévu  les  terribles 
années  de  guerre,  comme  s'ils  avaient  voulu  donner 
à  ceux  de  leurs  employés  qui  partaient  aux  tranchées 
l'assinance  qu'ils  trouveraient  au  retour  une  maison 
qui  leur  serait  plus  chère  encore,  parce  que  devenue 
leur  propriété,  à  la  veille  de  la  conflagration  qui 
devait  ensanglanter  l'Europe  cinq  années  durant,  le 
3i  juillet  I9i4)  M.  et  Mme  Ernest  Cognacq  accom- 
plissaient cette  réforme.  La  coïncidence  est  pour  le 
moins  saisissante  qui  a  voulu  que  cet  acte  d'étroit 
rapprochement  entre  patronat  et  prolétariat,  que  cet 
acte  d'ai>aisement  social  fût  accompli  à  cette  date 
historique. 

Quelle  magnifique  chose,  si  un  tel  geste,  à  la  veille 
d'une  telle  tourmente,  avait  pu  être  généralisé!  Quel 
beau  réconfort  moral  cette  sécurité  eût  apporté  à  toute 
une  catégorie   de   combattants  ! 

C'est  le  16  juillet  191 'i  que  les  statuts  appelant  le 
personnel  de  la  Samaritaine  à  la  participation  aux 
bénéfices  et  à  l'accession  au  capital  furent  signés 
devant  M^  Pierre  Labouret,  notaire  à  Paris.  En  tète 
des  statuts  on  lit  cette  déclaration  d'une  très  haute 
portée  : 

M.  et  Mme  Cognacq,  en  décidant  la  constitution 
de  la  Société  en  commandite  par  actions  dont  les 
statuts  suivent,  ont  voulu  que  Je  personnel  fixe  qui 
contribue  ou  contribuera  à  la  prospérité  des  Grands 
Magasins  de  Ut  Samaritaine  reçoive  dans  Vavenir, 
après  un  certain  temps  de  présence  dans  la  maison, 
une  participation  importante  dans ,  les  bénéfices 
sociaux. 

Ils  considèrent  que  cette  attribution  de  bénéfices 
destinée  à  améliorer  la  situation  du  personnel  ne 
devra  en  rien  modifier  les  conditions  actuelles  et 
futures  de  rémunération  en  usage  dans  la  maison  et 
les  maisons  similaires. 

Ils  ont  désiré  également  la  plus  large  accession 
du  personnel  au  capital  social. 

Le  mécanisme   de  la  participation   aux  bénéfices. 

La  participation  aux  bénéfices  instituée  en  faveur 
du  personnel  de  la  Samaritaine  est  déterminée  par 
les  art.  ^8  et  53  des  statuts.  L'art.  48  règle  ainsi 
la  répartition   des  bénéfices   sociaux  : 

«  Sur  les  bénéfices  nets  inçcrits  au  bilan,  il  est 
d'abord   prélevé  : 
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»  1°  Un  quart  en  faveur  des  réserves,  pour  cire 
divisé  comme  il  est  dit  à  l'ait.  49  (0  5 

,)  2"  La  somme  nécessaire  pour  servir  aux  actions 
un  intérêt  de  cinq  pour  cent  sur  le  montant  nominal  ; 

»  3°  Ce  qui  restera  des  bénéfices  après  ces  prélc- 
yemeats  sera  attribué  comme  suit  : 

»    i5   0/0  à    la    f,'érancc  ; 

»   ao  0/0  au  capiital  actions  à  litre  Tic  dividende  ; 

»  05  0/0  à  r<'mettre  à  la  gérance  pour  être  distri- 
bués par  elle  comme  il  sera  dit  à  l'art.  53  ci-après.  » 

L'art  53  fixe  comme  suit  les  conditions  de  cette 
répartition  : 

«  Ainsi  qu'il  est  dit  à  !arl.  /|8.  il  sera  remis  à 
la  géiance  05  0/0  du   reliquat  des  bénéfices. 

»  Ces  G5  0/0  devront  être  répartis  par  Iki  gérance 
seule  au  personnel  de  la  Société,  conformément  au 
règlement  intérieur  annexé  aux  présents  statuts.  Le 
règlement  dont  il  s'agit  pourra  être  modifié  par 
M.  Cognacq  ;  il  ne  pourra  pas  l'être  par  les  gérants 
qui  lui  succéderont. 

»    il    est    expressément   stipulé  : 

»  Oviii  l'attribution  de  ces  05  0/0  ne  donnera  à 
ses  bénéfieinires  éventuels  aucun  droit  d'immixtion 
ou  de  contrôle  dans  les  affaires  de  la  Société,  ainsi 
que  dans  l'établissement  et  la  répartition  des  divi- 
dendes. Ces  bénéficiaires  devront  s'en  rapporter,  pour 
la  fixation  des  sommes  leur  revenant  dans  les  béné- 
fices annuels,  aux  décisions  de  l'assemblée  générale 
annuelle  et  de  la  gérance  ; 

»  Que  celte  attribution  ne  conférera  non  plus  aux- 
dits  bi'néliciaires  aucun  droit  dans  l'actif  social  tant 
pendant  la  durée  de  la  iirésente  Société  qu'au  mo- 
ment de  S'a   liquidation.   » 

Les  65  0/0  dj  bénéfices  nets  sont  distribués  aux 
cm|)lovés  et  ouvriers  ayant  cinq  ans  de  présence  et 
vingt-cinq  ans  d'âge  souiS  forme  de  parts  bém-fî- 
ciaires,  à  raison  di"  i,  de  :>,  de  3.  de  /|,  de  5  ou 
de  8  parts  suivant  l'importance  des  fondions,  comme 
il  est  exposé  diuis  le  règleincnl  intérieur,  qu'il  y  a 
lieu  de  reproduire  pour  la  boiuie  conipréhensiou  du 
mécanisme    de    rallribuliou   des   bénéfices. 

Règlement   intérieur. 

La  répartition  des  05  Oy'o  du  reliquat  des  bénéfices 
mis  à  la  disposition  de  la  gérance  par  l'art.  48  des 
statuts  pour  être  distribués  au  personnel  s'effectue 
de  la  manière  suivante  : 

Prennent  part  en  i>rincipe  à  la  répartition  Ions  les 
membres  du  personnel  lixc  des  CUands  Mag-asius  de 
la  Suinurilaine  ayant  au  jour  de  la  clôture  de  l'exer- 
cice cinq  ans  de  présence  sans  aucune  interrujUion 
de  services  et  vingt-cinq  ans  d'âge.  Sont  compris 
dans  le  personnel  fixe  tous  les  membres  du  per- 
sonnel   travaillant    au    magasin    toute   l'année. 

Le  persomiel  est  réparti  en  cinq  catégories  :  1°  ou- 
vriers, ouvrières,  débitrices  et  irar(,ons  ;  :>°  employés 
ordinaires;  3°  seconds  cl  assinulés;  4°  chefs  do  rayon 
et  chefs  de  ser\ioc  assimilés  ;  5°  intéressés. 

Il   est  attribué  : 

Une  part  à  chacun  des  ou\riers,  ouvrières,  débi- 
trices et  garçons  ; 

Deux  parts  à  chacun  des  employés  ordinaires  ; 

Trois   parts  à   chacun  des  seconds   et  assimilés  ; 

Quiilre  parts  à  chacun  des  chefs  de  petits  services 
cl  assimilés  ; 

Cinq  |Kuts  à  chacun  des  chefs  de  rayon  et  chefs  de 
pcrvice  assimilés; 

Huit  parts  à  chacun  îles  intéressés. 

La    gérance     aura     toujours     le     droit     également 

(\)  l'a  llix^^lm•  i\  une  «  réseive  fliiUilairc  «  ;  un  dixièiuo 
i  nue  «  résen'c  d'incendie  »  ;  huit  dixièmes  à  une  «  réserve 
al'.iniorlissenicnto    ». 


d'écarter  de  la  répartition  tout  membre  du  personnel 
qu'elle  jugera  ne  pas  avoir  mérité  d'en  bénéficier. 
Elle  ne  sera  nullement  tenue  de  fournir  les  motifs  des 
réductions  et  des  suppressions  de  parts  qu'elle  pro- 
nonce. Les  sommes  provenant  de  ces  réductions  et 
suppressions  reviendront  à  la  masse  des  participants, 
les  05  0/0  du  reliquat  des  bénéfices  mis  à  la  dispo- 
sition de  la  gérance  pour  être  distribués  au  personnel 
devant  toujours  être  intégralement  répartis. 

Il  est,  en  outre,  réservé  six  cents  parts  à  la  gérance 
pour  être  réparties  comme  il  est  dit  plus  loin  ;  ces 
parts  réservées  pourront  être  divisées  par  la  gérance, 
si  elle  le  juge  bon,  en  demi-parts  et  même  en  quarts 
de  parts. 

Le  montant  des  bénéfices  à  partager,  divisé  par  le 
total  de  toutes  ces  parts  additionnées,  donne  la  valeur 
de  la  part  unitaire. 

Les  j)arls  mises  à  la  disposition  de  la  gérance 
seront  distribuées  par  elle  en  gratifications  supplé- 
mentaires de  fin  d'année  à  tous  les  membres  du  per- 
sonnel, sans  distinction  d'i'mploi  ou  d'ancienneté, 
qui  se  seront  plus  particulièrement  fait  remarqiier 
par  leur  valeur  professionnelle  au  cours  de  l'exercice, 
et  plus  spécialement  aux  membres  compris  dans  les 
catégories  une  cl  deux  de  la  désignation  du  personnel 
exposée  plus  haut. 

Il  ne  pourra  toutefois  être  remis  au  même  employé 
jilus  de  deux  parts  supplémentaires  à  titre  de  grati- 
fication. 

Pour  pouvoir  prétendre  à   la  répartition  des  bén 
lices  d'un  exercice,  les  membres  du  personnel  devront 
avoir  été  présents  pendant  cet  exercice  tout  entier. 

Tout  membre  du  personnel  qui  cesserait  de  faire 
partie  de  la  maison  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
et  à  quelque  époque  que  ce  soit  de  l'année,  n'aura 
rien  à  prétendre  dans  la  répartition  des  bénéfices  do 
l'exercice  pendant  lequel  il   a  quitté   la  maison. 

Les  membres  du  personnel  doivent  prendre  leur 
retraite,  les  femmes  à  cinquante  ans,  les  hommes  à 
cinquante-cinq  ans.  Exceptionnellement,  un  chef  de 
service  ou  assimilé,  homme  ou  femme,  peut  être 
maintenu  dans  son  emploi  pendant  plus  longtemps. 

En  cas  de  ruptuire  immédiate  du  contrat,  la  par- 
ticipation aux  bénéfices  n'entrera  pas  en  ligne  dj 
compte  pour  le  c^ilcnl  d<'  l'indemnité  due  iiar  l.i 
partie  qui   aura   pi-ovotpié   la   rupluiT. 

La  convention  qui  sera  signée  entre  chaque  em- 
ployé et  la  gérance  devra  mentionner  e^'lLe  exchision 
de  la   participation  dans  le  calcid   des  indemnités. 

IjCS  parts  ne  seront  pas  intég'ralenieut  versé^^s  au 
personnel. 

Il  sera  fait  s\n-  chaque  part,  pour  être  versé  sur  un 
livret  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  (ou  do  toute 
autre  institution  de  prévoyance  dont  la  création  .serait 
jugée  opiKirtuino  jxir  la  géranc»'')  pris  au  nom  de  <ha- 
cun  des  participants,  et  ce,  chaque  année,  lui  prélè- 
vement dont  le  montant  variera  avec  la  valeur  des 
parts,  et  qui  sera  déterminé  chaque  année  par  la 
gérance. 

Le  bénéfice  île  chaque  part  de  répaililion  est  pei- 
souhel    au    bénéficiaire  ;    il    est    incessible. 

Premiers  résultats. 

Les  premiers  résullals  ont  été  des  plus  intéressants. 
Les  voici  indiqués  par  la  valeur  imilaiiv  d<'  chaque 
part  bénéficiaire  distribuée  au  pi'rsonnci  depuis  igii 

Kxcreiec    n)i/i-iy  i."> .  ^■;6  ao 

—  i<)iô-i(liG  .'i.So     » 

—  I<)i(>-i9i7        fiCfi   20 

—  it)i7-i>tiS    073  80 

—  iijii<-ioï9   •  I   '>(>4     » 

1919-1930    ■  2   1S8  75 

70  o/p  des  employés  et  ouvriers  sonl  actuellement 
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admis  au  bém'nce  de  la  participation.  Le  personnel 
mobilisé,  les  veuves  et  les  orphelins  des  employés 
et  ouvriers  do  la  Samaritaine  morts  pour  la  France 
ont  reçu  leurs  parts  de  bénéfices  comme  le  personnel 
j  présent  pendant  la  guerre.  Les  employés  et  ouvriers 
f  non  participants  ro<; oivcnt  des  gratifications  de  fin 
d'iinnée  proportionnelles  à  leur  temps  de  présence. 
Ce?  gratifications  ont  varié  de  800  à  i  600  francs  par 
personne  pour  l'exercice  1919-1920. 

Accession  du  personnel   au  capital. 

En  règle  généwle,  les  actions  de  la  Société,  de 
1  000  francs  chacune,  doivent  obligatoirement  être 
possédées  de  préférence  par  le  personnel  de  la  mai- 
6on  ;  et,  en  cas  de  décès  des  employés  ou  ouvTiers 
titulaires,  être  rachetées  par  d'autres  membres  du 
personnel. 

«  ...  Dans  le  cas  d'augmentation  du  capital,  les 
propriétaires  des  actions  déjà  créées  auront  un  droit 
de  préférence  proportionnel  au  nombre  de  leurs 
titres  pour   la    souscriplion   des  nouvelles  actions. 

»  Toutefois,  l'Assemblée  générale,  au  moment  où 
elle  autorisera  ladite  opération,  pourra  décider  que 
le  droit  de  préférence  ixiservé  aux  anciens  action- 
naires portera  seulement  sur  la  moitié,  ou  sur  une 
proportion  moindre,  des  titres  à  souscrire,  le  place- 
ment du  surplus  étant  confié  à  la  gérance,  qui  le 
fera  au  mieux  des  intérêts  de  la  Société,  mais  qui 
devra  aAant  tout  donner, au  personnel  de  la  Société 
un  droit  de  préférence  en  commençant  par  le  per- 
sonnel non  encore  actionnaire.  »  (Art.  9  des  statuts 
de  la  Société.) 

M  Les  actions  sont  nominatives.  Elles  ne  pouiTont 
jamais  être  converties  en  titres  au  porteur...  »  (Art. 
10  des  statuts  de  la  Société.) 

«  ...  Toutes  les  transmissions,  même  celles  faites 
par  vente  publique  ou  judiciaire  à  des  personnes 
étrangères  à  la  Société,  ne  seront  valables  qu'autant 
qu'elles  auront  été  agréées  par  la  gérance.  »  (Art.  12 
des  statuts  do  la  Société.) 

«  L'Assemblée  générale  ordinaire  se  compose  des 
actionnaires  propriétaires  de  cent  actions  au  moins. 
Toutefois,  les  propriétaires  de  moins  de  cent  actions 
peuvent  se  réiuiir  pour  former  ce  nombre  et  se  faire 
représenter  par  l'un  d'eux.  »  (Art.  38  des  statuts  de 
la  Société.) 

1  65o  employés   devenus  actionnaires. 

Déjà  I  C5o  employés  ou  ouvriers  sont  actionnaires. 
Le  revenu,  intérêts  cl  dividende,  a  atteint  pour  chaque 
action  de   i  000  francs  : 

En  ioi4-i9i5,  63  fr.  96  ;  en  1915-1916,  GG  fr.  9^  ; 
en  1016-1917,  78  fr.  4i  ;  en  1917-1918,  98  fr.  87  ; 
tn  191S-1919,  i3i  fr.  25,  et  en  1919-1920,  i35  fr.  99. 

Les    institutions    de  prévoyance. 

La  participation  aux  bénéfices  et  l'accession  au  ca- 
pital ne  sont  pas  les  seuls  avantages  donnés  par 
M.  et  Mme  Ernest  Cognacq  aux  employés  de  la  Sama- 
r Haine.  Ces  derniers  en  possèdent  d'autres,  nom- 
breux, divers  et  importants,  qu'il  y  a  lieu  de  noter  : 

Caisse  de  dépôts.  —  Les  ou\Ticrs  et  employés  ont 
la  faculté  de  se  faire  ouvrir  un  compte  de  dépôts, 
remboursable  sur  simple  demande.  Le  compte  de 
dépôt  est  productif  d'un  intérêt  de  6  0/0,  il  est  limité 
ù  la  somme  de  10  000  francs  par  déposant.  Le 
montant  des  comptes  atteignait,  au  3i  juill.  1919, 
3  600  000   francs,  appartenant  à    i  700  employés. 

lielraites  pour  la  vieillesse.  —  I!  est  pris  au  nom 
•    chaque  ouvrier  et   employé  de  la  Samaritaine  un 

rct  de  la  Caisse  nationale  des  Retraites.  Une  somme 

i  varie  avec  le  montant  de  la  part  bénéficiaire  ou 
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de  la  gratification  est  retenue  chaque  année  sur  ces 
parts  ou  ces  gratifications  pour  être  versée  sur  ce 
livret.  Ces  versements  sont  effectués  à  capital  ré- 
servé ;  ils  doivent  assurer  au  personnel  titulaire  de 
deux  parts  bénéficiaires,  après  25  versements  et  à 
55  ans  d'àgo,  une  retraite  minimum  de  2  /joo  francs, 
laquelle  deviendrait,  en  aliénant  le  capital,  3  5oo  et 
plus,   suivant  l'âge  du  rentier. 

Maison  de  retraite.  —  Il  a  été  fondé  à  Rueil,  dans 
l'ancien  parc  de  la  Malmaison,  une  vaste  maison  de 
retraite,  réservée  principalement  aux  anciens  em- 
ployés du  commerce  de  la  nouveauté.  Les  prix  de 
pension  sont  ainsi  fixés  par  an  :  5oo  francs  en  ;]or- 
toir  ;  700  francs  en  chambre  particulière  ;  i  000  francs 
pour  un  ménage  ou  pour  une  chambre  particuhèrc. 

Cette  fondation  a  pour  but  de  permettre  à  des 
vieillards  ayant  des  rentes  très  modestes  de  bénéficier 
du  bien-être  que  leur  auraient  procuré  des  revenus 
plus  forts  s'ils  n'avaient  dû  faire  face  au  cours  de 
leur  vie  à  de  trop  lourdes  charges,  et  de  leur  donner 
.la  possibilité  de  finir  leurs  jours  tranquillement,  dans 
la  société*  de  personnes  ayant  mené  une  existence 
semblable  à  la  leur,  au  lieu  de  vivre  solitaires,  ou  à 
la  charge   de   leurs   enfants. 

La  maison  de  retraite  contient  100  lits. 

Les  anciens  employés  de  la  Samaritaine  y  soot 
accueillis  gratuitement. 

Indemnité  de  maladie.  —  Les  employés  et  ouvriers 
atteints  par  la  maladie  reçoivent  demi-salaire  pendant 
les  trois  mois  suivants. 

Caisse  de  solidarité.  —  Un  fonds  de  solidarité,  ali- 
menté par  la  gérance,  permet,  en  outi'e,  de  venir 
en  aide  aux  membres  du  personnel  momentanément 
gênés. 

Maternité.  —  A  chaque  naissance,  les  mères  tra- 
vaillant à  la  Samaritaine  ont  droit  à  deux  mois  de 
repos  payé,  un  mois  avant  et  un  mois  après  l'accou- 
chement. 

Une  maternité,  éJifiéL-  par  la  fondation  Cognacq- 
Jay,  doit  assurer  prochainement  à  des  prix  excep- 
tionnels les  soins  des  praticiens  les  plus  émincnts 
aux  femmes  en  couches.  —  Les  femmes  faisant  partie 
du  personnel  de  la  Samaritaine  seront  admises  de 
préférence. 

Pouponnât.  —  Un  pouponnât  de  25  berceaux,  créé 
à  Rueil,  élève  jusqu'à  l'àgc  de  trois  ans  les  enfants 
que  lui  confient  les  femmes  travaillant  à  la  Sa?na- 
ritaine.  Le  pouponnât  est  entièrement  gratuit.  L'n 
médecin  est  attaché  à  l'établissement  et  visiite  les 
enfants  tous  les  jours.  Les  parents  peuvent  les  voir 
chaque  semaine. 

Allocations  familiales.  —  Les  pères  ou  mères  de 
famille  travaillant  à  la  Samaritaine  reçoivent  pour 
chaque  enfant  âgé  de  nxoins  de  i5  ans  une  somme 
de  3oo  francs  par  an  à  titre  d'allocation  familiale, 
tant  que  la  famille  n'a  qu'un  ou  deux  enfants.  Dès 
qu'elle  en  compte  un  troisième,  elle  reçoit,  en  plus 
de  l'allocation  de  3oo  francs  pour  chacun  des  deux 
premiers,  une  allocation  de  800  francs  par  an  pour 
chaque  enfant  en  plus  des  deux  premiers.  Ces  allo- 
cations sont  payées  trimestriellement.  A  titre 
d'exemple,  la  Samaritaine  donne  i  075  francs  par 
trimestre  (soit  4  3oo  francs  par  an)  à  un  employé 
qui  a  sept  enfants,  dont  six  au-dessous  de  quinze  ans. 
Cette  somme  de  4  3oo  francs  lui  est  allouée  en  dehors 
des  appointements  et  des  autres  avantages  communs 
à  tout  le  personnel. 

Habitations  à  bo7i  marché.  —  En  deux  groupes 
importants  d'immeubles  modernes,  construits  à  Lc- 
valIois-Pcrret,  23G  familles  nombreuses  trouvent, 
pour  un  loyer  variant  de  220  à  5oo  francs  par  an,  des 
logements  spacieux  et  sains.  Les  immeubles  sont 
chauffés  au  calorifère,  le  gaz  et  le  chauffage  à  vapeur 
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sont  installes  dans  les  appartements  ;  des  bain?,  buan- 
dcrk",  garages  à  bicyclettes  et  à  voitures  d  entants 
sont  à  la  disposition  "des  locataires,  qui  ont  la  jouis- 
sance de  granils  jardins,  communs  aux  deux  groupes 
d'immeubles,  pour  les  jeux  des  enfants. 

Un  droit  de  préférence  est  réservé  aux  membres 
du  p<rsonnel  de  la  Samarilaine  pour  la  location  des 
appnrtcments   vacants. 

De  cet  exposé,  on  peut  conclure  que  l'oeuvre  entre- 
prise par  les  propriétaires  de  la  Samaritaine  contient 
non  seulement  en  germe,  nuis  réalise  ce  que  depuis 
de  longues  années  certains  hommes  politiques  so- 
ciaux associés  à  des  personnalités  éprises  d'un  haut 
idéal  de  justice,  cherchent  à  introduire  dans  nos  lois 
dites  d'assur.mces  sociales. 

Quand  on  étudie  attentivement  le  fonctionnement 
ingénieux  de  cette  forme  de  participation  aux  béné- 
fices, on  est  frappé  de  la  pensée  qui  a  dirigé  le  ou 
les  auteurs  des  statuts.  On  a  nettement  linipression 
que  ce  qu'on  a  tenté  de  concrétiser,  c'est  cette  idée 
que  la  discipline  dans  le  labeur  attentif  et  assidu  doit 
être  imposée  par  la  collectivité,  et  que  la  gérance 
doit  se  borner  au  rôle  de  répartiteur. 

C'est,  du  reste,  ce  qu'ont  compris  les  employés  et 
ouvriers  de  la  Samaritaine.  Nous  en  trouvons  l'expres- 
sicn  dans  ce  témoignage  que  le  personiuJ  bénéliciaire 
vota  à  ses  p;i Irons  en  novembre  1919  : 

Les  membres  du  personnel  comprennent  également 
que,  par  une  large  intuiiion  des  aspirations  sociales 
modernes,  vous  n'aviez  plus  voulu  avoir  en  face  de 
vous  des  employés,  mais  bien  des  coopérateurs  et  des 
associés.  Vous  leur  avez  donné,  par  Vensemble  des 
institutions  dont  vous  les  jailes  bénéficier,  cette  con- 
viction, génératrice  d'activité  et  de  féconde  ardeur, 
que  désormais  leur  effort  était  directement  productif 
des  plus  sérieux  avantages  pour  chacun  d'eux  en 
même  tem}>s  que  pour  tous. 

La  réponse  que  firent  M.  et  Mme  Ernest  Cognacq 
décèle  de  la  part  de  leurs  auteui-s  une  claire  et  haute 
intelligence  des  affaires.  C'est  eu  même  temps  une 
grande  et  b^'lle  leçon  de  laquelle  se  dégage  l'ensei- 
gnement pratique  de  l'asso'iation  du  capital  et  du 
travail,  le  travail  s'incorporant  au  capital,  dans  le 
temps,  de  façon  à  ne  plus  faire  avec  lui  qu'une  seule 
et  môme  force  agissant  en  vue  de  l'intérêt  bien  com- 
pris de  l'entreprise. 

Toute  noire  vie,  nous  avons  travaillé,  et  seuls  les 
plus  anciens  d'entre  vous  savent  ce  (pw  la  Samari- 
taine, telle  que  vous  la  voyez  aujourd'hui,  repré- 
sente de  labeur  de  notre  part  et  de  la  part  de  ceux 
qui  l'ont  faite  avec  nous. 

I\ous  l'avons  amenée  à  un  degré  de  prospérité  qui 
est  notre  orgueil,  et  nous  n'avons  qu'un  souci,  c'est 
que  cette  prospérité  nous  survive  et  se  développe 
sans  arrêt  dans  l'ordre  et  la  discipline.  I\ous  avons 
voulu,  à  cet  effet,  que  vous  vous  passionniez  pour 
la  maison,  et  pour  cela  nous  xious  l'avons  donnée. 
Votre  situation  personnelle  est  donc  dorénavant, 
comme  vous  l'avez  compris,  intimement  liée  à  la 
Itrospérité  de  la  Samarilaine,  et  la  prospérité  de  la 
Samaritaine  est  elle-même  en  raison  directe  de  l'effort 
que  chacun  de  vous  fournira. 

N'oubliez  jamais  que  vous,  réellement,  vous  tra- 
vaillez tous  pour  un  ri  un  pour  tous  ;  aussi  tnivnillez 
iivec  entrain,  c'est  votre  intérêt,  et  ne  tolérez  ni  les 
bavards  ni  les  paresseux  :  pas  de  frelons  qui  mangent 
le  miel  de  la  Ruche! 

Ne  vous  semble-l-il  pas  que  ce  dernier  paragraphe 
devrait  être  inscrit  au  frontispice  de  toute  usine  ou 
do  tout  magasin  dans  lesquels  les  dirigivuits  ont  eu 
la  clairvoyance  de  pratiquer  la  partieijKition  aux 
bénéfices  ?  Jacqi  i;s  Vincent. 
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I/histoirc  et  les  histoires  dans  la  Bible,  par  Mgr  Lw» 

DniEux,  év.  Dijon.   In-iG  de  112   pages,   2  fr.   5o. 
Paris,   Lelhielleux. 

«  Nouvelle  éijition  d'un  travail  qui  est  bref  mais  joli- 
iiifnl  ploin  de  clioses  et  qui  pour  tous  les  catéchistes,  pour 
les  prédicatours  auissi,  sera  un  tlièine  fécond  et  néces- 
saire de  réflexions,  de  «  mea  culpa  n,  dit  le  vénérable 
autour.  Comment  ensci<rne-l-on  l'Histoire  Sainte  ?...  On 
(ait  pour  elle  ce  qu'on  faisait  jusqu'à  Iiier  pour  l'hislcare 
profane  :  des  noms,  dics  faits,  des  batailles,  des  dates,  un 
cinématographe  où  les  événements  se  déroulent  les  uns 
après  les  autres  sans  qu'on  en  puisse  saisir  ni  la  raison 
cachée  ni  l'iniluence  profonde  ni  les  répercussions  loin- 
laines...  Est-ce  pour  cela  que  Dieu  nous  a  fait  la  révé- 
lalior)  de  tout  ce  qu'on  appelle  Ancien  Testament  ?  Manu- 
(tuctio  ad  Christam..  A'ot'um  Testamenlum  in  Velere 
latet...  ;   s'en   douterait-on,   à   lire  nos   Manuels? 

«  <iii  leur  a  conté  des  histoires  ;  on  ne  leur  a  pas  appris 
!'  IHistoirc  ;  et  ces  récils  alignés  bout  à  bout,  sans  guère 
»  plus  de  cohésion  que  n'en  ont  entre  elles  les  fables  de 
«  La  Fontaine,  se  sont  vile  confondus,  embrouillés,  cnche- 
n  vétrés  dans  l'esprit  des  enfants,  comme  s'éparpillent  les 
»  grains  d'un  chapelet  dont  on  n'aurait  pas  noué  îe  fil.  » 
»  Et,  sans  doute,  il  y  a  des  liisfoires  dans  la  Biblâ  ; 
inaiî  l  les  prendre  comme  on  les  prend  d'ordinaire,  déta- 
chées, une  à  une,  pour  les  considérer  isolément,  avouez 
qu'elles  ne  juslilîent  guère  le  litre  d'Histoire  Sainte  sous 
lequel  on  les  groupe.. 

«  Il  y  a  évidemment  un  malentendu  quelque  part  :  ou 
»  bien  le  litre  est  faux,  ou  bien  l'Histoire  Sainte  est  autre 
»   chose   que  ces  vilaines  iiisloires-îà.   Et  alors,  quoi  .'    » 

»  C'est  que,  en  effet,  «  ces  récits  ne  sont  que  les  annexes 
r  de  rilistoire  Sainte,  les  dessous,  les  coulisses,  et,  souvent, 
')  les  déchets  ;  l'Histoire,  l'Histoire  Sainte,  se  fait  à  travers 
»  tout  cela,  avec  cela,  malgré  cela...  L'Histoire  Sainte, 
»  c'est  l'œuvre  que  Dieu  poursuit,  en  vue  de  la  Rédemption, 
»  à  travers  les  événements  de  ce  monde.  Elle  est  divine, 
))  parce  que  c'est  Dieu  qui  la  fait.  Elle  est  défectueuse, 
»  parce  que  Dieu  la  fait  en  collaboration  avec  l'homme  ». 
»  Je  crois  que  ces  qiicl«iues  lignes  suffisent  ù  laisser 
entrevoir  à  nos  lecteurs  quel  trésor  c'est  pour  eux  quo 
ces  i-ages.  —  .\  ce  chapitre  initial,  Mgr  Landrieux  en  a 
ajouté  un  second  (les  Plmiisicns  d'anirefois  et  ceux  d'au- 
jourd'hui), qui  le  continue  et  montre  ce  qu'il  y  a  d'étemel 
dans  le  pharisaïsmc  et  comment  l'oeuvre  de  Rédemption 
n'a  cessé  d'être  contrecarrée,  dès  l'origine  et  sous  r.\n- 
ciennc  Loi,  puis  sous  Li  Loi  Nou«elle,  où  nous  voyons  la 
Société  secrète  des  pharisiens,  transformée  en  gouverne- 
ment secret  de  la  nation  juive,  faire  son  œuvre  et  pour- 
suivre le  Christ  parloul  où  le  Christ  a  voulu  se  sur- 
vivre.    »  (.\ini  du  CIcrijé,   t.   12.   ?i.) 

Comment  il  ne  faut  pas  écrire.  Les  ravages  du 
style  contemporain,  par  Antoine  Albalat.  In-iG, 
:>S9  pages.  l'Ion  -  Nourrit,  8,  rue  Garancière, 
Paris,  C«.  1921.  Prix  :  7  francs. 

«  ...  El»  invoquant  les  traditions  les  plus  autorisées  et 
les  exemples  les  plus  notoires  cl  parfois  inattendus,  l'émi- 
nenl  critique  montre  dans  quelle  mesure  on  doit  écrire 
comme  on  parle  ;  il  étudie  de  près  le  rôlo  et  la  création 
des  verbes  dans  la  phrase,  l'importance  des  épithèlcs  et 
des  images  ;  il  expose  les  ravages  de  la  phrase  à  régime 
iiulirccl  ;  il  dénonce  enfin  l'envahissement  du  style 
archaïque  dans  la  prose  contemporaine,  l'abus  des  scn- 
tcDCes,  le  pédantisme  du  style  philosophique,  les  préten- 
tions nuageuses  du  style  psychologique,  la  surabondance 
redondante  du  style-substantif,  propre  aux  orateurs  mo- 
dernes  et   aux   journalistes.    »   {Communiqué.) 
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La  voix   de  nos  évêques.  —  La  situation  de  la 

France  au  seuil  de  l'année  nouvelle /'5wi/«y  :  131. 

Mgr  Castellan,  arch.  Chambèry.  «  Importance  secondaire  >> 
du  statut  légal  de  l'Eglise.  Dévouement  et  générosité  des  fidèles  et  des 
prêtres.  —  Mgr  André  de  La  Villerabel,  arch.  Rouen. 
Hommage  à  S.  S.  Benoit  XV,  à  M.  Jonoart,  au  clergé  roucnnais, 
à  S.  Em.  le  cardinal  Dubois;  prières  pour  M»'  Fuzet.  —  Mgr  Charost, 
arch.  Rennes.  Le  statut  légal  fait  naître  des  espérances.  — 
Mgr  Bardai,  èv.  Sèez.  Espoirs  que  fait  naiire  la  reprise  des  rela- 
tions. —  Mgr  Maillet,  év.  Saint-Claude.  Que  Dieu  règne  dans  la 
famille,  dans  les  loii  et  dans  toutes  les  institutions  de  l'Etat!  — 
Mgr  de  Carsalade  du  Pont,  èv.  Perpignan.  Pour  le  relèvement 
de  la  patrie,  ayons  confiance  en  la  Providence.  —  Mgr  Duparc, 
év.  Ouimper.  L'enseignement  libre.  De  la  part  des  pouvoirs  publics, 
bonne  volonté,  rélicences  et  menaces.  La  paix  par  fa  justice.  Obéis- 
sance au  Pape.  —  Mgr  Sagot  du  Vauroux,  év.  Agen.  La  reprise 
diplomatique.  Leçons  de  l'expérience.  Le  statut  légal  ne  suffirait  pas 
à  établir  la  paii  religieuse.  Formation  des  élites.  —  Mgr  Eyssaulier, 
èv.  la  Rochelle. La  reprise  de»  relalions,acte  «  de  favorable  augure». 
Justice  a  été  rendue  au  Pape.  Les  lois  laïques  ne  sont  pas  intangibles. 
L'n  statut  légal  sans  équivoque.  —  Mgr  de  Durfort,  év-  Poitiers. 
la  reprise,  <<  présage  de  meilleurs  jours  ».  —  Mgr  Marceillac, 
èv.  Pamiers.  La  léte  "nationale  de  Jeanne  d'Arc  et  la  reprise  diplo- 
matique. Pas  de  Traie  paix  sans  Dieu.  Il  nous  faut  un  statut  conforme 
à  la  constitution  de  l'Eglise.  Soumission  au  Pape.  —  Mgr  lissier, 
èv.  Châlons,  Sophisme  de  l'intangibililé  des  lois.  Malgré  la  reprise, 
les  conséquences  de  la  Séparation  demeurent.  —  Mgr  Grellier, 
èv.  Laval.  Dans  les  futurs  accords,  les  lois  essentielles  de  l'Egliie 
Mront  respectées. —  Mgr  Julien,  év.  Arras.  Patience,  modération. 
indulgence.  —  Mgr  de  la  Celle,  év.  Nancy.  Qu'un  statut  nous  donne 
paix  et  sécurité. 
Vicissitudes  de  la  paix,  —  Fin  du  6*  ministère 

Briand  (Discours  de  M.  Briand,  13.  1.  2î)  :  140. 

M.  Briand  expose  les  raisons  de  son  retour.  —  Les  problèmes  posés 
it  Cannes.  La  prochaine  Conférence  de  Gênes  (les  garanties  à  prendre; 
ces  garanties  obtenues,  la  France  devra  se  rendre  à  Gênes;  l'ordre  du 
jour  de  cette  Conférence  ;  la  reconstitution  économique  de  l'Europe; 
reconnaissance  et  garantie  des  frontières).  —  Le  problème  des  répara- 
tions (la  majorité  de  la  Commission  des  réparations  est  favorable  à 
on  nouveau  moratorium;  le  Gouvernement  français  est  opposé  à 
ces  nouvelles  concessions;  les  sacrifices  qui  en  découlent  seront  sup- 
portés par  l'Angleterre  et  la  Belgique;  autres  questions  réglées  à  notre 
avantage;  s'il  y  a  des  délais  accordés,  la  France  touchera  son  dii,  et 
même  pins;  que  les  fautes  du  passé  profitent  à  l'avenir;  l'interruption 
de  la  Conférence  de  Cannes  met  en  péril  les  résultats  obtenus).  —  Le 

Îtrojet  de  pacte  franco-anglais  (la  question  de  Tanger  ;  la  paix  de  l'Orient  ; 
a  frontière  franco-allemande  ;  l'Angleterre  promet  de  soutenir  la  France 
attaquée  sans  provocation).  —  Références  aotumeniaires. 

«  L'ACTION  CATHOLIQUE  » 

Actes    épiscopaux.  —   1*   Attribution   de    biens 
ecclésiastiques  (M"  Fodéré,  ëv.  Maurienne)  :  157. 
Taux  des  cotisations  du  Denier  du  Culte  (Lettre 
de  M"  BocQCET,  év.  Chartres)  :  187. 
Téléjgraphe  et  téléphone  (M<'  Ghollet)  :  158. 
Usage  interdit  pour  des  demandes  de  faveurs  ecclésiastiques. 
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Pour  l'éducation  du  peuple.  —  Peut-on  créer  des 
librairies  coopératives  iEh.vestPoisso.v,  Peuple);  169. 

LE6ISLATI0N  CANONIQUE  ET  CIVILE 

Lois  nouvelles.  —  V  Lois  diverses  éparses  dans  la 
loi  de  finances  du  31.  12.  '21  :  161. 

Contributiatt  foncière  :  suppression  des  remises  sur  les  petites  cotet 
foncières;  suppression  des  dispositions  limitant  à  30  %  du  revenu  net 
les  charges  fiscales  de  la  propriété  foncière;  mode  de  payement  des 
impôts  arriérés  dus  par  les  propriétaires  ayant  droit  à  des  in^lemnit^s 
pour  perle  de  loyer.  —  Commerçants  ererçant  ailleurt  qu'en  boutique 
ou  magasin  :  régime  applicable  pour  les  impôts  sur  le  chiffre  d'affaires 
et  sur  le  revenu.  —  Taxe  sur  les  billards  :  transformation  en  contri- 
butions indirectes.  —  Contrihutifim  dirrctfs  :  date  d'exigibililé;  délai  de 
réclamation.  —  Taxe  sur  le  chiffre  d'affaires  :  justifications;  forfait 
annuel  pour  certains  redevables.  —  Ohjeis  d'art  :  Inventaire  général; 
règles  d  aliénation  ;  classement.  —  Taxes  postales  :  papiers  de  com- 
merce et  d'affaires.  —  Contrôle  des  films  cinématographiques  :  con- 
traventions; personnes  responsables;  pénalités.  —  Allocations  pour 
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LA   VOIX  DE  NOS  ÉVÊQUES 


La  situation  de  la  France 
au  seuil  de  Tannée  nouvelle 


II 

Nous  continuons  à  donner,  d'après  les  Semaines 
religieuses,  les  passages  essentiels  des  allocutions 
ùu  lettres  de  A'N.  SS.  les  Evéques  à  l'occasion  du 
renouvellement  de  l'année.  {La  première  série 
d'extraits  a  paru  dans  la  D.  G.,  t.  7,  col.  67-79.) 

0  Importance  secondaire  »  du  statut  légal  de  l'Ég-lise. 
Dévouement  et  générosité  des  fidèles  et  des  prêtres. 

M^""  C.vsTELLAN,  archcvêque  de  Chambéry  : 

...  Dans  noire  Eglise  de  France,  on  s'inquiète 
acluclloment  de  savoir  s'il  y  aura  un  statut  légal 
pour  les  jihroisses  et  les  diocèses.  On  se  demande 
s'il  faudra  créer  des  Associations  et  si  elles  devront 
porter  le  nom  odieux  de  Cultuelles.  Nous  croyons 
que  cette  question  est  d'importance  secondaire. 
L'Eglise  s'est  fondée  dans  la  pauvreté  et  a  grandi 
dans  la  lutte.  Elle  ne  cessera  de  prospérer  dans 
l'ûtmosphère  qui  a  favorisé  son  berceau  et  ses  pre- 
miers dévcIopi>cmenls. 

Aussi  devons-nous  nous  estimer  heureux,  plus 
que  tous  les  avantages  temporels,  ajoute  Monsei- 
gneur, des  bonnes  dispositions  de  nos  fidèles,  du 
dévouement  de  notre  clergé,  de  l'esprit  d'activité, 
de  générosité  et  de  confiance  en  Dieu  qui  anime 
prêtres  et  fidèles.  C'est  dans  cette  pensée  que  je  vous 
bénis,  et  que  j'espère  pour  vous  et  pour  la  sainte 
Eglise  une  Bonne  Année  ! 

Hommages  à  S.  S.  Benoît  XV,  à  M.  Jonnart,  au 
clergé  rouennais,  à  S.  Em.  le  cardinal  Dubois; 
prières  pour  M^'  Fuzet. 
M^""  A.  DE  Lk  YiLLERABEL,  arcliev.  Rouen  : 

[Mgr  rarclievrqne]  roprit  la  profession  de  foi 
de  Mgr  Caullo,  et  «  n'admettant  entre  l'Eglise  et 
le  Pape  aucune  de  ces  distinctions,  de  ces  sépa- 
nations  funestes  d'autrefois,  parce  que,  d'après  la 
théologie  de  saint  François  de  Sales,  qui  est  la 
bonne,  a  le  Pape  et  l'Eglise,  c'est  tout  un  »,  il 
remdit  le  plus  éloquent  hommage  à  la  bonté,  à  la 
sainteté,  à  la  science  de  gouvernement,  à  l'influence 
rnondiale  de  S.  S.  le  P^ipo  Hoiioît  \V.  II  acUxssa  à 
Dieu  les  vœux  les  plus  ardents  pour  l'extension  de 
cette  influence  dans  rintcrcl  de  toutes  les  nations 
civilisées,  dont  82  déjà  ont  leur  ambassadeiiir  près 
du  Saint-Siège. 

Il  dit  quelle  fut  sa  joie  et  sa  fi«a-té  de  voir  la 
France  ;\  nouveau  représentée  auprès  du  Pape  et 
représentée  par  un  homme  aussi  cminent  que 
M.  Jonnart.  Laissant  déborder  son  ai-dent  patrio- 
tisme, il  souhaita  que  l'année  nouvelle  fût  prwpère 
pour  la  France  et  que  l'union  sacrée,  maintenue  sans 
arrière-pensée  et  dans   le  respcxît   de  toutes   les  con- 


victions sincères,    l'aidât  à  remporter  la  victoire  de 
la  paix  et  à  assurer  son  relèvement  économique. 

Mgr  l'archevè.jue  rendit  ensuite  hommage  à 
son  clergé...  Le  clergé  rouennais  est  un  clergé  de 
tradition.  Il  connaît  son  histoire,  il  en  est  lier, 
il  l'aime,  il  veut  en  rester  digne.  A  cause  de 
cela,  il  entoure  ses  archevêques  de  respect,  de  véné- 
ration, de  dévouement.  Quel  réconfort  c'est  pour 
un  archevêque  de  travailler  dans  une  telle  atmos- 
phère de  confi.'mce,  en  union  avec  tous  ses  prêtres, 
à  la  gloire  de  Dieu  et  au  bien  des  âmes  !  Honneur 
aux  archevêques  du  passé  qui  ont  contribué  à 
former  cette  âme  du  clergé  rouennais.  Honneur  et 
vœux  les  plus  sincères  de  bonheur  à  S.  Em.  le  car- 
dinal Dubois.  Nous  devons  à  son  influence  d'être 
rentré  dans  l'antique  manoir  des  archevêcpaes  de 
Rouen,  et  de  cela  le  clergé,  le  diocèse  entier  lui 
gardent  ime  fervente  reconnaissance.  Son  prédéces- 
seur, Mgr  Fuzet,  étant  le  dernier  archevêque  mort 
à  Rouen,  a  droit  à  nos  pnères  particulières.  Nous 
célébrerons  le  service  annuel  pour  le  repos  de  son 
âme  le  mardi  10  janvier,  jour  où  nous  avons  résolu 
de  recevoir  tous  les  doyens  du  diocèse... 

Le  statut  légal  fait  naître  des  espérances. 
Ms'  Charost,  archevêque  de  Rennes  : 

Mgr  l'archevêque  ...  salua  a\ec  joie  La  reprise  des 
relations  de  la  France  avec  le  Saint-SiègCj  et  dit  les 
espérances  que  faisait  naître  l'établissement  d'un 
statut  légal,  dans  une  organisation  dont  l'évèquc 
serait  le  chef  incontesté,  et  qui  permettrait  à  l'Eglise 
de  poursuivre  sa  mission,  en  conservant  intacts  son 
honneur,  son  autorité  et  sa  sécurité  morale... 

Espoirs  que  fait  naître  la  reprise  des   relations. 

Me^  Bardel,  évoque  de  Séez  : 

Dans  sa  réponse,  Monseigneur  exprime  la  profonde 
satisfaction  que  lui  cause  le  récent  rélablissomcnt  de 
l'ambassade  française  auprès  du  Vatican.  Cette 
reprise  des  relations  diplomatiques,  interrompues 
si  malheureusement  depuis  quinze  ans,  sera  une 
des  gloires  du  pontificat  de  Benoît  XV  et  un  grand 
bonheur  pour  la  France,  car  cet  événement  amor- 
cera, il  y  a  lie)i  de  l'espérer,  une  ère  de  cordiale 
entente  entre  l'Fglise  catholique  et  le  gouvcjucmenl 
de   notre    pays... 

Que  Dieu  règne  dans  la  famille,  dans  les  lois 
et  dans  toutes  les  institutions  de  l'Etat! 

M^"^  Maillet,  évoque  de  Saint-Claude  : 

Pour  rendre  et  garder  à  la  France  cette  paix,  fruit 
de  la  victoire  qu'ont  riiuportéc  nos  héroïques  sol- 
dats, il  faut  que  des  efforts  d'un  genre  différent 
ramènent  la  France  à  Dieu  ;  il  faut  que  Dieu  y  soit 
re<.-onnu  et  adoré  comme  le  Maître  des  niations,  le 
principe  de  la  justice,  du  droit  et  de  l'ordre  ;  il  faut 
une  doctrine  qui,  venant  de  plus  haut  que  l'homme, 
l'éclaiixi  et  le  guide  dans  tous  ses  pas,  une  doctrine 
qui,  venant  de  Djeu,  soit  respectée  et  obéic  de  tous. 
Hors  de  là.  nidle  stabilité,  nulle  garantie  solide, 
nulle  paix  définitive. 

.\ussi,    N.    T.   C.    F.,    le    vœu   le   plus   ardent  que 
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nous  formons  au  début  de  l'année  nouvelle  pour 
notre  chère  France,  p>our  le  diocèse  et  vos  familles, 
çst  celui  qui  est  contenu  d'ans  la  prière  du  divin 
Maître:  Adveniat  regnum  tuuw  !  Oui,  que  Dieu 
entre  en  souverain  dans  vos  foyers,  qu'il  en  de- 
vienne le  Roi  aimé,  adoré  et  obéi  :  et  par  les  faimilles 
il  pénétrera  au  cœur  de  la  nation,  car  la  grande 
patrie,  c'est  la  fédération  de  ces  petits  royaumes  dis- 
tincts qu'on   appelle    familles. 

Les  familles  séparées  de  Dieu  foi^nent  un  peuple 
athée  ;  les  familles  fidèles  ou  revenues  à  Dieu 
peuvent  seules  ramener  les  nations  sur  le  cœur  du 
Christ-Roi. 

Adveniat  regnum  tuuml  Que  Jésus-Christ  règne 
dans  les  écoles,  dans  les  tribunaux,  dans  les  lois  et 
toutes  les  institutions  de  l'Etat!  Et  son  règne  nous 
apportera  tous  les  bienfaits  qui  font  les  peuples  heu- 
reux et  prospères  ;  il  nous  procurera  cette  paix  que 
le»  anges  ont  chantée  sur  le  berceau  de  l'Enfant- 
Dieu.  la  paix  dans  la  vérité,  la  justice  et  la  charité, 
dont  il  est  le  Prince  immortel  :  il  nous  donnera 
cette  fraternité,  cette  union  sacrée  des  cœurs  qui 
Bans  lui  ne  peut  être  qu'un  leurre  et  une  décevante 
utopie  ;  il  fera  de  nos  foyers  de  véritables  sanc- 
tuaires, vivante  image  de  l'adorable  Trinité,  une 
pépinière    de    saints. 

Pour  le  relèvement  de  la  patrie, 
ayons  confiance  en  la  Proyidence. 

M?''  DE  Carsalade  dd  Pont,  évoque  de  Perpi- 
gnan : 

Monseigneur  ...  nous  parle  ...  dei  la  confiance 
qu'il  faut  avoir  pour  le  relèvement  religieux  et 
matériel  de  notre  patrie.  Ce  relèvement  se  fei'a  sous 
l'action  mystérieuse  de  la  Providence,  qui  n'aban- 
donne pas  la  nation  privilégiée  de  son  Cœur.  Que 
seront  les  événements  de  dejmain  après  la  reprise 
officielle  des  relations  de  la  France  avec  le  Vatican 
et  cette  soif  de  paix  religieuse  qui  est  le  vœu  de 
tous  .*'  Nul  ne  le  sait,  ot  il  faut  s'en  remettre  à  la 
Providence,  qui  veille  sur  nous... 

L'enieig'nement  lihre.  De  la  part  des  pouvoirs  publics, 
bonne  volonté,  réticences  et  menaces.  La  paix 
par  la  justice.  Obéissance  au  Pape. 

Me'  DuPARC,  évêque  de  Quimper  : 

...  Une  œuvre  pratique,  actuelle,  possible  et  dési- 
rable dans  toutes  les  paroisses,  esti  une  section  de 
l'Association  des  chefs  "de  famille.  Elle  tiavaille,  elle 
étend  son  pi'ogramme,  organise  des  conférences 
pour  popularistr  l'idée  de  liberté  d'enseignement  et 
de  répartition  proportionnelle  scolaire.  La  liberté 
d'enseignement  est  très  menacée  joar  les  projets 
de  l'école  unique  et  de  l'éducation  postscolaire  obli- 
gatoire, nouvelles  machines  de  guerre  contre  nos 
écoles  catholiques.  Monseigneur  se  plaît  à  constater 
l'étal  florissant  de  notre  enseignement  primaire  libre. 
il  .en  félicite  les  maîtres  et  les  inspectem^s.  L'ensei- 
gnement secondaire,  avec  son  magnifique  corps  de 
professeurs,  mérite  les  mêmes  éloges.  Quant  à  l'en- 
seignement supérieur,  l'Université  catholique  d'An- 
gers va  recevoir  un  puissant  élan  de  son  nouveau 
recteur,  M.  l'abbé  Gry,  qui  succède  au  vénéré 
Mgr  Pasquier,  dont  le  rectorat  a  été  si  fécond. 

Sur  tous  ces  terrains,  la  vigilance  et  l'action  sont 
nécessaires.  II  y  a  de  la  part  des  pouvoirs  publics 
des  indices  d'une  certaine  bonne  volonté.  Cepen- 
dant, pour  une  concession  qui  nous  est  faite,  que 
de  n'ticences  et  même  de  menaces  !  On  nous  accorde 
le  r'iablissement  de  l'ambassade,  on  veut  bien  recon- 


naître les  services  des  Congrégi'tions  hospitalières 
ou  missionnaires,  mais  on  nous  annonce  une  appli- 
cation plus  stricte  des  lois  contre  ks  Congrégations 
enseignantes,  et  c'est  le  cas  de  rappeler  le  principe 
donner  et  retenir  ne  vaut. 

Tout  cependant  conseille  la  paix  des  consciences 
françaises.  Nous  sommes  un  bon  peuple  qui  ne 
demande  qu'à  se  relever  de  ses  ruines  et  à  faire  face 
virilement  aux  difficultés  de  l'après-guerre  ;  mais, 
pour  bien  travailler,  il  faut  avoir  l'àme  en  paix,  et 
ce  serait  de  bonne  politique  que  de  rendre  enfin  jus- 
tice à  l'Eglise,  aux  morts,  aux  cathoUques  dépcrtiil- 
lés  de  leurs  dxoits. 

Un  statut  se  prépare  silencieusement  pour  l'Eglise 
de  France.  Nous  ne  savons  pas  ce  qu'il  sera,  mais 
le  Pape  seul  sera  juge  ;  et,  comme  nous  avons  obéi 
à  Pie  X,  nous  obéirons  à  Benoît  XV,  que  nous  aimons 
pour  le  bien  qu'il  a  fait  à  la  France.  Il  nous  a  donné 
sainte  Jeanne  d'Arc  et  sainte  Marguerite-Marie,  il 
nous  maintient  nos  droits  dans  les  Lieux  Saints,  il 
nous  accorde  une  relique  de  sainte  Anne  pour  sa 
chapelle  de  la  Palue,  il  vient  d'attribuer  un  superbe 
don  de' 200  000  lires  au  sanatorium  de  Roscoff... 

La  reprise  diplomatique.  Leçons  de  l'expérience. 
Le  statut  légal  ne  suf&rait  pas  pour  établir  la  paix 
relig-ieuse.  Formation  des  élites. 

Ms"-  Sagot  du  Yauroux,  évêiïue.d'Agen. 

...  Si  nous  regardons  plus  loin,  la  reprise  dea 
relations  de  notre  gouvernement  avec  le  Saint-Siège 
nous  apparaît  comme  le  fait  le  plus  grave  de  l'année 
1921  poux  l'Eglise  de  France.  C'est  un  événement  de 
très  haute  importance.  Sans  doute,  le  ministère  qui, 
récemment  encore,  a  défendu  non  sans  énergie  la 
thèse  du  rapprochement  diplomatique,  n'a  jws  fait 
appel  à  des  motifs  d'inspiration  religieuse.  Il  n'a 
prétendu  servir,  au  contraire,  que  les  intérêts  natio- 
naux, au  nom  desquels  il  a  invoqué,  tour  à  tour, 
l'exemple  de  vingt-quatre  Etats  repré-sentés  auprès 
du  Pape  et  l'impossibilité  de  régler  certaines  ques- 
tions délicates  en  Alsace-Lorraine,  en  Orient,  au 
Maroc,  si  le  Vatican  ne  nous  prêtait  pas  son  con- 
cours. Soit  ;  mais  ce  qui  nous  paraît  très  significatif 
et  très  bon  à  retenir,  ce  sont  précisément  les  leçoûns 
contenues  dans  cet  aveu.  Au  xx^  siècle,  après  la 
Grande  Guerre,  le  gouvernement  français,  étranger 
par  principe  à  toute  croyance  religieuse,  reconnaît 
deux  faits,  le  premier  que  la  Papauté,  même  dé- 
pouillée de  toute  puissance  temporelle,  est  une  force 
que  la  civilisation  contemporaine  n'a  pas  le  droit 
d'ignorer  ;  le  second,  que  les  intérêts  de  notre  patrie 
sont  plusieurs  fois  étroitement  unis  à  ceux  de 
l'EgUse.  Peu  d'arguments  apologétiques  prouvent 
mieux  que  l'acte  de  la  France  officielle  la  vitalité 
de  notre  religion,  car  il  reçoit  toute  sa  valeur  de 
l'expérience.  Il  n'y  a  pas  de  principes,  fussent-ils 
laïqpies  et  soi-disant  intangibles,  qui  puissent  tenir 
debout  si  le  contrôle  de  la  vie  ne  parvient  pas  à  les 
justifier. 

Le  jour  de  la  consécration  de  la  Basilique  du 
Sacré-Cœur  à  Montmartre,  le  iC  octobre  1919,  un 
orateur  illustre  nous  annonçait  que  notre  patrie  ne 
tarderait  pas  à  reprendre  sa  place  traditionnelle  à 
Rome.  De  ce  retour  un  statut  légal  naîtra-t-il  pour 
nous  en  1922  ?  L'Eglise  de  France  sortira-t-elle  de 
la  situation  que  M.  le  président  du  Conseil  qualifiait, 
il  y  a  quelques  jours,  d'inorganique,  d'amorplu;  ?  Il 
faut  l'espt^rer.  Attendons.  Messieurs,  avec  une  con- 
fiance tranquille,  les  décisions  du  Souverain  Pon- 
tife ;  nous  sommes  sûrs  qu'en  les  acceptant  d'esprit 
et  de  cœur  nous  entrerons  dans  une  voie  providen- 
tielle, tout  comme  en  1906  notre  obéissance  à  Pie  X 
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a    sauvé    Ja    religion    des    plus    locJoulables    duiigcis. 

Un  statut  légal  ne  suffirait  pourtant  pas  à  faire 
régner,  en  France,  la  paix  religieuse,  cette  paix  dont 
le  GouverneniL'iit  et  les  Chambres  ont  maintes  fois, 
depuis  1914,  proclamé  la  bienfaisante  nécessité. 
Aussi  longtemps  que  les  consciences  seront  oppri- 
mées par  des  lois,  le  trouble  et  la  discorde  séviront 
]>armi  nous.  Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  la  belle 
doctrine  de  l'Ecole,  en  particulier  de  saint  Thomas 
U'Aquin,  sur  la  nature  et  la  fin  des  lois.  Gilles-ci 
doivent  se  proposer  non  l'intérêt  d'un  parti,  non  le 
triomphe  d'idées  chères  à  un  groupe  de  philosophes 
ou  de  sociologues,  mais  le  bien  commun.  Or,  le  bien 
commun  exige  que  tous  les  droits  soient  respectés 
et  protégés,  en  d'aulr<;s  termes,  qu'aucune  liberté 
honnête  ne  soit  confisquée  au  profit  d'une  catégorie 
quelconque  de  citoyens.  Nous  demander  de  renoncer 
aux  revendications  les  plus  légitimes,  les  plus  sages, 
les  plus  vitales,  serait  donc  injuste  et,  qui  plus  est, 
nuisible  à  l'ordre  général.  Nous  ne  pouvoois  pas 
cesser  d'être  ce  que  nous  sommes  ;  et,  en  restant  ce 
que  nous  sommes,  nous  entendons  conserver  aussi 
nos  titres  aux  prérogatives  que  possèdent  tous  les 
Français.  Par  cette  attitude  loyale  et  ferme,  nous  ne 
6er\ons  pas  seulement  notre  propre  cause,  nous 
avons  conscience  de  concourir  au  maintien  de 
l'union  sacrée  en  lui  donnant  le  caractère  vraiment 
national  qui  seul  peut  l'affermir. 

Mais  nous  n'ignorons  pas  les  difficultés  auxquelles 
60  heurtent  nos  meilleurs  vœux.  La  piioniplitude  du 
succès  est  souvent  impossible  en  ce  monde.  Pour 
réussir,  il  faut  s'armrr  d'une  longue  patience,  d'une 
patience  qui  se  manifeste  surtout  par  la  continuité 
des  efforts.  L'Irlande,  dont  les  catholiques  d'C  France 
saluent  avec  grande  joie  riieureusc  libération,  tra- 
vaille depuis  un  siècle  à  l'œuvre  qui  semble  s'ache- 
ver aujoua'd'hui  ;  l'on  sait  quels  sacrifices  a  coûtés 
sa  victoire.  Nous  rompions  obtenir,  nous,  imc  moins 
tardive  juslàco,  car  c'est  à  des  Français,  non  pas  à 
des  étrangers,  que  nous  adressons  notre  plainte. 
Cependant,  nous  n'espérons  pas  aller  vite  en  besogne; 
résignés  à  de  lents  progrès,  nous  avons  d'autant  pJus 
confiance  dans  l'issue  finale  de  nos  lulles. 

Je,  vous  le  recommandais  l'année  dernière,  en 
parcilli'  circonstance,  chers  Messieurs,  occupez-vous 
obslinémont  de  la  formation  d'élites  dans  vos  pa- 
rois!>c«.  Nous  devons  créer  et  entretenir  sans  cesse 
un  mouvement  d'opinion  en  faveur  de  nos  idées  ;  or, 
le  moyen  le  plus  effic-ace  d'atteindre  c-ette  fin  sera 
d'agir  sur  les  masses  par  l'inCuence  de  catlmliques 
bien  instruits  et  vraiment  dévoués.  Les  sept  confé- 
rences de  Saint-Vincent  de  Paul  dont  je  suis  fier  de 
constater  l'existence  et  les  œuvres  dans  ma  ville 
épiscopale,  vos  groupes  aussi  nombreux  de  jeunes 
gens  vous  fonrnissont  le  noyau  de  ces  élites.  Gràeo 
!\  ces  éléments  précieux,  vous  pourrez  organiser  des 
Coniil/'s  paroissiaux,  o.'esl-à-diro  des  centres  vivants 
de  propagande.  Les  faits  m'oblii'cnt  à  revenir  tou- 
jours sur  les  mêmes  conseils.  Les  catholiques  ne 
seront  une  forc^;  capable  de  commander  le  respect 
que  s'ils  cessent  de  s'isoler  les  ims  des  autres,  comme 
cela   leur  est  arrivé  trop  longtemps... 

La  reprise  des  relations,  acte  "  de  favorable  augure  ^^ 
Justice  a  été  rendue  au  Pape.  Les  lois  laïques  ne 
sont  pas  intangibles.  Un  statut  légal  sans  équivoque. 
Me'  Eyssai'tier,  tH'éque  de  La  Rochelle  (alloru- 

tion  dans  son  église  cathédrale,  31.  12.  21)  : 

...  N'est-c«  pas  à  notre  chère  Franco  surtout  qu'il 
appartient  d'élnblir  chez  elle  et  de  ré[Kindre  an 
dehors  le  règne  de  Oicu  ?  Toutes  les  voix  du  pas-'é 
pro<'laiuent   sa   vocation    v\   sa   nii<«ion. 


Certes,  elle  a  traversé  des  jours  mauvais,  niais  elle 
n'a  jamais  apostasie.  Et  voici  que  le  Parlement  fran- 
çais a  voté  la  reprise  des  relations  d'iplomatiques, 
intenompnes  depuis  dix-sept  ans,  avec  le  Papve. 
Quelles  que  soient  les  interprétations  plus  ou  moins 
restrictives  piir  lesquelles  les  politiciens  s'étudient 
à  diminuer  la  portée  de  ce  vote,  rien  ne  nous  em- 
pêcheaa  do  le  saluer  comme  un  acte  de  sage  gou- 
vernement et  de  favorable  augure. 

11  y  avait  là  un  parti  pris  de  dédain  ou  d'indiffé- 
rence, qui  ne  faisait  pas  honneur  à  l'Etat,  qui  offen- 
sait les  catholiques,  blessait  le  bon  sens,  nous  dénon- 
çait comme  une  exception  inexcusable  à  la  pratique 
de  presque  tous  les  peuples  civilisés,  et  nous  privait 
de  contact  avec  la  plus  haute  autorité  morale,  c'est- 
à-dire  avec  la  plus  sûre  garantie  d'ordre,  de  paix  et 
de  bonheur. 

Les  réctMitcs  discussions  pp.ilementaires,  qui  ont 
abouti  à  ce  vote,  ont  eu  l'avantage  de  mettre  en  un 
plein  relief  l'attaque  et  la  défense.  Le  Pape  en  est 
sorti,  si  je  ne  me  trompe,  mieux  connu  et.  par  le 
fait  même,  justifié  et  grandi  aux  yeux  de  ceux 
qu'un  sectarisme  irréductible  n'aveugle  pas. 

Vous  vous  souvenez  que,  pendant  la  guerre,  le 
Pape  fut  en  butte  à  toutes  les  calomnies,  et  qu'il 
paraît  avoir  circulé  un  mol  d'ordre  pour  le  discré- 
diter et  travestir  ses  discours  comme  ses  actes.  On 
exigeait  qu'il  se  posât,  de  lui-même  et  à  l 'impro- 
viste, en  arbitre  souverain,  et  qu'il  prononçât  sur 
la  valeur  morale  comparative  des  belligérants,  tout 
en  lui  déniant  une  part  quelconque  dans  le  concert 
des  Etats  et  en  observant  vis-à-vis  de  lui  un  silence 
qui  le  privait  des  informations  indispensab]<>>,  un 
silence  que  les  mensonges  des  Allemands  rompaient 
à  plaisir.  Or,  il  a  flétri  hautement  les  injustices  et 
les  cruautés,  de  quelque  part  qu'elles  vins«nt.  II 
s'est  employé  sans  relâche  à  atténuer  les  maux  de 
la  guerre.  Il  a  gardé  une  dignité,  une  disciviion, 
une  impartialité,  do  nature  ù  lui  valoir  le  respeci 
et  la  gratitude  de  tous.  Mieux  que  cela.  Au  milieu 
du  tumulte  des  haines  et  du  fracas  des  aiTiies,  il 
s'est  montré  père.  Comme  un  père  aime  et  traite 
avec-  quelque  douceur,  malgré  ses  reproches,  des 
enfants  égarés,  il  n'a  pas  eu  pour  r.\llemague  tous 
les  emportements  français.  Mais,  comme  un  père 
préfère  les  enfants  plus  dignes  de  leur  nom, 
il  a  marque  cMit  fois  sa  prédilection  pour  la 
France. 

En  renouant  avcv  lui  les  relations  qui  s'imposent, 
il  est  permis  d'espérer  que  l'on  ne  commettra  pas 
la  contradiction  de  maintenir  à  l'intérieur  une 
législation  sectaire.  On  nous  signifie  que  les  lois  de 
laïcité  resteront  intangibles.  C'est  entendu,  en  ce 
sens  que  le  Pap<?  ni  les  catholiques  n'en  demandent 
l'abrogation  immédiate  et  d'un  seul  coup. 

Mai*,  d'abord,  il  ne  siuirait  y  avoir  de  loi?  contre 
les  priiu'i[H^s  e«si  niiols  de  la  morale  ;  puis,  aucune 
loi  humaine  n'est  intangible.  Toutes,  sous  la  loi 
supérieure  de  révolution  des  événements  et  des 
opinions,  sont  réforniahles.  Comment  soutenir  le 
contraire  dans  un  Etat  qui  admet  que  sa  constituf- 
lion   même  est  révisable? 

l't.  pendant  que,  sous  les  leçons  de  la  guerre, 
malgré  l'inti-ansigeance  do  ceux  qui  ne  les  ont  pas 
comprises,  le  se<"tarisnie  est  de  plus  en  plus  impo- 
pulaiiY  et  honni,  les  cnlholicpies  ne  cesseront,  sans 
révoltes,  ni  violenoes,  ni  injures,  mais  avec  vigueur 
et  fermeté,  de  revendiqu^'r  la  liberté  pour  leur* 
croyances  et  leurs  ouvres.  On  ne  sera  plus  suipect 
quand  on  manifeste  sa  foi  en  pratiquant  sa  religion, 
l-t.  peu  à  pini,  se  transformeront  les  lois  d'exception, 
indignes  d'un  grand  peuple,  pesant  sur  les  con- 
sciences les   plus     respectables,   les     plus    pures,    les 
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plus  dévouées  à  l'intérêt  du  pays,  comnio,  pour  n'en 
coter  qu'une,  l'interdiction  de  l'enseignement  aux 
Congrégations  religieuses,  qui  se  motive  par  d'ina- 
vouables prétextes. 

Nous  comptons  enfin  qu'il  y  aura  pour  l'Eglise  de 
France  un  statut  légal,  sans  équivoque,  reconnu  par 
l'EUit  et  approuvé  par  le  Pape,  sauvegardant  les 
droits  de  la  hiérarchie  et  nous  attribuant  la  faculté 
dte  piosséder  ce  qui  est  indispensable  à  notre  but, 
fixé  par  le  Christ,  c'est-à-dire  à  l'évangélisation  et 
à   l'amélioration   de  tous... 

La  reprise,  «  présage  de  meilleurs  jours  ». 
M^''  DE  DuRFORT,  évêque  de  Poitiers  : 

L.i  reprise  des  relations  diplomatiques  avec  le 
Saint-Siège,  espérons-le  malgré  beaucoup  d'hosti- 
iité,  présage  de  meilleurs  jours  pour  notre  patrie 
et  pour    l'Egîise... 

Lt  fête  nationale  de  Jeanne  d'Arc  et  la  reprise 
diplomatique.  Pas  de  yraie  paix  sans  Dieu.  II 
neus  faut  un  statut  conforme  à  la  constitution  de 
l'Eglise.  Soumission  au  Pape. 

Jb""  MAdCEiLLAC,  évêque  de  Pamiers  : 

Na\ons-nous  pas  eu  la  fierté  et  la  joie  de  voir 
déclarer  jêle  nntionnle  la  fête  de  sainte  Jeanne 
d^Arc?  et  de  voir  se  réaliser  un  de  nos  vœux  les 
plus  chers  :  la  reprise  des  relations  entre  le  Goii- 
verncwent  de  la  République  française  et  le  Saint- 
Sièg.:?...  La  France  et  l'Église,  la  fille  aînée  et  la 
mère  —  un  instant  séparées  de  corps,  plutôt  que 
d'esprit  et  de  cœur,  —  viennent  de  renouer  les  liens 
Iraditionnels,  que  les  siècles  avaient  consacrés,  que 
de  communes  épreuves  avaient  resserrés,  et  qui 
ont  été  si  profitables  à  leur  influence  dans  le 
monde. 

<(  C'i'st  une  immense  joie  pour  notre  cœur  d 'évêque 
et  de  Français,  j)  Cette  mesure,  qui  est  un  acte  de 
haute  sagesse  de  la  part  des  deux  pouvoirs,  est 
capable  d'assurer  des  biens  réels  au  pays  et  à  l'Eglise. 
«  Mais  il  faut  que  Dieu  y  mette  la  main.  » 

Ijfi  paix  religieuse  n'est  pas  encore  gagnée,  pa« 
plus  que  la  paix  extérieure,  pas  plus  que  la  jwix 
intérieure...  La  paix  faite  sans  Dieu  n'est  pas  de 
longue  durée  1  II  n'y  a  pas  de  vraie  paix  sans  Dieu. 
Il  faut  donc  le  prier  avec  plus  de  foi  et  d'ardeur 
que  jamais  afin  qu'il  nous  donne,  lui,  la  paix  véri- 
table. 

L'Eglise  de  France  attend  son  statut  légal,  mais 
un  statut  qui  rende  justice  aux  catholiques,  qui 
assure  le  libre  exercice  du  culte  ;  im  statut  qui  soit 
conforme  aux  exigences  de  la  constitution  même  de 
l'Eglise,  fondée  par  Jésus-Christ  ;  conforme  à  la 
conception  canonique,  qui  est  essentiellement  hiérar- 
chique :  on  sait  que  le  pou\oir  réside  dans  les  chefs 
et  vient  d'en  haut. 

Un  statut  légal  est  nécessaire  à  VEglise  de  France. 
Personne  n'a  intérêt  à  ce  qu'une  force  aussi  puis- 
sante que  le  catholicisme  vive  en  dehors  des  lois 
de  notre  pays.  Mais  il  faut  que,  sous  l'égide  de  ces 
lois,  les  catholiques  puissent  vivre  dans  la  fidélité 
à  tout  ce  qu'ils  croient  et  à  tout  ce  qu'ils  adorent. 
Autrement,  la  liberté  de  conscience  et  la  liberté 
des  cultes,  promises  par  l'art,  i*""  de  la  loi  de  igoS, 
ne  seraient  qu'un  leurre. 

Les  négociations  se  poursuivent.  Sentinelles  vigi- 
lantes, les  chefs  s'efforcent  de  remplir  leur  devoir, 
tout  leur  devoir.  Que  doivent  faire  les  fidèles  ?  Prier 
pour  ceux  qui  les  dirigent,  et  se  bien  pénétrer  des 
principes    constitutifs    de   l'Eglise    cathoUque,    pour 


comprendre  les  dilficuUés  graves  de  l'heure  présente. 
Juge    souverain    du   régime   que    l'Eglise    de    France 
devra  accepter,  le  Pape  parlera  :  ses  directions  seront 
'  finalement   suivies... 

Sophisme  de  l'intang-ibilité  des  lois. 

Malgré  la  reprise, 

les  conséquences  de  la  Séparation  demeurent. 

Lettre  pastorale  de  Me*  Tissier,  évoque  de 
Châlons,  au  clergé  et  aux  fidèles  de  son  diocèse 
sur  «  Dieu  et  la  paix  »  (2.  1.  22)  : 

...  Si,  rentrant  chez  nous,  dans  l'intime  de  cetlo 
France  glorieuse  et  bien-aimée,  que  ses  immolations 
de  la  .guerre  devaient  faire  si  belle  et  si  forte,  nous 
prenons  le  soin  de  considérer  son  état  social,  est-ce 
le  son  plein  et  doux  de  la  paix  que  rend  en  ce  mo- 
ment le  mouvement  de  sa  vie  ?  Que  répond  le  cœur 
national  à  l'auscultation  de  ceux  qui  la  mènent  et  du 
moins  dp  ceux  qui  l'aiment  et  ne  la  veulent  que  ma- 
gnifique ?  Elle  a  secoué  sans  doute  dans  une  atmos- 
phère généreuse  de  tolérance  les  vieilles  haines  et 
^  effacé  par  des  rapports  sympathiques  les  divisions  des 
vieux  partis.  Renouant,  après  quinze  ans  de  sépa- 
ration, un  pacte  séculaire,  elle  vient  de  tendre  au 
chef  de  l'Eglise  une  main  amie.  On  eût  aimé  quo 
ce  geste  fût  sans  combat.  Mais  si  le  pays  a  renoncé 
au  sectarisme  relisieux.  il  n'a  pas  encore,  dans  son 
ensemble,  assez  compris,  aux  éclairs  des  canons, 
le  sens  et  la  pratique  de  l'entière  liberté.  Il  en  ré- 
sulte entre  certaines  catégories  de  citoyens  de  per- 
sévérants malaises,  comme  ceux  qui  naissent  tou- 
jours de  justices  incomplètes.  On  les  abrite,  pour 
les  excuser,  sous  l'intangibililé  des  lois,  comme  si 
les  hommoî.  par  leur  nombre,  pouvaient  assurer 
quelque  chose  de  stable  comme  la  pérennité  du 
droit.  Mais,  outre  cela,  changer  les  lois,  n'est-ce 
pas  le  caractère  —  et  vous  dites,  quelques-uns,  la 
gloire  même  —  des  révolutions,  violentes  ou  paci- 
fiques, dont  personne  ne  peut  ici-bas  em.pêcher  le 
retour  ?... 

La  reprise  des  relations  avec  le  Vatican,  dont 
nous  nous  réjouissons  avec  tous  les  catholiques, 
n'abroge  pas,  comme  certains  le  croient,  les  consé- 
quences de  la  Séparation  ;  et  tandis  que  vos  com- 
munes grossissent  chaque  année  d'une  part  de  l'an- 
cien budget  des  cultes  concordataires  leur  budget 
local,  sans  penser  d'ordinaire  à  alléger  en  propor- 
tion le  bail  du  presbytère,  ne  songeant  parfois 
plutôt  qu'à  profiter  encore  de  l'accroissement 
du  loyer,  votre  évêque  va  continuer  de  se  voir 
contraint  de  vous  tendre  la  main  s'il  veut  distribuer 
toujours  à  chacun  de  ses  curés  la  portion  congrue 
dont  nul  manou\Tier  aujourd'hui  ne  se  contente- 
rait comme  traitement.  Il  vous  remercie  respectueu- 
sement, par  ce  temps  de  chère  vie  et  de  hauts  sa- 
laires, d'avoir,  au  cours  de  ces  dernières  années, 
moins  mesuré  pourtant  les  morceaux  du  pain 
quotidien... 

Dans  les  futurs  accords, 
les  lois  essentielles  de  l'Eg-lise  seront  respectées- 

M^  Grellier,  évêque  de  Laval  : 

Parlant  ...  de  la  reprise  des  relations,  [Monsei- 
gneur] s'en  réjouit  et  invite  clergé  et  fidèles  à 
suivre  docilement  les  directions  de  Rome.  Que  tous 
soient  bien  persuadés  d'ailleurs  que,  dans  les  accords 
qui  pourront  intervenir,  les  lois  essentielles  de  la 
sainte  Eglise  et,  en  particulier,  le  respect  de  la  Iiié- 
rarchie,  seront  sauvegardés... 
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Patience,  modération,  indulgence. 

Mf  Julien,  évêque  d'Arras  (Lettre  au  clergé  et 
aux  fidèles  de  son  diocèse,  Noël  1921)  : 

...  Modeslia  veslra  nota  jtf'i  omnibus  hominibus. 
Que  votre  modestie  soit  connue  de  tout  le  monde  : 
modestie,  c'est-à-dire  modération  dans  vos  désirs, 
c'est-à-dire  encore  indulgence  pour  les  personnes  et 
patience    dans   l'oction. 

Il  n'est  rien  de  tel  pour  troubler  la  paix  de  l'âme 
que  le  grand  nombre  et  la  grande  fièvre  de  nos 
désirs.  Au  lieu  de  jouir  paisiblement  de  ce  qui  nous 
est  donne,  nous  poursuivons  des  espoirs  qui  sou- 
vent sont  des  chimères,  et  nous  comptons  pour  un 
malheur  la  déception  qui  nous  fait  considérer 
comme  perdu  ce  que  nous  ne  possédons  pas.  Modé- 
rons donc  à  une  juste  mesure  nos  rêves,  nos  ambi- 
tions, et  nous  nous  épargnerons  bien  des  peines. 

Quand  il  s'agit  des  devoirs  d'état,  nous  n'avons 
pas  besoin,  en  général,  qu'on  nous  prêche  la  modé- 
ration. Les  excès  de  zèle  sont  un  danger  auquel  le 
monde  n'est  pas  très  exposé.  Toutefois,  là  encore, 
il  faut  se  souvenir  du  conseil  do  l'apôtre  le  plus 
ardent  et  le  plus  zélé  qui  fut  jamais.  N'est-ce  pas 
saint  Paul  lui-même  qui  a  dit  ces  paroles  passées 
un  proverbe  :  AVm  plus  sapere  quam  oportet  sapere, 
sed  sapere  ad  sobrietntem  (  i)  ?  Il  ne  faut  pas  dé- 
passer la  mesure  même  dans  le  bien  :  patience  et 
discernement  dons  le  maniement  des  choses,  dans 
le  choix  des  circonstances,  et  surtout  modération, 
indulgence  dans  les  rapports  avec  les  hommes.  Les 
choses  et  les  événements  veulent  être  plies  à  nos 
vues,  mais  point  forcés.  Plus  résistants  encore,  les 
hommes  ne  cèdent  point  à  la  contrainte.  On  ne  les 
gagne  que  par  la  justice,  par  la  bonté  du  cœur  et 
par  la  lumière  de  l'esprit. 

Pasteurs  et  fidèles,  puisque  tous,  à  quelque  degré, 
nous  alfens  charge  d'àmcs,  appliquons-nous  le  con- 
seil de  l'Apôtre  :  Modeslia  veslra  riola  sil  omnibus 
hominibus. 

Le  conseil  est  bon  non  seulement  pour  notre  gou- 
verne en  nos  affaires  privées,  mais  aussi  pour  main- 
tenir la  paix  du  Chiist,  la  vraie  union  sacrée,  dans 
notre  société,  qui  porte  en  son  sein  t^mt  do  germes 
de  dissentiments. 

C'est  un  fruit  de  celte  modération,  reine  et  maî- 
tresse de  la  vie,  que  nous  saluons  avec  joie  dans 
l'acte  désormais  officiel  de  la  reprise  des  relations 
entre  l'Etat  français  et  le  Saint-Siège.  Conservons 
avec  soin  l'esprit  de  prudence  et  de  sagesse  q^ii  nous 
a  valu  ce  grand  événement.  En  remerciant  Dieu  de 
nou'î  l'avoir  accordé,  gardons  toujours  le  sens  des 
possibilités.  A  chaque  jour  suffit  sa  tâche  et  sa 
peine.  Soyons  modestes,  pour  ne  pas  compromettiie 
ce  que  nous  avons  et  ce  que   nous  désirons  encore. 

L'Eglise  et  la  France  ont  toiit  à  gagner,  l'une  et 
l'autre,  à  vivre  en  paix  l'une  avec  j'autne.  C'est  un 
gain  pour  le  pays,  que  les  catholiques  aient  cessé 
d'être  suspects  à  l'Elut,  l'EUit  devant  trouver  chez 
eux  talent,  dévouement  et  probité,  pour  le  plus 
grand  avantage  des  affaires  publiques.  Il  dépend  de 
l'Etait  d'élargir  de  plus  en  plus  le  tciTain  où 
peuvent  se  donner  rendez-vous  toutes  les  bonnes 
volontés,  en  écartant  ce  qui  les  di\ise,  en  favorisant 
ce  qui  peut  les  unir. 

Prenons  garde,  «vaut  tout,  que  la  religion  ne 
devienne  un  sujet  do  (Uscordo  entre  les  Français. 
Puisque,  par  le  malheur  des  temps,  tous  les  Fran- 
çais ne  peuvent  t1.re  ralliés  autour  de  la  foi,  il 
reste  qu'une  liberté  bien  réglée  accorde  à  toutes  les 
Activités  honnêtts  la  place  nécessaire  à  leui-  légitime 


(i)  Ep.  aux  Rom.,  ch.    la,  v,  S, 


expansion.  L'acti\ité  religieuse  est  réduite  au  droit 
commun  :  soit.  Telle  quelle,  elle  est  encore  un 
office  considérable  d'ordre,  de  pabc  sociale,  de  nMwa- 
lité,  et,  partant,  une  bienfaitrice  insigne  de  la 
société.  Séparé*  de  l'Etat,  l'Eglise  s'est  vu  dépouiller 
de  certains  avantages  temporels.  Mais  ce  qu'elle 
a  perdu  en  biens  et  en  privilèges,  elle  l'a  regagné 
en  dignité,  en  liberté  vraie,  en  autorité  morale. 
Dégagée  de  la  politique,  ne  lui  souhaitons  pas, 
même  pour  ressaisir  quelques-uns  de  ces  droits,  de 
retomber  dans  les  agitations  des  partis.  Laissons  au 
Saint-Père,  qui  a-  le  pouvoir  de  la  parole  et  de  la 
conduite,  le  soin  de  tirer  en  temps  voulu  les  consé- 
quences du  rapprochement  dont  il  a  été  le  bon 
ouvrier.  Que  les  catholiques  prennent  toujours  leur 
mot  d'ordre  auprès  du  Saint-Siège,  et  la  paix  reli- 
gieuse, avec  le  calme  et  la  patience  des  desseins 
providentiels,   développera  ses  bons  effets... 

Qa'an  statat  noas  donne  paix  et  sécorité. 
M^'  DE  FA  Celle,  évêque  de  Nancy  : 

...  Monseigneur  exprime  le  vœu  que  la  reprise 
des  relations  avec  le  Saint-Siège  amène,  cette  année, 
l'établissement  d'un  statut  légal  qui  donne  à  l'Eglise 
de  France  paix  et  sécurité.  Il  proteste  de  l'inaltérable 
attachement  de  tous  à  la  Chaire  de  Pierre... 


LES   VtClSSITUÛES  DE  LA  PAIX 


Fin  du  sixième  ministÈre  Briand  " 


Le  jeAidi  l'2.  i.  22,  M.  Aristide  Briand,  pré- 
s-ident  du  Conseil  des  ministres  et  ministre  des 
Affaires  étrangères,  a  remis  sa  démission  et 
celle  de  tout  son  ministère  au  président  de  la 
République.  M.  Millerand,  moins  de  deiix 
heures  après,  a  fait  appel  à  M.  Raymond  Poin- 
caré  pour  cons-tiluer  un  nouveau  Cabinet. 

Rappelons  briècemenl  les  circonstances  de 
ce  double  événement. 

Le  6.  i.  22,  s'était  ouvert  à  Cannes  une 
scs.'iion  du  Conseil  suprême,  présidée  par 
M.  Briand,  et  à  laquelle  prenaient  pari  : 
M.  Lloyd  George,  Lord  Curzon,  Sir  Robert 
Home  et  Sir  \Vorihington  Evans,  délégués 
b'ril<:nniqu>es  ;  MM.  Bunomi,  delta  Torretta  et 
Raineri,  délégués  italiens  ;  MM.  Paul  Doumer 
et  Loucheur,  délégués  français;  le  colonel 
Ilarvey,  ambassad''ur  des  Etats-Unis  à  Londres, 
représentant  officieux  des  Etals-Unis  ;  le  baron 

(i)  Nous  disons  siuiiCme  et  non  septicnie,  comme  l'a 
répété  la  presse  après  M.  Briaud.  Voici  d'où  provient  celte 
divergence.  Kevcnu  au  pouvoir  le  aa  janv.  igiS  (3*  Cabi- 
net), M.  Briand  y  demeum  jusqu'au  23  mars  de  la  même 
année.  Et  certains  coinplenl  ce  ministère  pour  deux, 
parce  qu'en  février,  lors  de  l'entrée  en  fonctions  de 
M.  Poincaré,  M.  Brimd  remit,  selon  l'usage  constant, 
sa  démission  au  nouveau  président  de  la  République,  qui, 
conformément  à  un  autre  us.ige  non  moins  constant, 
donna  au  ministi^re  une  seconde  investiture,  sans  modi- 
fication. La  tradition  —  cl  les  précédents  •<int  nom- 
breux —  no  considère  pas  qu'il  y  ait  là  constitution  d'ua 
nouveau  ministère.  Cf.  Les  Ministères  français  (publica* 
lion  de  la  Société  d'histoire  moderne  ;  Paris,  Comély, 
1911),  p.  6a. 
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Hayashi,  te  vicomte-  Ishii,  délégués  du  Japon  ; 
MM.   Theunis  et  Jaspar,   délégués  belqes. 

Le  but  de  cette  réunion  était  l'élaboration 
d'un  projet  définitif  de  reconstitution  euro- 
péenne au  point  de  vue  économique,  dont  les 
bases  avaient  été  étudiées  à  Londres  lors  des 
récentes  conversations  entre  les  premiers  mi- 
nistres de  France  et  d'Angleterre.  Cette  recon- 
stitution, M.  Lloyd  George  l'estimMÎt  impos- 
sible sans  la  consolidation  des  finances  alle- 
mandes et  la  coopération  de  la  Russie,  d'où 
nécessité  d'alléger  les  charges  de  nos  ennemis 
vaincus  et  de  traiter  avec  les  Bolcheviks  de 
Moscou  (r).  Mais  compatir  ainsi  à  la  prétendue 
éétresse  du  Reich,  c'était  mettre  en  danger  les 
droits  de  la  France  et  de  la  Belgique  aux  indem- 
nités exigées  des  Allemands  par  le  traité  de 
Versailles  et  les  accords  pos-térieurs,  c'était 
encourager  l'Allemagne  à  persévérer  dans  son 
refus  de  s'acquitter  de  ses  obligations  et  dans 
son  esprit  de  revanche.  D'autre  part,  il  sem- 
blait impossible  que  des  gouvernements  d'ordre 
pussent  traiter  d'égal  à  égal  avec  ce  parti  de 
désordre  cp.ii  asservit  actuellement  ta  Russie  et 
qui  portera  dans  l'histoire  la  honte  du  traité 
de  Bresl-LHoiusk. 

Pour  apaher  les  craintes  de  la  France, 
M.  Lloyd  George  proposait  de  conclure  entre 
les  deux  pays  un  traité  d'alliance  défensive  qui 
«  jouerait  »  au  cas  où  l'Allemagne  nous  atta- 
querait sans  provocation  de  notre  part.  Une 
condition,  toutefois,  était  mise  à  la  conclu- 
sion de  ce  pacte  :  la  France  devait  accepter  de 
régler  auparavant  les  questions  soulevées  à 
propos  du  régime  de  Tanger  et  de  la  récente 
convention  d'Angora. 

Les  circon'^tances  étaient  graves  :  que  la 
France  acceptât  de  voir  encore  réduite  sa 
créance  sur  l'Allemagne,  c'était  pour  nous  la 
faillile  financière  ;  qu'elle  se  soumît  aux  con- 
ditions préalables  mises  par  l'Angleterre  à  la 
signature  du  pacte  d'alliance,  c'était,  en  dehors 
d'autres  dangerS;  nous  exposer  à  devenir  les 
vassaux  et  non  plus  les  égaux  de  notre  voisine  : 
c'était  aller  vers  la  faillile  de  l'honneur  na- 
tional. 

Mais,  par  ailleurs,  se  refuser  à  toute  entente, 
c'était  pour  la  France  l'isolement  en  face  d'en- 
nemis éventuellement  supérieurs. 

Telles  étaienf.  du  moins  les  impressions  du 
public  français,  basées  non  sur  les  documents 
officiels,  demeurés  secrets,  mais  sur  les  infor- 
mations de  presse. 

Une  vive  agitation  se  produisit  à  la  Chambre 
et  au  Sénat.  Divers  groupes  et  Commis.sions 
crurent  même  devoir  avertir  M.  BriaruI  de  l'in- 
quiétude de  l'opinion  publique  et  des  milieux 
parlementaires. 

C'est  ainsi  que  la  Commission  des  finances 
de  la  Chambre  fut  saisie  d'une  motion  pré- 
sentée par  M.  de  Lasteyrie,  ainsi  conçue  : 


i 


(i)  Cf.  le  long  Mémorandum,  remis  fjar  M.  Lloyd 
George  à  M.  Briand  le  4.  i.  îa  et  publié  le  mercredi 
XI.    L    22   à   Cannes   par   la   délégation   britannique. 


La  Commission  des  Finances, 

Inquiète  des  atteintes  que  la  Ck)nférence  de  Cannes 
paraît  devoir  apporter  aux  droits  de  Ja  France  con- 
cernant les  réparations  ; 

Emue  dos  répercussions  si  graves  qui  pourraient 
en  résulter  pour  la  reconstitution  des  régions  libé- 
rées et  le  relèvement  de  nos  finances  ; 

Rappelle  au  Gouvernement  l'engagement  qu'il  a 
pris  de  ne  consentir  aucun  nouveau  sacrifice. 

Cette  motion  fut  votée  par  23  voix  contre  2 
et  10  absents,  et  immédiatement  télégraphiée 
à  M.  Briand  (i). 

De  son  côté,  la  Commission  sénatoriale  des 
Affaires  extérieures,  réunie  sous  la  présidence 
de  M.  Raymond  Poincaré,  décida,  à  l'unani- 
mité des  présents,  d'envoyer  le  télégramme  ci- 
dessous  au  président  du  Conseil  : 

La  Commission  sénatoriale  des  Affaires  extérieures, 
réunie  aujourd'hui  sur  la  demande  d'un  grand 
nombre  .de  ses  membres  et  répondant  au  sentiment 
général  qui  s'est  manifesté  hier  dans  les  groupes  du 
Sénat,  me  charge  de  vous  faire  connaître  d'urgence 
la    motion   qu'elle    a  adoptée. 

La  Commission  estime  : 

i"^  Que  la  reconstitution  économique  et  financière 
de  la  France  est  la  condition  essentielle  de  celle  de 
l'Europe  ; 

2°  Que  les  réparafions  dues  à  notre  pays  doivent 
donc  demeurer  intangibles,  qu'il  ne  saurait  y  avoir 
ni  réduction  nouvelle  de  notre  créance  ni  modifi- 
cation de  l'état  des  payements  du  5  mai  1921,  et 
qu'il  serait  inadmissible,  d'autre  part,  de  porter 
la  moindre  atteinte  à  la  priorité  belge  ; 

3°  Que  la  France  ne  peut  accepter  de  se  rendre 
à  la  Conférence  économique  internationale  projetée 
que  si,  auparavant,  elle  obtient  des  engagements  nets 
et  effectifs  pour  le  respect  de  tous  ses  droits  ; 

4°  Qu'enfin  le  pocte  discuté  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre doit,  avant  tout,  confirmer  les  garanties, 
moyens  d'exécution  et  gages  que  nous  tenons  des 
traités  et  accords  pour  le  présent  et  l'avenir. 

La  Commission  estime,  en  conséquence,  que  rien 
ne  peut  devenir  définitif  sans  la  collaboration  des 
Chambres  (a). 

Enfin,  autre  signe  caractéristique,  la 
Chambre,  dans  sa  séance  d'ouverture  de  la 
session  ordinaire  {10.  1.  22),  avait  repoussé 
par  33U  voix  seulement  contre  2U9  (3),  cette 
motion  de  M.  Léon  Daudet  : 

D'accord  avec  mes  amis  de  la  droite,  je  demande 
à  la  Chambre  de  vouloir  bien  décider  qu'elle  siégera 
demain  pour  délibérer  sur  la  situation  nouvello  et 
gi^ve  créée  par  le  fait  que  le  ministre  des  Afldres 
étrangères  est  en  train  de  prendre  à  Cannes  des  déci- 
sions en  contradiction  formelle  avec  les  engage- 
ments antérieurs  et  les  assurances  données  aux 
Chambres  avant  son  départ  : 

i''  Quant  à  la  réduction  de  200  millions  de  marks- 
or  sur  les  rentrées  de  1922  ; 

2°  Subordination  des  réparations  à  la  reconstruc- 
tion économique   de   l'Europe  ; 

3"  Admission  de  Lénine  et  Rathenau  à  Gênes  (4)- 

En  présence   de   cette   opposition   et   de  cette 


(i)   Temps,   12.    r.    22. 

(2)  Id.,     l3.      I.      23. 

(3)  Les    chiffres   rectifiés    publiés    par    VOfjiciel    ont    été 
de   3i2   contre   199. 

(4)  Aciion    Française,     ir.     i.     aa. 
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méfiance,  M.  Driand  (lailla  brusquement 
Cannes  le  mercredi  il  cl,  dès  s.oa  arrivée  à 
Paris,  le  12  au  malin,  assista  à  un  Conseil  des 
ministres  tenu  à  l'Elysée,  qui  se  prolongea 
jusqu'à  i'3  heures. 

«  Sauf  imprévu  »,  dirent  les  journaux,  le 
président  du  Conseil  devait  retourner  à  Cannes 
le  soir    même. 

L'imprévu  se  produisit.  A  15  h.  1/2, 
M.  Briand  se  rendit  à  la  Chambre,  cl  après 
un  discours  très  énergique  du  président  réélu, 
M.  Raoul  Péret,  acclamé  par  un  très  grand 
nombre  de  députés  debout,  le  président  du 
Conseil  demanda  la  parole.  Voici  in  extenso  les 
explications  que  M.  Briand  donna  aux  dépulés; 
d'une  voix  fatiguée  et  désenchantée,  remarqua 
la  presse,  et  qu'il  termina,  à  la  stupéfaction  de 
ses  propres  collaborateurs,  par  l'anr\once  de  sa 
démission  immédiate  et  sans  débats. 


DISCOURS  DE  M.  ARISTIDE  BRIAND 

Raisons  de  son  retour  de  Cannes. 

M.  Aristide  Briand,  président  du  Conseil,  minisire 
des  Affaires  étruncjèrcs.  —  Au  moment  où  je  viens 
à  celle  Iribiiiie,  je  ne  suis  pas  sûr  que,  dans  liiUéièt 
de  la  l'"iUnce,  je  ne  devrais  pas  èlre  ailleurs.  (Mou- 
vemeuls  divers.  —  Très  bien!  Tri^s  bien!  sur  divers 
bancs  à  (lanche  et  à  Vexlrènxe  gauche.) 

Si  je  suis  revenu,  malgré  la  Conférence  à  laquelle 
je  parlicipais,  c'est  que  j'ai  considéré  qu'il  était 
de  mon  devoir  de  dissiper  certaines  inquiétudes,  de 
dire  aux  représentauls  du  pays  et  au  pays  lui-même 
la  vérité  sur  des  négociations  qui  ont  été  dénaturées, 
défigurées,  par  des  informations  tendancieuses  ou 
mensongères,  alin  que  la  Conférence  que  nous 
tenons  avec  nos  alliés,  dans  notre  pays,  puisse  évo- 
luer dans  une  atmosphère  plus  sereine  et  plus  saine. 

Depuis  que  je  suis  à  cette  Conférence,  Messieurs, 
où  de  nombreuses  questions  ont  été  abordées,  des 
nouvelles  ont  été  répandues  qui,  toutes,  ont  apporté 
à  l'opinion  publique  des  indications  inexactes. 

En  réponse  à  ime  question  de  M.  KIotz  dans  celte 
Chambre  même,  et,  dans  l'autre  Assemblée,  en 
r|po[ise  à  luie  question  de  M.  Hibot,  j'avais  donné 
l^s  explications  les  plus  nettes  el  les  plus  étendues 
<jhç  je  pouvais  sur  l'objet  de  celte  Conférence. 

Je  vais  vous  dire  ce  qui  a  été  fait,  les  points  où 
noiis  sommes  arrivés  ;  et  tout  de  suite,  pour  vous 
ffissurer,  je  vous  déclarerai  que  la  situation  est 
entière  et  qu'il  ne  dépend  que  de  vous  qu'elle  reste 
«n  l'état. 

Le  Gouvernement  ne  vous  mettra  donc  pas,  il  ne 
vous  met  pas  en  présence  du  fait  accompli.  Il  vous 
apporte  des  explications,  en  pleine  Conférence,  dans 
des  conditions  où  l'on  peut  dire  que  bien  peu  de 
Gouvernements  se  sont  expliqués  devant  les  Chambres. 
gf'rts  bien!  Très  bien!  «  l'r.rlrénie  gauclie  et  sur 
divers  bnncx  à  gauche.) 

M.  Moutet.  —  11  est  heureux  pour  le  pays  que 
vous  les  apportiez. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Que  ce  soit  de  nature 
à  faciliter  des  tractations  el  i\  obtenir  des  résultats, 
je  n'oserais  pas  aller  jusqu'à  l'affirmer  ;  mais  que 
co.  soit    une    nécessité   en    raison    de    la   situation,   de 

J'étal  de  l'opinion,  des  inquiétudes  qui  se  mani- 
estent,  c'est  li  une  réalité  dont  il  faut  bien  tenir 
compte  ;  et  c'est  parce  que  j'en  ai  tenu  compte 
que  je  n'ai  pas  hésité  à  venir  au  milieu  de  vous. 


Les  problèmes  posés  à  Cannes. 
La  prochaine  Conférence  de  Gènes. 

Quels  sont  les  problèmes  qui  devaient  s'agiter  à 
Cannes  i' 

A  l'ordre  du  jour,  il  y  avait  trois  questions. 

D'abord,  le  grave  et  important  problème  des -répa- 
rations. 

Second  problème  :  la  réunion  d'une  Conférence 
internationale  à  laquelle  tous  les  peuples  d'Europe 
seraient  conviés,  ainsi  que,  hors  d'Europe,  les  Etats- 
Unis  et  le  Japon,  pour  essayer  de  dissiper,  par  ua 
effort  de  solidarité,  le  malaise  qui  pèse  sur  tous  les 
pays,  et  d'établir,  dans  l'ordre  économique  et  finan- 
cier, les  conditions  d'une  reprise  possible  dei 
échanges  entre  les  peuples,  cette  reprise  étant  (on- 
sidérée  comme  la  meilleure  garantie  d'une  paix  du- 
rable. 

Quand  on  parle  de  la  paix,  on  est  tout  naturel- 
lement porté  à  des  affirmations,  et  il  n'est  pas  un 
membre  de  cette  Chambre  qui  n'ait  son  esprit  et 
son  cœur  dirigés  vers  un  tel  objet.  Mais  le  dire  ne 
suffit  pas  ;  et,  dans  les  conditions  difficiles  où  est 
le  monde,  si  l'on  se  contente  toujours  de  parler  de 
paix  sans  avoir  le  courage,  sans  prendre  la  responsa- 
bilité des  actes  nécessaires,  indispensables,  pour  la 
réaliser,  les  peuples  sont  appelés,  hélas  !  à  attendre 
bien  longtemps  avant  qu'elle  ne  vienne.  (Très  bien  ! 
Très  bien!  sur  dicers  buna  à  gauche  el  à  t'crtrèn^ir 
gauclie.)  Un  peuple  comme  la  France  a  le  droit 
d'avoir  des  inquiétudes  ;  non  pas  que  sa  force  ne 
suffise  pas,  dans  les  années  qui  viennent,  à  lui 
garantir  sa  frontière,  mais  la  paix  n'est  pas  partout  ; 
il  y  a  d'autres  frontières  fragiles,  qu'aucun  traité 
do  paix  n'est  venu  reconnaître,  sur  lesquelles  à  tout 
instant  on  peut  redouter  des  actes  de  guerre  ;  même 
loin  de  la  France,  en  Einope.  dans  un  pareil 
moment,  de  tels  actes  auraient  leur  rép  •rcuNsirm  ; 
la  Franc*  n'a  pas  le  droit  de  s'en  di<iiili'-rvss<'r, 
parce  que,  si  elle  s'en  dé>intéressflit  aujourd'hui, 
elle  en  scr.iit  fatalement  victime  demain. 

Donc,  c'est  une  nécessité  que  les  peuples  s'unissent 
pour  mettre  de  l'ordre  dans  ce  désordre,  pour  intro- 
duire  un   peu   de   sécurité   dans  cet  état   d'insécurité. 

Messiems,  c'est  le  problème  capital  qu'a  examiné 
la  Conféix-nce  de  Ciuines,  et  j'étais  très  à  l'aide  pour 
l'affronter.  D'abord,  parce  que,  à  maintes  reprises, 
à  cette  tribune,  au  Sénat,  dans  le  pays,  j'ai  dit.  j'ai 
déclaré,  avec  le  plus  de  force  que  je  pouvai'*,  que 
la  paix  du  mondiC,  que  la  tranquillité  îles  relation? 
commerciales,  que  la  restauration  financièiv  dé|VMi- 
daient  absolument  d'un  effort  de  solidarité  iiil.»rn:»- 
tionale  ;  qu'un  seul  peuple,  qui>  même  deux  peuples, 
même  trois  grands  |)euples  unis  dans  un  tel  effort 
ne  sufliraienl  pas  i\  une  telle  restauration  ;  qu'il 
fallait  la  solidarité  de  tous  les  peuples  d'Euit>pe 
povu-  abovitir  à  un  tel  résultat.  {AppUiudi-isemenfs 
sur  divers  Imncs  à  gauche  el  h  Vexlrème  j;rt(N-/i^.\ 

Gela,  Messiems,  avant  d'aller  à  Cannes,  à  mon 
retour  de  Londres,  je  l'ai  déclaré. 

Les    garantie*    à    prendre. 

Qu'une  telle  léunion  pût  présenter  des  inconvé- 
nients, qui  donc  en  doute? 

G'fst  ce  que  je  répond;;is  à  M.  Ribot.  qui  n\,iît 
cnvisiigé  ces  risquis  m.ii'^  qui,  cepcnilani,  après  en 
avoir  fait  le  tour,  ayant  le  souci  de-;  intérêts  de  son 
pays,  disait  :  «  11  faut  y  allor.  »  Moi  aussi,  j'avais 
mesuré  ces  dangers,  je  les  oonnaiss,Ù3  el  je  savais 
bien  qu'il  n'était  pas  ix>ssil>le  de  le-s  affronter  sans 
avoir  pris   les  garanties  nécessaires.   Et  le.squelles  ? 

Première  garantie  contro  un  danger  qui  m'a- «ut 
été  signalé  :  une  telle  Assemblée  de  'vis  les  IKnIp•r^^ 
vous    fait    prendre   des   conlacls   gra,  i\    inquiétanla. 
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dangereux.  Oui  I  De  plus,  son  ordre  du  jour  peut 
devenir  si  Vaste  qu'il  flmsse  par  englober  les  pro- 
blèmes essentiels  qpai  touchent  à  la  France  et  qui 
«mt,  pour  elle,  d'intérêt  vital.  Un  tel  Congrès  des 
peuples  pourrait  se  saisir,  par  exemple,  dé  la  ques- 
tion des  réparations,  pourrait  se  saisir  des  conditions 
du  traité  de  Versailles,  du  règlement  des  armements 
«ntre  les  peuples.  Est-ii  possible  de  li\Ter  de  tels 
intérêts  français  au  hasard  de  semblables  rencontres  ") 

Il  est  bien  certain  qne,  au  premier  rang,  des  préoc- 
cupations du  représentant  de  la  France  à  Cannes,  il 
y  avait  celles-là  ;  mais  elles  ont  reçu  satisfaction 
avant  toutes  autres.  Il  a  été  ainsi  décidé  qu'à  cette 
Conférence  le  problème  des  réparations  ne  sera 
évoque  ni  de  près  ni  de  loin.  Les  traités  signés,  dont 
le  traité  de  Versailles,  ne  feront  l'objet  d'aucune 
discussion  ;  toutes  les  garanties,  de  tous  ordres,  qui 
y  sont  inscrites  pour  la  France  seront  hors  de  dél>at. 

Cela,  Messieurs,  est  décidé,  arrêté;  il  n'y  a  pas 
à  revenir  sur  ce  point. 

Les  peuples  qui  viendront  à  la  Conférence  devront, 
de  plus,  avoir  accepté  certaines  précautions,  cer- 
liànes  conditions  qui  leur  seront  imposées. 

Oui,  je  sais  bien,  on  peut  tout  croire,  tout  su|)- 
poser,  tout  redouter.  On  peut  supposer  même  qu'ils 
ne  viendront  pas... 

M,   Erlich.   —  Tant   mieux! 

M.  le  président  du  ConselL  —  Oh  !  Monsieur  Erlich! 
!ai«sez-moi  m'expliquer,  je  vous  prie...  (Continuez! 
Cij  I  dinuez  !) 

M.  le  président.  —  Pour  tout  le  monde,  je  vous 
prie  d'écouter   en   silence. 

M.  le  président  du  ('onseil.  —  En  face  de  problèmes 
comme  ceux-là,  si  vastes  et  si  graves,  il  faut  faire 
un  effort  pour  sortir  de  ses  préoccupations  particu- 
lières, de  ses  points  de  vue  personnels.  Pour  me- 
surer l'étendue  du  problème,  il  faut  s'efforcer  de  s'y 
adapt<.'r  avec  le  souci  des  intérêts  de  son  pays. 

Ces   garanties  obtenues, 
la  France   devra  se  rendre  à   Gènes. 

Or,  je  pose  cette  question,  je  l'avais  déjà  posée 
a\unt  de  partir  :  une  telle  Assemblée,  à  laquelle  vont 
tous  les  peuples,  serait-ii  admissible  qu'elle  tint  ses 
assises  la  France  absente  ? 

Voilà  le  problème  que  je  pose.  Que  le  représen- 
tant de  votre  pjays  ait  pu  prendre  une  telle  attitude, 
je  crois  qu'il  y  a  dans  cette  Assemblée  des  repré- 
sentants qui  volontiers  diraient  :  Pourquoi  pas  ?  Je 
l'admets  parfaitement. 

Mais  vous  me  permettrez  d'i^voir  un  autre  point 
de  vue.  Si  une  telle  Assemblée,  ayant  à  examiner 
de  tels  problèmes,  à  engager  de  tels  intérêts  pour 
l'avenir,  à  conclure  de  tels  marchés  dans  l'ordre 
économique  et  financier,  se  tenait,  prenait  ses  réso- 
lutions, toutes  ses  dispositions  pour  l'avenir,  sans 
que  la  France  ait  pris  les  siennes  et  se  soit  assise 
autour  de  la  table  d'une  pareille  Conférence  ;  si  un 
plénipotentiaire  français  l'avait  mise  en  présence 
d'une  telle  situation,  que  lui  dirait-on?  Quelle  res- 
ponsabilité ne  pèserait-elle  pas  sur  lui  ?  {Applaudis- 
itmenls  à  gaache.) 

M.  Le  Provost  de  Launay.  —  Elle  n'aurait  pas 
lieu  si  la  France  n'y  allait  pas. 

M.  Léon  Daudet.  —  Il  y  a  des  ambassadeurs. 
(Iiilerruptions.) 

M.  le  président.  —  Je  vous  prie  de  garder  le 
:»ilence.  L'heure  est  assez  sérieuse  pour  qu'on  écoute. 

M.  le  président  du   Conseil.  —  J "avoue  que  cette 

objection  n'e.«t  pas  sans  force.  Il  y  a,  pour  les  opé- 

t rations  diplomatiques  entre  les  pays,  des  agents  sp<> 

ciaux,  ayant  fait  des  études  spéciales,  ayant  l'habi- 

^.tudc    des    problèmes    internationaux,     des    ambassa- 

cdeurs.  Evidemment,  à  une  Conférence  de  cet  ordre 
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les  ambassadeurs  feraient  bonne  figure.  Ils  ont.  une 
fois  par  semaine,  à  Paris,  en  vertu  du  traité,  l'oc- 
casion de  se  réunir  autour  d'une  table  :  c'est  le  Con- 
seil des  ambassadeurs  des  pays  amis  et  alliés  institué 
pour  régler  des  problèmes  souvent  difficiles.  Mais 
que  de  fois  ne  les  ai-je  pas  vus  s'arrêter  au  pied  de 
l'obstacle,  dans  l'impossibilité  d'aboutir  à  une  solu- 
tion parce  qu'à  leur  autorité  et  à  leur  expérience  il 
faut  que  viennent  s'ajouter  l'autorité  et  l'expérience 
de  leurs  gouvernements. 

M.  Magne.  —  Oui  ! 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Un  ambassadeur 
qui  discute  avec  dix  ambassadeurs  et  qui  doit  arrêter 
avec  eux  une  résolution  unanime  n'est  pas  le  maître 
de  la  situation.  Ce  ne  sont  pas  des  Assemblées  qui 
se  déterminent  par  la  majorité,  ce  sont  des  Assem- 
blées qui  ont  besoin  de  réaliser  l'unanimité.  Et  alors. 
il  faut  en  référer  aux  Gouvernements,  échanger  des 
notes  diplomatiques,  ce  qui  demande  des  mois  et  des 
mois. 

M.  Léon  Daudet.  —  C'est  ce  que  vous  faites. 
{Mouvements  divers .  —  Protestations  sur  divers 
bancs.)      •  • 

M.  le  président.  —  Il  n'est  pas  possible  que  dans 
un  pareil  moment  le  Gouvernement  ne  puisse  pas 
se    faire   entendre    librement.    {Applaudissements.) 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Donc  la  nécessité, 
dans  certains  cas,  à  toutes  les  époques,  du  reste, 
s'est  affirmée  pour  les  peuples  de  se  rencontrer  direc- 
tement par  leurs  Gouvernements  eux-mêmes.  L'avis 
unanime  des  membres  de  la  Conférence  a  été  que 
nous  étions  en  présence  d'une  circonstance  de  ce 
genre. 

L'ordre  du  Jour  de  cette  Conférence. 
La    reconstitution  économique   de    l'Europe, 

L'ordre  du  jour  de  cette  Conférence,  vous  le  con- 
naîtrez ;  il  est  d'ordre  purement  écononiii;(uo  et 
financier;  il  comporte  l'organisation  des  marchés, 
les  mesures  à  prendre  pour  rééquilibrer  les  changes. 

Ce  sont  des  problèmes  qui  passent  souvent  au 
second  plan  des  préoccupiitions  parce  qu'ils  sortent 
du  domaine  du  mystique,  si  j'ose  dire.  Ce  sont  des 
réiilités  pressantes,  ce  sont  des  questions  ardues.  On 
est  porté  à  les  négliger,  elles  ne  s'imposent  pas  avec 
la  même  force  aux  peupiles,  mais  ce  sont  pourtant 
elles  qui  produisent  les  grands  résultats.  Aujotmt- 
d'hui,  si  vous  constatez  un  malaise  dans  le  monde 
entier,  c'est  qu'il  y  a  des  pays  qui  n'ont  plus  de 
monnaie.  Il  y  a  des  pays  dont  la  monnaie  varie  du 
simple  au  double  dans  la  même  journée,  selon  les 
circonstances  qui  passent;  et  alors,  comment  vou- 
lez-vous que  des  commerçants,  des  industriels,  des 
fiuianciers  puissent  conclure  des  contrats  sur  des 
bases    aussi    fragiles  ?    {Mouvements   divers.) 

Messieurs,  je  pense  que  ces  questions  méritent 
de  solliciter  votre  attention.  (Très  bien!  Très  bien!) 
Les  efforta  faits  pour  rééquilibrer  ces  changes,  par 
des  pays  aussi  nombreux,  par  des  pays  considérables 
comme  les  Etats-Unis,  s'ils  y  viennent,  ainsi  que  je 
l'espère,  et  comme  le  Japon,  ces  efforts  seront  des- 
tinés   à    donner    des    résultats    satisfaisants. 

Reconnaissance   et   garantie  des   frontières. 

Un  autre  problème  se  trouvera  posé  devant  cette 
Conférence,  et  pour  la  paix  il  n'est  pas  négligeable. 
Les  pays  qui  viendront  là  devront  s'engager  à  recon- 
naître les  frontières  de  leurs  voisins.  (Interruptions 
sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  —  Je  vous  prie  de  laisser  la  dis- 
cu«'^ion    se   poursuivie. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  On  m'objecte  que 
c'est  un  traité.  On  peut  en  dire  autant  de  tous  les 
traités. 
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M.  Léon  Daudet.  —  Voyez  l'Allemagne  et  la  Bel- 
i;iqiic. 

M.    de   Moro-Giaffcrri.   —  Quelle   est   la    sanction  ? 
M.  le  président  du  Conseil.  —  Je  ne  vois  pas  de 

paix    qui    puisse    se    rrgler    autrement    que    par    des 
reconnaissances  do   celte   nature... 

M.  Léon  Daudet.  —  Par  des  garanties  et  par  des 
gapes. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Je  vous  en  prie, 
laissez-moi  mener    ma   discussion. 

Vous  me  dites  :  Où  est  la  sanction  .•> 

Quand,  dans  un  concert  de  peuples  aussi  impor- 
tants, s'appuyanl  les  uns  sur  les  autres,  ayant  pris 
des  précautions  pour  que  leurs  délibérations  ne 
soient  pas  inefneaces,  il  s'en  trouve  un  qui  a  la 
pensée  dn  violer  sa  parole  et  de  se  soustraire  à  toutes 
les  procédures  de  garantie  établies,  tout  de  même 
celui-là  se  met  dans  un  cas  infiniment  plus  difficile 
que  s'il  n'avait  pas  été  appelé  à  contracter  de  pareils 
engagcmeuls.  cl  c'est  pour  la  paix  une  garantie  qui 
n'est  pas  négligeable.  (Vrès  bien!  Très   bien!) 

Il  est  certain  qu'en  JÇ)i!\,  si  l'Allemagne  avait  su 
qu'il  y  avait  pnlrc  la  France  et  la  Grande-Bretagne 
une  entente  pour  faire  face  à  une  agression,  la 
guerre  ne  se  serait  pas  déchaînée  sur  l'Europe.  (Ap- 
plaïuiisscments  à  gauche  el  à  Vexlrênie  gauche.  — 
Inierniplinns  ù  droile  et  au  centre.) 

M.  Taittinger.  —  Ils  le  savaleni,  voyons  I 

M.  Charles  Baron.  —  L'Angleterre  aurait  bien  dû 
ne    pas   avoir    l'i-spril    do    l'escalier. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Une  chose  est  tou- 
jours possible,  c'est  que  la  France  refuse  de  parti- 
ciper à  la  Conférence.  C'est  le  fait  de  ses  représen- 
tants do  prciulrc  cotte  responsabilité.  Ils  auront,  colle 
fois,  l'occaiiou  de  la  prendre  d'une  façon  plus  com- 
plète et  j)Ius  libre.  (Très  bien!    sur  div'^rs  bancs.) 

Le  problème  des  réparations. 

Les    Allemands    ont    encore    tiemandé    des    délais 
et    des    réductions. 

Voilà  un  proniior  point.  Le  second,  c'est  le  pro- 
blème dos  réparations. 

Quand  j'ai  quille  Cannes,  il  n'était  pas  encore 
abordé  pir   le    Conseil    suprême. 

Je  vais  vous  dire  les  conditions  dans  lesquollos 
il  avait  été  examiné  dans  les  Commissions  el  par 
les  exporls.  .l'avais,  du  reste,  eu  l'occasion,  à  mon 
retour  i\c  Londres,  de  vous  faire  pressentir  les  con- 
ditions dians  lesquelles  il  se  poserait.  L'Allemagne 
a  demandé,  conformément  au  droit  que  lui  donne 
le  tniilé,  un  moratorium.  Elle  a  dit  à  la  Coniniis- 
sion  des  réparations  :  «  .le  ne  suis  pas  en  éUvl  do  fairo 
face  aux  payements  prévus  pour  l'année  19:22,  je 
(lemanilo  (pTils  soioni  modilios  el  réduits,  je  de- 
mande dos  di'Iais  cl  dos  roductions.   » 

La    majorité    de    la    Commission    des    réparations 
est  favoralile  à   un   nouveau   moratorium. 

La  Conuni-;si()n-<los  n'paralions  s'est  saisie  du  cas. 
L'étal  dos  |iayomonls  n'ayant  pus  olT'  sui\i  ilo  l'émis- 
sion d'obli^'^ations,  ollo  a,  de  i)ar  le  traité,  art.  aS.'i, 
!e  droit,  à  la  majorité,  d'accorder  ces  délais  et  ces 
modilii  allons    (i). 

M.   KIolz.  —  .le  domando  la  parole. 

M.  le  président  du  ("onseil.  —  La  France,  dans 
cette  (Commission,  n'a  pas  la  majorité,  et  il  ne  dépond 
pas    d'elle    d'imposer    sa   volonté.    S'il    lui    était    pos- 

(i)  l.'iirl.  -ÏM  du  Irailô  ik-  Xcrsailios  (Documcnliition 
Catholiiiue,  l.  a,  p.  40)  donne  ù  la  Commission  dos  ropi- 
rnlions  «  tous  pouvoirs  pour  iMoruIro  la  pcrii)do  v'I  motli- 
lier  les  luodalilos  dos  pa>emoiils  ».  Mais  il  n'eu  est  pas  ilo 
même  des  rtVluctions  :  «  elle  ne  poinra  faire  lemiso  d'au- 
runc  somme  sans  l'autorisation  spéciale  dos  divers  Clonver- 
nemcnls  ropréscnli^s  à  la  Commission.  »   (Noie  de  la  D.  C.) 


sible,  par  Sa  seule  intervention,  d'empêcher  le  mora- 
torium, je  pense  bien  que  l'idée  du  moratorium  ne 
serait  même    pas   envisagée. 

Mais  la  situation  est  différente.  Je  dois  dire  à  h 
Cliambro  quo  la  question  ne  peut  môme  pas  se  poser 
dans  le  sens  de  la  négative,  car  la  majorité  pour  le 
moratorium    esl    certaine.    (Mouvenients    prolongés.) 

M.  André  Tardieu.  —  Il  a  été  repoussé! 

M.  Léon  Daudet.  —  Vous  nous  avez  trahis,  voilà 
la   vorilé.   Vous   trahissez  la    France. 

M.  Magne.  —  Je  demande  la  parole.  (Interrup- 
tion:^   à   gauche.) 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Il  y  a  quelque  chose 
qui  m'étonne,  c'est  que,  lorsque  je  suis  loin  d'ici, 
on  s'émeuve,  on  se  réunisse,  on  envisage  des  hypo- 
thèses ;  et  que,  lorsque  je  suis  ici  pour  donner  des 
renseignements  —  je  ne  vous  demande  pas  de  les 
approuver  —  vous  ne  vouliez  même  pas  les  écouter. 
(Applaudissements  à  gauche  et  à  Vexlrême  gauche.) 

M.  Le  Provost  de  Launay.  —  Vous  comprendrez 
tout  do  même   notre   émotion. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Non.  Il  n'y  a  pas 
dans  mes  paroles  do  quoi  la  motiver.  (Interruptions 
ù  drcnle.) 

M.  le  président.  —  Vous  aurez  votre  droit  de  parole 
également,  et  je  le  forai  respecter.  Ecoutez  l'oi'aleur 
qui  est  à  la  tribune.  Vous  l'avez  appelé,  gardez  le 
silence.    Nous  attendrons   que  le  silence  soit  rétabli. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  C'est  un  fait  qu'il 
y  a,  à  l'heure  présente,  une  majorité  qui  considère, 
après  examen  du  problème  des  capacités  de  paye- 
ment, do  toutes  sortes  d'éléments  dont  je  pounais, 
au  besoin,  entretenir  la  Chambre  (i)  —  mais  je  ne 
pense  jxis  qu'elle  puisse  m'accorder  la  patience  d'une 
aussi  longue  explication... 

Sur  dlvem  bancs  au  centre.  —  Si! 

M.   Paul  Escudier.  —  C'est  la  question! 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Non,  je  le  vois  bien! 
(Dcncgiitions   sur   Jivera    bancs.) 

M.  le  président.  —  Montrez  le  contraire  on  écou- 
tant I 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Il  est  certain,  dis- 
je,  qu'il  y  a  une  majorité  pour  modifier,  dans  des 
conditions  x,  les  états  de  payements.  {Inlcrruplions 
fur  divers  boncs  à  droii::  el  au  centre.) 

M.  Chussaigne-Goyon.  —  C'est  déplorable. 

A  gandie.  —  Pronez-vous-on  aux  autours  du  traité 
de   Versailles  ! 

M.  le  président.  —  Vous  ne  voulez  donc  pas  que 
l'orateur  aille  jusqu'au  bout  de  ses  explications  .!>  Je 
vous  prie  encore  une  fois  d'écouter  jusqu'au  bout 
M.   le   président   du  Conseil.   Vous  pourrez  répomlre. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Messieurs,  je  croyais 
qu'il  élait  encore  [tins  de  votre  intérêt  que  du  mien 
(le  m 'écouler  [Très  bien!  Très  bien!  nii  centre  et 
gauche),  et  je  pensais  que  vous  pouviez  le  faire 
d'autant  mieux  aujourd'hui  qu'il  n'y  a  pas  de  ques- 
tion do  Gouvornoniout  qni  se  pose  el  qu'il  ne  s'en 
peut  pas  poser.  (Mouvement.)  Cela  devrait  au  moins 
me  valoir,  de  votre  part,  la  patience  d'écouter  deS; 
oxplioalions  qui  vous  seront  indispensables  :  vous 
aiiprendrez  au  moins  où  en  sont  les  choses. 

M.  (iratirn  ("audace.  —  Très  bien  1 

M.  Kdinond  (Jast.  —  Ou'est-oe  que  cela  veut  dire  ? 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Vous  le  saurez. 
Monsieur,   ce   que   cola   veut   dire. 

Vous  avez  intérêt  ù  ce  que  je  vous  explique  oii 
en  sont  les  choses.  [Applaudissements  à  gauche  et 
sur  dii'-rs  bancs  ou  centre.) 

M.  Laeotte.  —  On  dirait  que  nous  le  contestons. 
(l'xclamalions.) 


(i)   riiraso  reproduite  textuellement  d'après  te  /.   0. 
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M.  le  président.  —  Alors,  pourquoi  interrompre  ? 
Cette  manière  de  ne  pas  le  contester  est  singulière. 
{Très  bienl  Très  bien!) 

M.  le  président  du  Conseil.  —  C'est  précisément 

Sarce  qu'il  paraissait  impossible  d'éviter  que  des 
élais  de  payements  fussent  accordés  à  l'Allemagne, 
que  le  Gouvernement  français  s'était  préoccupé  de 
défendre  les  intérêts  de  la  France  de  la  manière  que 
je  vais  vous  dire. 

Le  Gouvernement  français  est  a  passionnément  opposé  » 
à  ces  nouvelles  concessions. 

Il  était,  en  ce  qui  le  concerne,  violemment,  pas- 
BÎonnément  opposé  à  ce  qu'un  pareil  délai  fût 
accordé.  Pourquoi  ?  Parce  qu'il  considérait  que  l'Alle- 
magne, depuis  les  obligations  contractées  par  elle, 
les  engagements  pris  par  elle,  la  signature  donnée 
par  elle,  n'avait  pas  fait  le  nécessaire  pour  assainir 
sa  situation  financière  et  se  procurer  des  facultés  de 
payement.    {Très  bien  I  Très  bien  !) 

Ce  sont  les  raisonnements  que  le  Gouvernement 
a  tenus  et  qu'il  a  fait  valoir.  Il  a  ajouté  :  «  Si  les 
étals  de  payements  de  1922  étaient  modifiés,  quelles 
g-aranlies  aurions-nous  que  les  états  de  payements 
de  1923  —  la  situation  étant  forcément  aggravée  — 
ne  devraient  pcis  donner  lieu  aussi  à  des  modifica- 
tions P  »  Vous  voyez  que  le  problème  était,  pour  la 
France,  posé  tel  qu'il  doit  l'être. 

A  cela  il  nous  a  été  répondu  par  ce  que  l'on  a 
appelé  les  suggestions  de  Londres.  A  Londres,  aucun 
accord,  je  le  rappelle  à  nouveau,  n'a  été  conclu  ; 
tout  y  a  été  envisagé  sous  réserve  de  l'acceptation 
de  nos  alliés,  comme  des  suggestions  à  leur  pré- 
senter, qu'ils  demeuraient  libres  de  repousser  et  qui, 
une  fois  repoussées,  devaient  laisser  le  problème  se 
reposer  en  entier  ;  c'est  ce  qui  a  eu  lieu. 

Nous  avions  dit,  nous,  France  :  «  Etant  donné  ce 
que  nous  avons  souffert,  la  situation  de  nos  finances, 
notre  position  morale  particulière  vis-à-vis  de  l'Alle- 
magne, nous  ne  pouvons  pas  admettre  que  l'année 
1922  nous  préjudicia,  fût-ce  d'un  centime.  Nous  vou- 
lons toucher  notre  dû.  S'il  est  établi  un  état  de 
payements  différent,  si  des  délais  sont  accordés, 
comme  nous  ne  voulons  pas  qu'en  1928  la  situation 
se  représente  dans  les  mêmes  conditions,  nous  exi- 
geons que  soient  prises  les  garanties  qui  obligeront, 
par  un  contrôle  et  par  toute  une  série  de  mesures 
qui  n'avaient  pas  encore  été  édictées  —  à  tort,  du 
reste,  —  l'Allemagne  à  faire  le  geste  dont  elle  s'est 
abstenue  jusqu'ici.   » 

Les  sacrifices  qui   en   découlent 
seront   supporté»  par    l'Angleterre  et    la    Belgique. 

Messieurs,  quand  nous  sommes  arrivés  à  Cannes, 
nous  avons  fait  connaître  la  situation  à  nos  amis 
Belges.  Il  était  bien  entendu  qu'il  ne  pouvait  pas 
être  question,  de  notre  jDiart,  de  faire  sur  eux  la 
moindre  pression  po\u'  les  obliger  à  renoncer  à  tout 
ou  partie  d'un  droit  que  nous  avons  reconnu  et  que 
nous  consid<^rons  comme  sacré.  (Vifs  applaudisse- 
mevts.) 

Des  discussions  se  sont  engagées  de  la  manière 
la  plus  cordiale,  je  pourrais  dire  la  plus  fraternelle. 
Lés  experts  se  sont  réunis,  les  délégués  financiers 
sont  réunis.  Us  ont  envisagé  différents  systèmes, 
t  je  dois  déclarer  que,  jusqu'à  présent,  on  n'a  pas 
arrêté  définitivement  le  chiffre  total  à  exiger  de  l'Al- 
lemagne. 

Mais,  dans  les  combinaisons  envisagées  d'un 
commun  accord,  ce  qui  est  certain  —  et  cela,  je  tiens 
fi  le  dire  à  la  Chambre,  car  c'ct  ici  que  s'engagent 
et  que  s'engageront  les  responsabilités  de  demain,  — 
t'est  que  la  France  nje  perd  pas  un  centime  sur  son 


dû,  c'est  qu'elle  touchera  exactement  la  totalité  di 
son  dû. 

Autrement  dit,  l'Angleterre  consent  à  subir  une 
grande  partie  du  sacrifice.  Nos  amis  Belges  —  et 
j'ai  eu  l'occasion  de  les  en  remercier  cordialement 
—  font  un  geste  de  même  nature.  (Interruptions  sur 
diviTs  bancs  à  droite.) 

C'est  incroyable  !  Oh  1  je  sais  bien  ce  qu'à  propos 
de  oes  conversations  on  a  allégué  —  et  ce  que  je 
trouve  de  terrible  dans  la  politique  extérieure  de  la 
France,  c'est  que  de  pareilles  préoccupations  puis- 
sent venir,  parfois,  la  modifier  et  la  fausser,  alors 
que  tous  les  Français,  sur  ce  terrain-là,  devraient 
être  unis...  (Vifs  applaudissements  à  gauche  et  sur 
de    nombreux    bancs    nu   centre.) 

M.  Xavier  de  Magallon.  —  Il  faut  savoir  pourquoi  I 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Comment!  Que 
trouvez-vous,  dans  ce  que  je  viens  de  dire,  qui  soil 
contraire... 

M.  Xavier  de  Magallon.  —  Unis  contre  vos  aban- 
dons. Monsieur  le  président  du  Conseil  ;  voilà  pour- 
quoi les  Français  doivent  être  unis.  (Vives  exclama- 
lions  à-  gauche  et  sur  divers  bancs.) 

M.  Léon  Daudet.  —  Mais  c'est  certain! 

Autres  questions  réglées  à  notre  avantage. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  En  outre,  à  Londrea, 
nous  avions  profité  de  ce  que  la  question  des  répïi- 
rations  était  l'objet  de  nos  délibérations,  pour 
remettre  en  discussion  des  accords  précédents  sur 
la  répartition  :  la  Commision  des  réparations  s'étWt 
dessaisie  de  cette  question,  pour  la  renvoyer  aux 
Gouvernements.  Nous  avons  essayé  de  modifier  cef 
accords  et  de  les  améliorer,  c'est  fait,  et  je  dis  eft 
quoi. 

La  Sarre,  pour  laquelle  l'Allemagne  demandait 
I  100  millions  et  pour  laquelle  il  avait  été  question, 
de  la  part  de  certains  de  nos  alliés,  du  chiffre  de 
600  millions,  alors  que  nous  disions,  nous,  que  sa 
valeur  ne  devait  pas  être  chiffrée  à  plus  de  3oo  mil- 
lions, —  la  Sarre  est  retenue  seulement  pour 
3oo  millions.  Si  les  experts  fixent  un  chiffre  supé» 
rieur  —  et  je  crois  que  ce  chiffre  peut  varier  entro 
3oo  et  375  millions,  —  la  différence  ne  nous  sera 
pas  réclamée,  elle  sera  "payée  en  obligations  C. 

Messieurs,  réfléchissez  qu'il  y  a  là  un  avantag« 
sérieux. 

J'ajoute  que,  pour  les  charbons  à  livrer  pat 
l'Allemagne,  ce  que  l'on  a  appelé  le  prix  fob  (i)  — 
et,  suivant  que  la  question  est  réglée  d'une  m.inière 
ou  d'une  autre,  la  différence,  pour  la  France,  repré- 
sente environ  4oo  millions  de  francs  —  est  réglé  à 
notre  avantage. 

En  outre,  est  reconnu  l'accord  de  \Viesbaden,  qui 
nous  permet  de  recevoir,  en  nature,  même  au  delà 
de  ce  qui,  d'après  les  états  de  payements,  constitue 
notre  dû. 

M.  André  Tardieu.  —  Oh! 

M.  le  président  du  Conseil,  -r-  Les  ricanements 
ne  sont  pas  des  raisons. 

...  même,  dis-je,  au  delà  dé,  notre  dû. 

Cet  accord  avait  provoqué,  de  la  part  de  nos  allié», 
les  plus  vives  contestations.  Quand  nos  alliés  le  con- 
testaient, on  disait  :  «  Oh  1  l'accord  de  Wiesbaden 
n'est  pas  approuvé!  »  Aujourd'hui  qu'il  est  apr- 
prouvé,  on  a  des  haussements  d'épaules  et  on  dit  : 
«  Il  ne  signifie  rien.   » 

C'est,  du  reste,  toujours  comme  cela  :  les  pro- 
blèmes n'importent  que  lorsqu'ils  sont  posés  comme 
des    obstacles    sous    les    pas    des    Gouvernements... 


(i)   Fob,   abréviatioa  de  /r«e   on   board,   franco   à   bord. 
(Note  da  la  D.  C.) 
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{Applaudissements  à  fjaudie,  à  Vcxlrême  yauc/ie  et 
sur  divers  buncs  au  centre.  —  Exclamations  à 
droite.)  Quand  les  GouvcTmmcnls  les  ont  résolus, 
Ces  problèmes  n'ont  plus  aucune  valeur. 

J'ai  connu  cela,  Messieurs,  à  tout  moment.  J'ai 
connu  cela  à  propos  de  la  Ifautc-Silésic,  à  propos 
de  Ruhrort,  de  Duisbourg  et  de  Dusseldorf.  {Applau- 
dissements à  (jaache  et  à  l'extrême  gauche  et  sur 
divers  bancs  au  centre.  —  Interruptions  à  droite.) 
J'ai  connu  cela  en  toute  circonstance  I 

M.  Léon  Daudet.  —  Et  les  12  milliards?... 

M.  le  président  du  Conseil.  —  La  veille,  c'étaient 
des  choses  magnifiques  et  absolument  nécessaires. 
Lo  lendemain,  quand  on  les  avait  obtenues  :  Mé- 
moire!...  cela  n'existe  plus... 

M.  Léon  Daudet.  —  El  les  12  milliards  du  i"  mai, 
.vous  les  avez  cus.^ 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Cela  n'a  plus  d'im- 
portance entre  nous  désormais.  (Mouvement.)  Par 
conséquent,  je  continue. 

S'il  y   a   des    délais  accordés, 
la   France  touchera  son   dû  et  même   plus. 

Je  tiens  à  ce  que  la  Chambre  et  le  pays  con- 
naissent les  condilions  dans  lesquelles  le  problème  se 
présente.  Eh  bi<,ii  !  voici  ce  qui  est  obtenu  :  s'il  y  a 
des  délais  accordés  ù  l'Allemagne,  la  France  touche 
cependant  son  dû,  et  pour  éclairer  la  situation  je 
me  permets  celte  comparaison. 

Des  créanciers  sont  réunis  autour  d'une  t-able 
pour  discuter  la  situation  d'un  débiteur  commun 
défaillant.  L'un  de  ces  créanciers  dit  :  «  Je  n'admets 
pas  la  défaillance,  n  Les  autres  disent  :  a  Malheu- 
reusement, ello  est  lui  fait.  »  Et  pour  vaincre  la 
résistance  du  créancier  récalcitrant,  ils  disent  :  «  Ce 
qui  vous  est  dû  vous  sera  payé.  C'est  nous  qui  fai- 
sons le  !=a<rifice  du  payement.  »  (Très  bienl  Très 
bien!)  Voilà  la  situation. 

Vous  pouvez  dire  :  Non.  Vous  pourrez  le  diie 
demain,  ce  soir.  Je  vais  vous  dire  alors  ce  qui  so 
passera,  parce  qu'il  faut  que  vous  sachiez  tout. 

11  Cil  trop  facile  d'écrire  dans  des  journaux,  ou 
de  diro  dans  des  réunions  :  a  On  abandonne  les 
droits  de  la  France  alors  qu'on  pourrait  les  faire 
triompher.  »  Pour  le  public,  qui  lit  ou  qui  entend, 
cela  signifie  :  Si  le  Gouvernement  faisait  son  devoir, 
kl  obticndrail  tout  cela  comme  il   le  voudrait. 

Eh  bien,  je  veux  que  le  public  sorte  et  que  vous- 
mêmes  vous  sorti(>z  de  celle  atmosphère  d'erreur. 
(Applumlissements  à  (jauche  et  sur  divers  bancs.)  La 
Éiitualion  est  ce  que  je  viens  de  diro. 

Nous  Icmch'-rons  ce  qui  nous  c-^t  dû,  et  mémo 
plu«...   (Inlrrru|l^i^ms  sur  diiwrs   bancs  à  droit'-.) 

(M.  le  présidrnt  du  Conseil  se.  prépare  à  quitter  la 
tribune.  —  Vifs  applaudissements  à  gauche,  à  Vex- 
trème  gauche,  au  centre  et  sur  divers  bancs  à  droite.) 

M.  le  président.  —  Je  ne  puis  pas  admettre  qu'on 
oblige,  par  ime  sorte  d'obstruction  systématique. 
un  orateur  a  quitter  la  tribune.  (Vijs  applaudisse- 
ments.) Je  ne  croyais  pas  qu'il  fût  nécessaire  de 
r<^péter  aussi  souvent  à  la  Chambre  que,  dans  un 
à^\i.\l  de  retio  nature,  le  calme  et  la  dignité  s'impo- 
Kiitnt.    (!\'ouveaux    applaudissements.) 

M.  le  président  du  Conseil.  —  J'ai  dit  et  je  répète, 
parce  que  c'ist  la  vérité,  que,  pour  cette  année  if)'i?. 
dans  le  règlement  de  comptes,  qui  n'est  pas  encore 
arrêté  —  je  vous  l'ai  dit,  —  de  toute  manière,  quoi 
qu'il  flrriv(>,  des  dispositions  seront  prises  pour  que 
nous  touchions  notre  dû,  et  j'ajoute  :  «  quelque 
chose  de  plus  ». 

Il  suffira,  du  reste,  de  voir  les  chiffres,  quand  ils 
Beront  produits,  pour  que  mon  affirmation  ne  puisse 
être  discutée. 


Que    les    fautes    du   passé    profitent    à    l'avenir. 

Pour  l'avenir,  l'on  a  envisagé  des  garanties,  des 
contraintes  fin'ancièrcs,  pour  empêcher  que  ce  qui 
s'est  passé  hier  ne  se  renouvelle,  c'est-à-dire  pour 
que  l'Allemagne  soit  obligée  de  mettre  enfin  de 
l'ordre   dans    ses    finances.    Je   m'explique. 

Ne  nous  faisons  pas  d'illusions.  C'e^f  notre  devoir, 
à  nous,  hommes  politiques,  de  -  prendre  les  situa- 
tions comme  elles  sont,  en  hommes  d'affaires.  Dieu 
sait   si  j'étais  porté  à  ce  genre  d'exercice.   (Fiires.) 

Il  est  indispensable,  si  l'on  veut  que  le  système 
monétaire,  les  conditions  -financières  de  l'Allemagne 
s'améliorent,  qu'un  ensemble  de  mesures  soient 
prises.    Ce  pays  ne   les   a    pas   prises.    C'est   certain. 

Nous  n'avions  pas  pris  la  précaution  de  les  lui 
demander  avec  assez  de  force.  (Mouvement.)  On  se 
trompe  quelquefois. 

M.  Léon  Daudet.  — ^  La  main  au  collet!    (Bruit.) 

M.  le  président.  —  Je  vous  rappelle  au  silence  pour 
la  dernière  fois. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Beaucoup  d'autres 
précautions,  depuis  l'armistice,  auraient  pu  être 
prises,  qui  ne  l'ont  pas  été.  Et  si,  aujourd'hui,  eu 
présence  des  faits  révolus  et  des  résultats  constatés, 
on  est  fort  pour  les  dominer  et  les  interpréter,  il 
faut  avoir  la  modestie  de  reconnaître  que,  pendant 
qu'ils  se  déterminaient,  on  n'avait  pas  une  puis- 
sance de  prophète  aussi  bien  établie.  (Applaudis- 
sements ù  l'extrême  gauche,  à  gauche  et  au  centre.) 

Il  est  certain  que  personne,  au  moment  où  a  été 
signé  le  traité  de  paix,  n'aurait  pu  s'imaginer  qu'il 
y  aurait  dans  les  changes  des  différents  pays  des 
modifications  ;»ii^si  profondes.  Si  on  l'avait  supposé, 
d'abord,  dès  le  lendemain  de  l'armistice,  on  n'aurait 
pas  laissé  sortir  d'Allemagne  les  dcvi>es  élransères 
(Applaudissements  «  gauche  et  à  l'extrême  gauche)  ; 
partout  où  elles  étaient,  on  les  aurait  saisies.  Quand 
nous  avions  un  milliard  de  marks  or  allemAruls,  teiu 
lieu  de  les  enfermer  dans  des  casemates  et  de  les 
y  laisser  passer  de  longs  mois,  pendant  lesquels  ils  îo 
dépréciaient  au  fur  et  à  mesure  que  se  dépréciait  le 
change,  on  les  aurait  négociés  tout  de  suite  à 
moindres  pertes. 

Que  d'autres  faits,  qui  ne  sont  pi;i3  des  fautes  im- 
putables, parce  que  tout  île  même,  s'il  y  a  eu 
l'homme  une  pcirt  de  foi'ce  intuitive,  elle  n'est  p;is 
absohie  cl  il  faut  bien  qu'il  reçoive  des  événements 
une  piirt  d'enseignement  qui  est  inévitable  ;  l'es- 
sentiel est  qu'il  en  profite.  (Très  bien!  Très  bien!) 

Il  a  été  admis  que.  demain,  ces  précautions  seront 
prises  ;  c'est  un  enseuible  do  mesures  qui  viendront 
à  l'appui  des  conditions  de  iwyemonl  qui  seront 
notifiées. 

Demain,  Messieurs,  va  s'ouvrir  un  avenir  d'au- 
tant plus  éclatant  qu'aucune  faute,  je  l'ospère,  ne 
sera  plus  commise  et  que  tout  so  p;issei-a  d'une  façon 
admirable  ;  je  regarderai  avec  le  vif  désir  qu'il  en 
soit  ainsi,  et.  s'il  esl  en  mon  pouvoir  d'y  aider,  j'y 
aiderai  de  toutes  jnes  forces  morales.  (Applaudisse- 
ments.) 

Mais,  moi,  je  confesse  ma  faiblesse  et  je  nvon- 
nais  qu'à  certaines  heures  cerUines  priVaxilions 
amaient  pu  être  prises  dans  l'ordre  financier.  Elles 
ne  l'ont  pas  été  parce  qu'on  n'avait  pas  considéré 
qu'olles  étaient  indispensables.  Il  faut  les  prendre 
pour  domain,  elles  sont  pr»''paréo9. 

Vous  connaissiez  maintenant  les  avantages  déjà 
obtenus  par  la  France  sur  ces  différents  points. 

L'interruption   de   la   Conférence  de   Cannet 
met    en   péril    les    résultat»   obtenus. 

Si  nous  refusons  de  donner  suite  à  ces  poiupaî'- 
1ers,  voyons  le  résultat.  Dès  lors  que  nous  quittons 
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la  Conférence,  c'est  fini  ;  nous  sommes  dissociés  ; 
nos  alliés  s'en  vont  ;  nous  aussi.  Alors,  la  Commis- 
sion se  réunit,  et  elle  se  réunit  avec  les  délégués  des 
différents  Gouvernements,  qui  apportent  dans  son 
sein  le  même  esprit  et  la  même  volonté.  Le  nôtre 
persiste,  les  autres  non,  et  c'est  la  Commission  des 
réparations  qui  fait  ce  que  n'aura  pas  fait  la  Confé- 
rence de  Cannes. 

M.  Pierre  Forgeot.  —  Monsieur  le  président  du 
Cons'il.   voulez-vous  me  pcrmellro  un  mot? 

M.  le  président.  —  Si  vou?  preniez  la  parole,  cela 
pourrait  préjudicier  à  d'autres  collègues  qui  sont 
inscrits. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Je  serais  très  liou- 
reux  que  vous  me  répondiez,  Monsieur  Forgcot,  mais 
cela  n'a  pas  l'intérêt  que  vous  croyez.  Je  suis  obligé 
de  donner  des  explications  ;  elles  vont  être  encore 
longues,  parce  que  j'ai  d'autres  questions,  à  mon 
sens,  infiniment  plus  hautes  et  plus  graves  à  traiter, 
si  grave  que  soit  celle-ci.  (Interruptions  à  droite.) 

C'i'st  certain.  Je  vous  prie  donc  de  me  permettre 
d'arriver  promptement  au  terme  de  mes  observations. 
(Parlez!  Parlez!) 

La  Commission  se  réunit,  elle  fixe  des  états  de 
payc^incnt  et  elle  les  fixe  conformes  à  la  volonté  des 
Gouvernements.  Nous  perdons  le  bénéfice  de  l'ac- 
cord, c'est-à-dire  que  nous  ne  touchons  rien  ; 
nous  perdons  le  bénéfice  "du  réajustement  des 
accords  pour  la  répartition  des  sommes,  c'est- 
à-dire  que  le  prix  fob  n'est  plus  réglé  en  notre 
faveur,  soit  une  perte  de  4oo  millions,  que  la 
question  de  la  Sarre  n'est  plus  réglée  dans  les 
conditions  qui  ont  été  arrêtées.  Les  garanties  que 
nous  avons  envisagées  disparaissent,  car  c'est  le  fait 
des  Gouvernements. 

Voilà  la  situation.  S'en  trouvc-t-clle  améliorée  ? 
Tel  est  le  problème  qui  se  pose  devant  le  Parlement  ; 
c'est  celui  qui  se  posait  devant  moi  à  Cannes,  lorsque 
j'ai  dû  revenir  pour  certaine  communication  néces- 
saire. Il  suivra  son  évolution.  En  tout  cas,  vous  serez 
appelés  à  le  résoudre. 

Le  projet  de  pacte  franco-anglais. 

A  Cannes,  j'ai  eu  l'occasion  de  m'entrctcnir  avec 
un  d-;  nos  alliés  d'une  autre  question,  une  ques- 
tion qui  touche  aux  garanties  de  notre  frontière, 
pour  Tobtentibn  desquelles  les  négociations  du  traité 
de  Virsailles  avaient  peut-être  abandonné  certaines 
idées. 

On  avait  dit  que  la  compensation  de  cet  abandon 
était  plus  que  suffisante  ;  elle  apparaissait  sous  la 
forme  d'une  garantie  qui  ne  s'est  pas  réalisée.  Je  ne 
pense  pas  qu'il  y  ait  un  Français  pour  dire  qu'il 
n'en  est  pas  résulté  un  manque  d'équilibre  dans  le 
traité  et  le  droit  pour  la  France  d'avoir  une  vive 
préoccupation   pour   l'avenir. 

Ce  problème  n'était  pas  à  l'ordre  du  jour  de  la 
Conférence  ;  mais,  lorsque  des  ministres  des  Affaires 
étrangères  et  des  chefs  de  cabinet  se  rencontrent, 
c'est  presque  une  nécessité  qu'entre  eux  les  explica- 
tions s'élargissent  et  dépassent  les  cadres  d'une  Con- 
férence. 

Entre  M.  Lloyd  George  et  moi  s'est  posée  la  ques- 
tion de  l'accord  si  désirable  entre  nos  deux  pays. 
Il  a  été  troublé  par  des  circonstances,  des  disparités, 
sinon  des  contradictions  d'intérêts.  J'ai  toujours 
considéré,  je  l'ai  dit  maintes  fois  à  cette  tribune  et 
ailleurs,  que  l'accord  franccv-anglais  était  une  des. 
conditions  de  la  paix  en  Europe  (Très  bien!  Très 
bien!)  et  qu'il  était  aussi  profitable  à  l'un  qu'à 
l'autre  i)ays  (Applaudissements  sur  un  grand  nombre 
de  bc.ncs)  ;  que  c'était  une  triste  chose  qu'il  n'ait 
as  clé  téalisé,  car,  à  cause  de  cela,  des  malentendus 


pouvaient  non  seulement  naître,  mais  s'envenimer, 
dont  l'Allemagne,   à   tout  instant,   pourrait  profiter. 

I.a  conversation  s'est  engagée  sur  ce  point. 

D'abord,  je  dis  tout  de  suite,  parce  que  c'est  une 
calomnie  que  je  tiens  à  dissiper,  que  pas  une  minuti- 
nos  amis  d'Angleterre  n'ont  songé  à  mettre,  au  début 
de  cette  conversation,  des  conditions  touchant  notre 
dignité  ou  notre  défense  nationale.  (Applaudisse- 
ments.) D'ailleurs,  je  ne  les  aurais  pas  écoutées. 
{Vijs  applaudissements  sur  un  grand  nombre  de 
bancs.) 

Il  a  été  seulement  dit  que  nous  profiterions  de 
l'occasion  pour  essayer  de  dissiper  les  désaccords  qui 
existaient  entre  nous. 

La   question  de  Tanger. 

Il  a  été,  par  exemple,  entendu  que  nous  repren- 
drions des  entretiens,  interrompus  par  la  guerre, 
touchant  la  question  de  Tanger,  naturellement  avec 
toutes  les  réserves  de  ses  droits  que  pouvait  faire 
la  France  en  s'appuyant  sur  les  traités.  II  a  donc 
été  convenu  uniquement  que  nous  reprendrions  ces 
entretiens  et  que  nous  réglerions  enfin  celte  ques- 
tion, qui  est  en  litige. 

La  paix   de  l'Orient. 

Deuxième  problème  :  la  paix  de  l'Orient.  II  a  été 
entendu  que,  aussitôt  la  Conférence  de  Cannes  ter- 
minée, les  trois  ministres  dés  Affaires  étrangères 
d'Italie,  d'Angleterre  et  de  France  se  rencontreraient 
à  Paris,  pour  rechercher  les  meilleures  conditions 
de  cette  paix.  C'est  tout. 

La   frontière   franco-allemande. 

L'Angleterre   promet    de   soutenir  la   France 

attaquée   sans   provocation. 

Ce  que  j'ai  demandé  à  M,  Lloyd  George,  après 
les  premières  vues  éch'angées,  c'est  que  l'acte  à  éta- 
blir entre  les  deux  pays  prît  un  caractère  plus 
étendu  que  celui  qui  était  prévu  au  début. 

Je  me  suis  permis  de  lui  montrer  que,  dans  cette 
affaire,  ce  n'était  pas  l'intérêt  de  la  France  seule  qui 
était  en  cause,  que  l'intérêt  était  commun,  que 
l'A.ngleteiTe  avait  un  intérêt  aussi  fort  que  la  France 
à  ce  que  la  frontière  entre  la  France  et  l'Allemagne 
ne  fût  pas  violée,  que  c'était  pour  ainsi  dire  une 
frontière  commune  aux  deux  pays  (Très  bicti  !  Très 
bien!),  et  que,  en  la  défendant,  c'est  sa  propre  exis- 
tence que  l'Angleterre  défendait.  (Vifs  applaudisse- 
ments sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

On  a  dit  dans  les  journaux,  pour  empoisonner 
l'opinion  publique,  pour  troubler  les  jniiieux  par- 
lementaires, nffniblir  le  Gouvernement  dans  la  con- 
duite des  négociations  :  «  Ah  !  Ah  I  c'est  un  pacte  d< 
servitude.  L'Angleterre  a  des  exigences.  Elle  a  exigé 
que  la  France  lui  remît  le  souci  de  sa  défense  natio 
nale,  qu'elle  abandonnât  les  positions  du  Rhin.   » 

Eh  bien  !  non  seulement  c'est  faux,  mais  je  vais 
vous  dire  une  chose,  c'est  qu'au  moment  oii  je  suis 
parti,  après  consultation  de  son  Gouvernement, 
M.  Lloyd  George  me  faisait  connaître  que  l'Angle- 
terre abondait  pleinement  dans  notre  sens.  (Mouve- 
ments divers  à  droite.) 

Oui,  Messieurs,  de  pareilles  affaires,  on  peut  en 
rire  ;  mais,  lorsqu'elles  sont  destinées  peut-être  à 
empêcher  que  l'existence  de  centaines  de  mille  de 
Français  ne  soit  mise  en  péril,  elles  méritent  quelquo 
attention.  (Vifs  applaudis-céments.) 

Lorsque  l'entente  cordiale  s'est  discutée  avant  la 
guerre,  personne  n'en  riait.  Si  on  en  avait  ri,  on 
aurait  eu  bien  tort,  parce  que,  malgré  toutes  le? 
polémiques,  malgré  tous  les  petits  malentendus,  il 
y  a  une  chose  que  nous,  Français,  nous  n'oublieron? 
jamais,  jamais  I   C'est  que  tout  de  même  il  y  a  eu 
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2  millions  d'Anglais  en  France,  qui  ont  coniballu 
à  nos  côtés,  et  que,  sur  les  mers,  la  flolte  anglaise 
a  contribué  à  la  victoire.  {Vifs  applaudissinxents  sur 
un   grand  nombre   de    boncs.) 

Et  moi,  lorsque  hier,  avant  de  quitter  la  Confé- 
rence, je  me  suis  vu  remettre  une  pareille  promesse 
dans  laquelle  on  constate  que  les  garanties  données 
sur  le  Rhin  en  vertu  des  art.  42,  43  et  44  du 
traité  (i)  sont  insuffisantes  pour  sauvegarder  la  paix 
dans  l'intérêt  commun  de  l'Angleterre  et  de  la 
France,  et  que,  si  la  frontière  était  menacée,  sans 
une  provocation  de  la  France,  bien  entendu,  la 
Grande-Bretagne  serait  tout  aussitôt  aux  côtés  de  la 
France  avec  toutes  ses  forces  de  terre,  de  mer  et 
aériennes... 

M.  Lacotte.  —  Elle  n'a  pas  d'armée.  (Vives  protes- 
tations à  Vextrême  gauche,  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  le  président.  —  Je  vous  rappelle  à  l'ordre. 

M.  Alexandre  Varenne.  —  C'est  une  honte  I 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Une  pareille  inter- 
ruption dans  une  Chambre  élue  aussitôt  après  la 
guerre  est  injustifiable.  (Vifs  applaudissements  à 
Vextrême  gauche,  à  gauche  et  au  centre.) 

31.  André  Berthon.  —  La  dissclulion  s'impose. 

M.  le  président.  —  Je  vous  prie  de  ne  pas  inter- 
rompre. 

M.  le  président  da  Conseil.  —  Je  considère  qu'une 
garantie  supplémentaire  sur  ce  point  n'était  pas  peu 
de  chose.  Je  ne  sais  pas  si  je  m'abuse  ^ —  je  dois 
m'abuser  puisque  vous  êtes  les  représentants  directs 
du  pays,  —  mais,  lorsque  le  pays  saura  cela,  je  ne 
crois  pas  qu'il  considérera  que  ce  soit  quelque  chose 
de  négligeable.  (Applaudissements  à  gauche  et  sur 
divers  bancs  au  centre.) 

En  tout  cas,  il  s'agissait  là  de  pourparlers  qui 
ne  pouvaient  trouver  leur  conclusion  qu'après  avoir 
été   continués   comme   il    convenait.    Je   suis   revenu. 

Si  demain,  dans  une  grande  Conférence  interna- 
tionale de  tous  les  peuples,  une  sorte  d'entente,  du 
genre  de  celle  qui  s'est  faite  pour  le  Pacifique,  venait 
à  donner  des  garanties  de  paix  pour  le  reste  de 
l'Europe  et  si,  pour  la  frontière  française  et  belge, 
un  autre  accord  avec  la  Grande-Bretagne  venait  la 
garantir  contre  une  agression  de  l'Allemagne,  j'ai 
conscience  que  quelque  chose  aurait  été  fait  pour 
maintenir  la  paix  de  l'Europe.  (Applaudissements  à 
gauche.) 

Son   autorité   étant  amoindrie, 
M.  Briand  quitte  le  pouvoir. 

Je  me  trompe  peut-être,  mais  c'est  en  présence 
de  pareils  problèmes  que  les  hommes  politiques 
dignes  de  ce  nom  sont  appelés  à  prendre  leurs  res- 
ponsabilités. 

J'avais  pris  les  miennes  et  j'avais  pensé  que  je 
pourrais  continuer  à  les  assumer  avec  toute  l'autorité 
désirable.  Eh  bien,  non  1  (A pplaudissements  à  gauche, 
à  l'extrême  gauche  et  sur  divers  bancs  au  centre.  — 
Mouvements   diverx.) 

Un  homme  politique,  à  la  place  où  je  suis  et  dans 
les  circonstances  redoutables  que  traverse  notre  pays, 
n'a  pas  le  droit  d'aller  à  un  tel  poste  de  combat  s'il 
n'a  pas  la  certitude  qu'il  ne  lui  viendra  pas  de 
balles  d'ailleurs.  (Applaudissements  sur  divers 
bancs  à  gauche  et  au  centre.)  11  veut  les  recevoir  des 
autres  pays,  il  ne  peut  les  recevoir  du  sien. 

11  doit  avoir  une  autorité  complète,  indiscutée, 
pour  être   à   même   de  réaliser   la   tâche   qui   lui   cet 

(i)  Cf.  le  texte  de  ces  articles  dans  la  Documenialion 
Catholique,  t.  a,  p.  la.  Ils  organisent  le  désarmement 
de  la  rive  gauche  du  Rhin  ainsi  que  de  la  rive  droite 
n  à  l'ouest  d'une  ligne  tracée  à  5o  kilomètres  à  l'est  de 
ce  fleuve  ».  (Note  de  la  D.  C.) 


confiée.  Eh  bien,  je  ne  saurais  dire  que,  dans  cette 
Conférence,  je  me  sois  senti  entouré  de  la  força 
morale  dont  j'avais  besoin  pour  conduire  d'aussi 
dures  négociations.  J'ai  senti  de  loin,  par  tout  ce 
qui  m'était  rapporté,  par  tout  ce  que  je  lisais,  par 
tout  ce  qu'on  supposait  et  déjh  à  la  préparation  de 
résolutions,  j'ai  senti,  dis-je,  que  la  confiance  n'y 
étiiit  pas.  (Mouvements  divers.) 

M.  Alexandre  Varenne.  —  On  prétendait  vous 
aider!  Cela  a  été  dit. 

M.  le  président  da  Conseil.  —  Alors,  je  suis  venu 
pour  exposer,  d'abord,  ce  qui  a  été  fait,  et  qui  est 
si  différent  de  ce  qu'on  avait  dit,  et  pour  faire  savoir 
aussi  ce  qu'avaient  été  ces  conversations  en  vue  da 
la  paix  avec  un  allié  et  un  ami.  Car,  moi,  je  persiste 
à  considérer  la  Grande-Bretagne  comme  un  payi 
ami...    (Vifs   applaudi-isements    unanimes.) 

MM.  Xavier  de  Ma  gallon  et  Magne.  —  Tout  le 
monde  ! 

M.  Paul  Simon.  —  Personne  n'a  dit  le  contraire  I 
(Interruptions  à   l'extrême  gauche.) 

M.  le  président  dn  Conseil.  —  Je  tenais  à  dire  ici 
hautement,  vous  entendez  bien,  qu'à  aucun  moraeni 
les  intérêts  de  la  France  n'avaient  été  négligés  dans 
ces  conversations  ;  et  surtout  je  voulais  protester  avec 
indignation  contre  tout  ce  qu'on  a  dit  des  abandons, 
des  concessions  sur  la  dignité  et  sur  les  intérêts 
vitaux  du  pays  que  j'aurais  consentis  à  Cannes. 
(Applaudissements    à   gauche.) 

Ce  que  j'ai  fait,  je  vous  l'ai  dit.  Voilà  le  point  où 
nous  en  étions  quand  je  suis  parti  de  Cannes. 

D'autres  feront  mieux.  (Vifs  applaudissements  à 
gauche,  à  l'extrême  gauche  et  sur  divers  bancs  au 
centre.  —  Sur  ces  bancs,  MM.  les  déput-is  se  lèvent 
et  acclament  longuement  M.  le  président  da  Conseil. 
—  Vive  agitation.) 

(M.  le  prt^sident  du  Conseil,  en  descendant  de  la 
tribune,  quitte  la  salle  des  séances.  Il  est  suivi  par 
Its  membres  du  Gouvernement.) 

Sur  divers  bancs  à  l'extrême  gauche.  —  Dissolu- 
tion I   (Bruit  prolongé.) 

RÉFÉRENCES  DOCUMENTAIRES 

1°  Sur  M.  Aristide  Briand. 
Documentation  Catholique,  t.  5,  pp.  ii5-iiS  :  Réfé- 
rences des  documents  sur  M.  Briand  recueillis  dans  nos 
quatre  revues  d'avant-guerre  à  propos  des  quesliiiii*  ci- 
après  :  Les  débuis  poliliques  de  l'ancien  président  du 
Conseil  ;  la  Séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  (loi  du 
g.  13.  igoS  ;  Associations  cultuelles  ;  loi  du  a.  i.  1907  ; 
loi  du  28.  3.  1907  ;  loi  du  i3.  à.  1908  :  applications 
diverses)  ;  Congrégations  religieuses  ;  enseignement  ;  re- 
lations avec  le  Saint-Siège  ;  ses  cinq  premiers  ministères  ; 
le  politicien  (informations  et  controverses)  ;  documents 
divers  ;  —  D.  C,  t.  5,  p.  4o5  :  Affirmation  de  la  léga- 
lité du  vote  par  les  communes  de  secours  aux  enfajits 
indigents   des   écoles   publiques   ou   privées. 

2"  Sur  son  sixième  ministère. 
D.  C,  t.  5,  pp.  9S-115  :  Coiislilutinn  ;  dérlariilion  minis- 
térielle ;  composition  de  la  nouvelle  majorité  gouverne- 
mentale ;  —  Ibid.,  pp.  i6a-i64,  170-177,  366-267,  368269  : 
Déclaration  sur  les  accords  entre  Alliés  conclus  à  Paris 
(ai-ag.  i.  si")  relativement  au  désarmement  de  l'Alle- 
magne,  au  problème  oriental  et  aux  réparations  (Ch., 
3.  3.  ai)  ;  réponse  aux  critiques  (Ch.,  4.  a.  ai)  ;  —  Ibid., 
pp.  63i-634  :  La  reprise  des  relations  diplomatiques  avec 
le  Saint-Siège  :  M.  Briand  tente  de  la  lier  à  l'acceptation 
des  Cultuelles  ;  —  Ibid.,  p.  667  :  Nomination  de  M.  Jon- 
narl  en  qualité  d'ambassadeur  à  Rome  ;  —  D.  C,  t.  6, 
pp.  35S-26i  :  Discours  à  Sainl-Naraire  (9.  la.  ai)  sur  U 
politique  du  Gouvernement  ;  —  Ibid.,  p.  34a  :  Lettre  aux 
gouvernements  allemand  et  polonais  sur  le  partage  de  la 
Haute-Silésie  ;  —  Ibid  ,  pp.  593-597  et  633-6:io,  et  t.  7, 
col.  46-49  :  Réponses  faites  au  cours  de  rinlerpellalion  da 
M.  Reîié  Héry  sur  la  reprise  diplomatique  avec  Ij  Saint- 
Siège  (Sén.,  i3  et  16.  la.  ai). 
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«  L'ACTION    CATHOLIQUE 


» 


Actes  épiscopaux 


Contre  l'attribution  de  biens  ecclésiastiques 

Protestation  de  M?-"  Fodéré,  évêque  de  Maurienne. 

Nos  Tels   Cirens  Fhères, 

La  Maison  des  Missionnaires  et  des  Prêtres  âgés 
et  infirmer,  sise  à  Saint-Joan-de-Maurienne,  a  été 
construite  et  le  jai-din-vcrgcr  acquis  à'peu  près  iini- 
qucmcnt  avec  les  dons  des  prêtres  da  diocèse  de 
Maurienne.  Survint  la  loi  de  Séparation,  qui  en 
dépouilla  Je  légitime  propriétaire.  Le  Gouvernement 
attribua  ces  immeubles  à  la  ville  de  Saint-Jean-de- 
Mauricnne.  La  ville  et  son  hospice  ont  décidé  d'y 
transférer  les  hospitalisés. 

Les  Sœurs  de  Saint-Jos<îph  sont  chargées  de  l'hô- 
pital et  de  l'hospice.  Elles  nous  ont  demandé  —  et 
cette  demande  était  nécessaire  —  l'autorisation  de 
continuer  leur  charge  dans  la  maison  susdite,  en 
faveur  des  hospitalisés,  et  de  faire  célébrer  la  sainte 
Messe  dans  la  chapelle  de  la  maison. 

Nous  n'avions  pas  le  pouvoir  d'accorder  nous- 
même  celte  autorisation.  Nous  leur  avons  suggéré 
de  s'adresser  au  Souverain  Pontife  ;  ce  qu'elles  ont 
fait  avec  notre  recommandation.  Le  Pape,  par  l'in- 
termédiaire de  la  S.  Gong,  des  Religieux,  a  daigné 
donner  une  réponse  favorable  en  date  du  i"  dé- 
cembre 192 1,  à  certaines  conditions,  que  nous 
remplirons  de  notre  mieux  en  ce  qui  dépend  de 
nous,  de  la  manière  suivante  : 

i"  Nous  vous  faisons  connaître  que  les  Sœurs  de 
Saint- Joseph,  en  leur  qualité  d'hospitalières,  sont 
autorisées  par  le  Saint-Siège,  à  la  date  ci-dessus 
indiquée,  à  entrer  et  à  habiter  dans  la  Maison  des 
Missionnaires  et  des  Prêtres  âgés  et  infirmes,  pour 
y  coritinuer  leurs  services  de  charité  à  l'égard  des 
hospitalisés  et  à  faire  célébrer  la  sainte  Messe  dans 
la  chapelle  de  la  maison. 

2°  Gette  entrée  et  cette  habitation  des  Sœurs  hos- 
pitalières dans  la  maison,  ainsi  que  leur  service  cha- 
ritable, bien  qu'autorisés,  ne  pourront  être  regardés 
par  personne  comme  un  acquiescement  implicite  à 
un  détournement  quelconque  de  l'immeuble  de  sa 
destination  première,  soit  un  renoncement  à  la  pro- 
priété de  06  même  immeuble  au  préjudice  du  vrai 
propriétaire.  Au  contraire,  l'autorisation  dont  il 
s'agit  devra  être  regardée  comme  constituant  par 
elle-même  un  acte  de  toute  absolue  réserve  de  la 
propriété.  Cette  réserve,  d'ailleurs,  nous  l'expri- 
mons formellement,  comme  nous  l'imposent  notre 
devoir  le  plus  impérieux  et  le  plus  sacré,  en  même 
temps  que  notre  droit  le  plus  fondamental  et  le  plus 
évident... 

Sainl-Jean-de-Maurienne,   le   11    décembre    1921. 

-|-  Adrien, 
évêque  de  Maurienne. 

Cotisations  du  Denier  du  Culte 

;re  de  M»'  Bouquet,  évêque  de  Chartres. 

'otre   fidélité    à    suivre    les    indications    que    No^l3 

▼ous  avons  données  l'an  dernier  a  marqué  un  pro- 
grès notable  dans  l'accomplissement  de  vos  libéra- 
lités. Aussi,  notre  diocèse  cst-il  cité,  parmi  ceux  qui 
le  sont  montrés  le  plus  généreux  à  l'égard  du  clergé. 
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Vous  tiendrez  à  honneur  de  conserver  cette  bonne 
réputation  en  observant  les  règles  que  Nous  vous 
tracions  l'an  dernier,  comme  Nous  vous  les  rappe- 
lons aujourd'hui. 

A  l'exception  des  indigents,  il  convient  de  donner: 

I''  Pour  toute  famille  d'ouvriers  ordinaires,  de 
petits  employés,  pour  les  domestiques,  un  mini- 
mum de  5  francs. 

2"  Pour  les  travailleurs  ou  employés  jouissant 
d'un  salaire  élevé,  chefs  d'ateliers,  petits  commer- 
çants, petits  rentiers,  un  minimum,  de  10  francs. 

3°  Pour  les  professions  libérales  et  plus  rémuné- 
ratrices, un  m,inimum  de  20  francs. 

4°  Pour  les  producteurs,  commerçants  et  indus- 
triels aisés,  un  minimum  de  5o  francs. 

5°  Pour  les  personnes  plus  riches,  industriels, 
cultivateurs  de  grandes  exploitations,  possesseurs  de 
propriétés  importantes,  en  les  engageant  à  se  mon- 
trer plus  généreux,  suivant  la  fortune  acquise  ou 
les  bénéfices   réalisés,   un   minimum   de    100   francs. 

Ges  indications,  disions-Nous,  n'ont  rien  d'absolu, 
elles  sont  subordonnées  à  la  situation  économique 
et  à  la  générosité  de  ces  diverses  catégories.  Vous 
n'avez  d'ailleurs  à  vous  inspirer,  pour  vos  libéralités, 
que  de  vos  sentiments  fraternels  et  patriotiques,  en 
songeant  au  dévouement  inlassable  dont  le  clergé 
n'a  cessé  de  donner  l'exemple  pendant  la  guerre  et 
depuis,  par  suite  des  charges  plus  grandes  qu'elle 
lui  a  imposées. 

Nous  terminions  en  signalant  le  beau  geste  de 
certaines  populations  agricoles  comme  la  nôtre,  qui 
ont  décidé  de  s'imposer  pour  !e  Denier  du  culte  une 
redevance  spéciale  de  i  franc  par  hectare  possédé  et 
de  o  fr.  5o  par  hectare  cultivé.  Le  Syndicat  agricole 
de  Dunois  s'y  est  spontanément  conformé,  et  Nous 
ne  doutons  pas  qu'il  n'y  persévère... 

Donné  à  Chartres,  le   12  janvier   1922. 

-}-  Hemu-Louis, 
évêque   de   Chartres. 

Proscription  du  télégraphe  et  du  téléphone 
pour  les  demandes  de  faveurs  ecclésiastiques 

Avis  oflBciel  de  W"  Ghollet,  arch.  Cambrai. 

Nous  croyons  utile  de  mettre  sous  les  yeux  do  nos 
lecteurs  ecclésiastiques   le  document  suivant  : 

Le  cardinal  secrétaire  d'Etat  écrit  aux  évèques  ita- 
liens :  ((  A  cause  des  inconvénients  qui  se  sont  pro- 
duits et  qui  pourraient  facilement  se  renouveler 
lorsqu'on  reçoit,  à  Rome,  des  demandes  de  faveurs 
par  le  moyen  de  télégrammes,  le  Saint-Père  a  pres- 
crit que,  dorénavant,  et  en  règle  générale,  les  Con- 
grégations et  Administrations  romaines  n'acceptent 
plus  ces  sortes  de  demandes,  quand  elles  sont  pré- 
sentées par  le  moyen  indiqué. 

»  Les  mêmes  motifs  de  non-acceptation  sont  éga- 
lement valables  pour  les  Administrations  épiscopales. 
Aussi  Sa  Sainteté  m'a-t-elle  chargé  d'adress-rr, 
comme  je  fais,  cette  circulaire  à  l'épiscopat  italien, 
pour  que  les  premiers  pasteiirs  des  diocèses  se  con- 
forment aussi  à  cette  prescription,   w 

Mgr  l'archevêque  croit  devoir  appliquer  celte 
mesure  à  son  diocèse.  Assurément,  le  télégraphe  et 
le  téléphone  peuvent  rendre  service  au  clergé  comme 
aux  laïques,  et  il  y  a  avantage  à  s'en  servir  pour 
les  choses  de  détail.  Mais  qu'on  veuille  bien  ne  pas 
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oublier  que  les  faveurs  ecolésiastiquiea,  les  disponses 
matrimoniales  en  particulier,  no  pem-ent  être  accor- 
dées qu'on  des  formes  rigoureuses  auLxquelles  ne 
peuvent  guère  se  prêter  soit  le  style  dit  télégra- 
phique, soit  la  conversation  au  téléphone.  [i4.  i.  aa.] 


POUR  L'ÉDUCATION  DU  PEUPLE 


Peut-on  créer  des  librairies  coopératives? 


Sous  ces  titres  on  lit  dans  le  Peuple,  quotidien 
syndicaliste  de  Paris  (3.  H.  21)  : 

C'est  un  grand  malheur  pour  le  prolétariat  fran- 
çais, mais,  incontcstablomcnt,  il  lit  fort  peu.  Com- 
l>ieii  d'ouvriers  se  coiilciilent  de  la  lecture  de  leur 
journal  quotidien  —  et  encore  I  —  et  n'ont  iamais 
ouvert  le  moindre  bouquin,  depuis  leur  sortie  de 
l'école  primaire! 

11  n'est  pas  de  besoin  plus  impérieux  à  satisfaire 
que  celui  de  la  lecture  ;  c'est  surtout  dans  les  milieux 
où  l'on  a  la  i)rétcntion  de  préparer  la  transformation 
sociale  qu'un  grand  effort  devrait  cire  fait  contre 
l'ignorance  de  toutes  choses,  ignt)rancc  non  scu- 
menl  des  doctrines  économiques  et  sociales,  même  de 
celles  dont  souvent  on  prétend  cire  l'adepte,  mais 
ignorance  également  de  toutes  questions  scientifiques 
ou  techniques. 

La  conquête  de  la  journée  de  Imit  heures,  donnant 
plus  de  loisirs  et  plus  de  temps  pour  réQéchir  et  tra- 
vailler intellectuellement,  devrait  être  le  signal  d'un 
mouvement.  Mais  malheureusement  aussi,  si  le  goût 
de  la  lecture  n'est  pas  sulïïsant  dans  la  masse  des 
travailleurs,  il  y  a  bien  d'autres  obstacles  qui  en- 
travent une  action  favorable.  A  aucune  époque,  les 
livres  n'ont  été  aussi  chers,  les  éditions  vraiment 
populaires  moins  nombreuses.  Les  livres  sont  hors 
de  prix,  et,  dans  ce  commerce,  il  y  a  comme  ailleurs 
intermédiaires  et  mcrcantis  qui  pullulent. 

Les  adversaires  des  organisations  prolétariennes,  les 
réacteurs  sociaux  de  toutes  catégories,  ont  depuis 
longtemps  compris  combien  il  était  facile  d'orienter 
la  jeunesse  d'un  pays  et  d'inlluenccr  les  esprits  de 
toutes  les  classes  en  mettant  la  main  sur  le  commerce 
de  librairie.  Parmi  les  essais  qui  ont  le  mieux  réussi, 
il  faut  citer  avant  tout  la  Bonne  Presse,  dont  au- 
jourd'hui l'influence  est  considérable.  Elle  ne  s'est 
point  contentée  de  multiplier  ses  éditions  (et  chacun 
sait  dans  quel  esprit  à  la  fois  clérical  et  conservateur 
»llc  les  comprend)  ;  elle  a  installé  dans  toutes  les 
grandes  villes  de  Inancc  de  véritables  librairies  popu- 
laires. Elle  a  essayé  non  seulement  de  gagner  les  cam- 
pagnes, mais  aussi  les  contrées  industrielles. 

Qui  croirait,  par  exeniple.  que  dans  une  ville 
comme  Firminy,  dans  la  Loire,  ville  exclusivement 
industrielle  à  population  ouvrière,  il  y  a  une  librairie 
de  la  Bonne  Presse  ?  Installée  modestement,  elle  n'en 
fait  pas  moins  d'excellentes  affaires.  Nombreux  sont 
les  femmes,  les  enfants  de  militants,  si  ce  n'est  eux- 
mêmes,  qui  en  sont  les  clients  les  plus  assidus. 

Quand  donc  les  organisations  ouvrières  tendront- 
elles  à  faire  dos  œuvres  semblables  et  quels  sont  les 
moyens  pratiques  pour  y  parvenir  P  Sans  doute,  les 
organisations  centrales  ont  quelquefois  leur  librairie, 
quelques-unes  des  bibliothèques  circulantes,  mais 
-forcément  la  clientèle  est  limitée  et  l'expansion  ré- 
duite. Rien  de  sérieux  ne  sera  fait  tant  que  l'on 
n'atteindra  pas  le  consommateur  de  livres  en  s'instal- 


lant  tout  auprès  de  lui.  Les  livres  sont  une  marchan- 
dise comme  une  autre,  et  qui  ne  préfère  acheter  h 
l'épicerie  la  plus  proche  que  de  s'adresser,  même  à 
bon  prix  de  revient,  loin  du  lieu  d'habitation  ?  Il 
en  est  de  même  pour  les  livres. 

Les  coopératives  ont  jusqu'ici  exercé  leur  action 
dans  bien  des  domaines.  Ellca  font  du  pain,  de 
l'épicerie,  du  vin,  du  charbon,  de  la  boucherie.  Mais 
bien  rares  sont  celles  qui  ont  ajouté  un  rayon  de 
librairie  organisé  commercialement,  dirigé  techni- 
quement, comme  d'autres  magasins.  La  vente  de  ce 
produit  a  été  oubliée  ;  et  pourtant,  que  de  coopéra- 
tives prétendent  vouloir  créer  des  œuvres  sociales  et 
consacrent  même  des  sommes  importantes  à  l'édifi- 
cation de  bibliothèques  !  Certes,  les  bibliothèques 
sont  d'un  grand  intérêt  ;  il  n'est  pas  de  meilleure 
œuvre  sociale  pour  une  coopérative,  mais  cela  ne 
vaut  pas   la   librairie. 

Il  n'y  a  pas  davantage  beaucoup  de  coopérative» 
spécifiquement  de  librairie.  Elles  deviennent  cepen- 
dant de  plus  en  plus  nombreuses  ;  c'est  dans  le 
domaine  de  l'enseignement  que  les  initiatives  ont  été 
les  plus  fréquentes,  et  pour  cause,  mais  cependant, 
nous  ne  voyons  pas  encore  là  le  ^asle  mouvemcnl 
désirable. 

Les  frais  d'exploitation,  d'installation  d'une 
librairie  coopérative  ou  d'un  rayon  de  ce  genre  ne 
sont  pas  cependant  extrêmement  coûteux.  On  peut 
être  modeste,  et  la  plupart  des  livres  sont  donnés  en 
dépôt  par  les  éditeurs.  Naturellement,  il  ne  s'agit 
pas  de  créer  des  librairies  où  l'on  vendra  exclusi- 
vement une  catégorie  de  livres.  II  faut  les  vendra 
tous,  quels  qu'ils  soient  ;  une  bibliothèque  qui 
limite  son  genre  sous  prétexte  de  princi[K's  est  vouée 
à  l'insuccès. 

Certes,  le  plus  grand  obstacle  à  la  réalisation  de 
coopératives  de  librairie  sera  l'opposition  des  libraires 
et  des  maisons  d'édition  qui  en  sont  les  tributaire*, 
mais  il  n'est  pas  impossible  de  vaincre  cette  oppo- 
sition ;  n'en  a-t-on  pas  vaincu  d'autres  et  de  plus 
difficiles  ?  En  différentes  circonstances,  des  épicier» 
coalisés  ont  voulu  empêcher  tel  fabricant  de  livrer 
aux  coopératives  ;  en  dernière  analyse,  ils  ont  tou- 
jours été  battus  le  jour  où  la  clientèle  coopérai i*c  est 
nombreuse   et  fidèle  à   sa  coopérative. 

Pourquoi  donc  les  organisations  ouvrières  ne 
déclencheraient-elles  pas  un  mouvement  d'action  en 
faveur  de  cette  revendication  :  le  pain  de  l'esprit  à 
la  portée  de  tout  le  monde  et  à  bon  marché  ? 

Ernust   Poisson. 


Rachat  de  livraisons 
de  la  ((  Documentation  Catholique  » 


Pour  compléter  des  colleclions  et  rendre  par 
là  service  nux  abonnes  récents,  l'administra- 
tion de  la  Dociimenlalion  Catholique  est  dis- 
posée à  racheter  au  prix  uniforme  de  60  cen- 
times l'exemplaire  franco  les  livraisons  ci- 
après  : 

1-2.  3,  4,  5,  11,  12,  13,  39,  40,  42,  43,47,  55, 
59,  61,  74. 

Prière    envoyer    les    livraisons    à    celle    seule 
adresse:    Monsieur    le    Bibliothécaire,    5.    rue* 
Bavard,    Paris-Vlir,   et   mentionner  en   iête   de 
Jn'suscriptiûn  le  nom  et  l'adresse  complète  de  \ 
l'expéditeur. 
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LÉGISLATION  ET  lURISPRUDENGE  CANONIQUES  ET  CIVILES 


Lois  nouvellesi 


LOIS  DIVERSES 

éparses  dans  la  loi  de  finances  du  31  décembre  1921 


I 


On  sait  que  la  loi  annuelle  portant  fixation  du 
budget  —  dite  «  loi  de  finances  »  —  contient  nombre 
de  lois  disparates,  insérées  dans  la  loi  de  finances 
pour  leur  assurer  une  promulgation  plus  rapide. 
Nous  extrayons  de  la  loi  de  finances  pour  1922 
celles  de  ses  dispositions  qui  concernent  des  caté- 
gories suffisamment  nombreuses  et  nous  tâchons 
d'en  rendre  la  lecture  moins  difficile  par  des 
sous-titres  appropriés. 

CO>'TRIBlTIO>'  FONCIÈRE 

Suppression  des  remises  sur  les  petites  cotes  foncières. 

AiiT.  2.  —  Sont  abrogées,  à  partir  du  i"  janv.  1922, 
•es  dispositions  relatives  aux  remises  effectuées  sur  petites 
cotes  Icjiicières  qui  font  l'objet  des  alinéas  2  à  11  de 
l'art.  00  de  la  loi  du  29  mars  1914,  modiûé  par  l'art.  /|8 
de  la   loi  du   3i   juill.    1917.  5 

Suppression  des  dispositions 

limitant  à    30  %  du  revenu  net 

les  charges  fiscales  de  la  propriété  foncière. 

AnT.    3.    —   Les   SS   2    et    3    de   l'art.    4?    de   la    loi    du 

3i   juill.    1917,  modiOé  par  l'art.    1"  de  la  loi  du   20  juin 

1920,  sont   abroges. 

Mode  de  paiement  des  impôts  arriérés 

dus  par  les  propriétaires 

fyant   droit  à  des    indennltés   pour   perte   de    loyers 

AnT.  !i.  —  Les  propriétaires  d'immeubles  ayant  droit 
i  une  indemnité  pour  perte  de  loyers  dans  les  condition? 
prévues  par  l'art.  29  de  la  loi  du  9  mars  1918  peuvent 
exiger  que  le  montant  des  impositions  et  des  taxes  muni- 
cipales, recouvrées  par  les  percepteurs,  restant  dues,  pour 
les  années  1914  à  1919  inclusivement,  en  ce  qui  concerne 
l'immeuble  au  titre  duquel  est  réclamée  l'indemnité,  soit 
imputé  sur  le  ou  les  premiers  termes  de  ladite  indemnité. 

Les  demandes  visées  par  le  précédent  alinéa  doivent 
être  déposées,  sous  peine  de  forclusion,  dans  un  délai 
de  trois  mois  à  jwrlir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Le  Trésor  est  autorisé,  en  vue  d'opérer  l'imputalion 
ainsi  demandée,  à  escompter  pour  leur  valeur  en  capital 
et  dans  leur  ordre  d'exigibilité  les  annuités  prévues  par 
l'arl.  ?Q  de  la  loi  du  9  mars  19 18. 

Le  ministre  des  Finances  déterminera  les  conditions 
dans  lesquelles  aura  lieu  cet  escompte,  ainsi  que  la  forme 
et  la  jirocédure  d'examen  des  demandes  visées  par  le  pré- 
sent article.  Lesdites  demandes  ne  seront  pas  passibles  de 
l'impôt  du  timbre. 

AnT.  5.  —  Les  contributions  et  taxes  pour  lesquelles 
l'imputation  sera  demandée  dans  les  conditions  prévues 
par  le  précédent  article  seront  soldées  sur  les  rôles  des 
années  auxquelles  elles  se  rapportent  et  feront  l'objet 
d'un  rôle  spécial  dont  le  recouvrement  sera  opéré  comme  en 
matière  de  contributions  directes.  Le  délai  de  trois  ans  à 
l'issue  duquel  les  percepteurs  sont  décbus,  à  défaut  de  pour- 
suites, de  leurs  droits  et  actions  envers  les  redevables  par- 
tira, pour  toutes  les  contributions  et  taxes  reportées  sur  le 
rôle  spécial,  de  la  date  de  publication  dudit  rôle. 

AnT.  6.  —  Les  propriétaires  qui,  sans  pouvoir  béné- 
ficier de  l'indemnité  pour  perles  de  loyers  prévue  par 
l'art.  29  de  la  loi  du  9  mars  19 18,  ont  droit  à  un  dégrè- 
TCmcnl  sur  le  montant  des  contributions  et  taxes  afférentes 


à  l'immeuble,  dans  les  conditions  prévues  par  l'art.  3i 
do  ladite  loi,  peuvent,  sur  leur  demande,  surseoir  au 
payement  do  la  partie  des  contributions  dont  ils  sont 
fondés  à   demander  le  dégrèvement. 

Les  demandes  à  cette  fin  devront  être  déposées  dans 
un  délai  de  trois  mois  à  dater  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi  ;  elles  devront  faire  connaître  les  bases  du 
dégrè\ement  sollicité  ou  si,  à  défaut  d'une  décision  de  la 
Commission  arbitrale,  ces  bases  ne  sont  pas  encore  déter- 
minées, donner  une  indication  approximative  du  montant 
de  ce  dégrèvement. 

Les  contributions  et  taxes  qui  auront  fait  l'objet  d'une 
demande  dans  les  conditions  prévues  par  les  aliné.is 
ci-dessus  seront  soldées  sur  les  rôles  des  années  auxquelles 
elles  se  rapportent  et  reportées  sur  le  rôle  spécial  institué 
par   l'article    précédent. 

Elles  'deviendront    immédiatement    exigibles  : 

i'  Si  la  demande  en  dégrèvement  n'est  pas  formée  dans 
le  mois   de   la   décision   de   la    Commission   arbitrale  ; 

2°  Dans  le  cas  contraire,  dès  qu'il  aura  été  statue  sur 
ladite   demande  de  dégrèvement. 

COMMERÇ\MSEXERÇlMAII.I.ElRSQUE>'£OUTlQ{EOlM.\G.\Sn 

Régime  applicable  pour  les  impôts 
sur  le  chiffre  d'affaires  et  sur  le  revenu. 

Art.  7.  —  Toute  personne  se  livrant  en  France,  ailleurs 
qu'en  boutique  ou  magasin,  à  des  ventes  d'objets  ou  mar- 
cliandises  quelconques,  est  tenue,  à  toute  réquisition  des 
magistrats  et  fonctionnaires  visés  à  l'article  ci-après,  de 
justifier,  soit  qu'elle  est  inscrite  au  registre  du  commerce. 
Soit  qu'elle  opère  en  qualité  de  commis  ou  employé  pour 
|n  Compte  d'une  personne  inscrite  a\idit  registre,  cl,  h 
défaut,  de  produire  une  carie  de  commerce,  qui  lui  est 
délivrée  après  payement  d'une  somme  suffisante  pour 
garantir  le  recnuvremen!  des  flroit<  dus  au  titre  de  l'im- 
pôt sur  le  chiffre  d'affaires  et   des  impôts  sur  les  revenus. 

Art.  8.  —  Le  droit  de  réquisition  prévu  à  l'article  pré- 
cédent est  exercé  par  les  maires,  adjoints,  juges  de  paix 
et  tous  officiers  ou  agents  de  police  municipale  ou  judi- 
ciaire, ainsi  que  par  les  agents  des  administrations  finan- 
cières et  par  ceux  du  service  de  la  répression  des  fraudes. 

Art.  9.  —  Faute  par  les  intéressés  de  produire  les  jus- 
tifications prévues  par  l'art.  7  ou  de  représenter  la  carte 
de  commerce  visée  audit  article,  les  marcbandises  mises 
en  vente  sont  saisies  à  leurs  frais,  jusqu'à  ce  qu'ils  se 
soient   conformés   aux   prescriptions   de   la  loi. 

Si,  dans  un  délai  de  huit  jours,  ils  n'ont  pas  satisfait 
à  ces  prescriptions,  les  marchandises  saisies  sont  vendues 
publiquement  pour  désintéresser  le  Trésor,  les  contreve- 
nants étant  en  outre  passibles  d'une  amende  de  100 
à  5  000  francs,  prononcée  par  le  tribunal  correctionnel. 
En   cas   de   récidive,   les   marchandises   seront  confisquées. 

S'il  s'agit  de  marchandises  périssables,  la  vente  est  effec- 
tuée immédiatement,  sous  réserve  des  droits  des  intéressés. 

Art.  10.  —  Un  décret  fixera  les  conditions  dans  les- 
quelles sera  délivrée  la  carte  de  commerce  prévue  pa^ 
l'art.  7  et  le  mode  de  détermination  du  montant  des 
sommes  au  versement  desquelles  celle  délivrance  sera 
subordonnée. 

THE  SDR  LES  BILLARDS 

Transformation  en  contributions  indirectes. 

Art.  12.  —  La  taxe  sur  les  billards  publics  ou  privés, 
dont  le  taux  est  fixé  par  les  art.  i"  de  la  loi  du  r6  sept. 
1871  et  7  de  celle  du  3o  déc.  1916,  sera  constatée  et  per- 
çue à  partir  du  i"  janv.  1922  par  l'administration  des 
contributions  indirectes  et  suivant  les  formes  propres  & 
celle-ci.  .  . 

A  partir  de  la  même  date,  les  taxes  municipales  sur 
les  billards  seront,  pour  le  compte  des  communes,  consta- 
tées et  perçues  par  la  même  administration  et  dans  les 
mêmes  conditions. 

Art.  i3.  —  Tout  détenteur  d'un  billard  public  ou  pnvà 
doit  en  faire  la  déclaration  à  la  recette  buraliste  des  con- 
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tribulions  indirectes  dans  les   trente  jours   suivant   l'entrée 
en  possession. 

Toiikfoi?,  les  possesseurs  de  billards  ayant  déjà  effectué 
la  déclaration  à  la  mairie  en  exécution  de  l'art,  k  du 
décret  du  27  déc.  1871  sont  dispensés  de  la  fornoalité 
édictée    au    paragraphe    précédent. 

Les  disposilions  de  la  présente  loi  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  fabricants  et  marchands  pour  les  billards  qu'ils 
détiennent  en  vue  de  la  vente. 

Art.  i4.  —  Les  taxes  visées  à  l'art.  la  sont  exigibles 
pour  l'année  entière,  quelle  que  soit  la  date  de  l'entrée  en 
possession.  Elles  sont  recouvrables  en  une  seule  fois, 
d'année  en  année,  dès  le  i^""  janvier,  tant  que  le  déten- 
teur n'a  pas  fait  h  la  recette  buraliste  des  contributions 
indirectes  la  déclaration  que  le  ou  les  billards  pour  les- 
quels il  était  imposé  ne  sont  plus  en   sa   possession. 

En  cas  de  cession  en  cours  d'année,  la  taxe  d'Etat 
acquittée  par  le  vendeur  profile  à  l'acheteur,  mais  le 
droit  complémentaire  est  dû  si  l'acheteur  habile  une  loca- 
lité  plus  imposée  que  celle  ofi   résidait  le  vendeur. 

Art.  i5.  —  Les  contraventions  aux  art.  12,  i3  et  tk 
seront  constatées  et  poursuivies  comme  en  matière  de  con- 
tributions indirectes.  Elles  seront  punies,  d'une  part  au 
profit  de  l'Etat,  d'autre  part  au  profit  des  communes,  le 
cas  échéant,  d'une  amende  de  5o  francs  en  principal  et 
du  quintuple  des  droits  fraudés  ou  compromis,  sans  pré- 
judice de  la  confiscation  des  billards  saisis. 

En  cas  de  contravention  commune,  l'administration  des 
contributions  indirectes  sera  exclusivement  chargée  du 
soin  de  transiger  ou  de  poursuivre  ;  les  condamnations 
recouvrées  ou  les  sommes  payées  en  vertu  de  transactions 
seront  réparties  dans  les  conditions  prévues"  à  l'art.  i3 
du  décret  du  5   aoùl   igao. 

COÎ^TRIBUTIONS  DIRECTES 
Date  d'exigibilité.  —  Délai  de  réclamation. 

Art.  18.  —  L'art.  i46  de  la  loi  du  3  frimaire  an  VII 
et  l'art.  i3  de  la  loi  "du  3i  déc.  1918  sont  remplacés  par 
les    disposilions    suivantes  : 

«  Les  contributions  directes,,  les  taxes  assimilées,  l'im- 
pôt général  sur  le  revenu,  ainsi  que  les  impôts  cédulaircs 
recouvrés  comme  en  matière  de  contributions  directes 
sont  exigibles  mensuellement  à  partir  du  premier  jour 
du  mois  qui  suit  la  publication  du  rôle  et  en  autant  de 
fractions  égales  qu'il  reste  do  mois  h  courir  depuis  ce 
jour  jusqu'il  la  fin  de  Tannée.  Toutefois,  lorsque  le  rôle 
a  été  publié  postérieurement  au  3i  août,  les  contributions 
sont    exigibles    mensuellement    en    quatre    fractions    égales. 

»  Si,  à  la  date  où  la  moitié  au  moins  des  fractions  cal- 
culées conformément  à  la  règle  ci-dessus  est  devenue 
exigible,  le  contribuable  ne  s'est  pas  acquitté  du  mon- 
tant des  fractions  échues,  il  peut  être  poursuivi  pour  la 
totalité  de  la  contribution. 

»  Ces  disposilions  ne  s'appliquent  pas  dans  tous  les 
ca^  où  l'exigibilité  de  l'impôt  est  déterminée  par  des 
dispositions    législatives    spéciales.    » 

Art.  19.  —  La  publication  des  rôles  do  contributions 
directes  effectuée  dans  les  formes  prévues  par  l;i  loi  du 
4  messidor  an  VII  (art.  5)  aura  lieu  le  troisième  dimanche 
qui   suivra   In   remise  de   ces    rôles   au   percepteur. 

Art.  ao.  —  Le  délai  de  trois  mois  fixé  pour  les  récla- 
mations par  l'art.  aS  de  In  loi  du  21  avr  i833  et  l'art.  8 
do  la  loi  du  l\  août  i8/|/i  part  du  premier  jour  du  mois 
qui   suit    la   publication    du    rôle. 

TAXE  SUR  LE  CniFFRE  D  AFFAIRES 

Justifications. 
Forfait  annuel  pour  certains  redevables. 

Art.  a8.  —  L'art.  67  de  la  loi  du  a5  juin  1920  est 
modifié   comme   il    suit  : 

«  Les  personnes  visées  à  l'article  précédent  sont  tenues  : 

»  I*  De  fournir  aux  agents  des  contributions  directes, 
ainsi  qu'à  ceux  des  autres  services  finaticicrs,  qiii  seront 
désignés  par  un  règlement  d'administration  publique  pour 
chaque  catégorie  de  commerçants,  tant  au  principal  éta- 
blissement que  dans  les  succursales  ou  agences,  toutes 
justifications  nécessaires  à   la   fixation  du   chiffre  d'affaires  ; 

»  2*  De  remettre  chaque  mois,  de  la  manière  et  dans 
le  délai  qui  seront  fixés  par  le  règlement  d'administration 
publique  prévu  au  premier  alinéa  du  présent  article,  un 
relevé   qui   indiquera   le   montant   total   du   chiffre  de  leurs 


affaires  pendant  le  mois  précédent  et  distinctement,  s'il  y 
a  lieu,  la  fraction  de  ce  chiffre  passible  de  la  taxe  d« 
10  %  ainsi  que  d'acquitter  le  montant  des  taxes  exigibles 
d'après  ce  relevé  dans  les  conditions  qui  seront  arrêtées 
par   le   même   règlement. 

»  Sont  dispensés,  sur  leur  demande  et  moyennant  le 
versement  d'un  forfait  annuel,  des  obligations  stipulées 
à  l'art.  67  S  i®""  de  la  loi  du  a5  juin  1920,  les  redevable» 
dont  le  chiffre  d'affaires  n'a  pas  excédé,  pendant  l'année 
précédente,  lao  000  francs,  s'il  s'agit  de  redevables  dont 
le  commerce  principal  est  de  vendre  des  marchandises, 
denrées,  fournitures  ou  objets  à  emporter  ou  à  consommer 
sur  place  et  de  fournir  le  logement,  ou  3o  000  francs  s'il 
s'agit    d'autres   redevables. 

»   Le  payement   sera  fait  par  quart,  tous   les  trois   mois. 

»  Cette  faculté  pourra  être  retirée  par  l'administration 
aux  redevables  ayant  commis  des  contraventions  à  la  pré- 
sente   loi. 

»  Le  règlement  d'administration  publique  pourra  déter- 
miner les  conditions  auxquelles  l'administration  aura  la 
faculté  de  dispenser  les  redevables,  désignés  à  l'alinéa  qui 
précède,  de  certaines  des  obligations  édictées  par  l'art.  66 
et  de  celles  édictées  sous  le  numéro  a  ci-dessus,  moyennant 
le  versement  d'un  forfait  annuel,  ou  de  modifier  excep- 
tionnellement les  délais  de  déclaration  et  de  payement  fixés 
audit    numéro. 

»  Par  exception,  le  premier  des  relevés  prescrits  ci- 
dessus  ne  sera  envoyé  et  le  premier  versement  de  l'impôt 
ne  sera  effectué  que  le  troisième  mois  qui  suivra  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi.  Ce  premier  relevé  com- 
prendra, avec  le  chiffre  de  chaque  mois,  le  montant  total 
du  chiffre  d'affaires  depuis  la  mise  en  vigueur  de  la 
loi  jusqu'à   la  fin   du   mois   précédant  son  envoi.    » 

OBJETS  D'ART 
Inventaire  général.  —  Règles  d'aliénation.  —  Classement. 

Art.  33.  —  Il  sera  dressé  un  étal  des  objets  mobiliers 
propriétés  privées  existant  en  France  à  la  promul- 
gation de  la  présente  loi  et  qui,  connus  comme  présentant 
un  intérêt  exceptionnel  d'histoire  ou  d'art,  seraient  de 
nature    à    figurer    dans    les    collections    nationales. 

L'inscription  sur  cet  état  sera  notifiée  au  propriétaire 
et  entraînera  pour  lui  l'obligation  d'aviser  le  ministre  des 
Begux-Arts  de  tout  projet  d'aliénation  concernant  l'objet 
inventorié. 

Le  ministre  devra,  dans  un  délai  de  quinze  jours  pleins 
à  dater  de  la  notification  qui  lui  sera  faite  dudit  projet, 
faire  connaître  à  l'intéressé  s'il  entend  soit  poursuivre 
l'acquisition  de  l'objet,  soit  provoqiier  son  classement  dans 
les    conditions    prévues    par    l'art.    35    de    la    présente    loi. 

Les  prescriptions  ci-dessus  ne  s'appliqueront  pas  aux 
objets  importes  postérieurement  à  la  promulgation  de  la 
présente    loi. 

Art.  34.  —  L'art.  \k  de  la  loi  du  3i  déc.  19 13  sur  les 
monuments   historiques   est   complété   ainsi   qu'il   suit  : 

«  Sont  applical)les  aux  objets  mobiliers  les  dispositions 
de    l'art.    \"    S    3   de   ladite   loi.    » 

Art.  35.  —  Le  S  2  de  l'art.  16  de  la  loi  du  3i  déc. 
1913  est  ainsi   modifié  : 

«  A  défaut  du  consentement  du  propriétaire,  le  clas- 
sement est  prononcé  par  décret  en  Conseil  d'Etat  dans 
les  conditions  prévues  par  l'art.  5   $  a.   » 

Art.  38.  —  Un  règlement  d'administration  publique 
déterminera  les  détails  d'application  des  art.   3.'^   .":    ■^- 

TAXES  POSTALES 
Papiers  de  commerce  et  d'affaires. 

Art.  43.  —  Le  texte  do  l'art.  1"  de  la  loi  du  29  mars 
1920,  portant  relèvement  des  taxes  postales,  télégraphiques 
et  téléphoniques,  est  mo<lifié  comme  il  est  indiqué  ci-iprès  : 

«     AH.      i".     —     .     . 

«  II.  —  Papiers  de  commerce  et  d'affaires.  » 
L'ancien  texte  est  remplacé  par  le  suivant  : 
n  Les  textes  et  conditions  d'admission  sont  les  mêmes 
que  celles  des  lettres  et  patpiets  clos.  Par  exception,  les 
factures,  relevés  de  comptes  ou  de  factures  et  notes  d'hono- 
raires non  acquittés,  expédiés  sous  bandes  ou  sur  carte 
à  découvert  et  ne  comportant  pas  d'indications  manu- 
scrites autres  que  celles  afférentes  à  la  date,  au  nom  cl 
à  l'adresse  du  débiteur  et  du  créancier,  à  la  nature  des 
marchandises,  à  leur  quantité,  à  leur  prix,  au  mode  d'envoi. 


i65 


Législation  et  Jurisprudence 


i66 


à  la  nature  et  au  montant  des  honoraires,  à  la  date,  au 
lieu  et  au  mode  de  payement,  sont  admis  au  tarif  de  o  fr.  i5 
jusqu'au  poids  de  20  grammes.   » 

CONTROLE  DES  FILMS  CINÉMATOGRAPHIyUES 
Contraventions.—  Personnes respon sa  blés.  — Pénalité 

Art.  5o.  —  Toute  infraction  au  décret  du  iô  juill.  1919. 
concernant  le  contrôle  des  ûlms  cinématographiques,  sera 
punie  d'une  amende  de  100  à  5  000  francs,  sans  préju- 
dice des  peines  édictées  contre  tous  actes  constituant  des 
crimes  ou  délits. 

Si  la  responsabilité  personnelle  du  directeur  ou  gérant 
de  l'établissement  où  le  film  a  été  représenté  est  établie, 
le  jugement  pourra,  en  outre,  ordonner  la  fermeture  de 
l'établissement  pendant  une  période  de  quinze  jours 
à   trois  mois. 

ALLOCATIONS  POUR  DROITS  DE  PLAIDOIRIE 

Versement  obligatoire  à  la  Caisse 
des  œuvres  de  prévoyance  établies  par  le  Barreau. 

Art.  96.  —  Les  barreaux  institués  près  des  Cours  d'ap- 
pel et  les  tribunaux  de  première  instance  seront,  sur  leur 
demande,  autorisés  par  décret  revêtu  du  contreseing  du 
ministre  des  Finances  et  du  ministre  de  la  Justice  à  appli- 
quer aux  besoins  des  œuvres  de  prévoyance  fonctionnant 
sous  leur  contrôle  et  organisées  au  profit  de  leurs 
membres  les  allocations  accordées  par  les  tarifs  pour 
droits  de  plaidoirie. 

A  dater  de  la  publication  au  Journal  Officiel  du  décret 
visé  au  paragraphe  précédent,  les  avocats  n'auront  plus 
le  droit  de  réclamer  à  titre  individuel  le  payement  de 
*^s    allocations. 

La  perception  de  ces  allocations  sera  effectuée  par  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement  au  moment  de  la  for- 
malité donnée  aux  sentences  de  justice  pour  le  compte 
du  barreau,  sous  déduction  au  profit  du  receveur  d'un 
droit  de  i  franc  si  la  sentence  est  contradictoire  et  de 
o  fr.  5o  si  elle  est  par  défaut.  Cette  perception  sera 
soumise  à  toutes  les  règles  qui  gouvernent  l'exigibilité, 
U  restitution  et  le  recouvrement  des  taxes  d'enregistre- 
ment applicables  aux  jugements  et  arrêts  auxquelles  ces 
*31ocations  s'ajoutent  de  plein  droit. 

Le  mode  de  liquidation  et  de  versement  à  la  caisse 
du  barreau  des  allocations  ainsi  perçues  sera  déterminé 
par  décret,  rcA'êtu  du  contreseing  du  ministre  des  Finances 
et   du  ministre  de  la  Justice. 

IRAIS  D'EXTERNAT  DANS  LES  LYCÉES  ET  COLLÈGES 

Exemptions  pour  les  enfants 
de  certains  membres  du  personnel  enseignant. 

Art.  ii3.  —  L'art.  43  de  la  loi  du  29  avr.  192 1  est 
modifié   ainsi    qu'il   suit  : 

«  L'exemption  des  frais  d'externat  simple  dans  les  lycées 
nationaux,  les  collèges  et  cours  secondaires  communaux 
est  accordée  aux  enfants  des  membres  du  personnel  ensei- 
gnant, des  chefs  de  travaux,  préparateurs,  assistants,  aides- 
bibliothécaires  des  Facultés  et  établissements  d'enseigne- 
ment public  supérieur  dont  le  traitement  ne  dépasse  pas 
16  000  francs.  Pour  deux  enfants,  l'exemption  sera  accordée 
jusqu'à  la  limite  de  18  000  francs  ;  pour  trois  enfants 
jusqu'à  20  000  francs  et  sans  limitation  de  traitement  pour 
quatre  enfants  au  moins.  —  Les  enfants  morts  pour  la 
^ance  sont  considérés  comme  vivants  pour  la  détermi- 
nation du  nombre  des  enfeints.  d 

MUSÉES  ET  COLLECTIONS 

Droits  d'entrée.  —  Droits  de  reproduction. 

Non-applicabilité 
aux  édifices  et  mobiliers  cultuels  classés. 
A»T.  118.  —  L'administration  des  Beaux-.^rts  est  au'.o- 
ria4«  à  percevoir,  à  l'exception  des  dimanches  et  jours 
lirlîa  et  dea  après-midi  de  jeudi,  un  droit  d'entrée  dont 
le  maximum  est  fixé  à  i  franc  pour  la  visite  des  musées, 
•oUections  et  monumenta  appartenant  à  l'Etat  et  dont 
elle  «at  atfectatalre.  Dans  la  cas  ob  des  expositions  tem- 
poralrea  et  exceptionnelles  y  seraient  organisées,  ce  maxi- 
mum pourrait  atteindre   10  francs. 


Ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas  aux  édifices  visél 
par  l'art.  17  S  6  de  1»  loi  du  9  déc.  igoS  [églises  et  objet» 
mobiliers    du   culte   classés]. 

Art.  119.  —  Le  droit  de  peindre,  dessiner,  photogra- 
phier et  cinématographier  dans  les  musées,  collection* 
et  monuments  précités  donnera  lieu  à  la  perception  d'une 
taxe  spéciale. 

Art.  120.  —  Le  produit  des  différentes  taxes  prévues 
par  les  deux  articles  précédents  sera,  suivant  leur  prove- 
nance, versé  à  la  caisse  des  musées  nationaux  ou  à  celle 
des  monuments  historiques  ou  rattaché  aux  budgets  des 
établissements    intéressés. 

Dans  un  délai  de  six  mois  à  dater  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  un  règlement  d'administration  pu- 
blique déterminera  le  taux  et  le  mode  de  perception  do 
ces  tfxes,  ainsi  que  les  catégories  de  personnes  auxquelles 
des  réductions  et  des  dispenses  de  taxes  pourront  être 
accordées. 

Art.  131.  —  Les  dispositions  des  art.  118  à  120  pour- 
ront être  étendues  à  l'Algérie  par  des  règlements  d'admi- 
nistration publique  qui  détermineront  dans  quelles  con- 
ditions  elles  y   seront  applicables. 

B.\NQUES  POPULAIRES 

Limite  des  avances  de  l'État. 

Art.  132.  —  Par  dérogation  aux  dispositions  de  l'art.  la 

de    la    loi    du    i3    mars    1917,    les    avances    consenties    à    la 

caisse  centrale   des   banques   populaires  ne  peuvent  excéder 

le  quintuple  du  capital  versé   en   espèces. 

PENSIONS  MILITAIRES 

Allocations  temporaires  et  majorafions- 
à  certains  invalides. 

Art.   i38.  Il  est  alloué  aux  grands  invalides  titulaires 

d'une  pension  d'infirmité  égale  ou  supérieure  à  85  %,  ou 
régulièrement  proposés  pour  une  pension  de  cette  nature, 
del    allocations    spéciales    temporaires    du    taux^  ci-après  : 

Allocations  n°  1  :  accordées  pour  invalidité  de  85  %, 
5oo  francs  par  an  ;  ... ,..,    ,  0/ 

Allocations  n°  a  ;  accordées  pour  invalidité  de  90  ^, 
600  francs  par  an  ;  ,.,..,-    0/ 

Allocations  n'  3  :  accordées  pour  invalidité  de  90  /o, 
800  francs  par  an  ;  -,  0/ 

Allocations  n"  A  :  accordées  pour  invalidité  de  100  %, 
I  000  francs  par  an  ; 

Allocations  n*  5  :  accordées  aux  invalides  bénéficiaires 
de  l'art.  12  de  la  loi  du  3i  mars  1919,  3  5oo  francs  par_  an  ; 

Allocations  n°  5  bis  :  accordées  aux  invalides  bénéfi- 
ciaires de  l'art.  10  de  la  loi  du  3i  mars  1919,  5  000  francs 
par  an. 

Ces   allocations    spéciales   ne   peuvent   être   cumulées. 

Les  titulaires  de  l'allocation  spéciale  temporaire  reçoivent, 
en  outre,  pour  chacun  des  enfants  ouvrant  droit  à  majo- 
ration de  pension,  une  majoration  supplémentaire  tem- 
poraire du  taux  ci-après  : 

Majoration  n*  i  :  accordée  pour  invalidité  de  85  %, 
170  francs  par  an  ; 

Majoration  n'  a  :  accordée  pour  invalidité  de  90  %, 
180  francs  par  an. 

Majoration  n*  3  :  accordée  pour  invalidité  de  95  %, 
190  francs  par  an  ; 

Majoration  n*  4  :  accordée  pour  invalidité  de  100  %, 
aoo  francs  par  an. 

Les  allocations  spéciales  temporaires  et  les  majorations 
supplémentaires  temporaires  sont  soumises  aux  mêmes 
règles  que  les  pensions  ou  majorations  de  la  loi  du 
3i  mars  19 19,  en  ce  qui  concerne  notamment  leur  attri- 
bution, leur  payement,  leur  suspension,  l'incessibilité,  l'in- 
saisissabilité,  ainsi  que  le  cumul  avec  un  traitement  civil. 

ASSISTANCE  (VIEILLARDS,  FAMILLES  NOMBREUSES) 
Majoration  des  allocations  mensuelles  prorogée. 

Art.  i4i.  —  Sont  prorogées  jusqu'au  3i  déc.  192a  les 
dispositions  des  art.  5  et  6  de  la  loi  du  2S  juin  19 iS, 
majorant  de  10  francs  chacune,  à  la  charge  exclusive  de 
l'Etal,  les  allocations  mensuelles  attribuées  aux  béné- 
ficiaires des  lois  du  iii  juill.  igoS  sur  l'assistance  aux 
vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incurables,  et  du  i4  juill. 
1913   sur   l'assistance  aux   familles   nombreuses. 
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ASSOCIATIONS  DE  WMBATTANTS  DE  LA  GRANDE  GLERRE 
Sociétés  de  secours  mutuels  et  de  retraites. 

OCTROI  DE  CERTAINS  PRIVILÈGES 
par  modiâcation  de  la  loi  du  1"  avril  1898. 

LOI   DU  4  JANVIER   1922  '  l 

Le  Sénat  et  la  Chambre   des  députés  ont   adopté, 

Le  président  de  la  République  promuljfue  la  loi  dont 
la    teneur   suit  : 

Akt.  i"".  —  Les  Sociétés  de  secours  mutuels  et  de 
retraites  exclusivement  composées  d'anciens  combattants 
de  la  guerre  igii-igiS,  de  veuves,  d'orphelins  et  des 
ascendants  des  militaires  morts  pour  la  France  au  cours 
de  la  •rnerre,  auront  droit  de  se  faire  ouvrir,  à  la  Cais>e 
des  dépôts  et  consig-nalions,  un  compte  «  fonds  de 
retraites  »  tel  qu'il  est  prévu  aux  art.  21  et  suivants  de 
la    loi   du    i®""   avr.    1S98. 

Mais,  par  dérogation  à  la  loi  susvisée,  et  seulement 
pour  les  Sociétés  mutuelles  déOnies  ci-dessus,  ce  fonds 
ne  sera  pas  inaliénable. 

Le  fonds  pourra  être  pLicé  soit  en  dépôt  à  h\  Cai>5e 
des  dépôts  et  consignations,  soit  en  valeurs  mobilières 
cnumérées  à  l'art.  20  %  i^""  de  la  loi  du  1^''  avr.  1S9S, 
qui  seront  déposées  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignafions. 

Art.  a.  —  Chaque  année,  l'assemblée  générale  décidera 
quelle  somme  devra  être  retirée  du  fonds  pour  assurer 
k-  payement  des  retraites  en  cours  et  désignera  les  socié- 
taires remplissant  les  conditions  statutaires  pour  prétendre 
à    la    liquidation   de   leur   pension   de   retraite. 

Sur  la  décision  du  ministre  de  l'Hygiène,  de  l'Assis- 
tance et  de  la  Prévoyance  sociales,  la  Caisse  des  dépôts 
et  con.-ignalions  remettra  les  fonds  au  vu  d'un  extrait 
de  la  délibération  de  l'assemblée,  certifié  conforme  par 
le  président,  le  secrétaire  et  le  trésorier,  ou  tontes  autres 
personnes    désignées    dans    les    statuts    pour    les    suppléer. 

Art.  3.  —  Les  versements  effectués  au  compte  «  fonds 
de  retraite  aliénable  »  donneront  droit  aux  mêmes  sub- 
ventions de  l'F.tat  que  celles  prévues  en  suite  de  ^ersc- 
ments  au  fonds  de  retraite  inaliénable.  Toutefois,  il  n'y 
aura  pas  lieu  à  limitation  des  subxcnlioiis  aux  maxima 
prévus  par   Société   et   par   membre   participant. 

Art.  4.  —  L'n  règlement  d'administration  .publique, 
rendu  sur  la  proposition  dos  ministres  de  l'Hygiène,  de 
l'As'^istancc  et  de  la  Prévoyance  sociales,  du  Travail  et 
des  Finances,  déterminera  le.*  conditions  que  devmnt  ri'm- 
plir  les  Sociétés  pour  être  admises  au  bénéfice  de  la  pré- 
sente loi  ;  et  notamment  le  nombre  minimum  d'adhérents 
qu'elles  devront  réunir,  les  bases  sur  lesquelles  devront 
être  établis  leurs  tarifs  de  retraites,  ainsi  que  les  mesures 
lie    contrôle    auxquelles    elles    seront    soumises. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  cl 
la  Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de 
l'Etat. 

Fait   à   Paris,   le   4  janvier    192a. 

A.    MlLLERANU. 

Par    le    président   de    la    République  : 

Le  ministre  de  l'Hygiène,  de   l'Assistance 

cl    -L:    la    f'/i"'i'oya/U'e    aociahs, 

G.  Lkredu. 
Le  ministre  des  Finanças,  Le  ministre  du  Travail, 

Pai  r,  DoT-Mr.R.  Damel-Vincent. 


Projets  officieux 

<(  l'ÉDOCATlOII  SeXDElLEJE  LÀ  JEDIIBSSE  » 

Les  inspecteurs  d'Académie  répandent  depuis 
quelques  semaines  v.n  questionnaire  précédé  d'une 
lettre  d'envoi,  que  nous  croyons  devoir  publier 
tels  quUls  iious  sont  communiqués. 

(i)  «  Loi  modifiant  certaines  dispositions  de  la  loi  du 
1"  a\r.  iSi)8  sur  les  Sociétés  de  secours  mutuels,  en 
fiveur  des  Caisses  de  retraites  fondées  par  les  Associations 
d'anciens    combattants    de    la    Grande    Guerre.    » 


Académie  ub 

Inspection  académique  de  X.,   le         dcc.    igit. 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-joint  un  ques- 
tionnaire émanant  du  Comité  de  propagande  d'bygièoa 
sociale  et  d'éducation  prophylactique  dont  le  président 
est  M.   le  professeur  Pinard  [dé[iuté  de  Paris]. 

Ce  questionnaire  est  adresse,  avec  las-enfiment  de 
M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique  [M.  Léon  Bcrard]. 
Vous  voudrez  bien  me  faire  connaître  par  l'un  des  plu* 
prochains  courriers  votre  sentiment  sur  le  point  de  savoir 
si,  dans  votre  enseignement,  le  problème  sexuel  doit  et 
peut   être   abordé. 

A  ce  sujet,  M.  le  ministre  écrit  :  Il  me  paraît  intéressant 
dï  procéder  à  cette  enquête,  cl  il  sera  utile  de  la  pour- 
suivre avec  soin,  car  les  avis  autorisés  des  chefs  d'établis- 
sements et  des  maîtres  qualifiés  pourront  servir  à  arrêter 
mes  décisions  sur  une  matière  fort  controversée  et  asiu- 
rémenl    très    délicate. 

L'Inspecteur    d'Académie. 

Comité  de  propagande  et  d'hygiène  sociale 
et  d'éducation  prophylactique. 

Président  d'honneur  : 

Paul  Aitell 

Recteur  de   l'Université 

de  Paris 

Membre  de  l'Inslilut 


Président  : 
Professeur  A.  Pikiaro 
Membre   de   l'Académie   de 
médecine. 


Enquête  sur  l'éducation  sexuelle  de  la  jeunesse. 

I*  Estimez-vous  que  l'école  doive  initier  la  jeunesse  j 
aux  questions  sexuelles  (phénomène  de  la  reproduction,  I 
maladies   vénériennes)  ?  ' 

2°  Cas  échéant,  à  quel  âge  estimez-vous  que  cette  ini- 
tiation  doit  avoir   lieu? 

3*  Sous  quelle  forme  devrait-elle  être  faite  (conférence! 
avec  projections  lumineuses,  présentation  d'images,  visite* 
de  musées  ad   hoc,  lectures,  etc.)  f 

W  Cet  enseignement  s'adresserait-il  aux  garçons  seule- 
ment ou  aussi  aux  jeunes  filles  ? 

î)°  Devrait-il  dire  confié  aux  maîtres  ou  à  un  médecin 
(évontuellemeat  ù  une  femme-médecin  pour  les  jeunes 
filles)  ? 

6°  L'éducation  sexuelle  ne  devrait-elle  pas  faire  partis 
du  programme  de  l'enseignement  normal  des  sciences 
naturelles  (enseignement  primaire,  enseignement  secon- 
daire) ?  Les  livres  mis  à  la  disposition  des  élèves  ne 
devraient-ils   pas   être   complétés  en   ce   sens  ? 

K  adresser  Secrétariat  de  l'office  de  Documcntalion 
d'Hygiène  sociale,  rue  Desnoueltes,  64,  Paris,  XV*. 

Observations.  —  Le  document  qu'on  vient 
de  lire  ayant  été  communiqué  par  un  profes- 
seur de  lycée  à  l'un  des  écrivains  qui  utilisent 
la  signature  ({  Junius  »,  celui-ci  a  inséré  dans 
un  de  SCS  «  billets  »  de  VEcho  de  Paris 
(16.   I.  22)  quelques  remarques  judicieuses  : 

...  Ce  qui  afflige  mon  correspondant,  ce  sont  «  loa 
ravagos  qu'un  tel  enseignement  causerait  :  affaiblis- 
semcnl,  destruction  de  la  pudeur  et  conséquences  »... 
Pour  moi,  la  lecture  de  cet  étrange  document  ni'.i 
surtout  peiné  par  la  bonne  foi  certaine  de  ceux  qui 
l'ont  couçu  et  rédigé.  11  est  trop  évident  que  ce  sont 
des  hommes  de  cœur,  préoccupt'-s  du  tragique  pro- 
blème de  la  natalité,  où  tout  l'avenir  du  jiuys  c^l 
engagé.  Que  ces  mêmes  honunes,  et  qui  appartien- 
nent à  notre  élite,  soient  dépourvus  de  psyclioIogii> 
au  degré  qu'atteste  leur  questionnaire,  quelle  preuve 
de  la  perturbation  apportée  dans  les  esprits  par  cette 
illusion  du  progrès,  qu'il  ne  faut  pas  se  lasser  de 
dénoncer  1 

Il  existait,  et  grâce  à  Dieu  il  existe  encore,  une 
prophylaxie  contre  ces  dérèglements  de  la  sexualité, 
dans  lesqm'ls  ces  Messieurs  voient  avec  raison  le  plus 
mortel  péril  pour  la  fi'condilé  de  la  raco.  Cette  pro- 
phylaxie, c'était  l'éducation  religieuse,  fondée  sur  le 
neuvième  commandemenl,  et  soutenue  par  ces  deux 
admirables  sacrements  :  la  confession  et  la  conïniu- 
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nion.  Quelqu'un  ébail  là  qualifié  pour  les  corriger, 
cea  dérèglements,  pour  en  parler  aux  jeunes  gens 
sans  que  son  intervention,  impérali\e  et  pitoyable 
tout  ensemble,  risquât  de  faire  du  mal  aux  ùmes. 
C'était  le  prêtre. 

Mais  pourquoi  mettre  de  nouveau  au  passé  une 
BClion  qui  dure  cl  grâce  à  quoi  se  maintiennent  ces 
vertus  de  continence,  principe  moral  et  physique 
des  familles  nombreuses  ?  C'est  que,  hélas  1  cette 
force  religieuse  est  considérée,  par  les  gens  qui 
lèvent  d'instaurer  ce  fantastique  enseignement  sexuel, 
comme  un  reliquat  du  passé.  Ils  la  dédaignent  et  se 
croient  libérés  ainsi  d'un  préjugé,  alors  qu'ils  mé- 
connaissent simplement  la  plus  élémentaire  des  véri- 
tés, démontrée  par  l'expérience  quotidienne,  à  savoir 
que  la  maîtrise  de  la  volonté  sur  les  passions  est  le 
icsullat  non  pas  d'une  connaissance  mais  d'une  dis- 
cipline, et  que  celte  discipline  suppose  non  pas  des 
notions  d'ordre  intellectuel,  mais  toute  une  vie  inté- 
rieure, de  la  pudeur,  s'il  s'agit  des  choses  de  l'amour, 
du  respect  de  soi,  de  l'ignorance  même,  le  recul  de 
l'imagination  devant  les  réalités  brutales.  Là-dessus, 
relisez  les  phrases  que  je  citais  en  commençant  ce 
billet:  «  projections  lumineuses...,  présentations 
d'images!...    » 

J'entends  bien  que  ces  images  illustreraient  sur- 
tout les  sinistres  conséquences  pathologiques  de  la 
débauche.  Pour  apprécier  la  valeur  éducatrice  d'un 
pareil  enseignement,  rappelez-vous,  si  vous  avez  été 
étudiants  au  Quartier  Latin,  vos  camarades  qui  fré- 
quentaient l'Ecole  de  médecine.  Avez-vous  remarqué 
que  leurs  mœurs  fussent  plus  surveillées  ?  Etaient- 
ils  plus  exi  mpts  des  redoulabks  contaminations  dont 
leurs  livres  et  l'hôpital  leur  prédisaient  quotidienne- 
ment la  menace  ?  Oui,  quand  ils  avaient  gardé  la 
foi.  la  pratique  religieuse.  Sinon,  non. 

Et  nous  voilà  ramenés  à  celte  grande  loi  de  la 
santé  sociale,  affirmée  par  le  plus  profond,  le  plus 
SJigace  des  observateurs  du  siècle  dernier  : 

«  On  no  donne  aux  peuples  de  longévité  qu'en 
modérant  leur  action  vitale.  L'enseignement,  ou 
mieux  Véducnlion  par  les  corps  religieux,  est  le  grand 
principe  d'existence  pour  les  peuples,  le  seul  moyen 
de  diminuer  la  somme  de  mal  el  d'augmenter  la 
^omme  de  bien  dans  toute  société.  » 

Celle  déclaration  ém<ine-t-el]e  d'un  génie  rétro- 
grade et  qui- axait  peur  des  idées?  Elle  est  signée 
Balzac,  et  date  de  1842,  c'est-à-dire  d'une  époque  où 
récrivain  était  au  zénith  de  sa  vie  et  de  son  œu^Te. 
Les  «  membres  du  Comité  d'hygiène  sociale  et  d'édu- 
cation prophylactique  o  seraient  sages  d'aller  à 
l'école,  quelles  que  soient  les  chaires  qu'ils  occupent. 
chez  l'auteur  de  la  Comédie  humaine,  lequel  avait 
vraiment  le  droit  de  s'appeler  lui-même,  comme  il 
86  complaisait  à  le  faire  :  docteur  es  sciences  sociales. 

Jlmvs. 


Jurisprudence. 


PUPILLES  DE  LA  NATION 

Demande,  par  un  établissement  privé,  d'être  autorisé 
à  recevoir  des  Pupilles  d'un  département.  Befus 
du  préfet  non  motivé.  Illégalité  (art.  26  §  4 
L.  27  juin.  1917).  Annulation. 


■ 


Conseil  d'Etat  (Contentieux) 

(.Séance   du   6  jani\    i9i'2.) 
Le   Conseil   d'Etat, 
Statuant  au   Contentieux, 
Sur   le  rapport   de   la   troisième   sous-section    du   Conten- 


^u  la  requête  présentée  pour  la  demoiselle  Floueït, 
présidente  de  l'Association  «  Les  Petites  Jeanne  d  Arc  », 
dont  le  siège  social  est  à  Pari?,  rue  Bonaparte,  n*  35', 
ladite  requête  enregistrée  au  Secrétariat  du  Contentieux 
du  Conseil  d'Etal,  le  ai  mars  1931,  et  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté,  en  date  du  29  janV. 
192 1,  par  lequel  le  préfet  de  la  Seine  a  rejeté  sa  demande 
tendant  à  être  autorisée  à  recevoir  des  Pupilles  de  la 
Nation  dans  l'établissement  qu'elle  dirige  à  VlUiers-le-Bel 
(Seineet-Oise)  ; 

Ce   faire. 

Attendu  que,  contrairement  aux  prescriptions  du  décret 
du  3  juin.  1918,  portant  règlement  d'administration  pour 
l'application  de  la  loi  du  37  juill.  191-,  ledit  arrêté 
n'énonce  pas  les  motifs  du  refus  dagrémenl  ; 

Vu   l'arrêté   attaqué  ; 

Vu  les  observations  pré-enlées  par  le  ministre  de  l'în- 
struction  publique  (i),  en  réponse  à  la  communication 
qui  lui  a  été  donnée  du  pourvoi,  lesdites  observations 
enregistrées  comme  ci-dessus,  le  11  mai  1921,  et  tendant 
au  rejet  de  la  requête  par  les  motifs  qu'.iucune  disposition 
dii  décret  du  3  juill.  1918  n'exige  que  les  motifs  du  refus 
d'agrément  soient  énoncés  ;  qu'il  semble  d'autre  part,  en 
fait,  que  }a  demoiselle  Flouest  ait  adressé  sa  demande  au 
préfet  de  la  Seine,  Lien  que  son  établissement  fût  situé 
en  Seine-et-Oise,  parce  que  les  autorités  de  Seine-el-Oise 
avaient  déjà  été  appelées  à  procéder  à  une  enquête  sur 
rétablissement  de  VilHers-le-Bel,  laquelle  avait  abouti  à 
u;i  rejet  par  le  ministre  de  l'Inftruction  publique  d'une 
demande  tendant  à  être  autorisée  à  recevoir  en  garde  des 
Pupilles  de  la  Nation  originaires  de  plusieurs  départe- 
ments ; 

A  u  le  mémoire  en  réplique  présente  pour  I.n  demoiselle 
Flouest,  ledit  mémoire  enregistré  comme  ci-dessus,  le 
3o  mai  192 1,  et  tendant  aux  mêmes  fins  que  la  requête, 
par  les  motifs  que  la  requérante  n'a  adressé  sa  demande 
au  préfet  de  la  Seine  que  parce  que  le  siège  social  de 
l'Association  était  à  Paris  ;  mais  qu'elle  reconnaît  que 
compétence  est  donnée  par  le  décret  du  3  juill.  1918 
au  préfet  dans  le  département  duquel  est  situé  l'établisse- 
ment qui  doit  recevoir  les  Pupilles  de  la  Nation  ;  qu'il 
suit  de  là  que  l'arrêté  attaqué  doit  être  annulé  comme 
ayant  été  pris  par  un  préfet  incompétent  et  sans  l'avis 
de  l'Office  départemental  compétent  ;  qu'enfin  cet  arrêté 
vise  l'avis  de  l'Office  déparlcmcnlal,  mais  ne  mentionne 
pas  qu'une  enquête  ait  été  faite  par  cet  Office,  comme 
l'exige  l'art.    3    du    décret  ; 

Vu    les    autres    pièces    produites    et    jointes    au    dossier  ; 

Vu  la  loi  du  27  juill.   1917  et  le  décret  du  3  juill.  1918  ; 

Vu  le?  lois  des  7-1/1  oct.   1790  et  24  mai   187a  ; 

Ouï  M.  Alfred  Porcai,  maître  des  Requêtes,  en  son 
rapport  ; 

Oui'  M*  Ch.\s5ag>ade  Belmi.n,  avocat  de  la  demoiselle 
Flouest,  en  ses  observations  ; 

Oui  M.  Mazerat,  maître  des  Requêtes,  commissaire  du 
Gouvernement,    en    ses    conclusions  ; 

Considérant  que  l'art.  26  de  la  loi  du  27  juill.  1917, 
relatif  aux  conditions  dans  lesquelles  seront  présentées  et 
examinées  les  demandes  des  particuliers,  fondations,  asso- 
ciations ou  groupements,  en  vue  de  recevoir  des  Pupilles 
de  la  Nation,  di=po=e  dans  son  $  4  que  tout  refus  ou  retrait 
d'agrément   doit    être   motivé  ; 

Considérant  que  l'arrêté  att.iqné,  par  lequel  le  préfet 
de  la  Seine  a  rejeté  la  demande  de  la  demoiselle  Flouest 
tendant  à  être  autorisée  à  recevoir  des  Pupilles  du  dépar- 
tement de  la  Seine  dans  son  établissement  de  Villier<- 
le-Bel  (.Seine-et-Oise)  ne  contient  aucun  motif;  qu'ainsi, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  si  c'est  au  préfet  de  l.i 
Seine  que  devait  être  adressée  la  demande  de  la  requé- 
rante, celle-ci  est  fondée  à  demander  l'annulation  dudit 
arrêté   pour  vice  de  forme  ; 

Décide  : 

Art.  i".  —  L'arrêté  ■=u«-vi<ié  f''i  préfet  de  la  Seine,  en 
date  du   2g  janv.    1921,  est  annulé. 

Art.  3.  —  Expédition  de  la  présente  décision  sera 
transmise   au    minisire  de    l'In^lruction    publique. 

[Décision  inédile  ;  correspondance  particulière  de  la 
Documentation    Cattiolique.] 


(i)  M.  Léon  Bérard. 
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Le  développement  juridique  et  social 
de  la  Convention  collective  de  travail 

WOUVEIVIENT  SOCIAL  ABOUTISSANT  A  LA  LOI  DE  1919 

Loi  du  25  mars  1919. 

Sens  de  l'évolution  qui  continue  après  la  loi. 


Point  de  vue  général 

On  ne  saurait  traiter  de  la  convention  collective 
de  travail  comme  d'un  problème  aux  tertnes  arrêtés, 
comix>rtanl  une  solution  nette  et  définitive.  Sans 
doute,  nous  vivons  sous  l'empire  d'une  loi,  celle 
du  25  mars  1919,  et  l'on  pourrait  se  restreindre  à 
commeater  h  loi.  Il  le  f;.ut  faire,  mais  s'en  tenir  là 
ne  procurerait  qu'une  idée  incomplète  de  ce  qu'est 
la  convention  collective.  La  loi,  pointjcentrul  d'une 
pareille  élude,  ne  marque  qu'une  étitpe  importante 
d'un  mouvement  non  airi\é  à  son  terme. 

C'est  ce  mouvement  qu'il  faut  suivre.  A  ne  consi- 
dér-T  que  la  loi,  comme  une  question  entière  et 
isolée,  on  n'en  comprendrait  ni  l'esprit  ni  la  portée, 
non  plus  que  la  raison  des  diîposilions  particulières 
qu'elle  contient.  Elle  procède  d'une  certaine  con- 
ception. Or,  cette  conception  est  une  période  d'une 
pensée  qui  évolue,  en  niême  temps  que  les  événe- 
ments sociaux. 

Quels  sont  les  termes  de  cette  évolution  ?  Il  sem- 
blerait que  nous  n'ayons  à  indiquer,  en  ce  début, 
que  le  terme  initial,  pour  arriver,  à  travers  le  déve- 
loppement historique,  au  terme  final  dans  la  conelu- 
{^ion.  Au  risque  de  rompre  avec  les  règles  d'une 
l)onne  composition,  et  par  égard  à  celle  rè;?le 
suprême  qu'est  la  clarté,  nous  croyons  indispen- 
R.ible  de  transporter  ici  notre  conclusion. 

La  voici,  soys  bénéfice  de  preuve  :  Toute  l'his- 
toire —  mouvement  social,  doctrine,  législation, 
jurisprudence  —  de  la  convention  collective  repré- 
sente un  effort  continu  vers  la  réglementation  jjro- 
fessionnelle  du  travail.  Kéglemenlalion  :  c'est-à-dire 
pcte  d'autorité  ;  professionnelle  :  c'est-à-dire  par  les 
intéressés,  pour  le  corps  auquel  ils  appartiennent  ; 
du  travail  :  c'csL-à-dire  de  l'activilé  individuelle. 
Ainsi,  des  actes  privés  seraient  soumis  à  des  règles 
de  droit  publie.  Or,  l'organisation  sociale  a  été  abo- 
lie pjir  la  Révolution,  qui  a  renfermé  toutes  les 
règles  des  rapports  économiques  dans  les  Codes  de 
droit  piivé  :  relations  d'homme  à  homme.  Tous  les 
efforts  qui  tendent  à  rétablir  dans  ce  duuuùne  un 
droit  publie,  un  droit  social,  se  produis<'nt  donc 
dans  im  cadre  inapproprié  ;  s'ils  ne  brisent  le  cadre, 
ils  sont  réduits  à  niiliser  des  règles  de  droit  pri^é 
jiour  tenter  de  produire  des  effets  de  di-oit  public. 

C'est  à  \m  loi  accommodement  que  s'est  pliée  la 
loi  du  25  mars  lOiO  ',  d'où  un  earaclère  hybride, 
qui  expliqjie  les  difUeidtés  auxiiuelies  se  sont  heur- 
lés  les  législateurs  et  la  eomjilication  de  leur  œuvre  : 
ils  ont  voulu  faire  une  réglcmenUdJon  de  droit 
public  siu-  le  terrain  et  jiar  le  moyen  du  droit  privé. 
Ia  convention  collective  ne  reçoit  son  plein  et 
logique  développement  que  dans  la  régldmentation 
professionnelle.  Celte  réglementation,  on  tend  à  la 
réaliser  sans  vouloir  l'établir  nettement  ;  elle  est  la 


nécessité  que  l'on  sent,  et  que  l'on  cherche  à  satis- 
faire dans  de  vieux  cadres. 

De  là  provient  la  complication  de  la  loi,  nous  le 
verrons.  Qui  est  engagé  par  la  convention  collec- 
tive ?  On  a  gardé  le  souci  de  n'engager  personne 
que  de  son  consentement,  de  régler  une  situation 
générale  (donc  de  tous  —  droit  public)  sans  lier 
d'autres  que  ceux  que  lie  un  contrat  de  droit  privé  : 
sans  lier  chaque  personne  autrement  qpie  par  le  jeu 
habituel  du  droit  privé. 

Si  l'on  veut  bien  garder  dans  l'esprit  celte  antino- 
mie foncière  entre  le  mouvement  observé  et  le  cadre 
où  il  se  déroule,  on  se  tiendra,  croyons-nous,  au 
point  de  vue  d'où  la  question  apparaît  le  plus  claire. 

Un  mot  encore.  Nous  prétendons  faire  une  étude 
objective  ;  cependant,  nous  n'hésitons  pas  à  affir- 
mer que  la  solution  du  problème  réside  dans  la 
réglementation  professionnelle.  C'est  que  cette  solu- 
tion est  la  seule  logique,  étant  donné  les  termes  dans 
lesquels  on  pose  le  problème  :  par  la  convention 
collective,  on  veut  une  déterminntion  collective  des 
conditions  du  travail.  Libre  à  chacun  d'admettre  ou 
de  rejeter  le  principe  de  la  convention  collective  ; 
mais,  le  problème  posé,  il  n'est  pas  d'autre  solution. 

Au  demcm-unt,  et  pour  ne  point  paraître  nous 
dérober,  nous  devons  déclarer  qut  nous  sommes 
favorable  à  la  convention  collective  :  il  semble  bien 
difficile  aujourd'hui,  averti  par  l'examen  du  monde 
économique,  de  défendre  1  indi\idualisme  révolu- 
tionnaire et  de  méconnaître  la  nécessité  de  l'orga- 
nisation sociale.  Notre  étude  nous  montrera  des  con- 
versions retentissantes. 


PREMIÈRE    PARTIE 

Evolution  sociale 
vers  la  détermination  collective  des  conditions  du  travaiL 


A)   LES  FAITS 

I.  —  Histoire  de  la  Convention  collective 
jusqu'à  la  loi  de  1919. 

Le  texte  de  la  loi  de  1919  a  été  pré^nilé  à  la 
Chambre  par  un  volumineux  rapport  (600  p;iges)  de 
M.  Choussieu  (i),  en  date  du  5  déc.  191  j,  qui  est 
un  véritiible  traité  de  la  question  :  il  constitue  la 
sourcv.'  essentielle   à   laquelle   il    faut  puiser. 

Ce  rapport  débute  par  une  histoire  de  la  conven- 
tion collective  qui  pivnd  la  question  très  largement  ; 
car,  i)our  suivre  la  réaction  contre  l'individuidismc 
que  représente  cette  histoire,  il  retrace  les  conditions 
générales  dans  lesquelles  s'est  exercé  le  travail  depuis 
nue  date  lointaine.  Laissons  l'évocation  de  l'esclavage 
et  plaçons-nous  à  l'origine  du  régime  contemporain. 

Les  bases  de  ce  régime  sont  posét^s  par  les  décrets- 
lois  de  l'Assemblée  constituante  —  celui  des 
2-17  mars  1791  supprimant  le  régime  corporatif, 
celui  des  1^-17  jiù'x  1791  prohibant  les  associations 
professionnelles  —  et  par  le  Code  civil. 

On  a  souvent  remarqué  que  le  Code  civil,   si  mi- j 
nuticux  à  régler  les  formes  cl  les  effets  des  contrats, 
n'a     cons;\cré    au   louage   des   ouvriers     qu'un     seul 

(1)  Chambre  des  députés,  session  extraordinaire  de  rgia.j 
annexe  n°    2  334. 
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article,  l'art.  1780  ;  encore  se  réduit-il  à  une  pres- 
cription :  «  On  ne  peut  engager  ses  services  qu'à 
temps  ou  pour  une  entreprise  déterminée.  »  La 
pensée  est  apparente  :  en  matière  de  travail,  l'auto- 
rité publique  de  cette  époque  ne  conçoit  qu'un 
intérêt  :  garantir  la  liberté  politique,  l'indépendance 
mutuelle  des  citoyens  (i). 

Si  le  Code  civil  s'est  montré  aussi  sobre,  c'est 
qu'il  continue  la  tradition  du  législateur  de  1791, 
qui  se  fiait  à  la  liberté  pour  harmoniser  les  choses 
économiques,  a  Le  législateur  de  1791  —  dit 
M.  Groussier  (p.  7)  —  s'est  lourdement  trompé  en 
pensant  que  «  l'anéantissement  de  toutes  espèces  de 
»  corporations  (décret  juin  1791)  »,  que  la  liberté 
pour  «  toute  personne  de  faire  tel  négoce  ou  d'exer- 
»  cer  telle  profession,  art  ou  métier  qu'elle  trouvera 
»  bon  (décret  mars  1791)  »,  allaient  résoudre  tout-es 
les  difficultés  économiques  léguées  par  l'ancien  ré- 
gime. » 

Cet  état  anarchique  suscite  deux  ordres  de  me- 
sures :  U  règlement  d'atelier,  qui  supprime  ou  tout 
au  moins  domine  la  discussion  des  conditions  du 
travail  d'individu  à  individu  et  expose  les  conditions 
du  patron  —  et  ainsi  se  manifeste  la  nécessité  des 
conditions  collectives  ;  —  la  h'gislotion  du  travail, 
qui  f.iit  intervenir  l'Etat  pour  protéger  la  faiblesse 
de  l'individu  livré  à  lui-même  :  en  i84i  commence 
une  série  de  lois  dont  on  peut  dire  qu'un  grand 
iiombie  constituent  la  rançon  de  l'abstention  primi- 
tive de  la  Loi  qui  avait  proclamé  la  liberté  sans  l'or- 
ganiser. 

Mais,  plus  encore,  cet  état  anarchique  suscite  la 
tension  des  ouviùers  pour  sortir  de  l'isolement  et 
s'unir.  Impuissants  à  discuter  les  conditions  de  leur 
travail,  ils  ne  possèdent  qu'une  ressoui-ce  :  le  refus 
de  travailler.  Encore  faudi-ait-il  qu'ils  pussent  se 
coneeiter  ;  la  grève  est  interdite.  La  force  des  choses 
l'emporte  sur  la  force  de  la  loi,  et  les  coalitions  se 
multiplient  pour  défendre  ce  que  la  loi  Chapieliei" 
(loi  Jo  juin  1791)  r.ppelait  de  «  prétendus  inté- 
rêts communs  >>.  La  liberté  de  coalition  est  enfin 
accordée  par  la  loi  des  25-27  mai  i864  —  droit  en 
grande  partie  illusoire  :  la  liberté  de  réunion,  la 
Hbertij  d'association  n'existent  pas,  et  s'il  se  forme 
un  Comité  de  grève,  il  est  poursuivi  comme  associa- 
tion illicite. 

Cependant  existaient  depuis  longtemps,  non  léga- 
lement, mais  par  tolérance,  des  Chambres  syndi- 
cales patronales  ;  par  tolérance  également,  les 
Chambres  syndicales  d'ouvriers  sont  admises  à  partir 
de  1SO8.  De  cette  même  année  date  la  liberté  de 
réunion  ;  l'organisation  permanente  devient  pos- 
sible par  la  loi  syndicale  du   21  mars  i884  fa). 

Mais  ies  Syndicats  ne  sont  pas  plus  l'organisation 
professionnelle  que  les  pierres  ne  sont  une  maison. 
On  n'obtient  rien  de  vivant  qu'en  harmonisant  des 
fonctions  cMvcrses  :  «  organisme  »,  ce  mot  exprime 
la  coordination  de  rôles  variés,  à  qui  la  cohésion  est 
procurée  par  le  but  commun.  Réunir  les  mêmes 
intérêts  n'est  qu'une  besogne  préalable  ;  l'organi- 
sation, c'est  l'agencement  réciproque  des  divers 
intérêts. 

La  loi  de  188'j  ne  suffit  pas  à  ordonner  les  inté- 
rêts :  <;!!(•  rend  l'opération  possible.  Avant  même  sa 
promulgation,   les  patrons    et     les    ouvriers    avaient 

(i)  Cet  art.  17S0  n  Ole  complété  par  une  loi  du  27  déc. 
1890,  qu'on  pourrait  assez  exactement  résumer  ainsi  : 
le  louage  de  service  fait  sans  détermination  de  durée 
peut  toujours  cesser  par  la  volonté  d'une  des  parties, 
sauf  à  entraîner  ries  dommages-intérêts,  que  l'on  estime 
ea  tenant  compte  des  usages. 

(2)  Cf.  le  texte  de  cette  loi  modifié  par  la  loi  du  12  mars 
1920    dans    Documeiilalion    CallioUque,    t,    3,    pp.    439-44i. 


cherché  à  conclure  des  accords.  Le  rapport  Groussier 
en  cite  un  certain  nombre  (pp.  hi  et  suiv.),  passés 
entre  des  délégués  patrons  et  ouvriers.  Les  patrons 
délégués  représentent  assez  souvent  quelque  chose  : 
une  Chambre  syndicale,  une  collectivité  d'entre- 
prises ;  mais  les  ouvriers  ?  Ces  conventions,  signifi- 
catives d'un  désir  d'entente,  n'offrent  aucun  carac- 
tère légal  ;  aucun  moyen  de  les  faire  respecter, 
autrement  que  par  la  grève.  Ainsi,  sous  le  régime 
du  Code  civil,  impossible  d'assurer  des  relatloos 
stables. 

Anticipant  sur  l'examen  de  la  jurisprudence,  il 
faut  citer  loi  un  exemple  typique.  Les  conseillers 
prud'hommes  de  Saint-Etienne  avaient  décidé,  en 
1875,  de  fonder  entre  fabricants  et  chefs  d'atelier 
un  Syndicat  mixte  ayant  pour  but  de  faire  appiliquer 
un  tarif  des  prix  de  façon.  L'année  suivante,  un 
fabricant  manque  à  ses  engagements  ;  l'Union  lui 
inflige  une  amende  de  3  franc!,  qu'il  refuse  de 
payer  ;  l'Union  porte  la  question  devant  le  Tribunal 
civil  de  Saint-Etienne,  qui  la  déboute  avec  ce  con- 
sidérant : 

Attendu  que  de  cet  ensemble  de  stipulations  il  résulte 
que  l'ouvrier  n'est  plus  libre  de  discuter  ses  salaires  et 
le  patron  ses  prix  ;  qu'entre  eux  se  place  un  Syndicat 
qui  ne  connaît  que  la  volonté  de  la  majorité  des  membres 
de  l'Association,  qui  en  publie  les  résolutions  et  qui  les 
fait  exécuter  ;  que  les  ouvriers  et  les  patrons  de  l'Union 
stéphanoise  ne  sont  pas  seulement  les  uns  vis-à-vis  des 
autres,  mais  encore  vis-à-vis  des  tiers  ;  qu'ils  ne  peuvent 
traiter  qu'en  se  conformant  aux  tarifs  votés  par  le  plus 
grand  nombre  et  dans  des  conditions  de  maximum  et  de 
minimum  qu'il  serait  impossible  de  prévoir  et  qui  sont 
susceptibles  de  varier  à  l'infini  ;  qu'ainsi  leur  liberté 
individuelle  est  aliénée  au  profit  de  la  majorité  s'ils 
n'en  font  partie,  et  qu'une  telle  convention,  qu'elle  soit 
à  terme  ou  indéfinie,  est  absolument  nulle  parce  qu'elle 
est  contraire   aux   règles   de   l'ordre  public   (i). 

Contraire  à  l'ordre  public  !  Ne  pas  s'entendre 
avant' coinflit,  cela  procure  l'ordre  public!  Et  si  l'on 
s'entend,  ne  pouvoir  faire  respecter  l'accord  que  par 
la  grève,  c'est  de  l'ordie  !  Combien  le  fétichisme 
de   la  liberté  apparaît  contraire  à   la   vraie   liberté!... 

On  conçoit  que,  la  loi  de  i8S<4  survenant,  l'édu- 
cation du  monde  industriel  ne  le  prédispose  pas 
h  utiliser  l'organisation  svndicale  pour  régler  paci- 
fiquement les  rapports  réciproques  des  patrons  et 
des  ouvriers.  On  n'a  guère  pratiqué  jusque-là  que  la 
grève  comme  moyen  de  discussion.  C'est  sur  le  ter- 
rain de  la  grève  bien  plus  que  sur  celui  du  Syndicat 
que  vont  se  développer  les  premières  conventions 
collectives  légales.  Dans  les  rapports  entre  patrons 
et  ouvriers,  le  Syndic.it  est  l'instrument,  la  con- 
vention collective  est  l'acte.  L'acte,  en  l'absence  de 
l'instrument,  n'a  jamais  été  perdu  de  vue  ;  on  es- 
sayait de  le  produire  par  le  moyen  de  la  grève. 
L'instrument  étant  créé,  on  n'a  pas  l'habitude  de 
s'en  servir,  et  l'on  use  des  moyens  familiers. 

Presque  toutes  les  cenventions  que  l'on  connaît, 
dans  les  années  qui  suivirent  immédiatement  i884, 
furent  conclues  après  grève.  La  loi  syndicale  les 
rendait  légales,  elle  les  facilitait,  mais  ce  n'est  pas 
elle    qui   les   provoquait. 

Dans  ces  conditions,  une  législation  relative  à  la 
grève  devait  avoir  sinr  le  développement  des  con- 
ventions collectives  une  influence  plus  directe  qu-; 
la  loi  syndicale.  En  effet,  le  développement  des  con- 
ventions date  surtout  de  la  loi  du  27  déc.  1892  sur 
la  conciliation  et  l'apbitrage.  La  conciliation  est 
constatée  pur  un  procès-verbal,  qui  n'est  autre  chose, 
la   plupart  du   temps,    qu'une  convention  collective. 

(i)   Cité   dans   Rapport   Groussier,  p.   46« 
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Celle  procédure  devait  donc  normalement  "•"''l'^'; 
les  accords.  Elle  le  fil  d'autant  "^^,'^"^^^'ï"^'  ''^  ,f  f, 
de  paix  avait  mission  de  s'y  emploi^r.  Elle  le  Ut 
BurtSut,  nous  semble-t-il,  et  selon  les  termes  de 
M  Grous^er.  «  par  la  reconnaissance  d  une  reprc- 
Bcntalion  légale  des  groupements  inorganiques  ». 

Ceci  vaut  une  explication.  Pour  contractai,  il 
faut  des  contractants.  Jusqu'en  i88/|,  les  contrac- 
lanls  n'existaient  pas  ;  la  loi  du  21  mars  les  créa  ; 
mais  ce  qu'elle  établissait,  c'était  des  groupements 
organisés.  Or,  si  les  conflits  du  travail  peuvent  mettre 
en  présence  des  groupements  organisés,  bien  souvent 
ils  se  disputent  entre  masses  inorganiques  :  es 
tisseurs  d'une  ville  et  les  établissements,  par  exemple. 
Ces  masses  sans  personnalité  ne  pouvaient  conc  ure 
81  une  loi  n'organisait  1.-.  représentation  des  collec- 
Uvités  en  lutte.  Ce  que  fit  la  loi  de  1892. 

Ain«i,  pour  arriver  à  1'  «  acte  »,  nous  voila  en 
présence  de  deux  «  instruments  »  :  le  Syndicat,  le 
groupe  occasionnel.  Suivant  la  remarque  deja  émise, 
il  était  naturel,  pour  des  raisons  historiques,  que 
ce  nouvel  instrument  favorisât  davantage  que  le 
premier  le  développement  des  conventions.  Tous  les 
deux  d'ailleurs  —  le  second  forcément  —  peuvent 
produire  1'  «  acte  »  sur  le  terrain  des  conflits  ;  sur  ce 
même  terrain,  la  convention  peut  résulter  aussi,  en 
vertu  de  la  loi  de  1S92,  d'une  s>intmce  (Vorhilraijc. 
Mais,  l'organisation  syndicale  s'acchmatant,  les 
«  raisons  historiqu^es  »  perdent  d.;  leur  impoilaiice, 
ou  plutôt  sont  remplacées  par  d'autres  raisons  his- 
toriques. Le  but  essentiel  du  Syndicat  —  organiser 
la  profession  —  linit  par  se  dé.uager  de  l'incom- 
préhensioni  primitive  et  des  déviations  voulues.  De 
plus  en  plus,  il  remplit  son  rôle,  malgré  tout,  et 
régie  les  rapports  entre  les  membres  de  la  profession. 
Aussi,  beaucoup  de  conventions  collectives  se  con- 
cluent elles  par  l'intermédiaire  des  Syndicats,  sans 
conflit  ni  menace  de  conflit. 

C'est  dans  cette  situation  de  droit  que  se  trouvait 
la  convention  collective  quand  le  Parlement  fut 
invité  à  légiférer  à  son  sujet.  Un  premier  projet 
était  dépo-'  en  190O  par  le  Gouvernement  ;  il  nr 
fut  pas  discuté  ;  un  autre  s'y  substituait  enj  1910. 
Rapporté  par  M.  Groussier,  il  était  voté  par^  la 
Chambre  h-  20  ji'ill.  ioi3  ;  mais  il  ne  devait  être 
adopté  par  le  Sénat  qu'après  la  guerre,  pour  devenir 
la  loi  du  25  mars   1910- 

Statistiques.  —  ()u<  lie  était  la  situation  de  fait 
de  la  convention  collective?  Nous  avons  dit  sur 
quels  terrains,  par  quels  instruments  les  conventions 
pouvaient  se  conclure.  Quel  était  leur  nombre,  et  à 
quvUe   catégorie    appartenaient-elles  i> 

Aucune  statistique  ne  vient  nous  renseigner  avant 
la  loi  de  189-;!  ;  d'ailleurs,  les  convintions  collectiv.s 
sont  rares  ;  on  en  cite  quelques-unes,  plu-s  notoiivs, 
telles  la  convention  des  Omnibus  de  Parti';,  en  1891. 
et  les  fameuses  conventions  d'Arras  qui,  de  1891 
jusqu'à  la  guerre,  remaniées  maintes  fois,  soit  après 
grève  soit  Siins  grève,  résultat  tantôt  de  la  concilia- 
tion, tuulôt  de  l'arbitrage,  ont  ré^'l  •  les  conditions 
du  travail  dans  les  houillères  du  Nord  et  du  Pas-de- 
Calais  II). 

La  loi  du  37  déc.  i^{)>  permet  de  trouver  le^  pre- 
miers   éléments    d'une    statistiqu.-    dans    les    procès- 
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(i)  Le  r-'ipporl  Groussier  contitMil  tuiite  l'iiistnire  dos 
PonvPiUion!»  d'Arras  ;  il  cite  «'«olfinenl  la  conviiUion  d.s 
Omnibus.  En  dehors  de  coll.s-lù,  parmi  les  principales 
conventions,  1rs  prinripalcs  scnlcnces  d'arhilrape  et  les 
principales  décisions  des  lril)nMaiix  qu'il  contient,  le  rap 
port  ne  relient  que  deux  conventions  antérieures  à  ibiyj 
celle  des  blanchisseurs  de  la  région  parisienne  (iSoO  '  • 
celle  des   tisseurs   de   Cliauffaillcs  (18S9). 


verbaux   de  conciliation   des   juges  de  paix   et  dans 
les  sentences  arbitrales. 

A  partir  de  19 10,  le  Bulletin  du  ministère  du.  Tra- 
vail enregistre  toutes  les  conventions  qui  lui  sonli 
connues  par  de  nombreuses  sources  d'informatiwi. 
Les  formalités  imposées  par  la  loi  de  1919  donnent 
maintenant  la  possibilité  d'une  statistique  tout  à  fait 
exacte,  du  moins  pour  les  conventions  régulières. 

De  1892  à  1910,  M.  Groussier  procède  par  coups 
de  sonde  et  nous  apporte  les  résultats  de  trois 
anné-es  (p.   i/i3)  : 

En  1893,  sur  109  propositions  de  recours  à  la  concill»- 
lion  et  sur  5i  différends  solutionnés  par  application  de 
Id  loi  de  1892,  il  apparaît  que  25  conventions  collectÏTes 
de  travail  ont  été  signées  après  grève,  2  sans  grève,  el 
que  sont  intervenues  7  sentences  arbitrales  acceptées  par 
les  parties. 

Sur  ces  3.'i  conventions,  li  seulement  paraissent  être 
intervenues  entre  des  Syndicats  ouvriers  et  des  patroru, 
3o  étaient  signées  par  des  délégués  représentant  des  col- 
lectivités d'ouvriers.  11  semble  que  toutes  ces  convenlioiM 
ont  été  conclues  sans  détermination  de  durée  et  que 
1   seulement  se  réfèrent  à   des  conventions   antérieures. 

En  1900,  sur  23:^  propositions  de  recours  à  la  concilU- 
tion  et  sur  106  différends  solutionnés  par  application  de 
la  loi  de  1892,  il  apparaît  que  67  conventions  coliectiTe» 
ont  été  signées  après  grèves  et  que  sont  intervenue» 
19  sentences  arbitrales  acceptées  par  les  parties. 

Sur  ces  7G  conventions,  5  paraissent  être  intervenu» 
entre  des  Syndicats  patronaux  el  des  S>ndicals  ouvrier», 
/j  entre  des  Syndicats  ouvriers  et  des  délégués  de  p.Élrons, 

1  entre  un  Syndical  pHtronal  el  une  collectivité  d'ouvriers, 
el    66    entre    des    collectivités    d'ouvriers    et    des    p.itronj. 

2  conventions    sont    indiquées    comme    conclues    pour    une 
durée   de   cinq   ans. 

En  1905,  sur  2/16  propositions  de  recours  à  la  concilia- 
tion et  sur  i3.'i  différends  solutionnés  par  application  de 
la  loi  de  1892,  il  apparaît  que  io3  conventions  collective» 
ont  été  signées  après  grève,  3  sans  grève,  el  que  sont 
intervenues  7  sentences  arbitrales  acceptées  par  les  par- 
ties. 

Sur  ces  ii3  conventions,  i4  paraissent  être  intervenue» 
entre  des  Syndicats  patronaux  et  des  Syndicats  ouvriers, 
K,  entre  des  Syndicats  ouvriers  el  des  délégués  de  palroni, 
el  80  entre  des  coUeclivités  douvriers  et  des  patrons. 
li  conventions  sont  indiquées  comme  conclues  pour  uu« 
durée  déterminée  el  7  se  réfèrent  à  des  conventions  aulé- 
rieures. 

M.  Groussier  estime  à  en\iron  2000  le  nombre 
de  conventions  passées  depuis  la  loi  de  1892  jusqu'à 

la  lin  de  1911.  ,  ,     ,     ,   • 

Le  long  espace  écoulé  entre  le  vote  de  la  loi  per 

la  Chambre  et  sa  discussion  par  le  Sénat  a  permis  au 

rapporteur   devant  cette   assemblée,    M.    Stivvi  ss   (i). 

de     pousser  la   statistique    complète     plus    loin     qu-' 

n'avait  pu   le    faire   M.    Groussier,  qui   n'avait  cett.- 

statistiqiie   quf  pour   1910  «t    19U. 
Joignons   donc    les   chiffres   de   M, 

e.  ux  de  M.  Groussier. 

aôa  conventions  en   1910 
202  — 

lO.'l  — 

G7  — 


Paul   Strauss  à 


ji  — 

I  — 

U  — 

100  — 


d"  janv.-3i  juill.). 


1911 
1912 
1913 

Kjl-'l 

km") 
11)1  G 
II»  17 
i»ji8  (jusqu'au 


cet.). 


Les  conventions  se  répartissent  ainsi: 


(1)  Sénal,  session  ordinaire  de    1918,  séance  du   17   déc, 
annexe   n*   499- 
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Application 
de  la  loi  de  1893. 
Sans    application 
de  la  loi  de  1803. 


Après  grève. 
Sans  grève. . 
Après  grève. 
Sans  grève. . 


1910       1911       1912       1913       1914       19'^       'O'^J 
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Les  comparaisons  entre  périodes  sont  dil'Qciles.  La 
période  antérieure  à  1910  ne  fait  pas  apparaître  la 
proportion  des  conventions  conclues  en  application 
de  la  loi  de  1892  et  sans  application  de  cette  loi  ; 
on  peut  estimer  que  les  conventions  de  la  seconde 
catégorie  sont  peu  nombreuses,  d'après  cet  indice 
de  simple  probabilité  :  parmi  les  conventions  dénom- 
brées, peu  sont  passées  entre  Syndicats  ;  il  est  pro- 
bable que  les  Syndicats  n'ont  pas  contracté  Kaucoup 
plus  dans  la  seconde  catégorie  ;  or,  celle-ci  est  préci- 
sément le  principal  domaine  des  groupements  orga- 
nisés. 

Mais  nous  voyons  dès  1910  se  multiplier  les  con- 
Irats  syndicaux  en  même  temps  qu'augmc-nlcnt  les 
contrats  sans  grève  :  71  pour  100  des  contrats,  en 
1910,  sont  signés  par  des  Syndicats  ouvriers,  4?-  jx)ur 
loo   en    1911. 

Si  nous  pouvions  négliger  l'influence  de  la  pierre, 
nous  remarquerions  que  les  années  1917  rt  1918 
présentent  un  développement  remarquable  d<^s  con- 
trats sans  application  de  la  loi  de  1892,  et  que  ces 
mœurs  favorisent  le  développement  des  contrats 
sans  grève.  La  conclusion  serait  prématurée,  car 
une  grande  partie  des  contrats  dénombrés  ■ —  en 
gros,  la  moitié  —  ont  été  passés  dans  des  usines 
de  guerre  :  il  n'empêche  que  la  convention  collec- 
live  se  montrait  un  instrument  de  rapports  régu- 
liers ;  puis  la  conclusion  ne  serait  que  prématurée  : 
après  la  loi  de  1919,  nous  verrons  devenir  très  habi- 
lu.d!es  les  conventions  syndicales  conclues  de  proj'os 
délibéré,  sans  que  la  loi  de  1892  intervienne  et  avant 
tout  conflit  ;  ce  n"est  point  d'ailleurs  un  effet  de  la 
loi  de   1919. 

II.  —  Le  contenu  des  conventions  collectives. 

A  prondri  simplcm';nt  les  faits,  et  sans  nous  en- 
gager encore  dans  les  considérations  juridiques  et 
docirinales.  il  tombe  sous  l'observation  que  les  con- 
ventions collectives  se  proposent  de  régler  d'un  com- 
mun  accord  les  conditions  générales  du  travail. 

F.iles  n'ont  pas  pour  objet  un  engagement  de  tra- 
vailler ou  de  faire  travailler  ;  elles  disent  :  Si  je 
travaille  ou  si  je  fais  travailler,  ce  sera  à  telles 
conditions.  Conditions  générale*,  comme  celles  du 
règlement  d'atelier,  mais  débattues,  et  non  imposées 
comme  le  règlement  d 'atelier.  Par  la  convention 
collective,  l'ouvrier  cherche  ce  qu'il  ne  peut  obtenir 
isolément  :  la  discussion  du  ses  conditions  de  tra- 
vail. Et  la  collectivité  traite  non  le  ras  particulier 
de  l'ouvrier,  mais  le  régime  qu'appliquera  le  patron. 

Si,  d'ailleurs,  la  situation  des  ouvriers  explique 
que  la  convention  collective  soit  née  de  leurs  efforts, 
on  conçoit  que,  la  période  de  lutte  pour  l'idée  étant 
passée  et  l'idée  de  rapports  collectifs  acclimatée,  les 
patrons  puissent  trouver  intérêt  à  provoquer  des 
accords  q'ii  sortiront  de  l'instabilité  les  conditions 
de   leurs   entreprises. 

D'autant  plus  que  la  convention  collective  n'a 
pas  pour  seul  effet  de  déterminer  les  clauses  aux- 
quelles devront  satisfaire  les  contrats  de  travail  par- 
licidiers  conclus  entre  tel  p;dron  et  tel  ouvrier. 
Comme  le  dit  parfaitement  M.  Raoul  J.\y  :  ((  Toutes 
les  clauses  du  contrat  collectif  de  travail  no  sont 
pas  destinées  à  se  retrouver,  au  moins  implicitement, 
«lins  les  futurs  contrats  de  travail  proprement  dits. 
Il   en    est,    au    contraire,    d'ordinaire,    un    plus    ou 
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moins  grand  nombre  qui,  doliiiées  à  régler  les  rap- 
ports du  ou  des  patrons  avec  la  collectinfé  ouvrière, 
dépassent  nécessairement,  par  là  même,  le  cadre  du 
contrat  de  travail  proprement  dit.  »  (i) 

Nous  aurons  à  y  revenir,  mais  il  était  nécessaire 
de  poser  dès  maintenant  que  la  convention  collec- 
tive, quelque  caractère  juridique  qu'on  lui  recon- 
naisse, est  on  fitit  une  réglementation  qui  dépasse 
les   causes   individuelles   et    traite    de    cas    généraux. 

Cela  paraît  aller  de  soi.  l:t  ci'pendanl,  la  logique 
a  éprouvé  quelque  peine  à  développer  ses  effets  : 
invinciblement,  les  gardiens  des  intérêts  collectifs 
ont  tendu  à  réclamer  ici,  comme  une  attribution 
naturelle,  la  garde  d'intérêts  collectifs  ;  mais  ils  se 
butaient  à  la  vieille  conception  de  droit  privé,  qui, 
elle,  dé\^loppait  logiquement  ses  effets,  sans  voir 
que  ses  préceptes  ne  cadraient  pas  avec  la  réalité. 

Donc.  obser\ons  que  les  conventions  collectives 
contiennent    deux    ordres    de   clauses  : 

Celles  qui  se  répercuteront  sur  les  contrats  parti- 
culiers ; 

Celles   qui   n'intéressent   que   la   collectivité. 

Les  premières  concernent  principalement  le  salaire 
et  la  durée  du  travail.  On  fixe  les  modalités  du 
salaire  avec  parfois  une  extrême  précision  de  détail  : 
les  temps  de  travail  avec  les  dérogations  et  les 
heures  supplémentaires,  la  durée  des  repos,  l'appli- 
cation du  lepos  hi  bdomadaire.  Bien  d'autres  ques- 
tions prennent  place  à  côté  de  celles-là  :  délai- 
congé,  apprentissage,  hygiène  et  sécurité  ;  puis  les 
conditions  d'exécution  du  travail,  roulement  des 
équipes,  mode  de  présentation  des  réclamation'^  ;  le 
fonctionnement  des   Caisses  de   secours,   de   retraites. 

Toutes  ces  dispositions,  on  le  voit,  sont  celles  qui 
peuvent  rentrer  dans  un  règlement  d'atelier.  Qut» 
des  contrats  parli'-uliers  se  forment,  ou  qu'ils  soient 
tacites,  ces  conditions  s'imposeront  :  le  seul  fait 
de  l'embauchage  équivaut  à  la  signature  d'un  con- 
trat qui  renfermerait  toutes  les  clauses  de  la  con- 
vention, comme  il  équivalait  à  l'acceptation  du  règle- 
ment d'atelier. 

Les  conventions  contiennent  en  outre  des  clauses 
qui  ne  réagissent  pas  sur  le  contrat  individuel  : 
ainsi,  la  levée  d'interdit,  la  reconnaissance  du  Syn- 
dical, l'engagement  pris  par  les  patrons  de  n'em- 
baucher qu2  certaines  catégories  d'ouvriers,  celui 
pris  par  les  ouvriers  de  ne  travailler  que  chez  des 
patrons  syndiqués,  l'obligation  pour  chacun  des 
groupements  d'assurer  le  respect  des  prescriptions, 
ror£ranis,'»lion    de    certains    droits    de    contrôle. 

Des  clauses  d'ordre  général  indiquent  la  durée  du 
contrat,  la  foiçon  dont  il  pourra  être  dénoncé  ou 
renouvelé,  les  garanties  d'exécution  :  engagement 
d'exclure  ceux  qui  ne  respectent  pas  le  contrat, 
accept).ition  d'une  responsabilité  pécuniaire  couvrant 
les  violations. 

Vn  genre  de  clauses  particulièrement  intéressant 
est  celui  qui  organise  l'arbitrage  pour  les  différends 
futurs.  Il  peut  même  être  formé  des  institutions 
permanentes  d'une  grande  valeur  sociale  :  des  Com- 
missions  mixtes. 

Un  examen  détaillé  de  toutes  ces  clauses  nous 
entraînerait  l)e.aucoup  trop  loin  :  on  en  trouvera  de 
multiples  exemples  dans  le  rapport  Groussier,  et  un 


(i)    R.40UL    Jay,    Qu'est-ce    que    le    Contrai    collectif    i« 
travail?  (Bloud,   190S),  p.   10. 
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exposé  clairement  classé  sous  des  idées  générales 
dans  la  brochure  de  Raoul  Jay. 

Ce  qui  nous  paraît  utile  à  souli'^ner,  pour  la  dis- 
cussion doctrinale,  c'est  le  rôle  évident  que  réscr\"ent 
de  pareils  traités  aux  organisations  d'inténH  col- 
lectif et  l'appel  qu'ils  constituent  à  l'organisation 
professionnelle. 

Comment  dénier  aux  Syndicats  un  rôle  propre, 
qui  no  s'identifie  pai  avec  la  somme  des  intérêts 
particuliers?  Et  comment  donner  vie  aux  conven- 
tions collectives  sans  imc  sérieuse  organisation  pro- 
fessionnelle ? 

A  cet  égard,  une  partie  importante  des  conven- 
tions est  constituée  par  les  s'ujnalurts.  De  la  qualité 
des  signataires  découle  directement  l'étendue  des 
engagements.  Ils  lient,  par  définition,  des  collec- 
livités  ;  il  faut  donc  qu'ils  soient  qualifiés  pour 
représenter  quelque  chose.  Pas  de  grandes  difficultés 
du  côté  patronal  :  les  patrons  ou  bien  signent  pour 
leur  compte  ou  donnent  mandat  écrit  à  des  délégués 

et  leur  engagement  a  la  figure  d'un  contrat  civil 

ou  bien  sont  engagés  par  leur  Syndicat,  dont  on 

connaît  les  membres.  Du  côté  ouvrier,  on  ne  conçoit 
guère  que  des  délégués  reçoivent  un  mandat  indivi- 
duellement confié  par  chaque  ouvrier  :  les  délégués 
représentent  ou  bien  un  Syndicat,  de  composition 
flottante,  ou  bien  une  masse  inorganique. 

Nous  verrons  ce  que  pense  de  cette  question  la 
jurisprudence,  avant  que  la  loi  de  1919  n'apporte 
des  définitions  précises.  Pour  le  moment,  nous 
n'avons  qu'à  constater. 

Avant  les  lois  de  i8S/t  et  de  1892,  les  conventions 
sont  signées,  du  côté  ouvrier,  par  des  délégués  dési- 
gnés à  peu  près  siHvant  le  mode  de  la  loi  de  189-3, 
en  une  assemblée  d'ouvriers  ou  par  des  représent<^nts 
d'organisations  illégales,  telles  que  le  Syndicat  des 
chefs  d'atelier  de  Saint-Eliennc  que  nous  avons  vus 
signer  une  convention  en  1875.  A  partir  de  188/1, 
les  quelques  conventions  connues  sont  signées  par 
des  délégués  syndicaux.  La  loi  de  1892,  tout  en  lais- 
sant subsister  ce  genre  de  conventions,  donne  nais- 
sance à  un  bien  plus  grand  nombre  de  contrats 
de  l'espèce  nouvelle.  Depuis  cette  date  jusqu'en 
1910,  nous  l'avons  vu,  les  conventions  sont  signées 
surtout  par  des  délégué?  représentant  des  groupe- 
ments ouvriers  inorganiques  et  dos  patrons,  un 
petit  nombre  entre  des  organisations  syndicales. 
Après  1910,  au  contraire,  les  contrats  syndicaux 
deviennent  de  plus  en  plus  nombreux,  du  moins  les 
contrats  signés  du  côté  ouvrior  par  des  représentants 
de  Syndicats  agissant  comme  tels.  Ainsi  que  l'ob- 
8crve  M.  Groussier  (p.  139)  :  «  Le  développi-ment  de 
l'organisation  syndicale  transforme  peu  à  pou  la 
représentation  des  parties  :  d'abord  simple  inter- 
médiaire des  grévistes,  le  Syndicat  devient  lui-même 
partie  contractante,  et  le  Syndicat  ouvrier  de  la  pro- 
fession ne  traite  plus  soulomcnt  avec  \\n  ou  plu- 
sieurs patrons,  mais  avec  le  Syndicat  patronal  de 
la  profession.  Ce  sont  les  enscmblos  organiques  de 
chacun  des  doux  éléments  en  présence  qui  traitent 
l'un  îivec  l'autre,  de  puissance  à  puissance...  Il  y  a 
lieu  de  remarquer  que,  quelquefois  (i),  les  conven- 
tions sont  signées  conjoinlomont  par  plusi<urs  Syn- 
dicats ouvriers.   » 

On  doit  retenir  celte  évolution  do  fait,  à  laquelle 
correspond,  avec  un  retard,  une  évolution  de  juris- 
prudence et  do  docirinc  :  «  d'abord  simple  intermé- 
diaire,  le   Syndicat  devient  lui-même  partie  conlrac- 


(i)  Le  dcvcloppcniPiit  contemporain  des  SynJicots  chré- 
tiens rend  ce  cas  infiiiimenl  plus  fréquent  qu'avant  la 
guerre. 


tante  »  ;  nous  l'observions  il  y  a  un  instant  :  la 
convention  collective  contient  des  clauses  qui  dé- 
passent l'intérêt  de  simpjes  mandants  ;  le  Syndicat 
ne  rvïprésentc  pas  seulement,  comme  ferait  un  man- 
dataire, une  somme  d'intérêts  particuliers  ;  il  pré- 
tend obtenir  des  droits  et  assume  des  obligations  qui 
lui  sont  propres,  à  lui  personne  morale. 

On  pressant  l'importance  de  cette  évolution  du 
problème  :  elle  marque,  plus  que  toute  autre  période 
de  son  histoire,  le  point  où  la  question  passe  caté- 
goriquement du  domaine  privé  au  domaine  social. 

Aussi  ne  nous  étcmnerons-nous  pas  que  les  déci- 
sions de  jurisprudence  puissent,  ramassé-cs  en  syn- 
thèse, se  grouper  autour  de  trois  titres  principaux 
qui  trouvent  leur  lien  dans  cette  idée  dominante  : 
quelle  esl  ïa  quolité  des  signataires  de  la  convenlion? 
C'est  cette  idée  quii  détermine,  de  façon  plus  ou 
moins  consciente,  les  sentences  des  juges  ;  et  l'évo- 
lution de  la  jurisprudence  s'explique  par  l'évolution 
de  l'idée,  essentiellement  représentative  du  mouve- 
ment des  conceptions  sociales. 

B)   LA  JURISPRUDENCE 

L'étude  de  la  jurisprudence  est  indispensable,  cela  J 
va  de' soi,  en  toute  matière  légale:  ellci  fait  con-  i 
naître  les  solutions  pratiques  des  problèmes  ;  indé- 
pendamment de  cet  aspect  utilitaire,  elle  indique 
souvent,  par  ses  modifications,  les  progrès  de  la 
doctrine,  elle-même  influencée  par  les  situations  de 
fait.  C'est  le  cas  de  notre  sujet,  nous  venons  de  le 
dire. 

La  jurisprudence  de  la  convention  coll^^ctive, 
avant  la  loi  de  1919,  offre  un  intérêt  tout  particulier 
parce  qu'elle  a  servi  à  fixer  les  principes  ;  non 
qu'elle  ait  imposé  les  siens,  mais,  traduisant  l'esprit 
dins  lequel  on  considère  la  convention  collective, 
elle  détermine  les  caractères  que  l'on  prête  à  celle-ci, 
elle  formule  des  jugements  prt'cis.  qui  s'ajustent 
plus  ou  moins  heureusement  à  l'état  de  la  vie 
sociale  ;  elle  permet  ainsi  de  distinguer  les  repaies 
qu'il  y  a  lieu  de  conserver  ou  d'amender.  Do  fait, 
le  législateur  s'est  basé  sur  l'état  de  la  jurisprudence 
pour  fixer  les  points  de  son  intervention. 

Les  décisions  de  la  jurisprudence  portent,  avons- 
nous  dit,  sur  trois  questions  dominantes  ;  ce  sont  : 

1°  Druil  des  Synàicals  d'intervenir  pour  faire 
respecter  une  convenlion  colleclivc  ; 

2°  Parties  liées  par  la  convention  ; 

3°   Dommages-intérêts  à  la  partie   lésée. 

Il  peut  paraître  illogique  de  traiter  le  premier  de 
ces  points  avant  le  second  ;  mais,  en  étudiant  le 
droit  d'intervention  syndicale  en  justice,  nous  avons 
le  souci  d'étudier  en  réalité  ce  que  repi-ésente  la 
signature  du  Syndicat  au  moment  même  où  il 
l'appose  et  quels  droits  celte  signature  lui  confère  : 
c'est  bien  ime  question  initiale  ;  la  forme  sous 
laquelle  nous  l'examinons  nous  est  imposée  parce 
que,  cherchant  l'appréciation  des  magistrats  à  son 
sujet,  nous  ne  pouvons  la  connaître  qu'au  moment 
où  une  intervention  syndicale  se  proiluit  en  justice. 
Il  nous  imiwrfo  en  premior  lieu  do  savoir  quelle  esl 
la  qualité  dos  signataires,  et  ainsi  nous  envisageons 
d'abonl  les  droits  du  Syndicat  comme  partie  con- 
tractante. 

1°  Droit  d'intervention  des  Syndicats. 

La  première  affaire  dans  laquelle  fut  posée  cette 
question  est  Vaffaire  du  Syndicat  des  tisseurs  de 
Chiiuftailles.  h.\  i,'hamliro  syndicale  des  ouvriers 
avait  assigné  devant  le  Tribunal  do  commerce  de 
Charolles  l.v  patron.'  d'im  ei.blissement  nviv  les- 
quels avait  été  passée,  le  i4  sept.  1889,  une  conven- 
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tîon  collective.  Les  patrons  opposaient  à  la  Chambre 
syndicale  deux  lins  de  non-recevoir,  dont  ci.dlc-ci  : 
le  Syndicat  n'a  pas  qualité  pour  représenter  les 
ouvriers. 

Le  Tribunal  (18  févr.  1890)  rejeta  leur  argumen- 
tation :  la  fixation  du  taux  des  salaires  et  la  régle- 
mentation des  heures  de  travail  —  dit  le  jugement 
—  rentrent  dans  la  catégorie  des  intérêts  génénnix 
que  le  Syndicat  professionnel  a  mission  de  défendre  ; 
la' convention  colkclivo  portant  sur  ces  points,  les 
patrons,  en  manquc'nt  à  leurs  obligations,  lèsent  les 
droits  généraux  du  Syndicat,  et  «  il  y  aurait  tme 
singulière  contradiction  à  reconnaître  au  Syndicat 
qualité  pour  la  convenlicm  du  lA  sept.  1889  en 
traitant  avec  lui,  et  de  lui  refuser  le  moyen  de  la 
faire   respecter   ». 

Cependant,  sur  appel  des  patrons,  la  Cour  de 
EMjon,  par  un  arrêt  du  28  juilî.  1890,  adoptait  une 
solution  opposée.  Prétendait-elle  donc  refuser  au 
Syndicat  le  droit  de  faire  respecter  une  convention 
passée  par  lui?  Pas  exactement,  mais,  s'appuyant 
sur  les  faits,  elle  déclare  que  le  Syndicat  n'a  pas 
exercé  l'action  judiciaire  pour  défendre  des  intérêts 
iahérf.nl^à  so.  propre  personne  juridique,  mais  bien 
pour  défendre  des  droits  individuels  de  ses  membres  ; 
l'exercice  de  ces  droits  appartient  pt T>onnellemcnt 
aux  adhérents  lésés  ;  quant  à  lui,  le  SjTidicat,  «  envi- 
sagé comme  personne  morale  et  en  tant  que  Syn- 
dicat, n'a  point  souffert  de  préjudice  à  raison  des 
faits   reprochés   au.x   appelants    »   (les   patrons). 

I^  Cour  de  cassation  (i*^""  févr.  iSgS)  confirma 
l'arrêt  de  Dijon.  Est-ce  à  dire  qu'elle  en  adopte  la 
doctrine  ?  Il  ne  nous  paraît  pas  sur  tous  les  points. 
Elle  retient  le  fait,  mais,  à  notre  a\is.  le  précise 
de  telle  façon  qu'elle  ne  sanctionne  pas  toute  la 
docirine  de  la  Cour  de  Dijon.  Observant  que  la 
csinvention  collective  porte  comme  signature  :  «  Ac- 
cepté par  les  soiîssignés,  membres  de  la  Chambre 
syndicale  de  Chauffailles,  au  nom  des  ouvriers  », 
la  Cour  de  cass^ition  déclare  que  la  Cour  d'appel  a 
eu  raison  do  considérer  que  le  Syndicat  «  n'a  été, 
dans  l'espèce,  qu'un  simple  intermédiaire  entre  les 
propriétaires  de  l'usine  et  leurs  ouvrières,  auxquelles 
seules  diverses  concessions  étaient  faites  »  ;  la  Cour 
de  cassation  en  déduit  que  «  le  Syndicat,  qui  n'est 
intervenu  que  pour  accepter  en  leur  nom  les  offres 
qui  leur  étaient  faites,  n'avait  pas  été,  de  son 
cpi;f,  partie  au  contrat,  et  n'avait,  par  conséquent, 
aucun   droit   pour  en  revendiquer   les  effets  ». 

Ainsi,  la  Cour  de  cassation  sanctionne  bien  la 
façon  de  voir  de  la  Cour  de  Dijon  en  ce  qu'elle 
déclare  que  le  Syndicat  n'exerçait  que  des  droits 
individuels  de  ses  membres  et  qu'il  n'en  a  pas  la 
capacité  ;  et  l'on  peut  reconnaître  comme  acquis 
que  la  jurisprudence  n'admet  pas  que  le  Syndicat 
puisse  exercer  les  droits  de  ses  membres  :  i)oint  très 
important  sur  lequel  la  doctrine  discutera  et  que 
la  loi  modifiera.  Mais  il  ne  ressort  pas  du  texte  de 
l'arrêt  de  Dijon  que,  si  le  Syndical  n'avait  été  con- 
sidéré comme  exerçant  simplement  des  droits  de  ses 
membres,  la  Cour  d'appel  lui  eût  davantage  reconnu 
le  droit  d'intervenir.  L'arrêt  déclare  :  «  Que  celles-là 
seulement,  parmi  les  ouvrières  syndiquées,  vis-à-vis 
desquelles  les  engagements  pris  par  les  patrons  n'ont 
pas  été  remplis,  ont  le  droit  de  se  plaindre  et  de 
réclamer  des  dommages-intérêts,.  »  Si  le  Syndicat 
de  Chauffailles,  au  lieu  de  se  présenter  comme 
défenseur  de  telles  et  telles  ouvrières  lésées,  avait 
poursuivi  les  patrons  pour  inexécution  de  la  con- 
vention, et  réclamé  non  des  dommages-intérêts, 
mais  l'exécution  de  la  conventicfn,  on  aurait  pu, 
sans  doute,  continuer  à  lui  opposer  le  fait  de  la 
forme  de  la  signature,  mais,  par-delà  le  fait,  la 
Cour  de  Dijon  semble  disposée  à  rejeter  l'interven- 


tion   du    Syndicat,    tandis   que   la   Cour   de   cassation 
ne  laisse  pas  présumer  ce  qu'elle  aurait  décidé. 

En  faveur  de  son  accord  complet  avec  la  Cour  de 
Dijon,  on  peut  invoquer  cette  considération  com- 
mune aux  deux  arrêts  :  le  Syndicat  n'a  pas  souffert 
personnellement  des  manquements  reprochés  aux 
patrons.  Affirmation  que  la  doctrine,  dès  ce  mo- 
ment, trouve  osée  et  qui  subira  dos  critiques  victo- 
rieuses :  le  principal  dommage  d'un  Syndicat  ne 
reside-t-il  pas  dans  les  manquements  aux  traités 
qu'il  conclut  ?  Mais  là  encore  on  peut  invoquer,  en 
fait,  que  le  Syndicat  avait  négligé  de  plaider  qu'il 
eût  souffert  un  préjudice.  On  pout  donc  tenir 
comme  douteuse  l'opinion  de  la  Cour  de  cassation 
sur  le  droit  théorique  du  Syndicat.  Elle  lui  refuse 
d'exercer  les  actions  de  ses  membres  —  ce  qui  est 
conforme  à  la  jurisprudence  générale  —  mais  elle 
ne  dit  pas  que,  si  un  Syndicat  se  trouvait  partie  au 
contrat,  il  ne  pourrait  alléguer  les  manquements 
dont  souffrent  ses  adhérents  pour  établir  que  lui- 
même  se  trouve  atteint  ;  se  renfermant  dans  l'es- 
pèce soumjse,  elle  ne  couvre  pas  la  théorie  générale 
de  la  Cour  de  Dijon. 

Nous  ne  saurons  pas  la  pensée  claire  de  la  Cour 
de  cassation  :  question  semblable  ne  vint  plus 
devant  elle,  et  c'est  pourquoi  nous  avons  insisté  un 
peu  longuement  sur  l'affaire  de  Chauffailles.  Mais 
deux  Cours  d'appel,  notamment,  eurent  à  connaître 
de  cas  analogues,  et  leurs  décisions  furent  très 
nettes  :  la  Cour  de  Bordeaux  dans  Va  (faire  du  Syn- 
dicat des  ouvriers  et  employés  de  la  Compagnie  du 
gaz  de  Bordeaux  farrêt  du  iq  fé\T.  1906)  et  la  Cour 
de  Lyon  dans  Vaffaire  du  Syndicat  des  tramways  de 
Saint-Etienne  (arrêt  du   10  mars   1908)  ri). 

Dans  ces  deux  affaires,  la  question  se  trouve 
mieux  posée  que  dans  celle  de  Chauffailles,  car  les 
espèces  ne  sont  pas  compliquées  du  fait  d'une 
signature  ambiguë.  Le  Syndicat  des  tramwavs  de 
Saint-Etienne  et  celui  du  gaz  de  Bordeaux  se  pré- 
sentent en  leur  qualité  de  personne  morale,  non 
comme  agissant  au  nom  des  ouvriers.  Examinons 
d'abord  l'arrêt  de  Lyon,  car  celui  de  Bordeaux  nous 
procurera  une  précision. 

La  Compagnie  des  tramways  de  Saint-Etienne 
n'avait  pas  oublié  l'affaire  de  Chauffailles;  l'arrêt 
do  Lyon  rappelle  son  argumentation  :  «  La  Com- 
pagnie soutient  que  le  Syndicat  est  sans  intérêt 
comme  sans  droit  à  poursuivre  en  justice  l'exécu- 
tion de  la  convention  du  20  juillet  igoo.  par  le 
motif  qu'elle  s'est  engagée  non  envers  lui,  mais 
envers  ses  employés,  que  ceux-ci  souffrent  seuls  de 
la  retenue  d'un  trentième  opérée  sur  leurs  salaires 
et  qu'il  n'a  pas  qualité  pour  exercer  les  actions 
purement  individuelles  de  ses  membres...  »  A  quoi 
la    Cour   répond  : 

Considérant  que  l'exception  opposée  à  l'action  du  Syn- 
dicat n'est  pas  justiRéc  ;  que  sans  doute  le  Syndicat  n'a 
pas  qnalilé  pour  faire  valoir  en  dehors  de  tout  intérêt 
corporatif,  les  droits  individuels  de  certains  de  ses 
membres  arguant  d'un  préjudice  particulier,  mais  que  son 
action  est  recevable  toutes  les  fois  qu'elle  a  pour  objet 
non  seulement  un  droit  qui  lui  soit  propice,  mais  la 
défende  des  intérêts  généraux  de  sa  profession  ;  qu'il  est 
inexact  que  dans  la  convention  du  20  juill.  iç)o5  il  ait 
entendu  se  borner  au  rôle  d'intermédiaire  ;  qu'il  y  stipule 
et  promet  pour  lui-même  ;  que  cette  convention,  dont  la 
validité  sera  examinée  plus  loin,  n'était  pas  un  contrat 
de  travail  passé  avec  quelques  ouvriers  déterminés  ou  à 
leur    profit,    mais    une    réglementation    générale    des    con- 

(1)  Celle  deuxième  affaire  vint  devant  la  Cour  de  cas- 
sation, mais  le  point  de  la  recevabilité  du  Syndicat  ne 
fut  -pas   évoqué   devant   elle. 
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ditions  du  Iravuil  el  des  salaires  rrrèlce  cuire  la  compa- 
gnie et  le  Syndicat,  être  moral,  représentant  la  collec- 
tirité  des  intérêts  professionnels  ;  qu'elle  déclare  en 
termes  exprès  que  les  parties  contractantes  s'engagent 
réciproquement  à  observer  cette  réglementation  ;  qu'il 
s'ensuit  que  deux  sortes  d'actions  peuvent  y  trouver  leur 
source,  l'une  destinée  à  protéger  les  droits  individuels  de 
certains  ouvriers,  personnellement  lésés,  l'autre  destinée 
à  garantir  les  droits  collectifs  du  Syndicat  ;  qu'on  ne 
saurait  contester  que  l'action  en  jeu  appartient  à  cette 
dernière  catégorie;  qu'elle  tend,  en  effet,  à  assurer  le 
maintien  des  conditions  générales  des  salaires  sans  viser 
spécialement  tels  ou  tels  ouvriers  à  l'exclusion  des  autres  ; 
que  le  Syndicat  est  donc  eu  droit  de  l'exercer  pour  la 
défense  de   l'inlérêt  corporatif... 

Voilù  donc  un  Syndicat  reconnu  «  de  son  chef 
partie  au  contrat  »,  selon  l'expression  de  la  Cour 
de  cassation  :  le  terrain  de  fait  est  déblayé.  Mais  la 
(x)ur  de  Lyon  ne  dit  plus,  camnie  celle  de  Dijon, 
que  «  le  Syndicat,  envisagé  comme  personne  morale 
tt  en  l^Hit  que  Syndical,  n'a  point  souffert  de  préju- 
dice »  et  que  seuls  les  syndiqués  ont  le  droit  de  se 
plaindre  ;  la  Cour  de  Lyon  reste  lidèle  au  principe 
(|uc  le  Syndicat  n'a  pas  qualité  pour  faire  valoir  les 
droits  individuels  de  ses  membres  ;  mais,  en  dis- 
tinguant les  deux  sortes  d'actions,  elle  admet  que 
le  Syndicat  trouve  dans  la  lésion  personnelle  dont 
souffrent  ses  membres  un  motif  d'intérêt  corporatif 
qui  justifie  son  intervention.  11  y  a  là  une  distinc- 
tion assez  subtile  mais  profondément  logtique  et 
nécessaire  à  une  bonne  justice  :  les  droits  individuels 
se  trouvent  invoqués  dans  les  deux  genres  d'actions  ; 
mais  dans  l'une  ils  font  l'objet  même  de  la  répara- 
tion doniandi-'H,',  ils  se  personnalisent  comme  le  corj.s 
même  du  procès,  l'ouvrier  lésé  réclame  son  droit  ; 
dans  l'autre,  ils  sont  un  muiif,  un  argument  de  fait 
invoqué  pour  base  d'une  autre  plainte  :  le  manque- 
ment à  un  confinât. 

Aussi,  de  ce  qu'un  Syndicat  nllèguc  les  droits 
individuels  dr  ses  membres,  ne  saurait-on  conchnc 
ipso  f'jcto  qu'il  n'agit  pas  pour  garantir  des  droits 
collectifs  :  il  peut  y  avoir  confusion  en  fait.  C'est  la 
j>récision  que  nous  donne  l,i  Cour  de  Bordeaiix  : 
elle  reçoit  l'action  exercée  par  le  président  du  Syn- 
dicat du  gaz,  en  cette  qualité,  en  déclarant  «  qu'elle 
a  pour  obji't  des  intérêts  en  vue  desquels  ladite 
association  [le  Syndicat]  a  été  instituée  ;  qu'il  im- 
porlc  peu  que  l'intérêt  collectif,  qui  est  en  jeu  dans 
le  procès  ainsi  engagé,  fe  confonde  avec  des  droits 
individuels  débattus  dans  le  même  litige  »  (i).  La 
confusion  est  éclairée,  el  la  distinction  entre  les 
deux  sortes  d'actions  fournie  par  la  présence  du 
motif  d'intérêt  collectif. 

Nous  ne  nous  serions  pas  appesantis  sur  ces  trois 
affaires  (2)  si  elles  n'offraient  qu'un  intérêt  rétro- 
spectif :  d'uni'  ])art.  cil.  s  mettent  en  jeu  des  ques- 
tions que  le  législateur  réglera,  et  nous  compren- 
drons ainsi,  le  moment  venu,  la  raison  de  certaines 
dispositions  de  la  loi  ;  d'aulri"  part,  ;iprès  coninie 
avant  la  loi,  la  distinction  entre  les  actions  d'ordre 
individuel  et  les  actions  d'ordre  collectif  subsiste,  et, 
du  fait  que  la  loi  reconnaît  au  Syndicat  la  faculté 
d'exercer  des  actions  individuelles  de  ses  membres, 
il  n'en  résulte  pas  que  l'on  ne  doive  plus  s'inquiéter 
de  la  qualité  de  l'action  qu'il  exerce,  car  ses  pouvoirs 
ne  sont  pas  les  mêmes  dans  les  deux  cas  ;  il  sera  donc 


(i)  Dans  le  même  sens,  jugement  du  Tribun.al  civil  de 
Perpignan,  du  36  juin  iQoâ  (affaire  du  Syndicat  des 
Travailleurs  de.  la  terre  d'Èlne).  Voir  Rapport  Groussicr, 
p.    175. 

(2)  Les  documents  relatifs  J»  ces  affaires  sont  contenu* 
ilans  le  rapport  Groussier,  an  ch.ipltre  «  Jurisprudence  de 
la   convention    collective   do   Irav.ùj    ». 


toujours  utile  de  les  distinguer  ;  or,  celle  apprécia- 
lion  excède  la  puissance  de  la  loi,  elle  demeure  dans 
le  domaine  de  la  jurisprudence,  et  la  jurisprudence 
ici  exposée  conserve  sa  valeur. 

Qui  possède  la  qualité  de  représenter  le  Syn- 
dicat î  —  Celle  question  est  un  corollaire  de  la 
précédente.  Elle  ne  paraît  pas  offrir  grand  intérêt, 
car  si  le  .Syndicat  est  admis  à  intervenir,  on  ne  peut 
guère  contester  qu'il  le  fasse  par  l'intermédiaire  des 
membres  de  son  Conseil  syndical.  Mais  il  est  advenu 
que  l'action  d'un  président  de  Syndictit  soit  entravée 
parce  qu'on  l'a  considéré  comme  représentant  non 
tous  les  ouvriers  syndiqués,  mais  les  ou>Tiers  d'un 
seul  établissement,  engagés  dans  un  procès  avec 
leur  patron  {affaire  des  ferblantiers  de  JS'anles,  trib. 
de  commerce  de  Nantes,  i3  avr.  1897  ;  v.  rapport 
Groussier,  p.  1G9).  Nous  n'y  faisons  allusion  que 
pour  montrer  une  des  ti'sches  incombant  au  législa- 
teur :  préciser  la  façon  dont  s'exercent  les  actions 
en  justice,  qu'elles  appartiennent  aux  colleclivités 
ou  à  leurs  membres. 

2°  Parties  liées  par  la  Convention. 

La  qualité  des  signataires  de  la  convention  déter- 
mine l'étendue  de  son  champ  d'application.  Sur  ce 
point  L  ipital.  la  jurisprudence  antérieure  à  1919  n'a 
pas  varié.  Cela  ¥..•  conçoit  :  le  droit  privé  possède 
une  doctrine  des  contrats  très  nette,  et  les  tribunaux 
ne  font  qu'appliquer  la  doctrine  générale  aux  con- 
trats eolleclifs,  que  leur  litre  de  «  collectifs  ••  ne 
sort  jjas  du  commun  droit  privé,  en  l'absence  de 
législation   spéciale. 

Deux  effets  : 

a)  Quant  à  la  détermination  des  personnes  liées  ; 

b)  Quant  à  la  solidité  du  lien. 

tt)  Sont  liées  les  piorsonnes  que  les  signataires 
représentent,  et  nulles  autres  :  il  faut  avoir  été 
partie  au  contrat  pour  avoir  droit  de  s'en  pr'valoir. 

La.  jurisprudeiM;e  est  formelle,  avons-noi::>  dit. 
Cependant,  cert^iins  jugements  de  tribimaux  infé- 
rieurs, avant  que  la  Cour  de  cassation  ne  se  soit 
prononcée,  laissant  paraître  sur  la  nature  de  l.i 
convention  collective  des  avis  divergents  fort  inté- 
ressants à  relever,  car  ils  témoignent  du  travail  îles' 
idées,  .\in5i  le  juge  de  paix  de  Narbonne  (flr/air»'  de 
]  lus^icurs  ouvriers  de  ISarhor^.ne,  ir  nov.  i^oû)  <(  a 
décidé  que  les  tarifa  d'une  convention  accepl^'-e  par  Li 
presque  totalité  des  patrons  el  des  ouvriers  devaient 
être  considérés  comme  constituant  \\n  usage  de  !.i 
profession  cl  élaieiit  applicables  même  à  l'égard  des 
personnes  qui  ne  sont  pas  liées  par  cette  convention, 
à   moins  de  conventions  contraires   »  (i). 

Même  argument  tiré  des  n  usages  de  la  profes- 
sion »  dans  un  jugement  de  la  7*  Chambre  du  Tri- 
bunal civil  de  la  S4nne  {affaire  d'un  ierra.'isicr  de 
Paris,  1  juin  1908)  (2)  .  La  7"  Chambre  prcn»! 
d'ailleurs  soin  de  reconnaître  «  qu'une  coiiventiuii 
intersyndical?  n'est  opposable,  de  même  que  tout 
autre  contrat,  qu'à   ceux  qui  y  ont  été  parties  ». 

Les  oonveriti'iii-;  co)lecti\es  «ont  ici  [iii-c-.  par  !<•< 
juges,  non  connue  des  contrats  dont  il  faut  recher- 
cher quelles  personnes  ils  engagent,  mais  comme  des 
bases  de  fait  i-.ernu  tl.int  de  savoir  si  un  s.ilaire  e-.t 
juste.  Ces  jum^menls  sont  donc  moins  intéress^inlj 
à  titre  de  dérogation  à  la  jurisprudence  —  ce  que 
l'on  pourrait  contester  —  qu'à  titre  d'indication  <l' 
la  valeur  jirofessionnelle  reconnue  aux  ententes  s>n- 
dicales.  Bien  des  décisions  de  justice,  dans  la  matièie 
du  IKivail,  se  réfèrent  aux  usages  locaux  ;  il  n'es! 
donc   pas  étonnant   de  ^oir  prêter  une  attention  pu  • 


(il   V.    UappnrI   Groussier,  pp. 
(2)  Id.,  p.    197. 
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ticulière  à  des  accords  professioMnels,  mais  il  est 
intéressant  d'observer  là  nn  point  de  départ,  pris  dans 
îes  /aJ/5,  pour  la  doctrine  qui  veut  trou\er.  en  droit, 
dans  les  conventions  collectives,  l'expression  de  la 
loi  du  métier  et  leur  donner  une  valeur  réglemen- 
taire légale. 

Cette  question  des  «  usages  »  mise  à  part,  ne  sont 
liées  contmcluellement  qwi  les  parties  intervenant 
au  contrat.     , 

On  retrouverait  fréquemment  des  «  attendus  » 
comme  celui  du  Tribunal  civil  de  la  Seine  (affaire 
(lu  Syndicat  dts  piomUers  de  Paris,  28  a\T.  1909)  (1)  • 
«  l'un  ou  l'autre  des  Syndicats  co-contraclants  ne 
peut  se  prévaloir  de  manquements  aux  conventions 
commis  par  les  patrons  ou  ouvriers  ne  faisant  pas 
partie  du  Syndicat  ».  Le  i5  janv.  1018,  la  Cour  de 
cassation  déclare  qu'un  contrat  collectif  passé  par 
un  Syndicat  n'engage  que  les  adhérents  de  ce  Syn- 
dicat (2).  Dans  le  même  esprit,  un  Syndicat  n'est  pas 
tenu  à  respecter  une  convention  qu'il  n'a  pas  signée 
lui-même  :  «  L'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Cham- 
béry  du  i  oct.  1910  (affaire  du  Syndicat  des  tra- 
vailleurs de  Thnnon)  afOrme  qu'un  Syndicat  ouvrier 
ne  commet  aucune  faute  engageant  sa  responsabilité 
en  org.inisnnt  une  grève  dans  le  but  de  défendre 
les  intérêts  professionnels,  alors  même  que  cette  grève 
a  été  décidée  en  violation  d'une  convention  col- 
lective passée  avec  les  patrons,  si  ce  Syndicat  n'a 
pas  été  lui-même  partie  à  la  convention.  »  (3) 

Ce  point  est  trop  net  pour  que  nous  nous  y  attar- 
dions. Plus  délicate  est  une  question  subsidiaire  : 
un  Syndicat  peut  s'enj^agcr,  il  peut  engager  ses 
membres  et  il  n'engage  qu'eux  avec  lui,  c'est 
entendu  ;  mais  les  engnge-t-il  forcément?  Comment 
reconnaît-on  qu'un  syndiqué  se  trouve  lie  par  la 
signature  du    représentant   syndical  ? 

Son  engagement  peut  résulter  d'un  mandat 
fornicl  ou  d'une  rttification. 

Dans  l'affaire  déjà  signalée  du  Syndicat  des  plom- 
hier.-i  de  Paris,  le  Tribunal  de  la  Seine  avait  admis  la 
pl.iinle  du  Syndicat  contre  des  patrons  qui  avaient 
manqué  à  un  contrat  collectif  passé  par  la  Chambre 
f-yndicale  dont  ils  faisaient  partie  ;  «  le  fait  d'adhé- 
lor  à  un  Syndiciit  professionnel,  disait  le  Tribunal, 
comporte  nécessairement  l'engagement  d'accepter 
IfS  statuts,  les  règles  et  les  décisions  du  Syndicat  »  ; 
le  Tribunal  constatait,  en  outre,  que  la  Chambre 
patronale  avait  porté  la  convention  à  la  connaissance 
de  chacun  des  patrons  syndiqués,  en  lui  rappelant 
<(  que  l'engagement  avait  été  pris  en  son  nom  par 
la  délégation  à  laquelle  i!  a\ait  donné  pleins  pou- 
voirs ».  Cependant,  sur  appel,  la  Cour  de  Pans 
lejela  ces  motifs,  en  considérant  «  qu'il  ne  ressort 
rnillemcnt  des  statuts  du  Syndicat  des  entrepreneurs 
<]ue  ses  adhérents  lui  aient  donné  mandat  de  les 
•  ngager  individuellement  ;  que  les  engagements  pris 
I  ar  le  Syndicat  des  entreprenevus  n'ont  pu,  dès  lors, 
c  réer  des  obligations  individuelles  de  ces  adhérents  ». 
La  Cour  admet  l'action  du  Syndicat  ouvrier  contre 
le  Syndicat  patronal,  mais  non  contre  les  meJmbres 
de  ce  dernier. 

Ainsi,  la  Cour  ne  concède  pas  que  le  pouvoir  de 
représentation  du  Syndicat  s'étende  jusqu'à  engager 
ses  membres,  s'il  n'en  a  pas  reçu  mandat  formel 
ou  si  les  statuts  ne  contiennent  pas  une  stipulation 
expresse.  Elle  estime  —  et  sa  pensée  reflète,  il  faut 
le  reconnaître,  la  doctrine  en  matière  de  contrats  — 
qu'un    engagement    contractuel    personnel    ne    peut 


(1)  V.   Rapport  Groussier,  p.   200. 

(2)  V.  Revue  des  Conseils  de  prud'hommes,  janv.  19 1 3- 
aoûl  1919.  Dans  le  même  numéro,  voir  un  arrêt  de  cas- 
le'tion  dans  le  même  sens,  du  7  avr.   1919. 

(3)  V.    Rapport   Groussier,   pp.    207   et    221. 


être  présumé  ;  elle  eût  assurément  désiré  qu'une 
assemblée  générale  donnât  aux  négociateurs  un  man- 
dat spécial. 

Mais  si  les  négociateurs  possèdent  ce  mandat,  nul 
doute  qu'ils  n'engagent  non  seulement  ceux  qui 
l'ont  voté,  mais  le  groupement  tout  entier.  Ainsi, 
dans  V affaire  de  deux  maçcns  de  Paris  (i),  le  Con- 
seil des  prud'hommes,  puis  en  appel  le  Tribunal 
civil  de  la  Seine,  et  enfin  la  Cour  de  cassation  (7  juill. 
1910)  ont  proclamé  que  la  convention  conclue  par 
des  délégués  qui  sont  «  les  mandataires  réguliers 
de  k  majorité  »  engage  les  membres  do  la  minorité. 

Le  groupement  engage  donc  tous  ses  membres, 
pourvu  que  ses  représentants  possèdent  un  pouooir 
régulier.  Celui-ci  résulte  d'un  vote  spécial  do  l'as- 
semblée du  groupement  ou  de  dispositions  statu- 
taires. Les  tribunaux  veulent  que  le  membre  ne  se 
trouve  engiagé  qu'on  parfaite  connai--ance  de  cause 
et  ne  présupposent  pas  son  assentiment  ;  mais  si 
le  membre  apparaît  informé  dans  ces  conditions  de 
régularité,  il  est  engagé,  même  s'il  n'a  pas  voté  avec 
la  majorité. 

b)  Après  la  rigueur  du  principe  de  l'adhésion 
formelle,  cet  engagement  contraire  ù  la  volonté 
formellement  exprimée  par  le  membre  ne  semble-l-il 
pas    illogique  ? 

Non,  car  il  faut  bien,  d'une  part,  que  le  groupe- 
ment puisse  agir,  et  la  décision  de  toute  collecti- 
vité se  traduit  par  ta  loi  de  la  majorité  ;  d'autre  part, 
le  membre  conserve  sa  liberté  de  ne  pas  adhérer 
à  la  décision  collective  ;  s'il  n'use  pas  de  cette  liberté, 
on  doit  bien  admettre  qu'il  paraît  renoncer  à  son 
sentiment  propre  et  entend  participer  aux  actes 
dénridés  par  la  majorité. 

Il  possède,  en  effet,  deux  moyens  très  simples 
d'agir  suivant  sa  volonté  personnelle  :  il  peut  se 
retirer  du  groupement  ;  il  peut  même  y  rester 
inscrit  et  déroger  par  des  conventions  individuelles 
au  contrat  collectif.  Sa  liberté  se  trouve  donc  entiè- 
rement Sauvegardée...  à  tel  point  qu'on  peut  se 
demander  quel  engagement  contractent  les  signa- 
taires d'une  convention  collective  I  Ils  peuvent  s'y 
dérober  en  quittant  le  groupement  engagé  :  dans 
l'état  du  Droit,  on  comprend  que  l'individu  puisse 
se  dégager  en  se  retirant  d'un  contrat  qui  n'a  aucu- 
nement le  caractère  d'une  réglementation  supérieure 
à'  la  volonté  des  individus,  qui  s'engagent  person- 
nellement. Mais  tant  que  l'individu  reste  dans  le 
groupement,  comment  n'est-il  pas  tenu  d'en  res- 
pecter les  lois  intérieures  ?  Sa  liberté  n'est-elle  pas 
suffisamment  protégée  par  le  droit  qu'il  possède 
d'en   sortir? 

C'est  la  logique  des  faits  qui  parle  ainsi  :  à  con- 
vention collective  il  faudrait  appliquer  un  droit 
d'ordre  collectif  ;  ce  droit  n'existe  pas.  et  du  mo- 
ment que  l'on  est  astreint  à  respecter  les  règles  du 
droit  commun  des  contrats,  il  faut  appliquer  la 
principe  de  la  liberté  des  conventions.  Il  ruine  l'in- 
stitution  du  contrat  collectif,   mais  il  est, 

La  jurisprudence  est  très  nette.  Dans  la  dernière 
affaire  citée  (maçons  de  Paris),  la  Cour  de  cassation 
avait  jugé  que  la  majorité  engageait  la  minorité, 
mais  elle  ajoutiait  :  La  convention  oblige  même  ceux 
qui,  faisant  partie  de  la  minorité,  a  ont  cependant 
continué  à  adhérer  au  Syndicat  et  n'ont  pas  mani- 
festé par  une  démission  leur  volonté  de  reprendre 
leur  liberté  d'action  ».  La  Cour  joignait  à  celui-ci 
cet  autre  «  attendu  »  :  Attendu  «  que  le  jugement 
précise,  d'autre  part,  qu'aucune  convention  indivi-  \ 
duelle  dérogeant  au  contrat  collectif  n'était  inter- 
venue entre   »  les   parties. 

Même  attitude  sur  les  deux   points  dans  l'affaire 

(i)  V,  Rapport  Groutsier,  p.   2o3. 
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(i'un  cordonnier  de  Aimes  (i)  :  la  Cour  de  cassotion 
(iC  déc.  1908)  confirme  un  jugement  du  Tri- 
bunal de  Nîmes  où  il  csl  dit  que  le  membre  démis- 
BionnaLne  d'un  Syndicat  ne  peut  plus  invoquer  le 
bénéfice  de  la  convention  conclue  par  celui-di  ;  elle 
déclare  qu'  «  aucun  principe  de  droit  ne  s'oppose 
à  ce  que  les  ouvriers  et  patrons,  bénéficiaire*  d'un 
tarif  collectif,  dérogent  par  des  contrats  individuels 
à  oc  tarif,  quii  n'a  aucun  caractère  d'ordre  public  ». 
Cette  dernière  déclaration  rep.iraît,  presque  dl.ms 
les  mêmes  termes,  dans  l'arrêt  do  Cassation  du 
2  août  191 1  (affaire  d'un  garçon  de  café  de  Lyon)  (2). 
A  l 'encontre  de  celte  jurisprudence,  on  ne 
pourrait  citer  que  l'opinion,  d'un  poids  un  peu 
léger,  du  Tribunal  civil  de  Narbonnc,  qui  admit, 
le  2  mars  1909  (affaire  du  Syndicat  des  travailleurs 
de  Lézignan)  (3),  qu'on  ne  peut  déroger  à  unç 
convention  collective  par  des  conventions  particu- 
lières. 

Du  droit  d'intervention  du  Syndicat  comme 
représentant  des  intérêts  professionnels.  —  Nous 
avons  vu,  dans  un  premier  paragraphe,  que  le 
Syndicat  est  admis  comme  partie  contractante, 
puisant  dans  cette  qualité  des  droits  propres  d'inter- 
vention, distincts  de  ceux  de  ses  adhérents.  Nous 
aurions  pu,  aussitôt  après,  poser  la  question  plus 
haute  :  Le  Syndicat  ne  puise-t-il  faculté  d'intervenir 
clans  sa  seule  qualité  de  représentant  des  intérêts 
professionnels  ? 

La  réponse  se  trouve  donnée  par  l'étude  du 
socond  paragraphe  sur  la  détermination  des  per- 
Konnes  liées. 

C'est  bien,  avons-nous  trouvé  en  premier  lieu, 
comme  défenseur  de  l'intérêt  corporatif  que  le 
Syndicat,  partie  contractante,  reçoit  le  droit'  d'in- 
Icjrvcntion  ;  mais,  pouvons-nous  ajouter  maintenant, 
il  n'est  admis  à  exercer  ce  droit  que  s'il  est  partie 
contractante.  , 

Comment  le  Tribunal  civil  de  Narbonne  a-t-il 
pu  dt'Jcidcr,  en  appel  (affaire  de  Lézignan),  qu'il 
n'est  pas  nécessaire,  pour  que  l'action  soit  reccvable, 
que  le  Syndicat  ait  été  partie  à  la  convention  P  Son 
jugomciit  est  pourtant  du  2  mai-s  1909,  et  la 
jurisprudence   est   bien    arrêtée    à   c^'tte    date. 

Sans  doute  a-t-il  profilé,  dans  l'intérêt  d'une' 
thèse  générale,  de  ce  qu'aucun  jugement  ou  arrêt 
n'avait  été  rendu  dans  un  cas  exaclcment  sem- 
blable :  tous  les  Syndicats  poursuivants,  en  effet, 
avaient  été  ou  prétendaiint  être  parties  contrac- 
tantes. Mais  il  était  facile  de  se  former  une  opinion 
n  contrario  ;  maintes  fois  k-s  jugements  ont  justifi-^ 
l'intiervintion  du  Syndicat  en  reconnaissant  qu'il 
était  i^rtie  au  contrat  ;  il  leur  est  même  arrivé  de 
proclamer  positivement  dans  leurs  considérants 
qu'une  convention  n'est  opposable  qu'à  ceux  qui 
y  ont  été  parties  ;  et  la  Cour  de  cass;ilion,  dans 
Vaf faire  de  Chauffaitles,  n 'avait-elle  pas  débouté  le 
Syndicat  en  déclarant  qu'il  a  n'avait  pas  été,  de 
son  chef,   partie  au  contrat  »   i^ 

La  doclrine  des  contrats  ne  permet  pas  de  juger 
autrement  :  citons  ce  passacc  d'une  élude  qui  pénètre 
une  analyse  iuridique  rigoureuse  de  vues  sociales 
très  amples  (4)  ; 

L'idée  prédominiinle  de  rontr.il  cul  à  jouer  ici  cucorc 
im  rôle  restrictif,  en  conlradiclion  avec  le  but  recherché  : 
les   coiilnils   ne  produisant  jias   d'effets  à    l'égard  des  lier», 

(1)   V.   Rapport   G'rou.wicr,  p.    igS. 

(a)  /rf.,  p.    211. 

(3)   Id.,  p.    loS. 

(ii)  JÊA^  BnÈTHE,  De  ta  nature  juridique  de  la  C.onvin- 
lion  coltective  dt  travail.  (Bordeaux,  impriiuerie  Samie, 
1921.) 


un  Syndicat  ne  pourra,  disait-on,  se  plaindre  que  de  la 
violation  d'une  convention  collective  à  laquelle  il  a  été 
partie  ;  alors  même  que  les  intérêts  professionnels  seraient 
lésés  par  une  infraction  à  une  autre  convention,  le  Syn- 
dicat, qui  est  un  tierf,  ne  peut  s'en  prévaloir.  Il  ne 
défend  donc  les  ijilcrêls  de  la  profession  que  dans  la 
limite  où  il  a  contracté  :  sa  capacité  d'ester  en  justice  est 
modelée  sur  sa  capacité  de  contracter.  Il  y  a  ainsi  une 
différence  avec  le  cas  d'un  délit,  qui  autorise  tout  Syn- 
dicat quelconque  à  demander  la  réparation  du  préjudice 
causé  à  la  profession  par  le  fait  illicite.  Le  Syndicat 
ouvrier  est  moins  bien  armé  pour  assurer  le  respect  des 
conditions  de  travail  et  lutter  contre  la  concurrence  entre 
patrons  par  l'avilissement  des  salaires,  que  le  Syndicat 
[•alronal  pour  relever  les  conséquences  d'une,  fraude  pré- 
judiciables au  métier  en  général  (fraudes  du  vin,  du 
lait,  etc.). 

La  diflérence  s'explique  :  dans  un  cas,  il  y  a  violation 
d'une  obligation  légale,  délit  ;  toute  personne  qui  en 
souffre  peut  se  porter  partie  civile.  Dans  l'autre  cas,  il 
y  a  manquement  à  une  obligation  conventionnelle,  faute 
contractuelle  ;  seule,  la  partie  lésée  peut  s'en  prévaloir. 
C'est  toujours  l'effet  de  la  règle  Res  inler  altos  acla, 
(pp.    101-102). 

L'engagement  patronal  de  n'employer  que  des 
ouvriers  syndiqués.  —  Liant  donné  que  la  con- 
vention collective  ne  s'applique  qu'aux  parties  con- 
tractantes, on  comprend  l'intérêt  que  peut  attacher 
le  Syndicat  ouvrier  à  obtenir  des  patrons  contrac- 
tant avec  lui  qu'ils  n'embauchent  que  des  ouvriers 
adhérant  au  Syndicat  :  ainsi  les  ouvriers  embauchés 
se  trouveront  soumis  à  la  convention  collective  et 
l'efficacité  de  celle-ci  sera  garantie. 

Là  clause  des  conventions  collectives  réservant 
l'embauchage  aux  ouvriers  syndiqués  est  reconnue 
valable  par  la  jurisprudence. 

D'un  jugoment  du  Tribunal  civil  de'la  Seine  on 
date  du  18  oct.  1912,  la  Revue  des  Conseils  de  pru- 
d'hommes (numéro  de  mars  1910)  donm-  cette  ana- 
lyse exacte  :  «  Les  Syndicats,  qui  se  constituent  libre- 
ment, sont  en  droit  de  n'admettre  que  les  membres 
qui  leur  conviennent.  D'autre  part,  n'est  en  rien 
contraire  ù  la  loi  la  convention  par  laquelle  un 
patron  s'engage  envers  une  Chambre  svndicale  à 
n'employer  que  des  ouvriers  syndiqués.  Par  suite,  si 
le  |>atron  méconnaît  son  obligation  et  occupe  un 
ouvrier  non  syndiqué,  le  délégué  du  Syndicat  ne 
commet  aucune  faute  et  n'encourt  aucune  respon- 
sabilité en  rappelant  au  patron  la  convention,  alors 
qu'il   n'a  recours  à  aucune  menace.   » 

Une  affaire  stinblable  a  parcouru  tout  le  cycle 
judiciaire  :  t'nffuirc  du  Syndicat  des  Iravailtcurs  du 
bâtiment  d'Holluin.  Conformément  à  une  clause  de 
convention  colKelive,  ce  Syndicat  fit  renvoyer  troi< 
ouvriers  qui  n'avaient  jws  adhéré  à  son  orgimisa- 
tion  ;  ceux-ci  engagèrent  des  poursuites  contre  le 
Syndicat.  Lo  28  nov.  1912,  le  Tribunal  civil  de 
Lille  jugeait  «  qu'il  n'est  pas  plus  interdit  à  un 
Syndicat  de  paLions  de  s'entendre  avec  un  Syndicat 
ouvrier  |X)iir  que  celui-ci  lui  fournisse,  même  exclu- 
sivement, kl  main-d'otuvre  nécessaire  à  tel  travail 
déterminé,  qu'à  un  ou  plusieurs  commerçants  du 
prendre  tel  négoci;>nt  pour  leur  fournisseur  "xclusif. 
ou  e.ne<Me  à  un  (latrou  <l«>  cluMsir  son  personnel  soil 
parmi  les  oftvriers  syndiqués,  soit  parmi  les  non- 
syndiqués,  celtf  liberté  formant  le  corcillaire  de  celle 
lie   l'ouvrier  de  ««'embaucher  où   il   veul  ». 

Nous  avons  cil<'  ce  passaijre  du  jugement  parce 
qu'il  montre  combien  on  aurait  tort,  en  présence 
lie  certaines  rigueurs,  de  rechercher  des  relations  d 
cause  à  effet  entre  ces  rigueurs  il  un  Téiîinie  de 
contrainte  sociale.  Il  semble  naturel  d'imputer  aux 
systèmes  d'organisation    sociale    dressés    contre    l'in 
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à\\  idualisme  les  situations  douloureuses  dans  les- 
quelles peut  se  trouver  enfermé  rindividu.  Celle 
que  nous  rencontrons  ici  naît,  au  contraire,  d'un 
régime  libéral  ;  bien  loin  d'être  le  résultat  de  com- 
plaisances envers  les  org-anisations  syndicales,  elle 
découle  logiquement  de  la  conception  contractuelle 
en  harmonie  avec  un  régime  individualiste. 
■  Nous  devions  faire  dès  maintenant  cette  observa- 
tion, car  la  loi  de  1919  la  laisse  subsister  :  elle  n'ap- 
porte à  la  jurisprudence  aucun  motif  de  changer 
d'attitude  sur  ce  point. 

La  thèse  du  Tribunal  de  Lille  est  si  vraiment  con- 
forme à  la  doctrine  générais  que,  après  avoir  été 
approuvée  par  la  Cour  de  Douai,  le  18  juin  1918, 
elle  trviuvc  accès  auprès  de  la  Cour  de  cassation, 
qui  rend,  le  a't  oct.  191 7,  un  arrêt  dont  voici  l'ana- 
lyse :  «  Est  licite  le  contrat  collectif  de  travail  inter- 
venu entre  un  Syndicat  ouvrier  et  des  entrepreneurs, 
aux  termes  duquel  ceux-ci  s'engagent  à  n'emi)au- 
cher  que  des  ouvriers  faisant  partie  du  Syndicat  ;  et, 
dès  lors,  le  président  dudit  Syndicat  a  pu  intervenir 
auprès  des  patrons  pour  obtenir  le  renvoi  d'employés 
qui  ont  refusé  de  faire  partie  du  Syndicat,  sans  corn- 
mettre  de  faute  susceptible  d'entraîner  contre  lui 
l'allocation,  de  dommages-intérêts  au  profit  des  ou- 
vriers congédiés.    >•  {\) 

Il  con\ient  d'ajouter  :  1°  Que  la  Cour  de  cassa- 
tion mentionne  la  renonciation  ((  purement  tempo- 
raire »  des  employeurs  à  leur  droit  de  chodsir  en 
toute  liberté  leur  j>ersonnel  ;  les  autres  juridictions 
n'avaient  pas  manqué  de  souligner  cette  circon- 
stance, car  aucune  ne  consentirait  à  admettre 
«  l'aliénation  »  de  la  liberté  iïidividuelle  ;  2°  que 
la  Cour  de  cassation  observe  que  le  renvoi  d'ouvriers 
non  syndiqués  a  «  été  provoqué  non  par  une  con- 
trainte morale  exercée  sur  les  patrons,  mais  par  la 
volonté  de  ces  derniers  de  remplir  les  obligations 
dérivant  pour  eux  du  contrat  collectif  »  ;  les  autres 
juridictions  relatent  de  même  l'absence  de  menaces. 

3^  Dommages-intérêts  à  la  partie  lésée 

Ici  encore,  c'est  la  question  des  droits  du  Syndi- 
cat qui   s'offre   à   la   discussion. 

Il  n'est  pas  douteux  que  les  individus  soumis  à 
la  convention  collective  ne  puisent  en  elle  le  prin- 
cipe d'une  action  en  dommages-intérêts  :  on  ne 
découvre,  hoi"»  de  là,  quelle  sanction  habituelle 
pourrait  couvrir  leurs  di'oits.  La  situation  du  Syn- 
dicat contractant  apparaît  différente.  Nous  l'avons 
vu,  la  jurisprudence  reconnaît  que  deux  sortes 
d'action  peuvent  trouver  leur  source  dans  la  con- 
ventioin  collective,  l'une  destinée  à  protéger  les 
droits  individuels,  l'autre  à  garantir  les  droits 
collectifs  du  Syndicat.  Mais  si  les  dommages-intérêts 
forment  la  contre-partie  logique  du  préjudice  ma- 
tériel subi  par  un  individu,  la  nature  du  préjudice 
éprouvé  par  le  Syndicat  prête  à  controverse  :  la 
lésion  est-elle  matérielle  ou  morale,  et  la  sanction 
ne  peut -elle  revêtir  un  autre  mode  que  le  payement 
de  dommages  ? 

oi  Nous  passerons  donc  rapidement  sur  les  dom- 
mages-intérêts accordés  aux  individus,  et  nous  nous 
contenterons  de  reproduire  le  résumé  de  la  juris- 
prudence que  contient  le  rapport  Groussier  (pp.  224- 
225)  : 

La  résiliation  d'un  contrat  individuel  de  travail  en 
violation  des  dispositions  d'une  convention  collective  est 
abusive,  et  celui  qui  en  est  victime  peut  intenter  à  son 
co-contractant  une  action  en  dommages-intérêts.  (Décisions 
du   juye   de  paix    du   5*    canton    de   Marseille,    des    10    oct. 


(i)    Pevae    des    Conseih    de    prud'hommes,    janv.    igiS- 
■oût   loifl. 


1900  et  21  avr.  rgiS,  affaires  de  deux  charretiers  de 
Marseille  ;  décision  du  juge  de  paix  de  Narbonne,  du 
ir  nov.  1908,  affaire  de  plusieurs  ouvriers  agricoles  de 
Narboniie  ;  décision  du  juge  de  paix  de  Meaux,  du  10  oct. 
1906,  affaire  d'un  boulanger  de  Meaux.) 

De  même,  la  résiliation  d'un  contrat  individuel  de  tra- 
vail, parce  que  l'ouvrier  a  refusé  de  renoncer  à  l'appli- 
cation des  dispositions  d'une  convention  collective,  est 
abusive  et  donne  droit  à  des  dommages-intérêts.  (Juge- 
ment du  Conseil  des  prud'hommes  de  Saint->'azaire,  du 
32   nov.    1910,  affaire    d'un  boulanger  de  Saint-!\'azaire.) 

EnQn,  l'employeur  qui,  après  la  fin  d'une  grève,  refuse 
de  reprendre  ses  ouvriers  contrairement  aux  dispositions 
d'une  convention  collective,  est  passible  de  dommages- 
intérêts.  (Jugement  du  Tribunal  civil  de  Narbonne,  du 
23  juin  1904,  confirmant  en  appel  une  décision  du  juge 
de  paix,  affaire  de  plusieurs  ouvriers  agricoles  de  Tou- 
rouzelle.) 

Nous  citerons  en  outre  une  décision  du  Tribunal 
civil  de  Rouen,  en  date  du  10  nov.  igiS  (i),  qui 
présente  .un  aspect  nouveau  :  dans  toutes  les  affciires 
portées  en  justice,  les  plaignants  ont  toujours  été 
des  ouvriers  ou  des  Syndicats  ouvriers,  sauf  dans 
Vaffaire  des  travailleurs  de  Thonon,  où  le  plai- 
gnant était  un  Syndicat  patronal  ;  dans  une  affaire, 
celle  du  bdUment  d'Halluin,  nous  avons  vu  des 
ouvriers  poursui^Te  un  Syndicat  ouvrier  ;  ici,  la 
plainte  émane  d'un  patron  qui  réclame  d'un  ouvrier 
réparation  du  préjudice  causé  pair  manquement  à 
une    convention   collective. 

Il  existait  une  convention  collective  où  il  était 
dit  :  «  Les  difficultés  qui  pourraient  naître  dans  le 
cours  du  tra\ail  seront  soumises  à  une  Commissic» 
d'arbitrage.  En  aucun  cas,  le  travail  ne  pourra  être 
suspendu.  »  Une  grève  éclate.  La  Société  contrac- 
tante assigne  un  ou\Tier  et  demande  qu'il  soit  con- 
damné à  lui  payer  une  indemnité  pour  rupture  de 
louage  da  services  sans  préavis  et  des  dommages- 
intérêts.  Le  premier  chef  ne  nous  intéresse  pas  ici; 
sur  le  second,  le  jugement  décida  que  l'ouvrier  «  a 
violé  le  contrat  collectif...  et  se  trouve  tenu  de  répa- 
rer pour  sa  part  le  préjudice  causé  >;. 

b)  A  l'égard  du  Syndicat,  la  question  est  complexe. 
Etant  admis,  naturellement,  que  le  Syndicat  soit 
reconnu  capable  d'intervenir  pour  faire  respecter 
la  convention,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  doive  le 
reconnaître  comme  lésé  par  le  manquement  à  la  con- 
vention. Premier  point.  Le  préjudice  admis,  reste 
à  savoir  s'il  est  de  nature  matérielle  ou  morale.  Et 
dans  le  cas  de  préjudice  moral,  l'allocation  de  dom- 
mages-intérêts répond-elle  à  la  nature  de  ce  préju- 
dice ? 

Dans  Vaffaire  de  Chauffailles,  la  Cour  de  cassaticm 
n'avait  pas  reçu  l'action  du  Syndicat,  lui  refusant 
la  qualité  du  contractant  ;  mais,  en  outre,  au  cours 
des  attendus,  elle  disait  «  que  le  Syndicat  n'a  aucu- 
nement souffert  des  manquemenl,.s  reprochés  aux 
patrons  »  ;  d'où  l'on  peut  conclure  que,  même  en 
admettant  que  le  Syndicat  fût  partie  au  contrat,  la 
Cour  n'aurait  pas  accueilli  la  demande  de  dom- 
mages-intérêts  formée   par  lui. 

On  peut,  en  eflet,  soutenir  que  l'action  du  Syn- 
dicat, justifiée  par  son  rôle  de  garant  des  droit« 
collectifs,  se  borne  au  droit  d'exiger  l'exécution 
des  clauses  du  contrat  sous  la  menace  d'astreintes, 
les  dommages  pour  manquement  allant  aux  individus 
qui  ont  souflert  le  préjudice.  Les  arrêts  si  impor- 
tants de  Lyon  {Traniways  de  Saint-Etienne)  et  de 
Bordeaux  (Compagnie  du  gaz^  établissent  parfaite- 
ment le  premier  de  ces  droits,  en  indépendance 
absolue   du   droit   à  réparation. 

II  est  dommage  que  l'arrêt  de  Lyon  n'ait  pas  eu 

(i)  Eevue  des  Conseils  de  prud'hommes,  mai  19 14. 
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à  prononcer  sur  la  demande  de  donimagos-inlcicls 
fornii'c  par  le  Syndicat  des  tramways  devant  la  pre- 
mière jiiridielion  ;  l'appel  venait  de  la  Compagnie 
.les  tramwavs.  cpii  n'avait  pas  à  prolester  sur  ce 
I)oint  subsidiaire  des  dommages,  que  la  première 
juridiction  avait  refusé  d'alloueii  au  Syndical 
ouvrier.  Celte  juridiction  —  le  Tribunal  civil  de 
Sainl-Elicnne  —  avait  ainsi  parlé  :  «  Attendu  qu'il 
n'est  pas  douteux  que  le  refus  de  la  Compagnie  de 
continuer  à  observer  la  convention  e»t  de  nature  à 
causer  un  préjudice  moral  au  Syndical  en  portant 
alteinte  à  l'aulonlé  de  ses  décisions,  mais  que  le 
rappel  de  la  Compagnie  au  respect  de  ses  enga- 
gements et  la  condamnation  de  celle-ci  aux  dépens 
sont  la  seule  réparation  à  laquelle  le  Syndical  puisse 
prétendre  ;  qu'il  ne  justifie,  en  effet,  d'aucun  pré- 
judice  matériel...    » 

Ainsi   le   Tribunal   de  Sainl-Eliennc   admet  que   le 
Syndicat  se  trouve  lésé,  mais,  distinguant  préjudice 
moral  et  préjudice  matériel,  il  estime  qu'un  préju- 
dice moral   n'entraîne   pas  de   réparation   matérielle. 
Déjù  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  (affaire 
du  Syndicat  des  omnibus  de  Paris,  4  févr.   1S92)  (i) 
avait    fait   la    distinction,    avec    plus   grand    luxe    de 
détails   pour   établir    la    nature   des  réparations   dues 
à  chaque  nature  de  préjudice  :  le  Syndicat,  explique- 
t-il,     peut     ester     en     justice     seulement     pour     la 
défense    des    intérêts    colli-clifs  ;    la    lésion    matérielle 
est  soibie  par  les  individus  ;  quand  on  poursuit  leur 
réparation,  on  n'agit  pas  au  nom   d'intérêts  collec- 
tifs,  mais  au   nom   des  droits  individuels  ;  le   Syn- 
dical n'a  donc  |>as  qualité  pour  ester  en  justice  à  cet 
égard,  et,  les  réparations  matérielles   étant   réservées 
aux  individus,   le   préjudice   moral   ne  comporte  que 
le  rappel  de  la  partie  adverse  au  respect  de  ses  enga- 
gements et  la  condamnation  de  celle-ci  aux  dépens. 
Plus  tard,   le  Tribunal   civil  de  Perpignan  (affaire 
du     Syndicat     des     iravnillcnrs    dr.    la     terre    d'IClne. 
36  j\iin   1905)  (-2)  et  le  Tribunal  civil  de  Narbonnc 
{affaire  de  L'^/gnon)  décideront  au  oontrairr  q\ie   lis 
do>inmagcs-inlérêt3    peuvent    être  réclan»és    non    seu- 
lement   par    suite    d'un    préjudice    matériel.^  mais    à 
raison    du    préjudice    moral    subi    par    le    Syndicat. 
Mieux  I    le  Tribunal  de  commerce   de  Nîmes  (affair.' 
du    Syndical    des    cordonniers    de    Mmes.     7    août 
1907   ' (i)     déclarera,     «.--ns     fournir     d'explications, 
«  que  le  Syndicat  de  la  cordonnerie  est  fondé  à  de- 
mander des  dommages-intérêts,  en  réparation  du  pré- 
judice  causé   ù   sc.^  U'ihérenis   ».   —   Le   Tribunal  de 
Narbonnc.  il   est  vrai,   a    infligé   des   dom^mages-inté- 
rêts  plutôt  moraux   que  matériels,   car  il  en  fixe   le 
chiffre    à    un    franc  I    La    réparation    d'un    préjudice 
causé  à   autrui  est  taxée  à   plus  haut   prix  à  Nîmes  : 
5o   francî=i. 

Nous  quil lirons  cr  sujet  après  avoir  simplement 
cité,  d'après  le  rapport  Groussicr  (p.  23i),  les  autres 
espèces    de    la    jurisprudence  : 

Le  Syndical  subit  ul)  prijiidicc  mOmc  lorsque  les  ou- 
vriers ont  renoncé  au  bénéfice  de  la  convention  par  des 
contrais  individuels  de  travail.  (Jugement  du  Tribunal 
civil  de  Bcauvais,  du  29  mars  191a,  affaire  du  SyniJicat 
des  tahleticn  de   VOisc.)    (4) 


I.c  Syndicat  conserve  son  adion  même  lorsque  les  ou- 
vriers lésés  onl  accepté  une  transaction.  (Jugement  du 
Conseil  des  prnd'liommes  do  liMilIcul,  du  17  août  1913, 
r.ffiiire   du  Syndical   de   l'industrie   teilile   de  BaîUeul.) 

De  cette  revue  il  ressort  que,  si  la  question  dri 
préjudice  individuel  r<'<;oil  une  solution  nette,  celle 
du  préjudice  collectif  donne  lieu  à  une  jurispru- 
dence incertaine  :  nous  découvrons  là  un  nouveau 
poinl  pour  It-quil  k-  législateur  devra  fixer  des  règles. 

Il  y  en  a  un  autre,  très  discuté  en  doctrine  et  dont 
nous  n'avons  en  ce  moment  qu'à  remarquer  l'ab- 
sence :  celui  de  la  responsabililé  syndicale.  On  a 
cru  formuler  contre  la  convention  collective  une 
critique  capitale  en  disant  que  le  Syndicat  n'offrait 
piis,  matériellemrnl,  la  surface  indispensable  pour 
tracintir  l'exécution  de  ses  engagements.  Il  faudrait 
élucider  d'abord  le  point  plus  grave  de  l'obligaliott 
assumée  par  le  Syndicat  contractant.  Les  tribunaux 
n'onl  pas  eu  à  l'établir. 

Signalons  inlin  que,  délaissant  dans  noire  étude 
de  la  jurisprudence  quelques  questions  de  détail  qui 
ne  nous  paraissent  pas  utiles  pour  l'élude  du  régime 
présent,  nous  avons,  en  outre,  omis  de  traiter  do  la 
durée  de  la  convfntion.  La  jurisprudence  apportant 
très  peu  de  clartés  à  cet  égard  (i),  nous  croyons 
suffisant  d'indiquer  que  l'imprécision  de  ce  pro- 
blème révélait  au  législateur  un  autre  point  d'inler- 
vention. 

(.4    suivre.)  M.\i;niCE   Eblé. 


(i)   V.    Rapport   Groussicr,   p.    160. 

(a)    Id.,  p.    i:5. 

(3")    Id.,   p.    19a. 

(4)  «  Attendu  —  dit  ce  jugement  —  que  le  Syndicat  a 
un  inlériH  matériel  et  moral  à  l'exécution  de  ce  contrat  ; 
que  le  dommage  moral  n'c^t  pas  niable  ;  que  le  dom- 
mage matériel  rt'sullc  de  la  difficulté  inévitable  de  recruter 
ou  de  maintenir  des  adhérent*,  si  impunément  les  patron* 
pouvaient  annihiler  les  efforts  tentés  par  le  Syndicat  pour 
améliorer    le    sort    des    ouvriers    boutonniers   de    la    région 
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Iliiitoirc  politique,  chronique  de  quinzaine.  Tome  III 
(i5  mars-i^""  septembre  1921).  Un  vol.  in-i6  de 
288  pages,  par  K.w.mond  Poixcaré,  de  l'Académie 
fiançaise.    Prix  :    7    fr.   5o.    Paris,   Pion. 

L'ancien  président  de  la  République  «  poursuit,  dans 
ce  nouveau  volume,  l'élude  de  l'histoire  la  plus  récente. 
Ces  chroniques,  écrites  sous  l'inspiration  directe  de  l'ac- 
!u:ililé,  et  parues  dans  une  grande  revue,  seront  pour- 
l'avenir  une  source  précieuse  de  renseignements.  Le 
recueil  qui  est  aujourd'hui  publié  expose  avec  une  impres- 
sionnante franchise  la  longue  série  des  erreurs  commises 
dans  l'exécution  du  traité  de  Versailles,  les  successivcf 
concessions  arrachées  h  la  France  meurtrie,  ruinée, 
rava^'ée,  lincertilude  de  notre  politique  en  Orient,  no» 
dissentiments  avec  nos  rdliés  cl  les  fautes  résultant  de  la 
fausse  conception  d'une  Allemagne  résignée  aux  consé- 
quences de  sa  défaite.  Tous  les  grand*  problèmes  de 
riuure  sont  envisagés  et  traites  avec  une  maîtrise  qui 
s'impose  :  imbroglio  de  la  Haute-Silésie,  râleur  des  diffé- 
rents accords  do  Paris,  do  Londres,  de  Spa,  etc.,  incer- 
titude tragique  au  sujet  des  réparations,  arbitrage  supé- 
rieur et  pacifique  des  Etats-Unis,  suites  du  partage  de 
l'Empire  d'Autriche,  nécessité  des  sanctions  pour  vaincre 
la  mauvaise  foi  gcrm.'>nique,  conférence  pour  le  dés-ir- 
memcnl,  attitude  nouvelle  des  Dominions  britan- 
niques, etc.    0   (Comm(i;ii<]u^.) 

L'Irlande    insurgée,    par    Sylvain    Briollay.    Un    vol. 

in-S°    écu.    Prix  :    .i    francs.    Plon-Nourril   et    C**, 

Paris. 

«  L'auleur  [fait  débuter  son  livre]  par  une  pénétrante 
r.vv.ho/o!7ie  du  Sinn  Fein,  dont  il  analyse  lei  élément» 
\.iriés.  Puis,  en  témoin  direct  des  événements,  il  raconte 
jour  par  jour  le  long  martyre  de  l'Irlande  en  ces  dernièrei 
ann<'e«...    »     (Conimuniqui'.) 


de    l'Oise.    1)    La    somme   de   mille   francs    est   accordée   au 
S'.ndicat   h    litre   de   dommages-intérêts. 

"(i)   Les  documents   seraient  ici   le  jugcmeni   et  les   arrêt» 
intervenus    dans    l'affaire    des    tramways    de    Saint-Elienne. 


Imp.  Pavl  Ebivon-Vrau,  3  et  5,  rue  Bayard.  Paris,  Mil'.  —  Le  (jérant  :  A.  Faiglb. 
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«  LES  QUESTIONS  ACTUELLES  » 
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L'Église  en  deuil.  —  S.  S.  le  Pape  Benoit  XV. 
1°  De  sa  naissance  au  cardinalat  :  195. 

La  iennesse.  Près  du  cardinal  RampoUa.  M"  délia  Chiesa  sous  Pie  X. 
L'archevêque  de  Bologne.  Le  cardinal. 

2'  Histoire  de  son  Pontificat  (i"  partie)  :  193. 

Le  Conclave  de  1914.  —  Les  Congrégations  cardinalices.  La 
préparation  du  Conclave  (dispositif  pour  la  garde  des  tours;  dispositif 
concernant  les  vêtements  des  cardinaux,  conclavistes,  domestiques)... 
La  Messe  du  Saint-Esprit.  Entrée  au  Conclave.  Les  scrutins.  L'élec- 
tion   Les  premières  «  adorations  ». 

La  physionomie  de  Benoît  XV.  —  Son  actJTité.  La  journée  du 
Pontife  défunt.  Benoit  XV  tertiaire. 

Le  Gouvernement  français.  —  Le  second  Cabinet 
Poincaré,  —  1*  Sa  constitution  :  203. 

Historique.  —  Les  nouveaux  ministres  :  leurs  attributions,  leurt 
groupes,  leurs  professions,  leurs  principaux  votes  (tableaux  des  11  prin- 
cipaux scrutins  de  la  présente  législation). 

T  Notes  biographiques  sur  M.  Raymond  Poincaré  :  211. 

A)  Sa  carrière  politique  jusqu'en  1912  {Correspondant j.  — 
Ses  premiers  succès  politiques.  Son  caractère  isouplesse  et  fermeté). 
Patriote,  mais  laïque.  L'étudiant,  le  soldat,  l'avocat.  Le  dépoté.  Le 
ctiel  des  «  progressistes  ».  Son  premier  discours.  Le  financier.  L'ora- 
teur. Son  second  discours  :  contre  M.  de  Freycinet.  Le  favori  de  la 
Chambre.  Le  ministre  de  l'Instruction  publique  puis  des  Finances.  Le 
sénateur.  Son  effacement  voulu.  Soa  retour  au  pouvoir  comme  prési- 
dent du  Conseil  (1912):  211. 

B)  Son  premier  Cabinet  :  220. 

CjSaprésidencede  laRèpubliquedejaaT.1913  àjanT.1920 
YvKs  Dï  La  Bbièbi,  Etudes).  —  Popularité  de  M.  Poincaré  en  1913. 
Annihilé  d'abord  par  la  «  correction  constitutionnelle  ».  Il  sut  cepen- 
:int,auî  heures  décisives,  incarner  l'âme  française.  —  Première  période 
d^i  septennat  de  .M.  Poincaré  ;  17  janv.  1913~4  août  1914  ilaloide  trois 
ans,  œuvre  patriotique  du  ministère  Barthou;  Malvy  et  la  Chambre 
(le  1914,  scandale  et  péril  public;  les  projets  de  «  défense  «  de  l'école 
'  lïque).  —  Deuxième  période  :  la  Grande  Guerre  :  4  août  1914-11  nov. 
DIS  (le  message  du  Président  à  la  France  :  «  Devant  l'ennemi,  l'union 
'  :icrée  j>)  ;  attitude  conciliante  des  pouvoirs  publics  à  l'égard  de  l'Eglise  ; 
un  symbole  :  le  Comité  du  Secours  national  ;  la  manifestation  religieuse 
du  22  mai  1916  à  lu  Sainte-Chapelle.  —  «  En  marge  de  l'union  sacrée  i 
'a  n  rumeur  infâme  »  et  l'ameudement  Siite-Quenin  contre  les  prêtres 
■  orîés  dans  le  service  de  santé  conformément  à  la  loi;  le  Te  Deum  de 
.u  Victoire  à  Notre-Dame  de  Paris  et  l'abstention  du  Gouvernement; 
at)sence  de  la  France  officielle  au  Vatican  ;  les  ministres  méconnaissent 
Ir-s  services  de  la  Papauté  pendant  la  guerrel.  —  Troisième  période  : 
k-nderaain  de  victoire  (hommage  indirect  rendu  à  Dieu  par  le  chef  de 
l'Etal).  —  Le  traité  de  Versailles  et  M.  Poincaré  frôle  effacé  réservé 
au  président  de  la  République;  la  paix  de  M.  Poincaré  eut  été  une 
paix  "  plus  française  »).  —  Dernière  année  du  septennat  :  crif:e  patrio- 
tique, économique  et  morale.  La  «  réaction  »  des  élections  législatives 
"    16  nov.  1919;  en  revanche,  le  Sénat  demeure  «  à  gauche  ».  —  Vne 


I 


d'ensemble  sur  le  septennat  de  M.  Poincaré.  —  Pour  l'Eglise,  «  aajoar- 
d'hui  est  meilleur  qu'hier.. .,  demain  sera  meilleur  qu'aujourd'hui  »  ;  tSO. 

3*  Le  nouveau  Cabinet  devant  le  Parlement  :  2.31. 

A)  DÉCLARATION  MINISTÉRIELLE.  Politique  financière  (ordre «t 
économie;  c'est  l'Allemagne  qui  doit  réparer  les  dommages  de  la  guerre; 
nous  ne  pouvons  céder  devant  la  f  retendue  insolvabilité  de  l'Allemtgae; 
la  resîauration  des  régions  dévastées  en  France  et  en  Belgique  est  la 
condition  essentielle  d'une  réorganisation  économique  générale;  mesures 
à  prendre  si  l'Allemagne  se  dérobe).  —  Politique  extérieure  (réglons 
sans  délai  les  malentendus  entre  Alliés;  sympathies  pour  la  Petite 
Entente  ;  Société  des  Nations;  garanties  que  nous  eiigeoni  pour  la 
Conférence  de  Gênes  ;  conditions  bilatérales  du  pacte  franco-angtal»: 
politique  orientale  d'accord  avec  l'Italie  et  l'Angleterre:  amitié  dei 
Etats-Unis;  courtoise  fermeté  avec  tons  nos  alliés).  —  Politique  géné- 
rale :  appel  à  l'union  pour  la  France,  «  dans  le  respect  des  lois  de  b 
République  ». 

B)  INTERPELLATIONS  SUR  LA  POLITIQUE  GÉNÉRALE.  — 
a)  Les  interpellateurs  :  235. 

h)  Réponse  du  président  du  Conseil  — Réponse  à  quelques accn- 
sations  personnelles  («la guerre  a  éclaté  malgré  le  Gouvernement  fran- 
çais »  ;  l'union  sacrée,  conclue  pour  la  victoire,  doit  être  continuée  dau 
la  paix  ;  le  Gouvernement  respectera  tout  ce  qui  peut  consolider  l'union 
nationale,  il  écartera  tout  ce  qui  pourrait  la  détruire  ou  troubler 
l'ordre).  —  La  politique  étrangère.  «  Nous  n'avons  qu'un  Lut:  l'exécn- 
tion  du  traité  de  paix.  »  Refour  ans  traditions  diplomatiques.  Le  rôle 
du  Conseil  suprême  est  de  préciser  les  accords,  non  de  les  préparer. 
La  France,  avant-garde  de  la  civilisation  en  1914,  a  le  droit  de  réclamer 
la  réparation  de  ses  dommages.  Nos  ruines  ont  été  faites  systémati- 
quement par  l'autorité  allemande.  Après  les  procès  dérisoires  de  Leipiif, 
nous  devons  juger  les  coupables  et  prendre  des  sanctions.  Un  mora- 
torium  ne  pourra  être  accordé  à  l'Allemagne  que  moyennant  un  con- 
trôle interallié  de  ses  finances.  La  Conférence  de  Gênes  des  garantie» 
à  prendre;  M.  Poincaré,  plus  que  M.  Briand,  se  défie  de  l'Allemagne; 
M.  Blum  défend  le  point  de  vue  de  M.  Briand;  M.  Poincaré  maintient 
que  la  Conférence  de  Gênes  peut  nous  mener  à  des  précipices  :  avant 
d'être  admise,  la  Russie  devra  accepter  explicitement  nos  condition»). 
La  politique  interalliée  vis-à-vis  des  Turcs  et  des  Grecs.  Les  pactM 
franro-anglais  et  anglo-belge  sont  également  utiles  aux  trois  pay». 
L'Allemagne  «  n'est  désarmée  ni  moralement  ni  matériellement  » 
(l'extrême-gauche  en  impute  la  responsabilité  aux  auteurs  de  l'armi»' 
tice  de  1918;  M.  Poincaré  répond  que  les  armistices  ne  sont  pas  de  la 
compétence  du  président  de  la  Rèpubliquei.  —  Conclusion  :  Union  det 
Alliés  dans  la  défiance  vis-à-vis  de  l'.^llemagne,  le  repcct  des  droili 
de  la  France,  l'application  des  traités  :  236. 

Détails  du  scrutin  qui  a  adopté  l'ordre  du  jour  de  confiance  :  230. 

4'  Références  documentaires  sur  M.  Poincaré  :  250. 

LEGISLATION  CANONIQUE  ET  CIVILE 

Jurisprudence.  —  Ecoles  mixtes  géminées  (Cons 

dEt.,  Cont.,  20.  1.  22):  2.55. 

Ecoles  spéciales  de  garçons  et  de  filles  transformées  en  deux  écolet 
mixtes  sur  demande  du  Conseil  municipal,  avec  l'autorisation  du  Con- 
seil départemental.  Direction  confiée  à  un  instituteur.  Légalité  même 
dans  une  commane  comptant  plus  de  500  hab.  (art.  6  ^  3.  H  et  17 
L.  30.  10.  86\  cette  décision  ayant  été  prise  seulement  a  titre  prOTl- 
îoire. 

Réponses    ministérielles.   —  Les  ministret  des 
cultes  pensionnés  de  l'Etat  :  256. 
M.'ijoralion  accordée  à  tons,  exclusive  d'une  allocation  temporaire. 


«LES 


fiCTDELLES  »  Bl  « 


E  DE  LA  PaE83E  »> 


s.  s.  LE  PAPE  BENOIT  XV 


Le  dimanche  22  janvier  i922,  à  6  heures  du 
matin,  Sa  Sainlclé  Benoît  XV,  264®  successeur 
(U  saint  Pierre  (i),  a  rendu  le  dernier  soupir 
au  pahiis  du  Valican. 

Nos  lecteurs  trouveront  ci-dessous  toutes  les 
indications  documentaires  importantes  relatives 
au  Pontife  défunt.  Elles  s-ont  extraites  en  ma- 
jeure partie  de  deux  recueils  de  premier  ordre, 
/'Annuaire  Pontifical  Caitholique  et  la  revue 
Rome  (2). 

La  division  adoptée  a  été  la  suivante  : 
d'abord,  une  série  de  Notes  biographiques  rela- 
tant succinctement  la  vie,  la  maladie  et  la  mort 
de  S.  S.  Benoît  XV,  puis  l'énumération  et  l'ana- 
lyse des  actes  (canonisations,  consistoires,  etc.) 
et  des  document.^,  principaux  de  ce  Pontificat, 
que  la  maladie  vient  de  clore  si  hrurquenunt. 

De  sa  naissance  au  cardinalat 

La  jeunesse. 

Né  à  Cènes,  le  21  novembre  i854  (3),  Laplisé  le 
lendemain  en  la  paroisse  de  Noslra  Signera  della 
Vigna,  Jacques  della  Cliiesa  fit.  ses  études  dans  les 
collèges  el.  au  Séminaire  de  Gènes  (4)  et  suivit  les 
eours  de  droit  de  son  Université,  où  il  prit  son  doc- 
toral en  droit  le  2  août  1875.  Après  avoir  subi  le^ 
derniers  examens,  il  se  destina  à  la  carrière  ecclé- 
siastique et  vint  à  Rome  faire  sa  théologie.  I!  se  fit 
admettre  au  collège  Capranica  cl  suivit  les  cours  de 
la  Grégorienne,  où  il  j)rif  ses  gratles  on  théologie. 
Ordonné  prêtre  le  21  décembre  1878,  il  entra  ensuite 
à  l'Académie  des  Nobles  ecclésiastiques.  C'est  dans 
cello  maison  d'études  spéciales  qu'il  se  forma  à  la 
carrière  qu'il  voulait  probablement  embrasser.  Cette 
Académie,  en  effet,  par  les  cours  qii'elle  fait  suivre 
à  ceux  qu'elle  admet,  les  dispose  à  entrer  au  service 
du  Saint-Siège  dans  la  voie  diplomatique. 

Mgr  Rampolla  était  secrétaire  de  la  Propagande 
quand  Léon  Mil  le  destina  à  la  nonciature  d'Es- 
pagne. Le  nouveau  nonce,  qui  connaissait  l'abbé 
della  Chiesa,  le  i)ril  connue  secrélairc  (2  janv.  i883)  ; 
ses  brilliuilcs  études  à  l'Aendémie  ecclésiastique,  son 
ardeiu'  au  travail,  la  finesse  de  son  tact,  avaient 
l'vcillé  rallention  de  ses  supérieurs,  et  comme  à 
toule„s  Sis  qualités  il  joignait  une  piété  profonde, 
éclairée,  sincère,  il  était  nalurelleinent  désigné  pour 
suivre   la   carrière   diplomatiqvie. 


(1)  C'est  le  chiffre  indiqué  dans  la  liste  des  l'iiiics 
ilressée  d'après  les  nu'iliiiiloiis  de  Saint-Piiul  hors  les  imirs 
(cf.   Annuaire   Pontifical  Catlmliqur,    i<)ir>,   pp.    sS-S^i). 

(3)   Iviilés  par  la  Mnisoii  de  la   lionne  Presse,  Paris. 

(3)  Du  marquis  della  Cliiefa  et  de  la  marquise,  née 
Giovaiina    Miffliorati. 

(4)  Le  21  ocl.  1914,  au  Séminaire  de  Gônes,  a  été  înau- 
fjiirée  dans  la  salle  qui  précède  la  l>ibliolliô(|uc  une  plaque 
(  omménioralive  du  séjour  qu'y  fit  Renaît  XV,  en  i8fiij-7i, 
l'our  son  cours  de  pliilosoplùe,  avec  cette  inscriptiiou  due 
il  don  Atbino  Bo,  professeur  d,e  littérature  :  Ùcnfiiicliis 
lapa  XV  —  Heic  pcr  duos  annox  —  In  spenx  Ecclcsiiu- 
mccrescens  —   addisccndae  phUosopJtiac  — ■   oncrani    dédit. 


Près  du  cardinal  Rampolla. 

A  partir  du  moment  où  il  fut  emmené  à  Madrid 
par  Mgr  Rampolla,  la  vie  de  Mgr  della  Chiesa,  qui 
avait  été  fait,  selon  l'usage,  à  cette  occasion,  camé- 
rier  secret  de  Sa  Sainteté  (28  mai  i883),  se  confond 
avec  celle  de  son  protecteur  et  supérieur  hiérar- 
chique. Il  reste  quatre  ans  en  Espagne,  puis  revient 
à  Rome  avec  le  cardinal,  que  Léon  XIII  destinait  à 
être  son  secrétaire  d'Etat  (1887).  Dans  celte  haute 
situation,  le  cardinal  Rampolla  ne  voulut  point  6« 
séparer  de  son  secrétaire,  dont  il  venait  d'apprécier 
les  rares  et  solides  qualités.  Il  se  connaissait  en 
hommes,  et  le  fait  d'avoir  retenu  auprès  de  lui 
Mgr  della  Chiesa  est  le  plus  bel  éloge  que  l'on  puisse 
faire  de  ce  dernier.  Il  cumulait  au  Vatic^m  une 
double  fonction.  Officiellement,  il  était  vlinutante  de 
la  Secrétairerie  d'Etat,  et,  en  cette  qualité,  était 
chargé  de  rédiger  la  minute  des  pièces  qui  devaient 
cire  expédiées,  cl  il  partageait  celte  charge  avec 
d'autres  employés;  mais  il  avait  une  autre  fonction 
qui  lui  était  personnelle:  c'était  d'être  le  secrétaire 
particulier,  l'homme  de  confi!\nce  du  secrétaire 
d'Etat.  Il  resta  longtemps  dan-^  cette  position  offi- 
ciellement subalterne  de  minutante;  il  aiuait  pu, 
évidemment,  se  servant  de  la  protection  du  cardinal 
Rampolla,  arriver  à  des  charges  plus  hautes,  plus  en 
vue,  où  il  aurait  pu  faire  montra  des  belles  qualité» 
d'esprit  el  de  cœur  que  Dieu  lui  avait  départies.  Il 
préféra  le  silence,  l'obscurité  du  dévouement  qui 
l'enchaînait  à  une  tâche  quotiilienne  où  seul 
l'amour  de  Dieu  pouvait  le  récompenser  de  ce  qu'il 
faisait. 

De  1887  à  1900,  c'est-à-dire  pendant  treize  années, 
il  resta  dans  cette  charge  geeondaire  {i).  Cependant, 
on  savait  bien  rinlluence  toujours  grandissante  qu'il 
prenait  à  la  Secrétairerie  d'Etat  :  aussi  ce  Uj'  fut 
point  une  surprise  quand,  le  18  juillet  ii>oo,  il  fut 
nommé  prélat  domestique.  L'année  suivante,  le 
23  avril  1901,  il  franchis>ait  le  dernier  échelon  de 
sa  carrière  et  était  nommé  substitut  de  la  Secrétai- 
rerie d'Etat  cl  secrétaire  du  Chiffre.  C'est  à  ta  use 
de  cette  charge,  la  première  de  la  Secrétairerie 
d'Etat,  qu'il  était  nommé,  k-  3o  mai  de  cette  même 
année,  consulteur  du  Saint-Office  (•-•)• 

Désormais,  le  prélat  était  arrivé  à  l'apogée'  de  sa 
carrière  el  ne  pouvait  monter  plus  haut  qu'à  con- 
dition  d'en   sortir.    Léon   Mil    mourut    le    20   juillet 
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(i)  Mgr  della  Chiesa  li.ibitjit  alors  eu  deliors  du  Valican. 
Le  18  ocl.  iijii,  une  idaque  coauuémoruli\c  a  été  ^olcu- 
nellcmerU  pi  icéc  sur  le  palais  du  .sén.ileur  di  Uraz/a, 
place  S.iiiil-Ku<ilaelK',  t>;',  en  sauvcuir  du  séjour  de  sept 
annéi»   qu'>    fil   Mgr  della   Chiesa. 

Voici  io  texte  de  l 'inscription,  dû  à  Mgr  Sardi.  archev. 
lilulaire  de  Césarée  do  Palestine  :  Jucotni^  di-tla  Chifsa  — 
f,iit  Miinc  —  licnidictus  .VI  Pont.  Mou.  —  otite  qitam  al 
niaiorcs  honores  —  consccdi-rtl  —  lias  acdes  sepicnnio 
incotuit  —  Leopoldus  ISurdiiti  —  curio  ad  Kusiachii  —  ne 
tt'i  menwria  excidnet  —  hune  tiiulum  —  annuente  — 
Philippo  di  Braira  —  /)o;nii.s  />oïïc.s.<r>re  —  P.  C. 

(s')  tVcst  pendant  qu'il  éliiit  à  la  Secrétairerie  d'Etat 
qu'il  fut  noniuié  par  le  (iuuvcjiienienl  français  chevalier 
de  la  Léffion  d'honneur,  par  décret  du  ai  janv.  iSSo  ; 
.Mgr  Caspurri,  qui  est  de\i.nu  son  secrélairo  d'Etjit,  l'csl 
a«issi.  C'est  lo  premier  Pape-  cjui  ail  eu  cotte  décoration. 
On  sait  que  Benoît  \V  [larle  très  bien  le  français  et  n'i'il 
alla  à  Lourdes  en  aoiM  i;)io  avec  un  pèlerinafre  itJilien 
de  3  000  pei-sonaes.  Il  s'arrêta  à  Notre-Dame  de  la  Garde, 
à  Marseille  cl  à  Saiut-Scrniu  de  Toulouse. 
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1908,  et  le  poste  de  secrétaire  du  Sacré  Collège  était 
vacant  par  la  mort  de  Mgr  Volpini^  nommé  à  celte 
charge  par  Léon  XIII  et  décédé  quelques  jours  avant 
Je  Pontife,  sans  que  celui-ci  en  eût  cpnnaissance.  Les 
cardinaux  devaient  choisir  un  secrétaire  provisoire. 
Deux  noms  furent  mis  en  présence  :  celui  de 
Mgr  délia  Chiesa  et  celui  de  Mgr  Merry  del  Val.  Il 
semble  que  le  choix  de  ce  dernier  fut  dû  surtout 
à  l'influence  personnelle  du  cardinal  Oregiia,  doyen 
du  Sacré-Collège  ;  mais  le  seul  fait  que  Mgr  délia 
Chiesa  avait  été  sur  les  rangs  montre  l'estime  qu'en 
faisaient  les  cardinaux. 

Ms-^  délia  Chiesa  sous    Pie  X. 

Quand  Pie  X  fut  élu,  Mgr  Me^r^'  del  Val  devint 
pro-secrétaire,  puis,  après  son  élévation  au  cardi- 
nalat, secrétaire  d'Etat.  Il  conserva  tous  les  employés 
de  cette  Secrétairerie,  et  parmi  eux  le  substitut  et 
Becrétaire  du  Chiffre. 

La  continuation  de  cette  faveur  montre  combien 
le  prélat  en  était  digne,  ei  ce  n'est  point  un  éloge 
>Ti!gaire  que  de  dire  qu'il  fut  le  serviteur  aussi  actif 
et  intelligent  du  cardinal  Merry  del  Val  qu'il  l'avait 
été  du  cardinal  Rampolla. 

L'archevêque  de  Bologne. 

Pendant  quatre  années,  il  fut  le  collaborateur 
inlassable  du  cardinal  Merry  del  Val.  Mais  alors 
Pie  X  jugea  que  le  temps  était  venu  de  faire  sortir 
Mgr  délia  Chiesa  de  celte  position  modeste  et  effacée 
et  de  mettre  la  lumière  sur  le  chandelier.  Il  le  des- 
tina- à  l'archidiocèse  de  Bologne  (16  déc.  1907), 
vacant  par  suite  de  la  mort  du  cardinal  Svcimpa  ;  et 
ce  n'était  point  sans  motif.  Ce  siège  conduit  presque 
toujours  au  cardinalat,  mais  il  est  particulièrement 
diflicilc.  Il  ijst  d'abord  très  peuplé,  ayant  plus  du 
700000  habitants.  Le  nombre  des  paroisses  est  de  089  ; 
celui  des  prêtres  séculiers  de  700,  avec  1  176  églises 
ou  chapelles.  Mais  ces  chiffres  ne  disent  rien  par 
eux-mêmes.  Les  Bolonais  sont  des  gens  remuants,  et 
il  n'est  pas  toujours  facile  de  les  contenir.  Il  faut 
«ne  souplesse  très  grande,  associée  à  une  fermeté 
de  caractère  qui  ne  se  laisse  point  démonter,  et  c'est 
parce  que  Mgr  délia  Chiesa  avait  fait  montre  de  ces 
deux  qualités,  difficiles  parfois  à  se  concilier,  qu'il 
fut  désigné  pour  ce  siège  important. 

Suivant  l'usage,  par  un  privilège  des  prélats  pala- 
tins, il  fut  sacré  par  Pic  X  le  22  décembre  1907.  La 
cérémonie  se  fil  à  la  chapelle  Sixtinc.  Puis  il  partit 
pour  Bologne  après  avoir  reçu  Vexequatur,  qui  ne 
se  fit  pas  trop  attendre,  et  il  fut  intronisé  le 
23  févr.   1908. 

A  paiiii'  de  ce  moment,  lu  vie  de  l'aichevèque  se 
confond  avec  celle  de  son  diocèse,  dont  il  était  l'âme. 
Il  fut  bien  accueilli.  Mais  l'archevêque  devait  monter 
plus  haut.  Le  20  mai  1914.  il  était  créé  cardinal 
prêtre  de  la  Sainte  Eglise  Romaine,  et  le  28  mid 
recevait  le  chapeau  avec  le  titre  des  Qiiatre-Saints- 
Couronnés,  dont  il  prenait  possession  le  4  juin  sui- 
vant (i).  A  cette  occasion,  les  Bolonais  voulurent 
montrer  combien  ils  tenaient  à  leur  archevêque  et 
appréciaieat  ses  grandes  qualités  de  père  et  de  prélat. 
Le  cardinal  avait  reçu  de  nombreux  cadeaux  reli- 
gieux. Un  Comité  se  forma  pour  lui  donner  quelque 
chose  de  plus  pratique,  et,  quand  il  revint  de  Rome, 
le  cardinal  trouvait  à  la  porte  de  son  palais  une 
splendide  automobile  fermée  dont  ses  diocésains  lui 
faisaient  hommage  ijour  qu'il  pût  plus  facilement 
parcourir  son  diocèse.  (Annuaire  Pontifical  catho' 
lique,    191b,  pp.    115-117.) 


(i)  Il   était  en   n)ôme  temps  désigné  pour  les   Gong,   du 
Conciie  et  de  la   Ctrémoniale^ 


Histoire  de  son  Pontificat 

s.  s.  Pie  X  mourut  le  ao  août  1914,  trois 
semaines  après  le  commencement  de  la  Grande 
Guerre.  Le  3i  août,  le  cardinal  délia  Chiesa  entra  au 
Conclave  avec   56   de  ses   collègues. 

A  l'heure  où  paraîtront  ces  lignes,  un  nouveau 
Conclave  sera  sinon  déjà  ouvert,  du  moins  à  la  veille 
de  l'être. 

Le  récit  des  cérémonies  qui  précédèrent  et  accom- 
pagnèrent les  solennelles  assises  d'août  1914  devient 
donc  d'une  vivante  actualité,  le  protocole  qui  règle 
le  Conclave  ne  variant  pas  en  ses  lignes  principales 
d'un  Pontificat  à  l'autre. 

Le  Conclave  de  1914 
et  l'élection  de  S.  S.  Benoît  XV  (») 

Les   Congrégations  cardinalices. 

Elles  o*il  eu  lieu,  chaque  jour,  dans  la  salle  du 
Consistoire,   depuis   le    21    août   jusqu'au   01    août. 

Dans  la  première,  où  28  cardinaux  étaient  pré- 
sents, après  le  serment  d'usage,  l'anneau  du  Pêcheur 
de  Pie  X  fut  brisé  pour  être  enfermé  le  lendemain 
en  son  cercueil  avec  le  sceau  qui  servait  à  sceller  les 
Bulles. 

A  celle  du  26  août,  le  corps  diplomatique  fut 
introduit  près  du  Sacré  Collège  pour  présenter  ses 
condoléances.  L'ambassadeur  d'Autriche  s'exprima 
en  français  en  ces   termes  : 

Emine.ntissimes    Seig.\f.ur5, 

VÉNÉRABLES     rivINCES     DE     l"EcI.ISE, 

Profondément  ému  de  la  perte  ctuello  que  llEglise 
catholique  a  subie  par  la  mort  du  Souverain  Pontife, 
S.  S.  Pie  X,  je  remplis  un  triste'  devoir  en  exprimant 
au  Sacré  Collège,  en  mon  nom  ainsi  qu'au  nom  de  mes 
collègues  et  du  corps  diplomatique  entier  accrédité  auprès 
du  Saint-Sièg?,  les  hommages  de  nos  phis  profondes  con- 
doléances. 

Cite  cruelle  perte,  qui  sera  douloureusement  ressentie 
de  tout  l'univers,  doit  affliger  tout  particulièrement  le 
corps  diplomjtique  accrédité  iiuprès  du  Sainl-Siège,  qui 
a  eu  le  bonheur  d'être  le  témoin  de  ce  règne  essentielle- 
ment apostolique  et  toujours  animé  du  désir  de  conformer 
k'  bien  de  l'Eglise  aux  intentions  des  souverains  et  des 
gouvernements    que   nous    avons    l'honneur   de   représenter. 

La  haute  sagesse  du  Souverain  Pontife  défunt,  son  •esprit 
de  justice  et  sa  bonté  incomparable  l'ont  entouré  déjà 
durant  sa  vie  d'une  auréole  dont  les  rayons  ne  s'éteindront 
jamais. 

Ce  sont,  en  outre,  ces  haulos  qualités  personnelles  qui 
ont  gagné  à  Pie  X,  pendant  son  glorieux  règne,  les  cœurs 
rt  la  profonde  estime  de  l'humanité  civilisée,,  et  qui  ren- 
dront   sa    mémoire    inoubliable.. 

Dans  ce  triste  n^oment,  nous  joignons  nos  prières  h 
celles  du  Sacré  Collège  et  de  la  chrétienté  entière,  priant 
Dieu  toirt-puissanl  d'accorder  à  son  grand  serviteur  défunt 
la    grâce   cl    la   lumière   éternelle. 

Le  doyen  du  Sacré  Collège,  cardinal  Serafino  Van- 
nutelli,  lui  répondit  en  français  : 

MO.NSIELR    L'AilBASSArEUP. , 

Au  triste  moment  où  il  pleure  la  perte  cruelle  d'un 
Pontife  incomparable,  le  Sacré  Collège  reçoit  avec  recon- 
naissance le  témoignage  de  condoléance  que  les  membres 
du  corps  diplomatique  lui  apportent  par  l'organe  autorisé 
de  leur  digne   doyen. 

Dans  le  deuil  immense  du  monde  catholique,  celte  mani- 
lestalion    de    symp;ilhie    et    cette    assurance    d'union    de 


(i)    De    la   revue    Rome,    n"    129. 


199 


«  Les   Questions  Actuelles  ^) 


'-^     200 


prières,  d*;  la  part  ilu  corps  diplomatique  accrédité  près 
le  Saint-Siège,  sont  pour  nous  un  soulagement  dans  la 
douleur  qui  nous  afflige,  un  appui  dans  l'accomplissement 
de  la  tâche  qui  nous   incombe. 

Veuillez,  Monsieur  l'Ambassadeur,  et  vous  tous.  Mes- 
sieurs les  Membres  du  corps  diplomatique,  agréer  nos 
remerciements  empressés  et  vous  rendre,  auprès  des  sou- 
verains, des  chefs  d'Etats  et  des  gouvernements  respectifs, 
les  interprètes  de  la  profonde  gratitude  du  Sacré  Collège 
des  cardinaux. 

Entourés  de  votre  assistance..  Ddèles  à  tous  les  graves 
serments  qui  nous  lient  et  que  nous  avons,  ces  joure, 
Eolerinellement  renouvelés,  et,  aidés  surtout  par  la  lumière 
d'en  haut,  puissions-nous  obtenir  de  Dieu  la  grâce  de 
donner  bientôt  à  la  Sainte  Eglise  sou  nouveau  Pasteur 
euprÇnie  1 

La  préparation   du  Conclave. 

Dès  le  20  aoùtj  S.  Em.  le  cardinal  dclla  Volpe, 
camerlingue,  a  pris  le  gouvernement  du  Saint-Siège 
et  prévu  la  préparation  du  Conclave,  d'accord  avec 
le  prince  Chigi,  maréchal  du  Ck)nclave.  Il  s'est 
installé  dans  les  appartements  occupés  autrefois  par 
le  cardinal   Rampolla. 

Avisés,  tous  les  cardinaux  étrangers  se  sont  mis 
en  route  pour  Rome.  Les  gouvernements  ont  touâ 
facilité  leur  voyage.  En  Italie,  sur  l'ordre  du  minis- 
tère, un  compartiment  de  i"^  classe  leur  était  réservé 
à  partir  de  la  frontière. 

Le  27  août,  le  Sacré  Collège  a  chargé  Mgr  Miscia- 
telli  dos  fonctions  de  gouverneur  du  Conclave,  le 
poste   de   majordome   étant   vacant. 

Le  3o  août,  à  4  h.  1/2  du  soir,  les  conclavistes 
ecclésiastiques  et  le  personnel  laïque  qui  devait  être 
enfermé  dans  le  Conclave  ont  prêté  serment  entre 
les  mains  de  Mgr  d'Amico,  spécialement  délégué  par 
le  préfet  des  cérémonies  pontificales  ;  il  y  avait  envi- 
ron 200  personnes. 

Voici  quelles  furent  les  Commissions  cardinalices  : 

Pour  l'organistition  du  Conclave  :  les  cardinaux  délia 
Volpe,  Gagiauo,  Bifleti  ;  pour  l'approbation  des  concla- 
vistes :  les  cardinaux  Falconio,  Pompili,  Tecchi  ;  pour  la 
clôture  et  la  sécurité  du  Conclave,  le  cardinal  camerlingue, 
les  cardinaux  chefs  d'ordre  et  le  cardinal  faisant  fonction 
de   préfet   des   cérémonies. 

Les  officiers  du  Conclave  étaient  : 

SecBélaire  du  Sacré  Collège  :  Mgr  Boggiani,  archevêque 
titulaire    d'Edesse  ; 

Gouverneur  :  Mgr  Misciatelli,  sbus-préfet  des  Sacrés 
Palais    apostoliques  ; 

Maréchal  du  Conclave  :  prince  don  Lodovico  Chigi  ; 
capitaines  :  MM.  Giuscppo  Alessandri,  Enrico  Manni, 
conilc  Gnetano  S<nni,  Filippo-I'austo  Mnruichi,  Fmn- 
cesco  Bersani  ;  gentilhomme  d'honneur:  Vincenzo  Giglini, 
sccrclairo    particulier  ; 

Confesseur  :   R.    P.   Oietli,  S.   J.  ; 

Sacrisle  :  Mgr  Zumpini,  évèquo  titulaire  de  Porphyre  ; 
suus-sacriste  :    H.    P.    Pifferi,    O.    S.    A.  ; 

Préfet  des  cérémonies  :  Mgr  d'Amico  ;  cérémoniaires  : 
NN.  SS  Giuscppe  Tani,  Giovanni-BattisLa  Mcnghini, 
Alfonso   Carinoi,   Carlo   Rospighi,  Luigi   Gapolosli  ; 

Architecte  :    Federico    Mannucci  ; 

Commissaire  du   Conclave  :   Comm.    Filippo   Paccelli  ; 

M/dec'ns  :  MM  Gorctti  cl  Cagiatti  ;  chirurgien  : 
M.  Aniici  ;  pliarniacien  :  R.  F.  Narciso,  des  F.ile  Beno 
Frali-lli  ; 

Pourvijyeur  :  Franccsco-Savcrio  Seganli  ;  applrovision- 
ncur  :  Lorcti  ;  dépensier  :  Manzi  ;  Credcnzierc  (pûtisscrie)  : 
Loreti.. 

Voici  les  dispositifs  pris  par  le  préfet  des  ccrc- 
oionies  pour  le  Conclave  : 


Dispositif   pour    la    garde    des    tours    du    Conclave   (*!. 

Les  Illustrissimes  et  Révérendissîmes  doyens  des  col- 
lèges des  archevêques  et  évoques  assistants,  protonotaires 
apostoliques,  auditeurs  de  Rote,  clercs  de  la  Chambre, 
votants  de  la  Signature,  doivent  avertir  leurs  collègue» 
de  vouloir  bien  se  trouver,  lundi  prochain  3i  août,  à 
5  heures  du  soir,  dans  la  salle  Royale  du  palais  aposùv 
li(iue  du  Vatican,  pour  prêter  le  serment  habituel  pour 
la   garde  des   tours   du   Conclave. 

Pour  les  tours  qui  sont  au  sommet  de  l'escalier  de 
Pio  IX,  près  de  l'entrée  de  la  cour  Saint-Damase,  le  pre- 
mier sera  gardé  par  -NN.  SS.  les  clercs  de  la  Chambre,  la 
deuxième  par  NN.  SS.  les  prolonotaires,  le  troisième  par 
NN.  SS.  les  archevêques  et  évêques  assistants  au  trône 
et  auditeurs  de  Rote,  et  le  quatrième  par  les  votante  is 
la  Signature, 

Ces  tours  resteront  ouverts  de  9  à  11  h.  1/2  du  matin 
et  de  5   à    7  heures  du  soir. 

Les  vêtements  d'usage  sont  la  soutane  noire  avec  ht 
ceinture  de  laine  noire  avec  franges,  le  rochel  aans  deon 
telles  et  la  mantelletta  de  couleur  noire. 

Les    doyens    des    collèges    respectifs    indiqueront    l'ordre 
?i  observer  pour  la  garde  des  tours. 
26   août    1914. 

Fbancesco   Ricci, 
préfet  des  cérémonies  du  Sainl-Suge. 

Dispositif  concernant  les  vêtements  usuels 

des  Émînentissimes  cardinaux  et  de  leur  suite 

durant  le  Conclave. 

Les  Emînentissimes  cardinaux,  durant  la  Messe  privée 
du  Saint-Esprit,  qu'ils  entendront  tous  les  jours  du  Con- 
clave  et  durant  les  scrutins,  devront  prendre  la  soutane 
et  la  mosette  de  laine  violette,  avec  la  ceinture  de  soie 
à   franges   semblable,   mais   sans  or. 

Ils  feront  apporter  aussi  la  cappa  de  soie  violette  et  le 
rochet  plissé  qu'ils  revêtiront  pour  la  seconde  adoration 
du    Pontife    élu. 

Les  conclavistes  porteront  toujours  la  souUuie  et  le 
ferraiolone  noirs  ;  ils  auront  aussi  avec  eux  une  cotta  pour 
l'assistance  à  la  Messe  privée  de  leur  cardinal.  Les  domes- 
tiques porteront  le  frac  avec  pantalon  noir  et  cravate 
blanche. 

Les  Emînentissimes  cardinaux  sont  avisés  que  le  pre- 
mier jour  du  Conclave,  à  7  heures  du  matin,  la  Me£se 
basse  du  Saint-Esprit  sera  célébrée  par  l'Eminontissime 
cardinal  doyen,  qui  y  distribuera  la  sainte  Communion 
aux  autres  cardinaux. 
25  août  iQi'i. 

Par  mandement   du  Sacré  Collège, 
Fbakcesco    Ricci, 
proton,  op.,   préfet  des  céréjnonies  pont. 

Le  prince  Chigi,  maréchal  du  Conclave,  a  fait 
frapper  des  monnaies  commémoralivcs  en  or,  en 
argent  et  en  bronze,  qui  furent  dij^lribnées  aux  car- 
dinaux, au  corps  diplomatique  et  aux  diguilaires  du 
Vatican  (2). 

La   Messe   du   Saint-Esprit. 

Le  3i  août,  à  10  heures,  a  eu  lieu,  i\  la  clupelle 
Sixtine,  la  Messe  du  Saint-Esprit,  célébrée  par  le 
cardinal  Ferrata.  53  cardinaux  y  assistaient.  La 
garde-noble,    en    grand    uniforme,    faisait    le    service 


(i)  Ce  sont  les  six  endroits  par  lesquels  les  cardinaux 
qui  sont  nu  Conclave  CDiiiiniiniquent  avec  le  dehors. 
Chacun  est  muni  d'une  clochette  à  l'intérieur  cl  à  l'exté- 
rieur poui'  appeler  les  gardiens.  Toutes  les  conversations 
iloivcnt  avoir  lieu  i  haute  cl  intelligible  voix  devant  les 
I>rél:its  chargés  de  la  garde.  Ceux-ci  ont  le  devoir  d« 
prendre  connaiisance  des  Ktlrcs,  journaux,  etc.,  destiné» 
;.ux    conclavistes. 

(2)  Le  prince  Chigi  a  survécu  peu  de  temps  au  Con- 
clave;  il  csl  décédé  le  4    nov.    i<ji4. 
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à  l'inlérieur  de  la   chapelle.   A  l'extérieur,  c'étaient 
la  garde  «uisse  et  la  garde  palatine. 

Pendant  la  Messe,  Mgr  Galli  a  prononcé  un  sermon 
«n  latin  :  Pro  eligendo  Poniifice,  recommandant  aux 
cardinaux  de  procéder  à  l'élection  pontificale  promp- 
tânent  et  de  choisir  le  plus  digne. 

Ensuite  les  cardinaux  tinrent  leur  dernière  Con- 
grégation, qui  fut  courte  et  où  fut  faite  la  lec- 
ture des  Constitutions  apostoliques  concernant  le 
CôndaYe. 

Entrée  au   Conclave. 

Le  soir  même,  à  5  heures,  ils  entrèrent  en  Con- 
IfcUve.  Il  n'y  avait  que  5;  cardinaux.  Les  cardinaux 
Gibbons,  O'Connel  et  Bégin  étaient  en  voyage  et  ne 
purent  prendre  part  aux  scrutins,  car  ils  n'arrivèrent 
qu'après  l'élection  du  Pape. 

Les  cardinaux  Vaszary,  Prisco,  Martinelli,  Bauer  et 
Dubillard  ont  dû,  au  dernier  moment,  s'excuser 
pour  raisons  de  santé. 

A  5  heures,  les  cardinaux  se  réunissent  donc  à  la 
chapelle  Sixtine,  tandis  que  les  chantres,  dirigés  par 
1«  maestro  Perosi,  chantent  le  Veni  Creator  ;  on 
aperçoit  les  membres  du  Sacré  Collège  assis  sur  le 
pourtour  du  chœur,  sous  des  baldaquins  violets  (i). 

Le  Veni  Creator  terminé,  le  cardinal  Agliardi,  vice- 
doyen  du  Sacré  Collège^  chanta  d'une  voix  forte 
l'oraison  ordinaire,  suivie  de  l'oraison  spéciale  du 
Conclave. 

Les  assistants  furent  alors  invités  par  les  cérémo- 
niaires  à  quitter  la  chapelle  Sixtine.  Ils  virent  dans 
la  salle  ducale  passer  le  prince  Chigi,  maréchal  du 
Conclave,  qui,  précédé  des  domestiques  en  livrée  de 
«a  maison  et  entouré  des  gardes  suisses,  se  rendait 
à  la  chapelle  Sixtine  pour  prêter  serment  devant  les 
cardinaux.  Les  prélats  ayant  la  garde  des  tours  du 
Conclave  furent  appelés  aussi  à  prêter  serment. 

Les  cardinaux  traversèrent  alors  successivement  la 
salle  ducale,  se  rendant  dans  leurs  appartements  res- 
pectifs. 

La  cloche  sonnant  au  troisième  étage  extérieur 
dc«  galeries  de  la  cour  Saint-Damase  a  annoncé  à 
7  heures  la  clôture  du  Conclave.  PuiSj  dans  la  nuit 
qui  tombait,  le  cortège  du  maréchal  et  du  gouver- 
neur du  Conclave,  encadré  des  domestiques  portant 
des  torches,  vint  chercher  les  cardinaux  Vincent 
Vannulclli,  Gasparri,  Cagiano  et  délia  Volpe,  et 
ceux-ci,  accompagnés  de  ce  cortège,  vérifièrent  la 
clôture.  Après  quoi,  les  assistants  ont  été  invités  à 
sortir  de  la  cour  Saint-Damase.  et  le  Vatican  s'est 
vidé  de  tout  étranger  au  Conclave. 

Les  scrutins. 

D'après  l'usage  reçu,  il  n'y  a  que  deux  scrutins 
par  jour  :  un  le  matin  après  la  Messe  du  Saint-Esprit 
et  un  autre  le  soir.  Mais  il  faut  remarquer  que  ces 
scrutins  peuvent  être  simples  ou  doubles.  Ils  sont 
simples  si,  comme  dans  le  Conclave  qui  a  élu  Pie  X, 
il  n'y  a  pas  d'accession;  ils  sont  doubles  si  l'ac- 
cession cherche  à  compléter  le  résultat  (jui  n'a  pas 
été  atteint  par  le  vote  direct  qui  a  précédé.  Au  Con- 
clave qui  a  élu  Léon  XIII,  il  y  avait  l'accession  après 
chaque  scrutin,  mais  il  n'y  avait  qu'une  seule 
sfumala  après  les  deux  scrutins  unis  dans  une  même 
Béance. 

Celle  note  sert  à  expliquer  des  divergences  que 
l'on  rencontre  chez  diverses  personnes  qui  ont  traité 
ce  sujet  et  déclaré  qu'il  y  avait  eu  quatre  scrutins 
par  jour. 


(i)  Les  cardinaux  nommés  par  Léon  XIII  auraient  dû 
avoir  le  baldaquin  vert,  et  seulement  ceux  nommés  j^ar 
Pie  X  le  baldaquin  violet  ;  mais,  pour  celte  fois,  il  a  été 
décidé    que   tous    lea    baldaquins    seraient    violets. 


Le  bulletin  de  vote  est  en  papier  spécial  et  les 
bouts  doivent  en  être  plies  ;  il  est  divisé  en  trois 
parties.  Chaque  cardinal  ajoute  son  nom  dans  celle 
des  trois  parties  où  sont  écrits  les  mots  :  Ego  cardi- 
nalis  ;  puis  il  la  plie  en  la  fixant  au  moyen  d'un 
cachet  de  fantaisie  sur  cire  rouge.  Au  milieu  du  bul- 
letin sont  imprimés  les  mots  :  Eligo  in  Summum 
Pontificem  Reverendissimum  Dominum  meum  Car- 
dinalem  .V...  A  cet  endroit,  le  cardinal  écrit  le  nom 
du  cardinal  qu'il  veut  élire.  A  la  partie  inférieure, 
le  cardinal  écrit  un  chiffre  ou  une  phrase  de  son 
choLx  et  replie  encore  en  cachetant  le  second  pli  par 
deux  cachets.  Au  verso  du  bulletin  sont  imprimées 
des  arabesques  et  des  figures,  afin  que  rien  ne  puisse 
transparaître. 

Les  billets  pour  l'accession  sont  plies  comme  ceux 
du  scrutin  avec  les  mêmes  cachets  et  devises.  Si 
le  cardinal  veut  accéder  à  un  cardinal  pour  lequel 
il  n'a  point  voté,  il  écrit:  Accedo  ad  Dominum  A'... 
Si,  au  contraire,  il  veut  garder  son  précédent  vote, 
il  écrit'  Accedo  nemini.  II  est  facile  alors  de  véri- 
fier, par  le  cachet  de  fantaisie  et  l'inscription  de 
la  devise,  que  le  cardinal  qui  donne  l'accession  à  un 
cardinal  n'a  point  déjà  voté  pour  le  même  cardinal, 
ce  qui  ferait  double  emploi. 

Les  scrutins  ne  donnèrent  aucun  résultat  ni  le 
i"  ni  le  2  septembre;  la  sfumala  (i)  en  avertissait 
deux  fois  par  jour  la  foule  massée  sur  la  place 
Saint-Pierre... 

On  ne  peut  savoir  au  juste  ce  qui  s'est  passé, 
car  S.  S.  Benoît  XV,  rompant  avec  l'usage  habituel 
qui  levait  le  secret  du  Conclave  après  l'élection, 
comme  cela  avait  eu  lieu  en  igoS.  a  maintenu  rigou- 
reusement le  secret  du  Saint-Office  sur  les  opéra- 
tions du  Conclave,  et  a  fait  même  retirer  les  feuilles 
imprimées  sur  lesquelles  les  cardinaux  pointaient 
les  suffrages.  C'est  pour  ce  motif  que  nous  ne  pou- 
vons donner  le  nombre  des  voix  à  chaque  scrutin, 
comme  nous  l'avons  fait  pour  Pie  X. 

L'élection. 

Le  cardinal  délia  Chiesa  a  donc  été  élu  au  scrutin 
du  matin  du  3  septembre,  et.  ayant  accepté  l'élec- 
tion,  a  pris  le  nom  de  Benoît  XV. 

L'acte  de  l'élection  fut  immédiatement  dressé, 
puis  le  Pape  fut  conduit  dans  un  pavillon  voisin  de 
la  sacristie,  où  il  revêtit  les  babils  pontificaux. 
Benoît  XV  rentra  ensuite  dans  la  chapelle  et  prit 
place  sur  le  fauteuil  placé  devant  l'autel  (2). 

Le  cardinal  camerlingue,  puis  tous  les  cardinaux 
à  tour  de  rôle  s'agenouillèrent  et  baisèrent  la  main 
du  nouveau  Pontife,  dont  ils  reçurent  l'accolade  de 


(i)  Sur  le  toit  de  la  chapelle  Sixtine,  on  hisse  un  tuyau 
noir  qui  sert  à  la  sfumata.  Quand  un  scrutin  a  eu  lieu 
sans  donner  de  résultats,  un  cardinal  prend  les  bulletins 
de  vote,  les  mêle  avec  de  la  paille  mouillée  et  brûle  le  tout 
dans  un  petit  fourneau  installé  dans  l'angle  de  la  chapelle, 
à  gauche  de  la  porte  d'entrée,  et  la  fumée  qui  sort  est 
excessivement  noire.  Si,  au  contraire,  le  scrutin  a  donné 
un  résultat  et  que-  le  Pape  soit  élu,  on  ze  contente  de 
brûler  les  bulletins  sans  paille  humide,  et  alors  la  fumée 
est  à  peine  visible,  ce  qui  indique  l'élection.  (Note  de 
Rome.)  , 

(2)  Anciennement,  le  Pape  s'asseyait  non  pas  devant 
l'autel,  pour  recevoir  la  première  «  adoration  »  des  car- 
dinaux, mais  sur  l'autel  lui-même.  On  symbolisait  bien 
mieux,'  de  celte  façon,  l'union  étroite  qui  existe  entre  le 
Christ  et  son  Vicaire.  Celui-ci  s'asseyait  sur  la  pierre 
sacrée,  et  cet  acte  évoquait  immédiatement  à  1  esprit  le 
mot  de  saint  Paul  :  Petra  aulem  eral  Chrislus.  Mais  la 
cérémonie  de  l'  «  adoration  »  est  plus  facilitée  quand 
le  Souverain  Pontife  s'assoit  sur  un  fauteuil  devant  les 
degrés  de  l'autel  et  appuyé  à  cet  autel.  Telle  est  la  raison 
qui  a  fait  modifier  celte  partie  de  la  cérémonie,  sans  eo 
changer  toutefois  le  sens.  (Note  de  Rome.) 
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paix.  \jQ  cardinal  camerlingue  mit  alors  au  doigt 
du   Pape  l 'anneau  du   Pécheur. 

Après  la  proclamation  du  nouveau  Pape,  Mgr  Mis- 
cialL-lli  et  le  prince  Ciiigi  ont  ouvert  l'entrée  de  la 
cour  Saint-Damase  pour  faire  passer  la  garde  pala- 
tine., la  garde  suisse  et  les  gendarmes,  qui  ont  repris 
leur  service   à    l'intérieur   du   palais. 

La  porte  a  été  aussitôt  refermée  jusqu'à  l'ouver- 
ture du  Conclave  ;  alors  seulement  les  cardinaux  et 
les  conclavistcs  ont  pu  sortir. 

La   procJamaticn. 

Ce  fut  le  cardinal  della  Volpe,  premier  diacre, 
qui  parut  au  balcon  du  portique  de  Saint-Pierre 
pour  armoncer  l'élection.  On  rapporte  qu'au  mènie 
moment  on  entendit,  au  milieu  du  silence  de  la 
fouie,  les  ordres  donnés  par  les  officie-rs  italiens  de 
présenter  les  armes.  Les  soldats  italiens,  dans  la 
poeition  de  l'immobilité,  rendirent  ainsi  le  premier 
hommage   de   l'Italie   à   Benoît   XV. 

L(\  nouveau  Paj)e  donna  ensuite  à  l'intérieur  de 
Saint-Pierre  sa  première  bénédiction  urhi  et  orbi. 
Puis  les  cloches  de  toutes  les  églises  de  Rome  son- 
nèrent joyeusement  pendant   une   heure. 

Le  soir,  après  la  seconde  obédience  des  cardinaux, 
S.  S.  Benoît  XV  se  rendit  aux  appartements  pontifi- 
caux préparés  au  troisième  étage  du  Vatican.  Il  y 
reçut  avec  une  affabilité  pleine  de  dignité  et  de 
bonne  grâce  les  prélats  de  son  cortège,  qui  reçurent 
ses    premières    bénédictions    particulières. 

Le  couronnement  fut  (Lxé  au  dimanche  C  sep- 
tembre dans  la  chapelle  Sixtine  et  non  dans  la  basi- 
lique de  Saint-Pierre.  Cette  forme  moins  éclatante 
fut  choisie  à  cause  des  graves  circonstances  que  tra- 
versait  l'Europe. 

Physionomie  de  Benoît  XV. 

Son  activité. 

Ces  mêmes  circonstances  donneront  au  règne  de 
Benoît   XV  son   cachet  particulier. 

Ce  que  fut  l'activité  du  Pontife  défunt,  les  docu- 
ments consignés  ci-après  le  diront  mieux?  dans  leur 
sèche    énumération,    qu'un    éloquent    panégyrique. 

«  S.  S.  Benoît  XV  avait  à  peino  soixante  ans 
quand  il  monta  sur  la  chaire  de  saint  Pierre.  Il 
jouissait,  sous  une  apparence  frêle,  d'une  santé 
robuste.  Des  familiers  assuraient  que  pendant 
trente  ans  ils  ne.  lui  coimurent  pas  un  accès  de 
fièvre.  Sa  chevelure  noire  ne  grisoimait  guère. 
Extrêmement  sobre,  ayant  besoin  de  peu  de  som- 
meil, il  consacrait  un  temps  considérable  au  tra- 
vail. Doué  d'une  mémoire  très  sûre,  composant 
avec  grande  facilité,  il  avait  coutume,  étant  substi- 
tut, de  rédiger  lui-même  les  minutes  de  la  plupart 
des  lettres  sortant  de  la  Secrétaire! ie  d'Etat.  Il  a 
gardé,  comme  archevêque  de  Bologne,  cette  habi- 
tude de  labeur  personnel,  joignant  aux  occupations 
du  ministère  apostolique  des  heures  nombicuses  de 
travail   de   bureau. 

))  Peu  d'hommes  ont  une  expérience  de  la  vie 
internationale  de  l'Eglise  compiirable  à  celle  du 
nouveau  Pape.  La  pénétration  de  son  esprit  cl  ses 
qualités  d'équilibre  intellectuel  le  faisaient  neher- 
cher  par  les  diplomates.  Il  était  en  même  temps 
homme   d'Eglise   dans   toute   l'acception   du    ferme. 

»  On  sait  que,  avant  d'être  substitut  à  la  Secrétai- 
rerie  d'Etat,  le  prélat  se  plaisait  à  entendre  les  con- 
fessions à  l'église  Saint-Euslaehe.  Il  dirigea  aussi 
conmie  assistant  ecclésiastique  un  groupe  de  jeu- 
nesse d'où,  sortirent  d'excellents  propagandistes.  II 
s'était  adonné  à  l'œuvre  des  pèlerinages  à  Rome, 
témoignant  aux  pèlerins  de  tonte  nature  un  dévoue- 
ment   illimité.    Il    présida    durant    plusieurs    années, 


presque;  jusqii'à  son   départ  pour   Bologne,   l'associa- 
tion   de    l'Adoration    nocturne    à   Rome.    »    (i) 

Devenu  Pape,  Benoît  XV  conserva  ces  habitnd*  1 
d'un  ascétique   labeur.   Voici  en  effet  sa  «journée»: 

La  journée   du    Pontife  défunt. 

«  Ce  n'était  pas  celle  de  liuit  heures.  Levé  à 
5  heures,  été  comme  hiver,  le  Souverain  Pontif»*, 
après  s'être  recueilli  et  être  dem<mré  en  prière 
durant  une  heure,  célébrait  la  Messe.  Il  restait  à 
jeun  jusqu'à  8  heures  du  matin.  Après  un  fiugal 
déjeuner  (une  lasse  de  lait  et  un  peu  de  pain), 
Benoît  XV  travaillait  sans  interruption  jusqu'à 
i3  heures.  Il  dépouillait  son  courrier,  toujours  très 
volumineux,  dictait  des  lettres  et  doimait  des 
audiences.  A  i3  heures,  le  Souverain  Pontife  pre- 
nait un  léger  repas  et  faisait  ensuite  une  promenade 
de  deux  heures,  à  pied  ou  en  voiture,  dans  les  jar- 
dins du  Vatican.  Ces  deux  heures  de  promenade, 
qu'il  faisait  en  compagnie  de  quelques  familiers, 
étaient  les  seuls  moments  de  repos  du  Pape  durant 
la  journée.  A  i5  heures,  en  effet,  il  se  remettait  au 
travail,  qu'il  ne  quittait  plus  jusqu'à  minuit,  avec 
une  courte  interruption  pour  le  souper.  Conformé- 
ment à  l'antique  usage,  le  Souverain  Pontife  pre- 
nait toujours  ses  repas  seul.  »  (2) 

Benoît  XV  tertiaire. 

Signalons,  pour  achever  de  caractériser  la  phy- 
sionomie du  Pontife  défunt,  que  S.  S.  Benoît  XV 
avait  été  admis  dans  le  Tiers-Ordre  de  S<iiut-Fran- 
çois  le  it  octobre  1882  par  le  P.  Barthélémy 
Lanni  (3). 

n  était  également  Tertiaire  dominicain.  Le  39  oc- 
tobre 1914,  on  l'entendit  déclarer  aux  Dominicains 
«  qu'il  portait  et  continuait  à  porter  sur  sa  poitrine 
leur  blanc  scapulaire  ».  Comment  expliquer  cette 
double  afCliation  ? 

«  C'est  une  règle  générale,  en  effet,  que,  les  Tiers- 
Ordres  étant  véritablement  des  Ordres  religieux,  on 
ne  peut  appartenir  à  la  fois  à  deux  Tiers-Ordres. 
L'explication  nous  est  donnée  par  S.  S.  Benoît  XV 
lui-même  dans  une  lettre  du  à  septembre  1920, 
écrite  à  l'occasion  du  prochain  centenaire  de  saint 
Dominique:  «  C'est,  dit-il,  devant  1'  «  Arche  »  ou 
tombeau  du  Saint  que  «  Nous  avons  reçu  la  grâce 
»  de  Notre  affiliation  au  Tiers-Ordre  dominicain  en 
»  vertu  du  privilège  spécial,  appartenant  aux  arche- 
»  vêques  de  Bologne,  de  cumuler  cette  inscription 
»  avec  l'autre,  que  nous  possédions  déjà,  dans  le 
»  Tiers-Ordre  séraphiquc  >■>.  Suint  Dominique  mourut, 
en  effet,  à  Bologne,  le  6  août  1221,  et  c'est  en 
cette  ville  que  repose   son  corps.   »  (4) 

(.4    suivre.) 


Tables    générales    des    20    premiers    volumes    (1898- 
1917)    de    rAnniiairc    pontiBcal    catholique,    fondé 

par   -Mgr    B\rTAMiiEH,    12    francs  ;   port,    o    fr.    60. 

Bonne°Presse,  5,  rue  Bavard,   Paris,   VIII*. 

L'œuvro  calrtpri«e  par  Mgr  BaUandier  était  incom- 
llèlo  sniia  nue  latile  venant  résumer  avec  melhode  tous 
lis  sujets  (le  scitncc  et  do  stiiti^tique  rolipieuses  traités 
pendant    vingt    :uis    dans    l'Anntinire    pontifical. 

Ces    tables    viennent    de    paraître. 

Nous  l«  recomin.-indons  comme  un  complément  néces- 
suire  à  ceux  qui  pi^isèdenl  les  volumes  de  VAnnuaire  et 
comme  une  richesse  de  rcférencea  el  de  documenlalioii 
à  tous  les  chercheurs. 


(i)  Annaaire    Pontifical    Calhotique,    igiS,    p.    118. 

(2)  .4/ui.    Pont.   Cath  ,   ipan   [smw   presse],  p.   4o. 

(3)  .4nn.    Pont.   Catix.,    i"oi8.   p.    38. 

(4)  Ann.  Pont.   Cath.,   19a i,  p.   3a. 
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De  /'Elysée  au  Quai  d'Orsay 

LE  SECOND  CABINET  POINCARÉ 


Après  la  démission  da  Cabinet  Briand,  remise 
à  M.  Mlllerand  le  12.  1.  22,  un  an  jour  pour 
jour  après  la  chute  du  Cabinet  Leygues 
(12.  1.  21)  (i),  M.  Raymond  Poincaré,  sénateur, 
ancien  président  de  la  République,  membre  de 
l'Académie  française,  fut  chargé  par  son  suc- 
cesseur à  l'Elysée  de  former  le  nouveau  mi- 
nistère. 

Les  décrets  nommant  les  lU  ministres  et  les 
5  sous-secrétaires  d'Etat  du  nouveau  Cabinet 
ont  été  signés  le  15.  1.  22,  promulgués  le  16: 
la  crise  n'aimit  duré  que  trois  jours  (2). 

M.  Poincaré,  o?i  le  remarquera,  a  choisi  des 
collaborateurs  presque  exclusivement  à  gauche 
et  au  centre  gauche  du  Sénat  et  de  la  Chatnbre  ; 
d'après  les  informations  des  journaux,  aucun 
portefeuille  n'a  été  offert  soit  aux  socialistes  — 
les  deux  «  républicains  socialistes  »  du  précé- 
dent Cabii\et  ont  été  maintenus  —  soit  aux 
membres  de  la  droite  ;  par  contre,  plusieurs 
radicaux  -  socialistes  marquants,  notamment 
MM.  Gaston  Doumergue,  Edouard  Herriot, 
Alexandre  Bcrard,  ont  refusé  les  incitations 
de  M.  Poincaré,  ainsi  qu'un  des  principaux 
K  clemencistes  »,  M.  André  Tardieu. 

De  la  comparaison  entre  les  deux  Cabinets, 
voici  ce  qui  ressort  au  point  de  vue  de  leur 
orgonisation  intérieure  : 

1°  Le  ministère  des  Pensions  est  rattaché  au 
ministère  de  la  Guerre; 

2°  -4  sous-secrétariats  (à  ilniérieur,  aux  Fi- 
nances, à  l'Agricultui'e  et  aux  Régions  libérées) 
ant  été  supprimés  ; 

3°  M.  Colrat  pass^  du  sous-secrétariat  de 
l'Intérieur  à  celui  de  la  présidence  du  Conseil  ; 

4'  Les  titulaires  des  autres  U  sous-secrétariats 
restants  ont  été  maintenus  en  charge  ; 

b°  Sur  19  membres,  le  Cabinet  Poincaré  com- 
prend 11  membres  du  Cabinet  Briand  (6  mi- 
nistres :  MM.  Barthou,  Bérard,  Dior,  Le  Troc- 
quer,  Maginot,  Sarraut  ;  les  5  sous-secrétaires 
d'Etat)  ;  en  dehors  de  M.  Briand,  ont  été  exclus 
du  nouveau  ministère  MM.  Bonnevay,  Doumer, 
Guist'hau,  Lefebvre  du  Prey,  Daniel  Vincent, 
Loucheur,  Georges  Leredu,  ministres  ;  M.  lis- 
sier, sons-secrétaire  d'Etat  à  la  présidence  ; 
MM.  Paisant,  Puis,  Lugol,  titulaires  de  sous- 
secrétariats  supprimés  ; 

6°  Tous  les  ministres  et  sous-secrétaires  d'Etat 
appartiennent  au  Parlement  ;  le  6^^  ministère 
dp    la   III"   République   (3)    reprend   ainsi    une 

(j)   Cf.    Docunxentntinn   Catholique,  t.    5,  p.   08. 

(a)  Coïncidence  intéressante:  en  igiS,  M.  Poincaré,  pré- 
sident du  Ginscil,  ayant  été  élu  président  de  la  Répu- 
blique, diinna  «a  démission  le  18  jnnvior,  et  sou  ministère 
fut.    In   27,    remplacé   p^r  un    Cabinet    Rriand. 

(3)  On  trouvera  dans  la  Documenlation  Catholique,  t.  B, 
pp.  i'i5-ii6,  les  référetiecs  précises  sur  la  constitution  des 
63    ministères    précédents. 


longue    tradition    qui    avait    été    interrompue 
depuis  le  5"  cabinet  Briand  {Ht.  12.  16). 

LES  NOUVEAUX  MINISTRES  (D 

Leurs  attributions. 

Présidence  du  Conseil  et  Affaires  étrangères  : 
Raymond  PoI^CARÉ,  sénateur  de  la  Meuse  ;  Union 
rép.  ; 

Vice-présidence  du  Conseil,  Justice  et  Services 
d'Alsace-Lorraine  :  Louis  Bartuoc,  député  des 
Basses-Pyrénées  ;    Gtiuche    rép.    démocr.  ; 

Intérieur:  JL^urice  Maunoury,  député  d'Eure-et- 
Loir;  Gauche  rép.  démocr.  ; 

Finances  :  Chaules  de  Lasteyiue,  député  de  la 
Corrèze  ;   Entente   rép.    démocr.  ; 

(iuerre  et  Pensions  :  André  Maginot,  député  de 
la  Meuse  ;    Gauclie  rép.    démocr.  ; 

Marine  :  Raiberti,  député  des  Alpes-Maritimes; 
Entente  uép.  démocr.  ; 

Instruction  publique  et  Beaux- Arts  :  Léon  Bér.'Uid. 
député   des  Basses-Pyrénées  ;   Gauche  rép.    démocr.  ; 

Tra\-<aux  publics  :  Yves  Lk  Trocquer,  député  des 
Côtes-du-Nord  ;    Rép.    de    gauche  ; 

Commerce  et  Industrie  :  LucrEN  Dior,  député  de  la 
Manche  ;   Entente   rép.   démocr.  ; 

Agriculture  :  Henry  Chéron,  sénateur  du  Cal- 
vados ;    Union    rép.  ; 

Colonies:  Albert  Sarraut  (2),  député  de  l'Aude; 
radical    et   rad.-soc.  ; 

Travail:  Albert  Peyronnet,  sénateur  de  l'Allier; 
Gauche  démocr.  rad.  et  rad.-soc.  ; 

Régions  libérées  :  Charles  Reibel,  député  de 
Seine-et-Oise  ;    Action    rép.    et    soc.  ; 

Hygiène,  Assistance  et  Prévoyance  sociales:  Paul 
Strauss,  sénateur  de  la  Seine;  Gauche  démocr.  rad. 
et  rad.-soc.  ; 

Sous-secrétaire  d'Etat  Présidence  du  Conseil: 
Maurice  Colrat,  député  de  Seine-et-Oise;  Gauche 
rép.    démocr.  ; 

Sous-secr.  Etat  Instruction  publique  (Enseigne- 
ment technique):  Gaston  Vid.\l,  député  de  l'Allier; 
Rép.  socialiste  ; 

Sous-secr.  Etat  Travaux  publics  (Postes,  Télé- 
graphes et  Téléphones)  :  Paul  Laffont,  député  de 
l'Ariège  ;   Rad.    et  rad.-soc. 

Sous-secr.  Etat  Travaux  publics  (Ports,  Marine 
marchande  et  Pèches)  :  Rio,  député  du  Morbihan  ; 
Rép.   socialiste  ; 

Sous-secr.  Etat  Travaux  publics  (Aéronautique  et 
Transports  aériens)  :  Laurent  Eynac,  député  de  la 
Haute-Loire;    Rép.    de    gauche. 

Leurs  groupes. 

Le  nouveau  Cabinet  comprendra  ainsi  U  séna- 
teurs (dont  2  du  groupe  de  l'Union  républicaine 
et  2  de  la  Gauche  démocratique  radicale  et  rad.- 
sociah'sfe)  ;  —  15  députés  {dont  2  républicains 
socialistes;  2  du  groupe  radical  et  rad. -socia- 
liste ;  1  du  groupe  de  l'Action  républicaine  et 
sociale  ;  5  de  la  Gauche  républicaine  démocra- 
tique ;  2  républicains  de  gauche  ;  3  de  l'Entente 
républicaine  dém.ocratiqué) . 

(i)  Nous  énuraérons  les  ministres  d'après  l'ordre  des 
démis   insérés  au  J.   O. 

(2)  M.  Sarraut,  retenu  à  Washington  par  la  Conférence 
du  désarmement,  ne  put  donner  tout  de  suite  son  assen- 
timent à  sa  nomination  au  poste  de  ministre  des  Gilnnies. 
Un  décret  du  i5.  i.  32,  paru  au  J.  O.  du  16,  chargeait 
de  rintérim  du  ministère  des  Colonies  M.  Maginol.  La 
nomination  de  M.  Sarraut,  datée  du  i5,  fut  insérée  au 
J.    O.    du    17. 
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Leurs  professions. 

Le  nouveau  Cabinet  compte,  dans  la  caté- 
gorie des  ministres,  deux  membres  de  l'Aca- 
démie française,  MM.  Raymond  Poincaré  et 
Barlhou. 

3  ministres  sont  anciens  élèves  de  l'Ecole 
Polytechnique  :  MM.  Dior,  Le  Trocquer  et  Mau- 
rice Maunoary. 

Sauf  M.  Maginot,  qui  est  ancien  maître  des 
Requêtes  au  Conseil  d'Etat,  M.  de  Lasteyrie,  qui 
est  un  ancien  inspecteur  des  Finances,  et 
M.  Paul  Strauss,  qui  est  publiciste,  tous  les 
autres  minisires  sont  avocats,  soit  plaidant 
encore,  soit  ayant  cessé  de  plaider. 

Des  cinq  sous-.<iecrétaires  d'Etat,  deux  ont  été 
publicistes  :  MM.  Colrat  et  Vidal  ;  deux  avocats  : 
MM.  Paul  Laffont  et  Laurent  Eynac  ;  un  ancien 
capitaine  au  long  cours,  M.  Rio  (i). 

Leurs  principaux  votes. 

La  D.  C.  a  donné  le  détail  des  principaux 
scrutins  de  la  présente  législature. 

A'ous  rappelons  ci-dessous  l'objet  de  ceux  qui 
ont  un  intérêt  plus  spécial  pour  les  catholiques, 
et  nous  indiquons  dans  un  double  tableau  le 
voie  des  nouveaux  ministres  sur  chacune  de  ces 

questions. 

I.  —  Au  Sénat. 

b)  Amendement  de  M.  D.  Dclahaje,  proposant  d'accorder 
des  bourses  aux  élèves  des  étahlissemeuts  d'enseigne- 
ment  secondaL'e   privés    (29.    7.    20). 

Le  29.  7.  20,  le  Sénat  eut  à  se  prononcer  sur 
un  article  additionnel  aa  chap.  H5  du  budget 
de  l'Instruction  publique.  Cet  amendement,  pro- 
posé par  MM.  Delahaye  et  leurs  amis,  était 
ainsi  conçu  : 

Lorsqu'un  candidat,  après  avoir  subi  avec  succès 
le  concours  pour  l'obtention  de  bourses,  sera  désigné 
pour  eu  recevoir  une,  ses  parents  auront  la  faculté 
de  préciser  à  quel  établissement,  public  ou  privé, 
ils  désirent  confier  leur  enfant. 

S'ils  choisissent  un  établissement  privé,  il  leur 
sera  alloué  une  subvention  d'études  équivalente  à 
la  somme  que  coûte  à  l'établissement  public  corres- 
pondant  l'entretien   d'un   boursier. 

Cet  amendement  fut  repoussé  par  188  voix 
contre  78.  —  On  trouvera  le  détail  des  débats 
et  du  scrutin  dans  Documentation  Catholique, 
(.  4i,  pp.  107-112. 

b)  A  mendcment  de  M.  de  Lamarzelle.  proposant  d'ac- 
corder dos  t)ourse8  aux  élèves  des  établisseinents  d'ensei- 
^aeinent  secondaire  prives   (15.  i.  21). 

Le  15.  k.  2i,  lors  de  la  discussion  du 
chap.  129  du  budget  de  l'Instruction  pu- 
blique (2),  M.  de  Lamarzelle  et  douze  de  ses- 
collègues  déposèrent  cet  amendement  : 

Après  les  mots  :  «(  Bourses  nationales  et  dégrève- 
ments dans  les  lycées,  collèges  et  cours  secondaires  », 
ajouter  les  mots  :  «  Subventions  équivalentes  aux 
bourses  à  attribuer  aux  élèves  des  établissements 
secondaires    privés.    » 

(i)    Temps,    16.    I.    33. 

(a)  «  Chap.  139.  —  Bourses  nationales  et  dégrèvements 
dans  les  lycées,  collèges  cl  cours  secondjires.  —  Remises, 
d^os  la  proposition  des  crédits  disponibles  et  après  exa- 
men, en  faveur  des  enfants  des  familles  nécessiteuses, 
II    millions    de   francs.    >• 


Cet  amendement  fut  repoussé  par  217  voix 
contre  61. 

Voir  le  détail  des  débats  et  du  scrutin  dans 
D.  G.,  t.  5,  pp.  ltl8-^30. 

c)  Interpellation  Héry  sur  la  reprise  des  relations  diplo- 
matiqnes  avec   le   Vatican    (17.    12.   21). 

Le  18.  5.  21,  M.  Briand  avait  nommé  M.  Jon- 
nart  ambcssadenr  extraordinaire  auprès  du 
Vatican.  Le  8.  12.  21,  M.  René  Héry  interpella 
le  Gouvernement  à  ce  sujet.  Ce  fut  l'occasion 
d'importants  débats  qui  se  déroulèrent  les 
8,  13,  15,  16  déc.  1921.  Dans  la  nuit  da  16 
au  17  déc,  M.  Briand  posa  la  question  de  con- 
fiance sur  un  ordre  du  jour  présenté  par 
MM.  Brard  et  de  Monzie  et  seul  accepté  par  le 
Gouvernement.  Le  scrutin  donna  169  voix  pour 
et  123  contre. 

Voir  le  détail  des  débats  et  du  scrutin  dans 
D.  C,  t.  6,  pp.  578-608,  610-6W  ;  et  t.  7, 
col.  3-.')i. 

II.  —  A  la  Ctiambre. 

d)  Reprise  des  relations  diplomatiques  avec  Boms 
(30.  11.  20). 

Les  16,  18,  23,  25,  30  nov.  1920,  la  Chambre 
discuta  l'article  unique  d'un  projet  de  loi  ou- 
vrant au  ministère  des  Affaires  étrangères  les 
crédits  demandés  pour  le  rétablissement  de 
l'ambassade  auprès  du  Saint-Siège. 

Le  projet  fut  voté  par  391  voix  contre  179. 

Voir  le  détail  des  débats  et  du  scrutin  dans 
D.  C,  t.  U,  pp.  U.50-U79,  U96-506,  519,  536. 

e)  Vote  de  confiance  au  ministère  Lejgues,  pour  pour- 
suivre  une  politique  de  «  respect  des  lois  de  laïcité  • 
(22.  12.  20). 

Le  22.  12.  20,  la  Chambre  adopta,  en  plu- 
sieurs scrutins  en  faveur  da  ministère  Leygues, 
un  ordre  du  jour  de  confiance  ren-du  tellement 
disparate  par  une  série  d'adjonctions  que  la 
presse  le  traita  d'  «  incohérent  ».  En  voici  le 
texte  : 

La    Cuambre, 

Approuvant   les  déclarati^hs  du  Gouvernement, 

El  coixfiante  en  lui  pour  poursuivTe  une  politique 
d'union  républicaine,  nationale  et  sociale  —  <t  de 
respect  des  lois  de  laïcité,  —  sauvegarde  de  la  liberté 
de  conscience  et  d'enseignement,  —  politique  qui 
a  été  approuvée  par  les  élections  du   16   nov.    1919, 

Réprouvant  les  doctrines  collectivistes,  —  et  la 
propagande  bolcheviste,  —  et  les  menées  cléricales, 
—  cl  royalistes, 

Passe    à    l'ordre    du    jour. 

Le  passage  «  respect  des  lois  de  laïcité  ».  ad- 
dition proposée  par  M.  Simyan,  fut  adopté  par 
U61  voix  contre  63.  —  Voir  le  détail  des  U  prin- 
cipaux scrutins  dans  D.  G.,  t.  5.  pp.  7-9. 

f)  La  Chambre  réprouve  sans  les  définir  les  «  menées 
cléricales  »   (22.   12.  20). 

Cette  addition  à  l'ordre  du  jour  que  nous 
venons  de  reproduire,  fut  proposée  par 
MM.  Rhul  et  André  Berthon.  La  Chambre 
l'adopta  par  2^2  voix  contre  117. 

g)  Premier  vote  de  confiance  au  nonvean  ministère  Briand 
(21.   1.  21). 
Le  21.  1.  21,  la  Chambre  accorda  sa  confiance      T 

au    nouveau    ministère    Briand,    par  462  voix 
contre  77. 
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L'ordre  du  jour  seul  accepté  par  le  Gouver- 
nement avait  été  présenté  par  M.  François 
Arago.  —  Voir  la  Déclaration  ministérielle,  les 
interpellations  sur  la  politique  générale  et  le 
scrutin  dans  D.  G.,  t.  5,  pp.  98-115. 

h)  Amendement  de  M.  de  Baudry  d'Asson.  proposant  d'ac- 
corder des  bourses  aux  élèves  des  établissements  d'en- 
seignement  secondaire    privés    (19.    2.   '21). 

Le  19.  2.  21.  lors  de  la  discussion  à  la 
Chambre  du  budget  de  l'Instruction  publique, 
M.  de  Baudry-  d'Asson  proposa  l'amendement 
que  devait  reprendre  le  15.  k.  21  au  Sénat  M.  de 
Lamarzelle.  En  voir  le  texte  plus  haut,  S  b. 

Cet  amendement  fut  repoussé  par  3iU  voix 
contre  200.  —  Voir  le  détail  des  débats  et  du 
scrutin  dans  D.  C,  /.  5,  pp.  229-235. 

i)  Amendement  Cazals,  refusant  aux  établissements  d'en- 
seignement privés  les  terrains  et  locaux  nécessaires  à 
l'éducation  physique  (22.  3.  21). 

Le  22.  3.  21,  la  Chambre  discuta  l'art.  8  du 
projet  de  loi  sur  l'éducation  physique  et  la  pré- 
paration militaire  obligatoires. 

Le  i"  alinéa  était  ainsi  conçu  : 

La  loi  de  finances  déterminera  dan?  quelles  con- 
ditions les  terrains  et  locaux  nécessaires  à  l'édu- 
cation physique  seront  mis  à  la  disposition  des  éta- 
blissements   d'enseignement. 

M.  Cazals  proposa  de  restreindre  la  portée  de 
cette  disposition  aux  seuls  établissements  d'en- 
seignement «  publics  ».  Son  amendement  fut 
repoussé  par  287  voix  contre  253. 


Voir  le  détail  des  débats  et  du  scrutin  dans 
D.  C,  t.  5,  pp.  75U-757. 

j)  Vote  sur  l'ensemble  de  l'art.  8,  accordant  à  toutes  les 
écoles  et  Sociétés  d'éducation  physique  le  droit  aux  sub- 
ventions du  Gouvernement  (24.  3.  21). 

Malgré  les  efforts  de  M.  Ferdinand  Buisson, 
qui  voyait  dans  le  vote  de  cet  article  l'adoption 
du  principe  de  la  Représentation  proportion- 
mile  scolaire  (R.  P.  S.)  et  «  l'abrogation  sana 
phrases  et  sans  motifs  d'une  législation  qui 
compte  80  ans  d'existence  »,  cet  art.  8  fut 
adopté  par  32i  voix  contre  167.  Le  Gouverne- 
ment vota  pour,  acceptant  un  texte  qu'il  avait 
repoussé  la  veille.  —  loir  le  détail  des  débats 
et  du  scrutin  daiis  D.  C,  t.  5,  pp.  357-361. 

k)  Amendement  de  M.  de  Baudry  d'Asson,  proposant  d'ac- 
corder des  bourses  aux  élèves  des  établissements  d'en- 
seignement secondaire  privés  (11.  12.  21). 

Lors  de  la  discussion  du  budget  pour  1922, 
M.  de  Baudry  d'Asson  et  ses  amis  proposèrent 
un  amendement  tendant  à  modifier  comme 
suit  le  libellé  du  chap.  121  : 

Bourses  nationales  (à  titre  remboursable)  et  dé- 
grèvements dans  les  lycées,  collèges  et  cours  secon- 
daires. —  Subventions  (à  titre  remboursable)  dans 
les  établissements  secondaires  privés.  —  Remises, 
dans  la  proportion  des  crédits  disponibles  et  après 
examen,  en  faveur  des  familles  nécessiteuses. 

Cet  amendement  fut  rejeté  par  335  voix 
contre  120.  —  Voir  le  détail  des  débats  et  du 
scrutin  dans  D.  C,  t.  6,  pp.  55U-56i. 


Tableau  A.  —  Votes  des  ministres  sénateurs. 


SCRUTINS 


a)  Bourses  pour  l'enseignement  libre  (1920). . , 
6)  Bourses  pour  l'enseignement  libre  (1921).  .  . 
c)  Relations  diplomatiques  avec  le  Saint-Siège, 


CHERON 


PEYRONNET 


POINCARÉ 


Abst. 
Contre 
Pour 


Contre 
Contre 
Contre 


Contre 
Contre 
Pour 


STRAUSS 


Contre 
Contre 
Pour 


Tableau  B. 

—  Votes  des  ministres  et  sous- 

•secrétaires  d'État  députés  (/' 

•  partie). 

SCRUTINS 

BARTHOU 

BÊRARD 

COLRAT 

DIOR 

EYNAC 

UFFONT 

LASTETRIE 

LETROCQDBR 

d)   Relations   diploma- 

tiques avec  Rome..  . 

Pour 

Pour 

Pour 

Pour 

Pour 

Contre 

Pour 

Pour 

e)  Respect  des  lois  de 

laïcité 

Pour 

Pour 

Pour 

Pour 

Pour 

Pour 

Pour 

Pour 

f)  Réprobation  des  me- 

nées cléricales 

Abst. 

Abst. 

Abst. 

Abst. 

Pour 

Abst. 

Abst. 

Pour 

ff)  Confiance  au  minis- 

tère Briand 

Pour 

Pour 

Pour 

Pour 

Pour 

Pour 

Pour 

Pour 

h)  Bourses  pour  l'ens. 

libre  (févr.   1921). . . 

Contre 

Contre 

Contre 

Contre 

Contre 

Contre 

Contre 

Contre 

i)Refus  de  certaines  sub- 

ventions à  l'ens.  libre. 

Pour 

Pour 

Pour 

Pour 

Pour 

Pour 

Abst.  Il) 

Pour 

J)  Egalité  pour   toutes 

les  écoles  et  Sociétés. 

Pour 

Pour 

Pour 

Pour 

Pour 

Pour 

Abst.  M) 

Pour 

k)  Bourses  pour  l'ens. 

libre  (déc.  1921). ,  . . 

Contre 

Contre 

é  retentis  à  la  C 

Contre 

ommission  de 

Contre 

,  finances.  .> 

Contre 

Contre 

Contre 

Contre 
J 

(1)  u  N'enl  pas  pris  pari  au  vole  C 

omme  ayanl  et 

D    C.  i3-. 
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Tableau  B.  —  Votes  des  ministres  et  sous-secrétaires  d'État  députés  (2'  pariL^y 


SCRUTINS 

MAGINOT 

MADNOUBY    j 

RAIBERTI 

REIBEL 

RIO 

SARRADT 

VIDAL       ! 

i 

d)    Rclalions   diploma- 
tiques avec  Rome.  .  . 

Pour 

Pour 

Pour 

Pour 

Contre 

Pour 

Contre 

e)  Respect  des  lois  de 
laïcité  

Pour 

Pour 

Pour 

Pour 

Pour 

Pour 

Pour 

/)  Réprobalion  des  me- 
nées cléricales 

Pour 

Abst. 

Pour 

Pour 

Pour 

Pour 

Pour 

g)  Confiance  au  minis- 
tère   Briand 

Pour 

Congé 

Pour 

Pour 

Pour 

Pour 

Pour 

h)  Bourses  pour  l'ciis. 
libre  (févr.   1921).  .  . 

Contre 

Contre 

Congé 

Contre 

Contre 

Contre 

Contre 

f)Refus  de  certaines  sub- 
ventionsà  l'ens.  libre. 

Pour 

Abst.  (') 

Abst.  (0 

Abst. 

Pour 

Pour 

Pour 

J)  Éyalilé  pour  toutes 
les  écoles  et  Sociétés. 

Pour 

Abst.  (') 

Pour 

Congé 

Pour 

Pour 

Pour 

k)  Bourses  pour  l'ens. 
libre  (déc.  1921). .  .  . 

Contre 

Contre 

reionus  à  la  Comt 

Abst.             Abst. 

nissioa  des  SnaQces.  " 

Contre 

Contre 

Contre 

{{)  a  N'ont  pas  pris  pan  au  vole  ( 
1 — 

omme  ayant  été 

NOTES  BIOGRAPHIQUES 
sur  M.  Raymond  Poincaré 

M.  Poincaré  se  voit  confier  les  destinées  de 
la  France  en  des  circonstances  difficiles. 

Durant  son  premier  ministère,  de  1912  à 
1913,  et  pendant  la  Grande  Guerre,  M.  Poi^- 
<aré  a  su  maintenir  bien  haut  le  drapeau  na- 
tional, et  tous  les  vrais  Français  trouvent  là 
aujourd'hui:,  un  motif  de  lui  faire  confiance. 

Main  les  problèmes  de  politique  extérieure 
ne  peuvent  détourner  de  la  politique  intérieure 
lu  vigilance  des  catholiques  :  ils  sont  con- 
irainls  de  garder  une  certaine  réserve  même 
ilans  leur  appui  donné  à  l'auteur  de  la  formule 
célèbre  :   Devant   l'ennemi,    rUniorn   sacrée  I 

Il  nous  a  paru  intéressant  pour  nos  lecteurs 
ide  présenter  en  un  tableau  sobre  de  traits  mais 
ipeint  d'une  main  sûre,  le  caractère,  la  vie  et 
tes  actes  de  l'hotrirne  d'Etat  appelé  à  défendre 
devant  le  monde,  malveillant  ou  liostile,  les 
droits  de  la  France  aux  réparations  et  à  la  paùr. 
l'aisse-t-il  lui-même  ne  pas  oublier  les  droits 
des  Français  à  la  pacification  religieuse. 

Cette  vue  d'ensemble  comprendra  : 

a)  Un  article  paru  dans  le  Coi^xaspondant  du 
28.8.  12,  oà  l'auteur  anonyme  étudie  la  carrière 
politique   de  M.   Poincaré  jusqu'en   1912; 

b)  Une  «  Chronique  »  du  l\.  P.  Yves  de  La 
Bbière  (Eludes,  5.  2.  20)  qui  décrit  le  septennat 
de  l'ancien  président  de  la  République  au  point 
de  vue  spécial,  quoique  non  exclusif,  de  la  vie 
die  l'Eglise  en  France  ; 

c)  Enfin,  l'analyse  d'une  étude  que  nous 
i:vons  déjà  reproduite  intégralement  (dans  les 
(Questions  Actuelles,  t.  113,  pp.  6S7-7M),  due 
au  même  écrivain  (Etudes,  5.  11.  12,  «  La 
situation  religieuse  et  la  question  scolaire  sous 


le  ministère  Poincaré  »),  qui  permettra  de 
souder  les  deux  premières  parties  et  d'esquisser 
la  physionomie  du  premier  ministère  '/-• 
M.    Poincaré   {1912-1913). 

SA  CARRIÈRE  POLITIQUE  JUSQU'EN  1912  " 

Ses  premiers  succès  politiques. 

Le  président  du  Conseil  est  un  homme  Ijcurcu.v. 
Dès  SCS  premiers  jxis  dans  le  monde  politique,  sa 
bienvenue  lui  rit  dans  tous  les  yeux,  et  les  plus 
bourrus  eux-mêmes  se  défendent  mal  d'une  arrière- 
symp;illiie.  Lorsqu'il  aborde  la  tribune,  qui  semblait 
d'ubord  lui  faire  p«ur,  il  en  descend  au  milieu  des 
bravos  et  des  applaudissements  prolonges.  Ministre 
avant  d'avoir,  de  son  propre  aveu,  u  l'âge  de  son 
mélier  »,  on  trouve  naturel  qu'il  arrive  si  jeune 
aux  premières  places,  aux  grands  emplois.  Si  quel- 
ques-uns s'en  étonnent,  on  leur  oppose  un  précé- 
dent :  Pitt,  et  ils  oublient  de  répondre  que  c'est 
bien  là  cette  exception  qui  coxifîrmc  la  règle,  car  les 
Pitt  sont  rares... 

Plus  tard,  AI.  Poincaré  s'évade  à  gi"ands  pas  de 
la  Ciivernc  du  Parlement  |X)ur  se  réfugier  dans 
l'antre  de  la  chicane.  On  court  après  lui,  on  le  sup- 
plie de  revenir  ;  i!  refuse,  et  ceux  que  sou  départ 
laisse  inconsolables  lui  disent  ce  que  Mirabeaiu  disait 
ii  Siéyès  :  i<  Nous  regardons  voire  silence  et  votre 
inaction  comme  une  calamité  publique.  »  Il  reste 
obstinément  sourd  ù  ces  appels  flatteurs,  à  ces  sol- 
licitations pressantes,  et,  n'osant  plus  espérer  qu'il 
surmontera  celte  subite  et  inexplicable  antipathie 
f)our  la  politique  militante,  on  se  ix'signe  presque  — 
lorsqu'il  sort  brusquement  d'une  ombre  qui  sem- 
blait lui  être  chère.  11  revient  président  du  Conseil, 
et  jamais,  peul-èlro,  depuis  que  des  Cabinets  se 
succèdent  en  France,  on  n'en  a  vu  un  seul 
rencoutrer  pareille  faveur.  C'est  même  de  l'enthou- 
siasme :  n  Grand  ministère!  Ministère' national  !  » 
Il  n'est  pas  impossible  que  cerUins  combistes  impé- 
nitents le  saluassent  de  ces  épilhètes  pour  l'eu  écra- 
ser ;  les  autres  sont  sincères,  et  ceux-là  mêmes  qui 

(i)    Du   Correspondant,    a8.    8.    la. 
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n'accordent  jamais  leur  confiance  du  premier  coup, 
et  sans  preuves,  lui  ouvrirent  un  large  crédit.  D'au- 
tres encore,  que  leurs  espoirs  et  leurs  regrets  pla- 
cent aux  antipodes  de  la  République,  rééditent,  en 
l'honneur  de  ce  républicain,  le  mot  du  royaliste 
sur  le  Premier  Consul  :  «  On  ne  l'aime  paSj  mais 
on  le  préfère.   » 

Son  caractère.  Souplesse  et  fermeté. 

Tout  n'est  pas  excessif,  tout  n'est  pas  injustifié, 
dans  cette  brillante  et  rapide  fortune.  M.  Poincaré 
a  une  valeur  personnelle  qui  lui  assure  l'avantage 
sur  beaucoup  de  ses  contemporains.  On  le  distingue 
dans  la  masse  qui  l'entoure  ;  mais  il  faut  recon- 
naître aussi  que  le  voisinage  le  rehausse.  Comparé  à 
M.  Combes,  à  M.  Monis,  à  M.  Caillaux,  il  prend  un 
relief  extraordinahe.  Il  a  de  la  tenue,  et  il  y  joint  une 
supériorité  d'éduciition  parlementaire  qui  étonne  au- 
jourd'hui comme  un  anachronisme.  Il  se  rend  compte 
de  ce  qu'est  un  Parlement  et  de  ce  que  doit  être 
une  Chambre.  Enfin,  il  fait  fîgme  d'homme  poli- 
tique ;  il  a  l'air  d'un  homme  d'Etat.  Ceux  qui  l'ap- 
prochent vantent  la  souplesse  de  son  esprit,  sa 
prompte  faculté  d'assimilation  et  le  donnent  pour 
un  merveilleux  tiavuilleur.  Ils  ajoutent  que  ce  Lor- 
rain est  ardemment  patriote.  Enfant,  il  a  vu  sa  ville 
natale  envahie  et  la  maison  paternelle  occupée  par 
les  soldats  allemands.  11  garde  dans  sa  mémoire  et 
dans  son  cœur  le  souvenir  de  ces  heures  tragiques. 
Enfin,   il  est  extrêmement  intelligent. 

Toutefois,  dans  ce  brillant  tableau,  il  y  a  des 
ombres.  J'ai  entendu  prétendre  que  M.  Poincaré 
souffre  d'un  mal  dont  les  hommes  les  plus  éminents 
de  la  troisième  République,  M.  Ribot,  M.  Briand, 
par  exemple,  ont  de  la  peine  à  se  défendre  et  qm 
consiste  à  croire  qu'on  gouverne  avec  des  mots  pour 
le  moins  autant  qu'avec  des  actes.  Plein  d'énergie 
dans  le  discours,  il  n'en  déploie  que  par  intervalles 
dans  l'action.  Mais  on  croit  qu'il  n'apporte  pas,  dans 
les  affaires  extérieures,  cette  sorte  de  résolution 
intermittente.  On  affirme  que,  lors  de  récentes  crises, 
il  a  su  vouloir  et  s'en  tenir  à  ce  qu'il  avait  voulu, 
prononcer  les  paroles  et  faire  les  gestes  que,  sans 
compromettre  l'ovciiir,  l'honnem-  de  la  France  com- 
mandait. 

Pour  le  surplus,  pour  cet  écart  cnUe  l'éloquence 
et  le  oaractère  dont  le  bénéfice  va  presque  toul 
entier  à  l'orateur,  je  sais  bien  ce  qu'on  répond  : 
«  La  politique  est  faite  de  nuances  et  de  concessions  ; 
si  l'on  prétend  diriger  une  Chambre  ou  un  parti, 
on  ne  saumit  être  tout  d'une  pièce.  La  fermeté 
n'exclut  pas  nécessairejnent  la  souplesse  :  il  faut 
savoir  se  résigner  aux  transactions,  aux  sacrifices  et 
n'avoir  du  caractère  qu'avec  discernement.  Pom- 
négocier,  pour  .aboutir,  on  doit  temporiser,  et  même, 
par  instants,  rendre  la  main.  »  M.  Poincaré,  quand 
on  le  taquine  là-dessus,  a  cette  riposte  toute  prête  : 
«  Je  ne  vois  pas  les  choses  du  point  d*  vue  de 
Sirius.  ))  Cela  peut,  je  le  suppose,  du  moins,  se 
traduire  ainsi  :  a  iJa  politique,  science  expérimentale, 
est  l'ennemie  de  l'absolu.  )>  Assurôment,  car  l'absolu 
est  souvent  une  cause  de  faiblesse,  comme  toutes 
les  abstractions,  puisqu'il  y  a  toujours  dans  l'événe- 
m^ent  quelque  chose  qui  déconcerte  la  théorie.  Qui- 
conque ne  tient  p;is  compte  de  cet  élément,  ou  plu- 
tôt de  ce  frottement  nécessaire  qui  change  la  pro- 
portion des  quantités  et  le  rapport  des  foices,  néglige 
l'exception  dans  ce  milieu  parlementaire  où  elle 
règne. 

On  ne  saurait  donc  exiger  d'un  homme  d'Etat 
qu'il  soit  tout  d'une  pièce,  qu'il  s'attache,  contre 
vents  ^i  marées,  à  l'inflexible  rigueur  des  principes  ; 
on    souhaite    seulement    qu'il    puisse    dire,    comme 


autrefois  M.  Dugas-Montbel  :  «  Je  ne  fais  pas  chaque 
jour  ce  que  je  veux  ;  mais  je  fais  ce  que  j'ai  voulu 
dès  le  premier  jour.  » 

Patriote,  mais  laïque. 

Or,  dans  les  divers  discours  qu'il  prononça  pen- 
dant sa  demi-retraite,  M.  Poincaré  a  bien  souvent 
averti  les  instituteurs,  avec,  il  est  vrai,  toute» 
sortes  de  circonlocutions  et  de  précautions  oi^atoires, 
qu'ils  ne  pourraient  pas  impunément  persévérer  dans 
leurs  théories  matérialistes,  dans  leurs  doctrine» 
internationalistes  qui  préparent  des  générations 
sans  croyance,  sans  idéal,  en  révolte  contre  les  loi* 
pour  satisfaire  leurs  appétits  et  promptes  à  immoler 
la  patrie  à  une  chimérique  fraternité  des  peuples.  Il 
a  vu,  il  a  dénoncé  les  causes  du  mal  ;  il  en  a  mesuré 
l'étendue.  Comment,  dès  lors,  a-t-il  pu  reprendre 
à  son  compte,  dans  la  déclaration  ministérielle,  ces 
abominables  lois  sur  la  laïcité,  que  M.  Steeg  em- 
prunte à*  M.  Bouffandeau,  lequel  les  a  reçues  de  la 
franc-maçonnerie  .**  Ces  lois  qui  Uvreront  l'enfance 
aux  pires  bergers,  enlèveront  aux  pères  de  famille 
tout  droit  de  contrôle,  tout  moyen  de  défendre  l'âme 
de  leurs  filles  et  de  leurs  fils  ;  ces  lois  qui,  sou^ 
prétexte  qu'une  certaine  morale  laïque  répond  à 
tous  les  besoins,  que  la  lumière  vacillante  de  la 
conscience  ou  même  d'un  embryon  de  conscience 
suffit  à  conduire  les  jeunes  esprits,  permettront 
aux  maîtres  d'école  d'enseigner  impunément 
l'athéisme  (i). 

Comment  admettre  que,  dans  la  situation  si  grave 
où  nous  sommes,  avec  les  préoccupations  que  nous 
causent  le  dedans  et  le  dehors,  au  lendemain  du 
jour  où  l'on  a  vu  les  Français,  oubliant  leurs  divi- 
sions et  leurs •  querelles,  se  réunir  d'un  même  élan 
autour  du  drapeau,  on  souscrive  aux  scandaleuse» 
mesures  qui  contribueront  à  déchirer  encore  davan- 
tage cette  France  qu'il  faudrait  recoudre  et  non 
point  déchiqueter  de  plus  belle  sous  peine  de  la 
voir  s'en  aller  en  lambeaux  ?  Et  pour  plaire  à  qui  ? 
Pas  k  lui-même,  certainement,  mais  à  M,  Combes, 
à  M.  Bourgeois,  à  M.  Steeg,  à  M.  Bouffandeau,  à 
M.  Brard,  aux  cerveaux  étroits  des  Loges,  aux  intel- 
ligences subalternes  de  la  séquelle  radicale.  M.  Poin- 
caré sacrifie  ainsi  ce  que  le  contraire  lui  eût  assuré. 
Quelle  position  il  aurait  eue  si,  d'une  main  ferme 
et  d'un  esprit  résolu,  il  avait  mis  fin  aux  discorde» 
civiles  que  la  persécution  enfante,  répudié  cette 
politique  odieuse  qui  ne  sert  absolument  qu'à  nourrir 
dix  ou  quinze  mille  sectaires  sm*  trente-huit  millions 

(i)  Je  n'oublie  pas  que  M.  Poincaré  a  usé  (k  ce  cor- 
rectif, d'ailleurs  bien  insuffisant  :  «  L'école  publique  doit 
être  une  école  n;itinnale  ouverte  h  tous  les  enfants  de 
FfiMue  et  scrupuleusement  respectueuse  de  la  liberté  de 
conscience  »,  et  je  suis  cf)nvaincu  'lu'en  afOrniant  cette 
intention  il  était  sincère.  Mais  M.  Poincaré  ne  sera  pa5 
toujours  ministre,  et,  la  loi  votée,  il  se  trouvera  quelque 
Steeg  ou  quelque  Brard  pour  en  extraire  tout  le  venin 
de  persécution  qu'elle  renferme.  Il  est  impossible  de  n« 
pas  se  souvenir  que  M.  Waldeck-Rousseau  avait,  lui  aussi, 
l'intention  d'apporter  quelques  tempéraments  à  ses  atten- 
tats contre  les  Congrégations.  Il  partit,  M.  Combes  sur- 
vint, qui  alla  jusqu'au  hoxii  de  l'extrême  injustice  et  de 
l'extrême  spoliation.  D'autre  part,  lorsque  M.  Poincaré, 
alors  ministre  des  Finances,  Ci  voter  la  réforme  de  l'im- 
pôt successoral  avec  taux  progressifs,  il  n'entendait  pas, 
assurément,  dépouiller,  au  piofit  de  l'Etat,  ceux  qui 
héritent  ;  on  y  arrive  néanmoins,  et  M.  Caillaux  s'arma 
de  ce  précédent  pour  son  impôt  sur  le  revenu.  On  pour- 
rait beaucoup  allonger  ce  parallélisme  inquiétant  et 
redouter  que  le  cri  d'impatience  —  sur  La  question  reli- 
gieuse —  qu'il  jeta  aux  insistances  de  M.  Charles  Benoist 
ne  fût  aussi  un  cri  du  cœur.  Mais  cette  modeste  esqxiisse 
d'ensemble  ae  vise  pas  à  reprendre  une  à  une  les  dis- 
cussions an  jour  le  jour  si  bien  menées  dans  la  Chro- 
nique politique   de  cette  revue.   (Note   du   Correspondant.] 
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de  Français.  Et  ir.ême,  s'il  eût  échoué,  si  la  violence, 
le  fanatisme  et  rimbécillité,  conspirtint  ensemble, 
eussent  brisé  son  patriotique  effort,  quelle  gloire  de 
s'être  posé  en  digue  et  de  n'avoir  pas  fléchi  I 

L'étudiant,  le  soldat,  l'avocat. 

M.  Raymond  Poincaré,  dent  la  famille  appartient 
à  la  bonne  bourgeoisie  lorriiine,  est  né  à  Bar-le-Duc 
le  20  août  i80o.  Fils  d'un  inspecteur  général  des 
ponts  et  chaussées,  il  a  pour  arrière-grand-père,  du 
côté  maternel,  M.  Gillon,  que  les  électeurs  de  la 
Meuse  envoyèrent  siéger  sans  interruption  dans  les 
Chambres  de  la  monarchie  de  Juillet.  Lorsqu'il  eut 
terminé,  à  Louis-le-Grand,  les  études  commencées 
dans  sa  ville  natale,  il  hésita  un  instant  entre  l'Ecole 
polytechnique  et  l'Ecole  normale,  et  finit  par  se 
diriger  vers  la  Faculté  de  droit.  Prob(;\blement  con- 
vaincu que  rien  n'est  plus  fâcheux  pour  la  jeunesse 
que  de  s'enrégimenter  parmi  ces  «  casaniers  dont 
l'horizon  s'arrête  aux  bornes  de  leur  état  »  —  la 
phrase  est  de  lui,  —  ce  jurisconsulte  en  herbe  se 
montra  également  assidu  au  cours  de  la  Sorbonne  et 
passa,  comme  en  se  jouant,  la  licence  es  lettres.  Son 
parchemin  en  poche,  il  échangea  le  veston  d'étudiant 
contre  la  casaque  mihtaire,  et,  incorporé  dans  la 
division  de  fer,  fil  allègrement  son  service.  Ses  chefs 
apprécièrent  très  vite  ce  soldat  correct,  qui  employait 
à  poursuivre  ses  études  juridiques  le  temps  que 
d'autres  passent  au  ciifé.  Il  obtint,  presque  le  même 
jour,  ses  premiers  galons  et  le  diplôme  de  licencié 
en  droit.  Bien  qu'il  ait  plus  tard  donné  à  ceux  qui 
débutent  dans  la  vie  ce  sage  conseil  :  a  Evitez  lia 
dispersion  d'intelligence  et  de  force  ;  il  faut  fixer 
vos  préférences  et  localiser  votre  activité,  choisir 
avec  autant  de  prudence  et  de  réflexion  que  possible 
la  branche  où  vous  construirez  votre  nid  et  chanterez 
votre  chanson»,  le  caporal  Poincaré  dispersa  son  acti- 
vité et  chanta  sa  chanson  sur  toutes  les  branches.  Il  se 
révéla,  simultanément,  journaliste,  romancier  et  poète. 
Revenu  à  Paris,  il  collabore  aux  fouilles  judiciaires, 
se  familiarise  avec  la  chicane  dans  une  étude  d'avoué. 
en  même  temps  qu'il  met  la  dernière  main  à  sa 
thèse  de  doctorat  sur  «  la  possession  des  meubles 
en  droit  romain  ;  la  revendication  des  meubles  dans 
l'ancien  droit  et  dans  le  Code  civil  en  droit  fran- 
çais ».  Puis,  pour  s'égayer  un  pou,  car  ce  sujet  man- 
quait d'agrément,  il  prépare  un  éloge  de  M.  Diifaure. 
Il  s'essaye,  en  outre,  à  l'éloquenc  ;  dans  les  parlotes 
d'a\ocats,  et,  ferré  sur  la  théorie,  s'exerce  à  la 
pratique  chez  M®  du  Buit.  C'était  l'époque  où  il 
disait  :    «    La    y)olitiqiie    no   me    séduit    pus.    » 

Pondant  qu'il  assouplit  son  intelligence  par  cette 
gymnastique  intoUeeluoIlo,  il  lit  prodigiousemenl 
pour  se  mettre  en  mesure,  n'ayant  pas  encore  de 
vocation  bien  délerminéo,  d'être  prêt  à  foules  les 
occasions.  Le  barrtwu  et  la  liltéralure  le  tentent, 
mais  la  politique,  dont  il  parlait  nairuèro  avec  dédain, 
l'atlire.  C'est  vors  elle  qu'il  incline.  Le  7  janvier 
iSSG,  il  dépouillo  la  rolte,  sans  abandonner  cepen- 
dant ses  dossiers,  et  lâche  sa  plume  de  journaliste 
pour  entrer  (;n  ap|noiilissago  chez  un  maître,  dont 
le  scoplicisni;  souriani,  l'ambition  \\n  jtou  noncha- 
lante s'agrémentaient  d'une  parole  élégante,  har- 
monieuse et  souple,  M.  Dovelle,  qui  était  alors  mi- 
nistre de  l'Agriculture.  Il  faut  l'avoir  entendu  pour 
croiie  qii'ou  puisse  dire  de  si  charmantes  choses 
snr  les  filés  de  colon  et  les  céréales.  A  l'école  de  cet 
agricullciu-,  qui  motlait  un  pou  d'imprécision  dans 
sa  politique,  M.  Poincaré,  son  chef  de  Cabinet, 
apprend  l'art  difficile  de  traiter  avec  grâce  des  sujets 
dépour\us  de  séduction.  11  a  souvent  réussi  dans  ce 
genre,  et  on  lui  retourna  ce  comi)imîenl,  qu'il  avait 
«dressé    à    un    autre  :    «    Vous    faites    uimables    dies 


notions  sévères,  »  Le  3o  mai  1887,  M.  Develle  con- 
stata, sans  trop  s'émouvoir  de  cette  disgrâce,  qu'il 
avait  cessé  de  plaire  à  la  Chambre,  et  rentra  chez  lui, 
pendant  que  son  disciple  retournait  chez  M.  du 
Buit,  après  avoir  pris  le  temps  de  se  faire  élire  con- 
seiller général  de  la  Meuse.  Il  a\1ait  le  pied  à  l'étrier. 
Le  3i  juillet  suivant,  il  fut  en  selle  ;  s»es  compatriotes 
venaient,  par  3/|  984  voix  sur  46  069  votant*,  de 
l'envoyer  au  Palais-Bourbon. 

Le  député.  Le  chef  des  «  progressistes  », 

Il  y  arriva  prt-cédé  d'une  réputation  d'cffateur. 
Ceux  qui  l'avaient  applaudi  dans  ces  conférences  où 
la  jeunesse  du  biirreau  s'entraîne  à  l'escrime  oratoire, 
s'en  alhuent  répétant  :  u  Vous  verrez,  vous  enten- 
drez Poincaré  I  »  Ils  le  poussèrent  à  se  montrer  ;  il 
ne  parut  pas  autrement  pressé  de  se  faire  voir.  On 
aurait  même  pu  croire  que  passer  inaperçu  était 
à  ses  yeux  le  souverain  bien.  F-st-ce  à  dire  qu'il 
fût  absolument  dépourvu  d'ambition  ?  Je  ne  l'af^r- 
merai  pas.  Faut-iI  penser  que,  marchant  au  milieu 
de  ses  collègues  avec  la  précaution  et  la  timidité 
d'un  homme  qui  s'imagine  être  entouré  de  supé- 
rieurs, il  osait  à  peine  prétendre  à  une  petite  place 
auprès  d'eux  ?  Ce  n'est  pas  vraisemblable,  car,  à 
certains  mots  qui  lui  échappadent  dans  ses  conver- 
sations intimes,  on  démêlait  chez  lui  un  vif  et  exact 
sentiment   de    la  médiocrité   parlementaire. 

Du  premier  coup,  il  l'avait  mesurée.  On  doit  donc 
admettre  que  ce  n'était  pas  un  de  ces  arrivistes  qui 
se  jettent  à  la  figure  des  gens  et  se  proposent.  Pen- 
dant près  de  trois  années,  il  se  réserva,  se  ménagea, 
se  montra  prudent,  discret,  défiant  et  économe  de 
lui -même,  désireux  de  prolonger  son  stage  de 
député,  comme  il  avait  prolongé  son  stage  d'avocat. 
Cependant,  ceux  qui  avaient  eu  l'occfeision  de  s'en- 
tretenir avec  lui  commençaient  à  dire  :  «  Voilà  un 
avenir»,  et  ils  suivaient  d'un  œil  intéressé  ce  débutant 
à  la  physionomie  expressive  qui,  avec  sa  moustache 
et  sa  barbiche  clairsemées  et  légères,  avait  beaucoup 
plus   l'air   d'un   saint-cyrien   que   d'un    législateur. 

Après  les  élections  de  1889,  il  se  glissa,  toujours 
silencieux,  dans  ce  bataillon  de  la  jeunesse  que  lea 
électeurs  venaionti  de  mobiliser  pour  ragaillardir  le 
vieux  personnel  et  dont  l'audace  ou  la  présomption 
in(|iuétait  les  vétérans,  car,  n'étant  rien  encore,  il 
prétendait  devenir  tout.  Ces  nouveaux  venus  s'abat- 
tirent sur  le  Paluis-Boui  bon,  où  ils  s'éparpillèrent 
comme  un  vol  de  moineaux  dans  un  champ  de  blé. 
Les  uns  gagnèrent  d'une  aile  rapide  les  .sonuncls 
do  la  montagne,  les  autres  s'arrêtèrent  à  mi-côte  ou 
vinrent  se  poser  dans  la  plaine.  C.oux  qui  a\ aient 
une  égale  horreur  de  toute  discipline  et  de  la  cohue 
se  tinrent  à  l'écart  et  formeront  cinquante  groupes 
en  cinquante  personnes,  ce  qui  était  bien  le  <  omble 
(le  l'individualité.  Sans  doute  impatients  de  ilonncr 
leur  mesure,  ils  ne  se  rési!:rnèrent  point  à  attendre, 
pour  entrer  dans  la  carrière,  que  leurs  aînés  n'y 
fussent  plus.  Ils  poussèrent  en  avant  avec  hardiesse 
et  vigueur,  balayant  les  vieilles  bandes  devant  eux, 
au  cri  toujours  si  sym|wthique  de  :  «  Place  aux 
jeunes!  »  La  Fortune,  qui  ne  passe  point  pour  àiiner 
les  vieillards,  sourit  à  ces  Fliacins,  enco<ux)gea  leur 
ambition  juvénile  et  les  prit  par  la  nuin  pour  les 
élever  jusqu'à  elle.  La  République,  séduite  à  son 
tour,  remplaça  \cs  grognards  par  ces  enfants  do 
troupe.  Oii''lq"^"S-un9  se  montrèrent  féroces  et.  fai- 
sant valoir  que  la  France  était  lasse  de  voir  les 
mêmes  chevaux  tourner  sans  cesse  sur  la  même  piste, 
envoyèrent  chez  l'équarrisseur  ces  coursiers  fatigués 
et  fo\nbus.  Quelques  autres,  fermement  persuadés 
que  la  jeunesse  est  plutôt  nuisible  quand  on  vise 
à  l'homme  d'Etat,  se  vieillirent  avec  prétaédilatioa 
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et,  s'armant  de  gravité,  se  cuirassant  de  froideur, 
réussirent  à  ressembler,  dans  leur  printemps,  à 
M.  Brisson  dans  son  hiver  ou  au  mélancolique 
M.  Sarri'n  dans  son  automne.  D'autres  enfin  firent 
étalage  d'austérité,  de  vertu  et  formèrent  le  parti  des 
hermines.  Une  troupe  qui,  plus  tard,  s'intitula 
progressiste,  planta  ses  tentes  tout  auprès  :  M.  Poin- 
caré  s'y  enrôla.  II  en  devint  bientôt  le  colonel. 

Son   premier    discours.    Le    financier.    L'orateur. 

Se  découvrant  des  aptitudes  financières,  il  ks 
développa  par  l'étude,  travailla  dans  la  Commission 
du  budget,  piocha  l'économie  politique,  science 
admirable  qui  mène  à  tout  sans  qu'il  soit  besoin 
d'en  sortir.  Lorsqu'elle  n'eut  plus  de  secret  pour  lui, 
il  ferma  ses  livres,  gravit  les  marches  de  la  tribune 
et  démontra,  au  bruit  des  applaudissements,  qu'on 
n'équilibre  pas  les  finances  d'une  grande  nation 
avec  des  formules.  Il  prodigua  les  conseils  les  plus 
sages  et  les  résuma  dans  un  mot  qui  fit  la  fortune 
de  son  inventeur  :  «  le  courage  fiscal  ».  La  plupart 
de  ses  collègues  lui  surent  un  gré  infini  d'avoir 
projeté  quelque  clarté  dans  les  ténèbres  que  les 
spécialistes  ou  de  prétendus  spécialistes  travaillent 
si  consciencieusement  à  obscurcir.  Les  observateurs 
furent  plus  particulièrement  frappés  de  son  argu- 
mentation nette,  nerveuse,  de  ce  langage  si  par- 
ticulier chez  un  avocat  où  rien  ne  restait  de  ces 
mauvaises  habitudes  du  barreau  qui  sont,  notam- 
ment, Ja  vulgarité  de  l'expression,  une  abondance 
oratoire  toute  de  métier.  Ils  appréciaient  sa  parole 
caustique  et  mordant-»,  sans  excès,  élégante  et  spiri- 
tuelle sans  prétention  ;  ils  étaient  surtout  surpris 
de  trouver  dans  chacune  de  ses  phrases  l'accent  qui 
donne   l'autorité.  — 

Orateur  essentiellement  moderne,  M.  Poincaré  ne 
force  pas  le  ton.  Il  remplace  les  périodes  à  panaches 
et  Li  démonstration  à  outrance  par  des  parenthèses 
incisives.  Ceux  qui  n'ont  aucun  goût  pour  les  rhé- 
teurs, pour  la  phraséologie  sonore  et  creuse,  appré- 
cient sa  clarté,  sa  dialectique  armée  de  raisons  qu'il 
insinue,  sans  insister,  dans  un  discours  qui  va  vite 
et  sûrement  à  son  but.  D'une  précision  de  parole 
remarquable,  avec  de  l'entrain,  de  la  vigueur  et. 
par  instants,  de  l'àpreté,  il  a  le  coup  d'oeil  prompt 
qui  discerne  tout  de  suite  le  joint  d'une  discussion. 
une  logique  serrée  qui  porte  son  effort  au  point 
juste.  Il  s'attache  loyalement  à  réfuter  les  objections 
et  s'interdit  d'en  escamoter  une  seule,  multiplie  les 
arguments,  les  preuves,  ignore  le^  échappatoires  et 
dédaigne  les  diversions.  Il  parle,  comme  La  Bruyère 
veut  qu'on  écrive,  pour  être  entendu,  et  lorsque 
quatre  mots  lui  suffisent,  il  n'en  ajoute  pas  un 
cinquième.  Qutind  il  veut  dire  :  il  pleut,  il  dit  :  il 
pleut,  et  c'est  infiniment  plus  rare  qu'on  ne  croit. 
J.-J.  ^^eis3  déclarait  un  jour  à  certains  de  ses  col- 
laborateurs du  Journal  de  Paris,  trop  enclins  au 
sublime  :  «  Oui,  c'est  entendu,  vous  êtes  tous 
capables  de  vous  écrier:  «  Madame  se  meurt, 
»  Madame  est  morte  !  »  Mai^  pour  écrire  simplement  : 
il  pleut,  Hervé  et  moi  en  sommes  seuls  capables.  » 

Il  est  impossible  de  parler  plus  aisément  une 
langue  plus  correcte.  C'est  au  point  qu'on  est  tenté 
d'y  voir  une  préméditation,  une  recherche,  enfin 
un  peu  d'art  et  d'apprêt.  On  en  conclut  qu'il 
apprend  ses  discours  par  cœur,  ce  qui,  après  tout, 
n'est  pas  un  crime  ;  mais  si  la  mémoire  est  pour 
beaucoup  dans  c^^tte  éloquence  si  sûre  d'elle-même, 
on  û  pu  se  convaincre  souvent  qu'elle  n'y  tient  pas 
toute  la  place.  Pris  de  court,  M.  Poincaré  n'en  a 
ressenti  aucun  trouble  et  a  improvisé  une  réponse 
qu'il  n'avait  certainement  pas  eu  le  loisir  de  pré- 
parer. On  lui  reproche  d'avoir  quelque  chose  de  bou- 


tonné dans  la  tenue  ;  mais  il  ne  devient  cassant  que 
sous  l'attaque.  Alors,  il  est  iT^i,  il  riposte  avec  l'en- 
train d'un  homme  qui,  sans  rechercher  le  corps 
à  corps,  ne  le  craint  pas. 

Son  second  discours  :  contre  M.  de  Freycinet. 
Le  farori  de  la  ChamLre. 

Après  son  brillant  début,  ^L  Poincaré  ne  montra 
aucun  empressement  à  recommencer,  et  l'on  insi- 
nuait déjà  qu'il  pourrait  bien  être  l'orateur  d'un 
seul  discours  lorsqu'on  le  vit  reparaître  à  la  tribune. 
Il  soigna  sa  rentrée.  Il  eut  soin  de  choisir  une  thèse 
toujours  populaire  dans  le  Parlement  :  l'obéissance 
que  les  ministres  doivent  à  ses  ordres  ;  puis,  avec 
la  coquetterie  d'un  caramboleur  qui  joue  la  diffi- 
culté, il  s'attaqua  au  président  du  Conseil  lui-mè!me, 
M.  de  Freycinet.  Il  força  un  peu  .son  accent,  enfla 
la  voix  et  mit  toutes  voiles  dehors,  sans  se  départir 
néanmoins  de  cette  modération,  de  cette  mesure 
qu'il  s'impose.  Il  fit  patte  de  velours,  comme  un 
chat  qui  joue  sans  méchanceté  avec  une  souris 
blanche  et  répugne  à  lui  donner  le  coup  de  griffe 
final.   11  se  contenta  de   l'épiler. 

Dès  lors,  il  devient  le  favori  de  la  Chambre.  Elle 
le  veut  partout,  le  met  partout  ;  il  semble  qu'on 
ne  puisse  rien  faire  sans  lui.  Sa  place  est,  en  quelque 
sorte,  marquée  et  retenue  d'avance  dans  les  grands 
Comités  ;  au  cours  de  tous  les  débats  qui  intéressent 
ou  passionnent,  on  l'attend. 

Le  ministre  de  l'Instruction  puhlique 
puis  des  Finances. 

Aussi  nul  ne  s'étonne  lorsque  M.  Charles  Dupuy 
en  fait,  à  trente-trois  ans,  un  ministre  de  l'Instruc- 
tion publique.  Il  prend,  l'année  suivante,  le  porte- 
feuille des  finances,  et  le*  divers  présidents  du  Con- 
seil qui  se  succèdent  l'utilisent  dans  l'un  ou  l'autre 
de  ces  départements. 

Cxjmine  il  a  presque  sans  relâche,  et  aussi  sans 
succès,  conseillé  la  prudence  et  prêché  l'économie 
à  des  représentants  qui  voient  dans  le  Trésor  une 
Caisse  électorale  et  s'arrogent  le  droit  d'y  prendre, 
sans  compter,  l'argent  nécessaire  pour  leurs  gaspil- 
lages, comme  il  a  dénoncé  cent  fois  ces  singuliers 
réformateurs  dont  les  inventions  aboutissent  in^-a- 
riablement  à  surcharger  ceux  qui  payent  l'impôt 
pour  satisfaire  les  appétits  de  ceux  qui  ne  le  payent 
pas,  on  a  cru  voir  en  lui  ce  «  dogue  du  budget  » 
dont  parlait  autrefois  M.  Thiers.  Il  est  jusFe  de 
reconnaître  qu'il  fut  souvent  un  bon  chien  de 
garde  ;  mais  sa  vigilance  quelquefois  se  relâche,  et 
les  pilleurs  des  finances  publiques  mettent  alors  à 
profit  celte  distiaction  ou  cet  assoupissement.  Il  lui 
arrive  également  d'affaiblir  le  lendemain  son  réqui- 
sitoire de  la  veille.  C'est  ainsi  qu'après  avoir  éner- 
giquement  dénoncé  les  tares  innombrables  de  la 
loi  sur  les  retraites  ouvrières,  il  demande  mainte- 
nant aux  sénateurs  de  ratifier  certaines  adjonctions 
qui  la  rendent  pire,  de  mauvaise  qu'elle  était.  Il  a 
dit,  dans  un  de  ses  discours  :  a  Notre  programme 
doit  être  celui  de  la  franchise  et  de  la  clarté  budgé- 
taires. Ce  serait  une  politique  détestable  que  de  mas- 
quer la  réalité  aux  yeux  du  pays,  n  M.  Poincaré  la 
masqua,  néanmoins,  pour  venir  en  aide  aux  dila- 
pidateurs  qui  allaient  comparaître  devant  le  suffrage 
universel.  Le  déficit  ?  Il  ne  le  contesta  point,  mais 
il  l'excusa  :  «  Ce  n'est  malheureusement  point  une 
nouveauté.  »  Les  augmentations  de  dépenses  ?  Elles 
étaient  indiscutables,  aussi  ne  songea-t-il  pas,  une 
seule  minute,  à  les  nier  ;  il  plaida  seulement  les 
circonstances  atténuantes  :  «  C'est  un  phénomène 
d'ordre  général.  »  On  l'acclama,  et  ses  clients  voté- 
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rent  l'affichage  de  ce  plaidoyer  «seronrable.  Mais 
lorsque,  le  lendemain  des  élections,  il  fit  preuve  d'un 
moindre  oplimi>;nie  et  montra  du  doi;,4  ce  quatrième 
milliard  qui  apparaissait  menaçant,  lorsqu'il  poussa 
un  cri  d'alarme,  non  seulement  il  ne  fut  plus  que,s- 
tion  d'affichaçe,  mais  on  s'empressa  de  le  prendre 
au  mol  quand  il  dit  :  «  Nous  devons  pratiquer  une 
politique  d'économies'  sincères  et  réelles,  le  salut 
des  finances  est  à  ce  prix  ;  je  ne  m'en  départirai 
pas,  et  si  je  ne  suis  pas  suivi,  je  passerai  la  main 
à  un  autre.  »  Il  la  passa,  et  le  quatrième  milliard 
passa   aussi.    Le  cinquième    n'est    plus    loin. 

Le  sénateur.  Son  effacemant  voulu. 

Sorti  du  pouvoir,  M.  Poincaré  m\  nionli-a  aucune 
impatience  d'y  rentrer.  Plus  assidu  au  Palais  qu'au 
Luxembourg,  sans  se  désintéresser  absolument  de  la 
politique,  il  en  suivit  les  variations  de  loin  et  d'ini 
a?dl  amusé.  11  demeurait  l'avocat  des  bouilleurs  de 
crû,  dont  il  plaidait  encore  la  cause  à  la  tribune  ; 
mais,  le  reste  du  temps,  il  semblait  ne  pas  se 
souvenir  qu'il  était  sénateur.  On  l'entrevoyait  parfois 
perdu  au  milieu  de  cette  foule  mouvante  qui  se 
renouvelle  sans  cesse  dans  l'hémicycle,  et  il  s'éloi- 
gnait sur  la  point-;  du  pied  au  moment  des  scrutins. 

Les  hommes  d'Klat,  et  même  les  simples  minis- 
Irables  devenant  de  jour  on  jour  plus  rares,  on 
t'adressait  néanmoins  à  lui  chaque  fois  qu'un  gou- 
vernement se  constituait  ;  à  toutes  les  avances, 
à  toutes  les  sollicitations,  il  opposait  un  refus  poli, 
iriais  ferme.  Alors,  le  tenant  pour  un  homme  de 
sage  parole  et  de  bon  conseil,  les  politiciens  lui 
demandèrent  des  consultations.  Ils  semblaient  tenir 
beaucoup  à  cormaître  son  avis  ;  après  quoi,  avec  leur 
inconscience  habituelle,  ils  passaient  généralement 
outre.  Ils  s'adressaient  à  lui,  se  sentant  malades, 
mais  ils  le  considéraient  comme  un  de  ces  médecins 
qui,  n'exerçant  plus,  sont  toujours  suspects  de  ne 
pas  être  dans  le  courant:  on  louo  leur  sag.icité,  on 
ne  fait  pas  leurs  remèdes.  C'est  un  rôle  ingrat. 

Son  retour  au  pouvoir 
comme  président  du  Conseil  (1912). 

En  constatant  que  M.  Poincaré  montrait  plus 
d'obstination  à  ne  rien  être  que  tous  les  ambitieux 
ensemble  à  devenir  quelque  chosi-,  ses  amis  déses- 
péraient de  le  ramener  à  la  lumière  des  premiers 
rôles.  Ils  désesp'rèrent  un  peu  moins  lorsque 
M.  Poincaré  protionça  cette  phrase,  oii  ils  crurent 
voir  un  aveu  et  un  regret  :  <(  Il  y  a  des  gens  qui 
font  de  la  politique  sans  l'aimer  et  s'aperçoivent 
qu'ils    l'aiment  quand    ils    n'en    font    plus.    » 

Quand  M.  (laillaux  s'évada  du  pouvoir,  un  peu 
comme  Barras,  selon  le  mot  d'MIxMl  Vandal, 
u  s'évada  de  l'histoire  »,  M.  Poincaré,  voyant  la 
République  aux  trois  quarts  désemparée,  la  Frunce 
compromise,  affaiblie  au  dehors  par  les  combinai- 
ions  secrètes  d'un  financier  qui  s'était  cru  diplomate, 
céda  à  celte  tentation  que  les  diflicMillés  et  le  péril 
excitent  cbcz  les  hommes  nés  près  des  frontières,  et, 
■ans  hésiter,  cette  fois,  il  reprit  du  service  actif. 

Ce  n'est  guère  qu'aux  traités  conquis  à  la  fin  d'une 
campagne  que  l'on  peut  jutrer  équil,iblemeut 
l'homme  qui  la  mena,  M.  Poincaré  ne  pourra  pas 
se  plaindre  de  n'avoir  pas  eu  le  crédit  du  pays. 
Souhaitons  que  le  pays,  quand  les  comptes  lui  seront 
rendus,  les  trouve  en  excédent.  Oe  ce  résultat,  l<' 
président  du  Conseil  sej-ait  assurément  le  premier 
satisfait.  Mais  ses  amis  insinuent  déj;i,  modestement, 
que,  si  la  retraite  s'imposait,  M.  Poincaré  trouverait 
pcut-ètro  à  l'Elysée  une  retraite  —  proportionneni\ 
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SOÎI  PREMIER  MINISTERE  (I91M913) 

Notes  brèves  '". 

M.  Poincaré  a  eu  la  volonté  de  former  non  pas  uni 
Gouvemement  de  faction,  mais  un  ministère  national. 

On  doit  rendre  justice  à  M.  Millerand,  ministre 
de  la  Guerre,  et  à  M.  Poincaré,  ministre  des  Affaire» 
étrangères,  d'avoir,  le  premier  en  réorganisant  nos 
forces  militaires,  le  second  en  défendant  le  presti^ 
du  pays  à  l'étranger,  travaillé  «  pour  une  plus  grande 
France   ». 

On  a  constaté  dans  l'atmosphère  politique  une 
amélioration  relative  qu'accusent  le  léger  recul  de 
l'anticléricalisme  sectaire  ainsi  que  le  succès  de  la 
Représentation  proportionnelle  (électorale)  au  Palais- 
Bourbon,  et  surtout  l'hommage  officiel  de  la  France 
à  la  bienheureuse  Jeanne  d'Arc. 

Cependant,  on  aurait  tort  d'exagérer  l'importance 
de  ce  renouveau  et  d'en  prendre  prétexte  pour  jurer 
foi  et  hommage  au  ministère  national.  M.  Poincaré 
a  eu  soin  de  rappeler  aux  catholiques  qu'il  entendait 
appliquer  et  maintenir  les  lois  de  laïcité,  et  des 
actes  significatifs  ont  illustré  ces  déclarations  (spo- 
liation du  patrimoine  ecclésiastique,  fermeture  dea 
établissements  congréganistes,  etc.).  Un  désaccord 
très  grave  existe,  d'ailleurs,  à  propos  de  la  neutralité 
scolaire,  entre  l'Eglise  et  l'Etat.  Au  lieu  de  diriger 
tout  entière  la  défense  de  l'école  laïque  contre  les 
instituteurs  antipatriotes,  le  ministère  national  et 
M.  Guist'hau  en  particulier  ont  forgé  de  nouvelles 
armes  contre  l'épiscopat.  Or,  si  les  instituteurs  qui 
n'e.ns<ngnent  pas  l'amour  de  la  patrie  violent  la  loi, 
les  évoques  ne  la  violent  pas  qui,  usant  d'un  droit 
légal,  conseillent  aux  parents  de  mettre  leurs  enfants 
de  préférence  dans  les  écoles  libres,  ou,  s'ils  ne  le 
peuvent,  de  veiller  à  ce  que  soit  respectée  la  neutra- 
lité scolaire. 

Le  manifeste  épiscopal  a  eu  d'heureux  résultats: 
extension  des  écoles  libres,  progrès  des  associations 
des  chefs  de  famille,  popularité  de  la  répurlilion  pro- 
portionnelle scolaire. 

But  des  différents  projets  de  M.  Guist'hau:  ren- 
forcer les  privilèges  officiels  de  l'école  publique  et 
entraver  la  propagande  du  clergé  en  faveur  de 
l'école  libre.  Analyse  des  cinq  projets  (obligation 
scolaire,  défense  laïque,  contrôle  de  renseignement 
privé,  droit  de  diplôme,  caisse  des  écoles  réservée 
aux   élèves  de   l'école   laïque.). 

Les  catholiques  doivent  donc  conserver  de  la 
défiance  pour  les  honimes  de  gauche,  même  mo- 
dérés et   patriotes. 

Les  deux  politiques  de  M.  Poincaré  :  caractère 
national  de  sa  politique  extérieure,  caractère  parle- 
mentaire de  sa  politique  intérieure.  S'il  veut  faire 
jusqu'au  bout  œuvre  de  Français,  il  se  trouve  dans 
l'obligation  de  ne  plus  p<'rséculer  les  catholiques, 
et  donc  d'avoir  une  politique  intérieure  vraiment 
nationale. 

SA  PRÉSIDENCE  A  LA  RÉPUBLKJUE 

(17  Janvier  1913-17  Janvier  1920)  (2i 

Est-il  trop  indiscret  de  se  citer  soi-mé^mc  «près 
sept  années  révolues }  Voici  en  quels  termes,  le 
6    févr.    I9i3,    la   chronique   des   Eludes   enregistrait 


la 


(i)  Nous  rnppelond  que  ce  paragraphe  n'est  que 
résumé  8i)nlyti(|uc  d'une  étude  du  R.  P.  Yves  ob  i.a 
BiiiÈRB  pnruti  diMM'  les  Ktudcs  (5  nov.  i(>i3)  -^<>u»  le  titra 
<i  La  siliialioii  rclifjicusc  ol  In  qursiion  scolaire  sr.us  la 
n^illist^^o  Poiuc.iré,  »  et  déjù  rcproiluite  iiilésriak'men) 
<îans    les  Qni^stiuns   Aciuelles,   l.    ii3.   pp.    687-70^. 

(5)  De  la  revue  les  Etudes  (5.  a.   ao). 


Q2I 


«  Les   Questions  Actuelles  » 


223 


et  commentait  le  vote  du  Congrès  de  Versailles,  appe- 
lant M.  Raymond  Poincaré  à  la  présidence  de  In 
République  : 

Popularité  de  M.  Poincaré  en  1913. 

«  Nous  ne  saurions  nous  plaindre  du  mouvemenJ 
d'opinion  auquel  est  due  l'éleclion  présidentielle  de 
M.  Poincaré.  On  peut  vraiment  dire  que  c'est  la 
faveur  du  public  qui  a  impos<î  au  Congrès  le  vote 
du  17  janvier,  nonobstant  les  préventions  d'un 
grand  nombre  de  parlementaires.  L'opinion  est 
reconnaissante  à  M.  Poincaré  d'avoir  pratiqué,  comme 
ministre  dirigeant,  une  politique  intérieure  plus 
raisonnable  et  moins  sectaire,  m.iis  surtout  une 
politique  cxtéiicure  plus  conforme  à  la  dignité  natio- 
nale. C'est  donc,  somme  toute,  une  popularité  de 
bon  aloi  que  celle  dont  jouit  présentement  le  nou- 
veau) chef  de  l'Etat.  Espérons  que  cette  popularité 
ne  sciia  pas  trop  fugitive  et  que  ceux-là  n'auront  pas 
une  désillusion  trop  prompte  qui  croient  recoimaitre 
en  M.  Poincaré  non  seulement  un  homme  de  talent 
dont  certaines  idées  sont  généreuses  et  droites,  mais 
un  homme  d'énergie  et  de  caractère,  capable  de  réa- 
liser une  œuvre  do  grand  homme  d'Etat. 

»  ...  L'hostilité  de  pareils  hounmes  (les  principaux 
francs-maçons  du  Parlement  et  le  (k>mité  Mascuraud) 
est  le  meilleur  litre  que  ^jossède  à  notixi  estime  l'élu 
du  17  janvier.  M.  Poincaré  a  pu  soutenir  la  cause 
de  Dreyfus,  voter  la  loi  de  Sépanation  et  la  loi  de 
Dévolution,  participer  à  la  défense  de  l'école  laïque, 
abandonner  M.  Millerand  (devant  les  menaces  de 
rfxirème-gauche').  M;ilgré  tout,  il  représente  uue 
tendance  plus  tolérante,  plus  généreuse,  plus  fran- 
çaise. Il  a  encouru,  pour  c^;  motif,  les  excommuni- 
cations haineuses  de  l'otlhodoxie  jacobine  et  com- 
bisto.  Sa  popularité  actuelle  n^est  doiic  pas  pour 
nous   déplaiix\    » 

Les  sept  années  de  la  présidence  Poincaré  sont 
aujourd'hui  terminées.  A.  quel  degré  les  événements 
ont-ils  démeuti  ou  vérifié  non  pas  les  pronostics, 
mais  les  impressions  que  nous  suggérait  le  rôle 
politique  du  nouvel  élu,  dont  l'opinion  parisienne, 
fiisuçaise  et  européenne,  saluait  l'avènement  prési- 
'Icnliel    avec    une    exceptionnelle    faveur  .^ 

Annihilé  d'abord 
par  la  «  correction  constitutionnelle  ». 

De  fait,  la  lune  de  miel  fut  courte.  La  popularité 
initiale  de  M.  Poincaré  disparut  au  bout  de  quelques 
s<'niaines.  Les  événements  parlementaires  de  sa  pré- 
sidence prirent  bientôt  une  allure  fort  semblable 
;■)  celle  des  deux  septennats  précédents.  Plusieurs 
équipes  ministérielles  se  succédèrent  au  pouvoir, 
recrutées  un  peu  plus  ou  un  peu  moins  à  gauche, 
lies  péripéties  heureuses  alteinèrent  avec  de  honteux 
scandales  politiques,  des  élections  législatives  s'ac- 
complirent >eIon  les  plus  parfaites  méthodes  de  la 
Hépablique  des  Gimarades,  tandis  que  s'estompait 
de  plus  en  plus  la  physionomie  du  nouveau  pré- 
sid(nt,  le  trioiophateur  du  17  janvier,  façonné  déjà, 
conmie  ses  préd>'cosscMirs,  à  l'état  de  résignation 
courtoise  et  endurante  que  l'on  appelle  par  euphé- 
misme   la    correction   constitutionnelle. 

II  sut  cependant,  aux  heures  décisives, 
incarner  l'âme  française. 

Mais  survinrent  de  tragiques  catastrophes.  La 
Grande  Guerre  éclata,  soudaine  et  fiuitastique.  Elle 
dura  plus  de  quatre  années  sanglantes,  longues 
comme  quntr-^  «iècles.  tantôt  marquées  par  des  revi- 
rements terribles  de  la  fortune  des  combats,  et 
tantôt  absorbé"es  par  une  lutte  confuse,  indécise,  dont 


nul  ne  discernait  le  dénouement.  Puis,  les  péripéties 
libér;itrices  se  succédèrent  avec  une  rapidité  fou- 
droyante, et  ce  fut  alors  l'issue  victorieuse,  l'armis- 
tice, la  paix,  le  retour  triomphal  des  guerriers.  Ce 
furent  aussi  les  laborieuses  négociations  du  statut 
international  à  instaurer  dans  un  monde  bouleversé. 
A  côté  de  la  glorieuse  réintégration  de  l'Alsiice-Lor- 
raine  dans  la  communauté  française,  ce  furent  les 
solutions  précaires  d'une  paLx  européenne  qui  nous 
laisse  en  présence  d'incertiludes  troublantes  pour 
l'avenir.  La  présidence  Poincaré  prenait  fin  au  len- 
demain de  rechange  de  ralificiation  qui  fait  entrer 
en   vigueur  le   traité  de  Versailles. 

L'élu  du  17  janvier  igiS  n'avait  pas  joué  un  rôle 
prépondérant  dans  cet  ensemble  d'événements 
d'importance  capitale.  Mais  il  avait,  aux  heures 
décisives,  incarné  les  indignations  vengeresses  et  les 
ré.sistanccs  fièrement  obstinées  de  l'âme  française 
devant  la  provfx:ation  ennemie  et  l'invasion  dévas- 
tatrice. Av{}c  une  mâle  éloquence,  il  avait  su  tra- 
duire nos  aspirations  émues  des  jours  d'angoisse  et 
des  jours  de  trioniph<'.  La  lin  du  septennat  du  prc- 
si<3ent  Raymond  Poincaré  n'aura  pas  trompé  l'heu- 
reuse  espérance   qui  accompagna   son   aurore. 

PREIÏIIÈRE  PÉRIODE  DU  SEPTENNAT  : 
DU  17  JANVIER  1913  AU  4  AOUT  1914 

La  loi  de  trois  ans  :  œuvre  patriotique  du  ministère  Barthou. 

Entre  l'élection  présidentielle  de  M.  Poincaré  et 
la  déclaration  de  guerre  se  place  un  acte  mémorable  : 
l'adoption  de  la  loi  de  trois  ans,  œuvre  du  ministère 
Barthou.  Cette  mesure  de  patriotique  clairvoyance, 
qui  permettrait  à  notre  ai'mée  active  et  à  nos  troupes 
de  couverture  de  soutenir  dans  des  conditions  un 
peu  moins  inégales  le  premier  choc  des  armées  d'in- 
vasion, fut  rendue  possible  par-  le  même  réveil  du 
sentiment  national  dont  le  scrutin  du  Congrès  de 
Versailles  avait  été,  quelques  mois  plus  tôt,  la  mani- 
festation évidente.  Par  la  loi  de  trois  ans,  on  osait 
enfin  réUgir  contre  la  basse  surenchère  électorale 
et  réclamer  de  la  nation,  en  vertu  de  l'intérêt  fran- 
çai'*.  un  sacrifice  onéri'ux,  une  charge  forcément 
impopulaire.  Il  est  bon  d'évoquer  ce  souvenir  au 
lendemain  de  la  victoire. 

Malvy  et  la  Cliambre  de  1914  :  scandale  et  péril  public. 

Par  contre,  ce  fut  sous  la  présidence  Poinçïiré 
que  les  élections  de  igi4,  régentées  par  M.  Malvy, 
nous  donnèrent  cette  Chambre  législative  qui  devint 
souvent  un  scandale  et  un  péril  public  durant  les 
années  de  guerre.  L'intimidation  officielle  fut 
exercée  avec  un  rare  cynisme  en  faveur  des  can- 
didatures jacobines,  et,  au  second  tour,  l'alliance 
conclue  entre  coUcctiv^istes  et  francs-maçons  pro- 
cura aux  socialistes  unifiés  un  nombre  de  sièges  sans 
proportion  avec  la  quotité  de  leurs  électeurs,  et  aux 
iadicaux-socialistes  iine  prépondérance  exorbitante 
dans  l'assemblée.  .Vvec  pareille  représentation  poli- 
tique, les  pires  dommages  étaient  à  craindre  pour 
les  intérêts  fondamentaux  de  la  France  et  surtout 
pour   les   libertés   de   l'Eglise. 

Les  projets  de  «  défense  »  de  l'école  laïque. 

Durant  les  derniers  semestres  de  la  législature 
antérieure,  le  Parlement  avait  consacré  son  effort  le 
plus  tenace  à  voter  une  loi  anticléricale  pour  la 
défense  de  l'école  laïque.  Chacun  des  ministères 
d'avant-guerre,  constitués  sous  le  principat  de 
M.  Poincaré,  apporta  docilement  sa  pierre  à  ce 
lamentable  monument  d'intolérance  jacobine.  Minis- 
tère Briand,  ministère  Barthou,  ministère  Doumergue 
firent  voter  par  la   Chambre   des  députés  les  divers 
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articles  d'un  projet  de  loi  ouvcrlenicnt  dirigé  contre 
les  pères  de  famille  qui,  pour  obéir  aux  prescrip- 
tions de  la  hiérareliic  catholique,  empêcheraient  leurs 
«înfaiits  de  se  rendre  aux  classes  des  instituteurs 
antireligieux  ou  de  faire  usage  des  manuels  en  usage 
à  l'école  publique  quand  il  s'agirait  de  manuels  con- 
damnés par  l'épiscopat.  Le  projet  de  défense  laïque, 
complété  lui-même  par  un  autre  projet  sectaire,  con- 
cernant la  caisse  des  écoles,  tendait  à  renforcer  les 
privilèges  officiels,  les  immunités  légales,  le  mono- 
pole budgétaire  de  l'enseignement  laïque,  précisé- 
ment à  une  époque  où  les  fa/millcs  catholiques  éprou- 
vaient, pour  la  conscience  religieuse  de  leurs  enfants, 
des  alarmes  particulièrement  graves  en  raison  de 
l'attitude  provocatrice  d'un  nombre  considérable  et 
croissant  d'entre  les  instituteurs  publics.  Les  mem- 
bres de  la  minorité  porlemcntaire  n'eurent  pas  tort 
de  faire  observer  que  l'école  laïque  aurait  eu  grand 
besoin  d'être  défendue,  mais  contre  ses  propres 
défenseurs,  qui,  par  la  direction  qu'ils  lui  impri- 
mjaient  et  les  abus  qu'ils  favorisaient  dans  son  fonc- 
tionnement, semblaient  prendre  à  tâche  de  Iti  rendre 
odieuse  au  plus  grand  nombre  possible  de  familles 
françaises. 

Adopté  par  la  Chambre  à  une  énorme  majorité,  le 
projet  de  «  défense  »  ou  mieux  d'agression  laïque 
trouvait  au  Sénat  une  majorité  non  moins  com- 
pacte et  fermement  décidée  à  le  voter  en  quelques 
séances  dans  la  totalité  de  son  dispositif.  Mais,  dans 
la  haute  assemblée,  le  petit  groupe  des  sénateurs 
catholiques,  dirigé  par  M.  de  Lamarzelle,  fit  une 
opposilion  tellement  énergique  et  tenace  au  projet 
de  loi  que  pas  un  article  n'avait  pu  être  encore 
adopté  quand  la  clôture  de  la  session  parlementaire 
obligea  de  renvoyer  à  une  date  ultéjieure  le  vote  du 
texte  législatif  dont  le  ministre  Viviani  avait  exalté 
les  mérites  avec  sa  rhétorique  la  plus  grandiloquente. 
Et  l'échéance  attendue  n'arriva  jamais,  chr  on  était 
au  printemps  de  1914.  La  courte  session  du  début 
de  l'été  fut  absorbée  par  des  discussions  politiques 
et  budgétaires  d'une  urgence  extrême...,  et,  aux 
premiers  joursi  du  mois  d'août,  le  bruit  du  canon 
imposa  aux  législateurs  de  substituer,  dans  leurs 
délibérations,  la  défense  nationale  à  la  défense  laïque. 

Mais,  pour  la  période  à^avanl-guerrii,  l'Eglise  de 
France  ne  pouvait  reconnaître  à  la  présidence  de 
M.  Poincaré  un  caractère  essentiellement  différent 
de  la  présidence  de  M.  Fallières  ou  de  M.  Ix)ubet. 
Malgré  Va  tendance  plus  tolérante  que  passait  pour 
incarner  le  chef  de  l'Etat,  la  politique  religieuse  de 
tous  les  ministères  successifs  demeurait  embourbée 
dans  les  mêmes  traditions  de  sectarisme  jacobin.  Le 
monde  officiel  n'avait  que  trop  peu  discerné  les 
signes  avant-coureurs  d'un  <?ffroyal)lc  orage.  Les 
semences  de  discorde  n'avaient  pas  été  encore  ba- 
layées par  le  souffle  du  vent  d'Est. 

DEUXIÈME  PÉRIODE  :  LA  GRANDE  GUERRE  : 
DU    4   AOUT    1914    AU    11    NOVEMBRE    li)18 

Le  message  du  Président  à  la  France. 
«  Devant  l'ennemi,  l'union  sacrée  ». 

Pour  ouvrir  une  période  nouvelle,  il  fallut  le  coup 
de  tonnerre,  et  quel  coup  de  tonnerre  1 

Du  moins,  en  présence  de  l'extrême  péril  du  pays 
brusquement  envahi,  la  vérité  libératrice  s"iunx)s;i- 
t-elle  à  l'unanimité  des  consciences  françaises  avec 
une  aveuglante  clarté,  l'.t  c'est  un  message  du  pré- 
sident Raymond  Poincaré,  en  date  du  !i  août  1914, 
qui  donna  tout  au  Imoins  la  formide  décisive  de  la 
«oncorde  nationale  soudainement  rétablie.  Paroles 
vraimont  dignes  du  représentant  suprême  de  U» 
nation  :   elles   furent   acclamées  par   les  amis   et  les 


adversaires  des  hommes  au  pouvoir,  des  lois  et  insti- 
tutions du  régime.  Elles  traduisirent  la  commune 
pensée,  l'ardente  émotion  de  tous.  Elles  appartien- 
nent à  l'histoire  de  notre  temps  : 

«  I^  France  vient  d'être  l'objet  d'une  agression 
brutale  et  préméditée,  qui  est  un  insolent  défi  au 
droit  des  gens.  Avant  qu'une  déclaration  de  guerra 
nous  eût  encore  été  adressée,  avant  même  que  l'ain- 
bûssadeur  d'Allemagne  eût  demandé  ses  passeport», 
notre  territoire  a  été  violé.  L'Empire  d'Allemagne 
n'a  fait,  hier  soir,  que  donner  tardivement  le  nom 
véritable  à  un  état  de  fait  qu'il  avait  déjà  créé. 

»  Le  président  de  la  République,  interprète  de 
l'unanimité  du  p^ays,  exprime  à  nos  troupes  de  terre 
et  de  mer  l'admiration  et  la  confiance  de  tous  le» 
Français. 

»  Etroitement  unie  en  un  même  sentiment,  la 
nation  persévérera  dans  le  sang-froid  dont  elle  a 
donné,  depuis  l'ouverture  de  la  crise,  la  preuve  quo- 
tidienne. Elle  saura,  comme  toujours,  concilier  le» 
plus  généreux  élans  et  les  ardeurs  les  plus  enthou- 
siastes avec  cette  mlaîtrise  de  soi  qui  est  le  signe  dci 
énergies  durables  et  la  meilleure  garantie  de  la  vic- 
toire. 

»  Dans  la  guerre  qui  s'engage,  la  France  nura  pour 
elle  le  droit  dont  les  peuples,  non  plus  que  les  indi- 
vidus, ne  sauraient  impunément  méconnaître  l'éter- 
nelle puissance  morale. 

»  Elle  sera  héroïquement  défendue  par  tous  se» 
fils,  dont  rien  ne  brisei^a,  devant  l'ennemi,  L'UNION 
SACREE,  et  qui  sont  aujourd'hui  fraternellement 
assemblés  dans  une  même  indignation  contre  l'agres- 
seur   et   dans    une    même    foi    patriotique. 

»  Elle  est  fidèlement  sccciidéc  par  la  Russie,  son 
alliée  ;  elle  est  soutenue  par  lo  loyale  amitié  de  l'An- 
gleterre. 

»  Et  déjà,  de  tous  les  points  du  monde  civilisé, 
viennent  à  elle  les  sympathies  et  les  vœux.  On-  elle 
représente  aujourd'hui,  une  fois  de  plu^.  (l>"\;tnt 
l'univers,  la   liberté,    la  justice   et   la   raison. 

»  Haut  les  coeurs  et  vive  la  France  !   » 

A  ce  moment  solennel  et  tragique,  la  présidence 
de  Raymond  Poincaré  prenait  la  haute  signilioalion 
nationale  que,  par  anticipation,  lui  a\ait  allribuée, 
dès    le    17    janv.     1910,    l'acclamation    populaire. 

Attitude  conciliante  des  pouvoirs  publics 
à  l'égard  de  PEglise. 

Le  chef  de  l'Etat  eut  l'heureuse  fortune  de  créer 
et  de  traduire  en  actes  un  mol  historique  à  jamais 
fameux.  Ce  mot  répondit  alors  à  une  réalité  niigni- 
fique.  Les  premières  semaines  de  la  Grand*'  ti'uerre 
furent  l'âge  d'or  de  l'union  sacrée.  Il  y  ont  partout 
à  l'avant  ot  à  l'arrière,  un  élan  de  solidarité  et  de 
fraternité  franç^iise,  inspiré  par  un  même  devoir, 
une  même  révolte  et  un  même  amour  dans  ime 
commune  angoisse.  L'Eglise  de  France  recueillit, 
pour  une  large  port,  le  bienfait  de  ce  renouveau 
d'union  nationale,  de  même  qu'elle  avait  omlribtié, 
dans  ime  proportion  exceptionnelle,  par  l'iniuiola- 
tion  de  ses  meilleurs  et  de  .«es  plu»- nobles  fils,  au 
douloureux  effort  de  la  patrie  en  péril,  de  même 
que  ses  ixisleurs  avaient  eu,  comme  (i''fi'nst'iirs  de 
ta  cite,  iein-  rôle  prépondéi-ont  dans  la  résistance 
morale  des  provinces  ravagées  par  l'invasion.  La 
France  respira,  en  ces  jours  cruels  et  glorieux,  une 
a1mo*plière  nouvelle  et  vivifiante,  où  bien  des  pré- 
jugés tombèrent,  où  bien  des  querelles  et  des  anti- 
pathies  ])arun'nt  oubliées. 

Les  pouvoirs  publics  manifestèrent,  à  l'endroit  de 
la  hiérarchie  ecclésiastique,  im  esprit  d'équité  qai 
fit  heureux  contraste  avec  les  souvenirs  néfastes 
d'un   passé    tout   récent.    On   annula    les   décrets  de 
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fermeture  qui  allaient  nbaltre  les  dernières  écoles 
congréganistes  par  application  de  la  loi  jacobine  de 
1904.  Les  ministres  de  la  Guerre  et  de  la  Marine 
ee  prêtèrent  à  l'organisation  de  l'aumônerie  des 
armées  de  terre  et  de  mer,  im  peu  en  marge  des 
lois  et  décrets  qui  régissaient  la  matière  (i).  Les 
évêques  furent  souvent  admis  avec  honneur  et  cour- 
toisie à  figurer  dans  les  solennités  patriotiques 
auprès  des  autorités  civiles  et  militaires  :  spectacle 
nouveau  depuis  la  Séparation.  Le  président  Poincaré 
se  fit  représenter  au  service  funèbre  pour  le  pape 
Pie  X  dans  l'église  métropolitaine  Notre-Dame  de 
Paris. 

Un  symbole  :  le  Comité  du  Secours  national. 

Durant  cinq  années,  une  puissante  organisation  de 
bienfaisance,  charitable,  constituée  sous  la  présidence 
d'honneur  du  chef  de  l'Etat,  demeurait  le  symbole 
expressif  et  permanent  de  l'union  sacrée.  Ce  fut  le 
grand  Comité  du  Secours  National,  où  collaborèrcat 
les  représentants  qualifiés  de  toutes  les  tendances 
de  l'opinion  française,  de  tous  les  partis  politiques 
et  sociaux,  de  tous  les  cultes  religieux.  On  y  voyait 
le  cardinal-archevêque  de  Paris  auprès  des  princi- 
paux dignitaires  du  culte  protcst^int  et  du  culte  israé- 
lite,  les  Conférences  de  Saint-Vincent  de  Paul 
auprès  des  œuvres  et  institutions  de  bienfaisance 
laïque,  l'Action  Française  auprès  de  la  Confédéra- 
tion générale  du  Travail.  Jamais  contestation  reli- 
gieuse ou  politique  ne  vint  faire  obstacle  à  la  cordiale 
et  loyale  collaboration  de  tous  dans  leur  commune 
tâche  de  fraternité  française.  On  doit  i^appeler  sur- 
tout la  délibération  du  Secours  National,  datée  du 
25  mars  19 15,  proposant  la  solution  la  plus  équi- 
Iteible  au  problème  délicat  des  Orphelins  de  la  guerre, 
et  formulant,  en  particulier,  les  trois  règles  sui- 
vantes, véritable  charte  de  pacification  nationale  : 

<(  Favoriser,  autant  que  possible,  le  placement 
familial  ; 

»  Respecter  la  volonté  des  parents  pour  le  choix 
de  l'éducation,   laïque  ou  confessionnelle; 

))  Quel  que  soit  le  régime  adopté,  entretenir  chez 
les  enfants  le  vif  sentiment  de  la  fraternité  française, 
qui  a  inspiré  aux  pères,  mtilgré  la  diversité  des  con- 
victions,  le  même   dévouement   au  même  devoir.    » 

Est-il  besoin  de  mesurer  le  progrès  accompli  par 
la  concorde  française  entre  l'époque  où  les  dirigeants 
de  l'opinion  française  adoptaient  unanimement 
pareil  programme  et  l'année  précédente,  où  la 
Chambre  votait,  à  une  énorme  majorîté,  les  projets 
sectaires  de  défense  laïque,  destinés  à  munir  l'école 
publique  d'une  ceinture  de  privilèges  et  de  forte- 
resses contre  les  revendiciations  anxieuses  des  familles 
croyantes  ?  Telle  fut,  dans  ses  manifestations  sincères 
et  caractéristiques,  Viinion  sacrée  des  jours  de 
guerre. 

La  manifestation  religieuse  du  22  mai  1916 
à  la  Sainte-Chapelle. 

La  même  union  sacrée  s'affirma  encore  d'une  ma- 
nière mémorable  le  22  mai  1916,  quand  la  Messe 
fut  célébrée  dans  la  Sainte-Chapelle  pour  les  mem- 
bres du  barreau  de  Paris  tombés  au  champ  d'hon- 
neur. Le  culte  catholique  reprenait  possession  de 
l'auguste  sanctuaire,  désaffecté  naguère  par  le  fait 
de  l'anticléricalisme  officiel.  La  présence  de  M.  Ray- 
mond Poincaré  soulignait  le  caractère  de  discrète  et 
Ralutaire  réparation,  la  haute  leçon  de  concorde 
nationale,  que  cette  cérémonie  religieuse  comportait 
aux  yeux  de  toute  ômc  droite  et  clairvoyante.  Le 
cardinal-archevêque  de  Paris  évoqua  heureusement 
le  grand  souvenir  de  saint  Louis,  roi  de  France.  La 
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Sainte-Chapelle  est,  en  effet,  son  oeuvre,  elle  fut 
élevée  «  par  un  saint  roi  dont  l'histoire  proclame 
qu'il  fut  brûve  dans  la  guerre  autant  que  juste  dans 
la  paix.  Quel  autre  lieu  pouvait  mi^ux  convenir  pour 
honorer  la  mémoire  de  ceux  des  vôtres  qui  ont  versé 
leur  sang  sur  les  champs  de  bataille  pour  la  plus 
j  uste  des  causes  .'•  » 

«  £n  marge  de  l'union  sacrée  »• 

Par  contre,  bien  des  choses  se  piassèrent  en  març]». 
de  l'union  sacrée.  Les  incidents  fâcheux  tendirent 
à  se  multiplier  à  mesure  que  l'on  s'éloignait  des 
salutaires  émotions  du  début  de  la  grande  cata- 
strophe et  que  le  public  parut  s'accoutumer  à  l'étal 
de  guerre.  L'Eglise  de  France  n'eut  pas  que  d'heu- 
reuses péripéties  à  enregistrer  durant  la  longue 
pér<iode  belliqueuse  du  septennat  présidentiel  de 
M.    Poincaré.' 

La  «  rumeur  infâme  »  et  l'amendement  Sixte-Ouenin 
contre  les  prêtres-soldats. 

Plusieurs  ministères  eurent  de  coupables  tolérances 
pour  les  colporteurs  de  la  rumeur  infâme,  attri- 
buant la  re?jx)nsa.bilité  de  la  guerre  aux  curés,  aux 
nobles  et  aux  riches,  ou  les  accusant  de  trahison 
au  profit  de  la  puissance  allemande.  Chez  les  mem- 
bres du  clergé,  quelques  excès  de  zèle  furent  punis 
avec  une  rigueur  pharisaïque  et  injuste.  Dans  la  loi 
sur  les  œojvres  de  guerre  et  dans  la  loi  sur  les 
Pupilles  de  la  Nation,  le  Parlement  introduisit  cer- 
tains articles  inquiétants,  certaines  dispositions  équi- 
voques ou  abusives  qui  s'inspiraient  un  peu  trop 
des  traditions  politiques  d'avant-guerre.  La  loi  de 
19 17  sur  l'appel  des  exemptés  et  réformés  fut  alour- 
die, ou  plutôt  défigurée,  par  un  amendement  Sixte- 
Quenin  qui  transférait  dans  les  imités  combattantes 
plusieurs  milliers  de  prêtres  soldats  mobilisés  déjà 
dans  le  service  auxiliaire,  conformément  à  lu  loi 
de  1889  :  amendement  jacobin,  qui  avait  le  carac-.. 
1ère  manifeste  d'une  brimade  vexatoire  et  insultante 
pour  les  membres  du  clergé.  Rien  n'était  plus  con- 
traire à  l'équité  législative,  à  la  concorde  nationale, 
à  l'esprit  et  au  sens  même  de  l'union  sacrée. 

Le  Te  Deum  de  la  Victoire  à  Notre-Dame 
et  l'abstention  du  Gouvernement. 

L'obstination  des  pouvoirs  publics  à  refuser  toute 
participation  aux  prières  publique*  pour  la  paix 
victorieuse  et  aux  Te  Deum  des  jours  de  triomphe 
causa  aux  catholiques  une  douloureuse  amertume. 
Lorsque  la  prestance  du  chef  de  l'Etat  ou  des  autres 
personnages  officiels  à  une  cérémonie  religieuse  peut 
être  interprétée  comme  un  acte  de  courtoisie  inter- 
nlationale,  comme  un  hommage  rendu  à  de  glorieux 
morts  ou  une  marque  de  sympathie  à  leurs  familles 
en  deuil,  l'orthodoxie  laïque  tolère  cette  participa- 
tion des  représentants  de  la  puissance  publique  aux 
solennités  du  culte.  Mais  lorsque  la  cérémonie  revêl 
purement  et  simplement  le  caractère  d'un  hommage 
rendu  au  Dieu  très  bon  et  très  saint  —  adoration  et 
prière,  réparation  et  actions  de  grâces,  —  les  gou- 
vernants de  la  nation  française  ne  doivent,  à  aucun 
prix,  paraît-il,  s'associer  officiellement  à  une  tell* 
solennité  religieuse.  M.  Clemenceau  a  décrété  qu'en 
pareil  cas  ils  se  heurteraient  à  V obstacle  décisif  di 
la  loi.  Dogmatisme  étrange  de  l'irréligion  d'Etat 
contraire  au  droit  primordial  de  la  vérité  et  de  la 
tradition  religieuse,  contraire  aux  postulats  du  seni 
commun,  contraire  morne  à  la  signification  et  à  1? 
portée  manifeste  de  nos  textes  législatifs.  Réellement 
il  faut  plaindre  les  personnages  publics  qui  demeu- 
rent, comme  M.  Raymond  Poincaré,  lors  des  céré- 
monies de  prières  nationales  et  lors  du  Te  Deum  dt 
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la  victoire  à  Notre-Dame,  prisonniers  volontaires  ow 
contraints  d^une  légalité  douteuse  (i). 

Absence  de  la  France  officielle  au  Vatican. 

Durant  le  septennat  tout  enlier  du  président  Poin- 
caré,  la  persistance  des  préjugés  anticléricaux  du 
monde  gouvcrnernentiil  et  parlementaire  aura  imposé 
à  la  nation  française  une  autre  abstention  désastreuse  : 
nous  n'avons  toujours  pas  d'ambassadeur  auprès  du 
Vatican.  Or,  sans  parler  des  problèmes  de  législa- 
tion religieuse  qui  pèseront  lourdement  sur  notre 
politique  intérieure  tant  qu'ils  n'auront  pas  reçu, 
d'accord  avec  Rome,  une  solution  équitable  et  paci- 
flcatrice,  c'est  à  la  cour  pontificale  qu'est  aujour- 
d'hui le  nœud  de  plusieurs  questions  délicates  qui 
se  posent  aux  hommes  d'Etat  français  avec  une  im- 
périeuse urgence. 


C'est  là  une  lacune  humiliante  de  notre  politique 
religieuse  et  de  notre  politique  érangère  durant  le 
septennat  présidentiel  de  M.  Poincan!'.  Au  cours  de 
la  Grande  Guerre,  la  France  officielle  auni  trouvé 
moyen,  {X)ur  son  plus  grand  dommage,  de  demeurer 
persévéramment  absente  du  Vatican.  Néanmoins, 
comme  certains  contacts  étaient  rigoureusement 
indispensables,  on  a  dû  recourir,  pour  négocier  avec 
le  Saint-Siège,  à  la  plus  précaire  de  toutes  les  mé- 
thodes, à  des  missions  purement  officieuses,  à  des 
tractations  par  personnes  interposées,  à  une  diplo- 
matie extra-légale,  honteuse  d'elle-même  et  indigne 
de  la  France. 

Les  ministres  méconnaissent  les   services  de  la  Papauté 
pendant  la  guerre. 

Le  pape  Benoît  XV  a  exercé  un  rôle  magnifique 
de  charité  chrétienne  par  ses  interventions  efficaces 
pour  secourir  k*  régions  envahies,  obtenir  l'échange 
des  grands  blessés,  le  rapatriement  des  détenus 
civils,  l'internement  en  Suisse  des  prisonniers 
malades.  Aucune  nation  belligérante  n'a  bénéficié 
autant  que  notre  pays  des  bienfaits  de  cette  diplo- 
matie de  la  charité.  Pas  une  fois  cependant,  la 
République  française  n'a  donné  au  Saint-Siège  le 
moindre  témoignage  officiel  de  gratitude,  alors  que 
les  linipircs  cenUaux  multipliaient,  après  chaque 
intervention  potitific;ile,  les  démarches  publiques  de 
reconnaissimcc  et  de  courtoisie. 

Pour  les  tnulalions  internationales  concernant  les 
prisonniers  de  gueiTe,  les  rapports  furent  incessants, 
h  Berne,  entre  les  représentants  pontificaux  et  les 
aambassades  ou  légations  accréditées  auprès  du  gou- 
trernenicril  fédéral  par  chaom  des  Etals  belligérants 
et,  en  particidier,  l'ambassade  de  France.  Or,  en  date 
ju  a  jiiill.  1919,  le  minisire  des  Affaires  étrangères 
iu  Cabinet  Cl<Mnenceau,  M.  Stéphcn  Pichon,  osa  dire 
i  la  tiihiuie  (iii  P.ilais-Moiiilion,  en  i(''[)ondant  à  une 
excellente  iiilerpellation  de  M.  Anatole  de  Monzie, 
que,  lui  niii\islre,  l.i  diploinalie  français(î  n'avait 
jamais  lu  aucun  rapport,  oflleiel  ou  officieux,  avec 
la  diplomatie  du  Vatican  (2).  Au  nom  do  la  loyauté 
française,  tie  la  courtoisie  fîvuiçaise,  de  la  gialitude 
française  et  du  bon  sens  françaiis.  il  faut,  sans  retard, 
mettre  un  terme  à  de  telles  mélliofles  de  gouver- 
(leriient  el   :\   de   tels   men-^onires  j>olifiqu<'s. 

M.  Poincaré  en  est  nujoiu'd'hui,  sans  doute,  con- 
vaincu plus  que  persontU'.  Nous  regrellons  sincè- 
rement que,  prisonnier  tiolonlaire  ou  contraint  de  In 
polilique    de    cerlnins    minislres    douiinatvurs,    il    ait 


(i)  i^xpivsrijon  puiployt^f  pnr  le  cnrilin.il  Anu-lle,  tl-ins 
'nllnciiliiiii)  prmiciiicée  im  nidincnl  •riMilntiiior,  à  Notre- 
Dame,  le  «  Te  Dntni  de  la  virloire  u,  lo  17.  11.  18 
Noie  «t..  In  n.   r.) 

(a)  Cf.   D.  C,  t.  a,  p.   i.')3. 


dû  terminer  son  sept.iin;it  présidentiel  sans  avoU 
signé  lui-même  h%  lettres  de  créance  du  premier 
messager  officiel  de  la  France  à  la  Cour  pontificale. 
Il  aurait  eu  l'honneur  de  réparer  ainsi  une  erreur 
et  une  injustice  qui  furent  étrangement  domraa- 
geobleg  au  bon  renom  de  la  nation  française. 
Patriote  lorr.ain,  il  aurait  agi  en  interprète  coura- 
geux de  l'intcrêl  national  dans  une  époque  de  très 
grandiose  histoire. 

TROISIÈME  PÉRIODE  :  LENDEMAIN  DE  VICTOIRE 

Parmi  les  événements  î;apitaux  du  scpt-^noiit 
figure  la  conclusion  victorieuse  de  la  guerre.  M.  Poin- 
caré avait  eu  le  mcriU)  d'annoncer  avec  une  fcrmo 
clairvoyance,  même  aux  heures  douloureuses,  les 
conditions  et  les  caractères  du  dénouement  attendu. 
On  admire,  par  exemple,  la  lucidité  d'esprit  que 
manifeste  le  discours  prononcé  à  l'hôtel  des  Inva- 
lides, le  i4  juill.  ioi5,  par  le  président  de  la  Répu- 
blique. Discours  dont  la  recommandation  capitale 
est  la  suivante  :  «  Ramasser  la  totalité  des  énergies 
nationales  dans  une  seule  pensée  et  une  même  réso- 
lution ;  la  guerre  poussée,  si  longue  qu'elle  puisse 
être,  jusqu'à  la  défaite  définitive  de  l'ennemi  et  jus- 
qu'à l'évanouissement  du  cauchemar  que  la  méga- 
lomanie  allemande  fait  peser  sur  l'Europe.   » 

Hommage  indirect  rendu  à  Dieu  par  le  chef  de  l'État. 

De  ce  discours  de  guerre  il  faut  rapprocher  la 
fîère  harangue  prononcée  par  le  chef  de  l'Etat  sur 
la  place  de  la  Concorde,  le  17  novembre  191S, 
sixième  jour  après  l'armistice.  Chant  de  victoire 
plein  d'émotion  palnolique  et  d'une  belle  tenue  lit- 
téraire, d'une  distinction  de  langage  et  d'une  sobriété 
d'accent  que  n'eût  pas  désavouée  Périclès  parlant 
sur  la  place  publique  d'Athènes.  Du  point  de  vue 
religieux,  la  harangue  présidentielle  offre  une  par- 
ticularité remarquable,  inspirée  des  préoccupations 
de  l'union  sacrée:  par  dérogation  à  la  coutume 
invétérée  dos  hommes  d'Etat  de  la  troisième  Répu- 
blique/depuis la  chute  du  maréchal  de  Mac-Mahon, 
duc  de  Magenta,  on  y  trouve  le  nom  de  Dieu.  A  vnii 
dire,  par  un  artifice  plein  d'ingéniosité,  le  président 
parle  de  Dieu  au  style  indirect,  en  traduisant  la  pen- 
sée d 'autrui  :  «  Honneur...  aux  prélats,  aux  prêtres 
et  aux  pasteurs  de  toutes  religions,  qui  se  sont  étroi- 
tement rapprochés  autour  de  l'avitel  de  la  patrie,  el 
qui  ont  invoqué  im  seul  Dieu  pour  le  salut  de  la 
France  el  pour  le  repos  de  nos  morts!  »  C'était  déjà 
un  louable  effort  de  courage  civique.  Durant  le  futur 
septennat  présidentiel,  le  progrès  devra  consister  à 
faire  passer  du  slyle  indirect  au  styl;  direct  la  men- 
tion méritoire  du  nom  de  Dieu  chez  les  représen- 
ttints  officiels  de  la  puissance  publique. 

Le  traité  de  Versailles  et  M.  Poincaré. 

Rôle  etfaoé  réservé  au  président  de  la  République. 
Au  cours  des  laborieuses  négociations  de  paix  qui 
aboutirent  au  traité  de  Versailles,  l'action  personnelle 
de  Nf.  Poincaré  fut  un  peu  effacée.  D'autres  acteurs 
s'étaient  arrogé  les  premiers  rôl<*s.  I.os  discotirs  pro- 
només  par  le  président  de  la  Réjiuhlique  fnuiçai.sc 
au  début  de  la  C/onférence  (i"*  pernu-ttenl,  an  moins, 
d'affirmer  qu'une  paix  entièrement  conforme  aux 
\ues  de  M.  Poincaré  aurait  présenté  des  différences 
essentielles  av.^c  celle  qui  résulte  de  h  oollalx>ration 
de  MM.  Wilson,  I.loyd  George  el  Clemenceau,  ce  der- 
nier agiss;Hit  d'après  les  lumières  d'un  groupe  trop 
fermé   de  conseillexs   discutables. 


(i)  Cf.  D.  C,  t.   1",  pp.  6-9. 
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La  paix  de  M.  Poincarè  eût  été  plus  «  française». 
M.  Poincarè  se  serait  écarté  davantage  des  sugges- 
tions britanniques  et  de  l'idéologie  wilsonienne.  Il 
aurait  accordé  une  importance  plus  grande  aux 
garanties  politiques  et  territoriales  de  la  paix  fran- 
çaise et  européenne,  selon  les  traditions  classiques 
de  notre  diplomatie  nationale.  De  même,  en  1917, 
le  président  Poincarè  aurait  voulu  que.  l'on  n'écartât 
pas  à  la  légère  les  propositions  de  l'empereur  Charles 
d'Autriche.  II  considéra  comme  digne  d'examen  une 
suggestion  encore  insuffisante,  mais  qui  lui  paraissait 
apte  à  recevoir  les  compléments  nécessaires  et  qui 
aurait  eu  pour  objectif  de  séparer  l'Autriche  de  l'Al- 
lemagne, de  désarticuler  ensuite  l'unité  germanique 
et  peut-être  d'orienter  vers  l'Autriche  allemande,  et 
non  plus  vers  la  Prusse,  les  Allemagnes  catholiques 
du  Sud.  A  tort  ou  à  raison,  nous  pensons  que  les  vues 
diplomatiques  de  M.  Poincarè  font  honneur  à  sa  clair- 
voyance politique,  à  la  rectitude  de  son  jugement 
d'homme  d'Etat  français.  Aurait-il  pu,  grâce  à  une 
éaiergie  plus  intransigeante,  faire  prévaloir  quelques- 
unes  de  ces  vues  judicieuses  .^  Il  faut  regretter,  en 
tout  cas,  que  le  chef  de  l'Ktat  se  soit  cru  ou  se  soit 
trouvé  réduit  à  l'impuissance  par  la  trop  parcimo- 
nieuse mesure  de  son  pouvoir  constitutionnel. 

Dernière  année  du  septennat  : 
crise  patriotique,  économique  et  morale. 

La  dernière  année  du  septennat  présidentiel  de 
M.  Poincarè  ne  fut  pas  exempte  de  préoccupations 
anxieuses.  Malgré  la  réintégration  de  l'Alsace  et  de 
la  Lorraine  dans  la  communauté  française,  la  victoire 
magnifique  de  îa  France  demeuilait,  comme  la  vic- 
toire de  Sam.othrace,  une  victoire  mutilée.  Le  traité 
de  Versailles  n'apportait  qu'à  demi  les  réparations 
nécessaires  et  les  garanties  légitimement  escomptées. 
La  crise  économique  se  manifestait  pur  une  augmen- 
tation exorbitante  du  prix  de  toutes  les  denrées,  en 
même  temps  que  par  une  inquiétante  dépréciation 
de  la  valeur  de  l'argent.  Il  fallait  que  la  production 
devînt  de  plus  en  plus  intensive,  et,  au  contraire, 
elle  so  raréfiait,  elle  se  désorganisait  par  suite  des 
grèves  politiques,  des  agilulions  révolutionnaires, 
des  surenchères  ou  des  improvisations  démagogiques 
du  législateur.  D'autre  part,  les  mœurs  publiques 
et  privées  revenaient  à  leur  déliquescence  d'avant- 
gnerre.  Les  hécatombes  sanglantes,  les  solennelles 
leçons  de  la  divine  Provid-ence  parurent  oubliées 
d'un  grand  nombre.  L'appétit  brutal  de  la  jouis- 
sfince,  démuselé  après  des  années  de  contrainte, 
détermina,  dans  les  modes,  les  danses,  les  spectacles. 
les  images  et  les  li\Tes,  un  dévergondage  que  nos 
évêques  durent  flétrir  et  condamner. 

La  «  réaction  »  des  élections  législatives 
du  16  novembre  1S19. 

En  revanche,  il  se  produisit  dans  l'atmosphère 
politique  du  pays  nne  amélioration  heureuse.  L'ins- 
tinct national,  surexcité  par  le  souffle  de  la  victoire, 
l'instinct  conservoteur,  alarmé  par  la  menace  bolche- 
visle,  produisirent,  aux  élections  législatives  du 
16  nov.  1910,  une  importante  réduction  des  effec- 
tifs parlcmentiiires  du  radicalisme  et  du  socialisme 
et  un  progrès  considérable  des  éléments  catholiques 
et  modérés  dans  la  représentation  nationale  (i). 
Moins  accessibles  aux  souffles  du  large,  dominées 
(l.ivantage  par  les  compétitions  personnelles  ou  les 
préoccupations  locales,  les  élections  municipales, 
puis  les  élections  cantonales  aboutirent  à  des  résul- 
tats confus,  contradictoires,  qui,  dans  leur  ensemble. 


I 


)  Cf.  D.  C.  t.  3,  pp.   180-19/1. 


ne  représentaient  que  faiblement  la  tendance  de 
«  réiaction  d  salutaire,  si  accentuée  dans  les  élec- 
tions  législatives. 

En  revanche,  le  Sénat  demeure  «  à  gauche  ». 

Par  voie  de  conséquence,  les  élections  séna- 
toriales du  II  janv.  [1920J  n'apportèrent  aucune 
modification  essentielle  à  la  balance  des  partia 
politiques  dans  la  haute  assemblée.  D'ailleurs, 
le  ministère  Clemenceau  avait  été  quelque  peu 
effrayé  du  «  coup  de  barre  à  droite  »  accompli  au 
scriitin  du  16  no\emhre.  Les  préfets  avaient  reçu  la 
consigne  impérative  de  recourir  à  leurs  plus  persua- 
sifs moyens  d'influence  sur  les  délégués  sénatoriaux 
pour  assurer  la  réélection  d'une  majorité  de  gauche 
au  palais  du  Luxembourg,  majorité  qui  ferait  con- 
trepoids, le  cas  échéant,  à  celle  du  Palais-Bourbon. 
De  fait,  le  radicalismf-  garde  au  Sénat  une  importance 
prépondéi-ante,  manifestée  par  l'élection  de  M.  Léon 
Bourgeois  au  fauteuil  de  k  présidence.  Plusieurs 
députés  francs-maçons,  battus  le  16  novembre,  sont 
maintenant  réintégrés  comme  sénateurs  dans  l'aréo- 
I>age  parlementaire. 

Néanmoins,  même  à  la  Chambre  haute,  les  con- 
servateurs, libéraux  et  modérés  gagnent  sur  les  radi- 
caux un  certain  nombre  de  sièges.  Pirmi  les  nou- 
veaux élus  catholiques  du  11  janvier,  signalons  avec 
une  sympathie  particulière  un  sénateur  de  Lor- 
raine, M^  le  chanoine  Collin  ;  un  sénateur  d'Alsace, 
M.  l'abbé  Delsor  ;  un  sénateur  de  Loire-Inférieure, 
M.  François  Saint-Maur,  professeur  à  l'institut  catho- 
lique d'Angers,  qui  nous  fit  un  jour  l'honneur  de 
collaboicr  aux  Eludes,  et  M.  Jules  Delahaye,  que  le 
Maine-et-Loire  dédommage  équitablement  de  son 
échec  à  la  députation  par  un  mandat  sénatorial.  La 
cause  Ciitholique  ne  manquera  pas  de  défenseurs 
militants. 

Vue  d'ensemhle  sur  le  septennat. 

Au  total,  l'évolution  de  la  politique  religieuse  des 
gouvernants  de  la  France,  durant  le  septennat  du 
président  Poincarè,  se  résume  en  quatre  étapes  dis- 
tinctes :  la  période  d'avant-guerre,  qui  fut  une 
époque  de  jacobinisme  obtus  et  répugnant  ;  la 
période  des  premiers  temps  de  la  ga-irrCy  qui  fut 
l'âge  d'or  de  la  réconciliation  nationale  dans  l'union 
sacrée  ;  la  période  comprenant  la  majeure  partie  des 
année-i  de  guerre,  oîi  se  manifestèrent  à  la  fois  deux 
tendances  contraires,  un  effort  loyal  de  concorde 
française  et  une  reviviscence  odieuse  d'anticlérica- 
lisme porlementaire  ;  enfin,  la  période  d'après- 
guerre,  où,  malgré  bien  des  survivances  regrettables 
d'un  passé  maudit,  une  claire  indication  du  suffrage 
universel  parut  orienter  la  politique  française  vers 
quelques-unes  des  réparations  nécessaires  dans  un 
régime  légal  de  meilleure  justice.  Au  début  de  la 
présidence  de  M.  Poincarè,  le  rite  obligatoire  que 
devait  accomplir  chaque  nouveau  ministère  pour 
obtenir  une  majorité  dans  les  deux  Chambres  était 
d'annoncer  quelque  perfecfionnenie:it  nouveau  à  la 
politique  et  à  la  législation  de  défense  laïque.  Aux 
derniers  jours  du  même  septennat,  le  rite  oblig.itoirv; 
est  d'annoncer,  tout  au  moins,  une  intei-prélution 
inédite  des  lois  de  laiVUé.  où  les  libertés  précédem- 
ment violées  puissent  trouver  de  plus  fermes  et  plus 
équitables  garanties.  On  donne  à  entendre  que  l' Al- 
sace-Lorraine nous  apporte  d'utiles  leçons  de  poli- 
tique religieuse.  Ce  sont  là  des  orientations  toutos 
différentes   et  des   perspectives   nouvelles. 

Pour  l'Ég-lise,  «  aujourd'hui  est  meilleur  au'hier.,., 
demain  sera  meilleur  qu'aujourd'hui  ». 

Entre  les  deux  dates  de  1918  et  de  1920,  il  y  a 
eu  un    terrible   holocauste.    L'Eglise  de    France   s'est 
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manifestée  à  des  regards  qui  no  la  connaissaient  pas 
encore  comme  une  grande  éducatricc  d'héroïsme, 
comjne  l'une  des  plus  puissantes  forces  morales  qui 
f)iH  contribuer  à  la  défense  et  à  îa  grandeur  de  la 
coqaxnunauté  française.  Elle  a  triompiié  du  mal  par 
le  bien.  L'épopée  glorieuse  aura  peu  à  peu  ses  légi- 
liaies  conséquences  politiques. 

îîullc  conscience  drotjte  n'hésitera  plus.  Des  répa- 
rations sont  nécessaires  à  ime  juste  paix.  Lever  cer- 
tains ostracismes  est  la  condition  première  d'une 
œuvre  sincère  de  réconciliation  et  de  concorde  natio- 
nales. En  notiant  le  chemin  parcouru  depuis  sept 
années,  Charles  Péguy  n'aurait  pas  tort  d'écrire  pré- 
sentement ce  qu'il  écrivait  naguère,  à  l'aube  d'une 
renaissance  :  «  Aujourd'hui  est  meilleur  qu'hier... 
demain   sera   meilleur   qu'aujourd'hui.    « 

YvrS    DIT    LA     BmÈRE. 


Le  ministère  s'est  présenté  au  Parlement  le 
jeudi  10.  1.  2?. 

La  lecture  de  la  déclaration  ministérielle  au 
Sénat  par  M.  Barlhou  n'a  donné  lieu  à  aucune 
observation. 

Il  n'en  a  pas  été  de  même  à  la  Chambre. 
Nous  donnons  ci-dessous  le  compte  rendu  de 
celte  séance. 

DÉCLARATION  MINISTÉRIELLE 

M.  le  président.  —  La  parole  est  à  J\L  le  président 
du  Conseil  pour  une  communication  du  Gouver- 
nement. 

{M.  le  président  du  Conseil  monte  à  la  irllyane. 
—  Applaudissements  au  centre,  à  droite  et  sur  divers 
bancs   à   gauche.) 

A  Vexirême  gauche.  —  A  bas  la  guerre  I 

A    gauche.   —  Vive   Briand  ! 

M.  Raymond  Poincarc,  président  du  Conseil, 
ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Messieurs  les 
députés,  appelé  par  M.  le.  Président  de  la  Réjjublique 
à  prendre  le  pouvoir  dans  des  circonstances  graves... 

M.    Kcnaïul   .Jean.   —   Comme   en    ï9i4. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  ...  le  Cabinet  qui 
se  présente  à  vous  n'a  d'autre  ambition  que  d'as- 
surer, on  étroite  collaboration  avec  le  Parlenicril,  le 
respect  des  traités  qui  ont  fixé  les  conditions  de  la 
paix.  (Applaudissements  au  centre,  à  droite  et  sur 
divers  bancs  à  gauche.)  Pour  définir  noire  pro- 
gramme, nous  nous  approprierons  simplement  les 
belles  paroles  qu'ont  prononcées,  à  l'ouverture  de 
votre  session,  M.  le  président  du  Sénat  et  M.  le  pré- 
sident de  la  Chambre  des  députés.  (Nouveaux 
applaudissements   sur   les   mêmes    bancs.) 

Afin  d'accomplir  l'œuvre  dont  ils  ont  magistrale- 
ment tracé  les  grandes  lignes,  le  Gouvernement  a 
besoin  de  votre  confiance,  et  il  espère  que  vous  vou- 
drez bien  la  lui  accorder. 

Politique  financière. 
Ordre  et  économie. 
A  force  de  labeur,  vous  venez  de  voter  î\  la  date 
normale  le  budget  de  l'année  qui  commence.  Ce 
retour  à  une  régularité  trop  longtemps  délaissée  va 
vous  permettre  de  discuter  sans  retard  les  projets 
urgents  qui  figurent  à  l'ordre  du  jour  des  deux 
Chambres,   et,  en   particulier,  ceux   qui  ont   trait  au 


budget  des  dépenses  recouvrables,  à  rurgiinisation 
de  la  défense  nationale,  à .  la  réduction  de  la  durée 
du  service  militaire  et  aux  institutions  de  solidarité 
sociale. 

Cette  heureuse  disparition  des  douzièmes  provi- 
soires, en  facilitant  au  Cabinet  la  préparation  du 
budget  de  1923,  lui  impose  le  devoir  d'y  introduire 
les  réformes  que  nous  commande  notre  situation 
financière:  remise  en  ordre  d'une  comptabilité  que 
la  guerre  a  troublée,  améliorations  nécessaires  dans 
l'assiette  et  la  perception*  des  impôts,  économies 
sincères,  recherchées  surtout  dans  des  simplifications 
durables  et  dans  une  décentralisation  rationnelle  des 
services  publics.  (Applaudissements  au  centre,  à 
droite  et  sur  divers  bancs  à  gaucfie.) 

C'est  l'Allemagne 
qui    doit   réparer   les    dommages    de   la    guerre. 

Mais,  si  énergiques  que  soient  nos  efforts,  nous  ne 
pouvons  être  assurés  de  sauver  les  finances  françaises 
que  si  l'Allemagne,  pour  le  compte  de.  qui  nous 
avons  avancé  déjà  tant  de  milliards,  exécute  enfin 
les  engagements  qu'elle  a  pris  et  répare  les  dora- 
mages  qu'elle  a  causés.  (Vifs  applaudissements  sur 
de  nombreux  bancs.) 

Ce  serait  la  plus  scandaleuse  des  iniquités  si  un 
pays  qui  a  eu  à  subir  une  agression  sans  excuse,  et 
dont  dix  départements  ont  été  ravagés  par  l'invasion, 
devait,  après  la  victoire,  relever  à  ses  frais  les  ruinei 
qu'une  guerre  de  quatre  années  a  amoncelées  sur 
son  territoire  et  faire  supporter  par  ses  contribuables 
le  service  régulier  des  pensions  ou  allocations  duel 
aux  victimes  de  la  guerre,  aux  veuves,  aux  orphe- 
lins, aux  réformés^  aux  mutilés,  aux  familles  des 
civils  fusillés  par  l'ennemi,  (Vifs  applaudissements 
répétés  au  centre,  à  droite  et  sur  plusieurs  bancs  à 
gauche.  —  Interruptions  à   Vcxtrême   gauche.) 

Une  propagande  éhontée  (Nouveaux  applaudisse- 
ments au  centre,  à  droite  et  sur  divers  bancs  è 
gauche),  dont  il  est  trop  aisé  de  deviner  les  inspi- 
rateurs, s'exerce  aujourd'hui  contre  la  France... 
(Interruptions   à   Vcxtrême   gauche.) 

M,   Georges  Lévy.  —  Contre  vous. 

M.  Evrard.  —  M.  Poincaré  n'est  point  la  Franco. 
(Mouvements   divers.) 

M.  Joseph  Patiircau-Mirand.  —  Il  la  représente,  en 
tout  cas,  plus   que   vous. 

M.  le  président  du  ConseiL  —  ...  et  s'efforce  de 
dénaturer  son  altitude  et  ses  intentions.  On  nous 
représente  comme  atteints  d'une  sorte  de  folie  impé- 
rialiste... 

M.  Kcnaud  Jean.  —  On  «  vous  >'  représente. 
(Interruptions   à   droite.) 

M.  le  président.  —  Se  soulignez  pas  cette  inter- 
ruption. Messieurs,  elle  ne  le  mérite  pas.  (Très  bien! 
Très   bien!) 

M.  le  président  du  ConseiL  —  ..-.  et  l'on  nous 
accuse  de  nourrir  en  secret  des  desseins  suspects. 
Comme  si  la  guerre  ne  nous  avait  pas  infligé  assez 
de  deuils  et  de  sacrifices!  Comme  si  nous  n'avions 
pas  acheté  plus  cher  que  tous  autres  la  paix 
que  nous  voulons  consolider.  (Vifs  applaudissements 
au  centre,  à  droite  et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.   Evrard.  —  Grâce  à  qui  ?    (Bruit.) 

Nous  ne  pouvons  céder 
devant  la  prctenduo  insolvabilité  de  l'Allemagne. 

M.  lo  président  du  Conseil.  —  Nous  ne  demandons 
qu<'   l'observation  dos  traités,  des  traités  que   le  Par- 
lement   a    votés,    des    traités   qui    portent,    à    côté    dej 
la   signature   de    l'Allemagne,    celle   de   la    France   et^' 
celle    de    tous    ses    alliés.     (Applaudissements.)    Nous 
ne  demandons  que  le  payement  de  ce  qui  nous 
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diJ.    Sur   cette    question    vitale,    comnjcnt    la    France 
pourrait-elle   céder?    {Très   bient   Très    bien!) 

L'Allemagne  prétend  qu'elle  est  insolvable,  et,  en 
ofûl,  elle  gaspille  systématiquement  ses  ressources 
d'Etat  {Applaudissements);  elle  est  moins  imposée 
que  la  France  et  ne  recou\Te  pas  régulièrement  ses 
contributions;  elle  se  livre  à  des  dépenses  désordon- 
nées et  à  des  émissions  de  papier  qui,  en  avilissant 
sa  monnaie,  favorisent  ses  exportations  ;  elle  laisse 
SCS  grands  industriels  investir  leurs  devises  étran- 
gères dans  des  entreprises  extérieures  (Très  bien  I 
Très  bien!),  mais,  pendant  qu'elle  organise  ainsi 
sa  misère  apparente,  ses  Sociétés  distribuent  d'é- 
normes dividendes,  ses  usines  sont  en  pleine  activité, 
sa  force  économique  se  développe  chaque  jour,  et, 
si  l'Etat  se  ruine,  la  nation  s'enrichit  ;  or,  c'est  la 
nation  tout  entière  qui,  sur  son  capital  et  sur  ses 
revenus,  est  caution  de  la  dette  de  l'Etat  (Vifs 
applaudissements  au  centre,  à  droite  et  sur  plusieurs 
bancs  à  gauche),  et  c'est  au  nom  de  la  nation  qu'ont 
été  acceptés  le  traité  de  Versailles,  l'état  de  paye- 
ments dressé  par  la  Commission  des  réparations  et 
les  conditions  exposées,  au  mois  do  mai  192 1,  dans 
l'injonction  collective  des  Alliés.  En  défendant  ses 
droits,  la  France  fait  oeuvre  de  loyauté,  puisqu'elle 
défend,  par  là  même,  des  accords  internationaux,  et 
elle  n'obéit  ni  à  l'esprit  de  rancune  et  de  haine,  ni 
aux  suggestions  de  l'égoïsme.  Elle  a  le  vif  désir  de 
voir  l'Europe  et  le  monde  échapper,  le  plus  tôt  pos- 
sible, au  douloureux  malaise  qui  pèse   sur  eux. 

La  restauration  des  régions  dévastées  en  France  et 
en  Belgique  est  la  condition  essentielle  d'une 
réorgani£ation  économique   générale. 

Mois  le  Gouvernement  considère  que  la  condition 
essentielle  d'une  réorganisation  économique  générale 
est   la    restauration  des   provinces  dévastées  (Applau- 
dissements), particulièrement  dans  les  deux  pays  qui 
ont   été   les   premiers   attaqués   par   l'Allemagne,    qui 
::t   été  inséparables  dans  l'épreuve  et  que  l'épreuve 
rendus   pour   jamais   inséparables,    la    Belgique    et 
France.    (Vifs    applaudissements     sur     un    grand 
jinhre  de   bancs.) 

Mesures  à  prendre  si  l'Allemagne  se  dérobe. 

Ce  n'est  pas  seulement  la  justice  qui   exige  cette 

onstitution  primordiale;  c'est  l'intérêt  universel. 
'es  bient  Très  bien!)  Une  France  et  une  Belgique 

idamnécs   à   la   ruine,   ce   serait   l'échec   inévitable 

toul''s  les  tentatives  plus  vastes.  Le  problème  des 
para  lions  domine  donc  tous  les  autres,  et  si  l'AlIe- 
ignc,  dans  celte  question  capitale,  manque  à  ses 
ligations,  nous  aurons  à  examiner,  après  avis  de 

Commission   des   réparations,   les   mesures  à   adop- 

■  ,  et  lu  première  sera  certainement,  sans  préjudice 

s  gages  et   garanties  dont   la  nécessité  pourra  être 

r.  f  onnue,    l'établissement    d'un    contrôle    sérieux    et 

Micacé    sur    le    budget    du    Reich,    les    émissions    de 

|)ier    et     les    exportations.     (Applaudissements    au 

litre,  à  droite  et  sur  plusieurs   bancs  à  gauche.) 

Si    important   que   soit    ce   sujet   pour    l'avenir    de 

'  I  France,  il  ne  doit  cependant  pas  nous  faire  oublier 

autres  clauses  du  traité   de  Versailles,   telles  que 

désarmement  et  la  punition  des  coupables.  Tant 
: 'elles  ne  seront  pas  exécutées,  non  seulement  nous 
:on3  en  droit  de  conserver  intégralement  les  sanc- 
as  qui  ont  été  prises  et  d'en  prendre  au  besoin 

nouvelles  (Applaudissements) ,  mais  nous  serons 
torisés   à   déclarer   que    les   délais   d'évacuation    de 

rive  gauche  du  Bhin  n'ont  pas  commencé  à  cou- 
r.  (Vijs  applaudissements  au  centre,  à  droite  et 
r  plusieurs    bancs   à   gauche.)   C'est  la   thèse   qu'a 


constamment    soutenue    le    Gouvernement    français. 
Plus  que  jamais,  il  importe  de  la  maintenir.   (Très 
bien  !  Très  bien  !) 

Politique  extérieure. 

Réglons    sans    délai    les    malentendus    entre    Alliés. 

Sympathies  pour   la   Petite   Entente. 

Dans  ces  diverses  questions,  et  dans  toutes  celles 
qui  se  poseront  encore,  nous  nous  efforcerons  de 
nous  mettre  loyalement  d'accord  avec  nos  alliés. 
Nous  reprendrons  l'examen  des  affaires  qui  ont  paru 
créer  des  malentendus  passagers  et  nous  tâcherons 
de   les  régler  sans  délai. 

Une  efficace  garantie  de  la  paix  est  l'existence 
entre  les  peuples  d'accords  nés  de  la  communauté 
des  intérêts,  tels  que  la  Petite  Entente,  dont  la  France 
a  salué  la  naissance  et  suit  les  progrès  avec  une  con- 
fiante sympathie.    (Applaudissements.) 

M.  Henri  Lorin.  —  Très  bien  ! 

Société  des  Nations.  —  Garanties  que  nous  exigeons 
pour  la  Conférence   de   Gênes. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Le  Gouvernement 
tiendra  à  honneur  de  continuer  son  concours  le  plus 
actif  à  la  Société  des  Nations.  Les  résultats  qu'elle 
a  déjà  obtenus  permettent  de  mesurer  les  services 
que  le   monde   est   en   droit   d'attendre  d'elle. 

Les  invitations  pour  la  Conférence  de  Gênes  ont 
été  lancées  par  les  Puissances  alliées.  Nous  insiste- 
rons pour  que  les  conditions  déterminées  dans  le 
protocole  de  Cannes  soient  acceptées  ou  refusées  par 
les  délégués  avant  toute  discussion  [Très  bien  !  Très 
bien  .')  et  pour  qu'aucune  des  stipulations  des  traités 
no  puisse  êire,  même  indirectement,  débattue  par 
\a  Conférence.    (Très  bien  !  Très  bien  I) 

M.  Evrard.  —  Vous  irez  à  Gênes  avec  les  bolche- 
viks. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Faute  de  garanties 
précises  à  cet  endroit,  nous  serions  forcés  de 
reprendre  notre  liberté  d'action.  (Applaudissements 
au  centre  et  à  droite.) 

M.   Inghels.  —  Et  d'isolement. 

Conditions    bilatérales    du   pacte   franco-anglais. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Nous  serons  très 
heureux  si  un  pacte  destiné  à  la  consolidation  de 
la  paix  peut  être  bientôt  signé  entre  l'Angleterre  et 
la  France.  Nous  ne  doutons  pas  que,  devant  profiter 
aux  deux  pays,  il  ne  soit  conclu  entre  eux  sur  \m 
pied  de  parfaite  égalité.  (Applaudissements.)  Nous 
ne  doutons  pas  davantage  qu'il  ne  maintienne  inté- 
gralement les  garanties,  présentes  ou  futures,  que 
nous    reconnaissent    les    traités. 

Politique  orientale 
d'accord  avec  Tltalie  et  l'Angleterre. 
Nous  aurons,  en  même  temps,  à  nous  concerter 
avec  l'Italie  et  avec  l'Angleterre  pour  essayer  de  pré- 
venir, en  Orient,  une  reprise  des  hostilités  entre  les 
Turcs  et  les  Grecs,  pour  réaliser,  d'accord  avec  nos 
alliés,  le  bénéfice  de  la  convention  d'Angora  et  pour 
ramener  enfin  la  tranquillité  aux  portes  de  l'Europe. 
Nous  pourrons  ainsi  exercer  plus  librement  notre 
mandat  en  Syrie,  sans  dépenses  excessives,  et  pour 
le  bien  des  populations  qui  ont  été,  de  tout  temps, 
les  fidèles  amies  de  la  France.  (Très  bien  !  Très 
bien  !) 

Amitié  des  Etats-Unis. 

Courtoise   fermeté    avec    tous    nos    Alliés. 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'ajouter  que  nous  nous 

attacherons    à    conserver   les    plus   sûres    et    les    plus 

amicales   relations   avec   tous  les   autres   peuples   qui 
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onl  comballu  è  nos  côtés  pour  les  droits  de  l'iui- 
niaiiilô... 

M.    Marcel    Cachin.   —   La    Uiissie. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  ...  et  spécialement 
avec  les  Etals-Unis,  dont  la  coopération  a  tant  con- 
tribué à  la  victoire  commune,  et  qui  viennent  de 
donner,  à  la  Conférence  de  Washington,  des  preuves 
éclatantes  de  leurs  nobles  sentiments.  {Applaudis- 
$ements.) 

Vis-à-vis  de  tous  nos  alliés,  nous  aurons  la  préoc- 
cupation constante  de  n'employer  que  le  langage  de 
la  modération,  de  la  franchise  et  de  l'amitié,  mais 
nous  savons  qu'ils  ne  se  froisseront  jamais  de  nous 
voir  soutenir,  avec  une  courtoise  fermeté,  les  inté- 
rêts de  la  France.,  comme  nnx-mômes  ils  soutiennent 
les   leurs.    {Aj)pkmdissements.) 

Politique  g-énérale. 

Appel  à  l'union  pour  la  Franc» 

dans  le  respect  des  lois   de  la  République. 

Dans    celte     au\re     nationale,    nous     ne    pouvons 

réussir    qu'avec    l'appui    des    deux    Chambres.    Nous 

faisons  appel  à   tous  ceux  d'entre   vous   qui,  sentant 

la   gravité   de    l'heure,   sont   prêts    à   s'unir    dans    le 

respect  des  lois  de  la  République,  pour  la  sauvegarde 

des    droits    de     la    France.     (Vifs    applaudissements 

répétés  aa   centre,   à   droite   et   sur   plusieurs    bancs 

à  gauche.) 

ISTERPEILATIORS  SOR  LA  POLITIME  GÉNÉRALE 

LES  INTERPELLATEURS 
L'ordre  du  jour  pi'CNoyail  un  ccrlaïu  nombre 
d'interpellations. 

M,  le  colonel  GiRou  demande  si  les  iulcrèts 
des  mutilés  ne  souffriront  pas  do  «  la  suppres- 
sion du  ministère  des  Pensions  ». 

M.  ALEX.vNuiiE  Vare.n>e  lui  succède  à  la  tri- 
buno.  Toute  son  interpellation,  «  sm^  la  poli- 
tique générale  »,  se  résume  en  ce«  mois  :  «  Vous 
ferez,  Monsieur  Poincaré,  la  même  i>oliliquc 
que  votre  prédécesseur,  les  ii  ministres  que 
vous  avez  gardés  en  sont  déjà  le  symbole  :  donc, 
pourquoi  avoir  changé  de  gouvernement  ?  Ou 
bien  vous  ferez  une  politique  exactement  con- 
traire, et  alors  vous  nous  mènerez  à  l'isole- 
ment.  » 

M.  Marcel  Caculn  inlcrpelle  u  sur  les  direc- 
tives généralos  de  la  politique  du  Gouverne- 
ment. »  En  réalité,  riater[)ellation  i)orla  sur 
la  conférence  de  Gènes. 

M.  Marc  .Sv.ng.mer,  applaudi  3)lus  spécia- 
lement à  l'extrême  gauche,  accepte  la  réalité  du 
danger  que  présente  l'Allemagne.  Mais,  pouj-  le 
conjurer,  il  ne  voit  que  le  rapprochement  des 
deux.  iKiuplcs  ennemis,  gage  de  la  paix  du 
monde. 

M.  Bonnet  interi)elle  sur  les  mesmes  prises 
par  la  Conuuission  iiilcralliée  contre  les  co+i- 
pablcs  d'ades  contraires  aux  lois  de  la  guerre. 
Il  demande  pourcpioi  on  n'a  pas  juge  eu  per- 
sonne Guillaume,  «  le  soigneur  de  la  guerre  ». 
«  Tou^  ces  discours  —  observe  le  Temps 
fai.  I.  a2)  —  ont  été,  la  Chambre  le  marquait 
par  son  indifférence,  des  hors-d 'œuvre.  Ils 
tombaient  dans  une  atmosphère  ouatée  d'inat- 
tention, comme  do  iMitits  i>apiors  sur  un  sol 
mou.   » 


RtPONSE  DU  PRcSJDENT  DU  CONSEIL 
Réponse  à  quelques  accusations  personnelles. 

(I  La  guerre  a  éclaté 
malgré  le   Gouvernement  français,  i 

M.  le  président  du  Conseil.  —  La  Chambre  com- 
prendra, San»  doute,  que  jo  ne  fasse  d'abord  qu'une 
très  brève  réponse  à  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  per- 
sonnel dans  les  discours  et  dans  les  interruptions  que 
nous  avons  enl<;ndus,  plus  particulièrement  dans  le« 
observations  de  l'honorable  M.  Cachin. 

Ce  n'est  point  sur  mon  passé,  c'est  sur  mes  actes 
futurs  que  vous  aurez  à  mo  juger.  De  mon  passé, 
du  reste,  je  n'ai  rien  à  désavouer.  (A [iplaudissemcnts 
au  centre  et  sur  divers  ban^s  à  droite  et  à  gauche.) 
A  quelque  poste  que  je  me  sois  trouvé,  j'ai  con- 
science d'avoir  modestement,  mais  passionnément 
servi  mon  pays.  (Piouveaux  applaudissements  sur  les 
mêmes   bancs.) 

Il  y  a  dix  ans,  comme  le  rappelait  M.  Cachin, 
j'étais,  en  effet,  président  du  Conseil.  Le  parti  socia- 
liste n'avait  point  alors,  vis-à-vis  du  Cabinet  que  je 
présidais,  l'altitude  qu'il  a  prise  aujourd'hui.  Les 
premiers  symptômes  de  troubles  européens  se  pro- 
duisaient dans  les  Balkans.  Les  premiers  nuages 
s'amoncelaient  dans  le  ciel,  et  tous  nous  essayions 
de  faire  ce  qui  était  en  notre  pouvoir  pour  écarter, 
pour  prévenir  une  catastrophe. 

J'ai  fait  ce  qui  dépendait  de  moi,  je  l'ai  fait  en 
accord  de  tous  les  instants  non  seulement  avec  1« 
respecté  président  de  la  République  d'alors,  M.  Fal- 
lières,  niids  avec  tous  mes  collègues  saus  exception, 
qui,  au  besoin,  en  ai)porteraient  ici  le  témoignage. 
M.  Briand,  M.  KIotz,  M.  Léon  Bourgeois,  M.  Stceg 
—  je  ne  nomme  pas  les  autres. 

Devenu  président  de  la  République,  j'ai  aidé  de 
mon  mieux,  dans  les  efforts  suecessifs  qu'ils  ont 
tentés  pour  maintenir  la  paL\,  les  différents  Cabinets 
qui  se  sont  constitués,  sous  la  présidence  de 
M.  Briand  d'abord,  de  M.  Barthou  ensuite,  de 
M.   Doumergue,   puis   de   M.   Viviani. 

La  guerre  a  éclaté  malgré  le  Gouvernement  fran- 
çais. (Vifs  applaudissements  prolonges  à  gauche,  au 
centre  et  à  droite.  —  MM.  les  drputcs  se  Icvmt  sur 
ces   bancs.) 

Si  j'étais  l'homme  dont  parlait  tout  à  l'heure 
M.  Caihin.  je  m'exécrerais  moi-même.  {Souv  aux 
applaudissements  sur   les   mêmes   bancs.) 

M.  Goorscs  Lévy.  —  L'histoire  établira  vos  resjion- 

sabililés. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Je  ne  redonle  pas 
l'histoiro.  Messieurs;  mais  je  méprise  les  falsifira- 
teurs  de  l'histoire.  (Vifs  applaudissements  à  g<i(u/u'. 
au  centre  et  à  droite.) 

L'union    sacrée    conclue    pour    la    victoire 
doit  être  continuée  dans  la  paix. 

La  guerre  ayant  éclaté,  malgixî  toute  la  persévé- 
rance de  notre  volonté  de  paix,  je  n'ai  plus  eu 
d'autre  jx-nsée  que  la  victoire,  et  c'est  dans  le  dessein 
bien  arrêté  de  la  mieux  assurer  que  j'ai  fait  appel 
à   l'union   saciée.   {Très   bien!   Très    bien!) 

J'ai  eu  autour  de  moi,  pendant  toute  la  duive  des 
hostilités,  des  minisUes  de  droite,  des  ministres, 
modérés,  des  ininislre*  radicaux-socialistes,  des  mi- 
nistres socialisles  unifiés,  et  je  erok  que  tous,  tant] 
qu'ils  sont,  pendant  qu'ils  collaboraient  avec  moi.j 
rendaient  justice  à  mon  libéralisme  et  à  mon  impar-i 
lialité.   (Applaudissements.) 

Après  avoir  essayé  d'être  pendant  sept  années  con- 
sécutives l'arbitre 'le  plus  scrupuleux  dos  p;atis,  je 
vous  avoue   que   je   me  sentirais  aujourd'hui   tout    ' 
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fait  incapable  d'une  tâche  qui  ne  serait  pas  de  pure 
concorde  nationale.  {Applaudissements.)  Le  pays, 
d'ailleura,  n'a  jamais  eu  plus  grand  besoin  de  pou- 
voir grouper  dans  un  même  sentiment  et  dans  une 
même  volonté  d'action  tous  les  bons  citoyens.  (Ap- 
plaudissements.) 

On  a  critiqué  tout  à  l'heure,  en  ironisant,  la  con- 
stitution de  mon  Cabinet.  J'aurais  voulu,  dans  la 
composition  même  de  mon  ministère,  marquer  plus 
nettement  encore  cette  nécessité  d'union.  Il  n'a  pas 
dépendu  de  moi  de  former  le  Cabinet  sur  une  base 
plus  élargie.  Mais  ce  n'est  pas  dans  une  opération 
de  dosage  savant  entre  les  divers  groupes  parlemen- 
taires que  j'ai  voulu  chercher  les  éléments  essentiels 
de  cette  unité  d'action.  Non.  C'est  à  la  communauté 
de  nos  intentions  gouvernementales,  et  c'est  surtout 
à  l'appui  des  Chambres,  à  votre  appui.  Messieurs, 
que  j'entends  demander  toute  notre  autorité.  {Ap- 
ploMdissements.) 

Le  Gouvernement  respectera  tout  ce  qui  peut  con- 
solider l'union  nationale;  il  écartera  tout  ce  qui 
pourrait  la   détruire   ou  troubler  l'ordre. 

Nous  croyons  qu'à  l'heure  présente  les  questions 
de  politique  intérieure  doivent  être  résolument 
subordonnées  aux  graves  problèmes  qui  se  posent 
devant  nous  dans  la  politique  étrangère.  (Applaudis- 
sements.) 

Pour  maintenir  la  paix  au  dehors,  tâchons  d'abord 
de  lu  maintenir  cliez  nous.  {Très  bien!  Très  bien!) 
Nous  demanderons  aux  préfets  d'administrer  avec 
justice  et  impartialité.  (Applaudissements.  —  Inter- 
ruptions et  rires  à  l'extrême  gauche.) 

J'ignore,  Messieurs,   à   qui   s'adressent   ces   rires. 

.4    Vuxtrcme   (juuclie.   —  Au   Bloc   national. 

M.   André  Btrthou.  —  Aux  dupes! 

M,  le  président  du  Conseil.  —  Si  c'est  à  moi,  je 
n'ai  pas  besoin  de  répondre  aux  honorables  inter- 
ruptj.urs,  dont  plusieurs  me  connaissent,  que  j'ai 
lojours  été  un  républicain  de  gauche.  Et  ce  ne 
sont  ni  les  compliments,  ni  les  injures,  ni  les  éloges, 
ni  les  menaces  qui  me  feront  aujourd'liui  changer 
d'opinion.   (.Applaudissements.) 

J'ai  donc  à  peine  besoin  de  dire  que  le  Gouver- 
nement que  je  préside  aura  le  plus  grand  soin  de 
respecter  tout  ce  qui  peut  consolider  l'union  natio- 
nale et  d'écarter  tout  ce  qui  pouirait  la  détruire.  11 
n'admettra  pas  davantage  que  l'ordre  soit  troublé  et 
il  veillera  attentivement  à  ce  que  la  foice  ne  puisse 
rien  entreprendre,  de  quelque  côté  que  ce  soit, 
contre  les  institutions  établies. 

A  l'extrême  gauche.  —  La  droite  n'applaudit  plus  ! 

M.  le  préïïidL'nt  du  Conseil.  —  Vous  croyez  donc 
que  je  parle  pour  être  applaudi .''  Je  parle  pour  dire 
CAS  que  je   pense.    (Vifs   applaudissements.) 

Voilà  une  occasion  dans  laquelle  vous  auriez  peut- 
'tre  pu  in'applaudir  vous-iuènies. 

Nous  sommes  assaillis  de  préoccupations  assez 
nombreuses  et  assez  pressantes  pour  avoir  le  droit 
de  chei"cher  à  travailler  aujourd'hui  dans  le  calme 
et    de   nous    décider   avec    sang-froid. 

La  politique  élrang-ère. 

«   Nous  n'avons  qu'un  but: 
l'exécution   du  traité   de  peux.   » 

Plusieurs  des  questions  que  nous  allons  avoir  à 
étudier  et  à  résoudre  ont  été  ;djordées  par  les  Iiono- 

tubles  orateurs  qui  se  sont  succédé  à  cette  tribune. 
Je  m'efforcerai  de  répondre  aussi  clairement  que 
(issible  aux  interrogations  qu'ils  m'ont  adressées, 
l  si,  par  mégarde,  dans  le  nombre  des  sujets  qu'ils 
nt   abordés,    j'omettais   quelque   chose,    je    n'ai    pas 


besoin  de  dire  que  je  resterais  à  leur  disposition 
pour  compléter  ma  réponse. 

Sur  l'orientation  générale  de  notre  politique  étran- 
gère, je  n'ai,  je  crois,  pour  répondre  aux  questions 
posées,  qu'à  préciser  et  à  compléter  sur  quelques 
points,  du  reste  peut-être  essentiels,  la  déclaration 
jninislériello. 

J'ai  dit  et  je  tiens  à  répéter  que  nous  n'avons 
qu'un  but  :  l'exécution  du  traité  de  paix.  De  ce 
traité  je  ne  ferai  pour  mon  compte  ni  l'apologie 
ni  la  critique.  Il  est  ce  qu'il  est,  et  il  Ue  sans 
exception  toutes  les  puissances  qui  l'ont  signé. 
Applaudissements.) 

Dans  le  télégramme  qu'il  a  bien  voulu  m'adresser 
avant-hier,  l'honorable  M.  Lloyd  George  disait,  du 
reste,  que  le  ferme,  maintien  des  stipulations  du  trai- 
té de  Versailles  était  l'intérêt  commun  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  la  France..   (.Applaudissements.) 

Malheureusement,  l'accord  sur  le  maintien  du 
traité,  l'accord  sur  la  volonté  même  de  maintenir  le 
traité  ne  s'est  p.'is  toujours  traduit  en  fait  dans  un 
accord  parfait  sur  les  modes  d'exécution.  Il  y  a 
eu  des  divergences,  il  y  a  eu  des  difficultés  qui 
même,  ces  derniers  temps,  sont  allées  en  croissant, 
et  il  reste  aujourd'hui  beaucoup  de  problèmes  en 
suspens. 

Retour  aux  traditions  diplomatiques.  Le  rôle  du 
Conseil  suprême  est  de  préciser  les  accords,  non 
de    les    préparer. 

M.  Varenne  rn'a  demandé  tout  à  l'heure  si  je 
demeurais  fidèle  à  quelques  citations  qu'il  a  appor- 
tées à  la  tribune.  Dût  cette  fidélité  l'étonner  un  peu, 
je  puis  l'assurer  qu3  je  n'ai  rien  à  retirer  de  ce 
que  j'ai  écrit.  J'ai  toujours  cru,  pour  ma  part,  que 
les  méthodes  employées  depuis  à  peu  près  deux  an- 
nées présentaient  des  inconvénients  très  sérieux  et 
que  des  réunions  fréquentes  et  la  plupart  du  temps 
trop  hâtives  de  ce  qu'on  appelle,  un  peu  pompeu- 
sement du  reste,  le  Conseil  suprême,  ne  sont  pas  le 
moyen  le  plus  sûr  d'aboutir  lapidement  à  des  résul- 
tats   positifs. 

Oh  1  je  concède  très  volontiers  à  M.  Varenne  qu'il 
est  indispensable  que  les  premiers  ministres  se  con- 
naissent et  se  rencontrent  de  temps  en  temps,  mais 
je  crois  préférable  que  les  dossiers  soient  d'abord 
très  attentivement  préparés,  à  loisir  et  à  l'avance 
Très  bien!  Très  bien!),  que  les  questions  soient 
étudiées  pur  la  voie  diplomatique  ordinaiie,  dont 
l'honorable  M.  Varenne  faisait  tout  à  l'heure  trop 
bon  marché,  et  qu'on  se  prémunisse  par  un  travail 
préalable,  aussi  approfondi  que  possiltle,  contre  les 
improvisations  et  contre  les  surprises  des  assemblées 
plus    solennelles.     (Applaudissements.) 

Je  souliailerais  quj  des  réunions  comme  celle  de 
Cannes,  surtout  celles  qui  prennent  par  leur  organi- 
sation même  —  entendez-moi  bien,  je  ne  critique 
pas  du  tout  le  Gouvernement  français,  je  sais  que 
ce  n'est  pas  lui  qui  a  pris  l'initiative  de  ce  mode  de 
procéder,  mais  je  souhaiterais  que  des  réujiions 
comme  celle  de  Garnies,  qui  prennent  fatalement  un 
tour  et  une  forme  un  peu  oratoires,  fus.'ent  très 
rares.  Elles  ne  sont  pas,  comme  M.  Varenne  le  disait, 
un  moyen  de  renseigner  exact  -ment  les  peuples,  car 
on  ne  dit  pas  tout  dans  les  réunions  publiques,  elles 
sont  un  moyen  de  faire  croire  qu'on  les  renseigne 
intégralement,  alors  que,  fatalement,  à  côté  des 
séances  publiques,  il  y  a  des  séances  secrètes  (Très 
bien  !  Très  bien  !)  —  je  souhiiterais  donc,  dis-je, 
que  les  conférences,  les  réunions  du  Conseil  suprême 
—  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  évidemment,  de  supprimer 
tout  à  fait  —  fussent  destinées  à  consacrer  et  à  pré- 
ciser des  accords,  plutôt  qu'à  les  préparer. 
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La  France,  avant-garde  de  la  civilisation  en  1914, 
1  le  droit  de  réclamer  la  réparation  de  ses  dommages. 

Nous  serions,  du  reste,  Messieurs,  fort  iuju.-tes 
vis-à-vis  de  tous  nos  alliés  de  guerre  si  nous  nous 
imaginions  qu'ils  onl  les  uns  ou  les  autres  oublié 
la  camaraderie  des  champs  de  balaillc.  Les  trois  ans 
qui  ont  passé  depuis  l'armistice  n'ont  effacé  nulle 
part  le  souvenir  des  sacrifices  consentis  par  les  uns 
et  par  les  autres  pour  la  cause  commune. 

Mais,  que  voulez-vous,  les  intérêts  respectifs  ont 
pris  çà  et  là  des  directions  différentes,  et  comme 
la  guerre  a  laissé  partout  derrière  elle,  hélas!  de 
^Mandes  souffrances,  chacun  voit  son  mal  plutôt  que 
de  voir  le  mal  d'autrui.    {Très  bien  !  Très  bien  1) 

La  France  ne  croit  pas,  cependant,  se  tromper  en 
disant  qu'elle  est  de  toutes  les  nations  celle  qui  a  été 
fraj)pée  le  plus  douloureusement.  Avec  la  loyale  et 
vaillante  Belgique,  elle  a  reçu  les  premiers  coups, 
elle  a  supporté  à  peu  près  seule  les  premiers  assauts. 
Llle  a  eu  dix  de  ses  départements  envahis,  occupés 
pendant  quatre  ans,  et  ravagés.  C'est  son  armée  qui. 
pendant  de  longs  mois,  appuyée  d'abord  par  un  petit 
nombre  de  divisions  belges  ou  britanniques,  a  sou- 
tenu tout  l'effort  de  la  guerre  ;  et  c'est  dans  cette 
période  tragique  qu'elle  a  subi  les  pertes  les  plus 
lourdes. 

Nous  avons  été  l'avant-garJe  de  la  civilisation  me- 
nacée ;  nos  héroïques  poilus  se  sont  fait  tuer  assuré- 
ment pour  la  France,  mais  ils  se  sont  fait  tuer  aussi 
pour  toutes  les  nations  qui  sont  venues  plus  tard 
combattre  à  nos  côtés.  (Vifs  applaudissements  à 
gauche,  au  centre  et  à  droite) 

Tout  cela  nous  donne  bien  aujourd'hui  quelque 
droit  de  réclamer  avec  insistance  la  réparation  de 
nos  doninia;^('s. 

Au  demeurant,  la  guerre  ne  nous  a  pas  laissés 
assez  riches  pour  que  nous  puissions  faire  des  libé- 
ralités aux  vaincus  (Très  bien  !  Très  bien  !)  ;  notre 
situation  financière  exige  impérieusement  que  tout 
ce  qui  nous  est  dû  soit  payé.  (Très  bien  !  Très 
bien  !)  Vainement  réaliscrons-noiis  les  économies 
les  plus  rigoureuses,  vainement  même  voterons-nous 
les  impôts  les  plus  écrasants,  nous  n'arriverons  pas 
à  combler  notre  déficit  si  nous  ne  pouvons  recou- 
vrer régulièrement  les  énormes  avances  que  nous 
avons  déjà  faites  à  l'Allemagne.   (Applaudissements.) 

Comment  oublier,  d'ailleurs,  que  la  plupart  des 
destructions  opérées  dans  nos  contrées  du  Nord  et 
de  l'Est  onl  été  volontaires,  méthodiques,  systéma- 
tiques ?  Une  brochure  officielle,  qui  a  été  entre  les 
mains  des  délégués  à  la  Conférence  de  la  paix  — 
elle  m'avait  été  à  ce  moment  communiquée  par  des 
industriels  de  Mulhouse,  au  lendemain  même  de 
l'armistice,  ils  avaient  pu  se  la  procurer  et  ils  s'é- 
taient empressés  de  l'envoyer  au  (louvernemenl  fran- 
çais —  une  brochure  officielle  témoigne  qu'il  y  a 
eu  une  complicité  de  l'élal-major  impérial  et  du 
grand  commerce  allemanil  dans  l'exéenfion  d'un 
vaste  programme  de  vandalisme.  (Très  bien  I  Très 
bien  !) 

Je  vois  M.  Klotz  ;  il  a  eu  la  brochure  en  mains 
ievant    la    Conférence    de    la    paiy. 

M.    Klotz.   —   C'est   exact! 

M.  le  pré«<i(lent  du  Conseil.  —  Il  élait  donné  aux 
:hefs  militaires  les  instructions  les  plus  précises,  je 
jevrais  dire  les  plus  raffinées,  pour  mettre  hors  de 
service,  pendant  un  temps  détermine  qui  n'était 
pas  le  même  pour  tous  les  établissements,  les  mines. 
iTs  filatures,  les  tissages,  les  fabriques  de  produits 
shimiques,  et  pour  tarir  ainsi  toutes  les  sources  dr 
la   production    française. 

Messieurs,  toute  concession  de  notre  part  sur  noli'' 


créance  serait  un  encouragement  fatal  au  recom- 
mencement de  ces  pratiques.  (Vifs  applaudissemenit 
à  gauche,  au  centre  et  à  droite.) 

Nos  ruines  ont  été  faites  systématiquement 
par  l'autorité  allemande. 

Ah!  je  sais  bien,  l'Allemagne  allègue  aujourd'hui 
qu'elle  n'est  pas  responsable  de  la  guerre,  et  voici 
un  détail  que  je  donne  à  ceux  qui  la  croient  sur 
parole. 

Une  maison  de  Berlin,  la  maison  Ileinrich  Schroe- 
der,  répand  en  ce  moment  même  à  profusion  une 
gravure  sur  cuivre  représentant  l'empereur  Guil- 
laume en  uniforme  —  et  ceci  est  distribué  dans  le 
lleirh  républicain  —  représentant,  dis-je,  l'empereur 
Guillaume  en  uniforme,  avec  sa  signature  fac  simile 
et  ces  mots  écrits  de  sa  main  :  «  Dire  que  r.\lle- 
magne  est  cause  de  la  guerre,  c'est  un  impudent 
nïensonge.    » 

Ce  prétendu  mensonge,  nous  le  prenons  tous  à 
notre  compte.  (Vijs  applaudissements  à  gauche,  au 
centre  et  à  droite.)  Dénégations  audacieuses,  destinées 
à  favoriser  les  manoeuvres  qui  tendent  à  dégager 
l'Allemagne  de  tout  ou  partie  de  sa  dette  ;  mais, 
responsable  de  la  guerre,  elle  le  sera,  n'en  doutez 
pas,  devant  l'histoire,  et  elle  le  sera  avec  la  com- 
plicité non  moins  certaine  de  l'ancienne  Autriche- 
Hongrie. 

L'Allemagne  est  également  responsable  de  la  ma- 
nière dont  la  guerre  a  été  menée.  (Applaudisse- 
ments.) Lorsqu'elle  a  lancé  une  pluie  d'obus  sur 
les  halles  d'Ypres  ou  sur  la  cathédrale  de  Reims, 
lorsqu'elle  a  incendié  des  villes  et  des  villages,  lors- 
qu'elle a  fusillé  des  vieillards  et  des  femmes,  lors- 
qu'elle a  coulé  des  paquebots  de  passagers  ou  des 
navires  de  commerce,  elle  a  causé  des  dommages 
qui  doivent  être  réparés  et  elle  a  commis  des  actes, 
que  je  ne  qualifie  pas,  mais  qui  exigent  des  sanc- 
tions. (Nouveaux  applaudissements.) 

Après  les  procès   dérisoires   de   Leipzig, 

nous  devons  juger  les  coupables 

et  prendre  des  sanctions. 

La  Commission  juridique  interalliée  a  estimé  qu€, 
après  les  résultats  dérisoires  du  procès  de  Li  ipzig, 
les  Puissances  alliées,  qui  avaient,  vous  vous  le  rap- 
pelez, gracieusement  renoncé,  il  y  a  près  de  deux 
ans,  à  l'application  des  art.  228,  229  cl  sSo  du 
traité  de  Versailles  (i),  avaient  aujourd'hui  le  droit 
incontestable  d'y  revenir.  C'est/ là  —  je  le  ferai 
remarquer  à  l'honorable  >L  Bonnet  -i-  c'est  là  un 
avis  technique  très  important  et  très  précietix,  maij 
ce  n'est  pas,  comme  il  paraît  l'avoir  cru.  une.  réso- 
lution, c«  n'est  qu'un  avis,  et  les  conchisions  de  la 
Commission  doivent  être  maintenant  soumises  aux 
Gouvernements  alliés.  Je  dis  d'un  mol,  pour 
répondre  à  une  campagne  de  la  presse  allemande, 
que  celte  décision  de  la  Commission  juridique  inter- 
alliée a  été  prise  avant  l'arrivée  du  nouveau  Gou- 
vernement au  pouvoir,  elle  a  été  prise  sous  le  Gou- 
vernement précédent  ;  par  conséquent,  il  est  tout 
à  fait  inexact  d'y  voir,  comme  l'.Mlemagne  le  pré- 
tend, une  nouveauté  d'attitude.  La  mesure  a  été 
prise  à  la  suite  de  longues  éludes  faites  par  celle 
Commission,  qui  avait  été  nommée,  sous  le  Gouver- 
nement de  l'honorable  M.  Briand,  par  les  Gouver- 
nements alliés. 

Tout  ce  que  je  puis  dire  pour  le  moment,  c'est 
que  le  Gouvernement  français  pense,  en  ce  qui  le 
concerne,  q>ie  la  li\raison  doit  être  réclamée  le  plus 
tôt  possible,  et  si  rAUemagne  refuse,  elle  commettra 

(i)  Cf.  Documentaiion  Catholique,  l.  a,  p.  45. 
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une  nouvelle  violation  et  une  violation  expresse  du 
traité.  Los  Alliés  auront  donc  non  seulement  le  droit 
de  JLîg-cr  les  coupables  par  contumace  —  ce  qui  va 
sans  dire,  —  mais  celui  de  prendre  vis-à-vis  de  l'Alle- 
magne des  sanctions,  et  nous  trouverons  l'une  de 
ces  sanctions  dans  les  art.  4i8  et  kiQ  du  traité  (i), 
auxquels  je  faisais  allusion  dans  la  déclaration  minis- 
térielle, c'est-à-dire  dans  les  articles  qui  sont  relatifs 
à  l'évacuation  des  territoires  occupés.  (Applaudis- 
sements.) 

Un  moratorium  ne  pourra  être  accordé  à  l'Alle- 
magne que  moyennant  un  contrôle  interallié  de 
ses   finances. 

Quant  à  la  réparation  des  dommages,  notre  créance 
a  été  fixée.  Elle  a  été  fixée  régulièrement  par  la 
Commission  des  réparations.  Un  état  de  payements 
a  été  également  dressé  par  cette  même  Commission. 
C'est  maintenant  à  la  Commission  des  réparations 
de  vérifier  l'exécution  de  l'état  de  payements  et, 
pour  répondre  à  certaines  questions  qui  m'ont  été 
posées  —  je  crois  que  c'était  par  M.  Varenne,  — 
j'ajouterai  que  je  voudrais  bien  que  les  Conseils 
suprêmes  ne  se  jetassent  pas  aujourd'hui  à  la  tra- 
verse de  la  tâche  que  la  Commission  des  réparations 
a  reçue  du  traité.    (Très   bien  1  Très   bien  1) 

La  Commission  des  réparations  a  le  droit  d'accor- 
der, à  la  majorité,  à  l'Allemagne,  un  ajournement 
provisoire,  mais  elle  ne  peut  accorder  aucune  remise 
qu'à  l'unanimité.  Elle  vient  de  décider  que,  pour 
obtenir  un  ajournement  partiel  sur  la  première 
échéance  de  cette  année,  l'Allemagne  devrait  pré- 
senter, dans  un  délai  de  quinzaine,  un  projet  de  con- 
trôle sur  ses  finances.  Dès  que  la  Commission  aura 
reçu  les  propositions  qu'elle  a  demandées  au  Gou- 
vernement allemand  et  dès  qu'elle  nous  les  aura 
transmises,  nous  nous  empresserons  do  les  examiner 
et  nous  nous  efforcerons  de  nous  entendre  avec  nos 
alliés  sur  l'organisation  d'un  contrôle  qui  ne  soit  pas 
théorique  et  illusoire,  mais  pratique  et  efficace,  et 
accompagné  de  toutes  les  garanties  nécessaires. 
{Très  bien!  Très  bien!) 

Dans  l'examen  de  ces  questions,  nous  nous  occu- 
perons de  l'avenir  autant  et  plus  que  du  présent, 
et  nous  ne  sacrifierons  pas  à  des  avantages  momen- 
tanés les  droits  permanents  que  nous  entendons  con- 
seirver.  Nous  nous  refuserons  également  à  laisser 
porter  aucune  atteinte  à  la  légitime  priorité  qui  a  été 
reconnue  à  notre  amie  et  alliée  la  Belgique.  (Vifs 
applaudissements.) 

Notre  titre  aux  réparations  dérive  du  traité  de 
Versailles. 

La  Conférence  de  Qênes. 

Les  garanties  à  prendre. 

Nous  ne  pouvons  pas  admettre,  sans  déchirer  le 
traité  même  que  nous  avons  signé,  que  ce  titre  aux 
réparations  soit  discuté  dans  une  conférence  inter- 
nationale oii  figureront  l'Allemagne  et  la   Russie. 

La  Russie  n'a  rien  à  voir  avec  le  traité  de  Ver- 
Bailles,  dont  elle  n'est  pas  signataire,  et  l'Allemagne, 
qui  l'a  signé,  n'a  pas  le  droit  d'en  demander  la 
revision.   (Nouveaux   applaudissements.) 

Avant  la  Conférence  de  Gênes,  qui  a  été  convoquée 
au  nom  du  Conseil  suprême  tout  entier  par  M.  Bo- 
nomi,  président  du  Conseil  d'Italie,  nous  prendrons 
donc  toutes  les  précautions  et  les  garanties  voulues 
pour  que,  comme  l'avait  demandé  M.  Briand,  aucun 
débat  ne  puisse  s'engager  sur  la  question  des  répa- 
rations  ni   sur  aucune   des    stipulations   du   traité. 
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M.  Villault-Duchesnois.  —  Sur  ce  point  vous  êtes 
maître  de  h   situation. 

M.  Aristide  Briand.  —  Cela  est  décidé  par  la  Con- 
férence. 

M.    Loucheur.  —   Et   inscrit   au    procès-verbal. 

M.  le  président  da  Conseil.  —  Oui,  j'ai  le  procès- 
verbal  en  mains.  Ne  me  forcez  pas  à  donner  à  la 
tribune  des  détails  que  je  donnerai,  si  vous  me  le 
demandez,  dana  les  Commissions...  (Exclamations  à 
l'extrême  gauche  et  à  gauche.  —  Applaudissements 
au  centre  et  à  droite.) 

Sur  plusieurs  bancs  à  Vextrême  gauche,  —  Si  1  Si  I 
Parlez  I 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Si,  comme  le  disait 
M,  Cachin  et  malgré  le  désir  et  la  demande  de  l'ho- 
norable M.  Briand,  l'invitation  a  été  envoyée  sans 
qu'il  y   fût  question   des  conditions  posées... 

M.  Aristide  Briand.  —  Voulez-vous  me  permettre 
un  mot  ? . . . 

M.  le  président  du  ConseiL  —  Je  vous  en  prie. 
Je   vous   en   serai    même   reconnaissant. 

M.  Poincaré,  plus  que  M.   Briand,  se  défie  de  l'Allemagne. 

M.  Aristide  Briand.  (Applaudissements  à  gauche 
et  à  Vextrême  gauche.)  —  L'invitation  a  été,  en  effet, 
lancée  dans  les  conditions  que  vous  venez  de  dire  ; 
mais  l'ordre  du  jour  de  la  Conférence  a  été  établi  de 
la  façon  la  plus  minutieuse,  et  il  a  été  décidé  qujj 
cette  conférence  serait  purement  économique  et 
financière,  que  les  traités  signés,  existants,  n'y 
seraient  à  aucun  moment  discutés... 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Ce  n'est  pas  sur  ce 
point. 

M.  Aristide  Briand.  —  ...  et  que  la  question  des 
réparations  ne  figurerait  pas  à  l'ordre  du  jour  do 
ces   discussions. 

Cela  a  été  décidé  de  la  manière  la  plus  nette,  la 
plus  formelle  et  à  l'unanimité  des  Alliés.  (Applaudis- 
sements à  gauche  et  à  l'extrême  gauche.) 

M.  le  président  du  Conseil.  —  C'est  parfaitement 
exact  en  ce  qui  concerne  les  réparations.  Je  demande 
seulement  que  des  garanties  soient  prises  pour  que 
l'Allemagne  n'aborde  pas  la  question  par  des  voies 
indirectes.  Hier,  vous  avez  lu  son  discours,  AL  le 
chancelier  Wirth  a  dit,  en  propres  termes,  que  par 
la  convocation  de  la  Conférence  de  Gênes  l'Alle- 
magne avait  atteint  son  but.  (Applaudissements  au 
ccw're,  à  droite  et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  Léon  Blum.  —  Alors  vous  n'irez  pas  à  Gènes  ? 

M.  le  président  d»  Conseil.  —  Je  vous  répondrai 
sur  le  tout,  soyez  tranquille,  vous  ne  me  trouve- 
rez jamais  manquant  de  franchise  vis-à-vis  de  per- 
sonne.   (Applaudissements   sur   les   mêmes    bancs.) 

M.  Goude.  —  Cela  veut  dire  que  les  autres  prési- 
dents du   Conseil    manquaient   de   franchise. 

M.  le  préjiidcut  du  Conseil.  —  Je  n'ai  pas  dit  cela 
du  tout.  J'ai  dit  que  vous  ne  me  trouverez  jamais 
manquant  de  frtmchise.  Je  vous  prie  de  ne  rien 
ajouter  à  mes  paroles,  je  vous  prie  également  de 
n'en   rien    retrancher. 

J'ai  indiqué  seulement  que  la  pensée  de  l'Alle- 
magne restait  à  cet  égard  très  ambiguë  et  très  équi- 
voque. Peut-être  l'Allemagne  vend-elle  un  peu  vite 
la  peau  de  l'ours. 

Nous  serons,  du  reste,  franchement  heureux  si 
l'Allernagne  améliore  sa  situation  économique  et 
financière.  Nous  le  désirons  pour  elle,  parce  que 
nous  sommes,  quoi  qu'elle  en  dise  et  quoi  qu'elle 
en   pense   peut-êtrcj    des   vainqueurs   généreux. 

M.  Charles  Bernard.  —  Trop  ! 

M.  le  président  du  Conseil.  —  On  ne  l'est  jamais 
trop. 

Nous    le   désirons   pour   nous,  parce   que   l'aisfeince 
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de  nolro  débiteur  conlribn€ra   sùrctiiciil  à  lufairo  la 
nôtre. 

ALiis  si  le  but  de  l 'Allemagne  est  do  remettre,  à 
Sênes,  sur  le  tapis,  le  traité  de  Versailles...  Ne  dites 
pas  non,  Monsieur  Briand.  Dites  que  vous  ne  le 
voulez  pas... 

M.  Aristide  Briand.  —  Elle  ne  le  pourra  pas. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  ...  dites  que  les 
Alliés  ne  l'ont  pas  voulu,  qu'ils  ne  le  voudront  pas 
demain  ;  je  n'en  doute  pas.  Mais  ne  dites  pas  que 
l'Allemagne  ne  voudra  pas.  Je  suis  trop  sûr  qu'elle 
essayera. 

M.  Lenoir  ei  plusieurs  membres  à  gauchi'.  —  Il 
n'a  pas  dit  cela. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Nous  ne  nous  y 
prêterons  pas.  (Applaudissements  au  centre,  à  droite 
el  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  Aristide  Briand.  —  C'est-à-dire,  Monsieur  le 
président  du  Conseil...  (Interruptions  au  centre  et 
à  droite.  —  Applaudissements  à  gauche.) 

Ce  n'est  pas  dans  un  esprit  de  contradiction  que 
je  prends  la  pmrolc.  Mais  c'est  un  point  qu'il  est 
intéressant  de  fixer,  dans  l'intérî^t  même  de  notre 
pays. 

M.   le  président  du  Conseil.  —  C'est  entendu. 

M.  .4ristide  Briand.  —  Je  dis  donc  que,  sur  oc 
point,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  malentendu.  Il  a 
été  décidé,  je  le  répète,  à  l'unanimité,  que  la  Con- 
férence de  Gênes  ne  pourrait  faire  entrer  dans  ses 
discussions  ni  les  traités  signés  existants,  ni  la 
question  des  réparations.  De  sorte  que  si,  comme 
il  est  possible  qu'elle  en  ait  l'intention,  l'Allemogne 
voulait  essayer  d'introduire  dans  l'ordre  du  jour 
une  question  touchant  de  près  ou  de  loin  aux  traités 
ou  aux  réparations,  la  France  serait  qualifiée  pour 
rappeler  les  résolutions  de  Gmnes  et  poiur  se  retirer 
de  la  Conférence.  (Très  bien!  Très  bien!  à  gauche.) 
Elle  y  serait  fondée.  Mais  je  suis  certain  que  nos 
alliés  seraient  les  premiers  à  interdire  une  pareille 
discussion.  (Applaudissements  à  gauche,  à  l'extrême 
gauche  et  sur  divers  bancs.  —  Exclamations  à 
droite.) 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Je  n'en  doute  pas 
davant^age,  et  janruus  je  n'ai  douté  ni,  bien  entendu, 
de  votre  volonté  ni  de  la  volonté  des  alliés.  Mais  ce 
que  je  redoute,  ce  n'est  pas  cpac  l'Allemagne  dcmtinde 
ouvertement  l'inscription  à  l'ordre  du  jour  de  la 
question,  c'est  qu'elle  l'aborde  insidieusement  au 
cours  d'une  discussion. 

M.  Blum  défend  le  point  de  vue  de  M.  Briand. 

M.  Léon  Blum.  —  C'est  évident  !  Sans  cela  la  Con- 
férence  ne   servirait  à  rien.   (Kxclc.mntions  à  droite.) 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Je  tiens  essentiel- 
lement à  retenir  rinlerru])tion  très  clairvoyante  de 
M.  Blum.  Il  ne  l'a  pas  faite  dans  le  miinie  esprit 
que  moi,  mais  je  la  retiens  parce  qu'elle  est  parfai- 
tement exacte. 

M.  Blum  dit  qji'il  est  évident  que  l'Allemagne 
posera  la  question,  parce  que,  sans  cela,  la  Confé- 
rence ne  servirait  à  rien.  (Exclamations  et  rires  au 
centre   el   à  droite.) 

M.  Léon  Blum.  —  M.  le  président  du  Conseil  — 
et  c'est  sou  droit  strict  —  s'est  emparé  d'ime  inter- 
ruption que  j'ai  faite  de  ma  placl^;  mais  la  Chambre 
m;  peut  pas  ne  pas  me  reconnaître,  à  mou  tour,  le 
droit  de  l'expliciiter  <'t  de  la   préei>ier. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Bien  entendu,  ni 
moi  non   plus. 

M.  Léon  Bluni.  —  Ce  que  je  pense  et  ce  que  je 
répète,  c'est  qu'Jk  l'heure  qu'il  est,  le  problème  des 
réparations  en  France,  problème  auquel  nous  restons 
aussi  étroitement  attachés  que  n'importe  quel   parti 


dans  cette  Chambre,  dépend  pratiquement  et  maté- 
riellement d'un  problème  plus  général  qui  est  celui 
de  la  réparation  de  l'Europe.  (Très  bien!  très  bien! 
à  l'extrême  gauche.  —  Interruptions  au  centre  d 
à  droite.) 

Nous  pensons  que,  sinon  dans  l'opinion  des 
hommes  d'Etat  qui  ont  signé  les  procès- verbaux  de 
Cannes,  du  moins  d'ans  l'opinion  publique  des  pays 
intéressés,  là  est  l'idée  inspiratrice  de  la  Conférence 
de  Gênes.  {Interruptions  au  centre.) 

Nous  pensons  que  c'est  une  idée  juste,  féconde, 
et  qu'à  l'heure  présente  vous  ne  pouvez  pas  envi- 
sager un  seul  moyen  pratique  et  matériel  de  répa- 
ration en  France,  qui  ne  vous  conduise  aussitôt,  ou 
presque  aussitôt,  à  des  questions  d'entente  el  d'or- 
ganisation internationale. 

C'est  cette  démonstration  que  nous  apporterons 
à  la  tribune  quand  il  le  faudra  et  tant  qu'il  le 
faudra.  (Applaudi.Hi.ements  à  l'extrême  gauche.  — 
Interruplion'i  à  droite.) 

M.  Herriot.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  Poincaré  maintient  que  la  Conférence  de  Gênes 
peut  nous  mener  à  des  précipices. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Messieurs,  il  y  a 
quelques  jours,  un  honorable  membre  de  ce  côté 
de  l'Assemblée  ayant  fait,  par  aventure,  un  court 
éloge  de  jnoi,  l'honorable  M.  Briand  lui  a  répondu  : 
«  Je  songe  à  la  fable  de  l'Amateur  de  jardins,  n  Je 
crains  qu'en  ce  moment  M.  Blum  n'ait  repris  le  pavé 
qui  traînait  dans  l'hémicycle.  (Aires  et  applaudisse- 
ments au  centre,  à  droite  et  sur  divers  bancs  à 
gauche.) 

M.  Léon  Blum.  —  Je  ne  suis  pas  ici  pour  défendre 
ou  protéger  M.  Briand... 

M.  le  président  du  Conseil.  —  L'honorable  député 
qui  parlait  n'était  pas  non  plus  chargé  de  me  dé- 
fendre. 

M.  Léon  Bluni.  —  ...  il  se  défendra  tout  seul 
autant  que  cela  lui  plaira.  Je  suis  ici  pour  expliquer 
notre  pensée  et  pour  la  rectifier  quand  elle  est  inter- 
prétée à  tort.  Les  conséquences  m'importent  peu. 

M.  le  président  dw  Conseil.  —  J'ai  trop  d'estime 
pour  la  pensée  de  M.  Blum  pour  avoir  un  instant 
l'intention  de  la  défigurer.  Je  la  prends  telle  quelle. 
M.  Blum  a  dit  —  ce  que  je  considère  pour  mon 
compte  comme  une  vérité  —  que  l'on  peut  être  à  la 
Conféi\:nce  de  Gènes  sur  une  pente  au  bas  de  laquelle 
il  voit  des  fleurs  et  au  bas  de  laquelle  je  crois  voir, 
quant  à  moi,  de.s  précipices.  Je  dis  simplement  que 
toutes  les  précautions  ont  été  prises  assurément  à 
Cannes  par  les  Gouvernements  alliés,  mais  que  l'Al- 
lemagne peut  essayer  de  les  déjouer  et  que  nous 
prendrons,  nous,  toutes  les  garanties  désirables  poux 
l'en  empêcher.  (Applaudissements.) 

Avant  d'être  admise 
la  Russie  devra  accepter  explicitement  nos  conditions. 

Quant  à  la  Bussie,  dont  a  parlé  M.  Cachin  avec  uni 
peu  de  prédilection  (Sourires),  elle  a  été  plua 
empressée  ent-ore  que  l'Allemagne  à  accepter  l'inTix 
talion  des  Alliés. 

Il  a  été  posé  à  Cannes,  vous  le  savez,  un  certaini 
nombre  de  conditions  ajixquclies  seront  soumises  les  i 
puissances  app\lée9  à  siéger  dans  la  Confirence  dô  ; 
Gènes;  notannnenl  la  reconnaissance  des  dettes  anlé-. 
rieures  des  Etals,  le  respect  des  contrats  privés,  l'en- 
gagement de  ne  se  livrer  à  aucune  agression,  etc.,, 
vous  avez   l'énumération   dans    la    mémoire. 

Il  eût  semblé  logique,  comme  l'avait  demanda 
M.  Briand,  qvie  l'acceptation  de  ces  conditions  pré- 
cédât la  réponse  à  l'invitation.  Cette  précaution  n*a 
pas  été  prise,  et  nos  alliés  ont  pensé  que  l'acceptatioa 
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de  l'invitation  était  une  acceptation  implicite  de? 
conditions  posées.  Mais  il  va  sans  dire  qu'il  faudra 
une  acceptation  explicite,  accompagnée,  elle  aussi,  do 
f^^aranties  précises  et  qui  ne  puissent  donner  lieu  à 
aucune  équivoque.  {Très  bien!  Très  bienl)  Sur  la 
manière  dont  cette  acceptation  devra  être  fournie, 
nous  aurons  des  observations  à  soumettre  par  avance 
à  nos  alliés  et  nous  tâcherons  de  nous  mettre  d'ac- 
cord avec  eux  sur  ce  point  essentiel.  (Très  bien!  Très 
bienl) 

La   politique    des    Alliés 
vis-à-vis    des    Turcs    et    des    Grecs. 

Ce  n'est  pas  la  seule  conversation  immédiate  que 
nous  ayons  à  avoir  avec  eux.  La  signature  des  con- 
ventions d'Angora  nous  a  libéré»,  en  Asie  Mineure,  de 
préoccupations  qui  pesaient  sur  notre  mandat  syrien, 
mais  la  paix  orientale  n'est  pas  pour  autant  tout  à 
fait  rétablie.  A  la  prochaine  fonte  des  neiges,  c'est- 
à-dire  d'ici  à  quelques  semaines,  les  hostilités  peuvent 
reprendre  entre  les  Grecs  et-  les  kémalistes.  Nous 
avons,  d'autre  part,  à  nous  ent-endre  avec  l'Angle- 
terre et  avec  l'Italie  sur  les  conséquences  des  accords 
que  nous  avons  passés  avec  les  Turcs  et  qui  ont  sou- 
levé à  Londres,  momentanément,  les  objections  que 
vous  connaissez.  Ces  accords,  bien  entendu,  n'ont 
jamais  eu  qu'un  caractère  provisoire,  c'est  la  raison 
pour  laquelle  M.  Briand  ne  les  avait  i>as  soumis  aux 
Chambres.  Aucun  des  Alliés  n'aurait  pu  faire  une 
paix  séparée.  Aussi  bien  n'est-ce  pas  encore  une  paix 
que  nous  avons  faite  en  Orient.  Il  faut  maintenant 
la  préparer  et  la  conclure.  C'est  à  quoi  nous  nous 
emploierons  de  toutes  nos  forces  et  de  toute  notre 
bonne  volonté.   {Applaudissements.) 

Les  pactes  franco-anglais  et  anglo-belge 
sont     également     utiles     aux     trois     pays. 

En  même  temps  que  les  affaires  d'Asie  Mineure. 
le  Gouvernement  britannique  souhaiterait  que  nous 
fussions  à  même  de  régler  le  plus  tôt  possible  avec 
lui  la  question  de  Tanger^  qui  avait  donné  lieu  à  des 
négociations  entre  l'Angleterre,  l'Espagne  et  nous, 
en  1912,  en  iç)i3  et  en  1914,  et  qui  est  restée  en 
souffrance  pendant  et  depuis  la  guerre.  Elle  touche 
à  des  intérêts  complexes,  elle  réclame  un  examen 
très  attentif.  Je  n'en  veux  rien  dire  aujourd'hui, 
sinon  que  j'en  repri-ndrai  très  promptement  l'étude 
avec  la  volonté  très  arrêtée  de  trouver  une  solution 
satisfaisante  pour  les  trois  pays  alliés. 

Le  Cabinet  français  autant  que  le  Cabinet  britaii^ 
nique  a  l'intention  de  dissiper  les  malentendus  qui 
ont  pu  se  produire  entre  les  deux  pays,  et,  pour  y 
arriver,  nous  nous  expliquerons  vis-à-vis  de  nos 
alliés  avec  une  absolue  sincérité. 

Comme  M.  Lloyd  George,  nous  voudrions  procéder 
à  un  règlement  général  de  toutes  ces  difficultés.  Il 
m'a  toujours  semblé,  à  moi  aussi,  qu'un  pacte 
franco-britannique  devait  être  la  conclusion,  le  cou- 
ronnement de  celle  œuvre  de  liquidation  plutôt  que 
d'en   être   la   préface.   (Applaudissements.) 

Quant  à  ce  pacte  lui-même,  le  projet,  qui  a  été 
un  peu  prématurément  peut-être  livré  à  la  publi- 
cité, appelle  un  certain  nombre  d'observations  sur 
lesquelles  je  ne  veux  pas  dès  maintenant  insister  à 
ta  tribune.  Je  les  ai,  samedi,  communiquées  à  l'ho- 
norable M.  Lloyd  George.  Je  vais  les  lui  confirmer 
iivpc  plus  de  détails,  et  j'espère  que  le  Gouvernement 
.ingliiis   voudra    bien   eu    tenir  compte. 

Ce  n'est  pas  dans  l'intérêt  de  la  France  seule  qu'un 
'  ^cte  de  ce  genre  sera  conclu.  Ce  n'est  pas,  non 
s.  dans  l'intérêt  de  la  Belgique  seule  que  le  Gou- 
ement  anglais  pourra  en  conclure  un  analogue 
la  Beleique.  (Apphiudissements.)  La  vérité  est 
la  Biîlgique  et  la  France  veillent  toutes  deux  à 


ces  frontières,  que  M.  le  président  Wilson  appelait 
((  les  frontières  de  la  liberté  »  (Applaudissements)  ;  et 
à  ce  poste  de  péril  et  d'honneur,  elles  peuvent  avoir 
à  défendre  un  jour  la  liberté  de  l'Angleterre  aussi 
bien  que  la  leur.  (Vifs  applaudissements  à  gauche, 
au  centre  et  à  droite.) 

Les  trois  pays  sont  donc  appelés  à  se  rendre,  en 
cas  d'agression  ou  même  de  menace  d'agression,  de» 
services  réciproques.  Il  n'y  a  ici  ni  protecteurs  ni 
protégés,  il  y  a  des  amis  et  des  associés  {Applaudisse- 
ments), etj,  dans  cette  association,  il  faut  autant  que 
possible  prévoir  tout  ce  qui  pourrait  compromettre 
la  cause  commune  et  tout  ce  qui  peut  au  contraire 
la   sauver.   (Applaudissements.) 

L'Allemagne 
«  n'est  désarmée  ni  moralement  ni  matériellement  », 

Certes,  Messieurs,  nous  souhaitons  que  l'avenir 
écarte  tous  les  présages  de  nouveaux  conflits,  mais 
comment  ne  pas  parler  des  formations  militaires 
latentes  qui  existent  encore  en  Allemagne  ?  Comment 
ne  pas  parler  de  la  découverte  qu'hier  faisait  la  Com- 
mission interalliée  dans  une  usine  de  Saxe,  à  Heide- 
nau,  de  mortiers,  d'obusiersi  de  canons?  Or,  cela 
s'est  passé,  notez-le.  Monsieur  Varenne  et  Monsieur 
Marc  Sangnicr,  dans  une  usine  oii  il  y  avait  des 
ouvriers  qui  avaient  accueilli  nos  compatriotes  avec 
enthousiasme,  qui  avaient  applaudi  les  déclarations 
très  patriotiques  et  très  françaises  que  M.  Renaudel 
avait  faites  là-bas!  Eh  bien!  ces  ouvriers,  le  lende- 
-main,  continuaient  à  cacher  ces  obusiers  et  ces 
canons.  (Vifs  applaudissements  au  centre,  à  droite  ci 
sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Oh  !  je  ne  le  leur  reproche  pas,  ils  sont  Allemands, 
ils  sont  bons  Allemands  et  font  œuvre  d'Allemands. 
(Nouveaux  applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  Vincent  Auriol.  —  Ce  sont  ces  ouvriers  qui 
les  ont  fait  connaître  au  général  Nollet. 

M.  Paul-Boucour.  —  Monsieur  le  président  du 
Conseil,  vous  savez  bien  —  c'est  une  question  de 
bonne  foi  —  que  le  général  Nollet  n'aurait  pas  pu 
accomplir  sa  mission  sans  le  concours  exprès  des 
Syndicats  allemaïads.  (Applaudissements  à  l'extrême 
gauche.) 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Je  sais  simplement, 
Monsieur  Paul-Boncour,  que  des  renseignements  qui 
nous  sont  aujourd'hui  donnés  par  le  général  Nollet 
lui-même,  il  résulte  que  les  ouvriers  ont  continué  à 
cacher  les  canons.  (Interruptions  à  Vextrême  gauche.) 

Une  fois  encore,  je  ne  le  leur  reproche  pas;  je 
trouve  qu'au  point  de  vue  du  patriotisme  allemand 
je  n'ai  pas  le  droit  de  le  leur  leprocher,  mais  j'ai 
le  droit  d'en  conclure  qu'il  ne  faut  pas  que  nous 
croyions  trop  aveuglément  à  l'existence  des  deux 
Allemagnes. 

M.   Léon  Bliim.   —  Ce  sont  des  inductions. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  J'espère  bien  qu'il 
viendra  une  nouvelle  Allemagne  plus  démocratique, 
plus   pacifique. 

M.  Jean  Mouret.  —  Vous  ne  faites  rien  pour  la 
faire,  naître. 

yL.  le  président  du  Conseil.  —  Peut-être  y  a-t-il 
quelques  prodromes,  mais  ils  sont  bien  vagues  et 
bien    intermittents. 

M.  Jean  Mouret.  —  Ce  ne  sont  pas  vos  paroles 
qui   faciliteront  cette  évolution. 

M.  le  président  du  Conseil,  —  .le  ne  crois  pas 
qu'il  y  ait  dans  mes  paroles  un  seul  mot... 

M.  Adrien  IVessemane,  —  C'est  un  coup  de  clai- 
ron  continuel  ! 

M,  Alexandre  Varenne,  —  C'est  la  politique  du 
désespoir.    (Exclamations   à   droite.) 

M.   le   président.   —   Il   n'est   pas  possible  de  pro- 
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noncer    des    paroles    comme    celles-là.    (Très    bien!) 
A    l'extrême   gauche.  —  Vous  no  pensez  qu'à   la 
guerre  I 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Messieurs,  au  risque 
de  me  faire  répéter  que  je  sonne  le  clairon,  ce  à 
quoi  je  me  croyais  fort  inapte,  j'ajouterai  que  l'en- 
seignement donné  aujourd'hui  par  l'Allemagne  dans 
le  Rcich  tout  entier  a  attiré  également  l'attention  de 
tous  les  Alliés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  et  qu'il 
a  été  indispensable  d'y  mettre  ordre. 

Nous  avons  donc  le  droit  de  conclure  qu'à  l'heure 
où  je  parle  —  peut-être  demain  en  sera-t-il  autre- 
ment, j'en  accepte  l'augure,  —  mais  pour  le  mo- 
ment, l'Allemagne,  comme  le  disait  M.  Briand  à  la 
Conférence  de  Washington,  n'est  désarmée  ni  mora- 
lement ni  matériellement.  (Applaudissements  au 
centre,  à  droite  et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

L'extrême  gauche  en  impute  la  responsabilité 
aux  auteurs  de  l'armistice  de   1918. 

'A  Vcxlrême  gauche.  —  A  qui  la  faute?  (Interrup- 
tions à  droite  et  au  centre.) 
Plusieurs  membres  à  droite.  —  A  vous  ! 
M.  Claussat.  —  Où  étiez-vous,  que  faisiez-vous, 
Monsieur  le  président  du  Conseil,  le  ii  novembre 
1918?  Il  fallait  désarmer  l'Allemagne  sur  les  champs 
de  batiiille.  Vous  ne  l'avez  pas  fait,  car  vous  aviez 
peur  de  la  révolution.  (Bruit.) 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Je  ne  comprends 
pas.  Voulez-vous  avoir  l'obligeance  de  préciser  votre 
interruption  ? 

M.  Evrard.  —  Vous  avez  laissé  des  armes  à  l' Alle- 
magne pour  y  tuer  le  mouvement  révolutionnaire 
qui  venait  d'y  éclater.  (Mouvements  divers.) 
M.  Claussat.  —  Voilà  ce  que  vous  avez  fait. 
M.  le  président  du  Conseil.  —  Je  demande  à  l'ho- 
norable interrupteur  de  vouloir  bien  préciser  ce 
qu'il  m'a  dit  et  que  je  n'ai  pas,  jusqu'ici,  compris. 
M.  Claussat.  —  Vous  avez  dit  tout  à  l'heure,  Mon- 
sieur le  président  du  Conseil,  que  l'Allemagne  n'é- 
tait désarmée  ni  moralement  ni  matériellement,  et 
je  vous  ai  rétorqué  :  Le  ii  nov.  1918,  alors  que 
vous  étiez  président  de  la  République  française,  alors 
que  le  traité  ne  pouvait  pas  se  faire  sans  vous,  pour- 
quoi n'avcz-vous  pas  désarmé  l'Allemagne  sur  le 
champ  de  bataille  P  Vous  lui  avez  laissé  ses  arnics, 
pour  lui  permettre  de  triompher  de  la  révolution 
qui  venait  d'éclater  sur  son  territoire.  (Applaudis- 
sements à  Vextrême  gauclie.  —  Interruptions  à 
droite  et  au  centre.) 

A  Vcxlrême  gauclie.  —  Il  fallait  qu'il  y  eût  encore 
une   armée   aileniando. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Je  me  bornerai  à 
répondre  à  l'honorable  interrupteur  que  les  armis- 
tices n'ont  pas  été  jusqu'ici,  que  je  sache,  des  traités 
de  paix  et  qu'il  chercherait,  en  conséquence,  vai- 
nement ma  signature  au  bas  de  la  convention  d'ar- 
mistice. (Exclamations  et  interruptions  à  Vcxlrcnie 
gauche.) 

M.  Claussat.  —  Constitulionncllement,  vous  deviez 
le  faire. 

M.   Uarthe.  —  Vous  êtes  comme  Ponce-Pilate. 
M.    le    président    du    Conseil.    —    Non,    Monsieur. 
{Apphiudisscmcnls  au  centre  cl  à  droite.) 

M.   Adrien  Presseniane.  —  Il  fallait  démissionner. 
M.  Karthe.    —  Vous  avez   laissé   se   conclure   l'ar- 
mistice    et     vous     n'avez     rien     dit  !     Ponce-Pilate  I 
M.   le   président   du   Conseil,   —  Vous   me   mettez. 
Messieurs,    dans    une    situation    dont    je    ne    sortirai 
pas,    soyez    tranquilles.    (Interruptions    à    Vextrême 
gauche.) 
M.    Jean   Mouret,    ^—.    La    Haute    Cour    s  impose. 

{Bruit.) 


M.  le  président.  ■ —  Je  vous  rappelle  à  l'ordre^ 
(Bruit.) 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Si  je  disais  que  da 
telles  interruptions  ne  servent  pas  les  intérêts  fran- 
çais, vous  me  le  reprocheriez,  évidemment.  (Nou- 
velles interruptions  à  Vextrême  gauche.  —  Applau- 
dissements au  centre,  à  droite  et  sur  divers  bancs 
à  gauche.) 

M.  André  Berthon.  —  La  Haute  Cour  et  la  dis- 
solution ! 

M.  le  président.  —  Je  vous  rappelle  à  l'ordre. 

Vous  êtes  de  singuliers  défenseurs  de  la  liberté. 
(Très  bien  I  Très  bien  I)  Je  vous  prie  de  garder  le 
silence. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  J*ai  entendu  plu- 
sieurs membres  de  ce  côté  de  l'Assemblée  (Vextrême 
gauche)  —  je  devrais  dire  que  je  les  ai  vus,  car  ils 
s'exprimaient  plutôt  par  des  gestes,  et  le  geste  de 
l'un  d'eux  était  du  reste  significatif... 

M.  Barthe.  —  Je  répétais  le  geste  de  Ponce-Pilate. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  J'allais  le  dire...  de 
Ponce-Pilate.   (Interruptions  à  Vextrême  gauche.) 

M.  Jean  Mouret.  —  C'est  M.  Barthe.,  représentant 
du  peuple.  (Exclamations  au  centre  et  à  droite.) 

M.  le  président.  —  Ayez  donc  une  attitude  digne 
des  représentants  du  peuple.   (Très  bien  I  Très  bien  !) 

M.  Poincaré  répond  que  les  armistices 
ne  sont  pas  de  la  compétence  du   président  de    la   République 

M.  le  présid(!Ut  du  Conseil.  —  Je  connais 
M.  Barthe  depuis  longtemps.  Je  le  connais  même 
pour  avoir  représenté  le  peuple  avec  lui. 

Mais  M.  Barthe  me  reproche  de  vouloir  me  laver 
les  mains  de  la  question  de  l'armistice.  Je  réponds 
à  M.  Barthe  que  je  ne  suis  pas  ici  et  que  vous  ne 
m'y  trouverez  jamais  pour  m'expliquer  sur  les  actes 
qui  se  sont  passés  sous  des  Gouvernements  respon- 
sables et  sous  la  présidence  de  la  République  de 
1913   à    1930. 

M.  André  Berfhon.  —  La  Haute  Cour!    (Bruit.) 
M.  le  président.  —  Je  vous  rappelle  à  l'ordre  avec 
inscription   au   procès-verbal. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Le  jour  où  nous 
irions   ensemble,  soyez   convaincu... 

M,  Alexandre  Varenne.  —  Que  vous  vous  en  tire- 
riez. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  ...  que  je  m'en 
tirerai  plus  facilement  que  ceux  qui  m'en  menacent. 
(Vifs  applaudissements  au  centre,  à  droite  ei  sur 
divers  bancs  à  gauche.  —  Interruptions  et  mouve- 
ments divers  à  Vextrême  gauche.) 

Ne  vous  donnez  pas  la  peine  d'interpréter  mes 
paroles.  Elles  n'ont  pas  le  sens  que  vous  leur  attri- 
buez. (E.vclamations  à  Vextrême  gauche.) 

M.  Morucci.  — -  Précisez,  .Monsieur  le  président  du 
Conseil. 

M.  Goude.  —  Les  noms! 

M.  le  président.  —  Je  vous  demande  de  retrouver 
voire   calme  et   d'écouter  en   silence. 
M.  Goude.  —  Les  noms! 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Vous  ne  lasserez  pas 
ma   palienco. 

Soyez  convaincus  que.  quelques  épreuves  que  vous 
ni'inlligioz,  j'en  ai  connu  de  plus  rudes  pendai  " 
sept  ans. 

Plusieurs  membres  de  Vextrême  gauche.  —  Et  le 
poilus   aussi. 

M.   le   président.  —  Je  vous  prie  d'écouler  et 
respecter  l'homme  qui  est  à  la  tribune.    (.Applaudis^ 
semenis  à  gauche,  au  centre  et  à  droite.)  f 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Si  je  n'entend^ 
m'expliquer  sur  aucun  des  actes  des  Gouvernement-, 
qui  savent  bien  se  défcjidre  par  eux-mêmes  cl  qini 


>us 


V 


^49 


ii  Les   Questions  Actuelles  » 


206 


en  ont  tous  les  moyenS;  j'entends  défendre  le  Gou- 
vernement que  je  préside  (Interruptions  à  Vextrême 
gauche.  —  Applaudissements  au  centre  et  à  droite), 
et  de  celui-là  vous  n'aurez  jamais  à  attendre  qu'il 
fasse  le  geste  que  lui  reprochait  tout  à  l'heure 
M.  Barthe.  De  tous  nos  actes  nous  serons  respon- 
sables devant  vous  et  nous  ne  vous  cacherons  rien 
ni  de  nos  intentions  ni  des  actes  que  nous  aurons 
à  accomplir.  (Très  bien  !  Très  bien  I) 

Conclusion. 
Union  des   Alliés   dans  la   défiance  vis-àvis   de  l'Al- 
lemagne, le  respect  des  droits  de  la  France,  l'ap- 
plication des  traités. 

J'en  reviens,  Messieurs,  à  l'Allemagne.  Et  ce  que 
je  disais  d'elle  montre,  je  crois,  que  nous  sommes 
bien  forcés,  vis-à-vis  du  Reich,  de  rester  encoie  sur 
nos  gardes. 

Ahl  oui,  c'est  une  raison  pour  que  nous  tenions 
à  demeurer  côte  à  côte  avec  nos  alliés,  pour  que 
nous  n'ayons  pas  la  folle  pensée  de  méditer  une 
politique  d'isolement. 

Mais  la  grande  personne  morale  qu'est  la  France 
a  le  droit,  sans  orgueil  et  sans  ostentation,  d'avoir 
conscience  de  sa  propre  valeur  et  de  parler  à  tous 
ses  amis  sur  un  ton  d'égalité.  (Applaudissements  au 
centre  et  à  droite.) 
M.  Léon  Daudet.  —  Cela  nous  changera. 
M.  le  président  du  Conseiî.  —  C'est,  je  n'en  doute 
pas,  ce  qui  a  clé  fait,  toujours,  jusqu'ici.  C'est  ce 
que  nous  continuerons,  quant  à  nous,  à  faire,  avec 
la  conviction  que  nos  amis  ne  nous  en  sauront 
jamais  mauvais  gré  et  qu'ils  sauront  rendre  tou- 
jours justice  à  notre  langage  et  à  notre  attitude, 
avec  la  conviction  aussi  qu'ils  ne  se  sépareront  pas 
de  nous  dans  l'exécution  d'un  traité  qui  nous  lie  les 
uns  vis-à-vis  des  autres,  comme  il  lie  l'Allemagne 
vis-à-vis  de  nous  tous.  (Applaudissements  prolongés 
au  centre  et  sur  un  grand  nombre  de  bancs  à  gauche 
et  à  droite.) 

Voix  nombreuses  à  Vextrême  gauche.  —  Et  l'am- 
nistie ? 

CONCLUSION  DU  DÉBAT 

La  parole  est  alois  donnée  à  M.  Herriot.  Le 

leflder  radical  expose  l'opinion  de  son  parti  sur 

les  directions  de  politique  extérieure  et  en  parti- 

eulier    sur    le    problème    des    réparations.     La 

''•tresse    financière    de    l'Allemagne    est    arlifi- 

Ile:    elle   provient,    d'une   part,    de   l'insuffi- 

mce  voulue  des  recettes,  et,  d'autre  part,  de 
] Vxagération  des  dépenses.  Mais  celte  situation 
;i  donné  lieu  en  Allemagne  à  une  lutte  politique. 
Avant  d'employer  la  manière  forte,  soutenons 
It's  démocrates  allemands,  ennemis  de  celte 
l)olitique  banqueroulière  et  partisans  de  la 
possibililé  pour  l'Allemagne  de  s'acquitter  de  ses 
"bligations. 

Après  quelques  mots  de  MM.  Blum  et  Poix- 
CARÉ,  le  Président,  saisi  de  deux  ordres  du 
jour,  met  aux  voix  la  priorité  en  faveur  de  celui 
ilo  M.  François  Arago  et  de  plusieurs  de  ses 
f  r.llèguos,  ainsi  conçu  :  «  La  Chambre,  approu- 
wmt  les  déclarations  du  Gouvernement,  con- 
!i  ;nte  en  lui  et  repoussant  toute  addition,  passe 
1   l'ordre  du   jour.   » 

'lelle  priorité  e?t  adoptée  par  434  voix  contre 
;  les  chiffres  annoncés  en  séance  avaient  été 
'i::>.  contre  107.  L'ordre  du  jour  est  ensuite 
voté  à  mains  levées. 


DÉTAIL  DU  SCRUTIN 
Ont  voté  contre  ; 

MM.  Alexnndre-Bianc.  Antériou.  Aubriot  (Paul).  Aubry. 
Auriol    (Vincent)     Aussoleil. 

Biron  (Charle.').  Bartlie  (Edouard).  Basiy.  Bonmrd  (Pas- 
de-Calais).  Berlhon  (André).  Betoulle.  Blum  (Lcnii).  Borrel 
(Antoine).  Boue.  Bouisson  (Bouches-du-Rhône).  Bracke. 
Buisset. 

Cachin  (Marcel).  Cadet.  Canavelli.  Chauly.  Chaussy. 
Claussat.   Compère-Morel.    Connevot.   Couteaux." 

Déguise.    Delory.    Dezarnaulds.   Dormoy.    Durafour. 

Kscoffier  (Léon)   (Nord).   Evrard. 

Félix.    Ferrand.    Fiori 

Georges-Barthélémy  (Pas-de-Calais).  Georges  fRichard). 
Géniaux.  Goude  (Finistère).  Groussier  (Arthur),  Guesde 
(Jules).  Guichard. 

Hennessy   (Jean). 

Inghels. 

Jean  (Renaud)  (Lot-et-Garonne).  Joseph  Diicaud.  Judet 
(Victor). 

Lafont  (Ernest)  (Loire).  Laudier.  Lebas.  Lefcbvre  (Fran- 
çois)   (Nord).    levasseur.    Lévy    (Georges).    Lobct.    Locquîn. 

Maes.  Marc  Sangnier.  Masson.  Maurel.  Mistral.  Morin 
(Ferdinand).    Morucci.    Mouret    (Jean).    Moutet. 

Nicod. 

Parvy.  Paul-Boncour.  Philbois.  Pierre  Rameil.  Pierre 
Robert.  Piton.   Plet    Pressemane  (Adrien). 

Ringuier.    Rognon.    Roux   (Charles).   Rozier  (Arthur). 

Saint- Venant.    Sembat. 

Uhry. 

Vaillant-Couturier.    Vnlière.    Varenne    (.\lexandre). 

N'ont   pas    pris  part  au   vote  : 

MM.  .\brami.  Accambrny.  André  Escoffier  (Drôme). 
André    Fribourg.    Angles    (Raoul). 

Berthélemot.  Bessonneau.  Binet.  Blanc  (Antoine)  (Ain). 
Roisneui.  Bonnet  de  Paillerets.  Bourgier.  Bouyssou 
(Landes).     Bovier-Lopierrc.    Buisson    (Ferdinand). 

Caïtucoli.  Candace.  Castel.  Cazals.  Charles  Gnilhaumon. 
Charles  Péronnel.  Chariot.  Chautemps  (Camille).  Clerc. 
Cout^int  (Henri)   (Seine) 

Daladier.  Denise  (Paul).  Dcsgroux.  Despax  ("Gabriel). 
Dodat.  Dnboin  'Jacques)  (Haute-Savoie).  Dubois  (Paul) 
(Somme).    Ducos.    Dumesnil    (lacques-Louis). 

Even    (Côtes-du-Nord). 

Galmot.  Georges  Boussenot.  Gheusi.  Girard  (Auguste). 
Girod   (Colonel)     Godard  (Justin). 

ILiudos.  Hauet.  Henry  Simon  (Tarn).  Herriot.  Huguet 
(Puy-de-Dôme) 

Israël    (Alexandre). 

Janimy   Schmidt.    Jovelet. 

Klolz. 

Lafagellc.  Lagrosillière.  Lamonreux.  Lavau.  Le  Bail 
(Georges).    Lefèvre    (André)    (Bourhes-du-Bhône).    Lenoir. 

Margaine.    Marrou.    Miellet.    Milhet.    Moro-Giafferi    (De). 

Nibelle. 

Painlevé.  ■  Faisant  (.\ndrc)  P.iul-Bernier.  Pértt  (Raoul), 
Pinard.    Poiltevin   (Gaston).    Proust. 

Oueuille. 

Renard.     Raymonenq. 

Saget.    Sénac. 

Te  mois. 

Vulude.    Victor    (Jean)    (BoucheS-du-Rhônc). 

Absents  par  oonijô  : 
MM.    Archimbaud    (Léon).    Bougère    (Ferdinand).    Dubois 

(Louis)    (Seine).    Fournier-Sarlovèze.    Gay.    Gilbert    Laurent. 

Long  (Maurice).  Nadi  (Jules).  Planche- 
Tous  les  députés  qui  ne  figurent  pas  sur  les  listes 

ci-dessus  ont  voté  pour. 


Références   documentaires 
sur   M.    Raymond    Poincaré 


L'HOMME 

Questions  AcliieUes  [Q.  A.],  t.  io4,  pp.  •.^55-256: 
Quelques  notes  biographiques  ;\  propos  de  son  élection 
(18.  3.  09)  ;  —  Q.  A.,  t.  ii4,  pp.  227-236  :  Notes  biogra'* 
phiques  à  propos  de  son  élection  à  la  présidence  de  fa 
République. 
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SON  PREMIER  MINISTÈRE 

Questions  Actuelles,  I.  ii:;,  pp.  5ç(-C3  :  Coiistitiilion  fl 
composition  de  fon  ministère  (i5.  i.  12)  et  Déclunilion 
miMistérielle  (16.  i.  12)  ;  —  Chronique  de  la  Prcsf.e 
[Ch.  P.\,  loi^i  PP-  !^6-59  :  Accueil  fait  par  la  presse  ;') 
son  «  rainislère  niilional  »  (jaiiv.  lO''-')  ;  —  ^•''•'  ^'•' 
i{)ia,  p.  102  :  Inilucnce  de  Joseph  Bcinacli  lors  de  la 
Constitiilion  de  5-on  ministère  CUrbain  GoniEn,  Œuvre, 
Gil  Bleus);  —  Q.  A.,  t.  ii3,  pp.  5.H3-54o  :  Discours  à 
Nantes  {■/•].  10.  12)  ;  politique  extérieure  et  intérieure  de 
son  Cabinet  ;  —  Q.  A.,  l.  11  ^  pp.  i2()-i3i  :  Modificnlions 
iipportées  à  son  Cabinet  :  a)  par  suite  de  la  démission  de 
M..  Millerand,  min.  Guerre  (provoquée  par  la  réintégra- 
tien  dans  l'armée  du  colonel  du  Paly  de  Clam)  ;  b)  par 
suite  do  la  démission  de  M.  Pams,  candidat  h  la  prési- 
dence de  la  République  ;  —  C/i.  /'.,  i()i2,  pp.  5o8-5o9  : 
]*ar  qui  notre  <i  ministère  national  »  se  laisse  gouverner 
(Lava,  Bulletin  de  IVl.  L.  P.).  —  Cf.  également  ci-après, 
notamment  les  chap.  sur  les  «  Directives  de  sa  politique 
générale  »  et  sur  ses  «  Gestes  et  attitudes  en  matière 
religieuse  ». 

SON  SEPTENNAT  A  LA  PRESIDENCE  DE  LA  RÉPUBLIQUE 

Q.  A.,  t.  ii4,  pp.  r,7-r)()  :  Son  élection  (17.  r.  i3)  ;  — 
Ihid.,  pp.  226-227  :  Transmission  des  pouvoirs  présiden- 
tiels (discours  des  président.*  l-'allières  cl  Poiucaré)  ;  — 
Q.  A.,  t.  ii4,  pp.  522-523,  5G7  :  Signification  de  son  élec- 
tion (FiiANçois  Vecil(.ot,  Bcvuc  générale)  ;  —  Q.  A., 
t.  ii4,  pp.  33G-2/17  :  Principaux  commentaires  de  la  presse 
sur  son  élection  ;  —  Ch.  P.,  iqiS,  pp.  67-68  :  Par  qui 
a-t-il  été  élu  ?  (Actian  Française  ;  France  ;  Joseph  Denais, 
libre  Parole)  ;  —  Ch.  P.,  igiS,  pp.  78-79  :  «  Compli- 
ments    pontificaux     w     (Osservatore     Bomano  ;     Lanterne)  ; 

—  Q.  A.,  t.  ii/i,  pp.  267-268  :  Félicitations  du  tsar  Nico 
1.J3  II  et  réponse;  —  Q.  A.,  t.  11.^1,  pp.  264-266:  Texte 
de  son  Message  au  Parlement  (20.  2.  i3)  ;  —  Ch.  P.,  igiS, 
pp.  i45-i/i7  :  A  propos  de  ce  Message  ;  «  politique  natio- 
nale »  (Bulletin  de  la  Semaine)  ;  phrase  malheureuse  sur 
les  «  principes  immuables  de  notre  enseignement  public  » 
(Lecigne,  Univers)  ;  —  Cli.  P.,  ioi3,  pp.  164-165  :  Con- 
traste de  deux  messages  :  celui  de  M.  Poiucaré  (athéisme). 
celui  do  M.  Wilson  («  Dieu  m'aidant  »)  (Nouvelliste  de 
Lyon)  ;  —  Ch.  P.,  ifjiS,  pp.  69-71  :  Ajjrès  l'électio'n  :  la 
situation  de^  cal  ludiques  est  «  plus  heureuse  et  jilus  dif- 
licile  »  ;  nécessité  de  l'union  (François  Veuillot,  Univers  ; 
Allocution  du  R.  P.  Janvier)  ;  —  Ch.  P.,  igiS,  pp.  i3i- 
i36  :  Son  avènement  :  apaisement  (Temps)  ;  —  Décepticin 
(Mauiuias,  Aciinn  Française)  ;  —  Contre  les  espoirs  de  la 
«  réaction  »  (Lanterne)  ;  —  Trêve?  paix?  (Arthuh  Mever, 
Gaulois)  ;  —  Que  les  catholiques  ne  soient  pas  dupes 
(Thanv-ois  Veuillot,  Univers)  ;  —  Cli.  P.,  i()i3,  pp.  aSo- 
:>.'i-j  :  Fin  do  la  rivalité  Poincaré-Deschanel  (Oscau 
HwARD  ;  L.  Daudet,  Aciinn  Française)  ;  —  Ch.  P.,  igiS, 
jip.  8ii-8i2  :  Nouvelle  étape  de  «  l'expérience  Poincaré  »  : 
le  ministère  Doumeigue  (Oscab  IIavard)  ;  —  Ch.  P., 
1914,  p.  43o  :  «  L'illusion  Poincaré  »  (MArtc  Sangnieh, 
Démocratie)  ;  —  D.  C,  t.  3,  pp.  ii4,  ii5,  iifi,  i23, 
isS,    i3i  :   Réélection   h    la   présidence   de   la   République  ?  ; 

—  Ch.  P.,  1914,  pp.  375-376,  et  D  C,  t.  /i,  pp.  a4i-242  : 
Sa  conception  du  pouvoir  présidentiel  (Bulletin  de  la 
Semaine  et  Tcmiis)  ;  —  IK  C,  t.  3,  p.  70  :  Recension 
de  son  recueil  de  Messages,  discours,  allocutions,  lettres 
el  télégrammes  ;  —  D.  C,  t.  3,  pp.  2(10-292  :  Transmission 
des  pouvoirs  à  son  suceesseur,  M.  Paul  Deschancl  (17- 
18.  a.  ao)  ;  me-esape  au  Parlement  (union  sacrée  el  labeur) 
et  discours  i^  M.  Deschanel  fia  Constitution  française  et 
Il  Grande  Guerre  ;  la  lâche  do  demain)  ;  —  D.  C,  t.  3, 
p.  721  :  Devient  «  employé  »  chez.  M.  Bunau-Varilla 
(PiBRiiK  DioNNE,  Lanterne).  —  Cf.  également  les  chapitres 
ci-après. 

DIRECTIVES  DE  SA  POLITIQUE  OÉNÉRALB 

Q.  A.,  t.  58,  pp.  751-765  :  Discours  à  Nancy  (13.  5. 
1901)  :  lixposé  du  programme  du  parti  progressiste  ; 
échec  de  la  combinaison  ministérielle  Poincaré  de  1899 
(refus  d'y  admettre  MM.  Millerand  et  Viviani)  ;  conditions 
dans  lesquelles  s'est  constitué  le  ministère  Waldeck- 
Rousseau  ;  —  Q.  A.,  t.  26,  pp.  34-38  :  Discours  à  Com- 
n'.ercy  (7.  lo.  94)  sur  le  programme  du  Cabinet  Charles 
Dupuy,  oîi  il  est  min.  Fin.  (ni  politique  d'inaclion  ni 
l'olitique  révolutionnaire  ;  si  l'égale  répartition  des  ri- 
chesses est  une  utopie,  il  no  faut  pas  aggraver  les  misères  ; 


I.i  propriélé  individuelle,  sauvegarde  de  la  liberté  et  de 
la  pairie);  —  Q.  A.,  t.  ■}.<,  pp.  i4o-i48  :  Discours  à 
Commercy  (23.  8.  96)  :  progrès  accomplis  depuis  dix  ans 
grâ(  0  à  l'union  de»  républicains  ;  ni  réaction  ni  révo- 
lution ;  appel  à  le-prit  de  89,  à  la  discipline  républi- 
caine ;  réforme  de  l'impôt  ;  abus  du  régime  parlemen- 
taire ;  situation  extérieure  de  la  France;  —  Ch.  P.,  191S, 
pp.  68-69  '•  Ses  idées  politiques  en  1902  (extraits  de  sou 
discours. programme  à  Rouen)  (contre  le  refus  de  la  liberté 
d'as.=ociation  à  certaines  calcgorics  de  Français  ;  contre 
la  suppression  do  la  liberté  d'enseignement  ;  contre  la 
«  mise  au  rabais  »  de  la  durée  du  service  militaire  ;  contre 
le  pacifisme  et  rhumanilarisme)  ;  —  Q.  A.,  t.  97,  pp.  iSi- 
i83  :   Sur  la  crise  du   parlementarisme  (Hevue,   i5.  4.   08)  ; 

—  Q.  A.,  t.  43,  [ip.  i4i-i46  :  Sur  le«  abus  du  parlemen 
tarisme  el  les  réformes  du  régime  politique  (Revue  de 
Paris,  I.  4.  98):  —  Q.  A.,  t.  44,  pp.  5i-54  et  55-56: 
Discours  au  groupe  des  républicains  de  gouvernement 
opposant  la  candidature  Deschancl  h  celle  dflcnri  Brisson 
pour  la  présidence  de  la  Chambre,  et  intervention  ii  la 
Chambre  (i.  6.  98)  ;  —  Q.  A.,  t.  32,  pp.  33o-333  :  Dis- 
cours à  la  Chambre  sur  le  conflit  entre  le  Sétiat  d'une 
pari,  la  Chambre  el  le  Cabinet  Bourgeois  d'autre  part  (à 
propos  de  l'altitude  du  garde  des  Sceaux  dans  l'affaire 
des  chemins  de  fer  du  Sud)  (20.  2.  96}  ;  —  Ch.  P.,  191a, 
p.  181  :  Ses  contradictions,  de  1S99  à  1912,  à  propos 
de    la    question    religieuse    et    du    socialisme    (Démocratie)  ; 

—  Q.  A.,  t.  ii3,  pp.  24-28  el  i35-i43  :  Tejcle  du  projet 
du  ministère  Poincaré  concernaat  la  réforme  électorale 
et  texte  voté  par  la  Chambre  (10.  7.  la)  ;  —  Q.  A.^  t.  ii4, 
pp.   23i-233  :  Sur  l'affaire  Dreyfus  (Chambre,  a8.    11.  98). 

GESTES  ET  ATTITUDES  EN  MATIÈRE  RELIGIEUSE 

Impressions  d'ensemble  et  traits  divers. 

Ch.  P.,  1912,  pp.  177-184  :  Se  déclare  séparé  des  talho- 
liques,  même  républicains,  par  u  toute  la  qucstiou  leli- 
gieuse  »  :  commentaires  de  la  presse;  —  Ch.  P.,  191a, 
pp.  487,  5o9-5io,  55o-55i,  618-619,  66i-663,  706-707  :  Série 
de  faits  contraires  à  l'apaisement  (expulsions,  laïcisations, 
fermetures  d'écoles,  poursuites)  ;  —  Ch.  P.,  1912,  pp.  535- 
636  :  Collaboration  du  ministère  l'oincaré  avec  les  mili- 
tants la'ïques  :  Congrès  des  o  Jeunesses  laïques  u  el  la 
«  Mission  la'ïque  »  (Corresp.  hcbd.)  ;  —  Ch.  P.,  lyiS, 
pp.  664-665  :  Gestes  contraires  à  l'apaisement  (Bien  Puh/ic 
do  Gand)  ;  —  Ch.  P.,  igi'6,  pp.  33-35  :  Son  ministère 
<(  national  »  pour  le  dehors,  «  sectaire  «  pour  le  dedans 
(card.  Anorieu)  ;  —  Q.  A.,  t.  ii5,  p.  556:  Préface  la 
Foi  laïque  de  Ferdinand  buisson  ;  —  Ch.  P.,  1911,  pp.  uoi- 
202  :  Sa  science  hislonique  prise  en  défaut  (à  propos  de 
l'Université  de  Paris  au  xiii'  siècle  el  des  Ordres  men- 
diants) (Revue  de  la  Jeunesse)  ;  —  Ch.  P.,  igiS,  p.  729  : 
Témoin  à  la  mairie,  il  ne  l'est  plus  à  l'église  (/letton 
Française^. 

Relations  diplomatiques  de  la  France  avec  la  Saiot-Siè^a. 

Ch.  P.,  1914,  PP-  201-202,  3iG  :  A  son  arrivée  à  la 
présidence  du  Con<eil,  ordonne  de  ces.«er  les  conversations 
officieuses  engagées  avec  Rome  (François  Dbloncle,  Paris- 
Journal)  ;  —  D.  C,  t.  a,  p.  60G  :  Répond  à  S.  S.  Be- 
noît XV,  qui  lui  avait  notifié  son  avènement  (1914)  ;  — 
D.  C,  t.  5,  p..  664  :  Reproche  k  M.  Rriand  ses  tergiver- 
sations en  ce  qui  concerne  la  discussion  au  Sénat  du 
projet  sur  la  reprise  de*  relations  (Revue  des  Deux  Mondes). 

Bnselg-nemeut,  Coo^rrégation,  droit  d'accroissement. 
Q.  A.,  t.  37,  pp.  33o-33i  :  Projet  de  loi  sur  le  droit 
d'accroissement  (1S95,  min.  Fin.)  ;  —  Q.  A.,  t.  3o,  pp.  7- 
8  :  Lettre  blâmant  les  évéques  de  Vannes,  de  Saint-Brieuc 
el  du  Mans  à  propos  d'une  protestation  collective  contre 
la  loi  d'accroissement  (i3.  5.  95,  min.  Culles)  ;  —  Q.  A., 
t  39,  p.  98  :  Lettre  h  Mgr  Sonnois,  arch.  Cambrai,  I 
demandant  do  prendre  des  mesures  contre  les  pr*t: 
ayant    protesté   contre   celle    loi   (16.    5.    gb,    min.    Ciiltei) 

—  Q,  A.,  l.  3o,  pp.  i3-i3  :  Lettre  déférant  com 
d'abus  des  ecclésiastiques  auteurs  de  protestations  colj 
Icclives  Ciiutre  la  loi  (29.  6.  90)  ;  —  Q.  A.,  t.  Si 
pp.  6-10  :  Dis.'ours  ù  la  Chambre  sur  les  protestalii 
du  clergé  contre  celle  loi  (la.  7.  g5,  min.  Cultes)  ; 
Q.  A.,  t.  ii4,  p.  a34  :  Vote  contre  l'ensemble  du  projet 
do  loi  d'association  (devenu  L.  1.  7.  1901)  ;  —  se  déclare 
pour  la  liberté  de  l'enseignement;  —  Ch.  P.,  1911, 
pp.  553-553  :  Comment  il  entend  la  pacification  scolaire  : 
0  Dieu  6té  »  (Correspondance  de  Bome)  ;  —  Q.  A.,  t.   ii3, 
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fip.  Ô87-704  :  La  situation  religieuse  et  la  question  sco- 
aire  sous  le  ministère  Poincaré  :  léger  recul  do  l'anti- 
cléricalisme  sectaire,  dont  on  aurait  tort  cependant  d'exa- 
gérer l'imporlnncc  (\ves  de  la  UniÈBE,  Eludes,  5.  11. 
la)  ;  —  Ch.  P.,  ioi3,  pp.  18-20:  Fausse  p:iix  religieuse: 
application  des  lois  de  persécution  ;  préparation  d'un 
projet  de  défense   laïque  (Meulieb,    Vigie). 

Loi  de  Séparation. 
Q.  A.,  t.  ii4,  p.  235  :  Vote  l'ensemble  de  la  loi  de 
Séparation  ;  —  Revue  d'Organimlion  et  de  Défense  reli- 
gieuse [R.  O.  D.],  i()o6,  p.  399  :  Circulaire  aux  préfets 
concernant  la  répartition  entre  les  communes  des  sommes 
rendues  disponibles  par  la  suppression  du  budget  des 
cultes  (18.  4.  06,  min.   Fin.). 

Pour  la  laïcité  de  l'État. 
Ch.    P.,    rgia,   p.    292,    et    igiS,    p.    709  :    Préconise    la 
laïcité    de    l'Etat,    corollaire    de    la    souveraineté    populaire. 

—  Ch.  P.,  19 13,  pp.  663-664  :  Les  «  rengaines  »  dont 
il  embellit  ses  discours  sont  usées  :  «  laïcité  de  l'Etat, 
neutralité  de  l'école,  vol  plané  au-dessus  des  partis  » 
(Maurhas,  Action  Française)  ;  —  Ch.  P.,  igii,  pp.  729- 
780  :  Ce  qu'il  entend  par  la  laïcité  de  l'Etat,  «  dominatrice 
du  domaine  spirituel  comme  du  domaine  temporel  » 
(Flourbns^  Soicil)  ;  —  R.  O.  D.,  igio,  pp.  35-36  :  Ses 
illusions  en  matière  de  neutralité  scolaire  (Georges  Piot, 
Peuple    Français). 

Ses  voyages  présidentiels. 
Ch.  P.,  1915,  pp.  609-610,  et  Q.  A.,  t.  116,  pp.  iio-iia  : 
Son  voyage  dans  le  centre  et  le  sud  de  la  France  :  notes 
divergentes  do  la  presse  et  article  de  Mgr  La  vallée 
[Université  Catholique)  ;  —  Ch.  P.,  19 13,  pp.  704-707  : 
Excursions  triomphales  et  bouteux  esclavage  :  ignorance 
laïque  et  obligatoire  de  tout  ce  qui  a  trait  au  catholi- 
cisme (Libre  Parole,  Henry  du  Roure  ;  Démocratie  ; 
Lecignb,  Uniiiers)  :  —  Ch.  P.,  i9i3,  pp.  727-729  :  Voyage 
à   Reims  :   ignore   la   calhcdrale   (LECJG^E,   Univers). 

Reconnaît  le  patriotisme  de  certains  membres  du  clergé. 
D.   C,   t.   4,   p.    201  :   Eloge  du  cardinal  Amette  (Revae 
des   Deux   Mondes,    i5.    9.    20)  ;  —   D.    C,   t.    1",   pp.    i5, 
116  :    Rend    hommage    au   rôle    patriotique    du    clergé    en 
Alsace-Lorraine. 

Favorable  à  la  Fête  de  Jeanne  d'Arc. 
Q.    A.,    t.    20,    pp.    oo3-3o6  :    Discours    à    Vaucouleurs    à 
l'occasion    des    fêles    de    Jeanne    d'Arc    (1893)  ;    —    Q.    A., 
t.  ii3,  p.  21  :  Favorable  à  l'institution  de  la  fête  nationale 
de   Jeanne   d'Arc. 

IDÉES  £N  MATIÈRE  D'ENSEIGNEMENT 

Q.  A.,  t.  20,  pp.  76-79  :  Discours  sur  la  discipline  à 
la  distribution  des  prix  du  Concours  général  (3i.  7.  gS, 
min.  Instr.  publ.)  ;  —  Q.  A.,  l.  29,  pp.  25-26  :  Rapport 
relatif  au  fonctionnement  de  la  Caisse  des  écoles  et  aux 
constructions  scolaires  (3i.  3.  96,  min.  Instr.  publ.)  ;  — 
Ch.  P.,  1912,  pp.  564-567.  817-819  :  Dissolution  des  Syn- 
dicats d'instituteurs  ;   la  Chambi-e  l'approuve  (prés.   Cons.)  ; 

—  Ch.  P.,  1910,  p.  407  :  Donne  la  prépondérance  à  l'en- 
seignement technique  sur  l'enseignement  classique,  au 
point  de  vue  de  l'inlér^t  général  de  la  nation  (Alphonse 
HuMBEiiT,  Petit  Marseillais);  —  Q.  A.,  t.  76,  p.  247: 
Réponses  à  une  enquête  de  M.  Jules  Huret  dans  le 
Figaro  -  sur  les  interventions  politiques  des  membres  de 
l'enseignement  public  (1904).  —  Voir  également  ci-dessus 
au  chap.  «  Gestes  et  attitudes  en  matière  religieuse  ». 

POLITIQUE  FINANCIÈRE     ' 

>     Q.    A.,    t.    33,    pp.     i42-i46  :    Discours    à     la    Chambre 
^contre  l'impôt  sur  le  revenu  (aS.  3.  96)  ;  —  Q.  A.,  t.   116, 
274  :    Sur   les   si^^iies    extérieurs    de   la    richesse   et   Tira- 
it  sur   le  revenu   (Chambre,   juill.    1906,    min.    Fin.)  ;   — 
A.,   t.    22,    pp.    173-175  :    Discours    à    la    Chambre    sur 
conversion  de  la   rente   d'Etat  (16.    i.    1894,   rapp.    gén. 
idget). 

POLITIQUE  EXTÉRIEURE 

Q.  A.,  t.    116,   pp,  5i8-52o  :  Ses   efforts  en  vue  d'éviter 

conflit    balkanique   (1912)  ;    —  Q.   A.,   t.    ii3,    pp.    707- 

i4  :   Déclaration   à    la   Commission  des  Affaires  extérieures 

la  guerre  turco-balkanique  (Ch.,  6.  12.  la)  ;  —  Ch.  P., 
\12,  pp.    764-765  :   Invite  le  gouvernement  turc  à  prendre 

mesuies    les   plus   rigoureuse»  pour  éviter   le   massacre 


des  chrétiens  (1912);  —  Ch.  P.,  1912,  pp.  7x8-730:  Ini- 
tiative malheureuse  et  inopportune  au  début  de  la  guerre 
balkanique  (ub  Saint-Blancaud,  Vie  Nouvelle)';  —  Ch.  P., 
1913,  pp.  446-447  :  Après  son  voyage  en  Angleterre  :  ou 
eu  est  l'Entente  cordiale  ?  (de  SÀi.nt-Rlancaud,  l'ie  Nou- 
velle) ;—  Q.  A.,  t.  116,  pp.  662-660:  Documents  relatifs 
à  la  visite  des  souverains  anglais  à  Paris  (avr.  1914)  ;  — 
Q.  A.,  t.  116,  pp.  722-728  :  Documents  sur  la  visite  des 
souverains   danois   à    Paris  (mai    1914). 

SON  ACnON  DEPUIS  LA  GUERRE 

D.  C,  t.  1",  pp.  6-9  :  Discours  d'ouverture  à  la  Con- 
férence do  la  paix  (1919)  ;  —  D.  C,  t.  2,  pp.  i58-i59  : 
Discours  lors  de  la  remise,  à  Versailles,  d'un  laurier 
d'honneur  au  maréchal  Foch  (12.  7.  19)  ;  —  D.  C,  t.  3, 
p.  278  :  Déplore  qu'on  n'ait  pas  écouté  les  suggestions 
du  maréchal  Foch  sur  les  conditions  de  paix  avec  l'Alle- 
magne (Acad.  Fr.,  5.  2.  20)  ;  —  D.  C,  t.  3,  p.  290  :  Loi 
proclamant  que  pendant  la  guerre  il  a  «  bien  mérité  de 
la  Patrie  »  ;  —  D.  C,  t.  5,  p.  98  :  Pourquoi,  après  la 
chute  du  Cabinet  Leygues.  fut  écartée  sa  candidature  à 
la  présidence  du  Conseil  (Action  Française,  i5.  i.  21)  ; 
—  D.  C,  t.  5,  pp.  616-621  :  France  et  Grande-Bretagne: 
montre  «  à  quels  abîmes  nous  a  conduits  »  une  «  longue 
suite  de  complaisances  »  (Revue  des  Deux  Mondes)  ;  — 
D.  C,  t.  2,  pp.  178-181  :  Voyage  triomphal  en  Belgique 
(juill.  1919)  :  toast  au  roi  des  Belges  ;  réception  solennelle 
par  le  card.  Mercier  dans  la  cathédrale  de  Malines  ;  dis- 
cours du  cardinal,  réponse  de  M.  Poincaré,  qui  remet  la 
Croix  de  guerre  au  prince  de  l'Eglise  et  s'agenouille  avec 
lui  pendant  le  chant  du  Christus  vincit  ;  —  D.  C,  t.  6, 
pp.  102-106  :  Discours  prononcé  lors  de  la  pose  de  la 
première  pierre  de  la  nouvelle  Bibliothèque  de  Louvaio 
(28.  7.  21)  ;  —  O.  C,  t.  5,  p.  476  :  Rccension  de  sou 
ouvrage   Les   Origines   de   la   guerre. 

A  L'ACADÉMIE  FRANÇAISE 

Q.  A.,  t.  io4,  pp.  291-308,  328-344  :  Sa  réception  et 
son  éloge  par  Ehnest  Lavisse  (9.  12.  09)  ;  —  D.  C,  t.  3, 
pp.  269-279  :  Réception  et  éloge  du  maréchal  Foch  ;  — 
Q.  A.,  t.  92,  pp.  3439  :  Portrait  de  M"  Henri  Barboux  à 
l'occasion  de  son  élection  à  l'Académie  (1907)  ;  —  O.  -1., 
t.  iio,  pp.  639-640,  C4i-644  :  Sur  Henri  Barboux,  décédé 
(Temps,  26.  4.  10;  Go:.  Trib.)  ;  —  Ch.  P.,  1914,  pp.  i4o- 
i4i  :  Patronage  regrettable  de  la  candidature  Léon  Bour- 
geois (Oscar  IIavaud,  Soleil)  ;  —  D.  C,  t.  4,  pp.  487- 
495  :    Rapport    sur    les    prix   de    vertu   (25.    11.    20). 


Q.  A.,  t.  21,  pp.  i45-i47  :  Discours  aux  funérailles  de 
Gounod  (1893)  ;  —  Q.  A.,  t.  3i,  pp.  57-61  :  Discours  aux 
funérailles  de  Pasteur  (5.  10.  o.5)  ;  —  Ch.  P.,  1912, 
pp.  819-820  :  Expulsion  d'un  proscrit  portugais,  Homem 
Christo,  pour  délit  d'opinion  ;  protest^ifions  de  la  presse 
(1912)  ;  —  Q.  A.,  t.  4i,  pp.  i4-i5  :  Réponse  à  l'enquête 
de  la  Revue  bleue  sur  les  «  responsabilités  de  la  presse  r. 
(1897)  ;  —  C/i.  P.,  1911,  pp.  742-745  :  Son  rôle  dans 
la  tentative  d'étouffement  du  scandale  Curie-Langevin 
(Action  Française);  —  D.  C,  t.  3,  pp.  3o4-3o5,  007: 
Responsable  de  la  Grande  Guerre  et  impopulaire,  d'après 
Caillaux  (déc.    1916). 

uiitiiiiii|[iMiiiiiiiiiiiiiiiiiiiriiiijiiiiitiiiuiiiiiiiii;iiiiiiiiiH:iiiMi<iiiiiiiii!iiMi;iiiiiiiiii 

Les  Subventions  des  départements  et  des  communes 
aux  enfants  indigents  des  écoles  privées,  par 
A.  Rivet,  avocat,  professeur  de  droit.  —  Une  bro- 
chure de  32  pages  in-i6  (édition  de  la  Documen- 
tation Catholique) .  —  Prix  :  o  fr.  5o  ;  port  : 
o  fr.  o5.  Paris,  Bonne  Presse. 

u  Cet  opuscule  sérieux,  complet  et  pratique,  comme 
les  ouvrages  du  savant  juriste,  sera  fort  utile  à  tous  ceux 
qui  s'occupent  de  l'enseignement  libre  et  aux  municipa- 
lités elles-mêmes  II  explique  comment  les  communes 
peuvent  voler  des  secours,  non  pour  soutenir  des  écoles 
privées,  mais  pour  aider  leurs  élèves  indigents;  comment 
elles  peuvent  en  confier  la  distribution  au  maire  sans 
recourir  à  l'Assistance  publique.  11  expose  un  grand 
nombre  de  cas  jugéi»  par  le  Conseil  d'Etat  et  montre  les 
procédés  pratiques  à  employer  pour  se  faire  rendre  jus- 
lice,  y  compris  des  formules  même  de  délibération  pour 
les  Conseils  municipaux,  u  (Action  sociale  de  la  Femme, 
nov.    1921.) 
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LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  CANONIQUES  ET  CIVILES 


Jurisprudence. 

ÉCOLES  MIXTES  GÉMINÉES 

Ecoles  spéciales  de  gargons  et  de  filles  transformées 
en  deux  écoles  mixtes  sar  demande  du  Conseil 
municipal,  avec  l'autorisation  du  Conseil  départe- 
mental. Direction  confiée  à  un  instituteur.  Léga- 
lité, même  dans  une  commune  comptant  plus  de 
600  habitants  (art.  «  §  3,  11  et  13  L.  30  oct. 
1886),  cette  décision  ayant  été  prise  à  titre  provi- 
soire. 

Conseil  d'État  (Contentieux) 

(Séance    du    20    janv.    1922.) 
Présidence  de   M.    H.   db   Villeneuve, 
vice-président    du    Conseil    d'Etat. 
Le    Conseil    d'Etat 

Statuant   au    Contentieux, 

Vu  la  requête  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour 
les  époux  Carrez,  demeurant  à  Chennecey-Buillon  (Doubs), 
ladite  requête  et  ledit  mémoire  enregistrés  le  20  juill. 
I0i3  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler, 
pour  excès  de  pouvoir,  la  décision  implicite  de  rejet 
résultant  du  silence  gardé  pendant  plus  de  /»  mois  par 
le  ministre  de  l'Iiistruclion  publique  sur  la  réclamation 
des  requérants  tendant  à  faire  supprimer,  pour  la  com- 
mune de  Chennecey-Buillon,  le  régime  des  écoles  mixtes 
géminées  ; 

Ce   faire  : 

Attendu  que,  aux  termes  des  art.  6  et  1 1  de  la  loi  du 
3j  oct.  1886,  l'école  mixte  n'est  en  principe  permise  que 
dans  les  communes  de  moins  de  ôoo  habitants  et  que, 
en  tout  cas,  l'école  mixte  doit  être  dirigée  par  une  insti- 
tutrice ;  que  ce  n'est  qu'exceptionnellement  et  à  titre  pro- 
visoire qu'il  peut  être  dérogé  à  cette  rOgle  ;  que  c'est 
en  violation  des  dispositions  légales  susmentionnées  que 
la  commune  de  Chennecey-Buillon,  qui  compte  plus  de 
5oo  habitunts,  a  vu  Iransformer  d'une  façon  permanente 
son  écolo  publique  de  garçons,  dirigée  par  un  instituteur, 
et  son  école  publique  de  filles,  dirigée  par  une  institu- 
trice, en  deux  écoles  mixtes,  l'une  recevant  les  enfants 
les  plus  âgés  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  sous  la  direction 
de  l'instituteur,  et  l'iiutre  les  enfants  les  plus  jeunes  sous 
la  direction  de  l'inslitulrice  ;  que  la  décision  du  ministre 
do  l'Instruction  publique  refusant  de  faire  cesser  celte 
illégalité    est    donc    eiit;;ciiée    d'excès    de    pouvoir  ; 

Vu  l'accusé  de  récf'iilion  en  date  du  10  mars  igiS, 
duquel  il  résulte  qu'uiu-  réclamation  relative  à  l'orga- 
nisation du  service  scolaire  dans  la  commune  de  Chen- 
necey-Buillon a  été  adressée  au  ministre  de  l'Instruction 
publique  par  M*  Le  M;u"ois,  avocat  au  Conseil  d'Etat  et 
celui   des   requérants  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  do  l'In- 
struction publique,  en  réponse  à  la  communication  qui 
lui  a  été  donnée  du  pourvoi,  lesdites  observations  enre- 
gistrées comme  ci-dessus,  lo  i4  nov.  ioi<l.  <■!  tendant 
nu  rejet  de  la  requête  par  les  motifs  (|ue,  à  la  suite  d'une 
demande  du  Conseil  municipal -de  Cheniiecey-nuillon,  le 
Conseil  départemental  de  renseigncmont  primaire  du 
département  ilu  Doubs,  par  délibération  du  28  déc.  1911, 
approuvée  par  arrêté  ministériel  du  7  févr.  1012,  décida 
la  suppression  des  écoles  de  garçons  cl  de  filles  et  la 
(^rénl''»",  corrélative,  d'une  école  mixte  avec  classe  enfan- 
tine aimiwée  ;  que  l'organisation  ainsi  réalisée  au  chef- 
lieu  (le  la  commune,  dont  la  -population  est,  en  fait, 
inférieure  à  5oo  habitants,  l'école  mixte  de  Buillon  con- 
tinuant à  recueillir  les  enfants  h  proximité  de  ce  hameau, 
répond  aux  besoins  scolaires  de  la  commune  et  aux 
vccux  manifestés  par  ses  représentants  ;  qu'elle  n'est  pas 
entachée  d'illégalité  ;  que,  en  ce  qui  concerne  le  grief 
tiré  de  la  présence  d'un  instituteur  à  la  tête  d'une  école 
mixte,    ie    Conseil    dépjatcment.d    a    pris    soin    de    préciser 


que  sa  décision  était  prise  par  application  du  S  3  da 
l'art.  6  de  la  loi  du  3o  oct.  1886,  permettant  la  direc- 
tion  d'une  école  mixte  par   un  instituteur  ; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier, 
notamment  la  délibération  du  Conseil  municipal  do 
Chennecey-Buillon,  en  date  du  a3  déc.  1911,  et  l'arrêté 
du  ministre  do  l'Instruction  publique  en  date  du  7  févr 
191a  ; 

Vu  la  loi  du  3o  oct.  18SC  cl  les  décrets  des  18  janv. 
et  7  avr.   1887  ; 

Vu  les  lois  des  iq  juill.    1S89  et  25  juill.  1898  ; 

Vu  les  lois  des  7-14   oct.    1790  et  24  mai   1872  ; 

Oui  M.  Dbiaitke,  maître  des  Requêtes,  en  son  rapport  ; 

Oui'  M"  Croquez,  avocat  des  époux  Carrez,  en  ses  obser- 
vations ; 

Oui'  M.  Rivet,  maître  des  Requêtes,  commissaire  du 
Gouvernement,   en   ses   conclusions  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  dispositions  combinées  de» 
art.  6,  II  et  i3  de  la  loi  susvisée  du  3o  oct.  iSSt".,  que 
le  remplacement  d'une  école  spéciale  de  filles  par  une 
écolo  mixte  peut,  sur  demande  du  Conseil  municipal 
d'une  commune  de  5oo  habitants  et  au-dessus,  être  auto- 
risé par  le  Conseil  départemental,  sous  réserve  de  l'ap- 
probation ministérielle;  que,  d'autre  part,  si  l'efisei- 
giiement  est,  en  principe,  donné  par  des  institutrices 
dans  les  écoles  ou  classes  enfantines  et  dans  les  écoles 
mixtes,  le  Conseil  départemental  peut,  à  litre  provisoire 
cl  par  une  décision  toujours  révocable,  permettre  à  un 
insliluteur   de   diriger   une   école   mixte} 

Cnnsidérant  que  la  suppression  des  écoles  spéciales  da 
garçons  et  de  filles  existant  au  chef-lieu  de  la  commune 
de  Chennecey-Buillon,  laquelle  compte  632  habitants,  et 
le  rcmplaccm<.nt  de  ces  écoles  par  une  école  mixte,  avec 
classe  enfantine  y  annexée,  ont  été  demandés  par  le  Con- 
seil municipal,  autorisés  par  le  Conseil  départemental 
et  approuvés  par  arrêté  ministériel  ;  que,  d'autre  part, 
la  décision  du  Conseil  départemental  plaçant  un  insti- 
tuteur à  la  tête  de  l'école  mixte  de  Chennecey  a  été  prisa 
par  applicition  de?  dispositions  susmentionnées  de  l'art.  (J 
S  ."?  de  la  loi  du  3o  oct.  1886  ;  qu'elle  n'a  donc  été  prll* 
qu'à  litre  provisoire  et  est  toujours  révocable  ;  que,  o^ 
lors,  les  requérants  ne  sont  pas  fondés  à  soutenir  que 
l'organisation  scolaire  ainsi  réalisée  au  chef-lieu  de  U 
commune  de  Chennecey-Buillon  a  été  étiblie  en  violation 
des  di^p'isitions  légales  ci-dessus  rappelées  et  que,  en 
refusant  de  reconnaître  l'irrégularité  de  celte  orpaniet- 
tion,  le  ministre  de  l'Instruction  publique  a  excédé  iet 
pouvoirs  ; 

DÉCIDE  :    La    requête    susvisée   des    époux    Carrez    Mt 
rejetce. 

[Décision  inédile  ;  correspondance  particidière  de  la 
Documcnlation    Catholique.] 


RÉPONSES  MINISTÉRIELLES  PRATIQUES 


\.("i  ministres  dos  cultes  pensionnés  de  l'Etat.  — ■> 
Majoration  accordée  à  tous,  exclusive  d'une  alloca- 
tion temporaire. 

Il  3)3.  —  M.  de  Bnudry  d.'Asson,  député,  demanda 
à  M.  le  ministre  des  Finances  si  l'allocation  mfnsuel'.f 
aux  peli's  retriutés  ne  devrait  pas  être  rétablie  en  faveur 
des  queli/ues  prêtres,  âgés  el  infimes  pour  la  plupart 
ijui,  par  suite  de  l'application  de  la  loi  de  Siparction,  soni 
réduits  ,'i  /'î  plus  grande  misère,  pour  beaucoup  d'enti 
euT.  (Ouoli'iu  du  8  déc.    lo^'-) 

RÉPONSE.  —  L'allocation  temporaire  de  720  francs  dont' 
les  ministres  des  cultes  pensionnés  de  l'Etat  ont  bénéficia 
a  été  remplacée  par  une  majoration  de  pension  toujours  ^ 
au  moins  aussi  avantageuse.  En  l'état  actuel  de  la  lépiv 
lation,  celle  majoration  de  pension  est  exclusive  de  l'al- 
location temporaire.  (/.  0.,  Ch.,  s.  du  10.  i.  22,  p.  8, 
col.    I.) 
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La  personne  et  l'action  de  S.  S.  Benoît  XV 

IMPRESSIONS  DE  TOUS  LES  JOURNAUX  QUOTIDIENS  DE  PARIS 


L'auguste  personnalité  du  Pontife  qui  vient 
d'entrer  dans  l'éternité  a  été  de  son  vivant,  et 
plus  encore^  semble-t-il,  après  sa  mort,  l'objet 
des  appréciations  les  plus  diverses  et  les  plus  con- 
tradictoires. 

Son  action  pendant  la  guerre,  en  particulier, 
a  soulevé  les  polémiques  les  plus  passionnées. 

Comme  c'était  à  prévoir,  l'écho  de  ces  contro- 
verses est  parvenu,  grâce  à  la  presse,  jusqu'en  nos 
plus  lointaines  campagnes. 

Selon  la  méthode  employée  par  la  D.  C.  en  plur 
sieurs  circonstances  exceptionnelles,  comme  lors  de 
l'élection  de  M.  Deschanel  à  la  présidence  de  la 
République  (1),  nous  reproduisons  dans  le  présent 
fascicule,  in  extenso  ou  en  leurs  passages  essentiels, 
la  presque  totalité  des  articles  consacrés  ces  jours-ci 
à  S.  S.  Benoit  XV  par  tous  les  journaux  quotidiens 
de  Paris. 

Nous  les  avons  groupés  non  dans  l'ordre  logique 
des  idées,  mais  d'après  la  nuance  politique  des 
journaux,  en  allant  de  gauche  à  droite,  après  avoir 
mis  en  télé  les  journaux  dits  d'information. 

Les  lecteurs  de  la  Documentalion  Catholique 
auront  donc  là  un  moyen  uniqîie  de  connaître 
toutes  les  opinions  émises  sur  la  vie,  le  caractère, 
l'activité,  l'œuvre  du  Souverain  Pontife. 

Sans  que  nous  ayons  besoin  de  relever  toutes  les 
calomnies,  les  erreurs,  les  exagérations  des  igno- 
rants ou  des  sectaires,  nos  lecteurs  sauront  et  pour- 
ront juger  eux-mêmes  —  sur  pièces  —  de  l'attitude 
de  chacun  des  journaux  au  point  de  vue  religieux. 

Journaux  d'information. 

BENOIT  XV  ET  SON  PONTIFICAT 
Du  Petit  Parisien  (23.  1.  22)  : 

l^ous  avens  tiemandé  à  M.  Georges  Goyaa,  l'écrivaifi 
catholique  le  mieiti  informé  sur  les  linmmes  et  les  choses 
du  Vatican,  de  tracer  un  rapide  exposé  du  pontificat  de 
Benoît  XV. 

Voici    Varticle   de  l'éminenl    historien  : 

En  sept  ans  et  [quatre]  mois  qu'a  duré  son  règne, 
on  a  vu  se  succéder  les  ruines  imprévues  et  les  résux- 


(i)  Voir  D.  C,  t.  3,  pp    127139. 


rections  imprévues.  Sous  ses  regards,  deux  nations 
catholiques  sont  revenues  à  la  vie  :  la  Pologne,  et 
puis  l'Irlande;  deux  grandes  et  séculaires  iniquités, 
dont  ses  prédécesseurs  avaient  souvent  gémi,  ont  été 
réparées.  Il  a  senti  les  susci-plibilités  actuelles  des 
consciences,  qui  n'admettent  plus  certaines  oppres- 
sions des  peuples,  converger  et  s'accorder  avec  d'an- 
ciennes revendications  de  la  popaufé  en.  faveur  de  ses 
fidèles  de  Varsovie,  de  ses  fidèles  de  Dublin. 

Il  a  assisté  à  de  très  grands  faits  ;  il  les  a  accueillis 
avec  un  mélange  de  souffrance  et  de  sérénité,  avec 
une  souffrance  qui  prenait  sa  part  de  cette  universelle 
souffrance  où  s'enfantait  un  monde  nouveau,  avec 
une  sérénité  qui,  trouvant  un  appui  dans  sa  foi, 
voyait  en  Dieu  l'artisan  suprême  de  ces  bouleverse- 
ments inouïs,  et  attendait.  Son  pontificat  coïncida 
avec  l'un  de  ces  tournants  d'histoire  où  l'ampleur 
même  de  leur  regard  amène  les  conducteurs 
d'hommes  à  se  sentir  passifs  devant  le  mystère  qui 
les  dépasse  et  qui  les  domine. 

Passifs,  mais  non  pas  inactifs...  Ce  que  fut.  pûrmi 
tant  de  tragiques  vicissitudes,  l'action  de  Benoît  XV, 
quel  en  fut  l'esprit  et  quelle  en  fut  l'cffiraeilé,  il 
faudra  sans  doute  un  certain  recul  poiu*  s'en  rendre 
pleinement  compte  ;  mais,  dès  maintenant,  on  peut 
et  l'on  doit  constater  qu'au  cours  de  son  pontifie. l 
le  nombre  des  Etats  qui  ont  tenu  à  nouer  des  rap- 
ports avec  cette  puissance  morale  qu'est  la  papan;  • 
s'est  singulièrement  accru,  et  que  la  papauté  de  irjj  > 
est  plus  intimement  mêlée  à  la  vie  des  peuples  que  Ij 
papauté  de  1914. . 

Benoît  XV  et  l'Autriche.  —  Les  prophètes,  nu  cours 
des  huit  dernières  années,  ont  subi  de  singulièru 
déconvenues.  Il  y  en  cul,  peut-être  même  jusqi:  ■ 
dans  les  sphères  du  Vatican,  pour  annoncer,  au  m. 
ment  où  l'Autriche  craquait,  que  la  tiare,  elle  aussi, 
allait  se  trouver  en  péril.  Ils  évoquaient  la  longue 
série  de  siècles  où  le  pape  et  l'empereur  catholique 
avaient  tous  deux  théoriquement  régné,  au  nom  i!  • 
Dieu,  sur  une  chrétienté  théoriquement  unifn 
Benoît  XV,  cependant,  ancien  familier  du  cardiii  I 
Rampolla,  n'était  pas  dupe  de  la  façade  autrichieniv 
Entre  la  vieille  idée  de  chrétienté  et  le  triste  spectacle 
de  cet  Empire  des  llabsbouips  qui,  pour  mieux  régner 
6ur  Hongrois  et  Croates,  Italiens  et  Slovène*, 
Tchèques  et  Roumains,  les  divisait  entre  eux  cl  Ks 
exploitait  les  uns  contre  les  autres,  qu'y  avail-il  de 
commun?  Benoît  XV,  dès  le  aS  juillet  igiS,  mettait 
le  doigt  sur  cette  grande  misère  de  l'Autriche  lors- 
qu'il demandait  :  «  Pourquoi  ne  pas  peser  dès  main-| 
tenant,  avec  une  sereine  conscience,  les  droits  et  leà] 
justes  aspirations  des  peuples  ?  Pouiquoi  ne  pat 
entamer,  de  bonne  volonté,  un  échange  direct  crt 
iudirect   de   vues   ayant   pour   but    do   leuir   compta^! 
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dans   la   mesure  du  possible,   de   ces  droits   et   aspi- 
rations ?   » 

François-Joseph  demeura  sourd,  et  lorsque  Charles 
lui  succéda,  il  était  trop  tard.  Mais  les  diverses  natio- 
nalités émancipées  de  l'Autriche,  une  fois  autonomes 
ot  souveraines,  sont  entrées  en  rapports  avec  Be- 
noît XV  ;  et  tandis  que  les  ministres  de  Sa  Majesté 
dite  apostolique  surveillaient  et  gênaient  le  Saint- 
Siège  dès  qu'il  voulait  converser  avec  l«s  chrétientés 
slaves,  la  papauté  a  commeoicé  de  trouver,  dans  les 
nationalités  mêmes  issues  des  décombres  de  l'Au- 
triche, une  avenue  vers  ces  chrétientés. 

Benoît  XV  et  les  Slaves.  —  D'autres  prophètes,  au 
début  de  la  guérie,  disaient  à  Benoît  XV  que  la  vic- 
toire de  l'Entente,  ce  serait  l'installation  de  la  Russie 
à  Constantinople  et  le  schisme  à  jamais  établi  dans 
les  Balkans.  La  chute  du  tsarisme  a  mis  en  défaut 
ces  autres  prophètes... 

Héritier  des  grands  rêves  apostoliques  de  Léon  XIII, 
spectateur  des  gestes  d'union  jadis  ébauchés  par  ce 
pontife,  Benoît  XV,  dès  le  mois  de  mai  191 7,  voulut 
donner  aux  Eglises  slaves  et  orientales  ime  <(  marque 
d'affection  »  en  créant  une  Ckjngrégation  spéciale 
pour  ces  Eglises,  en  la  présidant  lui-même,  et  en 
déclarant  expressément  que  <c  Grecs,  Latins,  Slaves, 
ou  membres  d'autres  groupes  nationaux,  occupent  la 
même  place  devant  le  Siège  apostolique  ».  Il  orga- 
niL.ait  ensuite  un  Institut  pontifical  pour  familia- 
riser avec  les  besoins  et  les  points  de  vue  des  chré- 
tientés orientales  les  prêtres  occidentaux  qui,  plus 
lard,  auraient  à  prendre  contact  avec  elles.  Et,  par 
un  appel  d'émouvante  hospitalité,  il  invitait  les 
membres  mêmes  des  Eglises  séparées  à  venir  dans  cet 
Institut  nouveau  pour  y  connaître  la  doctrine  ro- 
maine. Sa  charité  pour  les  Russes  décimés  par  la 
famine,  les  suggestions  qu'il  adressait  au  monde 
chrétien  en  faveur  de  ces  malheureux,  les  remercie- 
ments que  lui  exprimait  à  ce  sujet  la  Société  des 
nations  attestèrent  que,  au-dessus  des  barrières  con- 
fessionnelles, rien  de  ce  qui  était  humain  ne  lui 
demeurait  étranger  ;  et,  dans  cet  élan  de  la  papauté 
pour  intervenir  comme  une  bienfaitrice  parmi  les 
affres  du  chaos  russe,  il  y  avait  une  pensée  de  pater- 
nité que  Léon  XIII  eût  aimée.  Benoît  XY  mettait 
son  cœur  aux  éc<;ules  du  monde  slave,  non  moins 
que  ses  théologiens  ;  et  ce  n'est  point  téméraire  de 
penser  que,  sous  ce  bref  pontificat,  s'est  ébauchée 
pour  l'union  des  Eglises,  à  longue  échéance,  une 
œuvre   qui  mûrira. 

Benoît  XV  et  la  France.  —  Benoît  XV  connut  aussi, 
n'en  doutons  pas,  une  troisième  catégorie  de  pro- 
phètes qui  lui  ix^présentaient  la  victoire  de  la  France 
comme  pouvant  être  préjudiciable  aux  intérêts  du 
catholicisme  :  la  République,  lui  disaient-ils,  a  donné 
l'exemple  de  «  se  s-parer  »  d'avec  l'Eglise. 

Et  l'un  des  grands  faits  politiques,  le  plus  impor- 
tant peut-être,  du  pontificat  de  Benoît  XV,  fut  la 
double  déconvenue  qu'apportèrent  à  de  pareils  pro- 
phètes le  pape  et  le  gouvernement  de  la  République. 
Il  leur  fut  pénible  d'apprendre  qu'en  pleine  guerre, 
par  ime  lettre  officielle  du  cardinal  Gasparri  à 
M.  Denys  Cochin,  -Benoît  XV  maintenait  expressé- 
ment les  droits  traditionnels  de  la  France  dans  le 
Levant  méditerranéen  (i)  ;  pénible  de  constater  qu'au 
lendemain  de  l'armistice  le  malentendu  auquel 
aurait  pu  donner  li'u  la  publication,  au  Journal 
(iji'^rU'l.  des  nouvelles  nominations  épiscopales  de 
Metz  it  de  Strasbourg  étiiit  immédiatement  conjuié. 

Et  ce  fut  pour  eux  un  jour  non  moins  pénible  que 


(i;   Lettre  reproduite  dans   la  D.   C,   t.   4,   PP-   558-559. 


celui  où  M.  Millerand,  recevant  Mgr  Ccrretli,  nonce 
apostolique,  renouait  les  rapports  «  entre  la  puis- 
sance morale  universellement  respectée  qu'est  le 
Siège  apostolique  et  un  peuple  qui  a  toujours  tout 
sacrifié  au  plus  haut  idéal  de  la  justice  parmi  les 
hommes  et  de  la  paix  entre  les  nations  ». 

Benoît  XV  meurt  trop  tôt  pour  avoir  pu  achever 
d'assurer  à  l'Eglise  de  France,  d'accord  avec  le  gou- 
vernement de  la  République,  un  statut  légal  ;  mais 
les  échafaudages  sont  posés.  L'harmonie  entre  la 
société  civile  et  la  société  religieuse  trouva  dans 
Benoît  XV  un  ouvrier  d'élite,  et  la  préface  qu'il  a 
mise  aux  Mémoires  du  cardinal  Ferrata  montre  qu'en 
poursuivant  cette  harmonie  il  avait  conscience  de 
collaborer,  en  tant  que  pape,  à  l'unité  morale  et  à 
la  prospérité  de  la  nation. 

Benoît  XV  et  la  guerre.  —  Ce  fut  dans  ses  rapports 
avec  la  France  et  dans  ses  visées  sur  le  monde  slave 
que  Benoît  XV  recueillit  ses  pdus  grandes  joies.  Mais 
elles  succédaient,  pour  lui,  à  des  souffrances  pesantes, 
celles  de  la  Grande  Guerre.  Père  commun  de  cette 
humanité  qui  s'entre-tuait,  il  avait  sans  cesse  tra- 
vaillé et  réussi  à  consoler  d'innombrables  douleurs 
privées,  en  s'occupant  de  fau-e  gracier  des  condamnés 
à  mort,  de  faire  rendre  à  leurs  familles  des  pri- 
sonniers grands  blessés,  de  faire  transférer  en  Suisse 
les  prisonniers  malades,  d'arracher  à  leurs  geôlea 
les  déportés  civils. 

Il  avait  senti  qu'on  lui  demandait  davantage,  et 
que,  au  sujet  des  attentats  commis  par  l'Allemagne 
contre  le  droit  des  gens,  spécialement  contre  la  Bel- 
gique, on  attendait  de  lui  un  verdict.  Et,  sous  l'em- 
pire de  ce  sentiment,  il  avait,  en  janvier  igib, 
réprouvé  solennellement,  dans  un  discours^  toutes  les 
violations  du  droit. 

S'agit-ilj   entre    autres    violations,    de    celles   qu'a 

commises    l'Allemagne    contre    la    neutralité    belge  l 

avait  alors  demandé  au  cardinal  Gasparri  le  ministre 

^ de  Belgique;  et  le  secrétaire  d'Etat^  dans  une  lettre 

officielle,  avait  répondu  :  Oui. 

Mais  ce  commentaire  de  chancellerie  n'avait  pas 
été  suffisamment  remarqué.  Ce  fut  seulement  après 
la  guerre  que  des  échos  plus  limpides  éclairèrent 
enfin  l'opinion  publique  sur  le  rôle  de  Benoît  XV,  et 
ces  échos  vinrent  de  Malines.  On  sutj  en  mai  1919, 
par  un  écrit  pastoral  du  cardinal  Meixier  (i),  qu'au 
début  de  1916  Benoît  XV  voulut  voir  à  Rome  l'il- 
lustre prélat.  C'est  pour  le  blâmer,  proclamait  la 
presse  allemande;  c'est  pour  blâmer,  avec  lui, 
î'épiscopat  belge.  Mais  l'Allemagne  commença  d'être 
anxieuse  lorsque  Benoît  XV  exigea  d'elle  la  promesse 
qu'après  son  séjour  à  Rome  le  cardinal  pourrait 
librement  rentrer  en  Belgique.  Deux  mois  plus  tard, 
il  rapportait  de  Rome  à  son  clergé  les  lignes  que 
voici  : 

«  Nous  assurons  le  cardinal  Mercier  que  Nous 
sommes  toujours  avec  lui  et  que  Nous  prenons  part 
à  ses  douleurs  e.t  à  ses  angoisses^  puisque  sa  cause  est 
aussi  Notre  cause.  » 

Et,  du  haut  de  toutes  les  chaires  belges,  aux  oreilles 
de  l'Allemagne,  ces  lignes  furent  lues. 

Le  cardinal  Mercier,  six  mois  après  l'armistice, 
commémorait  ce  souvenir  dans  un  mandement  qu'il 
intitulait  :  Hommage  au  pape  Benoît  XV,  précisions, 
éclaircissements  (2),  L'histoire  écoutera  avec  une 
déférence  recueillie  cette  plume  cardinalice,  qui  sut 
toujours  parler  avec  fierté  un  langage  de  vérité  ;  un 
témoin  comme  le  cardinal  Mercier  mérite  le  respect 
dû  à  un  juge. 

Georges  Covai;. 

(1)  Reproduit  dans  la  D.   C,  t.    i,  p.  643- 

(2)  Précitéî 
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BIZARRE  CONTRADICTION  D'UN  GRAND  JOURNAL 

Du  Petit  Parisien  (25.  1.  22),  ces  notes  de  son 
correspondant  romain  : 

La  foule  ne  cesse  d'affluer  au  perron,  de  Saint- 
Pierre.  Los  pèlerins  accourent  ;  il  en  vient  de  partout, 
et,  dans  la  multitude  pittoresque  et  sordide,  on  en 
voit  qui  portent  le  brun  scapulaire  du  Mont  Carnicl  : 
ce  sont  les  Piémontais,  arrivés  ce  matin.  Les  Tos- 
cans, conduits  par  des  moines  aux  pieds  nus,  portent 
à  la  ceinture  des  rosaires  qui  semblent  faits  de 
grosses  noix  sèches.  Tous  attendent  l'heure  de 
prendre  leur  rang  dans  les  Ules,  et  ils  campent  en 
grand  désordre  sous  la  colonnade  du  Bernin.  Des 
besaces  crasseuses  traînent  sur  la  dalle,  mêlées  aux 
faisceaux  des  troupes  royales. 

Il  faut  dire  que,  depuis  l'obélisque  jusqu'au  por- 
tail de  l'église,  le  déploiement  des  forces  militaires 
est  considérable,  à  ce  point  même  que  le  cardinal 
Merry  d«l  Val  en  a  pris  quelque  ombrage.  On  en 
discute  fort  dans  les  milieux  politiques.  Cependant, 
il  faut  maintenir  l'ordre.  Depuis  hier  matin, 
200  ooo  croyants  se  sont  agenouillés  devant  le  fas- 
tueux cadavre  du  pontife.  Cette  cohue  se  presse,  jus- 
qu'à l'étouffement,  entre  d'épaisses  haies  de  soldats. 
Tous  craignent  de  ne  pouvoir  arriver  à  temps  devant 
la  chapelle  du  Saint-Sacrement,  où  repose  Benoît  XV 
sur  son  lit  de  paradCj  et  tous  le  veulent  regarder 
avant  d'aller,  au  sortir  de  la  basilique,  user  de  leurs 
lèvres  le  pied  de  bronze,  de  san  Pietro... 

Encore  que  les  journaux  romains,  à  l'exception 
de  l'organe  socialiste,  soient  presque  entièrement 
consacrés  à  la  Salma  [dépouille  mortelle]  di  Bene- 
detio  XV;  encore  que  les  murailles  soient  couvertes 
de  placards  largement  encadrés  de  noir;  le  public 
se  préoccupe  seulement  de  l'influenza,  qui  dans  les 
quartiers  populaires  fait  d'assez  nombreuses  victimes. 
Les  voitures  cardinalices  passent  inaperçues,  mais  le 
peuple  romain  entoure  les  arroseuses  automobiles, 
qui,  sans  relâche,  inondent  de  liquides  écumants  et 
balsamiques  le  pavé  de  la  Ville  Eternelle. 

Henri  Béraud. 

LA  PHYSIONOMIE  DU  PONTIFE  DÉFUNT 
Dm  Journal  CiZ.i.  22): 

Le  pape  est  mort.  Qu^Itu^s  jours  ont  suffi  à  la 
maladie  pour  faire  de  sa  robe  blanche  un  suaire. 
Une  grippe  banale  aWfflé  cette  flamme  de  vie  que 
la  majesté  pontificale  élevait  si  haut  au-dessus  dv. 
peuple  dos  fidèles.  En  moins  de  rien,  elle  a  renversé 
pour  jamais  celui  qui  ne  fut  devant  elle  qu'un  fra- 
gile vieillard.  Elle  n'a  pas  eu  à  s'accrocher  à  son 
chevet.  Elle  l'a  enlevé  en  passant  comme  pour  rap- 
peler aux  chrétiens  que  l'arrêt  est  le  même  pour  tous 
et  qu'un  pape  est  de  chair  périssable  comme  les 
autres  hommes... 

Ceux  qui  allèrent  à  Rome  du  temps  de  Léon  XIII 
et  eurent  à  solliciter  une  entre>'ue  du  cardinal  Ram- 
IX)lla  se  souviennent  d'avoir  été  reçus  d'abord  — 
c'était  la  règle  —  par  un  monsignor  chélif,  petit, 
précocement  voûté,  qui  |>ai-lait  d'une  voix  douce  et 
faible,  souvent  hésitante.  Noi-veux,  presque  trépi- 
dant, le  geste  extrêmement  mobile,  le  cheveu  très 
noîr,  il  décochait  nu  visiteur,  à  travers  ses  larges 
lunettes  cerclées  d'or,  un  regard  singiilièrement 
incisif,  malgixi  sa  myopio.  C'était  l'abbé  délia  Chiesa. 

Elevé  au  rang  suprême,  il  ne  changea  point.  Il 
garda  ses  manières  affables,  où  perçait  cependant  on 
ne  sait  q"uclle  hauteur  aristocratique.  Benoît  XV, 
malgré  sa  disgrâce  corporelle,  dont  il  riait  tout  le 
premier  et  qui,  lors  de  son  élection,  obligea  le  tail- 


leur papal  à  retoucher  en  hâte  les  ornements  pon- 
tificaux, trop  amples  et  trop  lourds  pour  d'aussi 
faibles  épaules,  Benoît  XV  fut  un  pape  grand  sei- 
gneur. 

Ce  fut  aussi,  essentiellement,  un  pape  diplomate, 
fort  différent  du  simple  et  pieux  Pie  X,  auquel  il 
succédait.  Non  qu'il  ne  rat  lui  aussi  fort  zélé  danâ  la 
pratique  des  dévotions.  Pendant  les  vingt  années  pas- 
sées dans  les  bureaiix  du  Vatican,  il  n'avait  jamais 
négligé  son  ministère  sacerdotal,  confessant  tous  ks 
samedis  à  Saint-Eustache,  et  visitant  régulièrement 
les  malades,  car  il  était  grand  aumônier.  Mais  c'est 
à  la  politique  de  l'Eglise  qu'il  consacra  toujours  le 
meilleur  de  ses  forces. 

On  admira  de  tout  temps  en  lui  des  qualités  pré- 
cieuses pour  un  pape  et  qu'il  possédait  à  un  rare 
degré  :  la  mémoire  et  la  discrétion.  Il  travaillait  beau- 
coup, mais  ne  s'astreignait  pas  volontiers  à  des 
horaires  minutieusement  réglés.  Il  ne  se  couchait  paa 
avant  minuit  et  ne  se  levait  jamais  plus  tard  que 
7  heures,  souvent  à  5. 

Sa  frugalité  était  grande.  Il  se  nourrissait  presque 
exclusivement  de  légumes  et  de  poisson,  arrosés  d'un 
doigt  de  vin.  Il  était  fort  délicat  sur  le  choix  des  ali- 
ments, n'aimant  que  des  mets  fort  légers,  non  sans 
une  pointe  de  gourmandise.  Il  se  faisait  souvent  ser- 
vir un  entremets. 

Fort  large  dans  les  dépenses  de  magnificence,  selon 
la  tradition  des  anciens  papes,  11  restreignait  son 
budget  intérieur  avec  une  sévérité  qui  confinait  à  la 
parcimonie.  On  se  rappelle  que,  ayant  refusé  au  per- 
sonnel du  Vatican  une  indemnité  de  vie  chère,  il 
fut  menacé  d'une  grève  de  suisses. 

Sa  culture  profane  était  vaste.  Il  maniait  la  langue 
latine  avec  une  précieuse  élégance.  II  se  tenait  fort  au 
courant  du  monde  extérieur... 

En  des  temps  plus  modérés,  il  eût  acquis  sans 
doute  la  réputation  d'un  grand  pape,  car  il  avail 
l'esprit  lucide  et  le  sens  profond  des  grandes  aspi- 
rations humaines.  Il  se  préoccupait  fort  des  questions 
sociales. 

Il  meurt  au  moment  où  peut-être  il  allait  jouer 
dans  le  monde  le  grand  rôle  que  la  guerre  lui  refusa. 

II  n'est  plus  maintenant,  sur  son  lit,  qu'une  ché- 
live  dépouille  enveloppée  de  blanc,  autour  de  laquelle 
s'inclinent,  en  robe  de  pourpre,  d'augustes  prières. 
C'était  le  père  de  la  chrétienté.  Les  catholiques  du 
monde  entier,  c'est-ôdire  des  millions  et  des  millions 
d'hommes,  sont  en  deuil.  Que  leur  pieux  silence  ne 
soit  point  troublé!  Benoît  XV  est  mort.  L'Histoire 
jugera  son  œuvre  et  Dieu  son  âme. 

Edov.\ri)  IIelsey. 

SYIÏIPATHIE  CACHÉE  DE  BENOIT  XV   POUR  LA  FRANCE 

Du  Matin  (2o.  1.  22),  celte  dépêche  de  son 
correspondant  romain  : 

Rome,  aii  janvier.  —  On  parle  plus  ouvertement, 
depuis  la  mort  de  Benoît  XV,  de  ses  sentiments  réels 
et  de  ses  projets.  Phisieurs  journaux  italiens 
affirment  que  sa  francophilie  ne  laissait  pas  de  doute: 
il  avait  pu  la  cacher  sous  un  masque  tourmenté  pen- 
dant la  guerre,  mais  ell<'  avait  pris  libre  essor  depuis 
l'armistice.  Il  avait  hérité  cette  sympathie  pour  la 
France  du  cardinal  Rampolla,  avec  lequel  il  avait 
collaboré  si  étroitement:  il  la  refoula  au  fond  de 
son  cœur  lorsqu'il  n'osa  pas  prendre  parti  parmi 
les  belligéi-ants. 

Ou  remarque,  d'ailleurs,  que  M.  Jonnart  a  su  com- 
prendre tout  de  suite   les  vrais  eentimenta  du   pape 
I   (  l    en    tirer    des    avantages    considërablee    pour     la 
I    i-rance  :   on   dit,   par  exemple,   que,   malgré   les  loi* 
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intangibles  de  la  Séparation,  il  avait  obtenu  du  pape 
que  lc3  noms  des  nouveaux  titulaires  dc5  diocèses  en 
France  soient  communiqués  au  gouvernement  avant 
leur  nomination  (i). 

HOMMAGE  DES  GOUVERNEMENTS 
A  L'AUTORITÉ  DU  PAPE 

Du  Malin  (27.  1.  22),  ce  télégramme  de  Rome 
sur  «  La  mort  de  Benoit  XY  »  : 

...  Tout  le  monde  savait  ici  combien  avait  grandi 
l'aulorilé  morale  que,  depuis  la  lin  de  la  guerre, 
Benoit  XV  avait  su  donner  à  la  papauté  et  qu'il  avait 
à  cœur  de  consacrer  à  la  consolidation  de  la  pais, 
à  l'apaisement  des  esprits  dans  le  monde,  après  l'ef- 
froyable drame  qui  l'avait  ensanglanté  et  bouleversé. 

Toutes  les  puissances  nées  de  la  guerre  —  notam- 
ment tous  les  pays  de  la  Petite-Entente  —  avaient 
envoyé  des  représentants  auprès  du  Saint-Siège.  Des 
accords  et  des  concordats  étaient  négociés  avec  plu- 
sieurs d'entre  elles.  La  France  avait  renoué  ses  rela- 
tions traditionnelles.  Le  Gouvernement  italien  lui- 
même  ne  cachait  pas  son  désir  de  se  rapprocher 
ouvertement  du  Vatican.  Hier,  pour  la  première  fois, 
on  ministre  du  Gouvernement  royal,  M.  Mauri, 
ministre  de  l'Agriculture,  franchissait  le  seuil  du 
paJais  pontifical.  S.  M.  Victor-Emmanuel  se  faisait 
tenir  régulièrement  au  courant  de  la  marche  de  la 
maladie.  Aujourd'hui,  aussitôt  après  que  le  pape  eut 
rendu  le  dernier  soupir,  les  drapeaux  italiens  étaient 
en  berne.  Demain,  les  administrations  publiques, 
les  écoles  seront  fermées. 

Signe  évident  des  temps!  Hommage  à  l'inconles- 
table  force  morale  que  des  siècles  de  croyance  ont 
donnée  au  trône  de  saint  Pierre  I 

...  Ceux  qui  ont  connu  pendant  l'an  dernier  les 
efforts  poursui\is  à  Rome  par  M.  Jonnart  et  à  Paris 
par  Mgr  Cerretti  ont  le  droit  et  le  devoir  de  dire  fout 
«a  qu'on  peut  espérer  de  cette  collaboration  confiante, 
an  point  de  vue  du  rayonnement  de  la  France  à 
l'eitérieur  et  de  l'apaisement  des  esprits  à  l'intérieur. 

Maintes  fois  le  pape  avait  déclaré  —  il  me  l'avait 
dit  à  moi-même  —  qu'il  ne  demandait  à  la  France 
aucune  modification  aux  lois  existantes,  et  ce  n'est 
pas  trahir  un  secret  de  dire  que  la  levée  de  l'inter- 
dit frappant  les  Cultuelles  n'était  plus  qu'une  ques- 
tion de  jours. 

Peut-être   aurait-elle   déjà  eu  lieu   si,   comme  trop 
souvent,  hélas!   nous  n'avions  pas  à  nous  reprocher 
certaines  lenteurs  et  certaines  hésitations... 
Robert  David, 
dépulé  de  la  Dordogne , 
ancien    s.-secréi.    d''Elat    à    Vlntériear. 

NOTES  BIOGRAPHIQUES 
Du  Petit  Journal  (23.  1.  22)  : 

A  la  mort  de  Pic  X.  une  lutte  énergique  s'engagea 
entre  c -ux  qui  voulaient  continuer  la  politique  du 
défunt  pape  et  précoiiisaient  la  candidature  d'un 
moini.'  austère,  le  cardinal  Serafini,  et  les  partisans 
du  cardinal  Ferrata,  qui  comprenaient  la  gauche  du 
Conclave,  les  libéraux,  tous  les  électeurs  du  cardinal 
Rampolln... 


Il 


(i)  Le  Maiin  a  eu  besoin  de  tous  ses  «  fils  télégraphiques 
et  téléplioniques  spéciaux  »  pour  apprendre,  le  2:5.  i.  22, 
soos  forme  de  «  on  dit  »,  une  information  donnée  à  la 
Commission  compétente  de  la  Chambre  par  M.  Millerand 
k  23.  7.  20  et  publiée  le  lendemain  dans  toute  la  presse. 
Documentalion  CalhoUque,  t.  5,  p.  636,  col.  2. 
te  de  la  D.  C.) 


Si  Jacques  délia  Chiesa  avait  voulu  faire  revivre  li 
politique  de  Rampolla  et  de  Léon  XIII,  il  aurait  pris 
sans  doute  le  nom  de  Léon  XIV.  S'il  avait  dû  suivre 
les  voies  de  Pie  X,  il  pouvait  s'appeler  Pie  XL  II 
refusa  Tune  et  l'autre  hérédité,  et  choisit  le  nom  de 
Benoît,  qui  est  r«lui  du  dernier  pape  bolonais,  le 
sage  et  habile  cardinal  Lambertini,  le  grand  unifi- 
cateur du  droit,  modèle  de  subtilité  juridique  et 
diplomatique... 

Il  parlait  avec  aisance  les  principales  langues  de 
l'Europe,  et  le  français  sons  aucun  accent.  Doué 
d'une  mémoire  exceptionnelle,  il  suivait  personnel- 
lement toutes  les  affaires  importantes  de  l'Eglise  ; 
mais  il  s'intéressait  surtout  aux  affaires  diploma- 
tiques, qu'il  étudiait  longuement  avec  le  cardinal 
Gasparri.  Le  Pape,  froid,  souple  et  fin,  et  le  cardinal 
secrétaire  d'Et<it,  robuste  et  sanguin,  formaient  un 
curieux  contraste  ;  mais  ils  se  complétaient  l'un  et 
l'autre,  et  s'entendaient  parfaitement. 

Le  même  Petit  Journal  donne  «  quelques  sou- 
venirs de  M^^  Baudrillart  »  (23.  1.  22)  : 

«  Benoît  XV  est  l'envers  de  son  prédécesseur. 
Pie  X,  enfant  du  peuple,  élevé  au  faîte  des  gran- 
deurs humaines,  était  par  excellence  le  pape  reli- 
gieux, celui  que  les  hommes  d'Etat  avaient  sur- 
nommé c(  le  curé  de  campagne  »,  le  pontife  surna- 
turel et  mystique,  au  regard  toujours  tourné  vers  le 
ciel . . . 

»  Benoît  XV,  fils  du  marquis  Joseph  délia  Chiesa 
et  de  la  marquise  Jeanne  Migliorati,  docteur  en  droit 
de  la  Faculté  de  Gênes,  membre  de  l'Académie  des 
Nobles  ecclésiastiques,    était   un    pape   aristocratique. 

))  La  première  fois  que  je  le  vis,  je  fus  frappé  d© 
cette  distinction  innée,  de  ses  manières  élégantes,  de 
la  vivacité  de  son  intelligence.  Petit,  très  alerte  et 
laborieux  —  six  heures  de  sommeil  lui  suffisaient,  — 
il  était  doué  d'une  mémoire  prodigieuse  au  point 
qu'il  r£<x>nnaissait  toujours  les  personnes  qui  lui 
avaient  été  une  seule  fois  présentées.  Je  vois  encore 
l'éclat  de  son  regard  scrutateur  derrière  le  cercle  d'or 
de  ses  lunettes,  et  la  noirceur  luisante  de  ses  che- 
veux qui  le  rendaient  si  jeune. 

))  Benoît  XV  était  avant  tout  un  politique  et  un 
diplomate. 

»  Au  demeurant,  d'une  piété  exemplaire,  il  n'avait 
jamais  cessé  d'exercer  les  fonctions  du  ministère 
sacerdotal  :  il  prêchait,  confessait,  visitait  les 
malades,  et  distribuait  lui-même  ses  aumônes  aux 
pauvres...   » 

LE  PAPE  DE  LA  PAIX 

D'Exceîsior  CiS.  1.  22)  : 

...  A  Pie  X,  intransigeant  et  belliqueux,  succéda 
le  subtil  temporisateur,  l'adroit  diplomate  formé  dans 
les  chancelleries.  En  pleine  guerre,  Benoît  XV.  élève 
de  Raunpolla  et  disciple  de  Léon  XIII,  eut  le  courage 
apostolique  de  faire  asseoir  à  ses  côtés,  sur  le  trône 
pontifical,  la  paix.  Au  pape  de  la  Séparation,  par  \m 
contraste  providentiel,  succéda  celui  de  la  Réconci- 
liation. 

Au  témcuignage  des  historiens,  cette  alternance  des 
politiques  est  presque  traditionnelle.  C'est  le  jeu  de 
la  diastole  et  de  la  systole  qui  règle  les  mouvements 
du  cœur.  Et  peut-être  est-ce  à  cet  harmonieux 
balancement  d'action  et  de  réaction  que  l'Eglise  mil- 
lénaire doit  son  étonnante  juvénilité. 

Paix  avec  le   Quirinal. 

Benoît  XV  voulut  la  paix.  Bien  loin  de  prendre, 
vis-à-vis  du  Quirinal,  une  attitude  agressive,  il  se 
montra   conciliant   envers    la   maison   de   Savoie.    Il 


QÔy 


((  Les   Questions  Actuelles  » 


26S 


céda  sur  des  questions  de  protocole.  Sous  son  pon- 
tificat, les  chefs  d'Etat  eurent  licenco  do  rendre 
\isite  au  roi  d'ilnlic  ¥»ans  porter  ombrage  au  Vatican. 
Paix  avec  le  Gouvernement  français  : 
les  cultuelles  acceptées. 
Faut-il  rappeler  ioi  son  attitude  vis-à-vis  de  la 
France  ?  A  la  politique  belliqueuse  de  Pie  X, 
Benoît  XV  fit  succcdor  caille  de  Léon  XIII.  Grâce  à 
lui,  i'ambassadour  do  la  France  reprit  sa  place  tradi- 
tionnelle dans  la  tribune  diplomatique.  S'il  eût  vécu 
encore  quelque  temps,  il  çùt  signé,  vraisemblable- 
ment, lo  Concordat  de  la  Séparation.  Il  eût  reconnu 
la  i>arfaite  orthodoxie  des  «  Cultuelles  »  devenues 
«  Diocésiiines  ».  Sur  oc  point,  d'ailkurs,  il  n'eût 
fait  qu'affirniiT  une  politique  p^nsistante  et  une 
volonté  r.'fléchic.  Est-ce  pas  lui  qui,  attaché  alors 
à  la  Secrétaireriej  disait  à  un  Père  du  Saint-Esprit, 
à  propos  des  Cultuelles  : 

—  CV<t  fait  1 

Paix  du  monde. 
Enfin,  Benoît  XV  a  voulu  la  paix  de  l'Europe  et 
du  monde.  On  n'a  pas  oublié  ses  initiatives  huma- 
nitaires pendant  la  guerre.  Son  atlitudo,  d'ailleurs, 
fut  très  ciiliquée.  Mais,  il  faut  bien  le  reconnaître, 
autant  par  les  Allemands  que  par  les  Français  : 

—  L'Europe  marche  à  son  suicide,  déclaxail-il 
solennellement  en   1917. 

Sons  iMU'  apparence  chctive,  le  pontife  cachait  une 
ânie  hardie  et  courageuse.  Il  ne  craignait  pas  l 'im- 
popularité. Et  c'est  peut-être  celte  impopularité  pas- 
sagèi c  (|ni  jettera  \\\\  lustre  durable  sur  sa  mémoire. 
La  postérité  le  placera  non  aux  côtés  des  saints,  mais 
avec  les  diplomates,  avec  Léon  XIII... 

AU  LIEU  D'ÊTRE  «  JUGE  » 
BENOIT  XV  RESTA  «  NEUTRE  » 

De  V  Informai  ion  (27.  1.  22),  sous  le  litre 
«  Aulour  du  règne  de  Benoît  XV  »  : 

...  La  Belgique  auca-t-elle  appris  sans  un  sentiment 
d'amortnme,  tant  qu'une  partie  de  sa  population  ait 
gardé  sa  foi  catholique  [sic],  la  mort  du  pape  Be- 
noît XV,  qui,  pendant  qu'elle  était  soumise  î  ses  ter- 
ribles épreuves,  ne.  tenta  rien  pour  les  atténuer?  Une 
grande  voix  pouvait  s'élevcrj  qui  se  tut.  Une  force 
morale  ne  se  dressa  pas  contre  la  force  brutale.  Le 
Vatican,  pendant  la  guerre,  évita,  avec  une  prudence 
qui  ne  grandit  pas  son  autorité,  de  se  prononcer. 
L'Histoire  jugera  ce  détachement  du  Pontife,  qui 
n'e.ul  pas  une  protestation  contre  l'injuste  agression 
allemande,  et  s'effaça,  se  bornant  à  des  doléances 
sur  l'effroyable  conÂit,  laissant  même  au  roi  d'Es- 
pagne le  soin  de  remplir  des  devoirs  d'humanité.  On 
pense  à  la  figure  qu'eût  faite,  au  milieu  de  tels  évé- 
nements, un  Léon  XIII,  auquel  ressemblait  si  peu  le 
second  de  ses  successeurs. 

Il  semble  que  cette  fois,  après  les  funérailles,  iml 
écho  ne  parvienne,  modifiant  l'idée  qu'on  a  pu  se 
former  du  caractère  de  Benoît  XV,  auquel  une  si 
prodigieuse  occasion  était  donnée  de  parler  et  d'agir, 
d'être  vraiment  le  chef  de  la  chrétienté,  et  qui  se 
complut,  quand  il  aurait  dû  être  un  juge,  dans  la 
neutralité.  Paul  Ginisty. 

LE  PRINCIPE  ROIWAIN, 
«  LA  PLUS  COHÉRENTE  FORCE  MORALE  DE  L'UNIVERS  )^ 

De  la  Journée  Induslrielle  (22-23.  1.  22),  sous 
le  litfe  «  La  force  morale  »  : 

Quand,  de  passage  à  Rome  au  lendemain  de  la 
guerre,  je  revis  pour  la  première  fois  l'ancien  car- 
dinal délia  Chiesa  devenu  Benoît  XV,  je  fus  frappé 


du  contraste  extraordinaire  qu'il  faisait,  sous  sa  robe 
pontificale,  avec  ses  deux  prédécesseurs  —  avec  le 
grand  corps  d'ivoire  et  la  majesté  diaphane  de 
Léon  Xlll,  avec  la  musculature  puissante  et  tour- 
mentée de  Pie  X.  Pour  bien  comprendre  le  caractère 
des  hommes  de  premier  plan,  il  faut  les  ramener  au 
type  commun  dont  les  circonstances  et  leur  valeur 
personnelle  les  ont  tirés.  Sur  ce  plan  inférieur, 
Léon  XIII  eût  été  un  gentilhomme  lettré,  Pie  X  un 
curé  de  campagne  charitable  et  combatif,  Benoît  XV 
un  fluet  directeur  de  Séminaire. 

Sous  la  diversité  des  tempéraments  des  pontifes, 
le  principe  romain,  immuable  à  travers  les  siècles, 
demeure,  au  témoignage  des  croyants  comme  des 
mécréants,  des  catholiques,  des  libres-penseurs  et  des 
infidèles,  la  plus  puissante  et  surtout  la  plus  cohé- 
rente force  morale  de  l'univers. 

«  L'importance  du  fait  moral  >. 

On  s'étonnera  peut-être  que  nous  fassions  ici  une 
telle  constatation.  Mais  c'est  qu'il  faut,  parfois,  nous 
adressant  à  des  hommes  qui  plus  que  d'autres  rai- 
sonnent sur  les  faits  et  y  conforment  leurs  calculs, 
marquer  en  dehors  des  opinions  et  des  tendances 
individuelles,  l'importance  du  fait  moral. 

Chose  étrange  au  premier  abord  :  ce  sont  les 
peuples  les  plus  tournés  vers  le  profit,  les  races  les 
plus  positivistes,  les  nations  anglo-saxonnes  et  ger- 
maniques qui  le  plus  aisément  adaptent  leur  conduite 
et  leur  politique  au  fait  moral,  quel  qu'il  soit.  Et 
nous,  cpii  sommes  beaucoup  plus  moralistes  que  ces 
races,  nous  ne  savons  pas  tenir  compte  des  forces 
morales. 

Forces  dont  l'existence,  trop  souvent  insoupçonn''" 
par  les  hommes  d'affaires,  fausse  leurs  prévisions  :l 
fait  échouer  les  plans  les  mieux  préparés. 

Rien  n'est  plus  curieux  à  observer,  dans  le  cou- 
rant de  la  vie  sociale,  que  la  résistance  ou  la  réaction 
des  éléments  d'ordre  moral  à  l'égard  des  données 
fournies  par  le  simple  calcul. 

Dans  le  domaine  politique,  le  phénomène  est  bien 
connu,  de  ces  vagues  d'opinions  venues  on  ne  *àil 
d'où,  qui  s'amplifient  brusquement,  comme  si  la 
multitude  des  individus  lâchait  soudain  le  trop-plein 
de  ses  sentiments  longtemps  contonus,  et  qui  ren- 
versent aux  pieds  dos  gouvernants  stupéfaits  tous  les 
engins  de  la  corruption  publique.  Aussi  les  grands 
hommes  d'Etat,  à  l'encontre  de  oc  que  croient  les 
historiographes  officieux,  se  sont-ils  toujours  attachés 
à  donner  à  leurs  peuples  au  moins  l'illusion  d'un  bul 
idéal. 

Tous  ceux  qui  ont  servi  ou  commandé  à  la  guerre 
—  épreuve  de  psychologie  décisive  —  oui  vu  la 
puissance  et  lo  prestige  incomparable  de  ce  qu'on 
appelait  autrefois  «   l'ùme   ». 

Cette  «  âme  »,  elle  est  l'énergie  essentielle  de  tous 
les  efforts,  et  surtout  des  efforts  collectifs.  Elle  seule 
lie  les  hommes  de  goûts  opposés,  d'intérêts  contr.iir-s 
et  de  mœurs  différentes.  Il  suffit  de  la  loucher  j»  ur 
que   se   transforme   le   rythme   de   l'aclivité    hum.iine 

pour    que    l'ouvrier    qui    peine    avec    résignation 

dans    l'atelier    obscur    devienne,    comme    par    mairie, 
un  artiste  passionné  .. 

Nos  sociétés  nuidcrncs  sont  des  sortes  de  creus.ts 
où  s'accomplissent  d'étranges  fusions.  Or,  il  y  a  ili  s 
éléments  irréductibl-s  aux  chimies  les  plus  ingé- 
nieuses :  ce  sont  les  éléments  moraux. 

Quiconque    veul    être    un   chef,    quiconque    simple- 
ment   a    des    responsabilités   —   et    tout    créateur    dfl 
richesses,   si   petit    soit-il,   a   aujourd'hui   des   respon- 
sabilités —  ne  doit  pas  négliger,  dans  ses  rompfeS|3 
la  force  morale. 

R.    [RoMiEn] . 
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RévûluHoanaires  et  socialistes. 

L'INACTION  COUPABLE  DE  BENOIT  XV  DURANT  LA  GUERRE 
De  V Internationale  (22.  1.  22)  : 

J'ai  parfois  rêvé,  au  cours  de  la  guerre,  d'un  pape 
qui,  sortant  de  sa  retraite,  serait  venu,  croisé  puis- 
sant et  solitaire,  prêcher  la  paix  et  l'amour  aux 
hommes  en  détresse.  Il  serait  apparu  parmi  les 
troupes  en  furie,  comme  la  Larme  des  Tendresses. 
Lê«  obus  seraient  rentrés  dans  les  canons,  les  balles 
dans  les  fusils.  C'eût  été  le  miracle...  Quel  gouver- 
nement eût  osé  l'arrêter,  cet  étonnant  prédicateur.^ 
Personne  n'avait  le  droit  de  se  mettre  au-dessus  de 
la  mêlée,  personne.  Au-dessus  ?  On  se  mettait  à  côté, 
el  ce  fut  une  trahison,  quand  les  hommes  avaient 
besoin  de  foutes  les  énergies  et  de  tous  les  sacri- 
fices pour  se  sauver. 

Le  pape,  vicaire  du  Christ,  se  souvint  seulement 
qu'il  était  le  successeur  de  saint  Pierre,  pour,  comme 
saint  Pierre,  renier  Jésus. 

Benoît  meurt...  Il  a  consacré  la  faillite  de  la  der- 
nière religion. 

L'Autre   Œil. 

L'ACTION  PACIFIQUE  WÉRITOIRE  DU  PAPE 
DURANT  LA  GUERRE 

Du  même  journal,  l'Internationale,  à  la  même 
date  (22.  l.  22.): 

C'était  un  esprit  fin,  iiccueiilant,  et  le  premier  à 
sourire  de  son  infaillibilité  dogmatique.  Aussi 
recevait-il,  et  même  sollicitait-il,  les  conseils  et  les 
avis.  L'Eglise  lui  doit  d'avoir  séduit  par  des  caresses 
ouatées  et  des  paroles  de  miel  l'hydre  du  moder- 
nisme. La  fin  justifie  les  moyens. 

La  charité  chrétienne  et  la  neutralité   entre  belli- 

fjérants  sont-elles  inconciliables  ?  Benoît  XV  seul  ne 
a  pensa  pas.  Ses  allocutions,  ses  encycliques,  de  jan- 
vier I9i5  à  fin  1918,  sont  frappées  au  sceau  de  cette 
croyance.  Mais  ces  pages  d'histoire  sont  encore  trop 
obscures... 

Un  fait  cependant  est  patent.  C'est  de  Rome,  du 
Vatican,  que  s'envola,  en  août  1917,  la  première  pro- 
position de  conférence  de  la  paix  sur  la  base  d'une 
restauration  de  la  Belgique  et  de  la  constitution  d'une 
Société  des  Nations  analogue  à  celle  conçue  par  le 
travaillisme  anglais,  avant  que  Woodrow  Wilson  en 
fît  l'un  des  grains  de  son  chapelet  de  principes. 

Berlin  et  Vienne  tendirent  les  mains  vers  le  rameau 
d'olivier.  Londres  répondit  négativement.  Paris  ne 
répondit  pas  du  tout. 

On  doit  aux  papes,  même  morts,  la  vérité. 

A. -H.  Pevet. 

HOMMAGES,   PAR  COMPARAISON, 
DES  COMMUNISTES  AU  PAPE 

î     De  V Internationale  (23.  1.  22),  sous  le  titre 
i«  Pape  et  Socialistes  de  guerre  »  : 

Il  est  mort,  celui  que,  pendant  la  guerre,  les 
,  mangeurs  de  curés  jusqu'auboutistes  et  les  socialistes 
tournés  au  cannibalisme  appelaient  le  «  pape  boche  ». 
Benoît  XV  souhaita-t-il  le  triomphe  de  l'Allemagne 
et  de  ses  alliés  ">  C'est  possible.  Les  puissances  d'auto- 
rité, la  catholique  Autriche  ont  pu  avoir  sa  préfé- 
rence. 

Le  Pape,  apôtre  de  la  paîi 

Mais  la  vérité  indiscutable,  historique,  c'est  qu'il 
s'efforça  de  s'élever,  lui  aussi,  au-dessus  de  la  mêlée, 


de  parler  aux  hommes  en  furie  (qu'on  excitait  -—i 
dans  les  deux  camps  —  à  achf^ver  les  blessés  et  à  ne 
pas  faire  de  prisonniers)  de  pitié,  de  charité. 

En  1915,  1916,  1917,  quand  les  sentiments  humains 
n'existaient  plus,  il  était  beau  de  rappeler  les  prin- 
cipes élémentaires  d'humanité. 

Ceux-là  peuvent  rendre  librement  cet  hommage 
au  pape  défunt  qui  n'ont  jamais  connu  les  liens  do 
la  religion,  qui  sont  des  laïcs  jaloux  des  droits  de  la 
société  civile  et  des  libres-penseurs  qui  combattirent 
toujours  le  cléricalisme. 

Avec  le  recul  du  temps,  le  rôle  du  pape  pendant  la 
guerre  apparaîtra  mieux.  On  verra  comment,  avec 
quel  mérite,  cet  homme,  embarrassé  par  mille  consi- 
dérations, fit  effort  pour  résister  à  la  barbarie  en 
fureur. 

Et  puis,  il  parla  pour  la  paix.  Il  fit  des  tentatives, 
des  proijositions.  Elles  ne  furent  pas  mieux  reçues 
que  celles  du  président  Wilson  ou  des  bolcheviks. 
Elles  n'en  eurent  pas  moins  de  valeur  pour  cela.  Si 
on  les  avait  accueillies,  il  y  aurait  moins  de  morts 
et  moins  de  ruines. 

Albert  Thomas,   socialiste, 
fougueux  ministre  des  Munitions. 

...  Pendant  ce  temps,  des  hommes,  que  les  idées 
qu'ils  professaient  auraient  dû  pousser  à  la  pointe  du 
combat  pour  la  Paix,  hurlaient  comme  des  fauves 
à  l'orgie  sanglante. 

Prenons-en  un  :  M.  Albert  Thomas. 

Vous  rappelez-vous  le  spectacle  hideux  de  ce  socia- 
liste photographié  à  côté  d'un  obus  géant  .^  L'engin 
monstrueux  était  plus  grand  et  plus  pansu  que  le 
ministre  des  Munitions  lui-même,  lequel  riait  dans 
sa  barbe  en  pensant  à  tout  ce  qu'une  pareille  «  ma- 
chine »  pouvait  tuer. 

Vous  rappelez-vous  le  discours  infâme  aux  ou%Tières 
du  Creusot  .9  «  Vous  devez  fabriquer  des  munitions 
^ans  trêve,  travailler  jusqu'à  l'épuisement,  jusqu'à  la 
maladie,  jusqu'à  la  mort!   » 

Ainsi  parlait  le  fils  du  boulanger  de  Champigny, 
devenu  ministre  de  la  «  destruction  publique  ». 

J'aime  mieux  le  marquis  délia  Chiesa,  devenu  pape 
el  défendant,  avec  ses  moyens  de  prêtre,  l'humanité 
et  la  paix.  Et  si,  comme  homme,  en  pensée,  et  au- 
dessus  de  toutes  les  idéts  politiques,  je  devais  faire 
«  front  unique  »  avec  l'un  des  deux,  je  ne  choisirais 
pas  le  socialiste  de  guerre. 

Daniel  Renoult. 

PACIFISTE  ET  NON  GERMANOPHILE 

\)QVHumanité{2Z.  1.  22): 

Le  pape  est  mort.  A  notre  époque  d'incrédulité, 
l'événement  est  de  minime  importance.  Il  y  a  long- 
temps que  l'Eglise,  force  de  conservation  sociale, 
complice  de  l'exploitation  capitaliste,  a  perdu  toute 
autorité  morale  sur  les  hommes.  La  dernière  guerre 
011  s'affrontèrent  dans  la  même  mêlée  les  adorateurs 
du  même  Dieu  ne  fut  pas  faite  pour  rétablir  l'in- 
fluence du  chef  de  la  chrétienté. 

Pie  X  mourut,  dit-on,  victime  de  la  guerre.  C'était 
au  début  de  l'immonde  boucherie,  le  20  août  1914. 
Benoît  XV,  qui  lui  succéda,  s'affirma  pacifiste. 

Les  agents  de  la  propagande  française,  les  jour- 
nalistes de  M.  Poincaré  et  des  ministres  complices, 
criaient  à  tous  les  échos  que  le  pape  était  germano- 
phile. En  ces  temps  infâmes,  la  lâche  accusation  de 
germanophilie  s'appliquait  indistinctement  à  tous  les 
pacifistes  et  à  tous  les  internationalistes.  La  France 
et  ses  alliés  représentaient  l'esprit  de  guerre,  de 
guerre  «  jusqu'au  bout  ».  Bien  que  pour  des  raisons 
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où  l'humanité  n'avait  pas  place,  les  Empires  centraux 
voulaient  la  paix.  Tout  homme  intelligent  souhaitait 
également  la  fin  de  l'inutile  massacre. 

Le  pape,  dans  un  appel  daté  du  3o  juillet  1916, 
conjura  les  nations  belligérantes  de  mettre  fin  à 
«  l'horrible  carnage  qui  déshonore  l'Europe  w.  «  C'est 
un  sang  de  frères  qu'on  répand  sur  la  terre  »,  eut-il 
la  courage  dç  dire  aux  politiciens  déments.  Cela  ne 
lui  fut  pas  pardonné.  Chose  curieuse  :  tandis  que  le 
p»pe  s'efforçait  de  sauver  de  la  banqueroute  son  Inter- 
nationale noire  et  prononçait  les  seules  paroles  de 
paix  qui  retentirent  à  ce  moment,  les  prélats  en  tous 
pays  se  solidarisaient  scandaleusement  avec  leur  gou- 
vernement. 

ANATHÈIÏIE  AU  PAPE  QUI  S'EST  TU  PENDANT  LA  GUERRE! 
Du  Journal  du  Peuple  (22.  1.  22),  sous  le  litre 
«  Benoît  XV  »  : 

C'est  aux  sombres  jours  de  igi-i  que  le  pape  qui 
B'éteint  monta  sur  le  trône  de  Pierre.  Il  succédait 
à  Pie  X,  grand  pape  funeste,  mais  humain,  terrassé, 
dit-on,  par  le  chagrin  de  n'avoir  pu  empêcher  l'orgie 
sanglante. 

On  ne  peut  dire  de  Benoît  XV  que  la  guerre  l'af- 
fecta au  point  de  troubler  son  repos.  Son  impassi- 
bilité devant  le  crime  souille  pour  l'éternité  la  blan- 
cheur de  sa  robe  et  sa  conscience,  qu'il  ne  sut  libérer. 
Grand  ami  des  Empires  centraux,  Benoît  XV 
demeura  dans  l'expectative.  S'il  nous  était  possible 
de  fouiller  profondément  sou  cœur,  nous  y  décou- 
vririons, sans  doute,  la  trace  des  vœux  secrets  et 
fervents  qu'il  fit  pour  la  victoire  des  armées  des 
Hohenzollern  et  des  Habsbourgs. 

Fidèle  à  sa  mission  divine,  il  eût  dû  stigmatiser  le 
meurtre  organisé,  prémédité,  scientifique  ;  lancer 
l'anathème  aux  responsables-  Dominant  les  cris  de 
rage,  le  fracas  des  batailles,  les  râles  de  tous  ceux 
qui  jetaient  un  dernier  regard  au  soleil,  comme  lui 
impassible,  debout,  très  droit  comme  un  lis,  il  eût 
dû  se  dresser  contre  les  forces  mauvaises  qui  encou- 
rageaient l'infernale  boucherie. 

On  ne  put  lui  arracher  une  parole  de  blâme  contre 
IçB  •  Gentraiix  ses  amis,  et  quand  Louis  Latapic  prit 
4e  lui  une  interview,  il  révolta  les  âmes  chrétiennes 
par  des  paroles  que  n'eût  pas  reniées  Ponce-Pilate. 
C'étaient  pourtant  des  chrétiens  qui  s'entrc-tuaicnt  ! 
C'étaient  ses  fils  qui  s'égorgeaient,  se  fusillaient,  se 
mitraillaient  mutuellement  I  Benoît  XV  priait.  Il 
n'était  pas  le  chef  suprême  de  la  chrétienté  qui  com- 
mande, ordonne  et  excommunie.  Agenouillé,  sa  tète 
lourde,  sous  l'ouragan,  ployait  vers  la  terre,  pendant 
que  l'univers  espérait  en  lui... 

Tragique  silence.  Et  voici  qu'il  rejoint  dans  le 
grand  mystère  de  la  mort  les  milliers  d'hommes  qu'il 
a  laissé  tuer.  S'il  était  un  Dieu,  quels  terribles 
comptes   à   rendre!  Henri    Fabre. 

HOIVIiïlAGE  AU  PAPE  QUI  A  SU  PARLER  DE  PAIX 
Du  même  Journal  du  Peuple,  à  la  même  date 
(22.  1.  22),  sous  le  litre  «  Un  Pape  Pacifiste  »  : 

Lorsque  Pie  X  mourut,  le  20  août  1914,  les  jour- 
naux italiens,  la  Tribuna  ot  VOsscrvalore  Romatio, 
purent  imprimer  avec  infiniment  de  raison  :  «  l>e 
Pape  est  une  victime  de  la  guerre.  »  On  pourrait 
sans  nul  doute  en  dire  autant  de  son  successeur, 
Benoît  XV.  Le  pape  qui  vient  de  s'éteindre  avait  pris 
son  métier  au  sérieux  ;  il  était  pacifique  ot  pacificateur 
et  l'a  prouvé,  dans  la  mesure  où  aujourd'hui  son 
influence  est  réduite.  Les  prélats  nationaux,  au  con- 
traire,  que    ce   soient    Amélie,    de   Paris,    Cabrières, 


de    iMontpellier,    ou    Hartmann,    de    Cologne,   étalent 
bellicistes,  et,  eux  aussi,  l'ont  bien  prouvé. 

A  deux  reprises  durant  le  grand  massacre,  le  papa 
fit  proposer  aux  belligérants,  avec  tout  l'appareil 
diplomatique  dont  il  disposait,  d'entrer  en  pourpar- 
lers de  paix.  Ce  n'est  pas  tout.  Le  pape  n'a  cessé 
de  prodiguer  des  lettres,  notes,  discours  et  man- 
dements contre  la  guerre.  Le  ton  en  est  généralement 
impartial  et  élevé.  On  s'en  fera  quelque  idée  par 
les  citations  suivantes  : 

Quelques  textes  probants. 
Appel  aux  belligérants,  3o  juillet  1916: 
«  ...  Nous  conjurons  les  nations  belligérantes  do 
mettre  fin  à  l'horrible  carnage  qui  déshonore  l'Eu- 
rope. C'est  un  sang  de  frères  qu'on  répand  sur  la 
terre.  Et  l'on  ne  peut  pas  dire  que  l'immense  conflit 
ne  peut  so  terminer  sans  la  violence  des  armes. 
Qu'on  abandonne  cette  folie  réciproque  de  destruc- 
tion, en  réfléchissant  que  si  des  nations  périssent 
humiliées  et  opprimées,  elles  portent  en  frémissant 
le  joug  qui  leur  est  imposé  et  préparent  leur  re- 
vanche, transmettant  de  générations  en  générations 
un  triste  héritage  de  haine  et  de  vengeance...  Chacun 
devrait  consentir  de  bon  gré  à  des  concessions,  même 
au  prix  de  certains  sacrifices,  pour  ne  pas  assumer 
devant  Dieu  et  devant  les  hommes  l'énorme  respon- 
sabilité de  la  continuation  de  ce  carnage  sans 
exemple  et  tel  que,  s'il  se  prolonge  encore,  [il]  pour- 
rait bien  marquer  pour  l'Europe  le  signal  de  sa 
déchéance...  » 

Allocution  au  Consistoire,  5  décembre  igiS: 
«  ...  Chacun  devrait  consentir  de  bon  gré  à  des 
concessions...  afin  de  ne  pas  assumer  devant  Dieu 
et  devant  les  hommes  l'énorme  responsabilité  de  la 
continuation  de  ce  carnage  sans  exemple  ot  Ici  qu'^, 
s'il  se  prolonge  encore,  il  pourrait  bien  marquer  pour 
l'Europe  le  signal  de  sa  déchéance  du  haut  point  de 
civilisation  et  de  prospérité  où  l'avait  élevt^î  la  reli- 
gion catholique...  » 

Lettre   au  cardinal  Pompili,   k   mars   191G  : 
«  ...  Il  ne  nous  est  pas  possible  do  nous  abstenir 
d'élever  encore  une  fois  la  voix  contre  cette  guorrc 
qui   nous   apparaît   comme   un    suicide    de    l'Eurc^po 
civilisée.  » 

Allocution  aux  enfants,  le  3o  juillet  1916: 
«  ...  Vous  êtes  aujourd'hui  les  spectateurs  incon- 
scients de  la  plus  sombre  tragédie  de  la  haino 
humaine  et  de  l'humaine  démence...  Mais  nous,  Père 
do  tous  les  fidèles,  nous,  dans  le  cœur  de  qui  ee 
répercutent  et  se  rassemblent  les  douleurs  et  les 
gémissements  de  tous  nos  fils,  nous,  depuis  deux 
ans,  nous  exhortons  et  nous  prions.  Mais  vaines  jus- 
qu'ici sont  restées  nos  exhortations  à  déposer  les 
armes,  vaine  notre  invitation  à  chercher  par  les  voies 
de  la  raison  et  de  la  justice  un  arrangement  qui 
puisse  mettre  un  terme  à  cotte  déshonorante  bou- 
cherie... » 

Note  aux  belligérants,  i*»"  août  1917  = 
«  ...  Quelqu'un  pourrait-il  imaginer  de  combien  so 
multiplieront,  de  combien  s'aggraveront  les  malheurs 
publics,  si  dos  mois,  pire  que  cela,  des  années  s'ajou- 
taient au  tribunal  (i)  siuiglant .»  Le  monde  civilise 
doit-il  donc  devenir  un  cimetière  ?  L'Europe  si  flo- 
rissante court-elle,  comme  poussée  par  un  vent  de 
folie,  à  l'abîme,  à  son  propre  suicide?..,  » 

Les  alUés   étouffent   sa  voix. 
Je    passe,    faute    de    place,    d'autres    documents, 
comme  l'Encyclique  du  S  septembre  igid.  En  voilà 
assez  pour  donner  une  idée  de  la  pensée  et  de  l'ac- 

(i)    Le    texte    authentique    porte    o    sanglant    triennal    1 
{A,  A.  S.,  1917,  p.  4iS.)  (Note  de  la  D.  C.) 
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lion  du  pape  contre  la  «  déshonorante  boucherie  ». 

«  Nos  conseils  affectueux  et  insistants  de  père  et 
d'ami  ne  furent  pas  écoutés  »,  dit  autre  part  le  pape. 
En  effet.  Non  seulement  les  gouvernants  n'écoutaient 
pas  le  pape,  mais  encore  ils  dissimulaient  à  leurs 
peuples  ses  appels  pathétiques.  Le  discours  aux 
enfants  du  3o  juillet  n'est  pas  entré  en  France,  et 
j'ai  montré  ailleurs  que  sa  lettre  au  cardinal  Pompili, 
du  4  mars  191C,  avait  été  défigurée  par  nos  journaux 
dits  catholiques. 

Mais  il  y  a  mieux.  Ces  moyens  contre  le  pacifisme 
du  Vatican  n'ont  pas  encore  paru  suffisants  aUx 
gouvernements  alliés.  Dans  le  traité  secret  du 
a6  avril  1910,  qui  faisait  marcher  l'Italie,  ils  insé- 
rèrent un  article  XV  que  voici  : 

«  La  France,  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie  s'en- 
gagent à  soutenir  l'Italie  eji  vue  de  ne  pas  permettre 
aux  représentants  du  Saint-Siège  d'entreprendre  au- 
cune démarche  diplomatique  tendant  à  la  conclu- 
fion  de  la  paix  ou  au  règlement  de  questions  se  rat- 
tachant à  la  présente  guerre.  » 

C'était,  comme  on  voit,  anéantir  l'influence  média- 
trice  de  la  papauté  sous  la  menace  des  pires  bruta- 
lités. 

Les  évêques  français  patriotes 
«  contre  »  le  Pape  pacifiste  I 

Nos  archevêques  et  évêques,  surtout  Amette,  se 
«ont  opposés  constamment  aux  initiatives  pacifistes  de 
leur  chef.  C'est  ce  qui  démontre  qu'ils  placent  la  fic- 
tion humaine  de  division  entre  les  hommes  appelée 
patriotisme  au-dessus  de  ce  qu'ils  enseignent  comme 
étant  divin. 

Si  j'aAais  la  place,  je  montrerais  comment  la  plu- 
part de  nos  épiscopes  tournèrent,  falsifièrent  et  déna- 
turèrent la  Note  de  1017,  qui  était  accompagnée  de 
démarches  pour  mettre  fin  à  la  guerre.  Mgr  Touchet 
fit  un  livre  pour  établir  combien  le  pape  avait  rai- 
son, mais  qui,  néanmoins,  concluait  ainsi  :  «  Le 
programme  préféré  par  les  chefs  de  peuple  (sic)  : 
vaincre  à  tout  prix  et  réduire  l'ennemi  à  merci, 
nous  impose  d'austères  devoirs  à  tous,  mais  combien 
plus  à  nos  incomparables  soldats  ;  lesquels  devoirs 
ne  sauraient  être  déclinés  sans  crime...  Et  Dieu  juste 
donne  la  victoire  à  qui  ne  voulut  pas  la  guerre,  au 
Droit!  » 

Mais  la  palme  de  l'escobarderie  paraît  revenir  à 
Mgr  de  Cabricres,  lequel  disait  :  «  Continuer  la 
guerre  pour  conquérir  la  paix  :  voilà  une  formule 
qui  répondra  certainement  au  vœu  de  Benoît  XV.  » 
(Lettre  citée  par  VAclion  Française  du  28  août  1917.) 
On  conviendra  qu'une  telle  trouvaille  Jusqu'auboii- 
tiste  méritait  bien  la  croix  que  Millerand  a  décernée 
à  cet  énergumène  mitre,  quelques  jours  avant  que 
celui-ci  allât  rendre  ses  comptes  à  Celui  qui  a  dit  : 
«  Heureux  ceux  qui  piocurent  la  paix.  » 

Ermeno>'ville. 

BENOIT  XV  ET  POINCARÉ 

Encore  du  Journal  du  Peuple  (23.  i.  22),  sous 
les  litres  «  Une  humiliation  pour  Poincaré.  — 
Benoit  XV  approuvait  la  conférence  de  Gênes  »  : 

Sous  ses  airs  de  minuscule  tranche-montagne, 
Raymond-la-Fuite  a  la  psychologie  d'un  lièvre.  Il  n'a 
jamais  été  héroïque  qu'avec  la  peau  des  autres  et  sa 
vie  n'est  plus  qu'une  longue  et  triste  palinodie.  Pour 
avoir  l'agrément  des  catholiques,  il  fit  bénir  après 
coup  son  mariage,  dans  des  conditions  peu  conformes 
à  la  pure  doctrine  de  l'Eglise.  Mais  cela  ne  nous  re- 
garde pas,  c'est  affaire  à  l'Eglise  et  au  ménage  Poincaré. 

Ce  que  nous  voulons  croire,  cependant,  c'est  que 


II 


maître  Raymond  Poincaré,  après  avoir  connu  la  pre- 
mière humiliation  d'un  pardon  tombé  de  haut,  vou- 
dra bien,  pour  la  joie  et  la  satisfaction  d'un  Bloo 
National  très  catholique,  s'inspirer  de  la  pensée  su- 
prême du  pape  qui  vient  de  s'éteindre.  Or,  voici  ce 
que  nous  apprend  une  dépêche  de  Rome  et  qui  nous 
fait   connaître   le   sentiment    dernier   de    Benoît   XV  : 

Rome,  21  janvier.  —  Le  «  Popolo  Romano  »  se 
dit  en  mesure  d'assurer,  grâce  à  une  indiscrétion 
d'une  personne  de  l'entouçage  du  pape,  que  le  jour 
même  où  il  s'alita,  le  Saint-Père  avait  commencé  à 
écrire  au  cardinal  archevêque  de  Gênes  une  lettre 
dans  laquelle  il  avait  l'intention  d'exposer  le  point 
de  vue  du  Saint-Siège  sur  les  principaux  problèmes 
de  la  reconstruction  européenne.  La  lettre  devait  être 
envoyée  la  veille  de  l'ouverture  de  la  Conférence  de 
Gênes  et  aurait  contenu  une  invitation  directe  aux 
chefs  de  gouvernements  à  tenir  compte  de  la  respon- 
sabilité que  chacun  a  devant  Dieu. 

Le  Saint-Père  ne  put  écrire  que  l'introduction  de 
la  lettre,  dans  laquelle  il  exprimait  sa  satisfaction  pour 
le  fait  que  la  Conférence  de  pacification  mondiale 
dût  se  tenir  dans  sa  ville  natale.  —  (Havas.) 

BENOIT  XV  «  ESPRIT  IMPARTIAL  » 

Du  Journal  du  Peuple  (28.  1.  22),  sous  le  titre 
«  Du  Pinde  au  Vatican  »  : 

Le  pape  est  mort.  —  C'était  au  plus  fort  de  la 
guerre,  et  au  cours  d'un  trajet  Paris-banlieue  avec 
un  mien  voisin,  excellent  homme,  mais  catholique 
indéfectible.  Il  semblait  absorbé  en  quelque  médi- 
tation  intérieure,   quand,    soudain,   il   s'écria  : 

—  Ce  pape  est  décidément  au-dessous  de  tout  I 

—  Pourquoi  cela  ?  interrogeai-je,  effarée. 

—  Parce  qu'il  veut  la  paix! 

Ce  propos  d'un  croyant  m'est  bien  souvent,  depuis, 
revenu  à  la  mémoire,  et  plus  particulièrement  ces 
jours-ci.  Les  jusqu'auboutistes  n'ont  jamais  pardonné 
à  Benoît  XV  des  tentatives  que  leurs  chefs  nous  empê- 
chaient de  connaître,  et  dont  l'écho  nous  parvenait 
à  peine,  par  des  voies  indirectes,  tronqué,  faussé! 

Ce  ne  fut  qu'après  la  paix  qu'on  acquit  quelque 
certitude  —  et  il  nous  reste  encore  plus  à  apprendre  I 
Mais  comme  Daniel  Renoult,  comme  Ermenonville, 
je  considère,  en  celui  qui  vient  de  disparaître,  un 
esprit  qui  s'efforça  de  demeurer  impartial  et  d'arrê- 
ter le  massacre. 

Cela  suffit  à  mon  respect.  Il  m'agrée  qu'un  pape 
figure  parmi  ceux  qui  tentèrent  de  boucher  la  gueule 
des  canons,  et  que  le  chef  de  l'Eglise  ait  tenu  plus 
compte  des  prescriptions  de  l'Evangile  que  des 
injonctions  des  gouvernants. 

Assez  de  ses  évêques  s'employèrent  à  falsifier  les 
textes  saints  et  à  reclouer  l'Homme-Dieu  sur  la  croix! 

SÉVERINE. 

CLAIRVOYANCE  ET  iiVlPUISSANCE 
Du  Populaire  (23.  1.  22),  sous  la  signature  de 

SiXTE-QUENIN  : 

Le  Pape  incompris  durant  la  guerre. 

Ce  Pape,  qu'un  mal  foudroyant  vient  d'emporter, 
aura  dû  lâcher  le  sceptre  de  saint  Pierre  sans  avoir 
dissipé  l'atmosphère  d'incompréhension  au  milieu  de 
laquelle  il  se  débattit. 

L'Histoire  peut-être  lui  sera  plus  juste  ;  mais  ses 
contemporains,  amis,  ennemis  ou  indifférents,  l'ont 
méconnu.  La  passion  anticléricale  s'est  ajoutée  aux 
fureurs  chauvines  pour  déformer  ses  intentions,  tor- 
turer ses  paroles  et  dénaturer  ses  actes.  Et  il  meuit, 
restant,   pour  les  uns,   le   Pape   qui   prit  parti   pour 
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l'Allemagne;  pour  les  autres,  le  Pontife  qui  aima  par- 
liculièrcment  lu  PVancc,  souhaita  la  victoire  du  droit 
et  protesta  «  implicitement  »  contre  la  violation  de 
1.1  Belgique. 

Benoît  XV  n'a  été  rien  de  tout  cela.  Il  a  été  un 
Pape  ayant  conscience  du  rôle  que,  comme  tel,  il 
devait  remplir  et  s'y  essayant  —  mais  n'osant  pas 
le  pousser  à  fond. 

Qu'il  y  ait  eu,  pendant  la  guerre,  dans  les  milieux 
du  Vatican,  un  fort  parti  germanophile,  la  chose 
ne  paraît  pas  conlcfitable.  Que  Benoît  XV  ait  eu, 
tout  au  long  des  cinquante-deux  mois  de  massacres, 
souci  du  plus  grand  Etat  catholique:  l'Autriche-IIon- 
grie,  et  que  cela  ait  influencé  sa  conduite,  rien  de 
plus  vraisemblable,  et  l'on  pourrait  dire  de  plus 
normal. 

La  seule  réelle  préoccupation  de  Benoît  XV  : 
servir  l'Eglise. 

Mais,  en  fuit,  une  seule  réelle  préoccupation  le 
domina  :  servir  l'Eglise.  Elle  devait  le  condamner  aux 
mêmes  attaques,  à  la  même  incompréhension  que 
connurent  ceux  qui,  dans  le  déchaînement  des  pas- 
sions nationales,  sous  la  marée  de  la  bêtise  univer- 
SL'lle,  voulaient  continuer  à  penser  à   l'humanité. 

Que  l'on  relise  ses  proclamations  contre  la  guerre, 
ses  appels  renouvelés  à  la  fin  du  «  massacre  inutile  », 
son  programme  d'une  «  paix  qui  ne  soit  pas  profi- 
table seulement  à  l'une  des  parties,  mais  à  toutes  », 
on  verra  que,  avec  de  la  phraséologie  religieuse  en 
plus,  Benoît  XV  ne  parla  pas  autrement  que  les 
socialistes  qui  vouiaicnt  aller  à  Stockholm,  et  les 
holchcvistes  qui  demandèrent  la  paix  «  sans  annexions 
ni  indemnités  ». 

Les  radicaux,  plus  ou  moins  feintés  de  nationa- 
lisme, pouvaient  lui  en  faire  grief  ;  les  cléricaux 
i.'vanchards  et  jusqu'auboutistes  auraient  dû  le  flé- 
trir; mais  les  socialistes  devaient  l'approuver.  On  vit 
bien  souvent  ces  derniers  s'associer  aux  critiques. 

Les   catholiques   ne  l'ont  pas   compris. 

On  peut  penser  pourtant  que  Benoît  XV,  lui-même, 
dut  comprendre  et  ne  pus  trop  s'indigner  de  l'atti- 
lude  de  pacifistes  ennemis  de  l'Eglise,  dont  l'hosti- 
lité envers  le  catholicisme  dévoyait  le  jugement  sur 
l'action  de  son  Chef.  Mais  l'incompréhension  voulue 
(le  ses  prêtres  dans  tous  les  pays  belligérants;  mais 
l'ignorance  des  foules  catholiques  répondant  à  ses 
.■ippcls  à  la  paix  par  des  cris  de  haine  éternelle  pour 
hurs  frères  en  Jésus-Christ  de  l'autre  côté  de  la 
tranchée;  mais  l'insolence  respectueuse  de  son  clergé, 
transformant  sa  prière  pour  la  paix  en  prière  pour 
lu  victoire  pur  la  guerre  jusqu'au  bout,  dans  quelle 
sainte  fureur  cela  dut  le  jeter  bien  souvent! 

Pourlant,  même  au  jour  où,  devant  tout  le  gratin 
nationaliste  de  Paris,  au  premier  rang  duquel  bril- 
laient Mgr  Amette  et  l'engagé  Muurice  Barrés, 
M.  l'abbé  Sertillange^,  du  haut  de  la  chaire  de  la 
Madeleine,  le  souffleta  d'un  refus  non  enveloppé, 
lîenoîl  XV  n'osa  pas  le  geste  logique  que  conunan- 
dait  toute  sa  prédication. 

Jusque-là,  tous  les  écrivains  catholiques  s'élaieait 
î'ppliqués  à  prendre  à  contre-sens  les  appels  ponli- 
licauA.  Chaque  fois  qu'il  réclamait  la  puLx,  de  la 
Croix  au  Figaro,  en  passant  par  VEclio  de  Paris  et 
]'Aclion^  Française,  un  chœur  s'élevait,  clamant: 
«  rarfuiicnunt,  Saint  Père,  nous  savons  que  vous 
^oulez  la  victoiie  de  la  France,  la  victoire  du  droit 
par  la  guerre  jusqu'au  bout  I  » 

M.  l'abbé  Serlillanges  rompit  avec  cette  tradition: 
«  Non,  Siàiit  Père,  dit-il  nettement,  nous  ne  pouvons 
pas  retenir  votre  appel  à  la  paix  ;  nous  sommes,  nous, 
pour  la  guerre  âpre.  » 


En  même  temps,  bien  entendu,  que  pour  l'em- 
buscade des  curés  dans  les  hôpitaux. 

Benoît  XV  encaissa  la  rebuffade,  et  jamais  un 
reproche  direct,  qui  aurait  pu  peut-être  avoir  une 
influence  sur  les  milieux  catholiques  et  modifier  leur 
altitude,  ne  sortit  de  ses  lèvres.  Aussi,  la  guerre  s'est 
terminée  sans  que  son  action  ait  avancé  d'une  minute 
la  fin  du  grand  massacre. 

Et  la  paix  revenue,  les  cléricaux  de  tous  les  payé 
restent  au  premier  rang  des  excitateurs  à  la  haiaô 
entre  peuples. 

Le  jugement  de  l'Histoire. 

Si  l'Histoire  est  juste,  elle  dira  que  Benoît  XV  fut 
un  pape  qui  eut  la  claire  vision  de  l'intérêt  de 
l'Eglise.  Elle  ne  se  trompera  pas,  je  pense,  en  disant 
qu'il  fut  animé  aussi  d'un  grand  souffle  d'humanité. 
Elle  devra  ajouter  que  sa  clairvoyance  n'eut  d'égale 
que  sa  faiblesse  et  son  impuissance. 

SiXTE-QuEMN. 

UN  PAPE  OPPORTUNISTE 

Du  Peuple  (23.  1.  22)  sous  le  litre  «  Il  fui  un 
pape  diplomate  et,  par-dessus  tout  un  oppor- 
tuniste »  : 

11  ne  s'en  est  pas  fallu  de  beaucoup  que  feu 
Benoît  XV  ait  pu  connaître  les  oraisons  funèbres 
prématurément  imiirimées  sur  son  compte.  Il  aurait 
eu  lieu  d'êti'e  surpris,  à  eu  juger  par  les  journaux 
français,  qui  se  piquent  de  parler  doctement  dn  Vati- 
can,  de  ses  hommes  et  de  leur  politique.  Pour  celui- 
ci,  «  il  laissera  le  souvenir  d'une  âme  douce  »  ;  pour 
celui-là,  «  le  grand  pontife  était  d'un  caractère  très 
emporté  »...  Que  l'on  s'y  retrouve  si  l'on  peut! 

La  vérité,  c'est  que  ceux  qui  parlent  le  plus  du 
pape  ne  peuvent  guère  juger  en  toute  indépendancs; 
le  rôle  de  ce  dernier,  soit  par  conviction  religieuse, 
soit  par  calcul  politique  —  car  la  bataille  nY>t  [«as 
encore  finie  sur  le  voyage  à  Cauossa  de  la  Répubhque 
du   Bloc  national. 

Il  semble,  pour  être  équitable,  qu'on  doive  repré- 
senter le  défunt  comme  plus  occupé  de  faire  ser\ir 
à  la  politique  du  Vatican  le  grand  heurt  des  nations 
emopéennes  que  de  servir  à  fond  une  cause,  même 
celle  de  la  paix,  même  celle  de  la  cbrétienlé.  El  la 
preuve,  on  la  trouve  tout  simplement  dans  cette  autre 
contradiction  dont  les  mêmes  journaux  abusent.  I05 
uns  l'accusant  d'avoir  été  favojahle  aux  Empires  •vn- 
Iraax,  les  autres  le  félicitant  d'avoir  été  francophile. 

Il  ne  s'agit  que  de  s'entendre,  et  de  ruellre  un 
peu  d'ordre  dans  ces  critiques  et  ces  louanges.  Tant 
que  le  Vatican  a  cru  à  la  victoire  de  l'.Vu triche  et  de 
l'Allemagne,  il  a  été  a\ec  elles.  Quand  la  victoire 
a  passé  aux  Alliés,  il  s'est  retourné  vers  eux  cl  a  invo- 
qué l'ombre  de  son  maître  Bampolla  pour  trou\er 
dans  une  France  égarée  dans  le  nationalisme  l'appui 
que  ne  pouvaient  plus  lui  donner  les  Ilabsbourirs. 
Parler  de  son  pacifisme,  même  en  tenant  compte  des 
appels  qu'il  publia  à  des  moments  parfois  suspects,  * 
cela  même  ne  tient  guère  :  Pie  X  eût  parlé  d'une  '. 
voix  un  peu  plus  haute  cl  sur  un  ton  un  peu  plus 
ému  que  Benoît  XV  dans  ses  homélies  diplomatiques.  "^ 

C'est  tout  le  jugement  qu'on  portera  ici  sur  lui.       4 

A   plus   forte    raison    ne    veul-on   pas   s'amuser   au  \ 
petit    jeu    des    successeurs.    El,    s'il    fallait    toutefois  i 
donner    notre    avis    de    mécréant,    nous    répondrions 
par  une  autre  question  : 

—  Qui  donc  réclament  les  Jésuites  ? 

Ce  n'est  pas  parler  comme  M.  Ilomai^  ;  c'e^t  con-j 
stater  l'emprise  que  les  disciples  de  Loyola  exe 
à  présent  sur  la  politique  de  l'Eglise. 
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Radicaux-socialistes  et  radicaux. 

NEUTRALITÉ  BIENVEILLANTE 
AUX   PUISSANCES   CENTRALES 

De  la  Lanterne  (22.  1.  22),  sous  le  titre  «  Be- 
noit le  Neutre  »  : 

f         ...    Benoît   XV,    que   l'histoire   surnommera    «    le 

m    Neutre  »,   prit   l'ombre   pour   la   proie   et  son   désir 

m    pour  la  réalité  ;  mais  il   fut,   en  toutes  choses,   res- 

p.    pectueux  de  la  tradition  pontificale.   Il   n'oublia  pas 

qu'il  était,  nominalement  au  moins,  le  pape-roi,  et 

il  eut  l'ambition  de  rafler  un  royaume  dans  l'affreux 

bouleversement. 

En  septembre  1914,  au  moment  même  où  se  réu-. 
^nis&ait  le  Conclave,  l'Autriche  exerçait  encore  son 
droit  d'  «  exclusive  »,  les  armées  du  kaiser  mar- 
chaient à  étapes  forcées  nach  Paris.  Tout  semblait 
perdu  pour  l'Ententej  tout  semblait  gagné  pour  les 
Empires  centraux.  Le  nouveau  pape  put  voir  luire, 
dans  un  mirage  sanglant,  sa  couronne  de  souverain 
temporel  et  espérer  la  fin  de  l'humiliation  du  «  blanc 
prisonnier  »,  dans   l'enceinte   du  Vatican. 

Toutes  les  ambitions  étaient  permises  au  successeur 
de  Grégoire  VII,  à  la  seul  condition,  semblait-il, 
qu'il  fût,  cette  fois,  d'accor.  1  avec  l'Empereur.  Ainsi 
s'explique  la  déconcertante  ndnlgence  de  Benoît  XV 
pour  les  crimes  des  schismatiques  prussiens  et  les 
excès  odieux  de  ses  féaux  austro-hongrois. 

Le  pacte  fut-il  explicitement  conclu  entre  Guil- 
laume et  le  Vatican  ?  C'est  là  le  secret  de  Bethmann- 
Holhveg,  de  Bulow  et  d'Erzberger;  mais  tout  s'est 
passé  comme  si  une  convention  tacite  ou  expresse 
avait  lié  le  Saint-Siège  en  lui  imposant  l'oubli  de  ses 
devoirs  les  plus  sacrés. 

On  ne  peut  concevoir  le  représentiint  d'une  puis- 
sance divine  sur  la  terre,  on  ne  peut  imaginer  a  la 
plus  haute  personne  morale  »  du  monde  négligeant 
de  déclarer  unathème  le  catholique  François-Joseph 
déchaînant,  dans  des  conditions  abominables,  contre 
k  peuple  serbe,  une  lâche  agression  dont  devait  fata- 
lement naître  la  conflagration  européenne. 

Comment  admettre  que  le  grand  arbitre  romain 
n'ait  point  fulminé  contre  les  incendiaires  de  Lou- 
vain  et  les  bourreaux  des  prêtres  belges  ?  Que  dire 
de  l'équivoque  par  laquelle  Benoît  XV  condamnait  le 
forfait  sans  oser  frapper  les  coupables  ? 

Les  catholiques  patriotes  de  France  constatèrent, 
avec  une  douleur  extrême,  comment  la  neutralité 
pontificale  s'accordait  avec  l'intérêt  que  le  nouveau 
pontife-roi  pouvait  prendre  à  la  victoire  austro-alle- 
mande. Et  ce  fut,  pour  un  temps,  l'éclipsé  de  la  fer- 
veur romaine  parmi  les  fidèles  de  France. 

Les  catholiques  français  ont  «  tout  pardonné  ». 

Depuis  la  guerre,  un  revirement  s'est  produit.  Les 
catholiques  ont  compris,  chez  nous,  qu'ils  devaient 
tout  pardonner  au  Saint-Père.  La  politique  de  droite, 
retrouvant  ses  positions,  a  repris  la  lutte  contre  la 
laïcité;  les  négociations  de  l'officieux  M.  Doulcet 
devinrent,  un  saint  jour,  officielles,  avec  le  triomphe 
du  Bloc  National. 

L'intérêt  de  la  réaction  cléricale  s'unissait  à  l'in- 
térêt de  la  papauté  pour  l'inévitable  réconcihation. 
Les  bedeaux  ne  pouvaient,  sans  grand  dommage, 
demeurer  plus  longtemps  hoi's  du  généreux  giron  de 
^  l'administration  française.  Le  premier  acte  était, 
dans  la  voie  de  l'offensive,  le  rétabUssernent  des  rela- 
tions avec  Rouie;  il  fut  accompli  par  l'exécution  des 
engagements    de    trahison    signés    le    i6    nov.    1919. 

D'autre  part,  le  Vatican,  après  l'effondrement  de 
espérances  vers  l'Est,  devait  rechercher  des  appuis 


II 


et  des  ressources  à  l'Occident;  il  donna  avec  joie  le 
baiser  de  paix  à  la  Fille  aînée  de  l'Eglise,  et  M.  Jon- 
nart  partit  pour  Rome  avec  le  rameau  d'olivier.  II 
est  bon  de  noter,  au  surplus,  qu'il  vaut  mieux,  pour 
le  denier  de  Saint-Pierre,  s'approvisionner  de  franca 
que  de  marks  ou  de  couronnes... 

FÉLIX  Haltfokt. 

PONTIFICAT  SANS  GLOIRE 
MAIS  FÉCOND  POUR  L'ÉGLISE  CATHOLIQUE 

De  VEre  Nouvelle  (23.  1.  22)  : 

Le  dernier  successeur  de  saint  Pien'e  n'aura  guère 
régné  plus  longtemps  qu'un  président  de  la  Répu- 
blique. Commencé  en  septembre  1914,  le  ponlificat 
de  Benoît  XV  aura  coïncidé  exactement  avec  ipa 
années  de  guerre  et  d'après-guierre.  Nous  voudrions 
espérer  que  sa  mort  marquei-a  aussi  le  début  d'une 
ère  de  paix. 

Le  pape  qui  vient  de  s'éteindre  a  été  jugé  aveo 
sévérité  par  ses  contempoi-ains.  Après  Pie  X,  l'humble 
prêtre  vénitien,  d'esprit  étroit,  mais  d'àme  si  haute 
et  ferme,  le  grand  seigneur  génois,  diplomate-n* 
que  resta  toujours  Benoît  XV,  parut  inférieur  à  la 
tâche  si  lourde  que  les  événements  lui  imposaicjiL 
Les  catholiques  de  France  n'ont  pas  oublié  l'alti- 
tude silencieuse  et  presque  indifférente  qu'adopta 
le  pape  quand  l'AlJemagne  viola  la  neutralité  de  la 
Belgique. 

C'est  qu'en  effet,  dans  le  grand  conflit  qui  mit 
aux  prises  l'Entente  et  les  Empires  centa^aux,  lot 
sympathies  pontificales  ne  se  portèrent  pas  du  côté 
des  Alliés.  Faut-il  s'en  indigner  ?  L 'Autriche- 
Hongrie  ne  demem^t-elle  pas  le  dernier  grand  Etat 
catholique,  quand,  dans  l'autre  camp,  figuraient, 
avec  l'Angleterre  protestante,  la  Russie  schismatique 
et  la  France  athée  ? 

,  D'ailleurs,  bien  \'ito  le  pape  travailla  surtout  V 
rétablir  la  paix  ;  sa  note  d'août  19 17  eût  pu  sej-\ir 
de  base  à  une  négociation  féconde,  sans  la  folie  d« 
certains  dirigeants  allemands  et  smiout  de  Guil- 
laume II,  qui,  plus  mihtarisle  que  ses  propres  mili- 
taii-ea,  n'entendit  pas  abandomier  la  Belgique  qua:ui 
Hindenburg  et  Ludendoirff  aooeptaient  d'y  renon&r. 

Depuis  l'effondrement  austro-allemand  de  1918  et 
la  décomposition  de  l'Empire  russe,  Benoît  XV 
s'était  efforcé  tenacement  de  rétablir  ou  de  déve- 
lopper l'influence  catholique  dans  rEuroi>e  centrale 
et  orientcde.  En  Yougo-Slavie,  en  Pologne,  par  ins- 
tants en  Ukraine,  sa  diplomatie  habile  et  d'espi-it 
très  moderne  remporta  d'incontestables  sucxîès,  «-1 
nous  n'avons  pas  à  rappeler  qu'en  France  la  vio- 
toire  électoaale  du  Bloc  national  permit  au  soupe 
Benoît  XV  de  refaire  ce  que  l'intransigeant  Pie  >. 
avait  défait.  Dépoutrvu,  peut-être,  de  gloire,  le  pon- 
tificat qui  s'est  achevé  hier  n'aura  pas  été  sans  profil 
pour   l'Eglise  romaine. 

c  PACIFISME  STÉRILE  PARCE  QUE  SOUVENT  AVEUGLE  » 
Dans  VÈre  Nouvelle  (24.  1.  22)  «  Benoit  XY  »  : 

La  mort  de  Benoît  XV  a  ranimé  les  commentair^.s 
passionnés  et  contradictoires  auxquels  donna  lieu  so:) 
attitude  au  cours  des  hostihtés.  Les  uns  l'accusenl 
4'avoir  été  germanophile;  d'autres  l'en  excusent  ci) 
rejetant,  bien  entendu,  la  faute  sur  la  République  , 
d'autres,  enfin,  le  louent  d'avoir  été  pacifiste. 

La  vérité  est  plus  complexe  que  ces  explications 
sommaires.  Que  Benoît  xV  n'ait  cessé  d'appeler  la 
paix  dans  ses  prièrça  et  d'essayer  d'en  hâter  l'avè- 
nement par  des  moyeas  moins  spirituels,  c'était  son 
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iroit  et  même  son  devoir  de  «  ministre  de  paix 
dans  les  temps  de  colère  ».  Mais  en  même  temps,  si 
quelqu'un  devait  distinguer  l'agresseur  de  la  vic- 
time, flétrir  la  violation  des  lois  humaines  et  divines, 
c'était  assurément  lui.  Il  le  devait  au  nom  de  la 
religion;  et,  du  fait  qu'il  voulait  se  tenir  en  dehors 
de  la  mêlée,  son  intervention  devenait  plus  nécessaire 
et  plus  autorisée  encore.  Il  le  devait  aussi  dans 
l'intérêt  même  de  la  paix,  car  des  interventions  qui 
s'accompagnaient  ainsi  de  l'oubli  au  moins  apparent 
des  plus  élémentaires  exigences  de  la  morale  ne 
pouvaient  que  heurter  les  consciences  et  aboutir  à 
l'échec.  Wilson,  lui  aussi,  fut  pacifiste.  Mais  son 
pacifisme  s'appuyait  sur  le  droit.  C'est  pourquoi  il 
entra  dans  la  guerre  pour  hâter  la  paix  et  la  faire 
juste  et  durable.  Aussi  ses  paroles  trouvèrent-elles 
un  écho  dans  les  deux  camps,  et  il  réalisa  le  miracle 
d'être  à  la  fois  belligérant  et  arbitre.  Benoît  XV  pou- 
vait, à  moins  de  frais,  jouer  aussi  un  rôle  utile... 
Quand  on  déclare,  pour  l'excuser,  que  l'Eglise  est 
au-dessus  des  nations,  c'est  un  sophisme  :  le  fait  d'as- 
pirer à  dominer  ne  dispense  pas,  au  contraire,  de 
juger;  et,  puisqu'il  connaissait  les  peuples  pour  les 
inviter  à  se  réconcilier,  il  pouvait  aussi  bien  les  con- 
naître pour  les  situer  dans  le  plan  du  droit.  Quant 
à  l'argument  de  ceux  qui  objectent  qu'il  y  avait  de 
nombreux  catholiques  dans  les  Empires  centraux,  il 
est  plus  malencontreux  encore:  c'est  auprès  de 
ceux-là  surtout  qu'il  pouvait  user  de  son  autorité 
morale  dans  le  sens  de  la  justice. 

Voilà  ce  qu'on  peut  dire  sans  tomber  dans  l'exa- 
gération de  ceux  qui  le  traitèrent  de  «  Boche  »  et 
auraient  voulu  lui  voir  partager  toute  leur  passion 
ptitriotique.  Il  aurait  même  fallu  admettre,  s'il  eût 
tenu  aux  Empires  centraux  le  langage  qui  s'imposait, 
qu'il  adressât,  le  cas  échéant,  des  remontrances  aux 
Alliés.  Mais  beaucoup  de  pacifistes  français,  qui 
auraient  compris  que  le  pape  s'employât  dans  ces 
conditions  pour  la  paix,  fût-ce  sans  se  soucier  du  sort 
des  armes,  ne  peuvent  s'empêcher  de  constater  que 
pon  pacifisme  a  été  stérile,  parce  que  souvent  aveugle. 

Le  politique  sous  le  pacifiste. 

Cet  aveuglement  n'a-t-il  pas  été  causé  par  des 
préoccupations  trop  temporelles  .»  On  peut  se  deman- 
der s'il  ne  s'est  pas  trop  souvenu  que  l'Autriche 
était  une  puissance  catholique  —  ce  qui,  dans  l'ordre 
spirituel,  ne  l'empêchait  pas  d'être  coupable  ;  que 
les  deux  empereurs  lui  faisaient  des  avances  et  lui 
réservaient  un  grand  rôle  ;  et  qu'enfin  ils  étaient 
puissants.  Par  là,  cet  apôtre  de  la  paix  prend  fâcheu- 
sement figure  de  subtil  politique.  Il  semble  avoir 
voulu  augmenter  son  inllucnce.  Il  a  bion  manœuvré 
d'ailleurs,  puisque  les  nations  représentées  au  Vati- 
can, qui  n'étaient  que  i3  avant  la  guerre,  sont  main- 
tenant 2/1. 

Mais  il  est  permis  de  pensçr  que  la  valeur  d'une 
influence  morale  se  mesure  à  la  quanlilé  (i)  de  ses 
interventions  plutôt  qu'à  ses  succès  diplomatiques,  et 
qu'un  pape  devrait  plus  s'inspirer  de  Jésus-Christ  que 
de  Machiavel.  11  a  eu,  nous  dit-on,  d'excellents  pro- 
cédés avec  la  France  depuis  le  rétablissement  de  l'am- 
bassade au  Vatican.  J'avoue,  pour  ma  part,  que  je 
les  apprécierais  mieux  s'ils  apparaissaient  moins 
comme  les  résultats  d'un  marchandage. 

L'histoire  s'étonnera  sans  doute  que  les  gouver- 
nants du  Bloc  national  aient  été  mieiix  traités  par  lui 
que  la  Fj-ance  de  la  guerre.  Elle  lui  sera  cependant 
reconnaissante  dans  la  mesure  où  il  aura  sincère- 
ment  aimé   la  paix,   à   travers   ses  réticences   et   ses 
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erreurs.  Quoi  qu'en  pensent  les  prétendus  «  réa- 
listes »,  c'est  un  plus  beau  titre  que  d'avoir  obtenu 
l'envoi  à  Rome  de  M.  Jonnort  et  de  quelques  autres. 

YvoN  Delbos. 

PIE  XI  OU  LÉON  XIV? 

De  y  Ere  houvelle  (28.  1.  22),  sous  le  litre: 
«  Autour  du  Conclave  »  : 

Noire  correspondant  romain,  qui  puise  ses  rensei- 
gnements  aux  meilleures  sources    [sic] ,    nous   écrit  : 

Jamais,  au  témoignage  de  ceux  qui  ont  vu  les 
trois  conclaves  de  Pie  IX,  Léon  XIII  et  Pie  X,  la  lutte 
n'a  été  aussi  ardente  et  fiévreuse  qu'à  celui-ci,  qui 
prépare  l'élection  du  successeur  de  Benoît  XV.  Ces» 
■que  de  gros  intérêts  personnels  et  collectifs  sont  en 
jeu.  Les  amis  et  les  bénéficiaires  du  défunt  veulent 
un  Pape  qui  le  continue  ;  les  esprits  plus  exclusive- 
ment religieux  en  souhaitent  un  qui  reprenne  les 
directions  de  Pie  X.  Les  Jésuites,  qui  ont  eu  la  plua 
puissante  inQuence  dans  l'Eglise  depuis  Benoît  XV, 
se  sont  jetés  à  corps  perdu  dans  la  lutte  pour  un 
Pape  qui  leur  conserve  la  suprématie,  qu'ils  étaient 
loin  d'avoir  sous  Pie  X. 

On  en  est  arrivé  aux  uioyens  les  plus  étranges.  Les 
agences  vous  ont  appris  .qu'une  somme  de  cinq  mil- 
lions de  lires  avait  été  U'  ooîée  à  la  Banco  di  Roma 
pour  une  campagne  en  laveur  d'un  pape  italien, 
c'est-à-dire  un  pape  qui  mènerait  à  sa  fin  le  travail 
de  Benoît  XV  :  l'entente  avec  l'Italie.  C'est  exact, 
et  cela  veut  dire  l'achat  de  la  presse,  de  la  préla- 
ture,  etc.,  pour  l'élection  d'un  pape  créature  du  Parti 
Populaire  Italien.  Cela  explique  cet  ensemble  surpre- 
nant de  la  presse  libérale  italienne  exaltant  comme 
un  seul  homme,  et  dans  presque  les  mêmes  termes, 
Benoît  XV,  le  grand  ami  de  l'Italie,  mourant  en 
bénissant  l'Italie,  et  autres  fables  appliquées  à  un 
homme  qui  comptait  absolument  sur  les  Allemands 
à  Paris  et  les  Autrichiens  à  Rome,  et  qui,  quand  son 
plan  a  craqué,  a  souri  à  la  France  laïque  en  promet- 
tant les  cultuelles,  et  à  l'Italie  laïque  en  promettant 
la  réconciliation  sur  le  temporel... 

ISiih^enl  des  détails  de  personnes  presque  textuellement 
Identiques  à  ceux  que  i'CEuvre  a  publiés  le  même  jour  et 
(ju'on  lira  plus  loin.] 

BENOIT  XV  GERIIIIANOPHJLE 
Rappel  {^^.  1.  22): 

...  Je  ne  vois  aucun  inconvénient  à  ce  que 
Benoît  reçoive  bon  accueil  au  ciel. 

Les  victimes  du  Lusilania,  de  Sainl-Gervais,  no 
manqueront  sans  doute  pas  de  lui  pardonner.  Nul 
ne  lui  reprochera  de  s'être  montré,  au  cours  des 
atrocités  boches,  le  successeur  de  Ponce-Pilate  plus 
que  celui  de  saint  Pierre.  Au  Paradis,  tout  tloit 
s'arranger  comme  dans  les  comédies  de  mon  délicieux 
confrère   et   ami    .Mfred    Capus. 

Benoît  XV  n'en  gardera  pas  moins  dans  l'Histoire 
le  surnom  de  «  Mouche  du  Boche  »... 

Edmond  du  Mesml. 

TROP  DE  POPULARITÉ 

De  VŒiare  (26. 1.  22),  sous  le  litre  «  Un  mou-  J 
vement  de  réaction  se  dessine  au  Vatican  »  : 

La  popularité  qui  a  jailli  soudain,  en  Italie,  autour 
du  nom  de  Benoît  XV  semble  maintenant  accabler  sa 
mémoire  ;   si   bien  que   ceux   qui   ont    l'ambition  de  ' 
vouloir  continuer  sa  politique  s'inquiètent  des  mani-  ' 
feslalions     trop     éclatantes     des    partisans     du     papa  i 
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défunt,  comme  le  télégramme  de  don  Sliirzo,  chef 
du  parti  populaire,  insistant  pour  affirmer  que 
Benoît  XV  était  (c  spécialement  italien  »,  et  le  lélé- 
gramme  du  parti  nationaliste  exaltant  dans  l'Eglise 
«  la  force  de  volonté  supérieure  qui  assigne  à  l'Italie 
une  mission  impériale  dans  le  monde  »... 

LE  CONCLAVE  ET  LA  CAUSE  FRANÇAISE 
De  V Œuvre  (28.  1.  22). 

Le   Parti   Populaire  Italien 
veut  un   Pape   «   italianissime   ». 

La  lutte  sera  des  plus  vives,  car  les  deux  groupes, 
les  (f  politiques  »  et  les  et  religieux  »,  se  serrent  de 
près.  Les  continuateurs  de  Benoît  XV  comptent  dès 
maintenant  sur  l'appui  du  Quirinal,  qui,  d'ailleurs, 
s'est  peut-être  un  peu  trop  indiscrètement  affiché. 
C'est  que  le  Parti  Populaire  Italien  tient  maintenant 
un  rôle  capital  dans  la  politique  romaine.  Ce  parti, 
c'est  Benoît  XV  qui  lui  a  donné  la  vie  en  levant  le 
non  expedit.  Il  compte  des  ministres  influents.  Sans 
le  concours  du  Vatican,  demain  il  pourrait  se  trouver 
replongé  dans  le  néant.  Il  lui  faut  donc  un  pape 
italianissime,  comme  on  dit  là-bas,  c'est-à-dire  un 
pape  qui  renonce  à  la  revendication  du  pouvoir 
temporel,  à  la  fiction  de  la  prison  vaticane,  à  cin- 
quante années  de  protestation  traditionnelle. 

Déjà  Benoît  XV  s'était  engagé  dans  cette  voie,  et 
Mgr  Gasparri  plus  encore,  au  point  même  que  le 
pape  avait  dû  désavouer  publiquement  l'imprudente 
précipitation  de  son  secrétaire  d'Etat.  C'est  donc 
Mgr  Gasparri  qui  est  l'homme  de  cette  tendance.  C'est 
6ur  lui  que,  sous  l'impulsion  de  Mgr  Vannutelli,  les 
«  politiques  »  se  compteront  sans  doute  au  premier 
tour,  afin  de  se  tàter,  car  ils  n'ont  pas  l'illusion  de 
loi  faire  attribuer  la  tiare.  Mais  il  y  aura  des  posi- 
tions de  repli:  après  Mgr  Gasparri,  Mgr  Maffî,  de 
Pise,  trop  marqué,  lui  aussi,  pour  avoir  des  chances 
sérieu^  jde  succès  final;  après  Mgr  Maffi,  Mgr  Batti, 
ox-nonce  à  Varsovie,  le  meilleur  de  tous,  celui  sur 
qui  ses  amis  fondent  les  plus  grandes  espérances. 
Ceux-ci  conserveraient  Mgr  Gasparri  à  la  Sccrétairerie. 

Les  partisans  d'un  Pape  «  universel  ». 
Les  partisans  d'un  pape  universel,  par  opposition 
au  pape  italien,  c'est-à-dire  d'un  pape  surtout  orienté 
vers  les  seules  préoccupations  religieuses,  n'osent  pas 
escompter  l'élection  éventuelle  de  Mgr  Morry  del  Val, 
parce  qu'Espagnol,  parce  qu'aussi  trop  compromis 
depuis  sa  collaboration  étroite  avec  Pie  X.  Ils  lan- 
ceront peut-être  en  avant  Mgr  de  Lai  ou  Mgr  Bog- 
giani  ;  mais  leur  véritable  candidat,  celui  qu'ils  pous- 
seront au  dernier  moment,  c'est  Mgr  Lafontaine, 
d'origine  franco-suisse,  de  caractère  un  peu  austère, 
qui  s'appliquerait  de  tout  son  pouvoir  à  ne  pas 
isoler  l'Eglise  dans  les  combinazioni  italiennes,  à  lui 
rendre  son  caractère  international  du  siècle  précédent. 

Les   disciples   du  cardinal  Rampolla 
seraient  «  nos  amis  i>. 

Tel  sera  le  thème  de  la  manœuvre.  Et  maintenant, 
où  est  dans  cette  affaire  l 'intérêt  français  ?  Il  est  habi- 
tuellement admis  que  nos  amis,  ce  sont  les  «  poli- 
tiques »,  parce  que  leur  école  remonte  à  Léon  XIII 
el  Bampolla.  Ce  dernier  nom  surtout  évoque  tout  un 
bouquet  de  souvenirs  francophiles,  et  quiconque  le 
met  en  avant  peut  compter  sur  notre  sympathie 
émue. 

Mais  le  P.  P.  I.,  germanophile,  les  soutient  également. 

Pourtant,   il   n'y   a   pas  de   pire   contresens   histo- 
rique.  Outre    que,   s'il    avait    vécu,    Mgr    Bampolla 
ait  été  le  candidat  de  l'Autriche,  qui  avait  jadis 
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prononcé  contre  lui  l'exclusive  mais  avec  laquelle  il 
s'était  réconcilié  dans  la  suite,  le  Parti  Populaire  Ita- 
lien, qui  soutient  aujourd'hui  les  disciples  de  Bam- 
polla, est  un  parti  de  démagogie  sociale  nettement 
germanophile.  Don  Sturzo,  qui  le  dirige,  a  frater- 
nisé naguère  avec  le  Centre  catholique  allemand  et 
s'est  proclamé  l'ennemi  du  traité  de  Versailles,  en 
son  esprit  comme  en  sa  lettre.  Avec  le  concours  des 
Bavarois,  il  médite  une  grande  Internationale  catho- 
lique, qui  serait  scellée  sur  notre  dos.  Or,  Benoît  XV 
et  Gasparri  n'ont  jamais  cessé  de  l'encourager,  dans 
les  mêmes  dispositions  qui  les  portaient  à  préconise! 
la  paix  sans  la  victoire  en  1917. 

Délicatesse  du  problème. 

Voilà  l'exacte  position  du  problème  électoral  au 
Conclave.  M.  Jonnart  doit  le  savoir,  mais  je  suis 
convaincu  que  nos  cardinaux  l'ignorent.  A-t-on  fait 
le  nécessaire  pour  que  leur  candeur  ne  soit  pas 
pipée  par  les  pipisies,  comme  on  appelle  les  membres 
du  P.  P.  I.  (Parti  Populaire  Italien)  ?  Nous  avons  un 
poste  d'écoute.  Recueillera-t-il  et  fera-t-il  entendre 
le  bon  son  de  cloche  ?  Je  me  le  demande  avec  une 
nuance  de  doute,  tant  la  propagande  des  gaspartistea 
est  habilement  organisée. 

François  Albert, 
séruiteur. 

NEUTRE 
De  Bonsoir  i^Z.  {.  22): 

La  guerre  mondiale  venait  alors  de  commencei 
et  le  nouveau  pape  marqua  une  indifférence  aux 
atteintes  du  droit  dont  la  France  et  la  Belgique 
avaient  été  les  victimes,  qui  ne  fut  pas  sans  causer, 
dans  les  milieux  français,  belges,  britanniques  et  ita- 
liens, une  surprise  douloureuse. 

De  Bonsoir  (24.  1.  22),  sous  le  titre  «  Sa  neu- 
tralité ))  : 

Paix  aux  cendres  de  Benoît  XV. 

Ceux  qui,  prisonniers  de  guerre  en  Allemagne, 
connurent  les  mines  de  sel  et  la  chambre  de  chauffe 
ne  sauraient  oublier  cependant  qu'aux  appels  en  leur 
faveur,  il  resta  sourd.  Une  intervention  de  lui  eût 
été,  sinon  efficace,  du  moins  naturelle... 

Mais  il  avait  le  souci  de  la  «  neutralité  ». 

LA  PRÉTENDUE  NEUTRALITÉ  DU  PAPE 
REND  INUTILE  L'AMBASSADE 

De  Y  Homme  Libre  (25.  1.  22)  «  Sur  le  pape 
Benoît  XV;  La  morale  d'une  ambassade  »  : 

...  Plein  de  respect  pour  toutes  les  croyances  reli- 
gieuses, on  s'est  abstenu  dans  ce  journal  d'évoquer 
les  mauvais  souvenirs  qui  s'attachent  au  pontificat 
germanophile  de  Benoît  XV  :  l'incendie  de  la  biblio- 
thèque de  Louvain,  le  bombardement  de  la  cathé- 
drale de  Beims,  la  déportation  des  jeunes  filles  du 
>ord,  tous  ces  crimes  pour  lesquels  Benoît  XV  n'a 
pas  eu  de  blâme. 

On  n'a  pas  rappelé  davantage  les  témoignages 
d'amitié  particulière  et  toutes  les  gentillesses  qu'il  a 
prodiguées  non  pas  au  cardinal  Mercier,  mais  au 
cardinal  Hoffmann  [sic'],  archevêque  de  Cologne, 
ami  et  agent  de  Guillaume  II.  Nous  devons  laisser  aux 
journaux  partisans  des  relations  diplomatiques  avec 
le  Saint-Siège  le  soin  d'énumércr  toutes  les  injures 
faites  non  pas  seulement  à  la  France,  non  pas  seule- 
ment aux  idées  d'humanité  et  de  civilisation,  qui 
sentent  peut-être  le  fagot,  mais  à  l'idée  chrétienne 
de  charité. 
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Pour  défendre  l'atlilude  de  Benoît  XV,  M.  Gustave 
Hervé  nous  dit  qu'il  ne  pouvait  pas  choisir  entre  les 
eatholiques  allemands  et  les  catholiques  français. 
C'est  exactement  ce  que  tous  les  journaux  hostiles 
à  la  reprise  des  relations  avec  le  Vatican  ont  dit  pour 
expliquer    leur    attitude. 

Oui,  le  Pape  est  obligé  de  tenir  la  balance  égale 
entre  les  fidèles  de  tous  les  pays.  L'Eglise  est  catho- 
lique, c'est-à-dire  universelle.  Le  Pape  se  doit  à  tous 
■es  fils,  quelle  que  soit  leur  nationalité.  Par  consé- 
quent, il  ne  sert  à  rien  d'entretenir  auprès  de  lui 
des  ambassadeurs  qui  aient  la  prétention  de  tirer  à 
hue  ou  à  dia. 

Tout  ce  que  l'on  dit  à  ce  sujet  est  de  pure  plai- 
santerie. Il  restait  le  fameux,  sophisme  sur  le  protec- 
torat des  Lieux  Saints.  Ce  protectorat  n'existe  plus 
depuis  très  longlcmp?.  Il  est  officiellement  enterré 
depuis  que  la  Palestine  appartient  aux  Anglais.  Il  n'y 
a  donc  pas  un  argument  de  sens  commun  en  faveur 
d'une  ambassade  auprès  du  Saint-Siège.  Rien  qui 
puisse  parler  à  la  raison. 

On   s'est   alors  adressé  à  l'imagination   des   naïfs  ; 

•t  l'on  a  dit,  d'un  air  entendu  :  «  Poste  d'écoute.  » 

Poste   d'écoute!    Tarte  à    la   crème  1    Voilà   tout   ce 

qu'on  a  trouvé  à  dire  en  fin  de  compte.  C'est  aussi 

bête  qu'ingénieux. 

Robert  Nébian. 

POLITIQUE  DE  «  CONTACT  » 

De  la  Petite  République  (22. 1.  22),  sous  le  titre 
«  Ce  que  sera  demain  la  politique  du  Vatican  », 
cette  interview  d'un  «  prélat  éminent  »  : 

...  Cette  puissance  politique  mondiale  que  repré- 
sente le  Vatican  —  puissance  qui  a  fait  l'objet  d'une 
page  remarquable  de  l'historien  Macaulay  —  ne  sau- 
rait manifestement  exercer  son  activité  avec  toute 
l'ampleur  désirable  si  elle  demeure  isolée  du  reste 
du  monde. 

C'est  ce  que  Benoît  XV,  en  bon  disciple  de 
Léon  XIII  et  du  cardinal  Rampolla,  qui  ont  théori- 
quement soutenu  fermement  les  principes,  mais  pra- 
Uquement  savaient  les  faire  plier  selon  les  circon- 
slances,  eut  l'habileté  de  comprendre.  Toute  son 
action  politique  tendit  à  reprendre  contact  avec  la 
diplomatie  des  divers  Etals.  Il  vous  suffira  de  jeter 
un  coup  d'œil  sur  l'histoire  de  son  pontificat  pour 
vous  rendre  compte  qu'il  a,  en  somme,  suffisamment 
réalisé  son  programme. 

Les  avantagea  d'une  telle  politiqtie  sont  trop 
évidents  pour  que  les  membres  du  Sacré-Collègo  n'y 
soient  pas  sensibles  et  pour  qu'ils  songent,  -dans 
l'état  actuel  des  chose»,  à  nommer  comme  successeur 
de  Benoît  XV  un  intransigeant  qui  romprait  avec  les 
traditions  diplomatiques  du  marquis  délia  Chiesa. 

«  WIEUX  VAUT  FAIRE  SILENCE  » 
Hxi  Radical  (2'k.  1.  22): 

Benoît  XV  est  mort,  enlevé  prématurément  à 
l'Eglise,  alors  qu'on  pouvait  espérer  qu'il  fournirait 
encore  une  assez  longue  carrière. 

Nous  nous  inclinons  devant  celle  tombe  et  devant 
1«  deuil  de  l'Eglise. 

Mais  peut-être  nous  sera-t-il  permis  de  dire  tout  de 
même  qu'il  serait  imprudent  de  porter  trop  haut 
l'éloge  du  pape  qui  disparaît  et  d'oublier  certaines 
chos  s  qui  sont  de  l'histoire. 

Depuis  l'armistice,  Benoît  XV  a  fait  tous  ses  efforts 
pour  rétablir  les  relations  entre  la  France  et  le  Vati- 
can. Qu'on  lui  en  sache  gré,  ce  n'est  pas  nous  qui 


le  trouverons  mauvais.  Mais  enfin,  s'il  a  vu  danî  oe 
rétablissement  l'intérêt  de  la  France,  il  y  a  vu  aussi 
l'intérêt  de  l'Eglise.  El,  pendant  la  guerre,  il  est  cer- 
tain, quoi  que  l'on  dise,  que  les  catholiques  de 
France  n'ont  pas  été  les  derniers  à  souffrir  de  l'alti- 
tude pontificale.  Il  ne  faut  pas  forcer  l'apologie  ; 
mieux  vaut  passer  un  peu  l'éponge  et  faire  silence. 

PAPES  D'AUTREFOIS  —  PAPES  DE  NOS  JOURS 


22),  sous  le  titre  «  Le 


De  Paris-Midi  (22.  1. 
Crépuscule  des  Dieux  »  ; 

Vérité  de  l'oracle  «  Religio  depopulata  », 
Benedetto  Quince,  que  nous  appelons  en  France 
Benoît  XV,  aura  passé  parmi  la  série  des  papes  comme 
une  figure  falote,  que  les  historiens  de  l'Eglise  uni- 
verselle auront  quelque  peine  à  distinguer,  car  cet 
effacement  contrastera  avec  le  fond  de  carnage  et  de 
batailles  sur  lequel   se  détache  son  pontificat. 

Il  existe  au  Vatican  une  prophétie  célèbre,  dite  de 
saint  Malachie,  mais  fabriquée  en  réalité  au  xvi-  siècle, 
qui  annonce  chaque  pontificat  en  deux  mot?  mys- 
térieux. Celui  du  génial  Léon  XIII  correspondit  à 
Ignis  ardens  :  Feu  brûlant  t  Celui  du  séraphique 
Pie  X  à  Lumen  in  caelo :  Lumière  céleste!  (i)  Mais 
celui  de  Benoît  XV  était  annoncé  en  ces  termes  malé- 
fiques: Religio  depopulata:  La  chrétienté  dépruplée. 
On  peut  dire  que  l'oracle  est  tombé  à  pic.  Benoît  XV 
aura  occupé  le  trône  de  Pierre  pendant  un  orage  de 
feu  et  de  sang  comme  on  n'en  avait  plus  vu  depuis 
le  bouleversement  des  invasions  barbares,  si  tant  est 
que,  même  sous  Attila,  il  y  eut  jamais  des  charniers 
de  dix  millions  de  morts. 

Les  Pontifes  héroïques  du  moyen  âge. 

Mais  les  grands  papes  du  moyen  âge  n'assistaient 
pas  en  spectateurs  passifs  au  déchaînement  d.j  la 
violence.  La  croix  à  la  main,  ils  s'avançaient  hardi- 
ment à  la  rencontre  des  hordes  farouches  et  accom- 
plissaient, en  somme,  leur  mission  de  Vicaire  de 
Dieu  sur  terre... 

Personnellement,  Benoît  XV  dclla  Chiesa  rappelait, 
avec  moins  de  science,  l'aimable  Benoît  XIY  Lam- 
bertini,  qui  fut,  au  milieu  du  xvm®  siècle,  le  plus 
agréable  des  Pontifes  à  l'eau  de  rose.  Ce  nom  do 
Benoît  n'a  pas  toujours  été  porté  par  de  petits  saints. 
L'un,  Benoît  XI,  fut  empoisonné  par  ses  cardinaux. 
Un  autie,  Benoît  VI,  fut  étranglé  en  prison  par  un 
concuiTcnt.  El  le  plus  effarant  de  tous  fut  Benoît  IX, 
élu  pape  à  douze  ans,  scandalisant  Rome  par  eee 
débauches,  perdant  et  reprenant  le  Vatican  les  armes 
à  la  main,  pour  aller  mourir,  vieux  cl  repenti,  dan» 
la  solitude  et  les  macérations  :  il  avait  trente-trois 
ansl 

Les   Pontifes   modernes    sont  plus    édifiants. 

Il  faut  penser  à  ces  gaillards  pour  situer  nos  Papes 
modernes  à  leur  vraie  place,  très  au-dessous  des 
grands  Papes  qui  osèrent  réellement  gouverner  le 
monde,  mais  très  au-dessus  des  chefs  de  bande  qui 
ne  croyaient  ni  à  Dieu  ni  au  diable  cl  régnaient  par 
l'orgie' et  l'assassinat.  Li's  nôtres  sont  des  viejllarda 
pieux,  de  bonnes  nueurs  et  qui  ne  demandent  qu'à 
n'avoir  pas  d'histoire.  La  malechance  de  Benoît  XV 
fut  précisément  d'avoir  régné  alors  qu'il  y  avait 
une  Histoire,  une  Histoire  formidable,  à  laquelle  il 
n'a  rien  compris  et  qui  s'est  déroulée  sims  lui. 
Maurice  de  Waleffe. 


(i)  C'est  exact,  à  cela  près  que  Lumen  in  caelo  désigna 
1    Léon  XIIL  et  Ignis  ardens  Pie  X.   (Note  de  la  D.  C.) 
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LA  NEUTRALITÉ  DE  BENOIT  XV  NE  SE   JUSTIFIE    PAS 


22),    sous    le    titre 


De    Paris-Midi    (24.    1. 
«  Benoit  XV  et  la  Guerre  » 

Depuis  quarante-huit  heures,  dans  un  bon  senti- 
ment —  celui  des  fils  de  Noé  couvrant  d'un  manteau 
pieux  le  sommeil  du  patriarche,  —  une  partie  de  la 
presse  française  s'évertue  à  justifier  la  neutralité 
observée,  par  le  Pontife  qui  vient  de  mourir,  devant 
les  excès  de  l'invasion  de  la  Belgique  et  de  la  Franco, 
en  août-septembre  1914.  Le  thème  est  celui-ci:  «  Le 
Vatican  est  uno  puissance  religieuse.  Il  n'est  pas 
d'exemple  qu'il  ait  pris  parti  dans  une  gueire  uni- 
quement politique.   » 

Il  y  en  a  cent  exemples,  au  contraire  I  L'histoire 
de  la  Papauté,  pendant  des  siècles,  n'est  faite  que  de 
ces  interventions,  d'abord  à  main  armée,  plus  tard 
diplomatiques  et  discrètes,  mais  toujours  très  éner- 
giques. Le  Vatican  «  grande  puissance  politique  », 
n'est-ce  pas  l'argument  qu'on  nous  servit  chaque 
fois  que  les  partis  de  gauche  contestaient  la  nécessité 
des  reprises  de  relations  officielles  entre  la  République 
et  le  Saint-Siège  ?  En  tout  cas,  par  delà  le  dogme, 
devenu  la  partie  caduque  du  catholicisme,  amis 
comme  adversaires  s'accordent  à  voir  dans  le  Vatican 
une  grande  puissance  morale.  Soutenir  que  les  atro- 
cités d'août  1914  ne  mettaient  pas  en  péril  la  morale 
universelle,  ce  serait  blanchir  Rome  aux  dépens  de 
la  France.  Nous  n'avons  aucun  molif  de  nous  y  prêter. 
Faut-il  rappeler  les  larmes  amères  versées  par  le 
vénérable  cardinal  Mercier,  archevêque  de  Matines, 
alors  que  le  cardinal-archevêque  de  Cologne, 
Mgr  Hartmann,  venait  lo  braver  jusque  dans  son 
diocèse,  et  comment  le  primat  de  Belgique  revint  de 
son  voyage  à  Rome  avec  la  consternation  peinte  sur 
la  figure  ?  Dans  l'épiscopat  français,  l'impression 
fut  si  forte  qu'un  mouvement  de  révolte  s'esquissa, 
dont  on  pourrait  encore  nommer  les  promoteurs.  On 
put  croire  à  une  renaissance  du  gallicanisme.  Mais 
les  Eglises  particulières  n'ont  plus  aujourd'hui  dans 
-  le  sol  national  des  racines  assez  fortes  pour  oser  se 
séparer  du  tronc  romain.  Après  l'armistice,  il  y  eut 
accord  tacite  pour  jeter  sur  l'attitude  du  Chef  de 
l'Eglise  le  voile  de  l'oubli  (i). 

Elle  f"<it  un  mérite 
chez  un  Pape  austrophile  et  antirusse. 

De  là  à  déifier  le  pape  défunt,  il  y  a  pourtant  une 
marge!  Ce  qu'on  peut  dire  de  Benoît  XV,  c'est  que 
9a  neutralité  elle-même  ne  fut  pas  sans  mérite,  car, 
dans  son  for  intérieur,  il  souhaitait,  il  devait  souhaiter 
la  victoire  de  l'Autriche  sur  la  Russie.  La  lutte  sur 
le  Rhin,  pour  le  Vatican,  apparaissait  indifférente. 
.  La  vraie  lutte  était  sur  le  Danube,  ejitre  l'Eglise 
romaine  et  le  schisme  orthodoxe.  Résignée  à  ne  pas 
gagner  sur  le  protestantisme  —  qui  évolué  de  plus 
en  plus  vers  un  déisme  très  libre^  —  Rome  était 
tout  entière  attachée  à  sa  lutte  contre  le  Saint  Synode 
de  Uussi<.',  dont  la  faiblesse  intime  lui  laissait  entre- 
voir d'immenses  perspectives.  La  réconciliation  des 
chrétiens  d'Orient  était  la  grande  pensée  des  prélats 
politiques  du  Vatican.  Quand  la  guerre  européenne 
éclata,  ils  n'y  virent  que  l'écroulement  possible  du 
Panslavisme.  Autour  de  cet  énorme  intérêt,  le  reste 
disparaissait.  Benoît  XV  ne  fut  ni  francophile  ni  ger- 
manophile, il  fut  austrophile  et  antirusse.  L'écrou- 
lement du  trône  des  tsars  aurait  été  sa  victoire  per- 
lonnelle,  si  celui  du  trône  apostolique  des  Habsbourgs 
n'était,  hélas  I  venu  en  compromettre  tout  le  fruit. 
Tel  fut   le  règne  de  Benoît  XV,   pape  diplomate. 


i 


(i)  Voir  ci-après,  col.  3o2, 
Pape  et  de  la  Belt'ique. 


la  noie  de  la  D.  C.  à  propos 


Un  saint  comme  Pie  X,  mettant  la  morale  céleste  an- 
dessus  de  ces  petites  compétences  terrestres,  eût 
mieux  servi  l'Eglise,  qui  serait  montée  avec  lui  à  des 
hauteurs  incalculables,  regagnant  tout  le  prestige 
perdu  du  côté  du  Dogme.  C'est  une  occasion  qui  ne 
se  retrouvera  plus. 

Maurice  de  Waleffe. 

L'ATTITUDE  DE  BENOIT  XV  DURANT  LA  GUERRE 

Du  Paris-Midi  (27.  1.  22),  sous  le  titre  «  Les 
Idées  et  la  vie.  — Temporel  et  Spirituel  ». 

La  mort  de  Benoît  XV  a  réveillé  les  controverses 
sur  l'attitude  du  Souverain  Pontife  pendant  la  guerre. 
Quelques  voix  se  sont  élevées  pour  montrer  qu'elle 
ne  fut  pas  ce  qu'on  attendait  d'une  grande  forte 
morale.  On  les  a  généralement  accusées  d'anticléri- 
calisme, et  leur  compte  a  été  bon.  A  l'unanimité, 
semble-t-il,  les  catholiques  français  pensent  aujour- 
d'hui que  le  Pape  a  dit  et  fait  ce  qu'il  fallait  faire 
Tous  n'étaient  pas  naguère  de  ce  sentiment,  mais 
leur  jugement  s'est  modifié.  L'intérêt  de  l'Eglise, 
comme  chez  d'autres  l'intérêt  de  parti,  l'a  emporté 
finalement  sur  les  principes  de  la  justice. 

Le  Pape,  «  avisé  gardien  des  intérêts  de  l'Eglise  » 
avant  tout. 

La  vérité  cependant,  un  écrivain  bien  informé  et 
qui  n'a  rien  d'un  sectaire,  la  rappelle  dans  les  Débats. 
M.  Maurice  Pernot  montre  qu'aux  yeux  des  con- 
seillers de  l'ancien  règne  a  c'est  du  côté  des  Empires 
centraux  qu'était  l'intérêt  de  l'Eglise  ».  D'un  côté, 
la  monarchie  austro-hongroise,  «  colonne  tradition- 
nelle de  l'Eglise  »,  et  l'empire  allemand,  où  les  catho- 
liques gagnaient  du  terrain;  de  l'autre,  l'Angleterre 
sciiismatique,  la  France  laïque,  la  Russie  orthodoxe 
et  menaçant  la  pénétration  catholique  en  Orient.  La 
'partie,  en  effet,  n'était  pas  égale,  politiquement. 
Même  représentée  à  Rome,  la  France  eût-elle  ramené 
le  plateau  de  la  balance  ?  C'est  au  moins  douteux. 
L'Angleterre  l'était.  La  pauvi-e  Belgique  aussi.  Et  des 
évêques  n'ont  pas  manqué  de  plaider  la  cause  fran- 
çaise. 

M.  Georges  Goyau  objecte,  au  Petit  Parisien,  que 
Benoît  XV  «  n'était  pas  dupe  de  la  façade  autri- 
chienne »  et  qu'il  demandait  à  François-Joseph  de 
tenir  compte  des  droits  et  des  justes  aspirations  de 
ses  peuples.  C'est  fort  possible.  Cela  prouverait  que 
le  Pape  restait,  dans  ce  cas,  l'avisé  gardien  des  inté- 
rêts de  l'Eglise,  car  \e^  Etals  successeurs  sont  entrés 
en  rapports  avec  le  Saint-Siège.  Le  soin  avec  lequel 
Ben(»t  XV  préparait  la  pénétration  catholique  en 
Orient,  par  les  ((  marques  d'affection  »  qu'il  donnait 
aux  communautés  a  uniales  »,  révèle  aussi  que  le 
défunt  pape  savait  supérieurement  conduire,  à  tra- 
vers les  écueils,  la  barque  de  saint  Pierre.  Il  l'a 
prouvé  une  dernière  fois  en  a.jcomplissant,  quand 
la  victoire  des  Alliés  fut  certaine,  le  savant  «  réta- 
blissement »  qui  lui  a  fait  retrouver  dans  la  France 
l'appui  que  ne  lui  offraient  plus  les  Habsbourgs. 

Tout  cela  est  de  très  habile  politique.  On  ne  peut 
refuser  à  Benoît  XV,  chef  temporel  de  l'Eglise 
romaine,  le  mérite  d'avoir  été  un  éminent  diplomate, 
digne  successeur  et  disciple  de  Léon  XIII  et  de  Ram- 
polla.  Il  a  fait  excellemment  du  nationalisme  romain, 
on  ne  peut  le  lui  reprocher.  Toute  la  question  de  la 
reprise  des  rapports  diplomatiques  de  la  France  avec 
k  Vatican  consiste  à  se  demander  si  cette  reprise  sert 
aussi  bien  l'intérêt  français  que  l'intérêt  rornain.  Tel 
est  le  point  de  vue  politique. 

Cet  intérêt  politique  app-araît  à  plein  dans  les 
intrigues  qui  commencent  à  se  nouer  au  Vatican  pour 
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l'élection  du  nouveau  pape.  Ce  ne  sonl  pas  seulement 
des  ennemis  de  l'Eglise,  ce  sont  encore  les  graves 
Débats  qui  nous  renseignent  sur  la  lutte  ouverte  entre 
les  zelanti  et  les  poUticantl.  Naturellement,  les  organes 
catholiques  démentent  et  se  voilent  la  face  d'indi- 
gnation. Commoit  pcuf-on  faire  intervenir  des  consi- 
dérations si  mesquines,  si  terre  à  terre,  quand  il  ne 
s'agit  que  d'attendre  l'inspiration  du  Très-Haut  ?  Bon 
pour  les  élections  politiques  de  donner  libre  cours 
à  ces  déplorables  rivalités  d'influences  ou  de  partis, 
mais  le  Vicaire  du  Christ,  pas  plus  que  la  femme  de 
César,  ne  peut  cire  soupçonné.  On  voit  les  dévelop- 
pements. II  serait  intéressant  de  savoir  combien  les 
prennent  au  sérieux.  Du  point  de  vue  de  l'observa- 
teur, il  faut  seulement  noter  avec  quel  soin  les  inté- 
rêts terrestres  se  mêlent  aux  spirituels,  et  combien 
minutieuse  est  la  préparation  de  ceux  qu'on  peut 
appeler  —  révérence  gardée  —  les  «  experts  »  ou  les 
«  conseillers  techniques  »  de  l'Esprit-Saint. 

Benoît   XV   aurait   dû   flétrir 
les    «   principaux   »  responsables   de   la  guerre. 

—  Mais,  dira-t-on,  c'est  là  une  vue  trop  étroite 
et  injuste  des  choses,  qui  ne  tient  pas  compte  du 
véritable  caractère  de  la  Papauté.  L'Eglise  est  non 
seulement  un  organisme  politique  temporel,  elle  est 
encore  et  surtout  un  pouvoir  spirituel,  la  plus  grande 
puissance  morale  du  monde.  Et  quoi  que  vous  pré- 
tendiez, elle  n'a  pas  élé  inférieure  pendant  le  grand 
conflit  à  sa  mission  spirituelle.  Le  Pape  n'a  fait  que 
suivre  la  tradition  de  l'Eglise. 

Là  encore  ne  tombons  pas  dans  l'excès,  écoutons 
les  arguments  des  défenseurs  du  Saint-Siège.  La  Croix 
reproche  à  1'  a  anticléricalisme  »  d'oublier  volontai- 
rement que  Benoît  XV  a  officiellement  condamné  la 
violation  de  la  neutralité  belge.  M.  Georges  Goyau 
insiste  sur  le  même  fait,  en  ajoutant  que  le  commen- 
taire de  chancellerie  ne  fut  pas  sur  le  moment  suflî- 
samment  remarqué.  Remarquons-le.  Inscrivons-le  à 
l'honneur  de  Benoît  XV.  Il  reste  que  ce  seul  fait  ne 
suffit  pas  à  prouver  que  la  Papauté  a  vraiment  agi 
comme  une  grande  puissance  morale.  Car  la  violation 
de  la  neutralité  belge  ne  fut  pas  le  seul  acte  coupable, 
ni  même  l'acte  le  plus  coupable  accompli  par  les 
auteurs  de  la  guerre.  Il  reste  la  responsabilité  de 
l'immense  catastrophe,  celle  de  la  guerre  elle-même. 
Et,  sans  entrer  dans  des  détails  qu'il  n'est  pas  encore 
aujourd'hui  possible  d'établir,  il  était  nécessaire  de 
flétrir  les  principavjc  responsables  (non  les  seuls, 
mais  les  principaux) .  Qui  sait  de  quel  poids  un  tel 
jugement,  tombant  de  si  haut,  eût  pesé  sur  la  suc- 
cession des  événements  ?  car  ce  peut  être  un  impedi- 
mentiim  qu'une  mauvaise  conscience.  Voilà  ce  que 
la  conscience  publique,  dans  tous  les  pays,  attendait 
de  la  plus  haute  puissance  morale  du  monde.  Voilà 
ce  qu'elle  n'a  pas  fait. 

—  Elle  ne  le  pouvait  pas,  reprend-on,  non  seule- 
ment pour  dos  raisons  politiques,  mais  pour  des 
raisons  morales. 

Sa  «  charité  »  n'était  pas  la  r  justice  »  attendue. 

Ici  je  ne  peux  mieux  faire  que  de  citer  la  Croix: 
«  Trois  principes  généraux  dirigèrent  sa  conduite  : 
tenir  l'Eglise  catholique  au-dessus  du  conflit,  suivant 
Ba  loi  traditionnelle,  —  maintenir  cependant  les  prin- 
cipes généraux  de  la  morale  et  du  droit,  —  pratiquer 
dans  toute  la  mesure  possible  la  charité  chrétienne.  » 
Et  les  apologistes  du  Saint-Siège  ont  insisté  sur 
l'action  charitable,  et  le  plus  souvent  efficace,  de 
Benoît  XV  en  faveur  des  condamnés,  des  déportés 
et  des  prisonniers.  M.  Maurras  évoque  le  caraclèrc 
virgilicn  du  «  patricien  do  Gènes,  marquis  dolla 
Chiesa  ». 


Soit.  Là  encore  enregistrons.  Et  ne  diminuons  pa» 
cette  action  charitable.  Elle  est  admirable.  Mais  ella 
ne  va  pas  au  fond  des  choses,  car  elle  n'est  pas  la 
justice.  J'entendais  récemment  énumérer  les  millions 
que  de  puissants  patrons  avaient  dépensés  en  allo- 
cations pour  leurs  ouvriers.  Et  l'on  concluait  :  «  Cela 
vaut  bien  un  discours  au  Parlement  I  »  Assurément, 
mais  de  belles  paroles  ne  vont  pas  non  plus  au  fond, 
car  la  philanthropie  ne  suffit  pas  à  résoudre  la  ques- 
tion sociale.  La  charité  ne  tranche  pas  les  questions 
politiques.  Parmi  les  «  principes  généraux  de  la 
morale  et  du  droit  »,  elle  n'est  pas  le  seul,  ni  le 
plus  essentiel  ;  la  justice  passe  avant. 

Reste  le  premier  argument.  Le  Pape,  dit-on,  est  le 
Père  commun  de  tous  les  fidèles  ;  il  devait  rester 
«  au-dessus  du  conflit  ».  J'ai  déjà  fait  remarquer  que 
c'est  pour  les  mêmes  raisons  que  Romain  Rolland  a 
voulu  rester  «  au-/Iessus  de  la  mêlée  ».  Là-dessus  on 
n'a  pas  manqué  de  m'accuser  de  sacrilège  et  de 
m'objecter  que  Romain  Rolland  n'était  pas  le  Pape. 
Je  n'étais  pas  sans  le  savoir.  Mais  au  point  de  vue 
moral,  puisque  nous  parlons  morale,  la  conscience 
de  Romain  Rolland,  celle  du  dernier  des  citoyens, 
est  aussi  digne  d'être  prise  en  considération  que  celle 
du  plus  haut  personnage.  Les  mêmes  droits  et  l(S 
mêmes  devoirs  s'imposent  à  tous.  J'ose  dire  que  cela 
est  essentiellement  chrétien,  car  le  salut  du  dernier 
des  misérables  a  pour  les  chrétiens  un  prix  infini.  La 
charité  chrétienne,  elle  est  là. 

On  devine  bien  que  j'écris  ces  mots  sans  aucune 
joie,  et  sans  aucune  manie  d'  «  anticléricalisme  ». 
Il  ne  s'agit  pas  d'ailleurs  de  n'accabler  que  l'Eglise, 
puisque  les  autres  pouvoirs  spirituels  ont  également 
fait  faillite.  Aujourd'hui  encore,  quiconque  ose  récla- 
mer simplement  la  justice  passe  aussitôt  pour  impé- 
rialiste. Il  est  devenu  évident  qu'on  ne  pourra  paa 
l'obtenir,  qu'on  ne  pourra  même  pas  s'en  approcher. 
Il  faut  vivre  d'abord,  c'est-à-dire  faire  des  affaires. 
L'économie  politique  l'emporte  sur  la  politicfue  et 
la  morale.  Entre  le  mercantilisme  et  la  charité,  la  jus- 
tice agonise.  C'est  ainsi.  Ne  nous  indignons  pas  et 
jouons  la  règle  du  jeu.  Sachons  nous  plier  aux 
nécessités  de  la  situation.  Mais  n'appelons  pas  juste 
ce  qui  ne  l'est  pas.  Gardon?  au  moins  la  dernière 
\aleur  qui  ne  soit  pas  à  vendre  :  la  probité  de  l'es- 
prit. 

GEencEs  Guy-Gr.v>d. 


«  UN  DES  PLUS  GRANDS  SILENCES  DE  L'HISTOIRE  » 
Del'Ar^nir(23.  1.22): 

La  mort  du  chef  de  l'inslitulion  la  plus  univer- 
selle et  du  régulateur  de  la  plus  grande  force  morale 
qui  soient  au  monde  ne  s«mrait  être  un  événement 
indifférent.  L'influencur  du  détenteur  de  la  tiare  sur 
les  ressorts  de  la  politique  mondiale  est  assez  gêné- 
ralomont  reconnue  :  c'est  pour  ne  pas  la  laisser 
s'exoivor  sans  contixîpoids  et  sans  contrôle  que  le 
gouvernement  de  la  Républiqive  a  tenu  à  renouer 
avec  le  Vatican  les  relations  diplomatiques  un  mo- 
ment interrompues... 

[Durant  la  j.'ucrre,  le  Pape,  Père  ayant  des  enfants  dan» 
les  deux  camps,  ne  pouvait  prendre  parti.] 

Mais  il  pou>'ait,  sans  manquer  à  sa  mission  pas- 
torale, en  élevant  au  conli-aire  cette  misàon  à  soa 
plus  haut  degré  d'universalité,  dénoncer  l'injiistioe 
là  où  elle  était  flagrante,  proclamer  le  droit  là  où 
il   n'ét^iit  pas  douteux. 

Benoît  XV  n'en    a    rien    fait.   On    eut    même    à 
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fcaainles  reprises,  au  cours  de  la  guerre,  l'impression 
qu'il  penchait  plutôt,  dans  le  secret  de  son  cœur, 
pour  les  conceptions  d'ordre  et  d'autorité  que  les 
Empires  centraux  représentaient  aux  yeux  de  cer- 
tains neutiies.  Sans  doute,  cette  impression  était-elle 
erronée  ;  en  réalité,  le  pape  de  la  Grande  Guerre  se 
tint  soigneusement  au-dessus  de  la  mêlée.  Son  nom 
restera  associé  au  souvenir  d'une  immense  absten- 
tion, d'un  des  plus  grands  silences  de  l'Histoiire.  Mais 
quelle   gloire  il   eût  laissée  s'il  avait  su  parler  I 

Macrice  Geneste. 

Opportunistes  et  modérés. 

POLITIQUE  FÉCONDE^DE  BENOIT  XV 

De  VEcfw  National,  récemment  fondé  (le  10,  1* 
52)  par  M.  André  Tardieu,  sous  le  patronage  de 
M.' Clemenceau  (23.  1.  22): 

Le  rédacteur  montre  la  difficulté  pour  le  Pape  de 
prendre  parti  pour  lun  ou  l'autre  groupe  des  belligérants, 
il  conclut  : 

Pie  X  eût  peut-être  trouvé  dans  l'élan  de  son 
coeur  la  solution  de  l'impossible  problème. 

L'intervention  du  pape  s'est  fait  sentir  en  faveur 
des  blessés,  des  prisonniers  et  de  leurs  familles.  Il 
■  flétri  les  déportations  du  Nord,  réclamé  l'évacuation 
el  la  restauration  de  la  «  pau\Te  Belgique  ». 

L'opinion  française  lui  en  a  tenu  compte.  Elle 
aurait  été  inégale  à  son  devoir  si  elle  s'était  trouvée 
satisfaite  de  telles  propositions  de  paix  qui  n'assu- 
raient pas  à  l 'Alsace-Lorraine  la  restauration  d'un 
droit  imprescriptible.  Aussi  bien  la  lumière  n'est  pas 
faite  et  ne  saurait  l'être  tant  qu'on  ne  sera  pas  Gxé 
Bor  les  conditions  dans  lesquelles  a  été  formulée- 
l'offre  de  médiation  d'août  1017. 

Pape  politique,  Benoît  XV  a  poursuivi  avec  ténu-' 
cité,  une  fois  la  paix  venue,  une  politique  de  con- 
ciliation à  laquelle  le  Gouvernement  français  a,  en 
ee  qui  le  concernait,  apporté  son  concours.  En  igi'i, 
treize  nations  seulement  avaient  au  Vatican  une 
représentation  diplomatique.  Il  y  en  a  vingt-quatre 
•ajourd'hui  (i).  Léon  XIII  n'aurait  pas  désavoué  ce 
résultat. 

BENOIT  XV  «  PACIFISTE  »  AU  PROFIT  DE  L'ALLEIVIAGNE 
De  V Eclair  CiZ.  1.  22): 

Benoît  XV  est  mort.  Nous  nous  inclinons  respec- 
tueusement devant  son  auguste  dépouille,  mais  nous 
sommes  bien  obligés  de  constater,  non  sans  tristesse, 
que,  durant  la  guerre,  nous  n'eûmes  jamais  beau- 
coup à  nous  louer  de  lui. 

La  violation   de   la   Belgique. 

A  l'heure  ovi  les  armées  du  Kaiser  violèrent  le  ter- 
ritoire belge,  le  Vatican  resta  «  neutre  devant  le 
crime  ».  Il  devait  plus  tard  favoriser,  presque  ouver- 
tement, les  Empires  centraux.  Benoît  XV  multiplia 
les  interventions  «  pacifistes  »  dès  que  l'Allemagne 
se  trouva  dans  l'embarras,  et,  chose  singulière,  ses 
interventions  coïncidèrent  toujours  avec  celles  du 
même  ordre  de  l'Internationale  socialiste.  Si  bien 
qu'on  put  croire  aisément  qu'Erzbergcr  et  Scheide- 
toann,  agents  catholique  et  socialiste  de  la  Wilhelm- 
strasse,  manœuvraient  en  plein  accord,  à  Borne  et  à 
Amsterdam. 


(i)    Voir    les    chiffres     exacts     dans 
Calhùlique,  t.  6,  pp.  587-568. 


la    Documenlation 


En  pleine  guerre,  quand  nous  nous  élevions,  dans 
la  France,  contre  la  politique  du  Vatican,  M.  Dimier 
nous  répondait,  dans  VAction  Française:  le  pape, 
représentant  de  Dieu  sur  terre,  a  pour  mission  de 
rappeler,  à  tous  et  à  tout  moment,  les  vérités  éter- 
nelles de  la  religion  révélée.  «  Il  annonce  et  enseigne 
la  paix  comme  un  bien  en  soi  ;  il  est  dans  l'éternel 
et  dans  l'absolu.  »  Sans  doute!  Mais  Benoît  XV  ne 
resta  pas  a  dans  l'éternel,  dans  l'absolu  ».  La  paix 
qu'il  préconisait  était  une  paix  seulement  profitable 
aux  Allemands.  Et,  au  demeurant,  ne  devait-il  pas 
s'élever  contre  les  abominables  attentats  commis  par 
les  armées  du  Kaiser  dans  leur  abject  matérialisme, 
attentats  que  condamnaient  toutes  les  religions  et 
aussi  toutes  les  morales  ? 

Le  Gouvernement  italien  saisissait-il  le  palais  de 
Venise,  résidence  de  l'ambassadeur  d'Autriche-Hon- 
grie, que  le  Saint-Siège  protestait  aussitôt  énergi- 
quement  au  nom  de  la  «  loi  morale  »  et  du  «  droit 
international  ».  Mais  Louvain  détruit,  Beims  incen- 
dié, les  Arméniens  massacrés,  tout  cela  laissait  insen- 
sible le  Souverain  Pontife.  La  perte  du  Lusitania  ne 
l'émut  point  autant  que  le  blocus  des  Alliés,  qui 
a  serrait  les  deux  Empires  »,  déclara-t-il  à  Latapie 
dont  l'interview  fameuse  fut  solennellement  con- 
firmée par  un  démenti  du  cardinal  Gasparri. 

A  Rome,   un  prélat   allemand  porte  le  chapeau 
aux  nouveaux   cardinaux  français. 

Pour  honorer  particulièrement  les  trois  cardinaux 
français  nommés  à  l'occasion  du  Consistoire  de  dé- 
cembre 1916,  c'est  à  Mgr  von  Gerlach,  qui  fut  con- 
damné peu  après  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  pour 
espionnage  boche,  que  le  pape  conOa  le  soin  de  leur 
porter  le  chapeau  !  Mgr  Dubois,  alors  archevêque  de 
Rouen,  releva  heureusement  le  défi,  à  la  française  (i). 
Il  interpréta  en  faveur  des  Alliés  les  déclarations  du 
pape.  Avec  les  évèques  allemands,  Benoît  XV  se  con- 
duisait tout  autrement.  Il  saisit  l'occasion  d'une 
démarche  peu  importante  de  l'archevêque  de  Co- 
logne, Mgr  Hartmann,  qui  avait  fait  accorder  le 
régime  des  officiers  aux  prêtres  prisonniers,  pour 
lui  donner  du  «  fils  bien-aimé  ». 

Le  service  funèbre  pour  les  prêtres  belges  fusillés. 
On  a  pu  dire  que  la  détestable  politique  antireli- 
gieuse de  la  France  avait  légitimement  offensé  le 
Saint-Père.  Une  pareille  excuse,  humaine,  trop 
humaine,  est  injurieuse  pour  le  Vicaire  de  Dieu.  Au 
surplus,  la  Belgique,  qu'avait-elle  donc  fait  pour 
mériter  le  traitement  qui  lui  fut  infligé,  pour  qu'on 
l'abandonnât  sans  défense  au  plus  féroce  des  enne- 
mis .^  Non  seulement  l'anathème  ne  fut  pas  lancé 
contre  ses  agresseurs,  mais  les  prêtres  belges  réfugiés 
dans  la  Ville  Eternelle  ayant  voulu  faire  célébrer  une 
Messe  de  Requiem  pour' trente-sept  des  leurs  fusillés 
par  les  Allemands,  la  date  en  fut  perfidement  fixée 
au  jour  et  à  l'heure  où  le  pape  tenait  son  consistoire, 
de  façon  qu'aucun  cardinal  ne  pût  y  assister. 
Encore  VOsservatore  Romano  eut-il  soin  de  corriger 
la  note  du  Comité  invitant  à  la  cérémonie.  Au  lieu 
de  dire  qu'elle  aurait  lieu  en  l'honneur  des  prêtres 
«  FUSILLÉS  »,  le  journal  pontifical  imprima  «  tom- 
bés ».  Le  27  janvier  igio  —  touchant  contraste,^  — 
on  chantait  un  Te  Deum  d'action  de  grâce  à  l'oc- 
casion du  «  Kaisersgeburstag  »,  l'anniversaire  de 
Guillaume  II,  souverain  luthérien. 


(i)  Mgr  von  Gerlach  fut  désigné  non  point  par  le  Pape, 
mais  p.ir  sa  charge  de  camérier  Guardaroba,  qui  a  notam- 
ment le  privilèsre  de  porter  le  chapeau  ?iix  n<uive;uix 
cardinaux  à  Rome.  Le  cardinal  qui  répondit  à  Mgr  von 
Gerlach  fut  le  cardinal  Dubourg,  archevêque  de  Rennes. 
(Noie  de  h  D.  C.) 
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Qu'on  ne  s'étonne  point,  dans  ces  condilioiis,  que 
le  gouvemcment  du  roi  Albert  ait  menacé  de  rap- 
pekiT  son  ambassadeur  près  le  Vatican  I 

Les  catholiques  belges  et  français 
furent  par  contre  des  «  patriotes  sincères  ». 
Fort  heureusement,  les  catholiques  belges  et  fran- 
çais, le  cardinal  Mercier,  le  cardinal  Amette,  le 
cardinal  de  Gabrièrcs  eji  tête,  ne  cessèrent,  durant 
toute  la  guiorre,  de  donner  l'exemple  du  plus  pair 
patriotisme.  Tandis  que  les  socialistes  applaudissaient 
aux  manœaivres  défaitistes  de  l'Internationale 
d'Amsterdam  ou  n'osaient  point  les  dénoncer,  ils 
fermaient  rcspectueusemeait  les  oreilles  aux  appels 
germanophiles  du  Vatican.  C'est  pourquoi,  en  Bel- 
gique et  en  France,  tous  les  patriotes  sincères  ont 
au  lourd 'haii  en  horreur  ranticlcricalisme. 

Ces  derniers  mois,  les  catholiques  français,  qui  ont 
cSruellement  souffert  en  silence  de  l'attitude  du  Saint- 
Siège  pendant  la  guerre,  renaissaient  à  l'espoir.  Les 
dispositions  de  Benoît  XV  à  notre  égard  paraissaient 
meilleures.  Il  appartiendra  au  successeur  du  pape 
défunt  de  confirmer  cette  impression  pour  la  plus 
grande  satisfaction  de  ses  fils  de  France.  Nous  avons 
maintenant  à  Rome  un  représentant.  Il  ne  seara  pas 
inactif,  nous  en  sommes  sûrs,  pendant  la  durée  du 
Conclave.  Emile    Buré. 

ENCORE  LE  PAPE  «  ANTI-ALLIÉ  » 
De  V Eclair  encore  (23.  1.  2i)  : 

Nous  avons  dit  que  l'attitude  de  Benoît  XV  n'avait 
pas  été,  durant  la  guerre,  celle  que  nous  avions  légi- 
timement espérée,  étant  donné  sa  formation  intel- 
lectuelle, tout  imprégnée  de  l'influence  de  Rampolla. 
On  se  rappelle  qu'il  n'intervint  pas  lorsqu'il  fut  mis 
au  courant  des  premières  exactions  allemandes,  qu'il 
ignora  les  massacres  des  prêlres,  les  viols  de  reli- 
gieuses, les  cambriolages  de  tabernacles  et  la  destruc- 
tion des  emblèmes  sacrés.  Quand  le  cardinal  Mercier 
se  dressa  fièrement  contre  l'envahisseur  et  osa  pro- 
noncer les  paroles  enflammées  et  vengeresses  que 
l'on  sait,  les  catholiques  belges  eurent  la  stupéfaction 
d'apprendre  que  le  nonce  de  Bruxelles,  Mgr  Tacci 
Porcelli,  quittait,  sans  être  blâmé,  le  corps  diploma- 
tique du  roi  Albert  en  résidence  au  Havre,  pour  se 
constituer  l'hôte  du  gouverneur  von  Bissing. 

On  se  rappelle  enfin  l'intervention  de  Benoît  XV 
en  faveur  de  la  paix,  le  12  septembre  1914  (i),  inter- 
vention qui  fut  provoquée  par  l'Allemagne  et  TAu- 
Iriche.  Benoît  XV,  en  la  circonstance,  subit  un  échec 
qui  dut  lui  être  sensible,  par  suite  de  la  fin  de  non- 
recevoir  que  lui  opposa  le  tsar. 

De  cet  échec,  Benoît  XV  garda  un  souvenir  cui- 
sant. Il  ne  pardonna  jamais  à  la  Russie  et  aux  Alliés 
ce  qu'il  considéra  toujours  comme  une  offense,  et 
c'est  ce  qui  explique  l'altitude,  favorable  aux  Empires 
centraux,  qu'il  conserva  jusqu'à  la  fin  des  hostilités. 

LES  PRÉFÉRENCES  DE  BENOIT  XV 
POUR   L'AUTRICHE   ET    L'ALLEMAGNE  ;    LES    RAISONS 

Delà  Patrie  {%%  \.  2i)  : 

Le  papo  Benoît  XV  est  mort. 

Il  n'est  pas  facile  de  porfior  »m  jiigemont  sur 
l'action  de  ce  pape,  qui  ne  manquait  pas  d'intelli- 
gence, mais  qui  n'a  peut-être  pas  eu  l'envergure 
suffisante  poua-  gouvcrnei-  la  chrétienté  à  l'heure  où 
il  est  riionto  sur  lo  trône  pontilical. 


Il  aurait  fallu  au  monde  un  Grégoire  T'I,  un 
Sixte-Quint  ou  encore  un  Léon  XIII.  Un  pape  qui 
aurait  parlé  haut  et  ferme  comme  savaient  te  fairo 
les  grands  évêques  d'autrefois... 

Benoît  XV  est  arrivé  dans  une  oour  pontificale  où 
il  ne  lui  était  pas  facile  de  se  diriger. 

Les  Allemands,  qui  sont  hommes  de  précaution,  no 
s'étaient  pas  contentés  d'empoisonner  la  terre  de  leur 
propagande.  Ils  avaient  lancé  leurs  gaz  asphyxiants 
jusque  dans  le  paradis,  dont  on  sait  que  le  Vatican 
est  le  vestibule. 

Le  pape,  certes,  est  au-dessus  de  ces  contingences, 
et  je  sais  que  Léon  XIII,  l'un  des  hommes  las  plus 
illusU-es  de  notre  tempxs,  se  plaignait  souvent  et 
amèrement  que  son  entourage  lui  cachât  la  vérité. 
Il  y  avait  une  raison  à  cela,  c'est  que  le  grand  pon- 
tife était  d'un  caractère  très  emporté  et  les  «  mon- 
signori  »  se  tenaient  autant  que  possible  à  l'abri  de 
ses  sautes  de  caractère,  qui  avaient  la  violence  de 
sautes  de  tempête.  On  a  beau  être  d'Eglise,  on  tient 
à  son  avancement,  et  le  pape  est  le  souverain  maître 
des  promotions. 

Le  marquis  délia  Chiesa,  devenu  Benoît  XV,  a  dû, 
certes,  avoir  contre  iious  Français  les  préventions 
dont  ne  se  sont  jamais  bien  libérés  les  chefs  de 
l'Eglise  depuis  la  Révolution  et  l'Empire. 

C'était  un  aristocrate  distant  qui  ne  pouvait  pas 
professer  pour  notre  démocratie  libre-penseuse  des 
sentiments  bien  tendres. 

Il  y  avait  contre  nous  l'Aulrirhe,  la  Bavière,  pays 
ultra-catholiques,  la  Prusse,  nation  protestante  mais 
avec  un  empereur  qui  prodiguait  les  politesses  à  son 
clergé  catholique,  lequel,  en  revanche,  exagérait  le 
servilisme  vis-à-vis  de  ce  chrétien  massacreur  de 
peuples. 

Ce  n'était  pas  tout. 

Je  suis  sûr  que  Guillaume  IL  par  l'intermédiaire 
de  François-Joseph,  avait  pris  l'engagement,  en  cas 
de  victoire,  de  ressusciter  le  pouvoir  temporel.  î.a 
Nuova  Anlologia  a  publié  des  documents  qui  ne 
laissent  guère  de  doute  à  ce  sujet. 

L'entourage  de  Benoît  XV  était  inféodé  à  l'Alle- 
magne et  je  crois  bien  qu'il  l'est  encore.  Ce  n'est 
pas  le  cardinal  Gasparri  qui  pouvait  remonter  un  tel 
courant  d'argent...  André  Cuevrelx. 

LA  POLITIQUE  DE  BENOIT  XV 
NE  POUVAIT  ETRE  AUTRE  QU'ELLE  NE  FUT 

De  la  Victoùe  (23.  1.  22).  sous  le  lilfe  «  Le 
Pape  de  la  Guerre  »  : 

L'avons-nous  assez  mal  jugé,  lo  Si\int-Père  qui 
vient  de  mourir,  en  France  et  en  Belgique,  et  sans 
doute  aussi  en  Italie,  pendant  la  guene  I  L'avons- 
nous  assez  secoué  dans  toute  la  presse  alliée  ?  Les 
catlioliques  les  plus  sincères  le  regardaient  avec  des 
yeux  chargés  de  ivspivtmnix  reproches.  Ceux  d'ontxo 
eux  oliez  qud  l'esprit  frondieur  et  critiquailleur  de  la 
race  est  plus  fort  que  l'ardeur  de  la  foi  disaient 
tranquillement  :  «  Le  Pape  est  Roche  »... 

Maintenant  que  la  guerre  est  finie,  nous  compre- 
nons mieux  l'embanMS  et  le  silence  de  Benoît  XV, 
et  nous  sommes  moins  sévères. 

Eût-il  eu  le  tempérament  batailleur  d'un  Gré- 
goire VII,  au  lieu  d'êli-e  un  homme  doux  et  conci- 
liant, qu'il  n'aurait  probablonu^nt  pas  agi  autrement. 

Benoît  XV  s'est  parfaitement  rendu  compte  que  la 
papiuté,  si  grande  que  soit  son  autorité  morale  eï 
spirituelle  dans  le  monde,  n'était  p'us  la  puis^sancô 
redoutable  qii'elle  fut.  sous  oeiiains  papes  du  moyen 
Age.  au  temps  où  le  s<?ntiment  religieux  était  si 
profond  dans  toutes  les  âmes... 
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Au  milieu  d'un  tel  cyclone  qui  emportait  tout,  qui 
jetait  les  peuples  aux  frontières,  tous  confondus  au 
sein  de  chaque  nation,  catholiques,  protestants,  juifs, 
libres-penseurs,  ouvriers  et  patrons,  monarchistes, 
républicains  ou  socialistes,  qui  pouvait  entendre  la 
frêle  voix  de  ce  saint  homme,  qui  n'était  que  le 
premier  des  pacifistes  bêlants?... 

Vouloir  faire  s'embrasser  des  hommes  engagés 
dans  une  mêlée  pareille,  c'était  décidément  une  tâche 
au-dessus  des  forces  humaines. 

Le  Pape  protestant  qu'est  en  train  de  devenir  notre 
grand  ami  Lloyd  George,  qui  a  pourtant  derrière  lui, 
outre  les  forces  spirituelles  que  représentent  les 
Eglises  prolestantes  d'Angleterre  et  d'Amérique,  une 
formidable  puissance  politique,  militaire,  industrielle 
et  firiiancicix',  s'apercevra,  à  son  tour,  à  la  G>nférencc 
de  Gênes,  où  il  rêve  de  faire  s'embrasser  tous  le? 
peuples  encore  dégouttants  de  sang  et  gonflés  de 
haine,  qu'il  est  encore  trop  tôt  pour  faire  passer 
dans  la  réalité  les  grands  préceptes  do  l'Evangile  et 
le   Sermon    sur    la    Montagne.         Gustave  IIkrvé. 

L'ŒUVRE  ACGOIWPLIE;  CELLE  QUI  COiVimENÇAIT 
De  V Intransigeant  (23.  1.  22)  : 

...  Ce  n'est  ni  dans  la  tourmente,  ni  dans  la  lassi- 
tude ou  l'angoisse  qu'elle  a  laissée,  qu'on  peut  juger 
un  pilote,  dont  les  ambitions  désintéressées  n'ont  pas 
toujours  été  réalisées. 

D'ailleurs,  politiquement,  la  papauté  a  remporte 
en  Orient,  grâce  à  Benoît  XV,  des  succès  certains  ; 
elle  a  agrandi  le  cercle  de  la  famille  catholique. 
Depuis  la  paix,  l'intelligente  et  subtile  adresse  du 
Vatican  a  mené  ù  bien  des  négociations  nombreuses, 
et  cela  n'aura  pas  été  une  des  moindres  satisfactions 
du  Souverain  Pontife  que  d'avoir  vu  se  rétablir  les 
relations  diplomatiques  entre  Rome  et  la  Fiance. 

Benoit  XV  meurt  quand  son  oeuvre  véritable  com-, 
menée.  L'apaisement  des  souffrances,  le  rétablisse- 
ment d'une  paix  durable  et  totale  étaient  chers  à 
son  cœur.  Celui  qui  le  remplacera  ne  connaîli'a  sans 
doute  pas  les  heures  tragiques  que  le  Pontife  défunt 
a  vécues,  mais  il  n'en  aura  pas  moins  une  mission 
délicate    à    accomplir.  R.    B. 

LA  SURVIVANCE  DE  LÉON  XIII 

De  V Intransigeant  (24.  1.  22),  «  Après  la  mort 
de  Benoît  XV  »  : 

Le  Gcnclave  élut  «  le  disciple  du  cardinal  RampoIIa  » 
«    assassiné    trop   tôt    ». 

Jacques  délia  Chiesa,  gentilhomme  génois,  arche- 
vêque de  Bologne,  était  le  dernier  cardinal  créé  par 
Pie  X.  Fait  peut-être  unique  dans  l'histoire,  il  reçut 
la  pourpre  le  24  niai  igi/i  et  fut  élu  Pape  le  3  sep- 
tembre de  la  même  année. 

Son  élection  fut  l'œuvre  des  cardinaux  français  et 
alliés  contre  l'effort  des  cardinaux  allemands  et  autri- 
chiens dirigés  par  le  cardinal  hollandais  Van  Ros- 
sum  (i). 

En  vérité,  le  Sacré-Collège  posa  la  tiare  moins  sur 
cette  tête  frêle  que  sur  la  tomJbe  du  secrétaire  d'Etat 
de  Ljon  XIII,  du  gi'and  cardinal  Rampolla,  mort  ou 
assassiné  quelques  mois  trop  tôt  pour  recevoir  la 
charge  suprême  que  toute  l'Eglise  lui  réservait. 


(i)  Il  n'est  pcut-cire  pas  tout  à  fait  inutile  de  rappeler, 
pour  ceux  de  nos  lecteurs  qui  sont  encore  jeunes,  que 
depuis  de  longues  années  M.  Jean  de  Bonnefon  est  de 
lom  les  «  chroniciueurs  religieux  »  le  plus  littéraire,  le 
plus  abondamment  informé  et  le  moins  sûr.  (Note  di- 
la  D.  a.) 


De  1887  à  1903,  pendant  seize  années,  Mgr  dclla 
Chiesa  vécut  toutes  les  heures  d'un  immense  travail 
entre  les  deux  rayons  de  lumière  qui  étaient  le  pape 
politique  et  son  ministre  diplomate.  Il  avait  vu  quo- 
tidiennement comment  deux  grands  esprits,  appuyéi 
sur  la  colonne  immuable,  peuvent  ménager  Jes  Etats 
pour  mieux  sauver  les  âmes.  Les  deux  augustes 
maîtres  n'avaient  eu  pour  leur  jeune  disciple  aucun 
secret:  il  avait  tout  connu  du  vaste  plan  de  liberté 
dans  la  foi  que  Léon  XIII  avait  dessiné,  avec  le  grand 
cardinal  français  Lavigerie.  Il  avait  vu  la  patienta 
exécution  dans  une  collaboration  minuticuso  avec 
l'Eme  Rampolla... 

A  l'avènement  de  Pie  X,  Mgr  della  Chiesa  n'avait 
pas  été  condamné  à  l'inaction.  Six  années,  loin  de  la 
Cour  romaine,  dans  les  difficultés  de  l'archevêché 
de  Bologne,  avaient  donné  au  cardinal  la  science  da 
l'action  et  le  goût  des  responsabilités. 

L'élection    de    Benoît    œuvre    du    cardinal    Ferrata. 

L'élection  de  cette  survivance  de  Léon  XIII  sem- 
blait écraser  toutes  les  combinaisons  des  infransigcantg 
et  des  Allemands  alliés.  Elle  était  due  à  la  haute 
abnégation  d'un  ancien  nonce  à  Paris,  l'Eme  Fer- 
rata, qui,  au  lieu  de  risquer  la  lutte  pour  lui-même, 
voulut  assurer  le  triomphe  de  la  modération  en  la 
personne  du  futur  Benoît  XY.  Avec  une  modestio 
dont  la  mesure  est  invisible  pour  le  monde  laïque, 
Ferrata  accepta  d'être  le  collaborateur  soumis,  lo 
secrétaire  d'Etat  de  son  élu.  La  mort  vint  rompro 
les  pactes  et  Ferrata  disparut  du  mondo  après 
quelques  semaines  de  fonctions.  Très  faible  de  corps, 
Benoît  XV  resta  désemparé,  isolé  dans  son  palais,  et 
la  fin  subite  du  premier  collaborateur  explique  dea 
attitudes  et  des  hésitations  qu'il  ne  convient  pas  de 
juger  aujourd'hui. 

Le  Pape  défunt  n'eut  de  volonté  qu'après  l'armistice. 

Le  vote,  du  Conclave  fut  acquis  en  une  demi-heure 
par  l'appui  de  l'Eme  Ferrata.  Quand  les  baldaquins 
de  tous  les  trônes  se  baissèrent,  laissant  seul  érigé 
celui  de  l'Elu,  le  nouveau  pape  garda  l'impassibilité 
d'un  homme  qui  accepte  en  pleine  conscience  une 
charge  déjà  mesurée.  Il  ne  pleura  pas,  comme  avait 
fait  l'humble  Pie  X.  Il  ne  dressa  pas  immédiatement 
une  barrière  entre  l'humanité  et  lui,  comme  avait 
fait  Léon  le  Grand,  je  veux  dire  Léon  XIII.  Il  se  mit 
simplement  à  réfléchir.  Et  cette  attitude  d'observa- 
tion se  prolongea  tout  le  temps  do  la  guerre... 

Ceux  qui  attendaient  une  grande  attitude,  una 
défense  énergique  des  faibles,  furent  déçus.  Benoît  XV 
no  fut  pas  un  pape  aident,  de  cette  chaleur  surhu- 
maine  qui  réchauffe  les  blessés  et  ranime  les  humi- 
liés. L'armistice  et  la  paix  le  trouvèrent  mieux  pré- 
paré à  un  rôle  habile  et  prudent.  Le  grand  succès  de 
Benoît  XV,  lo  signe  qui  marque  glorieusement  la  fin 
de  son  règne  est  la  reprise  des  relations  diploma- 
tiques avec  la  France.  Le  pape  donna  dans  ce  but 
un  magnifique  élan  de  bonne  volonté  et  même  da 
volonté.  Il  fut,  il  est  vrai,  encouragé  et  secondé  par 
la  loyauté  du  cardinal  Gasparri. 

II  meurt  sur  ce  succès.  Il  meurt  à  soixante-huit 
ans,  avec  cet  air  de  jeunesse  qui  étonna  lo  jour  de 
son  élection.  Il  était  né  frêle,  petit,  menu,  et  il 
vécut  laborieux  et  malade,  mesurant  un  souffle  que 
Dieu  avait  fait  très  faible. 

Il  eavait  cependant  «  bénir  et  même  commander  ». 

Le  jour  de  son  élection,  avant  de  paraître  dans 
Saint-Pierre  de  Rome  pour  bénir  la  Ville  et  le  monde, 
le  nouveau  pape  dut  attendre  des  mains  habiles  pour 
rétrécir  et  raccourcir  le  plus  petit  des  trois  vêtimcnts 
préparés.  Vêtu  enfin  de  la  blanche  robe,  il  s'avança 
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parmi  le  corlège  de  sa  cour.  Il  ciail  si  alerte,  si  jeune, 
si  doux  d'exprcssiorij  qu'on  pensait  involontairement 
aux  cardinaux  enfants  du  moyen  âge.  Mais  la  béné- 
diction commença  :  le  bras  se  leva  avec  une  telle 
ampleur  qu'il  parut  être  long.  La  voix  se  développa 
BOUS  les  coupoles,  métallique,  audacieuse,  presque 
altière.  Ce  prêtre  frêle  et  si  pâle  savait  bénir  et  même 
commander...  Jean  de  Bonneion. 

«  UNE  DOUBLE  lïlÉPRISE  DU  DESTIN  » 

Du  Temps  (23.  1.  22),  sous  le  titre  «  La  mort 
du  pape  Benoît  XV  »  : 

Le  pnpe  Benoît  XV,  qui  vient  de  s'éteindre  à  l'aube 
grise  de  ce  22  janvier,  laissera,  dans  la  mémoire 
de  ceux  qui  l'ont  approché  et  connu,  le  souvenir 
d'une  âme  douce  et  d'une  intelligence  méditative,  qui 
n'étaient  ni  l'une  ni  l'autre  à  leur  place  dans  le 
fracas  des  années  de  fer  et  de  feu  qu'aura  traversées 
son  Pontificat.  Son  passage  au  Vatican,  qui  n'aura, 
depuis  le  3  septembre  I9i4,  duré  qu'un  peu  plus 
de  sept  années  —  celui  de  Pie  IX  a  duré  trente-deux 
ans,  celui  de  Léon  XIII  vingt-cinq  ans,  —  restera 
entouré,  dans  l'Histoire,  de  cette  ombre  mélanco- 
lique qui  escorte  les  destinées  inachevées  dont  le  sort 
hostile  a  situé,  dans  l'éternel  mouvement  des  choses 
terrestres,  la  brève  existence  humaine  aux  heures 
désaccordées  avec   leurs  qualités. 

Benoît  XV,  qui  s'honorait  d'être  Tertiaire  fran- 
ciscain, de  porter  sur  sa  poitrine  le  scapulaire  blanc 
des  Dominicains  et  gardait  le  regret  intime  de  n'avoir 
point  été  Capucin,  avait  les  goûts  d'un  régulier;  il 
eut  la  carrière  d'un  séculier.  A  une  époque  de  paix 
profonde,  il  eût  donné  la  pleine  mesure  de  l'émi- 
nente  distinction  de  son   esprit. 

Il  y  eut  là  une  double  méprise  du  destin,  une 
double  erreur  dans  les  actes  de  naissance.  Il  eût 
fallu  que,  par  une  transposition  des  âges,  le  Conclave, 
lo  4  août  1903,  l'eût  élu  Pape  à  la  place  de  Pie  X 
et  que  le  Conclave  du  3  septembre  igiA  eût  choisi 
comme  Souverain  Pontife  au  commencement  de 
l'affreuse  guerre.  Pie  X,  celui  que  la  prophétie  de 
Malachie  appelle  ignis  ardens  —  feu  ardent  —  e.t 
qui,  quelques  jours  avant  sa  mort,  en  septembre 
1914  (1),  en  pleine  mêlée. des  peuples,  vouait  un  culte 
fervent  à  Jeanne  d'Arc,  baisait  avec  passion  les  plis 
du  drapeau  tricolore  français,  prodiguait  à  la  Bel- 
gique martyre  ses  témoignages  de  pitié  et  songeait 
peut-être  avec  tristesse,  dans  l'honnêteté  scrupuleuse 
de  sa  conscience,  à  l'origine  de  son  élection,  due  au 
vélo  de  l'Autriche  contre  Rampolla  (2),  de  cette  Au- 
triche qui,  avec  l'Allemagne,  avait  déchaîné  la  guerre. 

Benoît  XV  avait  peut-être  l'intelligence  trop 
froide,  trop  «  livresque  »,  pour  avoir  ressenti  tout 
de  suite  l'horreur  qu'avait  éprouvée  Pie  X  pour  le 
crime  de  l'agression  allemande.  Il  eût  été,  aux  alen- 
tours de  190/1,  l'esprit  cultivé,  maître  de  soi,  le 
caractère  paisible,  l'argumentaleur  savant  qui  aurait 
apporté  peut-être  moins  d'intransigeance,  moins  de 
fougue    dans    l'aménagement   des   dispositions   de    la 


(i)  Ce  n'est  pas  à  la  Documentation  Cat}ioUque  que 
l'on  conleslcrail  l'amour  ardent  de  Pie  X  pour  la  France. 
Jouiefois,  notons  que  le  fait  —  très  significatif,  certes  — 
roppclé  par  lo  Temps  a  eu  lieu  non  pas  eu  septembre  igi'i 
(le  Pape  était  mort  le  20  août),  mais  le  19  avril  1909,  lors 
de  la  béalificalion  de  Jeanne  d'Arc  (cf.  Q.  A.,  l.  loi, 
pp.   193-201).  (Note  de  la  D.  C.) 

(a)  Il  n'est  pas  exact  que  le  veto  de  l'Aut  riche  ait  amené 
l'élection  de  Pie  X.  La  légende  réi)étée  par  le  Temps  a  été 
détruite  par  lo  cardinal  Mathieu,  sons  le  pseudonyme  «  Un 
témoin  »  dans  la  Heiuc  des  Deux  Mondes  (cité  dans  la 
Documenlalion  Catholique,  t.  5,  p.  638,  col.  i,  note  i). 
(Note  de   la  D.   C.) 


loi  de  Séparation  et  des  règles  de  la  hiérarchie 
catholique.  Déjà,  depuis  quelques  mois,  il  avait  exa- 
miné, avec  M.  Jonnart,  dans  un  esprit  de  parfaite 
conciliation,  les  modalités  qui  eussent  permis  aux 
catholiques  d'avoir  leurs  satisfactions^  aux  libéraux 
d'avoir  leurs  apaisements. 

Celte  influence  bienfaisante  se  faisait  sentir  dans 
notre  épiscopat.  Les  mandements  des  évêques  qui  se 
publient  en  ce  moment  en  sont  la  preuve  heureuse. 
Sauf  quelques  exceptions,  telles  que  celles  de  Mgr  An- 
drieu,  cardinal -archevêque  de  Bordeaux  ;  de  Mgr  Gou. 
raud,  évêque  de  Vannes,  ce  sont,  au  contraire, 
Mgr  Cézérac,  archevêque  d'Albi;  Mgr  Rumcau, 
évêque  d'Angers;  Mgr  Lemonnicr.  évêque  de  Bayeux  ; 
Mgr  André  de  La  Villerabeh  archevêque  de  Rouen  (i), 
d'autres  encore,  qui,  témoignant  d'intentions  conci- 
lialrioes,  déclaraient  d'avance  s'incliner  devant  la 
volonté  de  Benoît  XV,  dont  ils  connaissaient  la  pensée 
secrète.  Lorsque,  ce  soir,  le  cardinal  camerlingue. 
Mgr  Gasparri,  frappera,  selon  Je  cérémonial,  trois 
coups  sur  le  front  du  Pape  défunt,  et,  après  l'avoir 
appelé  trois  fois  par  son  nom  de  baptême,  «  Jacques  », 
prononcera  la  phrase  sacramentelle  :  «  Le  Pape  est 
vraiment  mort  »,  l'arrêt  de  cette  pensée  sera  rituel- 
lement  consacré. 

LA  POPULARITÉ  DE  BENOIT  XV  EN  ITALIE 

Sa   cause  :   le   Pape   défunt  allait  résoudre 
la  question  romaine. 

Du  Temps  (24.  1.  22),  ce  télégramme  de  son 
correspondant  romain  sur  «  Les  impressions  de 
la  foule  »  : 

Toute  la  journée  de  dimanche  une  foule  énorme 
a  défilé  place  Saint-Pierre.  Sur  les  visages  on  lisait 
une  peine  sincère,  le  recueillement  et  le  respect. 
Comme  il  arrive  toujours  dans  les  réactions  senti- 
mentales, la  foule  exagère  un  peu  l'altitude  du  papi.' 
défunt  envers  l'Ilalie,  comme  on  avait  considérable- 
ment exagéré  pendant  la  guerre  dans  un  sens  con- 
traire (austrophilie,  germanophilie) . 

L'impression  générale  qui  tend  à  se  répandre  ('.«f 
que  le  pape  meurt  juste  au  moment  où  il  allaii 
résoudre  pour  toujours  la  question  romaine.  Nous 
avons  entendu  les  gens  du  peuple,  hommes  et 
femmes,  répéter  tout  haut  :  «  Quel  malheur  I  Pauvri- 
pape!  S'il  avait  vécu  seulement  quelques  mois  encore, 
on  en  aurait  fini  avec  toutes  ces  vieilles  querelles  et 
nous  l'aurions  vu  sortir  dans  les  rues  de  Rome!  » 
Telle  est  la  voix  publique,  qui,  do  Rome,  gagne  la 
province,  créant  ainsi  une  sorte  de  légende  popu- 
laire qui  rendra  bien  difficile  la  tâche  du  successeur 
de  Benoît  XV,  car,  quoi  qu'il  fasse,  il  fora  beaucoup 
moins  que  la  foule  ne  rcvc  qu'aurait  fait  le  pape 
défunt. 

Je  suis  personnellement  convaincu  que  si  l'Eglise 
voulait  tenter  un  cortège  funèbre  dans  Rome  et  le 
transfert  de  la  dépouille  morlelle  à  Saint-Joan-do- 
Latran,  la  population  accompagnerait  ce  corlège, 
chose  qui  n'aurait  pas  pu  même  être  supposée  avec 
les  papes  précédents  :  on  se  rappelle  notamment  lo 
soulèvement  d'inimitié  populaire  après  la  mort  de 
Pie  IX. 

INJUSTICE  ENVERS  BENOIT  XV 

D\i  Petit  Dleuin.  1.  22): 

Le  pape  qui  vient  de  s'éteindre  no  laissera  pas 
un    grand    souvenir    dans    l'histoire,    son    pontificat 

(i)  Ces  documents  épiscopaux  ont  paru  dans  la  DocU' 
mentation  Calholiquc,  t.   7,  col.   C7  et  suiv.). 
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passera  inaperçu  dans  le  grand  cataclysme  au  cours 
duquel  il  s'est  déroulé. 

Les  contemporains,  eux,  auront  été  sévères,  injus- 
tement sévères,  lorsqu'ils  ont  si  amèrement  reproché 
au  successeur  de  Pie  X  d'avoir,  pendant  la  guerre, 
gardé  une  coupable  neutralité,  de  s'être  abste.nu 
(levant  les  actes  d'inhumanité  et  les  violations  du 
droit. 

C'est  exagérer  un  peu.  En  réalité,  si  des  considé- 
rations humaines  ont  pesé  sur  son  silence,  elles 
s'expliquent  facilement,  car  il  obéissait  sans  doute 
au  sentiment  qu'il  nourrissait  avec  la  même  inten- 
sité pour  la  France  et  pour  l'Autriche,  et  on  lui 
doit  ce  témoignage  qu'il  a  essayé  —  dès  191 7  — 
d'arrêter  l'effusion  du  sang. 

II  est  donc  injuste  de  l'accabler  sous  des  respon- 
sabilités qu'il  n'a  pas  encourues. 

LA  POLITIQUE  D'UN  PAPE 

Du  Journal  des  Débats  (23.  1.  22),  sous  le  litre 
«  Benoît  XV  »  : 

Lorsque,  le  3  septembre  1914,  le  cardinal  délia 
Chiesa  fut  désigné  par  le  vote  du  Sacré-Collège 
pour  succéder  au  pape  Pie  X,  la  France^  parmi  l'im- 
mense angoisse  qui  l'étreignait,  éprouva  cependant 
un  sentiment  de  satisfaction  et  de  réconfort.  L'élu 
du  Conclave  n'était-il  point  le  disciple  fidèle  de  deux 
hommes  pour  qui  la  France,  en  dépit  de  ses  fautes, 
n'avait  jamais  cessé  d'être  la  fille  aînée  de  l'Eglise: 
Léon  XIII  et  Rampolla  ?  A  peine  monté  sur  le  trône, 
Benoît  XV  marquait  nettement  l'intention  de  revenir 
à  la  tradition  du  grand  Pape  et  du  grand  secrétaire 
d'Etat  dont  il  avait  été  le  collaborateur,  en  choisis- 
sant pour  son  premier  ministre  le  cardinal  Ferrata. 

Ferrata  mourut  après  quelques  semaines.  Aux 
jours  glorieux  de  la  Marne  succédèrent  des  jours 
plus  sombres.  A  peine  avions-nous  pris  soin  de  faire , 
connaître  au  monde  notre  victoire;  d'autres  s'ingé- 
niaient à  répandre  le  bruit  de  nos  défaites,  réelles  ou 
mensongères.  Le  Saint-Siège,  qui,  par  définition, 
était  au-dessus  de  la  mêlée,  mais  qui,  par  la  force 
de.  sa  tradition  et  en  vertu  du  principe  même  qu'il 
représente,  ne  pouvait  rester  indifférent  aux  péri- 
péties de  la  lutte  ni  surtout  à  son  issue,  sembla 
déconcerté  et  hésitant.  Le  rétablissement  rapide  de 
la  paix  lui  parut  être  le  seul  but  vers  lequel  dussent 
se  diriger  ses  efforts,  et  c'est  à  rétablir  la  paix  qu'il 
s'appliqua,  sans  toujours  comprendre  que  la  paix  la 
plus  rapide  pouvait  ne  pas  être  la  paix  la  plus 
juste,  et  que,  pour  que  cette  dernière  fût  obtenue, 
des  sacrifices  immenses  et  douloureux  devaient  encore 
être  consentis. 

L'heure  de  la  paix  sonna  enfin,  et  ce  fut  la  paix 
du  droit.  La  France,  victorieuse  et  meurtrie,  rentra 
dans  son  héritage  et  reprit  sa  place  parmi  les 
nations.  Comment  n'cùt-elle  pas  souhaité  la  reprendre 
en  même  temps  auprès  de  cette  grande  puissance 
morale  qu'est  la  Papauté  ?  Benoît  XV  lui  fît  com- 
prendre qu'il  la  lui  avait  réservée  et  que  le  jour  où 
elle  viendrait  l'occuper  serait  le  plus  beau  de  son 
règne.  En  canonisant  Jeanne  d'Arc,  la  grande  sainte 
nationale  de  France,  le  Pape  voulut  nous  donner  un 
premier  gage,  solennel  et  magnifique,  de  sa  bien- 
veillance et  de  sa  sollicitude.  Un  an  après,  l'ambassa- 
deur de  la  République  rentrait  au  Vatican. 

II  y  a,  dans  ce  règne  de  huit  années  à  peine, 
trois  périodes,  trois  moments,  dont  l'enchaînement 
logique  pourrait  ne  pas  apparaître,  si  l'on  ne  prenait 
soin  de  replacer  la  politique  particulière  de  Benoît  XV 
à  l'égard  de  la  France  dans  le  cadre  plus  vaste  de 
sa  politique  générale. 


La  carrière. 

L'homme  qui,  au  début  de  la  guerre  mondiale, 
était  appelé  à  prendre  le  gouvernement  de  l'Eglise 
avait  été  destiné  fort  jeune  à  la  diplomatie  pontifi- 
cale.. Après  avoir  étudié  à  l'Académie  des  Noblea 
ecclésiastiques,  il  entra  comme  rédacteur  à  la  secré- 
tairerie  d'Etat.  Mgr  Rampolla  l'y  distingua,  et, 
lorsqu'il  fut  envoyé  comme  nonce  à  la  Cour  d'Es< 
pagne,  l'attacha  à  sa  mission.  Ce  fut  le  commen» 
cément  d'une  collaboration  qui  ne  devait  finir  qu'à 
la  mort  de  Léon  XIII.  Rappelé  en  Curie,  Rampolla 
ramena  avec  lui  Mgr  délia  Chiesa  ;  fait  cardinal 
et  nommé  secrétaire  d'Etat,  il  le  choisit  pour  son 
substitut.  Lorsque  le  changement  de  "règne  eut 
entraîné  un  changement  de  politique,  un  des  pre- 
miers soins  du  cardinal  Merry  del  Val  fut  d'éloigner 
de  Rome  le  disciple  de  Rampolla  (i).  Il  lui  offrit  une 
nonciature  ;  Mgr  délia  Chiesa  marqua  sa  préférence 
pour  un  évêché  ;  il  reçut  celui  de  Bologne,  qu'il  ne 
devait  quitter  que  pour  venir  s'asseoir  dans  la  chaire 
de  saint  Pierre. 

Des  yeux  très  vifs  éclairant  un  visage  irrégulier, 
une  taille  inférieure  à  la  moyenne,  une  attitude 
naturellement  noble,  l'air  et  les  manières  d'un 
grand  seigneur,  tel  apparaissait  Benoît  XV.  Au 
moral,  une  remarquable  curiosité  d'esprit,  un  certain 
goût  pour  les  idées  nouvelles  que  tempérait  le  res- 
pect de  la  tradition,  une  ardeur  au  travail  qui  ne 
s'est  jamais  démentie,  et  que,  dans  les  derniers 
temps,  ses  familiers  essayaient  vainement  de  modérer  ; 
une  affabilité  gracieuse,  qui  était  chez  luija  forme 
extérieure  et  pour  ainsi  dire  mondaine  d'une  pro- 
fonde bonté. 

Léon  XIII  et  Rampolla  exigeaient  de  leurs  colla- 
borateurs immédiats  un  labeur  énorme  et  une  par- 
faite docilité.  On  retrouvait  aisément  en  Benoît  XV 
la  double  marque  de  cette  discipline  longtemps  et 
passionnément  subie:  il  étudiait  les  questions  avec 
méthode,  même  avec  minutie;  rarement  il  les  domi- 
nait par  cette  intuition  rapide  et  vaste  qui  distingue 
les  grands  hommes  d'Etat.  Il  avait  trop  longtemps 
mis  en  œuvre  les  idées,  des  autres,  il  s'était  seùti 
trop  longtemps  guidé  et  soutenu  par  la  pensée  nette 
et  impérieuse  de  ses  chefs,  pour  acquérir  aisément 
l'habitude  d'inventer  et  de  commander  à  son  tour. 

La  guerre  ;  hésitations  du  Pape, 
Lorsque  Benoît  XV  monta  sur  le  trône,  il  ne  songea 
d'abord  qu'à  appliquer  de  son  mieux  à  une  situa- 
tion nouvelle  les  idées  et  les  méthodes  qu'il  avait 
pieusement  recueillies  et  qu'il  jugeait  être  les  meil- 
leures. Il  dut  bientôt  reconnaître  que  tout  avait 
changé  autour  de  lui,  non  seulement  dans  le  monde, 
mais  au  Vatican.  Les  infiuences  qui  avaient  pénétré 
à  la  secrétairerie  d'Etat  avec  le  cardinal  Merry  del 
Val  n'avaient  pas  disparu  avec  lui.  L'Allemagne  et 
l'Autriche  avaient  bien  des  moyens  de  se  faire 
entendre  à  Rome,  nous  n'en  avions  aucun.  La  mort 
du  cardinal  Ferrata  devait  bientôt  nous  priver  de 
notre  dernier  appui. 

Pour  les  conseillers  de  l'ancien  règne,  la  situation 
se  présentait  ainsi  :  d'un  côté,  la  monarchie  austro- 
hon<^roi5e,  colonne  traditionnelle  de  l'Eglise,  et 
l'Empire  allemand,  où  l'élément  catholique  gagnait 
chaque  jour  en  nombre  et  en  influence  ;  de  l'autre, 
deux  Etats  schismatiques.  l'Angleterre  et  la  Russie, 
et  une  puissance  qui,  bien  que  catholique,  avait 
rompu    toute   relation    avec    le    Saint-Siège.    La   con- 

(i)  Un  des  «  premiers  soins  »  est  excessif  :  Mgr  Merry 
del  Val  est  devenu  pro-secrétaire  d'Etat  le  4  août  igoS,  cl 
Mgr  délia  Chiesa  a  été  nommé  archevêque  do  Bologne  10 
18  déc.   1907.  (Note  de  la  D.  C.) 
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clusion  s'imposait;  c'est  du  côté  des  Empires  cen- 
traux   qu'était   l'intérêt   de    l'Eglise. 

L'accord  de  mars  igiB  fit  pencher  décidément  la 
balance  en  reconnaissant  les  prétentions  de  la  Russie 
sur  Constanlinople  :  la  victoire  de  l'Entente  devait 
consacrer  le  triomphe  de  l 'orthodoxie  sur  le  catho- 
licisme en  Orient  et  ruiner  de  fond  en  comble  le 
plan  de  pénétration  et  de  conquête  auquel  Léon  XIII 
s'était  particulièrement  attaché.  Promettre  Conslanti- 
nople  aux  Russes,  c'était  porter  à  Rome,  à  son  pres- 
tige, à  ses  espérances,  une  atteinte  directe.  Nos 
ennemis  n'eurent  pas  de  peine  à  tirer  parti  contre 
nous  d'une  imprudence  qui  avait  peut-être  pour 
excuse,  la  nécessité. 

Mal  informé,  mal  conseillé,  mal  obéi,  Benoît  XV 
s'appliqua  du  mieux  qu'il  put  à  tenir  sa  politique 
à  l'écart  des  grands  événements  d'où  devait  sortir  un 
monde  nouveau;  c'était  là  un  vain  effort:  sa 
sublime  fonction  lui  faisait  un  devoir  non  pas  de 
rester  étranger  aux  événements,  mais  de  le«  dominer 
pour  les  juger.  On  sait  que  Benoît  XV  s'y  refusa 
toujours.  Jamais  sa  voix  ne  se  fit  entendre  ni  pour 
approuver  ni  pour  condamner.  Peut-être  sa  con- 
Bcience  trou va-t -elle  alors  quelque  apaisement  dans 
l'cxéculion  méthodique  d'une  œuvre  de  charité  qui, 
sans  distinguer  entre  les  deux  partis  aux  prises, 
s'étendit  à  toutes  les  misères  que  répandait  sur  le 
inonde  celte  guerre  injuste,  que  le  seul  juge  com- 
pétent,   irrécusable,    n'avait   point    voulu   juger. 

La  victoire  ;  la  Francs,  appui  du  Vatican. 

La  victoire  des  Alliés  mit  fin  à  une  période  d'hé- 
silalion  qui,  si  elle  avait  été  cruelle  pour  le  chef  de 
l'Eglise,  n'avait  pas  été  moins  déconcertante  pour 
une  grande  partie  du  monde  catholique.  La  monar- 
chie des  liabsbourgs  s'étant  écroulée,  l'Empire  alle- 
mand se  trouvant  condamné  par  sa  défaite  à  une 
longue  impuissance,  il  ne  restait  plus  au  Saint-Siège 
que  de  retrouver  en  France  l'appui  qu'il  avait  perdu 
ailleurs.  Benoît  XV  pouvait  désormais  revenir  aux 
principes  d'une  politique,  que,  mieux  informé,  mieux 
conseillé,  mieux  obéi,  il  n'eût  peut-être  jamais  aban- 
donnée. «  Si  la  France  me  tendait  le  petit  doigt  — 
disait-il  peu  de  temps  après  l'armistice.,  —  je  lui 
tendrais,  moi,  mes  deux  mains  ouvertes.  » 

Benoît  XV  eut,  avant  de  mourir,  la  joie  de  voir 
s'accomplir  celte  réconciliation  qu'il  avait  si  ardem- 
monl  désirée.  Le  grand  accueil  qu'il  fit  à  notre 
ambassadeur,  la  confiance  très  particulière  qu'il  lui 
accorda  d'emblée,  les  marques  spéciales  de  bienveil- 
lance dont  il  se  plut  à  l'entourer  jusqu'à  son  der- 
nier jour  k'nioignent  assez  de  l'imporlancL-  qu'il  atta- 
chait à  la  reprise  des  relations  officielles  entre  le 
Saint-Siège  et  la  République. 

Mais  la  France  de  1921  ne  représentait  plus  seu- 
lement à  Rome  ses  propres  intérêts,  clic  y  recom- 
mandait encore  ceux  des  petits  Elats  que  sa  victoire 
avait  rappelés  à  la  vie.  et  à  l'indépendance,  et  dont 
elle  reslail  la  grande  Alliée.  Entre  noire  i)olilique  et 
celle  du  Sainl-Siègc,  il  était  naturel  qu'un  accord 
s'éluhlît  sur  ce  plus  vasto  terrain.  Benoît  XV  en  avait 
entrevu  l'idée;  le  temps  lui  a  manqué  pour  l'appro- 
fondir et  eu  préparer  la  réalisation. 

La  politique  religieuse  de  Benoît  XV  en  Orient. 

Assurer  à  l'Eglise  des  forces  jeoines  et  nouvelles, 
conquérir  par  elle  de  nouveaux  domaines,  fut  la 
préoccupation  dominante  du  Pape,  et  c'est  vers 
rOrio.nt  qu'il  tourna  d'abord  ses  regards.  Tout  le 
long  de  la  frontière  qui  sépare  en  Europe  le  catho- 
licisme de  l'orthodoxie,  depuis  la  Baltique  jusqu'à 
1.1  mer  Noire,  s'échelonneait  des  Eglises  qui  diffèrent 
de  celle  de  Rome  par  le  rite,   le,s  traditions  locales, 


la  langue  liturgique,  mais  sont  néanmoins  uuiea  à 
elle  par  le  dogme,  la  discipline  et  l'obéissance  au 
Pontife  romain.  Benoît  XV  considérait  ces  commu- 
nautés «  unialcs  »  comme  les  postes  avancée  du 
catholicisme;  la  Russie-Blanche  et  l'Ukraine  étaient 
pour  lui  les  «  marches  »  d'où  l'Eglise  romaine  s'élan- 
cerait à  la  conquête  do  la  partie  du  monde  slave 
demeurée  schismatique.  Il  envoya  en  Pologne  et  des- 
tina à  l'Ukraine  les  meilleurs  diplomates  dont  dispo- 
sait le  Vatican. 

Le  même  dessein  l'amena  à  substituer  délibéré- 
ment à  la  propagande  latine  dans  l'Orient  asiatique 
une  propagande  simplement  catholique.  Benoît  XV 
interdit  à  ses  missionnaires  toute  action  tendant 
à  ramener  au  rite  latin  les  fidèles  des  rites  orien- 
taux unis,  grecs,  syriens  ou  chaldéens.  Il  fut  sans 
doute  le  premier  homme  d'Etat  en  Europe  qui  se 
lit  une  idée  précise  du  changement  que  les  divers 
nationalismes  avaient  opéré  dans  le  Levant,  et  qui 
prit  soin  d'accommoder  sa  politique  à  la  situation 
nouvelle  qui  eu  est  résultée. 

«    Observateur   plutôt    qu'acteur    ». 

Ainsi,  sur  tous  les  points  Benoît  XV,  après  une 
période  de  tâtonnement  et  de  perplexité,  revenait 
à  la  tradition  de  Léon  XIII  :  il  hâtait  de  tout  son 
pouvoir  l'heure  de  la  réconciliation  avec  la  France, 
modérait  au  contraire  l'empressement  de  ceux  qui, 
dans  son  entourage,  prétendaient  régler  la  question 
romaine  à  la  satisfaction  de  l'Italie,  poursuivait  cJifin. 
en  favorisant  les  progrès  des  communautés  uniatcs, 
cette  idée  un  peu  chimérique,  mais  grandiose,  de 
l'union  entre  toutes  les  Eglises  chrétiennes. 

Laborieux,  curieux,  instruit,  aimant  passionné- 
ment l'Eglise,  dévoué  à  toutes  les  œuvres  que  lui 
suggérait  sa  naturelle  et  foncière  bonté,  Benoît  XV 
a  manqué  tout  ensejiible  d'invention  et  d'autorité. 
Des  événements  politiques  moins  exceptionnels 
l'eussent  trouvé  égal  à  sa  tâche.  En  face  de  la  ter- 
rible crise  qui  a  bouleversé  le  monde,  il  fut  un 
observateur  attentif  et  ému  plutôt  qu'un  acteur  résolu 
et  efficace.  11  eut  l'intention  de  quelques  grandes 
choses,  dont  la  réalisation  dépassait  visiblement  ses 
forces,  et  que  d'autres,  peut-être,  essayeront  d'ac- 
complir. 

Mauiuce  Pernot. 

libéraux,  bonaparfisks,  royalistes  et  catholiques' 

LA  POLITIQUE  FLOUE  DE  BENOIT  XV 
De  la  Démocratie  Nouvelle  (23.  1.  22)  : 

...  Ainsi  disparaît  un  homme  d'une  remarquable 
curiosité  d'esprit,  possédant  un  certain  goùl  pour  les 
idées  nouvelles,  tout  eu  ayant  un  profond  respect 
pour  la  tradition.  Avec  cela  une  grande  ardeur  au 
travail,  une  affabilité  qui  était  chez  lui  la  forme  exté- 
rieure de  la  bonté. 

D'une  taille  inférieure  à  la  moyenne,  des  yeux  viia 
dans  un  visage  irréguliçr,  l'air  et  les  manières  d'un 
grand  seigneur,  ainsi  apparaissait  Benoît  XV. 

L'iîisloire  de  la  guerre  fut  celle  de  sou  pontificat. 

Chaque  fois  que  l'on  tenta  d'oblenir  de  Benoît  XV 
des  déclarations  qui  eussent  précisé  son  attitude,  il  ?<" 
déroba.  ïoujoui-s  il  doruia  des  démentis  aux  intea - 
vicws  les  plus  sensationnelles,  jamais  il  n'éleva  la 
voix  pour  approuver  ou  pour  condamner.  Sa  con- 
science trouvait  peut-être  quelque  apaisement  dans 
l'exécution  méthodique  d'une  œuvre  de  charité  qui 
s'étendait  à  loules  les  misères  sans  distinguer  les  par- 
lis  aux  prises.  Peut-être  voulait-il  dominer  les  événe- 
ments pour  les  juger...  "     "•     " 
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BENOIT  XV  INFÉRIEUR  A  SA  WISSION 

De  la  Démocratie  Nouvelle  (2i.  1.  22)  : 
«  Benoit  XV  »  : 

II  ne   fut   que   savant  et  diplomate. 

Nos  pelils-neveux  sauront,  dans  dix  ou  douze 
lustres,  ce  que  l'Histoire  aura  retenu  et  ce  qu'elle 
dira  de  Benoît  XV.  Mais  nous  pouvons  fixer  déjà  ce 
qu'elle  aurait  pu  dire  :  Un  rôle  unique  s'est  offert  à 
lui  —  et  ajouter,  sans  plus  al  tendre  :  11  a  manqué 
à  ce  rôle,  —  et  ce  n'est  pas  une  décharge  que 
d'ajouter  encore  :  ce  rôle  était  au-dessus  de  ses 
forces... 

Elu  non  à  défaut  d'autres  et  faute  de  mieux,  mais 
faute  de  s'entendre  et  à  l'exclusion  de  quelques  autres 
(comme  il  clait  arrivé  pour  Pie  X  et  pour...  beau- 
coup de  chefs  d'Etat),  —  élu  contre  tel  ou  tel  col- 
lègue, et  parce  que  la  majorité  ne  se  fixait  point, 
—  il  n'avait  nul  prestige  ni  parti  personnel.  Il  était 
d'âme  tiède  comme  de  corps  débile,  —  moine  plu- 
tôt qu'archevêque,  —  gentilhomme,  diplomate,  éru- 
dit,  occupé  de  science  et  d'art,  propre  à  des  desseins 
médités  et  à  des  combinazioni  subtiles  et  patientes. 
Et  il  fut  jeté  en  pleine  tourmente  !  Un  esprit  un  peu 
court  et  rude,  mais  sain  et  fièrenicnt  trempé,  ou 
simpl.:'ment  tout  uni  et  sans  calculs,  un  cœur  naïf, 
sensible  et  chaud,  se  seraient  aussitôt  élancés  dans 
la  mêlée,  au  risque  de  détourner  sur  eux-mêmes  tous 
lîs  coups.  Innocent  III  l'eût  fait  par  fermeté  d'homme 
d'Elat,  Sixte-Quint  par  coup  d'œil  et  bravoure  de 
capitaine,  et  Pie  X  par  générosité  d'apôtre.  Benoît  XV 
n'était  qu'un  savant,  et  il  mesura  ;  qu'un  diplomate, 
et  i!  négocia.  Ah!  c'était  bien  de  cela  qu'alors  il 
s'agissait!... 

Ni  à  lui  ni  à  la  Papauté  nous  ne  devons  reprocher 
de    n'avoir    pris    parti    entre    nos    ennemis    et    nous. 
Notre    raison   doit    triompher   ici   de    notre    instinct  ;, 
ou  plutôt,  rien  ne  doit  s'opposer  à  la  Vérité... 

Il  ue  sut  pas,  à  l'heure  propice,  défendre  «  le  Droit  ». 

Mais  si  Benoît  XV  pouvait  hésiter  entre  le  bon 
droit  de  la  France  et  celui  des  Allemagnes  —  celui-ci, 
au  reste,  fondé  sur  une  force  réputée  invincible  et 
ime  victoire  réputée  certaine!...  —  et  si,  encore  un 
coup,  cette  impartialité  même  nous  défend  de  lui 
tenir  rigueur,  —  l'hésitation  ne  lui  fut  plus  permise, 
à  moins  de  fermer  les  yeux  et  de  nier  l'évidence, 
lor.-que  la  monstrueuse  bestialité  de  l'Allemagne,  se 
fut  abattue  sur  les  provinces  belges  et  françaises. 
Nul  droit  ne  justifie  le  massacre  cynique,  le  supplice 
féroce  des  femmes  et  des  enfants,  des  prêtres  et  des 
églises.  Et  non  seulement  nul  droit  ne  pouvait  empê- 
chci-  le  cardinal  belge  Mercier  de  rappeler  aux  Belges 
qu'il-  ne  devaient  reconnaître  d'autre  autorité  que 
celle  de  leur  roi  et  de  leur  gouvernement,  —  mais 
le  Droit,  et  tout  entier,  appartenait  au  Pape  et  à  lui 
seul.  Pour  son  malheur,  Benoît  XV  ne  le  comprit 
pas.  11  ne  vit  pas  l'occasion  de  se  dresser  au-dessus 
des  événements  et  entre,  les  liommcs.  Il  voulut  encore 
demi-urer  neutre,  ménager  les  intérêts  respectifs,  tenir 
la  balance  égale.  Ce  jour-là,  il  fut  inférieur  à  sa  mis- 
sion, —  il  perdit  le  rôle  qui  s'offrait.  Il  n'a  jamais 
pu  ressaisir  l'occasion  ni  réparer  la  faute  —  et  l'His- 
toire ne  l'en  lavera  pas. 

Quand  il  parla  de  paix,  c'était  trop  tard. 

Non  qu'il  ne  l'ait  essayé,  qu'il  ne  s'y  soit  évertué 
même.  Dès  le  Consistoire  de  janvier  i9i5,  il  com- 
mença de  parler  et  prier  ppur  la  paix.  Trop  tard  I  La 
confia nce  était  brisée  (et,  chez  beaucoup,  remplacée 


par  la  colère  ou  la  haine)  ;  on  ne  l'écouta  pas  (i). 
L'interview  fameuse,  publiée  par  M.  Latapie,  au  mois 
de  juin  de.  la  même  année  —  et  qui  ne  fut  qu'assez 
mollement  démentie,  —  ne  fit  qu'ajouter  la  risée  au 
ressentiment.  Les  Consistoires  de  décembre  1916  et 
d'avril  1916  ne  furent  pas  plus  heureux,  —  et  lorsque 
les  Empires  centraux  commencèrent  enfin  non  à  se 
dégoûter  mais  à  se  défier  de  la  guerre,  Benoît  XV 
n'eut  même  pas  le  bénéfice  de  la  diplomatie  où  il 
s'était  enfermé.  Sa  Note  d'août  1917  —  première 
ouverture  sérieuse  de  pacification  et  qui  recommande 
(ce  point  est  trop  oublié  ou  inaperçu)  la  création 
d'une  Société  des  Nations  —  fut  dédaigneusement 
écartée.  Tout  ce  qui  venait  de  lui  était  frappé  de 
suspicion.  Il  aurait  peut-être  pu  arrêter  la  guerre, 
il  aurait  peut-être  pu  façonner  la  paix;  il  n'a  fait, 
pu,  ni  su  faire  l'un  ni  l'autre.  Cet  arbitre  suprême 
fut  repoussé  ;  ce  pontife  universel  demeura  étranger 
à  la  paix  universelle  !...  Et  cela  devrait  servir  de  leçou 
à  tous  les  Neutres. 

Ses  succès  après  l'armistice. 

Depuis  la  paix,  il  avait  repris  ses  avantages.  On 
l'écoutait,  on  comptait  avec  lui.  Il  publiait,  à  l'égard 
de  la  France,  une  sympathie  qui  avait  d'autres  causes 
peut-être  que  la  victoire.  Il  montra  de  la  facilité 
dans  les  rapports  et  une  bienveillance  véritable.  Il 
faisait  des  avances  et  des  concessions,  de  bonne 
grâce  et  de  bon  placement.  La  reprise  quasi  offi- 
cielle des  relations  entre  la  France  et  le  Vatican  lui 
avait  été  un  succès  et  une  joie  sincères. 


(i)  Ce  n'est  pas  i'ôvis  des  Belges.  Nous  avons  déjà 
publié  {nocumcuialion  C.aHiolique,  t.  i,  pp.  642-647)  la 
lelire  du  cardinal  Mercier,  du  ii.  5.  iç),  ainsi  que  le 
solennel  témoignage  collectif  de  l'épiscopal  belge  publié  la 
même  année.  11  nc.is  plaît  de  consigner  ici  un  document 
paru    peu   de  jours   après   le  Consistoire. 

G'ist  une  inl.ervie\v  de  Mgr  Deimoige,  le  successeur 
immédiat  du  cardinal  Mercier  comme  président  de  l'Ins- 
titut supérieur  de  philosophie  à  Louvain.  Nous  nous 
bornons  aux  passages  essentiels  (Croix,  supplément  d.u 
4.    2.    i5)  :  -  ^ 

«  Vous  ne  doutez  pas...  que  le  discours  de  Benoît  XV 
réponde  à    l'altente  de  la  Belgique   catholique  ? 

n  —  Eh  I  comment  en  pourrais-je  douter  ?  L'Allemagne 
envahissant  la  Belgique  avait  soutenu,  le  4  août  iQi^, 
par  l'organe  de  son  chancelier,  que  la  nécessité  ne  connaît 
pas  de  lois.  Les  proclamations  de  ses  généraux  avaient 
innocenté  l'assassinat  des  prêtres,  des  femmes  et  des 
enfants,  légitimé  l'incendie  et  la  dévastation.  Citez-moi 
le  chef  d'Etat  neutre  qui  ait  osé  protester  contre  ces 
doctrines  ? 

»  Sans  doute,  les  crimes  accumulés  par  l'armée  du 
kaiser  ont  provoqué  dans  le  monde  un  long  cri  d'hooreur. 
Mais,  en  dehors  de^  belligérants,  quel  souverain,  quel 
président  de  République  s'était   ris<iué   à   flétrir  l'iniquité  ? 

»  Le  Pape  seul  a  eu  ce  courage.  Sa  voix  a  dominé  le 
tumulte  des  passions  et  le  bruit  des  batailles.  Elle  a  la 
gravité  sereine  du  langage  évangclique.  Elle  réprouve 
l'injustice,  de  quelque  prétexte  que  celle-ci  essaye  de  te 
couvrir.  Elle  juge,  sans  faire  acception  de  personne*, 
des  .ictes  publics  cl  notoires.  Elle  condamne  les  cruautés 
inutiles  —  dont  nous  savons  bien,  nous  Belges,  où  et  par 
qui   elles    furent    commises. 

»  Et  puis,  voyez  encore  avec  quelle  préférence  avouée 
le  Père  commun  des  fidèles  se  penche  vers  la  Belgique 
opprimée    et  meurtrie  1 

»  Non,  certes,  la  Belgique  n'est  pas  déçue  dans  son 
attente.  Elle  qui  s'est  sacrifiée  pour  le  droit,  elle  avait 
raison  de  croiro  qu'il  existe  encore  quelque  part  dans  le 
monde  des  principes  de  justice  internationale  ;  elle  avait 
raison  en  sa  détresse  d'évoquer  le  rôle  de  la  Papauté  dans 
la  chrétienté  d'autrefois  ;  elle  avait  raison  de  s'incliner 
devant  le  Pape  comme  devant  le  souverain  arbitre  de* 
peuples.  Une  nouvelle  fois  elle  vient  de  recevoir  l'asiu- 
rance  que  la  morale  outragée  ne  cessera  jamais  de  trouver, 
dans  le  Pontife  suprême,  son  suprême  vengeur.  »  (Nota 
de  la  D.  C.)  "  "  " 
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Mais  le  Pape  Benoît  XV  était  un  Italien  aussi,  très 
Italien,  éminemment  Italien,  comme  l'ont  été, 
quoique  d'autre  sorte,  Pie  IX,  Léon  XIII  et  Pie  X. 
Je  crois  bien  qu'il  ne  se  bornait  pas  à  souhaiter  un 
rapprochement  avec  l'Italie.  Il  le  préparait,  et,  pareil- 
lement, une  revision  de  la  «  Loi  des  Garanties  »? 
Qui  sera,  que  fera  son  successeur?...  Aussi  convient-il 
de  suivre  de  très  près  le  Conclave  et  l'élection,  où 
l'Autriche  ne  pourra  plus  prononcer  d'exclusion.  Car 
je  suis  obligé  d'affirmer  à  M.  Alexandre  Bérard  que 
la  Papauté  a  encore  une  très  grande  autorité  morale, 
infiniment  supérieure  à  la  sienne,  même  bien  qu'il 
ait  refusé  son  concours  au  ministère  Poincaré. 

Chauveliw. 

BENOIT  XV,  LA  FRANCE  ET  L'ITALIE 
De  la  République  Française  (24.  1.  22)  : 

...  Comme  pour  ses  prédécesseurs  Pie  IX,  Léon  XIII 
et  Pie  X,  la  France  et  l'Italie,  ou,  pour  dire  plus  jus- 
tement, l'Italie  et  la  France  auront  tenu  la  place 
principale  dans  les  préoccupations  de  Benoît  XV.  On 
peut  affirmer  qu'il  en  sera  de  même  pour  son  suc- 
cesseur. 

La  France  !  Je  me  rappelle  de  quelle  façon  en  par- 
lait Mgr  délia  Chiesa,  substitut  de  la  Secrétairerie 
d'Etat  do.  Pie  X  et  du  cardinal  Merry  del  Val,  au 
cours  de  l'hiver  1906-1907,  l'année  de  la  Séparation. 
Recevant  avec  sa  courtoisie  affable,  dans  son  appar- 
tement privé  du  Vatican,  un  publiciste  français  qu'il 
savait  n'être  pas  persona  grallssima  près  le  Vatican 
d'alors,  il  évitait  de  laisser  voir  son  opinion  paiti- 
culière   sur    les   questions   brûlantes   du    jour. 

Mais  il  parlait  volontiers  et  s'étendait  librement 
sur  la  période  antérieure,  celle  de  Léon  XIII  et  de 
Rampolla,  dont  il  restait  le  disciple  fidèle.  Je  crois 
avoir  rapporté  ici  même,  lorsqu'il  reçut  le  chapeau 
à  ce  Consistoire  du  25  mai  1914  qui  précéda  d'un 
peu  plus  de  trois  mois  le  Conclave  d'où  il  devait 
sortir  avec  la  tiare^  ce  qu'il  laissa  échapper  un  jour. 
Nous  causions  de  la  situation  présente  et  de  ses  tris- 
tesses. «  Et  dire,  proféra-t-il  avec  un  peu  plus  d'ani- 
mation que  d'ordinaire,  que  tout  cela  ne  se  serait 
pas  produit  si  des  catholiques  et  des  conservateurs 
français  n'avaient  pas  à  un  cerUiin  moment,  dans 
un  certain  nombre  de  circonscriptions  électorales, 
apporté  leurs  voix  à  des  candidats  d'extrême  gauche 
contre  des  républicains  modérés.  » 
Il  précisait  les  lieux  et  la  date. 
Je  me  hàle  d'ajouter  que  l'explication  qu'il  donnait 
était  partielle  et  insuffisante  pour  un  ensemble  de 
causes  aussi  complexe  que  celui-là,  si  elle  était  vraie 
et  très  admissible,  forniuléo  ainsi  dans  une  conver- 
sation familière.  Dans  la  bouche  de  celui  qui  devait 
être  le  pape  Benoît  XV,  elle  montrait  bien  sa  con- 
naissance exacte  des  choses  de  France,  ses  idées  et 
ses  sentiments  personnels... 

Il  était  plus  que  jamais  nécessaire  que  la  Franco 
ne  fût  pas  absente  du  Vatican,  qu'elle  occupât  la 
place  qui  est  la  sienne  à  l'heure  où  disparaît  Be- 
noît XV  et  où  les  cardinaux  vont  lui  choisir  un 
successeur.  Pas  plus  que  je  n'ai  traité  et  voulu  trai- 
ter la  question  des  rapports  de  la  papauté  avec  la 
France  sous  son  pontificat,  je  ne  puis  aborder  celle 
de  la  situation  entre  l'ilalie  et  le  Saint-Siège  à  l'issue 
de  ce  même  pontifical. 

Mais  il  est  un  point  capital  qui  domine  toute  cette 
situation,  qui  la  rend  particulièrement  et  prodigieu- 
sement intéressante  pour  ceux  qui  éludiont  et  ob- 
servent ces  questions  depuis  plus  de  livnte  ans,  qui 
fait  du  moment  actuel  un  instant  décisif  do  l'hi*- 
toire  ;   c'est  le  rapprochement   continu   entre   l'Italie 


et  le  Saint-Siège,  tel  qu'il  s'est  manifesté  ces  dernierf 
temps.  Jusqu'où  p»eut-il  et  doit-il  aller,  ce  rappro- 
chement que  montrent  les  tendances  qui  se  sont 
développées,  du  côté  italien,  en  contrecoup  de  l« 
reprise  même  des  relations  avec  la  France',  les  ten- 
dances que  proclame  l'altitude  de  l'Italie  devant  U 
mort  de  Benoît  XV  et  à  la  veille  du  Conclave  ? 

Sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  il  se  posera 
dans  le  Conclave  et  au  début  du  nouveau  pontifical. 
Je  n'ai  jamais  cru  que  la  France  eût  le  moindr» 
intérêt  à  y  faire  obstacle  s'il  doit  se  produire  effecti- 
vement, mais  j'ai  toujours  cru  qu'il  était  essentiel 
que  la  France  pût  tenir  sa  place  à  Rome  à  ce  moment. 

PlEBBE    DE    QUIRIELLE. 

RÈGNE  MÉDIOCRE,  PROFITABLE  A  L'ÉGLISE 

De  la  République  Française  (25.  1.  22),  sou  les 
titre  «  Tribune  libre.  —  La  Voix  du  Vatican  »  ; 

Le  pape  Benoît  XV  est  sorti  de  la  scène  du  monde 
au  milieu  d'un  concert  d'afflictions  et  de  louange*. 
C'est  assez  dire  que  sa  politique  a  été  habile  et  heu- 
reuse. Il  laisse  à  l'Eglise  un  héritage  agrandi. 

On  ne  dira  pas  de  lui,  cependant,  qu'il  a  été  un 
grand  pape,  à  la  mesure  des  événements  qui  ont 
rempli  son  époque.  Il  a  seulement  profité  avec  adresse 
d'une  occasion  exceptionnelle  pour  élever  un  peu 
plus  haut  la  puissance  de  l'Eglise  au  milieu  des  puis- 
sances politiques  et  militaires  effondrées.  Cette  force 
morale  demeurait  la  seule  debout  devant  l'humanité 
angoissée.  Ce  n'est  pas  un  médiocre  mérite  de  l'avoir 
préservée  au  milieu  de  la  tempête. 

Ce  qu'aurait  fait  «  un  Pape   de   grand  cœur  >, 

a.  un  saint  s. 

Mais,  représentons-nous  ce  qu'aurait  été  un  pape 
de  grand  cœur  et  de  grande  piété,  un  saint  dédai- 
gnant toutes  les  considérations  d'ordre  politique, 
remplissant  sa  mission  de  représentant  du  Dieu  de 
justice  au  milieu  des  hommes  devenus  fous,  et  se 
jetant  dans  la  mêlée,  les  bras  levés,  la  croix  au  poing, 
dressé  entre  les  combattants  pour  arrêter  leurs 
crimes  1 

Quelle  figure  dans  l'histoire  de  l'humanité  I  Quel 
bienfait  sur  la  terre,  si,  dès  le  jour  où  les  princes 
dfc  proie  ont  déchaîné  sans  motifs  le  fléau  de  la 
guerre  et  tout  de  suite  ont  violé  toutes  les  lois  chré- 
tiennes 1  Quel  coup  d'éclat,  si  le  Saint-Père,  appre- 
nant tous  les  crimes  de  l'invasion,  était  sorti  de  son 
asile  ou  seulement  s'était  dressé  sur  le  siège  de 
saint  Pierre  pour  dénoncer  les  criminels  et  leur  en- 
joindre, au  nom  du  Maître  de  tous,  de  cesser  leurs 
abominables  forfaits! 

Mais  non!  Le  chef  de  l'horrible  bande  qui  brûlait 
les  églises,  fusillait  les  prêtres  et  remplissait  les  fossés 
sur  sa  route  du  sanj;  des  innocents,  pouvait,  sans 
soulever  aucune  protestation  du  Vicaire  du  Cliri>t, 
proclamer  devant  ses  soldais  et  devant  le  mon  le 
qu'il  avait  «  Dieu  avec  lui  ». 

Benoît  XV  «  pour  rempereur  assassin  1, 
contre  la  Belgique. 
Tandis  que  la  Belgique  catholique  expirait  sous  let 
coups  des  hordes  des  fils  de  Lui  lier,  ivres  de  haine 
cl  de  sang,  le  Vatican  déléguait  douze  cardinaux  ea 
manteau  de  pourpre,  le  17  janvier  igiS,  à  l'église 
allemande  de  l'-lnima,  pour  ajouter  à  la  pompe  d'un 
Te  Di'uni  en  l'honneur  de  l'empereur  assassin.  Cela 
ne  peut  pas   être   nié.    C'est  un   fait  (i).    La   veille, 

(i)  Les  canlinaux  assistent  aux  cérémonies  religieuse» 
qu'il  leur  pli>t  snns  avoir  besoin  d'être  «  délégués  »  par 
le  Yalicaiî.  (Note  de  la  D.  C.) 
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il  n'y  avait  aucun  représentant  du  Vatican  à  la  messe 
célébrée  modestement  dans  la  cliapclle  belge,  malgré 
les  avis  de  la  Seciétairerie,  en  mémoire  de  quarante- 
deux  prêtres  belges  fusillés.  Cette  cérémonie,  disait- 
on,  n'était  pas  «  politique  ». 

Les   erreurs   du  Vatican  pendant  la  guerre. 

Il  était  «  politique  »,  au  contraire,  de  ne  rien 
faire,  rien  dire,  qui  pût  compromettre  l'Eglise  aux 
yeux  du  futur  vainqueur.  Personne,  entendez-vous 
bien,  personne  dans  l'entourage  du  pape  ne  doutait 
que  les  armées  de  Guillaume  n'eussent  bientôt .  fait 
de  réduire  la  France  et  d'écraser  son  Gouvernement 
impie.  Ne  nous  étonnons  pas  trop  de  cette  ignorance. 
Nos  Gouvernements  n'avaient-ils  pas  tout  fait  dans 
ces  milieux  pour  que  la  France  y  fût  ignorée  et 
détestée  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  quand  je  suis  arrivé  à  Rome 
en  igiô,  on  y  vivait  communément  dans  cette  igno- 
rance qu'une  sorte  de  Saint  Empire  groupant  l'Au- 
triche catholique,  la  Bavière  et  l'Alsace  catholiques, 
la  Belgique  catholique,  allait  sortir  du  chaos  momen- 
tané. On  verrait  sans  dout^.  un  jour,  renouvelée  l'al- 
liance du  successeur  de  Charlemagne  avec  le  pape 
pour  le  plus  grand  éclat  de.  l'Eglise  et  le  bonheur  de 
la  chrétienté.  Ah  !  que  de  sang  il  a  fallu  verser  pour 
noyer  ce  rêve  ! 

Le  Pape  pouvait  être  neutre  «  entre  les  belligérants  », 
mais  non  «  contre  les  crimes   ». 

J'ai  poussé  à  ce  moment  un  cri  de  surprise  et  de 
douleur  qui  a  eu  quelque  retentissement  dans  le 
monde.  J'ai  le  droit  de  rappeler  cet  incident  puisqu'il 
l'a  été  encore  ces  jours-ci  dans  la  presse  de  tous  les 
pays.  Les  secrétaires  du  Vatican  ont  essayé  de 
démentir  les  aveux  que  j'avais  recueillis,  comme  si 
les  faits  n'étaient  pas  déjà  entrés  dans  l'histoire. 
Etait-ii  possible  de  nier  que  le  Vatican  et  tous  les 
prêtres  italiens  avaient  fait  des  efforts  désespérés  pour 
empêcher  l'Italie  de  venir  à  notre  secours?  Est-il 
contestable  que  jusqu'à  ce  moment  le  pape  n'avait 
pas  protesté  contre  les  excès  allemands,  contre  l'in- 
vasion de  l'honnête  Belgique,  contre  l'assassinat  des 
prêtres,  le  pillage  des  églises,  les  sacrifices  d'inno- 
cents }... 

On  répondait  à  ce  moment  et  l'on  répète  aujour- 
d'hui que  le  chef  de  l'Eglise  devait  rester  neutre 
entre  les  belligérants  qui  comptaient  des  catholiques 
des  deux  parts.  Neutre  cjotre  les  belligérants,  oui. 
Mais  non  pas  neutre  contre  les  crimes  !  Il  fallait  au 
moins  dénoncer  et  excommunier  ces  crimes  en  eux- 
mêmes,  sans  accuser  spécialement  leurs  auteurs.  II 
fallait  à  tout  prix,  oui,  à  tout  prix,  élever  les  prin- 
cipes chrétiens  au-dessus  de  la  bataille. 

Ceux  qui  contestent  là-dessus  ont  plus  souci  de 
défendre  l'Eglise  que  de  servir  Dieu. 

L'habile  évolution  de  Benoît   XV   après   la  victoire. 

D'ailleurs,  la  voix  du  Vatican  —  je  n'ai  pas  la 
prétention  de  croire  que  cela  fut  la  conséq,uence  de 
l'émotion  soulevée  par  la  publication  de  mon  entre- 
lien avec  le  pape  —  changea  peu  à  peu  de  ton.  N'est- 
ce  pas  la  grande  force  de  l'Eglise  de  ne  pas  s'attacher 
aux  doctrines  étrangères  au  dogme  même,  de  vivre 
8a  vie  au-dessus  des  événements  et  de  n'en  retenir 
que  ce  qui  peut  aider  à  sa  gloire  ^ 

Benoît  XV  a  fort  adroitement  réglé  sa  conduite 
et  ses  discours  sur  la  marche  des  événements  ;  il  a 
affirmé,  au  passage,  les  principes  de  justice  et  de 
charité;  et  il  s'est  trouvé,  à  l'heure  décisive,  dams  lei 
position  favorable  qu'il  voulait,  sans  avoir  découragé 
aucun  fidèle.  On  ne  louera  jamais  assez,  je  le  répète, 


son  esprit  politique,  et  l'on  ne  saurait  mieux   faire 
maintenant  que  de  continuer  sa  politique. 

Le  chef-d'œuvre,  c'est  d'avoir  réussi  à  renouer  les 
rapports  avec  la  République  française  moins  de  trois 
ans  après  la  victoire.  Il  fallait  aller  vite.  Retrouverait- 
on  avant  longtemps  une  Assemblée  aussi  sage,  aussi 
avisée  sur  les  vrais  intérêts  de  la  patrie  sortie  à  peine 
du  danger  de  mort  P 

Benoît  XV  s'employait  déjà  à  réconcilier  l'Eglise 
et  le  Gouvernement  italien.  Il  y  serait  sans  doute 
parvenu  avant  peu  d'années  ou  de  mois  si  le  destin 
n'avait  précipité  sa  fin.  Alors,  il  aurait  eu  dans 
l'histoire  une  page  magnifique.  Mais  elle  lui  gardera 
quand  même  le  bénéfice  de  cette  entreprise,  qui  ne 
peut  manquer  de  triompher  avant  longtemps.  Le 
branle  est  donné.  Les  portes  de  la  prison  volontaire 
oV:  s'enferme  la  papauté  tomberont  avant  peu.  Et 
cette  éventualité  va  déjà  inspirer  les  travaux  et  les 
décisions  du  Conclave. 

Ainsi   le  pontificat   de   Benoît   XV,    qui    aurait    pu 
être  grandiose  et  porter  au  plus  grand  éclat  le  rayon- 
nement de  la  foi  chrétienne,  aura  été  tout  de  même 
heureux   et   profitable   à    son   Eglise- 
Louis  Latapie. 

LES  PLANS  GRANDIOSES  DE  BENOIT  XV 

De  la  Liberté  (23.  1.  22),  sous  le  litre  «  Le 
Pape  est  mort  »  : 

Il  n'est  pas  de  vision  plus  émouvante  et  plus 
solennelle  que  celle  d'un  pape  sur  le  seuil  de  l'éter- 
nité. Dans  le  décor  d'une  magnificence  incomparable, 
l'entourage,  les  cortèges,  les  groupes  sont  du  même 
style  que  les  fresques  séculaires  au.x  loges  de  .Sanzio 
ou  du  Pinturicchio.  Nulle  part  le  présent  n'est  plus 
mêlé  au  passé.  Nulle  part  la  tradition  n'est  plus  sou- 
veraine. La  mort  passe  en  ces  lieux  avec  le  sentiment 
de  n'y  pouvoir  rien  déranger. 

La  puissance  immense  qui  rayonne  de  la  coupole 
de  Saint-Pierre  ne  tient  pas  au  pontife.  C'est  la 
puissance  morale  de  l'Eglise  qui  ne  meurt  pas.  Il 
importe  seulement  de  savoir  si  les  pontifes  qui 
passent  l'ont  bien  servie. 

a   Fortifier  et   grandir  l'Eglise   ». 

Benoît  XV  comptera  parmi  ses  serviteurs  les  plus 
habiles  et  les  plus  heureux.  Il  laisse  un  héritage 
agrandi. 

Je  ne  peux  pas,  dans  ce  journal,  ne  pas  rappeler 
l'entrevue  que  le  pape  m'avait  accordée  en  igiS. 
Depuis,  les  vues  du  Vatican  avaient  changé.  Lorsque 
la  victoire  récompensa  nos  sacrifices,  le  chef  de 
l'Eglise  pouvait  sans  regrets  bénir  nos   drapeaux. 

Benoît  XV  a  eu  pour  la  France  envahie  toutes  les 
tendresses.  Et  qu'on  ne  lui  prête  pas  d'arrière-pen- 
sées; un  vrai  pontife  n'en  a  point.  Il  était  sincère 
lorsqu'il  a  déploré  les  souffrances  des  peuples  et  a 
convié  ceux-ci  à  la  paix. 

Mais,  pour  le  juger,  comprenez  bien  que,  comme 
ses  prédécesseurs,  il  avait  avant  tout  pour  idéal  de 
fortifier  et  grandir  l'Eglise.  Pour  lui,  c'était  comme 
s'il  grandissait  les  forces  du  bien  siir  la  terre  et  s'il 
avançait  le  règne  de  la  justice. 

«  Réconcilier  le  Qnirinal  et  le  Vatican  ». 
Après  l'Eglise,  Benoît  XV  aima  passionnément 
l'ItaUe.  C'est  surtout  par  amour  pour  elle  qu'il  vou- 
Ifiit  lui  épargner  les  souffrances  de  la  guerre.  Nul 
pape  n'aura  plus  fait  pour  réconcilier  le  Quirinal  et 
1«  Vatican.  Sa  diplomatie  ressemblait,  en  apparence, 
à  sa  personne  chétive,  aux  mains  douces  et  fluides; 
mais  elle  était  singulièrement  adroite  et  tenace. 
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Le  cardinal  Gasparri  achevail  de  dissinnjlor  sous  la 
bonne  grâce  une  politique  ambitieuse  et  pénétrante. 
Oui,  Benoît  XV,  sous  sa  petite  calotte  blanche,  nour- 
rissait de  vastes  projets.  Il  allait  par  de  petits  che- 
mins vers  de  grandes  choses. 

—  Celte  disparition,  en  ce  moment,  a  dit  le  car- 
dinal Vannutolli,  est  un  grand  malheur  pour  l'Eglise. 

Les  intimes  du  pape  connaissaient  en  effet  ses 
plans  grandioses.  Tout  l'état-major  de  l'Eglise  était 
soutenu  par  cette  foi  qu'on  allait  assister  à  de  grands 
événements.  Ce  serait  sans  doute  ce  pape  habile  qui 
réaliserait  le  grand  rêve  d'une  réconciliation  com- 
plète avec  le  Gouvernement,  la  cour  et  la  démocratie 
italienne,  consécration  et  couronnement  de  la  récon- 
ciliation déjà  presque  ré.nliséc  avec  tous  les  Gouver- 
nements du  monde. 

Avant  trois  annéos,  Benoît  XV  aurait  fait  tomber 
les  portes  de  bronze  qui  enferment  la  papauté  dans 
sa  prison  volontaire.  Et  la  plus  grande  puissance 
morale  du  temps  présent  se  serait  affirmée  dans  son 
décor  prestigieux  enfin  libre  et  respectée. 

Son  «  chef-d'œuvre  »: 
la  reprise  des  relations   avec  la  France. 

Disparu  trop  vile,  Benoît  XV  laisse  derrière  lui  un 
rhef-d 'œuvre  :  la  reprise  des  relations  avec  la  France, 
menée  avec  quel  doigté,  quelle  discrétion,  quel  sen- 
timent des  nuances!  Là,  il  eut  autant  de  cœur  que  de 
diplomatie,  et  ce  sera  ime  dos  plus  belles  pages  de 
son  pontificat  si  court  mais  si  chargé  d'événements. 

Louis  Latapie. 

LA  VOLONTÉ  DE  PAIX  DU  PAPE  BENOIT  XV 

Dii  Figaro,  sous  le  titre  «  Le  Deuil  de  l'Eglise 
catholique  »  (23.  1.  2^): 

Dans  le  vote  qui  portait  Benoît  XV  au  suprême 
pontificat,  les  voix  de  cardinaux  français  s'étaient 
jointes  à  c<?llcs  de  cardinaux  allemands,  de  cardi- 
naux étrangers  et  de  quelques  Italiens,  indiquant 
ainsi  la  confiance  univcisclle  que  les  dignitaires  de 
l'Eglise,  porteurs  des  intérêts  de  leurs  respectives 
patries,  en  ce  même  moment  ruée^  les  unes  contre 
les  autres  dans  lo  plus  sanglant  conflit,  avaient  en 
la  sereine  impartialité,  en  la  douce  fermeté,  en  la 
lucide  intelligence  du  confident  de  la  grande  politique 
léonine. 

La  paix  politique. 

Im  pape  Benoît  XV  ne  dévut  point  ces  espoirs.  Au- 
dessus  des  partis  et  au-dessus  des  nations,  le  Pape, 
qui  avait  dans  les  deux  camps  ennemis  des  fils  éga- 
lement chers,  des  intérêts  également  graves,  refus;! 
toujours  de  choisir  et  de  se  prononcer.  Quand  il 
condamna  la  violation  de  la  Belgique,  les  bombar- 
dements inutiles  des  églises  ou  des  villes  sans  dé- 
fense, les  déportations  sauvages  des  populations  du 
nord  de  la  France,  il  préféra  aux  manifestations  ora- 
toires et  solennelles  la  forme  énergique  mais  discrète 
des  représentations  diplomatiques... 

Pas  une  fois  le  Pape  ne  sortit  de  la  ligne  qu'il 
s'était  tracée.  Avec  une  fermeté  qui  finit  par  forcer 
l'estime  de  ses  ennemis  mêmes,  au  milieu  des  remous 
qui  ballottaient  le  monde  et  semblaient  par  instants 
devoir  dans  leur  lourmonto  emporter  l'Eglise,  Be- 
noît XV  poursuivit  sa  politique.  Il  saisit  toutes  les 
occasions  de  rapprocher  les  belligérants,  soit  quand 
la  lassitude  amenait  un  parti  à  exposer  ses  buts  de 
guerre,  que  le  Pape  convertissait  en  programme  de 
paix,  soit  quand  les  souffrances  des  mutilés,  des 
aveugles,  des  femmes  et  des  enfants  portaient  les 
nations  en  guerre  à  accepter  l'échange. 


La  paix  religieuse. 

Cette  volonté  de  paix,  cette  largeur  d'esprit,  ccfl« 
prudence  consommée  dans  les  affaires  politiques,  cl  te 
science  du  possible  et  du  nécessaire,  ce  tact  souveraia 
qui  savait  découvrir  les  faiblesses  et  les  grandeurs 
des  nations  et  des  hommes,  toutes  ces  vertus,  le 
Pape  Benoît  XV  les  apporta  dans  le  gouvernement 
intérieur   de    l'Eglise. 

Sa  première  encyclique  avait  été  pour  indiquer 
sa  volonté  formelle  que  cessent  entre  catholiques  lea 
disputes  et  les  calomnies  que  les  campagnes  inté- 
gristes avaient  autrefois  suscitées. 

Il  voulait  la  paix  religieuse. 

Après  les  luttes  passées,  après  la  guerre  qui  avait 
développé  en  tous  pays  les  sentiments  d'union,  seule 
cette  paix  pouvait  rendre  aux  catholiques  leur  place 
dans  la  vie.  civile  et  les  conseils  des  Gouvernement?. 
En  France,  en  Allemagne,  en  Italie,  dans  les  ElatJ 
nouveaux,  héritiers  des  empires  effondrés,  Tchécoslo- 
vaquie, Pologne,  Ukraine,  Yougoslavie,  dan?  le 
monde  entier,  le  Pape  Benoît  XV,  sans  dissimuler 
aucun  des  principes  de  l'Eglise,  sans  abandonner 
aucune  des  règles  de  la  discipline  ecclésiastique,  sut 
concilier  les  intérêts  de  la  religion  et  les  conditions 
nouvelles  que  créaient  des  législations  neutres  et 
disparates. 

Si  la  reprise  des  relations  entre  la  France  et  le 
Saint-Siège  fut  l'œuvre  des  Gouvernements  de  la 
République,  on  peut  dire  que.  celte  œuvre  ne  fut  pos- 
sible que  par  la  volonté  du  Pape,  qui  aplanit  toutes 
les  difficultés,  facilita  toutes  transactions,  permit 
toutes  les  discussions.  Notre  pays  doit  de  ce  chef  à 
Benoît  XV  une  particulière  reconnaissance,  car  la 
paix  religieuse  est  chez  nous  un  des  facteurs  essen- 
tiels du  relèvement  national.  La  préparer  et  l'im- 
poser, comme,  le  Pape  le  fit,  c'était  se  montrer  le 
plus  sûr  ami  de  notre  patrie. 

Elle  fut  d'ailleurs  une  des  dernières  joies  du  Pon- 
tife défunt... 

Victor   Bucaillb. 

SILHOUETTE  DU  PAPE  DÉFUNT 
Du  Grt2f/ot5  (23.  1.  22): 

Le  pape  Benoît  XV  avait  la  figure  non  point  bello, 
mais  aussi  intelligente  et  bonne  qu'une  figura 
humaine  peut  l'être.  Il  meurt  tout  jeune  pour  \n\ 
Pape  :  il  n'a  pas  vu,  à  beaucoup  près,  annos  Pelri  I 
Mais  combien  sa  devise,  contenue  dans  la  prophétie 
de  saint  Malachic,  convenait  à  la  situation  :  lîcligio 
depopalala  :  La  religion,  le  monde  chrétien  dévastés! 

Sa  volonté  de  justice. 

Je  l'ai  entendu  parler,  avec  un  sentiment  plus  pro- 
fond que  je  ne  le  constatai  jamais  chez  aucun  autre, 
de  l'angoisse  d'un  homme  qui  veut  se  montrer  juste 
devant  Dieu. 

La  grande  figure  de  Léon  XIII  exprimait  aussi  la 
volonté  de  la  justice,  mais  avec  plus  de  puissance 
et  de  sécurité  et  moins  d'angoisse  touchanle.  On 
connaît  les  derniers  mots  de  Léon  XIII  au  cardinal 
Ilampolla,  qui  se  jetait  au  pied  de  son  petit  lit  de 
fer,  demandant  pardon  des  fautes  commises  au  ser- 
vice du  Pape  :  <(  Ne  demandez  pardon  de  rien,  mon 
ami  ;  nous  avons  fait  tous  les  deux  ce  que  nous  pou- 
vions.  » 

D'odieuses  campagnes,  heureusement  sans  succèst 
ont  été  tentées  pour  écarter  de  Benoît  XV  l'opinion 
française.  J'en  sais  quelque  chose.  En  1917,  je  fai- 
sais partie  du  Gouvernement  quand  je  reçus  du  car- 
dinal Gasparri  une  déclaïalion  spontanée  et  décisive 
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en  faveur  de  notre  prolecforat  d'Orient.  Il  me  fut 
interdit  d'en  donner  connaissance  au  Conseil  des 
ministres    (i). 

Je  donnai  ma  démission.  Interdit  encore  par  la 
censure  de  publier  le  document  pontifical,  je  ne 
pus  le  publier  que  sous  le  règne  de  M.  Clemen- 
ceau (2). 

Le  Pape,    «  patriote   »  italien. 

Plus  tard,  j'allai  à  Rome,  avec  l'assentiment  de 
M.  Clemenceau.  J'assistai  à  la  Messe  du  Pape,  au 
dîner  du  Roi  et  à  quelques  coups  de  canon  dans  la 
plaine  de  >^ervcza  et  sur  le  plateau  d'Asiago.  Le 
patriotique  langage  du  général  Diaz  et  du  ministre 
Qrlando  me  montra  quel  accord  solide  régnait  pour 
la  défense  de  la  patrie  entre  les  deux  pouvoirs. 
Toute  la  petite  troupe  du  Papo  était  au  front  :  le 
comte  Lepri,  commandant  de  la  garde-noble,  était 
aide  de  camp  du  général  Badoglio. 

Pendant  ce  temps,  des  scribes  embusqués  à  l'am- 
bassade de  France  essayaient,  d'ailleurs  à  la  risée 
générale,  d'établir  par  un  dossier  que  le  Pape  s'était 
compromis  avec  Caillaux.  Ces  mauvaises  plaisanteries 
n'irrapèchèrenl  pas  le  monde  civilisé  de  reconnaître  la 
noblesse  et  l'équité  âuprême  du  rôle  de  Benoît  XV, 
au  milieu  d'événements  uniques  dans  l'histoire.  Les 
plus  éminents  personnages  de  I1  guerre  mondiale, 
tel  qi!o  M.  le  président  Wilson^  eurent  recours  à  lui. 

Le  Pape,  ami  de  la  France. 

Sa  confirmation,  donnée  en  pleine  guerre,  à  notre 
protectorat  du  Levant  et  de  l'Extrême-Orient,  sa  déci- 
sion au  sujet  de  la  nonciature  de  Pékin,  rendue  sur 
mes  instances,  me  sont  un  sûr  garant  des  sentiments 
qu'il  entretenait  envers  mon  pays. 

Après  la  reprise  des  relations  et  l'envoi  à  Paris 
de  l'émincnt  Mgr  Cerretti,  il  paraissait  bien  probable 
qu'il  donnerait  «.niin  un  statut  à  l'Eglise  de  France. 
La  Providence  en  a  décidé  autrement;  mais  l'œuvre 
de  Benoît  XV,  continuation  de  celle  de  Léon  XIII, 
n'est  pas  plu$  terminée  par  la  mort  que  ne  fut 
l'œuvre  du  grand  Léon  XIII. 

Les  catholiques  français  reconnaissants  conserve- 
ront unis  les  souvenirs  des  terribles  années  écoulées 
et  celui  de  la  pure  et  sainte  figure  de  Benoît  XV,  et 
ils  attendent  encore  des  bienfaits,  pour  l'Eglise  et 
pour  leur  pays,  des  œuvres  commencées  chez  nous 
par  Benoît  XV  et  de  l'amour  paternel  témoigné  par 
ce  grand  Pape  à  la  France. 

Denys  Cocmr», 

de  l'Académie  française, 

ancien  ministre. 

BENOIT  XV  «  VICAIRE  DE  JÉSUS-CHRIST  » 
BeVEchodeParisi'iZ.  1.  22): 

Pour  la  deux  cent  soixante-quatrième  fois  depuis 
saint  Pierre,  un  Pape  vient  de  s'éteindre.  Et  cet  évé- 
nement est  si  rare,  si  grand,  si  auguste,  qu'il 
dépasse  infiniment  le  trépas  des  rois  de  la  terre  et 
qu'il  remue  jusque  dans  leurs  atavismes  chrétiens 
ceux-là  mêmes  qui  se  croyaient  étrangers  ou  hostiles 
à  l'Eglise.  Ainsi  les  lèvres  clc^s  du  'Vicaire  attestent 
en  se  taisant  la  pérennité  du  Maître,  et,  dans  le 
silence  au  milieu  duquel  le  Pape  meurt,  on  entend 
tout  d'un  coup  s'élever  la  respiration  du  Christ. 


(i)  Voir,  à  ce  sujet,  la  révélation  apportée  devant  1;! 
Cliambre  par  M.  Maiidel  au  cours  de  la  discussion  su; 
lo  reprise  des  relations  diplomatiques  :  D.  C,  t.  4,  p.  k'^- 
(Note  de  la  D.  C.) 

(2)  On  en  trouvera  le  texte  dans  la  Documentalicn 
Catholiqitf,  t.  4,  pp.  557-559.  (Note  de  la  D.  C.) 


Le  Pape  surnaturel. 

Il  semble  qno  Jacques  dclla  Chiesa,  lorsqu'il 
accepta,  le  3  septembre  1914,  de  devenir  l'Evêque  da 
Rome,  métropolitain  de  la  province  romaine,  primat 
d'Italie.  pNntriarche  d'Occident,  chef  suprême  de 
toute  l'Eglise,  souverain  et  administrateur  des  biens 
et  domaines  temporels  du  Saint-Siège,  voulut,  pour 
mieux  supporter  tous  ces  titres,  mériter  première- 
ment celui  qui  les  commande  tous  :  être  le  Vicaire 
de  Jésus-Christ  sur  la  terre  et  le  successeur  du 
Prince  des  Apôtres.  Il  tourna  son  regard  vers  l'imago 
de  l'Homme-Dieu  et  vers  la  figure  de  saint  Pierre, 
et  il  trouva  là,  malgré  les  atrocités  et  les  crimes 
déchaînés  par  le  Mal,  le  but  dont  il  ne  voulut  jamais 
dévier  et  la  force  de  s'avancer  vers  lui.  Si  l'on  nie 
ou  si  l'on  ignore  en  Benoît  XV  cette  volonté  de  viser 
d'abord  à  des  résultats  spirituels,  d'agir  d'abord  dans 
un  esprit  surnaturel,  de  se  montrer  d'abord  le  ser- 
viteur de  Dieu,  on  ne  comprend  rien  ni  au  dip!o- 
mate,  ni  au  pontife,  ni  à  l'homme  d'Etat. 

Le   diplomate  :   ses   qualités  maîtresses. 

Diplomate,  il  le  fut  plus  que  personne,  étant  né 
d'une  des  quatre  grandes  familles  génoises,  alliée 
aux  Spinolo,  aux  Doria  et  aux  Fieschi,  étant  surtout 
demeuré  quatre  ans  élève  des  Nobles  ecclésiastiques, 
quatre  ans  secrétaire  du  cardinal  Rampolla  à  Madrid, 
vingt  ans  à  la  Secrétairerie  d'Etat,  avant  d'y  revenir 
comme  Préfet  (c'est-à-dire  comme  Pape)  et  d'y 
demeurer  à  nouveau  sept  ans.  Pendant  ces  trente- 
cinq  années  de  labeur  diplomatique  (et  l'on  pourrait 
presque  y  ajouter  l'archevêché  de  Bologne,  tant  ces 
diocésains,  dit-on.  sont  délicats  à  manier),  Benoît  XV 
acquit,  sur  tous  les  pays,  un  savoir  et  une  <(  pra- 
tique »  probablement  sans  seconds.  Surtout,  il  déve- 
loppa lentement,  à  sa  manière,  en  utilisant  jusqu'.i 
ses^  périodes  d'effacement,  en  regardant  vers  ces 
maîtres  admirables  qui  s'appelaient  Rampolla,  Fer- 
rata,  Léon  Xîil,  les  deux  qualités  maîtresses  qui 
allaient  lui  permettre  de  faire  face  à  la  terrible  tour- 
mente :  l'esprit  d'adaptation  et  la  fermeté. 

Pendant  la  guerre. 

De  l'esprit  d'adaptation  il  donna  des  preuves  nom- 
breuses, dont  certaines  lui  furent  injustement  repro- 
chées, et  dont  la  moindre  ne  fut  pas  d'assumer  la 
charge  de  conduire  l'Eglise  en  pleine  tempête,  sinon 
sans  angoisses,  du  moins  sans  défaillances. 

Dans  celle  période  où  tant  de  diplomaties  firent 
faillite,  le  Pape  sut  ce  qu'il  voulait  et,  malgré  les 
amertumes,  cingla  résolument  vers  son  but.  Chargé 
divinement  non  de  vider  la  querelle  des  peuples  ni 
do  commander  les  armées  (ce  qui  était  le  rôle  des 
Gouvernements,  et  il  fut  jalousement  gardé) ,  mais 
d'amener  à  la  paix  les  nations  déchirées  par  la  faute 
de  certaines  d'entre  elles,  le  Pape  demeura  l'œil  fixé 
sur  les  moindres  lueurs  d'accalmie  pour  les  signaler 
aussitôt  avec  insistance  à  ses  enfants  ensanglantés. 
Pour  hâter  cette  paix,  dont  il  définit  lui-même  les 
conditions  primordiales  en  la  réclamant  juste  et 
capable  de  durer,  il  alla  jusqu'à  se  heurter  aux  rebuf- 
fades du  grand  Etat-Major  allemand.  La  paix  ne  se 
montrant  pas  encore,  il  continua  son  œuvre  de  bonté, 
secourant  nos  prisonniers,  consolant  nos  familles, 
aidant  à  respirer  nos  compatriotes  envahi',  s'efforçant 
de  toutes  manières  d'alléger  les  maux  dont  il  avait, 
dès  1915,  désigné  nommément  les  auteurs  en  flétris- 
sant la  violation  de  la  loyale  Belgique. 

Après   la  paix. 

La  paix,  gagnée  par  la  vaillance  des  Alliés,  fut 
réglée  sans  lui.  Mtus,  auprès  de  l'Exclu  arrivaient  de 
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longues  et  nombreuses  ciiravanes  :  toutes  les  nations, 
anciennes  ou  neuves,  venaient  prendre  une  place 
dont  elles  ne  pouvaient  se  passer.  La  France,  qu'il 
aimait,  qui  l'avait  laissé  sans  interlocuteur  pendant 
la  guerre,  et  dont  il  avait  été  si  heureux  de  cano- 
niser l'héroïne,  la  France  revenait  auprès  de  lui 
avec  amitié,  avec  respect,  en  saluant  sa  toute-puis- 
sance morale.  L'habileté  de  Iknoît  XV  y  était  poiix 
beaucoup.  C'était,  dans  les  passions  mal  refroidies, 
un  succès  de  sa  politique  patiente  et  claire.  Ce  ne 
fut  pas  le  seul.  Par  sa  souplesse,  par  sa  juste  vue  du 
rôle  du  Saint-Siège,  par  sa  pcrtinacité,  Benoît  XV 
avait  fait  mieux  que  de  rouvrir  automatiquement, 
selon  un  mot  fâcheux,  les  dossiers  de  Léon  XIII  : 
il  avait  appliqué  opportunément  sa  politique  oppor- 
tune, et,  grâce  à  lui,  l'on  avait  vu  s'épanouir^  comme 
jamais  auparavant,  la  grandeur  sensible  de  la 
Papauté. 

A  l'intérieur  de  l'Fglise. 

A  rinléricur  de  l'Eglise,  le  même  tempérament 
se  faisait  jour  :  s'attachant,  dans  le  flot  des  affaires 
courantes,  à  plusieurs  idées  précises  et  mûrement 
étudiées,  par  exemple,  le  rattachement  des  Eglises 
schismatiques,  la  formation  étendue  du  clergé  indi- 
gène, le  développement  de  l'esprit  missionnaire,  — 
le  Souverain  Pontife  les  promouvait,  les  soutenait, 
les  défendait  parfois,  les  faisait  triompher  toujours, 
avec  une  fermeté  douce  et  parfaitement  inflexible. 
Nous  nous  souvenons,  lors  de  l'audience  qu'il  nous 
fit  l'honneur  de  nous  accorder  au  mois  de  mai, 
d'avoir  été  frappé  par  l'énergie  concentrée  de  c€ 
visage  ridé  et  fermé,  par  la  vie  profonde  qui  ani- 
mait soudain  ce  regard  mi-clos...  Nous  nous  souve- 
nons de  son  attention  profonde  qui  retenait  et  clas- 
sait les  éléments  utilisables,  de  ses  questions  brèves, 
précises,  impérieuses  presque,  convergeant  vers  un 
dessein  arrêté...  Mais  nous  nous  souvenons  aussi  de 
ce  sourire  charmant  qui  nous  expliquait  le  murmure 
dévotement  familier  des  femmes  à  Saint-Pierre  : 
«  Qu'il  a  donc  l'air  aimable!  E  moUo  carino  !  »  Ce 
sourire  portait  cette  autorité  et,  sons  sa  parure,  cette 
autorité  se  prolongeait.  Car  Benoît  XV  eut  l'esprit 
de  suite  à  un  rare  degré.  Il  sut  vouloir  peu,  vouloir 
bien,  vouloir  longtemps.  Et  par  là-dessus,  il  pria. 
Et  finalement,  il  aboutit. 

«    La   mort   d'un   Pape   n'arrête   pas   l'Eglise   ». 

La  mort  d'un  Pape  peut  suspendre  l'examen  des 
affaires  courantes:  elle  n'arrête  pas  l'Eglise.  Celle-ci 
est  portée  tout  naturellement  dans  les  voies  que  lui 
ont  ouvertes  le  Pontife  trépassé  et  ses  remarquable* 
collaborateurs,  cl  qui  firent  nommer  quelipiefois 
celui-là  non  pas  Benoît  XV,  mais  Léon  XIV.  File  avait 
refait  dorilemonf.  autour  du  pur  Pie  X,  les  concen- 
trations qu'imposait  à  ce  moment  la  nappe 
asphyxiante  des  erreur*.  EIIpï  s'est  dilatée,  grâc«  à 
Benoît  XV,  dans  la  paix  créatrice  d'unité:  paix  avec 
les  chrétiens  séparés,  paix  avec  les  citoyens  de  bonne 
volonté,  paix  avec  le  peuple,  paix  avec  les  Gouver- 
nements. 

En  ce  qui  nous  concerne,  nous,  Français, 
Benoît  XV  nous  a  donné  d'entretenir  des  rapports 
réguliers  avec  son  Chef  visible,  rapports  où  les  justes 
intérêts  et  les  nécessités  légitimes  de  notre  nation 
doivent  êtro  ouvertement  et  officiellement  sauve- 
gardés. 

Or,  en  même  temps  que  la  nôtre,  la  politique  du 
monde  converge,  pour  une  large  part,  vers  le  siège 
de  Pierre.  C'est  pourquoi  Benoît  XV,  mourant,  a  pu 
6e  redire  la  belle  parole  que  recueillait  Bampolla  des 
lèvres  expirantes  de  Léon  XllI  :  <(  Nous  avons  bien 
servi  l'Eglise.  » 

Cu.\RLES    PiCUO.N. 


De  V Action  Française  (23.  1.  22)  : 

I.  Le  l'apc  Benoît  XV.  —  Les  informations  reçues 
de  Rome  sur  la  santé  de  S.  S.  le  pape  Benoît  XV 
au  cours  du  dernier  semestre  n'étaient  pas  bonnes. 
Mais  leur  rapide  aggravation  a  surpris  tout  le  monde  ; 
et,  pour  passer  de  l'inquiétude  au  désespoir,  quelques 
heures  auront  suffi.  Des  années  de  fatigue  et  d'alarme 
comme  celles  qui  ont  couru  de  1914  à  1918,  des 
années  de  trouble  et  d'alortc  comme  celles  qui  sui- 
virent, étaient  faites  pour  dévorer  hâtivement  toutes 
les  réserves  du  cœur  et  du  corps.  L'âme  elle-même 
s'est  rongée  au  cours  de  ces  dures  époques.  Sur  les 
hauteurs  où  elle  était  postée,  l'âme  du  feu  pape  ne 
pouvait  perdre  une  secousse  des  commotions  de 
l'univers. 

Si  j'ose  en  parler  comme  un  lecteur  avide  et  un 
spectateur  passionné  des  actes,  lettres  et  discours  qui 
ont  marqué  son  pontificat,  c'est  en  raison  de  la  pre- 
mière impression,  très  forte,  et  toujours  confirmée, 
depuisj  que  j'ai  reçue,  en  septembre  1914.  de  la  per- 
sonnalité morale  du  successeur  de  Pie  X  :  aux  pre- 
miers mots  articulés  par  cette  voix  nouvelle,  je  cru* 
discerner  d'abord  un  être  de  sentiment,  touché  au 
plus  profond  de  sa  nature  comjue  au  plus  vif  de  sa 
pensée,  par  le  mal  que  se  faisaient  à  eux-mêmes  les 
hommes.  Je  le  dis  tout  de  suite,  c'est  une  impres- 
sion personnelle  que  je  n'ai  pu  changer.  Des  témoins 
ot  des  auditeurs  dignes  de  foi,  des  hommes  qui  oh\. 
approché  et  servi  Benoît  XV  n'ont  jamais  approuvé 
l'image  que  je  me  formais  de  lui.  Pourtant,  nulle 
critique,  nulle  réflexion  n'en  est  venue  à  bout,  et 
tout  ce  que  j'ai  lu  depuis  de  l'auguste  main  que  la 
mort  a  glacée  m'est  venu  rappeler  son  cri  de  pitié 
devant  les  horreurs  d'il  y  a  huit  ans. 

Où  Pic  X  maudissait  avec  une  majesté  hardie, 
Benoît  XV  plaignait  et  souffrait.  Comme  si,  disait-il 
à  peu  près,  comme  si  cette  vie  terrestre  ne  produisait 
pas  assez  de  tristesses  sans  qu'il  y  faille  ajouter  de 
main  d'homme  de  nouvelles  douleurs!  Où  le  plébéien 
Sarto  ajoutait  aux  prières  les  généreuses  colères  de 
la  justice  violée  et  du  droit  piétiné,  le  patricien  de 
Gênes,  marquis  dçlla  Chiesa,  •  associait  aux  mêmes 
prières  les  larmes,  les  angoisses,  les  muettes  conster- 
nations; à  travers  les  fortes  expressions  ppr  lesquelles 
il  manifestait  ses  sentiments  et  ses  jugements,  on 
entendait  toujours  murmurer  un  faible  et  doux  écho 
d'élégie  virgilienne  : 

O  miseras  Iiominum  mentes,  o  pectora  cacca! 

Il  faut  bien  nous  garder  d'expliquer  par  là  cer- 
tains malentendus  entre  Benoit  XV  et  la  France,  car 
ils  sont  dus  à  la  Bépublique  cl  n'ont  pas  d'autre 
auteur.  Dès  la  morl  de  Pie  X,  le  simple  bon  sens 
l'indiquait,  on  aurait  dû  envoyer  au  Vatican  une 
ambassade  solennelle  et  reprendre  dans  toute  leur 
plénitude  nos  anciens  droits  eu  même  temps  que  nos 
anciens  devoirs  auprès  du  trône  pontifical.  L'histoire 
aura  de  la  peine  à  expliquer  que  les  choses  n'aient 
pas  été  tout  de  suite  ce  qu'elles  ont  fini  par  être. 
Elle  comprendra  difficilement  que,  pour  aboutir  à 
celle  restauration  si  simple  et  si  utile,  il  ait  fallu 
sept  ans  entiers,  et  l'entremise  d'un  coquin  comme 
Briand  cl  le  hasard  de  ses  manœuvres  tortueuses. 
Tous  les  coq-à-l'àne  franco-romains  de  la  guerre  et 
do  l'après-guerre  s'expliquent  par  là.  Un  Etal  en 
fait  catholique  pouvant  disposer  de  l'amilié  et  du 
concours  de  la  papauté  pour  la  reconstruction  de 
l'unité  européenne  et  planétaire,  cet  Etat  ne  doit 
s'en  prendre  qu'à  lui  d'avoir  été  roulé  comme  il 
l'a  été  par  un  président  Wilson.  Encore  M.  Wilson 
est-il  allé  chez  le  pape.  Mais  nos  porte-paroles  d'alors 
se  gardaient  de  l'y  suivre  ou  de  l'y  précéder.  Nous 
payons    cher    un    préjugé    monstrueux    et    funeste, 
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mais   qui   n'était   pas   de    la   faute   du   pape  "'défunt  ! 

II.  L'esprit  des  interventions.  —  Néanmoins,  les 
interventions  papales  au  cours  de  la  guerre  devaient 
porter  la  marque  du  caractère  du  Pontife.  Il  suivait, 
certes,  sa  mission  évangélique,  mais  aussi  sa  nature 
et  sa  pente  aux  mélancolies,  lorsqu'il  multipliait 
autour  du  Vatican  toutes  ces  œuvres  de  secours  tem- 
porel et  spirituel  à  destination  des  belligérants.  C'était 
le  fond  de  son  cœur  qui  s'ouvrait  et  s'épanchait  dans 
ces  fondations  éminemment  charitables  dont  le  goût 
de  la  philanthropie  même  laïque  n'était  pas  exclu. 
En  Turquie,  en  Autriche,  en  Bavière,  où  sa  parole 
disposait  d'un  surcroît  d'autorité,  le  prêtre,  le  père, 
l'homme  de  cœur  vibrant  et  agissant  était  présent 
partout,  prêt  à  rendre  service  à  ceux  qu'il  jugeait 
les  plus  faibles  et  dont  la  cause  lui  sembla  parfois 
tlésespérée.  Lui  fit-on  payer  l'exercice  de  cette  charité 
s'.iblime  au  prix  d'un  certain  nombre  de  fausses  infor- 
mations ou  de  faux  pronostics  ^  C'est  possible,  et  si 
sa  bonté  fut  parfois  dupée,  elle  ne  le  fut  pas  long- 
temps, la  Belgique  et  la  France  avaient  toujours  gardé 
ces  préférences.  Mais  on  en  jugeait  ici  sur  des  infor- 
mations canalisées  par  la  malveillance  et  l'hostilité; 
les  plus  légères  dissidences  étaient  envenimées  pai-  un 
esprit  de  trahison  qui  ne  s'exerçait  pas  seulement 
autour  de  Malvy.  Je  suis  persuadé  que  nos  neveux 
sauront  tout  cela  mieux  que  nous  :  beaucoup  de  vains 
reproches  en  seront  dissipés  alors. 

Ils  sauront,  en  particulier,  que  le  grand  reproche 
fait  à  Benoît  XV  de  ne  s'être  pas  prononcé  entre 
l'agresseur  et  l'assailli,  l'envahisseur  et  l'envahi,  ce 
reproche  est  plus  qu'une  erreur;  c'est  un  mensonge. 
Comme  l'a  cent  fois  établi  notre  ami  Robert  Havard, 
qui  a  cité  les  pièces,  le  pape  Benoît  XV  s'est  parfai- 
tement prononcé.  Mais  cette  décision  publique  et 
solennelle  communiquée  à  tout  le  monde  catholique 
a  été  entourée,  chez  les  Puissances  de  l'Entente,  de 
tous  les  éteignoirs  et  de  tous  les  obturateurs.  — 
Eh  quoi!  disaient  ceux  qui  fraudaient  la  vérité 
acquise,  comment  fait  donc  le  Pape  pour  définir  le 
crime  sans  nommer  le  criminel!  S'il  eût  nommé,  par 
exemple,  les  Allemands,  on  lui  eût  reproché  de  passer 
sous  silence  les  Autrichiens  ;  et  s'il  eût  nommé  ces 
deux  peuples,  on  lui  eût  fait  grief  de  ne  pas  écrire  le 
nom  des  deux  empereurs  I  Le  vrai  est  que  le  Pap>e 
tenait  aussi  à  ne  perdre  le  contact  d'aucun  belhgé- 
rant,  pour  maintenir  les  grandes  œuvres  de  charité 
dont   tous   profitaient. 

On  s'expliquera  de  la  même  manière  l'inspiration 
de  la  note  de  juillet  1917,  qui  accordait  tout  au  désir 
violent  de  voir  enfin  cesser  le  massacre.  Juriste  sacré, 
mais  juriste  comme  son  secrétaire  d'Etat,  le  Pape 
était  porté  à  considérer  que  les  destructions  et  les 
pillages  de  l'Ouest  étaient  équilibrés  par  les  destruc- 
tions et  les  pillages  de  l'est  (d'oià  l'idée  de  la  fameuse 
"^ndonazione)    sans    faire    trop    de    différences    entre 

i  valeurs  matérielles  et  morales  détruites  par  l'in- 

sion  russe  et  celles  que  l'invasion  allemande  avait 
r'duites  en  fumée,  de  Liège  à  Louvain  et  à  Reims. 
L'amour,  l'amour  ardent  des  centaines  et  centaines  de 
milliers  de  personnes  vivantes,  qu'il  voyait  condam- 
nées à  mort  par  la  durée  de  cette  guerre,  lui  voilait 
sans  doute  aussi  les  suites  du  triomphe  de  l'agresseur 
injuste  rentré  chez  lui  sans  même,  avoir  été  défait 
et  qui  recommencerait  l'invasion  dès  qu'il  en  retrou- 
verait les  moyens.  Le  Père  universel  des  fidèles  avait 
cédé,  en  définitive,  à  une  sorte  d'instinct  maternel. 
Le  cri  de  protestation  unanime  des  catholiques  de 
l'Entente  le  détrompa  rapidement.  Il  sentit  l'autre 
aspect  du  problème  de  la  paix.  Un  bon  ambassadeur 
de.  France  aurait  dissipé  la  méprise  dès  les  premiers 
mots. 

Que  de  choses  eussent  été  possibles,  quelles  bonnes 


et  belles  choses,  si  la  France  victorieuse  eût  pu  parler 
et  agir  à  Rome  dès  1918  !  Que  de  questions  où 
«  Rome  et  la  France  »  étaient  et  sont  toujours  du 
même  côté  I  Et  que  de  règlements  heureux,  notam- 
ment sur  le  Danube  et  dans  l'Allemagne  du  Sud  1  La 
volonté,  l'esprit,  le  cœur,  les  relations  personnelles 
de^  Benoît  XV  auraient  facilité,  peut-être  activé  et 
mûri  cette  «  politique  blanche  »  alors  possible  comme 
après  1870  I  Je  ne  connais,  des  hommes  d'Etat  répu- 
blicains, que  M.  Paul  Deschanel  qui  en  ait  eu  le  sen- 
timent. Le  Saint-Siège  noxis  attendait.  Et  nous  ne 
sommes  pas  venus.   Refrain  :  A  qui  la  faute  ? 

Clopin-clopant,  guidés  par  les  allées  et  venues  de 
nos  factions  plutôt  que  par  la  vue  ferme  et  la  claire 
détermination  de  nos  intérêts,  nous  voilà  cependant 
installés,  en  la  personne  de  M.  Jonnart,  à  proximité 
des  tribunes  et  des  terrasses  pontificales.  >'e  nous  en 
laissons  pas  éloigner,  conservons  notre  rang,  et.  en 
en  prenant  possession  publique  devant  le  catafalque 
de  Benoît  XV,  gardons-nous  de  renouveler  la  vieille 
faute  en  quelque  façon  traditionnelle  chez  les  fonc- 
tionnaires ((  romains  n  de  la  troisième  Républiqpae  : 
là  où  le  sens  indique  qu'il  faille  dire  Fra.xce.  disons-le 
hardiment  et  évitons  de  prononcer  Démocratie.  Ou, 
une  fois  de  plus,  nous  donnerions  des  armes  à  nos 
plus  cruels  ennemis  !  Charles  Maurras. 

BENOIT  XV,   a  PAPE  DE  LA  CHARITÉ  » 

De  la  Libre  Parole  i23.  1.  22)  : 

«  Nous  offrons  volontiers  Xotre  vie  pour  la  paix  du 
monde.  »  Une  des  suprêmes  paroles  de  Benoit  XV  ! 

Cet  auguste  et  généreux  sacrifice  est  à  la  fois 
l'expression  d'une  âme  et  le  résumé  d'un  pontificat. 
La  vie,  prématurément  tranchée,  qui  s'offrait  ainsi 
en  holocauste  afin  de  hâter  le  règne  de  la  paix, 
s'était,  depuis  sept  ans,  épuisée  tout  entière  au  ser- 
vice de  la  paix. 

Chef  de  l'Eglise  au  milieu  de  la  plus  effroyable  des 
'guerres;  Benoît  XV  apparaîtra,  dans  Thistoire,  comme 
le  Pape  de  la  Paix.  Mais  la  paix  que  le  saint  Pon- 
tife, a  prêchée,  qu'il  aurait  voulu  forger  de  ses  mains 
paternelles  et  quasi  divines,  pour  laquelle  il  a  tra- 
vaillé et  souffert,  et  pour  laquelle  il  meurt,  ce  n'est 
point  une  paix  quelconque,  une  paix  amorphe  et  mal 
définie,  ce  n'est  ni  la  paLx  chimérique  et  fragile 
entrevue  par  les  pacifistes  rêveurs,  ni  la  paix  lourde 
et  frémissante  imposée  par  les  conquérants.  C'est  la 
paix  «  que  le  monde  ne  peut  pas  donner  »,  dont 
Dieu  seul  est  le  dispensateur  et  le  gardien,  la  paix 
fondée  sur  la  justice  et  cimentée  par  l'amour. 

Aussi,  n'est-ce  pas  encore  assez  dire  que  d'appeler 
Benoît  XV  le  Pape  de  la  Paix.  Il  faut  monter  plus 
haut  dans  la  définition  de  ce  Pontife  et  pénétrer 
plus  avant  dans  l'interprétation  de  cette  âme  ;  il  faut 
s'élever  de  l'apparence  à  la  réalité,  de  l'effet  à  la 
cause  :  Benoît  XV  est  le  Pape  de  la  Charité. 

La  Charité,  l'amour  de  Dieu  rejaillissant  en  amour 
des  hommes,  et,  de  la  source  divine,  élargissant  sea 
flots  sur  le  monde  entier  ;  la  Charité  brûlant  de 
réconcilier  toute  la  famille  humaine  autour  de  Jésus- 
Christ,  de  restaurer  sous  la  loi  de  lumière  et  de  bonté 
la  concorde  entre  les  peuples  et  l'union  entre  les 
classes,  de  conquérir  à  la  vérité  les  nations  infidèles; 
la  Charité  dans  sa  plus  pure  inspiration  et  dans  son 
plus  vaste  rayonnement^  —  c'est  tout  Benoît  XV. 

Dans  le  cœur  de  cet  homme  de  petite  taille  et 
d'extérieur  grêle  et  menu,  il  y  avait  Dieu  et  le 
monde. 

Son  œuvre  fut  «  une  œuvre  divine  ». 

Lorsque  mourut  Pie  X,  le  cardinal  délia  Chicsa 
••enait  d'entrer  au  Sacré-Collège  ;  quelques  semaines 
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plus  tôt,  il  n'eût  jjus  même  p;ulicii»é  couiiiic  lIcc- 
tcur  au  Conclave  dont  il  dcvail  être  l'élu.  Par  ail- 
leurs, il  n'avait  pas  encore  soixante  ans.  Les  infor- 
mateurs habituels  de  l'opinion  ne  le  désignaient  pas. 
Mais  Dieu  l'avait  préparc. 

Vingt  ans  attaché  à  la  Secrélairerie  d'Etat,  le  futur 
Pape  avait  donné  aut  affaiios  générales  de  l'Eglise, 
avec  une  modestie  laborieuse,  une  émincnte  colla- 
boration. Sept  années,  ensuite,  il  avait  gouverné  un 
diocèse.  Ni  le  travail  diplomatique  n'avait  d'abord 
empêché  son  cœur  sacerdotal  de  consacrer  une  partie 
de  SCS  jours  au  ministère  des  âmes,  ni  les  sollicitudes 
pastorales  n'avaient  depuis  détourné  son  attention  des 
grands  intérêts  de  la  chrétienté.  Une  large  expé- 
rience, illuminée  par  un  esprit  tout  surnaturel,  mar- 
quait le  nouveau  cardinal  au  choix  de  ses  aînés  dans 
1.)  Curie  romaine.  Il  fut  Pape. 

Il  prenait  le  gouvernail  au  plus  fort  de  la  tem- 
pête, ha  grande  famille  humaine,  dont  Dieu  lui  con- 
fiait la  paternité,  était  déchirée  jusque  dans  ses  pro- 
fondeurs ;  ces  millions  d'àmes,  qu'il  devrait  désor- 
mais conduire  au  même  port  et  sous  le  même  drapeau, 
s«  ruaient,  déchaînées  les  unes  contjc.  les  autres.  Le 
cœur  impressionnable  et  vieilli  de  Pie  X  avait  été 
broyé  sous  l'élreinle  de  la  catastrophe  ;  le  cœur 
vibrant  de  son  jeurie  successeur,  au  risque  de  se 
briser  à  son  tour,  se  dilata  jusqu'à  l'amplitude 
immense   des    réparations    nécessaires. 

Réparations,  qui  dépassaient  les  forces  et  même  les 
conceptions  d'un  homme!  Le  nouveau  Pape  en  eut 
la  claire  et  immédiate  vision.  11  s'arc-boula  sur  Dieu. 
Ce  qui  a  égaré  bien  des  jugements  portés  sur  son 
œuvre,  c'est  qu'on  a  prétendu  la  peser  comme  ujie 
œuvre  humaine.  Ce  fut  une  «euvre  divine.  Il  faut, 
pour  la  comprendre  et  la  mesurer,  se  hausser  jus- 
qu'au plan  surnaturel. 

Son  activité  surnaturelle  ;  sa  piété. 

Il  en  traça  le  programme  dès  sa  première  Ency- 
clique. On  a  trop  négligé  ou  trop  oublié  ce  document 
initial.  Benoît  XV  y  définit  l(;s  causes  profondes  du 
conflit  des  peuples  et,  du  même  coup,  il  en  précise 
les  remèdes  :  le  mal  essentiel  est  dans  les  âmes  ;  elles 
ont  pi'idu  !c  sentiment  du  véritable  amour  et  la 
notion  de  la  vraie  justice.  Dieu  seul  peut  riiUumer 
celle  clialeur  et  cette  lumière. 

Et  c'est  pourquoi  les  premiers  appels  du  nouveau 
Pontife  en  faveur  de  la  paix  furent  des  exhortations 
à  la  vie  chrétienne  et  des  invitations  à  la  prière.  Les 
premiers  ai)pels,  et  aussi  les  plus  répétés  et  les  plus 
tenaces.  Ou  sera  frappé,  quand  on  recueillera  les 
Encycliques,  les  allocutions,  les  initiatives  de  Be- 
noît XV,  de  la  place  prépondérante  qu'elles  réservent 
à  la  i)iété  :  la  piété,  considérée  dans  ses  sources  doc- 
trinales et  dans  ses  expansions  agissantes,  comme 
dans  ses  manifestations  cultuelles.  Hier  encore,  le 
Sainl-Pèrc  arrêtait  l'ordre  du  jour  de  ce  Congrès 
eucharistique  iniernalional  qu'il  voulait  non  seule- 
ment patronner  mais  présider  lui-même,  afin  que, 
60US  rinlluence  du  Christ  vivant  dans  l'IIoslie  sainte 
cl  représenté  par  le  Pontife  suprême,  se  préparât  la 
réconciliation   des  hounnes. 

Ses   exemples   de  charité. 

Il  entendait  prêcher  d'exemple  aussi  bien  que  de 
parole.... 

Cette  prédication  de  l'exi-niple,  ne  l'avait-il  pas 
inaugurée  dès  les  premiers  jours  de  son  règne  ?  En 
même  temps  que  sa  voix  entraînait  h's  foules  callio- 
liiiues  au  pied  des  autels,  sa  main  répandait  les 
bienfaits  sur  le  monde  entier.  N'espérant  pas  ramener 
promptemenl    la    paix   eutic    les    nations,    du   moioa 


voulait-il,  do  tout  son  pouvoir,  aduucii  chez  les 
peuples  les  cruautés  do  la  guerre.  La  charité  de 
Benoît  XV,  au  cours  des  années  tragiques,  demeurera 
comme  une  des  pages  les  plus  significative*  et  les 
plus  émouvantes  de  l'histoire  de  la  Papauté  !  Je  n'es- 
sayerai pas,  dans  cette  rapide  évocation,  d'énumérer 
toutes  les  mesures  prises  et  tous  les  actes  accomplis 
par  le  Souverain  Pontife  en  faveur  dos  malheureux, 
des  réfugiés,  des  civils,  des  blessés,  des  prisonniers, 
des  enfants,  des  malades.  Il  serait  plus  court  et  plus 
facile  de  noter  les  services  qu'il  n'a  point  rendus  que 
d'embrasser  les  œuvres  qu'il  réalisa.  Encore  son 
action  généreuse  eût-elle  été  plus  complète  et  plus 
eificace,  si  ses  interventions  auprès  des  Puissances 
avaient  toujours  reçu  l'accueil  qu'elles  méritaient. 

Sa  charité   dans   ses   rapports   avec  les   Puissaoïces. 

Benoît  XV  et  les  Puissances  1  Un  autre  aspect  de 
sa  surnaturelle  activité,  une  autre  effusion  de  sa  cha- 
rité tout  imprégnée  du  Christ. 

Ce  n'est  pas  seulement  pour  en  obtenir  toutes  les 
atténuations  possibles  aux  ligueurs  d<i  la  guerre,  que 
le  Souverain  Pontife  intervint  auprès  d'elles  ;  c'est 
aussi  pour  leur  rappeler  les  droits  de  la  justice  ni 
pour  les  presser  de  conclure  une  paix  équitable. 

De  quelles  méconnaissances  et  de  quelles  préven- 
tions cette  action  de  Benoît  XV,  politique  en  appa- 
rence, essentiellement  spirituelle  en  réalité,  u'a-t-elle 
pas  été  victime  !  Après  trois  ans  passés,  depuis  la 
suspension  des  armes,  on  est  étrangement  et  doulou- 
reusement surpris,  quand  on  reprend  ses  gestes  et 
les  commentaires  qui  les  accueillirent,  de  l'aberra- 
tion qui  les  dénatura.  Quelle  est  donc  l'injustice  que 
Benoît  XV  a  protégée  de  son  silence,  et  quelle  est 
l'injustice  qu'il  a  commisfe  en  proposant  la  paix  ? 
La  violation  de  la  neutralité  belge,  les  déportations 
civiles,  les  abominations  de  la  guerre  sous-marine 
furent  explicitement  condamnées.  Quant  aux  condi- 
tions suggérées  en  1917,  on  ne  voit  pas  bien,  lors- 
qu'on les  retrouve  aujourd'hui,  quels  avantages  supé- 
rieurs on  a  obtenus  en  les  repoussant  pour  continuer 
la  guerre;  on  ci^lcule  seulement  les  ruines  et  les 
deuils  qu'on  se  fût  épargnés  en  les  prenant  dès  lors 
en  considération. 

ISon,  vraiment,  on  ne  peut  s'expliquer  les  attaques 
et  les  calonuiies  que  celte  attitude  si  élevée,  si  loyale 
et  si  juste,  valut  à  Benoît  XV.  Ou,  plutôt,  l'on  devine 
trop  aisément,  dans  cette  campagne  astucieuse  et  per- 
fide, un  complot  ourdi  par  Ico  ennemis  de  la  Papauté  : 
craignant  que  le  momie,  éclairi-  par  cette  faillite  de 
la  paix  humaine,  ne  cherchât  secours  et  abri  cliez  les 
dispensateurs  de  la  paix  divine,  ils  essayèrent,  en 
exploitant  des  colères  et  des  douleurs  exaspérées,  de 
tourner  l'opinion  contre  le  Chef  suprême  de  cette 
armée  pacifique.  liélas  1  ils  obUnreul  des  succès  par- 
tiels et  momentanés. 

En  France  même,  ils  en  remportèrent.  Et  ce  fut, 
pour  le  cœur  du  Pape,  une  ingratitude  particuliè- 
rement  douloureuse. 

Le  collaborateur  intime  du  cardinal  Rauipolla  -— 
que  les  Austro-Allemands  voulurent  punir  de  sa  poli- 
tique française  en  l'écartant  du  Irùne  pontifical  — - 
était,  depuis  longtemps,  attiré  vers  la  France.  Elevé 
sur  le  Siège  apostolique,  sans  se  départir  de  la  haute 
impartialité  qui  convient  au  Chef  de  l'Eglise,  il 
demeura  fidèle  à  celte  sympathie  bienveillante.  Il 
n'attendit  pas  la  fin  des  hoslililés  pour  en  accentuer 
les  témoignages.  H  les  inaugura  dès  l'incendie  de  la, 
cathédrale  de  Ueims,  au  lendemain  même  de  son; 
avènement,  par  une  lettre  significative  au  cardinal 
Luçon. 

Plus    lard,    aux    critiques    cl    aux   méconnaissancetl 
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dont  il  était  abreuvé  par  certains  catholiques  fran- 
çais, il  ne  cessa  de  répondre  en  exaltant  nos  gloires 
nationales  et  religieuses-  Non  content  de  maintenir 
i  la  France,  en  toute  occasion,  l'antique  dignité  de 
«  Fille  aînée  de  l'Eglise  »,  il  lui  décerna  le  titre  nou- 
veau, et  non  moins  glorieux,  de  «  Mère  des 
Saints  »  (i).  Avec  une  généreuse  patience,  il 
attendit,  la  main  ouverte  et  tendue,  que  le  Gou- 
Ternement  français  renouât  les  relations  diploma- 
liques  interrompues  depuis  iÇ)o4  et,  le  geste  répa- 
rateur enfin  réalisé,  il  nous  envoya,  chargé  d'un 
message  de  satisfaction  et  d'amitié,  le  plus  éminent 
de  ses  collaborateurs.  On  saura  plus  tard,  sans  doute, 
avec  quel  esprit  de  largeur  et  de  bonté  il  travaillait 
encore,  à  la  veille  de  mourir,  à  resserrer  la  réconci- 
liation entre  l'Eglise  et  notre  patrie. 

Une  victoire   de   sa  charité  :   la  France  au  Vatican. 

Oui,  ce  fut  l'une  des  joies  suprêmes  et  profondes 
du  Pontife  ami  de  la  France,  que  celte  reprise  de  nos 
relations  séculaires.  Au  concert  des  nations  qui,  de 
toute  la  terre  et  de  toutes  les  religions,  se  rencontrent 
aujourd'hui  autour  du  Saint-Siège,  l'absence  de  la 
Fille  aînée  de  l'Eglise  creusait  à  ses  yeux  une  déplo- 
rable lacune.  Celte  lacune  est  comblée.  Benoît  XV^ 
tombe  en  pleine  victoire. 

C'est  une  grande  victoire,  en  effet,  pour  la  Papauté, 
que  cette  universelle  attestation  de  son  prestige  et 
de  son  influence,  au  lendemain  d'un  cataclysme  où 
«e  sont  écroulés  tant  de  couronnes  et  d'Empires  hu- 
mains. Le  besoin  de  vivre  et  la  pression  des  événe- 
ments triomphent  de  la  conspiration  antireligieuse. 
Le  vSouvorain  spirituel,  qu'on  essaya  vainement  de 
discréditer,  se  dresse,  au  milieu  des  ruines,  comme 
un  phare  et  comme  un  soutien.  Louis  Veuillot  le 
disait  déjà,  il  y  a  cinquante  ans  :  «  La  colonne  tient 
par  en  haut.  Nous  semblons  marcher  vers  une  époque 
où,  sur  la  poussière  des  démocraties,  l'autorité  n'aura 
plus  qu'une  seule  incarnation  :  le  Pape.  Et  c'est  lui 
»eui  qui  pourra  constituer  le  ciment  capable  de  ' 
transformer  cette  poussière  en  bloc.  Les  gouverne- 
ments, qui  s'empressent  aulour  du  Souverain  Pon- 
tife, ne  voient  peut-être  pas  ni  si  haut,  ni  si  loin. 
Mais  Dieu  les  conduit  à  leur  insu,  par  un  instinct 
vital   et    une   logique  supérieure.   » 

De  cette  victoire  pontificale,  Benoît  XV  se  réjouis- 
sait en  rendant  grâces.  Il  y  voyait,  tout  ensemble, 
une  secrète  attraction  de  cette  Charité  qui  veut  sau- 
ver le  monde,  et  un  moyen  nouveau  d'en  multi- 
plier les  conquêtes.  Et,  Vicaire  de  Jésus-Christ,  tout 
Charité  lui-même,  il  en  était  profondément  heu- 
reux. 

Son  bonheur  eût  clé  plus  vif  encore  si  son  pays 
natal,  opérant  une  réconciliation  plus  difficile  mais 
non  moins  nécessaire,  eût  enfin  trouvé  la  solution 
de  la  question  romaine.  Cependant,  sur  ce  terrain 
mêmp,  il  laisse  à  son  successeur  une  œuvre  entrc- 
';      prise    ot   une   espérance  justifiée. 

c  Sa  charité   dans  le   domaine   social 

et  sur  le  terrain  des  Missions. 

..  Toutefois,  pour  ce  cœur  brûlant  de  charité,  à 
-•  l'exemple  du  Cœur  de  son  divin  Maître,  il  ne  suffi- 
sait p;i5  de  grouper  autour  du  Vatican  les  nations 
officiellement  représentées.  Plus  ardemment  peut-être, 
il  ambitionnait  de  gagner  l'adhésion  et  l'affection  des 
peup!cs.  Apôtre  de  la  paix  entre  les  puissances,  il 
voulait  aussi  pacifier  les  classes.   Aspirant  à  ranimer 

(i)  rius  exactement  Madré  di  Santi,  «  mère  de  saints  », 
(fjir'on  peut  un  peu  phis  largement  traduire  «  pépinière  de 
yainti  ».  «  "Mère  des  saints  »  est  d'une  inexactitude  évi- 
icnte.  (Note  de  b  D.  C.) 


la  flamme  de  l'Amour  au  sein  de  la  chrétienté,  il 
voulait  encore  en  porter  le  vivifiant  incendie  jus- 
qu'aux extrémités  de  la  terre.  De  son  trop  court 
pontificat,  ce  sont  là  deux  traits  essentiels  qu'il  faut 
souligner.  Travaillant  déjà  près  de  Léon  XIII  au 
temps  où  parut  la  Rerum  Novarum,  il  ne  cessa, 
comme  Pape,  de  promouvoir  l'étude  et  la  réalisation 
de  la  charte  immortelle  dont  il  avait  été,  jeune  prélat, 
l'un  des  premiers  confidents  et  des  premiers  admi- 
rateurs. Il  affirmait  ainsi,  dans  le  domaine  social, 
cette  même  préoccupation  de  justice  et  d'amour  qui 
avait  guidé  ses  efforts  pacificateurs  entre  les  nations. 
Et,  en  même  temps,  sur  un  autre  terrain,  c'est  une 
véritable  croisade  que  Benoît  XV  a  lancée,  surtout 
aux  derniers  jours  de  son  règne,  en  faveur  des  Mis- 
sions chez  les  infidèles. 

Ainsi  donc,  en  sept  ans,  parmi  les  plus  redoutables 
embûches  et  les  événements  les  plus  tragiques,  au 
milieu  des  passions  déchaînées  de  toutes  parts,  il  a 
grandi  la  position  de  l'Eglise  et  ouvert  à  l'apostolat 
des   voies  liouvelles. 

Il  est  maintenant  devant  Dieu.  Nos  prières  l'y 
escortent  avec  confiance. 

Fn.\>çois  Veuillot. 

BENOIT  XV 
De  la  Croix  (25.  1.  22): 

La  puissance  du  a  vieillard  du  Vatican  ». 

Le  Pape  est  mort,  et  aussitôt  la  chrétienté  tout 
entière  a  pris  le  deuil.  Les  cloches  de  l'univers  ont 
appelé  les  fidèles  à  prier  pour  celui  qui  fut  leur 
père,  leur  docteur  infaillible  et  le  pasteur  suprême 
do  leurs  âmes.  Tous  les  gouvernements  ont  envoyé 
leurs  condoléances  aux  représentants  officiels  du 
Saint-Siège  ;  l'Italie,  hier  encore  séparée  de  lui  par 
un  conflit  en  apparence  insoluble,  a  pris  officielle- 
ment le  deuil,  encadrant  de  noir  son  Journal  Officiel 
et  mettant  ses  drapeaux  en  berne. 

Et  ceux-là  même  qui  ne  reconnaissent  pas  la  supré- 
matie spiiituelle  du  Souverain  Pontife  se  sont  incli- 
nés profondément  devant  sa  dépouille  mortelle.  Les 
députés  du  Pieichstag,  les  socialistes  et  les  protestants 
comme  les  catholiques,  ont  écouté  son  éloge  funèbre 
prononcé  par  leur  président  ;  les  présidents  protes- 
tants des  Etats-Unis  et  de  la  Suisse  ont  salué  son 
amour  immense  de  l'humanité  et  de  la  paix  ;  et,  à  la 
nouvelle  de  sa  mort,  le  doyen  de  \Vestminster  a  fait 
prier  pour  lui  dans  ce  sanctuaire  de  l'Eglise  angli- 
cane. 

Vraiment,  si  le  pape  Benoît  XV  est  mort,  la  Papauté 
est  bien  vivante.  Sans  armée,  sans  territoire,  n'ayant 
à  sa  disposition  que  sa  parole,  le  vieillard  du  Vatican, 
de  quelque  nom  qu'il  s'appelle,  est  la  plus  grande 
puissance  du  monde  ;  car  sa  parole  est  le  Verbe  même 
de  Dieu,  son  pouvoir  est  divin,  et  c'est  le  seul  qui 
parle  et  agit  en  ce  monde  pour  l'éternité.  Les  sou- 
verains légifèrent  pour  leurs  sujets,  leurs  ordres 
s'arrêtent  aux  frontières  de  leur  nation  ;  toujours, 
même  quand  ils  sont  obéis,  ils  sont  discutés,  et  sou- 
vent la  force  est  leur  suprême  raison.  La  voix  des 
Papes  va  dans  le  monde  entier,  in  orbem  ierrarum. 
sonus  eorum,  elle  est  reçue  avec  une  entière  sou- 
mission, car  à  elle,  sa  suprême  raison,  c'est  Dieu 
lui-même-. 

Hommage  de  la  presse  imiverselle  à  Benoit  XV. 

Si  nous  en  doutions,  l'attitude  de  la  presse  uni- 
verselle nous  l'aurait  prouvé  dans  ces  jours  d'anxiété 
et  de  tristesse,  où,  sans  distinction  de  pays,  d'opi- 
nions  politiques   et   de  croyances,    elle   a   suivi   avec 
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un  intérêt  tragique  le  drame  douloureux  de  l'agonio 
du  Pape  et  s'est  inclinée  devant  la  grandeur  morale 
de  ce  vieillard  qui,  au  milieu  des  plus  vives  dou- 
leurs, priait  pour  la  paix  et  la  reconstitution  de 
l'univers,  étendant  sa  sollicitude  sur  tous  les 
peuples,  sur  ce-ux  dont  il  est  le  pasteur  suprême 
comme  sur  ceux  qui,  éloignés  encore  de  l'Êglisej 
entreront  un  jour  dans  son   bercail. 

Et  lorsqu'il  eut  rendu  le  dernier  soupir,  organe  de 
l'opinion  publique,  la  presse  de  tous  les  pays  parla, 
avec  le  plus  profond  respect,  de  celui  qui  n'était 
plus.  C'est  à  peine  si  des  voix  discordantes  se  sont 
fait  entendre,  celles  des  organes  bolchcvistes  qui  ont 
perdu  tout  sentiment  de  ce  qui  est  grand  et  noble 
et  celles  de  certains  autres  —  tel  Buré,  de  VEclair 
—  dont  le  nationalisme  exacerbé  ne  comprend  plus 
l'universalité  de  l'Eglise. 

Au  patricien,  au  diplomate. 

Tous  ont  essayé  de  définir  la  physionomie  de 
Benoît  XV.  Les  uns  ont  vu  en  lui  le  patricien  mon- 
trant sur  la  Chaire  de  saint  Pierre  la  noblesse  de 
ses  origines,  et  par  un  parallèle  renouvelé  de  Plu- 
tarque  ils  l'ont  opposé  à  Pie  X  «  le  Pape  plébéien  ». 
Benoît  XV,  il  est  vraij  est  né  d'une  famille  aristo- 
cratique, et  avant  de  timbrer  son  nom  de  la  tiare 
pontificale  et  des  clés  de  saint  Pierre,  il  avait  pu 
le  décorer  de  la  couronne  de  mai'quis.  De  ses  ori- 
gines il  avait  conservé  une  grande  distinction  natu- 
relle qui  faisait  oublier  le  caractère  chétif  de  sa 
personne,  des  goûts  littéraires  et  artistiques,  la 
manière  élégante  avec  laquelle  il  s'exprimait  en 
diverses  langues,  l'aisance  d'homme  du  monde  avec 
laquelle  il   recevait. 

D'autres  ont  vu  surtout  en  lui  un  diplomate^  et 
sur  ce  point  encore  ils  l'ont  opposé  à  Pie  X,  «  le  curé 
do  campagne  »,  qui  aurait  toujours  dédaigné  les 
habiletés  et  les  subtilités  des  négociations  humaines, 
lienoît  XV  vécut,  en  effet,  plus  que  son  prédécesseur 
parmi  les  diplomates.  Elève  de  l'Académie  des  nobles 
qui  préparc  de  jeunes  clercs  aux  carrières  administra- 
tives et  diplomatiques  du  Saint-Siège,  secrétaire  de 
Mgr  Rampolla  pendant  sa  nonciature  de  Madrid, 
appelé  dans  les  bureaux  de  la  Secrétairerie  d'Etat 
quand,  devenu  cardinal,  Rampolla  en  fut  le  chef, 
associé  ainsi  de  très  près  à  la  grande  œuvre  politique 
de  Léon  XIH,  le  cardinal  délia  Chiesa  avait  une  con- 
naissance approfondie  des  aiïaires  du  monde  quand 
le  Conclave  de  irti^  le  fit  monter  sur  la  Chaiie  de 
saint  Pierre,  et  depuis,  dans  ses  conceptions  et  ses 
méthodes,  il  fut  facile  de  reconnaître  en  lui  la  pro- 
fonde influence  de  ses  maîtres  d'autrefois,  le  car- 
dinal Rampolla  et  Léon  XIIL 

Au  prêtre  et  au  Pontife. 

Mais  ce  que  trop  d'écrivains  ont  laissé  dans  l'ombre 
parce  que  leur  regard  a  été  superficiel,  c'est  que  plus 
que  gentilhomme,  plus  que  diplomate,  Benoît  XV 
fut  piètre   et   Pontife,   saccrdos   et   pontifcx. 

Prêtre,  il  l'était  du  fond  de  l'âme,  lorsque,  non 
content  des  obligations  du  sacerdoce,  il  sollicitait 
son  entrée  dans  les  Tiers-Ordres  dominicain  et  fran- 
ciscain, s'acquittant  fidèlement,  sans  la  moindre  dis- 
pense, de  pratiques  de  piété,  de  jeunes  suréroga- 
loires  que  lui  imposait  cette  affiliation.  Prêtre,  il 
l'était,  lorsque,  pour  se  délasser  des  affaires  du 
monde,  jeune  prélat,  il  dirigeait  l'œuvre  de  l'Ado- 
ration nocturne,  avait  un  confessionnal  dans  une 
église  de  Rome  pour  y  exercer  le  ministère  des  âmes, 
et  parcourait  les  quartiers  populeux  de  la  Ville  Eter- 
nelle pour  apporter  aux  pauvres  les  secours  matériels 
et  spirituels  de  son  cœur  apostolique. 


Lt  c'est  précisément  parce  que  Pie  X  avaii 
reconnu  les  éminentes  vertus  sacerdotales  de  son 
collaborateur  diplomatique,  qu'il  n'hésita  pas  à  lui 
confier  l'un  dc«  diocèses  des  plus  difficiles  et  aussi 
les  plus  attachants  de  l'Italie,  celui  de  Bologne, 
Mgr  délia  Chiesa  se  donna  tout  entier  à  lui,  et°  en 
quelques  mois,  ce  don  de  soi-même  le  lui  avait 
conquis.  Son  élévation  au  trône  pontifical  ne  put 
pas  l'en  détacher.  C'est  avec  une  prédilection  toute 
particulière  qu'il  rc-cevait  au  Vatican  ses  ancien* 
diocésains,  qu'il  s'informait  auprès  d'eux  des  œu\Te3 
de  piété,  de  charité,  d'apostolat  qu'il  avait  créées 
ou  développées  che^  eux.  Dans  son  agonie,  le  sou- 
venir de  Bologne  ne  le  quitta  pas,  et  tandis' que  son 
successeur  sur  le  siège  de  saint  Pétrone  priait  à  son 
chevet,  lui,  envoyait  sa  dernière  bénédiction  à  sea 
chers  diocésains  d'autrefois. 

C'est  beaucoup  plus  dans  son  âme  sacerdotale  qu'il 
faut  chercher  le  secret  des  grandes  chosea  qu'il  a 
accomplies.  S'il  fut  un  modèle,  un  artisan  de  vertus, 
virtulum  opifex,  c'est  parce  qu'il  fut  prêtre  et  Pon- 
tife, voulant  conformer  sa  vie  à  celle  du  Pontife 
éternel.  C'est  parce  que  Dieu  s'est  défini  lui-même 
le  Roi  pacifique,  qu'il  a  prêché  d'une  manière  inlas- 
sable la  paix  aux  hommes,  au  risque  de  voir  tes 
intentions  dénaturées  et  do  ne  recevoir  que  des 
injures  pour  récompense  de  ses  bienfaits.  C'est 
parce  que  le  Pontife  éternel  s'est  offert  en  victime 
pour  l'union  des  âmes,  ununi  sint,  qu'il  a  prêché 
à  tous  l'union,  l'union  des  peuples  après  les  déchi- 
rements et  les  cataclysmes  de  la  guerre  et  dans 
chacun  d'eux  l'union  des  cœurs.  Cette  politique,  il 
l'a  pratiquée  lui-même  en  réconciliant  avec  le  Saint- 
Siège  les  nations  qui  s'en  étaient  séparées,  en  par- 
ticulier la  France,  et  en  travaillant  de  toutes  aes 
forces,  en  Orient  et  en  Russie,  en  Amérique,  à 
avancer  le  grand  jour  où,  sous  le  Pontife  romain,  il 
n'y  aura  qu'un  seul  troupeau  et  qu'un  seul  paslexir. 

Jean  Guir.4Ld. 

A  notre  vif  regret,  nous  sommes  contraints 
d'ajourner  au  prochain  fascicule  plusieurs  autres 
articles  de  la  Croix. 
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L'  «  Histoire  de  l'Eglise  u  de  M.  Mourret. 

Question.  . —  Vaulcur  de  l'article  Les  Pape*  d'.\vignon 
dans  le  Dictionnaire  apologétique  de  d'AUs  reproche  à 
Mourret  de  n'avoir  pas  utilisé  les  ouvrages  des  historietii 
contemporains  sur  la  Ttenaissance  et  la  Réforme.  Que  faut- 
il  penser  de  cette  affirmation  que  je  n'ai  rencontrée  nulle 
part  ailleurs  ? 

RiiroNSE.  —  Voici,  à  l'usage  des  lecteurs  qui  n'ont  paj 
eu  mains  le  Dicl.  de  d'Al^s,  coniment  est  formulé  la 
jugemcnl  dont  vous  parlez  :  «  Mourret,  t.  V,  écrit  pre»que 
cutièrenient  d'après  des  ouvrages  anciens,  dénués  de  râ- 
leur. »  (Dicl.  apol.,  fascic.  XVII,  col.  i5i3).  —  La  formula 
peut  vous  sembler  un  peu  sèche,  mais  c'est  en  somma  la 
jugement  que  porte  tout  le  monde.  L'œuvre  do  Mourret 
a  son  mérite  ;  elle  est  agréable  à  lire  ;  surtout,  elle  combla 
une  lacune.  Les  gens  du  monde  y  prennent  une  vue  d'en- 
semble facile  et  généralement  juste  de  rhisf(.>ire  da 
rKglise  (i)  ;  mais  elle  n'est  pas  un  instrument  de  travail  ; 
et,  pour  les  questions  un  peu  difficiles,  il  faut  pousser  plua 
loin  ses  recherches.  (L'.4m»  du  Clergé,  26.  i.  aa.) 


(i)  Toutefois,  notamment  pour  Ie«  xix*  et  xx*  6!èclc$|  Il 
y  aurait  à  faire  bien  des  rcdrc^semeulâ.  (Note  fie  la  D.  C.) 


luip.   Paul  Ftllo^-VnAU,  3  et  5,  rue  Bayard,  Paris,  Vill*.  —  Le  gérant  :  A.  Fajglb. 
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«  LES  QUESTIONS  ACTUELLES  » 

et  a  CHRONIQUE  DE  LA  PRESSE  » 

Le  GonvernemeDt  de  l'Eglise.  —  V  Quelles  lois  ont 
régi  la  vacance  du  Siège  apostolique  et  l'élec- 
tion de  S.  S.  le  Pape  Pie  XI  (R.  P.  Simier,  Revue 
Augiislinienne)  :  323. 

Caractère  do  la  législation  réformée  par  Léon  XIII  et  Pie  X  :  323. 
Le  Sacré-Collège  durant  la  vacance  du  Saint-Siège.  Ses 
pouvoirs;  ses  réunions:  Congrégalions  générales,  Congrégations  parti- 
culières; les  Congrégations  pléiîières;  dispositions  prises  par  le  Sacré- 
Collège  touchant  le  Conclave.  —  Les  Dicastères  et  les  charges  princi- 
pales :  Dalerie,  Chancellerie,  Brefs;  la  Chambre  apostolique,  son  chef, 
le  Cardinal  Camerlingue;  le  Grand  Pénile:icier,  le  Doyen  du  Sacré- 
Collège,  le  Secrétaire  d'Etat;  le  Cardinal  Vicaire;  l'Aumônier  du  Pape  ; 
les  Congrégations  romaines  et  leur  juridiction. 

L'élection  du  nouveau  Pape.  Electeurs:  droit  et  obligation  de 
vote.  Les  conclavistes.  Cérémonial  de  l'entrée  en  Conclave.  Le  secret 
dn  Conclave  :  garanties  et  sanctions;  teite  du  serment  des  cardinaux. 
Triple  forme  possible  de  l'élection  :  inspiration,  compromis,  scrutin. 
Opérations  du  scrutin  ;  le  vole  par  «  accession  »,  remplacé  par  un 
tecond  scrutin  immédiat.  Interdiction  du  Veto  ou  «  Exclusive  »  ;  inter- 
diction des  »  conventicules  secrets  ».  Nécessité  du  consentement  de 
l'élu;  proclamation  et  couronnement  du  nouveau  Pape. 

r  s.  s.  le  Pape  Benoit  XV  (sxiite)  :  334. 
a)  Histoire  de  son  Pontificat  (2'  partie)  :  334. 

La  maladie  et  la  mort  (19-22  janv.  1922).  —  Indisposition 
d'abord  bénigne.  La  maladie  s'aggrave  brusquement.  Une  consultation 
de  quatre  docteurs  est  décidée.  Le  Saint  'Viatique.  Léger  espoir  vite 
déçu.  L'Extrême-Onction  en  pleine  nuit.  «  Le  Pape  est  mourant!  » 
Le  délire.  Annonce  prématurée  de  la  mort  à  Berlin  {discours  du  pré- 
sident du  Reichstag)  et  à  Londres.  «  Nous  offrons  volontiers  Notre 
vie  pour  la  paix  du  monde.  »  Dernière  communion.  L'agonie.  «  Sa 
Sainteté  n'est  plus.  » 

Les  funérailles  (22-23  janv.  1922).  —  Le  transfert  du  corps  à  la 
talle  du  Trône.  La  veillée  funèbre.  —  Funérailles  solennelles  à  la 
Basilique  du  Vatican.  Le  cortège  :  les  tronpes  pontificales,  la  Cour 
pontificale,  les  fonctionnaires,  les  familiers;  la  civière  portée  par  les 
■  sediarii  »;  les  cardinaux,  le  Corps  diplomatique,  la  foule.  —  L'ar- 
rivée à  la  Basilique  ;  les  absoutes.  Le  corps  est  déposé  dans  la  cha- 
pelle du  Saint-Sacrement. 

L'inhumation  (26  ]anv.  1922).  —  Le  transfert  du  corps  de  la 
chapelle  du  Saint-Sacrement,  dans  la  Basilique  de  Saint-Pierre,  à  la 
thapelle  du  Chœur  des  Chanoines.  Le  cortège.  Les  assistants  :  le  Sacré- 
Collège,  les  Ordres  militaires,  le  Corps  diplomatique,  l'aristocratie,  les 
tmployés  pontificaux.  —  Les  trois  cercueils.  Les  inscriptions.  Lecture 
du  procès-verbal  des  cérémonies  de  la  mise  en  bière.  L'  «  Eloge  »  et 
les  «  médailles  n  annuelles  du  Pontificat  déposés  aux  pieds  du  défunt. 
—  Les  trois  cercueils  sont  fermés,  chacun  d'une  manière  spéciale. 
L'acte  de  décès  dressé  par  l'autorité  communale  de  Rome.  Le  trans- 
port dans  U  crypte  du  Vatican.  La  dernière  absoute. 


Actes  du  Pontife  défunt.  —  L'Eglise  triomphante  :  canonlsi* 
tiens;  béatifications;  confirmations  de  culte;  proclamation  de  doc- 
torat. —  Consistoires  :  Consistoires  secrets  et  publics  du  8  sept.  1914 
au  21  nov.  1921.  —  Accroissement  de  la  hiérarchie  :  nouvelles  Préfec- 
tures apostoliques,  nouveaux  Vicariats  apostoliques,  Prélatures,  créa- 
tion d'évèchés,  d'archevêchés,  de  délégations  apostoliques. 

La  Charité  de  Benoit  XV.  —  Secours  matériels  :  Allemagne, 
Autriche,  Belgique,  France,  Grande-Bretagne,  Hongrie,  Italie,  Lituanie, 
Luxembourg,  Pologne,  Russie,  Serbie,  Tchécoslovaquie,  Turquie. 

Secours  moraux  :  initiatives  pour  l'échange  des  prisonniers,  le 
rapatriement  des  mutilés,  des  otages,  des  déportés,  la  grâce  de  con- 
damnés à  mort;  propositions  de  paix;  service  de  renseignements  sur 
les  disparus  et  les  prisonniers.  —  Produits  d'importantes  souscriptions 
organisées  par  Benoît  XV. 

6)  La  personne  et  l'action  de  Benoît  XV  (suite  et  fin)  :  355. 

La  mort  de  Benoit  XV tl  les  leçons:  le  calme  en  face  de  la  mort: 
'l'union  à  Dieu  ;  l'offrande  de  sa  vie  pour  la  paix  (Fbanc,  Croix). 

La  Papauté  el  l'Italie:  Ignorance  de  M.  Héry;  entente  pratique  de 
l'Italie  et  de  la  Papauté;  le  Non  expedit  a  disparu  devant  la  crainte 
du  bolchcvisme  ;  le  gouvernement  italien  a  besoin  de  l'appui  des  députés 
catholiques;  toutefois,  l'Eglise  n'acceptera  pas  la  tutelle  d'un  parti  poli- 
tique (Jean  GninAon,  Croix). 

Le  message  de  paix  de  Benoit  XV  en  i9i7  :  Opportunité  du  moment 
choisi  pour  cette  offre  de  paix;  clairvoyance  de  Benoit  XV;  il  prévoit 
tout  :  désarmement,  arbitrage,  sanctions,  les  dommages  à  réparer, 
l'Alsace-Lorraine,  la  restitution  des  territoires  occupés.  L'Allemagne 
se  réjouit  de  notre  refus  opposé  à  l'offre  pontificale.  «  L'avons-nous 
assez  mal  jugé,  le  Saint-Père?  »  «  Et  si  on  l'avait  entendu,  le 
1"  août  1917.  .  n  (Cyh,  Croix). 

Académie  française.  —  Les  Prix  littéraires  de 
1921  (Rapport  de  M.  F.  Masson,  1.  12.  21  [fin]):  362. 
Poésie.  Pris  du  budget  :  Pro  ignoto,  par  M.  Jean  Saberville; 
poèmes  et  recueils  de  poèmes.  —  Les  lauréats  du  Prix  de  la  langue 
française  :  Les  œuvres  scolaires  de  M.  Kadoorie  à  Bagdad  el  de 
M"  Aline  David  à  Sarrelouis;  Les  propagateurs  de  la  langue  française 
au  Canada  et  en  Angleterre  :  MM.  Charbonneau  et  Martin;  La  langue 
française  en  Alsace. 

Prix  que  l'Académie  décerne  d'elle-même.  Le  prince 
Bassaraba  de  Brancovan  et  sa  fille;  Les  poèmes  de  cette  dernière;  Le 
prix  du  romtn  décerné  à  M.  Pierre  Villetard;  Le  prix  Vitet 
à  M.  Jacques  Bardoux;  ses  œuvres  sur  l'Angleterre;  Le  prix  Altred 
Née  à  M.  Emile  Baumann;  caractère  catholique  de  son  œuvre;  Le 
prix  Lambert  à  M.  Jean  Renouard,  gendre  d'Albert  Sorel.  —  Le»  con- 
cours de  1921  «  sont,  dans  l'ensemble,  pour  honorer  les  lettres  fran- 
çaises ». 

DOSSIERS  de  «  LA  DOCUMENTATION  CATHOLIQUE  > 

Archives  catholiques,  — Pontificat  de  Benoit  X'V. 

Les  documents  les  plus  importants  (analysi?  «i  classés 

par  ordre  chronologique  par  la  revue  Rome)  :  3(59. 

1.  Encycliques.  —  II.  Constitutions  apostoliques.  —  III.  Documents 

spéciaux.   —   IV.    Lettres  décrétâtes.   —  V.   «   Motu   proprio   ».  — 

Yl.  Lettres  apostoliques.  —  VH.  Quelques  lettres  pontificale». 
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QUELLES  LOIS  ONT  RÉGI 

la  vacance  du  Siège  apostolique 
et  l'élection  de  S,  S,  le  Pape  Pie  XI 

Le  lundi  6  févr.  1922,  vers  midi,  après 
treize  (ou  quatorze)  scrutins,  S.  Em.  le  cardinal 
Bisleti  a  solennellement  proclamé  que  S.  Em.  le 
cardinal  liatti,  archevêque  de  Milan,  ancien  nonce 
à  Varsovie,  venait  d'être  élu  Pape  par  le  Sacré- 
Collège  et  avait  pris  le  nom  de  Pie  XI. 

Dans  notre  prochain  fascicule,  une  Revue  de 
presse  recueillera  les  premiers  échos  de  l'opinion 
publique  sur  le  nouveau  Souverain  Pontife. 

Il  nous  a  paru  intéresssant  de  donner  aujour- 
d'hui avec  précision,  d'après  les  documents  officiels, 
les  lois  qui  ont  présidé  au  gouvernement  central 
de  l'Eglise  durant  la  vacance  du  Saint-Siège  et  au 
Conclave  d'où  vient  de  sortir^  Pontife  et  Roi,  le 
265'  successeur  de  saint  Pierre. 

Ces  documents  sont  au  nombre  de  quatre  :  deux 
de  Léon  XIII  et  deux  de  Pie  X. 

Par  une  première  Constitution,  Commi^suiD 
Nobis,  du  20  janv.  iOCJ,  Pie  X  supprime  tout 
exercice  du  prétendu  droit  de  vélo  ou  d'exclusive 
que  se  permirent  longtemps  certains  chefs  d'Etat 
catholiques  pour  écarter  du  Saint-Siège  le  can- 
didat dont  ils  ne  voulaient  pas. 

Une  seconde.  Vacante  Sede,  datée  du  25  doc.  de 
la  même  année,  a  trait  à  tout  ce  qui  concerne  le 
rôle  et  la  juridiction  du  Sacré-Collège  durant  la 
vacance  du  Siège  apostolique. 

Pie  X  y  déclare  abroger  toutes  les  autres  lois 
portées  par  ses  prédécesseurs  et  déterminant  jus- 
qu'alors le  droit  en  cette  matière.  Il  n'en  excepte 
que  la  Constitution  Praedecessores  Nostri  et  l'ins- 
Iruclio  ou  Regolamenlo  annexe,  promulgués  par 
Léon  XIII le  24  mai  1882, réglementant  les  moda- 
lités de  l'élection  pontificale  en  cas  de  troubles  poli- 
tiques ou  de  difficultés  suscitées  par  le  pouvoir  civil. 

Ces  quatre  documents  ont  été  publiés  en  annexe 
au  3"  volume  des  Actes  de  Pie  X  (Pii  X  Pontificis 
Maximi  acli,  Rome,  Typographie  vaticane,  1908, 
pp.  239-321).  Une  étude  claire  et  complète  en  a 
été  puliliée  par  le  R.  P.  SiMiiîn,  A.  A.,  dans  la 
Revue  Auguslinienne  {15  mai  1909).  Nous  la 
reproduisons  in  extenso. 

Caractère  de  la  lég-islation 
réformée  par  Léon  XIII  et  Pie  X. 

Procurer  la  prompte  et  sage  élection  de  leurs  suc- 
cesseurs, conformément  aux  traditions  de  la  sainte 
église,    fut   toujours    l'une   des    pn'occupations  pre- 


mières des  Pontifes  romains,  à  l'heure  où  ils  mon- 
taient sur  le  siège  de  saint  Pierre.  Ils  ont  formulé  en 
conséquence  des  règles  toutes  de  sagesse  et  d 'à-propos; 
le  recueil  s'en  est  grossi  au  cours  des  âges,  depuis 
Nicolas  II  et  Grégoire  VII  notamment,  jusqu'à  Clé- 
ment XII,  Benoît  XIV  et  Pie  IX.  Mais  lies  temps  et 
les  usages  passent,  et  cr»rtaines  de  ces  lois  sont  inap- 
pliciibles  aujoiu-d'hui.  Pour  élire  le  Souverain  Pon- 
tife, quelles  sont  celles  qui,  précisément,  doivent 
s'observer  encore  V  Question  difficile  à  résoudre. 
Pie  X  a  voulu  remédier  aux  inconvénients  qu« 
créait  cette  situation.  La  nouvelle  Constitution  De 
Sede  apostoUca  imcnnte  et  de  Romani  pontificis 
electione  englobe  en  un  texte  unique  toutes  les  dis- 
positions pontificales  édictées  antérieurement  à  ce 
sujet,  et  n'ayant  point  cessé  d'être  opportunes.  Elle 
les  reproduit  mcine  autant  que  possible,  les  une»  et 
les  autres,  malgré  leur  divergence  de  style,  dans  la 
teneur  originale. 

Répartis  en  douze  chapitres,  les  91  articles  de  la 
Constitution  Vacante  Sede  se  groupent  sous  deux 
titres  généraux  :  Rôle  du  Sacré-Collège  pendant  la 
vacance  ;  élection  du  Pape.  Des  constitutions  an- 
ciennes auxquelles  ils  se  réfèrent,  les  plus  citéea 
sont  celles  de  Pie  IV  :  In  etigcndis  (9  oct.  1662),  de 
Grégoire  XV  :  AEicrni  Palris  (i5  nov.  1621),  et  de 
Clément  XII:  Apostolalas  ojjicium  (4  oct.  i73a), 
sans  omettre  sur  la  législation  du  Conclave  la 
fameuse  Constitution  de  Grégoire  X  :  Ubi  periculum 
(7  juin.  1274),  qui  institua  le  Conclave  et  cja  codifia 
les  premières  règles. 

Indiquons  brièvement  les  principales  dispositions 
qu'en  a  retenues  Pie  X  et  les  modifications  qull  y  a 
faites. 

Le  Sacré-Collège 
durant  la  vacance  du  Siège  apostolique. 

Ses  pouvoirs. 

A  la  mort  du  Pape,  l'administration  provisoire 
de  l'Eglise  (et  des  Etats  pontificaux  avant  1870) 
revient  au  Sacré-Collège  des  cardinaux.  .Mais  Ut 
n'héritent  nullement  des  pouvoirs  ou  de  la  juridic- 
tion du  Pontife  défunt.  Pour  n'import«  qutvl  acte 
pontifical  de  gràco  ou  de  justice,  ne  s'agît-il  môme 
que  d'exécuter  une  concession  faite  par  le  Pape 
avant  sa  mort,  le  Sacré-Collège  n'a  aucune  autorité. 
Mis  à  part  les  cas  signalés  par  la  présente  Constitu- 
tion, tout  acte  contrevenant  à  cette  loi  est  d'avance 
déclaré   nul. 

Pas  davantage  il  n'est  loisible  au  Collège  cardi- 
nalice de  modifier  en  quoi  que  ce  soit  les  prescrip- 
tions canoniques  ou  d'en  dispenser.  Mais  il  a  toute 
compétence  pour  interpréter  la  Constitution  Vacantt 
Sede  Aposlolica  ;  à  lui  d'en  solutionner,  à  la  majo- 
rité des  voix,   tous  les  doutes. 

A  lui  aussi  de  régler  comme  il  convient,  à  la  plu- 
ralité des  suffrages,  les  affaires  urgentes  et  que  la 
plus  grande  partie  des  membres  du  Sacré-Collkg» 
déclare  par  vote  au  scrutin  secret  ne  pouvoir  être 
différées.  ^ 

Ses  réunions  : 
Consrégations  générale*.  CongréKatioBS  particulières. 

Deux  sortes  de  réunions  ou  Congrégations  carac- 
térisent le  gou^crnrment  collectif  des  cardinaux 
à  la  vacance  du  Saint-Siège:  les  Congrégations 
générales  et   les  Congrégations   particulières.    Celle»- 
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ci,  composées  du  camerlingue  et  des  trois  cardinaux 
cliefs  d'Urdres,  c'est-à-dire  des  plus  auciens  de 
l'Ordre  des  évèques,  de  l'Ordre  des  prêtres  et  de 
l'Ordre  des  diacres,  rcprésculcnt  plutôt  le  pouvoir 
xécutif.  Four  ce  motif,  les  décisions  émanées  de  la 
'  .'jngregaLion  générale  sont  toujours  signées  par  les 
quatre  membres  de  la  Congrégation  particulière. 
Leurs  réunions,  jadis  quotidiennes,  sont  devenues 
moins  fréquentes.  Les  réunions  plénières,  en  effet, 
qui  alors  étaient  plus  rares,  aux  termes  de  la  Consti- 
tution Vacante,  se  tiennent  chaque  jour  à  partir 
de  la  mort  du  Pape,  afin  de  permettre  à  la  fois  au 
camerlingue  de  demundor  l'avis  du  Sucré-Collège  et 
aux  autres  cardinaux  de  dire  leur  Sentiment  sur  les 
questions  à  régler.  Ainsi  assemLlés,  les  cardinaux 
représentent  la  souveraineté  suprême,  et  ont  droit, 
'!yns  les  Congrégations  particulières  comme  dans 
s  Congrégations  générales,  à  tous  les  honneurs 
i -udus  au  Pape  lui-même:  on  fléchit  le  genou 
devant  eux  ;  ils  siègent  au  Conclave  sous  un  balda- 
quin, et,  dépouillant  leur  mantcletta,  dont  tout 
dignitaire  de  l'Eglise  doit,  en  présence  du  Pape, 
être  revêtu  par-dessus  le  rochet  ou  surplis,  ils 
f  «  découvrent  leur  rochet  »  et  portent  la  mozette  en 
^  signe  de  l'autorité  sou\eraine  à  laquelle  ils  parti- 
cipent à  un  titre  é^al,  pendant  la  vacance  du  Saint- 

-  ^^c  -  • 

Les  Congrégations  plénières. 

Pie  X  maintient  dans  son  ensemble  k  j.i   ,...., .^^xj^ 

des   Congrégations   plénières   tel   qu'il   fut   établi  par 

'Mément  XII,    le    2i   décembre   1732,    dans   le   règle- 

aent  ou   chirographe   Avendo   Nui,    complément    de 

i   cé.èhrr    Huile    Apostolaius    ufficium,   publiée  deux 

mois   auparavant. 

Eliis    s'ouvrent    par    la    lecture    des    Constitutions 

ponliiicalos   réglant   la   tenue   des   Conclaves,   et   tous 

les   caidinaux    piètent    le    serment   de   les   observer. 

Lectu:o   et  serment   se  limitent  désormais   aux    trois 

ConsiiluUons   déjà    indiquées  :    Vacante,   Coniniissum 

■obis,    P raedeceasores    nostri   (y    compris   le    Rcfjola- 

tenio).  La   formule  du   serment   .lonnée  en  note  du 

lîxte  de  la  Bulle  de  Pie  X  contient  spécialement  la 

promesse  de  revendiquer  et  de  défendre  e>ans  cesse, 

ne    fois    sur    le    trône    pontifical,    le    pouvoir    teni- 

orel    du   Pape,   conformément   aux   prescriptions   de 

1   Constitution  de  Léon  XIII,  Praedecessores   uuslri. 

haqiie   cardinal    s'engage,    tvu    outre,   à   observer    le 

•crct   le  plus   absolu   à   l'égard    de   ses   conclavistes, 

:,  même  après  l'élection  du  Pa^Te,  sur  tout  ce  qui 

= .'  passe  au  Conclave   (ii. 


^i)   Voici   le   texte   in-jinc  uc  '.'■   î'.ini-.al    : 

o  iSos  EpiïCopi,~i'rcsb>  tcri  et  Diacoui  S.  R.  E.  Cardl- 
':Aei  promiltimus,  vovemus  et  iuramus,  inviolabiliter  et 
aJ  uuguem  omnes  et  sLugulûs  Nos  esse  observaturos  con 
tenta  ornnia  in  Constilulione  Suninii  t'ontiOcis  Pii  Decîmi 
De  Sede  Apostolii:a  vacante  et  dt  Romani  Poniificis  clec- 
iione,  qiiae  incipif  Vacante  Sedc  Apost  Aica,  data  die  vi»e- 
«ima  quinta  Decembris  aniio  niillesimo  nongentesimo 
quarto  ;  necnon  in  Constitulionibus  Commissum  A'obis 
de  civili  Veto  seu  Excinsiva,  uti  vocant,  in  eleclione 
Summi  l'ontificis,  ab  eodem  Pio  Decimo  data  die  vige^iina 
laDuarii  eiiisdem  Sfiiii  millesimi  nongcutesinii  quaili,  uc 
I  eonis  XUI  Pratdec.ia.oila  Noilri  cum  udiecta  lutlrnc- 
'  ione,  data  die  vi;i:e^inia  quarta  Muii  auiio  rûille.<imû  ocîiii- 
. 'ntesimo  octo;;ie*imo  secundo.  Item  promiltimus,  vove- 
MUS,  et  iuramus,  quod  qiîiiiliet  ex  Nobis  in  Romaniim 
r  «iitificem,  Doo  sic  dijponente,  crit  assumptus.  iura 
iiam  lemporalia,  praej-ertim  de  civili  Rumani  l'ontificis 
rincipatn,   liberlalemqLiC  Sanctae   Scdis   intègre  ac   strcnue 

iserere  p\  vindicare  nunqiiani  desi^tel,  atque  eanidem 
I.'inc  x^romissionem  et  iusiurandum,  posl  cius  ad  Summi 
l'')nlifii  ;itii.s    fnsli.Lîium    as'iiimplioncm,    rursus    praesiablt- 

»  Praecipue  autein  promitUmns  et  iuramus,  sub  poenis 
i;i  praedicta  Pii  Dccimi  Conslitutione  Vacante  Srdt  Apo^to- 


Dispositions  prises  par  le  Sacré-Collège  touchant  le   Conclave. 

Au  plus  tôt,  le  Sacré-Collège  doit  arrêter  les  dis- 
positions urgentes  touchant  le  Conclave,  le  jour, 
l'heure  et  le  mode  du  transfert  du  corps  du  Pape 
défunt,  et  tout  ce  qui  a  trait  à  la  célébration  des 
funérailles,  désigner  les  deux  ecclésiastiques  qui 
prononceront,  l'un  l'oraison  funèbre  de  l 'ex-Pontife, 
Oratio  de  Pontifice  defuncto,  l'autre  le  discours 
d'ouverture  du  Conclave  :  Oratio  de  eligendo  Ponti- 
fice. On  fixe  les  jours  ori  le  Sacré-Collège  recevra, 
sur  leur  demande,  les  représentants  des  Puissances 
et  les  chevaliers  de  l'Ordre  de  Jérusalem.  Mais 
Pie  X  modifie  le  cérémonial  de  ces  réceptions,  en 
statuant  que  les  ambassadeurs  seront  désormais  admis 
devant  le  Sacré-Collège  non  plus  individuellement, 
mais  en  corps. 

Deux  Commissions  sont  ensuite  nommées  :  l'une, 
comprenant  deux  cardinaux,  pour  examiner  et  choisir 
les  conclavistes  (domestique  et  secrétaire)  de  chaque 
cardinal  et  les  serviteurs  du  Conclave;  l'autre,  dont 
le  camerlingue  fait  partie  de  droit,  pour  veiller  aux 
constructions  du  Conclave  et  des  cellules  des  car- 
dinaux. 

Le.  vote  des  dépenses  du  Conclave,  la  lecture  dea 
télégrammes  de  condoléances  reçus  des  gouverne- 
ments étrangers,  celle  des  documents  réservés  par  le 
Pape  défunt  au  Sacré-Collège,  occupent  diverses 
Congrég^ations. 

D'après  le  «  chirographe  »  de  Clément  XII,  au 
début  des  réunions  générales,  le  maître  des  cérémo- 
nies brise  en  présence  des  cardinaux  1'  «  anneau 
du  Pêcheur  »,  ainsi  que  la  matrice  des  «  Bulles  » 
de  i^lomb  en  usage  à  la  Chancellerie,  et  le  Sacré- 
Collège  confie  à  deux  prélats  de  la  Chambre  aposto- 
lique les  bourses  scellées  contenant  les  suppliques 
exaucées  par  le  Pape  défunt,  mais  non  encore  expé- 
diées par  les  Offices  à  qui  en  incombe  le  soin.  La 
présente  Bulle  mentionne  en  dernier  lieu  ces  diverses 
cérémonies. 

La  désignation  par  le  sort  des  cellules  qu'auront 
à  occuper  les  cardinaux  dans  la  clôture  du  Conclave 
doit,  selon  le  règlement  de  1732,  occuper  la  sixième 
Congrégation.  Pie  X  réserve  cette  opération,  comme 
il  est  naturel,  pour  la  fin  des  assemblées  plénières  (i). 


lica  slalulii,  Nus  accuialibiime  et  quoad  ooincs,  eUani 
familiarcâ  seu  Conclavistas  nostros,  secretum  esse  serva- 
turos  ia  lis  omnibus,  quae  ad  e'ectionem  Romani  Ponti- 
licis  quomodolibet  pertinent,  cl  in  ils  quae  iu  Conclavi 
seu  in  loco  electionis  aguntur,  neque  secretum  praefatum 
quoquomoJo  violaluros,  sive  ipso  Conclavi  durante,  tive 
e'iam  post  novi  Pontifîcis  electionem,  nisi  peculiaris  facul- 
l;is  aut  expressa  di>i>ensatio  ab  eodem  futuro  Pontifice 
Nobis  tributa  fuerit  ;  itemque  nullo  modo  a  quavis  civiii 
potestiite,  quovis  pretextu,  munus  proponendi  Veto  sive 
Eiclusivam,  eliam  sub  forma  simplicis  desiderii,  esse 
rccepturos,  ipsumve  hoc  Veto,  qualibct  ratione  Nobis 
cugnltum,  patefacfuros,  sive  univcrso  C;irdinalium  Collegio 
siiiiul  coiigregato,  sive  singulis  purpuiatis  Patribus,  sive 
scripto,  sive  ore,  sive  directe  ac  proxirne,  sive  oblique 
ac  per  alios,  sive  nnte  Conclave  sive  ipso  perdurante  ;  nul- 
lique  inlerventui,  infercessioni,  aliive  cuilibet  modo,  quo 
laicae  potestales  cuiusiibel  gradus  et  ordinis  voîuerint 
sese  in  Pontifîcis  élections  immiscere,  auxilium  vcl  favo- 
rem  praeitituros.   >> 

Hanc  formulam  Cardin.Tlis  Decanus  coram  omnibus  Car- 
dinalibus  iubeat  a  Praefecto  C.-eremoniarum  elata  voce 
legi.    Deinde   singnli    Cardinales   diccnt  : 

«    Et    Fgo   N.    Cardiiinlis    N.    spondeo,   vovco,    ac    îuro.    » 
Et    imijoncntcs    ulramque    rnanum    super    Eva/igclium, 
adiungent  : 

o  Sic  me  Dcus  adiuvet  et  hacc  Sancta  Dei  Evangclia.    » 
(Pii    X    Pontifias    Marirvi    Acta,    t.    3,    pp.    244-2-i6,    en 
note.)  (Note  de  la  D.  C.) 

(i)  Au  Conclave  de  1878,  lors  de  la  sixième  Congre- 
galion,     les     travaux     d'aménagement     n'étant     pas     ass'^j 
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Les  Dicastères  et  les  charges  principales. 

Daterie,  Chancellerie,  Brefs. 

La  Dattirie,  la  Chancellerie  et  a^itres  offices  expé- 
diteurs de  grâces  ferment  leurs  bureaux  à  la  mort 
du  Pape.  En  est-il  de  même  pour  tous  les  dicastères  ? 

L*   Chambre   apostolique;  son  chef,  le   Cardinal   Camerlingue. 

Pour  la  Chambre  apostolique,  c'est  à  ce  moment- 
là,  au  contraire,  qu'elle  exerce  une  de  ses  principales 
attributions,  presque  la  seule  qu'elle  ait  conservée 
depuis  la  spoliation  des  biens  temporels  du  Saint- 
Siège  ;  elle  prend  possession  des  palais  apostoliques 
et  en  assume  la  garde.  Son  chef,  le  camerlingue,  en 
est  le  véritable  gouverneur,  et,  le  décès  du  Pape 
constaté,  il  assigne  à  chacun  des  prélats  de  la 
Chambre  l'emploi  qu'ils  ont  à  exercer  pour  l'aider 
dans  ce  gouvernement.  Presque  sans  attributions 
Sedii  plena,  le  camerlingue  devient  le  plus  impor- 
tant dignitaire  de  la  Curie  Sede  vacante.  Il  préside 
toutes  les  Congrégations  particulières.  La  garde 
ponliiicale,  jusqu'à  l'entrée  des  cardinaux  en  Con- 
clave, l'escorte  en  toutes  ses  démarches,  en  signe  de 
son  autorité  -^uprènic.  Jadis,  il  était  mâme  d'usage 
que,  pour  affirmer  davantage  son  pouvoir  aux  re- 
gards du  peuple,  il  traversât  de  temps  en  temps  la 
ville,  en  train  de  gala,  dans  le  carrosse  papal;  et  il 
battait  monnaie  à  ses  armes  et  au  pavillon  de  la 
sainte  Eglise  romaine.  Venu  au  palais  apostolique, 
aussitôt  que  du  secrétaire  d'Etat,  préfet  du  Sacré 
Palais,  il  a  reçu  avis  de  la  mort  du  Pape,  il  constate 
ofliciellenient  le  décès,  selon  les  règles  d'un  céré- 
monial bien  imposant  dans  sa  simplicité,  en  dresse 
l'acte  authentique,  et  fait  connaître  la  nouvelle  au 
cardinal  vicaire,  qui,  à  son  tour,  la  communique 
au  clergé  et  au  peuple,  de  Rome.  Il  prend,  de  con- 
cert avec  les  chefs  d'Ordres,  les  mesures  relatives 
à  l'embaumement  du  corps  du  Pontife,  appose  les 
scellés  sur  les  appartements  privés,  et  ne  néglige 
rien  de  ce  que  réclament  les  circonstances  pour  la 
conservation  des  droits  et  la  bonne  administration 
du   patrimoine   du   Saint-Siège   (i). 


nvaiicés,  lo  tirage  au  sort  des  cellules  ne  put  avoir  lieu 
(juu  la  neuvième  Congrégation,  avanl-veilic  de  l'entrée 
en  Conclave,  (^'aa/  indicalion  contraire,  toutes  les  noies 
sonl  de   l'auteur.) 

(i)  Kegolainento  do  Léon  XIII,  n.  3-6. 

Ajoutons  les  détails  suivants  qui  visent  plus  spécia- 
leinenl,  les  rapports  du  Sucré-Collège  avec  le  Gouvcruc- 
niiMit   ilnlion. 

Dans  le  dessein  do  sauvegarder  les  droits  de  souve- 
raineté cl  d'exlcnitorialilé,  le  Ucijlenient  de  Léon  XII! 
prescrit  au  carilin;il  camerlingue  de  se  rendre  au  Vatican 
aussitôt  après  la  mort  du  Pape  et  de  n'en  plus  sortir,  de 
faire  acte  de  souveraineté,  de  consl;iter  le  décès  et,  en 
qualité  d'unique  iiutorilé  légale,  d'apposer  lui  seul  les 
scellés.  On  fermera  ininiédiatemenl  les  parles  du  Vatican 
et  on  n'y  admettra  aucune  autorité  civile  ou  judiciaire 
du  Gouvernement  italien  qui  se  présenterail  en  vue  de 
faire  acte  de  juridiction.  Si  un  fonctionnaire  de  cotte 
Fortc  venait  pour  des  communications  urgentes,  il  ne 
«levrait  être  reçu  que  par  le  Camerlingue  ou  lo  Doyen 
<iu  Sacré-Collège  et   dans  un  endroit  séparé. 

Au  cas  où  le  Gouvernement  voudrait  entrer  en  rap- 
ports oflicieis  avec  le  Sricré-Collège,  il  lui  serait  répondu  : 
I.c  Sacré-Collège  ne  peut,  sans  fiafaiie  à  ses  serments, 
rien  changer  à  la  siliiatiun  qui  lui  a  été  léguée  par  le 
Papo  défunt  et  qu'il  a  charge  de  transmettre  sans  moditî- 
cation  à  son  successeur.  Il  ne  peut,  eu  conséquence,  entrer 
en  rapports  avec  un  Gouvernement  qui  n'entretenait 
aucune  relation  avec  le  Pape  défunt  ;  par  ailleurs,  il  n'a 
besoin  d'aucun  concours  en  ce  qui  concerne  les  Palni<: 
Aposloli(iues,  et  il  ne  saurait  assurer  la  responsabilité  de 
la  Iranquillilé  publitiue  dans  un  territoire  qu'il  ne  gcni 
vernc  pas.  {PU  X  Por.lijicis  Mojàmi  Acta,  V  3,  p.  Sog  ) 
(Note    de    la    D.    C.) 


Le  grand  pénitencier,  le  Doyen  du  Sacré-CoU^ge. 
le  Secrétaire  d'Étnt. 

Comme  le  camerlingue,  relienncjat  leur  charge 
le  grand  pénitencier  et  lo  doyen  du  Sacré-Collège. 
Celui-ci  doit  informer  de  la  mort  du  Pape  les  autres 
cardinaux  et  Ic^s  convoquer  au  palais  apostolique. 
Mais  il  n'y  a  plus  de  secrétaire  d'Etat;  à  sa  place, 
un  prélat  (aujourd'hui  l'assesseur  du  secrétaire  de 
la  Consistoriale)  a  le  titre  de  secrétaire  du  Sacré- 
Collège.  L'un  de  ces  offices  vient-il  à  vaquer  durant 
l'injerrègne  pontifical,  le  Sacré-Collège  y  pourvoit 
en  nommant  pour  chacun  d'eux,  à  la  pluralité  des 
suffrages,    un    titulaire  provisoire. 

Le  cardinal  Vicaire. 

Jusqu'à  l'élection  du  nouveau  Pontife,  juridiction 
et  pouvoirs  entiers  restent  de  même  au  cardinal 
vicaire,  administrateur  épiscopal  du  diocèse  de  Rome 
au  nom  du  Pape.  Mais  le  Sacré-Collège  n'a  point 
à  lui  élire  en  cas  de  mort  un  remplaçant  ;  le  coad- 
juteur  ou  vice-gérant,  qui  assistait  jusque-là  l(>  car- 
dinal vicaire  dans  sa  charge  épiscopaîe,  hérite  de 
toutes  les  attributions,  facultés  et  juridiction  du 
défunt. 

L'aumânier  du  Pape. 

Dans  les  termes  mêmes  de  la  Bulle  de  Clément  XII: 
Apostolalus  offic'nim,  Pie  X  confirme  également  l'an- 
cienne coutume  en  verlu  de  laquelle  l'aumônier  du 
Pape,  à  la  mort  de  celui-ci,  continue  d'exercer  envers 
les  pauvres  le  même  ministère  de  charité. 

Les  Congrégations  romaines  et  leur  juridiction. 

Quant  aux  Congrégations  romaines  proprement 
dites,  elles  ne  perdent  point  toute  espèce  dci  juri- 
diction à  la  vacance  du  Saint-Siège.  Sauf  pour  con- 
clure des  affaires  dont  la  décision  en  temps  habituel 
porterait  l'une  des  clauses:  Facto  verbo  cum  SSmo. 
ou  Ex  audientia  SSmi,  ou  bien  Vigore  speciGliam  et 
extraordinarioraJn  facultalum,  les  Sacrées  Congré- 
gations peuvent  encore  user  des  facultés  propres  et 
ordinaires  que  leur  reconnaissent  les  Lettres  aposto- 
liques. Toutefois,  c'est  le  désir  du  Pape  qu'elles  ne 
fassent  alors  que  des  concessions  gracieuses  minimes, 
réservant  entièrement  au  futur  Souverain  la  solution 
des  causes  plus  importantes  et  controversées,  sus- 
ceptibles d'ajournement  ;  supposé  qu'elles  n«f  puissent 
souffrir  de  retard,  le  Sacré-Collège  a  le  droit  d'en 
confier  l'examen  au  préfet  et  à  quelques  cardinaux 
de  la  Congrégation  à  laquelle  vraisemblablement  le 
Pape  les  eût  commises.  Ceux-ci,  en  ce  cas,  donnent 
une  solution  provisoire  jusqu'à  l'élection  du  nou- 
veau Pontife. 

Les  funérailles  du  Pape  ou  a  Novemdiales  ». 

Selon  l'usage  traditionnel,  les  funérailles  du  Pape 
(Novemdiales)  se  célèl>rent  durant  les  neuf  jours  qui 
suivent  la  mort;  seule  une  des  fêtes  principales  de 
l'Eglise  peut  les  interrompre,  et  encore,  pour  ne 
point  retarder  l'ouNorlure  du  Conclave,  le  jour  de 
cette  fêle  compte-l-il  pour  l'un  des  Nitvcmdiah's. 
Los  septième,  huitième  et  neuvième  jours,  dits  des 
grandes  funérailles,  l'office  est  célébré  plus  solen- 
nellement. Au  milieu  de  la  grande  nef  de  la  basi- 
lique Vaticane  se  dre^.-ait  autrefois,  en  cette  cir- 
constance, un  catafalque  monumental  entouré  de 
mille  cierges.  Successivement,  cinq  cardinaux  en 
habits  pontificaux  (chape  noire  et  mitre  blanche) 
et  entourés  du  clergé  y  donnaient  l'nbsonte.  Le  der- 
nier jour,  avant  ces  absoutes,  un  ecclés  ;isHque  dési- 
gné à  cet  effet  prononce  l'oraison  funèbre. 
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L'élection  du  nouveau  Pape. 

Electeurs  :    droit    et    obligation    de    vote. 

L'éloclion  des  Papes,  qui,  onze  siècles  durant, 
résulta,  non  sans  subir  maintes  fois  la  contrainte 
(les  puissances  civiles,  du  choix  fait  par  le  clergé  et 
le  peuple  de  Rome,  appartient  de  droit  depuis 
Nicolas  II  (i)  aux  seuls  membres  du  Sacré-Collège. 
N'y  participaient  toutefois,  au  début  de  cette  ré- 
forme, que  les  cardinaux  évêques  (2).  En  1180, 
AlexaiifJro  III,  par  la  Bulle  Licet  de  vitanda  discor- 
dia,  promulguée  au  troisième  Concile  de  Latran, 
statua  que  tous  les  cardinaux,  à  l'avenir,  forme- 
raient le  corps  électoral.  Vaguement  déterminée  jus- 
qu'alors par  une  ancienne  décrétale  de  saint  Sym- 
maquG  ;sur  l'élection  du  Pape  par  le  plus  grand 
nombre),  la  proportion  des  suffrages  requis  pour 
l'élection  papale  canonique  fut  fixée  en  même  temps 
aux  doux  tiers  au  moins  des  cardinaux  électeurs. 
Ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  deux  dispositions  de  la 
Bulle  d'Alexandre  III  n'avait  cessé  d'être  observée. 
A  la  suite  de  ses  prédécesseurs  immédiats.  Pie  IX  (3) 
tt  L'jon  X.III  (4),  le  Pape  actuel  les  confirme  à  son 
tour:  lus  eUgendi  Romaiwm  Ponfificem  ad  S.  R.  E. 
Cardinales  «  unice  »  et  «  privative  »  pertinet, 
«  exclura  1)  prorsus  utque  remoto  quolibet  cuiuspiam 
alterins  Ecclesiasticae  dignilatis,  aut  laicae  potestatis 
cuiuslibct  gradus  el  i^rdinis  int^rv.nta  (5). 

Pie  X  reprend  également  et  généralise  les  termes 
de  la  Constitution  par  laquelle  Pic  IX,  à  la  veille 
de  l'ouverture  du  Concile  du  Vatican,  prévoyant  le 
cas  do  la  mort  du  Pape  durant  les  assemblées  con- 
ciliaires, ordonne  premièrement  de  suspendre,  aus- 
sitôt la  nouvelle  corlifiik-,  toutes  les  délibérations 
synodciles,  quelque  extrême  que  puisse  être  la  gra- 
vité do  leur  objet,  jusqu'à  ce  qu'un  autre  Pontife, 
canoni<|uemcnt  élu,  enjoigne  au  Concile  de  se  refor- 
mer il  de  continuer  ses  séances,  et  en  scc'ond  lieu 
interdit  rigoureusement  aux  Pères  et  à  n'importe 
lequel  des  autres  membres,  hormis  les  cardinaux. 
de  s'inimiscer  dans  l'élection  du  nouveau  Pape  (6). 

Sur  le  droit  de  vote  des  cardinaux  excommuniés 
ou  suspens,  mais  non  canoniquement  déposés  ou 
n'ayant  pas,  d'eux-mêmes  et  avec  le  consentement 
du  Pap»;.  renoncé  à  la  dignité  cardinalice  (7),  et 
des  cardinaux  simplement  proclamés  en  Consistoire, 
mais  auxquels  le  chapeau  n'a  pas  encore  été 
remis  .S)  ;  sur  la  possession  de  ce  même  droit  par 
les  seuls  caidinaux  au  moins  ordonnés  diacres  (9), 
la  Conslifution  Vacante  se  borne  à  reproduire  les 
dispositions  antérieures  statuées  à  ce  sujet  par  Clé- 
ment V,   Pie   IV,   Grégoire  XV,   Pie  V  et  Pie  IX. 

C'est  au  nom  de  la  sainte  obéissance  que  le  Pon- 
tife, par  les  saints  Canons,  enjoint  à   tous   les  car- 


(i)  Buiie  In  nomine  Dornini  (i3  avr.  loôg).  Celle  Con- 
slilulion  est  due  en  grande  partie  à  l'influence  d'Hilde- 
brand,  le  futur  Grégoire  VII,  alors  premier  minisire  de 
l'Eglise  romaine. 

(2)  Les  autres  cardinaux  étaient  seulement  appelés  l> 
donner  leur  adhésion  à  l'éleclion. 

(3)  Constitution  In  hac  sublimi  (28  août  1871)  et  Con- 
sultari  (10   ocl.    187-). 

(i4)  Constitution  Praedecessores  noslri. 

(5)  Constitution    Vacante  Scde,   lit.    II,   n.    27. 

(6)  Constitution  Cum  Bonianis  Ponlificibus  (4  déc.  1S69). 

(7)  Bulle  Ne  Romani  publiée  par  Clément  V  au  Con- 
cile de  Vienne,  en  i3io  (C.onc.   Vienn.  c.  11). 

(8)  Décret  de  saint  Pie  V,  26  janvier  1671.  —  Parmi 
ceux-ci  ne  sont  point  compris  les  cardinaux  réservés  in 
petto. 

(9)  A  titre  de  faveur  personnelle,  un  induit  du  Pape 
défunt  peut  néanmoins  conférer  ce  droit  aux  cardinaux 
qui  no  =ont  pas  dans  les  Ordres  sacrés  (Cérémonial  d: 
Grégoire  XV). 


dinaux  de  se  rendre,  à  moins  d'empêchement  légi- 
time,  au  lieu  désigné  pour  le  Conclave,  dès  qu'ils 
y  auront  été  convoqués  par  le  doyen  du  Sacré- 
Collège.  Quant  à  ceux  qui  n'y  viennent  point,  quel 
que  soit  leur  motif,  ils  n'ont  nullement  le  droit  da 
prendre  part  au  vote. 

Les  conclavistes. 

Aucune  innovation  touchant  les  deux  conclavistes 
ou  domestiques  au  service  de  chaque  cardinal  pen- 
dant le  Conclave.  Du  consentement  de  la  majorité 
du  Sacré-Collège,  les  malades  peuvent  prendre  avec 
eux  un  troisième  conclaviste.  Défense  est  faite  de 
les  choisir  dans  la  parenté  ou  la  famille  religieuse 
du  cardinal,  ou,  s'ils  sont  clercs,  parmi  les  prélats. 
Ils  jurent  par  serment,  avant  l'ouverture  du  Con- 
clave, et  le  jour  même  où  ils  y  entrent,  de  garder 
le  secret  absolu  surtout  ce  dont  ils  y  seront  témoins. 

Cérémonial  de  l'entrée  en  Conclave. 

Le  cérémonial  de  l'entrée  des  cardinaux  en  Con- 
clave s'observe  tel  que  l'a  fixé  Grégoire  XV  dans 
la  Bulle  Decet  Romamim  (12  mars  1622):  Messe  du 
Saint-Esprit,  suivie  du  discours  d'ouverture  ;  pro- 
cession à  la  chapelle  du  Conclave,  lecture  des  Consti- 
tutions relatives  à  l'élection  pontificale  et  nouveau 
serment  de  s'y  conformer.  Le  soir,  toutes  les  issues 
ayant  été  murées  et  les  locaux  évacués  par  les  per- 
sonnes que  rien  ne  relient  légitimement  au  Con- 
clave, l'unique  porte  de  l'enceinte  est  aussitôt  fermée 
par  une  double  serrure  de  l'extérieur  et  de  l'inté- 
rieur, et  les  clés  en  sont  remises  d'une  part  au  mar\S. 
chai   du   Conclave,   et  de  l'autre  au   camerlingue. 

Le  secret  du  Conclave  :  garanties  et  sanctions. 

Ain<i  enfermés,  les  cardinaux  et  tout  leur  per- 
sonnel sont,  vis-à-vis  du  dehors,  au  secret  le  plus 
absolu.  Des  peines  sévères  atteignent  quiconque 
enfreindrait  la  clôture  dans  le  but  de  communiquer 
avec  l'extérieur.  Nul  objet  ne  sort  du  Conclave  ou 
n'y  parvient,  sinon  par  les  «  tours  »  pratiqués  à  cet 
effet  et  que  doivent  surveiller  les  prélats  de  la 
Chambre  apostolique.  Violer  directement  ou  indi- 
rectement le  secret  juré  fait  encourir  aux  cardinaux 
comme  aux  conclavistes  l'excommunication  ipso 
facto  et  dont  le  Pape  seul,  hormis  le  cas  de  mort, 
peut  absoudre. 

Sous  la  même  peine,  les  cardinaux  ont  l'obliga- 
tion de  ne  révéler  à  qui  que  ce  soit  rien  de  tout  ce 
qui  se  fait  dans  leurs  réunions  depuis  la  mort  du 
Pape  jusqu'à  l'élection  de  son  successeur.  Et  même 
après  cette  élection  (sinon  sous  peine  do  censure,  du 
moins  en  vertu  d'un  précepte  grave,  graviter  one- 
rata  ipsorum  conscientia),  doivent  continuer  d'ob- 
server ce  même  secret  les  cardinaux  et  tons  ceux 
qui,  de  bonne  ou  mauvaise  foi,  auraient  eu  con- 
naissance de  ce  qui  s'est  passé  au  Conclave. 

Triple  forme  possible  de  l'élection  : 
Inspiration,  —  Compromis,  —  Scrutin. 

Le  plus  important  chapitre  de  cette  Constitution, 
le  plus  long  aussi,  concerne  la  forme  de  l'élection 
pontificale.  Il  convient  d'autant  plus  de  s'y  arrêter 
que  c'est  ici  surtout  où  Pie  X  modifie  quelque  peu 
la  pratique   ancienne. 

Le  quatrième  Concile  de  Latran,  tenu  sous  Inno- 
cent III,  en  I2i5,  ramena  à  trois  les  divers  mode? 
d'élection  pontificale  usités  jusque-là  (i).  Gré- 
goire XV  définitivement  les  codifia  en  les  précisant 
dans  la  Bulle  déjà  citée,  par  laquelle  il  trdco  tout  le 


(i)  Panvinius  en  compte  dix-huit;  ils  se  réduisent  h  six 
d'après  Mabillon. 
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cérémonial    du    Conclave.    Pic   X    n'y    introduit    nui 
changement. 

Les  deux  premiers,  Vinspiralion  «t  le  compromis, 
eont  plutôt  exceptionnels   et  extraordinaires. 

Les  conditions  du  vole  par  inspiralion,  reste  do 
l'encienne  forme  de  1'  «  acclamalion  »,  caractéri- 
sant le  plus  souvent  l'élection  du  Pape  par  le  clergé 
et  le  peuple,  ont  été  resserrées  par  Grégoire  XV,  élu 
d'ailleurs  de  celte  manière,  mais  appréhendant  pour 
la  suite  la  précipitation  et  le  tumuile  peu  heureux 
qui  jusqu'alors  accompagnaient  d'ordinaire,  ce  mode 
d'élection.  Il  ne  peut  avoir  liru  qu'à  l'intérieur  du 
Conclave  fermé  et  devant  tous  le>^  cardinaux,  même 
les  malades,- présents  au  Conclave.  Le  choix  doit  être 
unanime,  et  se  déclarer  par  la  formule  Ego  eligo 
prononcée  à  haute  voix  dès  que  le  candidat  a  été 
proposé  par  l'un  des  cardin.uix  (i). 

L'élection  par  compromis  résulte  immédialemenl 
du  vote  d'au  moins  trois  et  d'au  plus  sept  cardi- 
naux, auxquels  les  autres  membres  du  Sacré-Collège. 
conOcnt  tous  pouvoirs  de  procéder  seuls,  et  en  la 
forme  qu'ils  indiquent,  au  choix  du  nouveau  Pape, 
en  s'engageant  à   reconnaître  comme  tel   leur  élu. 

Mais  le  mode  ordinaire,  comme  s'exprime  la  Bulle 
elle-même,  c'est  le  scrulirv.  Pie  X  confirme  pleine- 
ment et  renouvelle  ici  la  législation  de  ses  prédé- 
cl■.ssl■ur^=,  Al.-xindre  lll  (?)  cl  Grégoire  XV  (,3),  tou- 
chant le  nombre  de  suffrages  que  doit  réunir  l'élu, 
savoir  :  ceux  des  deux  fiers  au  moins  des  cardinaux 
présents,   h  sien   non  compris. 

Opérations  du  scrutin. 

La  Constitution  Vacante  décrit  par  le  menu  les 
opérations  du  scrutin,  avant,  pendant  et  après; 
VanU-scnitin:  préparation  des  bulletins  de  vote  par 
les  céréinoiiiaires  (4),  tirage  au  sort  des  scruUdcurs 
(chargés  du  dépouillement  du  vote),  de^  infirmiers, 
qui  doivent  aller  recueillir  les  suffrages  des  cardi- 
naux retenus  par  la  maladie  dans  leur  cellule,  et 
des  reviseurs,  qui  vérifieront  le  dépouillement  fait 
par  les  scrulaleursi;  le  scrulin:  vote,  par  ordre  d'an- 
cienneté, de  chaque  cardinal,  prononçant,  avant  de 
déposer  '  son  bulletin  dans  l'urne-calice  qui  se 
trouve  sur  l'autel,  le  serment  habiluol  raccourci 
désormais  de  sa  dernière  clause  (relative  à  1'  «  ac- 
cession »)  :  Testor  Christum  Dominum,  qui  me 
iuilicaturus  est,  me  eligere  quem  secundum  Dcum 
iatllco  eligi  debere;  dépouillement  du  vote  selon  le 
céiémonial  accoutumé  ;  enfin  le  post-scrutin  :  pro- 
clamalicm  des  résultais  par  les  .scrutateurs  et  con- 
trôle  des   reviseurs. 

Le  vote  par  «  accession   >' 
remplace  par  un  second  scrutin  immédiat. 

En  vertu  d'une  coutume  rciuontant,  assure-l-on, 
au  Conclave  de  Calixte  111,  en  i/|â5.  lis  papes  Pie  IV 
et  Grégoire  XV,  noUmmicnt,  avaient  statué  que  si, 
au  premier  scrulin,  persotme  n'était  élu,  chaque  car- 
dinal pourrait,  modifiant  sur-le-champ  son  vote, 
donner  sa  voix  dans  un  second  tour  à  l'un  des  can- 
didats  autre   que   celui   pour   qui    il    venait   de   voter 


(i)  Par  l'adoralion,  autre  mode  d'élection  assez  en  usage, 
mais  qui  se  mnièiic  à  celui  du  scrutin,  les  c.-irdiuaux  de 
1,T  minorité  vennicnl,  après  le  vole,  s'agenouiller  s|H>nta- 
nément  devant  le  candidat  de  la  majorité.  Né;innu)ins, 
toujours    un    nouveau    scrulin    avait    lieu   aussitôt   après. 

(a)   Bulle  l.icel  (cf.    sup,). 

(3)  Constitniinn    .Eteriii    Patris   (cf.    snp.). 

(à)  Le  texte  et  les  ex[)licalions  de  la  Bulle  sont  accom- 
pagnés de  figures  montrant  les  diverses  formes  du  bulle- 
tin avant  le  vole,  au  moment  du  vole  et  après  le  dcpoiiil- 
lemont.  Consulter  aussi  A  ce  sujet  l'intéressant  ouvrage 
le  Conclave,  par  Lucius  Lector,  c.  jv. 


et  ayant  obtenu  au  moins  un  suffrage.  C'était  lo  voUi 
par  ncression,  dans  les  usages,  paraîl-il,  du  Sénat  de 
la  vieille  Rome.  Les  votes  de  ce  second  scrutin, 
s'ajoutant  à  ceux  du  premier,  l'élection  immédialo 
pouvait  s'ensuivre.  Le  dépouillement  de  ce  deuxième 
vote  et  .sa  vérification  étaient  néanmoins,  en  pra- 
tique,  fort  compliqués. 

iiégulièremenl,  en  effet,  les  cardinaux  ne  devaient 
p<iint  accéder  en  faveur  du  candidat  objet  de  leur 
précédent  vote.  En  cas  de  doute  présumé  sur  l'im- 
parfaite observation  de  cette  règle  —  qui  eût  donné 
an  même  candidat  et  dans  le  même  scrutin  deux 
fois  la  même  voix,  —  les  scrutateurs  avaient  à  éta- 
blir, grâce  à  un  minutieux  pointage,  la  concordance 
des  bulletins  du  second  vote  avec  ceux  du  premier, 
en  utilisant  à  cet  effet  cachets,  chiffres  et  devises 
inscrites  —  les  mêmes  —  par  chaque  cardinal  sur 
les  cédul-es  de  l'un  et  l'autre  vole.  Et  ce  travail, 
déjà  par  lui-même  long  et  difficile,  devait  êtr-i 
ensuite  recommencé  par  les  reviseurs.  Le  but  primi- 
tivement envisagé,  somme  toute,  n'était  guère 
atteint.  Esprit  ami  de  la  clarté  et  de  la  simplicité. 
Pic  X  prescrit  de  remplacer  à  l'avenir  le  vote  d'ac- 
cession, aux  opérations  peu  aisées,  par  un  second 
scrutin,  semblable  au  premier  et  le  suivant  immédia- 
tement sans  en  dépendre  :  les  votes  obtenus  au  pre- 
mier tour  ne  compteront  donc  plus  au  second. 

Comme  jadis,  deux  fois  par  jour  —  et  sous  peine 
d'excommunication  latae  sententiae,  —  les  cardinaux 
non  valétudinaires  s'assembleront  dans  la  salle  du 
Conclave,  le  matin,  à  l'issue  de  la  .Messe;  le  soir. 
à  une  heure  déterminée,  et  après  le  Vcni  Creator  (t 
l'oraison  de  Spirita  Sancto  aura  lieu  un  doubi  • 
scrutin.  Au  premier  seulement  de  chaque  séanct  , 
les  cardinaux,  en  remettant  leur  bulletin,  prononce- 
ront le  serment  indiqué  ;  de  même,  une  seule  fois 
par  séance,  en  procédera  au  tirage  au  sort  des  scru- 
tateurs, infirmiers  et  réviseurs.  Les  opérations  du 
vote  terminées,  les  bulletins  sont  brûlés  séance 
tenante  et  dans  la  salle  même  du  Conclave  par  ks 
scrutateurs  cl   les  cérémoniaires. 

Tout  autre  mode-  d'élection,  hormis  les  trois  men- 
tionnés, rend  nulle  l'élection,  ipso  fado,  et  ne  con- 
fère aucun   droit  à  l'élu. 

Interdiction  du  «   Veto  »  ou  «   Exclusive  ». 
Parmi    les   recommandations   faites    aux    cardinaux 
dans   la  prés^'ute  Bulle,  au   sujet  de  l'éleclion   ponti- 
ficale, la  plus  solennelle  concerne  le  veto  ovt- exclu- 
sive, que  certains  chefs  d'Ftat  —  en   fait  sculeiuent 
l'empereur    d'Autriche,    le    roi    de    France   cl    le    roi 
d'Espagne  —   chargeaient   l'un   des  cardinaux,   leurs 
sujets,    de  déclarer    au    Conclave,    en    opposition    au 
choix  présumé  d'un  cardinal   ne  leur  agréant  point. 
Ce    prétendu    droit    indirect   des    puis.^anccs    civiks 
sur    l'éleclion    des    Pontifes    romains    se    rîiltacherait, 
d'après    certains    auteurs,     aux     droits     d'ingérence 
revendiqués    jusqu'au    xn®    siècle    par    les   empereurs 
(ou  rois  lombards,  du  vi«  siècle  à  Cliarlemagne)  dans 
les  élections  papales.  De  ce  fait,  sans  doute,  d'autres 
affirment    que    c'était     le    droit    propre    de     l'unique 
famille    des    Habsbourgs.    Quelques-uns     le    rangent 
même    parmi    les    fameux    droits    régaliens,    insépa- 
rables,  d'après   leurs   théories,   de    la    puissance    poli- 
tique.   A    l'opposé,    plusieurs   écrivains    ne    voient    là 
qu'un  abus  de  pouvoir  et  un  empiétement  injustifié 
dos  puissances  civile*  sur  l'indépendance  et  la  liberté 
du    gouvernement    intérieur   de    l'Eglise.    Enfin,    une 
école  conciliatrice,  tenant  compte  de  l'espèce  de  pré- 
somption  de  fait  résultant  de   la   longue   pratique  do 
Vexclusion     par     les     princes     séculiers    el     de     son 
induence  toujours  efficace  sur  les  décisions  au  Con- 
clave, s'est  efforcée  de  considérer  l'exercice  du  veto 
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sinon  comme  un  droit  proprement  dit  —  aiicun  texte 
écrit,  pas  même  une  simple  approbation  ne  le  jus- 
tifie, —  au  moins  «  comme  une  pratique  raisonna- 
blement  introduite   et    légitimement   exercée   ». 

En  tout  cas,  c'est  —  comme  1«  prouve  le  début  de 
kl  Constitution  Commissum  nobis  —  en  se  rappelant 
le  devoir  qui  lui  incombe  d 'assurer  «  le  libre  épa- 
nouissement de  la  vie  de  l'Eglise  en  écartant  toute 
intervention  étrangère.  »,  et  les  yeux  fixés  sur  les 
actes  de  ses  prédécesseurs:  Pie  IV,  Grégoire  XV,  Clé- 
ment XII,  Pie  IX,  surtout  préoccupés,  en  légiférant 
sur  le  Conclave,  d'écarter  du  Sénat  électoral  des 
cardinaux  toute,  intervention  des  pouvoirs  civils,  que 
Pie  X  a  promulgué  cette  même  Constitution  Com- 
missum. Les  mesures  prises  jusqu'ici  par  les  Papes, 
déclare-t-il,  n'ont  point  eu  l'efficacité  désirée.  D'autre 
part,  les  variations  inhérentes  aux  temps  qui  se  suc- 
cèdent montrent  que  ce  genre  d'immixtion  des  puis- 
sances civiles  dans  les  affaires  de  l'Eglise  est,  à  notre 
époque,  bien  plus  encore  dépourvu  de  tout  fonde- 
ment raisonnable  et  justifié. 

Aussi  est-ce  de  tout  son  pouvoir  apostolique  que 
le  Pape  réprouve  et  condamne  formellement  le  vélo 
civil  ou  exclusive,  même  exprimé  sous  forme  de 
simple  désir,  ainsi  que  toutes  autres  interventions, 
intercessions  et  ingérences  des  princes  temporels, 
80U3  n'importe  quel  prétexte,  dans  la  grave  affaire 
de  l'élection  du  Souverain  Pontife.  El  en  vertu  de 
la  sainte  obéissance,  sous  la  menace  du  jugement 
divin  et  la  peine  de  l'excommunication  lalae  senlen- 
tiae,  il  interdit  aux.  cardinaux  et  à  tous  ceux  qui 
auront  part  au  Conclave  de  recevoir  d'un  gouverne- 
ment civil  la  charge  de  déclarer  Vexclusive,  même 
sous  forme  d'un  simple  désir  à  proposer  (i),  et 
de  la  faire  connaître  de  quelque  manière  que  ce 
«"it  aux  cardinraix,  en  assemblée  générale  ou  en  par- 
ticulier. Interdiction  qui  s'étend,  ajoute  le  texte 
pontifical,  à  toute  espèce  d'intcr\ention  civile  dans 
l'élection  du  Pontife  romain.  Tout  en  réprouvant  le 
crime  de  simonie  dans  le  choix  du  Pap*?,  Pic.  X  fait 
disparaître  à  ce  sujet  l'incertitude  de  plusieurs  cano- 
nistes  sur  la  validité  d'une  élection  simoniaque  ; 
l'excommunication  Uilae  senientiae  est  maintenue 
contre  ceux  qui  se  rendent  coupables  d'une  telle 
faute,  mais  la  valeur  de  l'élection  ne  pourra  plus 
désormais  être  mise  en  doute. 

Interdiction  des  «  conventicuies  secrets  ». 

Les  dernières  prohibitions  de  la  Bulle  concernant 
-     les    conventicules    secrets    qui,    du    vivant    du    Saint- 
Père,   seraient    tenus    par     los   cardinaux    pour    déli- 
bérer de  l'élection  du  futur  Pape,  engager  à  l'avance 
~     les  votes  et   autres   promesses  du   même  genre,  soit 
*;    des  cardinaux  au  Pape  présumé,  soit  de  celui-ci  vis- 
'^    à-vis   des   cardinaux.    L<?s    unes   et    les    autres,   même 
*    faites  avec  serment,  sont  déclarées  absolument  nulles. 
-.         Le  Pape  termine  ce  chapitre  en  exhortant  les  car- 
^     dinaux  à  n'avoir  en   vue  dans  le  choix  du   Pasteur 
suprême  aucun  intérêt   humain,  mais  la  seule  gloire 
de  Dieu  et  le  bien  de  l'Eglise.  Tous  les  fidèles  sont 
invités  à  prier  avec  ferveur  durant  la  tenue  du  Con- 
clave,  et   les  Ordinaires  à   le   leur  rappeler   souvent. 

Nécessité  du  consentement  de  l'élu. 

Lea  paroles  finales  s'adressent  à  l'élu:  Electum 
vero  haeredem  et  Successorem  Nostrum,  pour  le 
prier  de  ne  pas  refuser  le  fardeau  de  la  charge  apo- 


stolique, mais  de  le  recevoir  avec  confiance  en  se 
soumettant  humblement  au  Conseil  de  la  volonté 
divine. 

C'est  qu'en  effet  tout  n'est  pas  terminé.  L'élu 
doit  acquiescer  au  choix  qu'ont  fait  de  lui  les  car- 
dinaux. A  la  demande  que  lui  adresse  à  ce  sujet 
le  doyen  du  Sacré-Collège,  après  la  proclamation  du 
scrutin,  s'il  répond  affirmativement,  il  est  du  même 
coup  le  vrai  Pape,  illico  est  verus  Papa;  il  eu 
acquiert  tous  les  pouvoirs  et  la  juridiction  pleine  et 
absolue  sur  l'univers  entier,  ainsi  que  le  droit  de 
les  exercer. 

Proclamation  et  couronnement  du  nouveau  Pape. 

Le  premier  cardinal  diacre  publie  alors  l'heureuse 
nouvelle  au  peuple  qui  attend  au  dehors.  Et  le  cou- 
ronnement du  nouveau  Pontife  par  le.  même  cardinal 
a  lieu  à  une  date  ultérieure. 

Telle  est,  rapidement  esquissée,  la  nouvelle  légis- 
lation du  Conclave,  inspirçe,  comme  toutes  les  autres 
réformes  de  Pic  X,  par  une  lucide  compréhension 
des  besoins  de  la  société  contemporaine,  et  qui  con- 
tinue en  même  temps,  en  le  reliant  au  siècle  pré- 
sent, les  meilleures  traditions  du  passé. 


S.  S.  LE  PAPE  BENOIT  XV 


(i)  C'est  à  peu  près  «ous  cette  forme,  oa  s'en  souvient, 
qu'«u  Conclave  de  Pie  X,  en  igoS,  le  cardinal  Puzyoa, 
ivëque  de  Cracovie,  le  a  août,  au  malin  du  second  jour 
du  Conclave,  fit  conn.iître  au  début  de  la  séance  le  déptai- 
tir  qu'aurait  S.  M  l'empereur  f rançoib-Joseph  de  l'ôlec- 
Uon  du  cardin-il  Bampolla  comme  successeur  de  Léon  XIII. 


Le  dernier  fascicuie  de  la  D.  C.  a  été  consacré 
tout  entier  à  notre  Revue  de  Presse,  très  complète, 
sur  «  La  personne  et  l'action  de  S.  S.  Benoît  XF  », 
D.'  ce  fait,  la  publication  rf^5  Notes  biographiques 
sur  le  Ponti/e  défunt,  commencée  dans  le  numéro 
du  28janv.  {col.  195-204),  adù  être  interrompue. 
I  Sous  la  reprenons  aujourdlmi  en  la  faisant 
suivre  de  l'énumération  des  principaux  actes  du 
Pontificat  :  canonisations,  consistoires,  création 
de  nouveaux  diocè.ses,  enfin  libéralités  que  provo- 
quèrent les  souffrances  accumulées  par  la  Grande 
Guerre. 

La  maladie  et  la  mort 

Rien  ne  faisait  prévoir  la  fin  prochaine  d'un  pon- 
tificat si  bien  rempli  quand,  le  mercredi  soir  iS  jan- 
vier, rOssenatore  Romano  publia  la  note  suivante, 
qui  fut,  quelques  instants  plus  tard,  connue  du 
monde   entier  : 

«  Le  Saint-Père  a  dû  suspendre  ses  audiences  et 
garder  le  lit  par  suite  d'un  catarrhe  branchial  grip- 
pal, qui  ne  prés>:nie  d'ailleurs  aucun  caractère  de 
gravité.   » 

Le  jeudi  malin  19,  le  D""  Battistini  visita  le  Pape 
et  rédigea  ce  bulletin  :  «  L'état  de  Sa  .Sainteté  n'a 
subi  aucun  changement  depuis  hier.  Le  catarrhe 
bronchique  ne  s'est  pas  étendu.  La  température  a 
diminué.    »    (i) 

Dans  le  cours  de  la  journée  du  19,  les  deux 
secrétaires  particuliers  du  Saint-Père  procédèrent  à 
l'eapédition  de  sa  correspondance  privée  sous  sa 
direction  personnelle.  Benoît  XV  reçut  le  cardinal 
Gasparri,  secrétaire  d'Etat,  ses  neveux,  enfin  lo 
notaire  Balsi,  avec  qui  il  s'entretint,  dit-on,  de  ses 
dernières  volontés. 

Jusque-là,  l'état  n'était  pas  alarmant,  et  le  corres- 
pondant  romain   de   la    Croix   notait    que    «    Tinter" 

(i)  Osscrvatore  Romano,  se.    i.  aa. 
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ruption  forcée  de  tout  travail  coûtait  beaucoup  au 
tempérament  prodigieusement  actif  de  Benoît  XV, 
qui,  malgré  so3  frêles  apparences,  n'avait  jamais 
connu  aucun  genre  de  maladie  »  (i).  Vers  4  heures, 
dans  la  nuit  du  jeudi  au  vendredi,  le  Pape  eut  une 
crise  due  spécialement  au  catarrhe,  qui  se  répandit 
dans  les  poumons. 

Le  D""  Cherubini,  qui  veillait  au  Vatican,  fut 
immédiatement  avisé.  Il  se  rendit  au  chevet  de  l'au- 
guste malade  et  le  trouva  déprimé.  La  respiration 
haletante  le  tenait  agité.  Le  médecin  lui  donna  des 
calmants  et  des  cachets  pour  faciliter  l'expeclora- 
tioB.  Malheureusement,  les  effets  bienfaisants  es- 
comptés ne  se  manifestèrent  pas. 

Depuis  quelque  temps,  des  symptômes^  révéla- 
teurs d'attaques  d'urémie  s'étaient  manifestés,  mais 
rien  ne  faisait  prévoir  des  complications  ou  une 
aggravation  aussi  brusque  (2). 

Une  consultaUon  fut  décidée,  et  le  20  janvier, 
à  7  h.   45,  ce  bulletin  de  santé  fut  publié  : 

«  Sa  Sainteté  est  malade  depuis  quatre  jours 
d'une  bronchite  grippale.  Hier  soir,  on  a  constaté 
que  l'inflammation  avait  gagné  le  poumon  droit. 
La  nuit  a  été  agitée,  sans  sommeil.  Ce  matin,  la 
dyspnée  [difficulté  de  respirer]  est  intense.  Tempé- 
rature 38°,  pulsations  102,  respiration  58.  —  Signé: 

BaTTISTINI,     CUEIIUBINI,     BiGNAMI,     MaRCHIAFAVA.     » 

Dans  la  matinée,  la  Sccrétairerie  d'Etat  envoya 
une  dépêche  circulaire  à  toutes  les  nonciatures, 
annonçant  que  l'état  de  santé  du  Souverain  Pontife 
était  grave. 

Bientôt,  le  Saint-Père,  qui,  le  matin,  avait  assiste 
à  la  Sainte  Messe  célébrée  par  Mgr  Migone  et  y  avait 
communié,  demanda  lui-même  à  recevoir  le  saint 
viatique.  Comme,  ses  familiers  voulaient  l'en  dis- 
suader, croyant  ainsi'  lui  dissimuler  la  gravité  de 
son  état,  le  Pape  insista:  «  Ne  serait-ce,  dit-il, 
que  pour  donner  le  bon  exemple.  »  Puis  il  pro- 
nonça une  parole  qui  cadre  adm.irablcment  avec 
les  enseignements  si  souvent  inculqués  dans  ses  dis- 
cours à  l'occasion  des  causes  des  saints  :  «  Si  le 
bon  Dieu,  dcclara-t-il,  veut  que  Nous  continuions 
à  travailler  pour  le  bien  de  l'Eglise,  Nous  sommes 
prêt;  mais  si  le  bon  Dieu  juge,  au  contraire,  que  la 
mesure  de  Notre  vie  est  suffisante,  Nous  conformons 
à  l'avance  Notre  jugement  au  sien.  » 

A  II  h.  3o,  le  viatique  fut  porté  solennellement 
au  Pape.  La  cérémonie  eut  un  caractère  très  impres- 
sionnant. Les  cardinaux  suivirent  deux  à  deux  le 
Saint  Sacrement,  entrèrent  avec  Mgr  Zampini, 
sacriste  des  palais  pontificaux,  les  uns  dans  la 
chambre  à  coucher,  les  autres  dans  la  salle  voisine. 

Le  cardinal  Giorgi,  grand  pénitencier,  lut  à  haute 
voix  la  profession  de  foi  ;  Benoît  XV,  à^  cause  de 
son  oppression,  ne  pouvait  la  lire  lui-même,  mais 
le  Pontife  suivait  attentivement  la  lecture,  et  afin  de 
mieux  en  entendre  toutes  les  formules,  auxquelles  il 
s'unissait  intérieurement,  il  fit  signe  au  cardinal 
d'élever  un  peu  la  voix. 

Le  Souverain  Pontife  reçut  le  viatique  avec 
grande  ferveur.  La  cérémonie  terminée,  le  Pape 
voulut  conférer  seul  avec  le  cardinal  secrétaire 
d'Etat  et  lui   remit  lui-même  son   testament. 

Le  Pape  parut  alors  reposer  assez  paisiblement, 
quoique  toujours  fort  oppressé.  Une  piqûre  d'huile 
camphrée,  faite  vers  3  heures,  contribua  à  donner 
l'impression   d'une   légère   amélioration. 

A  5  heures  de  l'après-midi,  nouvelle  consultation, 
dont  le   résultat  fut  publié  à   fi   heures  du  soir: 

«    L'état    de   santé   du    Saint-Père  reste   grave.    Le 

(1)   '"pii'x,  ai.   I.  aa. 
(a)   Ibid. 


processus  pneumonique  ne  s'est  pas  étendu  davan- 
tagc.  Température  38°3,  pouls  io4,  respiration  60. 
—  Signé:  R.  Battistim,  L.  Cuerubim,  A.  Bignami, 
E.   Marcuiafava.   )) 

«  Je  vous  souhaite  une  excellente  nuit  —  dit  au 
Pape  le  D''  Marchiafava,  —  et  j'espère  vous  retrouver 
demain  matin  très  amélioré.  —  J'en  accepte  l'au- 
gure »,  répondit  le  Saint-Père. 

Mais  l'entourage,  plus  pessimiste,  demeurait 
inquiet,  car  en  Italie  le  moment  du  coucher  du 
soleil,  le  «  tranionto  »,  est  considéré  comme  le  plus 
dangereux.  Cette  heure  en  effet,  au  dire  des  méde- 
cins, marque  chez  tous  les  malades  de  l'influcnza 
avec  complications  pulmonaires  une  recrudescence 
de  la  fièvre  et  des  symptômes  alarmants. 

On  proposa  au  Pape  de  lui  donner  rExlrème-Onc- 
tion.  «  Pas  encore  »,  répondit-il  d'une  voix  déjà 
rauque  et  difficile.  Et  cependant,  dès  le  premier 
moment,  Benoît  XV  s'était  rendu  compte  de  la  gra- 
vité du  mal  :  «  Vous  ave^  triomphé  de  la  même 
maladie  dans  le  passé,  avait-il  dit  à  Mgr  Caccia,  son 
maître  de  chambre;  mais,  moi,  je  n'en  triompherai 
pas...    » 

A  II  h.  3o  du  soir,  le  D»"  Battistini  visita  de  nou- 
veau le  Pape.  Après  un  long  examen,  il  déclara  avoir 
relevé  un  râle  plus  accentué  et  une  angoisse 
catarrhale  toujours  également  répandue.  Dans  les 
poumons,  plusieurs  foyers  d'infection  s'étaient  déve- 
loppés. Le  docteur  essaya  de  faire  tousser  le  malade, 
mais   ne  réussit   pas  à   provoquer   l'expectoration. 

Dans  la  nuit  du  vendredi  au  ?amedi.  à  i  h.  io, 
Mgr  Migone  célébra  la  Messe  dans  la  chapelle  eon- 
tiguë  à  la  chambre  du  Saint-Père,  en  présence  de 
NN.  SS.  Testoni  et  Zampini  et  des  gardes-nobles  de 
service.  Le  Pape  y  assista  également,  la  porte  dis 
sa  chambre  ayant  été  laissée  ouverte.  Il  tint  à  rece- 
voir encore  la  sainte  Communion,  puis,  la  Messe 
terminée,  demanda  l'Exlrême-Onction,  qui  lui  fut 
administrée  à  2  h.  10  par  Mgr  Zampini,  assiste  de 
Mgr  Testoni.  Ce  dernier  célébra  la  Messe  à  3  lioures 
dans  la' chapelle  privée,  cl,  k  4  heures,  une  autre 
Messe  y  fut  dite  par  le  cardinal  Giorgi. 

Vers  5  heures,  le  Pape  s'entretint  quelques  ins- 
tants avec  un  de  ses  neveux,  le  comte  Pcrsico.  (Sa 
sœur,  la  comtesse  Persico,  était  retenue  i  ^  eniso  par 
la  maladie.)  .  ,     , 

A  5  h.  i5,  le  D'  Battistini,  à  qui,  vers  3  h.^  3o, 
le  Papo,  alors  en  pleine  possession  de  lui-même, 
avait  dit  affectueusement:  «  Que  fais-tu  donc  ici 
à  celte  heure?  Tu  es  vieux,  va  donc  dormir  ». 
examina  de  nouveau  le  malade  et  déclara  :  a  Le 
Pape  s'éteint  lentement,  le  cœur  commence  à  va- 
ciller;  le  pouls  devient  intermittent.   » 

Devant  ce  jugement  et  vu  l'état  du  Pontife,  qui, 
vers  3  h  25,  avait  commencé  à  prononcer  des  paroles 
sans  aucun  sens,  le  cardinal  Giorgi,  Mgr  Respighi, 
préfet  des  cérémonies,  Mgr  Caccia,  le  prince  A'do- 
brandini  commandant  dos  gardes-nobles,  entrèrent 
dans  la  chambre  du  malade  et  récitèrent  les  prières 
des  agonisants. 

l'eu  après,  à  6  h.  45,  arrivait  au  Vatican  le  mar- 
quis Joseph  dclla  Chiesa,  neveu  du  Pape,  et  malade 
lui-inèmc  avec  39°  de  fièvre.  Il  fut  suivi  du  cardinal 
Gasparri,  qui,  à  7  heures,  faisait  télégraphier  aux 
Nonces:  «  Le  Pape  est  mourant.   » 

A  7  h.  3o,  une  consultation  eut  lieu,  suivie  de  la 
publication  du   bulletin  : 

«  L'état  du  .Sainl-Pcre  a  empiré  cette  nuit,  qui  a 
été  très  agitée  et  sans  sommeil.  Le  processu*  pfi»-!!- 
monique  s'est  répandu.  Température  38°4.  P->:-«- 
lions  120,  respiration  Go.  —  Si?n<-  D"  Mah<;iu*- 
FAVA,    BiG.NAMi,    Battistini,   Cqerubim.    » 
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Les  médecins  avaient  à  peine  quiltô  le  Vatican 
que  le  Pape  se  montra  de  plus  en  plus  calme  et 
exprima  le  désir  de  se  reposer.  Il  se  tourna  sur  le 
côté,  ferma  les  yeux  et  tomba  dans  un  profond  som- 
meil, tandis  que  la  respiration,  jusqu'alors  haletante 
et  oppressée,  devenait  plus  large  et  plus  calme. 

Vers  9  heures,  il  put  prendre  un  cordial. 

Puis,  comme  en  ce  jour,  21  janvier,  on  célébrait 
la  fête  de  sainte  Agnès,  protectrice  du  collège  Capra- 
nica,  dont  il  avait  été  l'élève,  le  Pape  demanda  qu'on 
lui  montrât  la  petite  statue  de  la  Sainte  qui  lui  avait 
été  offerte  par  les  élèves  de  cet  établissement  et  pria 
en  levant  les  yeux  vers  la  statue.  Il  s'assoupit  ensuite 
de   nouveau. 

Vers  10  heures,  le  Pape,  apercevant  Mgr  Xasalli- 
Rocca,  le  nouvel  archevêque  de  Bologne,  dont  jadis 
le  Pontife  avait  occupé  le  siège,  s'entretint  avec  lui; 
il  causa  également  avec  -Mgr  Menznni,  évèque  de 
Plaisance.  Mais,  vers  midi,  l'affaiblissement  s'ac- 
centua et  les  espoirs  surgis  à  la  suite  de  son  assou- 
pissement du  matin  avaient  disparu. 

A  12  h.  3o,  le  prince  Chigi,  qui,  après  le  décès 
du  Pape,  occupera  les  appartements  du  Maître  de 
chambre,  pénétra  dans  celui  du  Saint-Père. 

A  12  h.  35,  nouvel  examen  du  malade  par  le 
D''   Baltistini,   qui   déclara   la   situation   désespérée. 

Durant  l'après-midi,  l'état  empira  sensiblement. 
Le  comte  Pombardo.  de  Gènes,  fut  admis  cependant 
près  du  Pape,  qui  bénit  sa  ville  natale. 

A  16  heures,  le  délire  roprit  et  le  Pape  voulut 
se  lever  pour  vaquer  à  ses  occupations. 

A  17  h.  i5,  le  cardinal  Gasparri  sortit  en  pleurant 
de  la  chambre  du  mourant  pour  annoncer  au  corps 
diplomatique  qu'il  n'y  avait  plus  d'espoir.  «  On  peut 
considérer,  ajouta-t-il,  le  Pape  comme  ayant  vir- 
tuf^llement  cessé   d'exister.    » 

Celle  parole  fut-elle  mal  comprise  ou  mal  trans- 
mise à  Berlin  ?  Dans  la  soirée,  au  milieu  do  la 
séance  du  Reichstag,  le  président  Loebe  prononça 
le.«  paroles  suivantes,  écoutées  debout  par  tous  les 
députés  : 

La  nouvelle  de  la  mort  du  Souverain  Ponlife  vient- 
fc   l'inslfinl  dclrc  comrauniquce   au  président  du   Reicli. 

Benoit  XV  avait  été  élu  Pape  en  1914,  au  début  de  la 
guerre  mondiale.  Il  s'en  est  allé  sans  qu'une  paix  véri- 
table ail  été  donnée  à  l'Europe. 

Pendant  la  guerre,  il  a  employé  toute  la  puissance 
morale  de  ses  hautes  fonctions  à  l'adoucissement  des  souf- 
frances humaines  et  à  la  réconciliation  des  peuples.  Il 
a  tout  fait  pour  améliorer  le  sort  des  prisonniers  do  guerre 
et   des    internés   civils. 

I.a  plus  \ive  joie  qu'il  avait  ressentie  pendant  ses  der- 
niers jours  avait  été  de  recevoir  la  nouvelle  que  nos 
derniers  prisonniers  de  guerre  étaient  rapatriés  de  France. 

Ses  elïoris  pour  la  paix  sont  encore  dans  toutes  les 
mémoires.  La  guerre  terminée,  le  Souverain  Pontife  s'em- 
ploya de  nouveau  à  la  réconciliation  durable  des  peuples. 
Partout,  sa  main  bienfaisante  s'efforça  de  secourir  les 
misères  humaines. 

Le  peuple  allemand  prend  une  part  douloureuse  au 
décès  prématuré  de  ce  grand  homme,  qui  a  bien  mérité  de 
l'humanité. 

Partie  de  Berlin,  l'annonce  de  la  mort  da  Pape  se 
répandit  à  Londres  et  les  cloches  sonnèrent  le  glas 
dans  les  églises  catholiques. 

La    douloureuse    nouvelle    était    prématurée, 

A  17  h.  3o,  Mgr  Rcspighi  communiquait  le  der- 
nier bulletin,  rédigé  après  la  consultation  de 
ï6  h.  3o: 

«  L'état  du  SaJnt-Pèrc  s'est  encore  aggravé  dans 
la    journée,    La     respiration    est    de   plus    en    plus 


pénible    et   difficile.    Le    cœur   va     toujours    s 'affai- 
blissant.   —    Signé:    Marcuiafava,    Battistim      Bi- 

GNAMI,     ChERUBIM,     »  ' 

Après  cette  publication,  le  grand  pénitencier,  le 
cardinal  Giorgi  Mgr  Migone,  le  confesseur,  P.  Basile, 
et  le  D"^  Baltistini  restèrent  près  du  malade. 

Le  D'  Baltistini  dit  alors  au  Pontife  que  les  assis- 
tants priaient  pour  la  paix.  Le  Pape  déclara  :  «  Nous 
offrons  volontiers  Notre  vie  pour  la  paix  du  monde,  » 

Dans  la  soirée,  des  périodes  d'assoupissement  alter- 
nèrent avec  dos  moments  d'agitation  causée  par  le 
halètement,   toujours   très   fort. 

Dans  ses  moments  de  calme  relatif,  le  Pape  pre- 
nait des  cordiaux,  s'entretenait  avec  les  prélats 
présents  et  les  invita  même,  à  un  moment,  à  aller  se 
reposer,   exprimant   le  désir  de  dormir   lui-même, 

A  minuit  45,  le  dimanche  22  janvier,  Mgr  Migone 
célébra  la  Messe  et  le.  Pape  communia, 

A  3  heures,  on  observa  chez  le  Pontife  mourant 
un  refroidissement  des  extrémités;  son  visage  était 
déjà  cadavérique  et  ses  mains  jaunissaient.  Le  mori- 
bond paraissait  beaucoup  souffrir, 

A  5  h.  5,  le  Pape,  se  dressant,  dit  :  «  Préparez- 
moi  mes  vêtements,  le  cardinal  Vico  viendra  à 
5  h.  3o  et  je  veux  assister  à  la  Messe  qu'il  célé- 
brera. »  Puis,  se  touchant  les  joues,  le  Pape  ajouta: 
a  II  faut  qu'on  me  fasse  la  barbe,  car  il  y  a  bien 
longtemps  que  je  ne  me  la  suis  faite.   » 

Mais,  quelques  minutes  plus  tard,  le  Saint-Pèro 
entrait  en  agonie;  à  5  h.  20,  il  ne  donnait  plus 
signe  de  vie,  son  cœur  ne  battait  que  très  faible- 
ment avec   intermittence. 

Le  cardinal  Giorgi  donna  la  dernière  absolution, 
et,  s'étant  approché  du  Pontife  expirant,  lui  dit: 
f(  Bénissez  do  nouveau  tous  ceux  qui  sont  ici  et, 
quand  vous  serez  en  paradis,  demandez  à  Dieu  d'as- 
surer au  monde  la  paix  pour  laquelle  vous  avez 
offert  votre  vie,  »  Alors  Benoît  XV,  par  un  effort 
'  suprême,  leva  la  main  et  traça  trois  fois  le  signe 
de  la  bénédiction. 

A  G  h.  5,  le  D'^  Cherubini,  qui  n'avait  pas  lâché  le 
pouls  du  Pope,  laissa  tomber  gravement  ces  mots: 
«  Sa  Sainteté  n'est  plus.   »  (i) 

Les  funérailles 

Vers  10  h.  i/4,  le  cardinal  Gasparri,  Camerlingue, 
procéda,  en  présence  du  Sacré-Collège,  à  la  recon- 
naissance du  corps  d'après  le  cérémonial  en  vigueur. 

Le  Pape  fut  ensuite  revêtu  de  la  soutane  blanche, 
du  rochet,  de  la  mozette,  du  camail  et  du  camauro. 
Les  mains  croisées  sur  la  poitrine  furent  unies  à 
l'aide  du  rosaire. 

Dans  l'après-midi,  à  3  h.  3o,  quand  les  médecins 
eurent  achevé  les  injections  destinées  à  retarder  la 
décomposition  du  corps,  le  cardinal  Vannutelli, 
doyen  du  Sacré-Collège,  présida  au  transfert  solennel 
de  la  dépouille  mortelle  du  troisième  étage,  où  se 
trouvent  les  appartements  privés  pontificaux,  au 
second,   dans   la   Salle   du  Trône. 

La  veillée  funèbre  fut  confiée  aux  Pères  Péniten- 
ciers de  la  basilique  Vaticane,  dont  c'est  le  privi- 
lège, et  aux  élèves  du  Collège  Capranica,  où  Be- 
noît XV  avait  fait  ses  études. 

Le  lendemain  lundi  23  janvier,  à  9  h.  3o,  les 
restes  du  Souverain  Pontife  furent  transférés  du 
Palais  du  Vatican  à   la   basilique   Saint-Pierro.   Nous 


(i)  Communiqués  ofGciels  de  VOsservalnre  Romano 
(ig,  20,  21  et  32  janv.)  et  résumas  des  dépêches  de  prpss'^, 
notamment  de  la  Croix,  de  l'Echo  de  Paris  et  des  agencci 
internationales. 


D.  C. 
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empruntons  à  VOsscrvatore  Romano  (24.  i.  aa)  le 
récit  officiel  de  la  ccrcmonic,  que  nous  traduisons 
textuellement. 

Le  corps  fui  déposé  du  lit  où  il  se  trouvait  sur 
une  civière  soutenue  p:ir  deux  brancards  latéraux 
que  portaient  quatre  sédiaires  (porteurs  de  la  Sedia). 
Au  commandement  donné  par  le  Fourrier-major  des 
Sacrés  Palais  Apostoliques,  le  marquis  Don  Giovanni 
Sacchetti,  les  sédiaires  soulevèrent  la  civière,  la  pla- 
cèrent sur  leurs  épaules,  et  le  cortège  se  mit  en 
marche    dans    l'ordre    suivant: 

En  tête  marchaient  un  piquet  de  Gendarmes  et 
un  de  Gardes  palatins  et  de  Gardes  suisses;  les  Bus- 
solanli,  les  Camériers  d'honneur  de  cape  et  d'épée 
di  numéro,  les  Camériers  secrets  ecclésiastiques  sur- 
numéraires, les  Camériers  secrets  de  cape  et  d'épée 
di  numéro,  les  porteurs  de.  la  Sedia,  cierges  en 
mains,  puis  la  Croix,  les  Pères  Pénitenciers  et  leur 
Père  Rccleurj  faisant  fonction  de  curé,  revêtu  de 
l'étolc  noire,  enfin  le  commandant  de  la  Garde-noble 
<t  son  Etat-major,  les  Massiers,  portant  leurs  masses 
renversées,  et  les  Suisses  armés  de  leurs  rapières, 
représentant    les    Cantons    helvétiques. 

A  leur  suite,  les  membres  de  rÂntichambre  noble: 
S.  Exe.  Mgr  de  Samper,  majordome  ;  Mgr  Caccia 
Dominioni,  maître  de  Chambre;  Mgr  Crcmoncsi, 
arche-v.  de  Nicomédie,  aumônier  secret;  Mgr  Zam- 
pini,  évêquo  de  Porphyre  [religieux  Augustin] ,  sa- 
criste;  NN.  SS.  Arborio  Mella  di  S.  Elia,  Migone 
et  Callori  di  Vignale,  Camériers  secrets  participants; 
Gain,  secrétaire  des  Brefs  aux  Princes;  Pizzardo, 
6:ubslitut  de  la  Secrétairerie  d'Etat;  Borgongini-Duca, 
pro-secrctaire  de  la  S.  Cong.  des  Affaires  ccclés. 
«xtraordinaircs  ;  LL.  EExc.  les  neveux  du  Pape;  le 
prince  Colonna,  assistant  au  Trône  Pontifical  ;  le 
I)rincc  Ruspoli,  Grand  Maître  du  S.  Hospice;  le 
marquis  Don  Giovanni  Sacchetti,  Fourrier-major  des 
Sacrés  Palais;  le  marquis  Francesco  Scriupi,  Grand 
l'cuyer  ;  le  prince  Massimo,  Surintendant  général 
(les  Postes  pontificales;  Vcxempl  d<-s  Gardes-nobles 
da  service;  le  commandant  lîirschbiihl,  comman- 
dant de  la  Garde  suisse. 

Suivaient  lo.s  familiers:  l'aide  de  Chambre,  le  che- 
valier Mariano  Faggiani,  le  chevalier  de  Castro,  le 
chevalier  Pezzolli,  le  Doyen  des  porteurs  de  la  Sedia, 
M.  Domenico  Fontana,  le  vice-Doyen,  M.  Giuseppe 
l'aggiani,   et   les   autres   familiers. 

Venait  la  civière  où  reposait  l'auguste  dépouille 
du  Souverain  Pontife.  Le  défunt  était  revêtu  des 
ornements  sacrés,  portant  l'anneau  sur  des  g.mts 
rougivs,  le  fanon,  le  pallium  cl  la  mitre  d'or. 

Immédiatement  après  le  corps  s'avançaient  les 
EEmcs  cardinaux  Vannutelli,  doyen  ;  de  Lai,  vice- 
doyen  ;  Vico,  Granilo  Pignatelli  di  Belrnonte.  Pom- 
pili,  Cagliero,  Me.rry  del  Val,  Ctrgiaiio  de  Azevedo.. 
GasparrJ,  Camerlingue  de  la  Sainte  Eglise  romaine, 
van  Hos.'ium,  Friihwirlh,  Scapinelli  di  Léguigno, 
Hanuzzi  di  Bianchi,  Sbarretti,  Boggiani,  Sili,  Valfrè 
di  Bonzo,  Tacci,  Bagonesi,  Bisleli,  Billot,  Lega,  Gas- 
quet,   Marini,   Giorgi   et  Laurenti. 

Derrière  eux,  au  complet,  les  membres  du  Corps 
diplomatique  accrédité  près  le  Saint-Siège  et  leurs 
femmes. 

Après  le  Corps  diplomatique,  le  patriarche  d'An- 
liochc,  Mgr  Zaleski;  des  archevêques  et  des  évêques 
en  grand  nombre;  parmi  e.ux,  Mgr  Nasalli-Hocca, 
archev.  de  Bologne;  Mgr  Menzani,  év.  de  Plaisance; 
enfin,  les  Camériers  secrets  et  d'honneur  ot  une 
foule   de   prélats   romains. 

Dès  que  la  civière  pénétra  dans  la  Salle  Clémen- 
tine, la  Garde  suisse  et  la  Garde  palatine,  qui  y 
étaient  massées,  rendirent  les  honneurs  militaires. 
De    là,    le    cortège    descendit    par    l'cscaliw-    papal. 


Durant     le    trajet,    les    Pénitenciers    récitaient    des 
Psaumes  et  les  autres  assistants  le  Rosaire. 

Dans  la  prcmièie  Loggia,  la  Salle  des  Ornements, 
la  Salle  Ducale  et  la  Salle  Royale,  une  foule 
d'hommes,  de  femmes,  les  familles  résidant  au 
Palais  Apostolique,  se  prosternaient  sur  le  passage 
du  cortège,  et  sur  tout  le  parcours  dea  piquets  de 
Gendarmes  rendaient  les  honneurs. 

Sous  le  Portique  de  la  Basilique,  le  corps  fut  reçu 
au  chant  du  Subvenile,  de  Meluzzi,  exécuté  par  les 
chantres  de  la  chapelle  Giulia,  sous  la  direction  du 
maestro  Boezi. 

En  même  temps,  un  glas  lugubre  et  lent  tombait 
des  cloches  de  la  Basilique  et  saluait  tristement  l'ar- 
rivée de  la  dépouille  vénérée.  Le  cortège  s'arrêta 
quelques  instants,  et,  le  chant  du  Subvenite  ter- 
miné, une  première  absoute  fut  donnée  par  Mgr  Leva, 
représentant  Mgr  de  Bisogno,  doyen  du  Chapitre. 

Le  cortège  se  remit  en  route  par  la  grande  porte 
et  pénétra  dans  la  Basilique,  dont  la  nef  principale 
était  remplie  de  personnages  et  d'une  foule  de  fidèles 
de  tout  rang.  Pendant  ce  temps,  la  chapelle  Giulia 
exécutait    le    Miserere    de   Vittoria. 

Le  cortège  parvenu  devant  la  Confession,  la 
civière  fut  déposée  sur  un  cat-afalque  qu'entourèrent 
le  Chapitre  de  la  Basilique  et  les  membres  du  cor- 
tège. Une  nouvelle  absoute  fut  donnée  et  le  cortège 
se  dirigea  vers  la  chapelle  du  Saint-Sacrement. 
Devant  l'entrée,  au-de??us  de  laquelle,  se  trouve  le 
tombeau  de  Grégoire  XVI,  les  membres  des  divers 
Corps  militaires  s'arrêtèrent,  tandis  que  le  Sacré- 
Collège,  le  Corps  diplomatique  et  la  Cour  pontificaK> 
prenaient  place  dans  la  chapelle.  Les  porteurs  de  la 
Sedia  soulevèrent  alors  la  civière  et  déposèrent  le 
corps  sur  un  catafalque  élevé,  près  de  la  grille  de 
la  chapelle,  le  plaçant  de  façon  que  les  pieds  du 
Pontife  défunt  dépassaient  les  barreaux,  afin  de  per- 
mettre aux   fidèles  de   les  baiser. 

Enfin,  Mgr  Pietro  Paoli,  archevêque  de  Chalcide 
et  chanoine  de  la  Basilique,  donna  une  dernière 
absoute,  exécutée  par  le  chœur,  d'après  la  musique 
de  Pitoni, 

Pendant  toute  la  cérémonie,  le  service  d'ordre  fut 
fait  par  les  Gendarmes  pontificaux.  De  leur  côté, 
les  Can)ériers  secrets,  aides  des  membres  de.  lu  Jeu- 
nesse catholique,   se  chargèrent    des   divers   services- 

La  cérémonie  funèbre  fui  terminée  après  11  heures. 

IjG  lendemain  mardi  24  janvier,  comm.aieèrent 
les  I^ovemdiales,  c'<>st-à-dire  une  série  de  neuf  Me-^s 
des  morts  chantéc-s  pour  l'a  me  du  Sou\erarn  Pontife 
défunt,  soit  à  la  Basilique  valicanc  par  le  Chapitre 
de  Saint -Pierre  les  six  premiers  jours,  soit  à  la 
chapelle  Sixtine  par  les  C^trdinoux,  l«^s  trois  der- 
niers (i).  L'inhumation  du  Pape  n'a  lieu  d/oidiuaire 
qu'après  celte   neuvainc   funèbre. 

Malheureusement.     Benoît    XV     n>nit     interdit     '' ' 
procéder    à    l'embaumement    de    son    corps.    Au- 
malgré   des  piqûres   répétées   faites   par   les   docten 
la     décomposition     fut     rapide    cl     l'on    i'—     '  '   ■ 
songer   à    rcnscvelisscmcnt    sans   attendre 
Noverridiales. 

La  Congrégation  (réunion)  générale  des  Cardinaux 
.lécida,  dans  sa  séance  du   aS,  de  procéder  à   l'inhu 
mation   le   lendemain   jeudi   a6.   Selon   la   voionlé   du 
Pontife  défunt,  le  lieu  de  la  sépulture  fut  la  crypto 
du   Vatican. 


i 


dut 


b:e:! 
lin    d' 


(i)  Alix  trois  dernières  Messt!S  chantées  par  los  car- 
dinaux ù  la  chap(  lie  Sixline  nssislaicnl  le  Sncr^-GoUèpc. 
le  Ck)rps  diplomiUlMiie  :iicr6(1ilé  pKs  le  Saint-Sièpre.  lei 
rcprcsentnnts  Hc  I  Ordre  He  M:i!«c,  de  l'Ordre  du  .Saint- 
'>éniilcro,  du  l'alriciit  cl  de  l'Aristocralic  romaine.  Clit- 
oune  était  Buivie  de  ciaq  absoutes  donnée*  «par  des  car- 
dinaux. 
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L'irhumati  on 

h'Osservatore  Romano  (27.  2.  23)  décrit  comme 
suit  la  cérémonie  de  la  tumulazione,  qui  a  eu  lieu 
le  jeudi  26,  à  3  heures  de  l'après-midi. 

Un  peu  avant  l'heure  indiquée,  Mgr  Carlo  Res- 
pighi,  préfet  des  cérémonies  pontificales,  donna  les 
indications  requises  pour  le  transfert  du  corps  de 
la  chapelle  du  Saint-Sacrcmont,  où  il  était  exposé, 
jusqu'à  celle  du  Chœur. 

Le  cortège  funèbre  partit  de  ia  chapelle  du  Saint- 
Sacrement,  et,  au  milieu  de  deux  haies  de  Gardas 
suisses,  de  la  Garde  palatine  et  de  Gendarmes  pon- 
tificaux, qui  rendaient  les  honneurs,  se  dirigea  vers 
la  chapelle  du  Chœur. 

Derrière  les  corps  militaires  du  Vatican  venaient 
les  membres  du  Chapitre  de  la  Basilique,  cierges  en 
mains  et  précédés  de  la  Croix.  A  leur  suite,  Mgr  Raf- 
faeie  Virili,  archevêque  de  Ptolémaïs  et  chanoine 
de  Saint-Pierre,  s'avançait,  en  mitre  blanche  et  chape 
noire. 

Il  eutonna  l'antienne  Exultabunl   Domino. 

Les  chantres  de  la  chapelle  Giulia,  sous  la  direc- 
tion du  Maestro  comm.  Boezi,  commencèrent  le 
Miserere,  dont  le  chant  se  prolongea  durant  tout  le 
transfert  de  la  dépouille  du  Pontife  défunt. 

La  civière  était  portée  sur  les  épaules  des  porteurs 
de  la  Sedia,  et  les  Exempts  de  la  Garde-noble,  en 
tenue  de  parade,  formaient  tout  autour  une  escorte 
d'honneur. 

Ils  étaient  suivis. par  le  cardinal  Raffaele  Merry 
del  Val,  archiprêtre  de  la  Basilique;  Mgr  de  Samper, 
majordomo  de  Sa  Sainteté;  Mgr  Caccia  Dominioni, 
maître  de  Chambre  ;  le  P.  Maître  des  Sacrés  Palais 
Apostoliques;  Mgr  Cremonesi,  archcv,  de  Nicomédie, 
aumônier  secret;  Mgr  Zampini,  év.  de  Porphyre, 
sacriâle  ;  Mgr  Galli,  secrétaire  des  Brefs  aux  Princes; 
Mgr  Pizzardù,  substitut  de  la  Sccrétairerie  d'Etat; 
Mgr  Borgongiai-Duca,  pro-secrétairc  de  la  S.  Cong. 
des  Affaires  ecclés.  extraordinaires  ;  NN.  SS.  les 
Camériers  participants  Arborio  Mella  di  S.  Elia, 
Migoae  et  Callori  di  Vignale;  le  prince  Ruspoli, 
Grand  Maître  du  St-Hospice,  le  marquis  Don  Gio- 
vanni Sacchetti,  Fourrier-major  des  Sacrés  Palais 
apostoliques;  le  marquis  Francesco  Serlupi,  Grand 
Ecuyer  ;  le  prince  Don  Francesco  Camillo  Massimo, 
Surintendant  général  des  Postes  pontificales;  le 
prince  Aldobrandini,  commandant  des  Gardes-nobles, 
son  Etat-major  et  le  Corps  entier  des  Gardes;  le 
commandant  Luigi  Hirschbiihl,  de  la  Garde  suisse; 
le  commandant  Udoardo  Tabanelli,  de  la  Garde  pala- 
■)  Une  d'honneur;  le  comte  Paolo  Ceccopieri-Maruffi, 
-.  commandant  de  la  Gendarmerie  pontificale  ;  une 
f  suite  nombreuse  d'archevêques,  évêques,  prélats, 
camériers  secrets  et  d'honneur,  de  cape  et  d'épée,  les 
officiers  des  Corps  militaires  des  Palais  apostoliques; 
le  coinm.  F.  Saverio  Seganti,  Maître  de  maison  des 
Sacrés  Palais  apostoliques,  et  ses  employés;  le  comm. 
Federico  Mannucci,  sous-fourrier  des  Sacrés  Palais; 
le  comm,  Costimtino  Sneider,  architecte  des  Sacrés 
Palais  apostoliques;  le  D'  comm.  Raffaele  Battis- 
tini,  arohiàlrc  (médecin-chef)  pontifical;  le  comm. 
Pietro  Costa,  régent  du  Garde-meuble  apostolique, 
les  employés  de  l'Administration  palatine  et  des  biens 
du  Saint-Siège;  enfin,  les  familiers  de  Sa  Sainteté, 
avec,  à  leur  tête,  le  chev.  Mariano  Faggiani,  aide 
de  Chambre. 

En  attendant  l'arrivée  du  cortège,  prirent  place 
dans  les  stalles  des  chanoines  les  cardinaux  Vannu- 
lelli,  de  Lai,  Vico,  di  Belmonte,  Pompili,  Cagliero, 
'^agiano  de  Azevedo,  Gasparri,  Bourne,  van  Rossum, 
l'rtihwirth,  Scapinelli  di  Leguigno,  La  Fontaine, 
Uanuzzi  de  Bianchi,   Sbaretti,   Boggiani,   Sili,  Valfrè 


di     Bonzo,    Ragonesi,    Tacci,    Ratti,    Bisleti,     Billot, 
Lega,  Gasquet,   Marini,  Giorgi  et  Laurenti. 

Les  membres  de  l'Ordre  militaire  de  Malte  occu- 
paient   une    place   spéciale. 

Du  côté  de  l'Epître,  avaient  pris  place  sur  des 
fauteuils  les  membres  du  Corps  diplomatique  accré- 
dité près  le  Saint-Siège  avec  le  personnel  des  Ambas- 
sades et  des  Légations.  Les  diplomates  étaient  accom- 
pagnés de  leurs  femmes. 

A  des  places  réservées  se  trouvaient  les  membres 
du  Patriciat  et  de  l'Aristocratie  romaine  avec  leurs 
femmes,  et  les  représentants  de  l'Ordre  du  Saint- 
Sépulcre. 

Les  officiers  et  employés  de  la  Sccrétairerie  d'Etal 
et  des  Affaires  occlés.  extraordinaires,  NN.  SS.  Fran- 
cesco Moretti,  archev.  tit.  de  Laodicée,  auditeur 
général  de  la  Rév.  Chambre  apostolique,  et  Ugo  Bon- 
compagni-Ludovisi,  vice-camerlingue,  ainsi  que  le» 
membres  de  la  Chambre  apostoUque  étaient  égale- 
ment présents. 

Dans  la  vaste  nef  de  l'immense  Basilique,  un« 
foule  de  fidèles  se  piessaient  sur  le  passage  du 
cortège. 

Le  chant  du  Miserere  se  prolongeait  encore  quand 
le  cortège  funèbre  entra  dans  la  chapelle  du  Chœur. 

Le  cardinal  archiprêtre  de  la  Basilique  (Mgr  Merry 
del  Val)  prit  place  du  côté  de  l'Evangile;  près  d« 
lui,  le  cardinal  Camerlingue  (Mgr  Gasparri).  Des  fau- 
teuils leur  avaient  été  préparés  non  loin  des  troii 
cercueils  destinés  à  recevoir  la  dépouille  mortelle  du 
Souverain  Pontife. 

La  Croix  se  plaça  sur  les  gradins  de  l'autel  :  der- 
rière la  Croix,  les  chantres  de  la  chapelle,  et,  ea 
avant,  sur  les  marches,  les  membres  de  la  Nobl« 
Antichambre, 

Les  archevêques,  les  évêques,  les  fonctionnaires  de 
la  Cour  pontificale  et  les  représentants  de  la  prélatur» 
romaine    occupaient    le    reste    de   la    chapelle. 

Au  milieu  étaient  placés  les  trois  cercueils  déjà 
emboîtés  l'un  dans  l'autre  et  où  devait  reposer  M 
corps  de  Sa  Sainteté. 

Le  premier  de  ces  cercueils,  en  bois  de  cypr*«, 
revêtu  de  satin  rouge,  porte  sur  son  couvercle  un« 
croix  de  noyer. 

Le  second,   en   plomb,   d'une  épaisseur  de   quatre 
millimètres,  pèse  4oo  kilos.  Sur  le  couvercle  8«  voit 
en   relief,    au  sommet,   une   croix  ;   au    milieu,   sur- 
montée d'une  tête  de  mort  et  de  deux  tibias  entre- 
croisés,  une  plaque  où   se   lit  cette  inscription: 
CORPUS 
BENEDICTI  XV  P.  M. 
VIXIT  AN.  LXVIJ.  M.  II.  TX   I. 
ECCLES.  UNIV.  PRAEFUIT 

AN.  VII.  M.  IV.  D.  XIX 

DECESSIT   DIE   XXII   lAN. 

AN.   MCMXXII. 

«  Corps  —  de  Benoît  XV,  Pontife  suprême  —  Il  vécut 
67  ans,  2  mois  et  1  jour  —  //  gouverna  l'Eglise  univer- 
selle —  durant  sepi  ans,  U  mois  et  19  jours  —  H  mourut 
le  22  janvier  —  de  l'an  i922.  » 

Au  bas  sont  gravées  les  armoiries  de  Sa  Sainteté. 

Le  troisième  cercueil,  qui  contient  les  deux  autres, 
est  en  bois  d'orme  clair.  Le  couvercle  porte  la 
Croix,  les  emblèmes,  l'inscription  et  les  armeg  en 
bronze  comme   le  second. 

Quand  le  corps  eut  été  déposé  sur  le  lit  funèbre 
préparé  à  cet  effet,  les  chantres  terminèrent  le  Mise- 
rere, répétèrent  l'antienne  Exultabuni  Domino  et 
chantèrent  le  motet  In  Paradisum. 

Le  prélat  officiant  donna  l'absoute  et  entonna  en 
plain-chant  l'antienne  Ingrediar,  continuée  par  les 
chantres. 
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Comme  le  chœur  entonnait  le  psaume  Sicul  cer- 
vus,  le  corps  fut  apporté  avec  la  civière  au-dessus 
<lu  cercueil.  Les  porteurs  de  la  Sedia,  aidés  des  fonc- 
tionnaires du  Gardc-mcuble  apostolique  et  des  Sam- 
pietrini  (employés  de  la  Basilique  de  Saint-Pierre), 
soulevèrent  le  cadavre  et  le  déposèrent  dans  le  cer- 
cueil de  cyprès. 

Mgr  le  professeur  Cascioli,  sous-archiviste  du  Cha- 
pitre de  Saint-Pierre,  s'avança  pour  lire  le  procès- 
verbal  de  la  mise  en  bière.  Sa  lecture  devait  ensuite 
alterner  régulièrement  avec  chacune  des  phases  de 
cette  cérémonie. 

Mgr  le  Majordome  recouvrit  d'un  voile  de  soie 
blanche  le  visage  du  Pontife  défunt,  tandis  qu'un 
voile  de  même  matière  et  de  même  couleur  était 
étendu  sur  les  mains  par  le  Préfet  des  Cérémonies. 

A  la  lecture  du  procès-verbal  fît  suite  celle  de 
1'  «  Eloge  »,  ou  résumé  biographique,  rédigé  par 
Mgr  Aurelio  Galli,  secrétaire  des  Brefs  aux  Princes, 
chanoine  de   la    Basilique  patriarcale  du  Vatican. 

Cette  lecture  achevée,  le  parchemin  sur  lequel 
était  écrit  l'éloge  fut  enfermé  dans  un  tube  de  cuivre 
et  le  tout  déposé  aux  pieds  du  cadavre  avec  une 
bourse  de  velours  rouge  renfermant  des  exemplaires 
en  or,  eu  argent  et  en  bronze,  de  toutes  les  me(laiHes 
annuelles  frappées  sous  le  pontificat  de  Benoît  XV  (i). 

Le  premier  cercueil   fut  alors  fermé.   Sur  le  cou- 

(i)  Nous  empruntons  à  VAnnaaire  pontifical  la  des- 
cription de  ces  sept  médailles  qui,  chaque  année,  par 
l'image  et  les  inscriptions,  rappelaient  le  fait  principal  ou 
résumaient   raclivité   du    Souverain    Pontife. 

«  La  première  médaille  du  pontificat  de  Benoit  AV  a 
été  gravée  à  l'occasion  de  la  fête  des  apôtres  saints  Pierre 
•t  Paul  (juin  lOK)).  Le  graveur,  M.  Francesoo  Bianchi,  a 
représenté  à  l'avers  le  Saint-Père  en  mosette  et  en  etole. 
On  lit,  tout  autour,  l'inscription  suivante  :  benedictus  xv, 
►ONT.  MAX.  AN.  1.  Suivant  la  coutume  observée  pour  la  pre- 
mière année  de  tout  nouveau  pontifical,  le  revers  porte 
«implemcnt  les  armes  du  Pape,  surmontées  des  clés  et  de 
la  tiare.  Dans  l'exergue,  on  lit  ces  mois,  dictes  par 
Mgr  Aurelio  Galli  :  summum  sacerdotium.  auspicatus.  in. 
^o.N.    SEPT.    a.    MDCCCCxiv.    ).   (/l/muaire   pont,   cath.,    1916, 

P-   47-)  .  I 

La  médaille  de  la  Saint-Pierre  de  1916,  gravée  par  e 
chev.  Bianchi,  est  «  conçue  dans  un  style  classique;  elle 
porte  à  l'avers  le  portiait  de  Sa  Sainteté,  très  réussi  et 
très  icsseml.laiil.  Autour  se  lit  la  légende  :  BENbDicics  xy. 
roNT.  MAX.  AN.  II.  Au  revers  est  représentée  une  allégorie 
pour  la  paix.  Le  Saint-Père,  en  pied  et  dans  une  attitude 
do  piété,  invoque  l'aide  de  la  Sainte  Vierge,  qui  apparaît 
dans  les  nuages,  tenant  dans  sa  main  droite  le  symbolique 
rameau  d'olivier,  rt  qui  regarde  favorablement  le  Saint 
Père,  pendant  qu'à  ses  pieds  se  prosternent,  en  priant, 
les  cinq  parties  du  monde,  représentées  en  autant  de 
figures.  Autour  on  lit  :  hecina  pacis.  oha  pho  nobis 
A.    MDCCcnxvi    ».    {Ann.    pont,    cath.,    1917,    P-    5i-) 

La  médaille  de  1917,  gravée  par  le  comm.  Bianchi, 
est  consacrée  «  à  commémorer  la  publication  du  Droit 
canonique.  Elle  porte  h  l'avers  l'effigie  do  Benoît  XV  en 
mosette,  élolo  et  calotte,  avec  ces  mois  :  benedictus  xv. 
roNT.  MAX.  a.  m  ;  et  au  revers  la  figuration  symbolique 
de  la  codification.  Le  Pontife,  debout  sur  le  trône,  tient 
do  la  main  droite  un  exemplaire  du  Code,  qu'il  montre 
do  la  main  gauche  aux  assistants  :  un  prêtre  agenouillé 
au  pied  du  trône,  une  religieuse  et  une  femme  voilée 
.ivcc  un  enfant,  agcnouilléo  an^'^i,  le  cardinal  secrétaire 
d'Etat,  deux  prélats,  un  Père  Dominicain,  un  religieux 
Capucin  et,  dans  le  fond,  un  garde-noble.  L'épigraphe 
se  lit  au-dessous  :  novo  ecclesiah  legum  couicb  publi- 
CATO   ».   (Ann.   pont,   cath.,    1918,   p.    47.) 

La  médaille  frappée  pour  1918  «  porte  à  l'avers  l'effigie 
du  Souverain  Pontife  avec  la  légende  :  benedictus  xv.  pont. 
MAX.  A.  IV.  Au  revers,  on  voit  le  Saint-Père  assis  sur  son 
trône  et  entouré  de  quatre  hauts  dignitaires  de  lEglise 
orientale.  Le  Pape,  qui  est  tourné  vers  la  gauche,  montre 
à  deux  jeunes  prêtres  agenouillés  devant  son  trône  l'édi- 
fice destiné  à  l'Institut  supérieur  des  études  orientales, 
qui   resplendit   au    soleil    levant.    Autour    se   lit   cette   épi- 


vercle,  deux  rubans  de  soie  violette  furent  croisé» 
et  à  leurs  extrémités  le  cardinal  Camerlingue,  le 
cardinal  Archiprêtrej  Mgr  le  Majordome  et  le  Doyen 
des  Chanoines,  au  nom  du  Chapitre,  apposèrent 
chacun  deux  cachets  de  cire. 

Pendant  que  Mgr  Cascioli  poursuivait  la  lecture 
du  procès-verbal,  on  procéda,  sous  la  direction  du 
comm.  Federico  Manucci,  sous-fourrier  des  Palais 
apostoliques,  à  la  fermeture  du  deuxième  cercueil, 
en  plomb,  dont  les  rebords  furent  rabattus  et  soudés. 

Le  cardinal  Camerlingue  et  le  cardinal  Archiprêlre, 
Mgr  le  Majordome  et  le  Doyen  du  Chapitre  appo- 
sèrent de  la  même  manière  que  sur  le  premier  cer- 
cueil des  scellés  en  plomb. 

Après  lecture  du  procès-verbal  de  la  fermeture  du 
second  cercueil,  le  troisième  fut  fermé  avec  des  vis 
dorées  et  recouvert  d'une  étoffe  rouge  (i). 

Les  prières  liturgiques  furent  alors  récitées  et  le 
cortège  se  reforma. 


graphe  :  ouientis.  cuiustiam.  stuuiis  auctis.  »  Le  comm. 
I-rancesco  Bianchi  étant  venu  à  mourir  en  avril,  le  tra- 
vail de  modelage  et  de  relief  fut  terminé  heureusement 
par  le  chevalier  A.  Motti.  {Ann.  pont,  cath.,  1919,  p.^  49-) 
«  La  médaille  pontificale  frappée  en  1919  porte  à  l'avers 
l'effigie  de  S.  S.  Benoît  XV,  avec  la  légende  :  benedictus  xv. 
pont.  MAX.  ANNO.  V.  Au  rcvers,  on  voit  le  Sauveur  de 
face,  qui,  le  visage  rayonnant,  étend  les  mains  sur  deux 
groupes  de  figures  :  à  gauche,  un  soldat  revenu  de  la 
"■'uerro  serre  entre  ses  bras  un  de  ses  enfants,  tandis  que 
sa  femme  et  sa  fille  lui  font  fête  ;  derrière  ceux-ci,  deux 
femmes  :  l'une,  assise,  lit  une  lettre  de  son  fils  absent, 
l'autre  est  agenouillée  et  prie.  A  droite,  un  blessé,  étendu 
sur  un  brancard,  reçoit  les  soins  d'une  religie*ise  ;  une 
veuve  agenouillée  serre  sur  son  cœur  son  fils  orphelin  ; 
au  second  plan,  un  mutilé  de  guerre.  Tout  h  l'arrière- 
plan,  un  vieillard  tend  les  mains  vers  le  Rédempteur 
En    exergue,    celte    inscription  :    misereor    super    TuiUiAji. 

MiMsrERio   SED19   APOSTOLicAE.   La   médaille   est    l'auvre 

du    graveur    Giuseppe    Romagnoli.    »    (Ann.    poni.    calh., 

1920,  pp.  4o-4i.)  ,  ,  . 

«  La  médaille  frappa  en  1920,  œuvre  du  sculpteur 
et  graveur  Aurelio  Mistruzzi,  porte  à  l'avers  l'effigie  du 
Pape  en  mosette,  étole  et  calolte  avec  cette  inscription: 
LiNEDicTUS  XV,  PONT.  MAX.  A.  VI.  Au  rcvers  soTil  lee  troi* 
saints  canonisés  celte  année  :  saint  Gabriel  dell'Addolorata, 
sainte  Marguerite-Marie  Alacoquo  et  sainte  Jeanne  d'Arc, 
auréolés  et  agenouillés  sur  les  nuées  dans  l'attitude  de 
l'adoration  et  de  la  prière,  irradiés  par  une  mystique 
colombe.  L'exergue  porte  :  caei.itum.  sanctoruv.  hono- 
ninus.  avctis.   mcmxx.   »   (4nfi.  pont,   cath.,   1931.   p.   io.) 

«  La  médaille  frappée  en  19^1,  œuvre  du  sculpteur  et 
graveur  Aurelio  Mislruzzi,  porte  à  l'avers  l'effigie  du  Pape 
CM  mosette,  étole  et  calotte  .nvec  celte  inscription  :  hene- 
iiicTUS  \v,  PONT.  MAX.  A.  Vît.  Au  Tcvcrs,  OU  voit  deux  Doc- 
teurs de  l'Eglise,  saint  Jérôme  et  saint  Ephrem,  nimbé» 
et  assis,  tournés  lun  vers  l'autre  ;  le  premier,  regard 
éhvé,  s'apprête  à  écrire  ;  le  second  médite  en  lisant  ;  au 
fuiid,  sur  un  autel,  se  trouve  le  livre  do  la  Bible  irradié 
par  ia   colombe  mystique  ;  autour  et  en   exergue,  on   lit  : 

UOCTORUM     8CRIPTURAB     DUX     CELEBRATUS.     NUMERUS     AVCTCS. 

ANNO   MCMXX    »    («c).    {Ann.   pont,    cath.,    1933,    p.    ^o) 

(i)  Il  est  intéressant  de  consigner  ici  l'acte  de  décès 
communiqué  par  le  cabinet  du  maire  de  Rome.  (Nous  le 
traduisons  d'après  le  texte  italien  publié  par  VOsicrvatore 
Romano,  26.    i.   2a.)  ,     t>  1  • 

«  L'an  192a,  le  2/1  janvier,  ^  10  h.  5o,  dans  le  Palais 
sénatorial  du  Capit«'le,  devant  moi,  Giannetio  Valli,  avo- 
cat, maire  et  officier  d'éLit  civil  de  la  ville  de  Rome, 
ont  comparu  le  prince  Joscqih  Aldobrandini  ffils  de]  feu 
Camille,  ûgé  de  55  ans,  pn^priétaire,  domicilié  à  Rome, 
et  le  marquis  Jean  Sacohelti  [fils  de]  feu  Jules,  5gé  do 
aS  ans,  propriétaire,  domicilié  Ji  Rome  ;  ils  m'ont  décLiré 
que  le  aa  de  ce  mois,  à  6  heures,  dans  le  Palais  ponti- 
fical du  Vatican,  est  décédé  Sa  Sainteté  Benoît  XV,  Sou- 
verain Pontife,  Jacquea-Paul-Jean-Baptiste  délia  Chiesa, 
âgé  de  67  ans,  deux  mois  et  un  jour,  né  à  Gênps,  de  feu 
Joseph  cl  do  feue  Migliorati  (Jeanne). 

D  Etaient  présents  h  c<tte  déclaration  les  témoins  mar- 
quis   Pierre    Pellegrini    Quarantolli    [fils    de]    feu    Benoît, 
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Précédé  de  la  Croix,  du  Chapitre,  suivi  par  les 
eardinaux  et  par  le  Corps  diplomatique,  entouré  des 
Gardes-nobles,  le  cercueil  fut  transporté  par  les 
Sampietrini,  à  l'aide  d'un  chariot,  de  la  chapelle 
jusqu'à  l'autel  de  la  Confession.  Là,  les  Corps  mili- 
taires pontificaux  formaient  un  vaste  carré. 

Près  de  l'autel,  un  échafaudage  avait  été  construit 
pour  soulever  le  cercueil  et  le  descendre  dans  la 
crypte  au  moyen  d'une  poulie.  Les  Sampietrini,  sous 
la  direction  de  leur  chef,  M.  Ercole  Scarpellini,  s'ac- 
quittèrent de  cette  douloureuse  tâche. 

Lorsqu'il  eut  été  descendu  dans  la  crApte,  le  cer- 
cueil, placé  sur  un  autre  charriot,  fut  conduit  à  la 
place  choisie  (i). 

A  leur  tour,  l'Eminentissime  archiprêtre  et  le  Cha- 
pitre dc^:endirent  dans  les  Grottes,  où  fut  donnée  la 
dcrnièrv  absoute. 


PRINCIPAUX  ACTES 


L'Église  triomphante. 

Canonisations.  —  i3  mai  1920.  St  Gabriel  dell'Ad- 
dolonita  Posscnli),  Passionniste.  —  i3  mai  1920. 
Stc  Marguerite-Marie  Alacoque,  Viiitandinc.  — 
16  mai   1920.    Ste  Jeanne   d'Arc,   Pucelle   d'Orléans. 

Béatiflcations.  —  29  avr.  1917.  Bx  Joseph-Benoît 
Goltolcngo,  prêtre.  —  6  mai  1917.  Bse  Anne  de 
Saint-Barthélemy,  Carmélite  déchaussée.  —  9  mai 
1920.  Bse  Louise  de.  Marillacj  Vve  Le  Gras,  fonda- 
trice dos  Filles  de  la  Charité.  —  28  mai  1920. 
Bx  Olivier  Plunket,  martyr,  archev.  d'Armagh  et 
primai  d'Irlande.  —  00  mai  1920.  Bse  Anne-Marie 
Taïgi,  veuve,  Tcrliaiie  Trinitaire.  —  6  juin  1920. 
BBx  M.irtyrs  noirs;  do  l'Ouganda  (22).  —  i3  juin 
1920.  BBscs  l'iilos  de  la  Charité  d'Arras  (4)  et 
Ursuhncs  de   Valcnciennes  (11),   martyres. 

Confirmations  de  culte.  —  i5  janv.  1918.  Bx  Kuno 
Alvarez    Pcreira,   profès    lai    des   Carmes    déchaussés. 

—  26  juin  1918.  BBx  Servîtes  de  Prague  (64),  mar- 
tyrisés par  les  hussites  en  1421.  —  i3  nov,  1918. 
St  Jean  P'Mongntto,  Tertiaire  Franciscain.  —  12  mars 
1919.  Bx  Li'golin,  de  Gualdo  Cattaneo,  des  Ermites 
de  Saint-Augustin.  —  12  mars  1919.  Bx  ou  St  Is- 
nard  de  Chiampo,  prêtre  profès  Dominicain.  — 
20  mais  1921.  Bse  Marguerite  de  Lorraine,  duchesse 
d'Aleni;on,  professe  Clarisse.  —  27  juill.  1921. 
Bx  Ange  de  Scarpelti,  des  Ermites  de  Saint-Augustin. 

—  i'3  ii>j\ .  19:^.  Bx  André  Franchi,  Dominicain, 
év.   ûr   l'i-toic. 

D«c-li»riit.  —  5  oct.  1920.  St  Ephrem,  déclaré  doc- 
teur  '}     J 'Eglise  universelle. 

Consistoires. 

5  sept.  19Ui.  —  Consistoire  public  :  Imposition 
du  chapeau  aux  nouveaux  cardinaux,  les  EEmes  Men- 
dès    Belio,    patr.-archev.    de    Lisbonne;    Guisasola    y 

âge  Je  /(O  fins,  propriétaire,  et  le  comte  François  Bezzi 
Scali  lUIs  de]  feu  Antoine,  âgé  de  5u  ans,  propriétaire, 
tous  deux  résidant  en  cette  commune. 

M  Lo  présent  acte  ayant  été  lu  aux  intéressés,  ceux-ci 
l'ont  si^'né  avec  moi.  »  (Suivent   les  signatures.) 

L'aclc,  transcrit  en  double  original,  signé  par  les  déc'.a- 
mnls  rt  les  témoins,  a  été  enfermé  dans  im  registre  de 
pean  noire  à  franges  d'argent  et  une  gaine  de  salin  blanc 
sur  le'iuel   était  celte  inscription  : 

ACTE     DE     DÉCÈS 
DE     S.     S.     Lt.NOlT     XV. 

aa  janvier  1922. 
(1)  Le  procès-verbal  (^Osscrvalore  Bomano,  27.   r.  2a)  pré- 
cise que  celte  place  est  «  dans  les  anciennes  Grottes  vafi- 
canes,  vius  le  premier  arc  de  la  nef  centrale,  près  de  l'aulol 
«t   du    tombeau    de   la    reine   Marie-Christine   de    Suède    ». 


Menond'z,  archev.  de  Tolède;  Csernoch,  archev.  da 
Gran,  et  PifTl,  archev.  de  Vienne. 

Le  même  jour.  Consistoire  secret:  Provision 
d  Eglises.  —  Postulation  du  palliiim  pour  les  métro 
pôles  de  Bologne  et  de  Gncsen-Posen  (Gniczno- 
Poznan). 

22  janv.  1915.  —  Consistoire  secret  :  Provision 
d'Eglises.  —  Postulation  du  pcllium  pour  les  métro- 
poles de  Gênes  et  de  Braga,  et  pour  la  cathédrale  de 
Malte. 

6  déc.  1915.  —  Consistoire,  secret:  Création  dea 
cardinaux  Tonti,  archev.  tit.  d'Ancyre,  nonce  apost. 
au  Portugal  ;  Mistrangelo,  archev,  de  Florence  ; 
Cagliero,  archev.  tit.  de  Lebasse,  dél.  apost.  à  Casta- 
Rica,  Nicaragua  et  Honduras;  Frulnvirth,  archev. 
tit.  d'Héraclée,  nonce  apost.  en  Bavière;  Scapinelli 
di  Legnigno,  archev.  de  Laodicée,  nonce  apost.  en 
Autriche-Hongrie;  Gusmini,  archev.  de  Bologne.  — 
Options  de  nouveaux  litres  par  divers  cardinaux.  — 
Provision  d'Eglises  (i). 

9  déc.  1915.  —  Consistoire  public:  (cPérorai?on  »  de 
la  cause  du  Vén.  Jean  Bosco;  imposition  du  chapeau 
aux  card.   Tonti,   Mistrangelo,   Cagliero  et  Gusmini. 

9  déc.  1915.  —  Consistoire  secret  :  Provision 
d'Eghses  ;  poslulation  du  palUum  pour  l'église 
suburbicaire  d'Ostie,  pour  les  métropoles  de  Béné- 
vcnt,  Trani.  Chicago,  Adéla'idc,  Saint-Boniface,  Re- 
gina,  Winnipeg,  et,  par  privilège,  pour  les  siégea 
d'Autun  et  de  Savone  (2). 

U  déc.  1916.  —  Consistoire  secret  :  Création  des 
cardinaux:  a)  de  l'Ordre  des  prêtres:  La  F'ontaine, 
patriarche  de  Venise;  Ranuzzi  de  Blanchi,  archev. 
tit.  de  Tyr  et  majordome  de  Sa  Sainteté;  Sbarrctti, 
archev.  tit.  d'Ephèse  et  assesseur  du  Saint-Office; 
Dubourg,  archev.  de  Rennes  ;  Dubois,  archev.  de 
Rouen;  Boggiani,  archev.  tit.  d'Edcsse  et  assesseur 
de  la  Consistoriale  :  Ascalesi,  archev.  de  Béncvent; 
Maurin,  archev.  de  Lyon  ;  —  6)  de  V Ordre  des  diacres: 
.Marini, .  auditeur  de  Sa  Sainteté  et  secrétaire  de  la 
Signature  apost.  ;  Giorgi,  secret,  du  Concile.  — 
En  outre,  deux  cardinaux  ont  été  créés  in  petto.  — 
Nomination  du  cardinal  Gasparri,  camerlingue  de  la 
Sainte  Eglise  romaine.   Provision  d'Eglises. 

7  dcc.  191G.  —  Consistoire  public  :  Imposition  des 
chapeaux  aux  card.  Fruhwirth,  Scapinelli.  La  Fon- 
taine, Ranuzzi,  Sbarretti,  Dubourg,  Dubois,  Bog- 
giani, Ascalesi,  Maurin,  Marini  et  Giorgi.  —  «  Péro- 
raison »  de  la  cause,  du  Vén.  Jean  Bosco. 

Le  même  jour.  —  Consistoire  secret  :  Provision 
d'Eglises.  —  Postulation  du  palUum-  pour  les  Eglises 
métropolitaines  de  Rouen,  Lyon,  Bourges,  Prague, 
Santiago  de  Cuba,  Olinda^  Saint-Jacques  de  Vene- 
zuela, Manille,  Valencia,  Fortaleza  et  Teguci- 
galpa  (3). 

22  mars  1917.  —  Consistoire  secret  :  Suppression 
de  la  Cong.  de  l'Index,  incorporée  au  Saint -Office  ; 
transfert  de  la  section  des  Indulgences  du  Saint- 
Office  à  la  S.  Pénitencerie.  —  Provision  d'Eglises. 
—  Poslulation  du  pallium  pour  les  Eglises  métropo- 
litaines de  Verccil,  Sassari,  Alger  et  Brisbane  (4). 

10  mars  1910.  —  Consistoire  secret  :  Provision 
d'Eglises.  —  Postulation  du  pallium  pour  les  Eglise» 
de  Gênes,  Conza,  Rossano,  Tarente,  Diamantina,  Sor- 
rento,  Lanciano,  Otrante,  Lima,  Philadelphie,  Quito, 
Tuam,  Salzbourg,  Camerino,  Santiago  du  Chili, 
Burgos,  New- York,  Saint-Paul  de  Minnesota,  Santa- 
Fé  d'Ainérique  (5). 


(i)  Ann.  pont,  calh.,  191C,  pp.  64-G5, 

(a)  Id.,  p.   68. 

(3)  Id.,  IQ17,  pp,  §8-70. 

(à)  Id.,  19 18,  pp.  C5-66. 

(5)  M.,  1920,  pp.  5o  et  53. 
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3  juin.  1919.  —  Consistoire  secret:  Provision 
d'Eglises.  —  Postulation  du  pallium  pour  les  Eglises 
de  Corfou,  Naxos,  Montevideo,  Los  Angeles,  Tarra- 
gone,  Troja  (par  privilège)  et  Antioche,  de  rite  grec- 
melkite  (i). 

15  déc.  1919.  —  Consistoire  secret:  Création  des 
card.  Camassei,  patriarche  latin  de  Jérusalem;  Sili, 
vice>-eam<irlinguc  de  la  Sainte  Eglise  ;  Soldevila  y 
Rornero,  arcliev.  de  Saragosse  ;  Valfrè  di  Bonzo, 
rard.  de  curie;  Kakowski,  arcliev.  de  Varsovie; 
Dalbor,  archev.  de  Posen.  —  Publication  du  cardinal 
Uertram,  év.  de  Breslau,  créé  in  peLlo  le  à  déc.  1916. 

—  Provision   d'Eglises  (2). 

18  déc.  1919.  —  Consistoire  public  :  Remise  du 
chapeau  aux  card.  Bortram,  Camassei,  Sili,  Valfrè  di 
Bonzo,  Kakowski  et  Dalbor.  —  «  Péroraison  »  de  la 
cause   du    Vén.   Justin   de   Jacobis,   Lazariste. 

Le  même  jour.  —  Consistoire  secret:  Provision 
d'Eglises.  —  Postulation  du  pallium,  pour  les  Eg'ises 
de  Melbourne,  Ferrare,  Monrcale,  Chieti,  Bombay, 
Prague  et  Fogaras,  et,  par  privilège,  Vacz  et 
Arezzo  (3). 

8  mars  1920.  —  Consistoire  secret:  Rapport  sur 
les  trois  prochaines  canonisations  :  BBx  Gabriel 
deU'Addolorata,    Marguerite-Marie    et    Jeanne    d'Are. 

—  Provisirm  d'Eglises.  —  Postulation  du  paliium 
pour  les  Eglises  de  Jérusalem,  Trani,  Ciigliari  et 
Cologne   (4). 

22  avril  lUCO.  —  Consistoire  public  :  «  Péroraison  » 
pour  la  canonis;ilion  des  trois  futurs  saints.  — 
Piemise  du   chapeau   au  card.    Soldevila   y   Romero. 

Le  même  jour.  —  Consistoire  secret:  Provision 
d'Eglises.  —  Postulation  du  puUium  pour  les  métro- 
poles de  Valladolid  et  de  Valencia,  et  les  cathédrales 
de   Barcelone  et  de  Volterra  (par  privilège)   (5). 

7  mai  19W.  —  Consistoire  secret:  Provision 
d'Eglises. 

Le  même  jour.  —  Consistoire  semi-public.  Votum 
des  cardinaux  et  des  évoques  présents  sur  les  pro- 
chaines canonisjitions  (6). 

10  déc.  19W.  —  Consistoire  secret:  Provision 
d'Eglises  (7). 

7  mars  1921.  —  Consistoire  «iîcret  :  Création  des 
card.  Ragonesi,  archev.  tit.  de  Myr,  nonce  apost. 
en  Espagne.;  Faulhaber,  archev.  de  Munich  et  Fn-i- 
sing;  Dougherty,  archev.  de  Philadcliihie  ;  Bcniloch 
y  Vivo,  archev.  de  Burgos;  Vidal  y  Ban aipur.  arcliev. 
de  Tarragone;  Schulle,  archev.  de  Cologne.  —  Pro- 
vision d'Eglise-s  (8). 

10  mars  19)21.  —  Consistoire  public:  Remise  du 
chapeau  aux  cardinaux  FaulhabcM-,  Donglu-rty  et 
Schulle.  — «  Péroraison  »  de  la  cause  du  Vén.  Justin 
de   Jacobis. 

Le  même  jour.  —  Consistoire  secret  :  Provision 
d'Eglises.  —  Postulation  du  pallium  pour  les  niélro- 
polcs  de  CardilT,  Smyrtie,  Linares,  Grenade,  OlmiiLt 
et  San-Jnsé  de  CosLi-Rica  (9). 

13  juin  19-2i.  —  Consistoire  s«'cret  :  Création  des 
nonveaux  cardinaux:  o)  dans  l'ordre  dits  prèlrex: 
Tacci,  archev.  tit;  de  Nicée,  majordome  de  Sa  Sain- 
teté; Ralli,  archev.  tit.  d'Adana.  nonce  aposl.  en 
Pologne;  — -  b)  dans  rordre  des  dincrvi  :  Laurenli, 
secret,  de  la  S.  C.  Propagande.  —  Pi-ov.  d'Eglises  (10). 


(i)  .4nn.  pont,  cath.,   1920,  p.  54. 

(2)  Ihid. 

(.S)  Id.,  p.   5,5. 

(4)  td.,   ig-ii,  p.  63. 

(h)  Ibidem. 

(6)  Id.,  p.  55. 

(-)  Id.,  p.   ôo- 

(8")  Ann.  ;><>"/.  calh.,  igaa  Uous  preesel,  p.  61. 

(o)  là.,  p.  62. 

(loj  Ibidem. 


16  juin  1921.  —  Consistoire  public  :  Remise  dil 
chapeau  aux  cardinaux  Ragonesi,  Benlloch  y  Vivo, 
Vidal   y   Barraquer,   Tacci,  Ratti  et  Laurenti. 

Le  même  jour.  —  Consistoire  secret  :  Provision 
d'Eglises.  —  Assignation  du  titre  aux  nouveaux  car- 
dinaux. Postulation  du  pallium  pour  les  Eglises  mé- 
tropolitiiines  de  Liverpool,  Birmingham,  Syracuse, 
l'archev.  de  Gaëte  et  l'év.  de  Clermont-Ferrand  (par 
privilège  (i). 

21  nov.  1921.  —  Consistoire  ?ecret  :  Provision 
d'Eglises.  —  Postulation  du  pallium  pour  les  Eglises 
métropolitaines  de  Bologne,  Gènes,  Guatemala,  Bal- 
lirnoi.',  Cujavie.  Dublin,  Rennes,  pour  l'archev.  de 
Babylone  du  rite  latin,  et,  par  privilège,  pour 
l'évêque  d'Annecy  (3). 

Accroissement  de  la  hiérarchie.  '^' 

Durant   son   pontificat,   S.   S.    Bi^noît  XV   a   érigé  : 

9   Préfectures  apostoliques  : 

Arauca  (Colombie),  26  mai  igiB. 
Iles    Célèbcs    (Océanie),    19    nov.     1919. 
Ontario   sept.    (Canada),    18   avr.    1919. 
Saint-Gabriel  deU'Addolorata  de  Maragnon  ^Biésil), 
27  févr.   1921. 

Sapporo  (Japon),  12  févr.   191 5. 
Ticrradenlro   (Colombie),   i3   mai    1921. 
LIraba   (Colombie),    11    juin    1917. 
Zanibèze  (Afrique),   9  mars  I9i5. 
Zoulouland   (Afrique),   27   août   1921. 

29    Vicariats  apostoliques  : 

Alaska  (Canada),  22  déc.   1916. 
Bahr-el-Gazal    (Afrique),    i3    juin    1917. 
Béni   (Bolivie),    i*""  déc.    19 17. 
Bctafo  (Madagascar),  24  août  191S. 
Bornéo   holliuidais  (Océanie),   i3  mars   1918. 
Chaco  (Bolivie),  22  mai  1919. 
Fiidandc   (Scandinavie),   8  juin   1920. 
Guinée   franvaise   (Afrique),    17   avr.    1920. 
Jlo-nan  oriejital  (Chine),   21   sept.   1916. 
Kassaï  super.   (Congo),   i3  juin    1917. 
Ki-h:m-ff)u  (Chine),   25  août   1920. 
Knuang-long  oecid.  (Chine),   i*""  août  1920. 
Linion   (Costa- Bicji),    16    févr.    1921. 
Léopoldville   (Congo   belge),   3   avr.    1919. 
Magellan   (Amérique  du   Sud),   4   oct.    1916. 
Mariannhill    (Afrique),    10    sept.    1921. 
•     Ngan-hot'i   (Chine),   S   août    1921. 

Niger  oeeidt'.nlal  (Afrique),  2/j  août  1918. 
Niger   mériilional   (Afrique),    16   avr.    1920. 
Nouvel  le- An  vers  (Congo   belge),   3   avr.    1919. 
Ndiivclle-Guinée  hollandaise  (Océanie),  29  aoùi  1920. 
Ontario    sept.    (Canada),    37    nov.    19:^0. 
Ouagadtuigou    (.\frique).    2   juill.    1921. 
Oui-n-san  (Qirée).  5  août   1920. 
Saint-Léon   des    Ama/çines   (Pérou),    22    févr.    1921. 
San-Pedro   Sula    (Honduras),   a    févr.    1916. 
Shiu    Kow   (Chine).  9  avr.    1920. 

V.i  I   l'i/.  ri    l'cicii   (Aniér.   du   Siid\    27  juill.    i^^t. 
Youkon  (Canada),   20  nov.    19 iC. 

4   Prclatures   nullius  : 

Acre   et   Punis  (RrésiO,   4   ool.    1919. 

Bon-Ji'sns  de   Pianliy   (Brésin,   8  juin  1920. 

Saint-Pierro  près   .Muensler   (Canad.i).  6    mai    1921. 

Sanla-Maria    di    Polsi    (Italie),    8    avr.  19^0. 

(i)  Ann.  pnnl.  calh.,   içjaa,  pp.   63-64- 

(a)  Acla   Ai>n!tt.   Srdix,   vol.   XIII,    loat,   pp.   &ai-.'>37. 

(3)  Ann.  pont,  caih.,  1922,  pp.  4i-43. 
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i5   Évéchés  : 
Àlajucla     Costa-Rica),    i6   févr.    1921. 
Atterrado    (Brésil),    8    juill.    1918. 
Bello   Horizontc  (Brésil),   11    févr.    1921. 
Brentwood   (AngletciTc),    20  Juill.    1917. 
Caratinga   (Brésil),    i5   déc.    1910. 
Crato  (Brésil),   20  oct.    1914. 
ITupen  et  Malmédy  (Belgique);  3o  juill.   1921. 
Ciaranhuns  (Brésil),    2    août    1918. 
Guaxupé  (Brésil),  3  févr.   1916. 
Ilaileybury  (Canada),  7  jauv.    1916. 
Jérico  '^Colombie),  29  janv.    191 5. 
Lafayette   (Etats-Unis),    11    janv.    1918. 
Leiria  (Portugal),  17  janv.   19 18. 
Lodz  (Polognci),    10   déc.    1920. 
Lungro  (Italie),  de  rite  grec,   i3  févr.    19 19. 
Meissen   (Saxo),    24  juin    1921. 
Nazareth   (Brésil),    2   août   1918. 
Patna  (Indes),  10  sept,   1919. 
Penedo  ^Brésil),  3  avr.   1916. 
Porto  Nacional  (Brésil),  20  déc.   iqij. 
iUga   (Biissie)    fj.ct'onie],    22    S''pt.    1918. 
Santa-Rosa  de  Capan  (Honduras),   2   févr.    1916. 
Santa-Rosa  de  Osos  (Colombie),   5   févr.    1917. 
Sobral  (Brésil),   10  nov.    igiS. 
Wagga-Wagga  (Australie),   28  juill.    191 7. 

8  Archevêchés  : 

Cardiff   (Angleterre),    7    févr.    1916. 
Diarnantina    (Brésil),    28   juin    1917. 
Fortaleza   (Brésil),    10    nov.    igiâ. 
Maceio  (Brésil),   i3   févr.    1920. 
Regina  (Canada),  4  déc.    1916. 
San-José   de   Costa-Rica,    16    févr.    1921. 
Tégucigalpa  (Honduras),   2  févr.    1916. 
Winnipeg  (Canada),   4   déc.    igio. 

1    Délégations   apostoliques  ; 
Albanie,   12  nov.    1920. 

Japon  (avec  Corée  et  Formose),  26  nov.   1919. 

Total  :    77, 


La    charité    de    Benoît    XV 


Le  pontificat  de  Benoît  XV  restera  dans  l'histoire 
«  le  ponlificat  de  la  Grande  Guerre  »,  car,  sur  les 
syit  années  qu'il  dura,  cinquante  et  un  mois  furent 
a!somf)tis  par  la  lutte  fratricide  de  millions  de 
catholiques  s* entre-tuant  unis  à  des  protestants, 
desschismatiqnes,  des  musulmans,  des  bouddhistes, 
des  païens  et  des  indifférents. 

A  tous,  et  maintes  fois,  le  Pape  parla  de  paix  : 
,_  ils  ne  l'écoutèreat  pas;  sans  se  décourager,  il  fit  le 
'■:  gpste  du  Christ  et  sema  les  hieu  faits  sans  distin mer 
l  les  camps,  suies  tous  les  deux  et  partons  les  moyens, 
^  L''S  libérantes  que  sa  charité  sut  ainsi  répandre 
f  sont  innombrables.  Nous  ne  pouvons  en  ces  colonnes 
\  en  énumérer  qu'un  petit  nombre  :  celles-là  seules 
.  qui  portèrent  une  sorte  de  cachet  officiel. 

^ous  en  avons  dressé  la  liste  d'après  un  ouvrage 
àfilien  édité  à  la  «  Typographie  polyglotte  du 
Valiciin  »  (1930)  sous  le  ti're:  F.Operato  del 
"l'Toetdel  L.iicalo  cattoliro  in  Ilalia  durante  la 
LMierra  (l^iîî-IlHS)  {L'œuvre  du  Clergé  et  des 
Luics  catholiques  en  Italie  durant  la  guerre). 


De  précieuses  données  ont  été  également  puisées 
dans  les  slalistifues  publiées  de  1915  à  1922  par 
/'Annuaire  poutilical  catholique  et  la  Revue 
Rome  (1). 

Secours  matériels. 

ALLEMAGNE 
21  juill.  1915,  don  de  10  000  marks  pour  les  habi- 
tants des  régions  de  la  Prusse  orientale  envahies  par 
les  liusses. 

En  août   1917,  le  Pape  fait  envoyer  l'huile  néces- 
szavQ  pour  le  service  des  églises. 
^  Grâce  à    une  collecte   faite   en   Allemagne   par   les 
eveques,  le  Pape  peut  envoyer  25  000  lires  aux  pri- 
sonniers allemands  en   Russie. 

En  avr.  1921,  le  Pape  a  remis  un  million  de  lires 
au  card.  Schulte  pour  les  enfants  de  l'Allemagne  ot 
500  000  Inès  au  card.  Faulhaber  pour  les  enfants 
do  la  Bavière. 

AUTRICHE 

En  juill.  1915,  don  de  5  000  couronnes  pour  les 
chapelles  de  campagne  du  front  autrichien. 

En  avr.  1919,  le  Pape  charge  !e  nonce  à  Vienne 
do  procurer  un  séjour  à  la  campagne  à  4o  000  en- 
fants épuisés  par  le  régime  de  guerre. 

En  nov.  191g,  don  de  100  000  lires  pour  les  en- 
fants affamés  de  Vienne  et  de  l'Autriche. 

,En  janv.  1920,  le  Pape,  outre  les  envois  d'argent, 
fait  expédier  en  Autriche  3o  000  couvertures  de  laine 
pour  les  petits  enfants. 

Le  9  avr.  1920,  au  cours  de  son  audience,  le  Pape 
remet  à  M.  Renner  un  chèque  d'un  million  de  lires 
à  l'adresse  du  cardinal  Piffl  pour  ses  œuvres  de  bien- 
faisance. 

En  août  1921,  le  Pape  fait  envoyer  au  clergé  de 
Linz  12  000  mètres  d'étoffe  pour  habits  ecclésias- 
tiques.' 

BELGIQUE 

Le  8  déc.  1914,  le  Pape  fait  remise  au  card.  Mer- 
cier du  Denier  de  Saint-Pierre  en  faveur  de  la  popu- 
lation belge. 

Le  10  déc,  le  Souverain  Pontife  offre  10  000  lires 
et  le  Sac  ré -Collège  3  000. 

Le  6  avr.  i9i5,  don  au  card.  Mercier  de 
25  000  francs  pour  la  Belgique. 

Le  8  mai  1915,  le  Pape  ordonne  qu'on  réserve 
pour  la  Bibliothèque  de  Louvain  les  publications  et 
les  ouvrages  disponibles  de  la  Bibliothèque  vaticane.' 

Le  7  juin  1915,  don  de  10  000  francs  à  la  Ligue 
pour  le  relèvement  du  culte  en  Belgique. 

Le  3i  oct.  1915,  sur  la  collecte  faite  en  Espagne 
par  les  évèques,  le  Saint-Père  consacre  4o  000  lires 
à   la    Belgique. 

Le  16  déc.  1915,  don  de  5  000  francs  en  faveur  des 
victimes  d'une  explosion  de  poudrerie  belge  près  du 
Havre. 

Le  3r  oct.  1916,  don  de  2  000  dollars  au  Comité 
américain  chargé  de  ravitailler  la  Belgique  et  d'assu- 
rer un  repas  supplémentaire  aux  enfants  belges.  De 
plus,  Benoît  XV  intéresse  les  Etats-Unis  à  leur  cause 
et  leur  obtient  par  l'épiscopat  américain  en  peu  de 
temps  293  200  dollars. 

En  déc.  1916,  don  de  10  000  francs  à  Mgr  Heylen, 
év.   de  Namur,  pour  les  besoins  de  son  diocèse. 

En  mars  1917,  don  de  i  000  francs  à  Aî^r  UepFoige, 
pour  l'œuvre  du  Foyer  du  soldat  belge  fondée  à 
Lourdes. 


(i)   Paris,  Bonne   Presse. 
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Le  2»  nov.  1017,  df^n  de  25  ooo  francs  à  Mgr  lle>- 
li;n,  pour  un  colis  de  .\oël  à  tous  les  prisonniers  ori- 
ginaires de   son  diocèse. 

En  déc.  1917,  envoi  aux  diocèses  de  Belgique  du 
vin  de  messe,  de  l'huile  pour  le  Jeudi-Saint,  de 
l'encens  et  de  la  cire  pour  les  cérémonies  du  culte. 

FRANCE 

Le  23  avr.  1910,  don  de  4o  000  lires  au  card. 
Amelte  pour  le  Secours  national. 

Le  10  juin  igiS,  don  de  5oo  francs  à  l'orphelinat 
de  guerre  de  Saint-Martin-de-Ré. 

Le  28  juin  1915,  don  de  5oo  francs  à  VAclion 
sociale  de  Seine-et-Olse  pour  ses  œuvres  de  guerre. 

Le  9  juill.  1915,  don  de  5  000  francs  au  Comité 
de  secours  aux  églises  dévastées. 

Le  23  août  igiô,  don  de  i  000  francs  à  Mgr  Debout, 
pour  son  dispensaire  de  Calais,  et,  le  17  sept.  1918, 
3  000   francs  pour  son  preibytère   détruit. 

Le  2  oct.  1915,  000  francs  à  l'Œuvre  nationale 
des  in.iladcs  à  Lourdes. 

Le  21  déc.  i.ji5,  5  000  francs  à  Mgr  Dubourg, 
archev.  de  Rennes,  pour  ses  orphelins  de  guerre. 

En  janv.  1916,  lio  000  francs  à  Mgr  Heylen,  év.  de 
Namur,  comme  honoraires  de  messes  pour  les  prêtres 
des  régions  françaises  envahies,  et  10  000  francs  en 
mars  19 18  ;  en  sept.  191G,  le  nonce  de  Belgique 
fait  aussi  parvenir  aux  curés  des  diocèses  de  France 
envahis  d'autres  honoraires  de  messes,  à  raison  de 
57  fr.  5o  par  mois  pour  chaque  prêtre. 

En  janv.  191G,  ^>  ooo  francs  à  Mgr  André  de  La 
Villerabel,    év.    d'Amiens,    pour   son   diocèse   envahi. 

Le  24  avr.  191G,  100  francs  à  Mgr  Sagot  du  Vau- 
roux,  év.  d'Agen,  pour  une  famille  de  réfugiés  des 
Ardennes. 

En  déc.  191G,  10  000  francs  à  Mgr  Tissier,  év.  de 
Ghâlons,  pour   ses  œuvres  de  guerre. 

Le  Pape  ayant  reçu  plus  de  i5o  000  francs  des 
évêqucs  français,  fait  parvenir  celle  somme  aux 
régions    de    la    Krance    envahies    par    les    Allemands. 

Le  21  sept.  1017,  20000  francs  au  card.  Amette, 
pour  «  La  Fraternelle  des  légions  occupées  ». 

Le  TJ  oct.  1917,  5  000  francs  à  Mgr  Péchenard, 
év.  de  Soisson<,  pour  son  diocèse  éprouvé. 

En  outre,  le  Pape  fait  remise  du  Denier  de 
Saint-Pierre  à  un  grand  nombre  d'évêqucs  français. 

Enfln,  nombreux  cadeaux  en  nature  à  l'occasion 
d«  Noël  et  de  Pâques  en  ioi5,  1916,  1917  et  1918, 
aux  soldats  internés  en  Turquie,  Allemagne  et 
Suisse- 

En  déc.  191 8,  don  d'une  généreuse  offrande  au 
card.  Luçon,  pour  son  diocèse  de  Reims. 

En  avr.  1919,  don  de  plusieurs  centaines  d'exem- 
plaires du  CodV'\  luris  cimonici  pour  les  prêtres  des 
régions  dévajléc*. 

En  févr.  1920,  le  Pape  prie  le  card.  Amette, 
archev.  de  Paris,  de  distribuer  aux  enfants  des  ré- 
gions françaises  dévastées  les  35  000  francs  recueillis 
à  la  quête  du  28  déc.  précédent  pour  les  enfants 
affamés  de  l'Kurope  centrale,  et  il  envoie  aussi  pour 
eux  200  000  lires  au  card.  Luçon,  archev.  de  Reims. 

En  mars  1920,  le  Pape  envoie  au  card.  Amélie 
100  000  lires  recueillies  en  Amérique,  pour  les  églises 
dévastées  et  les  orphelins  de  la  guerre. 

En  févr.  10'-' «.  don  au  dio<-èie  de  Nancy  du  mon- 
tant du  Denier  de  Saint-Pierre  recueilli,  soit 
25  000  francs,  qui  ont  été  affectés  à  la  Coopérative 
des  églises  dévastées. 

En  "Il  Timbre  lO'.'i,  don  de;  200000  lires  à  Mme  la 
Vicomtesse  de  Fontenilliat,  présidente  du  Conseil 
d'admini-slrafion  du  a  Sanatorium  Alaiin  do  Rofr- 
coff  »,  au  proflt  de  cet  établissement. 


GRANDE-BRETAGNE 
Le  Pape  fait  distribuer,  à  l'occasion  de  Pâques  et 
de  Noël  191G,  des  cadeaux  aux  soldats  anglais  inter- 
nés en  Turquie. 

HONGRIE 
En  mai  1921,  envoi  en  Hongrie  de  5  000  habits 
d'enfants,   5  000   couvertures   de   laine,    2  000   paires 
de    draps    et    i  000    oreillers    pour    les    hôpitaux    de 
Budapest. 

ITALIE 

En  juin  1913,  le  Pape  décide  de  pourvoir,  par 
son  aumônerie  apostolique,  pour  toute  la  durée  de 
la  guerre,  à  la  garde  pendant  le  jour  et  au  repas 
quotidien  de  5oo  enfants  af)paitenant  à  des  familles 
dont  le  chef  a  été  mobilisa. 

En  juin  1915,  don  de  5  000  francs,  pour  procu- 
rer 20  autels  portatifs  aux  prêtres  mobilisés  dan* 
l'armée  italienne. 

Le  6  sept.  igiS,  don  de  20  000  bons  de  la  cuisine 
économique  aux  pauvres  de  Rome. 

Le  16  sept.  1916,  10  000  francs  au  patriarche  de 
Venise,  pour  les  pauvres  de  la  cité  bombardée. 

Le  25  nov.   1916,  10  000  francs  à  l'év.  de  Padoue,        j 
pour  les  victimes  du  bombardement.  I 

En    janv.    1917,    le    Pape    a    donné    en    trois    foii        ^ 
i5  ooo  francs  au   Comité   national,   pour  l'assistance 
religieuse  dans  l'armée  italienne. 

En  oct.  1917,  5  000  francs  à  l'év.  de  Viconce  et 
une  somme  importante  à  l'archev.  d'Udine,  pour 
les  réfugiés  après  le  désastre  de  Caporetto. 

En  déc.  1917,  secours  à  60  familles  d'ouvriers 
italiens  indigents  de  la  province  de  Liège. 

Le  21  juin  1920,  don  de  10  000  lires  au  card. 
archev.  de  Florence  pour  la  construction  de  la  nou- 
velle église  de  la  Sainte-Famille  en  cette  ville. 

Le  16  sept.  1920,  10  000  lires  à  don  Orlandi,  pour 
1.1  Coopérative  de  consommation  fondée  pour  la 
clergé  italien. 

En  févr.  1921,  envoi  de  5o  000  lires  aux  enfanta 
affamés   de   Fiurae.     . 

En  sept.,  envoi.de  10000  lires  pour  l'érection  du 
monument   à    Jean    Pierluigi   da   Paleslrina. 

A  Noël  1916,  le  Saint-Père  envoie  aux  Italiens, 
prisonniers  de  rAulriche-lIongrie,  20  000  paquetJ 
tt  des  vêtements  pour  20  000  prisonniers. 

Les  prisonniers  italiens  de  Senntlager,  ayant  im- 
ploré la  charité  du  Saint-Père  dans  une  carte  collec- 
tive, reçoivent  chacun  100  lires. 

Puis  ce  furent  des  caisses  de  pharmacie,  de  lai- 
nages envoyés  au  loin.  Des  repas  furent  distribués, 
chaque  année,  pour  24  000  lires,  aux  enfants  de» 
soldats,  dans  des  écoles  de  Rome  ;  de  grosses  sommes 
furent  envoyées  à  toutes  les  œuvres  en  faveur  des 
Italiens. 

En  janv.  1922,  don  de  5o  000  lires  pour  l'éroolion 
de  l'Institut  Peretti,  à  Monlalto  CMarche  d'.Vncône), 
à  la    mémoire    du   pape  Sixlc-Quiut. 

LITUANIE 

Le  10  févr.  1917,  don  de  10  000  francs  à  .Mgr  Ka- 
rewicz,  év.  de  Samogilie. 

En  mai  191 7,  nouveau  don  de  20  000  francs  à 
Mgr  Karevvicz  en  faveur  des  populations  lituanienne^ . 

En  janv.  1921,  don  de  4c>o  000  lires  destinées 
aux  enfants  nécessiteux  de  la  Lituanie  et  de  la 
Pologne. 

Le  i3  mars  1916,  10  000  lires  à  la  Société  litua- 
nienne de  secours  aux  victimes  de  la  guerre. 

LUXEMBOURG 
Le   12  avr.    ioi5,  don  à  l'év.  de  Luxembourg  de 

10  oou  lires,  pour  les  pauvres  du  Grand-Duché. 


«  Les   Questions  Actuelles  » 


354 


POLOGNE 

En  avr.  igiS,  don  de  :loooo  lires  à  Mgr  Sa- 
pieha,  év.  de  Cracovie,  pour  le  Comité  général  de 
secours  en  faveur  de  la  Pologne,  dont  le  président, 
l'écrivain  Henri  Sicnkiewicz,  le  lemercie  en  termes 
émus,  6  nov.  igiô. 

Don  de  10  000  lires  offertes  par  le  Saint-Père  et 
3  000  par  le  Sacré-Ckjllège. 

Le   9   avr.    ictiô,   don   do    25  000  couronnes. 

Le  Pape  recommande  instamment  une  lettre  col 
lective    des    évêques    polonais    envoyée    à    tous    les 
évêques  du  monde.  La  quête  ordonnée  par  le  Saint - 
Père  pour  le  21  nov.  if)i5  a  produit  3  876  2^9  fr.  OG. 

Le  19  avr.  1918,  le  Pape  met  à  la  disposition  du 
ministre  d'Angleterre  près  le  Saint-Siège  la  somme 
de  ICO  000  lires,  pour  les  Polonais. 

RUSSIE 

Eu  déc.  191 7,  Mgr  Pacelli,  nonce  de  Bavière,  visite, 
à  l'occasion  de  Noël,  les  {prisonniers  de  guerre  russes 
de  Packheim  et  d'Ingolstadt,  à  qui  il  remet  un 
cadeau  de  la  part  du  Pape. 

En  févr.  1921,  don  de  20000  lires  à  l'ceuvro  do 
Bccours   aux    Russes    nécessiteux    réfugiés    en    Suisse. 

En  sept.  i92r,  le  Saint-Père  a  envoyé  un  million 
do  lires  en  Russie,  moitié  pour  les  affamés  en  géné- 
ral, moitié  pour  les  enfants  ;  ces  secours  devaient 
être  disti-ibués  par  les  soins  de  Mgr  de  Ropp,  archcv. 
de  Mohilcv,  et  de  Mgr  Cieplak,  son  auxiliaire  à 
l'ctrograd. 

SERBIE 

En  mars  1916,  le  Pape  donne  10  000  couronnes 
pour  les  populations  des  régions  serbes  occupées  par 
les  armées  auslro-liongroises. 

TCHÉCOSLOVAQUIE 

En  fcvr.  1920,  le  Pape  a  envoyé  200  000  lires  à 
Mgr  Kordac,  archev.  de  Prague,  pour  les  pauvres. 

Eu  avr.  1920,  nouvel  envoi  d'un  million  de  lires 
au  même  prélat  pour  les  enfants,  et  de  100  000  lires 
pour  le  clergé  nécessiteux. 

TURQUIE 

Le  6  déc.  1916,  le  Pape  envoie  i5  000  francs  à 
Mgr  Giannini,  délégué  ap.  en  Syrie,  comme  secours 
à  la  colonie  italienne. 

Le  II  mars  1919,  le  Pape  fait  ouvrir  à  Rome  une 
souscription  pour  ciider  les  missions  catholiques  de 
Terre  Sainte  ruinées  par  la  guerre  et  s'inscrit  en  lèlc. 

En  mai  1920,  envoi  à  Mgr  Germain,  archcA'.  de 
Toulouse,  pour  la  future  basilique  du  Sacré-Cœur 
à  Jérusalem,  de  70  000  lires  provenant  de  Bilbao. 

DIVERS 

En  cet.  1919,  les  év.  des  Pliilippines  ont  remercié 
le  Pape  de  l'octroi  d'un  certain  nombre  de  bourses 
gratuites  dans  les  collèges  ecclcs.  de  Rome  pour  leurs 
jeunes  clercs.  , 

En  août,  don  de  200  000  lires  pour  les  enfants 
albanais,  à  remettre  par  le.  délégué  ap.  ;  le  Gouver- 
nement albanais  a  vivement  remercié. 

En  mars  1916,  don  de  10000  lires  aux  Ruthènes. 

Le  27  mai  1916,  don  de  10 000  couronnes  aux 
Monténégrins. 

En  déc.  1919,  le  Saint-Père  a  donné  une  fondation 
de  5o  000  francs  pour  un  «  missionnaire  du  Pape  », 
c'est-à-dire  pour  constituer  une  rente  permettant 
d'entretenir  un  missionnaire  dans  le  vicariat  aposto- 
lique de  Mgr  Reynaud,  vie.  ap.  du  Tché-Kiang 
(Chine). 

Le    II   se-pt.    1920,   don   Je   5o  000   lires  au   vicaire 


ap.  du  Tché-Li  central  (Chine)  pour  les  affamés  da 
son  vicariat. 

Parmi  les  autres  Ubéralités  pontiCcales  connues, 
signalons  5o  000  lires  envoyées  en  janv.  1921  par  le 
Pape  aux  missionnaires  du  Hou-nan  septentrional, 
pour  leurs  populations   décimées  par  les  épidémie». 

En  sept.  1921,  don  de  5o  000  lires,  par  Mgr  Dolci, 
aux  pauvres  arméniens  de  Mardin  et  de  la  Ru^ie 
asiatique. 

Secours  moraux. 

Mois  la  charité  du  Souverain  Pontife  ne  se  mani- 
feste pas  seulement  par  dcô  aumônes  ;  elle  lui  inspire 
d  incessantes  initiatives  destinées  à  soulager  les 
maux  divers  causés  par  la  guerre. 

Le.  3i  déc.  1914,  Benoît  XV  propose  aux  nations 
beiligeranles  l'échange  des  prisonniers  incapables  de 
se  battre;  et,  de  mars  igiS  à  nov.  191C,  2  3'|3  \lle- 
mands  et  «  8G8  Français  traversent  la  Suisse  pour 
regagner  leur  patrie. 

Le  II  janv.  1915,  nouvelle  proposition  de  renvover 
'  dans  leurs  pays  certaines  catégories  de  prisonniers 
civils  :  femmes  et  enfants,  jeunes  gens  de  moins  d^ 
i-  ans,  adultes  de  plus  de  55  ans,  médecins  ot 
ministres  des  cultes,  inaptes  au  service  militaire,  de 
tous  àgi-s.  Et  en  un  seul  mois,  3  000  Belges  rentrent 
en  Belgique  et  20  000  Français  des  régions  envahies 
arrivent   dans  le  midi  de  la  France. 

Après  de  longs  pourparlers,  engagés  dès  le  i"  mai 
1915,  le  Saint-Père  obtient  l'hospitalisation  en  Suisse 
des  grands  blessés.  Elle  commence  le  25  janv.  1916, 
et  plusieurs  milliers  d'hommes  en  bénéficiaient  déjà 
au   commencement    de    1918. 

Le  5  avr.  191 7,  ce  sont  les  pères  de  famille  de 
quatre  enfants,  prisonniers  depuis  au  moins  dix-huit 
mois,  qui  airivcnt  en  Suisse:  100  Allemands  et 
100  Français. 

Le  Saint-Père  obtient  de  l' Autriche-Hongrie,  sans 
compensation,  le  retour  des  prisonniers  italiens 
tuberculeux.  Piesquc  chaque  semaine,  il  en  arrive 
im  train,  qu'on  appelle  «  le  train  du  Pape  ». 

C'est  eneoie  ;;li  ."^inut-Pèrc  que  les  Juibitants  des 
légions  envaJiies  doivent  de  pouvoir  correspondre 
c{uelquc  peu  avec  leurs  familles,  à  partir  de  janv. 
191G.  Il  obtient  aussi  en  191G  que  les  réfugiés  serbes 
puissent  communiquer  avec  leurs  parents  restés  en 
Serbie,  par  la  nonciature  de  Vienne,  tandis  qu'il 
obtenait  que  les  Autrichiens  des  territoires  italiens 
et  les  Italiens  des  pays  envahis  et  de  la  Libye  pussent 
communiquer   avec   les   leurs. 

En  oct.  1915,  l'Angleterre,  la  Belgique,  la  Serbie, 
la  France,  l'Italie  et  l'Autriche-Hong-rie  consentent 
au  repos  dominical  des  prisonniers  de  guerre, 
demandé  par  Sa  Sainteté  le  23  août  I9i5.  Il  eût 
voulu  en  1914  que  la  fête  de  >'oël  fût  une  trêve  de 
paix,  mais  la  Russie  s'y  refusa.  Il  eût  voulu,  mais 
il  ne  put  l'obtenir,  des  arrêts  dans  les  combats  pour 
permettre  d'ensevelir  les  morts.  Il  eût  aouIu  aussi, 
après  avoir  condamné  les  bombardements  aériens, 
que  «  l'usage  des  aéroplanes  fût  limité  aux  services 
do  reconnaissances  et  d'offensives  militaires  sur  le 
front  ».  Bien  que  la  proposition  ne  fut  pas  acceptée, 
le  Saint-Père  put  atténuer  et  empêcher  certains  abus 
dans  la  guerre  aérienne. 

A  la  lin  d'avr.  1916,  le  Saint-Père  obtient  du 
Gouvernement  turc  l'assurance  que  les  tombes  des 
soldats  anglais  et  français  aux  Dardanelles  seront 
soigneusement  conservées,  avec  le  signe  distinclif  de 
la  religion  du  soldat  tombé. 

Beaucoup  de  condamnés  à  mort  doivent  la  vie, 
tant  en  Autriche  qu'en  Allemagne,  à  rinterienfion 
du  Pape.    Un   grand   nombre   d'Italiens   empri'^onr.és 
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par  la  Turquie,  sous  l'accusation  de  correspondance 
secrète,  lui  doivent  leur  mise  en  liberté. 

Quelques  prêtres  autrichiens  traités  comme  pri- 
sonniers de  guerre  par  la  France  et  relégués  à  Casa- 
blanca ou  en  Corse,  sont,  grâce  au  Pape,  considérés 
comme  prisonniers  civils. 

Le  ad  juill.  1916,  le  Pape  apprend  la  déportation 
d«  plus  de  100  otages  français  de  Roubaix  à  Gastrow 
en  Mecklembourg  ;  il  intervient  aussitôt,  le  28,  poi:r 
obtenir  leur  libération  ;  le  7  sept.,  le  Gouvernement 
allemand  assure  qu'ils  sont  remis  en  liberté. 

Benoît  XV  obtient  des  échanges  de  piisonniers.  Il 
peut  faire  donner  des  nouvelles  de  disparus  que  l'on 
croyait  morts  ;  il  fait  ensevelir  des  moris  afin  qu'a- 
près la  guerre  leur  corps  puisse  être  reconnu. 

L'action  paternelle  de  Benoît  XV  s'est  exerci':.; 
d'une  façon  très  personnelle  dès  les  premiers  mois 
d<»  la  guerre,  dans  la  recherche  des  prisonniers  et 
des   disparus. 

Par  ses  efforts,  des  «  Services  »  furent  organisés 
à  Rome,  à  Paderborn,  à  Fribourg  et  à  Vienne. 

Lui-même  li.sail,  annotait,  apostillait  des  milliers 
ei  des  milliers  de  lellres.  Le  «  Service  »  des  prison- 
niers de  Rome  le  tenait  en  relations  avec  l'Autrichc- 
Hongric,  la  Bulgarie,  la  France,  l'Allemagne,  le 
Japon,  l'Angleterre,  l'Italie,  la  Hollande,  la  Rou- 
manie, la  Russie,  la  Suède,  la  Suisse,  la  Turquie  ;  et 
c'est  par  centaines  de  mille  que  les  nouvelles  con- 
solantes furent  transmises  aux  familles  qui  s'étaient 
adressées  au  Saint-Père. 

Ces  libéralités  de  toute  sorte,  Benoît  XV  ne  put 
se  les  permettre  que  grâce  à  la  générosité  des  catho- 
liques du   monde  entier. 

Ainsi,  le  Saint-Père,  à  la  fin  de  1919,  avait  solli- 
cité des  offrandes  pour  subvenir  aux  besoins  des 
enfants  affamés  de  l'Europe.  Du  29  déc.  1919  au 
ao  déc.  1920,  VOssery!a\ore  Tinmano  a  publié  des 
listes  de  souscriptions  qui  s'élèvent  à  i5  292  34 1  lires, 
sans  compter  le  prix  des  objets  d'habillement  et  les 
denrées.  En  outre,  S.  S.  Benoît  XV  a  donné  person- 
npllemcnt  100  000  lires  ;  le  total  des  secours  distri- 
bués par  le  Pape,  avec  les  intérêts  des  sommes  reçues, 
dépasse    16  7.'io  000   lires. 

Un  nouvel  appel  a  été  fait  aux  évêques  du  monde 
par  l'Encyclique  du  i"  déc.  1920,  et  les  nou- 
velles liste?  de  souscriptions  publiées  par  VOsser- 
valore  Rnmano  arrivaient,  au  3o  nov.  1921,  à  i3  mil- 
lions  452  000  lires. 


LA  PERSONNE  ET  l'UCTlON  DE  BENOIT  XV 

Comme  il  a  été  annoncé  dons  le  dernier  fasciailf 
df  la  D.  C.  {col.  320),  nous  pnhlion.'i  ci-dessous  la 
fin  de  notre  Revue  de  Presse  sur  «  la  personne  ei 
l  action  de  Ueno\t  XV  ». 

La  reproduction,  en  cette  place,  des  articles  de 
MM.  Fhanc,  Jean  Gi'iraud  el  Cyu  nous  permet  ainsi 
de  terminer  ces  notes  biotTraphifiiies  par  l'élorie 
que  la  presse  nettement  catholique  a  fait  du  Pontife 
défunt,  dont  l'unique  souci  fut  le  bien  de  l'Eglise. 

LA  WORT  DE  BENOIT  XV  ET  SES  LEÇONS 

De  la  Crot.r  (26.  1.  22^: 

N'avez-vou9  pas  été  frappés,  chers  lecteurs,  du 
caractère  profondément  édifiant  de  la  mort  du  Pape? 

Les  dépêches  qui,  presque  ^eure  par  heure,  nous 
apportaient  le  détail  de  cet  effroyable  drame  enti-e  la 


mort  qui  terrassait  le  Ponlifc,  encore  dans  la  force 
de  l'âge,  et  la  vie  que  les  médecins  s'efforçaient  de 
maintenir  en  lui,  sont,  au  point  de  vue  de  ce  que 
les  âmes  pieuse*  appelleraient  volontiers  une  «  lecture 
spirituelle  »,  particulièrement  suggestives. 

Le   calme   en  face    de   la   mort. 

Pendant  les  journées  de  vendredi  et  samedi,  au  pre- 
mier abord  il  semblerait  que,  vu  la  forme  foudroyante 
du  mal  et  l'imprévu  absolu  do  cette  mort,  il  dût  y 
avoir,  dans  les  appartements  pontificaux,  de  l'agita- 
tion, du  trouble,  du  désordre...  Regardez  cependant, 
lisez  les  dépêches,  et  vous  serez  étonnés  de  la  régula- 
rité avec  laquelle  toutes  choses  se  succèdent. 

Chaque  devoir  à  remplir,  chaque  obligation  d'état 
du  chef  rappelé  soudainement  vers  Dieu  à  son  heure  ; 
celle  de  la  communion  dès  la  première  heure,  celle 
du  Viatique  solennel,  celle  de  la  conversation  avec  le 
notaire,  celle  de  l'entretien,  assurément  très  grave, 
avec  le  cardinal  Casparri,  celle  de  l'Extrème-Onction, 
celle  de  chaque  Alesse...  tout  se  déroule  comme  sur 
un  plan  arrêté  d'avance. 

C'est  là  pour  tous  les  chrétiens  une  belle  leçon- 
Trou  vons-nous  prêts  à  paraître  devant  Dieu... 

L'union  à   Dieu. 
Puis,  voyons  à  quel  point  la  piété  pénètre,  anime, 
transfigure  cette  maladie... 

—  Le  moquent  approche,  dit-il  à  un  de  ses  fami- 
liers.  Préparons-nous. 

Et  comme  Mgr  Migone  lui  demandait  : 

—  N'avez-vous  plus  aucune  communication  à 
faire  ?  Très  Saint  Père,  n'y  a-t-il  rieji  qui  vous  préoc- 
cupe ? 

—  Non,  répondit  Benoît  XV^  Nous  sommes  tout 
à   fait  tranquille... 

Quand  Mgr  Migone,  qui  célébrait,  porta  au  mou- 
rant la  communion,  Benoît  XV,  à  demi  assois  dans 
son  lit,  leva  les  deux  mains  comme  pour  accueillir 
dans  un  embrasscment  le  Christ,  puis,  ayant  com- 
munié, il  les  croisa  sur  sa  poitrine  et  resta  pro- 
fondément recueilli... 

Pour  avoir,  aux  approches  de  la  mort,  cette  tran- 
quillité d'âme,  ce  calme  absolu,  cette  union  à  Dieu, 
cet  esprit  de  prière,  le  moyen  efficace,  c'est  de  vivre 
habituellement  dans  ces  dispositions  :  «  Telle  vie, 
telle  mort  »,  n'oublions  pas  cette  maxime  fonda- 
mentale. Qui  aura  vécu  dans  la  dissipation,  la 
recherche  du  plaisir,  le  péché,  aura  de  la  poino 
à  se  recueillir  aux  dernières  heures  de  son  existence. 
Qui  aura  vécu  dans  le  ser\ice  divin,  la  fidélité  à  la 
prière  et  aux  pensées  sérieuses,  se  reposera  volontiers 
on  Dieu  à  ses  derniers  moments.  En  fait,  la  piété 
de  Benoît  XV  fut  toujours  exemplaire. 

L'offrande    de    sa   vie   pour   la    paix. 

Si  nous  cherchons  à  pénétrer  plus  profondément 
encore  dans  l'âme  du  Pape  qui  vient  d'offrir  au 
monde  l'exemple  d'une  si  belle  mort,  remarquons 
que,  dès  la  veille,  il  offrit  de  grand  cœur  à  Dieu 
le  sacrifice  de  sa  vie  pour  la  paix  du   monde. 

Benoît   XV,   qui   ne   pouvait   plus   j>arlor.    lo.vait   de 
li'jups  en  temps  la  main  en  un  geste  de  bénédiction. 
Bientôt,   il   ne  put  même  plus  soulever   le  bras.    Le    , 
cardinîtl    Giorgi    s'approcha    de    lui: 

—  Bénissez  de  nouveau  tous  ceux  qui  sont  ici.  et, 
qwand    vous    serez     en    paradis,    demander     à     Dieu 
ifaisurer  au  monde  la  paix  pour  laquelle  vous  avcz_ 
offert   votre   vie. 

Alors  Bt^noîl  XV,  par  un  effort  suprême,  leva  la 
main   et   traça   trois   fois  le  signe  de   la   bénédiction. 

Que  Dieu  ait  agréé  du  haut  du  ciel  cette  prière  et 
ratifié  cette  bénédiction  l  Et  que  la  grâce  divine  —  ; 
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foutc-puissante,  ne  l'oublions  pas  —  accorde  à 
Benoît  XV  que,  par  sa  mort,  il  oblienjic  ce  qu'il 
a  vainement  cherché  à  assurer  pondant  tout  son 
pontificat,   la   paix    mondiale  1... 

Fhanc  . 

LA  PAPAUTÉ  ET  L'ITALIE 
L'ignorance  de  M.  Héry. 

Delà  Croix  {"il.  1.  22): 

M.  Héry,  sénateur  des  Dcux-Scvrcs,  ne  doit  rien 
comprendre  depuis  quelques  jours  aux  nouvelles  que 
les  journaux   lui  apporltiul  de  Romo. 

Pour  combattre  la  reprise  des  relations  officielles 
de  la  France  avec  le  Saint-Siège,  il  avait  trouvé  un 
argument  qu'il  estimait  décisif,  c'était  la  meilleure 
flèche  de  son  carquois  anticlérical.  La  présence  d'un 
ambassadeur  au  Vatican  aurait  pour  effet  immédiat, 
disait-il,  de  nous  brouiller  avec  l'Italie  ;  car,  entre 
elle  et  le  Saint-Siège,  il  y  avait,  prétendait-il,  une 
opposition  si  irréductible  d'intérêts,  une  haine  telle- 
ment inexpiable,  que  toute  amitié  avec  le  Vatican 
était  considérée  par  l'Italie  comme  un  sentiment  peu 
amical  pour  elle.  Il  n'était  pas  loin  de  faire  entendre 
que  les  marques  vraiment  excessives  de  méronlen- 
temenl  que  nos  alliés  d'outre-monls  avaient  données 
à  notre  ambassadeur  auprès  du  Quirinal  et  au  maré- 
chal FayoUe  étaient  une  conséquence  naturelle  de  nos 
avances  au    Saint-Siège. 

L'entente  pratique  de  l'Italie  et  de  la  Papauté. 

Et  aujourd'hui  qu'apprend-il  ?  dos  nouvelles  qui 
doivent  faire  hérisser  tout  son  poil  anticlérical  et  lui 
démontrer  que  l'Italie  moderne  n'est  plus  l'Italie 
maçonnique  de  son  ami  Rivet  ou  de  feu  Beauquier, 
ni  celle  du  vieux  Garibaldi.  Sa  totale  transformation 
échappe  à  l'ignorance  de  M.  Héry. 

Ces  jours  derniers,  un  ministre  du  roi  d'Italie, 
M.  Mauri,  a  franchi  la  porte  de  bronze  du  Vatican  et  ' 
a  pénétré  jusqu'à  la  chambre  précédant  celle  où 
Benoît  XV  agonisait.  Il  a  demandé  des  nouvelles  du 
Souverain  Pontife,  fait  des  vœux  poiu'  lui  et  il  a 
été  reçu  avec   cordialité   par   les  prélats  domestiques. 

Dès  que  le  Pape  eut  rendu  le  dernier  soupir,  le. 
Gouvernement  italien  tout  entier  l'et  non  pas  seu- 
lement les  ministres  catholiques  qu'il  compte  en 
son  sein)  a  décrété  qu'elle  était  pour  l'Italie  un  deuil 
national.  En  conséquence,  les  drap>eaux  ont  été  mis 
en  berne  sur  tous  les  monuments  publics,  et  le 
Journal  Officiel  annonçant  la  mort  de  Benoît  XV 
a  paru  encadré  de  noir. 

La  municipalité  de  Rome  a  apporté  aussitôt  les 
condoléances  de  la  Ville  Eternelle  au  cardinal  Gas- 
parri,  camerlingue  chargé  pendant  la  vacance  du 
Siège  des  intérêts  de  l'Eglise,  tandis  que  dans  l'Italie. 
ancienne,  à  laquelle  M.  Uéry  donne  une  survivance 
de  vingt  ans,  Crispi  avait  frappé  de  révocation  le 
syndic  Torlonia  pour  avoir  présenté  n  Léon  XIII, 
à  l'occasion  do  son  jubilé,  les  félicitations  de  la 
même   Assejnblée   municipale. 

Ainsi,  là  où  il  y  avait  hostilité,  il  y  a  maintenant 
entente  pratique,  sinon  officielle,  et  de  la  part  de 
l'Italie  un  désir  bien  marqué  d'intimité  avec  la 
Papauté. 

Le    «    Non    expedit    » 
a  disparu  devant  la  crainte  du  bolchevisme. 

Les  raisons  de  ce  changement  sont  de  deux  sortes. 

Devant  les  progrès  menaçants  du  parti  républi- 
cain cl  surtout  du  bolchevisme.  Pie  X  progn-ssive- 
ment,  Benoît  XV  totalement,  ont  levé  l'intirdît  qui 
écartait  les  catholiques  des  élections  politiques,  par 
conséquent    de    toute    participation    aux    affaires    pu- 


bliques d'un  Etal  qui  a^ ait  consommé  son  unité  par 
la  destruction  du  pouvoir  temporel  des  Papes.  Eu 
modifiant  ainsi  l'attitude  du  Saint-Siège  et  de  ses 
fidèles  Italiens,  les  derniers  Souverains  Pontifes  ont 
eu  en  vue  les  intérêts  sociaux  gravement  compromis. 
Ils  leur  ont  ouvert  l'accès  des  urnes  et  du  Parlement 
ci  par  une  conséquence  toute  naturelle  l'entrée  au 
sein  même  du  Gouvernement  pour  mettre  en  ligne 
contre  le  socialisme  la  plus  forte  barrière  qui  puisse 
le   contenir,    le  catholicisme   agissant. 

Benoît  XV  a  fait  plus  encore  ;  en  permettant  aux 
catholiques  de  s'organiser  sur  le  terrain  politique  et 
de  former  le  parti  populaire  et  en  enlevant  tout 
caiactère  officiellement  catholique  à  cette  organisation 
afin  de  lui  laisser  une  plus  grande  liberté  sur  le 
terrain  électoral,  il  adonné  à  la  vie  politique  de  l'Itiilio 
son  équilibre  puisqu'il  a  rendu  possible  la  création 
de  grandes  forces  de  défense  sociale  en  face  des  forces 
de  dissolution  et  de  révolution.  Et  ainsi  il  a  consolidé 
avec  la  société  la  monarchie  elle-même  qui  n'aurait 
pas  tardé  à  succomber  sous  les  coups  des  républicains 
et  des  socialistes  si  les  catholiques  étaient  toujours 
restés  l'arme  au  pied. 

Le  gouvernement  italien 
a    besoin    de   l'appui    des    députés    catholiques. 

Mais  en  même  temps  Benoît  XV  a  établi  un  lien 
d'étroite  solidaiité  entre  la  monarchie  italienne  et 
les  catholiques.  Pour  faire  à  son  profit  l'unité,  la 
Maison  de  Savoie  a  lié  partie  avec  les  éléments  anti- 
cléricaux, même  les  pires  ;  pour  se  maintenir,  elle 
doit  désormuis  lier  partie  avec  les  catholiques.  Leurs 
rcpréscntaiils  au  Paiicment  voient  solliciter  leur  adhé- 
sion à  toute  combinaison  ministérielle  pour  qu'elle 
soit  viable,  et  ils  n'ont  qu'à  la  retirer  pour  qu'elle 
tombe.  Dans  ces  conditions,  comra3at  un  gouverue- 
ment  qui  s'appuie  sur  les  catholiques,  qui  en  compte 
plusieurs  dans  le  ministère,  n'aurait-il  pas  pour  le 
Souverain  Pontife  les  plus  grands  égards  et  comment 
le  roi  lui-même  ne  marquerait  il  pas  au  Pape  des  sen- 
timents tout  autres  que  ceux  d'un  Crispi,  d'un  Cai- 
roii  et  autres  personnages  antédiluviens  que  M.  Héry 
croit  toujours  vivants  et  agissants  ? 

Une  pareille  politique  ne  peut  que  servir  dans  la 
péninsul.3  l'action  bienfaisante  de  l'Eglise  ;  depuis 
qu'elle  est  pratiquée,  la  liberté  religieuse  y  est  plus 
grande  ;  l'action  apostolique  se  développant  a  obtenu 
de  sérieux  résultats,  et  de  cela  tout  catholique,  à 
quelque  nation   qu'il   appartienne,   doit  se  réjouir... 

Toutefois,   l'Eglise   n'acceptera  pas  la  tutelle 
d'un   parti  politique. 

Mais  il  ne  faudrait  pas  que,  devenu  officiel  en  Italie, 
le  parti  populaire  voulût  faire  tourner  au  profit  des 
intérêts  matériels  de  son  pays,  à  l'exclusion  des 
autres,  ces  relations  cordiales  de  sa  patrie  avec  la 
Papauté.  Qu'il  devienne  un  jour  impérialiste,  c'est 
son  affaire  personnelle  ;  mais  s'il  prétendait  utiliser 
pour  son  im.périalisme  l'influence  universelle  du  Vati- 
can, ce  serait  l'affaire  de  la  chrétienté  tout  entière. 
»  Empressons-nous  d'ajouter  que  nous  n'en  sommes 
pas  là,  que  jusqu'ici  le  parti  populaire  italien  a 
refréné  plutôt  que  favorisé  les  passions  nationalistes, 
ce  qui  lui  a  valu  l'hostilité  des  fascisli.  Mais  ce  que 
nous  savons  aussi,  c'est  que  l'hypothèse  que  nous 
envisageons  a  préoccupé  déjà  les  plus  grands  esprits 
et  que  si  Léon  XIII  et  le  cardinal  RampoIIa  et  Be- 
noît XV  lui-même  ont  modéré  parfois  le  zèle  intem- 
pestif des  intermédiaires  officieux  entre  le  Vatican 
et  le  Quirinal,  c'est  qu'ils  n'ont  jamais  oublié  que 
le  bien  le  plus  précieux  de  l'Eglise,  la  condition 
indispensable  de  son  action  dans  le  monde,  c'est  sa 
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liberté  à  l'égard  de  toutes  les  puissances  temporelles 
et  le  seatimcnt  universellement  répandu  de  l'exis- 
lence  de  cette  liberté;  or,  certaines  protections 
peuvent  gêner  la  liberté  autant  que  les  persécutions. 
Nous  sommes  persuadé  que  c'est  le  sentiment  de 
tous  les  cardinaux  qui  vont  entrer  en  Conclave, 
qu'ils  se  nomment  Gasparri  ou  Merry  del  Val,  qu'ils 
soient  Italiens  ou  qu'ils  appartiennent  aux  autres 
nations  du  monde  catholique... 

Jean  Guiraud. 

LE  MESSAGE  DE  PAIX  DE  BENOIT  XV 

De  la  Croix  (28.  1.  22): 

Devant  la  tombe  qui  vient  de- se  refermer  sur  la 
sainte  dépouille  de  Benoît  XV,  il  est  permis  d'évo- 
quer un  des  actes  les  plus  retentissants  de  son  Pon- 
tificat tourmenté.  C'est  celui,  peut-être,  où  il  mit 
le  plus  de  son  grand  cœur  et  qui  lui  valut  les  plus 
cruelles  avanies. 

Dans  un  recul  de  cinq  ans,  et  après  trois  années 
de  paix  dccevanic,  on  peut  se  faire  une  idée  plus 
juste  de  la  portée  du  geste  pontifical,  tendant  le 
rameau  d'olivier  le  i^""  août  191 7.  Tronqué  ou  déna- 
turé dans  son  texte,  incompris  des  uns,  dédaigné 
des  autres,  bafoué  par  les  journaux  et  par  la  cohue 
de  leurs  suiveurs,  qu'était,  que  proposait  ce  solennel 
message   de  paix  P 

Opportunité    du    moment    choisi  1 

pour  cette  offre  de  paix. 

Il  \enait  en  un  de  ces  moments  où  la  Grande 
Guerre   était,   pour  ainsi   dire,   étale. 

Le  gigantesque  duel  de  Verdun  se  dénouait  héroï- 
quement victorieux  pour  nos  armes.  Le  reste  du 
front  franco-belge  s'immobilisait  avec  avances  et 
reculs  sanglants  et  sans  décision.  Sur  l'Isonzo, 
l'Italie  tenait  encore  boa.  Mais  le  front  russe  fié- 
chissait  sous  les  coups  de  mine  révolutionnaire,  mal- 
gré l'énergie  de  Broussilow  et  la  gambcttiste  élo- 
((ucnee  de  Keieiiskj.  Les  désertions  en  masse  avaient 
fait  refiiicr  la  ligue  de  feu  sur  le  Serelh.  On  pouvait 
liés  lors  prévoir  le  proche  moment  où,  le  colosse 
russe  mis  hors  du  combat,  l'Allemagne  allait  jeter 
sur  le  front  occidental  de  nombreuses  divisions  deve- 
nues disponibles. 

Clairvoyance  de  Benoit  XV. 

Donc,  ensemble  incertain,  dans  l'aliente  d'épou- 
/anlables  carnages  nouveaux  : 

«  Personne  ne  peut  imaginer,  écrivait  Benoît  XV 
dans  le  préambule  de  son  message,  combien  se  mul- 
tipliciuient,  s'aggraveraient  les  souffrances  de  tous, 
ei  d'autres  mois  ou,  pis,  d'autres  années,  venaient 
s'ajoulci'  au  sanglant  triennat. 

»  Le  monde  civilisé  devra-t-il  donc  n'être  plus 
qu'un  champ  de  mort?  Et  l'Europe,  si  glorieuse  et 
si  florissante,  va-t-ellc  donc,  comme  entraînée  par 
une  folio  universelle,  courir  à  l'abîme  et  prêter  la 
main  à  son  propre  suicide?  »  ..^ 

La  situation  actuelle  où  se  débat  la  pauvre  Europe 
vérifie  la  clairvoyance  de  ces  sombres  provisions  du 
Pontife. 

Mais  ce  message  n'était  plus  ni  un  de  ces  discours 
ni  une  de  ces  supplications  pour  la  paix  que  Pâme 
douloureuse  du  Père  commun  des  fidèles  ne  cessait 
de  faire  entendre  depuis  trois  ans. 

Il  prévoit  tout:   désarmement,  arbitrage,   sanctions. 

C'était  l'acte  officiel  d'une  intervention  diploma- 
tique  en   bonne  et  due  forme,   invitant   les  gouver- 


nements des  puissances  belligérantes  «  à  se  mettre 
d'accord  sur  les  points  suivants,  qui  semblent  devoir 
être  les  bases  d'une  paix  juste  et  durable,  en  leur 
laissant  le  soin  de  les  préciser  et  de  les  compléter  ),. 

Et  quels  étaient  ces  points  à  débattre  autour  du 
tapis  vert  ? 

«  Tout  d'abord,  le  point  fondamental  doit  être  qu'à 
la  force  matérielle  des  armes  soit  substituée  la  force 
morale  du  droit.  D'où  : 

»  Un  juste  accord  pour  la  diminution  simultanée 
et  réciproque  des  armements,  selon  des  règles  et 
des  garanties  à  établir,  dans  la  mesure  nécessaire  et 
suffisante  pour  le  maintien  de  l'ordre  public  en 
chaque  Etat. 

»  L'institution  de  Varbitrage  avec  sa  haute  signi- 
fication pacificatrice,  selon  des  règles  à  concerter  et 
des  sanctions  à  déterminer  contre  TElat  qui  refu- 
serait soit  de  soumettre  les  questions  internationales 
à  un  arbitrage,  soit  d'en  accepter  les  décisions.  » 

Ne  vous  scmble-t-il  pas  avoir  entendu  ces  choses 
à  Versailles  ?  Seulement  le  Pape  les  disait  seize  moi.» 
avant  la  fin  de  la  guerre,  et  il  prévoyait  des  sanctions 
que  l'idéologue  Wilson  a  fait  repousser. 

Le  Saint-Père  demandait  également  «  la  vrai'' 
liberté  des  mers  ». 

Versailles  et  les  conférenccis  nous  l'ont-ils  donnée  ? 
Quant  «  aux  frais  de  la  guerre  »,  aux  dépenses  mili- 
taires de  chaque  Etat,  il  posait  «  comme  prlnnpe 
général  »  le  renoncement  pour  chacun  à  toute  indem- 
nité. 

N'est-ce  pas  encore  ce  qu'on   a   fait   à  Versailles  ? 

Les  dommages  à  réparer. 

L'acte  pontifical,  il  est  vi-ai,  posait  le  même  prin- 
cipe pour  «  les  dommages  à  réparer  ».  Mais  il  !^ 
hâtait  d'ajouter: 

«  Si,  pour  certains  cas,  il  existe  à  l'encontre  de^ 
raisons  particulières,  qu^on  les  pèse  avec  justice  et 
équité  »,  et,  par  là,  il  tenait  la  porte  ouverte  '•> 
toutes  nos  légitimes  revendications.  Il  en  a  donné 
l'assurance  par  son  secrétaire  d'Etat,  le  cardinal  Ga-- 
parri,  dans  une  lettre  à  Mgr  Chesnelong,  archevcqtn 
de  Sens:  «  Le  Pape  voulait  par  là,  écrit  l'interprète; 
officiel  de  sa  pensée,  donner  satisfaction  aux  exi- 
gences du  Gouvernement  français  formulées  à  la  tri- 
bune par  le  chef  du  ministère,  M.  Ribol,  déclarant 
que  «  dans  les  futures  Iraclafions  pour  la  paix,  la 
France  se  réservait  le  droit  de  réclamer  la  réparation 
des  dommages  causés  sur  son  territoire,  sans  néces- 
sité aucune,  par  la  faute  des  autorités  militaires  ». 
Que  demandons-nous  de  plus  aujourd'hui  •* 

L'Alsace-Lorraine. 

Mais   l'Alsace-Lorraine  ? 

«  Pour  ce  qui  regarde  les  questions  tcnitorink's, 
comme,  par  exemple,  celles  qui  sont  débattues  entre 
l'Italie  et  l'Autriche,  entre  VAllemagne  et  la  France, 
il  y  a  lieu  d'espérer  qu'en  considération  des  avan- 
tages immenses  d'une  paix  durable  avec  d-'<arnie- 
ment,  les  parties  eu  conllil  voudront  les  ix.uniner 
avec  des  dispositions  conciliantes,  en  tenant  coinplc. 
dans  la  mesure  du  juste  et  du  possible,  des  aspira- 
tions des  peuples. 

Eh  bien!  Quelles  étaient  les  aspirations  du  peupl 
alsacien  et  lorrain  ?  Est-ce  que  l'acte  pontifical  n'ou- 
vrait pas  aussi  la  porte  à  leur  essor  libérateur? 

Mais  le  kaiser  n'aurait  jamais  consenti  à  leur  libé- 
ration, dira-t-on. 

Qui  sait  P  Nous  avons  vécu  quatre  ans  sous  l'oc- 
cupation allemande.  Nous  n'aurions  pas  été  jour 
naliste  si  nous  n'avions  pas  suivi  de.  près  la  presse 
ennemie    pendant    cette    longue    séquestration.     Or 
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nous  avons  toujours  remarque  avec  étonncmcnt  que. 
depuis  la  bataille  de  la  Marne,  le  gouvernement 
allemand  évitait  de  prendre  nettement  position  sur 
la  question  d'Alsace-Lorraine.  Même  attitude  chez  sa 
prcsso  caporalisée. 

Même  lorsqu'on  décembre  191 6  l'empereur  fît  le. 
geste  hautain  de  nous  tendre  au  bout  de  son  sabre 
une  paix  soi-disant  victorieuse,  comme  une  aumôno 
à  des  vaincus,  il  laissa  dans  l'ombre  ce  point  capital. 

Ce  n'est  que  trois  mois  après  le  message  du  Pape, 
en  octobre  191 7,  après  l'effondrement  de  la  Russie 
et  la  défaite  italienne  de  Caporetto,  qu'on  vit  pour 
la  première  fois  M.  von  Kulhman  gravir  la  tribune 
du  Reichstag  pour  lancer,  à  propos  de  l'Asace-Lor- 
raine,  un  théâtral  «  Jamais  !  »  .répercuté  par  tous 
les   échos   de   sa   presse   démuselée. 

Donc,  la  possibilité  d'une  restitution  de  l'Alsace- 
Lorrainc  au  moment  du  message  pontifical  n'avait 
rien  de  chimérique.  Il  y  aurait  eu  du  <(  tirage  » 
assurément,  il  aurait  fallu  marchander,  accorder 
quelques  compensations  peut-être,  mais,  ù  coup  sûr, 
le  succès  était  possible. 

Restitution  des  territoires  occupés. 

Enfin,  le  Pape  posait,  comme  condition  préalable, 
la  restitution  réciproque  des  territoires  occupés.  Par 
conséquent  : 

«  Du  côté  de  l'Allemagne,  évacuation  totale  de  la 
Belgique,  avec  garantie  de  sa  pleine  indépendance 
politique,  militaire  et  économique  »,  et  évacuation 
également  des  territoires  français. 

Du  côté  des  autres  parties  belligérantes,  semblable 
restitution  des  colonies  allemandes. 

Le  Pape  indiquait  aussi  des  solutions  relatives  à 
l'Arménie,  aux  Etats  balkaniques  et  à  l'ancien 
royaume  de  Pologne,  si  digne  par  ses  traditions 
historiques  et  ses  souffrances  a  des  sympathies  des 
nations  ». 

Voilà,  encore  une  fois,  ce  que  proposait  le  Saint- 
Père  quinze  mois  avant  la  fin  de  la  Grande  Guerre  : 
propositions  désintéressées,  sans  l'arrière-pensée  de 
favoriser  aucun  camp,  dictées  seulement  par  un 
ardent  désir  de  mettre  fin  à  l'effroyable  effusion  de 
sang. 

L'Allemagne    se    réjouit 
de  notre  refus  d'accepter  l'ofire  pontificale. 

L'Allemagne,  sans  doute,  a  fini  par  repousser  la 
main  tendue  du  Pontife.  Le  kaiser,  illusionné  par 
ea  camarilla,  tiraillé  entre  son  stupide  orgueil  et  les 
violentes  aspirations  de  son  peuple  vers  la  paix, 
a  tergiversé,  biaisé.  On  sait  les  vains  efforts  du 
nonce  Paccelli  pour  en  obtenir  une  réponse  caté- 
gorique. 

Mais  une  adhésion  sérieuse  de  la  part  des  Alliés 
l'aurait  mis  au  pied  du  mur  et  forcé  d'assumer 
devant  son  peuple  excédé  la  redoutable  responsabi- 
lité d'un  refus. 

Au  lieu  de  cela,  la  France  n'a  même  pas  fait  une 
réponse  de  poUte^se  au  Pontife.  Celle  de  l'Angle- 
terre fut  courtoise,  mais  évasive,  et  la  presse  cou- 
vrit de  huées,  d'outrages  et  de  stupides  calomnies 
l'appel   ponliDcal. 

Ce  fut  une  porto  de  sortie  pour  le  gouvernement 
impérial.  Notre  foUe  le  tira  d'embarras. 

«  L'avons-nous  assez  mal  jugé,  le  Saint-Père!  > 

u  L'avons-nous  assez  mal  jugé,  le  Saint-Père  qui 
vient  de  mourir  »,  confessait  ces  jours-ci  Hervé  dans 
sa    Victoire. 

Oui,  on  accusait  le  Pape  d'obéir  à  je  ne  sais  quel 
mesquin  servilisme  à  l'égard  de  l'Autriche  I 

Comme  si,  derrière  la  façade  catholique  de  l'Au- 


triche, Benoît  \V  ne  vuNait  pas  ce  que  montrait 
Pie  X  lorsqu'il  disait  . 

«  Les  Gouvernements  prouvent  qu'ils  ont  de 
l'Eghse  une  conception  païenne  et  non  chrétienne, 
s'en  sentant  comme  d'une  force  morale,  quand  elle 
leur  est  utile,  et  puis  la  méprisant  le  jour  oîi  il  lui 
fout  exercer  son  œuvre  de  paix  et  d'amour.  » 

Comme  si  un  Pape  n'avait  pas  des  horizons  plus 
larges  et  une  conception  plus  haute  de  son  devoir  ! 
Quand  un  prêtre,  un  pontife  se  voit  élevé  sur  un 
siège  dont  on  a  pu  dire  que  «  nul  trône  dans  l'uni- 
vers ne  porta  jamais  autant  de  sagesse,  de  science  et 
d.3  vertu  »,  il  se  place  nécessairement  dans  les  tra- 
ditions de  cette  dynastie  dix-huit  fois  séculaire.  Or, 
traditionnellement,  comme  dit  encore  de  Maistre, 
«  les  Papes  furent  les  instituteurs,  les  sauveurs,  les 
tuteurs  et  les  véritables  génies  constituants  de  l'Eu- 
rope  » . 

C'est  celte  œuvre  de  sa  grande  lignée  spirituelle, 
c'est  cette  Europe  instruite,  sauvée,  protégée  et  con- 
stituée par  ses  pères,  que  Benoît  XV  tentait  d'arra- 
cher au  massacre,  à  la  dévastation  et  à  la  ruine,  et 
d'empêcher  de  «  se  suicider  ». 

«  Et  si  on  l'avait  entendu,  le  l""^  août  1917...  > 

Et  si  on  l'avait  entendu,  le  i^''  août  1917,  on  ne 
verrait  pas  aujourd'hui  les  Gouvernements  affolés  se 
donner  rendez-vous  avec  les  forcenés  de  la  destruc- 
tion pour  reconstruire...  financièrement  et  matériel- 
lement celte  Europe  qu'ils  ont  dévastée  à  plai-ir. 

Et  nous,  nous  n'aurions  pas  vu  trois  dVi  quatre 
cent  mille  morts  grossir  l'effroyable  hécatombe  de 
trois  ans,  5o  nouveaux  milliards  gonfler  notre  dette 
nationale,  80  milliards  avancés  à  l'Allemagne,  et 
qu'on  ne  reverra  sans  doute  plus,  pour  réparer  routes, 
chemins  de  fer,  gares,  œuvres  d'art,  canaux,  écoles, 
usines,  fermes  et  champs  ravagés  ou  détruits  dans  la 
frénésie  dévastatrice  des  derniers  mois  de  la  guerre. 
Et  nous  ne  verrions  pas  l'importunité  de  nos  justes 
demandes  de  réparations  nous  mettre  à  dos  les 
peuples  des  deu.x  mondes  que  nous  avons  sauvés. 

La  Providence  a  toujours  de  mystérieux  moyens 
de  venger  des  Papes  dont  on  a  dit  que  «  qui  en 
mange  en  crève  ». 

Aujourd'hui,  c'est  la  cruelle  ironie  des  réalités  qui 
nous  montre  la  folie  avec  laquelle  nous  nous  sommes 
emballés  pour  un  pontife  falot  sorti  des  brumes  de 
l'Atlantique  après  avoir  repoussé  et  bafoué  le  vrai 
Pape,  le  Pape  lumineux  des  clartés  latines  et  des 
clartés  d'en  haut,  le  Pape  ami  de  la  France, 
Benoît  XV. 

C.YTX. 
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Académie  Française 

LES  PRIX  LITTÉRAIRES  de  1921 

Rapport  do  M.  Frédéric  Masson,  secrétaire  perpétnel, 
snr  les  concours  de  l'année  1921. 

SÉANCE  PUBLIQUE  ANNUELLE  DU  JEUDI  1".  12.  21. 

La  première  partie  de  ce  rapport  a  paru  dans 
le  fascicule  de  laD.  C.  du  14.  1.  22  {col.  80- 
96).  La  chute  du  ministère  Bnand,  la  constitu- 
tion du  Cabinet Poincaré,  la  mort  de  S.  S.  Benoît  X  V 
tïous  ont  obligés  à  remettre  jusqu'à  ce  jour  la  publi-^ 
cation  de  la  seconde  et  dernière  partie. 
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Après  avoir  signalé  les  œuvres  historiques, 
celles  inspirées  par  la  guerre,  les  ouvrages  sur  la 
littérature  ancienne  et  moderne  couronnés  par 
l'Académie,  M.  Frédéric  Masson  énumèrc  les  prix 
décernés  aux  œuvres  poétiques. 

POÉSIE 

Prix  du  budget  :  i  Pro  igooto  »,  par  N.  Jeaa  Subervilie. 

C'élail  cette  année,  pour  le  prix  du  budget,  le  tour 
do  la  poésie.  L'Académie  avait  proposé  pour  sujet  : 
Un  poème.  Il  semble  que  ce  dût  cire  pour  libérer  des 
imaginations  et  doter  chaque,  poète  du  droit  d'être 
hriqiie    selon    Pa    fantaisie. 

M.  Jean  Suberville,  qui  a  remporté  le  prix,  a  inti- 
tulé sa  pièce  de  trois  cents  vers  Pro  ifjnolo.  C'est  un 
dialogue  entre  le  Dôme  des  Invalides  sous  lequel 
repose  Napoléon  et  VArc  de  l'Etoile  qui  abrite  un 
soldat  inconnu.  Ce  soldat  représente  l'armée  qui, 
cinq  années  durant,  a  défendu  le  sol  sacré  el  qui  a 
triomphé.  Le.  vers  est  bien  fait,  il  est  redondant, 
équilibré  et  vigoureux.  Vous  en  jugerez  mieux  quand, 
tout  à   l'heurt,  on  vous  en  dira  quelques  fragments. 

Poèmes  et  recueils  de  poèmzs. 

On  signale,  au  premier  rang,  le  Poème  d'Assise, 
par  Emile  Riperl.  L'auteur  de  la  Renaissance  proven- 
çale est  un  altiste;  il  excelle  à  manier  les  rythmes, 
et,  si  l'on  souliiiilcrait  parfois  qu'il  fût  plus  sévère 
pour  lui-même,  on  sait  qu'il  pourrait  se  confonncr 
à  toutes  les  règ^les  et  qu'il  ne  s'en  détache  que  par 
fantaisie.  Le  Poème  d'Assise  s'adapte  à  miracle  au 
libellé  du  prix  Saint-Cricq-Theis  :  «  Un  ouvrage  de 
poésie    spirituaiislc,    morale,    patriotique,    dramatique 

ou     iMlhi'    )j. 

C'est  à  ses  très  chers  amis,  Jean  Richepin  et  Miiu- 
rice  Bouchor,  que,  en  témoignage  de  sa  profonde 
affection,  Haoul  Ponchon  dédie  les  rimes  familières, 
qu'il  assemble  sous  le  litre  lu  Muse  au  cabaret.  Ce 
serait  une  singulière  prétention  de  défendre  ou 
d'exulter  ce  livre  qui  fut  accueilli  par  les  buveurs 
avec  une  juste  dilection.  Pi.ioul  l'onchon  (pourquoi  le 
Monsieur  à  ce  nom  éclatant .'')  continue  à  travers  nos 
temps  une  lignée  qui  remonte  aux  premiei-s  jours 
où  le  Gaulois  liia  de  la  vigne  le  jus  divin.  La  chanson 
du  \\n  triomphe  ici  et  aussi  la  chanson  d'un  amour 
sain  el  vigoureux  qui  s'accommode  de  la  purée  sep- 
tembralc  cJ  d'une  langue,  aimable  et  fort<!.  Peut-être 
cûl-dii  pu  biffer  certaines  pièces,  mais  il  faut  l>ieu 
un  enfer. 

Parmi  les  recueils  de  poèmes  qui  lui  ont  élé  soumis. 
l'Académie  a  placé  au  premier  rang  les  Bucoliques 
(l'été,  jiar  Mme  Amélie  Mural,  dout  l'inspiration, 
constamment  élevée,  est  traduite  en  des  vers  justes 
et  pleins;  la  Guirlande,  de  Pierre  Lély  ;  les  Lucioles, 
de  Jacques  d'Anchald  ;  l'Ombre  dorée,  de  Charles 
Clerc;  les  Tilleuls  de  juin,  d'Fusèbe  de  Bréniond 
d'Ars;  Sous  /«  croix  de  san(i.  de  Jean  des  Cngncts, 
l'aulcur  d'une  \  ie  intérieure  de  Lamartine  qui  nbtiul 
>m  réel  succès.  Il  semble  que  ces  volumes  accusent 
une  heureuse  réaction  vers  le  vers  régulier,  classique 
et  fort,  le  vête  qui.  dans  ses  dou/j^  pieds,  enclôt 
tout  le  charme  de  sentir,  d'aimer  et  de  vivre.  Il  faut 
saluer  celle  réaction.  Elle  était  inévitable,  et  main- 
tenant qu'cll.'  s.'  produit,  on  ne  peut  que  se  deman- 
der :  Prvur(7>ioi  si  tanl  ? 

De  queJ  joyeux  pays  viennent  ces  chansons  animées 
que  présente  Mlle  Henri  Régnier,  de  l'Opéra,  cl 
qu'accompagnent  des  poésies  de  M.  Maurice  Rou- 
(  hnr  !  Vers  h  chanter  que  mimeront  les  enfants  :  Ls 
silhouettes  dessinées  en  cinq  points  et  trois  traits  leur 


apprendront  des  gestes  exubérants  el  rythmé»  dont 
leur  corps  aspire  à  rendre  l'amusement  cadencé  et  là 
grâce  naturelle  aux  femmes. 

Les  lauréats  du  Prix  de  la  langue  françaiu. 

Les  œuvres  scolaires  de  M.  Kadcorie  à  Bagdad 
el  do  M  -  Aline  David  à  Sarrelouis. 

Le  prix  de  la  langue  française,  tel  qu'il  a  é'é  in- 
stitué par  l'Académie,  le  2  avril  iQià,  «  pour  lecon- 
naître  les  services  rendus  au  dehors  à  la  langue 
française  »,  peul  être  attribué  en  loliililé  ou  réparti, 
s'il  y  a  lieu,  en  un  prix  de  5  000  francs,  deux  prix 
de  2  000  francs  et  des  médailles. 

L'Académie  a  réservé  une  médaille  d'or  à  l'efB^e 
de  Richelieu  à  M.  E.-A.  Kadcorie,  protégé  français, 
originaire  de  Bagdad  et  résidant  habituellement  à 
Shang-Haï,  dont  la  vie  a  été  une  suite  d'actes  de 
bienfaisance.  Il  n'est  point  à  parler  ici  de  ses  offrande» 
patriotiques  pendant  la  guerre,  ni  de  l'appui  qu'il 
a  généreusement  donné  aux  veuves  cl  aux  orpheline 
de  la  guerre,  mais  voici  qui  nous  regarde:  à  Bagdad, 
M.  Kadoorie  a  fait  édifier  un  local  scolaire,  le  plus 
vaste  et  le  mieux  agencé  de  la  Mésopotamie,  com- 
portant toutes  les  annccxcs  jugées  nécessaires  par  la 
pédagogie  moderne:  jardins,  cours,  logements  des 
institutrices,  salons  de  démonstration  et  salles  d'expé- 
rience. Le  nombre  des  élèves  n'est  encore  que  de 
I  5oo  et  on  compte  le  doubler.  L<.'s  écoles  sont  ouvertes 
aux  filles  do  toutes  les  communions.  L'enseignement 
est  donné  exclusivement  en  français.  Trente  institu- 
trices, dont  une  dizaine  de  maîtreisscs,  ayant  fait  kuis 
études  à  l'Ecole  normale  de  l'alliance  Israélite  à  Paris, 
soni  employées  dans  cet  établissement,  auquel  M.  hj- 
doorie  a  donné  le  nom  de  sa  femme,  morte  il  y  a 
quelques  années  dans  un  incendie,  victime  de  son 
amour  maternel. 

La  Sarre,  qui  fut  pour  la  France,  durant  la  RO\v)- 
lution  et  l'Empire,  une  pépinière  do  soîcLils  admi- 
rables, h  la  fêle  desquels  le  maréchal  Ney.  eût  d\\ 
revenir  à  la  France:  les  alliés  de  la  Franc*  ne  l'ont 
pas  voidu.  Dès  1918,  des  que  le  généi-jil  Mangin  eut 
prescrit  l'enseignement  obligatoire  du  français  dans 
les  écoles,  Mlle.  Aline  David,  une  jeune  fille,  vint 
prêter  son  concoui"s  à  l'administration  française.  Sun 
dévouement  fut  outragé  des  plus  basses  injures  pir 
les  insliluteurs  allemands,  si  bien  que  l'aultirilé 
militaire  fut  obligée  de  la  proléger.  Quand  il  plut  au 
Gouvernement  français  d'abdiquer  aux  mains  de  la 
Société  des  nations  les  droits  traditionnels  que  la 
France  avait  magnifiquement  rafraîchis  de  wni  épée, 
l'administration  des  mines  domaniales  françaises 
ouvrit  des  écoles  et  créa  une  iusjK'ction  générale  «h- 
l'enseignement  du  français.  Mlle  Aline  David  fut 
désignée  pour  tenir  à  Sarrelouis  la  première  de  ces 
écoles.  Ouverte  en  1920  avec  ^o  élèves.  Joui 
'>  petits  Sarrois,  celte  école  comptait,  un  an  plus  lar-l, 
r)oo  enfants  du  pays.  C'était  là  l'œuvre  de  l'in.stilu 
triée  qui  voudrait  êtie  Frauç^iise  de  nalion,  l'i'ljint 
déj.^  de  cncur,  de  langue,  d'esprit  cl  de  traililion. 
L'.\cadémie  entend  couronner  un  si  bel  ex<mpl«> 
pour  prouver  qu'elle  «lit  reeoni' '?''•■  <^i  ?■.'•.  ..inn.imr 
ceux  qui  aiment  notre  pays. 

'         Les  propagateurs  de  la  langue  française  au  Canada 
et  en  Angleterre  :  MM.  Charbonneau  el  Martin. 

Des  deux  prix  do  2  000  francs,  l'un  a  été  dé-cerné 
à  M.  Jean  Charl»onneau  pour  les  trois  volumes  qu'il 
a  publiés  soiis  le  titre  :  Des  influences  françaises  an 
Canada.  Ce  livre  est  excellemment  conçu  pour  mettr» 
en  lumière  la  conservation  el  le  développement  con- 
tinu de  la  langue,  et,  par  suite,  de  l'espril  français 
dans  le  domaine  qu'elle  a  dû  céder  à  l'Anglelerre,  il 
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y  a  cent  cinquante  ans.  M.  Jean  Cliaibonncau  montre 
d'aboiU,  p;ir  des  exemples,  quel  est,  au  Camida,  l'état 
de  la  littérature  française  et  particulièrement  de  la 
Iioi'«i«;.  I):i;is  le  stvoiul  voluini':  Enulcs  t-t  fimblcincs, 
il  reprend  et  développe  les  raisons  historiques  de  la 
pcrsislnncc  du  français.  Le  troisième  :  néflexioiis  sur 
riiisloire  conslilullonnelle  du  Canada,  est  d'une 
portée  plus  haute:  il  tend  à  démontrer  que  dans 
la  politique  aussi  bi<,ii  que  dans  la  littérature,  la 
volonté  de  conservation,  manifestée  par  ks  Cana- 
diens friinçais,  l'a  constamment  emporté  sur  la 
volonté  de  destruction  des  Anglo-Saxons,  qui,  sous 
tous  ks  ifouvcrnoniciils  qui  st.-  sont  sucii'dé  au 
Canada,  n'ont  cessé  de  travailler  à  éteindre  l'expan- 
sion française  et  à  fusionner  les  races  canadienne, 
française  et  anglo-saxonne,  de  façon  à  submerger  et 
supprimer  la  frunçaise.  C'est  par  la  langue,  comme 
le  prouve  M.  Charbonneau,  que  la  race  française,  en 
minorité  de  population,  de  puissance  et  d'argent, 
a  su  maintenir  et  même  accroître  son  autorité. 

L'autre,  prix  de  2000  francs  a  été  attribué  à  un 
Franciiis,  M.  Cli.-E.  Martin,  professeur  à  l'Université 
de  Gla.igoAV,  examinateur  à  l'Université  de  Londres, 
fond.itour  et  président  de  divers  cercles  ayant  pour 
objet  l'étude  de  notre  langue.  M.  Ch.-E.  Martin,  tout 
en  faisant  sa  carrièrt^  entière  en  Ecosse,  n'en  a  pas 
moins  acquis  dans  la  tranchée,  comme  lieutenant 
d'infauferie,  la  croix  de  guerre  el  la  croix  de  la 
Légion  d'honneur.  Ancien  élève  de  la  Faculté  des 
lettres  de  l'Université  de  Paris,  candidat  à  l'agréga- 
tion d'anglais,  délégué  à  l'onsoigncment  de  l'an- 
glais aux  lycées  Montaigne.  Buffon  et  Michclet,  il  fut 
chaigé  d'abord  du  couis  de  hiogue  et  de  littérature 
françaises  à  ! 'Universelle  do  Glasgow,  puis  nommé 
professeur  titulaire.  Depuis  vingt-deux  ans,  il  exer- 
çait renseignement  du  français  en  Ecosse  lorsqu'il 
fut,  en  1919,  promu  à  la  chaire  magistrale.  Quelques 
chiffres  marquent  le  dé%elopp(:mont  de  son  auditoire: 
de  3o  étudiants  on  1897,  4oo  aujourd'hui;  d'un  sc«l 
maître  en  1897  à  un  professeur  titulaire,  un  chargé 
de  cours  et  3  maîtres  de  conférences  en  1920.  Par 
les  formes  diverses  de  son  Ciiseignement,  par  ses 
publications  d'ouvrages  classiqueSj  par  la  fondation 
de  Ccîiies  et  (le  Soriélé'  scolnirc",  M.  Ch.-E.  Martin 
a  rendu  à  la  diffusion  de  la  langue  des  services  que 
l'Académie  se  plaît  à  reconnaître. 

La  langue  française  en  Alsace. 

L'on  avait  insisté  l'an  dernier  pour  que  l'Académie 
attribuât  le  prix  de  la  langue  française  à  une  insti- 
tution que  comptait  patronner  l'Université  de  Stras- 
bourg :  le  libellé  du  prix  stipulant  qu'il  est  destiné 
"  à  reconnaître  les  services  rendus  au  dehors  à  la 
langue  française  »  rendait  une  telle  dérogation  inad- 
missible :  Stra.-bourg  est  en  France,  et  il  ne  nous 
ronviont  pas  de  l'oublier.  L'enfant  devait  au  moins 
.'Irc  né  pour  qu'on  distribuât  les  dragées  du  baptême. 
Nos  fondations  ont,  pour  la  plupart,  un  objet  déter- 
miné par  la  volonté  des  donateurs  aussi  bien  que  par 
le  décret  d'attribution.  Mais  le  prix  Estrade-Delcros, 
prix  quinquennal  de  8  000  francs,  n'est  soumis  à 
aucune  obligation  stricte.  Sans  doute  était-il  souhaité 
ardemment  par  d'honorables  écrivains  qui  y  eussent 
trouvé  la  juste  récompense  d'une  longue  carrière, 
mais  l'Académie  restait  libre.  Si  jeune  fùt-elle, 
l'œuvre  exisUiit.  Elle  sortait  à  la  vérité  des  règles 
habituelles,  mais  on  faisait  valoir  en  sa  faveur  des 
arguments  patriotiques  qui  justifiaient  un  acquies- 
r-ement  sentimental.  L'Académie  a  donc  attribué  la 
fondation   Estrade-Delcros  à    l'Institut  d'études  fran- 

^taiscs   modernes   de    l'Université   de    Strasbourg. 

^^^Organisé   par  des    profc=seur«    de    la    Faculté    des 


lettres  qui  lui  donnent  un  concours  désintéressé,  avec 
l'aide  des  maîtres  des  enseignements  secondaire  et 
primaire,  cet  Institut  a  pour  objet  de  faire  conn;utre 
la  civihsation,  la  langue  et  la  littérature  de  la  France 
d'une  manière  à  la  fois  plus  pratique  et  plus  actuelle 
que  ne  saurait  le  faire  l'enseignement  régulier  de 
l'Université.  «  Il  s'adresse  aux  étudiants  alsaciens  et 
étrangers,  et  il  a  pu  initier  ainsi,  tu  un  exercice,  [>rès 
de  200  étudiants  de  diverses  nationalités.  »  Comme 
l'Institut  n'a  point  de  budget  pré\u  et  que  son  ensei- 
gnement, quoique  gratuit,  n'est  pas  sans  comporter 
des  fruis,  l'Université  de  Strasbourg  a  compté  sur 
l'Académie  pour  l'aider  dans  cette  entreprise,  et  elle 
n'a  pas  été  trompée.  Mais,  en  échange,  est-il  permis 
de  souhaiter  que  les  professeurs  de  l'Université  de 
Strasbourg  se  consacrent  à  enseigner  à  Icjirs  élèves 
l'admiration  des  choses  françaises»  et  qu'ils  s'abs- 
tiennent de  provoquer  dans  les  rc\ues  qu'ils  dirigent 
des  polémiques  fielleuses  contre  des  écrivains  qui, 
au  moins,  sont   Français  i* 

Il  est  regrettable  que  nous  ne  puissions,  des  prix 
de  vertu,  transporter  aux  prix  littéraires  pour  la 
mettre  en  regard  de  l'Institut  d'études  françaises, 
une  œuvre  alsacienue  des  plus  modestes  et  des  plu; 
utiles  qui  a  rendu,  durant  quinze  années,  de  signalés 
services  à  la  langue  française  :  la  Société  esludiantine 
des  cours  populaires  gratuits.  Avec  un  absolu  désin- 
téressement, pour  l'amour  unique  de  la  pairie  absente, 
cette  Société  s'est  entièrement  et  librement  consacrée 
à  entretenir,  dans  le  peuple  strasbourgeois,  le  feu 
caché  du  patriotisme,  et  il  n'eût  point  été  mal  de 
la  donner  pour  modèle  à  la  grande  sœur  qui  débute 
dans  la  vie  avec  des  ressources  presque  opulentes. 

PRIX  QUE  L'ACADÉMIE  DÉCERNE  D'EL'.E-MÈYiE 
Le  priace  Bassaraba  de  Braaccvan  et  sa  ^le. 

Me  voici  parvenu,  présentement,  à  la  dernière 
partie  de  la  tâche  que  vous  m'avez  assignée,  j'ai  à 
vous  rendre  compte  des  prix  que  l'Académie  décerne 
d'elle-même  sans  que,  dit-on,  les  candidatures  aient 
été  officiellement  posées.  Cela  peut  arriver. 

Voici  quelques  années  —  des  années  que  je^  pré- 
fère ne  point  compter,  —  j'accompagnais,  près  du 
lac  Léman,  un  Français  auquel  il  était  interdit  de 
rentrer  en  France.  De  la  rive  savoisienne,  un  joli 
bateau  à  vapeur  vint  un  jour  le  quérir  sur  la  rive 
suisse  pour  le  promener  sur  le  lac,  lui,  sa  femme, 
sa  sœur  et  sa  fiiie.  Ce  petit  bateau  tout  fumant  des 
bruits  qu'il  se  plaisait  ù  faire  avec  ses  petits  canons, 
semblait  un  pirate  pour  enfants.  Pour  un  oui  ou  un 
non,  il  se  mettait  par  le  ti-avers,  et,  de  toute  sou 
arUllerie,  il  saluait,  on  no  siivait  trop  quoi,  mais 
jamais  moins  de  \ingt  et  un  coups.  Celte  fois-ci. 
il  exagérait.  Le  capitaine  propriétaire  avait  belle  nainy 
et  grandes  façons,  mais  un  peu  exotiques.  Il  était 
Moldo-Valaque.  Jadis,  on  l'appelait  le  prince  Nicolas 
Bibesco.  Il  était  à  présent  le  prince  Bassaraba  d-i 
Brancovan.  Quoiqu'il  portât  «  d'azur  au  guerrier  au 
naturel,  \ètu,  arm.é  et  casqué  à  l'antique,  monté  sur 
un  cheval  d'argent  et  tenant  de  la  dextre  une  épée 
portant  à  la  pointe  une  tète  de  Turc  »,  il  avait 
épousé  la  fille  d'un  ambassadeur  de  Turquie,  laquelle 
eût  passé  pour  la  muse  de  la  musique,  si  Euterpe 
avait  touché  du  fortê-j.  ano.  Le  bruyant  petit  vnpeur 
ayant  accosté  Evian,  le  prince,  de  la  rive  interdite 
où  il  les  avait  fait  \ei:i:,  présenta  ses  enfants  à  son 
hôte.  II  avait  deux  pr.ites  filles:  de  l'une,  on  ne 
voyait  dans  le  visage  f.ue  des  yeux  noirs  qui  sem- 
blaient avoir  mangé  toute  la  mignonne  face  blanche. 
Une  incroyable  vivacité  s'exhalait  du  corps  enlier, 
qui  s'agitait  de  façon  que  rien  n'en  demeurât  en  place. 
Plus  tard,  elle  vint  en  France,  clic  s'y  maria  avec  un 
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genlilhomme  dont  le  nom  a  paru  maintes  fois  à 
l'Académie...  et  elle  cl)anta,  un  peu  comme  ces 
délicieuses  poétesses  qui  dans  les  Mille  et  une  nuils 
mettent  aux  récits  de  Schahrazade  [sic]  un  intermède 
rythmé  où  elles  parlent  de  l'amour,  de  la  joie  de 
vivre  et  aussi  de  la  terreur  de  la  mort.  On  eût  dit 
que  Saint-Aubin  avait,  deux  siècles  en  deçà,  gravé 
6cn  portrait  en  une  Odalisque  dont  l'image  est  une 
des  plus  charmantes  évocations  d'un  Orient  saturé 
de  bonbons  et  de  parfums. 

Telle  elle  est  restée,  et  elle  chante  h  Cœur  innom- 
brable, VOmbre  des  jours,  les  Eblouissements,  les 
Vivnnis  et  les  MojIs,  Ir^  l'^àrces  ('■lerneUes,  et  on  la 
euit  ainsi  De  la  rive  d'Europe  à  la  rive  d'Asie.  Car 
c'est  là  qu'il  faut  la  prendre,  elle  est  en  son  pays 
sur  le  Bosphore  —  un  Bosphore  qu'elle  a  créé  ol 
où  l'on  ne  s'égorge  point  —  et  sur  quelle  rive  est-elle 
le  plus  familière?  Elle  entretient  l'amour,  le  res- 
pect, la  passion  de  sa  beauté,  et,  constamment,  par 
la  mort  qui  dissoudra  son  corps,  elle  est  hantée, 
désespérée,  non  piis  de  mourir,  mais  de  disparaître. 
En  des  vers  que  parfois  elle  abandonne  inachevés 
comme  une  couronne  de  fleurs  qu'une  jeune  fille  ne 
se  soucie  point  de  nouer  et  qu'elle  laisse  tomber  sur 
la  prairie,  elle  jouit  de  tout  ce  qui  entoure,  qui  pare, 
qui  ravit  son  visage  :  elle  jouit  do  toute  la  nature,  et 
de  ses  fleurs,  et  de  ses  fruits,  et  de  ses  légumes;  car 
elle  ne  délaisse  rien  de  ce  qui  plaît  à  ses  yeux,  de 
ce  qui  rhnnfc  à  ses  oreilles,  de  ce  qui  vibre  dans  6on 
cœur.  ]-;ilc  a  découvert  et  elle  exprime  une  forme 
de  poésie  panthéiste  qui  s'est  accoutumée  à  la  France, 
qui  y  a  introduit  des  formes,  des  sensations  et  des 
expressions  qui  lui  sont  nouvelles.  Dtvant  ces  poèmes 
dont  certains  sont  près  du  chef-d'œuvre,  est-il  permis 
de  penser  qu'il  eût  été  digne  de  l'auteur  de  se  con- 
formci'  outièirment  aux  règles  de  la  prosodie  du  pays 
qu'elle  adopta  ? 

Le  prix  du  roman  décerné  à  M.  Pierre  Villelard. 

Le  prix  du  roman  a  été  décerné  à  M.  Pierre.  Ville- 
tard.  M.  Pierre  Villetard  a  publié  déjà  neuf  volumes 
de  romans  et  de  nouvelles.  Il  en  est  qu'on  peut  pré- 
férer, d'juitres  qu'on  écarte  :  mais  la  h'dison  des  sou- 
rires, si  mélancolique  dans  l'exubérance  de  ses  sen- 
sualités vénales  ;  Après  lui,  où  se  rangent  tous  les 
mensonges  pieux  de  l'après-guerre;  la  Montagne 
d'amour,  surtout  les  deux  Bille,  M.  et  Mme  Bille, 
M.  Bille  do/is  la  iovnmrilc,  où  l'ironie  bon  enfant, 
qu'aocompngnc  parfois  une  émotion  à  fleur  de  peau, 
découvre  les  vilenies  et  les  tri'i|t^>;';es  d'à  présent.  Ji- 
ne  dirai  pas  que  M.  Villelard  n'a  point  emprunté 
quelques  sourires  de  Dickens  et  d'Alphonse  Daudet, 
mais,  dans  son  émotion,  qu'il  airètc  sur  un  mot  bref, 
dans  ces  descriptions  justes  et  formelles,  se  retrouve 
surtout  un  écrivain  qui  n'a  pas  eu  toute  la  réputa- 
tion qu'il  méritait:  Augustin  Fillon,  et  M.  Villelard 
est  le  neveu  de  Fillon, 

Le  prix  Vitet  à  N.  Jacques  Bardoux; 

M.  Jacques  Bardoux,  qui  est  professeur  à  l'Ecole 
libre  des  sciences  politiques  et  auquel  l'Académie 
a  décerné  le  prix  Vitet,  a  considérablement  écrit,  et, 
presque  uniquement  sur  l'Angleterre.  Il  s'est  taillé, 
Jans  les  trois  royaumes,  une  principauté  qui  est  bien 
à  lui,  et,  sauf  aux  jours  où  il  dut  interrompre  son 
labeur  pour  raffermir  une  santé  ébranlée,  sauf  le 
temps  qu'il  a  passé  aux  armées,  où  il  s'est  distingué, 
l'on  peut  dire  qu'il  n'a  point  interrompu  l'œuvre  où 
Il  s'était  engagé  depuis  1898.  A  vingt-quatre  ans, 
M.  Jacques  Bardoux  publiait  un  premier  livre,  ses 
Souvenirs  d'Oxford,  dont  s'accommoda  sa  jeune  gra- 
vité. Depuis  lors,  dans  18  volumes,  dans  10  bro- 
chures, dans  des  articles  sans  nombre,  H  a  développé 


une  politique  pour  laquelle  la  connaissance  nppny 
fondie  qu'il  a  acquise  de  l'Angleterre  lui  fournit 
abondamment  des  arguments  également  nourris. 

Le  prix  Alfred  Née  à  N.  Emile  Baumana: 
caractère  catholique  de  son  œuvre. 
M.  Emile  Bauniann,  auquel  a  été  décerné  le  priai 
Alfred  Née,  est,  dit  un  critique,  «  un  écrivain  catho- 
lique dans  toute  la  force  du  terme  »,  et  ce  critiqua 
ajoute  :  «  Ce  catholique  voit  tout  sous  l'angle  de  la 
Hévélalion.  Il  voit,  it  perçoit,  il  conçoit  toutes  chose» 
selon  la  forme  et  selon  l'esprit  catholique.  »  Par  là, 
plusieurs  de  ses  livres  nous  restent  fermés.  Mieux 
vaut  prendre,  les  romans  :  VImmolé,  la  Fosse  aux 
lions,  le  Boplcme  de  Pauline  Ardel,  le  Fer  sur  V en- 
clume. Ces  livres  ont  un  trait  commun,  «  un  ultime 
sujet:  c'est  l'idée  catholique  dans  ce  qu'elle  a  d« 
plus  essentiel...  celle  de  la  chut<3  et  de  la  déchéance, 
avec  son  corollaire:  cello  de  la  Rédemption  ».  Mais, 
sauf  dans  le  Baptême  de  Pauline  Ardel,  où  une  con- 
version plus  ou  moins  disputée  forme  toute  la  trame 
du  livre,  M.  Baumann  présente  une  suite  de  sujets 
qu'il  traite  avec  une  âpreté  violente:  il  porte  à  décrire 
les  vices  une  ardeur  d'apôtre  :  d'un  geste  de  médecin 
des  âmes,  il  découvre  le  corps  des  patients  pour  en 
montrer  toutes  les  impuretés.  On  peut  craindre  à  des 
moments  - —  dans  la  Fosse  aux  Lions  —  qu'il  ne 
s'emporte  un  peu  loin,  mais  on  ne  saurait  nier  ni 
la  sincérité  de  l'inspiration  ni  la  vigueur  de  l'exécu- 
tion,  et  l'on  rencontre  parfois  d'excellent?  paysages. 

Le  prix  Lambert  à  M.  Jean  Renouard. 

L'an  dernier,  l'Académie  avait  voulu  honorer  la 
mémoire  d'Albert  Sorel  en  décernant  à  son  fils, 
Albert-EmilCj  le  prix  Vitet.  Il  lui  plaît  aujourd'hui 
de  distinguer  son  gendre,  Jean  Renouard,  en  lui 
accordant  le  prix  Lambert,  qui,  selon  le  libelle,  est 
«  attribué  à  des  hommes  de  lettres  ou  à  leurs  veuves 
auxquels  il  serait  juste  de  donner  une  marque  d'in- 
térêt public  ».  Depuis  5on  premier  livre,  Provence, 
qui  fut  couronné  vers  iQoy  par  l'Académie,  M.  Re- 
nouard a  publié  doux  ou  trois  volumes  de  vers  et 
quelques  plaquettes.  Il  a  appris  son  métier  de  poète, 
ayant  été  des  jeunes  hommes  qui  se  pressaient  à 
l'Arsenal  autour  de  José-Maria.  Il  sait  rendre,  d'une 
main  à  présent  mélancolique.,  l'attrait  intime  des 
petites  choses  et  il  s'élève  parfois  dans  celle  brochure: 
Aube  et  crépuscule,  à  des  poèmes  sur  la  vieillesse  et 
sur  la  mort,  qui  sont  émouvants  parce  qu'il  les  a 
sentis.  Il  fut  récemment  très  malade  et  il  revient  des 
portes  de  l'au-delà. 

LES  CONCOURS  DE  1921  a  SONT,  DANS  L'EN  EMBLE, 
POUR  HONORER  LES  LETTRES  FRAWÇAI  E^  » 

Tels  furent  les  concours  de  19:^.  Ils  sont,  d.ins 
l'ensemble,  pour  honorer  les  lettres  françaises.  L'on 
s'est  habitué  à  considérer  que,  seule,  l'œuvro  d'ima- 
gination ouvre  matière,  dans  les  journaux,  à  critique 
ou  à  louange.  Par-dessus,  on  passe  parfois  ù  l'éta- 
niine  une  biographie  de  littérateur,  pourvu  qu'elle 
soit  d'un  dieu  du  jour  et  qu'elle  le  montre  en  ses 
faiblesses.  Mais  on  ne  prend  souci  ni  de  l'histoire,  ni 
dos  éditions  classiques,  ni  des  études  profondes  sur 
des  œuvres,  des  personnages  et  des  événements  du 
passé.  C'est  là,  par  bonheur,  ce  qui  afflue  à  l'Aca- 
démie. Si  le  Roman-Monlyon  y  paraît  un  pou  fade 
et  décoloré,  c'est  sans  doute  qu'on  le  veut  ailleurs 
si  vif  de  tons  et  si  mouvementé  qu'il  semblerait  ici, 
où  l'on  se  pique  de  tenue,  nettement  indésirable; 
mais  l'auteur,  s'il  a  du  talent,  trouve  ici  même  se* 
revanches,  et  si  l'Académie  a  banni  de  ses  concours 
un  de  ses  livres,  elle  n'en  admet  pas  moins  l'ensembli 
de  son  œuvre,  et,  après  du  temps,  l'auteur  même. 
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LE  PONTIFICAT  DE  BENOIT  XV 


Les  documents  les  plus  importants 


Un  Pape  se  survit  dans  les  œuvres  de  son  Ponti- 
ficat et  dans  les  documents  revêtus  de  son  sceau. 
Ce  que  fut  sa  vie,  les  archives  l'attestent  avec  une 
éloquence  plus  exacte  que  toutes  les  histoires. 
Cette  pensée  nous  a  incités  à  emprunter  à  la  revue 
Rome  (iV<^  129-1 36)^  malgré  l'apparente  mono- 
tonie d'une  liste  y  l'énumération  des  principaux 
documents  émanant  de  feu  Benoît  XV  et  des 
Dicastères  pontificaux  de  1914  à  1922.  iSons 
n'omettons  que  les  actes  d'importance  secondaire, 
comme  les  très  nombreuses  érections  de  Basiliques 
mineures. 

La  date  et  le  résumé  que  nous  donnons  de 
chacun  de  ces  actes  permettront  a  nos  lecteurs  de 
se  faire  une  idée  du  travail  intense  fourni  par  le 
Ponlife  défunt,  et  du  même  coup  les  feront  péné- 
trer jusqu'au  centre  même  de  la  vie  de  l'Eglise. 

LES  ENCYCLIQUES 

1"  nov.  1914.  — Ad  heatissimi  Aposfolonim  Principis.  — 
Preii  icre  Encyclique  de  S.  S.  BE^OIT  XV  sur  son  avènement. 
Le  Pape,  après  avoir  retracé  les  horreurs  de  la  guerre,  lui 
assijtfiic  quatre  causes:  refroidissement  de  lachaiiié,  mépris 
de  l'autorité,  antagonisme  des  classes,  désir  effréné  des 
l)iens  terrestres.  Il  dénonce  la  guerre  plus  dangereuse  qui 
lue  les  âmes  et  indique  les  moyens  d'y  remé.lier.  Enfin  il 
renouvelle  les  revendications  de  ses  prédécesseurs  quant 
à  rindépciidance  du  Saint-Siège  (i). 

15  juin  1917.  —  Hiimani  generis  redemptionem.  —  Sur 
ifl  prédication.  Le  Pape  Iraiie  ce  sujet  ex  professa,  en  par- 
lant du  ministère  et  du  but  de  la  prédication  et  des  qualités 
que  doit  avoir  le  prédicateur.  (Un  décret  consistorial  du 
a8  juin  suivant  a  donné  des  règles  pratiques.)  (2) 

1"  déc.  1918.  —  Quod  jam  diu.  —  Pour  prescrire  des 
prières  publiques  à  l'occasion  de  la  Coriférence  de  la  paix 
après  les  armistices  qui  ont  terminé  virtuellement  la  grande 
guerre. 

14  mal  1919i  —  In  hac  tanta.  —  Aux  évêques  d'Alle- 
magne, à  l'occasion  du  douzième  centenaire  de  saint  Boni- 
face.  Le  Pape  fait,  à  grands  traits,  l'histoire  du  saint  apôtre 
de  la  Germanie  si  attaché  de  cœur  au  Siège  apostolique,  et 
il  recommande  l'esprit  de  charité  qui  doit  se  manifester 
entre  les  peuples  évangélisés  par  lui.  Enfin  il  accorde  des 
indulgences  à  ceux  qui  prendront  part  aux  fctcs  jubilaires, 
en  juin  et  juillet  igig. 

24  nov.  191 9.  —  Paterno  jam  diu.  —  Au  sujet  des  enfants 
nflFamés  de  l'Europe  centrale.  Le  Pape  les  recommande  à  la 
chanté  du  monde  catholique  et  prescrit  pour  eux  une  quête 
pour  le  28  décembre  191 9  (3). 


(i)  les  Acla  Aposlolicœ  Sedis  du  20  novembre  191^  ont  donné 
de  cette  Encyclique  des  traductions  en  italien,  fi-iinçais,  alle- 
mand, anu-lnis,  espagnol.  —  La  Bonne  Presse  l'a  éditée,  latin  et 
traduction  frHnç>iise.  en  bri'cbure  in-S"  de  40  pages,  Haris. 

la)  La  honne  Presse  a  éditR  cette  Encyclique  avec  le  décret 
cons  sioria!,  latin  it  traduction  française,  en  brochure  in-8° 
de  48  pages. 

(3)  Voir  traduetion  française  dans  la  Documentation  Catho- 
lique, t.  3,  pp.   4o5-4oC. 


Ajoutons  aux  Encycliques  la  Lettre  (Episfola)  aposto- 
lique suivante  signée  par  le  Pape  et  adressée  à  tous  les 
patriarches,  primats,  archevêques  et  évêques  du  monde 
catholique,  comme  les  Encycliques  elles-mêmes  : 

30  nov.  1919.  —  Maximum  illud.  —  Sur  les  missions 
étrangères.  Le  Pape  y  traite  l'important  sujet  de  l'apostolat 
et  donne  des  instructions  précises  aux  évêques  missionnaires 
pour  les  prêtres  européens  et  pour  le  clergé  indigène,  ainsi 
qu'au  sujet  du  but  à  poursuivre,  qui  doit  être  uniquement 
de  propager  la    foi  catholique  (i). 

23  mal  1920.  —  Pacem  Dei.  —  Sur  la  paix.  Après  les 
traités,  il  reste  des  ferments  de  haine  qu'il  faut  détruire. 
Les  progrès  temporels  ont  besoin  de  la  paix,  mais  l'évan- 
gélisation  et  la  sanctification  des  âmes  encore  plus.  Il  faut 
donc  mettre  en  pratique  les  leçons  de  charité  que  nous  donne 
Jésus-Christ.  Le  Pape  lui-même  donnera  l'exemple  de  l'oubli 
des  injures  en  reformant  le  pro  rcolc  qui  empêchait  le; 
souverains  catholiques  d'être  admis  à  l'audience  pontificale 
s'ils  étaient  les  hôtes  du  roi  d'Italie,  mais  cette  modification 
n'infirme  en  rien  les  revendications  qu'il  est  obligé  de  main- 
tenir en  faveur  du  pouvoir  temporel  di  Saint-Siège.  Enfin, 
il  parle  de  la  Soc  été  des  Naticns  et  de  la  réduction  des 
dépenses  militaires  et  termine  l'Encyclique  en  la  mettant 
sous  la  protection  du  Saint-Esprit  par  l'intermédiaire  de  la 
Reine  de  la  l'aix  (2>. 

15  sept.  1920.  —  Spiritus  Paraditus.  —  Sur  leXVPcen- 
tcna  re  de  sa  nt  Jérôme  et  l'Ecriture  Sainte.  Le  Pape  retrac  ■ 
longiiemei  t  la  vie  et  l'œuvre  du  çrand  docteur  de  l'Eglise 
et  rappelle  les  instructions  données  par  Léon  XIII  et  Pie  X 
pour  l'étude  et  la  critique  des  Saintes  Ecritures  (3). 

5  oct.  1920.  —  Principi  Apostolorum  Petro.  —  Au  sujet 
de  saint  Ephrcm  le  Syrien,  moine  d'Edesse,  déclaré  DicteMr 
de  l'Eglise.  «  Cette  Encyclique,  lit-on  dans  le  préambule, 
suit  d'-  fort  près  celle  q^e  Nous  vous  adressâmes  au  jour 
anniver>aire  de  la  naissance  de  saint  Jérôme,  mais  c'est 
que,  m  i  ffct,  ces  deux  grands  hommes  se  ressemblent  sur 
plus  d'un  point,  car  Jérôme  et  Efilirem  furent  presque  con- 
temporains, furent  tous  deux  moines,  habitèrent  tous  deux  la 
Syri'-,  excellèrent  tous  deux  dans  la  connaissance  et  l'étude 
de  l'Ecri  ure  Sainte.  On  peu'  lésa:  pe'eràbon  droit  deux  can- 
délabres brillants  de  siinés  par  Dieu  àéclairer  l'un  l'Occident 
et  l'autre  l'Orient.  Dans  leurs  écrits,  même  bonté  et  même 
esprit  aussi,  de  même  qu'en  eux  resplendit  la  doctrine 
unanime  et  immuable  des  Pères  latins  et  orientaux.  Il  con- 
vient pareillement  que  leur  louange  et  leur  gloire  se  Fondent 
en  une  seule.  »  L'Encyclique  retrace  ensuite  la  sainte  vie 
d'Ephrem,  exalte  la  ferveur  de  son  apostolat,  la  sùreé  de 
sa  doctrine,  citant  notamment  ses  paroi  s  sur  le  sacrifice 
de  la  Messe,  sur  la  Vierge  Mère  de  Dieu,  sur  la  primauté 
de  Pierre.  Le  Pape  termine  en  conférant  solennellement  à 
saint  Ephrcm  le  titre  de  Docteur  de  l'Eglise,  et  décrète 
que  sa  fêle,  le  18  juin,  sera  célébrée  de  façon  semblable  à 
celle  des  autres  Docteurs  de  l'Eglise  univer>elle.  «  Puissent 
tomber,  conclut-il,  au  souffle  de  la  errâce  de  Dieu  et  sous 
les  auspices  de  saint  Ephrem,  les  obstacles  qui  retiennent, 
hélas!  une  portion  si  belle  du  troupeau  chrétien  en  d<hors 
de  la  pierre  mystique  sur  laquelle  le  Christ  a  édifié  son 
Eglise.  »  (4) 

1"  déc.  1920.  —  Annus  jam  pleniis.  —  Le  Pape  renou- 
velle son  appel  en  faveur  des  enfants  débilités  de  toutes  les 
nations.  Etant  donné  les  moyens  de  subsistance,  il  constate 
l'immensité  persistante  des  besoins,  malgré  le  grand  effort 
de  charité  .qui  lui  a  apporté  une  consolation  profonde,  et, 
dans  le  sentiment  de  sa  paternité  universelle  à  l'approche 
de  la  naissance  du  Christ,  adjure  de  nouveau  les  peuples 
chrétiens  de  l'aider  à   procurer  quelque  soulagement  aux 


(i)  Voir  traduction  française  dans  la  Documentation  Catho- 
lique, t.  2,  pp.  802-807. 

(2)  Voir  traduction  française  dans  la  Documentation  Catho- 
lique, t.  3,  pp.  770--774. 

(3)  Voir  traduction  française  dans  la  Documentation  Catho- 
Uque,  t   4,  pp.  258-2C3. 

('()  Voir  traduction  française  dans  la  Documentation  Catho- 
lique, t.  4.  P-  ^82. 


>?j7-r 


Dossiers  de  la  «  D.    C.  » 


57a 


enfants  malades  et  souffreteux.  Benoît  XV  compte  très 
spécialement  sur  la  gciicrosilé  d<  h  eutanib  drs  n'moDS  les 
plus  favorisées.  Ils  .-auronl  rcnoiuer  a  une  panie  «le  leurs 
cadeaux  de  N<icl  cour  piocurer  la  nourriture  »l  le  \él'mr-ni 
aux  petiis  infori  unes  dont  ils  sont  les  fi  ères  dans  le  Christ. 
Ils  en  seront  recoinperises  en  grâces  et  en  licn^d'ctions  di- 
l'Entanl-Pieu.  Le  Souverain  Foulite  exhorie  les  parent- 
à  orienter  ainsi  les  âmes  de  leurs  infants  vcs  li  pralii^ue 
de  la  charité  et  ordonne  à  tous  les  evèquts  du  m^ndt-  que 
le  a8  déceiiibre  courant,  fcie  des  Saints  Imocinis,  ou  le 
dimanche  précé'ient,  une  «luéle  soil  faite  d.«n-  toute;  l'étendue 
de  leurs  diocèses  et  que  le  produit  en  siiteuvoyé  a  lui-même 
ou  à  la  Société  Save  the  ckilitren  fund,  dont  il  renouvelle 
l'éloge  au  débu'  de  riincyclique.  Afin  de  donner  l'cxeuplc 
de  la  chari lé <pi'il  recommande  a  l'univers»  ai  holupi»  à  l'éçard 
des  enfants  débilités,  sans  distinction  de  nation,  Benoit  XV 
assigne  lui-même  à  cette  œuvre  de  charité  cent  mille 
lires  (i). 

6  Janv.  1921.  —  Sacra  propediem.  —  Encyclique  sur  le 
7*  crntenaire  du  Tier^-Ordre  tranciscain.  le  Pape  rappelle 
qu'il  nçiil  Ini-uiême  l'habii  de  Tertinire  en  1882  el  il  invite 
les  fidèles  à  entrer  dans  le  Tiers-Ordre.  Il  tiare  ensuite  la 
>Taie  I  hvsioiioinic  ce  saint  François,  empreinte  non  dune 
vague  T'  ligi  silé,  mais  d'une  resplendissante  sainteié  qui 
se  manifeste  par  la  fondation  même  de  son  Tiers-Ordre,  te 
Pontife  in>iste  sur  la  sagesse  avec  laquelle  Léon  XIII,  en 
adapî  nt  cette  ins:iiuti<in  aux  temps  actin  Is,  en  a  respicté 
le  caractère.  Il  en  attend  lui-même  le  con  ours  le  plus 
grand  pour  amender  les  mœurs  privées  el  publiipiCs,  et 
comp'e  sur  les  Tertiaires  pour  aff  ruiir  Ih  paix  internalio- 
nwle  et  apaiser  les  discorde- sociales.  Ils  uhaile  nue  chaque 
ville,  voire  même  cliaque  village,  pos.sède  une  Fr.dernité 
flori-sanle  dont  les  membres  travaillent  néuéreusrmeni  à 
leur  propre  salut  et  au  salut  d'autrui.  Il  voudrait  aussi  que 
toutes  les  Assofiali  ins  caiholitpies  de  j' unes  gens,  d'ou- 
vriers, de  femmes,  ^e  ratiaciient  aux  Tier-Oidre  a  ce  ce 
même  esprit  de  paix  el  de  charité  que  voulait  saint  Fran- 
çois. La  p^ix  entre  les  Etais  el  entre  bs  clisses,  pour  être 
durable,  doit  être  f  indée  sur  la  paix  des  âmes,  et  celle-ci 
requiert  la  moilération  des  désirs.  Les  Tertiaires,  en  embras- 
sant la  pauvreté  d'esprit,  réagiront  cfimre  le  désir  effréné 
des  richesses  el  la  soif  insiiliable  des  jouissances  qui 
exas(  èrenl  les  luttes  entre  c'asses  Les  femmes  du  Tiers- 
Ordre  opposeront  aux  modes  indécentes  l'exem-  le  d'une 
délicate  pudeur.  Tous  assureroni  de  toutes  les  f.içons  la 
bieiifaisarce  envers  les  indi.ents.  Et  ainsi  de  ce  7*  cente- 
naire sortira  une  nouvelle  efflorescence  du  Tier.s-Ordrc, 
dont  tous  les  membres  répandnmi  partout  la  bonne  odeur 
de  Jésus-Christ,  L'Encyclique  se  termine  par  les  faveurs 
spiriti  elles  accordées  pour  celte  année  du  centenaire, 
laquelle  commencera  le  16  avril  (2). 

30  avr.  1921i  —  In  praec/ara  siimmorum.  — A  l'occasion 
du  7*  Centenaire  de  D>iiite,  le  Pape  a'iris-e  Ci'lte  Encyclique 
aux  professe  .rs  et  aux  élevés  des  Universités  el  Instituts 
CHlh'ilj.pits  du  monde  catholique.  Il  estime  qu'il  lui  convient 
de  présiiier  en  'lucliiue  sorte  aux  h'>nneurs  décernés  au  grand 
pi  ète  en  qui  l'Eirlise  reonnnîiîl  un  fils.  Pénétrée  de  la  doc- 
trine de  saint  Thomas  d'Aquin,  toute  la  Dtvine  Conudie, 
mém  ■  h  travers  ses  tlctions,  ex.ille  la  jus  ice  el  la  sainieté 
du  gouvernement  divin.  L'Eucyciiq-ie  montre  comment  les 
dosmes  cbr-  tiens  resplendissent  en  une  m  ignitiqiie  synthèse 
dans  !■•  poème  et  souligne  la  fidélité  profonde  de  Dante  i 
l'Eiclise  et   aux  Poniifes  rom.iins,   en   dépit   de  râ|)relé   de 

?uelqiie«-ims  de  ses  ju'.,'-ements  qu'expliquent  ses  grandes 
priuves.  Dante,  jjrand  poète  chrétien,  est  une  preuve 
rivante  que  la  religion  divin'-  n'étouffe  point,  m.iis  stimule 
If  génie,  tant  il  est  vrai  que,  à  tous  éuards.  est  dc)ilorable 
la  méconnaissance  actuelle  des  vérités  suriialurclles  dans 
renseigneiiienl  (3). 

29Juln  1921.  —  FausJo  appetenfe  die.  —  Sur  le  7*  cen- 
tenaire de  saint  Dominique.  L-'  l'ai>e  exalte  l'œuvre  de 
l'Ordre  des  Dominicains,  notamment  l'aiis  la  liiiie  contri- 
!es  hérésies,  et  il  énumère  les  saints  sortis  de  cet  Ordre.  11 


(I)  Voir  traduction  française  dans  la  Do-urmntaiion  catholique, 
I,  5,  p.  a. 

(a)  Voir  traduction  françaisr»  dan"»  la  Documenlalion  Catho'ique 
t.  5,  p.  nç:  la  Bonne  I'res>e  l'a  édiiée  aussi  en  brochure  à  part, 
8  paees. 

(3)  Voir  traduction  dans  la  Documentation  Cathaliguf,  t.  5, 
pp.  5i4-3i7. 


rec^mmande,  en  outre,  la  pratique  de  la  récitation  dn  cha* 
pelet  en  i'horineur  de  la  Vierge  (i). 

LES  CONSniUTIONS  APOSTOUQUES 
1"  févr.  1915.  —  Ex  actis.  —  Sur  les  diocèses  soburbï- 
rains.  Le  Pape  abro.e  la  Constitution  de  Pie  X  du  id  avril 
1910,  qui  avait  pourvu  chacun  de  ces  se[)t  évêchés  d'un  êvêqua 
suffraganl  ou  auxil  aire  pour  l'administration  s|iirituelk 
sous  la  direction  du  cardinal  évèque,  el  qui  avait  confié  i 
la  Chambre  des  Sp'igtii  de  la  Projiagan'ie  l'administration 
temporel'e.  (.haque  canlinal  évôijuc  est  donc  di-pcnsé  d'avoir 
un  -uffrai^aril  el  a  ministre  lui-même  'es  biens  de  son  dio- 
cèse, mais  doit  en  rendre  compte  chaque  année  à  la  Chambre 
des  Sp'fflii.  Le  Pape  confirme  la  décision  do  5  mai  igi4i 
par  1 -(pielle  chaque  cardinal  érêque  garde  son  siège,  et, 
s'il  devient  doyen,  y  ajoute  celui  d'Ostie. 

10  août  19» 5.  —  Incruentum  altaris  sacrificium.  —  Sur 
la  céébia  ion  de  trois  .Messes  le  a  novembre,  pour  le  soa- 
la^euieni  des  fidc'es  dét'unt-.  Après  avoir  rai  pelé  les  tra- 
diiitins  d'Aragon  et  d'Espagne  et  les  suppliques  qui  ont  été 
adressées  au  S;iinl-Siége  par  les  autres  nations,  le  Pape, 
à  caU'C  des  fondations  de  Messes  spoliées  on  négligées,  et 
à  cause  de  l'horrible  guerre  qui  a  fait  tant  de  victime», 
accorde  que.  désormais,  tous  les  prêtres  pourront  célébrer 
trois  .Messes  le  jour  de  la  Commémoration  des  défunts,  en 
J0'is-;irit  de  la  faveur  de  l'autel  privilégié.  Ils  pourront 
lercevoir  seulement  l'honoraire  de  la  première;  la  seconde 
devra  être  dite  pour  les  défunts,  el  la  troisième  aux  inten- 
tions que  le  Pape  indique,  c'est-à-dire  pour  suppléer  aux 
fondations  de  .Messes  pour  1rs  défunts.  (La  Borne  Prcsa« 
a  édité  ce  document,  texte  latin  et  traduction  française,  es 
brochure  in-8°  de  16  pages.) 

27  mal  1917.  —  Providentissima  Mater  Ecdesia. —  Pro- 
mulgation du  nouveau  code  du  Droit  canonique.  Le  Pape 
rappelle  les  raisons  (|ui  ont  amené  Pic  X  k  l'écider  cette 
nouNie  le  coditicaliou  et  remercie  le  cardinal  G.isparri  qui 
en  a  été  'e  principal  ouvrier.  Il  décide  que  toutes  les  pre«- 
cr  p  ions  du  nouveau  Droit  deviendn  nt  obligatoires  à 
I  artir  du  jour  de  la  Pentecôte  ig  mai  1918.  iVjoir  résumé 
de  celte  constitution  et  historique  complet  de  la  codifica- 
tion, promiilg  tion  et  application  du  nouveau  code,  danf 
['Annuaire  pontifical  catholique  de  IQ18,  pp.  67-78.) 

10  déc.  1917.  —  Apostolicis  litteris.  —  Ere -lion  cb 
p.-irois  e  de  1  é^'lise  du  S  cré-Cœur  de  Jésus,  pour  les  âmes 
du  Purgat-ire,  à  Rome.  Elle  lut  fondée  par  le  fl.  P.  VicMW 
Jouel,  des  Missionn.-iires  liu  Sacré-Cœur  de  Jésus,  d'Issoo- 
diin,  aux  Prali  di  Ca.tletlo;  après  lui.  elle  passa  à  la  or<h 
vince  italienne  de  cet  Institut,  et  le  R.  P.  Pietro  Benedetti 
en  fut  le  recteur.  Le  Icritoire  de  c-tte  nouvelle  parcMaM 
est  pris  sur  celui  de  I*  paroisse  Sainte- Marie  TraspontÎM 

13  févr.  1919.  —  Catholici  fidèles.  —  Erection  du  dio- 
cèse de  Luiigio,  de  rite  grec,  dans  les  Calbn^s  (Italie 
méridionale).  L'évètiue  a  juridiction  sur  18  paroisae» 
grecques  éparscs  en  divers  diocèses  latins  et  sur  les  fidèlec 
grecs  habitant  des  paroisses  latines;  le  Séminaire  est  à 
Groitaferrata. 

16  mal  1919i  —  Legitimis  litteris.  —  Erection  de  Tia- 
signe  collégidle  Saint-Pierre,  à  Rio  de  Janeiro.  Grâce  à  i 
somme  imporlanlc  donnée  en  i-}(>i  et  totalisée,  le  Pape' 
peut  constituer  c.  Me  collé;;iaIc  aver  16  chanoines,  doiiU  ' 
G  prélres  et  8  mansionnairos.  Le  cardin 'l-archevêiqo» 
pourra,  pour  la  première  fois,  les  nommer  toii.s  sans  coa- ^ 
Cours.  P.ir  faveur  spéciale,  la  jubilation  pourra  être  de»' 
m.-indi-e  par  eux  au  bout  de  3o  ans  (cl  non  ^o]  de  bona  ' 
services  au  chœur. 

26  Juin.  1919.    —    /n(er  officia.    —   Erection   k    Rob 
dune  nouvelle  paroisse  suburbaine,  située  au  lieu  dit  Qmm' ] 
drtint  et  dédiée  k  Notre-Omue  du  Bon-Conseil, 

4  cet.  1919.  —  Eccles/ae  tin/versa»  regimen.  —  Ereclioa,] 
dans    l'ouest   dn    diocèse   des   Ain'<zones,  au   Brésil,   d'i 
prélaiure  nulliut  app  lée  Acre  et  Purùa. 

4  nov.  1919.  —  Nihil  Sedis  apostoHcaa.  —  Brection  è| 
Rome  d'une  nouvelle  paroisse  suburbaine  dédiée  k  tous  les^ 
saints  lOgnisnnli). 

13  févr.  1920.  —  Inter  varias.  —  Erection  de  la  noo-] 
velie  province  métrot.oliiaine  de  Maceio,  au  Brésil,  areoi 
Aracaju  et  Penedo  comme  suffragants. 


{i>  Voir  traduction   dans  la  Documentation  Catholiqat  t.  I^j 
pp.  OC  68. 
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20  féwr.  1920.  —  Boni  Pastoris.  —  Union  du  diocèse  de 
Treja  à  celui  de  San-Severino.  C  •  diocèse  av-^it  été  érisé  le 
8  févr.  i8i6,  n'avait  jamais  eu  d'évêque,  etjusqu'à  présent 
avait  été  donné  en  administration  perpétuelle  à  l'arche- 
vêque de  Camerino. 

21  mars  1920.  —  Praeclara  gesta.  —  Erection  en 
abbaye  d  i  monastère  bénédictin  de  Dennont,  en  Ansli^rre. 

14  mai  1920.  —  Sidis  hujus  apostoUcae.  —  Revision 
et  approbation  d'un  nouveau  Biéviane  pour  le  diocèse  de 
Braf^a  (Portus^a!),  qai  a  un  rite  spécial. 

22  mai  1920.  —  Semper  Romani  Pontificis.  —  Le  terri- 
toire de  Los  Andes,  qui  ap;>ai  lenait  un  diocèse  de  Cala- 
niarca,  est  uni  à  celui  de  Salta  iR  publique  Argentine). 

8  juin  1920.  —  Ecclesiae  universae  regimen.  —  Erection 
de  la  pré'a.ure  nallias  de  Ban  Jésus  de  Fiauby  au  Brésil, 
amonc  d'un  nouveau  diocè-;e. 

8  juin  1920.  —  Inter  alias  supremi.  —  Erection  du 
vic^irial  apo-lo!ique  de  F.niande,  dont  le  territoire  est 
^cparé  du  dioci  se  de  M.'hilev. 

10  déc.  1920.  —  Christi  Dzmin'i.  — Erection  du  nouveau^ 
dioc<».-e  de  Lodz,  par  démembrement  de  celui  de  Varsovie, 
en  Polnei;e. 

11  févr.  1921.  —  Pastoralis  soUicituc'o.  —  Erection  au 
Bié-il  uu  diucèsc  de  BcU  >  Horizonte,  dcineaibré  lie  celui  de 
Marin-  nn. 

16  févr.  1921.  —  Praedecessoriim  Nostrorum.  — Erection 
d'une  loiivcle  pro\in  e  ccrk-siastiquc  à  Cosiaiica,  C0!iipr(- 
nant  Saint-.los-  ph  de  Cosiarica  (an  len  évèché  rie  Costarica 
d<  venu  ai- tropoL),  A'ajuel;),  m^uvel  évrché  démembré  du 
précédent,  et  le  vicariat  apostolique  de  Limone. 

6  mai  1921.  —  Ex/mia  Benedicti  Ordinis.  —  Le  Pape 
disjiiiiii  de  .  evcché  de  Pnnce-Abi  ri,  au  Canada,  la  «colon  e 
de  S^^iiiii-Pierre,  compieijant  actuellement  quinze  townships 
fevec  la  fKiruisse  de  Muensler,  Humbol  it,  Annaheim,  Dead 
M  o«:p  Lake,  Fui  la  Saint-B m  dikt,  Leofeld,  Bruno,  Encrelfcld 
et  AViilsun,  et  l'ériffc  en  abitaye  nui/ius,  cot^fie  à  l'Abbé 
'u  monasièie  bénédictin  l'.e  Sa  n'-Pitrie,  près  Muensier. 

DOCUMENTS  SPÉCIAUX 
8  sept.  1914.  —  Ubi  primum.  —  Exhortation  aux  catho- 
liiiues  iiu  uionie  entier  {Horlatio  ad  aniversos  orbis  catho- 
..coa),  leur  demandant  de  prur  pour  la  fin  du  terrible 
flc'u  de  la  guerre,  en  i^ivoquant  surtout  \»  Saime  Vierge. 
(Voir  ri'stim'^  dans  Annuaire  pontifical  de  iQi5,  p.  i33.) 

23  Juin  1915.  —  AtlenUs  expositis.  —  Chirographe 
piiur  la  difiniliiin  et  l'cxt'-nsion  de  la  compétence  du  tri- 
bunal de  la  SijjTiMtiire  a[)Ohtoliqne.  (Voir  résumé  dans 
Annuaire  pontifical  de  iQ/6,  p.  f.6.) 

28  juin.  1915.  —  Allorchè  fuminù.  —  Exhortation  apo- 
stdiiqui-  pour  la  paix,  ailre>spe  aux  peupli  s  et  à  leurs  chefs, 
texte  en  italien,  en  français,  i-n  alUmand,  en  anglais. 
(Voir  dans  Ann-iaire  pontifical  de  igiS,  p.  67.) 

1"  aoijt  1917.  —  Dès  le  début  —  Note  diplomatique 
(en  franç-iis)  aux  belliaéranis  ou  exhortation  à  la  paix, 
avec  énumération  de  ses  bases  (i). 

.LETTRES  DÉCRET ALES 

f-j'esl  sous  es  tui^  qu'ont  paru  les  Bulles  de  canonisation  de  1920.) 

'"î  mai  1920.  —  Ecc'es/ae  consuetudo.  — Lettres  décré- 

.,  (on    Biil.t)  de  canonis.-ition  de   la   bienheureuse  Mar- 

giri  riif-Marie  Alacoipie,  religieuse  Visi'andine. 

13  mai  1920.  —  Non  sine  providentissimo.  —  Lettres 
décrci;'ies  (ou  Oui  e  )  d'-  canonisation  du  bienheureux 
Gabriel  dell'A  tdolorala,  Passiotiniste. 

16  mai  1920.  —  Divina  disponente  clementia.  —  Lettres 
dcciéiales  (ou  Bulle)  de  canoni.salion  de  la  bienheureuse 
Jeanne  d'Arc, 

«  MOTU  PROPRIO  » 
16  octi  1914.  —  ViAc/i/m  secreto  Dei  consilio.  —  Grâces 
et  privilcicis  spéciaux  accordes  comme  d  habitude  aux 
coiiciavisies  du  dernier  Conclave  (somme  de  3oo  francs  et 
g'iiiuilé  (iniir  l<-K  Bulles  de  la  première  provision  bénéiiciale 
pour  les   lia  iens  et  oratoire  privé  pour  les  étrangers).    Ce 

Voir  t''xie  et  Iradiiciion  italienne  dans  Acta  Apostolicae 
«  lin  i"  septembre  1917,  p.  ^21  ;  texte  dans  la  Documenta- 
i.iitnimque.  •  a,  p.  402;  résumé  dans  Annuaire  pontifical 
"H,  p.  61 ,  et  de  1920,  p.  ôg. 


document  se  termine  par  t  es  mots  :  Fiat  mota  proprio  J. 
(prénom  laiin  du  Pape  avant  son  é!e.  ti -n).  Les  Acla  apo- 
stolicae Sedis  du  9  novembre  1914  donnent  ensuite  la  liste 
des  conclavistes,  et  on  remaïque  que  seul  le  cardinal 
Bi  iot  n'a  pas  eu  de  conclavisie. 

23  nov.  1914.  —  Consilium  a  Decessore  Nostro.  —  Une 
Commission  ponlib'cale  e»t  insiiiuée  pour  la  correction  de 
la  Vul.;atc.  Elle  sera  contiée  aux  Bénédictins  et  formera 
corps  comme  les  autres  monastères  de  l'Ordre.  (Voir 
résumé  du  document  dans  l'Annuaire  pontifical  de  igi5, 
p.  i36.) 

31  déc.  1914.  —  fl'on  muHo  post.  —  Sur  l'Académie 
romaine  de  S:iint-Thomas.  Elle  fit  fondée  par  Léon  XIII 
i<j  mai  i8r|5)  et  étendue  et  enrichie  de  nouvelles  laveurs 
par  Pie  X  (28  janv.  190/1).  BeiiOÎl  XV  confirme  tous  ses 
pnviièç.s  et  place  à  sa  Icie  trois  cardinaux,  d-nt  le  préfet 
de  la  S.  Con?.  des  Etudes. 

16  sept.  1915.  —  Quandoquidem  in  lis. —  Sur  les  indu'- 
gencfs  qui  doivent  être  présentées  au  Saint-Olfice.  Ce 
V  nt  seulement  celles  qui  sont  accordées  pour  tous  les 
fidèles,  et  non  les  indulgences  particulières.  (Voir  commen- 
taire dans  VAnnuaire  pontifical  de  igi6,  p.  69.) 

4  nov,  1915.  —  Seminaria  clericorum.  —  Réorganisation 
de  la  S.  Congrésaiion  des  Séminaires  et  Universités  des 
Etudes,  dont  le  nom  é:ait  jusqu'alors  Con^regniion  des 
Etudes.  (Voir  résumé  dans  l'Annaaire  pontifical  de  1016, 
p.  60.) 

25  mars  1917.  —  Alloquentes  proxime  in  Coniistorio. 
La  S.  Gong,  de  l'Index  est  sujiprimée  et  ses  pouvoirs 
sont  attribués  au  Saint-Office,  qui  aura  une  section  spéciale 
de  l'Index;  de  même  la  S.  Gong,  des  Indulgences,  jadis 
rattachée  au  Saint-Office,  est  unie  à  la  Sacrée  Pénilencerie, 
qui  aura  une  section  spéciale  des  indulgences. 

8  avr.  1917.  —  Un  cnllège  de  clercs  est  affecté  au  ser- 
vice de  Sainte-Marie-Miijfure.  (Voir  le  résum'-  de  son 
règlement  dans  VAnnuaire  pontifical  de  igi8,  p.  50.) 

1"  mai  1917.  —  De/  providentis.  —  Cré;  tion  de  la  nou- 
velle Congrégation  pour  TEglise  orientale,  qui  remplace  la 
S.  Gong,  de  la  Propagande  pour  le  rite  oriental;  celle-ci 
cessant  le  3o  novembre  19 17,  la  nouvelle  Congrc_'atioii 
cmmencera  le  lendemain.  Elle  a  le  Pafje  pour  pr- fet,  et 
comme  membres  des  cardinaux  dont  un  secrétaire,  puis  an 
'assesseur  et  des  consulteurs  tant  du  rite  latin  que  du  rite 
oriental.  Toutes  les  affaires,  même  mixtes,  des  Eglises 
orientales  lui  sont  réservées. 

15  sept.  1917  —  Cum  juris  canonici.  —  Une  Commis- 
sion est  instituée  pour  interpréter  authentiquement  le  nou- 
veau Droit  canon,  (Voir  traduction  des  principaux  pas- 
sades dans  l'Annuaire  pontifical  de  IQ18,  p.  78.) 

15  oct.  1917.  —  Qrientis  catlioUci.  —  Erection  d'un 
Institut  pontirical  pour  les  étude^  sur  le  rilc  oriental.  Il 
est  établi  dans  l'ancien  hospice  de  convertendis,  piazza 
Scossacavwlli,  près  de  Saint-Picrre,  et  s'ouvrira  aux  étu- 
diants orientaux,  même  orthodoxes.  (Voir  la  traduction 
de  CH  ciocument  dans  VAnnuaire  pontifical  de  IQ18,  p.  -89.) 

21  nov.  1917.  —  Decesscr  Noster.  —  L'église  de  la  Por- 
ti  ncule  d-  S..inle-Marie  des  Anges,  à  Assise,  est  décl.  rée 
immédiatement  soumise  au  Saint-Siège,  et  le  Pape  nomme 
un  c  rdinal  légat  qui  en  a  la  juridiction. 

9  mai  1918.  —  Quartus  jam  anniis.  —  Tous  les  prêtres 
doivent  célébrer,  le  29  juin  :gi8,  la  sainte  Messe  aux  inten- 
tions du  Pape  et  pour  la  fin  de  la  guene.  (Voir  résumé 
dans  VAnnuaire  pontifical  de  igig,  p.  56.) 

11  mars  1919.  —  Nuper  ex.  —  En  faveur  des  miss  ons 
catholiques  de  la  Terre  .Mainte  et  afin  de  prov.  quer  les 
généiosités  du  monde  catholique,  en  plus  ce  la  quête 
anuu'  lie  pour  les  Lieux  Saints. 

25  avr.  1920.  —  Episcopis  e  regularibus.  —  Le  rochct 
est  accordé  aux  évêques  ré:^uliers  qui,  n  ayant  point  droit 
au  rochet,  ne  le  portaient  que  s'ils  l'avaient  d  man'  é  au 
Pape.  Désormais,  en  vue  df  l'uniformité,  tous  les  évêques 
y  ont  droit,  mais  à  Rome  ils  se  conformeront  à  lusaire  et 
prendiont  seulement  la  mantelletia  sur  le  rochcL(i).  (Au()a- 
ravant,  dit  M"  Baltanriier,  les  évêques  réguliers,  n';ivaiit 
pas  droit  au  rochet,  avaient  la  mozette  sur  la  mantelletia, 
même  à  la  cour  pontificale.  Cet  usage  est  supprimé.! 


(I)    Voir    traduction    dans  la  Documentation  catholique  t.  3, 
p.  728. 
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2B  Julli.  1920.  —  Bonum  Sàne.  —  A  l'occasion  du  cin- 

Juanienaire  de  la  déclaration  de  saint  Joseph  comme  patron 
e  l'Eglise  universelle,  le  Pape,  après  avoir  décrit  l'accrois- 
sement du  culte  du  saint  Patriarche  dans  ces  cinquante 
dernières  année»,  prend  occasion  des  maux  actuels  de  l'Eglise 
et  de  la  société  pour  le  recommander  encore.  Les  guerres  sont 
loin  d'être  terminées  et  les  conflits  sociaux  s'accroissent. 
De  plus,  la  foi  conjugale  a  reçu  de  graves  blessures,  et 
il  faut  la  restaurer,  ce  qui  se  fera  par  saint  Joseph,  qui  en 
a  été  le  type.  Il  rappelle  ensuite  le  rôle  de  saint  Joseph 
comme  ouvrier,  et  le  donne  en  exemple  à  ceux  qu'on  appelle 
actuellement  les  a  prolétaires  ».  Il  recommande  aussi  la 
dévotion  du  mercredi,  du  mois  de  saint  Joseph,  les  Sociétés 
de  la  Bonne  Mort  et  des  Agonisants  sous  le  patronage  de 
ce  grand  Saint,  et  les  associations  de  la  Sainle-F'amillc,  dont 
saint  Joseph  était  le  chef.  Il  veut  enfin  que,  dans  l'année  qui 
commencera  le  8  décembre  1920,  tous  les  éyêques  prennent 
des  mesures  pour  célébrer,  suivant  les  circonstances,  le 
cinquanlcnaire  du  patronage  de  saint  Joseph.  Il  accorde 
pour  cct(c  solennité  une  indulgence  plénière  (i). 

1 0  oct.  1 920.  —  Ciim  primiim.  —  Le  collège  des  Maronites, 
à  Rome,  est  rétabli,  et  le  Pape  en  indiqué  le  fonctionnement 
et  le  règlement. 

LETTRES  APOSTOLIQUES 

31  déc.  1914.  —  Romanorum  Pontificum.  —  Renouvel- 
lemeni  de  la  Dalla  Cruciala  pour  le  Porlugal,  c'est-à-dire 
de  la  dispense  de  l'abstinence  et  du  jeûne.  (Voir  résumé 
dans  Annuaire  pontifical  de  1917,  p.  53.) 

12  août  1915.  —  Ut  praesens  periculum.  —  Ilenouvelle- 
ment  pour  douze  ans  de  la  Dalla  Cruciala  pour  l'Espagne 
et  les  pays  soumis  à  sa  domination. 

4  déc.  1915.  —  Inter  praec/puas.  —  Election  de  la  pro- 
vince ecclésiastique  de  Rcgina  et  de  l'archidiocèse  de 
Winni[)cg,  au  Canada. 

4  déc.  1915.  —  Nihil  tam  apUim.  — Indulgence  accordée 
à  une  prière  en  l'honneur  du  Sacré  Cœur  de  Jésus. 

20  déc.  1915.  —  Apostolatus  offic/i/m.  —  Erection  du 
diocc>e  de  Porto-Nacional,  au  Brésil. 

23  déc.  1915.  —  Diviniim  praeceptum.  —  Le  Séminaire 
de  Biicnos-Ayres  aura  le  pouvoir  de  conférer  les  grades 
académiques  en  philosophie  et  en  théologie. 

7  févr.  1916.  —  Cambr/a  ce/t/ca.  —  Erection  de  l'arche- 
vêché de  Cardifl'  dans  le  pays  de  Galles. 

16  févp.  1916.  —  Nihil  est  profecte.  —  Erection  en 
archiconfrérie  de  la  Ligue  de  l'Evangile,  fondée  par  l'abbé 
Garnicr,  en  France. 

25  févr.  1916.  —  Romanorum  PontiCicum.  —  Indulgence 
spéciale  accordée  à  une  prière  pour  l'unité  de  l'Eg  ise. 

3  avr.  1916.  —  Catho//cae  £cc/es/ae  cura.  —  Erection  du 
diocèse  de  Penedo,  au  Brésil. 

15  avr.  1916.  —  Cum  catholicae  Ecclesiae,  —  Indulgences 
accordées  à  la  récitation  d'une  prière  pour  la  conversion 
des  Orientaux. 

2  mai  1916.  —  D/7ectos  Filius  noster.  —  Indulsenccs 
accordées  à  l'associalio'i  anglaise  Calfiolic  Trath  Society 
pour  la  défense  de  la  foi  catholique. 

15  août  1916.  —  Cum  Biblia  sacra.  —  Sur  l'Instilut 
biblique  et  la  Vulgate.  (V'oir  résumé  dans  Annuaire  ponti- 
fical de  igij,  p.  63.) 

21  sept.  1916.  —  Si/mma  offîcimur  laetitia.  —  Erection 
du  vicariat  «poslolique  du  llo-nan  oriental  en  Chine. 

22  oct.  1916.  —  Cum  centesimus.  —  Une  médaille  com- 
mémorative  est  instituée  pour  la  gendarmerie  pontificale, 
k  l'occasion  de  son  centenaire. 

20  nov.  1916.  —  Quae  in  longinquis.  — Erection  en  vica- 
riat apostolique  de  la  préfccluic  du  Youkon,  en  Chine. 

22  déc.  1916.  —  Quae  cat/io/ico  nominl.  —  Erection  en 
vicariat  apostolique  de  la  préfecture  apostolique  de  l'Alaska 
au  Canada. 

8  avr.  1917.  —  Si  unquam  alias.  —  Bref  de  béatification 
de  Joveph-Henoîl  Coltolengo,  chanoine  de  Turin. 

10  avr.  1917.  —  Quod  Joannes  vidit.  —  Bref  de  béatifica- 
tion d'Auue  de  Sainl-Barthelemy,  Carmélite. 


(i)  Voir  traduction  française  dans  la  Documentation  catholiguf, 
t.  4,  p.  >j8- 


12  avr.  1917.  —  Beati  Pétri.  —  Indulgence  et  privilège» 
accordés  à  perpétuité  à  l'association  de  la  Vérité  catholiquo 
en  Irlande,  fondée  il  y  a  seize  ans  sous  le  patronage  de 
l'épiscopat. 

14  avr.  1917.  —  Quae  omnia.  —  Faveurs  accordées  aux 
Tertiaires  séculiers  de  Saint-François  d'Assise. 

5  mai  1917.  —  Oblatis  nobis.  —  Indulgences  accordée! 
an  diocèse  d'Angers  pour  le  port  de  l'insigne  du  Sacré  Cœur 
et  l'invocation  au  Sacré  Cœur.  (Même  faveur  avait  été 
accordée  au  diocèse  de  Valence  par  Lettres  apostoliques  du 
3i  janv.  1917.) 

13  Juin  1917.  —  Qt/ae  catholico  nomini.  —  Erection 
en  vicariat  apostolique  de  la  préfecture  apostolique  du  Kasaï 
supérieur,  au  Congo  belge. 

13  Juin  1917.  —  Ut  mature.  —  Erection  en  vicariat  apo- 
stolique de  la  préfecture  apostolique  de  Bahr-el-Gazal,  au 
Soudan. 

16  juin  1917.  —  D//ectus  fi/ius  Himernis.  —  Indulgence 
accordée  aux  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  pour  une  prière 
récitée  avant  la  classe. 

26  Juin  1917.  —  Dilectus  filius  Noster.  —  Indulgences 
accordées  à  l'association  de  la  Messe  quotidienne,  née  en 
Irlande,  et  qui  s'est  développée  aux  Etats-Unis. 

28  Juin  1917.  —  Quandocumque  se  praebuit.  — Erection 
de  la  province  ecclésiastique  de  Diamalîtina,  au  Brésil. 

20  juin.  1917.  —  Universalis  Ecclesiae.  —  Erection  de 
la  ville  de  Brentwood  (Angleterre)  en  ville  épiscopa le,  siège 
d'un  nouveau  diocèse. 

28  Juin.  1917.  —  Ut  aucto.  —  Erection  du  diocèse  de 
Wagga-Wagga  en  Australie. 

15  nov.  1917. —  Episcopalis  Carnutensis.  —  Le  pallium 
est  accordé  au  siège  épiscopal  de  Chartres. 

20  nov.  1917.  —  Annuimus.  —  Indulgence  accordée  à 
l'acclainalion  «  Mon  Seigneur  et  mon  Dieul  »  pendant  la 
bénédiction  du  Saint  Sacrement. 

1"  déc.  1917.  —  Quae  catholico.  —  Erection  du  vicariat 
apostolique  de  Boni,  en  Bolivie. 

8  déc.  1917.  —  Postquam  sexaginta.  — Le  pallium  est 
accorde  à  l'cvèque  de  Tarbcs  et  Lourdes,  mais  pour  le;» 
sanctuaires  de  Lourdes  seulement. 

17  Janv.  1918.  —  Quo  veliementius.  —  Rétablissement 
du  diocèse  de  Leiria  en  Portugal, 

13  mars  1918.  —  Quae  catholico  nomini.  —  Erection  en 
vicariat  apostolique  de  la  préfecture  apostolique  du  Bornéo 
hollandais. 

8  Juin  1918.  —  Cum  s/cuti.  —  Indulgences  et  faveurs 
accoidéos  à  la  Ligue  internationale  Pro  Pontijice  et 
Ecclesia. 

11  Juin  1918,  —  Nobis  curavit.  —  Nouvelles  indulgences 
accordées  à  l'œuvre  expiatoire  de  Moutligcon. 

26  Juin  1918.  —  Reiigionem  erga.  —  Indulgences 
aicordé  s  à  la  récitation  de  la  prière  :  a  Sacré  Cœur  de 
Jésus,  protégez  nos  fan)illcs.  » 

6  Juin.  1918.  —  Constat  sane.  —  Restitution  du  titr- 
abbatial  au  monastère  cistercien  de  Szez\'zyic,  au  diocxjo 
de  Tarnow.  * 

8  Juin.  1918.  —  Romanis  Pontificibus.  —  Erection  du 
diocè^e  d'Aterraiio,  au  Brésil. 

22  Juin.  1918.  —  Bénigne  annuenles.  —  Indulgences 
p'énières  ubique  ierrarinn  accordées  aux  confrères  de, 
l'iMifant-Jésus  sous  le  titre  de  Prague. 

26  Juin.  1918.  —  Cum  urbs  Récite.  —  Erection  en  con- 
caihédiale  de  l'église  de  Récite. 

24  août  1918.  —  Laete  semper.  —  Erection  en  vicariat 
apostolupic-  de  la  préfecture  apostolique  de  Betafo. 

24  août  1918.  —  Summa  afficimur.  —  Erection  en  vica 
riai  n|io-ioli(]ue  de  la  préfecture  apostolique  du  Niger 
occidental. 

4  oct.  1918.  —  Inclytam  fratrum.  —  Confirmation  des 
privilèixcs  au.\  Franciscains  de  la  Custodie  de  Ttrre  Sainte 

19  déc.  1918.  —  Exponendum  Nobis.  —  Restauratioo 
de  l'abbaye  liénédictine  de  Nicdevaltaich,  en  Bavière. 

23  Janv.  1919.  —  Dilectus  filius  Joseph  Maubon,  — Indu' 
gences  et  faveurs  spirituelles  accordées  à  l'Association  "^ 
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Notre-Dame  de  Salut,  dirigée  par  les  Augxistins  de 
l'Assomption  (i). 

3  avr.  1919. —  Quae  catholico  nomini. —  Démembrement 
du  vicariat  apostolique  du  Cons^o  belge  pour  former  ceux 
de  Léopoldville  et  de  Nouvelle-Anvers. 

3  Juin  1919.  —  Quae  re/sacrae.  —  Union  à  l'archevêché 
de  Naxos  des  évéchés  de  Tyne  et  de  Micone. 

3  Juin  1919.  —  Cum  ex  apostolico.  —  Union  à  l'arche- 
vêché de  Cort'ou  des  évêchés  de  Zante  et  de  Géphalonie. 

22  juin  1919.  —  Inclyta  Benedicii  Patris.  —  Restaura- 
tion de  l'abbaye  bénédictine  conliguë  à  la  basilique  Sainte- 
JuNtine,  à  Padoue. 

15  juin.  1919.  —  Diuturni.  —  Lettre  aux  évéques  d'Alle- 
magne au  sujei  de  la  réparation  des  maux  causés  par  la 
guerre,  soit  pour  les  corps  soit  pour  les  âmes   (2). 

10  sept.  1919.  —  In  suprema.  —  Erection  da  diocèse  de 
Patiia,  aux  Indes. 

19  nov.  1919.  —  Nobis  supremum.  —  Erection  de  la 
prétecture  apostolique  des  îles  Célèbes,  en  Océanie. 

26  nov.  1919.  —  Quae  catholico  nomini.  —  Erection  d'une 
déléicalion  affoslolique  au  Japon,  qui  comprend  aussi  la  Corée 
el  l'île  Formose.  Le  Pape  rappelle  l'évangélisalion  de  cet 
empire  par  saint  François  Xavier,  les  longues  persécutions 
que  suivit  la  résurrection  de  la  religion  chrétienne,  enfin  le 
rétablissement  de  la  hiérarchie  par  Léon  XIII  en  1891. 

28  Janv.  1920.  —  Cœlestem  agnum.  —  Lettres  aposto- 
liques au  directeur  du  JVoël  (Bonne  Presse,  Paris),  louant 
cette  œuvre  qui  va  fêter  sps  noces  d'argent  et  accordant 
des  iudulgences  à  l'Union  Noëliste,  à  ceux  qui  assisteront 
au  Congrès  jubilaire  et  aux  jeunes  filles  de  Jésus-Naissant 
ou  de  Bethléem  (3). 

20  févp.  1920.  —  Ordo  a  divo  Benedicto.  —  Erection  en 
Belgi()ue  d'une  nouvelle  Congrégation  bénédictine  sous  le 
vocab  e  de  l'Annonciation  de  la  Vierge. 

9  avr.  1920.  —  Cum  opitulante.  —  Erection  du  vicariat 
apostolique  de  Shiu-kou  en  Chine. 

16  avr.  1920.  —  Quae  catholico  nomini.  —  Erection  en 
vicariat  apoitoliquc  de  la  préfecture  apostolique  du  Niger 
méndional. 

17  avr.  1920.  —  Supremi  apostolatus.  —  Erection  en 
vicariat  apostolique  de  la  préfecture  apostolique  de  la  Guinée 
française. 

9  mai  1920.  —  Religiosas  inter  familias.  —  Bref  de  béa- 
titiv  ation  de  Louise  de  iMarillac,  veuve  Legras,  cofondatrice 
des  Fillis  de  la  Charité. 

23  mai  1920.  —  Ex  quo  Ecclesia  Christi,  —  Bref  de  béa- 
tification d'Olivier  Plunkct,  archevêque  d'Armagh  et  primat 
d'Irlande. 

30  mai  1920.  —  Quod  habetur.  —  Bref  de  béatification 
d'Auna-Mana  Taïgi,  veuve,  Tertiaire  Trinitaire. 

6  juin  1920.  —  In  Africa  quisnam.  —  Bref  de  béatifica- 
tion (les  martyrs  de  l'Ouganda. 

13  juin  1920.  —  Martyrum  rigata  sanguine.  —  Bref  de 
béatification  de  Marie-Madeleine  Fontaine  et  ses  compagnes. 
Filles  de  la  Charité  d'Arras;  de  Marie-Clotilde-Angèle  de 
Saint-François  de  Borgia  et  ses  compagnes,  Ursulines  de 
Valenciennes. 

14  juin  1920.  —  Inter  Suebiae  coenobia.  —  Restitution 
de  1  abb  ye  ue  Veresheim,  dédiée  aux  saints  Udalric  et  Afra. 

15  juin.  1920.  —  Ad  augendam.  —  Indulgence  de  la 
Ponioiicule  accordée  aux  sanctuaires  de  Lourdes  pour  la 
fête  du  II  février,  chaque  année.  (Ainsi  la  Portioncule  de 
Lourdes  prend  rang,  dans  l'Eglise,  à  côté  de  la  Portioncule 
de  Saint-François  d'Assise,  du  2  août;  de  celle  de  Notre- 
Dame  du  Moni-Carmel,  du  16  juillet;  de  celle  de  la  Com- 
D.éinoraison  des  fidèles  trépassés,  du  2  novembre.) 

1"  août  1920.  —  Si  ulla  unquam.  —  Erection  du  vicariat 
apostolique  de  Kouan-tong  occidental  et  de  Hainan,  en 
Chine. 

,     5  août  1920.  — Concreditum  Nobis.  —  Erection  du  vica- 
riat ai-Obtolique  de  Ouen-san,  en  Corée. 


25  août  1920.  —  Divinae  sponsiones.  —  Erection  du  vica- 
riat apostolique  de  Knn-Chow,  en  Chine. 

29  août  1920.  —  Chriitiani  gregis.  —  Erection  en  vif^a- 
riat  /apostolique  de  la  préfecture  apostolique  de  la  Nouvelle- 
Guinée  hollandaise. 

15  sept.  1920.  —  Cum  in  honorem  S.  Hieronymi.  —  Tri- 
duum  de  prières  prescrit  à  bainte-Marie-Majenre  et  dans 
tout  l'univers  à   l'occasion  du  centenaire  de  saint  Jérôme. 

25  sept.  1920.  —  Quod  nobis.  —  Faculté  donnée  à  l'in- 
stiiut  oriental  de  Rome  de  conférer  le  titre  de  docteur. 

12  nov.  1920.  —  Quae  catholico  nomini.  — Erection  d'une 
délégation  apostolique  en  Albanie. 

27  nov.  1920.  —  Incumbentis  Nobis.  —  Erection  en  vica- 
riat apostolique  de  la  préfecture  apostolique  de  l'Ontario 
septentrional. 

9  déc.  1920.  —  Per  similes. —  Le  titre  de  patriarche  des 
Indj-s  occidentales  est  transféré  à  l'évêque  de  Sion,  pro 
tempore,  aumônier  général  de  l'armée  espa^nile. 

15  déc.  1920.  —  Cum  ex  parte.  —  Le  sanctuaire  de  la 
Madone  dtl  Pilastrello  avec  le  monastère  contitru  est  érigé 
en  abbaye  de  l'Ordre  des  Olivétains,  et  Dom  Célestin-Marie 
Colombo  est  nommé  premier  abbé. 

22  févr.  1921.  —  Quae  caf/io//co  nomini,  —  Ereciion  en 
vicariat  apostolique  de  la  préfecture  apostolique  de  Saint- 
Léon  des  Amazones  au  Pérou. 

27  lévr.  1921.  —  In  sublimi.  —  Ereciion  delà  préfecture 
apostolique  Uc  Saint-Gabriel  de!!'  Addolorata  de  M  irjgnon. 
au  Brésil,  dont  le  territoire,  peuplé  de  tribus  indiennes,  est 
pris  sur  l'ancienne  préfecture  de  Saint-Léon  des  AmHzones. 

1"  mars  1921.  —  Commissum  Nobis.  —  Les  missions 
du  duché  d'Auhalt,  formant  jusqu'ici  un  viiariai  aposto- 
lique, sont  désormais  incorporées  au  diocè-e  de  Paderborn. 

21  mars  1921.  —■  P/acet  ocu/os.  —  Le  R.  P.  Dotu  Alban 
Schachleitner,  Bénédictin  de  Bavière,  abbé  démissionnaire 
d'Emans,  à  Prague,  est  nommé  abbé  titulaire  de  Spa  heim. 

2  avr.  1921.  —  Cum  dilectus  filius  Alfridus  Lemée.  —Ali 
demande  du  directeur  gênerai  de  l'Œuvre  Lxi.iatoire  de 
Noire-Dame  de  Montli^eon,  d-s  indnlg<ncis  S[)éc.ats  sont 
accordées  à  lous  les  fidèles  pour  la  récitation  total-  ou  par- 
tielle de  l'Office  des  moris  selon  les  rubriques  du  Bréviaiie 
romain  (i). 

16  avr.  1921.  —  Constat  apprime.  —  L'indulgcn'-e  plé- 
nière  iolies  qaolies,  dite  de  la  Poitiducule,  peut  désormais 
être  gagnée  tous  les  jours  de  l'année  dans  la  basilique  del.i 
Portioncule,  à  Assise. 

17  avr.  1921. —  Romanorum  Pontifîcum.  — L'Union  apo- 
stolique sacerdotale,  qui  a  son  siège  à  P;iris  et  pour  Sup  ■- 
rieur  général  M"  LaméranJ,  est  ériiiée  el  conrinnée  e:i 
Union /)r///iar/a  établie  dans  la  basilique  du  Sacré  Cœur  a 
Montmartre  et  reçoit  de  nombreuses  induigences  el  laveurs 
spirituelles.  Fondée  en  1862  par  M"  Lebeurier,  elle  a  [lour 
objet  lasanctitication  du  clergé  séculier.  C'est  la  plus  ancienne 
en  date  des  Associ 'lions  simi'aires,  et  aussi  la  plus  répandue 
dans  le  monde  entier,  puisqu'elle  groupe  anjoiirdhiii  plus 
de  i3ooo  adhérents.  Les  provinces  d'Italie  et  d  Espagne, 
qui  comptent  respectivement  plus  de  3  000  et  4  000  associés, 
sont  particulièrement  florissantes.  Pie  X  a  daigné  rappe  er 
dans  son  Exhortntio  ad  clvruin,  qu'il  fut  membre  de  i'Union 
apostolique  jusqu'à  son  élévation  à  l'episcopat  et  tout  1.^ 
profit  qu'il  a  relire  de  sa  règle.  C'est  un  honneur  pour 
l'Eglise  de  France  d'avoir  été  l'instigatrice  de  ce  mouvement, 
comme  de  tant  d'autres  initiatives  fécondes. 

13  mai  1921.  —  Cum  in  archidioecesi.  —  Erection  de  la 
nouvelle  préfecture  apostolique  de  Tierradentro,  en  Coiombie, 
par  démembrement  du  diocèse  de  Popayan. 

2JuilIi  1921.  —  Ex  offic/o.  —  Le  vicariat  apostol  que  du 
Sahara  est  divisé  en  deux  vicariats  :  celui  de  Bamako  et 
celui  de  Ouaghadougou,  dans  le  Soudan  français, 

QUELQUES  LETTRES  PONTIFICALES 

3  sept.  1914,  —  Purpuratorum  Ecdesiae.  —  Lettre  au 
président  de  la  République  de  Chine  pour  lui  notifier  son 
élection  au  Souverain  Pontificat  (a). 


(I)  Voir  lexie  et  traduction  dans  Bulletin  de  Notre-Dame  de 
Salut,  tn;<T8  1919,  p.  67. 
(a)  Voir  traduction  française  dans  Ia  Documentation  Catholique, 

(3)  Voir  le  Noël  du  i5  avr.  1920. 


(1)  Voir  texte  et  traduction  dans  le  Bulletin  de  Montligeon, 
juin  1921 

(2)  C'e-t  la  seule  de  toutes  les  lettres  analosrues  envoyé'  s  aux 
chefs  d'Eiat  (y  compris  Al  PoincHré)  qui  ait  été  pu  •  iee;  voir 
Annuaire  des  missions  de  Chine  et  du  Japon,  1916,  p.  343. 


^:^9 


Dossiers  de  la  «  D.   C.  » 


^    3  80 


24  sept.  1914.  —  Proximis  diebus.  —  Lcitre  a  M"  S  liœp- 
fer,  évoque  de  Tarbes,  au  sujet  du  Con.'rcs  euchansiiqne 
tenu  à  Lourdes,  Le  Pape  y  rappelle  soa  pèlerinage  de  igiS. 
comme  archevêque  de  Bologne  (i). 

18  oct.  1914.  —  Gratum  equidem.  —  Lellre  an  cardinal 
de  Hanmann,  arche\èiu<;  de  Colo?ne,"le  remerciant  de  ce 
qu'il  a  ol.teiiu  de  Guillaume  II  pour  les  prêtres  français 
prisonniers. 

25  oct.  1914,  —  Pontiflcatum  secreto  De/  consUio.  — 
Lettre  a  M**  Mora  y  del  Rio,  arcbevêque  de  Mexico,  sur 
réi«t  de  l'Eglise  mexicaine  persécutée,  el  envoi  d'un  don 
de  a5  000  francs. 

28  oct.  1914.  —  Nobis  ad  cathoViChm.  —  Lettre  à 
M"  Morganii,  archevêque  de  Ravenne,  sur  les  fêles  en 
l'honneur  de  Dante  Alighieri,  justement  appelé  «  le  Divin  » 
par  la  manière  dont  il  a  parlé  des  vérités  divines,  et  envoi 
d'une  somme  de  10  000  lires  pour  les  frais  d'embellissement 
de  l'église  Saint-François,  où  seront  trausportés  les  restes 
du  gr  nd  écrivain. 

8  nov.  1914.  —  Ex  quo  Pontiflcatum.  —  Lellre  à 
M''  Dobrccic,  archevêque  d'Anlivari,  lui  recommanianllcs 
irisoniiicrs  qui  se  trouvent  dans  son  diocèse. 

8  déc.  1914.  —  Cam  de  fidelibus  universis.  —  Lettre 
au  cardinal  Mercier,  archevêque  oe  Malincs.  Le  Pape  dit 
sa  tristesse  des  malluureuses  conditions  où  se  trouve  la 
Belgii|iir,  et  fait  abandon  en  faveur  des  Belçes  des  sommes 
recueillies  dans  ce  pays  pour  le  Denier  de  Saint-Pierre. 

20  déc.  1 91 4.  —  Laetaniur  plane.  —  Lettre  au  R.  P.  Coiiet, 
fiu  siiji'i  ii'iin  Congres  dis  Prêtres  Adorateurs  du  Très 
Saini  Sacrement  au  Canada,  qui  devait  se  tenir  à  Montréal 
du  i3  au  i5  juillet  1916. 

20  janv.  1915.  —  Cardinatis  Francisci  Dubillard.  — 
Leiirc  au  cardinal  Sevin,  archevêque  de  Lyon,  à  propos 
de  la  L  guc  sacerdotale  Pro  Ponlifice  et  Ecclesia,  fondée 
I  ar  le  cardinal  Dubillard  pour  venir  en  aide  au  Souverain 
i'ontif'e  par  des  prières  et  des  offrandes. 

1"  févr.  1915.  —  Opinionem  quam  habebamus.  —  Lettre 
h  M"  L  kû\v>ki,  archevêque  de  Pozaau,  sur  la  condition 
himentahle  des  Polonais. 

12  mars  1915.  —  Allatum  nuper.  —  Lettre  à  l'épiscopal 
des  l£l  is-Unis  à  propos  du  XXV*  anniversaire  de  l'Uni- 
ve'sili;  de  Washington. 

23  avr.  1915.  —  Decessor/  A/ostro.  —  Lettre  à  l'épi- 
fcopat  d  Australie  pour  le  remercier  d'avi>ir  acheté  et 
meublé  la  demi-urc  du  délégué  apostolique  à  Sydney. 

27  avr.  1915.  —  Libenter  tuas  legimus.  —  Lettre  an 
11.  P.  Mailliieu  GruAvliy  Boevey,  Picpiicicc,  sur  la  cousé- 
cralion  de  chaque  l'auiillc  au  Sacré  Cœur  de  Jésus. 

20  mai  1915.  —  Lettre  au  cardinal  doy>  n  du  Sacré  Col- 
l.'ge  en  rciiipiacemiMit  de  1  allocution  consistorialc,  le  Con- 
bistoiro  ne  pouvant  être  tenu  par  suite  des  circonstances. 
Le  Pape  déplore  que  la  guerre  continue  à  ensans^lanter 
l'Europe  et  qu'on  fas^c  cmp!oi  de  moyens  de  lutte  contrains 
aux  lois  do  l'human  té  et  au  droit  inlcrnaiional. 

6  j  ;in  1915.  — Grata  recordat/o/ie.  —  Lettre  au  président 
de  II  Société  pour  les  écrits  catlio!i(iues  en  Bnière  sur  la 
nécessiti  d'éclairer,  d'aider  et  de  confirmer  les  fidèles  à 
l'aide  des  b.mnes  lectures. 

15  août  1915.  —  P/e  sti;rf/osequ3.  —  Lettre  à  l'épiscopat 
d'E-pjigtie  pour  remercier  les  catholiques  espagnols  de  l'bos- 
)>iialité  (lu'ils  ont  olTcrte  au  Pupc  au  cas  où  la  persécution 
i'obii^rrail,  k  quitter  Home. 

17  aoi'it  1915.  —  OMcios/ss/mis  Utteris.  —  Lettre  à  l'épi- 
scopat siiis.se.  Le  Pape  déchire  que  son  souci  Constant  est 
de  pro;iiu.ivuir  la  paix  cl  de  dimiuutr  les  maux  causés  par 
la  guerre. 

6  sept,  1915.  —  Fuldae,  siciit  vobis  est,  —  Lettre  à 
rëpiscop.il  allemand,  au  sujet  des  maux  de  la  guerre  el 
rie  ceux  qu'y  ajoutent  les  catholiques  qui  se  pernieticnt  do 
blâmer  eu  paroles  ou  en  ccrils  les  cathuliques  d'une  autre 
naiion. 

12  sept.  1915.  —  Won  so/um  popularium.  —  Lettre  au 
sujet  du  troisième  centenaire  de  l'introduction  de  la  foi  au 
Canada. 


(i)   Voir  la   traduction  dans  l'Eucharistie  du    iG  janv.    igai 
p.  35.'.. 


18  sept.  1915.  —  Di  altissimo  pregio.  — Leilre  au  direc- 
teur pour  l'Italie  de  l'Association  du  Rosaire  perpétuel.  L« 
Pape  souhaite  aux  membres  de  ce'te  ctmfiérie  de  se  multi- 
plier dans  le  monde  entier  et  leur  demande  de  prier  pour 
la  paix. 

21  oct.  1915.  —  A  travert  les  sollicitudes.  —  Lettre  au 
T.  R.  P.  Emmanuel  Bailly,  Supérieur  général  des  Augustins 
de  l'Assomption,  à  l'occasion  de  ses  noces  d'or  de  prêtrise 
et  pour  1  uer  «  une  vie  sacerdotale  entièrement  consacrée 
au  service  de  l'Eglise  e. 

12  déc.  1915.  — Et  horrida  doletis.  — Lettre  aux  cvêques 
de  Horij^rie  pour  les  féliciter  de  leur  action  en  vue  de  sou- 
lager les  maux  causés  par  la  guerre. 

23  déc.  1915.  —  Jucurdum  sane.  —  Lettre  au  Supérieur 
général  des  Oblats  de  Marie-Immaculée,  pour  le  centenaire 
de  son  Institut. 

6  Janv.  1916.  —  Ad  Christiani  apostolatus.  —  Lettre  aux 
présidents  de  la  Propagation  de  la  Foi,  en  faveur  de  cette 
œuvre. 

2  févr.  1916.  —  Quoniam  africanorum.  —  Lettre  ju  car- 
dinal Andrieu,  déclarant  obligatoire  laquèlede  l'Epiphanie, 
dont  le  produit  est  destiné  au  rachat  des  nègres. 

4  mars  1916.  —  Al  tremendo  conflitto.  —  Lettre  au  car- 
dinal vicaire,  ordonnant  des  prières  spéciales  à  Rome  pour 
la  cessation  de  la  guerre. 

24  mai  1916.  —  Votre  touchante  supplique.  —  Leitre  au 
directeur  général  de  l'Association  de  Notrc-hame  de  Sa'ut, 
pOiir  la  féliciter  de  ses  œuvres  de  guerre,  surtout  de  celle 
des  autels  portatifs  (j). 

26  juin  1916.  —  Ex  audientia.  —  Le  Pape  exprine  le 
désir  que,  le  dimanche  3o  juillet  1916,  tous  les  enfants  de 
l'Europe  fassent  une  communion  à  ses  irtentions. 

29  Juin  1916.  —  Ingravescente  in  dies.  —  Lettre  ai 
R,  P.  Ministre  général  des  Frères  Mineuis,  ii  l'occasion  du 
septième  centenaire  de  l'instiiulion  divine  de  la  Portioncule. 

22  Juin.  1916.  —  //  devoto  indirizzo.  —  Lettre  au  pré- 
sident de  la  So  jicté  Saint-Paul  pour  la  diffusion  de  la  presse 
catholique. 

1"  aoiJt  1916.  —  Accepimus  vos,  —  Lellre  aux  évêques 
de  Colombie,  pour  leur  recommander  les  Séminaires,  l'actioQ 
sociale,  la  presse  catholique. 

21  août  1916.  —  Venerabilis  frater  Titus.  —  Leitre  aux 
évêques  de.  lîle  de  Cuba,  à  laquelle  la  Sainte  Vierge  est 
donné--  conme  patronne  princif>ale. 

8  sept.  1916.  —  Legentes  vestram. —  Lettre  à  l'épiscopat 
allemand,  r<  lalive  à  la  paix. 

8  sep'i  1916.  —  Comm/sfiodi'v/nitus.  — Lettre  à  l'épiscopal 
canadien  au  sujet  de  la  question  des  langues  anglaise  et 
française  (a). 

29  oct.  1916.  —  In  caetu  sodalium.  —  Leitre  au  Maître 
gém  rai  tics  Dominicains,  relanve  au  septième  centenai.c 
de  la  coiifirmatio.i  de  l'O.'dre  (aa  déc.  laiOl. 

25  déc.  1916.  —  Mentes  animosque.  —  Lettre  au  Sii(  c- 
riiur  général  des  Petits  Frères  de  .Marie,  pour  le  centenaire 
de  cet  Institut. 

10  Janv.  1917.  —  Comniuni  vestra  epistola.  — Lettre  .iu\ 
évcques  de  Hongrie.  Le  Pape  y  dit  sou  «tésir  de  la  paix. 

15  janv.  1917i  —  Cons/dera/tt/faus  Nobis.  —  Lettre  aux 
évèques  des  Etats-Unis,  leur  recouimandanl  la  confrérie  ou 
Sainl-N.)m  de  Dieu,  contre  les  blasphèmes  et  outrages  trop 
fré-pients. 

14  av.  1917.  —  In  epistola,  —  Lettre  à  M"  Landrieux, 
évèque  de  Dijon,  au  sujet  d'une  lellre  pastorale  sur  la  rcs-. 
tauration  des  paroisses  de  son  diocèse  (3). 

6  mai  1917.  —  //  27  aprile  1915.  —  Lettre  au  cardip» 
secrétaire  d'Etal,  prrscriv:iiit  d'incorporer  dans  les  liianic 
de  Loreitp,  pour  faire  cesser  le  fléau  de  la  gtieire,  l'ioTC 
cation  Regina  pacis,  h  partir  du  i"  juin  saiv.<ol. 

15  Juin  1917.  —  Exploratum  vobis  est.  —  Lettre  k  Vi 
scopal  mexicain  pour  l'inciter  à  continuer  k  défendre  le 
droits  de  l'Eglise. 


(1)  Voir  Dulletin  de  N>tr^T)amf  de  Salut,  mai  1916.  p.  3^5 
(a)  Voir  le  résume  dans  l'Annuaire  pontifical  de  :9i7,  p.  555.^ 
(i)  Voir  une  partie  de  la  traducliou   frauçai.se  daus  la  Dteii 
iiienlalion  Catholique,  t.  3,  p.  aU*. 
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7  sept.  1917.  —  Graves  inter  amaritudines.  —  Leltre 
aax  évê(|iie.s  d'Allemagne  en  réponse  à  leurs  lelicilations 
pour  son  iniiiaiive  en  favenr  de  la  paix. 

10  sept.  1917.  —  Redditae  sunt  Nobis.  —  Lettre  aux 
évéqiics  de  suisse,  les  remerciant  de  ce  qu'ils  ont  fait  pour 
les  soldats  iniernés. 

3  déc.  1917.  —  Tanta  Nos  mole.  —  Lettre  aux  évêques 
de  Honi^rie,  donnant  les  motifs  de  son  intervention  en 
fareur  de  la  paix. 

27  déc.  1917.  —  Natalis  tricentesimi.  —  Lettre  à  la 
Supérieure  ténérale  des  l'rsulincs  de  l'Union  romaine,  à 
l'occasion  du  3*  centenaire  de  la  fondation  de  cet  Ordre; 
il  y  est  que- tien  du  féminisme  (i). 

2  févr.  1918.  —  Conspirant/bus  adversus.  —  Leilre  à 
l'épistopat  Huirichien.  Le  Pape  y  dit  ges  ellorts  incessants 
pour  adoucir  les  maux  de  la  gxierre. 

25  avr,  1918.  —  In  maximis.  —  Leltre  à  l'cpiscopit  polo- 
Dîtis,  lui  annonçant  l'envoi  d'un  visiteur  aposlolique  qui 
«era  le  lici  entre  les  évêques  de  Pologne  et  le  Sainl-Siège. 

29  avr.  1918. —  In  his  temporum.  —  Letire  à  répiscojiat 
po^lu^"ais  pour  se  réjouir  avec  lui  de  l'amélioralion  de  la 
situilioM  en  <-p  pays. 

22  mai  1918.  —  Maximas  inter.  —  Lettre  au  cardinal 
Ferrari  ei  â  l'episcopat  milanais,  exposant  la  conduite  du 
Pape  ]jeod^nt  la  guerre. 

7  juin  1918.  —  Litleris  apostolicis.  —  Lettre  aux  chèques 
canadiens,  ri  commandant  la  concorde  et  donnant  des  règles 
à  pripos  de  la  loi  scolaire  pour  les  écoles  bilingues  de 
l'Ontario  (2t. 

31  juin.  1918.  —  Lettre  aux  évêques  d'Irlande  (3j. 

4  août  1918.  —  Varie  sane.  —  Lettre  aux  évêques  de 
Bolivie  au  .sujet  de  la  pénurie  des  prêtres  dont  ils  souffrent. 

11  sept.  1918.  —  Dum  sacra  solemnia.  —  Lettre  autori- 
sant l  évèqut-  de  Barcelone  à  piésider  en  son  nom  le  pro- 
chain Goiierè.s  mariai. 

13  oct.  1918.  —  Pro  vesfro.  —  Lettre  aux  évêques  de 
Suisse,  1'  s  remerciant  de  leur  charité  pendant  la  guerre. 

16  cet.  1918.  —  Animus  tuus.  —  Leilre  au  cardinal 
Béçin,  arciie\êt|ue  de  Québec,  pour  rappeler  ce  que  le  Pape 
•  fait  i'endant  la  guerre  et  expliquer  les  raisons  de  sa  con- 
duite Hi). 

3  nov.  1918.  —  Dopo  gli  ultimi.  —  Le'tre  au  cardinal 
■ecréiyjre  ii'Eiat,  en  1  épouse  aux  attaques  lancées  contre  le 
Pape  après  l'armistice  entre  l'Italie  et  l'Auiriche. 

30  nov.  1918.  —  //  flagello. —  Lettre  au  cardinal  vicaire 
à  Rome,  a  projjos  de  l'épidémie  de  grippe  qui  a  ravagé  la 
Tille  et  de  la  courageuse  attitude  du  clergé  en  la  circon- 
•tance. 

1"  janv.  1919.  —  Inter  egregias.  —  Lettre  aux  éï-êques  du 
Pérou  p'iur  firoiéger  et  forlificr  dan.->  leur  foi  leurs  diocèses. 

20  janv.  1919.  —  Quum  annus.  —  Lettre  à  l'cvèque  de 
Tarbes  à  l'occasion  du  Go*  anniversaire  des  apparitions  de 
la  Sainie  Viers^e  à  Lourdes. 

12  mars  1919.  —  Multiplices  quidem.  —  Lettre  au  car- 
din^l-ardievêque  de  Gran  sur  les  conditions  présentes  de 
la  Hongrie. 

21  mars  1919.  —  Cohaeret  plane.  —  Lettre  à  l'épiscopat 
de  Coijmbie  au  sujet  d'un  Congrès  mariai  projeté  dans  ce 
pays, 

2  avr.  1S19.  —  Nous  avons  reçu.  —  Lettre  à  M.  Frédéric 
Ebert,  président  de  la  République  allemande,  qui  avait 
informe  le  l'ape  de  son  élection  {5). 

10  avr.  1919.  —  Communes  litteras.  —  Leltre  de  direc- 
tion aux  évêques  des  Etats-Unis. 

30  avr,  1919. —  Quum  ex  Urgellensi.  —  L-  tire  à  l'arche- 
TèqU'.-  de  Huigos  au  sujet  de  la  fondation  en  Espagne  d'un 
Séminaire  pour  les  Missions  Etrangères. 


(i)  Voir  une  partie  de  la  traduriion  française  dans  la  Docu- 
mentation Cot  olique,  t.  i",  p.  û5i. 

(2)  V'.ir  le  ré-ume  dans  l'Annuaire  pontifical  de  igrg,  p.  58, 
et  une  p  inie  de  la  traduction  fiançaise  dans  la  Documentation 
Cathoiiffue,  t.  I",  p.  202. 

(3)  VoM-  i.ne  p  riie  e  la  traduction  française  dans  la  Doca- 
menlotion  C  thotiqne.  t.  3,  p.  827. 

(4)  ^oir  une  partie  de  la  traduction  française  dans  la  Docu- 
■ntalion  t.atiioUque,  t.  i",  p.  2o3. 
~)  Voir  Uocumentalion  Catholique,  t.  i",  p.  666. 
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23  juin  1919.  —  Corne  accogliemmo.  —  Letire  au  car- 
dinal Ascale^i,  arclievcque  de  Bénévent,  sur  les  conditions 
éc(>noini(|ues  du  cl:  ri;é  et  le  zèle  qu'on  doit  déployer  dans 
l'enseignement  religieux. 

29  juin  1919.  —  Quae  semper.  —  Lettre  de  direction  aux 
évèi|iies  de  I'  nt.igal. 

29  juin  1919.  —  Pontiflcium.  —  Lettre  au  président  de 
l'Insiiiul  I  ibiM|ue  à  Rome  pour  la  fondation  dune  annexe 
de  cet  insiitiii  à  Jérusi.lem. 

8  sept.  1919.  —  Egregiam  pletatem.  —  Lettres  de  direc- 
tion aux  évéïjHes  de  Suisse. 

11  sept.  1919.  —  Quoad  Hungaria  vestra.  —  Leltre  au 
cardinai-arcbevéïjue  de  Gran  pour  l'encourager,  ainsi  que 
S'«n  peuple,  après  la  tempête  politique  traversée  par  la 
Hongrie. 

14  sept.  1919.  —  Accepl/ss/mae  sane.  —  Lettre  aux 
évêques  d'Allemagne  à  l'occ  'si  jn  du  centenaire  de  saint 
BonifHce. 

22  sept.  1919.  —  Equidem  libenti  animo.  —  Lettre  k 
r<  p  scopal  de  Bavière  au  sujet  de  la  nonciature  apostolique 
à  Municli. 

7  oct.  1919.  —  Amor  ille  singularis. —  Lettre  au  cardinal 
Am;  tie,  archevêque  ue  l'ans,  à  propos  des  fêtes  de  la  con- 
sécration de  la  basilique  de  Montmartre  (i). 

30  oct.  1919.  —  Te  nuper.  —  Letire  à  M.  le  chanoine 
Louis  Lameruiid,  qui  venait  d'être  élu  Supérieur  général 
de  l'Union  apostolique,  se  réjouissant  de  cette  nomination. 

25  nov,  1919.  —  Opportune  admodum.  —  Leltre  aux 
évêques  Ju  nord  du  Brésil  a  l'occasion  du  Congrès  annuel 
tenu  à  R  cife  sons  les  auspices  de  Notre-Dame  du  Mont- 
Carmel,  qui  y  a  été  couronnée. 

13  déc.  1919.  —  En  recevant.  —  Lettre  à  M"  Reynaud, 
vicaiie  aposloiiqu-  du  Tché-kiang  oriental,  encourageant 
ses  etlorls  à  trouver  des  bourses  pour  les  missionnaires, 
et  lui  offrant  5oooo  lires  dont  les  inlérè.s  annuels  de 
I  5oo  francs  seront  destinés  au  missionnaire  adopté  à  per- 
pétuité par  le  Pape. 

18  déc.  1919.  —  Celeberrima  evenisse.  —  Lettre  au  car- 
dinal Mendes  Bello,  patriarche  de  Lisbonne,  et  aux  évêques 
portu2:ais  pour  recommander  l'obéissance  aux  pouvoirs 
civils  éi.'blis,  à  l'occa-ion  des  fêles  du  bienheureux  Nuno 
'Alvarez  Pereira,  qui  ont  eu  lieu  à  Lisbonne  (2). 

3  avr.  1919.  —  C'est  avec  la  plus  vive  complaisance.  — 
Leilre  aux  évêques  de  Belgique,  eu  ré^^ouse  à  leur 
adresse  (3;. 

3  janv.  1920.  —  Quandoquidem  non  paucas.  —  Lettre  à 
M''  Kordac,  archevêque  de  Prague,  à  l'occasion  d'une  future 
assemblée  des  évêques,  présidée  par  le  cardinal-archevêque 
d  Oimûiz  et  qui  verra  si  l'association  lednota  peut  être 
amendée  ou  doit  être  irrévocablement  dissoute  (4). 

9  janv.  1920.  —  Par  l'intermédiaire.  —  Leltre  en  français 
à  M.  Herbert  Hoover,  sur  l'œuvre  qu'il  a  entreprise  pour 
les  cufaiits  de.s  pays  dévastés.  Le  Pape  rappelle  en  quoi  con- 
siste celle  œuvre,  toute  de  charité  chréiienue,  et  félicite  le 
promoteur  d'avoir  pensé  spéci.n  liment  à  3  millions  de  petits 
enfants  innocents  qui  souffrent,  l!  rappelle  ce  qu'il  a  fait 
en  ce  sens,  son  appel  à  tous  les  évêques  pour  exciier  leur 
charité,  et  espère  que  les  Américains,  sans  distinction  de 
parti,  s'uniront  dans  ce  mènie  but.  Il  l'encourage  donc  et 
le  bénit.  (L'Oss^rvatore  Homano  du  ^  avril  1920  a  repro- 
duit la  leltre  de  remerciement  de  M.  Hoover,  du  2  mars)  (5». 

29  janv.  1920.  —  Cum  in  catholicae  rei.  —  L' tire  à 
M'"  Kordac,  archevêque  de  Pratfue,  sur  la  réunion  des 
évêques  de  Bohême,  réprouvant  l'association  des  prêtres 
dite  lednola,  qui  tentait  de  se  séparer  de  l'Eglise,  et  décla- 
rant que  jamais  le  Saint-Siège  n'atténuera  la  loi  du  célibat, 
qui  est  la  gloire  de  l'Eglise  latine  {6j. 


(i)  Voir  la  traduction  française  dans  la  Documentation  Catho- 
lique, t.  2.  pi>.  ^98  499. 

(2)  Voir  tradiiclion  française  dans  la  Documentation  catho- 
lique, t.  3,  p.  322. 

(3)  Voir  le  texte  dans  la  Documentation  Catholique,  t.  i", 
pp.  C47-''^8. 

(ti)  Voir  traduction  française  dans  la  Documentation  Catho- 
lique t   4,  p   «'• 

i5)  Voir  partie  de  celte  lettre  dans  la  Documentation  Catho- 
lique, t.  3,  p.  409. 

(61  Voir  tra  u^  tion  française  dans  la  Documentation  Catho- 
licae, t.  4.  PP-  90-9I1  93. 
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9  mars  1920.  —  Riusc/  a/  Nosiro  cuore.  —  Lettre  à  la 
Siii'éni  ure  générale  des  Sœurs  de  la  Saiiiie-Famille,  à  Bor- 
deaux, pour  le  premier  centenaire  de  la  fondation  de  cet 
In^iimt,  qui  a  pour  but  l'éddcation  des  enfants  et  des  orphe- 
lins, le  soin  des  m.ilades,  et  des  jiissioiis  étrangères  en  Asie, 
Afi  ii|ue,  Amérique. 

11  mars  1920.  —  Soliti  Nos.  —  Lettre  à  M"  Marelli, 
évèiiic  de  Bcigame,  sur  les  directions  pontificales  et  la 
qu'Stiiin  suciiile.  Maintenant  que  la  guerre  a  cessé,  il  faut 
reprendre  la  lutte  d'autani  plus  que  l'éternel  ennemi  cherche 
à  s  mer  la  zizanie.  Il  faut  suivre  étroitement  les  règles 
tracées  par  l'Encyclique  Reram  Novaram,  montrer  au 
peuple  que  l'inégalité  des  conditions  est  voulue  par  Dieu  et 
que  le  l'Onheur  n'est  pas  de  ce  monde.  Il  indique  le  devoir 
d(  s  riches  de  contribuer  par  leur  action,  par  leurs  richesses, 
au  l>iiMi-être  des  pauvres.  Il  dit  à  ceux-ci  qu'ils  doivent  se 
tenir  à  l'écart  des  doctrines  socialistes,  qui  les  pervertissent 
en  leur  faisant  croire  à  un  bonheur  qu'elles  ne  peuvent  donner 
tt  cxcilciil   srulcincnt   les  passions  et  les  convoitises  (i). 

19  mars  1920.  —  C'est  une  excellente  pensée.  —  Lettre 
à  la  Su  iir  M  >ri(-Philomène  Higgins,  Supérieure  générale 
des  Fidèles  Compai,^nes  de  Jésus,  à  l'occasion  du  centenaire 
de  la  tond-ition  de  cet  Institut,  destiné  à  l'éducation  des 
j<uncs  filles.  Il  a  été  fondé  par  M"*  de  Bonnault  d'Ouet  le 
J-uHi-Saint  1820  et  est  actuellement  répandu  en  Belgique, 
Angleterre,  Ii.ilie,  Amérique  et  Australie. 

15  mal  1920.  —  La  notizia.  —  Lettre  en  italien  à  don 
Paolo  Al  KT'i,  Supérieur  général  des  Salésiens,  pour  le 
8*  Congres  inlernalional  des  œuvres  salésiennes,  tenu  à 
Turin. 

14  juin  1920.  —  Intelleximus  ex  iis.  —  Lettre  aux 
évoques  di^  la  Vénétie,  sur  les  questions  sociales,  à  cause 
des  mouvcini-nts  populaires  d'une  certaine  gravilé  qui 
existent  en  Vénétie:  le  Pape  rappelle  la  doctrine  de  l'Eglise 
ei  conjure  les  prolétaires  (proletarii)  d'être  soumis  à  ses 
enseignements,  et  exhorte  les  prêtres  à  se  tenir  à  l'écart  de 
toutes  ces  agitations  malsaines  qui  ne  peuvent  apporter 
que  le  trouble  et  la  ruine  (2). 

29  juin  1920.  —  Con  in  p3i.rticola.re,  —  Lettre  au  car- 
dinal Pompili,  vicaire  de  Sa  Sainteté,  pour  exprimer  sa 
■atisfaclion  des  travaux  accomplis  par  le  1"  Congrès  catc- 
chistique  diocésain  de  Rome,  qui  venait  de  se  clôturer. 

B  Juin.  1920.  —  Quod  Joanna  de  Arc.  —  Lettre  à 
M"  Debout,  proionotaire  apostolique,  le  louant  des  livres 

2u'il  a  écrits  sur  Jeanne  d'Arc  et  que  la  Bonne  Presse  a 
dites. 

14  juin.  1920.  —  Tous  les  érudits.  —  Lettre  à  Dom 
Pothier,  abbé  de  Saint- Wandrille,  pour  ses  noces  de  dia- 
mant sacerdo'iles  et  monastiques. 

25  juin.  1.  ■  —  Optime  profecto.  —  Leitre  aux  évêques 
d'Ecosse  pour  l'amplification  du  collège  de  Saint-André  des 
Ecossais  à  Home. 

6  août  1920.  —  Con  vivo  compiacimento.  —  Lettre  au 
cardinal  vicaire  à  l'occasion  des  prières  au  Gesù  pour  la 
Pologne  menacée. 

15  août  1920,  —  L'approssimarsi.  —  Lettre  autographe 
d'cncouratcement  à  la  revue  //  VJI  Centenario  di  S.  Donie- 
nico,  publiée  en  vue  des  prochaines  fêtes  du  7*  centenaire 
de  la  mort  de  saint  Dominique  (+  6  août  laai). 

25  août  1920.  —  L/ben(er  admodum.  —  Lettre  à 
M''  Siammler,  évêque  de  Bàle,  et  aux  autres  évêques  de 
Suisse,  après  leur  Conirrès  de  Lucerne.  Le  Pape  recom- 
mande la  lutte  contre  le  socialisme  et  ses  principes,  et 
désire  la  reprise  des  Congrès  eucharistiques  internationaux, 
le  trrand  acte  public  de  dévotion  envers  Jésus-Christ,  le 
Roi  pacifique.  Parlant  du  rattachement  à  Rome  proplev 
poiiorem  principalitatem,  comme  dit  saint  Irénée,  il  con- 
state qu'il  n'y  a  pas  eu  encore  de  Séminaire  suisse  à  Rome; 
aussi  il  demande  que  les  évêques  s'unissent  pour  en  fonder 
un  qui  sera  gouverné  par  un  prélat  suisse  de  leur  choix, 
recevra  des  élèves  formés  aux  fortes  études  et  à  la  piété,  et 
hospitalisera  les  prêtres  et  évêques  de  Suisse  venant  ad 
limina.  L'occasion  est  d'autant  plus  favorable  que  les  rela- 

(1)  Voir  traduction  fr.inçaise  dans  la  Documentation  Catho- 
lique, t.  3,  pp.  /)6i-462. 

(2)  Voir  Irailuction  française  dans  la  Documentation  Catho- 
lique, t.  4.  pp-  42-43. 


lions   diplomatiques  sont   préscnlement  rétablies  entre  la 
Suisse  et  le  Saini-Siège. 

25  août.  1920.  —  £  cerfo,  —  Lettre  à  M"  Bar  olomasi, 
président  du  IV*  Congres  eucharistique  naliuDal  italien, 
tenu  à  Bergame  du  8  au  12  sept.  1920. 

8  sept.  1920.  —  Cum  de  Poloniae  rébus.  —  Lettre  aux 
cardinaux  KaUow>ki  et  Dalb  ^r  et  aux  év  ques  <lc  P.ilogne, 
pour  se  réjouir  et  les  féliciter  des  heureux  événemeatt 
consécutifs  à  la  victoire  des  années  polonaises. 

19  sept.  1920.  —  Gratum  sane  mutus.  —  Lettre  au  R.  P.  de 
Stefanis,  Supérieur  général  des  Iléronymites,  le  remerciant 
de  la  nouvelle  édition  des  lettres  de  saint  Jérôme  publiées 
à  l'occasion  du  i5'  centenaire  du  grand  Docteur. 

20  nov.  1920. —  Quae  praeclaro.  —  Lettre  aux  cardinaux 
et  aux  évêques  de  Pologne,  pour  les  remercier  de  leur  adresse 
après  leur  réunion  annuelle  et  les  féliciter  ch.<leureusement 
de  la  consécration  de  la  Pologne  au  Sacré  Cœur, 

26  nov.  1920.  —  Plane  intellièimus.  —  Lettre  au  cardinal 
Piffl  et  aux  évêques  d'Autriche  pour  les  encourager. 

10  déc.  1920.  —  Inter  preaclaras  laudes.  —  Leltra  à 
M"  Walsh,  cvêque  de  Trenton,  pour  le  remercier  de  ses 
soins  paternels  envers  les  émigrants  italiens. 

6  Janv.  1921.  —  Nous  avons  appris.  —  Lettre  k  l'avocat 
Nazzareno  Fcrrata,  éditeur  des  Mémoires  de  son  frère,  le 
cardinal  Ferrata,  où  le  Pape  rappelle  ses  liens  d'amitié  et 
fait  des  vœux  pour  que  ce  livre  serve  aux  diplomates. 

10  janv.  1921.  —  Le  formidable  torrent.  —  Lettre  au 
R.  P.  Mateo  (>rdwley-Bocvey,  pour  le  louer  de  la  création, 
à  Barcelone,  d'une  Ligue  de  Sainte-Agnès  contre  les  modes 
indécentes. 

20  janv.  1921.  —  Dignum  plane.  —  Lettre  aux  cardinaux 
Nava  et  Lualdi  et  aux  autres  archevêques  et  évê(iues  de 
Sicile,  pour  exprimer  sa  satisfaction  à  la  nouvelle  de  l'heu- 
reux succès  du  Concile  plénier  qu'ils  ont  tenu. 

22  janv  1921.  —  Commt;n/s  vesfra  epistola.  —  Lettre  au 
Cardin  il  Cscrnoch  et  aux  évêques  de  Hon;;rie,  pour  les  remer- 
cier d«  leur  adresse  de  soumission  et  d'attachemenl. 

24  janv.  1921.  —  La  singolare.  —  Lettre  au  cardinal 
Gasparri  sur  la  triste  situation  de  l'Autriche  et  nouvel  appel 
en  sa  faveur  (i). 

9  févp.  1921.  —  Cum  semper.  —  Lettre  au  pré.>ident  du 
Comité  de  l'Université  catholique  des  études  établie  à  Milan, 
pour  le  féliclier  et  l'encourager. 

10  févr.  1921 .  —  Cum  semper.  —  Lettre  au  card'r.a'.  .Mercier 
et  aux  évcques  de  Belgique,  sur  la  question   flamingaute. 

24  févr.  1921.  —  //  dolore.  —  Lettre  en  italien  à  M''  Szep- 
tycki,  archi  vêiiue  ruthène  de  Leopol,  au  sujet  de  l'ouver- 
ture d'un  collège  ruthène  à  Rome  et  des  conditions  actueUes 
de  son  peuple. 

27  mars  1921.  —  Nella  profonda. —  Lettre  en  italien  au 
Comité  de  l'œuvre  du  cardinal  Ferrari  à  Milan  pour  l'encou. 
rager  dans  son  initiative  de  fonder  une  Maison  du  peuple, 

1"  avr.  1921.  —  Officii  Nostri.  —  Lettre  aux  évêques  de 
Suisse,  louant  leur  projet  de  célébrer  le  4*  centenaire  du 
bienheureux  Pierre  Canisius. 

8  avr.  1921.  —  Nous  venons.  —  Lettre  en  français  à 
M''  de  Carsaladc  du  Pont,  évè(|ue  d>;  Perpignan,  à  1  occa- 
sion du  cinquantième  anniversaire  de  sa  première  Messe 
et  du  vingt-et-unième  anniversaire  de  son  épiscopsl,  remplie 
d'éloges  pour  le  vénéré  jubilaire. 

27  avr.  1921,  —  Ubi  primv.m.  —  Lettre  au  cardinal 
Logue,  arche »ê(iue  d'Armagh  et  primat  d'Irlande,  au  sujet 
des  affaires  irlandaises  et  de  la  nécessité  de  rétablir  la  paix 
eu  ce  malheureux  pays  en  conflit  avec  l'.Vngletrr  c  (i). 

10  Juin  1921.  —  /Ediflcandi.  —  Leitrc  au  R.  P.  Bèd« 
Jarretl,  O.  P.,  provincial  d'Angleterre,  pour  le  féliciter  d« 
la  construction  du  nouveau  couvent  dominicain  d'Oxford., 
qui  abritera  religieux  et  étudiants. 

25  Juin.  1921.  —  0  Dio  di  bontà.  —  Prière  en  italien 
pour  la  pacification  des  esprits  en  Italie.  Le  Pape  l'enrichit 
d'indulgences. 

(A  suivre.) 


(I)  Voir  traduction  française  dans  la    Documentation  Cathck 
liqne.  t.  .S,  p.  i3o. 


Imp.  Paul  Feko.n-Vhau,  3  et  5,  rue  Bayard,  Paris,  VllI*.  —  Le  gérant  :  A.  Faiglb. 
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L'AVÈNEMENT  DE  S.  S.  PIE  XI  ET  LE  ROLE  DE  LA  PAPAUTÉ 


Impressions  de  tous  les  journaux  quotidiens  de  Paris 


Sommaire  analytique 

1°  Journaux  d'information  :  887. 

RapUm  transit  (G.  Goyau,  Petit  Parisien).  Symbole 
de  conciliation  {Petit  Parisien).  —  Pie  XI  a  toutes  les 
qualités  d'un  grand  Pape  (Joarnal).  a  Un  homme 
moderne  »  (E.  IIelsey,  Journal).  —  Un  Pape  libéral 
(Matin).  —  Un  Pape  diplomate  (Petit  Journal).  Simi- 
litude entre  Pie  IX  et  Pie  XI  (Petit  Journal).  — 
«  Une  autre  manière  vaticane  »  (J.-J.  Brousson, 
Excelsior).  Vatican  et  Quirinal  (J.-J.  Broussox,  Excel- 
sior).  —  Pie  XI,  Pape  politique  et  religieux  (Tala- 
MiM,  Information).  Vers  l'apaisement  des  querelles 
internationales  (L,  Chav'enon,  Information).  «  Le  plu> 
savant  et  le  plus  saint  »  (Arnaud;  Information).  — 
Salut  à  toutes  les  nations  (B.,  Information  finan- 
cière). —  Le  nouveau  Pape  (H.  Philolze,  Câbla- 
gramme).  —  Le  Conclave  eut  le  sens  de  l'opportunité 
en   élisant  Pie   XI   (Romier,  Journée  Industrielle). 

dP  Révolutionnaires  et  socialistes  :  402. 

Quelques  notes  communistes  (L'Œil,  Internatio- 
nale ;  Humanité).  - —  Pape  de  l'Eglise  et  non  de  la 
France  (Marcel  Bermard,  Journal  du  Peuple).  ■ — 
Un  Pape  diplomate  et  ami  de  la  France  (Populaire). 
—  Pie  XI,  Pape  libéral,  est  un  danger  TRodrigues. 
France  Libre).  —  La  tradition  intransigeante  est 
rompue  (Peuple).  Les  débuts  de  Pie  XI  (Peuple). 

Z'  Radicaux-socialistes  et  radicaux  :  407- 

Politique  de  conciliation  (L.  V.,  Lanterne).  —  Les 

Français  regretteront   l'élection   de   Pie  XI,   «   italia- 

nissime  »  (Ere  IS'ouvelle).  L'élection  de  Pie  XI  et  la 

survivance    des    a    intégristes    »    (Ere    PiouveUe).    — 

Pie  XI,  pacificateur  et  francophile  (R.  Lange,  Rappel). 

Dangers  (E.  du  Mesnil,  Rappel).     «  Souvent,  ce  qui 

inmcncc    trop    bien    ne    finit    pas    de    même    » 

TaiÉRV,  Rappel).  —  Une  ère  de  pacification  est 

'juvcrte  (H.    SiMOM,   Œuvre).   —  Un   Pape   énigma- 

tique  (P.  AuBRiOT,  Bonsoir).  Le  «  Pape  bleu  »  nous 

ménage  des  «  surprises  »  (F,   Albert,  Bonsoir).  — 

Le    Pape    ne    saurait    être    qu'ami     de    la    France 


(L.  Farces,  Homme  Libre).  Pie  XI,  «  rayon  de  clarté 
à  travers  le  présent  obscur  »  (E.  Lautier,  Homme 
Libre).  L'action  internationale  de  Pie  XI  nous  sera 
favorable  (H.  Barde,  Homme  Libre).  —  Attendons 
des  actes  (Petite  République).  —  Pie  XI,  incliné  vers 
la  France  (A.  MameleTj  Radical).  —  «  Bon  Italien, 
mauvais  catholique  »  (Un  Diplomate,  Paris-Midi; 
rép.  de  R.  Havard,  Action  Française).  —  Ni  moder- 
Eisme  ni  intransigeance  (G.   Chaumet,   Avenir). 

4°  Opportunistes  et  modérés  :  426. 

Pie  XI  et  notre  «  Union  sacrée  »  (A.  Tardieu,  Echo 
National).  —  Ni  germanophobe  ni  germanophile 
(E-clair).  —  Pie  XI,  candidat  de  la  France  (Patrie).  — 
L'Eglise  va  «  s'adapter  au  régime  démocratique  et 
laïque  »  (G.  Hervé,  Victoire).  —  La  politique  de 
Pie  XI,  guidée  par  des  lumières  surnaturelles 
(Temps).  Politique  d'union  (Temps).  Réconciliation 
avec  l'Italie;  pacification  dans  le  monde  (Temps).  — 
Le  Pape  de  la  paix  (Léon  Batlby,  Intransigeant).  — 
L'élection  do  Pie  XI,  (c  événement  heureux  »  (A.  Oul- 
MAN,  Petit  Bleu).  —  Esquisse  du  nouveau  Pape  (P.  de 
QuiRiELLE,  Débats).  Pape  libéral  dans  «  le  meilleur 
sens  du  mot  »  (M.  Pernot,  Débats). 

5"  Libéraux,  bonapartistes,  royalistes  et  catho- 
liques :  434- 

Ceux  que  réjouit  l'élection  de  Pie  XI  (P.  de  Qui- 
RiELLE,  République  Française).  —  La  question 
romaine;  son  évolution  (J.  Bainville,  Liberté).  — 
Energie  pacificatrice  (L.  Latzarus,  Figaro).  —  Pie  XI 
continuera  Benoît  XV  (G.  Latouche,  Gaulois).  — 
«  Urbi  et  Orbi  n  (C.  Pichon,  Echo  de  Paris). 
Deux  actes  significatifs  de  Pie  XI  (C.  Pichon,  Echo 
de  Paris).  —  Le  Pape,  conciliateur  de  toutes  les  poli- 
tiques en  lutte  (C.  Maurras,  Action  Française).  — 
L'élection  du  Pape  a  préoccupé  le  monde  entier 
(J.  Denais,  Libre  Parole).  —  Aperçu  biographique  du 
nouveau  Pape  (B.  SrENNE,  Croix).  Les  portes  de  l'enffr 
ne  prévaudront  pas  (Franc,  Croix).  Nousi  n'avons  pa-s 
à  la  Curie  de  prélat  plus  éminent  que  lui  (J  Gui- 
RAUD,  Croix).  «  Le  suprême  mainteneur  de  l'ordlre  » 
(Cyr,  Croix). 
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l'avènement  de  S.  S.  Pie  XI  et  le  rôle  de  la  Papauté 


IMPRESSIONS  DE  TOUS  LES  JOURNAUX  QUOTIDIENS  DE  PARIS 


Les  cérémonies  de  V élection  {au  i4*  scrutin)  et 
de  la  proclamation  du  nouveau  Souverain  Pontife, 
Sa  Sainteté  Pie  XI,  se  sont  déroulées,  le  lundi 
6.  2.  22y  selon  les  rites  habituels  (1). 

Seule,  une  importante  innovation  a  été  intro- 
duite :  c'est  la  bénédiction  du  Pape  donnée  non 
pas  à  l'intérieur  de  la  Basilique  de  Saint-Pierre, 
mais  du  haut  de  la  loggia  extérieure.  Ce  geste 
a  donné  lieu  à  de  nombreux  commentaires,  comme 
nos  lecteurs  s'en  rendront  compte  en  parcourant 
notre  revue  de  la  presse  parisienne,  aussi  complète 
que  celle  qui  a  été  consacrée  à  Benoit  XV  (2)  et 
où  nous  avons-adopté  la  même  classification. 

Journaux  d'informafion, 

«  RAPTIffl  TRANSIT  » 

Du  Petit  Parisien  (7.  2.  22)  : 
Comment  Benoit  XV  présenta  à  la  Pologne  Mgr  Ratti. 

Il  y  a  moins  de  quatre  ans  —  c'élait  le  25  avril 
1918,  —  Benoît  XV,  inclinant  ses  regards  et  son 
cœur  vers  la  Pologne  qui  commençait  de  ressusciter, 
expédiait  là-bas,  comme  visiteur  apostolique,  lo  pré- 
fet de  la  bibliothèque  Vaticane,  Mgr  Achille  Ratti. 
]]t  le  Conclave  qui  vient  de  se  clore  élève  à  la 
Papauté,  dans  la  personne  du  cardinal  Ratti,  le 
prélat  qui  avait  eu  l'honneur  d'être  ainsi  choisi  pour 
apporter  à  Tinforlunée  Pologne,  sortant  de  sa  tombe 
après  cent  quarante  ans  d'anéautissemeul,  le  sourire 
et  le  salut  de  l'Eglise  romaine.  Remontons  à  huit 
.  ans  eu  arrière  ;  si  quelque  prophète  eût  alors  annoncé 
qu'on  élirait  comme  Pape,  en  l'année  193a,  un 
ancien  nonce  en  Pologne,  ce  prophète  aurait  passé 
pour  un  illuminé.  L'ascension  du  cardinal  Ratti  à  la 
Papauté  nous   fait  mesurer,   une   fois   de   plus,    tout 

(1)  Cf.  D.  C,  t.  7,  col.  aoioo3,  33o-334. 

Au  sujet  de  l'élfclion  pontificale,  et  en  particulier  Ju 
scniliu  dit  <1'  «  aiccs.sion  »,  un  de  nos  lecteurs  a  cru 
trouver  une  indication  erronée  dans  le  passage  de  la 
revue  Home  rcpn)duil  pitr  nous  (col.  aoi-aoa).  En  fait, 
l'auteur  y  explique  ce  qu'était,  d'après  l'u&ige  reçu,  lac- 
cession  avant  Pic  X,  mais  il  n'affirme  nulle  part  qu'elle 
ait  fonctionné  à  l'élection  de  Benoît  XV.  Cette  forme 
de  scrutin  avait,  en  effet,  été  interdite  par  Pie  X  dans 
sa  Constitution  Vacante  Stde,  comme  l'explique  fort  clai- 
rement l'élude  du  R.  P-  Simier,  que  contient  notre  der- 
nière livraison  (col.  SaS-SSj)  ;  voir  spécialement  (col.  33i- 
S32),le<i  sur  «  Le  vote  par  accession  remplacé  par  un  second 
scrulin   immédiat    ». 

(j)   Cf.   Documentalion   Calholique,  t.  7,  col.    aôg-Sao. 


ce  qu'il  y  a  de  vertigineux  dans  l'histoire  contem- 
poraine, telle  que  nous  la  voyons,  telle  que  nous 
la  vivons  depuis  1914. 

En  l'envoyant  à  Varsovie  comme  «  intermédiaire 
entre  le  Siège  apostoliqiie  et  les  évêques  de  Pologne  », 
Benoît  XV  leur  écrivait  :  a  II  pourra  non  seulement 
Nous  exprimer  vos  désirs,  mais  encore  vous  commu- 
niquer plus  parfaitement  Nos  pensées.  De  là,  sans 
aucun  doute,  il  s'ensuivra  que  le  travail  de  restau- 
ration entrepris  pcir  vous  s'achèvera  sous  d'heureux 
auspices.  Pour  le  reste,  à  peine  est-il  besoin  de  voua 
recommander  un  homme  que  sa  piété,  son  zèle  pour 
la  religion,  son  expérience  des  choses  et  sa  science 
connue  de  tous  recommandent  plus  qu'il  n'est  néces- 
saire. Ce  que  Nous  voulons  seulement  que  voua 
sachiez,  c'est  que  Nous  avons  une  telle  confiance  en 
cet  homme  que  Nous  sommes  persuadé  des  services 
considérables  que  ses  bons  offices  vaudront  à  vca 
Eglises.   » 

J'aime  retrouver  ces  lignes  dans  lesquelles  le  Pap« 
qui  vient  de  mourir  présentait  Mgr  Ratti  à  la  Pologne 
qui  venait  de  renaître. 

Un  savant  et  un  alpiniste. 

Avant  le  pontificat  de  Benoît  XV,  ce  prêtre  de 
Lombardie,  né  à  Desio,  dans  le  diocèse  de  Milan, 
en  1807,  était  connu  des  savants  comme  un  savanL 
Préfet  de  la  bibliothèque  Ambrosicnne  de  Milan, 
puis  vice-préfet,  et  ensuite  préfet  de  la  bibliothèque 
Vaticane,  il  appartenait  à  cette  lignée  de  prélats  éru- 
dits  qui,  dans  la  pénombre  des  grandes  bibliothèques 
italiennes,  savent  retrouver,  sous  la  poussière  de» 
manuscrits,  certains  détails  inédits  d'histoire  ou  cer- 
tains trésors  de  la  littérature  antique  :  un  Angelo 
Mai,  qui  jadis  fit  au  monde  intellectuel  la  magni- 
fique surprise  de  déchiffrer  dans  un  palimpseste  tout 
un  ouvrage  de  Cicéron  que  l'on  croyait  perdu,  ua 
cardinal  Pilra,  un  Isidoro  Carini  avaient  en  Achillo 
Ratti  un  successeur  digne  d'eux. 

Il    ne    faisait   d'infidélités   à    la    science    que    pouï| 
entreprendre,  de  temps  à  autre,  tant  que  son  âge 
lui  permit,  de  grandes  excursions  à  travers  les  Alpesi 
comme  membre  du  Club  alpin  italien.  Mais,  en  fait, 
ces  journées  mêmes  de  promenade  étaient-elles  vrai 
ment  des  infidélités  à  la  science  ?  L'étude  des  glacier' 
l'intéressait:  il  aimait  y  consacrer  les  vacances  qpi'i 
s'accordait,  çt   l'on  raconte  qu'un  jour  l'abbé   Ratl^ 
et  ses  guides,  immobilises  par  les  ténèbres  sur  uni" 
étroite  surface  plate  qui  surplombait  l'abîme,  y  furent 
retenus,  non  sans  péril,   durant  de   longues  heures. 
Le  vent  les  cernait  :  ils  ne  pouvaient  ni  avancer  ni 
reculer;  iis  devaient  rester  debout,   lutter  contre  1« 
sommeil  ;  leurs  provisions  étaient  gelées.  Ils  tardèrent 
tant  à  pouvoir  descendre  qu'on   télégraphia   préma- 
lurément  de  Zermatt  que  leur  caravane  était  perdues 
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1<-  futur  Pape  avait  failli  être  victime  de  l"alpinismc. 
«  Les  exploits  sportifs  du  cardinal  Ratti,  écrivait, 
il  y  a  six  mois,  un  journal  anglais,  établiront  un 
r.ouveau  «  record  »  dans  le  Sacré-Collège  et  proba- 
blement  dans  l'épiscopat.  »  Aujourd'hui  6  février, 
le  ((  record  »  qu'ils  établissent  est  devenu  plus 
auguste  encore... 

Le  Visiteur  apostolique: 
Mgr    Ratti    aux    écoutes    du    monde    slave. 

Subitement  transplanté  en  Pologne  par  la  volonté 
de  Benoît  XV,  son  premier  geste  fut  un  geste 
d'homme  d'église,  et  son  second  geste  un  geste 
d'homme  de  science.  La  Pologne,  de  temps  immé- 
morial, vénère,  dans  le  monastère  historique  de  la 
Jasna  Gora,  la  Madone  de  Czenslochowa.  Cette  fer- 
veur, jadis,  avait  fortement  agacé  Voltaire,  qui,  dans 
une  lettre  à  Catherine  II,  se  réjouissait  bruyamment 
que  les  dévots  de  cette  Madone  fussent  vaincus  et 
que.  en  partageant  la  Pologne,  l'impératrice  du  Nord 
prévalût  définitivement  sur  la  Vierge  Marie. 
Mgr  Achille  Ratli,  rentrant  au  nom  du  Pape  dans 
celte  Pologne  qui  avait  recouvré  sa  vie  et  son  unité, 
inaugura  son  séjour  en  allant  solennellement  visiter 
la  Jasna  Gora.  Lt  puis,  après  cet  hommage  aux  tra- 
ditions religieuses  de  la  Pologne  historique,  il  s'oc- 
cupa de  faire  créer  par  l'épiscopat  de  Pologne  un 
grand  foyer  de  science  et  de  culture:  l'Université  de 
Varsovie.  A  peine  relevée  de  ses  cendres,  la  Pologne, 
BOUS  les  auspices  de  ce  représentant  de  Benoît  XV, 
s'occupait  de  prendre  tout  de  suite  une  place  non 
seulemerit  dans  le  monde  politique,  mais  dans  le 
monde  intellectuel;  en  peu  de  mois,  23  millions 
furent  trouvés  pour  la  fondation  de  la  nouvelle  Uni- 
versité. Dans  cette  marche  de  l'Est  qu'allait  devenir 
la  République  de  Pologne,  un  tel  centre  d'études  et 
de  civihsation  savante  était  destiné  à  un  sérieux 
ruyonnemenl  :  la  Pologne,  ainsi  outillée,  ne  renaissait 
que  pour  rcpiendre  un  rôle,  aux  confins  du  vaste 
monde  slave,  dont  Benoît  XV  ne  détacha  jamais  ses 
regards. 

Au  mois  de  septembre  1918,  la  compétence  de 
Mgr  Ratti  comme  visiteur  apostolique  était  formel- 
lement étendue,  par  un  acte  pontifical,  au  territoire 
même  de  la  Russie;  l'occasion  lui  fut  ainsi  donnée 
d'étudier  personnellement  les  perspectives  attirantes 
qui,  dès  le  lendemain  de  la  révolution  russe  et  de 
la  proclamation  de  la  liberté  des  cultes,  se  sont 
ouvertes  à  1  "Eglise  romaine  en  Orient.  Pour  prendre 
au  jour  le  jour,  durant  son  pontificat,  des  décisions 
concernant  les  questions  orientales,  le  nouveau  Pon- 
life  sera  guidé  non  seulement  par  les  informations 
des  Congrégations  romaines,,  mais  par  ses  propres 
souvenirs  :  le  slavisme,  pour  lui,  est  autre  chose 
qu'un  lointain  fait  géographique,  c'est  une  réalité 
avec  laquelle  il  a  pris  contact  et  dont  il  a  pu,  avec 
sa  méthode  et  ses  exigences  d'homme  de  science, 
étudier  les  aspirations,   la  vie  profonde. 

Le  Nonce  en  Pologne. 

Comme  elles  étaient  loin,  les  bibliothèques,  avec 
kur  recueillement  de  sanctuaire  !  La  destinée  de' 
Mgr  Achille  Ratli  était  désormais  comme  engrenée 
dans  les  destinées  mêmes  de  l'Europe.  De  par  les 
décisions  de  la  Conférence  de  la  paix,  cotte  Pologne, 
où  il  avait  fait  son  entrée  comme  visiteur  aposto- 
lique, figurait  désormais  officiellement  sur  la  carte 
des   nations. 

Mgr  Ratti,  le  9  février  1919,  assistait,  dans  la 
cathédrale  de  Varsovie,  à  la  cérémonie  solennelle  par 
laquelle  l'Etat  polonais,  avant  d'ouvrir  sa  Diète 
constituante,  remerciait  et  invoquait  le  Très-Haut, 
"'ais,  vis-à-vis  de  cet  Etat,   Rome  avait  besoin  d'un 


Nonce:  il  fallut  que  Mgr  Ratli  acceptât  la  charge. 
Benoît  XV,  le  3  juillet  1919,  le  préconisait  arche- 
vêque de  Lépante^  pour  qu'il  occupât,  avec  celle 
dignité,  la  Nonciature  nouvelle.  Adieu,  la  sérénité 
des  manuscrits!  Adieu,  la  paix  des  vieux  livres I 
Mgr  Ratti,  près  de  deux  ans  durant,  allait  être  mêlé 
à  toutes  les  questions  litigieuses  qui  se  dressaient 
devant  le  jeune  Etat  polonais.  Il  n'avait  jamais  été 
<(  de  la  corporation  des  Nonces  »,  comme  l'écrivait 
un  jour  la  Gazelle  de  Francfort.  Mais  dans  une  Europe 
si  neuve,  où  tant  de  vieilles  entités  historiques  étaient 
abolies,  où  tant  de  précédents  diplomatiques  étaient 
périmés,  ce  qu'il  fallait  pour  un  Nonce,  c'était 
moins  un  bagage  d'expériences  «  corporatives  »  que 
les  intuitions  d'une  fraîche  et  vive  intelligence,  envi- 
sageant immédiatement  et  directement  la  complexité 
des  problèmes  quotidiens.  Mgr  Ratti  était  à  Varsovie 
au  moment  où  les  troupes  bolchevisles  s'approchaient 
de  la  capitale  ;  il  partageait  avec  la  Pologne  l'épreuve 
de  cette  douloureuse  menace,  finalement  conjurée 
par  la  science  militaire  du  général  Weygand  ;  il  par- 
tageait aussi  la  gratitude  polonaise  pour  le  service 
insigne  rendu  par  la  France. 

Le  cardinal  Ratti 

aux  fêtes  inaugurales  de  l'Université  de  Milan. 

Sa  devise:  a  La  science  pour  la  science  et  pour  la  vie.  » 

La  nonciature  de  Mgr  Ratti  dura  près  de  deux  ans  : 
dans  l'été  de  1921,  ax^rès  la  mort  du  cardinal  Ferrari, 
Benoît  XV  fît  de  lui  un  archevêque  de  Milan  et  le 
décora  de  la  pourpre.  Il  de\enait  le  chef  de  son  dio- 
cèse, et,  pendant  ses  quelques  mois  d'épiscopat,  ce 
savant  eut  la  joie  d'inaugurer  à  Milan  une  grande 
Universilé  catholique  dont  le  P.  Gemelli,  Francis- 
cain, avait  depuis  cinq  ans  commencé  de' poser  les 
assises,  et  dont  le  laboratoire  de  biologie  et  de 
psychologie  expérimentale  passe  dès  maintL^nanl  pour 
le  plus  complet  qui  existe  en  Itafie.  Benoît  XV,  pour 
, rehausser  l'éclat  de  la  cérémonie  inaugurale,  chargea 
le  cardinal  Ratti  de  l'y  représenter  personnellement, 
avec  le  titre  de  légat  pontifical. 

Le  mois  de  décembre  dernier  vit  se  dérouler  à 
Milan,  dans  l'ancien  couvent  des  Umiliate,  devenu 
Université,  des  pompes  d'union  sacrée  en  l'honneur 
de  la  haute  culture;  le  cardinal  Malfî,  archevêque 
de  Pise,  et  l'anatomisfe  Anile,  sous-secrétaire  d'Etat 
à  l'Insli-uction  publique,  étaient  présents;  le  com- 
mandeur Pericoli,  au  nom  de  la  Jeunesse  catholique 
italienne j  exprima  le  vœu  que,  à  la  faveur  de  créa- 
tions comme  celle  de  la  nouvelle  Université,  cette 
fraction  de  la  jeunesse  italienne,  qui  compte 
3oo  000  membres,  acquît  peu  à  peu,  dans  la  cul- 
ture intellectuelle  du  pays,  une  importance  propor- 
tionnée à  son  importance  numérique. 

Alors,  le  cardinal  Ratti  se  leva  :  il  commenta,  en 
termes  éloquents,  la  devise  des  Congrès  internatio- 
naux des  savants  catholiques:  «  La  science  pour  la 
science!  »  Et  puis,  il  demanda  que  cette  devise  fût 
complétée:  «  La  science  pour  la  science,  reprit-il,  et 
la  science  pour  la  vie  !  »  Il  mit  sur  ces  mots  «  pour 
la  vie  »  un  accent  qui  frappa.  Celui  que  Milan  avait 
connu  et  aimé  comme  un  diligent  fouilleur  d'ar- 
chives ébauchait  ainsi  en  quelques  mots  tout  un 
programme  de  générosité  scientifique,  d'où  résultait 
l'obligation  pour  la  science  de  se  mettre  au  service 
de  l'humanité. 

Valeur  sociale  de  la  science,  devoir  social  de  la 
science,  voilà  les  vérités  dont  se  laisse  volontiers 
obséder  l'inteUigence  du  nouveau  Pontife:  la  science, 
telle  qu'il  la  conçoit,  doit  aspirer  à  quelque  chose 
de  plus  et  de  mieux  qu'à  jouir  d'elle-même,  dans  un 
oiseux  dilettantisme;  il  la  veut  soucieuse  de  toutes 
ses    répercussions    humaines    et    soucieuse    du    bien 
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commun,  il  veut  la  convaincre  qu'elle  possède  une 
dignité  comme  facteur  de  vie,  et  qu'à  ce  titre  elle 
a  des  responsabilités. 

Voilà  l'idéal  civilisateur  qu'apporte  sur  le  siège  de 
saint  Pierre  le  cardinal  Achille  Ralti.  Il  faut  peut-être 
remonter  jusqu'au  xni®  siècle  pour  trouver  l'exemple 
d'un  homme  d'Eglise  qui,  en  moins  de  trois  ans, 
ait  eu  la  bonne  fortune  de  mettre  en  branle  l'activité 
du  savoir  dans  deux  grandes  Universités. 

Il  y  a  je  ne  sais  quoi  d'émouvant  dans  ces  années 
si  brèves  et  si  denses,  au  courj  desquelles  Mgr  Ratti 
joignit  soudainement  à  sa  vieille  expérience  d'huma- 
niste l'expérience  d'un  diplomate  et  celle  d'un  chef 
de  diocèse;  et  toutes  ces  Ulches  imprévues,  qui  pour 
lui  se  multipliaient  et  qiii  dérangeaient  à  jamais  sa 
calme  existence  studieuse,  l'acheminaient  vers  la 
tiare.  Les  cardinaux  ses  collègues,  au  matin  du 
6  février,  ont  jugé  que  la  vie  de  l'Eglise  avait  besoin 
de  lui  ;  et  le  cardinal  Ralti  répondit  que,  sous  le  nom 
de  Pie  XI,  il  acceptait.  . 

J'imagine  que  les  travailleurs  de  la  bibliothèque 
Vaticane  verront  plus  d'une  fois  l'Homme  Blanc 
réapparaître  dans  ce^  salles  où  son  labeur  intellccluel 
connut  tant  d'heures  heureuses,  et  chacune  de  ces 
visiti'S  sera,  pour  l'ancien  bibliothécaire,  l'occasion 
de  réaccepler,  avec  un  surcroît  de  virilité,  là-haut, 
à  l'étage  supérieur,  le  fardeau  de  la  Papauté. 

Georges  Goïau. 

SYMBOLE  DE  CONCILIATION 

Dq  Petit  Parisien  (7.  2.  22),  sous  le  titre  «  Le 
premier  geste  »  : 

A  ceux  qui  se  demandaient  si  le  nouveau  pape 
serait  un  pape  de  combat,  dressé  contre  les  idées 
démocratiques  modernes,  à  la  manière  de  Pie  IX, 
ou  un  pape  politique,  diplomate  et  libéral,  à  la  façon 
de  Léon  XIII,  le  nouveau  pape  a  fait  une  réponse 
qui,  sous  sa  forme  symbolique,  est  tout  ce  qu'il  y 
a  de  plus  clair. 

Renonçant  dès  la  première  heure  de  son  pontilicat 
à  l'attitude  de  prisonnier  qu'avaient  adoptée  ses  pré- 
décesseurs depuis  Pie  IX,  il  est  apparu  au  balcon  de 
son  palais  pour  bénir  la  foule  prosternée  sur  la  place 
Saint-Pierre,   pendant  que   les  troupes   italiennes  du 
service    d'ordre    présentaient    les    armes.    Depuis    le 
2o  septembre  1870,  date  de  l'entrée  des  troupes  du 
roi    d'Italie    dans    la    cité    pontificale    —    date    aussi 
célèbre  en  Italie  que  le  A  septembre  1870  en  France, 
—  c'est  la  première  fois  que  le  Souverain  Pontife  se 
montrait  en  public,  hors  de  la  basilique.   Pour  tous 
les  Italiens    c'est  le. signe  certain  de  la  réconciliation 
de  la  papauté  et  de   l'Etat  italien.   Ce  simple   geste 
va  avoir  dans  toute  l'Italie  un  énorme  retentissement. 
Il   présage,   à    l'égard    de    la    France    républicaine, 
une  attitude  aussi  concnianlc.  Léon  XIII  avait  invite 
les  catholiques  français  à  se  rallier  à  la  forme  répu- 
blicaine.  On   serait  bien   surpris  si   le   nouveau   pape 
ne  les  inviUiit  à  accepter  le  régime  de  la  Séparation, 
et  à   s'organiser  en   associations  cultuiUes  ou   diocé- 
.«saines  autour  de  leurs  évêqucs,  puisque  aussi  bien  la 
loi  de  Séparation  n'a  nullement  voulu  saper  la  hiérar- 
chie   calholique    ni    s'immiscer    dans    l'organisation 
intérieure  d'aucune  Eglise. 

Au  lendemain  du  cataclysme  qui  l'a  bouleversée. 
l'Europe  entière  a  besoin  de  paix,  de  paix  religieuse, 
de  paix   sociale,   de   paix    internationale.  ^     - 

Quels  que  soient  les  partis  politiques  de  l'Eglise 
qui  s'attelleront  à  cette  grande  œuvre,  ils  auront  droit 
à  la  reconnaissance  de  tous  les  hommes  do  bonne 
volonté,  qui,  heureusement,  sont  légion  sur  toute 
la  terre. 


PIE  XI  A  TOUTES   LES  QUALITÉS   D  UN   GRAND   PAPE 

Du  Journal  (7.  2.  22; sous  le  titrea  LeCardinnl 
Ratli  régnera  sous  le  nom  de  Pie  XI  »: 

Home,  6  février.  —  (De  noire  envoyé  spécial.)  — 
...  [Esquisse  biographique.]  En  résumé,  le  nouveau 
pontife,  après  une  longue  période  sacerdotale,  se  dij- 
tingua  surtout  comme  homme  de  science  et  d'étudo 
jusqu'au  jour  où  l'occasion  lui  fut  fournie  de  mani- 
fester des  dons  innés  de  diplomate  nourris  et  déve- 
loppés par  une  patiente  culture  et  une  vaste  expé- 
rience des  hommes.  En  quelques  mois,  il  réussit  à. 
obtenir  du  Conseil  municipal  de  Milan,  ville  fort  peu 
religieuse,  que  le  catéchisme  fût  enseigné  dans  les 
écoles.  Cet  cocemple  donne  bien  la  mesure  de  son 
habileté.  Ceux  qui  le  connaissent  affirment  qu'il  pos- 
sède toutes  les  qualités  morales  et  toutes  les  facultés 
exigibles  d'un  grand  pape. 

Quel  est  le  sens  politique  de  son  élection  ?  Pour 
répondre  à  cette  question,  il  faut  renoncer  à  la  ter- 
minologie simpliste  si  fort  à  la  mode.  Un  pape  n'c.-t 
pas  de  gauche  ou  de  droite,  et  les  classifications  pai- 
lemeiifaires  habituelle  exp^-imcnt  bien  mal  les  ten- 
dances diverses  d'un  Conclave. 


«  UN  HOIKIME  MODERNE  » 
Du  Journal  (7.  2.  22)  : 

Historien,  érudit,  diplomate  averti,  parlant  avec  '1 
même  aisance  le  français,  l'anglais  et  rallcmantJ, 
doué  d'une  vigueur  physique  qui  lui  permit  d'être  un 
alpiniste  enragé,  débonnaire  et  simple,  à  la  figuio 
franche  et  ouverte,  c'est,  avec  Achille  Ratti,  un 
homme  moderne,  dans  la  meilleure  acception  du 
mot,  qui  arrive  au  pouvoir  suprême  de  l'Eglise. 

Dès  le  premier  jour,  on  a  cité  le  cardinal  Ratti 
parmi  les  conciliateurs.  La  première  conciliation 
qu'il  veuille  tenter,  c'est  celle  des  sentiments  opposés 
qui  se  partagent  l'Eglise.  A  cet  égard,  on  peut  déjà 
le  juger  sur  ses  premiers  actes.  A  peine  élu,  il^prcnd 
le  nom  de  Pie  XI,  exprimant  ainsi  qu'il  se  range 
parmi  ceux  qui  voient  dans  une  piété  profonde  et 
dans  une  grande  fermeté  de  doctrine  les  premières 
vertus  d'un  pape.  Désigné  dans  la  prophétie  de  saint 
Malachie  sous  le  signe  Fides  intrepida  (^Foi  intrépide), 
il   ne  démentira   point   l'antique  prédiction. 

Mais,  dès  qu'il  a  revêtu  la  soutane  blanche,  il  fait 
ouvrir  la  fenêtre  de  Saint-Pierre,  close  depuis  1S70. 
Il  se  montre  au  peuple  romain.  Il  bénit  la  foule, 
qu'encadrent  les  soldats  du  roi.  Il  lance  un  court 
communiqué  où,  tout  en  réservant  les  droits  du 
Saint-Siège,  il  parle  tout  de  suite  d'apaisement,  ainsi 
qu'il  l'avait  fait  d'ailleurs  en  prenant  possession  du 
diocèse  de  Milan.  Il  est  à  peu  près  certain  que,  sou»— 
son  règne,  les  rapports  entre  le  Quirinal  et  le  Vatican, 
déjà  détendus  sous  Benoît  XV,  continueront  de  s'amé- 
liorer. Et'  il  est  plus  sûr  encore  que  les  réconcilia- 
tions amorcées  seront  activement  poursuivies.  P<^ul- 
être  aura-t-il  la  joie  de  ramener  dans  le  sein  du  catho- 
licisme les  Eglises  slaves,  profondément  ébranlées  par 
la  chute  du  tsar.  Il  ne  manquera  pa.^  de  maintenir 
attentivement  la  position  internationale  de  la  Papauté, 
mais  son  attitude  en  Pologne  nous  est  un  solide  garant 
la  France  ne  trouvera  pas  en  lui  un  pape  plus 
en  faveur  de  nos  ennemis  ou  de 


que 

ou  moins  prévenu 

nos  adversaires. 

Inclinons-nous  avec  confiance  devant  Pie  XI.  Le 
Sacré-Collège,  semblc-t-il,  ne  pouvait  pas  faire  do 
meilleur  choix,  et  il  est  tout  à  fait  hors  de  doute  qu'il 
était  exposé  à  en  faire  un  bien  moins  bon. 

Edouard  IIelsey. 
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m  PAPE  LIBÉRAL 

Du  Matin  (7.  2.  22),  sous  le  titre  «  Le  nouveau 
Pape  et  la  France.  —  Pie  XI  continuera  fidèle- 
ment la  large  politique  de  son  prédécesseur  à 
Pégard  de  notre  pays  »  : 

Une  haute  personnalité  catholique  française,  qui  pos- 
sède une  profonde  expérience  de  la  cour  valicop.e  et  fit 
à  Rome  de  nomhienx  séjours  d'étvdcs,  a  bien  voulu  con- 
fier au  Malin  sps  impressions  à  propos  de  l'élection  du 
nouveau  pape. 

L'élection  du  cardinal  Ralli,  à  laquelle  s'oppo- 
saient sourdement  les  irréconciliables  de  l'Eglise,  les 
intransigeants,  tels  que  les  cardinaux  di  Lai,  Van 
l'iossum.  Billot,  est  une  éclatante  victoire  pour  le 
christianisme,  en  même  temps  que  pour  les  idées 
de  progrès  scientifique  et  social,  de  démocratie,  de 
liberté. 

Le  conclave  a  voulu  donner  au  sincère  libéral 
Benoît  XV  un  successeur  éminent,  capable  de  con- 
tinuer méthodiquement,  sagement,  solidement  sa 
politique  souple  d'adaptation  et  surtout  de  réali- 
sation. 

La  faction  di  Lai-Van  Rossum  ne  fut  jamais  favo- 
rable, par  exemple,  à  la  reprise  des  relations  avec 
la  République  française  et  avec  le  gouvernement  ita- 
lien. 

L'idéal  démocratique,  appui  du  catholicisme  mondial. 

L'action  politique  supérieure  d'un  Léon  XIII,  d'un 
Benoît  XV,  d'un  Gasparri,  s'inspirait  trop  directe- 
ment de  la  conception  chrétienne  et  des  graves  évé- 
nements de  l'heure  présente  pour  ne  pas  recevoir 
son  couronnement  dans  cette  élection  symptoma- 
lique.  Le  catholicisme  mondial  a  ses  bases  les  plus 
granitiques  dans  les  pays  de  démocratie  moderne  : 
Ja  France  est  fidèlement  attachée  à  la  République  et 
aux  grandes  institutions  dont  elle  a  provoqué  l'épa- 
nouissement par  ses  sacrifices  généreux. 

Les  Etats-L'nis,  avec  leurs  17  millions  de  catho- 
liques disciplinés  et  dévoués,  le  Canada,  la  Belgique, 
l'Australasie,  l'Irlande,  enfin  l'Italie  catholique  sont 
de  plus  en  plus  fidèles  à  l'idéal  démocratique. 

Et  à  travers  les  ombres  épaisses  de  son  chaos,  la 
Russie  immense,  que  son  antique  foi,  modernisée, 
sauvera  peut-être  des  soviets,  semble  déjà  préférer 
la  souveraineté  tolérante  et  largement  humaine  de 
Rome  à  l'archaïsme  des  synodes  helléniques  de  Con- 
stantin, habilement  étayés  à  Londres  par  la  hiérar- 
chie anglicane. 

Le  conclave  ne  pouvait  éviter  d'apercevoir  c^lfe 
nouvelle  carte  du  catholicisme  démocratique  :  des 
vent-;  puissants  venus  de  Russie,  de  l'Atlantique,  du 
Pacifique  s'engouffrèrent,  pendant  cette  semaine, 
dans  la  traditionnelle  cheminée,  et  la  sfumata  fut 
alors  révélée. 

En  ce  moment,  John,  cardinal  O'Connell,  arche- 
vêque de  Boston  et  primat  des  Etats-Unis,  débarque 
à  Naples  ;  mardi  matin,  le  cardinal  Bégin,  primat 
du  Canada,  et  le  cardinal  Dougherty,  archevêque  de 
Pennsylvanie,  aborderont  au  port  du  Havre.  Le  nou- 
veau monde  et  ses  démocraties  n'auront  pu  voter, 
jaiais  le  conclave  a  voté  suivant  leur  cœur. 

:D'une   haute   intelligence,    le   pape   d'hier   possède 
irtout   un   extraordinaire    équilibre, 
^cs   cardinaux   américains   disent   de    lui   qu'il    est 

inderfully   balanced,  merveilleusement  équilibré. 

Ipelui    qui    vient    d'atteindre    la    cime    suprême    de 

tglise  catholique  ne  voudra  que  faciliter  la  route 
ia  paix  à  ceux  qui  occupent  l'une  des  plus  nobles 
les  de  la  civilisation  mondiale,  la  France. 


UN  PAPE  DIPLOIÏIATE 
Du  Petit  Journal  (7.  2.  22j,  sous  le  titre  «  Le 
caractère  du  nouveau  Pontife  »  : 

...  Prélat  rompu  aux  difficultés  de  la  diplomatie 
d'après-guerre,  parlant  aisément  plusieurs  langues, 
très  au  courant  des  questions  juridiques,  religieuses 
et  internationales,  le  cardinal  Ratti  représente  plutôt 
la  tendance  du  Pape  diplomate  répondant  aux  vœux 
des  amis  du  cardinal  Gasparri. 

Assurément,  il  faut  s'attendre  à  le  voir  continuer 
les  traditions  diplomatiques  de  Léon  XIII  qu'avait 
poursuivies,  non  sans  succès,  Benoît  XV,  le  Pape 
défunt.  Ceci  n'indique  nullement  que  le  cardinal 
Ratti  ne  soit  pas  un  homme  aux  sentiments  religieux 
très  élevés. 

SimiUTUDE  ENTRE  PIE  IX  ET  PIE  XI 

Du  Petit  Journal  (8.  2.  22)  : 

Rome,  7  février.  —  (De  notre  envoyé  spécial.)  — 
J'avais  été  frappé,  pendant  la  bénédiction,  de  la  res- 
semblance du  nouveau  pape  avec  les  portraits  de 
Pie  IX  :  l'attitude,  le  geste,  l'expression  du  regard, 
tout  y  était.  Diverses  personnes  assez  âgées  pour 
avoir  connu  Pie  IX  me  confirment  l'exactitude  de 
cette  impression  et  ajoutent  que  la  dévotion  spéciale 
du  cardinal  Ratti  à  la  mémoire  de  Pie  IX  était  une 
chose  connue.  Quand  le  nouveau  Pape  a  choisi  son 
nom,  il  a  certainement  pensé  au  prédécesseur  de 
Léon  XIII  autant  qu'au   prédécesseur  de  Benoît  XV. 

Le  vote  du  Conclave  est  très  favorablement  accueilli 
par  tous  les  partis  italiens,  notamment  par  le  parti 
catholique,  dit  populaire,  dont  le  cardinal  Ratti 
avait  toujours  favorisé  l'action  politique  et  sociale, 
tandis  que  beaucoup  de  prélats  italiens  lui  restaient 
hostiles. 

r    La  nouvelle  que  Mgr  Gasparri  conserverait  ses  fonc- 
tions de  secrétaire  d'Etat  a  fait  bonne  impression. 

«  UNE  AUTRE  lïIANIÈRE  VATICANE  )> 

De  l'envoyé  spécial  d'Excelsior  (7.  2.  22),  sous 
le  titre  «  Le  successeur  de  Benoit  XV  »  : 

Le  cardinal  qui  coiffe  la  tiare  est  précisément 
celui  dont  prélats  et  diplomates  accueillsuent  ici, 
l'index  sur  les  lèvres,  la  candidature. 

—  Surtout,  nous  recommandaient-ils,  ne  couvrez 
pas  de  fleurs  Mgr  Ratti,  elles  se  changeraient  en 
peines  pour  lui  et  pour  la  France!  Mgr  Ratti,  arche- 
vêque de  Milan,  est  le  favori  de  la  faction  libérale, 
que  mène  le  cardinal  Gasparri,  contre  les  ulfra- 
montains,  groupés  autour  du  cardinal  Merry  del 
Val.  Ne  le  dites  pas,  vous  le  feriez  échouer! 

—  La  bénédiction  de  Pie  XI,  donnée  à  la  loggia 
extérieure,  me  dit  le  supérieur  d'un  Ordre  français 
très  important,  est  le  plus  grand  acte  pontifical  qui 
ait  été  accompli  depuis  1S70.  Il  indique  une  autre 
manière  vaticane,  une  autre  politique.  Sans  aucun 
doute,  cette  manifestation  a  dû  être  concertée  dans 
le  conclave.  C'est  la  solution  d'une  équivoque  dou- 
loureuse entre  le  Ouirinal  et  le  Vatican.  Désormais, 
le  pape  ne  se  considérerait  plus  comme  le  prisonnier 
de  la  Maison  de  Savoie.  Sortira-t-il  du  Vatican  ? 
Acceptera-t-il  la  loi  des  garanties  P  On  ne  sait,  mais 
c'est  une  nouvelle  ère  qui  s'ouvre.  Maintenant,  le 
souverain  pontife  pourra  ouvrir  sa  fenêtre  et  distri- 
buer publiquement  les  bénédictions  dont  ses  mains 
sont  pleines  aux  grandes  fêtes  de  l'année  liturgique. 

»  Le  choix  du  cardinal  Ratti,  poursuit-il,  est  un 
choix  excellent.  S'il  a  pris  le  nom  de  Pie,  c'est  sans 
doute  pour  affirmer  qu'il  ne  veut  pas  être  un  pape 
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diplomate,  mais  celui  à  qui  la  prophétie  de  saint 
Malachie  reconnaît  une  foi  inlrépido.  Toutefois,  Ralti 
est  un  libéral.  \falgré  toute  sa  science  et  sa  doctrine, 
ne  n'est  plus  un  homme  de  bureau,  mais  un  homme 
'le  plein  air,  d'activité,  de  réalité.  Son  premier  acte 
prouve  qu'il  est  ennemi  de  toutes  les  exagérations.  » 
Jean-Jacques  BnoussoN. 

PIE  XI  ET  LA  FRANCE 

Acceptation  espérée  de  la  loi  de  Séparation. 

D'Excelsior  (7.  2.  22),  sons  le  litre  «  Celte 
élection,  nous  déclai-e  M.  Denys  Cochin,  doit 
avoir  pour  notre  pays  les  plus  heureuses  consé- 
quences »  : 

«  On  peut  espérer  [nous  déclare  M.  Denys  Cochin] 
qu'un  tel  homme  comprendra  ot  aimera  la  France 
et  qu'il  se  rcntlra  compte,  comme  plusieurs  de  nos 
évoques,  Mgr  Chapon,  l'évcque  de  Nice,  par  exemple, 
que  la  loi  de  igoS  n'a  pas  été  faite  contre  l'Eglise. 
Tout  ceci  est  d'une  importance  capitale.,  non  seule- 
ment pour  la  paix  religieuse  dans  notre  pays,  mais 
encore  pour  nos  protectorats  en  Orient.  Répétez-le,  en 
ma  qualité  de  vieux  soldat  et  de  vieux  catholique, 
j'applaudis  de  tout  mon  cœur  à  l'avènement  de  Pic  XI. 
C'est  une  providentielle  revanche  d'anciennes  ini- 
quités. C'est  l'aurore,  j'en  ai  la  conviction,  d'une 
ère  de  relations  de  plus  en  plus  cordiales  avec  le 
Vatican  et  inlîniment  profitables  à  notre  pavs.   » 

R'  B. 

VATICAN  ET  QUIRINAL 
La  tiauce  n'a  aucun  intérêt  à  leur  rapprochement. 
D' Excel sior  (0.  2.  22)  : 

Rome,  S  février.  —  (De  notre  envoyé  spécial.)  — 
«  ...  Ce  matin,  le  cardinal  Andrieu  a  été  reçu  en 
audience  par  Pie  XI.  Je  me  suis  entretenu  assez  lon- 
guement avec  un  des  prêtres  français  qui  l'ap- 
prochent. Je  lui  ai  posé  la  question  que  tout  le  monde 
ici  a  sur  les  lèvres  : 

»  —  Le  pape,  après  son  couronnement,  ira-t-il  mu 
Latran  prendre  possession  de.  sa  cathédrale?  La  ques- 
tion esl^capitale.  Si  Pie  XI  revenait  à  l'antique  céré- 
monial, c'est  qu'il  ne  se  considérerait  plus  comme 
prisonnier  de  la  Maison  de  Savoie.  En  d'autres  termes, 
la  bénédielion  donnée  lundi,  de  la  loggia  extérieure, 
ce  coup  de  théâtre,  est-ce  un  entr'acle  sans  impor- 
tance ou  un  prologue  ? 

»  Mon  inte.rlocuteur,  homme  docte  et  pondéré, 
répéta  d'abord  plusieurs  fois  un  adverbe  latin  qui 
veut  dire  «  peu  à  peu  ».  Puis,  ayant  réfléchi: 

»  —  Il  ne  faut  pas,  me  dit-il,  entrevoir  de  trop 
grandes  perspectives.  Lo  premier  geste  du  pape, 
malgré  les  réserves  dont  il  l'a  entouré,  est  un  geste 
très  italien.  Nous  n'avons  aucun  intérêt,  nous  autres 
Français,  à  c^  que  le  pèro  commun  des  fidèles  aille 
plus  loin  dans  cette  voie.  Le  roi  dTtalie  ne  doit  pas 
plus  être  le  gonfalonier  du  pape  que  le  pape  lo  gon- 
falonier  du  roi.  Au  surplus,  vous  pouvez  être  tran- 
quille. Pic  XI,  pape  libéral  milanais,  réaliste  énulit 
habitué  aux  méthodes  scienlifiques,  s'appuiera  sur 
la  France,  Pourquoi  sortirait-il  dans  Rouie  ?  Voyez  le 
roi.  A  peine  vient-il  de  sa  villa  au  Quirinal  pour  pré- 
sider les  conseils.  Les  deux  puissances,  la  temporelle 
comme  la  spirituelle,  s'efforceront  île  vivre  sans  heurt. 
Elles  n'ont  aucun  intérêt  à  la  fusion  ou  à  la  con- 
fusion. 

»  Elu  par  la  faction  franco-alliée.  le.  nouveau  pape 
ne  va-t-il  pas  être  contraint  de  montrer  quelque  froi- 
deur vis-i\-vis  de  la  France  ?  Reprendra-t-il  le  projet 


des  diocésaines.''  Il  ne  cache  pas  son  désir  d'en  finir 
au  plus  tôt. 

»  On  a  trop  «  bambini  »  [sic],  répète-t-il,  on  a  trop 
perdu  de  temps  dans  des  consultations  officieuses 
oiseuses.  C'est  au  Saint-Siège  qu'il  appartient  main- 
tenant de  se.  prononcer. 

»  Attendez-vous  donc  à  une  solution  prochaine 
éclatante...  » 

Jean- Jacques  Brousson. 

PIE  XI,  PAPE  POLITIQUE  ET  RELIGIEUX 

De  VInformation  (8.  2.  22),  sous  le  titre  «  Le 
Nouveau  Pape  »  : 

Quel  est,  que  fera  l'homme  nouveau  sur  la  tète 
duquel  les  membres  du  Sacré-Collège  ont  vu  se  poser 
la  colombe,  du  Saint-Esprit  et  qui  préside  depuis 
hier  aux  destinées  de  la  chrétienté  ? 

Mgr  Ralli,  en  quittiint,  pour  ceindre  la  tiare,  l'ar- 
chevêché de  Milan  et  l'administration  du  plus  impor- 
tant diocèse  de  l'Italie,  scra-t-il  un  pape  politique 
ou  un  pape  religieux  ? 

La  réponse  est  aisée:  il  sera  l'un-  et  l'autre  à  k 
fois. 

La  prophétie  de  saint  Malachie:  <  Fides  intrepida  i. 

Tradition  oblige  ;  le  règne  de  Pie  XI  est  prévu  dans 
la  vieille  prophétie  qui  le  place  sous  cette  simple  cl 
fièrc  devise:  Fides  intrepida.  Mgr  Ratli  succède  sur 
la  chaire  de  saint  Pierre  à  ce  souple  et  pieux  car- 
dinal délia  Chiesa  qui  régna  sur  la  Religio  dcpopa- 
lata,  sur  un  monde  appauvri,  dévasté,  ruiné  par  i.i 
mélagomanic  de  l'impérialisme  germanique,  qui,  s'os- 
sayant  à  établir  sa  toute-puissance  par  le  fer  et  pai  Ia 
sang,  creusa  de  ses  mains  son  tombeau.  Le  nouveau 
pape  continuera  et  élargira  l'action  du  pape  défunt  ; 
il  tiendra  à  être  une  force  morale  au  service  de  la 
reconstruction  du  monde  ;  il  ambitionnera  de  passer 
à  la  postérité  comme  un  apôtre  agissant  de  la  paix 
et  du  droit. 

Le  nom  de  Fie. 

Le  nom  qu'il  assume  est  d'ailleurs  une  professi._>!i 
de   foi.    Contrairement    aux     apparences,    Pie    IX 
Pie  X  furent  surtout  des  pajx's  politiques. 

Ce  fut  par  un  malencontreux  ensemble  de  cire  - 
stances  adverses  que  le  premier  ne  put  poursuivre  ' 
dessein  do  se  mettre,  en  i8/|8,  à  la  tête  de  la  rt  \  - 
hilion  italienne  et  que,  aigri  par  l'échec,  il  s'eufeii..i 
dans  sa  superbe  prison  du  Vatican. 

Quant  au  deuxième,  s'il  a  exagéré  par  excès  ;. 
zèle  en  voulant  «  restaurer  toute  chose  d'après  :i 
Christ  »,  il  n'ouvrit  pas  moins  la  porte  à  la  coi;.  ;- 
liation  entre  le  pouvoir  spirituel  et  le  pouvou  tiu- 
porel  ;  c'est  sous  ses  auspices  que,  en  iok>,  .M.  d:  - 
litli  signa  le  fameux  pacte  Genliloni,  grâce  au<|i.J 
deux  cents  députés  constitutionnels^  s'engageaient 
la  tolérance  dans  le  domaine  de  renseignement 
préparaient  le  terrain  à  l'organisation  politique  d_ 
parti  catholique  et  à  sa  collaboration  au  pouvoir.  ' 

C'est   K^   des  précédents  qu'où  n'oublie  point.    El 
l'on  ne  doit  pas  oublier  non  plus  que  Mgr  Ralti  esl 
le  prélat  le  plus  éminent  du  groupe  lombardo-v.ni-^ 
tien  et  connaît,  en  cette  qualité  et  de  par  son  expé-' 
rience    personnelle,    la    grande    misère    des    régio; 
dévastées  par  l'invasion  austro-tudesque.  Cette  misé 
atroce,  Pie  X  l'avait  prévue  à  l'approche  de  la  guerr 
européenne,  il  voulut  la  conjurer  en  adressant  à  \'cm- 
pereur  François-Jo^'ph  des  dépêches  qui,  dit-on,  n^ 
furent  pas   transmises,   et   il   expira    dans    Ks   affre^ 
d'un  cauchemar  qui  lui  montrait  la  ruée  des  barbare 
dans  ses  chères  plaines  du   Nord  et   le  faisait  cric! 
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en  un  accès  de  délire  lucide  :  /Yo  voggio  !  A"o  voggio  ! 
(ce  qui  voulait  dire  en  son  patois  vénitien  :  «  Je  ne 
veux  pas  !  Je  ne  veux  pas  !  ») 

Pie  XI  a  ne  s'enfermera  pas  longtemps  au  Vatican  ». 

Aujourd'hui,  le  cauchemar  est  dissipé,  un  autre 
devoir  s'impose  que  l'Eglise  cherche  à  remplir  dans 
son  propre,  intérêt.  La  revendication  de  la  petite  puis- 
sance territoriale  à  laquelle  elle  demeura  «  pour  la 
forme  »  attachée  jusqu'ici,  parait  désormais  bien 
petite,  en  comparaison  de.  l'action  morale  qu'elle 
peut  exercer. 

Pie  XI  est  un  érudit  et  un  réaliste  ;  il  a  beaucoup 

yagé,  beaucoup  ^^x^.  Il  était,  voilà  à  peine  dix-huit 
mois,  en  Pologne  pour  une  mission  que  la  presse 
du  temps  trouva  peu  brillante.,  mais  que  feu 
Benoît  XV  et  le  Sacré-Collège  après  lui  ont  estimée 
fructueuse,  sur  la  foi  de  documents  secrets  consignés 
aux   archives  du  Vatican. 

Ce  pontife,  qui  connaît  toutes  les  capitales  euro- 
péennes, qui  s'est  entretenu  longuement  avec  les  prin- 
cipaux dirigeants  de  l'opinion  européenne,  ne  s'en- 
fermera pas  longtemps  au  Vatican.  Soyons-en  assurés, 
il  tient  à  s'imposer  par  la  présence.  La  maison  royale 
de  Savoie  ne  lui  porte  pas  ombrage  ;  son  règne  à  lui 
n'est  pas  sur  la  rive  du  Tibre. 

Talamim. 


VERS  L'APAISEMENT  DES  QUERELLES  INTERNATIONALES 

De  V Information  (8.  2.  22),  sous  le  titre 
«  Coïncidence  »  : 

Dans  la  partie  permanente  que  jouent  les  nations 
en  attendant  l'ère  des  grandes  fédérations  interna- 
tionales, la  France,  après  Téleclion  de  Pie  XI,  peut- 
elle  marquer  un  point  ?  Il  y  aurait  quelque  ingé- 
nuité à  croire  que  le  nouveau  pape  se  considère 
comme  créé  pour  satisfaire  à  nos  désirs  ;  mais, 
nonobstant  sa  prudence  et  son  égal  amour  pour  le 
troupeau  des  hommes,  il  se  peut  que  son  esprit  de 
justice,  sa  sympathie  même  à  l'égard  de  notre  pays, 
no  faillent  point  à  se  manifester. 

On  le  dit  ami  4^3  sciences  ;  lui-même  est  un 
savant,  tout  au  moins  un  homme  d'une  grande  cul- 
ture, et  aussi  d'une  grande  simplicité,  ce  qui  prouve 
qu'il  joint  au  savoir  acquis  une  haute  intelligence. 

Son  premier  geste  a  été  pour  ouvrir  un  balcon 
fermé  et  donner  sa  bénédiction  aux  hommes  —  dans 
Home  et  à  l'univers.  Par  ce  geste,  qui  tend  à  la  paci- 
fication universelle,  non  seulement  il  s'impose 
comme  pape  (père  spirituel)  à  la  vénération  de  tous 
les  catholiques,  mais  il  s'acquiert  l'autorité  qui  com- 
mande le  respect  de  tous  les  humains. 

Or,  ce  temps  veut  l'apaisement  des  esprits.  Xon 
l'apaisement  chimérique  oij  tendrait  une  somnolence 

tapossible.  Mais  l'apaisement  des  querelles  interna- 
onales  par  la  pratique  de  la  raison. 
Il  n'y  a  que  deux  mois,  le  cardinal  Ratti,  inau- 
gurant à  Milan  une  Université  catholique,  lui  pro- 
posait cette  devise  :  La  science  pour  la  science,  et 
la  science  pour  la  vie.  Il  semble  qpa'un  grand  acte 
■it  été  accompli  hier. 

Et  à  l'heure  même  où,   à   Rome,   le  Sacré-Collège 

'  nnail    un    successeur    à    Benoît    XV,    le    président 

iding    célébrait    h    \\ashington    la    clôture    de    la 

iférence    en    affirmant    «    la    futilité    et    le    néant 

o|u  des  guerres   ».   Tout   cela  marque  assez  bien 

.^.    If-nd.mces  du  présent. 

Finiia-l-on   par  accorder  la  réalité   aux   besoins  et 

«faits  aux  aspirations  ? 
L.  Ch. 


«  LE  PLUS  SAVANT  ET  LE  PLUS  SAINT  » 

De  VInformation  (10.  2.  22),  cette  «  Leltre  de 
Rome,  —  Le  geste  de  bénédiction  de  Pie  XI  »  : 

Rome,  6  février.  —  ...  Dans  quelques  heures,  les 
journaux  italiens  commenteront,  chacun  à  sa  ma- 
nière, le  geste  de  Pie  XI.  Les  uns  y  voudront  voir 
l'^.^''^'"^  "^^^  '^  réconciliation  souhaitée  entre  le  Saint- 
Siège  et  l'Italie  ;  d'autres  l'interpréteront,  plus  sim- 
plement, comme  une  marque  moins  solennelle  que 
bienveillante  de  la  charité,  de  l'amour  que  le  nou- 
veau pape  a  voulu  exprimer  au  monde  entier,  sans 
distinction  de  nationalité,  ou  même  de  confession. 
Et  ces  derniers  seront  probablement  plus  près  de  la 
vérité. 

L'homme  qui  xunl  d'assumer  le  suprême  gou- 
vernement de  l'Eglise  catholique  et  sur  la  tête  de 
qui  se  posera  demain  la  triple  couronne,  ne  bornera 
sa  vue  ni  aux  limites  étroites  du  Vatican,  ni  aux 
frontières  italiennes,  ni  même  à  celles,  plus  éten- 
dues, de  l'univers  catholique.  Humaniste  et  érudit, 
également  versé  dans  les  sciences  sacrées  et  dans  ks 
larges  disciplines  de  la  philosophie  et  de  l'histoire, 
l'ancien  directeur  de  VAmbrosienne,  l'ancien  préfet 
de  la  Vaiicane  est  tout  à  la  fois  un  grand  esprit  et 
uri  grand  cœur.  Tous  les  hommes,  tous  les  peuples 
lui  paraissent  également  dignes  d'être  connus  et 
d'être  aimés.  Sa  curiosité  et  sa  sollicitude  ne  sau- 
raient se  borner  ni  à  une  religion  ni  à  une  race. 

Patriote  italien,  il  l'est  avec  sincérité  et  avec 
ardeur  :  n'est-ce  pas  lui  qui,  à  la  déclaration  do 
guerre,  exprimait  le  regret  di  n'être  plus  en  âge 
de  prendre  un  fusil  ?  Catholique  et  apôtre,  nul  ne 
l'est  plus  profondément  que  l'homme  à  qui 
Benoît  XV,  en  ifiiS,  donnait  mission  de  se  rendre 
en  Pologne,  de  visiter  les  conDns  du  monde  ortho- 
doxe et  d'y  organiser  solidem.ent  les  U niâtes,  de 
r'nanière  à  préparer  pour  l 'Eglise  romaine  de  nouvelles 
et  vastes  conquêtes  orientales.  Mais  Pie  XI  n'est  pas 
seulement  Italien  ni  seulement  catholique  :  son  esprit 
est  trop  vaste  et  son  àme  trop  généreuse  pour  admettre 
certaines  distinctions,  pour  se  résigner  à  certains 
partages. 

La  science  fut  pour  lui  la  sublime  et  suprême 
école,  qu'il  ne  déserta  qu'à  regret,  il  y  a  peu  d'an- 
nées, lorsque  le  Pape  défunt  le  destina  à  la  poli- 
tique. Il  n'est  guère  au  monde  d'érudit  ou  de 
chercheur  qui  n'ait  eu  recours,  au  moins  une  fois 
dtins  sa  vie,  à  l'obligeance  et  aux  lumières  de  l'an- 
cien préfet  des  deux  bibliothèques,  où  sont  pieuse- 
ment conservés  et  accumulés,  de  siècle  en  siècle,  les 
trésors  de  la  pensée  humaine  ;  et  les  liens  ainsi 
formés  unissent  le  nouveau  l^ape  et  l'humanité  tout 
entière  dans  ce  qu'elle  contient  de  plus  vivant,  àt 
plus  actif  et  de  plus  noble. 

«  Si  vous  voulez  un  savant,  prenez  celui-ci  — 
ddsait  le  bon  cardinal  Lumberlini  à  ses  collègues  —  : 
si  vous  voulez  un  saint,  choisissez  cet  autre  ;  et  puis, 
si  vous  voulez  simplement  un  brave  t<>fnme,  prenez- 
moi.  » 

En  élevant  le  cardinal  Ratti  à  la  suprême  dignité 
de  l'Eglise  romaine,  les  cardinaux  ont  entendu, 
selon  la  formule  de  leur  serment,  désigner  le 
meilleur  d'entre  eux.  N'est-ce  point  un  signe  d.  s 
temps  que,  en  se  portant  sur  le  plus  savant,  leur  choix 
soit  tombé  du  même  coup  sur  le  plus  «nint.  au  sons 
vrai  et  humain  de  ce  mot  ;  et  n'avons-nous  pas 
reconnu  ce  matin,  dans  le  geste  large  de  Pie  XI.  h\ 
bénédiction  qui  s'étend  par  delà  les  conventions 
des  frontières,  des  rites  et  des  doctrines,  à  toute 
l'humanité. 

Aexaud. 
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SALUT  A  TOUTES  LES  NATIONS 
De  V Information  financière  (8.  %  22),  sous  le 
titre  «  Le  Nouveau  Pape  »  : 

Le  Conclave  n'a  élu  ni  un  pur  diplomate  ni  un 
pur  religieux.  Son  choix  s'csl  porte  sur  un  cardinal 
qui  est  une  synlhèso  vivante  des  tendances  traditio- 
nalisles  et  modernes.  Ce  moine  érudit,  qui  a  vécu 
dans  l'atmosphère  poussiéreuse  de  l'Ambrosienne  et 
de  la  Vaticane,  n'en  aime  pas  moins  passionnément 
le  monde,  la  nature  et  la  pure  atmosphère  des  cimes 
alpestres.  Depuis  la  guerre,  il  a  quitté  ses  vieux 
manuscrits  par  ordre  de  benoît  XV,  et  il  a  étudie  la 
nouvelle  carte  politique  de  l'Europe  et  du  monde. 
La  Pologne  et  la  Russie. 

Retenons  surtout  ce  détail  capital  de  la  biographie 
de  Mgr  Ratli  :  sa  nomination  comme  Visiteur  aposto- 
lique en  Pologne  et  en  Russie.  Dans  l'esprit  du  chef 
de  l'Eglise,  il  s'agissait,  en  1918,  non  seulement  de 
saluer  la  résurrection  de  la  Pologne,  où  les  prêtres 
catholiques  avaient  su  entretenir  dans  vingt  millions 
d'âmes  la  flamme  du  patriotisme  et  de  la  foi  ;  il 
s'agissait  surtout  de  surveiller  l'immense  territoire 
russe,  où  venait  de  s'écrouler  le  tsarisme,  symbole 
de  l'autocratie  et  de  l'orthodoxie. 

Pour  le  Vatican,  la  Russie  moderne,  la  Russie 
démocratique  qui  sortira  de  la  révolution,  apparaît 
comme  un  admirable  terrain  de  colonisation  reli- 
gieuse. Le  nouveau  pape,  qui  connaît  merveilleu- 
sement l'histoire,  sait  qu'à  certaines  époques  le  catho- 
licisme a  exercé  une  grande  emprise  sur  les  âmes 
russes.  Il  sait  que  les  popes,  en  majorité  grossiers  et 
ignorants,  n'ont  aucune  autorité  morale  sur  les  mil- 
lions de  moujiks  de  l'ex-Empire,  et  que  ceux-ci  se 
sont  évadés  dans  le  mysticisme  et  dans  l'extrava- 
gance des  sectes  pour  apaiser  leur  grande  soif  de 
religion.  Le  Vatican  va  certainement  tenter  de  cana- 
liser ce  grand  courant  mystique  des  Russes  vers  le 
catholicisme.  Et  il  aura  d'autant  plus  de  chances  de 
réussir  que,  au  lendemain  des  grands  bouleverse- 
ments sociaux,  il  y  a  une  recrudescence  de  foi  chez 
les  êtres  humains.  Rappelons-nous  la  renaissance 
catholique  en  France  après  la  Révolution. 

Le  Vatican 
est  tt  un  des  plus  grands  vainqueurs  de  la  guerre  ». 

La  guerre  mondiale,  ne  l'oublions  pas,  a  renverse 
bien  des  trônes  en  dehors  de  la  Russie,  mais  elle  a 
laissé  intacts  les  autels.  Le  triomphe  des  principes 
démocratiques  dans  de  nombreux  pays  n'a  nullement 
développé  l'athéisme.  Le  Vatican  est  un  des  grands 
vainqueurs  de  la  guerre.  Dans  les  Ralkans,  aux  Etats- 
Unis,  partout,  il  a  annexé  de  nouvelles  âmes,  et  il 
peut  s'enorgueillir  de  voir  que  sous  son  influence 
libératrice  deux  grandes  nations,  la  Pologne  et  l'Ir- 
lande, ont  conquis  leur  indépendance  politique. 

C'est  ce  sentiment  de  la  puissance  accrue  du  Vati- 
can dans  l'univers,  c'est  la  conscience  qu'un  vaste 
champ  d'activité  s'ouvre  à  lui  dans  le  monde  d'après- 
guerre,  qui  a  dicté  à  Pie  XI  son  premier  geste  :  la 
bénédiction  du  haut  de  la  loggia  extérieure  de  son 
palais.  Ce  n'était  pas  seulement  le  présage  d'une 
réconciliation  prochaine  du  Vatican  cl  du  Quirinal  ; 
c'était  le  saint  à  toutes  les  nations  et  à  tous  les 
peuples,  que  le  catholicisme  entend  conserver  et 
gagner  à  lui.  "• 

LE  NOUVEAU  PAPE 

Editorial  du  Cdblogramme  (7.  2.  22)  : 
Le    Conclave    vient    de    donner    à    Benoît    XV    un 
successeur    dans    la    personne    de    l'archevêque    de 


Milan,  Mgr  Ratti.  Nous  saluons  avec  respect  le  clioix 
des  cardinaux  de  l'Eglise  catholique.  Nous  faisons 
des  vœux  pour  que  le  nouveau  pontife  ait  sur  la 
collectivité  catholique  la  même  action  éclairée  et 
bienfaisante  de  son  prédécesseur.  Tout  l'y  prépare, 
d'ailleurs  :  sa  science  de  grand  humaniste  formée 
dans  ces  centres  admirables  d'études  que  sont  les 
bibliothèques  ambrosienne  et  vaticane,  dont  il  fut 
le  savant  préfet,  et  son  expérience  de  la  diplomatie, 
dont  sa  mission  en  Pologne  constitue  un  précieux 
témoignage.  S'il  ne  nous  répugnait  de  mêler  les  pas- 
sions humaines  à  un  acte  d'aussi  liante  spiritualité, 
nous  dirions  qu'il  ne  nous  déplaît  point  à  nous, 
Français,  de  voir  monter  sur  le  trône  de  saint  Pierre 
le  candidat  que  l'Allemagne  redoutait  le  plus  de  voir 
parvenir  à  cette  suprême  dignité.  .Mgr  Ratti,  cardi- 
nal, pouvait  avoir  des  partisans  et  des  adversaires, 
Pie  XI  n'est  plus  qu'un  père  pour  toutes  les  brebis  ; 
de  son  troupeau,  suivant  les  traditions  de  l'Eglise 
catholique.  Il  a  tenu  à  démontrer,  coram  publico, 
dès  son  avènement,  que  c'est  ainsi  qu'il  comprenait 
sa  haute  mission  de  paix  en  faisant  choix  du  nom  de  ! 
Plus.  Mais  il  a,  en  même  temps,  fait  un  geste  dont  ■ 
la  portée  politique  est  considérable  en  se  montrant  à 
pour  la  première  fois  à  la  loge  extérieure  de  la  basi-  m 
lique  de  Saint-Pierre  et  en  donnant  au  peuple  sa 
bénédiction  devant  les  troupes  italiennes  qui  présen- 
taient les  armes.  Celte  cérémonie,  jadis  tradition- 
nelle, n'avait  pas  été  renouvelée  depuis  Pie  IX,  c'est- 
à-dire  depuis  la  chute  du  pouvoir  temporel  des  papes. 
Les  acclamations  de  la  foule  assemblée  sur  la  pbice 
de  Saint-Pierre  ont  montré  que  ce  geste  avait  été 
interprété  conimo  i!  convenait.  Dès  la  première  heure 
de  son  pontificat,  Pie  XI  a  tenu  à  faire  entendre  au 
monde  qu'il  était  le  pape  de  !a  conciliation. 

La  France  a  pleine  confiance  dans  le  nouveau  pon- 
tife, qui  parle,  d'ailleurs,  admirablement  notre,  langue. 
Plus  que  jamais,  l'importance  de  nos  relations  avec 
le  Vatican  s'affirme.  Les  incidents  de  Conslanlinople, 
qui  se  sont  déroulés  au  lendemain  de  la  mort  de 
Benoît  XV,  les  prétentions  des  puissances  où  dominent 
les  religions  réformées  et  orthodoxes  à  vouloir  s'em- 
parer do  la  défense  des  minorités  chrétiennes  on 
Turquie,  nous  obligent  à  redoubler  d'activité  dans  la 
revendication  de  nos  justes  droih»  traditionnels.  Nous 
osons  espérer  que  Pie  XI  saura  rappeler  à  Theure 
voulue  que  l'Eglise  catholique  considère  toujours  la 
France  comme  sa  fille  aînée  et  la  seule  protectrice 
reconnue  par  elle  des  chrétiens  en  Orient.  II  aura, 
d'ailleurs,  avant  peu  à  se.  prononcer  sur  ce  problème' 
capital  «'t  à  affirmer  son  autorité  suprême  à  la  face 
des  nations  jalouses  de  nos  prérogatives  politico- 
spirituelles. 

Hyacinthe  Puilouze. 

LE  CONCLAVE  EUT  LE  SENS  DE  L'OPPORTUNITÉ 
EN  ÉLISANT  PIE  XI 

De  la  Journce  Industrielle  (7.  2.  22),  sous  le^ 
titre  «  Les  faits.  —  Pie  XI  »  : 

Ceux  qui  ne  croient  pas  au  Saint-Esprit  reconnal 
Iront    du    moins    que    le    conclave    a    eu    It    sens 
l'opportunité  en  élisant   pape  le  cardinal  à  la  fois 
plus  savant,    le   mieux   au    courant    des   données  ( 
problème  de   l'Europe  orientale  et,  en  même  terni 
fort   averti,  grâce  à  ses  origines  lombardes  et  à  » 
passage    sur    le    siège   de    Milan,    des    remous   de   11 
société  moderne.  Ajoutons  que  Pie  XI  est  !e  fils  d'ui* 
usinier,   d'un   Clateur.    Son   père,   après  avoir  dirir 
la  filature  Conti,  de  Pusieno,  devint  l'associé  de 
maison  Gadda. 
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L'intellectuel. 
Le  nouveau  pape  est  ce  qu'on  appelle  un  «  inlel- 
loclucl  »,  —  un  intellectuel  qui  sortit  de  sa  retraite 
studieuse  pour  se  donner  aux  devoirs  actifs  que  le 
cataclysme  mondial  fit  impérieusement  apparaître 
à  1  "humanité  pensante.  A  ce  titre  encore,  son  élec- 
tion a  la  valeur  d'un  symbole.  Historien,  orudit  et 
critique  de  formation,  il  s'était  acquis  des  relations 
et  une  popularité  universelle  dans  le  monde  savant, 
pendant  les  vingt  années  qu'il  occupa  le  poste  de 
préfet  de  la  Bibliothèque  Ambrosienne  de  Milan. 
Quand  il  fallut  choisir  un  successeur  au  P.  Ehrlc, 
l'cminent  et  aimable  jésuite  qui  présidait  aux  tra- 
vaux de  la  Bibliothèque  du  Vatican,  un  accord  una- 
nime de  l'opinion  érudite  désiirna  Mgr  Ratti  au  cho'ix 
de  Pie  X. 

Le  bibliothécaire. 

Les  fonctions  de  bibliothécaire  du  Saint-Siège  con- 
Blituent,  pour  celui  qui  en  est  chargé,  une  merveil- 
leuse école  à  la  fois  de  diplomatie  discrète  et  d'auto- 
rité spirituelle.  Dans  la  pénombre  des  vastes  salles 
silencieuses  où  dorment  les  plus  anciens  témoignages 
écrits  de  la  civilisation  chrétienne  et  où.  affluent, 
depuis  des  siècles,  des  imprimés  en  toutes  langues, 
une  foule  de  chercheurs  opposés  de  nation  et  de  race 
viennent  à  la  découverte,  du  document  qui  étayera 
telle  ou  telle  thèse  particulière.  Pour  guider  ces 
chercheurs,  il  faut  entrer  dans  les  préoccupations  et, 
pour  ainsi  dire,  dans  la  tradition  locale  de  chacun 
d'eux.  Un  pareil  magistère  comporte,  à  lui  seul,  une 
singulière  ouverture  d'esprit.  Il  donne  à  celui  qui 
l'exerce,  en  même  temps  qu'une  vision  large  et 
nuancée  de  l'univers,  un  sens  élevé  du  rôle  histo- 
rique  de   la   papauté. 

Le  Nonce  à  Varsovie. 

En  raison  de  sa  culture,  de  sa  réputation  devenue 
presque  proverbiale  d'obsenateur  pénétrant,  de  cri- 
tique minutieux  et  d'homme  plein  de  tact,  Mgr  Ratti 
fut  choisi,  dès  1918,  par  Benoît  XV,  pour  remplir  le 
rôle,  capital  du  point  de  vue  catholique,  de  «  visiteur 
apostolique  »  en  Pologne.  Le  visiteur  n'est  pas  un 
nonce,  mais  un  enquêteur.  A  ce  titre,  il  fît  une  vaste 
enquête  sur  la  situation  du  catholicisme,  au  lende^- 
main  de  la  guerre,  aux  confins  de  la  Russie  et  de 
l'Europe  centrale.  Un  an  plus  tard,  de  ^^5iteur  il 
devenait  nonce  à  Varsovie.  Enfin,  quelques  mois 
après,  il  succédait  au  cardinal  Ferrari  sur  le  siège 
archiépiscopal  de  Milan,  dans  son  diocèse  d'origine. 
Les  nouvellistes  du  conclave  représentent  Mgr  Ratti 
comme  un  «  diplomate  »  et  un  «  politique  ».  Ce 
I  n'est  pas  exact,  vu  que  le  nouveau  pape  n'a  jamais 
'  appartenu  au  personnel  de  la  secrétairerie  d'État  et 
n'a  occupé  la  nonciature  de  Pologne  qu'à  titre  tout 
à  fait  exceptionnel,  parce  qu'il  fallait  là  un  prélat 
extrêmement  instruit  et  polyglotte.  Il  se  rattache 
très  certainement  à  la  tradition  de  Pie  X,  comme 
l'indique,  du  reste,  le  nom  qu'il  a  choisi,  ce  qui 
veut  dire  qu'il  aura  un  grand  souci  de  la  rectitude 
de  la  foi,  de  la  discipline  et  des  prérogatives  de 
l'Eglise. 

Mais  précisément  parce  que  son  érudition  est  très 
vaste  et  son  esprit  averti  des  tendances  les  plus 
diverses  de  la  pensée  moderne  ou  des  passions  de 
race,  il  apporte  en  ses  jugements  beaucoup  de  sang- 
froid,  d'équilibre  et  de  mesure. 

ILe  candidat  de  la  France. 
A  l'égard  des  Français,  dont  il  parle  la  langue 
ce  distinction,  il  s'est  toujours  montré  d'une 
quise  bienveillance.  On  peut  rappeler  qu'il  se  disait 
ilève  et  qu'il  fut  l'ami  de  notre  grand  historien 
D.  C.  i/io.  —  I 


du  moyen  âge,  Léopold  Delisle.  Lombard,  il  connaît 
fort  bien,  par  atavisme  de  milieu,  les  tendances  intel- 
lectuelles et  politiques  de  l'Allemagne.  Son  séjour  en 
Pologne  a  dû  achever  de  l'instruire  à  cet  égard. 

Tel  que  nous  l'avons  connu  autrefois,  on  peut  pré- 
voir que  s'il  livre  bataille,  c-e  sera  non  pas  sur  les 
formules,  mais  sur  le  fond  des  choses.  Personnalité 
maîtresse  de  sa  pensée  précise  et  de  son  savoir 
étendu,  il  dominera  nettement  la  Curie  et  subira  peu 
d'influences. 

On  dit  qu'il  était  le  candidat  de  la  France.  SI  la 
chose  est  vraie,  la  France  a  vu  juste. 

R.   [Lucien  Romier.] 

RévoluHonnaires  et  socialistes. 

QUELQUES  FAUSSES  NOTES 

D'une  longue  revue  de  presse  de  Vlnternaîio- 
nale  (7.  2.  22),  sur  «  Le  Pape  »  : 

Le  professeur  Hervé  (Victoire)  prend  le  parti  de  la 
papauté  contre  les  barbares  socialistes.  Il  y  avait 
longtemps  que  le  professeur  n'avait  dit  de  bêtises. 

«  Car,  n'en  déplaise  à  im  certain  nombre  de  répu- 
blicains pour  qui  la  République  consiste  uniquement 
à  manger  du  curé,  et  qui  préparent  déjà,  pour  les 
procliaines  élections,  une  alliance  électorale  avec  nos 
socialistes  de  luttes  de  classes  et  de  guerre  sociale, 
le  socialisme,  du  moins  le  socialisme  matérialiste, 
l'Evangile  de  haine  qu'on  enseigne  sous  le  nom  de 
socialisme  depuis  cinquante  ans  dans  toute  l'Inter- 
nationale, est  la  plus  grande  menace  qui,  depuis  les 
invasions  barbares  du  iv*'  siècle,  ait  ét,é  dirigée  contre 
les  fondements  de  la  civilisation.   » 

Qu'attend  Undecimus  pour  faire  du  professeur 
Hervé  un  cardinal  ?  A  moins  que  le  rouge  ne  fasse 
peur  à  cet  ancien  pape  de  l'insurrectionalisme  et 
du    liabouvisme. 

'  Et,  pour  finir,  la  Lanterne  nous  signale  le  fameux 
Cerretti,  qui  devient  l'ami  de  Ratti,  comme  il  l'était 
de  Benoît,  et  qui,  par  sa  politique  iJe  ronciliation, 
va  nous  faire  énormément  de  mal.  Tout  ce  cerret- 
lisme  compliqué  de  rattisme  ne  nous  dit  rien  qui 
vaille,  on  effet.  Mais  (juoi  !  nous  verrons. 

Evviva  il  papa I 

L'Œjl. 

De  V Internationale  (9.  2.  22)  : 

a  Je  reijrette  de  ne  plus  être  asscr  jeune  pour 
prendre  moi  aussi  im  fusil.   » 

Le  journal  de  ce  pur  catholique  qu'est  M.  Arthur 
Meyer  affirme  que  telles  furent  les  paroles  que  pro- 
nonr-a  le  cardinal  Ratti,  aujourd'hui  Pic  XI,  lors- 
qu'il apprit  l'entrée  en  guerre  de  l'Italie. 

Par  ces  temps  de  chauvinisme  et  de  pôincarisme, 
il  était  normal  que  nous  ayons  un  pape  jusqu'aubou- 
tiste. 

Mais  qu'en  penserait  celui  qui  a  dit  :  «  Tu  ne 
tueras  point  ».•>.., 

L'Humanité  (7.  2.  22)  ne  donne  aucune  appré- 
ciation, mais  sous  le  titre  «  Le  nouveau  Pape.  — 
Il  s'appelait  hier  M.  Ratti.  Il  se  surnomme 
Pie  XI  »,  encadre  des  informations  ci-après  un 
portrait  de  «  M.  Ratti,  alias  Pie  XI  »  : 

Rome,  6  février.  —  Le  septième  vote  du  Conclave 
a  eu  lieu  ce  matin,  à  ii  h.  33.  Peu  d'instants  après, 
on  a  appris  que  c'est  le  cardinal  Achille  Ratti  qui  a 
été  élu  pape.  11  a  pris  le  nom  de  Pie  XI. 

Le  cardinal  Aclii;!(-  RUti  est  né  à  Dcsio,  diocèse 
de  Milan,  le  3i  mars  1857. 
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Il  fut,  pendant  quelque  temps,  chanoine  de  l'église 
Sr.inl-Ambroise,  puis  il  devint  préfet  de  la  biblio- 
l|.i;quc  valicane.  En  iQiS,  il  est  nommé  par 
Benoît  XV  visiteur  apostolique  en  Pologne  et  en 
Uussic.  C'était  le  moment  où  le  Saint-Siège  com- 
mençait à  établir  des  rapports  avec  la  Pologne. 

Le  6  juin  1919.  la  Pologne  ayant  été  constituée 
en  Etat  "libre,  Ratti  fut  nommé  nonce  apostolique, 
et   évêque    {^c]    de   Varsovie,   puis   cardinal. 

De  j'évèclic  de  Varsovie,  il  passa  en  dernier  lieu 
à  l'archevôché  de  Milan. 

PAPE  DE  L'ÉGLISE  ET  NON  DE  LA  FRANCE 

Du  Journal  du  Peuple  (8.  2.  22),  sous  le  titre 
«  Le  Nouveau  Pape  et  la  politique  de  l'Eglise.  — 
L'élu  élaitiecandidat  de  V Internationale  blanche  »: 

L'élection  du  nouveau  pape  a  été  prétexte  à  articles 
nombreux  où  la  fantaisie  et  l'imagination  n'ont  pas 
perdu  leurs  droits.  Certains  confrères  facétieux  sont 
allés  jusqu'à  dire  :  «  Ratli  I  mais  c'était  indiqué  ; 
nous  l'avions  prévu...  »  Pour  faire  assaut  de  modes- 
tie, nous  pourrions  dire  que  noire  pronostic  indi- 
quait le  nouveau  pontife,  puisque,  dans  la  publi- 
cation des  portraits  des  cardinaux,  le  Journal  du 
Peuple  avait  accordé  une  priorité  réfléchie  à  l'arche- 
vêque de  Milan.  Nous  ne  nous  appesantirons  pas 
?ur  ces  vanités  trop  sportives.  Nous  dirons  seule- 
ment que  nous  avons  dégagé  notre  pronostic  de 
celte  considération  bien  simple  :  c'est  que  le  con- 
clave devait  s'inspirer  —  et  s'est  seulement  inspiré  — 
des  intérêts  de  l'Eglise. 

MM.  Jonnart  et  Poincaré  n'ont  point  eu  à  intervenir 
dans  l'élection. 

Aujourd'hui,  après  coup,  des  gens  autorisés  à  tra- 
duire les  idées  et  les  sentiments  du  conclave,  de 
M.  Arthur  Meyer  à  M.  Louis  Latzarus,  nous  donnent 
l'impérieuse  assurance  que  le  cardinal  Ratti  est  l'élu 
(le  MM.  Jonnart  et  Poincaré.  On  nous  dit  qu'il  était 
(  omballu  par  la  presse  allemande  et  que,  vraiment, 
il  y  a  lieu  pour  la  France,  redevenue  la  Fille  aînée 
(le  l'Eglise  par  la  grâce  de  M.  Arthur  Meyer,  d'avoir 
le  cœur  en  joie.  Rions,  pauvres  mécréants  que  nous 
sommes!  Nous  voudrions  seulement  qu'on  nous  citât 
(les  textes  de  journaux  allemands  qui  corroborent 
ces  affirmations  et  qu'on  daignât  nous  dire  comment 
j\L  Jonnart  u  transforme  son  poste  d'écoute  en  poste 
d'innuence  et  de  direction.  Non,  ne  rions  pas  ;  sou- 
rions... 

Puis,  dans  un  esprit  d'impartialilc,  reconnaissons 
que  le  conclave  a  choisi  un  pape  d'envergure,  qui, 
par  sa  culture,  sa  formation  et  les  ressources  diverses 
(le  son  esprit,  est  capable  de  servir  le  prestige  si  jus- 
tement discuté  de  l'Eglise. 

Intransigeance  doctrinale. 
En  choisissant  le  nom  de  Pie  XI,  le  cardinal  Ralli 
a  indiqué  son  intention  de  maintenir  l'Eglise  dans 
sa  pureté  et  son  intransigeance  doctrinales,  qui  vont 
à  rencontre,  qu'on  le  veuille  ou  non,  des  aspira- 
tions du  libéralisme.  Nous  ne  disons  pas  cela  par 
parti  pris  d'anticléricalisme,  mais  par  probité  intel- 
lectuelle, parce  que  c'est  la  vérité  philosophique  cl 
historique. 

Ni  geruianophile  ni,  non  plus,   francophile. 

En  maintenant  le  cardinal  Gasparri  ii  la  Secrélai- 

rerie  d'Etat,  le  nouveau  pape  se  rend  solidaire  de  la 

politique  de  guerre  de   Benoît   XV  ;  je  ne  crois  pas 

que   celte   politique   ait   été   germanophile,    toutefois 


j'î  pense  qu'il   serait   excessif  d'affirmer   qu'elle   ait        ' 
été  francophile.  C'est  le  moins  qu'on  peut  dire. 

Enfin,  après  avoir  donné  sa  première  bénédiction 
du  balcon  extérieur  sur  la  place  Saint-Pierre,  Pie  XI 
a  fait  préciser  par  un  communiqué  officiel  qu'elle  n« 
s'adressait  pas  qu'à  Rome  et  à  l'Italie,  «  mais  à  toutes 
les  nations  et  tous  les  peuples,  et  qu'elle  porte  au 
monde  entier  le  souhait  et  l'annonce  de  cette  paci-  J 
fication  universelle  que  nous  désirons  si  ardem-  | 
ment  )>.  ' 

Désaccord  avec  la  France  sur  la  question  polonaise. 
Au  surplus,  si  nous  voyions  de  près  l'action  du 
nonce  Ratti  en  Pologne,  nous  constaterions,  sans  dif- 
ficulté, que  le  représentant  du  Vatican  à  Varsovie 
n'était  pas  toujours  en  parfait  accord  avec  la  diplo- 
matie française  sur  la  question  polonaise.  Je  n'écris 
pas  cela  dans  une  pensée  maligne,  mais  pour  rame- 
ner des  confrèr(îs  trop  zélés  et  à  l'optimisme  per-  4 
manent,  à  la  notion  (lu  réel.  ^ 

Appui  accordé  à  Pie  XI 
par   le    Parti    Populaire   Italien,    antiirançais. 

La  bénédiction  urbi  et  orbi  donnée  par  Pie  XI  et 
le  commentaire  qui  l'a  suivie  confirment,  de  façon 
éloquente,  ce  qu'on  savait  de  lui;  c'est  qu'il  a  favo- 
risé le  Parti  Populaire  Italien  et  qu'il  o^l  un  partisan 
zélé  de  r  ((  Internationale  blanclie  n,  créée  par  le 
Parti  Populaire  Italien  et  qui  comprend  dans  son  sein 
de.  nombreux  catholiques  bavarois,  des  luthériens 
prussiens  et  des  chrétiens  de  diverses  confessions, 
protestants  et  orthodoxes.  Les  catholiques,  promoteurs 
de  ce  mouvement  —  auquel  le  cardinal  Ratti  avait 
donné  l'adhésion  de  son  esprit  et  de  son  cœur.  — 
rêvent  d'une  Eglise  qui  réconcilie  les  hommes  dans 
la  paix  chrétienne.  Rêve  respectable,  qui  dépasse  les 
petites  et  trop  terrestres  considérations  de  nos  Poin- 
caré et  de  nos  Jonnart.  Le  pape  Pie  XI  sera  l'homme 
de  cette  poliliaue. 

Nous  ne  c^ons  pas  à  son  Dieu  et  son  Internatio- 
nale n'est  pas'  la  nôtre  ;  nous  ne  pensons  pas  que 
les  hommes  qui  se  sont  tués  à  l'ombre  de  la  Croix 
puissent  y   trouver  la  justice  et  la  paix. 

Notre  "idéal  est  plus  âpre  ;  il  veut,  pour  son 
triomphe,  de  la  souffrance,  des  déceptions  cl  de  l'ef- 
fort. 11  fait  appel  à  la  volonté  de  l'homme  et  ne 
croit  pas  à  l'efficacité  de  la  prière. 

Mais  nous  voulons  voir  et  dire  où  va  l'adversaire, 
sans  le  rapetisser.  Nos  dirigeants  sordides  ne  peuvent 
être  que  les  jouets  d'un  calholicisme  puissant  et 
fier  de  leurs  abdications.  Nos  vollairiens  repentis 
s'attribuent   de  chimériques  victoires. 

Maucel  Bermard. 

UN  PAPE  DIPLOMATE  ET  AMI  DE  LA   FRANCE 

Du  Populaire  (7.  2.  22),  sous  le  litre  a  Nous 
avons  un  Pape...  » 

...  Si  le  nouveau  pape  a  pris  le  nom  de  Pie  XI, 
c'est  sans  doute  p:ïr  reconnaissance  pour  Pic  X,  qui 
l'appela  à  Rome.  D'après  tout  ce  que  l'on  sait  de  son 
caractère  et  de  son  passé,  Pic  XI  serait  un  pape 
diplomate  avec  des  tendances  à  la  conciliation  avec 
l'Italie.  On  relève  également  qu'il  parle  couram- 
mi>nt  le  français  et  que  le  cardinal  Dubois  souhai- 
tait son  succès. 

Du  Populiiirc  {S.  2.  22),  après  avoir  reproduit 
rédilorial  du  Petit  Parisien  qu'on  a  lu  plus 
haut  : 

Décidément,  îe  Populaire  est  un  journal  qui  sait 
informer  ses   lecteurs. 
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Noire  ami  Skte-Qucnin,  plusieurs  jours  avant 
léieclion  pontiiicale,  avait  prévenu  nos  lecteurs  que 
le  nouveau  pape  —  qu'il  fût  Ratti,  Gasparri,  Maffi 
ou  Machini  —  serait  un  motif  de  joie  pour  la  France. 

Le  Petit  Parisien  —  le  plus  fort  tirage  du  monde 
—  nous  l'apprend  dans  son  édilorial. 

Et  si  certtains  de  nos  camarades  en  ignoraient  l'au- 
Ujur,  qu'ils  sachent  qu'il  a  nom...  Gustave  Hervé  1 

PIE  XI,  PAPE  LIBÉRAL,  EST  UN  DANGER 

Le  nouveau  Pape,  prêt  à  collaborer 
avec  les  Gouvernements  italien  et  français. 

De  la  France  Libre  (9.  2.  22),  sous  le  litre  «  Le 
nouveau  pape  et  la  politique  française  »  (1)  : 

Le  nouveau  pape  a  eu  un  geste  habile  pour  inau- 
gurer son  pontificat.  Rompant  avec  une  tradition  qui 
remonte  à  1870,  il  a  donné  sa  bénédiction  au  peuple 
non  plus  par  !a  fenêtre  intérieure,  mais  par  la  fenêtre 
extérieure  du  Vatican,  face  à  la  ville  et  face  au 
monde,  urbi  et  orbi. 

Du  coup,  voilà  dessinée  une  nouvelle  politique  à 
l'égard  du  peuple  ilulien.  Au  lieu  de  se  renfermer 
dans  l'attitude  intransigeante  observée  par  ses  devan- 
ciers, Pie  XI  a  fait  le  signe  attendu,  espéré,  de  la 
réconciliation  entre  le  Suint-Siège  et  la  monarchie 
de  la  péninsule.  Elu  des  u  politiques  »,  de  ce  qu'on 
est  convenu  d'appeler  la  gauche  du  conclave,  il 
ne  dément  pas,  dès  sa  première  démarche,  les  espé- 
rances que  ses  partisans  avaient  fondées  sur  lui.  Il 
est  prêt  à  coll'aborer,  non  plus  dans  la  coulisse  et 
dans  l'ombre,  mais  ouvertement  et  au  grand  jour, 
avec  le  gouvernement  italien,  et  donc  aussi  avec  les 
autres,   surtout,  peut-être,  avec  le  nôtre. 

Joie  de  M.  Jonnart  et  du  Bloc  national. 

Ainsi  s'explique  la  joie  exubérante,  pour  ne  pas 
dire  délirante,  montrée  piar  notre  représentant  au 
Saint-Siège,  M.  .Tonnart.  Il  ne  tarit  pas  en  éloges 
sur  l'ancien  archevêque  de  Milan,  qu'il  avait,  à 
maintes  reprises,  rtrçu  à  l'ambassade,  et  qui,  de  son 
côté,  avait  promis  de  l'hospitaliser  dans  son  palais 
archiépiscopal.  Aussi  ouvertement  qu'il  peut  le  faire, 
notre  ambassadeur  au  Vatican  indique  que  le  sou- 
verain pontife  était  son  candidat,  et  donc  le  nôtre. 
L'élection  du  cardinal  Ratti  marquerait  une  victoire 
de  la  France. 

De  la  France  ?  On  en  peut  douter.  Mettons  du 
Bloc  national,  ce  qui  n'est  pas  précisément  la  même 
chose,  et  nous  aurons  toutes  chances  d'être  plus 
près  de  la  vérité.  Il  faut  le  reconnaître,  en  effet  : 
celte  élection  sert  à  merveille  les  desseins  du  plarti 
réactionnaire  ou,  ce  qui  est  plus  dangereux,  peut- 
être,  conservateur,  qui  détient  actuellement  le  pou- 
voir dans  notre  payS.  Elle  peut  lui  redonner,  au 
moins  en  apparence,  un  regîdn  de  forces  pom:  un 
temps.  Et  il  est  facile   de   le  comprendre. 

La  reprise   des  relations 
sera  plus  facilement  acceptée  par  le  pays. 

I^  reprise  des  relations  avec  le  Vatican  avait  été 
ccncillie  avec  tiédeur,  ou  tout  au  moins  avec  indiffé- 
ence,   par  le   pays.   Quelle   que   fût,   depuis   l'armis- 
;,  l'attitude  de  Benoît  XV  à  notre  égard,  il  était 
ifficile    d'oublier    ce    qu'elle    avait    été    pendant    la 
lerre.    L'ancien    pape   avait   volé    au   secoiu"s   de    la 
Kctoire  ;  mais  on  se  souvient  de  l'indignation  géné- 
rale   et    de    la    consternation    des    catholiques    eux- 


(i)  La  France  Libre  est  l'organe  d<;  la  «  droite  »  des 
socialistes.  Elle  est  le  seul  journal  polilifiue  (laolidieii  de 
Paris  qui  n'a  donné  aucune  appréciition  sur  Benoît  XV 
i>  l'occasion  de  sa  mort.  (Note  de  la  D.  C.) 


mêmes  devant  son  parti  pris  d'indifférence  envers 
les  crimes  germaniques,  l'invasion  de  la  Belgique 
et  les  atrocités  coonmises  en  France.  Le  temps  avait 
beau  avoir  fait  ?on  œuvre,  il  était  difficile  d'oublier 
et  de  passer  l'éponge. 

Mais  voici  surgir  un  homme  nouveau.  Et  autant 
qu'on  puisse  le  prévoir,  un  homme  de  valeur,  un 
esprit  cultivé,  ouvert  et  sympathique,  non  pas,  sans 
doute,  à  notre  régime,  mais  à  notre  langue,  qii'il 
possède  à  merveille,  et  à  noire  littérature,  qu'il 
apprécie  en  fin  lettré.  Créer  autour  de  lui  une  atmo- 
sphère de  sympathie  devient  alors  chose  facile,  sur- 
tout par  comparaison  avec  son  prédécesseur.  Un  mot 
d'ordre  donné  à  la  grande  presse,  et  elle  entonnera 
ses  louanges.  Du  coup,  le  tour  est  joué,  et  le  rétablis- 
sement de  nos  relations  avec  la  Rome  pontificale 
sera  plus  aisément  accepté  par  le  pays. 

Le   libéralisme   du  Pape 
est  la  fin  de  la  question  cléricale. 

Mais  surtout,  voilà  qui  fournit  une  série  d'argu- 
ments vainqueurs  au  thème  usé  de  l'union  sacrée. 
Un  pape  libéral  !  Un  pape  qui  se  réconcilie  avec 
la  maison  de  Savoie  I  Un  pbpe  qui  accepte,  sans 
arrière-pensée,  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  1 
Désormais,  la  question  cléricale  n'existe  plus,  le  dan- 
ger clérical  n'est  plus  qu'un  mythe.  Oublions  lei 
vieilles  querelles,  ne  songeons  plus  aux  luttes  du 
pas^é,  tt,  fraternellement,  la  main  daijs  la  main, 
préparons  ensemble  l'avenir. 

Résultat:  1 

mainmise  de  l'Eglise  sur  le  régime  républicain. 

On  voit  d'ici  où  cela  nous  mène.  On  ne  distingue 
plus  entre  l'enseignement  libre  et  l'enseignement 
d'Etût,  on  obéira  aux  suggestions  de  la  droite  catho- 
lique réclamant  pour  eux  les  mêmes  privilèges: 
attribution  égale  des  bourses  dans  les  établissements 
scolaires  publics  et  privés,  reconnaissance  des  Uni- 
versités libres  et  droit  pour  elles  de  conférer  des 
diplômes;  que  sais-je  encore  I  Et  l'on  prépare  ainsi, 
dans  cette  égalité  et  cette  fraternité  proclamées  à  cor 
et  à  cri,  la  mainmise  de  l'Eglise  sur  le  régime  répu- 
blicain. 

C'est  un  signe  des  temps,  qu'une  telle  orientation 
politique.  Réconciliation  entre  le  Quirinal  et  le  Vati- 
can, rapprochement  entre  la  France  démocr^atique 
et  le  Saint-Siège,  c'est  tout  un.  C'est,  devant  les 
progrès  rapides  des  idées  avancées  et  des  partis 
d'avant-garde,  la  suprême  défense  de  tous  les  pri- 
vilèges menacés.  Ils  ne  voient  plus  de  salut  que  dans 
la  consolidation  du  pouvoir  religieux,  dont  ils 
s'étaient  affranchis  et  auquel  ils  sont  prêts  à  donner 
tous  leirrs  gages  pourvu  qu'il  prolonge  leur  exis- 
tence et  assure  leur  domination. 

Il  n'y  a  donc  là  qu'une  phase  de  plus  dans  la  lutte 
éternelle  entra  ce  qui  fut  et  ce  qui  sera,  entre  une 
ploutocratie  qui  se  survit  et  une  démocratie  qui 
monte.  Mais,  pour  que  les  gouvernements  bourgeois 
en  soient  réduits  à  se  tourner  vers  Rome,  il  faut 
donc  qu'ils  se  sentent  terriblement  menacés.  La 
masse  ouvrière  et  paysanne  ne  se  laissera  pas  détourner 
du  but  qu'elle  poursuit  par  des  manœuvres  de  ce 
genre.  Elle  ne  sera  pas  dupe  d'un  rapprochement 
d'intérêts  qu'on  voudrait  lui  faire  prendre  pour  une 
manifestation  d'idéalisme.  Elle  continuera  à  s'orga- 
niser pour  la  conquête  pacifique  et  sùro  du  pouvoir, 
pour  son  émancipation  définitive. 

GUSTAVF    RODRIGUES. 

LA  TRADITION  INTRANSIGEANTE  EST  ROIVIPUE 

Du  Peuple  (7.  2.  22),  sous  le  titre  «  Le  cardinal 
Ratti  a  été  élu  pape...  —  C'est  un  politicante  »  : 
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Les  catholiques  ont  un  nouveau  pape  qui  elait, 
hier  malin,  le  cardinal  Achille  Ratti,  orchevêque  de 
Milan,  et  qui,  depuis  midi,  s'appelle  Pie  XI. 

La  sjumala  blanche  a  été  aperçue  à  ii  h.  1/2.  La 
foule  se  précipita  aussitôt  à  l'intérieur  de  Saïut- 
Pierrc,  où  l'annonce  de  l'élection  fut  faite  par  le 
Cardinal  Bisleti.  .  , 

Une  heure  après,  le  nouveau  pape  a  donne  sa  béné- 
diction à  la  foule.  . 

Contrairement  à  ce  qui  s'était  passé  depuis  1  élec- 
tion de  Léon  XIII,  ce  n'est  pas  dans  la  cour  inté- 
rieure du  Vatican,  mais  d'un  balcon  extérieur  que 
le  pape  s'est  montré  à  la  foule  assemblée  mal},'ré  la 
pluie. 

Il  fut  l'objet  de  longues  ovations. 

On  veut  voir  dans  ce  fait  une  indication  importante 
quant  à  l'attitude  du  nouveau  pape.  Cette  rupture 
nvec  la  tradition  suivie  depuis  l'occupation  de  Rome 
tend,  en  effet,  à  montrer  que  Pie  XI  continuera  la 
politique  de  rapprochement  avec  l'Italie  qu'avait 
engagée  Benoît  XV.  On  va  même  jusqu'à  prédire 
que  le  pape  ne  lardera  pas  à  rompre  la  réclusion 
volontaire  que  s'était  imposée,  depuis  1870,  son 
homonyme,  Pie  IX. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  apparaît  bien  que  l'élection 
du  cardinal  Ralti  est  un  succès  du  groupe  des  poli- 
tiques conduit  par  le  cardinal  Gaspard. 

LES  DÉBUTS  DE  PIE  XI 

B\i  Peuple  {8.  2.  22): 

Les  tendances  du  nouveau  pape  se  sont  manifes- 
tées dans  le  fait  qu'il  a  confirmé  le  cardinal  Gasparri 
dans  ses  fonctions  de  secrétaire  d'EUit,  auxquelles 
celui-ci  avait  été  appelé   par    Benoît  XV\ 

Le  premier  geste  du  nouveau  pontife,  bénissant 
la  foule  de  la  loggia  extérieure  de  Saint-Pierre,  fait 
l'objet  du  communiqué  suivant,  dicté,  raconte-t-ou, 
par   le  pape   lui-même  : 

«  Sa  Sainteté  le  pape  Pic  XI,  avec  toutes  les  réserves 
en  faveur  des  droits  inviolables  de  PFclise  ot  du 
Saint-Siège,  qu'il  a  fait  le  serment  d'affirmer  et  de 
défendre,  a  donné  sa  première  bénédiction  du  balcon 
extérieur  sur  la  place  Saint-Pierre  avec  l'intention 
particulière  que  cette  bénédiction  soit  elestinéu  non 
Beulement  aux  personnes  présentes  place  Saint-Pierre, 
non  seulement  à  Rome  et  à  l'Italie,  mais  à  toutes  les 
nations  et  à  tous  h-s  pciples,  et  qu'elle  i^oito  .nu 
monde  entier  le  souhait  et  l'annonce  de  cette  pacifi- 
cation universelle  que  tous  nous  désirons  si  aidetn- 
ment.  » 

Ce  communiqué,  d'ailleurs  habile,  ne  pernut  nul- 
lement de  conclure  que  le  pape  ne  rompe  avec  la 
tradition  de  la  réchc'ion  volontaire,  mais  il  laisse 
la  question  ouverte. 

La  cérémonie  du  couronnement  a  été  fixée  à 
dimanche  prochiiin  ;  elle  aura  lieu  à  la  basilique  de 
Saint-Pierre. 

Ajoutons  que  Pic  XI  a  reçu  force  félicitations  et 
gu'il  en  a  envoyé  lui-même  quelques-unes. 

En  première  page,  ce  même  journal  publie  une 
photojîraphie  sur  deux  colonnes  de  la  place 
Saint-Pierre  remplie  de  personnes  attendant  la 
sfumata. 

Radicaux-sôcialisfes    et   radicaux. 

POLITIQUE  DE  RÉCONCILIATION 

De  la  Lanterne  (7.  2.  22),  sous  le  litre  «  Le 
jardinai  Ratti  est  élu  Pape.  —  ...  Le  nouveau 
pontife,  esquissant  sa  première  bénédiction  de 


la  loggia  extérieure  de  Saint-Pierre,  a  mis  fin 
tacitement  à  la  question  romaine  »  : 

Le  meeting  des  conclavistes  est  enfin  terminé  ; 
après  le  septième  round,  Merry  del  Val,  poids  léger, 
est  mis  kno?k-out  par  Gasparri,  poids  lourd.  Lea 
«  conciliazionisti  »  l'emportent  avec  l'archevêque  de 
Milan,   cardinal   Achille   Ratti. 

De  Pie  X  à  Pie  XI,  il  y  aura  eu  pour  la  papauté 
un  virage.  Le  nautonier  de  l'Eglisii,  qui  inclinait 
sous  Léon  XIII  vers  l'accord  avec  l'Europe  moderne, 
revint  à  l'intransigeance  antique  et  solennelle  grâce 
à  Sarto  ;  l'alternance  est  rompue  avec  Ratti.  Le  nou- 
veau pape,  pour  la  bénédiction  urbi  et  orbi,  apparut 
à  la  loggia  extérieure  du  Vatican.  Comme,  en  cette 
manière  pontificale,  tous  les  gestes  ont  une  valeur, 
l'apparition  vers  le  dehors  est  symbolique  et  signifie 
que  le  Pape  accepte  la  main  que  lui  a  tendue  le  roi 
d'Italie. 

En  Italie. 

L'histoire  enregistrera  cet  événement,  dont  les  con- 
séquences, au  moins  pour  nos  voisins,  peuvent  être 
considérables. 

La  politique  de  réconcilialion  aura  pour  effet  do 
jeter  dans  la  mêlée  des  partis  un  contingent  qui, 
jusqu'à  ces  dernières  années,  s'abstenait  par  ordre  du 
Vatican.  L'entrée  de  M.  Meda,  catholique  militant, 
au  ministère  des  Finances,  a  été  la  première  conces- 
sion notable,  suivie  d'ailleurs  de  beaucoup  d'autres. 
Le  Parti  Populaire  aura  désormais  un  rôle  à  jouer; 
les  Gouvernements  successifs,  h  commencer  par  celui 
de  M.  de  Nicola,  dont  on  annonce  la  formation, 
seront  placés  entre  les  «  populistes  »  et  lea  démo- 
crates, dans  les  rangs  desquels  se  tiennent  les  francs- 
maçons.  Dès  son  avènement  au  pouvoir,  le  nouveau 
cabinet  devra  sans  doute  arrêter  à  l'égard  du  Vatican 
une  politique  accentuée  dans  le  sens  de  la  réconci- 
liation, si  ardemment  préconisée  par  le  feu  pape 
Benoît   XV. 

L'acceptation  du  pacte  de  garantie  par  le  Saint- 
Siège  aura  pour  Pie  XI  un  intérêt  matériel  qui  n'est 
certes  p^is  négligeable.  On  sait,  en  effet,  que  le 
Gouvernement  italien  s'était  engagé,  il  y  a  cinquante- 
deux  ans,  à  verser  annuellement  au  Pape  une  somme 
importante,  en  compensation  de  la  perle  du  pou- 
voir temporel.  Pour  peu  que  l'on  fasse  en  faveur  de 
Ratti  un  rappel  des  sommes  impayées,  le  magot  scni 
magnifique...  et  il  y  aura  là  de  quoi  consoler  les 
bonnes  âmes  qui  gémirent  en  apprenant  que  Benoît 
ne  laissait  à  l'Eglise  qu'une  somme  liquide  de 
700  000  lires. 

En  France. 

((  Viv<>  le  Pape!  crient  à  tue-tèle  nos  dévots  ;  M\a 
le   Pape  ami  de  la  France  !   »  * 

Nous  eussions  été  fort  surpris  que  le  nouveau  pape 
ne  fût  pas  un  ami  de  la  France.  Gageons  que.  si 
Ratti  reçoit  les  Bavarois,  il  sera  l'ami  de  l'Allemagne. 
Ceci  est  dans  le  protocole,  et  Benoît  XV  ne  nous 
a  pas  caché  qu'il  était  l'ami  de  tous  les  peuples, 
même   pendant   qu'ils  s'cntr'égorgeaient. 

Grand  Ami,  dans  ses  discours,  le  pape  restera  tou- 
jours pour  la  République  un  adversaire,  car  cet 
antagonisme  e^t  fatal.  Mais  il  y  a  différentes  mani-res 
do.  poursuivre  une  lutte  inévitable;  celle  de  l'intran- 
sigeant Sarto  nous  semblait  infiniment  plus  loyale  et 
moins  redoutable  que  celle  du  conciliateur  marquis 
délia  Chiesa. 

Le  nonce  Cerrctti,  ami  de  Ratti  comme  il  l'était 
de  son  prédécesseur,  poursuivra  donc  en  France  la 
politique  de  réconciliation.  C'est  là  pour  nous  un 
péril  ;  l'histoire  nous  apprend  que  le  cléricalisme  est 
surtout  dangereux  lorsqu'il  prend   la  forme  libérilo. 
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M.  Poincaré  prétond  être  un  homme  de  gauche,  et 
même  honnêtement  libre-penseur;  il  sera  bientôt 
mis  à  l'épreuve  par  la  subtilité  des  rattistcs. 

L.  V. 

LES  FRANÇAIS  REGRETTERONT 
L'ÉLECTION  DE  PIE  XI,  a  ITALIANISSIIVIE  » 

De  VEre  Nouvelle  (7.  2.  22),  sous  le  titre  «  Le 
Nouveau  Pape  »  : 

Au  temps  ovi  la  France  avait  une  politique 
m  romaine  <>,  l'élection  du  cardinal  Ratti  eût  été 
considérée  par  Paris  et  Versailles  comme  un  grave 
échec  pour  la  diplomatie  royale.  Quelles  que  soient, 
en  effet,  les  raisons  qui  décidèrent  finalement  le  Con- 
clave à  choisir,  entre  tant  de  papnbili,  l'archevêque 
dt  Milan,  nous  ne  pouvons  oublier  brusquement 
que  le  nouveau  successeur  de  saint  Pierre  fut  avant 
tout  le  candidat  de  Don  Sturzo  et  des  catholiques 
italiens.  Certes,  comme  Sixte-Quint  jeta  ses  béquilles, 
le  cardinal  P.atti,  devenu  pape,  pourra  bien  déçoir  (i) 
■es  amis  et  rassurer  ses  adversaires,  ceux  qui 
redoutent  son  «  libéralisme  »  ou  sa  complaisance  à 
l'égard  des  intérêts  italiens,  comme,  pour  donner 
un  gage  à  ceux  qui  l'avaient  combattu,  l'élu  du 
Conclave  a  tenu  à  prendre  pour  nom  celui  des  deux 
papes  dont  l'intransigeance  depuis  1870  demeura 
Bans  complaisance,  un  peu  comme,  à  l'issue  de  nos 
crises  ministérielles,  le  président  du  Conseil  nou- 
veau s'attache,  qu'il  soit  de  gauche  ou  de  droite,  à 
prendre  le  plus  grand  nombre  de  ses  collaborateurs 
parmi  ses  ennemis  politiques  de  la  veille.  Il  est  vrai 
que,  après  l'hommaire  ainsi  rendu  à  la  mémoire  de 
Pie  X,  Pie  XI  aura  bientôt  l'occasion  de  préciser  ses 
tendances,  et,  plus  clairement  que  le  choix  d'un 
nom.  la  nomination  du  secrétaire  d'Etat  nous  appor- 
tera des  indications  précises  sur  les  intentions  ponti- 
ficales. 

Mais  ne  laissons  pas  les  journaux  du  Bloc  national 
travestir  déjà  la  vérité  en  insinuant  que  les  cardi- 
naux français  —  cinq  prélats  dans  une  assemblée 
de  cinquante  —  ou  M.  Jonnart  réussirent  à  jouer 
un  rôle  décisif  et  à  emporter  finalement  l'élection 
de  leur  candidat.  Ceux  qui  invoquent  si  souvent  les 
intérêts,  les  droits  de  la  France  traditionnelle,  pro- 
lectrice des  chrétiens  d'Orient,  verront  bientôt  si, 
même  à  ce  point  de  vue  bien  étroit,  notre  pays  aura  à 
s'applaudir  de  l'arrivée  sur  le  trône  de  saint  Pierre 
d'un  pape  «  italianissime  ».  Gageons  que  les  catho- 
liques d(!  Francv:  ne  tarderont  pas  à  regretter  eux- 
mêmes  Benoît  XV  et  Pie  X. 
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L'ÉLECTION  DE  PIE  XI 
ET  LA  SURVIVANCE  DES  «  INTÉGRISTES  » 

De  VEre  Nouvelle  (10.  2.  22),  sous   le  titre 
:Aprés  le  Conclave,  —  Le  nouveau  pontificat  »  : 

(Df.  noire  correspondant  roniain).  —  Le  cardinal 
RalU  a  été  élu  pape.  Rien  n'a  eu  la  simplicité  qu'on 
pens;iit  dans  cette  élection,  ni  la  votation,  ni  le 
résultat. 

Le  cardinal  Ratti,  candidat  des   a  politiques  >. 

Après  qu'eût  été  écartée,  et  assez  vite,  la  candida- 
ture irréalisable  du  leader  des  «  politiques  »,  le  car- 
din;il  Gisparri,  on  vit,  le  moment  où  celle  même  de 
leur  deuxième  candidat,  Ratti,  leur  préféré  au  fond, 
nitïiit  devoir  être  abandonnée  pour  un  troisième  {.'lus 
effacé.  Il  y  a  eu  quatorze  scrutins,  et,  au  treizième, 


i 


(1)   II  faut  lire   sians   doute   «   décevoir   ». 


il  manquait  encore  deux  ou  trois  voix  à  Ratti  pour 
obtenir  les  deux  tiers  réglementaires.  Le  bloc  f  reli- 
gieux »  ne  semblait  pri=  vouloir  se  laisser  davan- 
tage entamer,  il  avait  cédé  jusque-là  seulement  quatre 
à  cinq  voix.  Le  quatorzième  tour  fit  le  reste. 

L'opposition   irréductible    des    a   religieux   » 
et  le  futur  élu. 

De  guerre  lasse  ?  Pas  seulement.  Certes,  les  grandes 
qualités  intellectuelles  et  morales,  unanimement  recon- 
nues, de  Tarchevêque  de  Milan  étaient  pour  ébilanler 
la  fermeté  de  plus  d'un  opposant  ;  mais,  quelque 
regret  qu'on  en  pût  avoir,  elles  n'auraient  pas  suffi 
à  les  entraîner.  Il  a  fallu  encore  cj;  surtout  que  le 
candidat  notoire  des  «  politiques  »  promît  un  Pie  XI, 
peut-être  pas  précisément  de  nom,  mais  d'idées  et 
d'esprit,  un  «  restaurateur  du  sentiment  rehgieux 
et  de  toutes  choses  dans  k-  Christ  »,  plutôt  qu'un 
improvisateur  de  concordats  et  un  recruteur  hâtif 
d'ambassadeurs  étrangers.  Il  a  fallu  que  la  bénédic- 
tion préméditée  du  balcon  extérieur  de  Saint-Pierra 
fût  publiquement  et  officiellement  expliquée  comme 
réservant  les  droits  temporels  du  Saint-Siège  et 
destinée  non  seulement  à  l'Italie,  mais  à  l'univers 
tout  entier. 

Et  cela  a  eu  lieu  ainsi,  et  le  cardinal  Ratti  a  fait 
même  la  surprise  ù  tout  le  monde,  aux  siens  comme 
aux  autres,  de  prendre  jusqu'au  nom  de  Pie  XI. 
Habileté  ?  dira-t-on  peut-être.  Non,  leçon  du  Concfeva 
lui-même.  Avant  son  ouverture,  la  vigoureuse  propa- 
gande des  catholiques  «  religieux  »  pour  faire  pré- 
valoir leurs  tendances  contre  l'organisation  depuis 
longtemps  victorieuse  des  tendances  contraires,  et, 
après  son  ouvirture,  la  résistance  inébranlable  du 
Moc  correspondant  des  cardinaux  pour  rendre  im- 
possible l'élection  d'un  «  politique  »  trop  m'arque, 
IX)urquoi  ces  faits  constatés  n'auraient-ils  pas  donné 
à  réHéchir  à  un  candidat  de  l'intelligence  et  de  la 
piété  d'un   Ratti  ? 

Les    «   politiques    »    et  les    concessions. 

Il  a  compris  que  l'ardeur  des  revendications 
«  intégristes  »  témoignait  en  leur  faveur,  qu'on 
avait  dû,  sans  doute,  aller  trop  loin  dans  le  sens 
contraire,  qu'une  espèce  de  déséquilibrement  avait  pu 
se  produire  qu'il  était  bon  de  rétablir,  et,  enfin, 
mesurant  plus  exactement  la  force  et  les  raisons  da 
l'adversaire,  il  a  voulu  s^•nthétiser  dans  le  nom  de 
Pie  XI,  avec  ce  que  ses  ?mis  et  alliés  savaient  de  lui, 
ce  que  pouvaient  et  devaient  en  espérer  dorénavant 
ses  anciens  contradicteurs.  On  le  verra  de  plus  en 
plus  clairement  aux  prochains  actes. 

«  Le  Pape  de  tous,  s 

De  sorte  que  ce  Conclave  a  été  à  Rome  et  sera  par- 
tout la  révélation  inattendue  de  la  survivance,  et 
combien^  forte,  de  ces  «  intégristes  »  qu'on  croyait 
morts  et  volatilisés  depuis  Renoît  XV.  L'impossibi- 
lité matérielle  où  ils  se  trouvaient  de  s'exprimer 
librement  et  l'étouffement  dont  ils  étaient  les  vic- 
times dans  la  presse  adverse  causaient  seuls  l'illusion 
de  leur  complet  évanouissement.  Ils  ont  réussi,  tant 
est  fort  le  poids  de  leurs  principes  au  sein  de  l'Eglise, 
à  teindre  de  leurs  couleurs  un  pape  qui,  par  défini- 
tion, aurait  "dû  appartenir  tout  entier  à  leurs  adver- 
saires. Le  voici  devenu  le  pape  de  tous. 

Déclaration  prudente  de  M,  Jonnart. 

Le  gouvernement  français  a  été  favorable  à  Ratti. 
CelvJ-ci  n^vait  pas  besoin  de  cet  appui  pour  être 
favorab!e  à  la  France,  comme  n'importe  quel  autre 
cardinal  qui  eût  été  élu  à  sa  place.  Pie  X  n'aimait-il 
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pas  la  France,  dont  le  gouvernement,  à  un  certain 
moment,  n'avait  pas  eu  pour  lui  que  des  sourires  ? 
Mais  M.  Jonnart  a  cru  et  fait  croire  que  ce  candidat 
continuerait  purement  et  simplement  la  politique  de 
Benoît  XV.  Nous  verrons.  On  a  déjà  remarqué  que, 
dans  une  interview  qu'a  donnée  notre  ambassadeur 
depuis  l'élection,  il  a  cru  prudent  d'ajouter  que 
Pie  XI  continuerait  cette  politique  «  dans  sa  ligne 
générale  ».  Qu'est-ce  à  dire  ?  Les  cultuelles  de 
M.  Briand  seraient-elles  une  incidente  ? 

PIE  XI,  PACIFICATEUR  ET  FRANCOPHILE 

Du  Rappel  (7.  2.  22),  sous  le  litre  «  Le  car- 
dinal Ratti  est  élu  pape;  il  prend  le  nom  de 
Pie  XI.  —  Le  nouveau  pontife  continuera  la 
politique  de  Benoit  XY  »  : 

Habemus  pontificem.  Tel  est  le  cri  qui,  hier, 
accueillit  devant  Saint-Pierre  de  Rome  la  septième 
fifuînata,  blanche  enfin. 

Et  le  pontife  élu  est,  par  un  hasard  singulier  et 
assez  inattendu,  celui  qui,  de  tous  les  cardinaux  ita- 
liens, ;  le  plus  ouvertement  donné  libre  cours  à  ses 
gympalhies  françaises.  C'est  même  une  des  raisons 
pour  lesquelles  on  pouvait,  chez  nous,  croire  que  le 
cardinal  Ratti  ne  recueillerait  pas  les  suffrages  néces- 
flaires. 

Le  cardinal  Ratti  est  un  homme  de  science  en 
même  temps  qu'un  diplomate.  Il  sut,  après  la  guerre, 
jouer  en   Pologne   un  rôle  pacificateur  important. 

Mais  son  élection  a  une  portée  plus  grande  encore. 
Le.  nouveau  Pape  peut  être,  au  Vatican,  le  champion 
des  idées  nouvelles  et  conciliatrices.  Deux  tendances 
nettement  distinctes  partageaient  les  membres  du 
Conclave:  l'une,  guidée  par  Mgr  Merry  del  Val,  re.s- 
tait  intransigeante,  systématiquement  attachée  au 
principe  de  l'absolue  intégrité  de  l'autorité  pontifi- 
cale; l'autre,  dirigée  par  le  cardinal  Gaspard,  ouvrait 
les  horizons  d'une  politique  religieuse  de  largi- 
réconciliation.  L'on  attendait  un  outsider  —  si  tant 
est  que  ce  mot  britannique  puisse  être  appliqué  à  la 
pompe  vaticanesque,  —  moyen  terme  entre  les  deux 
mouvements  opposés.  Or,  le  cardinal  Ratti  était  un 
des  partisans  avérés  de  la  politique  d'apaisement. 

Sans  doute,  verrons-nous,  sous  son  règne,  s'accen- 
luer  et  peut-être  se  réaliser  pleinement  le  rappro- 
chement, déjà  dessiné,  entre  le  Quirinal  et  le  Saint- 
Siège.  Peut-être  même  Pic  XI  abandonnera-t-il  la 
politique  d'isolement  boudeur  que,  après  l'occupation 
de  Rome  par  les  troupes  italiennes  en  1870,  avaient 
■uivie  ses  prédécesseurs. 

Son  premier  geste,  déjà,  tout  protocolaire  qu'il 
soit,    a    une    énorme    importance    politique.    Pour    la 

!)remière  fois  depuis  Pic  IX,  le  nouveau  Pape  a  donné 
a  bénédiction  au  peuple  de  la  loggia  extérieure  de 
la  Basilique  de  Saint-Pierre.  C'est  un  premier  contact 
avec  le  monde  extérieur,  c'est  la  première  porte 
«ntr'ouverte  de  la  prison  qu'était  jusqu'alors  le 
Vatican. 

Quant  à  nous.  Français,  nous  plaçant  au  simple 
point  de  vue  de  notre  intérêt  national  dans  k  monde, 
nous  ne  pouvons  que  nous  réjouir  de  voir  au  Saint- 
Siège  un  homme  de  science  et  de  diplomatie  qui 
connaît  notre  pays,  qui  l'aime  et  qui,  peut-être,  à 
l'occasion,  pourra  le  défendre. 

Raymond  Lange. 

DANGERS  I 

Du  Rappel  (8.  2.  22),  sous  le  litre  «  Le  rata  de 
Ratti  :  » 


Nous  avons  donc   un  nouveau  pape. 

Quand  je  dis  nous,  c'est  façon  de  parler.  Car,  per- 
sounellemenl,  je  n'en  usa  pas.  Je  laisse  à  d'autres 
le  soin  de  chercher  la  direction  de  leur  conscience 
et  le  salut  de  leur  âme  auprès  d'un  chef  étranger. 
Ceux-là  se  réjouiront  sans  doute  d'apprendre  que  le 
nouvel  élu  du  Conclave  n'est  pas  un  ennemi  juré 
de  notre  pays.  Mais  le  serait-il  que  nos  bonnes  gêna 
croiraient  encore  en  son  infaillibilité,  recevraient 
humblement  ses  enseignements  et  baiseraient  dévo- 
tieusement  sa  mule. 

Grand  bien  leur  fasse,  et  que  le  nom  du  Seigneur 
soit  béni  ! 

Mais  que  penser  de  notre  pauvre  humanité,  qui, 
au  lendemain  et  peut-être  à  la  veille  des  pires  cata- 
strophes, se  plaît  à  demeurer  en  contemplation  devani 
un  tuyau  de  cheminée  d'où  sortent  des  fumées  noires 
et  blanches,  marquant  son  attachement  à  des  rites 
désuets  qui  conservent  leur  apparence  à  de  vieilles 
choses  mortes  ? 

Ainsi,  dans  les  mers  australes,  au-dessus  de  l'em- 
placement d'îlots  disparus  depuis  des  siècles,  des 
bandes  d'oiseaux  migrateurs  planent  encore  à  la 
recherche  du  rocher  oii  se  posaient  leurs  lointains 
ancêtres. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Raymond  Lange  vous  a  forl 
bien  dit  hier  ce  qu'il  convenait  de  penser  de  leur 
Seigneur  Ratti,  ci-devant  archevêque  de  Milan, 
devenu  pape  sous  le  pseudonyme  et  le  numéro  de 
Pie  XI. 

C'est,  paraît-il,  un  archiviste  forl  studieux,  une 
manière  de  rali  de  bibliothèque,  grand  érudit  el 
amateur  de  vieux  livres,  de  manuscrits  et  de  palim- 
psestes. 

La  réconciliation   du   Quirinal  et  du  Vatican 
contraire  à  nos  intérêts. 

On  le  dit  à  tendances  libérales,  dans  la  mesure 
oij  un  pape  conservateur  des  dogmes  peut  se  mon- 
trer «  moderniste  ».  Sa  première  hardiesse  a  été  de 
donner  sa  bénédiction  urbi  et  orbi  du  haut  du  bal- 
con extérieur  du  Vatican,  alors  que  depuis  un  demi- 
siècle  ses  prédécesseurs  la  donnaient  d'un  balcon 
intérieur.  Distinguo  d'une  importance  considérable, 
paraît-il,  el  qui  présage  une  réconciliation  entre  le 
Quirinal  et  le  Vatican. 

Vous  verrez  que  c'est  encore  nous  qui  serons  lès 
dupes  de  «  l'expédition  romaine  »  et  que  celte  paix- 
là  se  fera  aussi  à  nos  dépens. 

francophile, 
le  Pape  risque   d'être  empoisonné  par  les  Jésuites. 

S'il  est  vrai,  d'ailleurs,  que  le  nouveau  pape 
échappe  à  l'influence  des  cardinaux  boches  et  des 
Jésuites,  c'est  très  inquiétant  pour  lui.  Il  fera  bien 
de  réfléchir  à  la  mort  étrange  de  Pie  X  et  du  cardinal 
RampoUa,  qui  évoquent  les  couplets  de  Béranger 
qu'entendit   fredonner   mon   enfance  : 

l'u    pape   les   abolit  : 

11    est    mort    dans    les    coliques. 

lia    aulrc    les    rétablit, 

Nous   en    ferons    dos    reliiiues. 

En  fait,  ceux  qui  s'opposaient  aux  desseins  de  1 
rillustrissimc  compagnie  de  Jésus  ont  une  tendance  i 
fâcheuse  à  passer  directement  de  leur  chaise  percée  | 
au  paradis. 

Eu  vérité,  je  vous  le  dis,  que  pèse  un  chef  de  la 
Chrétienté  en  face  de  son  chef  de  cuisine  1 

Si    j'étais   que    de    Pie    XI,    je    ferais    donc   goûter 
tous   mes  aliments  et  breuvages   au   cardinal  jésuite 
avant  que  do  les  absorber.   Et  je  me  dirais,  chaque   j 
matin,  après  ma  petite  prière  :  «  Ratti,  gare  au  rata!  s  î 

Edmond  du  Mesjul.  * 
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a  SOUVENT  CE  QUI  COMNIENCE  TROP  BIEN 
NE  FINIT  PAS  DE  MÊME  » 

Du  Rappel  (10.  2.  22),  sous  le  titre  «  Tribune 
Libre.  —  Les  catholiques  ont  un  pape  »  : 

Les  catholiques  ont  un  pape.  Il  a  fallu  près  d'une 
longue  semaine  à  cinquante  cardinaux  électeurs  pour 
se  mettre  d'accord  et  dire  enfin  quel  devait  être  le 
successeur  de  Benoît  XV.  Les  profanes,  qui  ne  con- 
naissent rien  des  rivalités  et  des  intrigues  dont  le 
Vatican  e^t  le  théâtre  traditionnel,  se  demandent 
naïvement  pourquoi  des  princes  de  1  "Eglise,  apôtres 
et  modèles  des  vertus  chrétiennes,  ont  mis  tant  de 
temps  dans  l'accomplissement  de  leur  devoir  élec- 
toral sacré  et  pourquoi  la  lumière  divine,  appelée 
pai  leurs  prière?  ardentes,  a  été  si  lente  à  les  éclairer  ^ 
Mystère  et  combinaisons. 

Ne  cherchons  pas  trop  à  connaître  les  raisons 
impérieuses  pour  lesquelles  l'éminent  cardinal  Ratti 
a  été  élu  pape.  Ce  serait  perdre  notre  temps.  Il  fau- 
drait être,  pour  cela,  dans  le  secret  des  dieux,  et  le 
nombre  de  ceux  qui  le  détiennent  est  si  restreint 
qu'il  a  des  chances  d'être  religieusement  gardé.  C'est 
là,  d'ailleurs,  un  excellent  moyen  d'en  imposer  aux 
foules,  qui  se  passionnent  d'autant  plus  qu'elles  ne 
comprennent  pas.  Le  mystère  a  d'irrésistibles  attraits. 

La  presse  du  monde  entier  a  annoncé  et  commenté 
l'élection  de  Pie  XI.  Elle  devait  à  ses  lecteurs  de  les 
renseigner  sur  les  qualités  et  les  tendances  d'un 
souverain  spirituel  dont  la  mission  est  de  donner  les 
saintes  directives  au  monde  catholique.  L'événement 
était  de  trop  haute  importance  pour  qu'il  ne  fût 
^oint  clamé  à  tous  les  échos  de   l'univers. 

Jj'entente  entre  le  Quirinal  et  le  Vatican 
se  fera-t-elle? 

Des  appréciatjpns  des  journaux  italiens  il  semble 
ressortir  une  grande  satisfaction.  Le  nouveau  pape 
a  donné  sa  bénédiction  à  la  foule  en  dehors  de  la 
basilique  de  Saint-Pierre,  alors  que,  depuis  1870, 
ses  prédécesseurs  n'avaient  laissé  tomber  que  de  la 
loge  intérieure  leur  geste  bénisseur  sur  les  fidèles 
agenouillés.  Est-ce  un  indice  de  la  résignation  du 
Vatican,  acceptant  le  fait  accompli  de  la  suppression 
du  pouvoir  temporel,  désireux  de  se  rapprocher  du 
Quirinal  .^  On  l'espère,  d'aucuns  l'affirment.  Quirinal 
et  Vatican  arriveront-ils  aux  douceurs  éphémères  du 
baiser  Lamourettc  ^  Attendons  la  fin.  Souvent,  ce  qui 
commence  trop   bien  ne  finit   pas  de   même. 

■•  En  France,  soyons  sceptiques 

sur  l'action  francophile   de  Pie  XI. 

Dans  la  plus  grande  partie  de  la  presse  française, 
c'est  une  manifestation  de  sympathie  qui  s'élève 
autour  de  Pie  XI.  On  y  fait  le  plus  vif  éloge  de  son 
esprit  très  cultivé,  de  sa  vaste  érudition,  de  son 
caractère  conciliant,  de  sa  diplomatie  fine  et  bien- 
veillante. On  affirme  que  toute  sa  sympathie  va  à  la 
France,  devenue  la  fille  la  plus  chérie  de  l'Eglise 
romaine  depuis  que  l'Autriche  a  été  démembrée  et 
ruinée.  Je  me  gcirderai  bien  d'y  contredire,  et  je 
pense  que  nul  ne  saurait  se  plaindre  que  le  repré- 
sentant actuel  de  Jésus-Christ  sur  la  terre  soit  doué 
d'une  belle  intelligence  et  d'une  grande  bonté.  Ces 
qualités  ne  nuisent  jamais,  même  chez  un  pape. 

Je  suis  de  ceux  qui  pensent  que  le  Saint-Siège, 
quel  que  soit  celui  qui  l'occupe,  ne  peut  pas  nous 
rendre  d'utiles  services  politiques.  L'histoire  du  passé 
nous  enseigne  même  qu'en  maintes  circonstances  son 
.iction  nous  a  été  plutôt  néfaste.  Mais,  à  tout  consi- 
dérer, il  vaut  mieux  ne  pas  l'avoir  pour  ennemi. 

Certains  journaux,  trop  prompts  à  la  louange  par 


esprit  de  parti,  ont  été  jusqu'à  représenter  lélcction 
d'hier  comme  une  victoire  fiançaise.  De  grâce,  n'exa- 
gérons pas.  «  Pie  XI,  disent-ils,  saura  discrètement 
servir  la  cause  de  la  France.  Il  usera  de  son  influence 
pour  consolider  le  régime  républicain  en  Allemagne 
en  invitant  le  Centre  catholique  à  le  soutenir  et 
contribuera  ainsi  au  maintien  de  la  paix  et  à  une 
liquidation   heureuse  de   la   créance  française.    » 

C'est  aller  beaucoup  trop  loin  et  faire  preuve  d'ima- 
gination ultra-vagabonde.  Je  IRe  défie  de  l'amour 
des  papes  pour  les  Républiques  ;  les  trois  Républiques 
françaises  n'ont  guère  recueilli  les  marques  de  leur 
sxmpathie.  Et  puis,  nous  n'avons  pas  perdu  le  sou- 
venir de  ce  qui  se  passa  au  temps  où  Bismarck  pré- 
sentait au  Reichstag  son  projet  de  septennat  dirigj 
contre  la  France.  Que  fit  alors  le  pape  .5  Quelle  fut 
son  action  pour  amener  les  catholiques  du  Centre 
à  manifester  leur  opposition  ^  Les  catholiques  alle- 
mands votèrent  le  septennat. 

Quand  tous  ces  souvenirs  vous  reviennent  à  li 
mémoire,  comment  ne  pas  demeurer  profondément 
sceptique  sur  les  bons  offices  du  Vatican  à  notre 
égard  ?  Aujourd'hui,  d'ailleurs,  les  peuples  comme 
les  individus  obéissent  plus  à  l'intérêt  qu'au  senti- 
ment religieux.  La  papauté  elle-même  n'a-t-elle  pas 
donné  l'exemple  de  la  neutralité  sacrée  en  renouve- 
lant le  geste  de  Ponce-Pilate  pendant  la  terrible 
guerre  qui  a  ensanglanté  et  quelque  peu  démoralisé 
l'humanité  ! 

«   Un   Pape  religieux   serait   le   meilleur.   » 

Mais  laissons  ces  tristesses  d'hier  pour  ne  songer 
qu'aux  éventualités  de  demain.  La  République  fran- 
çaise n'a  cure  d'un  pape  politique,  qui,  même  avec 
d'excellentes  intentions,  risquerait  de  troubler  la 
paix  des  consciences.  La  religion  n'a  jamais  rien 
gagné  à  se  mêler  aux  choses  de  la  politique. 

Un  pape  religieux,  uniquement,  préoccupé  de 
répandre  et  faire  respecter  les  doctrines  de  l'Eglise 
'par  les-fidèles,  serait  le  meilleur.  S'il  recommandait 
à  ses  cardinaux,  évêques,  à  tous  ses  prêtres,  de  prê- 
cher la  belle  morale  de  l'Evangile,  l'amour  et  le 
respect  du  prochain,  sans  prendre  part  aux  querelles 
des  partis  et  des  philosophics,  uniquement  soucieux 
d'assistance  et  de  fraternité  envers  les  humbles  et  les 
faibles,  eh  bien  I  les  libres-penseurs  seraient  capables 
d'applaudir. 

Verrons-nous  jamais  cela  ^ 

Lauke-nt  TmÉRY, 
sénateur  de  Belfort. 

UNE  ÈRE  DE  PACIFICATION  EST  OUVERTE 

De  VŒuire  (7.  2.  22;,  sous  la  manchette  «  Le 
nouveau  Pape  a  choisi  le  nom  de  Pie  XI,  mais 
on  pense  qu'il  ne  suivra  pas  la  politique  de 
Pie  X  »  : 

Borne,  6  février  (de  notre  envoyé  spécial).  — 
Dans  son  numéro  du  2  février,  VŒuvre  publiait  un 
article  intitulé  :  Il  y  a  sept  «  papables  »,  ovi  elle  don- 
nait la  liste  des  cardinaux  qui  avaient  le  plus  de 
chances  d'être  élevés  au  trône  pontifical.  En  tête  de 
cette  liste,  on  trouvait  le  cardinal  Ratti,  archevêque 
de  Milan,  dont  nous  disions  :  «  Il  est  placé  au  pre- 
mier rang.  Les  Milanais  expriment  cela  d'une  façon 
pittoresque,  en  disant  qu'il  est  le  plus  in  ptricolo  » 
[en  danger]. 

Triomphons  modestement,  mais  constatons  cepen- 
dant que  VŒuvre  s'était  adressée  à  bonne  source  pour 
être  bien   renseignée..'. 

He.mu  Simom. 

Le   nouveau   pape.   —  Au   point   de  vue  politique, 
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il  est  assez  difficile  d'indiquer  les  tendances  du  nou- 
veau chef  de  l'Eglise.  Il  n'écoutera  sans  doute  que 
63  conscience  et  s'inspirera  avant  tout  des  intérêts  de 
l'Eglise,  mais  il  est  probable  qu'il  continuera  la  poli- 
tique de  son  prédécesseur  et  s'efforcera  d'être  un  con- 
ciliateur. Le  fait  qu'après  son  élection  il  a  donné  sa 
bénédiction  urhi  el  orbl  du  haut  de  la  loge  extérieure 
et  non  de  la  loge  intérieure,  comme  le  faisaient  les 
Souverains  Pontifes  depuis  1870,  semble  indiquer  qu'à 
l'instar  de  Benoît  XV  il  ne  se  montrera  pas  systéma- 
tiquement opposé  à  un  rapprochement  entre  le 
Vatican  et  le  Quirinal. 

Ajoutons  que  le  cardinal.  Ratti  était  très  soutenu 
par  le  parti  populaire  italien,  c'est-à-dire  celui  qui 
aspire  au  rétablissement  du  calme  en  Europe.  En 
France,  sans  doute,  l'élection  de  Pie  XI  sera  bien 
accueillie  par  ceux  qui  sont  hostiles  à  toute  poh- 
tique  d'aventure  et  espèrent  voir  naître  enfin  une 
èi*e  de  pacification. 

UN  PAPE  ÉNlGlflATIQUE 

Dô  Bonsoir  (8,  2.  22),  sous  le  tilre  «  Le  nou- 
veau Pape  »  : 

La  politique  de  l'Eglise  est  féconde  en  surprises. 
Il  se  pourrait  bien  que  l'élection  du  nouveau  pape 
nous  en  réservât  quelques-unes. 

Il  s'est  complu,  dès  le  début  de  son  pontificat, 
à  dérouter  les  conjectures  et  les  pronostics  par  deu\ 
actes  qui  prêtent  à  des  interprétations  contradictoires. 

Il  a  pris  le  nom  de  Pie  XI,  et,  par  ce  choix,  il  a 
paru  affirmer  la  volonté  de  suivre  la  politique  de 
dogmatique  intransigeance  des  Pie  qui  l'ont  précédé. 
Mais,  tout  de  suite  après  ce  choix,  il  a  rompu  avec 
la  tradition  qui,  depuis  Pie  IX,  enfermait  étroitement 
le  Souverain  Pontife  dans  l'enceinte  fermée  du  Vati- 
can. Depuis  la  perte  du  pouvoir  temporel,  les  papes 
ne  donnaient  leur  bénédiction  qu'à  l'intérieur  de  la 
basilique  de  Saint-Pierre.  Pic  XI  s'est  montré  à  la 
foule  du  haut  d'une  loggia  extérieure,  d'où  il  a 
envoyé  sa   bénédiction   urbi  et  orbi. 

Est-ce  l'annonce  d'une  nouvelle  politique.^  Non,  si 
l'on  s'en  tient  au  texte  explicatif  que  le  maréchal 
du  Conclave,  prince  Chigi.  a  donné  à  la  presse.  C'est 
seulement  pour  que  la  bénédiction  s'en  allât  plus 
loin  sur  le  monde!  Mais  les  choses  d'Eglise  sont 
assez  complexes.  Pie  XI  fait  toutes  réserves  en  faveur 
des  droits  inviolables  de  l'Eglise  et  du  Saint-Siège, 
qu'il  a  fait  le  serment  d'affirmer  et  de  défendre. 
Mais  il  n'a  pas  dit  qu'il  les  défendrait  de  la  même 
façon  et  par  les  mêmes  moyens  que  ses  prédécesseurs. 
Il  peut  chercher  dans  une  conciliation  politique  ce 
que  ses  prédécesseurs  croyaient  avoir  trouvé  dans 
une  claustration  boudeuse.  Et  nous  n'aurions  pas 
seulement  un  nouveau  pape,  mais  une  nouvelle  poli- 
tique   pontificale. 

Quelle  sera  la  part  de  la  France  dans  cette  nouvelle 
politique?  Je  vois  beaucoup  de  gens,  qui  se  pré- 
tendent bien  informés,  se  réjouir  de  cette  élection 
papale,  parce  que,  disent-ils,  les  cardinaux  allemands 
étaient  nettement  hostiles  au  cardinal  Ratti  ;  parce 
que,  d'autre  part,  le  cardinal  Ratti  n'a  pas  dédaigné 
d'apprendre  le  français  ;  et  parce  que,  enfin,  il  serait 
nourri  d'idées  démocratiques!  Vous  pensez  bien  que 
je  ne  demande  pas  mieux.  Mais,  comme  dit  l'autre, 
je  demande  à  voir... 

Paul  Aubriot. 

«  LE  PAPE  BLEU  »  NOUS  MÉNAGE  DES  a  SURPRISES  » 

De  Bonsoir  (10.  2.  22)  : 

II  y  a  de  la  joie  dans  Rome  et  dans  la  catholicité 
non   militante    autant   qu'au    ciel    pour    le   pécheur 


repentant.  Nous  avons,  en  effet,  un  pape  libéral, 
un  pape  ami  de  la  France,  ami  de  l'Italie,  ami  de 
tout  le  monde.  La  preuve  en  est,  d'ailleurs,  qu'il  a 
olilenu  la  majorité.  Il  a  voulu  s'appeler  Pie,  mais 
il  travaillera  avec  le  collaborateur  de  Benoît  XV.  Vous 
vous  ivippelez  la  chauve-souris  de  la  fable.  Il  faut 
donc  l'attendre  aux  actes  pour  être  fixé.  On  me  dit 
d'ailleurs  que,  dans  le  monde  romain,  des  métamor- 
phoses imprévues  sont  en  gestation.  Patience  :  nous 
verrons  bien.  Pour  ma  part,  je  pronostique  des  sur- 
prises. 

Pie   XI   garde   le   cardinal   Gasparri, 
«    l'homme    du    Parti    Populaire    Italien    ». 

Il  n'en  reste  pas  moins  qu'il  conserve  Mgr  Gasparri 
à  la  sous-secrétairerie  d'Ftiil.  ^'est  le  premier  geste  : 
il  est  capital,  car  il  y  a  des  chances  pour  qu'un 
hcumme  occupant  la  place  depuis  sept  ans  déjà 
exerce,  au  moins  pendant  les  premiers  temps,  une 
influenc;^  ossontielle.  Or,  on  sait  qui  est  le  cardinal 
Gasparri,  l'homme,  avant  tout,  du  Parti  Populaire 
Italien,  à  ce  point  même  que  son  zèle  en  faveur  du 
rapprochement  vaticano-quirinalesque  (j'ai  eu  l'occa- 
sion de  l'indiquer  ici)  agaça  parfois  Benoît  XV  lui- 
même.  Sur  ce  point  déjà,  nous  voilà  édifiés. 

L'ingérence    indésirable    du    P.    P.    I. 
dans  notre  politique  intérieure. 

Les  tendances  du  parti  populaire  italien  nous  sont, 
en  effet,  bien  connues.  Ce  brouillon  de  Sturzo,  dont 
le  confusionnisme  me  fait  parfois  songer  à  l'idéo- 
logie de  Marc  Sangnier,  —  avec  la  candeur  en  moins, 
—  n'est  pas  précisément  un  ami  de  la  France.  N'ou- 
blions pas  que,  sur  le  gouvernement  qui  vient  de  ^ 
retirer,  le  P.  P.  I.  exerçait  une  action  quasi  déci- 
sive. Ce  fut  même  la  raison  pourquoi  il  dut  dvinnir 
sa  démission  :  on  le  trouvait,  en  vérité,  trop  inféodé. 
Or,  ce  ministÀîrc  a  toléré  (ou  à  peu  près)  les  insultes 
sans  précédent  que  nos  soldats  ont  dû  subir  à  Venise, 
la  mise  à  sac  du  consulat  français  à  Turin.  Il  a  laissé 
se  déchaîner  contre  nous  une  presse  avide  à  saisir  l<-s 
moindres  prétextes  pour  nous  aliéner  l'opinion 
publique.  Et.  quand  il  a  accompli  tous  ces  exploit^, 
l'historien  Ferrero  écrit  avec  une  iionie  incompa- 
rable :  «  Le  Parti  Populaire  est  celui  sur  lequel  la 
France  peut  encore  compter  le  plus.  A  une  condition 
cependant  :  qu'on  ne  recommence  pas  la  politique 
anticléricale.  »  Ainsi,  pourvu  que  nous  consentions 
à  refaire  un  Concordat  et  quelque  régime  de  faveur 
à  l'usage  des  Congrégations  (car  le  rétablissement  <lo 
l'ambassiide  ne  nous  a  valu  que  Venise  et  Turin,  tt 
donc  apparaît  comme  un  gage  bien  insuffisant),  c'est- 
à-dire  à  soumettre  notre  politique  intérieure  au  eon- 
trôle  de  don  Sturzo,  nous  pouvons  encore  compter 
sur  son  parti,  par  conséquent  aussi,  j'imagine,  sur 
Mgr  Gasparri  et  sur  le  pape  qu'il  a  fait  élire. 

Evidemment,  cette  élection  de  Mgr  Ratfi  est  un 
grand  succès  pour  la  diplomatie  française,  puisqu'il 
avait  trouvé  le  moyen  d'être  aussi  le  candidat  de 
M.  Jonnart.  Reste  à  s;ivoir  si  c'est;  aussi  un  succès 
pour  la  France.  Encore  un  coup,  laissons  venir.  Le 
monde  pourpré  est  si  ondoyant  et  divers  1... 

Pie   XI,   (   Pape  moderniste  ». 

Mais  voici  la  note  dominante.  Mgr  Ratli  est  un 
p;ipe  de  gauche,  ouvert  aux  idées  nQUvclles,  .iccucil- 
lant,  un  moilerniste,  m'éerit-on,  —  bref  une  sorte 
de  Pape  bleu...  en  attendant  sans  douljc  le  Pape 
rouge  que  ne  pourra  manquer  de  nous  donner  le 
prochain  conclave,  si  M.  Jonnart  est  encore  là  pour 
accepter  une  nouvelle  mission  temporaire  à  cette 
occasion. 

Un  pape  moderniste  1   En   vérité,   laissez-moi  rire. 
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De  grâce,  soyons  sérieux  et  ne  nous  payons  pas 
de  mots.  Qu'est-ce  que  le  modernisme  ?  L'exégèse 
de  l'abbé  Loisy  ?  Le  renanisme?  Et  voyez-vous  un 
pape  moderniste'  C'est  absurde,  tout  simplement. 
Et.  si  ce  n'était  pas  absurde,  quel  péril  pour  la  reli- 
gion comm*^  pour  les  peuples,  que  l'avènement  d'un 
pareil  ambitieux  sans  foi  ni  principes  dans  la  chaire 
de  saint  Pierre  1 

J'entends  que  i 'exagère.  Par  moderniste,  il  faut 
entendre  seulement  un  prélat  imbu  d'esprit  nouveau, 
de  l'esprit  du  siècle,  un  de  ces  hommes  d'Eglise  sur 
rrui  l'on  c^nte  des  anecdotes  gaillardes  aux  environs 
du  Boulevard,  qui  savent  parler  aux  républicains, 
iMix  démocrates,  et  flatter  leur  snobisme  do  par- 
venus, un  sertntcur  de  Dieu  qui  <(  la  connaît  »,  en 
somme,...  mieux  qu'eux.  Avec  de  tels  souverains, 
on  peut  causer  et  s'entendre.  L'école  de  Mgr  Cer- 
retti,  en  un  mot  i 

Danger    d'un    modernisme    «    politique    ï. 

Voilà  précisément  de  quoi  je  me  méfie  le  plus. 
Au  risqui"  de  paraître  aussi  attardé  qu'im  vieux  curé 
de  campagne  (d'avant-gaerre) ,  je  suis,  en  effet,  pour 
la  politique  du  chacun  à  sa  place  et  du  chacun  chez 
soi.  C'est  tout  le  secret  de  la  tranquillité  politique 
et  de  la  paix  parmi  les  hommes.  Lorsque  je  vois 
notre  nonce  caqueter  avec  nos  hommes  politiques, 
j'uis  avec  le  Sillon,  puis,  de  là,  se  rendre  à  Saint- 
Denis  pour  y  présider  une  conférence  royaliste  (i) , 
j'éprouve  quelque  malaise  et  beaucoup  d'inquiétude. 

Car  si  le  modernisme  de  doctrine  est  un  contre- 
sens ou  une.  chimère,  il  ne  me  vient  pas  à  l'idée  de 
nier  l'existence  d'un  modernisme  politique  qui  con- 
pi<^le  dajas  une  méthode  d'infiltration  clandestine, 
insensible  e.t  d'autant  plus  dangereuse.  Ce  moder- 
nisme, je  l'estime  particulièrement  redoutable  pour 
l'union  nationale,  car  il  provoque  un  beau  matin, 
quand  les  yeux  s'ouvrent,  la  réaction  inévitable,  par- 
tant la  division  entre  les  citoyens.  Rappelez-vous  la 
crise  de  1898  à  1905,  succédant  à  la  longue  période 
de  pénétration  discrète  et  sans  bruit.  La  politique 
prétendument  intransigeante  du  chacun  chez  soi  nous 
avait,  au  contraire,  valu  quinze  ans  de  tolérance  et 
de  parfait  oubli  des   querelles  religieuses. 

Si  donc  le  nouveau  Pie  n'e^t  au  fond  qu'un  Benoît, 
tant  pis!  Comme  les  curés,  j'aime  assez  que  les 
papes    s'occupent    surtout    de    religion. 

François    Albert. 

LE  PAPE   NE   SAURAIT   ÊTRE   QU'AIÏll    DE   LA   FRANCE 

De  V Homme  Libre  (30.  1.  22),  sous  le  litre 
«  La  politique  du  pape  de  demain  »  : 

Blanc  dans  sa  soutane  blanche,  couché  comme 
une  figurine  de  vieil  ivoire  sous  un  baldaquin  de 
velours  cramoisi,   celui  qui  fut  Benoît  XV   a  reposé 


(i)  "  Il  s'agit  —  fait  reniarqiier  M.  RoBEnr  H.WABr  de 
lA  MoNTACVE  (.4c/ior>.  Française,  10.  2.  2u)  —  d'un  sermon, 
pTononcé  dans  ?a  basilique,  et  où  le  R.  P.  Sertillanges, 
après  avoir  reudii  hommage  an  passé  monarchique  de  la 
France,  a  conclu  :  «'  La  Boyaulé  est  morte.  »  M.  Gaston 
Doumergiie  a  môme  insinué  à  celte  occasion  que  Benoît  XV 
avait  voulu  vçnger  les  différends  de  Louis  XIV  avec  la 
Papauté  «  en  faisant  présider  par  son  représentant  accré- 
dité auprès  de  la  fiépublique  française  les  obsèques  reli- 
tçien^es  de  la  Royauté  caoétienne  ». 

M.    Doumergue    frétait    évidemment'  au   regretté    Pon- 

iiite    et    à    son     représentant    des    intentions    qu'ils    n'ont 

IJamais    eues.    Mais,    parler  de    «    conférence  royaliste    »    à 

propos   de  ce  discours  est   un  peu  roide- 

»  Telle  est  la   documentation  de  M.   François  Albert.   Et 

tez  qu'il   s'est  fait  une   spécialité   des   affaires  religieusesl 

passe  au  Luxembourg  (et  au  café  du  Commerce)  pour  un 

ïmme   -lui    s'y    connaît...    Or,    il    ne    peut   rien    dire    sans 

Dm.nnctire  les  plus  énormes  bévues.  »  (Note,  de  la  D    C.) 


trois  jours,  veillé  dans  un  murmure  de  prières  par 
quatre  gardes-nobles  aussi  immobiles  que  les  torchère» 
de  bronze,  dans  la  salle  du  Trône  du  palais  du  Vati- 
can. 

Puis,  descendu  dans  les  grottes  vaticanes,  il  e^t 
maintenant  entré  dans  l'histoire,  oii  ses  sept  ans  de 
règne  laisseront  une  trace  lumineuse  et  féconde. 
Avec  moins  d'éclat  mais  autant  d'habileté  que 
Léon  XIII,  il  a  resserré  les  liens  relâchés,  renoué  ceux 
qui  étaient  rompus,  surtout  il  a  travaillé  pour  l'ave- 
nir et  c'est  une  rare  pénétration  politique  qui  l'avait 
fait  prendre  pour  lui-même  la  présidence  de  la  Con- 
grégation qui  s'occupe  des  Eglises  d'Orient.  Cela 
déjà,  on  commence  à  le  voir  et  à  le  dire,  et  lâ  presse 
française,  de  la  Croix  au  Populaire,  s'est  honorée 
en  parlant  avec  une  sérénité  respectueuse  et  sympa- 
thique de  ce  pontife  dans  le  corps  émacié  duquel 
l'âme  brillait  comme  une  triple  lumière  de  foi,  d'in- 
telligence el  de  bonté. 

Qui  va  lui  succéder  ?  Qui  va,  dans  une  heure 
presque  aussi  troublée  que  «elle,  où,  il  y  a  sept  ans, 
Jacopo  délia  Chiesa  succéda  à  Pie  X,  ceindre  cette 
lourde  tiare  dont  l'une  des  couronnes,  ne  l'oublions 
pas,  symbolise  la  couronne  d'épines.'  Qui  va,  sur 
cette  mer  des  peuples  qu'agite  le  souffle  des  idées 
et  des  passions,  où  les  courants  d'intérêts  contraires 
se  heurtent  aux  profondeurs,  tenir  le  gouvernail  de 
la  barque  de  l'Eglise,  et  vers  quelles  eaux  tranquilles 
et  calmes  le  nouveau  pilote  s'efforcera-t-il  de  la  diri- 
ger .' 

Son  nom,   sa  personne,  on  les  connaîtra  demain. 

Du   haut    du   Vatican, 
le  Pape  ne  verra  que  deux  pays  en  pais  et  prospères. 

Sa  politique,  on  peut  la  concevoir  dès  aujourd'hui, 
car  elle  lui  sera  dictée  à  la  fois  par  une  tradition 
sacrée  plus  que  millénaire  et  par  la  situation  actuelle 
du  monde. 

De  cet  observatoire  merveilleux  du  Vatican  où  par- 
viennent, apaisées  mais  d'aut;mt  plus  distinctes,  les 
rumeurs  les  plus  lointaines,  où  chaque  fait  revêt  sa 
valeur  véritable  par  la  comparaison  toujours  présente 
aux  choses  éternelles,  que  verra  le  nouveau  pape 
quand  il  jettera,  après  la  prière  et  la  mcdit:ition,  son 
premier  coup  d'œil  sur  cette  Terre  dont  il  a  désor- 
mais la  lourde  charge  de  gouverner  et  de  diriger  les 
âmes  selon  les  fins  divines  ? 

Certes,  il  trouvera  dans  l'œuvre  de  ses  trois  pré- 
décesseurs immédiats  des  sujets  de  consolation  et 
d'espérance.  Grâce  à  Léon  XIII,  à  Pie  X  et  à  Be- 
noît X\",  l'Eclise  s'impose  au  respect  universel,  ^fais 
la  famine  règne  en  Bussie  ;  mais  on  se  bat  encore 
en  Asie  Mineure  ;  mais  la  France,  la  Belgique,  l'Ita- 
lie, la  Pologne,  d'autres  nations  encore,  sont  cou- 
vertes des  plaies  saignantes  de  la  guerre  ;  mais  les 
autres  nations  catholiques  sont,  elles  aussi,  en  proie 
à  des  préoccupations  angoissantes  ;  telle  l'Espagne, 
au  Biff,  ou  les  républiques  sud-américaines,  toujours 
divisées  par  des  questions  de  frontière.  Dans  le 
proche  comme  dans  l'extrême  Orient,  les  missions 
catholiques  sont  menacées  dans  leur  existence  et 
souvent  même  la  vie  de  leur  personnel  est  en  danger. 
Et,  par  ce  vaste  monde  souffrant  et  dévasté,  deux 
puissances  seules,  deux  très  grandes  puissances, 
paraissent  jouir  d'un  calme  moral  assuré  et  d'une 
prospérité  matérielle  réelle,  ce  sont  l'Empire  bri- 
tannique et  les  Etats-Unis. 

Mais  ces  deux  pays,  Grande-Bretagne  et  Etats-Unis, 
sont   protestants. 
Mais  quoi  .'  Dans  leur  ensemble,  ce  sont  des  pays 
qpii    d'avance    échappent    à    l'autorité    spirituelle    de 
l'Eglise,  ce  sont  des  pays  protestants. 
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On  me  dira  que  l'Angleterre  a,  dans  ses  domi- 
nions ou  ses  colonies,  des  pays  en  majorité  fonciè- 
rement catholiques,  comme  le  Canada  français  et 
l'Irlande  ;  que,  même  dans  l'île  métropole,  le  catho- 
licisme a  fait  des  conversions  nombreuses,  conquis 
de  haute  lutte  la  pleine  égalité  devant  la  loi  ;  on  rne 
dira  encore  que  les  catholiques  sont  plusieurs  mil- 
lions aux  Etats-Unis,  que  leurs  églises  y  fleurissent 
sous  un  régime  de  véritable  liberté  et  qu'il  n'est 
pas  un  Américain,  quelle  que  soit  la  croyance  qu'il 
professe,  qui  ne  soit  fier  de  ces  éminents  compa- 
triotes qui  s'appelaient  Gibbons  et  Ireland.  D'accord, 
mais  il  n'en  reste  pas  moins  que,  dans  l'Empire 
britannique  comme  aux  Etals-Unis,  les  puissance^s 
sociales,  financières,  intellectuelles  et,  par  consé- 
quent, politiques,  échappent  aux  catholiques.  Les 
protestants  gouvernent  avec  libéralisme,  avec  tolé- 
rance, parfois  même  avec  une  respectueuse  sympa- 
thie,  mais  ils  gouvernent. 

Ils  sont  de  plus  ennemis  des  pays  catholiques, 
comme  la  Hongrie   et  la   Pologne. 

Cela,  le  nouveau  pape  pourra-t-il  l'ignorer? 
Pourra-t-il  ne  pas  se  souvenir  que  les  tentatives  de 
paix  séparée  de  Charles  de  Habsbourg,  roi  apostolique 
de  Hongrie,  se  sont  surtout  brisées  contre  la  froide 
cuirasse  des  descendants  de  Cromwell  et  de  Guil- 
laume d'Orange  P  Pourra-t-il  ne  pas  voir  la  différence 
d'altitude  qu'ont  eue  à  l'égard  de  la  catholique  Po- 
logne la  France  laïque  et  la  protestante  Angleterre  ? 
Ne  sait-on  pas  déjà  à  Rome  que  l'Eglise  anglicane, 
profitant  du  voisinage  des  jeunes  nations  réformées 
de  Finlande,  d'Esthonie,  de  Lettonie,  cherche  à  atti- 
rer à  elle  la  formidable  masse  des  orthodoxes  russes, 
laissés,  par  la  chute  du  tsarisme,  sans  chefs  et  sans 
guides,  et  qu'elle  va  ainsi  directement  à  l'encontre 
d'une  des  pensées  politiques  les  plus  profondes  du 
pape  Benoît  XV  et  de  l'un  des  désirs  les  plus  chers 
à  son  cœur  ? 

Non!  Rome  sait  tout  cela  et,  le  sachant,  elle  ne 
peut  pas  ne  pas  voir  la  politique  que  les  événements 
et  les  circonstances  conseillent  au  nouveau  pape. 

Le  catholicisme  est  surtout  «  latin  ». 

Inévitablement,  c'^st  vers  la  Latinité  —  et  par  la 
Latinité  j'entends  tout  ce  qui  a  reçu  l'empreinte 
latine  —  qu'il  devra  se  tourner. 

C'est  que,  en  effet,  la  Rome  chrétienne  prolonge 
la  Rome  païenne,  et  le  mot  du  poète  reste  toujours 
extrêmement  juste,  c'est  le  Conclave  d'hier  et  de 
demain  qui  est  l'héritier  du  Sénat  d'autrefois. 

Latinité  et  catholicisme  ne  sont  que  les  deux  faces 
de  la  même  médaille,  frappée,  j'imagine,  avec  re 
bronze  de  Corinthe  auquel  participaient  les  métaux 
les  plus  précieux,  et  les  deux  faces  gardent  dans  la 
pureté  de  leur  dessin,  dans  l'équilibre  harmonieux 
de  leur  composition,  la  même  beauté  immortelle. 

Souverain  spirituel  du  monde  catholique,  le  pape 
a  des  fils  partout  où  il  y  a  des  fidèles,  mais  c'est 
dans  la  Latinité  que  se  rassemble  la  majeure  partie 
d'entre  eux.  Il  n'est  donc  pas  téméraire  de  supposer 
que  c'est  à  eux,  h  eux  le  principal  troupeau  du  mys- 
tique pasteur  des  âmes,  qu'iront  la  sympathie  et 
l'appui    de    celui-ci. 

Parmi  la  «  latinité  »,  la  France  a  la  prééminence. 
Or,  parmi  cette  Latinité,  composée  en  Europe  non 
seulement  des  races  dites  latines,  mais  de  tous  ceux, 
Germains  et  Slaves,  qui  ont,  par  le  catholicisme, 
reçu  l'héritage  de  Rome,  formée  en  Amérique  des 
fils  de  ces  mêmes  races  émigrés  au  delà  des  mers, 
c'e.'^t  incontestablement   la  France  qui  a  la  préémi- 


nence, par  les  traditions  de  services  vieux  de  plu- 
sieurs siècles  comme  par  l'éclat  de  la  culture  et  de 
la  gloire  actuelles.  Dès  lors,  nous  pouvons  attendre 
sans  impatience  le  nom  qui,  dans  quelques  jours, 
sera  jeté  à  la  foule  romaine  du  haut  du  balcon  de 
la  basilique   de    Saint-Pierre. 

Nous  n'avons  qu'à  nous  souvenir  que  nous  avons 
toujours  été  et  que  nous  restons  la  principale  force 
de  la  Latinité.  Et  comme,  pour  le  catholicisme,  renier 
la  Latinité  serait  se  renier  soi-même,  ayons  confiance. 

Louis  Farces, 

député, 

membre    de    la    Comm.ission 

des    Affaires    étrangères. 

L'article  ci-dessus  est  suivi  de  cette  note  du 
rédacteur  en  chef  de  l'Homme  Libre,  sous  le  titre 
«  Liberté  »  : 

Je  ne  crois  pas  qu'un  seul  lecteur  de  VHomme. 
Libre  puisse  être  surpris  de  voir  l'article  de  mon 
ami  Louis  Farges  à  la  place  où  ont  paru  naguère 
mes  propres  articles  sur  l'ambassade  de  France  au 
Vatican.  Mon  point  (^atic  n'est  pas  le  même  que 
celui  de  mon  éminent  collaborateur.  Mais  nous 
sommes  tous  les  deux  de  bonne  foi  ;  et  le  premier 
devoir  d'un  libre-penseur  de  ma  façon,  c'est  de  res- 
pecter et  même  d'aimer  toute  pensée  libre. 

Je  connais  Louis  Farges  depuis  vingt-cinq  ans. 
C'est  une  bonne  fortune  pour  moi  d'avoir  pu  décider 
un  homme  de  sa  haute  valeiir  intellectuelle  et  mo- 
rale, si  droit  et  si  informé,  à  se  distraire  de  ses  nom- 
breux travaux  pour  prendre  la  plume  du  joyrnalist<\ 
Et  puis,  quelles  que  soient  ses  tendances,  un  hv\ 
article  noblement  pensé  et  purement  écrit  est  tout 
do  même  quelque  chose  qui  vaut  par  soi-même. 

E.  L. 

PIE  XI, 
«  RAYON  DE  CLARTÉ  A  TRAVERS  LE  PRÉSENT  OBSCUR  « 

De  VHomme  Libre  (8.  2.  22),  sous  le  titre  o  Le 
Pape  Pie  XI  »  : 

...  Le  nouveau  Pontife  était  l'un  des  candidali 
préférés  du  parti  des  diplomates  et  des  conciliatetus 
que  dirigciiit  et  inspirait  le  cardinal  Gasparri.  Los 
Ilaliens,  qui  auraient  souhaité  un  Pape  encore  plus 
spécialement  dévoué  à  l'Italie,  un  Pape  qui  n'eût  été 
qu'un  chapelain  de  la  maison  de  Savoie,  portaient 
leurs  préférences  sur  le  cardinal  Maffi.  C'eût  été  ^ 
peut-être  aller  un  peu  loin  dans  la  complaisance.         1 

La  bénédiction  «  Urbi  et  Orbi  »,  geste  de  conciliation. 

Le  nouveau  Pape  semble  avoir  donné  raison  par 
un  fait  éclatant  à  ceux  qui  saluent  en  lui  un  esprit 
conciliant  et  modéré.  Il  a  donné  sa  bénédiction  urbi 
et  orbi  —  c'est-à-dire  à  la  ville  et  à  l'univers  —  du 
haut  de  la  loge  extérieure  de  la  basilique  de  Saint- 
Pierre.  La  foule  réunie  eiir  la  place  l'a  acclamé  et 
les   troupes    italiennes   ont    présenté    les    armes. 

C'est  un  grand  fait.  Depuis  Pie  IX  et  depuis  la 
perte  du  pouvoir  temporel,  cette  bénédiction  n'était 
plus  donnée  qu'à  l'intérieur  de  la  basilique.  L'Eg'i'n 
catholique  attache  trop  d'importance  aux  rites  .t 
aux  traditions  cpii  forment  une  part  importante  do 
ea  vie  intime  et  profonde  pour  que»  l'on  hésite  à  com- 
menter le  geste  du  nouveau  Pape. 

Pour   ses    trois    prédécesseurs    immédiats,    les   clés 
qui  se  croisent  derrière  la  tiare  pontificale  semblaient    ■ 
être  les  clés  d'une  prison,  et  le  premier  jour  du  Pape 
élu   était   aussi   le   premier   jour   de  sa   claustration 
à  vie. 
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L'Eglise,  refuge  de  la  civilisation. 

Pie  XI  a  fait  ouvrir  les  fenêtres  sur  le  vaste 
inonde  bouleversé  par  la  guerre,  sur  le  vaste  monde 
où  s'agitent  avec  plus  d'ardeur  que  jamais  les  inté- 
rêts et  les  passions,  l'avidité,  la  souffrance  et  la  colère. 
Aux  empires  croulants,  aux  oligarchies  inquiètes,  aux 
foules  en  émoi,  la  soutane  blanche  est  apparue  tout 
à  coup.  Ce  fut  comme  un  rayon  de  clarté  à  travers 
le  présent  obscur  et  trouble,  une  déchirure  dan^ 
l'horizon  tout  noir  d'incertitude.  Ce  fut  enfin  le 
symbole  éblouissant  de  l'éternelle  sérénité. 

Quelle  force  et  quel  orgueil  dans  l'apparente  humi- 
lité de  ceux  qui  peuvent  dire  :  «  Patiens  quia  aeter- 
nus  I  Patient  parce  qu'éternel  I  » 

Et,  pour  diriger  l'humanité  libérée  ou  soi-disant 
libérée,  pour  sauvegarder  son  indépendance  auprès 
de  l'Eglise  respectée  mais  non  pas  obéie,  qu'avons- 
nous?  C'est  une  espèce  de  fou  comme  Lloyd  George, 
un  homme  du  moment,  un  homme  sans  tradition  ni 
doctrine,  un  homme  qui  songe  à  demain  mais  jamais 
à  après-demain.  C'est  ce  primaire,  sous-instituteur 
ou  sous-pasteur  du  Pays  de  Galles,  dont  le  hasard 
a  fait  le  leader  vaniteux  et  mobile  de  tous  les  peuples 
qui  se  croient  civilisés  1 

La  belle,  civilisation  1  Hier,  la  guerre;  demain,  la 
confusion.  La  victoire  conduisant  à  Gênes  !  Pauvres 
petites  conceptions  de  cerveaux  stériles  qui  avouent 
leur  impuissance  I  Antre  de  sorcières  oîi  l'on  va  pra- 
tiquer de  nauséabondes  cuisines,  un  mélange  de  plou- 
tocratie et  de  démagogie,  avec  l'ignorance  pour  lier 
la  sauce. 

Réunissez-vous  à  Gènes  comme  vous  vous  êtes 
réunis  à  Cannes,  comme  vous  vous  êtes  réunis  à 
Washington  pour  proclamer  avec  éclat  l'indigence  d  • 
vos  idées,  la  petitesse  de  vos  caractères,  votre  manque 
total  de  noblesse,  d'esprit  et  de  générosité!  Quoi 
recul  depuis  ces  derniers  lustres  !  Où  donc  est  Littré  ? 
Où  donc  est  Renan  ?  Vous  avez  connu,  depuis,  des 
philosophes  de  salon,  des  philosophes  pour  belles 
dames  et  pour  messieurs   fatigués  ;   rien   de   plus. 

L'Eglise,  refuge  des  humanités. 

D'ailleurs,  le  culte  des  idées  semble  perdre  tout 
intérêt  pour  les  générations  nouvelles,  où  chacun 
cède  à  la  hâte  de  jouir.  Le  chemin  dos  humanités 
classiques  apparaît  aux  éducateurs  oux-mêmes  comme 
une  école  buissonnière  ;  et  la  société  laïque,  après 
avoir  si  péniblement  arraché  le  droit  d'instruire  à 
l'Eglise,  se  déclare  vaincue.  Sa  paresse  se  colore 
d'un  prétexte  de  modernisme. 

L'histoire  va-t-elle  recommencer  ?  Allons-nous  lais- 
ser à  l'Eglise,  comme  on  lit  au  moyen  âge,  le  peu 
d'intellectualité  que  permettra  le  malheur  des  temps  ? 
Allons-nous  lui  confier  le  goût,  la  mesure,  l'har- 
monie ?  Indice  de  désespérante  folie  :  le  Conseil 
supérieur  de  l'Instruction  pxiblique  en  France  refuse 
de  remonter  la  pente  et  de  restaurer  le  culte  des 
études  classiques,  où  pourtant  la  raison  trouvait  à 
travers  les  siècles  la  source  d'un  perpétuel  renouveau, 
le  soulagement,  le  réconfort  et  le  ressort  indispen- 
sables api-ès  toutes  les  luttes. 

Les  Gardiens  du  Feu  Sacré,  du  Feu  dérobé  au  Ciel, 
veulent  le  laisser  éteindre.  Les  humanités,  c^était  la 
vieille  chanson  laïque!  On  veut  donc  que  les  hommes 
l'oublient.  On  va  l'interrompre  elle  aussi.  Mais  les 
prophètes  ridicules  qui  prétendent  diriger  les  travail- 
leurs vers  la  lumière  n'ont  pas  trouvé  de  nouvelle 
chanson.  Ou,  quand  ils  ont  cru  l'avoir  trouvée  et 
{qu'ils  l'ont  balbutiée  comme  Lénine,  ils  sont  obligés 
Ibientôt  de  se  renier  eux-mêmes... 
L'Evêque  de  Rome,  juge  des  conducteurs  des  peuples. 

Donc,  depuis  trois  règnes,  l'évêque  de  Rome  s'était 

fermé.  Il  avait  avoué  sa  défaite.  Il  vous  avait  laissé 


le  champ  libre,  empereurs,  rois,  présidents.  Il  avait 
suivi  l'exemple  de  son  maître:  «  Il  a  livré  le  monde 
à  leurs  disputes.  Tradidit  mundum  dispuiationibus 
eorum.  » 

Et  tout  à  coup,  le  prêtre  vêtu  de  blanc  reparaît 
au  monde  extérieur.  Il  semble  demander  à  ceux 
qui  doivent  des  comptes  : 

«  O  vous  qui  m'avez  enlevé  mes  domaines  et  ma 
souveraineté,  ô  vous  qui  trouviez  ma  présence  gênante 
dans  ces  assemblées  de  La  Haye  et  dans  ces  Confé- 
rences de  la  paix  à  Paris  ou  ailleurs,  alors  que  vous 
ouvriez  les  portes  toutes  grandes  a  nos  frères  les 
moins  préparés,  à  des  exemplaires  d'humanité  à 
peine  dégrossis,  et  puis  à  des  fantoches,  à  des  émirs, 
à  des  radjahs  d'opérette,  à  de  soi-disant  experts,  au 
plus  invraisemblable  amalgame  d'incompétence  et  da 
prétention,  ô  vous  qui  nous  avez  exclus  de  toutes 
les  oeuvres  pour  lesquelles  nous  avions  tant  médité, 
vous  avez  sans  doute  fait  beaucoup  mieux  sans  nos 
conseils  et  sans  notre  appui.  Dites  donc  à  quel  point 
d'éducation  douce  et  raffinée,  et  surtout  à  quel  point 
de  fraternité  vous  avez  conduit  le  monde.  » 

Les  conducteurs  de  peuples  n'ont  pas  répondu, 
terrifiés.  Mais  leur  conscience  répondait  pour  eux  : 

«  Ce  que  nous  avons  fait  ?  Hier,  des  fleuves  de 
sang  et  de  larmes;  aujourd'hui,  du  chômage  et  do 
la  misère.  » 

Et  la  foule  massée  sur  la  place  -Saint-Pierre  n'avait 
pas  entendu  ce  dialogue  virtuel  ;  mais,  électrisée  par 
quelque  chose  de  très  puissant,  elle  s'était  prosternée. 
Que  pourrait-elle  faire  d'autre.^ 

Qui  <lonc  aujourd'hui  —  dans  n'importe  quel 
pays  —  prononce  avec  sincérité  et  avec  autorité  les 
paroles  qui  firent,  aux  grandes  époques  de  l'histoire, 
l'homme  fier  de  lui-même,  confiant  en  ses  desti- 
nées, en  donnant  à  son  visage  le  privilège  sublime  de 
regarder  le  ciel  sans  défi  mais  sans  crainte  ? 

Eugène   Lautier. 

L'ACTION  INTERNATIONALE  DE  PIE  XI 
NOUS  SERA  FAVORABLE 

De  VHomme  Libre  (8.  2.  22)  sous  le  titre 
«  Habemus  pontificera...  —  M.  de  Monzie  ignore 
le  cardinal  Ralti,  mais  il  applaudit  Pie  XI  »  : 

Nous  avons  un  pape.  M.  de  Monzie  ne  le  connaît 
point.  J'ai,  hier,  sur  le  coup  de  5  heures,  présenté 
le  cardinal  Ratti,  archevêque  de  Milan,  Pontife  par 
le  choix  du  Conclave  et  Pie  XI  par  son  choiXj  au 
plus  spirituel  et  au  plus  cultivé  des  parlementaires 
qui  soit.  Si  M.  de  Monzie,  sénateur  du  Lot,  n'était 
que  lo  premier  et  le  plus  ardent  des  interpellateurs 
venus  en  tribune  pour  demander  que  la  France 
reprît  les  relations  avec  le  Vatican,  les  journalistes 
se  rueraient  déjà  chez  lui,  aux  crises  religieuses  et 
aux  dénouements  pour  interviewer.  Mais  le  sénateur 
du  Lot  a  fait  —  quand  il  était  député,  je  crois  — 
un   livre,  et  qui  demeurera  :  Rome  sans  Canossa. 

Nous  voici  donc  pleinement  excusé  d'avoir  tiraillé 
sa  sonnette  et  de  lui  avoir  dit,  en  ce  latin  si  impur 
qu'il  est  de  Molière  ou  d'Eglise: 

—  Annuntio  vobis  gaudium  magnum  :  habemus 
poniificem. 

—  Eh  bien  ?  a  dit  M.  de  Monzie,  les  pieds  chaussés 
de  pantoufles  tendus  à  une  flamme  claire  et  le  nez 
chaussé  de  lunettes  d'écaillé^  tendu  vers  nous,  eu 
interrogation. 

CathoUcité,   Sionisme,   Islam, 
forces      à     utiliser     également. 
Et   puis,    ayant   marqué   qu'il    ignorait   la   pcrson» 
nalité  du  nouveau  Pontife,  il  jeta  tout  de  suite  : 
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—  Scricz-vous  comme  les  autres?  N'auriez-vous  lu 
que  le  titre  de  mon  ouvrage  ?  Ignorcriez-vous  que-  je 
demeure  étranger  à  la  question  religieuse,  que  je 
ne  vois  en  Ja  catholicité  qu'une  force  internationale 
comme  le  Sionisme,  comme  l'Islam,  avec  laquelle 
la  France  ne  peut  point  ne  pas  compter  ? 

La    Papauté,    utile    à    nos    hommes    d'Etat. 

—  Vous  avez  Lien,  tout  de  même,  disons-nous,  une 
réaction  devant  l'élection  qui  vient  de  se  faire? 

■ —  Sans  doute,  fait  M.  de  Monzic.  Puisque  vous  y 
tenez,  j'observe  d'abord  que,  bien  qu'étranger  à  la 
carrière,  M.  Jonnart  fait  une  assez  jolie  carrière  dans 
la  diplomatie.  LTlcction  pontificale  consacre  la  poli- 
tique de  rapprochement  dont  je  me  réjouis  d'avoir 
été,  avec  M.  Jonnart,  l'un  des  artisans  et  que  le  Pape 
Benoît  XV  avait  si  hautement  servie.  On  craignait  la 
réaction  de  certaines  intransigeances  apeurées.  Crainte 
vaine,  en  tout  cas  dissipée  !  Le  Saint-Siège  ne  renon- 
cera pas  à  exercer  une  action  de  politique  interna- 
tionale dont  nous  n'avons  rien,  dont  nous  n'avons 
plus  rien  à  redouter.  Ck;la  est  de  première  importance, 
à  la  veille  des  grandes  assises  de  Gênes,  où,  sans  pré- 
judicier  aux  traités  existants,  seront  passés  des  accords 
essentiels  au  rétablissement  de  la  paix  mondiale.  Pour 
régler  le  statut  du  Proche  Orient^  celui  surtout  de 
la  Palestine,  pour  réadapter  l'Europe  centrale  et  aussi 
rétablir  d'urgence  les  contacts  avec  la  Russie,  la 
Papauté  sera  utile  —  sinon  indispensable  —  à  nos 
hommes  d'Etat  et  à  nos  plénipotentiaires.  Excusez- 
moi  de  n'envisager  que  ces  points  de  vue,  républi- 
cain et  laïque;  la  politique  intérieure  de  l'Eglise  ne 
m'occupe  pas,  encore  bien  qu'il  eût  été  fâcheux  de 
rééditer  nos  querelles  d'antan  selon  le  désir  des  sur- 
vivants du  sectarisme.  François  Albert,  mon  ami  et 
contradicteur,  qui  a  l'une  des  plus  jolies  ironies  de 
ce  temps,  se  demandait  l'autre  soir  ce  que  notre 
ambassade  au  Vatican  valait  comme  poste  d'écoute. 
L'événement,  qui  a  encore  plus  d'esprit  que  lui,  vient 
de  répondre. 

Sans  doute,  est-ce  parce  que  nous  sommes  sourds, 
que  nous  n'avons  rien  entendu... 

L'union  de  l'Eglise  grecque  à  Rome,  défaite  anglaise. 
Mais  M.  de  Monzie  a  parlé  de  Gênes,  de  la  Russie, 
du  Proche  Orient.   Poussé  par   nous,   sans  difficulté 
il  livre  sa  pensée  : 

—  L'Eglise  grecque,  vous  le  savez,  est,  en  fait, 
autonome.  Deux  courants  s'y  peuvent  voir  cependant  : 
J'un  tend  vers  Rome,  l'autre  vers  l'Eglise  anglicane. 
Le  succès  de  Melaxakis,  par  exemple,  est  un  gage 
à  l'anglicanisme.  No  croyez-vous  pas-  que  nous 
devrions  applaudir  si  l'Eglise  grecque,  comme  la 
Russe,  s'unissait  à  Rome,  déjouant  les  manœuvres 
anglicanes?  Ce  serait  une  victoire  de  l'esprit  latin. 

Que  le  cardinal  Ratti  soit  béni  qui  nous  a  valu 
cette  minuscule  conversation  I  Et  ne  disons  point 
à  M.  de  Monzie  que  Pie  XI  s'est  penché  vers  Rome 
en  signe  de  réconciliation,  qu'il  a  béni  de  la  loggia 
fxtérieure  donnant  sur  la  place  Saint-Pierre,  et  non 
point  de  la  loggia  vaticane,  qu'on  nous  a  précipités 
Acrs  le  Spirituel  alors  qu'il  n'était  que  d'attendre 
que  le  Spirituel  vînt  à  nous  :  Monzie  dirait  que  le 
Temporel  nianque  d'esprit... 

Henky  Baude. 

ATTENDONS  DES  ACTES 

De  la  Petite  République  (8.  2.  22),  sous  le  titre 
«  Le  nouveau  Pape  »  : 

Le  cardinal  Ratti,  élu  pape,  a  choisi  le  nom  de 
Pic  XI,  et  ceux  qui  aiment  à  deviner  les  intentions 
secrètes    en    cherchant    le    sens    des    manifestations 


publiques  n'ont  pas  manqué  d'y  voir  le  témoignage 
d'un  désir  très  clair  de  reprendre  la  politique  intran- 
sigeante des  autres  papes  de  ce  nom.  Cependant, 
dijns  la  minute  qui  suivit.  Pie  XI  décida  do  donner 
la  bénédiction  pontificale  d'une  loggia  extérieure  du 
Vatican,  et  les  gens  informés  ne  manquèrent  pas  d'y 
voir  le  souci  d'afficher  un  exccptionneJ  libéralisme. 
Le  fait  était  sans  précédent  depuis  la  perte  du  pou- 
voir temporel  ;  il  marque  donc  aux  yeux  de  certains 
le  rapprochement  avec  le  Quirinal.  Il  est  vrai  que, 
le  lendemain,  le  prince  Chigi,  maréchal  du  Conclave, 
affirma  dans  une  note  aux  journaux  qu'il  ne  fallait 
voir  dans  ce  geste  du  Souverain  Pontife  que  lo  soin 
d'étendre  aussi  loin  que  possible  la  bénédiction  du 
successeur  de  saint  Pierre. 

De  même,  on  a  écrit  dans  certains  journaux  catho- 
liques et  monarchistes  —  avant  l'ouverture  du  Con- 
clave, il  est  vrai,  —  que  le  cardinal  Ratti  serait 
quelque  peu  le  candidat  des  partis  de  gauche,  voire 
des  francs-maçons,  en  même  temps  qu'on  prétendait 
d'ailleurs,  dans  d'autres  journaux,  qu'il  avait  contre 
lui  l'opposition  déclarée  des  cardinaux  allemands. 

Il  est  par  conséquent  bien  difficile  de  se  faire  ime 
opinion  sur  les  tendances  que  manifestera  le  nou- 
veau pape.  Il  est  possible,  du  reste,  que  Pic  XI  oublie 
les  idées  du  cardinal  Ratti  tout  comme  le  roi  de 
France  oubliait  les  injures  faites  au  duc  d'Orléans. 
Bornons-nous  donc  à  l'attendre  à  ses  actes. 

Les  événements  de  la  politique  mondiale  vont  d'un 
tel  train  que  nous  aurons  avant  longtemps  l'occasion 
de  nous  faire  une  opinion  précise  et  documentée. 

PIE  XI,   INCLINÉ  VERS  LA  FRANCE 

Du  Radical  (7.  2.  22),  sous  le  litre  «  Le  nou- 
veau Pape  »  : 

Le  nouveau  pape,  le  cardinal  Ratti,  dont  la  candi- 
dature était  soutenue  par  le  cardinal  Gasparri,  parait 
devoir  persévérer  dans  la  politique  de  feu  Benoît  XV, 
orientée,  d'une  part,  vers  un  rapprochement  avec  la 
France,  et,  d'autre  part,  vers  la  conciliation  avec 
le  gouvernement  italien. 

Il  a  été  un  des  plus  chauds  partisans,  dès  la  pre- 
mière heure,  'de  l'entrée  de  l'Italie  dans  la  guerre, 
aux   côtés  de  la  France. 

D'autre  part,  comme  nonce  à  Varsovie,  il  a  acquis 
une  connaissance  particulière  de  la  situation  de  l'Eu- 
rope  orientale. 

Il  ne  saurait  être  question  de  préjuger  de  son  alti- 
tude sur  les  questions  en  voie  de  règlement  entre 
la  France  et  le  Vatican. 

Toutefois,  parmi  lesi  candidats  dont  les  noms 
avaient  été  prononcés,  il  était  un  des  plus  ilésignés 
pour  continuer  l'œuvre  diplomatique  de  lienoît   XV. 

On  le  dit  homme  de  haute  culture,  et  son  attitude 
pendant  la  guerre  le  range  nettement  du  côté  tics 
peuples  à  qui  incombe,  à  la  suite  de  leur  victoire, 
le  devoir  de  présider  à  la  réorganisation  de  l'Europe. 

Nous  espérons  que,  fidèle  à  son  passé,  il  appuiera 
les  efforts  de  pacification  européenne  qui  se  fondent 
sur  le  respect  des  traités. 

A.  Mamelet. 

«  BON  ITALIEN,  lïlAUVAIS  CATHOLIQUE.  » 

De  Paris-Midi  (7.  2.  22),  sous  le  litre  «  Le 
Pape  Pie  XI  »  : 

Le  Pape  Pie  XI  est,  paraît-il,  un  Pape  de  gauche. 
Du  "moins  sora-t-il  curieux  d'observer  l'accueil  que 
lui  feront  ceux  qui  disaient  tant  de  bien  du  cardinal 
Achille  Ratti. 
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L'Action  Française  affirmait,  en  effet,  samedi  der- 
nier, que  ce  cardinal  était  le  candidat  des  libéraux, 
des  francs-maçons,  des  Juifs,  des  boches  et  des  bol- 
chevistes  (i).  Il  est  effrayant  de  penser  que  le  Con- 
clave lui-même  n'est  pas  à  l'abri  de  ces  influences 
néfastes. 

La  vérité  est  que  l'Eglise  doit  avoir  besoin  d'épu- 
ration. Nous  revenons  à  l'époque  de  la  papesse  Jearm.e. 
Le  moins  que  nous  puissions  revoir  est  un  nouveau 
schisme.  Que  l'on  se  hâte  de  préparer  le  palais  d'Avi- 
frnon  et  d'y  envoyer  siéc^cr  un  Pape  de  droite,  qui 
ait  été  choisi  par  les  salons  et  les  amis  du  roi. 

Mais  ceux  que  ne  travaille  pas  ce  feu  sacré  se  con- 
tenteront d'admirer  la  saposso  du  Conclave.  Un  de 
nos  plus  grands  ambassadeurs,  plein  d'égards  pour 
la  religion,  mais  ayant  son  franc  parler,  faillit,  au 
Ir'mps  de  Pic  \,  se  bronillcr  avec  l'excellent  et  digne 
Etienne  Lamy  en  lui  disant  un  jour  :  «  II  faut 
avouer  que  le  Pape  est  un  imbécile.   » 

Personne  ne  songera  à  en  dire  autant  de  Pie  XI, 
ce  qui  est,  après  tout,  un  avantage  pour  l'Eglise. 
Tous  ceux  qui  ont  approché  le  cardinal  Ratli  à 
l'époque  où  il  était  préfet  de  l'Ambrosienne  ont 
gardé  do  lui  le  sonvt-nir  d'un  homme  non  seulement 
affable,  mais  singulièrement  ouvert  d'esprit. 

Qui  soutiendra  qu'il  vaut  mieux,  dans  la  chaire 
de  Siiint-Pierre  un  sot  qu'un  homme  intelligent? 
Pie  Xï  a  i-ompu  dès  le  premier  jour  avec  une  tradi- 
tion de  cinquante  années  et  s'est  montré  à  la  foule. 
Ce  premier  gost-î  atteste  qu'il  n'est  ni  timide  ni 
résolu  à  creuser  le  fossé  qui  sépare  le  Vatican  du 
monde  vivant.  Il  es^t  douteux  que  sa  popularité  en 
souffre  en  Italie,  où  l'on  sait  qu'il  est  bon  Itnlien. 
Mais  on  vous  dit  qu'il  est  mauvais  catholique. 

Un  Diplomate. 

NI  MODERNISME  NI  INTRANSIGEANCE 

De  VAvenir  (8.  2.  22),  sous  le  titre  «  La  poli- 
tique du  Yalican  »  : 

L'élection  du  pape  Pie  XI  est  accueillie  par  l'en- 
semble de  la  presse  française  avec  sympathie.  Mais 
certains  journaux  paraissent  aller  un  peu  vite  et  un 
peu  loin  lorsqu'ils  prétendent  déterminer  d'ores  et 
déjà  la  politique  pontificale  et  nous  promettent  une 
orientation  libérale,  nous  annoncent  un  pape  «  mo- 
derne ». 

Il   n'y  a  pas,  il   n'y   aura   pas  de  pape   moderne. 


(i)  Dans  VAclion  Française  (8.  2.  22),  AI.  Robert  Havakd 
repond  : 

«   M.  Ptiilippe  Millet  [qui  écrit   sous  le  pseudonyme  «  Un 
Diplomate").],  dans  Paris■^^idi,  oiiirag^e  grossièrement  l'admi- 
Hible  Pie  X,  sous  cf  uleur  de  Jouer  Pie  XI.  Après  avoir  cité 
une  injure  qui  visait  le  premier,  il  s'écrie  :   «  Personne  ne 
songera  à  en  dire  autant  de  Pie  XI,   ce  qui  est,  après  tout, 
lin  avantage  pour  l'Eizlise..    qui  soutiendra  qu'il  vaut  mieux 
dans  la  chnire  de  saint  Pierre  un  sot  qu'un  homme  intelli- 
frent?  »  (Ju'on  nous  pardonne  de  reproduire  ces  indécences. 
»    Mais,    là-dessus,    il    incrimine   l'Action    Française,    qui 
atirnit  médit,  le  à  février,  du  cardinal  Ratti.  Est-il  besoin  de 
faire   remarquer   que   notre   correspondant  de   Rome   [Aven- 
tino],    parlant    du    Pontife    éventuel,    n'exprimait    pas    sa 
pensée   propre  et   avait  précisément  écrit  en  caractères  ita- 
liques :  «  Je  déclare  une.  fois  pour  toutes,  quand  il  m'ar- 
»  rivera  de  citer  des  noms,  que  je  ne  prétends  pas  exposer 
•  les  idées  réelles  des  personnages  désignés,  mais  les  idées 
!<»  qu'on  leur  prête,   n  C'est  assez  clair!    Il  y  avait  un  clan 
Iqui  prêtait  au  cardinal  Ratti  certaines  idées,  et  notre  cor- 
pcspondaftt    se    borrtail    à   les    enregistrer.    Il    ajoutait,    un 
peu  plus  loin,  qnè,  de  toutes  manières,  ceux  qui  «  jouaient 
ainsi  une  parti*  et    la  jouaient    irrévérencieusement    sur 
un    nom    »    seraient  déçus,   car   «   l'Elu,   s'il   est   élu,   ne 
servira  que  l'Eglise,  quoi  qu'en  pensent  ces  messieurs.  » 
ft  »  Mais   -M.  Millet  a  besoin  de  créer  l'équivoque  :  il  feint 
le  n'avoir  ni  compris  ni  môme  lu.  »  (Note  de  la  D.  C.) 


L'Eglise  est  avant  tout  traditionaliste.  Pie  XI  est 
tenu  par  les  actes  et  les  écrits  de  ses  prédécesseiirs. 
Il  serait  puéril  et  vain  do  s'imaginer  qu'il  abandon- 
nera les  principes  du  Syllabus  pour  ceux  de  la  Piévo- 
lution  française  ou  seulement  qu'il  essayera  de  lc3 
concilier.  Tout  ce  que  nous  pouvons  raisonnabkinent 
espérer,  c'est  que,  dans  la  pratique,  il  ne  montrera 
pas  une  intransigeance  qui  provoque  ou  aggrave  des 
conflits  entre  l'Eglise  et  les  gouvernements,  que  la 
souplesse  de  son  intelligence  et  sa  bonté  rendent  plus 
faciles  les  rapports  entre  la  puissance  spirituelle  qu'il 
représente  et  ceux  qui  entendent  maintenir  dans 
leur  indépendance  les  droits  temporels  des  Etats  sou- 
verains. 

«  Détente  morale  2  en  Italie. 

On  a  loué,  notamment  en  France  et  en  Italie j  son 
premier  geste  :  la  bénédiction  donnée  à  la  foule  du 
haut  du  balcon  extérieur.  N'en  exagérons  pas  la 
portée.  N'y  voyons  point  un  signe  de  l'abandon  du 
pouvoir  temporel  revendiqué  si  énergiquement,  si 
obstinément  par  ses  prédécesseurs,  ni  l'indice  d'une 
réconciliation  complète  et  définitive  avec  le  Quirinal. 
Mais  ne  serait-ce  donc  rien  qu'une  «  détente  morale  » 
dans   les   rapports  entre   l'Italie   et   le  Vatican  ? 

En  France, 
liberté  religieuse  mais  respect  des  lois  laïques. 

Quant  à  la  France,  elle  se  félicitera  de  voir  main- 
tenir comme  secrétaire  d'Etat  le  cardinal  Gasparri, 
qui  avait  fort  bien  compris  la  politique  religieuse  de 
la  France  républicaine  et  laïque  telle  que  l'avait  si 
heureusement  formulée  notre  éminent  ambassadeur 
M.  Jonnart  (i).  Nous  souhaitons  sincèrement  mettre 
fin  dans  notre  pays  aux  querelles  confessionnelles 
qui  l'ont  trop  longtemps  divisé.  Nous  voulons  d'une 
volonté  ferme  garantir  la  liberté  de  conscience,  la 
liberté  de  toutes  les  consciences.  L'Etat  ne  doit  être 
au  service  d'aucune  religion.  Cela  ne  veut  pas  dire 
qu'il  doit  les  combattre  toutes  ni  en  persécuter  une 
seule.  Il  doit  protéger  toutes  les  croyances  avec  «ne 
impartiale  bienveillance.  Ainsi  l'exigent  les  principes 
républicains  ;  ainsi  le  commande  l'intérêt  de  la 
France. 

Les  lois  laïques,  y  compris  celles  sur  les  Congré- 
gations et  la  loi  de  Séparation,  sont  intangibles. 
M.  Jonnart  l'a  rappelé  au  moment  de  la  reprise  des 
relations  diplomatiques,  avec  franchise  et  fermeté. 
Mais  à  l'abri  de  notre  régime  de  liberté,  l'Eglise 
catholique  peut,  comme  les  autres  cultes,  vivre  et 
prospérer.  Benoît  XV  le  savait.  Pie  XI  paraît  décidé 
à  suivre  la  même  politique  puisqu'il  con.serve  sa 
confiance  à  celui  qui  la  pratiquait  avec  une  remar- 
quable habileté:  le  cardinal  Gasparri.  C'est  d'ua 
heureux  augure. 

Charles  Chauiniet. 

Opportunistes  et  modérés. 

PIE  XI  ET  NOTRE  «  UNION  SACRÉE  » 
De  VEcho  National  (7,  2.  22),  sous  le  titr 
«  Le  nouveau  Pape  »  : 

Le  cardinal  Ratti,  élu  pape  hier  matin,  a  pris  le 
nom  de  Pie  XI.  Sorti  des  rangs  des  cardinaux  «  poli- 
tiques »,  il  s'est,  par  le  choix  de  son  nom,  rattaché 
à   la  lignée  des  papes   «   intransigeants   ».   Puis,   de 

(i)  Cf.  dans  D.  C,  t.  6,  p.  08,  le  discours  prononcé  par 
M.  Jonnart  en  présentant  ses  lettres  «le  créance  au  Sainl- 
Pfrc.  et,  pp.  360-362,  son  discours  du  26.  10.  ai  sur  la 
politique  du  Gouvernement  en  matière  religieuse.  (Nolo  de 
la  D.    C.) 


4^:/ 


((  Les   Questions  Actuelles  » 


428 


h  loggia  extérieure  de  Saint-Pierre,  il  a  béni  la  foule 
assemblée,  renouant,  dans  un  hardi  esprit  de  nova- 
lion,  le  séculaire  usage  suspendu  depuis  Pie  IX. 

De  ces  deux  gestes  —  choix  du  nom,  bénédiction 
publique  —  que  d'inductions  fera-t-on  sortir!  Ce 
n'est  pas  le  moment  de  s'y  arrêter.  Même  si  le  nou- 
veau Souverain  Pontife  a  consenti  à  livrer  des  indices 
de  ses  desseins,  il  n'a  pas  donné  de  gages,  et  toute 
traite  tirée  sur  ses  décisions  futures  serait  inexacte 
en  même  temps  que  peu  correcte. 

Pie  XI  a  soixante-quatre  ans.  Homme  d'étude  et 
homme  d'action,  il  est  passé  des  salles  paisibles  de 
la  Bibliothèque  vaticane  aux  champs  agités  de  la 
démocratie  polonaise.  Scruter  sa  vie  de  prélat  et  de 
nonce  pour  y  discerner  les  lignes  de  sa  politique  de 
demain  serait  une  vaîne  entreprise.  L'accession  au 
souverain  pontificat,  si  elle  ne  crée  pas  un  homme 
nouveau,  ouvre  du  moins  à  l'élu  de  telles  perspec- 
tives de  devoir  et  de  pouvoir  que  sa  vision  profonde 
du  monde  et  de  la  vie,  fût-elle  tracée  dans  le  cadre 
f(  rme  d'une  doctrine  éternelle,  en  est  nécessaire- 
mimt  renouvelée. 

Cardinal  hier,  pape  demain  —  il  n'est  pas  de 
continuité  qui  tienne  contre  l'immensité  du  chan- 
gement. 

La  France,  qui  a  renoué  avec  le  Saint-Siège  les 
relations  diplomatiques,  offre,  depuis  la  guerre,  un 
he!  exemple  de  paix  religieuse.  Ce  n'est  pas  sa  faute 
si,  dès  le  temps  de  ses  rois,  elle  avait  vu  politique 
et  religion  s'imbriquer  et  se  nouer,  mettant  trop 
souvent,  et  en  sens  alternants,  les  droits  des  con- 
sciences aux  prises  avec  les  intérêts  des  partis.  Un 
noble  effort  a  été  accompli  dans  la  liberté  pour 
affranchir  l'avenir  des  servitudes  de  ce  passé  de 
luttes.  Le  vœu  national  est  que  cet  effort,  nourri 
par  la  fraternité  des  champs  de  bataille,  dure,  se 
développe  et  se  consolide. 

Dès  lors  que  ne  se  mêleront  plus  aux  revendica- 
tions des  religions  d'arrière-iiensées  politiques,  «  nul, 
comme  le  disait  Clemenceau  dans  son  discours  de 
Strasbourg  (i),  ne  pourrait  commettre  la  faute  de 
rompre  l'admirable  union  du  temps  de  guerre  pour 
réveiller  d'anciennes  querelles  qui,  dans  l'ordre  nou- 
veau de  notre  paix,  ne  doivent  plus  avoir  de  raison 
d'être. 

.\u-dessus  même  des  droits  stricts  de  la  liberté 
légale,  il  y  a  les  larges  horizons  de  l'universelle 
tolérance  où  les  esprits  peuvent  se  donner  carrière 
sans  cesser  de  se  comprendre  et  de  s'aimer  ». 

Ces  fortes  paroles  sont  toujours  vraies.  Elles 
résument  les  espérances  de  la  France  républicaine 
au  seuil  du  pontificat  qui  commence. 

Andbé  Tardieu. 

NI  GERMANOPHOBE  NI  GERMANOPHILE 
De  V Eclair  (7.  2.  22),  en  manchelle  : 

Pie  XL  —  Le  cardinal  Ratti  fut,  nous  affirme-l-on, 
un  des  conclavistes  les  plus  combattus  par  la  presse 
allemande.  Nul,  en  France,  ne  dcjnande  au  pape 
d'être  germanophobe.  Nous  nous  réjouissons  seule- 
ment qu'il   ne  soit  pas  germanoiihile. 

PIE  XI,  CANDIDAT  DE  LA  FRANCE 

De  la  Patrie  (6.  2.  22),  sous  le  litre  «  Le  Sou- 
verain Pontife  Pie  XI  reprendra  la  politique  de 
Léon  XIII  »  : 


(i)   Voir  le  texte  intégral  de  ce  discours  dans  la  D.  C, 
t    2,  pp.  663-669. 


Si  la  France  avait  eu  à  désigner  un  candidat  à  la 
papauté,  elle  aurait  pu  arrêter  son  choix  sur  le  car- 
dinal Ratti. 

L'archevêque  de  Milan  est,  on  peut  le  dire,  l'élu 
du  cardinal  Gasparri.  C'est  donc  la  fraction  libérale 
de  l'Eglise  qui  paraît  l'emporter. 

Et  le  fait  que  Pie  XI  ait  donné  sa  première  béné- 
diction du  haut  de  la  loggia  extérieure  de  Saint- 
Pierre  est  assez  significatif. 

Nous  avons  rappelé  déjà  qpie  le  cardinal  Ratti  avait 
dit,  lors  de  l'entrée  en  guerre  de  l'Italie,  qu'il 
regrettait  de  n'être  pas  plus  jeune  pour  prendre  un 
fusil.  Cela  seul  indique  que  le  nouveau  pontife  n'est 
pas  un  ennemi  de  l'Italie  moderne. 

Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  la  place  Saint- 
Pierre  était  abondamment  pourvue  de  soldats  de 
Victor-Emmanuel  III.  Il  y  avait  de  l'infanterie  e» 
de  la  cavalerie,  et  ces  soldats  n'ont  pas  manqué  de 
rendre  les  honneurs  militaires  au  souverain  pontife 
qui  n'est  plus  le  roi  de  Rome. 

Pie  XI  aura  tout  de  suite  à  faire  connaître  quelles 
voies  va  suivre  son  gouvernement,  et  il  est  probable 
qu'il  confirmera  le  cardinal  Gasparri  dans  ses  fonc- 
tionsi  de  secrétaire  d'Etat.  j 

On  dit  que  c'est  la  politique  de  Léon  XIII  qui  va      a 
reprendre.    Ni    l'Eglise   ni   la    France    n'auront    à    le 
regretter. 

L'Italie  peut  espérer  une  amélioration  de  ses  rap- 
ports avec  le  souverain  pontificat.  Ces  rapports 
existent  déjà  officieusement,  mais  il  y  a  beaucoup 
d'espoir  qu'avec  un  pape  libéral  la  situation  s'éclair- 
cira  enfin. 

a  Le  pape  libre  dans  Rome  libre  »  est  un  pro- 
gramme que  Pie  XI  voudra  peut-être  réaliser. 

Il  faut  savoir  attendre  qu'il  parle  au  monde,  ce 
qu'il  ne  manquera  pas  de  faire  dans  sa  première 
Encyclique. 

Dernière  constatation  :  les  cardinaux  allemands  ont 
été  jusqu'au  bout  les  adversaires  irréductibles  de 
l'Eminentissime   Ratti.    C'est   un   bon   signe. 

L'ÉGLISE  VA 
«  S'ADAPTER  AU  RÉGIME  DÉMOCRATIQUE  ET  LAÏQUE  » 

De  la  Victoire  (8.  2. 22),  sous  le  litre  «  A  propos 
du  nouveau  Pape  »  : 

Un  Conclave  inteUigent. 

Le  conclave  des  cardinaux  catholiques  n'est  déci- 
dément pas  aussi  slupidc  que  le  conclave  des  car- 
dinaux socialistes  dont  je  parlais  hier  ici  et  qui  n'ont 
encore  rien  compris  aux  formidables  événements 
dont  ils  ont  été  pourtant  les  témoins. 

Il  aurait  pu  élever  au  pontificat  un  dogmatique 
intransigeant,  ne  comprenant  rien  à  rien,  un  car- 
dinal Merry  del  Val,  par  exemple,  qui  aurait  recom- 
mencé à  brouiller  l'Eglise  avec  tous  les  gouverne- 
ments, à  la  manière  de  Pie  IX,  lançant  son  Syllabus 
avec  ranathème  à  la  tête  de  la  démocratie,  ou  comme 
Pie  X,  amenant  par  sa  raideur  doctrinaire  la  rup- 
ture des  relations  entre  Rome  et  la  fille  aînée  de' 
l'Eglise. 

Le  conclave,  comme  il  fallait  s'y  attendre,  a  montré 
plus  d'intelligence  des  véritables  intérêts  de  l'Eglise. 
Il  a  élu  le  cardinal  Ratti,  qui,  malgré  le  nom  de 
Pie  XI  qu'il  a  choisi,  ne  ressemble  ni  à  Pic  IX  ni 
à  Pie  X,  ces  deux  papes  intransigeants,  mais  à 
"t"  Léon   XllI  et   Bcdioît  XV,  ces  deux   fins   diplomates. 

Signification  du  geste  de  Pie  XI. 

Le  premier  geste  du  nouveau  pape  est  significatif: 
on  sait  que  depuis  que  Victor-Emmanuel  II,  le  Victor- 
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Emmanuel  de  Magenta  et  de  Solférino,  a  réuni  sous 
sa  direction  tout  le  royaume  d'Italie  y  compris  les 
Etats  pontificaux  et  Rome,  le  pape  s'est  considéré 
comme  prisonnier  au  Vatican  et  a  rompu  toute  rela- 
tion avec  l'Etat  italien.  Jamais  le  public  n'a  pu  voir 
le  pape  que  dans  la  basilique  de  Saint-Pierre,  dans 
laquelle  le  pape  pénétrait,  par  une  porte  latérale,  sans 
sortir  de  sa  prison  du  Vatican.  Pour  la  première 
fois  depuis  1870,  le  nouveau  pape  s'est  avancé  sur 
le  balcon  de  son  palais,  et  là,  dominant  la  vaste  place 
noire  de  monde  oïuattendait  le  public,  il  lui  a  donné 
sa  bénédiction,  cependant  que  les  soldats  italiens 
chargés  de  maintenir  la  foule  présentaient  respec- 
tueusement les  armes,  au  milieu  de  l'émotion  que 
l'on  devine. 

Ce  que  signifie  ce  geste  ? 

Il  signifie  que  l'Eglise  catholique,  poursuivant  et 
élargissant  la  politique  de  Léon  XIII,  va  faire  dans 
tous  les  pays  catholiques  un  nouvel  effort  pour 
s'adapter  au  régime  démocratique  et  laïque  qui, 
depuis  la  Révolution  française,  n'a  cessé  de  gagner 
du  terrain  dans  tout  le  monde  moderne. 

^n  Italie:  réconciliation  des  deux  pouvoirs. 

Pour  l'Italie,  il  signifie  la  réconciliation  entre  le 
gouvernement  laïque  de  Victor-Emmanuel  II  et  la 
papauté  romaine,  une  consolidation  certaine  de  la 
dynastie,  mais  aussi  une  consolidation  des  positions 
de  l'Eglise  catholique  dans  toute  la' péninsule,  et  de 
ce  Parti  Populaire  —  c'est  le  nom  au  delà  des  Alpes 
du  parti  catholique  —  qui  vient  aux  dernières  élec- 
tions de  faire  son  entrée  dans  l'arène  politique  en 
enlevant  le  tiers  des  sièges  du  Parlement. 

En    France:    acceptation    des    Cultuelles. 

Pour  la  France,  il  signifie  que  les  catholiques 
français,  qui  refusaient  de  s'organiser  en  associations 
cultuelles  sur  le  modèle  que  la  loi  de  Séparation  les 

utorisait  à  constituer,  vont  recevoir  de  Rome  l'invi- 
tation d'accepter  ce  régime,  après  que  le  nouveau 
p>ipe  aura  reçu  de  notre  ambassadeur  au  Vatican  la 
garantie     gue     la     République     n'entend     nullement 

:imer  les  catholiques,  ni  s'immiscer  dans  leurs 
.  iiaires  spirituelles,  ni  saper  la  discipline  de  l'Eglise, 
ni  l'autorité  des  évèques  sur  leur  clergé j  ni  interdire 
aux  associations  cultuelles  ou  diocésaines  le  droit, 
dans  les  limites  de  la  loi,  de  réunir  les  ressources 
leur  permettant  d'assurer  le  service  du  culte,  l'ensei- 
gnement religieux  et  l'existence  matérielle  du  clergé. 

Dans  le  monde:  lutte  contre  le  bolchevisme. 

Elle  signifie  que,  dans  tous  les  pays,  au  moment 
où  le  culte  de  la  raison  et  les  doctrines  de  libre 
examen  qui  sont  l'essence  même  de  toutes  les  démo- 
ci-aties  modernes,  conduisent  tous  les  parfis  d'cxtrème- 
gauche  au  grossier  matéiialisme  du  socialisme  de 
guerre  civile,  l'Eglise  catholique  va  s'efforcer,  par  sa 
forte  discipline,  par  son  sens  de  l'autorité,  par  sa 
solide  armature  matérielle  et  morale,  de  contribuer 
intelligemment  à  la  défense  de  la  civilisation  menacée. 

Car,  n'en  déplaise  à  un  certain  nombre  de  répu- 
blicains pour  qui  la  République  consiste  uniquement 
à  manger  du  curé,  et  qui  préparent  déjà  pour  les 
prochaines  élections  une  alliance  électorale  avec  nos 
socialistes  de  lutte  ^c  classes  et  de  guerre  civile,  le 
j  socialisme,  du  moins  le  socialisme  matérialiste, 
*  l'Evangile  de  haine  qu'on  enseigne  sous  le  nom  de, 
socialisme  depuis  cinquante  ans  dans  toute  l'Inter- 
ii.dionale,  est  la  plus  grande  menace  qui,  depuis  les 
invasions  barbares  du  iv®  siècle,  ait  été  dirigée  contre 
les  fondements  de  la  civilisation. 

Gustave  Hervé. 


Il 


LA  POLITIQUE  DE  PIE  XI 
GUIDÉE  PAR  DES  LUMIÈRES  SURNATURELLES 

Du  Temps  (7.  2.  22),  sous  le  titre  «  Le  Pape 
est  élu  »  : 

...  Conscient  des  difficultés  de  la  diplomatie 
d'après-guerre,  parlant  aisément  plusieurs' langues, 
très  au  courant  des  questions  juridiques,  rtligieuses 
et  internationales,  voilà  ce  que  l'on  peut  dire  du 
cardinal  Ratti,  devenu  pape  depuis  quelques  heures. 
Ce  que  sera  son  pontificat,  il  faut  plus  de  temps  et 
de  réflexions  pour  en  faire  quelque  conjecture  fon- 
dée. Le  nouveau  Pontife  lui-même,  sans  parler  des 
lumières  surnaturelles  qui  le  devront  éclairer,  verra 
sans  doute  plus  d'un  point  de  \uq  nouveau  de  la 
hauteur  à  laquelle  il  est  tout  d'un  coup  élevé.  Il 
convient  d'attendre,  sans  vaines  suppositions,  ce 
qu'inspireront  à  Pie  XI  et  l'observation  des  choses 
universelles,  et  la  grâce  d'état,  et  la  méditation  inté- 
rieure sur  le  dessein  divin. 

POLITIQUE  D"UNION 

Du  Temps  (7.  2.  22i,  sous  le  litre  «  Le  nou- 
veau Pape  »  : 

...  Peu  à  peu,  sous  les  deux  derniers  pontifi- 
cats, le  Vatican,  sans  s'immiscer  dans  les  affaires 
intérieures  de  notre  pays,  s'est  rapproché  lentement 
de  nous,  pratiquant  celte  union  dont  le  dévelop- 
pement entre  les  hommes  ne  devrait  pas  être  un 
rêve  généreux,  mais  devrait  devenir  chaque  jour 
un  peu  plus  une  réalité  vivante.  Pourquoi  ne  pas 
penser,  ne  pas  espérer  que  la  politique  du  nouveau 
pape,  sans  qu'on  ait  à  rechercher  ce  que  fut  celle  du 
nonce  de  Pologne,  s'inspirera  tout  de  suite  de  la 
politique  de  ses  deux  prédécesseurs  immédiats  dans 
les  dernières  années  de  leur  pontificat  ^ 

RÉCONCILIATION    AVEC    L'ITALIE 

PACIFiCATION  DANS  LE  («ONDE 

Du  Temps  (8.  2.  22,i,  sous  le  titre  «  Vn.  nom, 
un  geste  »  : 

Nous  terminions  hier  l'article  dans  lequel  nous 
conxmentions  l'élection  pontificale  en  formulant  le 
souhait,  en  exprimant  l'espoir  que  le  nouveau  pape 
s'inspirât  «  tout  de  suite  »  de  ces  sentiments  d'union 
qui  devraient  être  non  un  rêve  généreux  entre  les 
hommes,  mais  devenir  une  réalité  vivante  et  agis- 
sante. A  l'heure  même  où  nous  écrivions  ces  lignes, 
le  souverain  pontife  accomplissait  un  geste  qui,  dans 
le  cérémonial  du  Vatican,  calculé  jusque  dans  ses 
moindres  détails,  revêtait  aussitôt  une  haute  signifi- 
cation :  c'est  du  balcon  extérieur  de  la  basilique  de 
Saint-Pierre  qu'il  donnait  sa  bénédiction.  A  la 
suite  des  événements  de  septembre  1870,  les  succes- 
seurs de  Pie  IX  —  Léon  XIII,  Pie  X  et  Benoît  XV 
—  avaient,  le  jour  de  leur  élection,  donné  la  béné- 
diction de  la  loge  inlérieare. 

Signification  d'un  k  geste  auguste  s. 
La  signification  de  chacun  de  ces  deux  signes  dif- 
férents, on  la  connaît.  Le  20  septembre  1870,  les 
troupes  italiennes  pénétraient  dans  Rome  par  la 
brèche  de  la  porte  Pia  :  c'était  la  marque  matérielle 
de  la  dépossession  de  la  papauté  de  ses  droits  sécu- 
laires sur  Rome.  A  partir  de  ce  jour.  Pie  L\  s'en- 
ferma dans  le  Vatican.  Claustration  volontaire  et  per- 
sévérante que  ses  successeurs  obser\  èrent  étroite- 
ment; le  pape  n'avait  plus  d'ouverture  sur  le  monde 
extérieur  et  ne  sortit  plus  du  Vatican.   Ce  ne  sor* 
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pas  les  scènes  douloureuses  et  inoubliables  de  la  nuit 
du  i3  juillet  1881,  lors  du  transport  du  corps  de 
Pie  IX  à  Saint-Laurcnt-hors-lcs-Murs,  qui  purent 
adoucir  les  sentiments,  alors  irrités,  des  deux  pou- 
voirs, religieux  et  laïque,  en  présence. 

Mais  les  événements  ont  passé.  Pou  à  peu  s'opèrent 
des  rapprochements  tout  à  l'honneur  de  ceux  pour 
qui  le  mot  de  Ilobbes  n'est  qu'une  injuste  et  déso- 
lante erreur:  non,  l'homme  n'est  pas  un  loup  pour 
l'homme. 

Ce  n'est  pas  le  rapprochement  sans  conditions. 

Donc,  le  nouveau  pape  a  béni  la  catholicité,  l'uni- 
vers, du  haut  du  balcon  extérieur.  Est-ce  à  dire  qu'il 
faille  tirer  de  ce  geste  auguste  d'autres  significations 
que  celles  dans  lesquelles  il  s'enferme  strictement? 
Est-ce  donc  l'abandon  immédiat  et  total  des  reven- 
dications de  la  papauté,  le  rapprochement  sans  con- 
ditions du  Vatican  et  du  Quirinal  ?  Ceux  qui  cir- 
conscriraient ainsi  le  champ  décrit  par  ce  geste  com- 
mettraient, croyons-nous,   une  grave  erreur. 

D'abord,  les  textes  en  vigueur  condamneraient 
cette  interprétation.  La  formule  même  du  serment 
que  doivent  prêter  les  cardinaux  dès  les  premières 
Congrégations  qui  suivent  la  mort  du  pape,  que  doit 
renouveler  le  nouveau  pape  aussitôt  élu,  ne  per- 
mettent pas,  ainsi  que  le  rappelle  l'article  11  de  la 
Constitution  du  25  décembre  1904  de  Pie  X,  de  tirer 
cette  conclusion  de  la  bénédiction  donnée  hier  par 
Pic  XI. 

Ensuite,  le  communiqué  même,  remis  aussitôt  par 
le  prince  Chigi,  maréchal  du  conclave,  dans  l'exer- 
cice de  ses  attributions,  couT^te. court  à  de  telles  inter- 
prétations. Il  est  rédigé  dans  des  termes  d'un  dessin 
si  ferme  à  la  fois  et  d'une  langue  si  souple  qu'il 
fait  bien  augurer  de  l'intelligence  et  de  l'àmc  du 
nouveau  pontife.  Il  détermine  nettement  que  la 
bénédiction  papale  a  été  destinée  «  non  seulement 
aux  personnes  présentes  place  Saint-Pierre,  non  seu- 
lement à  Rome  et  à  l'Italie,  mais  à  toutes  les  nations 
et  à  tous  les  peuples  et  qu'elle  porte  au  monde  entier 
le  souhait  et  l'annonce  de  cette  pacification  univer- 
selle que  —  dit  le  communiqué  au  nom  du  pape  — 
nous  désirons  si  ardemment  ».  Ainsi,  deux  choses  : 
la  bénédiction  ne  s'adresse  pas  spécialement  à  Rome 
et  à  l'Italie,  mais  généralement  à  toute  la  catholi- 
cité, à  l'univers.  En  outre,  le  pape  proclame  la 
volonté  qu'il  a  de  favoriser  la  pacification  et  l'union 
dans  le  monde. 

«  Politique  »  et  «  religieux  ». 

Pie  XI  s<>  montre  ainsi,  par  le  choix  de  son  nom 
et  la  qualité  do  son  geste,  attaché  à  deux  sentiment* 
qui  ne  sont  pas  contradictoires.  En  reprenant  le 
nom  de  ceux  des  papes  que  leur  nature  portait  sur- 
tout à  être  des  papes  «  religieux  »  et  que,  seuls,  les 
événements  poussèrent  à  se  mêler  de  «  politique  », 
il  paraît  vouloir  montrer  qu'il  est  d'abord  un  pape 
religieux.  En  rompant  avec  la  tradition  do  ses  trois 
prédécesseurs  immédiats  qui  s'enfermaient,  pour 
bénir,  à  l'intérieur  du  Vatican,  il  semble  témoigner 
qu'il  sera,  dans  la  mesure  où  il  convient,  un  pape 
«   politique  ». 

Les  premières  décisions  que  Pic  XI  a  prises  — 
après  les  avoir  sans  doute  méditées  dons  le  secret 
de  sa  conscience,  qui  n'interdit  à  la  modestie  d'aucun 
cardinal  de  penser  que  d'éligible  il  peut  devenir 
l'élu  —  paraissent  marquées  du  même  double  carac- 
tère. Les  catholiques  y  trouveront  leur  dilcction.  Les 
profanes  peuvent  y  trouver  des  espérances.  La 
France,  qui  a  renoué  ses  relations  diplomatiques  avec 
la  papauté  en  les  plaçant  dans  le  domaine  de^  ques- 
tions extérieures,  ne  peut,  semblc-t-il,  se  montrer 
déçue  d 'avoir  envoyé  à  Rome  un  ambassadeur  qui, 


dans  la  personne  de  M.  Jonnart,  vient  de  témoigner 
une  fois  encore  des  plus  éminentes  qualités  de  tact 
et  d'intelligence. 

LE  PAPE  DE  LA  PAIX 
De  V Intransigeant  (8.  2.  22)  : 

Un  geste  qui  est  un  appel  à  la  paix  du  monde. 

Pie  XI  sort  de  sa  prison  volontaire  pour  bénir 
le  peuple  du  haut  du  balcon  qui  ouvre  sur  Ica 
colonnades  de  Saint-Pierre.  Et  Jes  soldats  du  roi, 
instinctivement,  lui  présentent  les  armes.  Ainsi 
s'ébauche,  dès  l'avènement  du  nouveau  Pape,  une 
politique  de  réconciliation  entre  le  Quirinal  et  le 
Vatican  qui  doit  avoir  un  sens  pour  le  monde 
extérieur. 

On  veut  voir,  en  effet,  dans  ce  geste  du  Souverain 
Pontife,  un  appel  à  la  paix  générale,  à  la  paix  des 
cœurs,  qui  installera  peut-être  dans  le  monde  la 
paix  des  armes  et  celle  des  budgetsi. 

La  France  accueillera  cet  appel  avec  confiance.  On 
dit  le  nouveau  Pape  ami  de  notre  pays  et  bien  dis- 
posé pour  notre  cause.  Et  il  faut  se  réjouir  de  ce 
que,  dès  son  entrée  en  fonctions,  il  va  pouvoir 
parler  au  représentant  de  la  France,  puisque,  grâce 
à  la  persévérante  action  du  ministère  Briand,  le 
Parlement  français  a  voté  le  rétablissement  de  l'am- 
bassado  du  Vatican. 

Que    Pie   XI    aide    la    France    à    obtenir 
la    paix    qu'elle    mérite. 

Nous  ne  demandons  pas  à  Pie  XI  de  nous  Imiter 
en  privilégiés.  Pasteur  des  âmes,  de  toutes  les  âmes, 
il  n'est  pas,  théoriquement,  obligé  de  choisir  entre 
ses  ouailles  et  d'en  préférer  quelques-unes.  Mais 
puisque  la  France  est  revenue  aujourd'hui  à  la 
reconnaissance  officielle  de  la  plus  haute  autorité 
morale  qui  soit  au  monde,  elle  a  le  droit  de  réclamer 
do  cette  dernière  une  protection  qui  n'est  qu'un  acte 
d'équité. 

La  France  est  victime  d'une  criante  injustice. 
Elle  n'a  pas  voulu  la  guerre.  Elle  n'a  fait  que  la 
subir.  Avec  quel  courage  désespéré,  on  le  sait.  Au 
prix  de  quels  sacrifices,  personne  ne  l'ignore.  Dis- 
posée, dès  qu'elle  fut  certaine  de  la  victoire,  à  se 
montrer  humaine  et  généreuse,  elle  n'a  ni  humilié 
ni  désarmé  le  vaincu.  Elle  ne  lui  a  même  pas 
demandé  les  gages  qu'elle  pouvait  prendre  en  se 
baissant. 

Et  voilà  qu'aujourd'hui  non  seulement  elle  n'est 
pas  payée,  mais  l'Allemagne  relève  la  tête  et  la 
défie.  Et  nous,  nous  sommes  à  la  fois  inquiets  pour 
notre  créance  et  troublés  par  l'esprit  guerrier,  par 
la  volonté  de  revanche  que  le  vaincu  entretient  au 
ca-ur  de  son  peuple. 

Ce  malaise  ne  peut  pas  durer.  Ce  n'est  pas  la 
France  qui.  seule  dans  lo  monde,  doit  faire  les  frais 
d'une  victoire  qui  est  son  œuvre.  S'il  est  vrai  que 
le  Pape,  en  rouvrant  sa  fenêtre  aux  soucis  du  pauvre 
monde,  entend  y  culliver  la  vraie  Paix,  qu'il  jett« 
les  yeux  sur  notre  pays,  qu'il  connaisse  sa  men- 
talité, son  honnêteté  foncière,  sa  volonté  de  vivre 
tranquille,  et  qu'il  prêle  son  haut  crédit  moral  à  la, 
réparation  de  l'injustice  qu'on  est  en  train  de  com- 
mettre en  nous  accablant. 

Léon  Bailby. 

L'ELECTION  DE  PIE  XI.  «  ÉVÉNEMENT  HEUREUX  » 
Du  Petit  Bleu  (7.  2.  22),  sous  le  litre  «  Polit 

Rleus  (lu  malin.  —  Le  nouveau  Pape  »  : 

L'élection  du  cardinal  Rtitti  au  Suprême  Pontifie 

atteste  la  victoire^  au  sein  du  Conclave,  des  mét!!»d€ 
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de  conciliation  et  d'apaisement.  C'est  le  groupe 
modéré,  guidé  par  le  cardinal  Gasparri,  qui  l'em- 
porte sur  les  intransigeants,  que  dirigeait  le  cardinal 
Merry  del  Val. 

Dans  les  circonstances  actuelles,  et  à  l'heure  011 
il  est  nécessaire  de»  réaliser  toutes  les  paix,  il  n'est 
pas  indifférent  pour  la  France  qu'accède  au  trône 
pontifical  le  très  fin  et  très  avisé  diplomate  qui, 
dans  sa  carrière,  a  donné  tant  de  preuves  de  sa  pru- 
dence et  de  son  habileté. 

Avec  lui,  nous  n'aurons  pas  à  craindre  la  reprise 
dc«  luttes  religieuses.  C'est  un  pape  politique,  et  il 
est  à  peu  près  certain  qu'il  suivra  les  traditions  de 
Léon  XIII  et  persévérera  dans  la  voie  oîi,  sur  la  fin 
de  son  règne,  s'était  engagé  Benoît  XV. 

Mieux  que  ses  prédécesseurs,  il  a  appris  à  con- 
naître la  France,  où  il  a  fait  de  fréquents  séjours  et 
qu'il  aime.  Il  parle  admirablement  notre  langue  et 
rien  ne  lui  est  étranger  de  ce  qui  concerne  le  mou- 
vement des  idées  dans  notre  pays. 

Le  premier  gest-e  du  nouveau  pontife  est  d'heureirx 
augure  et  marque  probablement  une  évolution  dans 
l'attitude  générale  de  la  Papauté  :  c'est  de  la  loggia 
extérieure  du  Vatican,  fermée  depuis  l'occupation  de 
Jlome  par  les  Italiens,  qu'il  a  donné  la  bénédiction 
rituelle,  tandis  que  les  troupes  du  roi  présentaient 
k'S  armes. 

Est-ce  le  premier  pas  dans  la  voie  de  la  réconci- 
liation complète  '  avec  le  Quirinal.  vers  laquelle 
s'acheminait  prudemment  Benoît  XV  ?  Faut-il  y  voir 
comme  la  manifestation  d'une  volonté  formelle  de 
clore,  en  Italie  comme  ailleurs,  l'ère  dos  difficultés  et 
des  conflits  ? 

L'élection  du  cardinal  Ratti  est  donc  un  événement 
lieurcux.  Il  fallait  aux  temps  présents  un  pape  aux 
idées  larges,  accessible  aux  idées  modernes,  dans  la 
mesure  oîi  sa  foi  lui  permet  de  Sic  moderniser.  C'est 
tout  ce  que  nous  pouvions  souhaiter  et  désirer. 

Alfred  Oulman. 

ESQUISSE  DU  NOUVEAU  PAPE 

Du  Journal  des  Débats  (8.  2.  22),  sous  le  titre 
«  Le  Pape  Pie  XI  »  : 

...  La  politique  religieuse  de  l'Eglise  romaine  dans 
l'Europe  centrale  nouvelle,  à  laquelle  Benoît  XV 
apporta  des  intentions  très  droites  et  parfois  des  infor- 
mations inégalement  exactes,  voilà  l'une  des  choses 
nuxquelles  on  ne  peut  s'empêcher  de  songer,  quand 
on  pense  à  l'avènement  de  Pie  XI,  premier  nonce 
lans  la  Pologne  ressuscitée...  Quant  à  la  France, 
elle  a  suivi  les  opérations  da  Conclave  avec  toute 
1.1  réserve  que  commandait  une  respectueuse  atten- 
tion. L'ambassade  de  France,  dans  la  situation  que 
tout  le  monde  lui  reconnaît  à  Rome,  a  fait  montre 
d'une  correction  trop  inattaquable  pour  que  personne 
ait  pu  songer  à  lui  attribuer  l'idée  d'influencer,  d'une 
manière  quelconque,  le  choix  du  Sacré-Collège.  Mais 
il  est  permis  à  des  Français  de  se  féliciter  de  l'élec- 
tion de  Pie  XI.  Le  nouveau  pape  a  toujours  eu  pour 
notre  pays  les  sympathies  qu'il  manifestait,  avec  une 
franche  simplicité,  à  un  de  nos  confrères  qui  tra- 
çait de  lui,  il  y  a  quelques  jours,  un  portrait  exact 
et  intéressant... 

Pio  XI  est  plus  Milanais  que  Pie  X  n'a  été  Véni- 
tien. 11  a  connu  aussi  Rome,  où  il  a  étudié  jadis 
plusieurs  années  et  reçu  la  consécration  sacerdo- 
tale, avant  d'y  revenir,  de  1910  à  191 8,  comme 
[bibliothécaire]  à  la  Vaticane.  Il  a  connu  le  monde, 
ft  en  particulier  la  France  où  il  est  venu  plusieurs 
fois,  la  dernière  l'été  précédent,  où  il  a  accompli  le 
pèlerinage  de  Lourdes. 


Ce  qui  frappe  chez  ce  représentant  éminent  d'un 
clergé  qu'on  peut  considérer  comme  le  meilleur  de 
la  péninsule  —  et  en  tout  cas  comme  celui  qui 
ressemble  le  plus  au  nôtre,  —  c'est  un  équilibre 
harmonieux  dans  la  piété,  la  haute  culture,  une  cer- 
tame  politique,  la  modération  et  la  fermeté  du  carac- 
tère. Pie  XI  est  sorti  d"un  milieu  de  bourgeoisie 
moyenne  et  industrielle  ;  ses  prédécesseurs  étaient  des 
aristocrates  avec,  parmi  eux,  Pie  X,  fils  de  paysans. 
Il  y  a  un  petit  trait  qui  a  son  prix  :  le  nouveau 
pape  a  été  un  alpiniste  passionné  ;  il  a  raconté  lui- 
même  quelques-unes  de  ses  ascensions  difficiles  dans 
les  annales  du  Club  alpin  italien.  Et  peut-être  ce 
trait  a-t-il  pu  contribuer,  pour  sa  part,  celle  d'un 
homme  qui  n'aime  pas  à  rester  trop  enferme,  au 
geste  de  la  bénédiction. 

Pie  XI  a  composé  et  publié  beaucoup  d'autres  tra- 
vaux, très  différents  de  ses  récits  d'alpiniste.  Dans 
son  œuvre  d'érudit  nous  ne  mentionnerons  que  sa 
contribution  aux  Acta  ecdesiae  mediolanensis,  sa 
présence  de  vingt-six  années  à  la  Bibliothèque 
ambrosienne,  qu'il  a  reclassée  et  réorganisée,  de  huit 
ans  à  la  Bibliothèque  vaticane..  Combien  de  travail- 
leurs de  toute  nation  ont  été  en  rapports  avec 
Mgr  Ratti  bibliothécaire,  ont  eu  à  se  louer  de  son 
accueil  et  à  recourir  à  sa  bienveillante  érudition  ! 
L'un  des  aspects  qu'il  est  permis  d'envisager  avec  le 
plus  de  satisfaction  dans  le  pontificat  qui  s'ouvre 
aujourd'hui,  c'est  celui  des  encouragements  qu'il  doit 
donner  au  relèvement  des  hautes  études,  au  dévelop- 
pement de  la  culture  scientifique  parmi  les  catho- 
liques du  monde  entier. 

Pierre  de  QniRrELLE. 

PAPE  LIBÉRAL  DANS  «  LE  WEILLEUR  SENS  DU  MOT  » 

Du  Journal  des  Débats  (10.  2.  22),  sous  le  titre 
«  Lettres  romaines.  —  Pie  XI  »  : 

...  Le  sens  de  l'élection  du  cardinal  Ratti  au  sou- 
verain pontificat  apparaîtra  mieux  dans  quelques 
jours.  Ce  qui,  dès  aujourd'hui,  est  hors  de  doute, 
c'est  que  le  nouveau  pape  apphqucra  au  gouverne- 
ment de  l'Eglise  et  à  sa  politique,  à  l'intérieur  comme 
au  dehors,  cette  largeur  de  vues  que  précise  et 
éclaire  une  vaste  doctrine,  cet  ardent  désir  du  vrai 
et  du  bien,  enfin  ce  libéralisme,  entendu  au  meilleur 
sens  du  mot,  qui  lui  valurent,  avec  l'estime  et 
l'amitié  de  Benoît  XV,  l'admiration  et  la  confiance 
dont  le  Sacré-Collège,  au  nom  de  la  catholicité  tout 
entière,  lui  a  donné  ce  matin  un  éclatant  et  suprême 
témoignage.  Maurice  Per.\ot. 

Libéraux,  bonapartistes,  royalistes  et  catholiques. 

CEUX  QUE  RÉJOUIT  L'ÉLECTION  DE  PIE  XI 

De  la  République  Française  (7.  2.  22),  sous  le 
titre  «  Tribune  Libre.  —Pie  XI  et  le  Conclave  »  : 

...  Le  cardinal  Ratti  représentait  la  continuation 
du  pontificat  de  Benoît  XV  d'une  façon  moins  appa- 
rente que  le  cardinal  Gasparri;  il  représentait  la  ten- 
dance conciliatrice  à  l'égard  de  l'Italie,  d'une  ma- 
nière moins  en  vue  et  plus  politique  que  le  cardinal 
Maffi.  d'une  manière  qui  ne  devait  pas  trop  éveiller 
les  défiances  de  l'étranger.  Le  caidinal  Ratti  pou- 
vait réunir  sur  son  nom  une  majorité  de  voix  ita- 
liennes et  do  voix  étrangères,  en  dehors  de  celles 
des  cardinaux  qui  se  rattachaient  à  la  tendance  pure- 
ment intransigeante. 

Le  nom  de  Pie  XI  qu'a  choisi  le  nouveau  pape  est-il 
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dans  sa  pensée   une  attention   aimable  à   l'égard   de 
ceux  qui  —  dans  un  conclave  sur  lequtl  nous  savons 
encore  moins   que  pour   celui   de    iQiA   ce   qui   s'est 
passé  —  n'ont  pas  ou  n'auraient  pas  d'abord   vote 
pour    lui  ?    Il    a    probablement    voulu    marquer    par 
là  sa  reconnaissanc-e  pour  le  pape  Pie  X,  qui  l'avait 
appelé  de  Milan  à  Rome  comme  bibliothécaire-  de  la 
Vaticane,    circonstance    sans    laquelle,   très   probable- 
ment, il  n'aurait  pas  été  élevé  aujourd'hui  au  sou- 
verain pontificat.   Il   faut  penser  aussi  que,  par  delà 
Pie   X   et   Pic   IX,   l'érudit   Milanais  Pie  XI   aperçoit 
une   série    de    Pies    assez    différents,    notamment    un 
Pie  VI,  qui  fut  un  Médicis  de  Milan  ;  un  Pic  II,  cet 
AEnoas    Silvius   Piccolomini,   qui   a   été   comme   lui, 
avant    de    devenir    pape,    humaniste    érudit,    comme 
lui  diplomate  et  même  aussi  dans  l'Europe  centrale. 
Je  sais  bien  des  gens  qui  vont  se  réjouir  de  l'élé- 
vation   de    Pie.    XI     au     Siège    apostolique.    Ce    sont 
d'abord  les  Italiens,  qui  se  réjouissent  de  la  bénédic- 
tion assurée  de  la  loggia  extérieure  urhi  et  orbi.  Seu- 
lement, voudra-t-il  ou  pourra-t-il  faire  pour  eux  tout 
ce    qu'ils   attendent   de    son    pontiQcat,   dont   il    sera 
bien  intéressant  de  suivre  et  d'ob?er\er  les  premiers 
actes  à   l'égard  de   l'Italie?   Ce  sont,  parmi   les  Ita- 
liens, les  catholiques  popolari,  dont  les  imprudences 
et  l'altitude   ont  failli  tout   gâter  et   ont  commencé 
par  faire  tomber  le  ministère;  je  crois  que  Pie  XI, 
en   se  servant    d'eux   parfois,   se   préoccupera   de   les 
calmer.  Ce  sont  les  Polonais,  qui  se  souviennent  de 
celui  qui  était,  il  y  a  si  peu  de  temps,  le  premier 
nonce   dans    la   Pologne    ressuscitée.    Ce   sont   ou   ce 
seront  les   Français,   pour  lesquels   le  nouveau   pape 
a  toujours  montré  la  plus  franche  cl  la  plus  grande 
sympathie. 
'  Ce   sont    tous   les   travailleurs    érudits   qui   ont  eu 
des   rapports  avec   l'ancien   préfet   de    l'Ambrosienne 
et    de    la    Vaticane.    Mais    ce   sont    surtout    et    avant 
tout  les  Milanais... 

Pierre  he  Quirielle. 

LA  QUESTION  ROMAINE;  SON  ÉVOLUTION 

De  ia  Liberté  (S.  2.  22),  sous  le  titre  «  De 
Pie  IX  à  Pie  XI  »  : 

20  septembre  1870...  G  février  1022.  Il  y  a  cin- 
quanlc-drux  ans.  Pie  IX,  prenant  le  monde  à  témoin 
de  la  violence  qui  le  dépouillait  du  dernier  reste  de 
ses  Etals,  se  retirait  dans  son  palais  du  Vatican, 
d'où  il  ne  devait  plus  sortir.  Comme  lui,  Léon  XIII, 
Pie  X,  Benoît  XV  ont  été  «  prisonniers  de  la  nou- 
velle Italie  »,  prisonniers  volontaires  ou  involon- 
taires, peu  importe.  11  y  avait  un  état  de  fait  d'apivs 
lequel  la  papauté,  refusant  de  reconnaître  ce  qui 
s'était  accompli,  maintenait  la  fiction  de  son  pouvoir 
tem[)orcl  disparu  et  ignorait  l'autre  pouvoir  qui 
s'était  emparé  de  Rome  et,  ilans  la  personne  du  roi 
d'Italie,  s'était  installé  dans  les  palais  et  les  meubles 
du  pape. 

Hier,  pour  la  première  fois  depuis  cinquante-deux 
ans,  le  Souverain  Pontife  a  cessé  d'être  un  emmuré. 
Le  nouveau  pape  s'est  montré  à  la  foule  romaine 
assembl'M"  sur  la  place  Saint-Pierre  tandis  que  les 
soldats  italiens  présentaient  les  armes,  avec  le  même 
drapeau  qui  avait  llolté  sur  Rome  à  la  place  du  dra- 
peau pontifical  après  l'assaut  de  la  Porta  Pia. 

Est-ce  un  grand  chantremcnt  ?  Est-ce  la  fin  d'une 
tradition,  le  commencement  d'une  autre  politique.^ 
Mais  l'Eglise  est  prudente.  File  marche  pas  à  pas. 
Elle  est  la  continuité.  Le  nom  d'un  pape  est  toujours 
un  peu  un  symbole.  Et  quel  nom  le  cardinal  Ratti 
a-t-il  choisi  ?  Celui  de  Pie  X,  le  pape  de  la  tradition 
religieuse,  celui  de  Pie  IX,   le  pape  de  la   tradition 


politique.  Pie  XI  ne  changera  pas  d'un  seul  coup 
l'étal  de  choses  créé  par  Pie  IX,  mais  le  temps  l'a 
déjà  modifié.  Ainsi  se  pose,  dans  des  termes  nou- 
veaux, la  question  romaine  qui  a  rempli  le  xix®  siècle 
de  ses  éclats. 

La   théorie:    l'indépendance  *de   la    Papauté 
garantie    par    le    pouvoir    temporel. 

Qu'était-ce  que  la  question  romaine  ?  Personne  n« 
l'a  mieux  définie  que  Thiers,  qui  n'était  pas  un  clé- 
rical. C'était  la  question  de  l'indépendance  de  la 
papauté.  Le  fondateur  de  la  troisième  République 
pensait  que  le  plus  grand  pouvoir  spirituel  du  monde 
ne  devait  être  sous  rinfluenne  de  personne,  ne  devail 
aliéner  sa  liberté  au  profit  d'aucun  Etat.  C'est  la 
thèse  qu^l  avait  développée  dans  son  discours  fameux 
de  i8G5,  où,  devançant  l'événement,  selon  son  habi- 
tude, il  voyait  déjà  le  pape,  dans  sa  souveraineté 
réduite  à  la  cité  Léonine,  enfermé  dans  le  Vatican  : 
((  Il  aura  les  belles  troupes  du  Piémont  qui  le  feront 
respecter  et,  s'il  faut  beaucoup  plus  d'honneur  encore 
(eh  !  mon  Dieu  !  les  empereurs  germaniques  ont  bien 
tenu  l'étrier  du  pape!")  le  roi  Victor-Emmanuel,  qui 
est  un  brave  soldat  et  un  pieux  chrétien,  est  toui 
prêt  à  tenir  l'étrier  de  Pie  IX  !  » 

Le  corps  législatif  de  i865  avait  ri  de  cette  image, 
dont  le  sens  était  alors  compris  par  tout  le  monde. 
C'était  un  des  principes  non  seulement  de  la  poli- 
tique française  mais  de  la  politique  européenne  que 
la  papauté  devait  être  libre  et  que  le  pouvoir  tempo- 
rel était  la  garantie  de  cette  liberté.  Au  ?c\iii®  siè-le, 
le  maréchal  de  Noailles  disait  déjà  dans  un  mémoire 
à  Louis  XV  :  «  L'influence  du  roi  de  Sardaigne  à 
Rome  serait  poussée  au  point  que  le  pape  ne  serait 
plus,  en  quelque  manière,  que  son  premier  uuniànier 
et  obligé  de  suivre  les  inspirations  de  la  cour  de 
Turin.  » 

Au  xix^  siècle,  l'indépendance  du  Saint-Siège  n'a 
pas  été  seulement  le  souci  d'un  esprit  aussi  peu  clé- 
rical que  celui  de  Thiers.  Un  révolutionnaire,  un 
athée  comme  Proudhon,  s'inquiétait  de  voir  dispa- 
raître, avec  le  pouvoir  temporel,  la  condition  d'une 
indispensable  liberté,  a  Ce  que  rêvent  les  Italiens, 
disait  Proudhon,  c'est,  après  avoir  subordonné  la 
papauté  au  royaume,  de  conférer  à  celui-ci  le  pro- 
tectorat de  la  catholicité  ..  On  veut  justement,  pour 
rilalie  unitaire,  Rome  avec  son  prestige  pontifical. 
On  veut  la  papauté,  mais  accommodée  à  la  mode 
constitutionnelle.  L'Italie,  quoi  qu'on  dise,  est  tou- 
jours papale  :  les  sarcasmes  de  Garibaldi  et  de  Maz- 
zini  contre  le  sacerdoce  ne  détruisent  pas  ce  fait. 
On  veut,  en  subordonnant  la  papauté  au  nouvel 
ordre  de  choses,  rendre  à  l'Italie  la  suprématie  du 
monde  catholique,  supplanter  la  France  et  r.\ufrichc, 
désormais  simples  satellites  do  la  grande  planèla 
romaine  et  chrétienne...  Ainsi  l'Italie,  plus  que 
jamais  pontificale  et  impériale,  serait  au  comble  de 
ses  rêves.  Elle  aurait  ressaisi,  comme  dit  .Mazzini, 
l'apostolat   de  l'Europe.   » 

Le    fait: 
les  Papes  indépendants  sans  pouvoir  temporel. 

Le  pouvoir  temporel  est  tombé.  Et  cependant 
quatre  pontifes  ont  su  conserver  leur  indépendance. 
Ils  l'ont  conservée  en  maintenant  une  fiction  :  celh 
du  pape  roi  de  quelques  hectares,  roi  d'une  basilique, 
d'un  palais  et  d'un  jardin.  Et  la  nouvelle  Ilali  •, 
d'autre  part,  tout  en  ignorant  officiellement  le  Saint- 
Siège,  n'a  pas  touché  à  cette  fiction.  Les  deux  pou- 
voirs, pendant  plus  d'un  demi-siècle,  ont  vécu  sans 
froissements,  sans  heurts,  côte  à  côte,  à  la  distant 
d'un  quart  d'heure  en  tramway.  Par  un  chef-d'œuvre 
de  la  politique,  Rome,  capitale  nationale  du  royaume 
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d'Italie,  a  gardé  son  caractère  de  capitale  de  la  catho- 
licité... 

î*ie  XI  n'a  pas  encore  ouvert  les  portes  de  la  pri- 
son. Il  n'a  ouvert  qu'une  fenêtre.  Par  cette  fenêtre- 
là,  est-ce  un  air  nouveau  qui  va  passer.''  Lequel.'' 
t)e  Pie  IX  à  Pie  XI,  il  ne  peut  y  avoir  que  des  Irnn- 
sitions,  et  non  une  révolution.  Ces  transitions,  les 
trois  pontificats  intermédiaires  les  avaient  préparées. 
C'est  égal  :  pour  ne  pas  les  ignorer,  il  était  temps 
que  la  France  fût  représentée  au  Vatican. 

Jacques  B.4i.>vrLLE. 

ÉNERGIE  PACIFICATRICE 

Du  Figaro  (7.  2.  22),  sous  le  titre  «  Le  nouveau 
chef  de  l'Eglise  »  : 

Le  cardinal  diplomate  qui  s'assied  sur  le  trône  de 
Pierre  a  inauguré  son  règne  par  un  acte  qui  semble 
avoir  une  grande  importance.  Brisant,  pour  un 
moment  du  moins,  la  claustration  à  laquelle  se  con- 
damnent les  Pontifes  depuis  la  prise  de  Rome,  il 
a  donné  la  bénédiction  urbi  et  orbi  du  balcon  exté- 
rieur du  Vatican.  On  ne  sait  mesurer  dès  maintenant 
ks  conséquences  de  ce  geste,  qui  peut  profondément 
influencer  la  politique  italienne.  I]  ne  faut  retenir 
aujourd'hui  que  l'explication  officielle  dictée  par  le 
cardinal  secrétaire:  Le  nouveau  Pape  a  voulu,  par 
delà  Rome  et  l'Italie,  adresser  solennellement  à  toutes 
les  nations  le  souhait  de  la  pacification  universelle. 

Ainsi  le  Pontife  suprême,  dépositaire  de  la  plus 
haute  autorité  morale  du  monde,  annonce  qu'il  veut 
consacrer  ses  efforts  à  ranaener  la  paix  sur  la  terre. 
Tâche  immense,  à  laquelle  s'appliquent  vainement, 
depuis  trois  ans,  les  politiques.  Pour  la  mener  à 
bien,  les  calculs  humains  peut-être  ne  suffisent  pas. 
Peut-être  la  paix  ne  sortira-t-elle  point  des  chancel- 
leries. Peut-être  faut-il  qu'elle  naisse  d'abord  dans 
les  coeurs,  sous  une  influence  divine. 

S'il  fallait  en  croire  la  prophétie  apocryphe,  mais 
parfois  si  troublante  en  ses  rencontres,  qui  est  attri- 
buée à  saint  Malachie,  Pie  XI  mériterait  le  surnom 
•le  Fides  inirepida.  Cette  foi,  cette  confiance  et  cette 
intrépidité,  tous  les  hommes,  d'un  bout  du  monde 
à  l'autre,  en  ont  présentement  besoin.  La  véritable 
crise  universelle,  ce  n'est  pas  celle  de  la  pauvreté 
et  de  la  ruine  :  c'est  celle  de  la  faiblesse  et  du  décou- 
ragement des  âmes.  Le  blanc  Pontif«,  jde  la  fenêtre 
de  sa  prison,  nous  adresse  un  appel  que  nous  avons 
le  devoir  d'entendre.  Ad  ea  quae  priera,  quae  sursum 
sunt:  En  avant,  et  en  haut! 

Louis  Latzarus. 

PIE  XI  CONTINUERA  BENOIT  XV 

Du  Gaulois  (7,  2.  22),  ces  informations  et  appré- 
ciations recueillies  «  chez  M^''  Baudrillart  »  : 

«  ...  Mgr  Ratti  [déclare  Mgr  le  recteur  de  l'Insti- 
tut catholique  de  ParisJ  a  été  toute  sa  vie  le  favori 
de  Benoît  XV,  qui  a  fait  toute  sa  carrière  ;  il  a  été 
associé  de  très  près,  surtout  depuis  la  guerre,  à  la 
politique  du  Pape  défunt,  à  sa  politique  à  l'égard  de 
la  France  ;  c'est  dire  qu'il  la  continuera  et  que  nous 
ne  pouvons  que  nous  réjouir  de  cette  élection. 

»  D'une  façon  générale,  le  nouveau  Pape  parta- 
geait, d'ailleurs,  les  idées  de  Benoît  XV,  aussi  bien 
en  matière  politique  extérieure  que  de  politique  inté- 
rieure, et  à  plusieurs  reprises  il  a  béni  et  encourage 
les  efforts  du  parti  populaire  italien.  » 

Tandis  qu'il  me  reconduit,  je  rappelle  à  Mgr  Bau- 
lart  la  bénédiction  donnée  de  la  loggia  extérieure 
Saint-Pierre   par   le   nouveau    Pape.   Sans   me  ré- 


r 


pondre,  le  prélat  lève  les  brns  au  ciel  dans  un  geste 
que  nous  comprenons  tous  les  deux. 

G.  L.    [G.\BmEL  Latouche.] 

«  URBI  ET  ORBI  » 

De  VEcho  de  Paris  (7.  2.  22),  sous  le  titre 
«  Le  cardinal  Ratti  élu  Pape  »  : 

Rome,  6  février.  —  (De  noire  envoyé  spécial).  — 
...  La  voix  du  cardinal  Bisleti  s'élève,  frappe  un  à 
un  les  mots  augustes  qui  vont,  l'un  après  l'autre, 
marteler  les  cœurs  tendus. 

Annuntio  vobis  gaiidium  magnum.., 

La  foule    se   contracte. 

...  Habemus  papam  eminentissimum  ac  reveren- 
dissimum  dominnm... 

Il  se  recueille  un  long  temps^  puis  lance  nette- 
ment : 

AchiUem   BoUi... 

Les  applaudissements  crépitent.  C'est  une  vague 
de  fond,  crêtée  d'une  émotion  populaire  et  religieuse  : 
«  Evviva  il  papal  »  Le  silence  se  rétablit  poux  écou- 
ter le  nom   du  nouveau  pape  : 

...  Qui  sibi  nomen  iniposuit  Pius  undecimus. 

Pie  XI 1  Surprise,  sourires.  Le  peuple  va  se  préci- 
piter dans  Saint-PieiTC  pour  recevoir  la  première 
bénédiction,  mais  les  soldats  en  ferment  les  portes. 
Cependant,  le  cardinal  Bisleti  fait  un  grand  geste 
que  tout  le  monde  comprend.  Le  pape  va  bénir  la 
foule  du  haut  de  ];i  loegia.  Ce  que  n'avaient  fait  ni 
Léon  XIII,  ni  Pie  X,  ni  Benoît  XV,  le  nouveau  pape 
va  l'accomplir.  Pour  la  première  fois  depuis  1S70, 
le  Souverain  Pontife  va  donner  sa  bénédiction  non 
seulement  au  monde,  mais  encore  à  la  Roone  mo- 
derne :  Urbi  et  orbi.  Vn  âge  nouveau  commence.  Le 
captif  volontaire  va  se  montrer  à  la  fenêtre  de  sa 
.prison. 

Les  soldats  du  roi  s'apprêtent,  la  cavalerie  monlL  ■ 
^àent  former  le  carré,  sabre  au  clair,  au  milieu  de 
la  place,  juste  à  l'endroit  oia  se  plaçaient  autrefois 
les  troupes  pontificales.  Sur  la  colonnade  Bemin  «ï 
postent  les  gardes-nobles,  dans  leur  uniforme  écla- 
tant. Le  di'apeau  de  la  garde  palatine,  aux  couleurs 
du  Saint-Siège,  blanc  et  jaune,  apparaît  derrière  eux. 
Tout  est  prèti.  Pie  XI  peut  arriver. 

Voici  quelques  taches  rouges  qui  aceourent.  Ce  sont 
les  barrettes  des  cardinaux  qui  précèdent  le  Saint- 
Père  et  se  placent  aux  deux  bouts  de  la  loi.'gin. 
Voici  la  grande  croix  d'or.  l'Evangile  en  maroquin 
rouge,  le  chandelier.  Voici,  drapé  dans  un  ampie 
manteau  rouge,  voici  l'Homme  Blanc. 

Le  cardinal,  que  nous  avions  l'honneur  d'entre- 
tenir, il  y  a  quatre  jours,  que  nous  voyions  défiler 
si  simplement  le  même  jour  à  la  Chapelle  Sixtine, 
ramenant  autour  de  lui  sa  traîne,  regardant  à  terre 
comme  pour  mieux  recueillir  ses  pensées,  apparaît 
dans  la  majesté  souveraine  du  Pontificat  et  plein 
d'une  autorité  nouvelle  cju'il  supporte  sans  en  être 
écrasé.  Le  geste  est  ample,  la  voix  fortement  tim- 
brée. Avec  aisance,  comme  dans  sa  cathédrale,  il 
entonne  les  premiers  versets:  a  Sit  nomen  DoniïJ^i 
benedictum.  »  Un  peuple  incliné  lui  répond: 
«  Amen!  »  Le  Pape  donne  l'absolution;  puis,  éten- 
dant sa  main  qui  trace  lentement  un  signe  de  croix, 
il  prononce  : 

«  Benediciio  Del  omnipotentis,  Patris  et  Filii...  » 
Son  geste  s'attarde  comme  si  sa  main  voulait  aller 
chercher  ses  enfants  jusqu'aux  derniers  confins  du 
monde.  Puis,  avec  résolution,  il  achève:  «  Et  Spi- 
ritus  Sancti  descendat  super  vos  et  maneat  semper!  » 

A  peine  le  peuple  a-t-il  répondu  :  «  Amen!  »  que 
les  hourras  éclatent   à   nouveau.   Toute  la  place   est 
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blanche  de  mouchoirs  qui  s'agitent.  Le  Pape  bénit 
encore  à  l'adresse  du  corps  diplomatique  massé  sur 
la  colonnade,  puis  se  retire. 

Le  cardinal  Gasparri  demeure  un  instant  sur  la 
loggia  ;  le  visage  éclairé  de  contentement,  il  fait  un 
signe  amical  de  la  main  au  public  qui  l'acclame,  et 
s'en  va  retrouver  le  Pape.  S'effaçant  devant  Ralti, 
il  aura  eu  l'habileté  et  la  noblesse  de  jouer  les  Fer- 
rata... 

CllAr.LES     PiCHON. 

DEUX  ACTES  SIGNIFICATIFS  DE  PIE  XI 

De  VEcho  de  Paris  (8.  2.  22)  : 

Rome,  7  février.  —  (De  noire  envoyé  spécial.)  — 
Le  nouveau  pape  appartient  à  la  race  trop  rare  de 
ces  hommes  d'étude  qui  ont  accumulé  une  riche  sub- 
stance et  qui  se  révèlent,  lorsque  leur  heure  vient 
à  sonner,  les  meilleurs  hommes  d'action. 

Nous  avons  rappelé  ses  succès  diplomatiques,  et, 
déjà,  deux  actes  récents  —  ils  datent  seulement  d'hier 
—  nous  permettent  de  juger  de  la  qualité  de  son 
pontificat. 

Le  choix  du  nom. 

Le  premier  de  ces  actes  est  le  choix  de  son  nom 
de  pontife.  Ceux  qui  songeaient  au  cardinal  Ratti 
comme  Pape  l'appelaient  couramment  Léon  XIV  ou 
Benoît  XVL  Mais  le  Pontife  a  voulu  marquer  qu'élu 
par  la  majorité  du  Sacré-Collège.,  il  serait  le  pape  de 
tous.  Avec  un  sens  politique  om  se  reflète  aussi  un 
grand  esprit  religieux,  il  s'est  refusé  à  se  prêter  au 
jeu  de  ceux  qui  prétendent  opposer  les  papes  entre 
eux.  Au-dessus  de  l'esprit  de  tel  ou  tel  pape  qui 
passe,  il  a  dégagé  avec  vigueur  l'esprit  de  l'Eglise 
qui  ne  passe  pas.  Un  Pontife  qui  comprend  ainsi 
sa  fonction  et  sait  la  marquer  de  la  sorte  sera,  si 
le  temps  lui  est  donné  —  et,  grâce  à  Dieu,  Pie  XI 
est  robuste  et  jeune  —  ce  dont  l'Eglise  et  le  monde 
moderne  ont  plus  que  jamais  besoin  dans  le.  boule- 
versement   actuel  :    un    vrai    pape,    un    grand    pape. 

La   bénédiction   donnée    au   dehors    de   Saint-Pierre. 

Même  intelligence,  même  esprit  de  décision  dans 
le  second  acte  pontifical,  la  bénédiction  donnée  au 
dehors  de  Saint-Pierre.  Là  encore,  un  sens  aigu  des 
jiécessités  de  l'Eglise  en  Italie  se  fait  jour,  et,  aus- 
sitôt, la  résolution  est  prise,  le  grand  acte  est 
accompli.  Oui,  Rome  va  vers  la  réconciliation.  Oui, 
l'évêque  lombard  aime  sa  grande  patrie  comme 
Notre-Scignour,  au  demeurant,  chérissait  la  sienne. 
Mais,  maintenant,  c'est  à  l'intérieur  de  ses  dcvoii-s 
de  pape  que  se  meuvent  ses  sympathies  d'Italien. 
Son  intelligence  d'homme  d'Etat,  sa  conscience  de 
pontife  tracent  les  nouvelles  limites  jusqu'où  aura 
le  droit  de  le  conduire  son  cœur.  Il  est  donc  inexact, 
comme  le  font  certains  journaux,  ce  soir,  de  parler, 
en  grosses  capitales,  de  «  Pie  XI,  pape  italien  ». 
l'ie  XI  aime  l'Italie,  ce  n'est  pas  la  même  chose. 
Il  lui  donnera  de  voir  retirée  de  sa  chair  une  vieille 
épine.  Encore  ne  faudrait-il  pas  qu'olle-même  l'en- 
fonçât plus  avant. 

Ce  que  donnera  Pie  XI  à  la  France. 

A  la  France,  pour  laquelle  nos  lecteurs  connaissent 
ses  sonliments,  il  donnera  le  maintien  et  la  consoli- 
dation de  1.1  paix  religieuse.  Certes,  cotte  Franco,  il 
la  chérit  d'un  amour  intelligent  et  profond,  et, 
peut-être,  faut-il  attribuer  à  cette  raison  l'opposition 
([u 'auraient  faite  les  cardinaux  allemands  à  la  can- 
didature du  cardinal  Ratti.  Maintenant  que  Pio  XI 
est  le  pape  de  tous,  il  gardera  à  notre  pays  sa  place 
l'gilinie  que  lui  ont  value  les  anciens  services  rendus 
è   l'Eglise.    A   l'intérieur   de   notre   pays,    surtout,   il 


s'attachera,  d'accord  avec  le  nonce,  qu'il  connaît  et 
estime  grandement,  avec  qui  il  a  déjà  longuement 
travaillé,  à  régler  l'organisation  de  l'Eglise  dans  les 
cadres  nationaux,  à  cimenter  la  concorde  des  bons 
citoyens  qui  sont  l'élément  premier  du  relèvement 
de  notre  pays.  Ce  pape,  même  s'il  n'aimait  pas  la 
France,  n'aurait  qu'à  agir  en  pape  pour  servir  nos 
plus  hauts  intérêts. 

C'est  à  nous  maintenant  de  voir  si  nous  devons 
nous  désintéresser  du  vaisseau  qui  porte  le  meilleur 
de  notre  fortune. 

Nous  savons  où  il  va  et  quel  est  son  pilote.  Sous 
une  main  singulièrement  hardie  et  prudente,  la 
barque  de  saint  Pierre  vogue  vers  la  haute  mer. 

Charles  Pichon. 

LE  PAPE 
CONCILIATEUR  DE  TOUTES  LES  POLITIQUES  EN  LUTTE 

De  l'Action  Française  (7.  2.  22),  sous  le  titre 
«  Politique  romaine  »  : 

L'élection  d'un  pape  nouveau  trouve  heureusement 
la  France  en  posture  un  peu  meilleure  qu'en  igi^- 
Pour  trahir  la  France  à  son  aise,  Briand  était  forcé 
d-:;  distribuer  du  sucre  et  du  miel  à  tous  les  partis, 
même  au  bon.  II  s'était  furieusement  opposé  à  l'am- 
bassade au  \'atican  très  peu  de  mois  avant  d'accéder 
au  pouvoir.  Quand  il  fut  devenu  ministre,  la  néces- 
sité de  la  collecte  des  voix  à  la  Chambre  lui  imposa 
les  mesures  nécessaires  à  la  mission  de  M.  Jonnart. 
Mistral  eut  dit  une  fois  de  plus  :  «  Le  diable  porte 
pierre.  » 

Les  conservateurs  libéraux,  qui  se  figurent  que 
cotte  question  nous  a  jamais  embarrassés,  connaissent 
très  mal  nos  idées  et  notre  méthode.  Même  de  l'ad- 
versaire, il  faut  tout  accepter,  à  la  condition  de  lui 
donner  le  moins  possible.  D'un  adversaire  comme 
Briand,  il  ne  provient  rien  de  bon  qu'à  la  condition 
d'exercer  sur  lui  des  pressions  violentes.  Si  nous 
l'avions  pourchassé  avec  moins  de  vivacité,  il  aurait 
été  moins  durement  contraint  à  mendier  du  côté 
du  centre  des  voix  qu'il  a  été  réduit  à  payer  leur 
prix.  La  France  n'était  pas  absente  de  Rome  pend.mt 
le  Conclave,  c'est  un  grand  bienfait  :  il  faut  que 
l'on  ne  se  trompe  pas  sur  l'idenlilé  du  bienfaiteur 
ou    des   bienfaiteurs... 

Nous  ne  pouvons,  d'ailleurs,  nous  empêcher  i\>' 
noter  dans  la  rumeur  éveillée  par  le  nom  de  réhi 
les  réserves  et  les  grognements  naturels  au  nioiulo 
républicain.  Le  Gouvernomont  français  serait  sa^ri' 
d'oublier  un  peu  sa  république  ou  sa  démocratie  (  t 
de  song T  surtout  à  la  Fr.mce.  Nous  avons  d'onormr> 
intérêts  dans  les  pays  slaves  dont  S.  S.  Pie  XI  a  été 
le  visiteur  et  paraît  devoir  être  le  protecteur  et  l'or- 
ganisateur spirituel.  11  est  du  plus  haut  intérêt  de 
ne  pas  commettre  de  faute  dans  cotte  direction.  L'Al- 
lemagne a  un  Gouvernement  catholique,  mais  elle 
n'est  pas  catholique.  La  France  est  catholique,  mais 
elle  n'a  pas  un  Gouvernement  catholique.  Il  ne  fau- 
drait pas  que  la  race  de  Luther  ou  celle  de  Jean 
Huss  pussent  bénéficier  du  paradoxe  de  celte  situa- 
tion, .l'oso  à  peine  ajouter  qu'une  politique  catho- 
lique et  française,  amie  de  certains  Allemands  et 
de  certains  Slaves,  attend  toujours  la  France  entre 
Danube  et  Niémen.  Mais  il  est  né  de  grands  esprits, 
très  à  gauche,  pour  qui  la  géographie  et  l'histoire  ue 
comptent  plus. 

Cependant,  bien  des  synthèses  anciennes  et  nou- 
velles se  dessinent  à  l'horizon.  Le  pape  qui  vient  de 
bénir  la  jeune  Italie  du  haut  de  la  fenêtre  qui  ne 
s'était  pas  rouverte  depuis  cinquante-deux  ans  semble 
revêtir   tous  les   caractères  d'un   patriotisme   italien. 
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Or,  le  patriotisme  itulien  ne  s'est  pas  toujours  en- 
tendu avec  le  patriotisme  slave,  le  long  de  l'Adria- 
tique notamment.  Une  conciliation  s'annonce-t-elle 
dans  cet  ordre  sous  le  patronage  du  Saint-Siège  ? 
Ou  les  accords  de  cet  ordre-îù  resteront-ils  sur  un 
plan   tout   spirituel  ?  ' 

Nous  n'en  pouvons  rien  augurer.  Mais  une  poli- 
tique purement  spirituelle  comporte  beaucoup  des 
conditions  de  la  politique  temporelle  :  savoir,  vou- 
loir, agir.  Si  l'on  en  juge  par  le  passé  du  pontife 
nouvea;i,  le  pontificat  ne  paraît  pas  devoir  manquer 
d'information,  ni  de  hardiesse,  ni  d'activité! 

Ch.  Maurras. 

L'ÉLECTION  DU  PAPE  A  PRÉOCCUPÉ  LE  ffiONDE  ENTIER 

De  la  Libre  Parole  (8.  2.  22),  sous  le  titre 
«  Billet  du  Matin.  —  Au  lendemain  de  l'élection 
du  Pape  »  : 

Les  politiciens  sectaires  ont  pu  mesurer  que  l'élec- 
tion du  Pape  tient  tout  de  même  plus  de  place 
Ions   les  préoccupations  du  monde   que   leurs   mes- 

lines  combinaisons  et  leurs  chétives  personnes. 
L'une  extrémité  du  monde  à  l'autre,  chez  tous  les 
peuples  civilisés  et  jusque  dans  les  contrées  où 
quelques  missionnaires  seulement  ont  porté  la  parole 
du  Christ,  les  hommes,  par  centaines  de  millions, 
attendaient  de  connaître  le  nom  de  l'Elu.  Et  dès 
l'instant  où  il  fut  connu,  son  autorité  incontestée 
fut  acceptée  et  bénie...  Quel  est,  en  quelque  Etat 
que  ce  soit,  le  régime  politique  qui  jamais  put  se 
targuer  d'une  adhésion  aussi  totale,  aussi  unanime.'' 

Ceux  mêmes  qui  ne  partagent  pas  les  croyances 
catholiques  sentent  toute  la  grandeur  de  ce  pouvoir 
souverain  tt  saluent  avec  respect  l'homme  qui  en 
est  investi.  Lors  même  qu'ils  le  dépouillent  de  tout 
caractère  mystique,  ils  révèrent  en  lui  le  Chef  qui 
dispose  de  la  plus  formidable  puissance  que  le  monde 
ait  jamais  vue,  d'une  puissance  qui  ne  s'exerce  pas 
seulement  sur  les  corps  mais  qui  atteint  jusqu'au 
tréfonds  des  âmes. 

C'est  une  joie  pour  nous  de  constater  que,  à  de 
très  rares  exceptions  près,  dans  la  yjrc^se  française 
tout  comme  dans  la  presse  étrangère,  l'avènement 
de  Pie  XI  est  salué  avec  respect  et  aussi  avec  espé- 
rance. 

Tous  pressentent  que  lui  seul  peut  rétablir  la  paix. 

De  la  guerre  et  de  ses  suites  dans  l'ordre  moral 
autant  que  dan»  l'ordre  matériel  est  né  pour  le 
monde  entier  un  immense  besoin  de  paix...  Les 
esprits  les  plus  généreux  s'efforcent  d'y  satisfaire  et 
s'attristent  de  leur  impuissance.  Chacun  «ent  que  les 
organismes  tels  que  la  Société  des  Nations  et  que  les 
précautions  matérielles  comme  la  limitation  des  ar- 
mements n'ont  qu'une  bien  mince  valeur  s'ils  ne 
sont  étayés  et  vivifiés  par  la  réforme  morale  et  par 
î'apaisement  des  âmes.  A  qui  donc  demander  l'action 
bienfaisante  qui  peut  réaliser  cette  œuvre,  si  con- 
Iraire  aux  instincts  violents  et  aux  appétits  de 
l'humaine  nature,  sinon  au  Chef  visible  de  la  reli- 
gion de  justice  et  de  charité  .' 

El  les  indifférents,  les  adversaires  même5  trahissent 

I    l'immense  angoisse  des  peuples  en  scrutant  avec  sol- 

'    ]^   les  premiers   gestes  du   Pape.   Ils   notent   la 

action   donnée   de   la   Loggia  extérieure   «   non 

-  il  .'nent  aux  personnes  présentes  place  Saint-Pierre, 

non  seulement  à  Rome  et  à   l'Italie,  mais  à   toutes 

les  nations  et  à  tous  les  peuples,  pour  qu'elle  porte 

u   monde   entier   le    souhait   et   l'annonce    de    cette 

«pacification  universelle  que  ''dit  le  communiqué  fait 
■I  nom  du  Pape)  nous  désirons  si  ardemment  »• 
I 


Ils  voient  un  gage  dans  la  confirmation  du  cardinal 
Gasparri  en  ses  fonctions  de  secrétaire  d'Etat.  Ils 
évoquent  comme  pleins  de  promesses  et  d'espérances 
toute  la  vie  du  Pape,  tous  ses  actes  passés  et  jusqu'au 
nom  qu'il  a  choisi  en  accédant  au  Souverain  Pon- 
tificat. 

En  terminant  l'article  qu'il  consacre  à  Pie  XI,  le 
Temps,  hier  soir,  déclare  :  «  Les  catholiques  y  trou- 
veront leur  dilection.  Les  profanes  peuvent  y  trouver 
des  espérances.   » 

Ni  les  uns  ni  les  autres  ne  seront  déçus. 

Joseph  Devais. 

APERÇU  BIOGRAPHIQUE  DU  NOUVEAU  PAPE 
De  la  Croixil.  2. 22),  sous  le  titre  «  S.  S.  Pie  XI»  : 

Quand  le  cardinal  Achille  Ratti  était  encore  préfet 
de  la  bibliothèque  vaticane,  il  lui  arriva  plus  d'une 
fois  d'être  admis  par  Benoît  XV  à  de  longues  et 
confiantes  conversations.  Le  coup  d'oeil  pénétrant  du 
Pontife  si  prématurément  ravi  à  la  vénération  du 
monde  avait  reconnu  en  Mgr  Ratti  un  de  ces  esprits 
judicieux,  équilibrés,  clairvo\ants,  avec  lesquels  il 
aimcdt  à  débattre  ses  propres  pensées.  Aussi  quand, 
la  grande  guerre  n'étant  pas  encore  terminée,  le 
regretté  Pontife  jugea  que  l'heure  était  venue  d'en- 
voyer en  Pologne  un  autre  lui-même  pour  préparer, 
sur  le  terrain  religieux,  la  renaissance  de  la  nation 
martyre,  c'est  à  Mgr  Ratti  qu'il  songea.  Il  voyait 
en  lui  un  homme  de  doctrine  et  un  homme  de 
science,  un  tempérament  d'observateur  et  un  carac- 
tère tout  ensemble  accueillant  et  ferme,  un  esprit 
merveilleusement  informé  de  toute  l'histoire  con- 
temporaine, capable  entre  tous  de  démêler  la  com- 
plexité de  l'Orient  européen,  un  polyglotte  par  sur- 
croît... 

L'enfant,  le  prêtre. 

'  Peu  d^ecclésiastiques,  au  fait,  auront  eu  une  for- 
mation si  complète  et  si  suivie  que  le  cardinal  Achille 
Ratti. 

Résumons  sa  vie,  telle  qu'elle  fut  retracée  fort 
exactement  par  Vltalia  du  8  septembre  dernier,  au 
moment  où  le  nouvel  archevêque  de  Milan  prit  pos- 
session de  son   siège. 

Le  cardinal  Achille  Ratti  naquit  à  Désio,  le  3o  mars 
iS57,  avant-dernier  fils  d'une  famille  de  sept  en-' 
fants  ;  il  lui  en  reste,  vivants,  un  frère  et  une  sœur. 
A  l'époque  de  sa  naissance,  son  père  —  François 
Ratti  —  dirigeait  la  filature  des  frères  Conti,  de 
Pusieno  ;  il  devint,  dans  la  suite,  associé  de  la  mai- 
son Gadda. 

L'éducation  chrétienne  que  l'enfant  recevait  dans 
sa  famille  se  complétait  admirablement  dans  l'école 
que  tenait  à  Désio,  dans  sa  propre  maison,  un  prêtre, 
Don  Giuseppe  Volontieri.  Il  passait  ses  vacances  chez 
son  oncle,  Don  Damiano  Ratti,  prévôt  d'Asso,  ecclé- 
siastique de  haut  mérite,  qui  exerça  sur  l'âme  du 
jeune  homme  une  influence  profonde.  C'est  au 
presbytère  d'Asso  que  Mgr  Luigi  di  Calabiana,  alorî 
archevêque  de  Milan,  connut  de  près  le  séminariste 
Achille  Ratti,  et  qu'il  en  remarqua  l'esprit  studieux, 
la  solide  piété,  la  distinction  naturelle  et  la  précoce 
gravité. 

L'abbé  Ratti,  au  surplus,  se  distingua  parmi  ses 
condisciples  aux  Séminaires  de  Monza  et  de  Milan. 
Aussi  fut-il  choisi  —  avec  l'actuel  archevêque  do 
Palerme,  Alessandro  Lualdi  —  pour  être  envoyé  à 
Rome  comme  élève  du  Collège  Lombard  :  il  fré- 
quenta les  cours  de  l'Université  grégorienne,  et  y  prit 
les  doctorats  en  philosophie,  en  théologie  et  en  droit 
canon. 

Il  est  intéressant  d'observer  que  Don  Achille  Ratti 
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avoc  Don  Alcssandro  I.iialdi  furent  parmi  les  lout 
picmicrs  docteurs  de  l'Académie  de  Saint-Thomas  : 
l.con  Xlll  voulut  les  recevoir  en  môme  temps  cl, 
comme  pour  les  prendre  tous  deux  sous  sa  spéciale 
protection,  il  mil  en  même  temps  une  de  ses  mains 
sur  leurs   têtes... 

Ordonné  prêtre  le  20  septembre  1879,  Don  Achille 
Rutti  célébra  sa  première  Messe  dans  l'église  de  Saint- 
Ciliarles,  l'église  des  Milanais.  Rentré  à  Milan  en 
18S2,  il  passa  quelques  mois  comme  vicaire  spirituel 
dans  la  petite  paroisse  de  Barni,  puis  il  fut  appelé 
à  professer  au  Grand  Séminaire  d'abord  la  théologie, 
et  ensuite,  durant  cinq  ansi  l'éloquonce  sacrée,  jus- 
qu'au moment  on,  en  1888,  il  fut  admis  parmi  les 
docteurs  de  la  Bibliothèque   Ambrosienne. 

Le  préfet  de  l' Ambrosienne. 

Le  nom  du  docteur  Achille  Ralli  restera  attaché 
è  celui  de  la  célèbre  Bibliothèque  Ambrosienne,  fon- 
dée par  ce  cardinal  l'ederigo  Borromco  —  cousin  de 
Paint  Charles,  —  que  Manzoni  a  immorlalisé  dans  ses 
(élèbrcs  Fiancés.  Durant  les  vingt-six  ans  qu'il  y 
demeura,  il  publia  des  livres,  des  articles  d'histoire 
critique  qui  lui  assignèrent  une  place  distinguée  par- 
mi les  savants  d'Italie  et  des  autres  pays,  l'armi  ses 
travaux  scientifiques,  il  faut  mentionner  spéciale- 
ment les  Acla  Ecclesiae  MediolanensU.  Il  entreprit 
aussi  et  mena  à  bon  terme  le  classement  nouveau 
de  la  Bibliothèque  Ambrosienne  qui,  établi  suivant 
les  règles  les  plus  modernes,  a  tant  facilité  les 
lecherches  des  historiens  et  des  érudils.  H  avait 
trouvé  d'ailleius,  pour  mener  à  bon  terme  cette  ini- 
tiative, l'appui  décidé  du  préfet  de  VAinbrosiana, 
l'abbé  Ceriani. 

Mais  Don  Ralti  ne  se  contentait  pas  d'être  nn  prêtre 
savant.  Il  ne  cessa  jamais  d'ôlre  un  prêtre  aposto- 
lique. Son  nom  est  attaché  à  l'histoire  du  Ciinacl'\ 
établi  à  Milan  en  1882  par  nos  Dames  françaises  du 
Cénacle  ;  il  en  fut  l'aumônier,  et  il  ne  contribua  pas 
peu  à  en  faire,  à  Milan,  un  des  centres  les  plus 
importants  d'apostolat  religieux,  au  profit  de  toutes 
les  classes  sociales,  les  pius  humbles  comme  les  plus 
élevées. 

11  n'est  pas  nécessaire  d'ajouter  que,  durant  son 
séjour  à  Milan,  Don  Ralli  comptait  parmi  les  prêtres 
les  plus  chers  au  cardinal  Ferrari,  et  qu'il  y  jouis- 
sait en  même  temps  de  la  plus  haute  considération 
|)armi  lout  ce  que  la  grande  cité  comptait  d'hommes 
cultivés. 

Il  était  préfet  de  V Ambrosienne  quand,  en  1910, 
Pie  X  ISqjpela  ù  Rome  pour  y  être  l'aider  cfio  du 
savant  P.  Êiu'le,  préfet  de  la  Bibliothèque  Vaticane. 
11  succéda  à  celui-ci  en  1914  dans  cette  importante 
fonction.  Il  se  trouva  tout  naturellement  à  la  hau- 
leur  de  sa  lâche,  cl  ce  n'est  pas  peu  dire,  car  on 
n'ignore  pas  que  la  Bibliothèque  Vaticane  était 
devenue,  sous  la  direction  du  B.  P.  Ehrie,  un  des 
foyers  inlernalionaux  du  savoir  liislorique,  d'où 
sortent  régulièrement  do  grandes  éditions,  critiques. 

Le  Nonce  à  Varsovie. 

C'est  là  que  Benoît  XV  alla  le  chercher  lorsque, 
le  20  avril  1918,  il  le  nomma  visiteur  aposloliquo 
en  Pologne.  A  ce  moment-là,  l'Allemagne  n'avait 
pas  encore  évacué  ce  pays  ;  on  y  pouvait  déjà  sans 
doule  parler  d'autonomie,  mais  l'aube  de  l'indépen- 
dance n'avait   pas  encore   lui. 

Mgr  Ralli  n'était  investi  d'aucune  mission  poli- 
tique. Il  s'agissait,  pour  lui,  de  reconnaître  l'état 
religieux  de  la  Pologne,  et  d'étudier  les  meilleurs 
moyens  de  donner  à  sa  vitalité  chrétienne  une  vigou- 
reuse impidsion.  Mgr  Ralli  voulut  tout  voir  de  ses 
veux,  et  c'est  littéralemont  qu'il  «  visita  »  la  Pologne, 


acnicilli  pnrlonl  d'une  f.içon  triomphale.  De  nou- 
veaux évêchés  furent  créés  sur  ses  propositions.  En 
et  Cuite  union  a\ec  les  évèques,  le  visiteur  apostohque 
retrempait  ainsi  l'âme  de  la  Pologne  pour  le  jour 
qui  vint  enfin,  où  la  grande  nation  catholique  d« 
l'Est  ressuscita  pour  ne  plus  mourir. 

Le  Gouvernement  polonais  ne  pouvait  manquer 
de  nouer  aussitôt  des  relations  avec  le  Saint-Siège. 
Mgr  Ralli,  de  «  visiteur  »,  devint  nonce  apostolique. 
Il  présentait,  en  cette  qualité,  ses  lettres  de  créanc» 
au  président  Pilsudski,  le  19  juillet  1919.  Caractère 
tranquillement  énergique,  le  nonce  vit  sans  s'émou- 
voir l'invasion  bolchevistc  déferler  jusqu'aux  portes 
de  Varsovie.  Il  resta  dans  la  capitale,  donnant  ainsi  au 
Gouvernement  polonais  un   précieux   appui    moral... 

Chiand  le  saint  cardinal  Ferrari  mourut,  la  pensée 
de  tous  se  porta  vers  l'illustre  fils  du  clergé  milanais 
que  la  confiance  du  Pape  avait  député  en  Pologne. 
Le    Pape    s'arrêta,    en   effet,    lout    de    suite    sur    lui. 
Voilà  cinq  mois  à  peine  que  le  cardinal   Ralti  gou-      m 
verne    le   diocèse   de   saint   Charles.    Nous    ne   dirons     | 
pas  qu'il  y  a  conquis  tous  les  cœurs,  il  les  possédait      * 
déjà  auparavant. 

Ce  Pontife,  au  regard  tranquille  et  profond,  à  la 
perîsée  si  réfléchie  et  au  jugement  si  sûr,  a  toutes 
les  qualités  de  l'homme  de  gouvernement.  El  la 
fermeté  virile  de  son  caractère  est  toute  rayonnante 
eu  même  temps  de  la  charité  du  Christ. 

B.     SiEN.NE. 

c(  LES  PORTES  DE  L'ENFER 
r.E  PRÉVAUDRONT  PAS  CONTRE  LUI  »  i 

De  la  Croix(J.  2.  22),  sous  le  titre  «  Deo  gra- 
tias  »  :  j 

...  Rarement  Pontificat  s'ouvrit  à  une  heure  plus     ' 
solennelle.    Au-dessus   du    champ    de   carnage    qu'est 
devenue    subitement    l'Europe,    et    des    conséquences     > 
infiniment  douloureuses  qui  en  résultent  partout,  le    <r 
Pape    apparaît   avec   une   majesté   qui    nous   rappelle    > 
ces  paroles  de  Louis  Veuillol  :  «  Le  Pape  est  revenu  de 
Gaëte,    comme  '  il    était    revenu    de    Fontainebleau,     ;. 
comme    il    était    revenu    d'Avignon,    comme    il    était    ,. 
sorti   des  catacombesi   et  de   toutes   ses  captivités.    H     * 
est  revenu  dans  s;i   ville,   qui  memt  sans  lui  ;   il  est    j. 
remonté  sur  son  trône.  Ce  Irône,  dénué  de  remparts    * 
visibles,   la  force  n'a  pu  l'usurper  ni  la  rust\  le  sur-    c 
prendre,   ni   le   temps   le  dii>30udre  ;   les  conquérants   ^ 
n'ont  pu  s'y  asseoir;  les  larrons  n'ont  pu  s'y  cram-    . 
ponuer  ;  plus  fort  que  les  siècles,  plus  fort  que  le.s 
délires  du  monde.,  il  a  résisté  à  tous  les  torrents  qui 
ont   roulé    sur    la    terre,    emportant    les    inslilulious, 
les  empires  et  les  peuples.   » 

Il   défendra   lui   aussi   avec   fermeté   la   doctrine  el^ 
montrera  au  mondo  la  voie  du  salut. 

Pour  faire  face  à  celle  grande  mission,  l'Espril-j 
Saint  a  admirablement  choisi.  Par  la  biographicj 
détaillée  que  nous  avons  Ja  satisfaction  de  pouvoirJ 
publier  dès  aujourd'hui,  on  verra,  en  effet,  dansi 
quelle  surabon^lanl^^  mesure  le  nouveau  Pape  réunit 
toutes    les   (|ualités   d'un    homme   de    gouvernement. 

Pendant  la  période  qui  a  précédé  le  Conclave,  nous 
nous  sommes  à  dessein  abstenu  de  toute  prévision, 
do  tout  pronostic,  de  l'expression  de  tout  désir^ 
C'était  notre  devoir. 

Maintenant,  en  remerciant  Dieu,  nous  méditons 
belles  paroles  du  cardinal  Sevin  :   • 

«   Dieu,  qui  ne  manque  jamais  à  l'Eglise  et  qi 
proportionne   toujours   les  dons   aux   besoins,   suscit 
les  Ponlifes  selon  les  dangers  qu'il  y  a  lieu  de  con- 
jurer.   11   opposa    Siiint   Pierre   à    Néixni,    saint    Léonj 
à  Attila,  saint  Grégoire  VII  aux  Hohenstaufen,  Pic  ' 
à  Luther,  Pio  IX  au  libéralisme  révolutionnaire; 
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désintércssera-t-il,  en  ce  moment  solennel  de  l'his- 
toire, des  destinées  de  la  Papauté  P  Sachons  nous 
abandonner  à  sa  Providence.  Le.  Pape  de  demain  sera 
l«l  que  les  circonstances  le  réclament  et  les  portes 
de  l'enfer  ne  prévaudront  pas  plus  contre  lui  qu'elles 
n'ont  prévalu  contre,  son  prédécesseur.  » 

Cette  direction  providentielle  sur  la  Papauté  est  le 
plus  beau  spectacle  de  l'histoire. 

Aidons  le  nouveau  Pontife  à  accomplir  sa  grande 
mission  par  nos  ferventes  prières  et  notre  soumis- 
sion filiale.  Franc. 

«  NOUS  N'AVONS  PAS  A  LA  CURIE 
DE  PRÉLAT  PLUS  ÉMINENT  QUE  LUI  » 

De  la  Croix  (10.  2.  22),  sous  le  litre  «  Aube  de 
Pontificat  »  : 

Esprit  pondéré. 

...  L'hommage  de  l'univers  s'adresse  aussi  à  la  per- 
sonne de  Pic  XI  [en  même  temps  qu'à  la  Papauté]. 
Dans  son  large  front,  on  a  deviné  de  vastes  pen- 
sées et  dans  ses  veux  vifs  on  a  vu  l'éclat  de  l'intelli- 
gence. L'acte  si  important  par  lequel  il  a  envoyé, 
du  balcon  extérieur  de  Saint-Pierre,  sa  bénédiction 
urhi  et  orbl  a  été  considéré  comme  l'acte  d'une 
volonté  décidée,  et  le  communiqué  qui  a  expliqué 
c-et  acte  comme  l'expression  d'un  esprit  qui  sait 
exactement  ce  qu'il  veut  et  qui  mesure  la  portée 
de  son  action. 

Savant. 

Ces  qualités  de  réflexion,  de  pondération  et  de 
méthode  ont  été  affinées  en  lui  par  de.  nombi'euses 
années  consacrées  aux  austères  disciplines  de  l'tiis- 
toùe,  de  la  philologie  et  de  l'érudition.  Le  nou- 
veau Pape  est  un  savant.  Aussi  le  monde  intellectuel 
îi-t-il  salué  en  lui  celui  qui,  inaugurant  l'Université 
de  Milan,  a  exalté  en  termes  si  élevés  la  science,  le 
respect  qui  lui  est  dû  et  les  services  considérables 
qu'elle  doit  rendre  à  l'humanilé  si  elle  s'inspire  de 
l'amour  désintéressé  de  la  vérité.  Avec  lui,  comme 
avec  Léon  XlIIj  l'Eglise  poussera  hardiment  ses  fils 
aux  libres  recherches  qui  élargissent  les  liorizons  des 
connaissances  humaines  ;  et  si  quelque  esprit  obtus 
persiste  à  parler  des  conflits  de  la  science  et  de  la 
foi,  nous  n'aurons  qu'à  lui  montrer  comme  une 
vivante  réfutation  le  savant  qui  représente  au  Vatican 
le  Dieu  de  toutes  sciences  :  Deus  scieniiarum. 

Intense  piété. 
La  science  est  inspiratrice  d'orgueil  :  Scientia  inflat. 
Sans  doute,  lorsqu'un  souffle  divin  ne  l'inspire  pas. 
Chez  l'abbé  Ralli,  docteui-  de  l'Ambrosienne  et  préfet 
de  cette  illustre  bibliothèque  ;  chez  Mgr  Piatti,  préfet 
de  la  Vaticane,  elle  fut  toujours  unie  à  une  intense 
piété.  Tous  ceux  qui  ont  approché  Pie  XI  savent 
combien  ses  dons  naturels  sont  illuminés  par  les 
splendeurs  de  la  foi,  et  c'est  dans  cette  ordonnance 
harmonieuse  en  lui  de  la  nature  et  de  la  grâce  que 
résidait  sa  supériorité.  «  Nous  n'avons  pas  à  la  Curie 
de  prélat  plus  éminent  que  lui  »,  disait  Benoît  XV 
à  celui  qui  lui  proposait  d'envoyer  Mgr  Ratti  comme 
visiteur  apostolique  en   Pologne. 

Homme  politique. 
L'histoire,    a    dit    Cicéron,    est     la   grande    éduca- 

I_^  trice  de  la  Vie,  historia  magistra  vitae.  Celui  qui  la 
■k  pratique  médite  dans  une  infinité  de  circonstances  la 
Hb  conduite  d'une  multitude  d'hommes,  aux  caractères 
^Eles  plus  divers,  et  dans  l'observation  du  passé  il  puise 
^l^me  expérience  affinée  pour  l'avenir.  Cette  expérience, 
^■;Mgr  Ratti  l'avait  tirée  de  ses  études;  mais  combien 


elle  avait  été  illuminée  par  ce  sens  de  la  psychologie 
que  donnent  les  méditations  spirituelles  cl  les  exa- 
mens de  conscience  I 

C'est  ce  qu'avaient  oublié  ceux  qui  s'étonnaient 
de  voir  envoyer  en  Pologne,  pour  y  trancher  les 
questions  les  plus  délicates,  un  habitué  des  biblio- 
thèques, étranger,  semblait-il,  aux  choses  de  la  diplo- 
matie. Du  premier  coup,  lo  nonce  de  Varsovie  se 
révéla  homme  politique,  dans  la  plus  noble  acception 
du  mot  :  car  il  s'efforça  de  tenir  la  balance  égale 
entre  tous  les  intérêts  légitimes,  au  risque  de  heurter 
les  passions,  et  il  sut,  le  cas  échéant,  sacrifier  à  une 
popularité  passagère  les  droits  de  la  justice  et  de 
l'avenir. 

Homme  politique,  Mgr  Ratti  le  fut.  Pie  XI  le  sera. 
Mais  il  le  sera  comme  on  doit  l'être  sur  la  Chaire 
de  saint  Pierre,  en  puisant  avant  tout  dans  les  inspi- 
rations d'en  haut  la  règle  de  conduite  qu'il  faut  tenir 
dans  le  gouvernement  des  hommes;  et  c'est  ce  qu'il 
a  voulu  marquer  en  prenant  le  nom  de  Pie. 

C'est  la  piété  qui  lui  a  dicté  le  message  de  paix 
qu'il  a  adressé  au  monde  au  moment  même  oii  il 
inaugurait  son  pontificat.  Paix  à  l'Italie  pourvu 
qu'elle  respecte  l'indépendance  du  souverain  ponti- 
ficat et  ne  prétende  pas  mettre  la  main  sur  l'Arche 
sainte;  paix  à  la  France  pourvu  qu'elle  ne  prétende 
pas  usurper  sur  les  droits  imprescriptibles  de  la 
hiérarchie  ecclésiastique  dans  le  gouvernement  des 
âmes  ;  paix  à  toutes  les  nations  que  quatre  ans  de 
guerre  ont  épuisées  et  qui  doivent  avoir  pour  prin- 
cipal souci  de  ramener  une  vie  normale  et  juste  dans 
le  monde... 

Jean  Guiraud. 

SALUONS  EN  PIE  XI  «  LE  SUPRÊIWE  «lAINTENEUR 
DE  L'ORDRE  ET  DE  LAUtORlTÉ  » 

Accueil  universellement  sympathique 
fait  au  nouveau  Pape. 

De  la  Croiœ  (H .  2 .  22  ),  sous  le  li  Ire  «  L'Hosanna  »: 
Ceux  qui  ont  vécu  la  vie  publique  depuis  qua- 
rante ans  et  qui  ont  cruellement  souffert  des  heurts 
et  blessures  infligés  sans  relâche  à  la  religion  et  à 
ses  Pontifes  sont  surpris  et  quelque  peu  déconcertés 
de  l'hommage  unanime  de  regi'ets  qui  suit  Benoît  XV 
dans  sa  tombe,  et  de  l'accueil  universellement  respec- 
tueux et  sympathique  fait  à  son  auguste  successeur. 
Celte  attitude  imprévue  des  gouvernements  et  de 
l'opinion  mondiale  les  étonne  agréablement,  certes, 
mais  d'aucuns  s'en  inquiètent. 

Comme  jadis  pour  Pie  IX, 
un  ((  éblouissement  de  tendresse  »  accueille  Pie  XI. 

N'y  a-t-il  pas  là,  se  demandent-ils,  un  de  ces 
enthousiasmes  éphémères  comme  celui  qui  salua 
jadis  l'avènement  de  Pie  IX  au  trône  pontifical  .►•  Et 
déjà,  ils  entrevoient  la  roche  tarpéienne  derrière  le 
Capitole. 

On  sait,  en  effet,  en  quelle  ivresse  de  joie  et  d'ac- 
clamations universelles  s'ouvrit  le  long,  le  glorieux 
et  douloureux  pontificat  du  successeur  de  Gré- 
goire XVI  :  (c  Rien,  peut-être,  écrivait  Louis  Veuillot, 
n'égala  jamais  l'hosanna  des  premiers  jours  de  ce 
règne.  Le  monde  eut  comme  un  éblouissement  de 
tendresse.  » 

Les  termes  seuls  de  cette  constatation  indiquent 
déjà  toute  la  différence  entre  les  sentiments  qui  se 
manifestent  en  ce  moment  et  ceux  qui  entourèrent 
de  leurs  feux  «  éblouissants  »  l'auxore  du  pontificat 
nouveau  on  i846. 

C'étaient,  pour  une  bonne  part,  des  feux  d'arlifice. 

Vrais  et  ardents  chez  les  catholiques  sincères, 
ainsi  qu'on  le  vit  aux  fidélités  indomptables  qui  so 
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massèrent  autour  du  Pape  persécuté,  ils  étaient  fac- 
tices chez  les  sectes  révolutionnaires,  plus  bruyantes 
que  le  peuple  fidèle  dans  leurs  ovations,  et  chez  les 
sectes  bourgeoises  empoisonnées  de  libéralisme. 

Hais,  en  1846,  on  voulut  compromettre  le  nouveau  Pape 
en   applaudissait   son   a   libéralisme    ». 

Tout  ce  monde  obéissait  à  un  mot  d'ordre.  Il  fal- 
lait accaparer  et  compromettre  le  nouveau  Pape.  On 
citait  cette  parole,  authentique  ou  apocr^'phe,  du  vieux 
Grégoire  XVI  :  «  Chez  les  Mastaï,  tout  le  monde  est 
libéral,  jusqu'au  chat  de  la  maison,  jino  al  gatlo.  » 

On  ne  voulait  voir  en  Pic  IX  qu'un  Pape  de  con- 
cessions et  de  tolérance,  un  Pape  inféodé  à  toutes 
les  libertés  modernes  par  ses  traditions  de  famille  et 
ses  sentiments  personnels.  Un  de  ses  frères  ne 
s'ét;iit-il  pas  compromis  dans  le  mouvement  insur- 
rectionnel de  i83i ? 

On  fermait  les  yeux  sur  les  déclarations  très  expli- 
cites pourtant  de  son  Encyclique  de  prise  de  pos- 
session. On  n'y  lisait  pas  les  énergiques  dénonciations 
de  ((  cet  épouvantable  système  d'indifférence  qui  ôte 
toute  distinction  entre  la  vertu  et  le  vice,  la  vérité  et 
l'erreur  »,  de  ces  «  sectes  secrètes,  sorties  du  sein 
des  ténèbres  pour  la  ruine  de  la  religion  et  des 
Etats  ». 

Toute  l'Encyclique  Quanta  cura  était  déjà  en 
germe  dans  ce  premier  énoncé  de.  la  pensée  du  nou- 
veau Pape. 

Mais  les  sectes  ne  voulaient  «  rien  savoir  »  :  il  leur 
fallait  un  Pape  libéral,  il  l'était,  il  ne  pouvait  pas 
être  autrement. 

Et  les  premiers  actes  de  conciliation  et  de  clé- 
mence du  bon  Pie  IX  furent  bruyamment  applaudis 
et  exploités  pour  accréditer  la  légende. 

a  II  est  des  limites  que  Nous  ne  pouvons 
pas  franchir. 

Que  le  jeune  Pontife  se  soit  illusionné  un  moment 
sur  la  sincérité  de  ces  enthousiasmes;  qu'il  ait  cru 
à  la  reconnaissance,  aux  protestations  de  dévouement 
et  aux  serments,  c'est  possible,  probable  même.  Son 
àme  était  si  généreuse  et  si  loyale  I 

Mais,  même  dans  cette  griserie  universelle,  il  disait 
à  son  fidèle  Rossi  :  «  Vous  savez  bien  qu'il  est  des 
limites  que  Nous  ne  pouvons  pas  franchir.   » 

0  Limites  s  où  se  maintient  la  Papauté 
sous  Benoît  XV. 

Or,  ces  limites,  tout  le  monde  les  connaît  aujour- 
d'hui, même  les  incroyants  qui  ont  salué  non  pas 
avec  l'enthousiasme  outré  de  i8:i6,  mais  avec  une 
sympathie,  respectueuse  et  digne  Benoît  XV  mourant 
et  Pie  XI  montant  sur  la  Chaire  de  Pierre. 

C'est  même  à  cause  de  ces  limites  que  l'opinion 
incrédule,  mais  aujouid'hui  dégrisée,  fait  confiance 
à  la  Papauté. 

C'e;5t  parce  qu'au  milieu  des  plus  épouvantables 
cataclysmes,  de  bouleversements  inouïs,  d'un  dé- 
sarroi politique,  social,  économique  complet,  du 
fléchissement  des  consciences,  du  débordement  des 
mœurs  et  des  assauts  de  la  révolution  renversant  ici, 
menaçant  là  ce  qui  reste  du  vieil  ordre  européen  ;  c'est 
parce  que,  disons-nous,  en  ce  chaos  sans  exemple,  la 
Papauté  s'est  maintenue  dans  l'inébranlable  fixité  de 
se«  principes  et  de  sa  fonction,  qu'elle  a  fini  par 
s'imposer  à  l'audience  ou  au  respect  des  gouverne- 
ments et  des   peuples. 

Pendant  toute  la  guerre,  les  patiiblismcs  exaspérés 
ont  tenté  de  la  faire  sortir  de  ses  «  limites  ». 

On  se  disputa  les  préférences  de  Benoît  XV,  on 
voulut  l'entraîner  dans  le  conflit,  l'incorporer  à  un 
des  partis  belligérants. 


^  Vains  efforts  :  le  parti  du  Pape,  répondit  Benoît  XV. 
cest  celui  de  l'humanité,  de  la  paix. 

On  le  traita  de  «  neutre  ».  C'était  une  calomnie. 

Le  Pape,  au  contraire,  se  prononça  avec  une  énergie 
très  nette  contre  toutes  les  violations  du  droit  inter- 
national, toutes  les  injustices,  toutes  les  violences 
condamnées  par  les  lois  de  la  guerre. 

C'était  tout  ce  que  devait  et  pouvait  faire  celui 
qui  a  mission  de  formuler  ici-bas  les  dictamen  de  la 
conscience  universelle. 

Pour  aller  plus  loin,  pour  remplir,  en  outre,  le 
rôle  de  justicier,  il  fallait  que  les  gouvernements 
eussent  officiellement  recours  à  son  tribunal  suprême. 

Or,  pas  un  n'y  songeait.  Le  nôtre  s'obstinait  même 
à  ne  pas  «  connaître  »  le  Pape. 

Que  dis-je  ?  Est-ce  qu'ils  n'avaient  pas,  a  priori, 
exclu  formellement  toute  intervention  du  Souverain 
Pontife  .^.. 

Que  pouvait  faire  le  Pape  après  cela,  sinon  cr.  qu'il 
a  fait:  parler  et  agir  en  père  commun  des  fidèles... 

Cela,  le  Pape  l'a  fait  magnifiquement,  avic  une 
générosité  et  une  largeur  de  vue  qui  ont  fini  par  luii- 
cher  les  cœurs... 

Il  eût  obtenu  le  «  désarmement  moral  ». 
si   on   l'avait   écouté. 

Et  quand  on  a  vu  les  résultats  de  la  paix  conclue 
sans  le  Pape,  sous  l'inspiration  souveraine  et  selon  Is 
bon  plaisir  d'un  pontife  Wilson,  flanqué,  comme 
secrétaire  d'Etat,  du  presbytérien  Lloyd  George,  on 
a  compris  la  faute  commise. 

Ce  qu'il  faut  avant  tout,  c'est  le  «  désarmement 
moral  »,  disaient  récemment  nos  politiques. 

Eh  !  qui  donc  était  mieux  qualifié  pour  cette 
besogne  morale,  que  la  «  grande  puissance  morale  », 
saluée  récemment  par  M.  Millerand  en  son  discours 
au  nonce,  le  jour  de  l'an. 

Et  n'est-ce  pas  à  ces  «  erreurs  »,  à  toutes  ces 
«  exclusives  »  prononcées  par  les  pouvoirs  modernes, 
que  songeait,  ces  jours-ci.  le  très  ((  laïque  »  M.  Lau- 
tier,  lorsqu'il  montrait  dans  VHomme  Libre  la  s«u- 
tane  blanche  du  nouveau  Pontife,  apparaissant,  6i; 
la  fenêtre  de  la  Loggia,  «  aux  empires  croulan^s,  aux 
oligarchies  inquiètes  et  aux  foules  en  émoi  »  : 

[L'auteur  cite  i'i  plusieurs  passajjes  de  l'arlicle  de 
M.  Lautier,  reproduit  ci-dessus  :  col-  îao-iaa.] 

Lui  seul 
représentait  éminemment  la  justice  et  la  bonté. 

En  cet  éloquent  article,  M.  Lautier  interprétait, 
sans  y  songer  peut-être,  les  vérités  qui  se  font  jour 
dans  la  conscience  des  peuples  déçus,  ainsi  que  les 
regrets  et  remords  qu'y  fait  naîtie  l'inconcevable 
dédain  où  on  a  laissé  celui  qui  représente  éminem- 
ment en  ce  monde  les  deux  choses  dont  il  manque 
le  plus  en  celte  longue  crise  :  la  justice  et  la  bonté. 

Et  cette  lumière  qui  se  lève  a  jeté  sur  les  derniers 
jours  et  sur  la  tombe  de  Benoît  XV  un  lustre  répara- 
teur dont  l'éclat  enveloppe  le  nouveau  Pape  d'une 
atmosphère  de  chaude  clarté. 

Ce  n'est  pas  l'enthousiasme  délirant  ni  l'éphémère 
M  éblouissement  de  tendresse  »  accueillant  Pie  IX 
parce  que  réputé  et  voulu  libéral  :  c'est,  chez  les 
incroyants,  un  sentiment  d'estime  respectueuse  et  de 
foi  humaine  et,  chez  nous,  une  confiance  filiale  et  une 
foi  surnaturelle  qui  nous  montrent  en  S.  S.  Pie  XI 
le  suprême  mainteneur  do  l'ordre  et  de  l'autorit^ 
et  le  Père  élu  de  Dieu  pour  l'heure  présente,  si 
pleine  de  menaces  et  d'angoisses,  mais  aussi  si  riche 
d'espérances. 

Ctr. 


Imp.  Paul  FBiio»\-YaAU,  3  cl  5,  rue  Bayard.  Paris,  VIU".  —  Le  gérant  :  A.  Fajglb. 
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—  Vie  privée  et  vie   publique.  Règles   d'action 

catholique  (Lettre  du  card.  Ratti,  archev.  Milan,   et  de 

ses  suffragants  de  la  province  de  Lombardie)  :  431. 

Hommage  du  futur  Pape  à  Benoit  XV.  Hommage  de  l'Eglise  de 
Uilan  au  défunt  cardinal  Ferrari  et  à  son  successeur,  le  cardinal  Ratti. 

L'Eglise  et  l'Enfant  .■l'éducalion  de  la  jeunesse  (l'éducation  chrétienne 
est  un  devoir  pour  l'Eglise,  un  droit  pour  l'enfant,  un  bienfait  pour  la 
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l'etseuliel  pour  le  secondaire;  danger  tout  spécial,  pour  la  vie  parois- 
liale,  d'une  recherche  exclusive  ou  exagérée  de  la  culture  physique; 
prescriptions  pour  le  bon  ordre  et  la  moralité). 

L'EijUse  et  le  Citoyen:  action  politique  Iles  partis  politiques  sont  iné- 
TÎtables  et  légitimes,  mais  tous  doivent  viser  au  bien  général  et  s'in- 
tpirer  des  principes  chrétiens  ;  pour  les  sociétés  comme  pour  les  indi- 
Tidns,  l'Eglise  est  un  guide  infaillible  en  ce  qui  concerne  la  justice  et 
l'équité)  ;  action  sociale  (méfaits  de  la  poLtique  de  violence,  fille  d"une 
taosse  liberté  de  penser;  le  culte  de  la  pensée  libre  est  une  idolâ- 
trie; les  revendications  sociales  ne  sont  pas  toutes  injustes;  quelques 
principes  modérateurs  des  transformations  sociales;  propagande  impie 
qui  trompe  et  exploite  les  travailleurs  ;  les  abus  d'aujourd'hui  :  ga;pil- 
lage  et  immoralité;  remède  :  la  tempérance  chrétienne;  prescriptions 
contre  la  profanation  des  fêtes  religieuses  par  certaines  réjouissances 
populaires,  notamment  les  bals  publics;  nécessité  actuelle  de  la  mor- 
tification chrétienne). 

L'Eglise  et  l'Intelligence:  l'Université  catholique  de  Milan  il'Uni- 
Tçrsité  catholique,  symbole  de  l'estime  de  l'Eglise  pour  la  science 
Téritable,  qui  confirme  la  foi;  crime  commis  contre  Louvain  par  la 
barbarie  de  la  science  matérialiste;  l'Université  de  Milan  renoue  les 
glorieuses  traditions  scientifiques  de  l'Italie;  appel  à  la  générosité  des 
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L'Eglise  et  le  Prêtre  :  sainteté  sacerdotale  (moyens  de  sanctification 
et  développement  de  l'esprit  «  missionnaire  »  ;  1'  «  Unione  Mi::sionaria  n 
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Histoire  de  l'Eglise.  —  La  controverse  au  sujet 
des  listes  officielles  des  Papes  :  461. 
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mière thèse  :  S.  S.  Pie  XI  est  le  266"  Pape,  comme  le  prouve  la  série 
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{■ar  les  no:ubreuses  données  contradictoires  reproduites  officiellement 
dans  cet  Annuaire  au  ujet  des  listes  des  Papes. 

Controverses.  —  L'union  sacrée.  1'  D'abord  néces- 
saire, elle  est  devenue  malfaiseinte  (L.-M.vrtin-Cbauffieh, 
lettre  de  Paris  à  la  Terre  Wallonne)  :  468. 
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VIE  PRIVÉE  ET  VIE  PUBLIOUE 

Règles  d'action  catholique 

liOltre  de  S.  Em.  le  cardinal  RATTI,  archevêque  de  Milan, 
et  des  Évéqaes  de  Lombardie. 

A  la  fin  de  l'année  1921,  les  évéques  lombards , 
comme  suite  à  leur  conférence  annuelle,  ont 
adressé  au  clergé  et  aux  fidèles  de  leur  province 
ecclésiastique  la  lettre  suivante,  dont  nous  tradui- 
sons le  texte  emprunté  aux  journaux  de  Milan  (1). 

Elle  contient  tout  un  programme  de  vie  et 
d'action  religieuse,  politique  et  sociale^  et  Von  ne 
manquera  pas  d'en  admirer  la  haute  valeur  doc- 
trinale et  apostolique. 

Quelques  semaines  après  la  publicatim  de  ce 
document,  son  premier  signataire  le  vénéré  car- 
dinal-archevêque de  l'Eglise  métropolitaine  gra- 
vissait le  dernier  degré  de  la  hiérarchie  et  deve- 
nait, sous  le  nom  de  Pte  Xf,  le  Docteur  suprême 
de  l'Eglise  catholique. 

Ad  Vciurable  Clergé  et  aux  Fidèles  bien-aiuus  des  Diocèses 
(le  I.diiilinrdie,  le  (iirdiiial-Archevèquc  de  l'Eglise  Métro- 
IMtlitaiiic  et  les  Evéques,  salut  et  béiiédiitioii. 

CelU'  jinnée  encore,  avec  la  grùec  de  Dieu,  nous 
avons  tcniK  noire  conférence  Iriidilionndlc  en  vue 
de  pourvoir,  en  nicllanl  nos  idées  en  commun,  au 
bien  ?pirilucl  des  diocèses  donl  nous  avons  la 
charge. 

HOMMAGES  OU  FUTUR  PAPE  A  BENOIT  XV 
Noire  première  pensée  a  clé  pour  noire  Père  à 
tous,  le  Vicaire  de  Jésus-Clirist,  le  Souverain  Pon- 
tife, auquel  tous  les  fidèles,  el  à  plus  forte  raison  les 
PaslcUrs,  doivent  amour,  gratilude.  obéissance. 
Aiicun  ihTojel,  aucim  travail,  aucun  dévouement  ne 
BauTûit  être  béni  de  Dieu  ni  produire  des  fruits  do 
vie  éternelle,  s'il  ne  se  conforme,  moins  encore  s'il 
s'oppose  aux  directions  du  successeur  de  Pierre,  ù 
qui  Nolre-Scignour  Jésus-Christ  a  donné  mission  de 
confirmer  ses  frères  dans  l'Episcopal.  C'est  pour- 
quoi nous  avons  iiurnblement  sollicité  du  Pape  la 
bénédiction  apostolique. 

HOMMAGES  DE  L'ÉGLISE  DE  MILAN 
AU  DÉFUNT  CARDINAL  FERRARI  ET   A  SON  SUCCESSEUR 

LE  CARDINAL  RATTI 
En  second   lieu,  notre  souvenir,  souvenir  de  dou- 
leur résignée,  est   allé   au   regretté   cardinal   Ferrari 

(i)  Elle  est  datée  do  «  Miliin,  16  novembre  1921  »,  mais 
n'a   été   publiée   qu'à    la   nii-jnnvicr    1923. 

Elle  se  termine  par  les  signatures  ci-après  : 
Achille  card.  Hatti,  nrchcv.  Milan  ;  —  François  [Ciceiu], 
ér.  Pavic  ;  —  Paul-Charles  [Onico],  cv.  Mantoue  ;  — 
Alphonse  [AncHi],  év,  Corac  ;  —  Hyacinthe  [Gaccu],  év. 
Brescia  ;  —  Louis-Marie  [Mauelli],  cv.  Berpame  ;  —  Jean 
[GAzzAr«i],  év.  Crémone;  —  Pierre  [Zanolim],  év.  Lodi  ;  — 
Oamase  [Ml^onETrIl.  év.  Crcma  ;  —  Jean  de  Dieu 
[MAuni],  auxil.  de  Milan  ;  —  Emile  [UoNcion.M],  auïil.  de 
Brescia. 


de  sainte  mémoire,  que  nous  ne  retrouvions  plus  pann| 
nous.  Le  souvenir  de  son  zèle  infatigable,  de  sa  bonté 
et  de  sa  piété,  de  l'amour  qu'il  portait  à  ses  diocé- 
sains, à  nous-mêmes  et  à  nos  fidèles,  le  souvenir  de 
sa  mort  qu'on  soubaitesrait  de  faire  aussi  sainte,  la 
plébiscite  d'amour  et  de  douleur  de  la  population 
tout  entière  au  cours  de  sa  longue  agonie  et  à  l'oc- 
casion de  son  départ  de  ce  monde,  a  ravivé  et  con- 
firmé en  nous  la  résolution  de  consacrer  toutes  no« 
forces  à  Lt  gloire  de  Dieu  cl  au  salut  des  âmes. 
Sans  manquer  au  devoir  de  prier  pour  son  repos 
éternel  dans  la  possession  de  Dieu,  nous  le  conju- 
rons, confiants  dans  sa  bonté  —  que  l'autre  vie, 
loin  de  l'étouffer,  développe  et  divinise,  —  de  dai- 
gner, de  concert  avec  ses  saints  prédécesseurs,  nous 
aider  à  nniplir  fidtkmenl  notre  laborieuse  journée. 
Mais  si  les  Pasteurs  passent  dans  l'Eglise,  s'ils 
doivent  tous  s'écrier  avec  siiint  Paul  :  «  Ego  jam 
ddibor  et  tempus  rcsolutionis  mear.  instnt  »,  l'Eglise, 
elle,  no  passe  pas  ;  elle  est  indéfectible  jusqu'à  la 
consommation  des  siècles.  Et  voici  qu'à  celui  qui 
a  (juitté  le  combat  pour  la  récompense  un  autre 
succède  avec  mènK;  mandat,  même  mission,  même 
programme.  A  lui,  à  l'envoyé  du  Pape,  nous  pro- 
mettons en  notre  nom  à  tous  la  même  soumission,  le 
même  concours  de  fidèle  oltéissancc  el  de  prière.  Loué  J 
soit  Dieu  qui  dans  celte  succession  même  de  Pontifes  ^ 
réconforte  nos  àines  par  celle  nouvelle  preuve  de  la 
perpétuité  de  son  Eglise. 

L'Eglise    et    l'Enfant 

L'ÉDUCATION  DE  LA  JEUNESSE 

L'objj'.  principal  de  nos  réunions  a  clé  l'éducation 
chrétienne  de  !a  jeunesse.  La  suprême  importance 
n'en  échappe  à  personne.  Demain  sera  ce  que  nous 
l'aurons  préparé  aujourd'hui. 

L'éducation  chrétienne  :  devoir  pour  l'Eglise, 
droit  pour   l'enfant,   bienfait  pour  la   société. 

De  par  radminislration  du  saint  baptême,  l'Eglise 
contracte  l'eng-.igLment  de  prendre  comme  point  de 
départ,  dans  l'éducation  de  la  jeunesse,  l'enrôlement 
de  l'enfant  dans  la  société  des  fidèles,  cl  les  baptisés 
acquièrent  le  droit  qu'on  développe  en  eiut  les  germes 
sacrés  de  la  grâce  cl  des  vertus  théologales,  déposés 
dans  leur  îtme  par  ce  sacrement.  C'est  dresser  une 
vérilhble  tyrannie  contre  l'accomplissement  de  cette 
obligation  et  l'exercice  de  ce  droit  que  de  mettre 
obstacle  à  renseignement  religieux  de  la  jeunesse, 
et,  plus  encore,  que  de  s'employer  à  pervertir  son 
esprit  el  son  caur.  Au  nom  de  l'Eglise,  nous 
redisons  encore  une  fois  nos  vifs  regrets  que  les 
différents  partis  qui  se  succèdent  dans  l'admi- 
nistration des  centres  plus  importants  mettent  tout 
en  oeuvre  pour-  rendre  vain  et  inapplicable  le  mi- 
nimum de  droit  à  l'enseignemen^religicux  qu'ont 
encore  laissé  subsister  des  lois  d^>pression.  Ainsi, 
le  triste  spectacle  de  décadence  morale  cl  de  bruta- 
lités que  nous  offre  notre  temps  ne  nous  a  donc  pas 
encore  convaincus  que  nous  faisons  fausse  roule  .* 

Si  l'Eglise,  consciente  de  sa  mission,  réclame  bien 
haut  son  droit  d'élever  ciiréliennernenl  la  jeunesse, 
et  si,  parmi  les  nmltiples  spoliations  dont  elle  est 
victime,    elle    met    toujours    celle   revendication   au 
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premier  rang,  la  société,  par  ailleurs,  ni  la  patrie 
n'ont  certainement  rien  ù  gagner  à  ce  que  la  géné- 
ration nouvelle  grandisse  sans  ces  principes  sociaux, 
que  seule  la  religion  chrétienne  rend  solides  et  met 
à  l'abri  de  toute  contestation. 

Devoirs  des  parenls  et  du  clergé  en  face  des  pouvoirs  publics. 

C'est  pourquoi,  là  où  prévaut  encore  le  bon  sens, 
où  un,  sentiment  de  justice  fait  respecter  la  volonté 
des  parents,  librement  affirmée  et  acceptée,  les  parents 
chrétiens  doivent  exiger  que  l'enseignement  reli- 
gieux soit  donné  dans  les  écoles  publiques,  lesquelles 
sont,  en  définitive,  entretenues  par  ces  parents  eux- 
mêmes,  et  où  l'ordre,  la  discipline  et  une  sage  inter- 
vention sont  plus  faciles.  Dans  les  régions  où, 
malheureusement,  les  municipalités  s'obstinent  à 
imposer  un  régime  manifestement  contraire  au  sen- 
timent du  peuple  chrétien  et  pernicieux  pour  son 
éducation,  s'ils  sont  réduits  à  subir  en  gémissant 
des  inconvénients  si  dommageables  à  la  religion  et 
à  la  société  civile  et  un  tel  attentat  à  la  liberté,  les 
familles  chrétiennes  et  les  prêtres  devront  chercher 
à  atténuer  les  conséquences  de  ce  système  par  la 
créa  lion  de  cours  paroissiaux  de  catéchisme  complé- 
tant celui  qui  se  donne  déjà  le  dimanche. 

L'Eglise  et  la  Jeunesse 

ORGANISATION  DE  LA  JEUNESSE 

Quelques  règles  pour  les  œuvres  de  jeuaesse. 

Mais,  avec  r:'ige,  les  enfants  se  développent, 
dcviinncnt  des  jeunes  gens,  puis  des  hommes. 
L"Eglise  no  se  contente  pas  de  veiller  sur  leurs  pre- 
mières années  ;  ce  serait  œuvre  à  peu  près  vaine  si, 
i  par  la  suite,  au  moment  où  ils  prennent  contact 
avec  la  vie  publique,  ils  n'étaient  suivis,  aidés,  et  si 
leur  -éducation  ne  devenait  plus  virile  et  plus  étendue 
au  fur  cl  à  mesure  qu'ils  grandissent.  L'Eglise  ne 
I  néglige  pas  la  jeunesse  ;  elle  inspire,  suggère  et 
favorise  des  inslilulions  destinées  ù  former  chez  les 
jeunes  g-.ns  un  caractère  fermement  chrétien. 

Ces   institutions,   par   où  s'exerce   et   se   complète 

l'action    de    l'Eglise,   varient    avec    les   temps    et    les 

lieux.   Aujourd'hui,   pour   les  étudiants,   nous  avons 

'  surtout    les   collèges    et   pensionnats  ;   pour  tous    les 

f  jeunes  gens,  les  patronages  et  l'Association  —  déjà 

i  semi-sécul'uire  —  de  la  Jeunesse  catholique  italienne, 

I  qu'est   venu    compléter   récemment   une    .\ssociation 

corres^jondante  de  la  jeunesse  féminine.   Nous,  évè- 

ques,  comme  le  Pape  lui-même,  nous  approuvons  et 

enoouragoons   tout   ce   mouvement^    dont  l'Eglise  et 

la- société  espèrent  tant  de  bien. 

Mais  nous  croyons  également  de  notre  devoir  de 
rappeler  certaines  règles,  dont  l'observation  fidèle 
préviendm  di'S  déviations  et  permetlsra  de  recueillir 
les  fruits  plus  abondants. 

La  Associations  de  jeunesse  ne  sont  pas  un  organisme  politique, 

mais  iti  groupements  religieux. 
^  Qu'on  se  sou\ienne,  avant  tout,  que  les  Associa- 
ioDS  d 2  jeunesse  ne  sont  ni  un  parti  politique  ni 
>ne  section  d'un  parti,  mais  constituent  des  œuvres 
*ont  le  but  est  de  faciliter  la  formation  de  l'esprit 
•hrétien  qui  doit  ensuite  s'épanouir  dans  tous  les 
loniaiues  de  la  Aie  privée  et  publique,  familiale  et 
ocialc.  Les  membres  de  ces  groupements  doivent  se 
listinguer  par  l'esprit  de  piété,  la  pratique  exem- 
'laire  de  la  vie  chrétienne  et  l'esprit  d'apostolat  dans 
e  concours  à  apporter,  au  sein  de  leurs  paroisses 
esptclives,  à  toutes  les  bonnes  œuvres,  et  tout  par- 
cuJièrement  à  l'enseignement  du  oatéchisme. 


On  n'oubliera  pas  l'étude  des  questions  sociales 
et  politiques  ;  mais  que  ce  soit  une  étude,  non  des 
déclamations,  et  une  étude  éclairée  et  fortifiée  par 
la  saine  philosophie  chrétienne,  étude  adaptée  à  l'âge 
et  au  développement  intellectuel  des  jeunes  gens, 
étude  qui  formera  d'humbles  penseurs,  non  de  creux 
déclamalcurs.  Et  puis,  qu'on  prenne  garde  de  former 
des  jeunes  gens  capables  de  parler  sur  toutes  les 
questions  sociales,  économiques,  politiques,  maia 
qui  ignorent  tout  ou  presque  tout  de  leur  sainte 
religion. 

Ne  pas  négliger  l'essentiel  pour  le  secondaire. 

Danger  tout  spécial,  pour  la  vie  paroissiale, 
d'une  recherche  exclusive  ou  exagérée  de  la  culture  physique. 
Sans  doute,  pour  l'éduciliion  de  la  jeunesse,  il 
faut  utiliser  le«  moyens  qui  conviennent  spécialement 
à  cet  âge  ;  mais  il  incombe  aux  aumôniers  de  ne  pas 
permettre  que  l'élément  accidentel  submerge  l'es- 
sentiel. 

Il  n'est  pas  admissible  que  l'Association  devienne 
exclusivement,,  ou  même  principalement,  un  cercle- 
buvette  (i),  un  groupe  théâtral,  musical,  sportif, 
alpiniste  —  toutes  choses  qui  peuvent  être  utiles  si 
elles  restent  à  leur  rang  de  moyens  secondaires, 
mais  il  ne  faut  pas  qu'elles  restreignent,  ni  surtout 
qu'elles  fassent  perdre  de  vue  les  objectifs  principaux. 
L'expérience  nous  apprend  que  ceaix  qui  se  sont 
assigné  pour  but  imique  ou  principal  la  culture 
physique  ou  les  divertissements,  fût-ce  dans  lei 
meilleures  intentions,  ont  abouti  à  enlever  aux  jours 
de  fête  tout  caractère  religieux,  à  priver  la  jeunesse 
de  la  parole  de  Dieu  ;  et,  s'ils  ont  fait  des  hommes 
plus  vigoureux,  ils  n'ont  pas  donné  à  la  société  des 
caractères   plus   droits  et   mieux    équilibrés. 

Pcnu"  que  les  jeunes  gens  puissent  sanctifier  les 
I  dimanches  et  jours  de  fête  et  afin  qu'on  ne  les 
[  éloigne  point  de  leur  propre  paroisse,  nous  ordon- 
;  lions  qu'il  n'y  ait  désormais  annuellement  qu'une 
1  seule  fèt«  fédérative  pour  chaque  diocèse  et  poiu- 
i  chaque  région  où  il  y  a  lieu  de  tqnir  des  réunions 
I  régionales.  Aux  fêtes  particuUères  des  Cercles 
chaque  paroisse  enverra  seulement  quelques  délégués. 

I  Prescriptions  pour  le  bon  ordre  et  la  moralité. 

Dans      les     défilés     publics,     on     s'interdira      les 
((   Vive...  !   »  et   les  «   A  bas...  !   »,   qui  n'ont  point 
I    de  raison  d'êti-e,  et  aux  processions  on  n'exécutera 
!    que   des    chants    religieux.  Demeure  interdite,   sous 
j    quelque  forme  que  ce  soit,  toute  réunion  commune 
de  deux  associations  de  jeunes  gens  et  de  jeunes  filles. 
Nous  rappelons  de  plus  au  clergé  quelques  pres- 
I    criptions   déjà   fixées  précédemment    :   sont  interdit < 
aux   hommes,  ecclésiastiques  et   laïques,   les  théâtres 
et    cercles     féminins  ;     les   prêtres    ne    doivent    pas 
diriger   des   chœurs   de   jeunes   filles  ;    toutefois,   s'il 
était   nécessaire   de   leur  apprendre   des   chants  reli- 
gieux, surtout  pour  les  mettre  à  même  de  guider  le 
chant  du  peuple  aux  cérémonies  sacrées,  ils  pourront 
le  faire  mais  en  se  tenant  un  peu  à  part  et  de  façon 
à    dominer    le   grou(>e,    de   derrière    la    barrière    du 
chœur  ou  la  table  de  communion  d'une  chapelle. 

L'Eglise  et  le  Citoyen 

ACTION  POLITIQUE 
En    rappelant    que    l'Association    de    la    Jeunesse 
catholique   n'est  ni   un   parti   politique  ni  une   »ec- 

(i)  Plus  précLsément  circoh  vinicolo  :  cercle  où  l'on  sert 
du  vin.  (Toutes   les  notes  sont  de  la  Docamentaiion  Cathû- 
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tion  d'un  parti,  nous  n'entendons  pas  défendre  aux 
jeunes  g«ns  l'étude  des  qnestions  qui  intéressent  la 
vie  publique  ;  de  même,  nous  n'entendons  pas  leur 
interdire  par  là,  lorsqu'ils  sont  formés,  mûrja  en 
âge,  en  caractère  et  en  connaissances,  de  se  livrer, 
hors  de  l'association  ou  de  toute  autre  organisation 
d'action  catholique,  à  une  action  pplitique  honnête, 
juste  et  modérée.  L'action  catholique,  au  sein  d«B 
organisations  approuvées  par  l'Eglise,  lui  reste 
hiérarchiquement  soumise  ;  elle  a  pour  objet  soit 
le  perfectionnement  chrétien  de  ses  membres,  soit 
l'apostolat  chrétien  auprès  de  ceux  qui  n'en  font 
point  partie.  L'action  politique  des  partis  ne  rielève 
pas  hiérarchiquement  de  l'autorité  ecclésiastique, 
et  c'est  pourquoi  celle-ci  n'en  assume  aucune  res- 
ponsabilité. 

Les  partis  politiques  sont  inévitables  et  lé|itimes. 

Ma/s  tous  doivent  viser  au  bien  général 
et  s'inspirer  des  principes  chrétiens. 
Tous  les  citoyens  sont  tenus  de  travailler  en  rue 
du  bien  commun  ;  mais  de  même  que,  pour  les 
choses  contingentes,  nul  ne  saurait  émettre  la  pré- 
tention d'être  infaillible,  il  est  naturel  que  des  diver- 
gences se  produisent  parmi  ceux  qui  tendent  sin- 
cèrement au  bien,  commun  :  c'est  de  cette  situation 
que  naissent  les  partis.  Mais  ces  partis  dégénére- 
raient ea  factions  s'ils  perdaient  de  vue  le  bien  com- 
mun pour  lui  préférer  l'intérêt  de  certains  indi- 
vidus ou  de  ceitidnes  classes  au  détriment  des 
autres,  ou,  ce  qui  serait  encore  plus  funeste,  s'ils 
combattaient  les  principes  chrétiens,  qui  constituent 
pour  la  famille  humaine  la  meilleure  garantie  de 
paix  et  de  progrès. 

Pour  les  sociétés  comme  pour  1(S  individus, 

l'Eglise  est  un  guide  infaillible 

en  ce  qui  concerne  la  justice  et  l'équité. 

L'onseignement  de  l'Eglise  est  infaillible  non  seu- 
lement en  matière  de  dogme  révélé,  mais  cnore  pour 
les  vérités  morales  naturelles  qui  ont  une  étroite  con- 
nexion avec  le  dogme  révélé  ;  c'est  à  ce  titre  qu'à 
la  société  comme  uux  individus  et,  dans  la  société, 
aux  partis,  elle  enseigne  la  justice  et  l'équité. 

L'Eglise  ne  s'occupe  donc  pas  des  questions  pure- 
ment matérielles,  non  plus  que  des  systèmes  poli- 
fliques,  qui  tous  peuvent  être  bons  dès  lois  que, 
dans  un  moment  donné,  et  eu  égard  aux  circon- 
stances de  l'heure,  ils  consLitiîent  un  moyen  hon- 
nête- de  procurer  le  bien  commun. 

Mais,  n'oubliant  pas  que  le  bien  externe,  fin  de 
la  société  civile,  doit  cire  coordonné  au  bien  interne 
de  l'homme  et  subordonné  au  bien  éternel  ;  siichant 
qpi'on  no  peut  ni  ne  doit  faire  abstraction,  dans 
l'homme,  de  l'esprit  immortel  qui  l'anime  et  de  ses 
fins  supra-terrestres,  l'Eglise  ne  manque  pas  d'indi- 
qpier  au  peuple  les  voies  dans  lesquelles  ils  peuvent 
marcher  d'un  pas  libre  sans  léser  les  droits  de  Dieu 
ni  comproimcttre  les  suprêmes  destinées  de  l'homme. 
Ces  principes  bien  nettement  déterminés  et  fixés 
dans  l'esprit,  clilacun  est  facilement  à  même  de  se 
rendre  compte  des  devoirs  des  fidèles  dans  l'exercice 
de  leur  action  politique. 

Une  fois  disparue  la  défejise  de  prendre  plus 
directement  part  à  la  vie  politique,  défense  qui, 
pour  des  raisons  très  graves,  enchaînait  jusqu'ici 
les  catholiques  et  qu'a  fait  abroger  l'urgente  néces- 
sité de  la  collaboration  de  tous  les  bons  citoyens  au 
?alut  de  la  société,  les  fidèles  doivent  conformer  leur 
action  aux  principes  chrétiens  de  telle  façon  que  la 


rie  publique,  loin  de  la  rendre  plus  difficile,  favo- 
rise lexir  vie  honnête  et  chrétienne,  et  qu'ils  se 
montrent  eux-mêmes  les  meilleurs  des  citoyens. 

ACTION  SOCIALE 

Méfaits  de  la  politique  de  violence, 
fille   d'une  fausse  liberté   de  penser. 

Fidèle  écho  de  la  voix  du  Pape,  nous  conjurons 
maintenant  tous  les  hommes  intelligents  et  honnêtes 
de  bannir  des  discussions  économiques  et  politiqrœa 
tout  esprit  de  violence  et  d'oppression.  C'est  une 
leçon  de  l'expérience  que  la  violence  appelle  la  vio- 
lence et  que  ces  conflits  amoindrissent  le  prestige  de 
la  loi  et  de  l'autorité,  gardiennes  de  l'ordre,  en  même 
temps  qu'elles  préparent  les  guerres  entre  frères  el 
fils  du  même  pays.  Or,  nous  devons  constater  que  la 
violence  est  la  conséquence  d'une  fausse  liberté 
accordée  à  la  propagande  des  doctrines  le«  plus 
absurdes  et  impies. 

Nous  Evons  entendu  proclamer  le  droit,  la  liberté 
de  répandre  et  propager  quelque  doctrine  que  ce 
soit,  si  criminelle  soit-elle,  sous  la  seule  réserve  du 
droit  de  punir  l'acte  qui  en  est  l'application.  C'est 
méconnaître  la  nature  même  de  l'homme  :  on  rai- 
sonne comme  si  l'action  n'était  pas  dirigée  par  l'idée 
et  comme  s'il  y  aviait  dans  l'homme  deux  êtres  : 
l'un,  responsable,  qui  exécute  ;  l'autre,  irrespon- 
sable, qui  commande.  Rien  d'étonnant,  dès  lors, 
qu'on  respecte  dans  l'apologie  du  crime  et  la  pix)pa- 
gande  de  la  révolte  une  mmifestation  de  la  liberté 
de  pensée  ;  rien  d'étonnant  non  plus  que  le  crime 
et  la  révolte  deviennent  des  réalités.  De  même  que 
la  volonté  abuse  de  la  liberté  et  commet  une  faute 
quand  elle  se  laisse  aller  au  mal,  de  même  elle  doit 
s'estimer  coupable  quand  elle  pousse  l'esprit  et  la 
parole  ;\  prendre  la  ^.éfense  du  mal  et  à  la  fair 
accepter. 

Le  culte  de  la  pensée  libre  est  une  idolâtrie 

Et  qu'on  n'objecte  pas  qu'il  n'est  point  de  règl 
du  \Tai  et  du  bien.  Car  outre  les  enseignements  très* 
nets  de  la  raison,  que  tous  peuvent  entendre,  et  qui 
constitiient  le  patrimoine  indestructible  de  l'homme, 
la  divine  Providence  n'a-t-olle  pas  donné  une  autre 
règle  infaillible  dans  la  Révélation  et  dans  l'Erlise? 
Quand  l'homme  eut  rejeté  ce  secours  divin,  il  fut 
comme  un  navire  sans  gouvernail,  une  église  sans 
autel,  ame  religion  sans  Dieu,  et  il  dressa  l'idole  de 
la  pensée  libre.  Nous  constatons  aujourd'hui  avec 
douleur   les    consrquences    de    celt.>    idolâtrie. 

Les  revendications  sociales  ne  sont  pas  toutes  injustes. 
Les  violences  trouvent  occasion  ou  prétexte  dans 
les  conflits  économiques,  rendus  aujourd'hui  pllM 
iiigus  par  les  souffrances  nées  de  la  guerre.  Les  rap^ 
ports  économiques  entre  les  facteurs  de  la  productii 
ne  sont  ixis,  de  par  leur  nature  même,  stablesl 
immuables.  Il  est  des  exigences  de  justice  que  lé 
time  l'efficacité  des  divers  fact+nirs  de  la  producti( 
et  les  nécessités  de  la  vie,  laquelle  doit  être  pour 
conforme  à  la  dignité  humaine.  Il  est  des  exige 
d'équité  sociale  que  légitime  la  compétence  ex 
menice  de  certains  individus  et  de  certaines  clas 
appt  lés  à  une  coll>aboralion  plus  directe,  plus  rospoi^ 
sable  en  même  temps  que  plus  profitable  à  la  prt^ 
dnetion.  Ce  phénomène  s'est  déjà  produit  dans  lei 
sièele.s  précédents,  lorsqu'on  est  passé  des  forn^ 
économiques  inférieures  à  des  formes  plus  parf<  ' 
et  mieux  adaptées  à  la  dignité  humaine  ;  il  se  rer 
vellera  encore  dans  l'avenir.  Assurément,  beau* 
perdent  leur  situation  par  suite  d'une  telle  évolutif 
mais  celle-ci  tourne  au  profit  de  l'intérêt  général. 
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Quelques  principes  modérateurs  des  traasformatioos  sociales. 

Dans  toute  cette  évolution,  il  est  nécessaire  d'avoir 
présents  à  l'esprit  quelques  principes  bien  nets  : 
une  restriction  à  subir  dans  vos  intérêts  personnels 
ne  suffît  pas  à  justifier  votre  opposition  à  des  orga- 
nisations améliorées  ;  —  on  ne  doit  point  procéder 
à  des  réformes  hâtives  là  où  font  défaut  la  capa- 
cité et  la  maturité  technique  et  morale  nécessaires 
pour  les  appliquer  ;  —  il  faut  se  garder  de  pro- 
ckimer  injuste  ce  à  quoi  seul  le  changement  de  cir- 
constances donne  une  apparence  de  moindre  équité  ; 
—  ne  point  oublier  que  les  classes,  en  tant  qu'or- 
ganismes de  la  société,  ne  sauraient  être  suppri- 
mées, ni  croire  que  les  reformes  peuvent  supprimer 
tout  abus  ou  tout  malaise,  ni  se  bercer  d'un  égaJi- 
larisme  utopique,  contre  lequel  protestent  les  dif- 
férences d'aptitude  et  de  vertu  ;  —  ne  pas  exiger 
que  l'Eglise  sanctionne  soit  la  résistance  des  uns, 
soit  les  revendications  des  autres.  L'Eglise,  quand 
elle  proclame  l'inviolabilité  de  la  propriété  privée, 
est  fort  loin  d'en  justifier  les  abus  et  ne  refuse  pas 
d'en  reconnaître  les  Iransformations  de  détail  ;  de 
même,  quand  elle  proclame  le  droit  des  travailleurs 
à  une  vie  plus  digne,  elle  est  fort  loin  de  justifier 
leurs  révoltes. 

Si.  outre  ses  stricîs  intérêts  personnels,  dont  la 
légitimité  n'est  pas  contestable,  chacun  songeait  à 
l'amour  dû  au  prochain,  notre  compagnon  dans  la 
Tie,  et  surtout  au  caractère  éphémère  des  choses 
I  terrestres,  on  ne  verrait  ni  accaparements  exagérés 
de  richesses,  ni  ambitions  effrénées  d'élévation  ou 
d'égalité  irréalisables. 

Propa|ande  impie  qui  trompe  et  expbite  les  trayailleurs. 

Meneurs  qui  deviennent  bourgeois. 

Ce  qui  nous  afflige  le  plus  dans  les  conflits  écono- 
miques actuels,  c'est  qu'on  emploie  la  propagande 
antireligieuse  et  sacrilège  comme  moyen  d'organi- 
sation économique  et  de  parti  ;  c'est  qu'on  pousse 
les  masses  ouvrières  à  l'imprévoyance  en  faisant  con- 
sister l'élévation  sociale  tant  vantée  en  des  dépense? 
désordonnées  dans  les  cercles-buvett<:s,  dans  les  plaisirs. 
dans  le  luxe  ;  qu'on  souffle  la  haine  entre  les  classes  : 
qu'on  promet  l'impossible,  sans  craindre  de  s'engager 
à  le  réaliser  par  la  violence.  On  exagère  les  dénon- 
ciations contre  les  exploiteurs  du  travail,  plaie  dou- 
loureuse encore  qpi'elle  n'atteigne  pas  les  propor- 
tions que  l'on  prétend  ;  mais  on  ne  dénonce  pas  assez 
les  exploiteurs  du  travail  que  compte  cette  nouvelle 
bourgeoisie  de  meneurs  qui,  en  bien  des  cas,  réus- 
sissent à  acquérir  des  positions  financièrement  fort 
enviée*,  en  donnant  un  sccroc  à  l'égalité  niveleusc 
dont  ils  sont  les  hérauts. 

Les  abus  d'aujourd'hui  :  gaspillage  et  immoralité. 

Remède  :  la  tempérance  chrétienne. 

Puisque  nous  sommes  amenés  à  parler  de  l'im- 
prévoyance  et  du  gaspillage,  qui  semblent  démentir 
les  crises  et  difficultés  de  la  vie,  dont  il  est  partout 
question,  qu'il  nous  soit  permis  d'appeler  l'attention 
des  fidèles  sur  un  autre  abus  que  nous  avons  vu 
l'introduire  en  certains  de  nos  diocèses. 

Prescriptions  contre  la  profanation   des    fêtes    religieuses 
par  certaines  réjouissances  populaires. 

En  nombre  de  localités,  les  fctes  patronales,  appe- 
la encore  fête?  sacrées,  sont  profanées  par  des 
lanscs  publiques,  des  festivals  avec  bal,  qui  provo- 


quent et  entretiennent  l'inconduile,  surtout  quand, 
organisées  au  bénéfioe  d'entreprises  privées,  elles  ont 
lieu  grâce  à  l'appoint  de  personnes  de  moeurs  dou- 
teuses qu'on  y  amène. 

Il  n'est  point  d'acte  plus  abject  que  le  commerce 
qui  exploite  le  vice  par  passion  de  lucre  :  c'est  le 
crime  dont  se  rendent  coupables  les  tenanciers  de 
débits  et  les  particuliers  qui  organisent  ces  bals 
publics. 

Quant  à  nous,  nous  ne  pouvons  permettre  que 
les  fêtes  religieuses  favorisent  la  décadence  des 
mœiu-s.  C'est  pourquoi  chacun  de  nous,  dans  son 
diocèse  respectif,  suivant  les  nécessités  et  conformé- 
ment à  son  devoir  personnel,  prendra  les  mesures 
les  plus  propres  à  sauvegarder  la  sainteté  et  la 
dignité  de  la  religion;  on  ira,  s'il  le  faut,  jusqu'à 
prononcer  l'interdiction  de  ces  solennités. 

Les  prêtres  veilleront  avec  prudence  et  fermeté 
à  ce  que,  dans  les  territoires  soumis  à  leur  juridic- 
tion, les  tenanciers  de  débits  ne  poussent  pas  la 
vénalité  jusqu'à  faire  commerce  d'immoralité,  et  si, 
par  malheur,  ils  se  heurtaient  à  du  mauvais  vou- 
loir, ils  en  informeraient  leur  évêque.  Trop  de  per- 
sonnes, hélas  1  même  parmi  celles  qui  sont  consti- 
tuées en  dignité,  ont  perdu  le  sens  de  la  moralité 
publique.  Nous,  du  moins,  nous  ne  pouvons  les 
suivre  dans  cette  voie  :  nous  avons  trop  à  cœiu:  les 
véritables   intérêts  du   peuple. 

Nécessité  actuelle  de  la  mo:ti^cation  chrétienne. 

A  une  période  d'épreuves  et  de  crises  comme  la 
nôtre,  une  vie  rangée,  modeste,  économe,  s'impose 
à  tous  ;  c'est  le  moyen  de  soriir  bientôt  de  la  gêne 
qui  nous  étreint.  (.Quelques  pratiques  de  mortification 
chrétienne,  outre  les  faveurs  divines  qu'elles  noua 
concilieraient,  contribueraient  à  rendre  la  vie  plus 
honnête,  moins  âpres  les  compétitions,  et  hâteraient 
la  reconstruction  civile  et  économique.  L'exemple 
doit  venir  d'en  haut  ;  de  nous,  prêtres,  tout  les  pre- 
miers ;  de  ceux  que  rangent  dans  les  classes  supé- 
rieures la  fortune  et  la  culture,  de  tous  ceux  enfin 
qui  se  sont  dévoués  à  l'organisation  du  peuple. 

Si  notre  ministère  vise  principalement  le  salut  des 
âmes,  nous  n'oublions  pas  ni  ne  renions  notre  patrie, 
et  c'est  son  bien  que  nous  poursuivons  avec  énergie 
en  adressant  aux  fidèies  ces  avis,  conseils  et  avertis- 
sements. Que  tous  les  reçoivent  avec  la  même  sim- 
plicité, loyauté  et  droiture  qui  les  a  inspirés  ;  c'est 
notre  ardent  souhait. 

L'Eglise  et  l'Intelligence 

L'UNIVERSITÉ  CATHOLIQUE  DE  MILAN 

L'Université    catholique,   symbole    de    l'estime   de    l'Église 
pour  la  science  véritable,  qui  conjîrme  la  foL 

S'il  est  une  œuvre  que  nous  ayons  particulièrement 
à  cœur,  c'est  l'Université  catholique  ouverte  cette 
année  même  à  Milan.  Ce  qui,  depuis  de  longues 
années,  était  le  vœu  de  personnes  éminentes  par  la 
science  et  la  vertu,  qui  fut  le  vif  désir  du  cardinal 
Ferrari,  est  aujourd'hui  une  réalité.  Approuvée  et 
canoniquement  érigée  par  le  Saint-Siège,  favorisée 
de  la  bénédiction  du  Seigneur,  qui  a  permis  de 
trouver,  pour  ainsi  dire  miraculeusement,  les  res- 
sources nécessaires  à  sa  fondation  et  dotation,  dédiée 
pour  ce  motif  au  Sacré  Cœur  de  Jésus,  l'Université, 
en  ouvTant  ses  portes,  a  témoigné  de  l'intérêt  et  du 
culte  de  l'Eglise  poin*  la  science,  dont  elle  attend, 
quand  il  s'agit  de  la  science  vraie,  profonde  et  impar- 
tialcj  une  confirmation  de   la   foi. 
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Crime  commis  contre  Louvain 
par  la  barbarie  de  la  science  matérialiste. 

Notre  pensée  s»;  reporte  aux  Uiiivcrsitcs  de  jadis, 
illcire  de  l'Italie  et  de  l'Eglise  ;  elle  va  aux  Univer- 
sités plus  jeunes,  écioses  après  la  bourrasque  du 
uiatérialisnie  révolutionnaire  qui  espérait  détruire 
l'esprit  par  les  violences  des  peuples  ou  des  princes, 
contraignant  la  science  à  se  confiner  dans  l'étude 
.xclusive  du  phénomène  ;  nous  songeons  par-dessus 
tout  à  l'Université  de  Louvain,  dont  la  destruction 
barbare  secoua  d'émotion  le  monde  entier  —  des- 
truction qui  ne  fut  pas  le  dernier  motif  de  Iti  révolte 
des  esprits  contre  ceux  qui,  plaçant  leur  confiance 
dans  la  seule  force  m  itéricUe,  pensaient  imiK)ser  à 
tous  les  peuples  les  fruits  amers  d'une  science  rnaté- 
rialiste  ;  nous  nous  rappelons  le  concours  gracieux, 
«  mprossé  et  unanime,  des  nations  pour  la  reconstruc- 
tion de  cette  Université,  honneur  de  la  petite  mais 
grande  Belgiq\ie. 

L'Université  de  Milan 
renoue   les    glorieuses    traditions   scienli/iques   de    l'Italie 

Une  pensée  mettait  une  note  de  tristesse  dans  ces 
souvenir?  :  notre  Italie,  antique  maîtresse  dans  les 
sciences,  n'avait  point  encore  retrouvé  sa  voie  triom- 
phale dans  la  renaissance  d'esprits  louiniés  vers  une 
science  pins  haute  eL  sincère,  qui,  tout  en  prenant 
appui  sur  l'expérience,  dépasse  la  sphère  du  phéno- 
mène poin-  s'élever  ;mx  causes  dont  la  subordination 
liiérarchique  mène  à  la  cause  Ultime  et  première. 
Cette  lacune  est  aujourd'hui  comblée,  et  le  cœur 
s'ouvre  aux  plus  doux  espoirs. 

Nous  avons  confiance  qu'aux  deux  Facultés  du 
début  viendront  s'en  ajouter  d'autres,  de  façon  à 
niavoir  rien  à  envier  de  l'Université  royale,  et  que 
le  succès  de  cette  œuvre  gagnera  tous  les  esprits  à  la 
cause  de  cotte  juste  liberté  de  l'enseignement  supé- 
rieur qui  convient  à  la  noblesse  de  la  science  et  sans 
laquelle  elle  ne  saurait  progresser  :  car  elle  se  jette 
dans  la  révolte  ou  végète  lamentablemonfc  (1)  dès 
qu'elle  est  bureaucratisée  par  une  administration 
politique. 

Appel  à  la  générosité  des  catholiques. 

Les  II  Amis  de  l'Université  ». 
L'Université  n'est  ni  milanaise  ni  lombiarde,  elle 
est  nationale  ;  cela  n'empêche  pas  quî  nous.  Lom- 
bards, qui,  du  fait  du  voisinage,  en  tirerons  le  plus 
de  profit,  devions,  pour  cette  raison,  contribuer  avec 
phïs  de  générosité  à  son  fonctionnement.  Une  Société 
s'est  constituée,  dite  des  «  Amis  de  l'Université  )i. 
Ces  amis,  dans  une  mesure  plus  ou  moins  grande, 
accessible  à  toutes  les  conditions,  se  clilargent  de 
fournir  les  fonds  nécessaires  pour  les  dépenses  an- 
nu«lle5.  Il  est  impossible  que  notre  appel  n'empêche 
pas  notre  auvre  d'être  frappée  de  stérilité  par  le 
nuanque  de  ressources.  Nous  envisageons  l'avenàr 
d'un  cœur  calme  si,  de  front  avec  la  formation  de  la 
jeunesse,  l'emélioration  de  la  condition  économique 
du  peuple,  ki  pacification  des  esprits,  nous  prépa- 
rons des  hommes  de  science  intégrale  et  incontestée. 

L'Eglise  el  le  Prêlre 

SAINTETÉ  SACERDOTALE 

En  terminant,  nous  tenons  à  exhorter  notre  véné- 
rable  clergé    à    une    sainteté,  toujours    plus   grande. 

(i)  Rimbambixe  :  littéralemeat,  «  retombe  en  enfance  ». 

(N'oie  de  la  D.   G.) 


Peut-être  le  Seigneur  réservera-t-il  une  plus  abondante 
effusion  de  grâces  et  de  bénédictions  à  notre  peuple, 
grâces  de  paix,  de  tranquillité  et  de  prospérité,  à 
litre  de  récompense  pour  ses  prêtres  qui  se  seront 
sanctifias  davantage  et  en  considération  des  souf. 
fiances  des  pasteurs,  placés  aujourd'hui  dans  une 
situation  plus  misérable  que  toute  autre  classe  de  la 
société.  Ne  laissons  pas  échapper  l'occasion  d'être 
aux  mains  de  Dieu  des  instrumenta  de  sa  miséricorde. 

Moyens  de  sancti/ication  et  de  développement 
de  l'esprit  t  missionnaire  *. 

Que  chacun  de  nous  relise  toutes  les  prescriptionaj 
du  Code  de  droit  canonique  concernant  la  sninteté] 
du  prêtre  et  en  fasse  l'objet  d'un  sérieux  examen  ;] 
que  personne  n'omette,  par  une  négligence  cou- 
pable, les  pratiques  obligatoires  de  piété,  comme  la 
méditation  quotidienne,  la  confession  fréquente,  laj 
célébration  fervente  de  j''  sainte  Messe,  les  retraites»] 
C'est  là  qu'est  la  source  du  zèle  éclairé  et  persévérant. 

L'  t  Unione  Missionaria  •  et  les  Pères  de  Rho. 

Un  autre  moyen  d'obtenir  du  Seigneur  la  préser- 
vation  do  la   foi  dans  nos  régions  consiste  à  aidei 
l'œuvre    des   Missions   en   pays   infidèles.    Vous   con-^ 
naissez   tous   l'œuvre   de    l'Union   pour   les   Missions; 
(Unione    Missionaria),    et    les    actes    par   lesquels    h 
Saint-Siège  l'a  approuvée.   Dans  chaque  diocè-e,  01 
éttiblira  une  sectiou  de  l'Union  ;  MM,  les  curés  meU 
Iront  tout  leur  zèle  à  expliquer  au  peuple  l'impori 
tance  et  la  beauté  de  celte  œu\Te,  afin  de  recueil 
des  ressources,  et  même,  avec  la  grâce  de  Dieu.  d( 
vocations.    Les   dons   et   sacrifices  de  personnel    qu< 
feront   nos   diocèses   en    faveur   des   Missions    seront 
largement  compensés,  même  chez  nous,  par  les  béné< 
dictions  qui  descendront  du  ciel  sur  nos  œuvres. 

Et,  pour  passer  des  Missions  étrangères  à  nus  mil 
sionn!;ures  à  nous,  nous  nous  souvenons  qu'on  a  fèt< 
cette  année,  le  IP  centenaire  de  !a  fondation  d( 
l'Institut  dés  RR.  PP.  Missionnaires  de  Rho.  Pe 
sonne  n'ignore  le  bien  qu'ont  fait  en  deux  siècl 
ces  missionnaires  à  travers  toute  la  province  lor 
barde  par  les  missions  données  aux  fidèles  et  ai 
clergé. 

Nous  en  rendons  de  vives  actions  de  grâce  au  Sei- 
gneur ;  noua  souhaitons  en  même  tempis  et  deman- 
dons par  nos  prières  qae  cet  Institut  poursuive  son 
action  et  se  développe  en  conservant  fidèlement 
l'esprit  et  l'ardeur  apostolique  de  son  Fondateur,  le 
P.  Georges-Marie  Martinelli.  On  a  introduit  «a  .musc 
de  canonisation  devant  la  Curi«  de  Milan.  Nous  fai- 
sons lo  vœu  qu'elle  aboutisse  houreusemenl  au  cou- 
i"onnement  souhaité,  la  proclamation  de  la  sainteté 
du  P.  Martinelli,  et  qu'elle  reçoive  la  sanction 
infaillible   du    jugement   suprême   du  Saint-Sièg-*. 

Une  retraite  épisco;ale. 

L'année  prochaine,  les  évêques  se  réuniront  à  RI 
pour  une  retraite  qui  leur  sera  tout  spécialement 
exclusivement     réiscrvée.     Nous     éprouvons     l'imi 
rieux    devoir    de    donner    aux   fidèles    et  au  ck 
l'exemple   d'un   examen  personnel     sur  nos  pmp 
obligations.  Nous  demandons  au  clergé  et  aux  fidèl 
de  nous  assurer   le  concours  de   Icm-s    pirières, 
que    cette     grâce    spéciale  étende   ses  fruits  à  lei 
âmes  en  même  temps  qu'aux  nôtres. 

Sur  tous  nous  appelons  les  plus  spéciales  béi 
dictions,  et  à  tous  nous  souhaitons  de  nouveau  sai 
et  ptùx  dans  le  nom  de  N.-S.  J.-C. 

[Traduit   de    liliiHcn   par   la   Documenlalion   Calholiqt 
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LES  LISTES  OFFICIELLES  DES  PAPES 


Principales  variations  au  cours  des  âges 

État  présent  de  la  controverse 

Combien  de  Papes  se  s.nt-ils  légitimement  siiC" 
cédé  sur  le  siège  de  saint  Pierre?  Cette  question 
n'est  pas  résolue  définitivement.  La  divergence 
des  opinions  s'est  encore  révélée  c-es  jours-ci,  à 
l'avènement  du  nouveau  Pontife. 

Certains  font  de  Pie  XI  le  260^  successeur  du 
Prince  des  Apôtres,  donc  le  261^  Pape. 

D'autres  affirment  que  l'Eglise  a  déjà  compté 
266  Souverains  Pontifes;  comme  ils  comprennent 
dans  ce  nombre  le  premier  et  le  dernier  anneau  de 
la  chaîne  ininterrompue  des  Vicaires  de  Jésus- 
Cfiristy  le  Pontife  glorieusement  régnant  serait 
aimi  le  266'  et  non  le  261^  Pape. 

D'où  provient  cette  contradiction,  cette  diffé- 
rence portant  sur  cinq  Papes?  De  la  diversité  des 
documents  auxquels  les  auteurs  se  réfèrent.  C'est, 
pour  les  uns  —  représentés  en  particulier  par  le 
fondateur  de  TAnnuaire  pontifical  catholique, 
Mgr  Baltandier,  qui  ne  fait  que  repjroduire  les 
annuaires  pontificaux  officiels  de  la  Gerarchia 
eattolica  de  1873  à  1903,  édités  à  la  Typogra- 
phie Yaticane  depuis  1885,  —  la  liste  des  Papes 
établie  d'après  les  médaillons  ornant  actuellement 
la  basilique  de  Saint-Paul  hors  les  murs;  c'est, 
pour  les  autres,  /'Annuario  Pontificio  actuel,  où 
la  liste  des  Papes  est,  depuis  1913,  la  continua- 
tion^ de  celle  qui  fut  compilée  par  ordre  de 
Benoit  XIV,  et  qui  compte  seulement  260  Papes 
jusqu'à  Benoit  XV  inclusivement. 

Il  nous  a  paru  bon  d'exposer  objectivement  ces 
deux  thèses.  Les  notes  de  Mgr  Battandier  et  de  son 
successeur  nous  serviront  de  guide. 

Première  thèse  :  S.  S.  Pie  XI  est  le  266°  Pape. 

Les  partisans  do  «  Pie  XI,  266'.  Pape  »  établissent 
leur  allégation,  avons-nous  dit,  sur  le  nombre  actuel 
de  médaillons  des  Papes  de  la  basilique  de  Saint-Paul 
hors  les  murs.  Il  y  en  a  260,  y  compris  celui  de 
Benoît  X\'.  Quelle  est  l'origine  de  ces  médiaillons  ? 

u  Ces  médaillons  peuvent  se  diviser  en  qxiHtre 
séries  distinctes.  La  première,  attribuée  à  sainii 
Léon  I"  (44o-ii6i),  était  la  plus  antique  et  la  plus 
vénérable.  Elle  fut  ensuite  continuée  par  le  Pape  saint 
Symmaque  (498-5x4),  qui  la  prolongea  jusqu'au 
commencement  du  vi®  siècle.  La  féconde  série  com- 
.mence    à    saint   Hormisdas   (5i/i-5.!3),  et   arrive  jus- 

l'à   Jean   XVII  (ioo3).   On   ignore   qui   l'a   peinte  ; 

l>n  sait  seulement  que  son  auteur  n'étoit  guère  plus 

rersé  dans  la  chronologie  que  dans  la  peinture,  car 

brouille   les   dates,   ajoute  dîs   Pontifes  qui  n'ont 

imais  existé,    t-t  on   no  peut  faire  aucun   fond   sur 

ressemblimce  du  Jkorlrait  avec  l'original.  Une  troi- 

Hème   si'ric   a   pour    auteu,    Nicolas    III    (1277-1280), 

li   était  abbé    du   monastère  de    Saint-Plaul   quand 


il  fut  élu  Pape  ;  il  fit  continuer  la  série  qu'il 
avait  trouvée  et  la  prolongea  jusqu'à  son  pontificat 
(48  médaillons).  Cette  série  e.?t  plus  sérieusement 
faite,  et,  parmi  ces' portraits,  il  peut  y  en  avoir  qui 
représentent  vraiment  le  Pape  dont  ils  ont  le  nom. 
Ce  travail  ne  fut  pas  continué,  mais  Benoît  XIY 
(1740- 1758),  voulant  donner  à  la  vieille  basilique 
tout  le  lustre  dont  il  la  jugeait  digne,  fit  faire  de 
grands  travaux  de  chronologie  pour  retrouver  les 
noms  et  les  dates  de  ses  prédécesseurs,  retoucha  les 
anciennes  peintures  dans  les  endroits  où.  elles  avaient 
perdu  leurs  couleurs,  rectifia  noms  et  dates,  et,  s'ap- 
puyant  sur  les  documents,  continua  la  série  ponti- 
ficale jusqu'à  lui.  Pour  cette  dernière  séi"ie,  les 
monuments  étaient  assez  nombreux  pour  qu'il  ait 
pu  reproduire  les  traits  de  ses  prédécesseurs  de  la 
fin  du  xni®  au  xvni®  siècle. 

^>  Désireux  de  conserver  un  souvenir  des  travaux 
qui  l'avaient  conduit  à  ce  résultat,  il  demanda  au 
docte  Metrangoni  un  travail  que  celui-ci  imprima  en 
1751  sous  le  titre  Chronologia  Romnnorum  Pontifia 
cam  supersles  in  pariete  australi  basilicae  sancii 
Pauli,  l'.ae  Os/tVnsis,  de.picla  saecMlo  V  seu,  aetaiiî 
S.  Leonis  P.  Magni,  cum  additione  rdiquorum  Sum- 
mornm  Ponlificum  nosin  oJ  haec  uujiie  lempora 
prodiicla.  »  (i) 

La  basilique  de  Saint-Paul  fut  brûlée  le  i5  juillet 
1823.  Les  Papes  voulurent  la  reconstruire  plus  belle, 
et  aux  médaillons  en  peinture  substituèrent  des 
médaillons  '^n   mosaïque. 

On  reprit  alors,  sous  Grégoire  XVI,  l'examen  his- 
torique et  artistique  de  la  question,  et  on  ne  se 
boruia  point  à  copier  servilement  les  médaillcms 
épargnés  par  le  feu.  Les  mosaïques  furenh  faites 
d'après  des  cartons  spéciaux,  dus  à  des  artistes  dé 
valeur. 

«.  Aussi,  quand  on  veut  comparer  les  médaillons 
actuels  avec  ceux  exisfont  sous  Benoît  XIV,  on  y  voit 
des  différences  notables.  Pour  la  coiffure  des  Papes, 
l'anachronisme  signalé  a  été  évité.  Les  portraits  de 
Papes  qui  n'avaient  pas  laissé  de  traces  dans  les  arts 
ont  été  refaits,  mais  d'une  façon  plus  artistique.  On 
a  modifia  aussi  la  chronologie,  et  on  en  a  profité 
pour  y  remettre  quelques  Papes,  au  nombre  de  5, 
qui  avaient  été  élagués  de  la  liste  de  Benoît  XIV.  »  (2) 

C'est  d'après  cette  série  de  médaillons,  compte  tenu 
des  corrections  apportées  par  Grégoire  XVI,  que  la 
liste  des  266  Papes  est  établie. 

Seconde  thèse  :  S.  S.  Pie  XI  est  le  261  «  Pape. 

Par  contre,  d'après  VAnnaario  pontificio  actuel, 
Benoît  XV  est  le  ?6o'  Pape,  et  Pie  XI  ne  sera  donc 
que  le  261®  Pape  et  non  le  266*. 

Quelle  est  la  valeur  de  cet  Annuario  pontificio? 

Disons-en  tout  d'abord  l'origine  et  l'historique. 

Cet  Annuaire  pontifical  a  pris,  dans:  le  cours  de 
l'histoire,  diverses  dénominations  :  Cracas,  Annuario 
pontificio  et  Gerarchia  eattolica. 

Sous  Clément  XI,  en  1716,  Luca-Antonicx  Cracas 
fit  imprimer  chez  son  père,  Ciovanni-Francesco 
Cracas,  les  ^otizie  di  Roma  per  Vanno  i716,  sorte 
d'Alrnanach  catholique,  qui  parut  dès  lors  réguliè- 
rement. Le  peuple  prit  l'habitude  d'appeler  celle 
publication  du  nom  de  l'imprimeur,  et  «  le  Cracas  » 
resta  l'Annuaire  officiel  de  l'Eglise  romaine,  jus- 
qu'en 1860,  où  au  titre  de  Notizle  fut  substitué  celui 
d'Anniiario  pontificio.  Nouveau  changeiment  en  1873  : 


(i)  Annuaire  pont,  catti.,  igoS,  p.  65.  Cf.  également 
Les  Papes  à  travers  les  âges,  par  E.  Lacoste.  Paris,  Bonn« 
Presse,    igia 

(2)  Annuaire  pont.  CMlti.,  igU,  P-  aS. 
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VAnnxmrio  devient  la  Gerarchia  cattollca  e  la  jami- 
glitt  pontificia  per  Vanno  i872. 

En  1899,  l'indication  Edizione  officiale,  qui,  en 
fait,  n'ajoutait  rien  à  la  valeur  de  la  Gerarchia,  vint 
cependant  donner  à  ses  assertions  une  autorité  que 
d'aucuns  affirmèrent  ne  plus  pouvoir  être  disculpe. 

Enfin,  la  Gerarchia  est  redevenue,  en  1912,  VAn- 
nuario  pontificio. 

Or,  en  ce  qui  concerne)  k  liste  des  Papes,  l'Os- 
se.rvatore  Romano  du  26  janv.  igiS  fait  observer  : 
«  1°  Que  VAnnuario  pontificio  publie  uniquement, 
fidèlement,  précisément,  la  série,  revue,  publiée, 
documentée  et  illustrée  par  l'ordre  et  sous  la  direc- 
tion du   Souverain   Pontife  Benoît  XIV  ; 

»  2°  Que  ce  catalogue  fut  inséré  dans  l'ancien 
'Annuario  pontificio  aussi  longtemps  qu'en  dura  la 
publication  [jusqu'en  1S72]  ;  et  que  c'étiait  "un 
devoir  de  le  reprendre  maintenant  que  la  nomencla- 
ture et  le  caractère  officiel  de  la  publication  ont  été 
restaurés  ;  .    . 

»  3°  Que,  pour  ces  raisons,  aucune  Commission 
historique,  aucune  personnalité  savanUe  ou  non, 
aucun  habile  ou  maladroit  copiste  n'a  pu  apporter 
de  variations  au  catalogue   [de  Benoît  XIV]...  ; 

»  à°  Que  quiconque  veut  s'instruire  davantage  à 
ce  sujet  pourra  lire  la  Cronologia  Romanorum  Pon- 
tificum  iussione  SS.  D.  A».  Benedicti  P.  P.  XIV 
édita  Romae  i751,  où  il  trouvera  aussi  les  raisons 
historiques  et  critiques  relatives  à  la  personne,  au 
nom,  aux  dates  de  chaque  Pontife,  et  leurs  images 
traditionnelles.  Et  pour  la  confronter  avec  les  inscrip- 
tions del  lû  basilique  de  Saint-Paul,  il  suffit  de  se 
procurer  le  petit  livre  Description  de  la  basilique  de 
Saint-Paul  (Rome,  Spithovcr,  1866),  p.  62  S  i3.  » 

Aucune  des  deux  thèses  ne  peut  prétendre  à  s'imposer 
Quoi  qu'il  en  soit,  Mgr  Battandier  a  cru  pouvoir, 
dans  son  Annuaire  pontifical  catholique,  continuer 
à  s'en  tenir  à  la  liste  contenue  dans  la  Gerarchia  de 
1873  à  1903  et  établie  d'après  les  jnédaillons  actuels 
de  la  basilique  de  Seint-Paul  hors  les  murs. 

Il  n'en  affirme  pas,  d'ailleurs,  la  rigoureuse  exac- 
titude. 

Le  savant  historien,  en  effet,  ne  craint  pas  de  faire 
la  reanarque  suivante  :  «  ...  Il  est  certain  qu'on 
pourra  la  contester  au  point  de  vue  historique.  Il 
se  pput  bien  que.  les  Papes  qui  y  figurent  ou  soient 
des  usurpa toiu-s  ou  n'aient  pas  été  sacrés  et  par 
conséquent,  selon  la  discipline  alors  en  vigueur,  ne 
devraient  point  y  prendre  place...   »  (i) 

Ce  qui  le  détermine  néanmoins  à  reproduire  dans 
Bon  Annuaire  celte  liste  établie  d'après  les  médaillons 
de  Saint-Paul,  ce  sont  les  vaiiations  successives  du 
Cracas,  de  VAnnuario  pontificio  et  de  la  Gerarchia. 
Il  en  donne  quelques  exemples. 

D''après  la  liste  imprimée  en  tête  du  Cracas  de 
1806,  le  Pape  Pie  Vil  était  le  253«'  Pape.  Dans  la 
Gerarchia  de  1904,  il  n'est  plus  que  le  262',  saint 
Anaclet  étant  supprimé  comme  dupUcalum  abusif 
de  saint  Clet. 

Dans  les  Annuaires  de  i84ô  et  i845,  Grégoire  XVI 
est  donné  comme  le  267*  succosscur  de  saint  Pierre, 
et  dans  la  liste  corrigée  de  la  Gerarchia  de  igoi  il 
n'est  plus  que  le  255°  Pape. 

Sous  Pie  IX.  l'/Uinijono  pontificio  inscrit  ce  Pape 
comme  le  258«  dans  la  liste  des  Pontifes.  Or,  en 
i865,  publiant  la  série  des  médaillons  de  la  basi- 
lique de  Saint-Paul,  ce  même  Annuario  pontificio 
ne  donne  plus  au  Pape  régnant  que  la  256^  place. 

En  1873,  nouvelle  variation.  La  Gerarc/iia,  que  copia 
plus  tard    VAnnuaire  pontifical   de   Mgr   Battandier, 

(i)  Annuaire  pont,   calh.,   19 14,  p.-   a8. 


donne  la  liste  des  Papes  seconda  la  cronotassi  nella 
patriarcale  basilica  di  San-Paolo,  comme  VAnnuario 
de  i8C5,  mais  le  compte  est  différent,  et  cette  fois 
Pie  IX  porte  le  numéro  2G2. 

En  1904,  la  même  Gerarchia  établit  une  nouvelle 
liste  non  plus  selon  les  médaillons  de  Saint-Paul, 
mais  seconda  la  cronotassi  del  «  Liber  ponlificalis  » 
e  délie  sue  fonti.  Une  note  nous  apprend  qu'elle  a 
préféré  cette  chronologie,  «  beaucoup  plus  ancienne 
et  plus  autorisée,  que  nous  offrent  le  Liber  ponlifi- 
calis, ses  continuations  et  ses  sources,  qu'a  recueil- 
lies et  illustrées  la  saine  critique  du  célèbre  Mgr  Du- 
chesne  dans  l'édition  classique  de  cet  important 
volume.  Nous  nous  écartons  seulement  en  quelque» 
endroits  de  cette  édition,  et  cela  dans  les  points  oij 
elle  résout  la  question  des  Papes  légitimes  unique- 
ment avec  les  critères  historiques,  car  notre  but 
nous  impose  de  tenir  un  égal  compte  des  critères 
du  droit  canonique  et  de  la  théologie  »  (i). 

Par  suite  de  ce  nouveau  travail,  dix  Papes  furent 
supprimés,  quatre  ajoutés,  et  Pie  X  se  trouva  le 
258«  Pape  au  lieu  d'être  le  26,4®. 

Ces  variations  inattendues  produisirent  un  certain 
étonnement  dans  la  presse  religieuse. 

Voulant  couper  court  à  toute  polémique,  la  Gerar- 
chia prit  une  mesure  radicale  :  de  190G  à  1912,  elle 
supprima  la  liste  des  Papes. 

Enfin,  en  igiS,  VAnnuario  pontificio  en  a  repris 
la  publication,  la  reconstituant  toutefois  d'après  la 
série  des  médaillons  de  Saint-Paul  telle  qu'elle  fut 
publiée  sur  l'ordre  de  Benoît  XIV,  en  1751,  et  con- 
tinuée jusqu'en   1829. 

Donc,  VAnnuario  pontificio  ne  tient  pas  compte 
des  modifications  apportées  sous  Grégoire  XVI  à  ces 
médaillons.  Tel  est  l'état  de  la  question,  et  telle  la 
raison  des  divergences  entre  les  deux  listes  (2). 


(i)    Cf.    Annuaire   pont,    cath.,    igoâ,    pp.    65-66. 

(2)  Voici,  sur  la  liste  des  Papes  d'après  l'Annuaire 
officiel  du  Saint-Siège,  des  détails  beaucoup  plus  com- 
plets ;  nous  les  devons  à  l'obligeance  de  noire  érudil  con- 
frère E.  C,  principal  collaborateur  de  Mgr  Battandier 
depuis  une  vingtaine  d'années  et  son  successeur  dans 
la  direction  de  VAnnuaire  ponJi/Jeal  édité  par  la  Maison 
de  la  Bonne  Presse  de  Paris  : 

1.  L'ancien  Annuaire,  paraissant  depuis  1716  sous  In 
nom  de  Nolizie  di  Roma,  n'avait  d'abord  aucune  liste  des 
Papes. 

2.  Les  Nolizie  de  iS^o  (au  moins)  et  i8.'i5  donnent  la 
Série  cronologica  di  tutti  i  Sommi  Pontefici  Romani  eaai- 
tamenie  disposta,  sans  aucune  référence  ;  et  Grégoire  XVI 
y  est  le  a5S".  D'après  cette  liste,  Pie  XI  serait  le  ?C,V  Pape. 

3.  Les  Nolizie  de  iSôa  à  iSSg  donnent  la  même  liste, 
mais  Pie  IX  n'est  encore  quo  le  a58*,  et  d'après  elle 
l'ie  XI  serait  le  26a*  Pape. 

^.  VAnnuario  pontificio  de  1S61,  qui  remplace  le» 
Noii:ii\  donne  simplement  la  Série  cronologica  itci  Sommi 
Pontefici  Romani  sans  aucune  explication,  cl  Pie  IX  est 
encore  le  258*  Pape. 

5.  VAnnuario  pontificio  de  1870  donne  cette  série  des 
Papes  seconda  la  loro  cronolassi  posta  nclla  patriarcale 
basilica  di  S.  Paolo,  et  Pie  IX,  d'après  elle,  n'est  plus 
que  le   257'   Pape,  et   Pie  XI   serait   le   261*. 

6.  La  Gcrarcliia  catlolica  de  Ciocolini  pour  1871  n'a 
aucune  liste,  comme  la  Gerarchia  de  i85i,  parue  conco- 
mitamenl    nvec    les    Nolizie. 

7.  La  Gerarchia  catlolica  de  187,1  à  1878  (fin  du  ponti- 
fical de  l'ie  L\)  donne  la  liste  de  1870  avec  son  lilre, 
mais  Pie  IX  y  osl  le  262*  Pape  ;  Pie  XI  serait  donc  le  aGO)*. 

8.  La  Gcràrctiia  catlolica  do  1879  à  1903  (pontifical  de 
Léon  XIII)  reproduit  la  même  liste,  et  Léon  XIH  y  est  lo 
2C3*  Pape  ;  donc  Pie  XI  serait  encore  le  266*. 

9.  La  Gcrarcliia  catlolica  de  1904  (début  du  pontificat  de 
Piè  X)  cl  de  igoS  port*  une  nouvelle  liste  seconda  la  cro- 
nolassi del  «  Liber  pontificalis  »  e  dette  sue  fonti,  ofi 
Pie  X  est  le  258*  Pape.  Pie  XI,  en  ce  cas,  ne  serait  que 
le  260'.  , 

l       10.   La  Gerarchia  catlolica  de   1906   à    1911   na   aucune 
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Pour  pcrhietlre  à  nos  lecteurs  de  se  rendre  compte 
des  raisons  de  ces  divers  changements  dans  la  consti- 
tution des  listes  des  Papes,  nous  reproduisons  les 
observations  de  Mgr  Battandier  sur  les  Papes  sup- 
primés et  les  Papes  ajoutés  dans  la  liste  de  la  Gerar- 
chia  de  1904,  changoments  qui  produisirent  l'émo- 
tion que  nous  venons  de  dire. 

Examen  des  importants  changements 
contenus  dans  la  liste  officielle  de  1904. 

PAPES  SUPPRIMÉS 

Saint  Anaclet  (ii*  siècle).  —  Il  était  nssigné  entre  saint 
Clément  et  saint  Evariste.  Le  compilateur,  se  rangeant 
à  l'opinion  de  Mgr  Ductiesne  (Inlrod.  LXIX  et  suiv.), 
considère  ce  nom  comme  un  redoublement  de  celui  de 
Clet,  qui  aurait  de  nouveau  gouverné  l'Eglise  de  Rome 
après  une  interruption  pendant  laquelle  saint  Clément  en 
aurait   été   évêque. 

Sans  entamer  une  discussion  sur  l'identité  de  Clet  cl 
d'Anaclet,  je  me  contenterai  de  dire  que  ce  nom  se  trouve 
dans  le  Liber  ponlificalis,  par  conséquent  la  confusion 
eerait  bien  ancienne,  et  avec  une  notice,  une  date  de  décès 
tout  à  fait  différentes  de  celle  de  saint  Clet.  Mais  on  peut 
insister  sur  celte  étrange  contradiction  que  l'Eglise  uni- 
verselle nous  oblifje  à  faire  au  i3  juillet  la  fête  de  saint 
Anaclet  comme  Pape  successeur  de  saint  Clément,  et 
que,  avant  de  le  supprimer  de  la  liste  des  Pontifes,  il 
aurait  fallu  d'abord  le  supprimer  du  calendrier  officiel 
de  l'Eglise  et  abolir  sa  fôte.  Il  y  a  dans  ce  mode  de  pro- 
céder une  anomalie  évidente.  Il  semble  que  le  droit  litur- 
gique et  la  théologie  auraient  dû  conseiller  de  surseoir. 
an    moins  provisoirement,   à    cette   exécution. 

Saint  Félix  II  (iv*  siècle).  —  Il  était  marqué  com.me 
ayant  succédé  à  saint  Libère,  mais  saint  Libère  était  alors 
vivant,  n'avait  point  renoncé  à  sa  charge,  et  reprit,  en 
revenant  de  l'exil  ;  le  libre  exercice  du  Souverain  Ponti- 
fical. Il  n'a  donc  rien  à  faire  dans  la  liste  des  Papes,  et 
tout  au  plus  aurait-il  pu  être  considéré  comme  le  vicaire 
du  Pontife  en  charge.  L'Eglise  romaine  en  fait  la  fête  au 
29  juillet,  mais  ne  dissimule  point  le  vice  de  son  élec- 
tion :  in  pontificem  electus  est  •(  vivente  Libéria  ».  Le 
martyre  l'a  fait  mettre  au  rang  des  saints  à  la  suite 
d'une  circonstance  légendaire,  qui,  aujourd'hui,  est  recon- 
nue controuvée  ;  mais  puisque  l'Eglise  romaine  le  main- 
tient dans  sa  liturgie,  nous  ne  voyons  pas  grand  incou- 
vénient  à  ce  qu'elle  le  garde  dans  ses  diptyques.  Quand 
elle  le  jugera  à  propos,  elle  le  supprimera  dans  ces  deux 
endroits. 

CniusTopiior.E  (000).  —  C'est  un  intrus  (Annuaire  pon- 
tifical catholique,  loo'i,  p.  142),  mais  il  aurait  pu,  après 
la  mort  de  Léon  V,  être  accepté  par  le  peuple,  qui  aurait 
ainti   légitimé   son   imposition   (i). 

DoNUS  II  (97/1).  (Voir  ce  qu'en  dit  VAnnuaire  pontifical 
catholique,  1901,  p.  60).  —  Darras,  dans  son  Histoire  de 
l'Eglise   (t.    XX,   p.    ■;5),   soutient   avec    beaucoup   de   force 


liste,  mais   au  nom  de  Pie  X  elle  met  :   «   208"  Pape   après 
•aint  Pierre  »,  ce  qui  le  fait  25o'  Pape,  et  Pie  XI  le  261*. 

11.  VAnnuario    ponti/icio    do    1913    remplace    la    Gerar- 
chia  et  l'imite  en  tous  ces  points. 

12.  L'Annuario    pontificin    de    igiS    et    igii    publie    une 
nouvelle    liste:    Série    iconografica    dei    Sommi    Pontefici 

Jiomani  esistenle  nella  patriarcale  basilica  di  S.  Paolo 
mbblicala  per  ordine  del  S.  P.  Benedetto  XIV  nel  1751 
di  poi  continuata  fino  al  1829,  avec  une  note  explica- 
ive.  Pie  X  y  est  259*  Pape.  Pio  XI  serait  261'. 
i3.  VAnnuario  pontificio  de  igiS  à  1922  (pontificat  de 
enoît  XV)  publie  la  même  liste.  Benoît  XV  y  est  le 
160'   Pape  et  Pie  XI   serait  le   261*. 

(  (1)  L'élection  appartenant  à  cette  époque  au  clergé  et 
■U  peuple  de  Rome,  il  n'y  a  rien  d'impossible  à  ce  qu'ils 
lient  accepté,  et  par  conséquent  légitimé,  pro  bono  pacis, 
|n  Pontife  qu'une  autorité  étrangère  leur  aurait  d'abord 
jposé.  (Note  de  VAnnuaire.) 

D.  C.   l'ii.  —  1 


l'existence  de  ce  Ponlife  comme  complètement  distinct  de 
li^noîl  VI  et  rejette,  en  s'appuyant  sur  le  Codex  Regius 
l'interprélalion  qui  ferait  de  ce  Ponlife  le  fruit  d'une  lec- 
laire  défectueuse  de  la  mention   de  Benoît  VI. 

BoMFACE  VII  (980)  est  certainement  un  antipape,  et  on  na 
s'explique  guère  que  par  l'obscurité  de  son  siècle  comment 
son  nom  est  resté  dans  la  liste  des  Pontifes  romains. 

Jean  XVI  (980).  —  Il  y  a  eu  successivement,  à  celte 
époque,  deux  Papes  du  nom  de  Jean  :  Jean  XV,  qui  régna 
six  mois,  et  Jean  XVI,  onze  ans.  La  Gerarchia  supprime  la 
premier  et  donne  son  nom  au  second.  Par  conséquent, 
C3  serait  Jean  XV  qui  aurait  régné  onze  années.  (Voir 
Annuaire  pontifical  catholique,  1904,  p-  i55.)  En  tout 
cas,  il   reste  là   une  question  historique  à   élucider. 

Jean  XVII  (997),  sous  le  pontificat  de  Grégoire  V.  Elu 
du  vivant  du  Pape  légitime,  il  est  certainement  un  anti- 
pape, et,  s'il  a  été  laissé  dans  les  listes,  il  le  doit  uni- 
quement à  la  nécessité  d'avoir  complète  la  série  des  Papes 
du  nom  de  Jean.  {Annuaire  pontifical  catholique,  1904, 
p.    i58.) 

Benoit  X  (io58),  des  comtes  de  Tusculum,  fut  intronisé 
de  nuit  au  Latran  par  Grégoire,  comte  de  Tusculum.  Ce 
ne  fut  qu'un  semblant  d'élection,  car  le  Pape  légitime- 
ment élu  fut  Nicolas  II.  Aussi  doit-on  considérer  Benoît 
comme  un  antipape.  Cependant,  comme  il  n'avait  pas  été 
élu  da  vivant  d'un  Pontife,  le  bienheureux  Benoît  XI, 
qui  aurait  dû  s'appeler  Benoît  X,  n'a  pas  voulu  prendre 
le  nom  du  comte  de  Tusculum,  preuve  que  des  doutes 
existaient    alors    sur    la    légitimité    de    cette   élection. 

Alexandre  V  et  Jean  X.\11I.  —  Ces  deux  Papes,  dont  le 
premier  fut  élu  au  conciliabule  de  Pise  en  i4oo  et  son 
successeur  l'année  suivante,  sont  certainement  des  anti- 
papes puisqu'ils  ont  été  élus  du  vivant  du  Pape  légitime, 
Grégoire  XII  (O-  Les  mosaïques  de  Saint-Paul  qui  les 
insèrent  so  sont  habilement  tirées  do  la  difficulté  de 
chronologie  que  présentait  cette  introduction  de  deux 
Pontifes  nouveaux  en  faisant  cesser  le  pontificat  de 
Grégoire  XH  à  l'élection  d'Alexandre  V,  alors  que  ce 
Grégoire  XII  n'a  cessé  d'être  Souverain  Pontife  que  par 
son    abdication    en    i4i5. 

PAPES  AJOUTÉS 

LÉON  VllI  (963).  —  Il  fut  élu  du  vivant  du  Pape  Jean  XII, 
certainement  Pape  légitime.  Une  note  de  la  Gerarchia  nous 
fait  savoir  que  Léon  VIII  ne  serait  Pape  légitime  que  si 
la  déposition  de  Jean  XII  en  Concile,  sous  la  pression  de 
l'empereur  Othon,  était  légitime.  Mais  on  pourrait  lui  de- 
mander quel  est  le  Concile  qui  a  le  droit  de  déposer  un 
Pape  ?  Le  droit  canonique  aurait  dû,  d'accord  avec  la  théo- 
logie, conseiller  d'imiter  le  silence  des  mosaïques  de  Saint- 
Paul,  qui,  bien  qu'on  puisse  leur  reprocher  souvent  de 
n'avoir  pas  été  assez  sévères  pour  d'autres,  laissent  vacante 
cette    place.    (Voir    Annuaire    pontifical    catholique,     1904. 

P-    i49-)  .    ^_ 

Sylvestre  III.  —  Les  Romains,  ayant  expulsé  Benoit  I\ 
(io36),  élurent  à  sa  place  l'évêque  de  Sabine,  qui  prit  le 
nom  de  Sylvestre  111  ;  mais  Benoît  IX  revint  et  chassa  le 
compétiteur.  L'élection  de  Sylvestre  III  semble  bien  illégi- 
time, car  une  seule  chose  rend  vacant  le  Saint-Siège,  la 
mort  ou  l'abdication  de  celui  qui  l'occupe.  Ce  ne  fut  point 
le  cas  ;  par  conséquent  Sylvestre  III  est  bien  un  antipape, 
aussi  a-t-il  été  élagué  de  presque  toutes  les  listes.  Le  Liber 
ponlificalis  lui-même  (édit.  Duchesne,  ii,  p.  270)  dit  : 
Qui  injuste  tenuit  cathedram  pontificalem  diehus  XLVIII. 
Mais  Benoît  IX,  revenu  à  Rome,  vendit  le  Souverain  Pon- 
tificat à  Gratien,  qui  crut  bien  faire,  dans  sa  simplicité,  en 
achetant  pour  de  l'or  la  paix  de  l'Eglise  romaine  et  la  fin 

(1)  Le  mot  antipape  ne  peut  avoir  ici  le  mauvais  sens 
qu'on  lui  attache  ordinairement.  11  y  avait  alors  bonne 
foi  commune  et  titre  colord  (style  de  droit  canonique), 
ce  qui,  tout  en  laissant  les  choses  dans  létal,  enlève  aux 
personnes  la  note  défavorable  qu'emporte  avec  elle  ce 
nom    d'antipape.    (Note    de    VAnnuaire.) 
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de  trop  longs  scandales.  Celte  vente  du  Pontificat  était  une 
abdicalion,  aussi  on  doit  retenir  comme  légitime  Gré- 
goire VI.  De  même,  l'élection  de  son  successeur  Clément  II 
est  légilime  ;  car,  si  l'abdication  de  Grégoire  VI  ne  fut  pas 
parfaitement  volontaire,  elle  exista  de  fait  comme  le  meil- 
leur parti  que,  dans  les  conjonctures,  il  pouvait  embrasser. 
Cela  étant,  on  ne  voit  pas  comment  la  troisième  réintégra- 
tion de  Benoît  IX  serait  légitime,  puisqu'elle  fut  faite  pen- 
dant qu'un  Pontife  était  légitimement  assis  sur  la  chaire  de 
Pierre.  Aussi  la  Gerarchia,  fout  en  inscrivant  trois  fois 
Benoît  IX  dans  les  listes,  glisse  au  bas  de  la  page  une  note 
qui  laisse  entièrement  subsister  le  doute  sur  la  légitimité  de 
cette  admission   (r). 

AUTRES  REMARQUES 

Il  y  a  encore  dans  les  notes  ajoutées  à  cette  liste  cer- 
taines indications  historiques  que  tous  n'accepteront  pas 
facilement,  comme,  par  exemple,  que  Dioscore  aurait  été, 
pendant  le  mois  qui  s'écoula  entre  son  élection  et  sa 
mort,  le  Pape  légitime.  Cette  thèse  touche  à  la  grosse 
question  plusieurs  fois  agitée  de  savoir  si  le  Pape  peut 
nommer  son  successeur,  et  dépend  do  la  solution  théo- 
logique adoptée.  Pour  nous,  les  listes  de  Saint-Paul  sont 
dans  le  vrai. 

Lauteur  dit  aussi  :  «  L'usage  liturgique,  qui  n'est  pas 
très  ancien,  vénère  tous  les  Papes  antérieurs  à  Boniface  II 
comme  saints  et  ceux  antérieurs  à  Sylvestre  comme  mar- 
tyrs. »  L'assertion,  vraie  dans  son  ensemble,  comporte 
ce(pcndant  deux  exceptions..  Le  pape  Libère  (352-366)  n'a 
jamais  eu  de  culte  public  dans  TEglise,  bien  que  celle-ci 
ait  une  haute  opinion  de  sa  sainteté.  Les  .\riens  avaient 
tellement  calomnié  sa  mémoire  en  créant  une  légende 
autour  de  ce  que  l'on  appela  le  lapsus  Liberii  qu'ils  ont 
réusji  à  la  rendre  suspecte.  Le  pape  saint  Denys  (aSg- 
268J  est  antérieur  à  saint  Sylvestre,  mais  cependant  n'est 
pas  considéré  par  l'Eglise  romaine  comme  martyr.  Nous 
lisons  en  effet  dans  la  légende  (Brev.  pro  clero  rom., 
3  févr.)  :  Denique,  muUis  pro  Ecclesia  pfrfunclus  labo- 
rîbus  ac  fidei  documenlis  clarui,  Aureliano  iniperalore, 
migravil  ad  Dominum.  On  voit  donc  que  l'annotation  ci- 
dessus    n'est    pas    complètement    exacte. 

En  somme,  cette  nouvelle  chronologie  des  Papes  tirée 
du  Liber  pcoiiificalis  et  de  ses  sources,  si  elle  élague 
fiuclqucs  Papes  qui  ne  méritent  certainement  pas  d'y 
ligurcr,  en  a  Introduit  d'autres  qui  n'ont  pas  plus  que 
les  précédents  le  droit  de  s'y  trouver.  Et  à  tout  prendre, 
mieux  vaut  encore  suivre,  malgré  ses  erreurs,  l'ancienne 
chronologie  des  mosaïques  de  Saint-Paul  jusqu'à  ce  que 
la  luniièic  complètement  faite  sur  les  Papes  du  x"  siècle 
permette  de  dresser  un  catalogue  exact  des  Pontifes  de 
cette  époque  (2). 

LES  CIWQ  PAPES  DÉFINITIVEMENT  SUPPRIMÉS 
DE  LA  LISTE  OFFICIELLE 

La  liste  dos  Papes  ainsi  corrigée  en  igoi  disparut 
de  1006  ;\  1912,  avons-nous  dit,  de  la  Gerarchia.  En  I9i3, 
VAnnuario  [>ontificio,  nouveau  titre  de  la  Gerarcliia, 
la  repuLlia  d'après  la  compilaLion  de  Benoît  XIV  ;  il 
y  avait  nue  différencç  de  cinq  Papes  entirc  cette  der- 
nière liste  cl  celle  (îcs  médaillons  actuels  de  Saint- 
Paul.  Voici  les  Papes  qui  ne  se  Uouvent  plus  dans  la 
liste  que  publie  \Wnnuario  depuis   igiS  : 

a  Ce  sont  Boniface  VI,  succédant  au  pape  Formosc, 
en  896,  mais  qui  ne  régna  que  quinze  jours  ;  Boni- 
face  VII,  en  98.'»,  qui  régna  sept  mois  et  quinze 
jours,  succédant  ou  pape  Jean  XIV  ;  Jean  XVI,  qui 
succède  au  pape  Jean  XV,  mais  mourl  sans  a\oir  été 

(i)  a  Si  le  triple  renvoi  de  Benoît  n'a  pas  été  légi- 
time, Sylvestre  III,  Grégoire  VI  et  Clément  II,  bien  que 
plus  dignes  prélats,  ont  été  antipapes,  ce  que  quelqiios- 
uns  admettent  au  moins  pour  Sylvestre  III.  u  (Note  de  la 
Gerarchia.) 

(2)  Annuaire  pont,   calh.,  1905,  pp.   66-68, 


sacré  ;  Jean  XVII,  Philagathe,  entre  Grégoire  V  el 
saint  Sylvestre  II,  en  999,  mais  on  disputç  s'il  ne 
serait  point  antipape  ;  enfin,  Benoît  X,  qtii  se  trouve 
entre  Etienne  X  et  ÎS'icolas  II  et  aurait  été  élu  par 
la  violence,  en  io5S,  et  n'aurait  régné,  ou  légiti- 
mement ou  par  usurpation,  que  neuf  mois  el  vingt 
joiu-s.   »  (i) 

Devant  ces  hésitations  dé  l'histoire,  qui  ne  sau- 
raient affaiblir  en  rien  notre  certitude  de  la  conti- 
nuité de  la  succession  apostolique,  nous  devons 
ajourner  toute  conclusion  définitive  :  Adhuc  siib 
judice  Us  est. 

Il  nous  suffit  que  S.  S.  Pie  XI  soit  le  légitime 
successeur  de  saint  Pierre,  et  nous  n'exagérerons  pas 
la  portée  de  la  question  :  Esl-ce  le  2Gi^  ou  le  2G6®  .* 


Infor  mations  et  Controverses 


L'UNION  SACREE 


Fd  qnelles  circons'ances  elle  a  été  nécessaire. 
Comment  elle  est  devenue  malfaisante. 

De  la  Terre  Wallo7ie  de  Charleroi  (lo.  12.  21), 
celle  «  Leltre  de  Paris  »  : 

Une  des  pires  erreurs  de  l'après-guerre  et  l'une 
des  causes  qui  expliquent  l'étonnant  et  funeste  illo- 
gisme d'une  majorité  de  droite  servant  un  gouver- 
nement de  gauche,  et  donnant  l'appui  de  son  vote 
à  un  ministère  soucieux  avant  tout  de  la  ruiner 
dans  l'opinion,  est  le  maintien  de  celte  Union  Sacrée 
qui,  après  avoir  été,  durant  la  guerre,  une  nécessité 
nationale,  n'est  plus  aujourd'hui  qu'une  formule 
creuse.  La  liste  est  longue  de  ces  mots  abstraits  dont 
la  fortune  survit  au  sens  et  qui  servent  de  pavillon 
pour  cou\Tir  toutes  les  marchandises.  Bénéficiant 
à  la  fois  de  leur  vertu  première,  qui  les  fit  élire 
d'abord,  cl  du  vague  où  un  usage  multiple  et  divers 
les  a  lancés,  ces  mots  vides,  chacun  les  remplit  à  son 
gré  ;  et  Péguy  disait  bien  que  le  langage  parlemen- 
taire est  inintelligible  aux  mas.ses,  le  vocabulaire 
français  y  ayant  conservé  sa  forme  mais  non  sa 
signification. 

On  comprend  l'Union  Sacrée  groupant,  contre  un 
ennemi  commun,  toutes  les  énergies  patriotiques. 
Il  s'agissait  non  plus  de  grandir,  mais  de  vivre, 
non  plus  même  de  vivre,  mais  de  ne  pas  périr.  La 
guerre'  lermint'e,  et  la  victoire  couronnant  l'effort, 
le  problème  change  de  face  :  la  mort  évitée,  il  faut 
mjiintcnant  restaurer  un  organisme  épuisé,  mieux 
que  cela,  lui  donner  une  vigueur  plus  grande  que 
naguère.  Dès  lors,  le  regard  change  de  perspective  ; 
les  oppositions  politiques,  sociales,  religieuses,  se 
manifestent  derechef  et  avec  raison,  chacun  défen- 
dant ses  principes,  dont  l'application  doit  créer  une 
plus  profonde  Franco,  utiliser  les  fruits  de  la  vic- 
toire, établir  un  ordre  nouveau,  supérieur  à  l'ajïcien, 
dont  les  tares  sont  apparues  et  qui  ont  été  cruelle- 
ment payées. 

Voilà  la  théorie.  La  pratique  y  ressemble  poa. 
L'Union  Sacrée,  perdant  toute  valeur,  conserve  soa 
inDuence  ;  mais  elle  n'a  plus  le  même  sens.  Les  , 
passions  ren;iissent,  mais  elles  se  font  hypocrites.  El 
l'Union  Sacrée  devient  un  voile  qui  dissimule  les 
convoitises,    les    hostilités   et    les   intrigues.    Au   Ucu 


(i)  .Annuaire  pont,  calh.,  igi^,  P-  aS. 
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d'une  lutte  franche  enlre  des  opinions  fondées  et 
çui  s'affrontent,  on  devine,  sous  le  manteau/  de 
louches  manœuvres.  Il  suffit,  pour  en  dénoncer  le 
dang-er,  de  dresser  la  carte  géographique  des  partis, 
qui,  sous  cette  étiquette  insignifiante,  ont  constitué 
une  masse,  amorphe  en  tant  que  masse,  mais  fort 
agitée  dans  son  détail,  et  qu'on  appelle  le  Bloto 
National.  On  pourrait  assez  exactement  le  comparer 
à  lin  édifice  disparate,  construit  par  des  archit-ectes 
moins  désireux  d'élever  un  monument  solide  et 
beau  que  de  dresser  un  trompe-l'œil  en  ayant  soin 
qu'un  des  pans  de  c-e  mur,  celui  de  gauche,  forte- 
ment lié  d'un  bon  ciment,  puisse  se  détacher  au 
moment  favorable,  ruiner  cette  bâtisse  fragile,  et 
s'établir,  près  des  décombres,  sur  des  fondements 
préparés  à  l'avance.  Les  autres  voient  bien  ce  projet, 
mais  ils  s'en  lamentent  ou  le  nient  ;  ils  ne  doutent 
pas  de  la  ruine,  mais  ils  préfèrent  la  subir  plutôt 
que  de  la  provoquer. 

Pourquoi  ?  Il  ne  manque  pas.  dans  la  partie 
saine  du  Bloc,  d'hommes  de  valeur,  intelligents, 
honnêtes,  fortement  animés  du  sens  national.  Cepen- 
dant, ils  n'agissent  pas.  Manque  d'énergie.^  défaut 
de  direction  ?  crainte  peut-être  ?  ou  ignorance  du 
milieu  parlementaire,  où  ils  sont  presque  tous  de 
nouveaux  venus,  peu  au  courant  des  ruses  et  des 
trucs  des  vieux  routiers  qui  les  mènent  ?  ou  séduc- 
tion qu'exerce,  sur  une  assemblée  sensible,  le  charme 
d'une  éloquence  enveloppante  ?  Toutes  ces  causes 
BOnt  valables,  véridiques  et  sans  doute  ^xaies.  Mais 
la  plus  grave,  la  plus  aveuglante,  est  sans  doute  le 
respect  humain  ;  et  ces  honnêtes  gens,  incapables, 
soit  par  vertu,  soit  peut-être  par  manque  d'habitude, 
de  renier  en  fait  la  parole  donnée  tout  en  redoublant 
de  serments,  ne  veulent  pas  dénoncer  franchement 
le  pacte  qui  les  lie  et  s'entendre  accuser  d'avoir 
rompu  l'Union  Sacrée,  qu'ils  sont  seuls  à  respecter 
mais  dont  tout  le  monde  proclame  l'intangible  vertu. 

«  L'Union  fait  la  Force  »,  proclame  la  devise 
belge.  L'assemblage  fait  la  faiblesse,  complète  le 
simple  bon  sens.  L'habit  d'Arlequin  n'est  pas  solide 
dont  tous  les  morceaux  sont  cousus  de  fil  blanc. 
Quand  on  le  tiraille  en  tous  sens,  il  craque  de  piar- 
tout.  Les  adversaires  ne  sont  pas  unis  qui,  groupés 
BOUS  uji  même  signe,  n'ont  renoncé  à  aucun  des 
principes  qui  les  opposent.  Le  moindre  mal  qui 
puisse  arriver,  c'est  que  le  balancemeait  des  forces 
les  réduise  à  néant.  Autrement,  et  pour  conserver 
cette  union  factice,  il  faut  bien  consentir  à  des  con- 
cessions. Première  lâcheté  et  première  sottise  :  on 
cède  sur  un  point  pour  obtenir  gain  de  cause  ail- 
leurs ;  on  appelle  cela,  je  crois,  de  l'opportunisme  ; 
politique  pratiquée  à  la  fois  par  les  esprits  mal 
assurés  dans  leurs  convictions,  par  les  caractères 
fragiles  et  par  les  âmes  viles  qui  préfèrent  leur 
propre  réussite  au  triomphe  de  leurs  idées.  L'oppor- 
tuniste se  croit  bien  adroit  ;  il  cède,  pour  qu'on 
lui  cède  ;  mais  il  cède  d'abord.  Il  est  facile  de  voir, 
à_  l'usage,  qu'il  attend  toujours  la  réplique.  Les  plus 
timides,  les  plus  honnêtes  —  quand  le  caractère, 
l'œprit  et  la  prudence,  qui  conseille  d'abord  de  se 
méfier,  ne  sont  pas  au  niveau  de  la  bonne  volonté  — 
concèdent  toujours  ;  les  plus  adroits  et  les  plus  me- 
naçants encaissent  de  solides  réalités  et  rendent  la 
monnaie  en  paroles  sonores.  Sous  le  signe  de  l'Union 
Sacrée,  comme  dans  tout  groupement  hétérogène, 
on  trouve  des  dupeurs  et  des  dupés  ;  oeux-ci  muti- 
lant leurs  principes  pour  leui-  conserver  l'existence, 
offrant  leur  tète   à  couper  pour  pro(,éger  leiH*  petit 

Ifidoigt  ;  ceux-là   trancliant  joyeusement  la  tète  qu'on 
^Mur  tend  et  affilant  leurs  lames  en  promettant  d'un 
^■ir  benoît  qu'ils  vont  s'ouvrir  le  ventre. 
H    Deuxième  lâcheté  et  deuxième  sottise  :  on  s'apcr- 
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çoit  du  mauvais  jeu,  mais  on  continue  la  partie, 
préférant  être, dupe  jusqu'au  bout,  plutôt  que  de  i« 
paraître,  ou,  par  lassitude  et  veulerie,  y  ayant  plua 
de  facilité  à  mourir  qu'à  se  défendre,  après  qu'oa 
est  moulu  de  coups,  ou,  par  un  vilain  calcul,  pour 
grapiller  quelque  prébende  en  récompense  de  n' 
couardise.  —  «  Que  voulez-vous  faire  ?  dira  un 
député.  Toutes  les  initiatives  sont  interdites  ;  père, 
votre  main  à  droite  ;  père,  votre  main  à  gauche. 
Nous  sommes  condamnés  par  notre  situation  à  mé- 
nager quiconque  montre  les  dents,  sous  peine  d'être 
excommuniés.    » 

Et  l'abandon  étant  élevé,  comme  dit  l'autre,  à  b 
hauteur  d'une  institution,  on  accepte  la  dtuatioai  de 
fait  qu'on  a  créée  soi-même  et  on  la  consacre  un« 
règle  inviolable.  Des  nobles  velléités  aux  concessiona, 
des  concessions  à  l'échec,  de  l'échec  à  l'abdicaticin, 
tous  les  stades  ont  été  parcourus  par  les  meanbrei 
de  droite  du  Bloc  National.  Le  mépris  où  l'on  tient 
ces  chefs  de  file  de  naguère,  sur  lesquels  le  parti  dit 
l'ordre  avait  fondé  de  si  belles  espérances,  attesta 
assez  que  le  pays  n'a  pas  renoncé  comme  eux,  maia 
qu'il  est  tout  prêt  de  renoncer  à  eux  et  cesse  de  les 
considérer  comme  ses  représentants.  Une  formule, 
prise  au  sérieux,  a  ruiné  ces  intelligences,  anéanti 
ces  forces,  dilué  ces  convictions.  Aussi  longtemps 
qu'elle  subsistera,  imposant  son  mensonge  à  ceux 
qui,  l'adoptant,  dissimulent  derrière  elle  un  renon- 
cement commode,  ces  hommes  aux  bras  liés  se  lais- 
seront fouetter.  Des  convictions  sincères  et  des 
volontés  fermes  ne  doivent  point  pactiser,  mais 
combattre.  Le  triomphe  est  à  ce  prix  :  prendre  toutes 
ses  responsabilités,  accepter  tous  ses  devoirs  aveo 
tous  leurs  risques,  et  imposer  ses  principes  l'épéa 
au  poing.  Quand  on  a  la  nation  derrière  soi,  k 
besogne  est  facile  et  la  trahison  redoutable. 

Louis   Martin-Chauffier. 

Les  catholiques  doivent  avant  tout 
rester  fidèles  à  l'Union  sacrée. 

M.  Auguste  PnÉiNAT,  avocat  à  Saint-Etienne, 
écrit  dans  le  Mémorial  de  la  Loire  îaie  série  de 
«  lettres  d'un  catholique  »  que  7ious  signale  un 
abonné  de  la  D.  G.  Voici  la  plus  caractéristique 
{26.  12.  21)  : 

Après  l'interpellation  Héry  (i). 

Mo.nsieur  le  Directeur, 
On  ne  sera  pas  surpris,  je  l'espère,  de  me  voir 
revenir,  après  huit  jours  écoulés,  sur  la  discussion 
à  laquelle  a  donné  lieu,  au  Sénat,  l'interpellation 
Héry,  relative  à  l'envoi  d'un  ambassadeur  de  France 
au  Vatican. 

L'intérêt  en  est  épuisé  au  point  de  vue  politique. 
M.  Briand,  qui  en  est  sorti  vainqueur,  a,  en  effet, 
aujourd'hui,  de  plus  lourdes  difficultés  sur  lee  braa. 
Mais,  en  ce  qui  concerne  les  catholiques,  ces  quatre 
longues  séances  au  cours  desquelles  les  radicaux  ont 
fait  un  si  violent  effort  pour  ressusciter  le  combism.*, 
sont  pleines  d'enseignements  et  ne  doivent  pas  êtr« 
oubliées. 

Le  sujet  est  grave,  je  l'aborderai  avec  la  fraa- 
chise  qui  seule  peut  donner  quelque  valeur  à  ce  que 
j'écris  ici.  Pour  que  nul  ne  soit  tenté  de  s'y  mé- 
prendre, je  tiens  à  déclarer  une  fois  de  plus  que  je 
ne  suis  rien  qu'  «  un  catholique  »,  que  je  ne  repré- 
sente peirsonne  et  que  je  ne  saurais  a\oii'  d'autre  auto- 
Ci)   Les  sous-titre»  sont  de  l'auteur. 
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rite  que  celle  qui  s'attache  à  la  bonne  foi  et  a  la 
réflexion.  Je  propos-i  mes  idées;  .je  ne  les  impose  a 
personne.  Il  est  loisible  à  chacun  de  me  contredire 
en  donnant  ses  raisons,  et  je  suis  résolu  par  avance 
à  observer  avec  une  respectueuse  soumission  les 
directions  des  chefs  de  l'Eglise,  si  elles  traçaient  une 
ligne  de  conduite  différente  de  celle  que  je  suis. 

Gela  sans  doute  allait  sans  dire,  mais  je  serai  plus 
à  mon  aise  après  l'avoir  écrit.  Si  je  connais  par 
expérience,  depuis  trente  ans  que  je  collabore  aiix 
ijo(umaux,  la  liberté  très  grande  que  laisse  la  hié- 
rarchie aux  fidèles  d'exprimer  leurs  opimons, 
lorsqu'elle  sait  leurs  intentions  droites,  je  sais 
aussi  la  rigueur  de  certains  censeurs  laïques  et  je 
prends  mes  précautions. 

La  tactique  radicale. 

Les  radicaux  qui  se  sont  rangés  derrière  M.  Héry 
ont,  aux  yeux  de  la  presse  parisienne,  fait  figure  de 
revtnanis.  D'où  sortent-ils,  ceux-là?...  De  quel  trou 
de  province?...  Dans  quel  cajé  du  commerce  ont-ils 
appris  la  politique?...  Se  peut-il  que  la  guerre  ne 
ileur  ait  pas  dessillé  les  yeux?...  Ils  ne  sont  plus  a 
la  paqel...  Jamais  le  Sénat  n'a  montré  plus  clai- 
rement, qu'en  les  prenant  au  sérieux,  à  quel  point 
il  retarde...,  etc.,  etc. 

Je  ne  crois  pas  fausser  l'impression  des  journaux 
non  inféodés  au  radicalisme  eu  la  traduisant  ainsi. 
Nous  avons  eu  en  province  une  note  bien  diffé- 
rente. La  presse  de  Lyon  et  de  la  Loire  —  en  dehors 
de  la  presse  de  droite  —  a  été  pour  les  interpella- 
teurs  contre  le  Gouvernemnt. 

Il  y  a  là  un  fait  dont  il  ne  serait  peut-être  pas 
bien  difficile  de  démêler  les  causes,  mais  cette  re- 
l^crche  est  inutile  à  mon  dessein  ;  je  prends  le  fait 
brut,  et  je  constate  que  chez  nous  les  hommes  qui 
mènent  la  politique  radicale,  en  union  avec  les  com- 
munistes, aspiirent  à  ressusciter  l'anticléricalisme 
d'avanl-guerre. 

N'en  soyons  pas  trop  surpris!  C'est  si  commode  II  1 
Il  n'est  pas  du  tout  facile  de  donner  satisfaction  aux 
révolutionnaires  en  matière  sociale  :  il  y  a,  en  effet, 
des  radicaux,  voire  des  socialistes  (il  y  en  a  même 
beaucoup)  qui,  cossus,  ventripotents  et  jouisseurs, 
seruient  capables  de  passer  à  la  réaction  le  jour  où 
on  mettrait  décidément  la  main  de  l'Etat  sur  la 
fortune  acquise.  La  guerre  aux  curés  est,  au  con- 
traire, une  politique  de  tout  repos.  Insulter  le  Pape, 
vexer  le  clergé  paroissial  à  propos  de  la  location 
des  presbytères,  des  réparations  d'église,  des  proces- 
sions, des  sorties  des  Sociétés  de  gymnastique  ;  gêner 
l'ouverture  des  écoles  libres,  dénoncer  la  reconstitu- 
tion des  communautés  religieuses  et  provoquer  de 
nouveau  leur  dispeision,  quel  merveilleux  procédé 
pour  distraire  de  revendications  plus  sérieuses  les 
braves  prolétaires!  C'est  ainsi  qu'où  arrive  sans 
peine  à  n'avoir  pas  d'ennemis  à  gauche. 

Assurément,  la  manu-uvre,  déjà  honteuse  et  misé- 
rable avant  la  guerre,  est  criminelle  aujourd'hui, 
après  la  vie  en  commun  de  tous  les  jeunes  dans  la 
tranchée,  après  l'union  sacrée,  alors  que  la  France, 
saignée  aux  quatre  veines  et  endettée  de  3oo  mil- 
liards, a  besoin  du  concours  de  tous  ses  enfants  et 
de  l'appui  de  tous  les  peuples.  Mais  cela  ne  ^'eut  pas 
dire  qu'elle  ne  réussira  pas  dans  une  région  où  les 
feuilles  lues  par  le  peuple  sont  entre  les  mains  des 
hommes  qui  en  seraient  les  bénéficiaires. 

Les  esprits  les  plus  prévenus,  s'ils  sont  de  bonne 
foi  et,  si  peu  que  ce  soit,  au  courant  de  la  politique, 
ne  croiront  jamais  que  M.  Briand  a  passé  aux  clé- 
ricaux, ni  que  par  un  ordre  du  jour  signé  Brard. 
de  Monzic,  etc.,  le  Sénat,  présidé  par  M.  Léon 
Bourgeois,   a  trahi  la  République  laïque  :    il    n'est 


malheureusement  pas  aussi  certain  que  les  électeurs 
de  province  à  qui,  durant  plusieurs  années,  sous  dea 
formes  variées,  leur  journal  aura  enfoncé  chaque 
jour  ce  mensonge  dans  la  tête,  ne  finissent  par  ea 
être  persuadés. 

L'effacement  politique  des  catholiques. 

A  quoi  veux-je  en  venir  ?  —  Le  voici.  Les  catho- 
liques de  France  doivent  veiller  avec  le  plus  grand 
soin  à  ne  fournir  aux  politiciens  intéressés  à  ressus- 
citer l'anticléricalisme  aucun  prétexte  auquel  ceux-ci 
puissent  accrocher  leur  entreprise. 

Il  ne  s'agit  pas,  pour  eux,  bien  entendu,  de  renon- 
cer à  leurs  œuvres,  jamais  elles  ne  seront  ni  trop 
nombreuses  ni  trop  actives  ;  tant  qu'elles  restent 
sous  l'égide  du  droit  commun  et  en  dehors  de  la 
politique,  elles  pouiront  provoquer  des  jalousies, 
elles  n'offriront  pas  aux  sectaires  l'occasion  qu'ils 
cherchent. 

Ce  qu'il  ne  faut  pas,  c'est  poser  dans  le  Parlement, 
dans  la  presse  et  devant  l'opinion  publique,  des 
questions  qui  remettraient  «  le  cléricalisme  »  à 
Tordre    du    jour. 

Les  catholiques,  en  ce  moment,  ont  a  peu  près 
la  liberté  et  la  paix  ;  ils  ne  sont  l'objet  d'aucune 
faveur,  mais  ils  ne  sont  plus  traités  en  ennemis  ;  ils 
ne  forment  point  d'ailleurs  un  parti  politique  ;  ils 
ne  sont  pas  groupés  dans  les  Chambres  en  ^-ue  de 
faire  aboutir  certaines  revendications  confession- 
nelles ;  ils  ne  demandent  rien  au  Gouverndment,  dans 
la  majorité  duquel  la  plupart  —  mais  non  pas  tous 

sont  entrés  et  votent,  sinon  de  rester  fidèle  à  leur 

égard  à  l'union  sacrée  que  le  président  Poincàré 
avait  proclamée  au  début  de  la  guerre.  Je  crois  que 
c'est  la  meilleure  attitude. 

Si  l'on  v  prend  garde,  on  verra  que  le  Gouver- 
nement, qùhnd  il  le  voudrait  fet  il  ne  le  veut  pas"), 
ne  pourrait  obtenir  aux  catholiques  aucune  modi- 
fication des  lois  qui  ont  introduit  dans  notre  législa- 
tion la  laïcisation  universelle. 

Qu'on  étudie  à  cet  égard  la  discussion  de  rinterpei- 
lation  Héry,  on  verra  que  les  déclarations  de 
M.  Briand,  ainsi  que  l'ordre  du  jour  qui  les  sanc- 
tionne, écartent  toute  idée  de  concession  aux  Catho- 
liques (i).  Si  la  République  renoue  avec  le  Saint-Siège, 
ce  n'est  ni  pour  leur  faire  plaisir  ni  moins  enc6re 
pour  rendre  leur  situation  légale  en  France  plus 
avantageuse,  mais  uniquement  parce  que  les  intérêts 
de  la  France  au  dehors  exigent  qu'elle  soit  repré- 
sentée au  Vatican.  M.  Jonnort,  dans  le  discours  par 
lequel  il  a  inauguré  sn  mission  à  Rome  (2).  et^dans 
toutes  les  paroles  qu'il  a  prononcées  depuis  (.3),  a 
insisté  sur  le  maintien  des  lois  kiïqucs. 

A  diverses  reprises,  soit  au  Sénat,  soit  à  la 
Chambre,  on  s'est  efforcé  de  faire  voter  des  amende- 
ments   qui    auraient    fait    bénéficier    l'enseignement 

libre  d'une  part  bien  minime  du  budget  de  l'In- 
struction publique  en  reconnaissant  aux  boursiers  le 
choix  de  l'école  :  cette  réclamation  si  juste  n  a  pas 

été  admise  (4).  ,  ,.     .•  x 

Qu'est-ce  à  dire  ?  C'est  que  les  revendications  spé- 
cifiquement catholiques  n'ont  aucune  chance  de  suc- 
cès ;  c'est  que,  loin  d'être  favorables  à  la  cause 
qu'elles  se  proposent  de  servir,  elles  la  compro- 
mettent en  constituant  une  majorité  en  dehors  de 
celle  à  laquelle  appartiennent  la  plupart  des  catho- 
liques et  en  rapprenant  à  leurs  adversaires,  aujour- 

(i)  Cf.  D.  C,  t.  6,  pp.  593-596,  63a-64o  ;  t.  7,  col.  46-47..' 

(2)  D.  C,  t.  6,  p.  98. 

(3)  Ibid.,  pp.  360-363. 

(4)  Cf.  D.  C.  (DcbaU  à  la  Chambre)  :  t.  5,  pp.  229-a35. 
avS  •    t.    6.    pp.    554-561;    —    (Débats    au    Sénat):    t.    4». 
pp.   107-1»  ;  t.  5.  p.   149,  4i8-4a9.  463-465.  486-490. 
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d'hui  divisés,  à  faire  de  nouveau  ensemble  front 
contre  eux  ;  c'est  enfin  que,  la  liberté  étant  dans  la 
France  laïcisée  le  seul  refuge  des  catholiques,  tout 
ce  qui  tend  à  obtenir  davantage  est  voué  à  l'insuc- 
cès, et,  par  conséquent,  impolitique,  si  la  politique 
doit  se  proposer  uniquement  les  buts  qui  peuvent 
être    atteints. 

On  objectera  qu'il  y  a  des  principes  à  sauvegarder 
et  que  des  protestations  et  des  manifestations,  même 
infructueuses,  sont  nécessaires  à  cette  sauvegarde. 

Lorsque  le  Pape  envoie  un  nonce  à  Paris  sans 
demander  au  Gouvernement  français  l'abrogation  des 
lois  laïcisatrices,  il  ne  songe  pas  à  approuver  ces  lois, 
mais,  obligé  de  les  subir  pour  empêcher  un  plus 
grand  mal,  il  ne  se  croit  pas  obligé  de  lancer  contre 
elles  un  nouvel  anathème. 

Nous  savons  que  les  Etats,  comme  les  hommes 
qui  les  composent,  ont  des  devoirs  envers  Dieu  et 
envers  son  Eglise,  et  nous  ne  manquerons  pas  de  les 
enseigner  à  nos  enfants  ;  cependant,  nous  ne  les 
revendiquerons  pas  dans  les  élections  ou  au  Parle- 
ment parce  que  nous  sommes  certains  que  nous  ne 
serions  pas  écoutés,  que  nos  doléances  irriteraient 
nos  concitoyens  et  ne  serviraient  pas  la  cause  que 
nous  voulons  défendre. 

Il  est,  sans  doute,  très  douloureux,  dans  un  pays 
qui  fut  catholique  comme  l'a  été  la  France,  d'en 
être  réduit  à  prendre  pour  asile  le  droit  commun  et 
à  se  confondre  Sans  la  masse  porn^  échapper  à  la 
persécution,  mais  il  serait  plus  douloureux  encore 
de  voir  revenir  les  sombres  jours  où  les  religieux 
étaient  traqués  comme  des  malfaitexu^,  les  §œurs 
traînées  en  correctionnelle,  les  officiers  coupables 
d'aller  à  la  Messe  arrêtés  dans  leur  avancement,  les 
fonctionnaires  placés  dans  l'affreuse  alternative 
de  renoncer  à  leur  emploi  ou  à  la  pratique  de  leur 
religion. 

C'cjt  parce  que  j'ai  vu  de  près  les  hontes  et  les 
douleurs  de  ces  jours,  c'est  parce  que  je  sais  le 
mal  que  la  persécution  a  fait  à  la  France,  au  dehors 
et  au  dedans,  à  beaucoup  d'âmes  faibles,  que  je 
désire  si  vivement  ne  pas  en  voir  le  retour. 

En  ce  moment,  si,  quoi  qu'en  disent  les  sectaires 
de  gauche,  on  n'a  pas  touché  aux  lois  laïques,  il  y  a 
cependant,  quoi  qu'en  disent  les  intransigeants  do 
droite,  une  détente  et  une  accalmie  dont  les  catho- 
liques profitent. 

Je  voudrais  que  celle  accalmie  durât  et  que  cette 
détente  se  transformât  en  une  liberté  américaine, 
c'est-à-dire  qui  parût  à  tous  si  naturelle  et  qui  fût  si 
bien  entrée  dans  nos  mœurs  que  nul,  sinon  les  fana- 
tiques et  les  maniaques,  ne  songeât  à  nous  la  reprendre. 
L'action  religieuse. 

—  Ce  serait  le  sûr  moyen,  m'objectera-t-on  peut- 
être,  de  dissoudre  dans  l'indifférence  ce  qui  nous 
reste  de  religion. 

—  11  y  aurait  bien  à  dire  à  ce  sujet.  La  persé- 
cution a,  au  point  de  vue  religieux,  un  effet  assez 
analogue  à  celui  de  la  guerre  au  point  de  vue  moral. 
Ejle  porte  au  sommet  de  l'héroïsme  les  grandes 
âmes  ;  elle  déprime  singulièrement,  parfois  jusqu'à 
l'apostasie,  les  âmes  vulgaires  ou  intéressées. 

Mais,  sans  vouloir  entrer  dans  ce  débat  sur  l'effet 
bienfaisant  ou  funeste  de  la  persécution,  j'accorde 
que  la  liberté  américaine  serait,  en  effet,  une  source 
d'indifférence  si  les  catholiques,  au  lieu  de  la  mettre 
Là  profit  pour  rendre  leur  propagande  plus  intense 
tel  leurs  œuvres  plus  vivantes,  se  laissaient  aller  à 
Iwathie  et  au  sommeil. 

Sous  la  liberté  commune,  la  vérité  qui  n'est  plus 
""■Xrtégée    a    besoin    d'être    continuellement   propagée 
défendue  par  ceux  qui  ont  le  privilège  d'en  être 
les  dépositaires. 


Sans  doute,  elle  a  sur  l'esprit  humain  un  ascen- 
dant  et  une  prise  inébranlable  que  ne  connaît  pa- 
1  erreur,  et  Dieu  est  toujours  prêt  à  aider  ceux  qui 
en  sont  les  champions  :  encore  faut-il  qu'il  s'en 
trouve.  Le  xvnr«  siècle  nous  montre  le  plus  tristemeni 
du  monde  ce  qu'il  advient  de  l'influence  de  la  doc- 
trine reyelee  par  Dieu  lorsqu'elle  n'a  que  la  force  de 
la  loi  et  de  l'Etat  pour  la  défendre  et  que  les  me- 
neurs les  plus  ardents  et  les  plus  actifs  de  l'opinion 
sont  contre  elle.  La  liberté  commune,  si  les  catho- 
liques ne  luttaient  pas  contre  l'erreur  et  le  mal 
par  1  intelligence,  le  zèle  et  l'effusion  de  la  charité 
conduirait  plus  vite  encore  le  monde  à  l'athéisme 
pratique. 

Il  n'est  donc  pas  question  pour  eux  de  s'endormir 
dans  la  paix  retrouvée,  mais,  au  contraire,  de  réaliser 
seuls  autant  du  moins  qu'il  est  possible,  ce  que 
Ihtat,  durant  les  siècles  de  foi,  contribuait  à  faire 
dans  1  intérêt  de  la  religion,  ce  que,  i^ar  suite  de 
la  diminution  de  la  foi  du  grand  nombre,  il  ne  veut 
m  ne  peut  plus  faire  aujourd'hui. 

C'est  assurément  une  très  grande  tâche,  mais  il  ne 
faut  fms  la  dire  vaine  et  impossible  avant  de  l'avoir 
tentée. 

A.    P. 


NOTULES 

La    langue    française    et    le    Saint-Siège 

De  V Action  Française  (4.  1.  22)  : 

A  la  Conférence  de  Paris,  comme  à  celle  do 
Washington,  la  langue  française,  on  ne  le  sait  que 
trop,  na  pas  ete  admise  et  traitée  comme  elle  l'eût 
e le  autrefois.  M.  Paul  Allain  fait  observer,  dans  la 
Hadical,  qu'il  est  pourtant  un  lieu  où  elle  a  conservé 
son  prestige  et  ses  honneurs: 

Ce  lieu,  c'est  Rome,  c'esl  le  Vatican.  Et,  comme  le 
Vatican  n'est  pas  tout  entier  dans  Rome,  comme  il  est 
aussi  au  dehors,  partout  où  il  a  un  nonce,  un  légat,  un 
représentant  officiel,  la  langue  française  est  là,  toujours 
la  langue  diplomatique.  ' 

On  vient  de  le  voir  à  Berlin,  où  Mgr  Pacelli,  doyen 
du  corps  diplomatique  comme  Mgr  Cerretli  Vest  à  Paris, 
s'est  obstiné,  dimanche,  à  prononcer  son  discours  en  fran- 
çais et,  malgré  toutes  les  objections  et  protestations,  à 
présenter  ses  vœux  en  français   au   président   Eberl. 

Certes,  pour  de  multiples  raisons,  qui  me  paraissent 
toujours  bonnes,  je  ne  suis  pas  papiste.  Mais  j'estime,  et 
vous  serez  de  mon  avis,  je  pense,  que  l'attitude  de 
Benoît  XV,  en  la  circonstance,  est  d'une  autre  allure  que 
celle  de  MM.  Lloyd  George,  Wilson  et  Harding. 

Le  Pape,  en  tant  que  Pape,  ne  parle  que  latin  et  fran- 
çais,  latin  aux  évèques  et  aux  fidèles,  français  aux  gouver.. 
nements. 

On  éprouve  un  véritable  plaisir  à  rencontrer  d« 
pareilles  réflexions  dans  le  Radical,  et  nous  serions 
tout  à  fait  heureux  si  M.  Edmond  du  Mesnil,  si 
M.  Eugène  Lautier  —  voire  si  M.  Herbette,  du 
Temps,  qui  a  été  tant  de  fois  injuste  à  l'égard  de 
Mgr  Pacelli  —  voulaient  bien  s'y  associer.  Nos  con- 
frères, qui  n'aiment  point  la  diplomatie  pontificale, 
s'honoreraient  en  reconnaissant,  comme  M.  Allain,  la 
grande  leçon  qu'elle  vient  de  donner  aux  diplomaties 
des  autres  puissances. 

Nous  nous  permettons  —  comme  citoyens  français 
—  d'adresser  à  notre  confrère  toutes  nos  félicitations 
les   plus   cordiales. 

Robert  Havard  de  la  Montagne. 
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CONFÉDÉRATION  PROFESSIONNELLE 

des  Intellectuels  catholicpies 


La  Confédération  Professionnelle  des  Intellec- 
tuels Catholiques,  créée  l'an  dernier  (l),  a  tenu  sa 
première  Assemblée  générale,  le  mardi  10.  1.  22 ^ 
sous  la  présidence  de  M^  Roland-Gosselin. 

Après  V allocution  de  M-  René  Bazin,  président 
de  la  C.  P.  I.  C,  deux  nouveaux  groupements 
ont  été  admis  :  la  Société  d'éducation  et  d'ensei- 
gnement et  l'Office  central  des  Etudiants  (2). 

On  entendit  ensuite  des  rapports  de  M.  Jean 
Rey,  secrétaire  du  Conseil,  de  M.  Jacques  Maritain 
au  nom  de  la  Commission  d'études  {rapport  lu 
par  M.  l'abbé  Lallement),  de  M.  Jean  Lerolle  au 
nom  de  la  Commission  corporative,  de  M.  Alfred 
Michelin,  représentant  la  Commission  de  pro- 
pagande, du  D'  Okinczyc,  rapporteur  de  la  Com- 
mission d'entraide,  et  de  M.  François  Hepp,  vice- 
président  de  la  Commission  permanente. 

Quatre  de  ces  rapports  nous  ont  été  aimablement 
communiqués  ;  nous  les  publions  ci-après. 

RAPPORT  DE  M.  JEAN  REY 

au  nom  du  Conseil. 

Le  Bureau  du  Conseil  s'est  tenu,  par  son  prési- 
dent ot  ses  membres,  en  rapports  étroits  de  colla- 
boration   avec    la    Con)mi<>ion    permanente. 

La  méthode  de  travail  adoptée  a  paru  répondre 
pleinement   aux    nécessités   de    l'œuvre   à    accomplir. 

Les  diverses  Commissions  de  la  Confédération. 

La  Commission  permanente,  au  cours  de  réunions 
fréquentes,  décide  de  l'orientation  générale.  Elle  s'ef- 
force de  suivre  les  mouvements  de  l'opinion  pu- 
blique 'afin  de  profiter  de  toute  occasion  opportune 
d'jiuir  selon  l'esprit  de  notre  C/Oiifr-dérolinn.  Klle  est 
éclairée  pour  cela  parles  Commissions  d'étude  et  plus 
spécialement   [)ar  la  ('onimi<.<ion   dr  propa;^,inde. 

Kl  le  les  charge  ensuite  de  délibérer  sur  les  sujets 
retenus  en  convoquant  au  besoin  des  assemblées 
plus  vastes,  et  de  lui   transmettre   leurs   rapports. 

Les  décisions  qu'elle  nous  propose  pour  l'activité 
de  l'année   1923  sont  les  suivantes: 

Sauf  les  questions  d'actualité  qu'il  est  indispen- 
sable d'étudier  et  siir  lesquelles  nous  devons  prendre 
opportunément  parti,  nous  devons  songer  à  entre- 
prendre dès  maintenant  l'œuvre  de  longue  lialcinc 
en  vue  de  laquelle  notre  Confédération  s'est  consti- 
tuée. Et  pour  cela,  il  faut  en  poser  les  fondements 
en     réalisant     pratiquement     et     concrètement     une 

(i)  Sur  le  but,  la  constitution,  les  moyens  d'action  de  la 
C.  P.  I.  C,  lire  l'exposé  qu'en  ont  fait  les  promoteurs 
eux-mêmes,  MM.  Frakçois  Hepp  et  Henri  Massis,  d;uis  la 
Documeniation   Catholique,   t.    5,  pp.   5i6-52o. 

(2)  Voir  la  première  liste  des  groupements  adhérents 
dans  la  D.  C,  t.  5,  p.  629,  et  celle  des  fondateurs  :  îbid., 
p.  638. 


seiile  chose,  pour  chacun  des  ordres  d'activité  aux- 
quels se   consacrent  les  Commissions  différentes. 

La  Commission  des  Etudes  envisagera  les  moyens 
de  rendre  effective  et  méthodique  l'étude  religieuse 
proprement  corporative  dans  les  groupements  du 
genre  des  nôtres  et  d'abord  dans  les  groupements 
confédérés. 

La  Commif^sion  corporative  s'efforcera  d'étendre 
—  en  largeur  et  en  profondeur  —  l'action  de  ces 
groupements  et  de  la  multiplier  au  moyen  d'un 
bulletin  qui  servira  d'organe  de  liaison  indispen- 
sable en  pareille  matière. 

La  Commission  de  propagande  s'appliquera  h  réa- 
liser une  compénétration  et  une  collaboration  effec- 
tive des  divers  milieux  catholiques  français  et  d'in- 
tensifier son  œuvre  do  renseignements  et  de  diffu- 
sion nécessaire  à   toute  action   féconde. 

La  Commission  d'Enlr'aide  et  Aide  aux  vocations 
uira  pour  objectif  principal,  sans  négliger  aucune  oc- 
casion de  remplir  .ça  mission  de  soulagement  matériel, 
de  créer  entre  les  jeunes  et  les  aînés  des  rapports 
constants    réguliers   et'  réciproquenvnt    profitables. 

Ce  n'est  pas  à  moi  qu'il  appartient  maintenant  de 
vous  dire  les  raisons  de  ces  choix  ni  les  mesures  pré- 
cises qu'on  envisage.  Je  laisse  cet  honneur  et  ce  soin 
aux  rapporteurs  des  Corn  missions... 

RAPPORT  DE  M.  JACOUES  MARITAIN 

au    nom    de    la    Commission    des    Etudes. 

But  de  la  Commission  des  Études. 

Défendre  l'intelligence 
par  le  triomphe  de  la  doctrine  catholique. 

Notre  Commission  a  pour  but  : 

1°  De  maintenir  l'action  générale  dans  l'axe  de 
notre  programme  ; 

2°  l>e  soutenir,  d'encourager,  de  provoquer  au 
besoin,  de  la  part  de  nos  adhérents,  des  efforts  pra- 
tiques et  effectifs  pour  l'étude  des  devoirs  spéciaux 
du  chrétien  dans  chaque  profession. 

Ce  deuxième  objet  n'est  que  l'application  de  notre 
premier  but;  car  il  rappelle  l'essentiel  de  notre 
action,  la  base  fondamentale  sur  laquelle  s'est  édifié 
notre  groupement  :  à  savoir,  que  nous  voulons  unir 
les  intellectuels  dans  une  union  purement  morale 
et  spirituelle  —  à  l'occasion  de  laquelle  les  œuvres 
matérielles  indispensables  ne  seront  pas  d'ailleurs 
négligées,  —  nous  entendons  défendre  l'intelligence 
non  par  la  lutte  de  classes,  mais  par  le  triomphe 
de  la  vérité. 

Cette  vérité,  quelle  est-elle?  La  vérité  ne  M 
trouve  nulle  piirt  pleine  et  totale  que  dans  l'ensei- 
gncjnent  de  l'Eglise  catholique.  C'est  donc  purement 
cl  totalement  la  doctrine  catholique,  telle  qu'elle  J 
e^t  présentée  par  les  documents  officiels  et  par  l'en- 
seignement commun  dans  l'Eglise,  que  nous  voulona 
mieux   connaître  et  répandre. 

Répandre  cette  doctrine 
individuellement  et  corporativemem. 

C'est    au    clergé    qu'il    appartient    premièrement, 
comme  corps  social,   de   répandre   la   doctrine.   Noua 
aspirons    d'abord    à    seconder    modestement   et    indi^  ]J 
viduellement  son  oeuvre.' 

Mais  corporativement ,  nous  nous  croyons  un  devoir 
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particulier  de  répandre  cext-aines  vérités  de  la  doc- 
trine catholique:  celles  qui  se  rapportent  à  notre 
profession  respective. 

Ces  vérités,  trop  souvent  on  les  ignore,  et  pour- 
tant, si  l'on  veut  bien  les  y  chercher,  on  les  trouve 
dans  l'enseignement  catholique.  Nous  ne  disons  pas 
autre  chose  que  ceci  :  Un  catholique  doit  se  donner 
la  peine  de  les  y  chercher;  les  ayant  trouvées,  de  les 
méditer  ;  les  ayant  méditées,  de  les  appliquer  à  sa 
vie  personnelle  et  dans  son  activité  sociale. 

Comment  réaliser  ce  but. 

Pour  réaliser  ce  but  qui  est  le  nôtre  : 

1°  Nous  pensons  publier  dans  le  courant  de  cette 
année  des  instruments  de  travail  bibliographiques, 
qui,  sous  forme  de  tracts,  indiqueront  les  sources 
principales  où  Von  peut  puiser  l'enseignement  catho- 
lique sur  les  points  qui  intéressent   nos  professions. 

1°  Nous  pensons  qu'il  convient  d'encourager  dans 
tous  les  groupements  confédérés  des  cours  de  doc- 
trine catholique,  à  l'imitation,  par  exemple,  des 
cours  qui  se  font  aux  «  Ateliers  d'Art  sacré  «  que 
dirigent  MM.  Maurice  Denis  et  Desvallière,  sur  les 
points  du  dogme  et  de  la  liturgie  qui  intéressent 
plus  spécialement  les  artisans  de  l'art  sacré.  Ces 
cours  devraient  être  adaptés  aux  besoins  des  diverses 
professions.  L'enseignement  pourrait  aussi  être  donné 
sous  forme  de  conférences  que  chaque  groupement 
demanderait  à  des  maitres  qualifiés. 

3°  Nous  croyons  enfin  qu'il  est  opportun  que  les 
intellectuels  catholiques  se  rappellent  et  rappellent 
le  devoir  des  connaissances  professionnelles,  point 
essentiel  dans  la  «  conscience  professionnelle  ». 
Pour  appliquer  les  idées,  en  effet,  pour  faire  passer 
l'esprit  chrétien  dans  la  vie  professionnelle,  il  faut 
vivre  cette  vie  profondément,  il  faut  l'aimer  et  il 
faut  connaître  son  métier.  De  même  qu'un  musicien 
ne  fait  passer  son  âme  dans  son  jeu  que  lorsqu'il 
joue  sans  difficulté  de  son  instrument,  de  même  un 
chrétien  ne  peut  faire  passer  sa  foi  dans  sa  vie  pro- 
fessionnelle que  s'il  la  domine  en  possédant  pleine- 
ment son  métier.  Ce  devoir  professionnel  est  aussi 
■un  devoir  chrétien  au  premier  chef,  car  notre  état 
est  notre  moyen  de  sanctification  quotidien  dans 
notre  vie  sociale. 

En  tant  qu'intellectuels,  nous  avons  ce  devoir 
d'user  de  notre  intelligence  selon  ses  lois,  pour  son 
olpjet  qui  est  la  vérité.  La  doctrine  catholique  nous 
rappelle  ce  devoir  et  nous  éclaire  l'objet.  Les  con- 
naissances professionnelles  nous  font  connaître  les 
lois  particulières  du  travail  intellectuel  qui  est  le 
nôtre. 

RAPPORT  DU  D^  OKINCZYC 

au  nom  dz  la  Commission  d*entr'aide 
et  d'aide  aux  vocations. 

Messieurs, 
Conformément    au    plan    de    travail    qui    avait    été 
résolu  lors  de  la  réunion  de  la  Commission  perma- 
nente  le   9    novembre   1921,   la    Commission    d'En- 
tr'aide  et  d'Aide  aux  vocations  s'est  réunie  le  18  no- 
vembre. Etaient  présents:  le  R.  P.  Louis,  aumônier 
„     général  ;    le    R.    P.    de    la    BrièrCj    délégué    ecclésias- 
?      tique;  M.  François  Hepp  ;  M.  Okinczyc,  rapporteur; 
*'     M.   Lévêquc. 

Activité  présente  de    la  Commission  et    ses   projets. 

IJ^  EnquSte  destinée  à  promouvoir  en  province 

^   rafniiaUoD  i.  la  C.  P.  I.  C.  des  groupes  déjà  existants. 
S     M.    Okinczyc   rappelle   qu'il    avait   établi    avant    la 


sein  de  la  Conférence  Laënnec,  composée  de  jeunes' 
étudiants  que  leurs  origines  provinciales  pouvaient 
mettre  facilement  en  relation  avec  les  groupements 
d'étudiants  des  villes  universitaires;  ils  avaient  pour 
mission  de  faire  dans  ces  centres  une  enquête  sur 
les  groupements  existants,  leur  vitalité,  leurs  res- 
sources, les  résultats  obtenus  et  leurs  buts,  tant  au 
point  de  vue  catholique  que  professionnel.  Cette 
enquête,  qui  n'est  pas  terminée,  a  pour  but  de  pro- 
mouvoir l'affiliation  des  groupements  existants  à  la 
C.  P.  1.  C,  en  la  faisant  connaître,  et  en  établissant 
autant  que  possible,  et  de  façon  régulière,  des  rela- 
tions qui  pourraient  être  fructueuses  et  pour  eux 
et  pour  nous. 

Fondation  d'un  Bulletin. 

La  création  d'un  bulletin  de  la  C.  P.  l.  C,  dont 
la  nécessité  apparaît  désormais  évidente,  sera  le  pre- 
mier moyen  de  pénétration  et  de  liaison  avec  ces 
groupements  catholiques  et  professionnels.  Il  ne 
s'agit  pas,  en  effet,  comme  on  a  pu  le  croire,  de 
créer  des  groupements  nouveaux,  dont  le  particula- 
risme, d'ailleurs  souvent  légitime,  de  la  province 
pourrait  s'effaroucher,  mais  seulement  d'établir  des 
relations  d'amitié  avec  les  associations  catholiques 
et  professionnelles  pour  le  bien  commun.  Encore, 
pour  s'aimer,  s'entr 'aider,  faut-il  d'abord  se  con- 
naître. Le  bulletin  doit  constituer  le  premier  élé- 
ment essentiel  de  ces  relations. 

Réponse  à  quelques  objections. 

Je  crois  devoir  signaler,  en  passant,  quelques  objec- 
tions soulevées  en  province  à  l'occasion  de  notre  appel. 

La   C.    P.    7.    C.   n'appartient  à  aucun  parti  politique. 

Certaines  associations  redoutent  d'être  entraînées 
dans  un  mouvement  politique,  ayant  cru  voir  à  une 
lecture  bien  superficielle,  dans  la  C.  P.  I.  C,  la 
manifestation  d'un  parti.  La  réponse  à  cette  objec- 
tion est  facile  :  nous  pouvons  affirmer  une  fois  de 
plus  que  la  C.  P.  L  C.  n'appartient  à  aucun  parti 
politique  ou  autre,  que  ses  préoccupations  ne  sont 
que  d'ordre  professionnel  et  religieux  par  rapport 
à  l'avenir  de  l'intelligence  en  France.  Mais  il  suffît 
d'opposer  à  ces  craintes  mal  fondées  les  noms  /ies 
promoteurs  et  des  membres  du  bureau,  pour  trouver 
réunies  et  associées  dans  une  œuvre  commune  les 
opinions  politiques  les  plus  diverses  et  même  les  plus 
opposées.  Ceci  dit  pour  rassurer  les  timorés,  qui 
d'ailleurs  font  de  la  politique  sans  le  savoir,  même 
lorsqu'elle  est  négative,  ce  qui  est  là  plus  mauvaise 
de  toutes  les  politiques,  nous  pourrions  discuter 
à  perte  de  vue  sur  l'expression  «.  faire  de  la  poli- 
tique ».  Tout  récemment  encore,  Jean  Variot  mon- 
trait avec  talent  à  quel  point  nous  pouvons  être 
victimes  des  mots,  faute  de  les  définir  une  bonne 
fois  ;  on  préfère  leur  opposer  je  ne  sais  quel  respect 
Éumain   puéril,   avant-coureur  de  tous   les  abandons. 

Si  se  préoccuper  de  l'harmonie  et  de  l'ordre,  dans 
la  cité,  par  le  libre  et  légitime  développement  de 
l'intelligence,  par  le  juste  équilibre,  réparti  entre  les 
forces  matérielles  et  les  forces  intellectuelles,  si 
lutter  contre  l'asservissement  de  l 'intelligence  aux 
appétits  du  nombre,  si  croire  que  l'ordre  et  la  vie 
de  la  cité  ne  seront  assurés  que  par  le  libre  essor 
des  forces  de  l'intelligence  dans  la  lumière  du 
catholicisme,  si  ces  préoccupations,  cet  effort  et  cette 
foi  s'appellent  de  la  politique,  alors,  disons-le  bien 
haut,  oui,  nous  faisons  de  la  politique.  Mais  qui 
donc  pourrait  se  dérober,  sans  faillir,  à  l'amour  da 
la  cité  française,  et  quelle  étrange  contradiction  que 
celle  de  vouloir  la  cité  grande  et  forte  sans  se  préoc- 
cuper de  la  cité  ! 
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La  force  du  groupement  professionnel  inlellecluel 
n'est  pas  dans  le  nombre. 

Une  autre  objection  nous  a  été  souvent  adressée, 
basée  sur  le  trop  petit  nombre  des  éléments  pro- 
fessionnels groupés  dans  certaines  associations  ca- 
tholiques. Il  n'y  a  pas  de  quoi,  nous  dit-on  trop 
souvent,  constituer  un  groupement  professionnel 
distinct. 

J'admets  bien  volontiers  (jue  trois  étudiants  en 
médecine  ne  sont  pas  assez  nombreux  pour  fonder 
l'équivalent  de  la  Conférence  Laënnec  et  des  amis 
de  Laënnec  au  sein  d'une  association  générale  dont 
le  seul  lien  religieux  a  réuni  tous  les  étudiants  de 
professions  différentes.  Mais  nous  estimons  pourtant 
que  trois  étudiants  qui  se  réunissent  pour  penser  et 
travailler  professionnellement  sont  mieux  armés 
que  trois  étudiants  de  même  profession,  isolés  même 
au  sein  de  leur  association  générale.  Si  ces  trois  étu- 
diants groupés  professionnellement  peuvent,  de  ce 
fait,  être  atteints  régulièrement  par  le  compte  rendu 
de  nos  travaux,  ils  seront  moins  perdus  dans  leur 
isolement,  ils  se  sentiront  les  membres  de  la  même 
grande  famille,  religieuse  et  profossionnelle  ;  ils 
nous  donneront  les  moyens  d'atteindre  certains  de 
leurs  maîtres  ou  de  leurs  anciens,  et  de  promouvoir 
entre  les  uns  et  les  autres  la  copénélration  corpora- 
tive qui  est  un  des  buts  essentiels  de  la  C.  P.  I.  C. 
Qu'on  veuille  bien  se  souvenir  qu'en  matière  d'in- 
telligence la  qualité  et  l'activité,  mieux  que  le 
nombre,  font  la  force  féconde. 

Copénélration  des  «  anciens  »  et  des  «  jeunes  ». 

Cette  copénélration  nécessaire  des  anciens  et  des 
jeunes  dans  le  cadre  professionnel  a  précisément 
arrêté  l'attention  de  notre  Commission.  Nous  avons 
pensé  qu'il  serait  bon  d'établir  le  contact  au  sein 
même  de  nos  Commissions  en  y  appelant  maîtres  et 
élèves. 

Par  ailleurs,  nous  avons  été  d'accord  pour  recon- 
naître que  cette  copénélration  devait  en  général,  et 
sauf  difficultés  particulières  à  résoudre,  être  réalisée 
sous  deux  formes  qui  doivent  être  associées  sans 
jamais  s'exclure:  d'une  part,  le  groupement  d'étu- 
diants, où  ceux-ci  sont  chez  eux  et  reçoivent  chez  eux. 
leurs  anciens  ou  leurs  maîtres  ;  et,  d'autre  part,  l'invi- 
tation personnelle  des  maîtres  ou  des  anciens  qui  re- 
roivent  les  étudiants  à  leur  foyer,  ou  suivant  la  formule 
qui   paraît   la   meilleure   selon    le   temps  et   le  lieu. 

Cette  double  formule  est  déjà  réalisée  chez  les 
médecins;  elle  est  donc  possible,  puisqu'elle  existe, 
à  la  satisfaction  des  uns  et  des  autres. 

Elle  serait,  paraît-il,  moins  réalisable  dans  les 
autres  branches  de  l'activité  intellectuelle:  droit, 
lettres,  sciences,  beaux-arts,  etc.  Bien  que  les  rai- 
eons  de  ces  difficultés  n'apparaissent  pas  très  clai- 
rement, elles  méritent  d'ètro  étudiées  pour  chaque 
profession;  il  est  très  vraisemblable  que  des  moda- 
lités pourront  être  trouvées,  qui,  pour  être  diffé- 
rentes de  celle  qui  réussit  chez  les  médecins,  n'en 
réaliseront  pas  moins  le  but  essentiel  de  la  copénélra- 
tion professionnelle. 

Car  telle  est  l'idée  essentielle:  le  contact  pKirma- 
iient  des  forces  montantes  et  des  forces  réalisées.  Il 
ne  faut  pas  qu'une  idée  maître.ssc  qui  a  marqué  son 
empreinte  sur  une  génération  et  l'a  modelée  reste 
ignorée  des  générations  qui  viennent,  ni  davantage 
ipie  l'influence  d'une  idée  maîtnîsse  qui  prend  corps 
et  s'affirme  dans  les  jeunes  générations  reste  mécon- 
nue de  ceux  qui  sont  les  maîtres  ou  les  anciens  dans 
la  profession.  L'enseignement  et  l'expérience  ne 
seront  fructueux  que  s'il  y  a  communion  de  pensée 
et  d'intelligence  préétablie,  et  s'ils  sont  autre  chose 
qu'un    contact    intermittent,    obligatoire    ou    fortuit. 


Nous  pensons,  et  nous  l'avons  dit,  que  les  moda- 
lités de  cette  copénélration  peuvent  différer  scloa 
les  professions.  Il  y  a  chez  les  médecins  une  passion 
du  métier  qui  agglutine  naturellement,  et  parfois 
jusqu'au  mépris  de  toute  autre  considération,  par- 
tout où  ils  se  rencontrent,  les  membres  de  la  pro- 
fession. On  parle  volontiers  métier  sans  pitié  pour 
les  auditeurs.  Je  n'aurai  garde  de  tomber  dans  1« 
même  travers  et  je  me  hâte  de  soumettre  aux  autre* 
professions,  dont  le»  représentants  veulent  bien  me 
prêter  leur  attention,  l'intéressant  article  du  pro- 
fesseur Arnoult,  de  Poitiers,  dans  la  Revue  des  Jeune». 
M.  Arnoult  nous  montre  qu'il  n'est  pas  indis- 
pensable d'être  médecin  pour  comprendre  l'intérêt 
de  la  copénélration  professionnelle  des  maîtres  et 
des  étudiants,  et  que  le  grand  nombre  n'est  pas 
indispensable  pour  que  ces  réunions  soient  féconde*. 
Peut-être  certaines  professions,  telles  que  le  droit, 
les  lettres,  les  sciences  politiques,  gagneraient-ellea 
à  se  réunir,  à  s'associer  dans  ce  but.  Je  pose  la 
question  sans  la  résoudre,  laissant  ce  soin  aux  inté- 
ressés. Les  jurisconsultes  catholiques,  à  qui  nous 
soumettons  le  problème,  voudront-ils  à  ce  sujet  nous 
apporter   leurs    lumières  ? 

Création  d'une  «  Bourse  »  de  renseignements 
d'ordre  professionnel. 

Je  disais,  il  n'y  a  qu'un  instant,  l'intérêt  que 
présentait  le  groupement  d'étudiants,  la  maison  qui 
est  à  eux,  mais  qu'ils  ouvrent  à  leurs  maîtres  et 
à  leurs  anciens.  Puis-je  montrer  qu'un  des  avantages 
de  ce  foyer  centralisateur  est  de  pouvoir  créer  une 
sorte  de  «  bourse  m  de  renseignements  où  viennent 
affluer  toutes  les  nouvelles  d'ordre  professionnel  qui 
peuvent  intéresser  les  jeunes:  annonces  de  cours, 
conférences  en  dehors  des  programmes  officiels, 
clientèles  à  céder,  remplacements  à  faire,  etc.,  offres 
et  demandes  auxquelles  collaborent  à  la  fois  maîtres 
et  élèves,  les  anciens  et  les  jeunes. 

De  plus  en  plus,  Messieurs,  apparaît  la  nécessité 
de  notre  bulletin,  avec  ses  indications  d'ordre  gé- 
néral et  ses  rubriques  corporatives. 

Organisation  d'un  c  Argus  »  de  la  C.  P.  I.  C. 

Mais  aussi,  nous  sentons  la  nécessité  d'un  .Argus 
de  la  C.  P.  I.  C,  qui  sera  chez  nous  ce  que  sera 
dans  chaque  corporation  l'office  de  renseignements 
dont  je  parlais  tout  à  l'heure.  Nous  réclamons  à  la 
Commission  de  propagande  cette  création  indispen- 
sable à  laquelle  nous  nous  engageons  en  retour  de 
tous  collaborer  par  l'envoi  de  tous  renseignements 
venant  à  notre  connaissance  par  la  voie  de  la  presse, 
de  nos  lectures,  de  nos  conversations. 

Messieurs,  notre  Commission,  qui  est  celle  de  l'En- 
tr'aide  et  de  l'Aide  aux  vocations,  devait  naturelle- 
ment se  préoccuper  des  moyens  malériels  d'assurer 
l'avenir  de  l'intelligence  et,  pour  ce  faire,  le  présent 
des  intellectuels. 

Étude  des  projets  de  loi  sur  les  fondations. 

Les  projets  de  loi  dont  le  but  est  d'assurer  aux 
intellectuels  la  possibilité  de  pourvoir  à  leur  exis- 
tence, à  leurs  études  et  à  leurs  travaux,  devaient 
retenir  notre  attention.  Vous  ne  vous  étonnerez  pas 
que  le  projet  Rameil  d'une  part,  ot  la  loi  des  fon- 
dations d'autre  part,  aient  été  l'objet  de  nos  préoc- 
cupations. 

Il  ne  nous  appartient  pas  cependant  d'en  discuter 
ni,  à  plus  forte  raison,  d'en  établir  la  formule  et  la 
viabilité.    Mais    nous    demandons    instamment    à    l 
Commission  d'Etudes  de  nous  éclairer  à  ce  sujet 
est  bon  que   l'opinion   ne   prenne   pas   avec   les  lo 
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en  discussion  un  contact  tardif  qui  risque  d'être 
Blérile  et  confus.  Il  est  bon  que  toutes  les  consé- 
quences soient  prévues  dans  les  milieux  intéressés  ; 
que  leur  opinion  éclairée  fosse  pression  sur  les 
milieux  parlementaires  pour  orienter  la  discussion 
et  les  textes  dans  le  sens  des  intérêts  parliculims.  en 
sauvegardant  l'intérêt  général,  trop  souvent  négligé. 
La  nécessité  apparaît  en  France  de  créer  mi  droit 
de  fondation,  qui  n'existe  pas,  ou  tout  au  plus  sous 
la  forme  restreinte  de  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique. Or,  il  est  bon  d'envisager,  dans  ces  projets, 
un  droit  commun  applicable  à  toutes  les  catégories, 
sans  restriction  de  colles  qui  assurent  l'avenir  reli- 
gieux ou  intellectuel  de  la  nation. 

L'enquête  a  démontré   la   nécessité    du    groupement 
à  la  fois  religieux  et  corporatif. 

Messieurs,  j'aurais  voiVu,  en  terminant,  vous 
exposer  quelques  points  de  l'enquête  à  laquelle  nous 
nous  sommes  livrés  sur  les  groupements  provin- 
ciaux d'étudiants.  A  vrai  dire,  (  ette  enquête  n'est 
pas  terminée,  et  je  dois  me  garder  de  conclusions 
trop  hâtives.  Cependant,  à  défaut  de  précisions  qui 
manquent  encore,  je  ne  veux  retenir  que  deux 
impressions,  à  mon  sens  fort  instructives.  La  pre- 
mière, c'est  que  les  groupements  fondés  uniquement 
sur  le  lien  religieux,  sans  distinction  ni  préoccu- 
pation des  professions,  manquent  en  général  d'essor 
et  de  vitalité.  Cette  fusion  absolue  ne  paraît  pas  en 
général  très  heureuse  et  fait  naître  un  état  de  ma- 
laise qui  ne  peut  être  proDfcble  même  au  dévelop- 
pement religieux  des  affiliés.  Qu'on  me  pardonne 
un  réalisme  qui  n'est  qu'apparent  d'ailleurs  ;  m-iis 
l'étudiant  aussi  bien  que  l'intellectuel,  arrivé  à 
l'exercice  c'e  sa  profession,  ne  vivent  pas  exclusi- 
Tement  d'abstractions.  Ils  sentent  confusément  le 
besoin  de  concrétiser  leur  Aie  religieuse  dans  leur 
profession  ;  c'est  pour  eux  la  forme  vivante  de  leur 
foi,  le  moyen  de  réaliser  leurs  croyances,  que  de 
les  envisager  sous  l'angle  de  leur  profession.  Ils  ont 
moins  besoin,  dans  cette  période  de  formation,  de 
généralités  que  de  réalisations  particulières,  c'est- 
à-dire  l'exercice  quotidien  et  religieux  de  leur  pro- 
fession. «  Le  devoir  d'état  et  sa  liaison  par  les  pro- 
fondeurs avec  la  vie  religieuse,  dit  le  P.  Serlillanges, 
que  je  cite  toujours  à  ce  sujet,  l'avons-nous  tou- 
jours bien  compris  et  pratiqué  .'  J'ai  maintes  fois 
remarqué,  ajoute-t-il,  qu'une  sorte  de  dédoublement 
desséchant  se  produit  souvent  entre  l'artiste  soi- 
disant  religieux,  parfois  très  sincèrement  religieux, 
et  son  œuvre.  On  est  chrétien,  on  est  artiste,  et  l'on 
n'est  pas  artiste  chrétien.  Le  courant  ne  passe  pas  ; 
l'influence  ne  se  fait  pas  sentir  ;  le  paganisme  esthé- 
tique se  juxtapose  à  la  foi  et  à  la  pratique  chré- 
tienne. Un  dualisme  illogique  et  paralysant  s'in- 
«tituc.  On  croit  et  l'on  pratique  personnellement,  on 
ne  croit  pas  et  l'on  ne  pratique  pas  professionnelle- 
ment. Je  veux  dire  que  les  croyances  et  les  actes 
chrétiens  ne  font  pas  corps  avec  la  vie  profession- 
nelle et  ne  savent  pas  y  infuser  leur  esprit,  y  em- 
ployer leurs  ressources. 

Transposons  ces  termes,  chacun  dans  notre  pro- 
fession, et  nous  dirons  par  exemple  :  On  est  méde- 
cin, on  est  chrétien,  et  l'on  n'est  pas  médecin  chré- 
tien... Le  matérialisme  scientiOque  se  juxtapose  à 
In  foi,  et  ainsi  de  suite. 

Comprenez-vous,    Messieurs,    le    malaise   des    grou- 
pements où  cette  fusion  religieuse  ei  professionnelle 
corporative  n'est   pas   réalisée   ?    Comprenez-vous    les 
besoins,    même   inconscients,    de   ces    étudiants    aux- 
_  ^Jluels  nous  ne  répondons  que  par  des  généralités  sur 


leur  faut  autre  chose,  et  alors  apparaît  tout  l'intérêt 
du  ffioiijt.nicnt  ;i  la  fois  relitMeux  et  corporatif. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  que  la  préoccupation  pro- 
fessionnelle devienne  prépondérante,  et  c'est  la 
seconde  impression  que  je  retire  de  cette  enquête 
encore  à  ses  débuts.  Ne  transformons  pas  non  plus 
nos  Associations  catholiques  d'étudiants  en  «  fours 
à  bachot  »  corporatifs.  La  vérité  est  dans  l'heureuse 
harmonie  du  sens  social  et  religieux,  avec  l'exercice 
de  la  profession.  Il  importe  donc  de  faire  la  part  à 
la  culture  générale  dans  chaque  profession,  de  pro- 
mouvoir ce  besoin  et  ces  curiosités  chez  les  jeunes  ; 
c'est  l'oeuvre  des  maîtres  et  des  anciens,  avertis  de 
ces  nécessités  par  le  contact  avec  la  réalité. 

Messieurs,  j'ai  terminé,  et  je  m'excuse  d'avoir 
peut-être  trop  longuement  développé  ces  pensées  qui 
doivent  être  comme  le  résumé  de  nos  travaux  et  le 
but  de  nos  efforts  :  nécessité  au  sein  des  Associations 
catholiques  de  groupements  professionnels  et  cor- 
poratifs, contacts  multipliés  entre  les  maîtres  et  les 
élèves,  les  anciens  et  les  jeunes  sur  le  terrain  reli- 
gieux et  professionnel. 

RAPPORT  DE  M.  FRANÇOIS  HEPP 

au  nom  de  la  Commission  Permanente. 

L'année  qui  s'ouvre  à  nos  efforts  est  brève  et 
notre  tâche  immense.  Pour  la  commencer  utilement, 
il  faut  f(  sérier  »  les  questions  et  penser  d'abord 
à  construire  solidement  les  fondements  de  notre 
action  de  demain. 

Activité  passée  de  la  Commission. 

Vous  avez  vu  avec  quel  soin  nos  quatre  Commis- 
sions d'étude  se  sont  appliquées  à  dégager  l'œuvre 
des  quelques  mois  de  travail  public  et  commun  que 
l'année  parisienne  nous  accorde  encore.  Les  quatre 
objectifs  principaux  qu'elles  ont  assignés  à  l'activité 
confédérale  peuvent  au  premier  abord  paraître  étri- 
qués à  l'excès.  Des  esprits  non  avertis  y  cherche- 
raient peut-être  vainement  la  promesse  d'un  épa- 
nouissement et  d'une  fécondité  futures.  Vous  avez 
compris,  vous,  avec  l'expérience  de  la  vie  et  la  pra- 
tique du  travail  que  donne  l'exercice  quotidien  d'une 
profession  sur  laquelle  on  bâtit  l'avenir  de  son 
foyer,  qu'en  partant  de  telles  bases  nous  pourrons, 
avec  l'aide  de.  Dieu,  élever  un  édiGce  qui  sera  peut- 
être   plus  vaste   qu'on  ne   pense. 

Plan  d'action  future. 

Sur  ces  fondations,  qn'allons-nous  construire  ? 
C'est  le  plan  de  notre  action  future  que  nous  vou- 
lons présenter  à  votre  approbation. 

Ce  n'est  pas  un  plan  détaillé,  certes,  mais  un 
projet  à  grandes  lignes.  La  mobilité  de  la  vie  sociale 
actuelle  que  nous  voulons  nous  appliquer  à  suivre 
de  près  ne  permet  pas  de  prévoir  utilement  ce.  que 
l'avenir  demandera  de  nous.  Mais,  par  contre,  elle 
nous  crée  le  devoir  de  déterminer  nettement  notre 
tendance  afin  de  n'être  pas  surpris  par  les  événe- 
ments qui  demandent  une  décision  prompte,  et  sur- 
tout  afin  que  personne  ne  puisse  se  méprendre  sur 
le  sens  de  notre  action. 

Notre  programme,  dont  l'opportunité  est  de  tous 
les  temps  puisqu'il  est  catholique,  emprunte  aux  cir- 
constances présentes  une  opportunité  particulière  qui 
se  comprend  mieux  par  comparaison. 

Devant  la  crise  de  l'intelligence,  qni  est  vieille, 
mais  que  l'opinion  publique  n'a  découverte  que  voilà 
deux  ans  environ,  les  intellectuels  que  j'appellerai 
«  neutres  »  se  sont  groupés,  et,  pour  conjurer  cette 
crise,  ils  ont  résolu  d'employer  essentiellement  deux 
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moyens:  la  constitution  d'une  classe  d'int«ilectuels 
dont  la  puissance  ferait  respecter  ses  membres,  et  les 
reuvres  coopératives  qui  facilitent  la  vie  matérielle. 
Ils  ont  aussi  —  du  moins  certains  d'entre  eux  — 
songé  à  relever  le  prestige  de  l'intelligence  qui  est 
bien  menacé.  Et,  pour  lui  rendre  son  indépendance, 
ils  voudraient  lui  assurer  une  liberté  sans  contrôle. 
La  eeule  limite  qu'ils  admettent  est  conçue  par  eux 
conformément  à  l'esprit  de  la  doctrine  terre  à  terre 
qui  est  admise  de  nos  jours  et  qu'on  appelle  encore 
—  par  routine  —  une  philosophie  :  cette  limite,  c'est 
l'absolu   des  faits  économiques. 

Réaliser  les  trois  parties  du  titre  de  la  Confédération. 

Notre  programme  est  différent  :  nous  pensons  qu'on 
ne  peut  utilement  défendre  l'individu  que  par  la 
profession  organisée,  l'intelligence  que  par  la  Vérité 
vivante,  la  civilisation  humaine  que  par  l'Eglise. 

Dans  l'ordre  professionnel  : 

Nos  grands  soucis  sont  d'abord  de  renforcer,  par 
un  reciutoment  plus  nombreux  et  par  une  vie 
commune  plus  active,  les  groupements  professionnels 
d'intellectuels  catholiques.  Puis  de  les  mettre  à 
même,  par  l'établissement  de  rapports  réguliers  et 
constants  avec  les  groupements  de  jeunes  du  même 
métier,  de  constituer  un  tout  vivant  où  tous  les 
âges  —  donc  les  différents  aspects  de  la  pens^îe  con- 
temporaine —  soient  représentes.  Ensuite,  de  favori- 
ser l'entente  et  la  collaboration  de  toutes  les  forces 
callioli(iuos,  souvent  scpurées  par  des  préjugés  de  parti 
dans  l'œuvre  urgente  et  capitale  de  la  paix  socilale. 

Enfin,  de  préparer  à  cet  effet  les  groupements  in- 
tellectuels cl  leur  fonction  propre  de  «  fermenfi  »  cor- 
poratif —  si  l'on  peut  dire,  —  car  c'est  à  eux,  dont 
l'intérêt  est  d'être  désintéressés,  qu'il  appartient  de 
pro\oquer  et  de  cimenter  les  alliances  nécessaires  à 
la  reconstitution  des  corporations  françaises. 

Dans  l'crdre  intellectuel  : 

Nous  voulons  contribuer  à  ramener  l'intelligence 
aux  disciplines  humaines  éternelles  que  soutient, 
commande  et  couronne  la  discipline  chrétienne.  Ces 
disciplines  sont  de  deux  ordres  :  intellectuelles  et 
morales  ;  les  unes  ne  vont  pas  sans  les  autres,  et  nous 
professons  qu'elles  n'atteignent  à  la  plénitude  que 
dans  la  vie  chrétienne,   individuelle  et  sociale. 

Dans  l'ordre  cln^étien  : 

Nous  nous  disons  enfants  de  l'Eglise  et  non  pas 
feulement  soumis  à  ses  lois,  mais  ardemment  pos- 
sédés du    désir  de   travailler   à   son   oeuvre. 

C'est  par  le  respect  de  ces  trois  articles  essentiels 
de  notre  programme  que  nous  mériterons  le  droit  de 
porter  le  titre  de  Confédération  professionnelle  des 
intellectuels  catholiques. 

Défendre  l'unité  de  la  France. 

Mais  aussi  nous  sommes  Français  et  nous  ne  sau- 
rions trop  nous  en  féliciter.  Nous  sommes  citoyens 
d'un  pays  dont  le  génie  a  une  variété  peut-être 
unique  au  monde,  dans  lequel  les  races  les  plus 
diverses  ont  noué  leur  alliance  par  le  meilleur  d'elles- 
mêmes  —  par  leurs  cimes,  —  et  dont  l'unité,  qui  est 
mjraculeusc,  est  l'œuvre  de  l'Eglise. 

Depuis  qu'on  a  réappris  à  6e  tourner  vers  le  passé 
pour  l'interroger  avec  révérence  et  sans  idées  pré- 
conçues, la  merveilleuse  conformité  de  l'esprit  fran- 
çais et  de  l'esprit  chrétien  apparaît  chaque  jour 
davantage.  Et  cette  conformité,  que  tous  les  grands 
•iècles  de  notre  histoire  ont  reconnue  et  dont  ils  ont 
tiré  la  leçon  pratique,  simplifie  singulièrement  notre 


besogne  personnelle  dans  un  temps  où  notre  pr>ys  n'a 
pas  moins  besoin   de  notre  fidélité  que   l'Eglise. 

Quand  nous  défendons  l'entente  fralernel.'e  des 
diverses  classes  sociales  pour  une  féconde  collabora- 
tion et  une  charitable  entr'aide  contre  les  apôtres 
de  la  lutte  des  classes  et  de  la  révolution,  —  la  pri- 
mauté de  l'esprit  humain  sur  les  contingences  maté- 
rielles, qu'il  a  pour  mission  d'ordonner  à  la  fin 
suprême,  —  le  fondement  spirituel  indispensable 
à  toute  véritable  civilisation  et  la  nécessité  de  Je 
mettre  à  la  base  de  toute  notre  vie,  nous  sommes 
sans  doute  dans  la  ligne  de  l'esprit  françai?;  mais 
nous  sommes  bien  plus  encore  dans  la  ligne  de 
l'esprit  chrétien,  nous  nous  efforçons  d'être  des 
chrétiens  qui,  non  contents  de  remplir  le?  devoir9 
extérieurs  de  la  religion,  s'efforcent  d'incarner  sa 
doctrine  dans  tous   les  actes   de   leur  existence.  i 

De  même  quand,  sur  des  terrains  plus  généraux, 
nous  défendrons  l'Esprit  contre  l'Or,  la  grandeur 
de  l'humble  perfection  contre  l'insolence  mons- 
trueuse des  puissances  colossales,  l'amour  intelligent 
de  la  patrie  contre  un  vague  intemationalisrne  qui 
conduit  à  la  confusion. 

Faire  œuvre  ((  catholique  », 
c'est-à-dire  ((  universelle  »  et  non  ((  internationale  ». 

Et  ceci  nous  amène  à  parler  en  deux  mot?  du 
souci  que  nous  avons  eu,  dès  nos  débuts,  de  fonder 
une  œuvre  qui  méritât,  en  passant  les  frontières,  le 
nom  de  caUiolique,  c'est-à-dire,  non  pas  inlernaiio- 
nale,  mais   universelle. 

Le  rapport  de  notre  Commission  de  propagande 
vous  a  fait  connaître  nos  desseins  à  cet  égard.  Ils 
sont  inspirés  par  la  conviction  que  seule  la  religion 
catholique  peut  ramener  la  paix  dans  le  monde 
sans  menacer  de  diminuer  l'attachement  sacré 
qu'elle-même   nous   commande   envers   notre   patrie. 

Ce  rapprochement  entre  les  peuples,  que  tout  le 
monde  désire  et  que  certains  ne  combattent  qu'à 
cause  des  inconvénients  qu'ils  craignent  des  for- 
mules couramment  proposées,  c'est  dans  l'Eglise 
qu'il  doit  d'abord  se  faire,  autour  de  son  Chef  invi- 
sible dans  les  cœurs,  autour  de  son  Chef  visible  ici- 
bas.  Que  les  catholiques  de  chaque  nation  qui  déjà 
collaborent  sur  le  terrain  social,  mais  qui  hésitent 
à  prendre  part  à  des  ententes  politiques  souvent  biea 
vaincs  et  qui  risquent  de  les  compromettre  grave- 
ment, travaillent  chez  eux  à  la  sanctification  de  leur 
esprit  national  et  se  donnent  un  rendez-vous  com- 
mun autour  de  la  Chaire  de  Saint-Pierre  et  au  pied 
des  autels.  Qu'ils  reforment  l'intelligence  dépravée 
dont  les  erreurs  lamentables  écartent  du  vrai  et  du 
bien  tant  de  cœurs  de  ))onne  volonté,  tant  de  malheu- 
reux ignorants  qui  s'égarent. 

Là,  plus  d'intérêts  contraires,  plus  de  rancunes 
invétérées,  plus  de  soupçons  plus  ou  moins  justi- 
fiés, ni  d'aigreurs  insurmontables,  ni  en  un  mol 
rien  de  ce  qui  divise.  Le  tnivail  est  inimeusc.  mais  le 
salaire  est  assuré.  :\e  perdons  pas  nos  effort?.  Appli- 
quons-les ou  bon  endroit.  Nos  forces  sont  trop  pré- 
cieuses pour  que  nous  ayons  le  droit  de  les  dilapider. 

Voilà,  Messieurs,  les  grandes  lignes  de  notre  pro- 
gramme. Nous  n'avons  pas  l'outrecuidante  audace 
de  penser  le  remplir  pleinement  ni  rapidement.  Ce 
sont  des  années  par  dizaines  qu'il  faut  compter  pour 
voir  le  succès  de  tels  efforts. 

Mais  nous  pensons  qu'il  n'est  pas  défendu  de  Ira-I 
vailler  dès   maintenant  dans  ce  sejis,  et,   corrigcant| 
le  mot  célèbre,  de  dire  que  quand  on  a,  comme  nouSj 
le    devoir    d'espérer,    on    a    celui    d'entreprendre, 
que  quand,  avec  l'aide  de  Dieu,  on  est  certain 
réussir,  il  faut  pefsévérer. 
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CIMETIÈRES  COMMUNAUX 

Arrêté  municipal  ordonnant  l'arrachage  do  tons  les  arbres 
on  arbustes  excédant  25  centimètres  de  haateiir.  — 
PooToirs  du  maire  snr  les  concessions  privées,  limités 
•nx  questions  d'hygiène,  de  salubrité  et  de  conservation 
dn  cimetière.  —  Annulation. 


CONSEIL  D'ÉTAT  (Contentieux). 

{Séance    dn    23   déc.    19-21.) 

Préfidencc  de  M.  Rosheu. 
Le  Conseil  d'Etat,  statuant  au  Contentieux, 

Vu  la  requtte  présentée  par  le  sieur  Auvray-Rocher 
(Jules),  demeurant  à  Saint-Denis-de-lHôtel  (Loiret),  ladite 
requête  enregistrée  le  26  févr.  1921  au  secrétariat  du 
Contentieux  du  Conseil  d'Etat,  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
au  Cc'Dseil  annuler,  pour  excès  de  pouvoir,  un  arrêté  du 
maire  de  Sainl-Denis-de-l'Hôtel,  en  date  du  3  jany.  1921, 
ordonnant  l'arrachage  des  arbres  et  arbustes  du  cime- 
tière, à  l'exception  des  arbustes  bordant  les  tombes  et 
n'excédant  pas  en  hauteur  o  m.  20  ; 
Ce   faire, 

Attendu  que  l'arrêté  attaqué  est  motivé  sur  le  fait  que 
le  cimetière  contient  un  grand  nombre  d'arbres  qui 
tnliavcnt  la  circulation  dans  les  allées  et  détériorent  les 
caveaux  de  faiûillq  et  les  murs  de  clôture  ;  que  l'inexac- 
titude de  cette  affirmation  entache  d'illégalité  l'arrêté 
attaqué  ;  qu'au  surplus  ledit  arrêté  n'a  pas  été  pris  dans 
l'inlcrct  du  bon  ordre  et  de  la  salubrité  ;  qu'enfin  l'art.  3, 
prescrivant  l'arrachage  d'office  par  la  commune,  aux  frais 
des  familles,  des  arbres  du  cimetière,  est  illégal  ; 

Nu  l'arrêté   attaqué,   en    date   du    3   janv.    192 1  ; 

Vu  les  observations  présentées  au  nom  de  la  commune 
de  Saint-Denis-de-l'IIôtel  par  son  maire  en  exercice,  les- 
dilcs  observations  enregistrées  comme  ci-dessus  le  5  avr. 
1921  et  tendant  au  rejet  de  la  requête,  par  les  motifs  que 
l'anêté  attaqué  a  été  modifié  dans  son  art.  3  à  la  date 
du  2  mars  1921  ;  qu'au  surplus  l'arrêté  attaqué  est  par- 
faitement justiGé  par  l'intérêt  général  qui  s'attache  à  la 
cotiscrvation    du    cimetière  ; 

Vu  l'arrêté  du  maire  de  Saint-Denis-de  l'Hôtel  du 
a  mars    192 1  ; 

Vu  les  observations  nourelles  présentées  par  le  requé- 
rant, lesdites  observations  enregistrées  comme  ci-dessus 
le  i6  avr.  1921,  par  lesquelles  le  requérant,  après  avoir 
rappelé  les  modifications  à  l'arrêté  du  3  janv.  19a  i,  (jui 
résultent  de  celui  du  2  mars  1921,  persiste  dans  les  con- 
clusions de  sa  requête  tendant  à  l'annulation  des  pres- 
criplions  du  premier  de  ces  arrêtés  qui  ont  été  main- 
tenues par  l'arrêté  du   a   mars   192 1  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  de  l'In- 
térieur (i)  en  répouie  à  la  communication  qui  lui  a  été 
donnée  du  pourvoi,  lesdites  observations  enregistrées 
comme  ci-dessus  le  18  mai  1921,  et  par  lesquelles  le 
ministre,  se  référant  à  un  rapport  dn  préfet  du  Loiret 
en  date  du  4  mai  1921,  émet  l'avis  que  le  recours  doit  être 
rejeté  par  le  motif  que  l'arrêté  attaqué  a  été  pris  dans 
l'intérêt  du  bon  ordre  et  de  la  conservation  du  cimetière  ; 

Vu   les   autres  pièces   produites  et  jointes  au  dossier  ; 

Vu  la   loi   du    5   mai    iSS4  ; 

Vu   le   décret  du  23   prairial   an  Xll; 

Vu  les  lois  des  7-1^  oct,    1790  et  24  mai   1872  ; 

Ouï    M.    DuGAS,  maître    des    Requêtes,  en   son    rapport  ; 

Ouï    M.    Rivet,    maître    des    Requêtes,    commissaire    du 

>uvemement,    en    ses    conclusions  ; 

Considérant    que,    postérieurement    à    l'introduction    du 
irvoi,   l'arrêté  du    3    janv.    1921    a   été    modifié   et  rem- 

icé  par  un  second  arrête  en  date  du  a  mars   192 1  ;  que 

(i)    M.    Pierre   Marraud. 


le  requérant  a  maintenu  ses  conclusions  et  a  conclu  à 
l'annulation  du  second  arrêté  ;  que,  dans  ces  conditions, 
les  conclusions  du  sieur  Auvray-Rocher  tendant  à  l'an- 
nulation de  l'arrêté  du  3  janv.  igai  sont  devenues  sans 
objet  et  qu'il  y  a  lieu  de  statuer  sur  celles  qui  tendent 
à  l'annulation  de  l'arrêté  du  a  mars  1921  ; 

Considérant  que,  sur  les  parcelles  de  terrain  du  cime» 
tière  communal  qui  font  l'objet  de  concessions  privées, 
les  pouvoirs  de  police  du^  maire  ne  s'exercent  que  dans 
l'intérêt  de  l'hygiène,  de  la  salubrité  ou  de  la  conser- 
vation du  cimetière  ;  qu'en  prescrivant,  sans  distinguer 
entre  les  concessions  privées  et  les  autres  portions  du 
cimetière,  l'arrachage  de  tous  les  arbres  ou  arbustes 
excédant  25  centimètres,  le  maire  de  Saint-Denis-de- 
l'Hôtel  a  pris  une  mesure  excédant  manifestement  les 
nécessités  de  la  protection  des  intérêts  dont  il  a  la  garde, 
et  (|ue  le  caractère  abusif  de  celte  prescription  doit 
entraîner  son   annulation  pour  excès  de   pouvoir  ; 

Considérant    que,    à    raison    de    la    connexilé    entre    les 
diverses   parties    de    l'arrêté    attaqué,    il   y    a    lieu    de    l'an- 
nuler dans  son  ensemble  ; 
DÉCIDE  : 

Art.  1".  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  les  conclu- 
sions tendant  à  l'annulation  de  l'arrêté  du  maire  de  Saint- 
Denis-de-l'Hôtel   en   date  du   3   janv,    1921. 

AixT.  a.  —  L'arrêté  du  maire  de  Saint-Denis-de-l'Hôtel 
en  date   du    2    mars    1921   est   aimulé. 

[Décision  inédite  :  correspondance  particulière  de  la  Docu- 
menlation  Catholique.] 


SPECTACLES  PUBLICS 

Les  maires  et  les  préfets  peuvent,  en  vue  du  maintien  de 
l'ordre  public,  interdire  les  représentations  de  films  ciné- 
matographiques, même  portant  le  visa  du  ministère  des 
Beaux-Arts. 


COUR  DE  CASSATION  (Cli.  criminelle). 

[AuJ.itnce  du  20  Janv.   1922.) 
Présidence  de  M.  Bard. 

Le  ministère  puhliç  près  le  Tribunal  de  simple 
police  de  Toulon  s'est  pourvu  en  cessation  d'un  juge- 
ment rendu  le  20  oct.  i92t  par  ledit  Tribunal  dans 
l'affaire  Huhac  et  autres. 

La  Chambre  criminelle  Va  débouté  par  l'arrêt 
suivant  : 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  du  pourvoi,  pris  de  la  violation,  par  défaut 
d'application,  de  Part.  1"  de  l'arrêté  du  préfet  du  Var, 
en  date  du  20  juin  1921,  et  de  l'art.  à~i,  n'  i5  C.  pén., 
en  ce  que  le  jugem.ent  attaqué  a  relaxé  les  prévenus  par 
le  motif  que  les  films  incriminés,  ayant  été  revêtus  du 
visa  de  la  Commission  ministérielle  instituée  par  le 
décret  du  25  juill  1919,  la  représentation  n'avait  pu  en 
être  interdite  par  ledit  arrêté  : 

Vu  l'art-  1"  de  l'arrêté  du  préfet  du  Var,  ainsi  libellé  : 
«  Est  interdite,  dans  le  département  du  Var,  la  reproduc- 
tion publique  par  cinématographe,  vues,  exhibitions, 
affiches,  etc.,  rie  toutes  scènes  d'assassinats,  meurtres,  vols, 
sabotages,  et  de  tous  agissements  et  attentats  criminels  »  ; 

Attendu  que  l'art.  99  de  la  loi  du  5  avr.  iS84,  expressé- 
ment visé  dans  le  préambule  de  l'arrêté,  confère  au  préfet  le 
droit  de  prendre,  pour  toutes  les  communes  du  dépar- 
tement, ou  plusieurs  d'entre  elles,  lorsqu'il  n'y  aurait  pas 
été  pourvu  par  les  autorités  municipales,  toutes  mesures 
relatives  au  maintien  de  la  salubrité,  de  la  sûreté  et  de  la 
tranquillité  pu'oliques  ; 

Attendu  que  les  représentations  cinématographiques 
rentrent   dans   la   catégorie  des  spectacles   de  curiosité  spé- 
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cîfiés  «n  l'art.  6  du  décret  du  C  janv.  i86/»  (i),  dont  la 
réglementation  et  la  police  appartiennent  aux  maires, 
en  vertu  tant  de  l'art.  /i,  titre  II,  de  la  loi  des  iC-a4  août 
1790,  que  de  l'art    97  de  la  loi  du  5  avr.  i884  (2)  ; 

Attendu  que  l'art.  4,  titre  II,  de  la  loi  des  i6-a4  août 
1790,  aux  termes  duquel  «  les  spectacles  publics  ne  peu- 
vent être  permis  et  autorisés  que  par  les  officiers  munici- 
paux »,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  p(réfet  prenne,  en 
ce  qui  concerne  les  représentations  cinématographiques, 
toutes  mesures  rentrant  dans  les  prévisions  de  l'art.  99 
de  la  loi  du  5  avr.   1884  ; 

Attendu  que  le  préfet  du  Var  a  usé  des  pouvoirs  qu'il 
tenait  de  l'art.  90  susvisé,  en  interdisant,  dans  toute 
l'étendue  du  déparlement,  par  le  motif  qu'il  la  jugeait 
dangereuse  pour  l'ordre  et  la  tranquillité  publiques,  la 
reproduction  cinématographique  de  tous  agissements  ou 
iillenlats  criminels  ;  qu'il  a  ainsi  agi  dans  la  limite  de  ses 
attributions  ; 

Attenrhi  (tue  Ilubac,  Rachet  et  Binet,  directeurs  de 
cinémas  S  Toulon,  ont  été  traduits  devant  le  Tribunal  de 
simple  police  de  celte  ville  pour  avoir  contrevenu  à  l'arrêté 
susvisé  ;  qu'ils  ont  été  relaxés  par  le  motif  que  les  films 
incriminés  étaient  revêtus  du  visa  du  ministère  de  l'In- 
struction publique  et  des  Beaux-\rts,  et  que  le  «  pouvoir 
administratif  ne  pouvait,  par  voie  de  disposition  générale, 
amplifier,  restreindre  ou  annuler  un  texte  législatif  et  les 
droits   qui  en   dépendent  »  ; 

Mais,  attendu  que  si,  aux  termes  du  décret  du  aS  juill. 
1919,  aucun  film  cinématographique  ne  peut  être  repré- 
senté en  public  si  ce  film  et  son  titre  n'ont  obtenu  le  visa 
du  ministère  de  l'Instruclion  publique  et  des  Beiux-Arts, 
il  ne  s'ensuit  pas  qtie  tous  les  films  revêtus  de  ce  visa 
puissent  être  représentés  en  ])nblic,  alors  même  que  la  repré- 
sentation de  ces  films  aurait  été  interdite  par  les  maires  ou 
par  les  préfets  à  raison  des  dangers  qui  en  Tésulteraient 
pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique  ; 

Attendu  que  les  droits  qui.  à  cet  égard,  appartiennent, 
suivant  les  cas,  tant  à  l'autorité  municipale  qu'i  l'autorité 
[iréfectornle,  demeurent  expressément  réservés  ;  que  l'art.  5 
(lu  décrt'l  (lu  aâ  juill.  1019  dispose  que  «  les  prescrip- 
tions édictées  par  ledit  décret  ne  font  pas  obstacle  aux 
mesures  de  police  locale  qui  peuvent  être  prises,  pour  des 
motifs  d'ordre  public,  en  vertu  des  dispositions  àa  la  loi 
du  5  avr.  i88i,  et,  à  Paris,  de  la  loi  des  16-2 't  août  1790  »  ; 

Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  décision  altaquéo 
manque  de  base  légale,  qu'elle  doit  par  suite  être  annulée  ; 

Par  ces    motifs, 

Casse... 

MM.  André  BouLLO(;nE,  rapp.  ;  Langlois,  av.  gén. 
—  M^  Labbé,  av. 

NOTE.  —  I!  est  admis  que  les  spectacles  cincma- 
tograpliiques  ne  constituent  point  la  représentation 
d'ouvrafjes  dramatiques  et  ne  doivent  pas  bénéficier 
des  dispositions  de  l'art.  ?>  du  décret  du  6  janv.  186/1, 
relatif  à  la  liberté  des  théâlxes.  Ils  rentrent  dans  la 
catégorie  des  spectacles  de  curiosités  qui.  aux  termes 
de  JVirt.  6  duclit  décret,  restent  soumis  au  poiivoir 
réglementaire  des  maires.  Voir  Trib.  simpl.  pol. 
llyères,  18  cet.  1912  {Gaz.  Pal.,  1912.  2.  /i47)  ;  — 
Tnb.  simpl.  pol.  Marseille,  3o  janv.  igiS  (Gaz.  Pal., 
igiS.  I.  299)  ;  —  Cons.  d'Etat,  5  et  12  mars  igiB 
(Gaz.  Pal,  T.  1912-1950,  v°  Théâtre-spectacles, 
n*  /|8  ;  —  (Gaz.  Trib.,  20  avr.  191 5). 

Mais  ni  les  pouvoirs  des  municipalités  ni  les  attri- 

(i)  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Les  spectacles  de 
curiosités,  de  marionnettes,  les  cafés  dits  ((  cafés  chan- 
tants »,  «  cafés-concerts  »  et  autres  établissements  du 
môme  genre,  restent  soumis  aux  règlements  présentement 
en  vigueur...  »  (Note  de  la  D.  C.) 

(a)  L'art.  67  do  la  loi  municipale  dispose  :  «  La  police 
municipale  a  pour  objet  d'assurer  le  bon  ordre,  la  sûreté 
et  la  salubrité  publiques.  Elle  comprend  notamment  : 
...  3'  Le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  endroits  où  il  se 
fait  de  grands  rassemblement»  d'hommes,  tels  que  les 
foires,  marchés,  réjouissances  et  cérémonies  publiques, 
spectacles,  jeux,  cafés,  églises  et  autres  lieux  publics...  » 
Remarquons  qu'en  ce  qui  concerne  les  églises  la  jurispru- 
dence n'admet  l'intervention  de  l'autorité  municipale  que 
poux  des  circonstances  exceptionnelles.  (Note  de  la  D.   C.) 


butions  particulières  du  ministère  de  l'Instruclioa 
publique  n'enlèvent  aux  préfets  le  droit  parallèle  de 
prendre  des  mesures  de  sûreté  en  vertu  de  l'art-  99 
de  la  loi  du  5  a^T.  i884.  C'est  ce  que  rappelle  la 
décision  ci-dessus  recueillie.  Piappr.  Trib.  simpl.  pol. 
Bordeaux,  26  juill.  igiS  (Rec.  Bordeaux,  ioi3. 
S.  iiG). 

(Gaz    Pal.,   iC.   2.  22.) 


BANCS  ET  CHAISES  DES  ÉCLISES  COMMliLES 

Droits   respectifs   de   chaque   fidèle, 
de  la  Commnnaaté  des  fidèles  et  des  ministres  da  culte. 


Cour  d'appel  de  Chambéry. 

(Audience   du   15  nov.    1921.) 
Présidence  de  M.  CAUPiEn,  premier   président. 

La  communauté  des  fidèles  du  culte  catholique 
a,  aux  termes  de  l'art.  5  de  la  loi  du  9  déc.  1905, 
à  défaut  d'association  cultuelle,  un  droit  de  jouis- 
sance sur  l'église  et  son  mobilier,  et  une  action 
appartient  à  chaque  fidèle  pour  réprimer  toute 
atteinte  qui  serait  portée  à  ce  droit. 

Il  n'appartient  ni  au  ministre  du  culte  ni  à  l'un 
des  fidèles  de  priver  la  communauté  de  la  jouis- 
sance de  l'un  quelconque  de  ces  biens. 

Est,  par  suite,  recevable  l'action  d'un  fidèle 
tendant  à  la  réintégration  dans  l'église  d'un  banc 
sur  lequel  il  a,  comme  tous  les  autres  fidèles ,  à  wi 
titre  égal,  un  droit  de  jouissance  résultant  de  la 
loi  elle-même. 

Mais  si  cette  action  est  exercée  contre  le  ministre 
du  culte  et  que  celui-ci  soit  déclaré  tenu  de  replacer 
ce  banc  dans  l'église,  il  n'en  résulterait  pas  qu'il 
devrait  le  replacer  au  lieu  et  dans  les  conditions 
où  il  était  auparavant,  à  raison  des  droits  qui 
appartiennent  au  ministre  du  culte  en  matière 
disciplinaire  ou  d'association  cultuelle;  sauf,  si 
celui-ci  avait  agi  par  esprit  de  vexation  et  avait 
commis  itn  abus  du  droit,  au  demandeur  à  con- 
clure à  l'allocation  de  donunages-intéréls. 

Cette  solution  résulte  do  l'arrêt  suivant,  rendu 
sur  l'appel  de  l'abbé  Gojon  contre  le  siour  Lavit. 
L'arrêt  confirme  un  jugement  du  Tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Saint-Julien-cn-Genevois,  sur  les 
plaidoiries  de  M®*  Arminjon  et  Girard-Madoux, 
avocats,  et  les  conclusions  de  M.  Puclilse,  avocat 
général  : 

La  Coiin, 

Attendu  que  Lavit  expose  que,  à  la  suite  des  dissen- 
timents qui  se  sont  élevés  entre  lui  et  l'abbé  (iojon, 
ministre  du  culte  catholique  à  Bassy,  ce  dernier  a  enlevé 
et  fait  disparaître  de  l'église  de  celte  commune  affccl/éa 
au  culte  un  banc  do  famille  qu'il  prétend  être  sa  pro- 
priété et  sur  lequel  il  aurait  au  moins,  aux  termes  de 
son  exploit  introductif  d'instance,  un  droit  privatif  d'usage 
justifiant  sa  demande  en  réintégration  dudit  banc  à  la 
place    qu'il    occupait    précédemment    dans    l'église  ; 

Attendu  que  Lavit  ne  justifie  d'aucun  droit  de  pro 
priélé  ;  qu'il  occupe  depuis  longtemps,  il  est  vrai,  le 
banc  litigieux,  qu'il  prétend  avoir  acquis  d'un  sieur  Jac 
quard  sans  en  rapporter  la  preuve,  et  que  les  présomp 
lions  de  la  cause  vont  même  à  l'enconlre  de  ses  dires 
qu'assistant  en  effet,  en  sa  qualité  de  conseiller  de. 
Fabrique,    &    l'inventaire    du    3o    janv.     1908,    dressé 
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vertu  de  la  loi  du  9  déc.  igoS  (arl.  3),  il  a  laissé  porter 
le  banc  litigieux  sur  ledit  inventaire  tans  élever  aucune 
protestation  et  ne  l'a  à  aucun  moment  revendiqué  ; 

Que  le  banc  qu'il  occupait  pendant  les  offices  dans 
l'église  de  Bassy,  en  vertu  non  pas  d'un  titre  personnel 
mais  d'une  simple  habitude,  n'est  donc  point  sa  propriété, 
mais  fait  partie  de  l'ensemble  du  mobilier  garnissant 
l'église  mis,  par  la  loi,  à  la  disposition  des  fidèles  et  du 
ministre  du  culte  ;  que  Lavit  n'a,  en  conséquence,  aucun 
droit   privatif   qui    justifie   son    action  ; 

Mais  attendu  que  la  communauté  des  fidèles  du  culte 
catholique,  à  défaut  d'Association  cultuelle,  a,  aux  termes 
de  l'art.  5  de  la  loi  du  9  déc.  irio5  (1),  un  droit  de 
jouissance  sur  l'église  et  son  mobilier  ;  *|uc  la  jurispru- 
dence leur  reconnaît  une  action  à  l'effet  de  réprimer 
toute   atteinte   qui   lui   serait   portée  ; 

Attendu  qu'il  n'appartient  ni  à  l'un  des  fidèles  ni  au 
ministre  du  culte  de  priver  la  communauté  de  la  jouis- 
ê.inoe    de    l'un    quelconque   de    ces    biens  ; 

Attendu  que,  si  l'action  de  Lavit  n'était  point  recevable 
ca  tant  qu'il  invoquait  un  droit  privatif,  ainsi  qu'il  l'a 
sculinii  devant  les  premiers  juges,  ou  qu'elle  tendait  a 
le  remettre  personnellement  en  possession  du  banc  liti- 
gieux à  la  place  qu'il  occupait  précédemment  dans  l'église, 
elle  doit  être  déclarée  telle,  dans  le  dernier  état  de  ses 
conclusions,  en  ce  qu'elle  tend  à  la  réintégration  dans 
l'église  de  Bassy  d'un  meuble  sur  lequel,  comme  tous 
les  autres  fidèles  et  à  un  titre  égal,  résultant  de  la  loi 
elle-même,  il  avait  un  droit  de  jouissance,  lésé  par  le 
fait   de  l'appelant  ; 

Attendu  que,  au  cas  où  la  preuve  de  l'enlèvement  du 
banc  litigieux  serait  acquise  à  l'encontre  de  l'abbé  Gojon, 
par  suite  de  son  refus  de  prêter  le  serment  décisoire  qui 
lui  a  été  déféré  par  Lavit,  il  y  a  lieu  de  préciser  dès 
maintenant  que,  l'abbé  (îojon  fût-il  déclaré  tenu  de  réin- 
tégrer ce  banc  dans  l'église,  il  n'en  résulterait  pas  pour 
Lavit  le  droit  d'exiger  qu'il  soit  replacé  au  lieu  et  dans 
les  -conditions  d'autrefois  ;  que  toutes  réserves,  en  effet, 
doivent  être  faites  sur  le?  droits  qui  appartiennent  au 
ministre  du  culte  en  matière  disciplinaire  ou  d'Associa- 
tion cultuelle,  et  que  c'est  seulement  au  cas  où  l'abbé 
Gojon  aurait  commis  un  abus  de  droit  et  agi  dans  nu 
but  de  vexation  que  Lavit  pourrait  être  fondé  non  point 
encore  à  exiger  la  remise  du  banc,  pour  son  usage  per- 
sonnel, à  la  place  ancienne,  mais  seulement  à  conclure 
à  l'allocation  de  dommages  et  intérêts  en  vertu  des  prin- 
cipes généraux  de  l'art.    iSSa   du   Code  civil  ; 

Pur  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges  non  contraires  : 

Confirme  le  jugement  du  Tribunal  civil  de  Saint- .Inlien- 
en-Genevois  du  i5  févr.  192 1,  qui  sortira  son  plein  et 
entier  effet  ; 

Condamne  l'abbé  Gojon  à  l'amende  et  aux  dépens  d'appel. 
{Gaz.    Trib.,    5.    2.    22.) 


PUPILLES  DE  LA  NATION 

Subventions,    boorses    et    exonérations    d'études. 

DIRECTIVES  DE  L'OFFICE  DÉPARTEMENTAL  DE  LA  SEINE 

La  Section  permanente  de  l'Office  des  Pupilles  de 
la  Nation  du  département  de  la  Seine  et  de  la  Ville 
de  Paris  (i),  réunie  le  i3  ocl.  i921,  a  adopté  à  Vuna- 
nimité  les  directives  suivantes  pour  Vattrihuiion  des 
subventions,  bourses  et  exonérations  (2)  : 

1°  Subventions  exceptionnelles  d'entretien 
pour  internats  dans  le  établissements   primaires. 

,     (Enfants  au-dessous  de  13  ans  ou  n'ayant  pas  le  C.  E.  P.) 
Les  prix  d'internat  dans  les  pensionnats  primaires  varient 
'■      de   lîo  francs  à  200  francs  par  mois  ;  nous  avons  adopté 
le  taux  moyen  de  iSo  francs. 

Si  la  mère  met  ses  enfants  en  pension  au  lieu  de  les 
garder    auprès    d'elle,    c'est    généralement    pour    se    livrer 

(i)  Il  faut  lire,  sans  doute,  a  du  a  janv.  1907  ».  (Note 
de  la  D.  C.) 

(1)  29,  rue  Bonr.pnrte,  Paris-S*". 

(2)  Nous   les  empruntons  à  la  Correspondance   des  Œu- 
'€s  (févr.    1922). 


Il 


à  un  travail  plus  rémunérateur  que  celui  fait  à  domicile. 
Accorder  une  subvention  élevée,  qui  dégrèverait  entiè- 
rement les  mères,  serait  les  encourager  à  se  débarrasser 
de  leurs  enfants  ;  il  est  donc  nécessaire  de  les  obliger  à 
fournir  une  contribution  personnelle  en  rapport  avec  leur 
situation,  tout  en  tenant  compte  des  3oo  francs  de  la  majo- 
ration   de   pension    militaire. 

Mères  non  remariées. 

Premier  cas.  —  La  mère  ne  travaille  pas,  bien  qu'étant 
en  bonne  santé  ;  il  est  logique  qu'elle  garde  ses  enfants 
à  la  maison  ;  donc,  ne  pas  accorder  de  subvention  excep- 
tionnelle ;  la  subvention  ordinaire  d'entretien  sera  fixée  par 
la   Section   et   portée   sur   les   état?   trimestriels. 

Si  la  mère  ne  travaille  pas  parce  qu'elle  est  malade 
(constatations  médicales  précises),  la  subvention  pourra 
être  très  élevée  et  atteindre  même  la  totalité  des  frais 
d'internat  lorsque  la  mère  est  à  l'hôpital  ou  dans  un  sana- 
torium. 

Nous  conseillons  alors  de  demander  une  bourse  départe- 
mentale ou  l'envoi  en  placement  familial,  suivant  les  cir- 
constances. 

Deuxième  cas.  —  La  mère  travaille.  —  Si  elle  n'a  qu'un 
enfant,  subvention  de  180  francs  par  trimestre-,  qui  réduit 
la  contribution  personnelle  de  la  mère  à  65  francs  par 
mois  environ. 

60  francs  suL-vention  ; 
20       —      pension    militaire  ; 
6j      —      contribution    personnelle. 
Total l'io  francs. 

Si  elle  a  doux  enfants  d'âge  scolaire,  225  francs  par  tri- 
mestre et   par   enfnnt   placé   en  internat  ; 

Si  elle  a  trois  enfants  jd'àge  scolaire,  25o  francs  par  tri- 
mestre  et   par   enfant    placé   en    internat  ; 

Si  elle  a  quatre  enfants  d'âge  scolaire,  3oo  francs  par  tri- 
mestre et  par  enfant  placé  en  internat. 

Hères  remariées. 
Si  la  mère  est  rem.ariée  ou  vit  en  ménage,  diminuer  les 
chiffres   ci-dessus    d'un    tiers  bu  d'une   moitié,  suivant  les 
cas. 

Orphelins  complets. 
Pour    un    orphelin    complet,    sans    famille,    ou    dont    la 
famille  est   nécessiteuse,   l'Office  départemental   se  chargera 
de  tous  les  frais,  la  pension  militaire  venant  en  déduction. 

2°  Subventions  exceptionnelles  d'ei^t'etien  aux 
Pupilles  de  la  Nation  élevés  dans  les  établis- 
sements d'enseig-nement  secondaire  publics  ou 
privés. 

(Enfants  de  moins  iIk'  l'I  ans  ou  n'ayant  pas  encore  sabi 
an^c   succès   Vexamen  d'apiilude  aux   bourses.) 

Nous  avons  adopté  comme  base  de  calcul  le  montant  des 
diverses  rétributions  scolaires  :ui  lycée  .lanson-de-SaiUy,  le 
plus  coûteux  des  lycées  de  Paris,  et  nous  avons  suivi 
d'au!-si  près  que  possible  les  règles  générales  que  suit  le 
ministère  de  l'Instruction  publique  pour  l'attribution  des 
bourses   et   exonérations. 

Il  s'agit  ici  de  pupilles  dont  les  parents  occupaient 
avant  la  ?i:erre  une  situation  cor/iportant  pour  leurs 
enfants  la  fréquentation  d'un  établissement  scolaire  secon- 
daire  public   eu   privé. 

Si  un  grand  nombre  de  veuves  de  cette  catégorie  sociale 
ont  cherché  et  trouvé  un  pmploi,  be.-.ucoup  d'autres!  ne 
travaillent  pas  parce  -lue  leurs  ressources  sont  évidem- 
ment sufltsantes  pour  faire  vivre  la  famille  :  pension, 
bureau  île  tabac,  aiJe  de  proches  parents  ou  de  certaines 
collectivités,    rentes    et    revenus    divers. 

Souvent  aussi,  la  mère  estime,  lorsqu'elle  a  trois  ou 
(piatre  enfants,  qu'elle  t'agne  d.ivantige  en  restant  chez 
elle  pour  soigner  le  ménage  et  les  enfants. 

Enfin,  la  mère  peut  être  trop  faible  de  santé  ou  trop 
âgée  pour  se  livrer  à  un  travail  suivi,  auquel  elle  est  d'ail- 
leurs,  en   génér.il,  assez  mal   préparée. 

Chaque  cas  doit  donc,  être  examiné  avec  soin.  Voici 
néanmoins,  dans  leurs  grandes  lignes,  les  règles  suivies  : 

!•  Mères  non  remariées,  n'ayant  pas  d'emploi  rémunérateur  ; 

Avec  r  ou  2  enfants  d'â^'e  scolaire,  accorder  l'externat 
simple  ou  l'externnt  surveillé. 

Avec  3,  i,  5  enfants  d'âge  scolaire,  accorder  les  Irois 
quarts   de   la   demi-pension,   ou    la   demi-pension,    selon    la 
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Eituation,   les  demandes  des  familles   et   les  considérations 
particulières.  , 

N.  B.  —  Il  convient,  pour  conserver  l'égalité  entre  les 
exonérés  de  l'enseignement  privé  et  ceux  de  l'enseignement 
public,  de  rappeler  qu'un  complénienl  d'c:conéralion  peut 
être  accordé  dans  des  cas  tout  à  fait  exceptionnels. 

En  effet,  la  subvention  ordinaire  dentretien  ne  se 
cumule  pas  avec  une  autre  subvention  accordée  au  titre 
de  l'upille  de  la  Nation  par  une  administration  publique 
ou  par  un  ministère  quelconque. 

Exemple  :  Un  enfant  de  12  ans,  porté  sur  les  états  tri- 
mestriels de  sa  Section  pour  une  subvention  d'entretien 
de  75  francs,  entre  au  Lycée  et  obtient  du  ministère  une 
exonération  d.'cxlernat  s-imple  ou  d'externat  surveillé  ;  dès 
que  la  décision  ministérielle  nous  parvient,  nous  infor- 
mons le  prctidenl  de  la  Section,  en  le  priant  de  supprimer 
ipso  fado  la  subvention  d'entretien.  Mais  si  la  situation 
matérielle  de  la  mère  est  réellement  nécessiteuse,  celle-ti 
peut  adresser  à  l'Office  une  demande  de  complénient  d'exo- 
nération qui,  après  enquête  détaillée,  est  soumise  à  l'ap- 
préciation  de    la    Section   permanente. 

Pour    les   Puiiillcs    élevés   dans    les    établissements    secon- 
daires  privés,  il  conviendra  de  réunir  le  tout  en  un  seul 
dossier. 
2°  Mères  non  remariées,  se  livrant  à  un  travail  rémunérateur  : 

A  partir  de  doux  enfants,  accorder  la  demi-pension,  car 
il  est  très  dilTiciU-  à  une  mère  travaillant  bors  de  chez 
elle  de  veiller  sur  ses  enfants  au  moment  du  repas  de  midi. 

Enseig-neraent  secondaire 
dans  les  établissements  privés. 

(Enfants   au-dessus   de    12    ans   ou   ayant    subi   avec   succit 
l'examen  des   bourses.) 

Mêmes   règles   que   pour   les    subventions    exceptionnelles 
d'entretien  aux  enfants  de  moins  de  i3  ans  (voir  ci-dessus). 
1*  Quand  la  mère  ne  travaille  pas. 

Avec  I  ou  2  enfants  encore  à  sa  cbarge,  externat  simple 
ou    extc/rnal    surveillé. 

Avec  .3,  II,  5  enfanU  encore  îi  sa  cbarge,  les  tirois  quarts 
de  la  demi-pension  ou  la  demi-pension. 
Z'  Quand  la  mère  travaille  : 

Avec  I  enfant  à  sa  charge,  trois  quarts  d>e  la  demi- 
pension. 

Avec   2  enfants  à   sa  charge,  demi-pension. 

Avec  3,4,5  enfants  à  sa  charge,  on  peut  aller  jusqu'aux 
trois   quarts   des  frais   d'internat. 

Nota.  —  Nous  réduisons  volontairement  nos  proposi- 
tions lorsque  les  renseignements  et  les  indications  sur  les 
revenus   de   la   famille   sont  notoirement  trompeurs. 

Subventions  d'apprentissage. 

Les  subventions  exceptionnelles  d'a[iprenlissige  au-dessus 
de  45  francs  par  mois  ne  sont  accordées  qu'après  enquête 
et  sur  iirorluction  d'un  certillcat  palroaal.  Elles  peuvent 
atteindre  ;oo  francs  par  mois  si  le  pupille  no  gagne  aucun 
salaire  et  fait  un  apprentissage  sérieux  :  mais  la  plupart 
des  apprentis  places  cbe/.  des  patrons  reçoivent  un  salaire 
quotidien  de  2,  3,  4,  5  ou  même  6  francs  par  jour,  parce 
qu'ils    sont,   en    réalité,   des   nnuuiMivres. 

La  subvention  varie  à  l'inverse  du  taux  du  salaire  et 
est  supprimée  dès  que  celui-ci  atteint  6  francs  par  jour. 

Enseignement  primaire  supérieur 
dans  les  établissements  privés. 

{Enfants  au-dessus  de   13  ans  munis  du  C.  E.  P.) 
Subvention  variant   de    200   à   3o(.  francs    par  trimestre; 
c'est    le    taux    fies    bourses    d'entretien    accordées    par    le 
ministère  aux   Tupilles  de  la   Nation  élèves  des  écoles  pri- 
maires   supérieures. 

Enseignement  technique  élémentaire. 

{Enfai.is  de    i2   à   15   tt    16   ans.) 
Ecoles      de      eténodactylograpbie      Pigier,      Reniinglon, 

Dugué,   etc. 
Ecoles  professionnelles  ou  commerciales  privées  :   rue  de 

Naples.    rue   du    Rocher,   etc.,   cl    tous   externats    similaires 

aux    écoles    professionnelles. 

Accorder,   suivant    les   cas,   une   subvention  d'études   pro- 

fessiouuellea  variaul  de  200  à  Sou  frau<j3  pax  trimestx*. 


Enseignement  technique  supérieur. 

Ecole  Bréguef. 

Ecoles  d'électricité,   rue  Violet,   rue   Belliard. 

Ecole    supérieure    d'électricité,    rue    de    Staël. 

Institut  électro-technique  de   i^renoble. 

Institut    radio-électrique. 

Ecole   spéciale   d'architecture. 

Ecole  des   Beaux-Arts. 

Ecole  centrale  des  Arts  et  Manufactures. 

Ecoles   supérieures  de  commerce. 

Ecole  de  physique  et  de  chimie. 

Ecole  de  chimie  appliquée  de   Paris. 

Ecole    des    travaux  publics. 

Ecole  libre  des  sciences  politiques  et  autres  grandes 
ITcoles. 

Cours  des  Facultés  :  lettres,  sciences,  droit,  médecine. 

Subventions  d'étud«3  variant  de  i  5oo  à  3  600  franci, 
selon    les   cas   et   suivant   l'âge    des   candidats. 

Indications  relatives 
à  l'attribution  des  compléments  d'exonération. 

{Pupilles    exonérés    d'externat    simple    ou    surveillé 
dans     un    établissement    public.) 

Il  y  aura  lieu  d'accorder  des  compléments  d'exonéra- 
tion, dans  les  cas  d'insuffisance  notoire  des  ressources  de 
la  famille,  insuffisance  dûment  constatée  par  une  enquêta 
d.es  plus  précises  et  avec  pièces  justificatives  à  l'appui, 
ou  encore  lorsque  le  candidat  jouit  seulement  de  U 
h.  U.  P.  [remise  universitaire  primaire]  ou  de  la  R.  U.  S. 
[remise  universitaire  secondaire]  sans  que  son  titre  de 
Pupille  de  la  Nation  ait  eu  besoin  d'intervenir  pour  l'ob- 
tention   de   cette   remise. 

1°'  Au-aessoua  de  13  ans,  de  f)o  à  i5o  francs  par  tri- 
mestre, il  condition  que  la  mère  travaille,  à  moins  que 
son  état  de  santé,  son  âge  ou  le  nombre  de  ses  enfants  ne 
l'en   empêche. 

2°  Aa  dessus  de  13  ans,  de  200  h  3oo  francs  par  trimestire. 

N.  B.  —  Les  subventions  seront  relevées  si  la  mère,  très 
malade,  est  soignée  hors  de  chez  elle,  ou  s'il  s'agit  d'un 
orphelin   complet   sans  fortune. 

Remarque  importante.  —  C'est  seulement  dans  des  cas 
tout  ù  fait  exceptionnels  que  l'exonération  et  le  complé- 
ment d'exonération  réunis  donneront  un  total  supérieur 
à    la   demi  pension. 

NoT.\.  —  La  R.  U.  P.  est  accordée  de  droit  aux  enfants 
pourvus  du  certificat  d'étud.es  primaires,  dont  le  père,  la 
mère,  ou  le  tuteur  si  l'enfant  est  orphelin  complet,  sont 
membres  de  l'enseignement  primaire  public  ;  même  droit 
si  le  père,  mort  pour  la  France,  était  instituteur  primaire 
public. 

La  R.  U.  S.  est  accordée  de  droit  aux  enfants  dont  le 
père,  la  mère,  ou  le  tuteur  si  l'enfant  est  orphelin  complet, 
.vont  pi-oiesseurs  de  l'enseignement  secondaire  public,  ou 
dont  le  père,  mort  pour  la  France,  était  professeur  de 
l'enseignement  secondaire  public. 

Les  enfants  des  fonctiunnaires  du  ministère  de  l'Inîtruc- 
lion  publique  jouissent  également  de  la  R.   L'.  S. 


RÉPONSES  MINISTÉRIELLES 


Écoles  primaires  publiques 


Suppressions  de  postes. 
Suppressions  et  créations  d'écoles  mixtes. 

Rki'0>se  [à  la  question  4783,  posée  par  M.  Fr.  Sdiut- 
Maur,  sénateur,  le  &.  12.  ai].  —  Depuis  le  i"  janv.  1920. 
il  a  été  prononcé  i  337  suppressions  d'emplois  dans  les 
écoles  primaires  élémentaires,  dont  935  suppressions  d'em- 
plois d'adjoints  et  d'adjointes,  So  suppressions  d'écoles 
mixtes,  et  3^2  suppressions  résultant  de  la  fusion  do  deux 
écoles    spéciales    en    une   école   mixte. 

Depuis  la  même  époque,  il  a  été  supprimé  dans  les 
écoles  primaires  clénu-ntaircs  de  la  Loire-Inférieur» 
3t}  emplois,  dont  54  d'adjoints  ou  d'adjointes  et  a  d'institu- 
trices d'écoles  mixtes.  (/.  0.,  Scu.,  s.  du  17.  12. 
p.    21S8,   col     I    cl   2.) 
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Statistiques  officieiles 


LA  POPILAIION  DE  lA  FRANCE  ET  DE  UAlfiÉRIE 
fl'après  le  recensenieDt  du  6  mars  WA 


CHIFFRES  DEFINITIFS 


Le  Journal  Officiel  du  1.  7.  21  a  publié  et  nous 
avons  aussitôt  reproduit  (Documenlation  Catho- 
lique, t.  6,  p.  64)  le  résultat  provisoire  du  recen- 
sement de  la  population  en  France  au  6  mars 
1921. 

Peu  de  temps  après  (J.  0.  du  20  juillet)  parut 
le  rapport  du  ministre  du  Travail  sur  le  «  mou- 
vement de  la  population  de  la  France  au  cours  de 
l'année  1920  »,  accompagné  de  «  rapports  com- 
paratifs pour  un  certain  nombre  de  pays  ».  JS'ous 
les  avons  reproduits  in  extenso  (Documentation 
Catholique,  t.  G,  pp.  154-160  et  183-192). 

Enfin,  un  rapport  du  ministre  de  l'Intérieur  du 
27.  12.  21  (J.  0.  du  30.  12.  21)  vient  de  trans- 
mettre au  président  de  la  République  les  résultats 
définitifs  et  authentiques  du  recensement  du 
6.  3.  21. 

Nos  lecteurs  trouveront  ci-dessous  le  texte  de  ce 
rapport  et  ses  tableaux. 

On  pourra  remarquer,  entre  autres  renseigne- 
ments utiles,  les  quelques  variantes  qu'il  offre  avec 
les  cliiffres  publiés  le  1.  7.  21,  le  relevé  de  la 
population  française  d'après  les  dénombrements 
quinquennaux  de  1872  à  1921,  et  les  statistiques 
des  étrangers  résidant  sur  le  territoire  français  en 
ces  riaines  périodes. 

Seuls  n'ont  pas  été  reproduits,  comme  faisant 
double  emploi  acec  les  statistiques  générales  : 

1"  l'état  comparatif  de  la  population  en  1921 
et  1911; 

2°  l'annexe  n"  1  :  Population  par  département 
avec  l'indication  détaillée  du  nombre  d'arrondisse- 
ments, de  cantons  et  de  communes  (1); 

3"  l'annexe  n^  5  :  Tableau  comparatif  de  la 


population 
tement. 


française    et    étrangère  par   dépar- 


Il 

■B  (i)  L  indical 
■Bb  cantons  et 
■Befue/;^«,  t.  3 

If' 


(i)    L  indication    détaillée    du    nombre   d'arrondissements, 
cantons  et  de   commune*,   a   paru   dans   les    Questions 

Uellff:,    t.    Z-],   pp.    122-123. 


On  consultera  avec  profit  dans  la  D.  G.  ((.  6, 
p.  183)  les  références  (statistiques,  articles  et 
études  relatifs  au  mouvement  de  la  population  en 
France  et  la  grave  question  de  la  dépopulation) 
antérieurement  recueillies  dans  nos  quatre  revues 
documentaires  d'avant-guerre  ainsi  que  dans  la 
Documentation  Catholique. 


RAPPORT 
au   Président  de  la  République  française. 

Paris,  le  27  décembre  192 1, 

Monsieur  le  Président, 

En  exécution  du  décret  du  5  octobre  1920,  il  a  éU 
procédé,  le  6  mars  1921,  au  recensement  de  la  popu- 
lation  de   la   Fiance. 

Nous  avons  l'honneur  de  placer  sous  vos  yeux  lei 
résultats  de  cette  opération. 

Le  dénombrement,  qui  présente  toujours  une 
importance  considérable,  puisque  l'application  d'une 
■grande  partie  de  notre  législation,  notamment  en  ce 
qui  concerne  les  lois  sociales,  les  lois  d'assistance, 
les  lois  d'impôt  et  d'organisation  politique  et  admi- 
nistrative repose  sur  ses  résultats,  avait,  cette  année., 
au  lendemain  de  la  guerre,  une  importance  plus 
grande  encore  que  de   coutume. 

Le  dénombrement  a  lieu  tous  les  cinq  ans  ;  mais, 
en  raison  de  l'occupation  par  l'ennemi,  pendant  les 
hostilités,  d'une  partie  du  territoire,  le  recensement 
de  la  population,  qui_.  normalt-ment.  --ùt  dû  être 
effectué  en  1916  —  le  dénombrement  précédent 
remontant  à  l'année  1911,  —  a  été  ajourné  jusqu'à 
ce  que  la  victoire  eût  libéré  les  départements  envahis 
et  permis  aux  réfugiés  de  réintégrerj  au  moins  en 
partie,  leurs  communes  d'origine. 

La  France,  aujourd'hui  rentrée  en  possession  de 
ses  trois  départements  d'Aisjice  et  de  Lorraine, 
compte  90  départements  (non  compris  ceux  de 
l'Algérie). 

Le  nombre  des  communes  s'élève  actuellement  à 
379G3.  réparties  eu  3  019  cantons  et  385  arrondis- 
sements. 

Il  y  avait,  en  1911,  362  arrondissements,  2915  can- 
ton? et  36241  communes.  La  différence,  soit:  23  ar- 
rondissements, io4  cantons  et  i  722  communes,  pro- 
vient, en  totalité  pour  les  arrondissements,  et,  quant 
aux  cantons  et  aux  commun'es  pour  la  plus  grand? 
part,  au  retour  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  à  la 
France. 

Les  trois  départements  de  la  Moselle,  du  Bas-Rhin 
et  du  Haut-Rhin  comptent,  en  effet,  23  arrondisse- 
ments, 97  cantons  et  i  7o3  c«nmunes. 

7  cantons  et  19  communes  ont  été  créés  depuis  le 
dénombrement  du  5  mars  19  n.  L'ne  commune  a  été 
supprimée. 

En  voici  la  liste  : 
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DÉPARTEMENTS 

CANTONS  CRÉÉS 

COMMUNES  CRÉÉES 

DATES  DES  DÉGISIO.NS 

Alpes-Maritimes 

Les  deux  cantons  de  Nice-Est 
et  de  Nice-Ouest  ont  été  divi- 
sés en  quatre  cantons    dési- 
gnés par  les  n"  i,  a,  3,  4- 

» 

Albon,  commune  distraite  de  Marcols- 

Loi  du  7  février  1919. 
Loi  du  20  mars  1912. 

Ardèche 

1) 

les-Eaux. 
Barnas,  commune  distraite  duThueyls. 
Pouldavid,  commune  distraite  de  Poul- 

dergat. 

Loi  du  3i  mars  1918. 
Loi  du  22  octobre  1919. 

Finistère  

( 
( 

Sanlec,  commune  distraite  de   Saint- 

Pol-de-Léon  et  de  Roscoff. 
Pont-Chrétien-Cbabenet,  distraite  de  la 

commune  de  Saint-Marcel. 

Loi  du  4  août  1920. 
Loi  du  II  juillet  1912. 

Indre 

» 

Les   Bordes,  distraite   des  communes 
d'Issoudun,    Liseray    et    Sainle-Li- 
i      zaigne. 

Loi  du  a  avril  1912. 

Loire 

» 

Saint-Léger,  distraite  de  la  commune 
de  PouilIy-les-Nonains. 

Loi  du  28  mars  1914. 

Loire-Inférieure 

» 

Trignac,  distraite  de  la  commune  de 
.Montoir. 

Loi  du  23  décembre  igiî. 

Lot 

» 

Quatre-Routes,  distraite  des  communes 
de  Condat,  Cavagnac.Strenquels  et 

Loi  du  2  avril  1912. 

Cazillac. 

Morbihan 

n 

Locmiquélic,  distraite  de  la  commune 
de  Riantec. 

Loi  du  22  octobre  1919. 

Nord 

n 

Le  Doulieu,  distraite  de  la  commune 
d'Estaires. 

'  Loi  du  19  novembre  1913. 

Orne 

» 

Bagnoles-dc-l'Orne,  distraite  des  com- 
munes de  Couterne,  La  Ferté-Macé  et 
Tessé  la-Madeleine. 

Loi  du  28  juin  igiS. 

Pas-de-Calais 

» 

Le  Touquét-Paris-Plage,  distraite  de  la 
commune  de  Cucq. 

Loi  du  28  mars  1912. 

Rhône 

Quatre  nouveaux  cantons  créés 
dans  la  ville  de  Lyon. 

» 

Loi  du  19  avril  1914. 

Savoie  (Haute-) 

» 

Esery,  distraite  d'Esserls-Esery. 

Loi  du  3o  mars  1914. 

Seine-et-Marne 

n 

Darvault,  distraite  de  la  commune  de 
Fromonville. 

Loi  du  23  décembre  1918. 

Villeneuve-Saint-Georjes,  dis- 
trait  du  canton  de  Boissy- 

» 

Loi  du  aa  octobre  191  ). 

\ 

Saiut-Léger. 

Sèvres  (Deux-) 

» 

Relail,  distraite  de  la  commune  d'Al- 
lonne. 

Loi  du  3  juillet  1912. 

Var 

» 

Lavandou,  distraite  de  la  commune  de 
Bormes. 

Loi  du  25  mai  1918. 

Vendée 

» 

L'Epine  et  la  Guérinière  distraites  de 
la  commune  de  Noirmoutier. 

Loi  du  i5  septembre  1919. 

Vosges 

n 

Xonrupt,  distraite  de  la   commune  de 
(Jérardmer. 

Loi  du  22  octobre  1919. 
Loi  du  18  octobre  1919. 

Seine-Inférieure.  —  Com 

naune   supprimée.   —   La  commu 

ne   de  Graville-Sainle-Honorine  a    été 

dvre. 

D'après  les  opérations  effectuées  le  6  mars 
dernier,  le-  chiffre  total  de  la  population  s'élève  à 
39  209  76G  habitants. 

En  191 1,  il  avait  été  évalué  à  89  Go4  992.  Mais  les 
39  209  76G  habitants  recensés  cette  année  com- 
prennent I  709  749  habitants  des  départemcnls  d'Al- 
sace et  de  Lorraine. 

Le  chiffre  de  la  population  des  87  département'' 
d'avant-guerre  est  donc  de  87  5oo  017,  d'où,  pvn- 
rapport  à  191 1,  une  différence  en  moins  de  2  io4  970. 

Cette  diminution  est  due  pour  la  plus  grande  part, 
est-il  besoin  de  le  dire.,  aux  pertes  subies  pendant  la 
guerre,  puis  à  la  réduction  de  la  natalité  qui  en  est 
résultée,  et  enfin,  dans  une  certaine  mesure,  ejn  ce 
qui  concerne  quelques  départements^  à  de  graves  épi- 
démies do  grippe. 

Mais  nous  nous  hâtons  d'ajouter.  Monsieur  le  Pré- 
sident, que  la  diminution  du  chiffre  do  la  popula- 
tion telle  qu'elle  résulte  du  calcul  ci-dessus,  est 
supérieure  à  la  réalité.  Il  faut,  en  effet,  tenir  compte 
de  ce  qu'un  grand  nombre  de  Français  étaient  sous 


les  drapeaux,  à  l'étranger,  le  G  mars  dernier,  et  n'ont 
pu,  par  conséquent,  être  recensés  par  les  maiies.  lia 
ont  fait  l'objet  de  recensements  spéciaux  par  M.\L  le» 
ministres  de  la  Guerre  et  de  la  Marine.  D'autre,  part, 
M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  des  ports,  de  la  marine 
marchande  et  des  pèches,  a  dénombré  les  marins  de 
commerce  qui  étaient  en  cours  de  navigation. 

D'après  les  indications  qui  noys  ont  été   fournie» 
par  le  ministère  de  la  Guerre,  le  nombre  des  Fran- 
1,'ais  sous   les   drapeaux,    hors  de     France   à  l'époque  ^ 
du  dénombrement,  était,  en  chiffres  ronds,  approxi-fl 

mativoment   de lôo  oool 

Le  nombre  des  marins  s'élevait  à 19  iS^  m 

Et  celui  des  marins  de  commerce  en  cours  m 

de  navigation  à 23  836  S 

Soit,  en  tout 193  g^3 

Le  chiffre  total  do  la  population,  c'est-à-dire  y 
compris  celle  d'Alsace  et  de  Lorraine,  en  laissant 
à  part  la  population  qui  est  fixée  en  .Algérie,  aux  colo- 
nies,  dans   les  pays  de   protectorat   et  à   rétxanger«B 

'  I 
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peut  donc  être  évalué  à  environ  Sg  4o2  789  habitants. 
Le  tableau  ci-dessous  permet  de  comparer  les 
chiffres  de  la  population  de  1921  avec  ceux  de  191 1 
pour  l'ensemble  des  87  départements  d'avant-guerre; 
il  donne,  en  outre,  le  chiffre  de  la  population  de 
l'Alsace  et  de  la  Lorraine  et  le  chiffre  global  de  la 
population  de  la  France. 

DÉNOMBREMENT    DE     I9II 

Population  totale Sg  Co^  992 

Population    française 38  472  296 

Population    étrangère i  182  696 

DiNOJJBREMENT    DE     I92I 

(Départements  d'Alsace  et  de  Lorraine  exceptés.) 

Population    totale (i)     87  692  990 

Population   française (i)     86275683 

Population    étrangère i  ^17  807 


ALSACE    ET    LORRAINE 

Population    totale 

Population    française , 

Population    étrangère , 

Total  général  de  la  population  en  1921, 


1  709  749 

I  576  647 

i83  102 

89  4o2  789 


(il    V   compris    IQ'?  973    soldats,   marins   de   guerre   et   de 
commercv    hors   de   France    le   6    mars    192 1. 


Total  général  de  la  population  française..  87  852  280 
Total  général  de  la  population  étrangère.       i  55o  459 

La  population,  par  suite  des  pertes  de  guerre,  a 
diminué  dans  tous  les  départements,  à  l'exception 
des  départements  ci-après:  Alpes-Maritimes,  Bouches- 
du-Rhône,  Hérault,  Pyrénées-Orientales,  Rhône,  Seine, 
Seine-Inférieure  et  Seine-et-Oise,  qui,  malgré  les 
pertes  qu'ils  ont  subies  du  fait  de  la  guerre,  ont  vu 
néanmoins  le  chiffre  de  leur  population  s'accroître, 
•^vàce  à  un  nouvel  ;ifflux  d'étrangers  et  aussi,  pour  une 
certaine  part,  à  la  présence  de  réfugiés  qui  s'y  sont 
lixés  définitivement  ou  qui  y  résident  encore,  en  litten- 
liant  do  pouvoir  réintégrer  leurs  communes  dévastées. 

Les  départements  précédemment  envahis  accusent, 
naturellement,  la  plus  forte  diminution,  une  partie 
de  leur  population  n'ayant  pu  encore  y  revenir...  (i) 

Le  tableau  ci-après  permet  de  se  rendre  compte, 
pour  chaque  département,  des  mouvements  qui  se 
sont  produits,  depuis  le  recensement  de  1872,  dans 
la  population  de  la  France. 

(i)  Ici  le  /.  O.  place  un  état  comparatif  de  la  population 
des  départements  ti  1921  et  niii  avec  le  résultat  de  la 
comparaison  en  plus  et  en  moins.  Cet  étal,  sauf  l'indi- 
c-ation  des  différences  d.u  chiffre  de  la  population  de  chaqu* 
département,  est  contenu  dans  le  tableau  suivant.  (.Nota 
de   îa   D.    C.) 


Relevé  de  la  population  d'après  les  dénombrements  de  1872  à  1921, 


DÉPARrEXIENTS 


Ain 

.■\.isne 

Allier 

Alpes  (Basses-) 

Alpes  (Haates-) 

Alpes-Mariiimes .... 

Ardèche 

Ardennes; 

Ariège 

Anbe 

Aude 

.■V.veyron 

Beifoi  t  Territoire  de) 
Bouches-du-Rhône. . 

Calvados 

Cantal 

Chdrente 

Clarente-Iuférienre. 

Cher 

Corrèze 

Corse 

Côte-d'Or 

Côtes-du-Nord 

Creuse 

Dordog'ne 

Doub-i 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Haute-). .. 

G^rs 

Gironde 

Hérault 

lUe-et- Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Haute-) 

Loire-Inférieure 

Loiret 


3r.3  290 

502  439 
390812 
l3o332 
118  898 
199037 
380277 
320  217 
246  298 
255  G87 
285  927 
402  474 
50  781 
55491 1 
454  012 
231867 
367  020 
465  653 
335392 
3o2  74f, 
258  5o7 
874  5io 
622  295 
274663 
48oi4t 
291  25l 

320417 

377  874 

282  622 
642  g63 
420  i3i 
479  362 
284717 
705  149 
429878 
589532 
277693 
817027 
575784 
287  634 
3oo528 
268801 
55o6ii 
3o8  782 
662206 
358021 


1876 

i83i 

1886 

1891 

i8j6 

365  462 

363  472 

364  408 

856  907 

35i  569 

560427 

556891 

555  925 

545  4'.  3 

5'ii  6i3 

4o5  783 

416759 

424  582 

424  3  S2 

42 '^  878 

i36i66 

181918 

129494 

124  285 

118  142 

119094 

121 787 

122934 

115  522 

118229 

2o3  6o4 

226621 

288057 

258  571 

263  i55 

384378 

876867 

375  472 

871269 

363  501 

826  782 

833  675 

832  759 

824  923 

3i8  865 

244  79^ 

240  601 

237619 

227491 

219  64i 

200217 

255  326 

257  374 

255  548 

25i  435 

3ooo65 

827  942 

33-2  080 

817372 

3io5i8 

418826 

4i5o75 

415826 

400467 

3^9  404 

68600 

74244 

79  758 

88670 

88047 

556379 

589028 

604857 

680622 

678820 

•  45o  220 

439880 

437267 

428945 

417  176 

a3io86 

236  190 

241742 

289601 

234382 

878950 

870  822 

366  408 

860259 

856  286 

465  628 

406  4 16 

462808 

4Ô6  202 

453455 

345  6i3 

85i  4o5 

855  349 

359  276 

847  725 

3ii  525 

817066 

826  494 

828151 

822  898 

262  701 

272  689 

278501 

288596 

290  168 

377663 

882819 

881  574 

8761^66 

868168 

63o  957 

627  585 

628206 

618  652 

616074 

278  428 

278  782 

284942 

284660 

279866 

489848 

495  087 

492  205 

478471 

464  822 

806094 

310827 

810963 

3o3o8i 

3o2  o46 

321  756 

318768 

3i46i5 

306419 

803491 

373  629 

864291 

858  829 

849  471 

340  652 

283  075 

280097 

288719 

284  688 

280469 

666106 

63i564 

707820 

727012 

789648 

423  804 

410629 

417099 

419888 

416086 

477  73o 

478  009 

481  169 

472888 

459877 

283  546 

281  532 

274  391 

261084 

25o  473 

735  242 

748  708 

775  845 

793  528 

809902 

445  o53 

441527 

439044 

461012 

469684 

602712 

6i5  48o 

621  384 

626875 

622  089 

281248 

287  7o5 

296  147 

292868 

289206 

824875 

829160 

340  92 1 

337298 

387064 

581099 

580271 

581680 

572  145 

568933 

288823 

285  263 

281  292 

278  028 

266  i43 

3o3  5o8 

3oi  i48 

802266 

297  842 

292884 

272  634 

275718 

2792:4 

280892 

278  i58 

590618 

599886 

6o3  384 

616227 

625  886 

318721 

816461 

820068 

816735 

816699 

612972 

620625 

643884 

645268 

646  17a 

860908 

363526 

374875 

377718 

871019 

1901 


85o4i6 
535  5'i3 
422  024 

Il502I 

109  5io 
293  2l3 
353  564 
815589 
210527 
246168 
3i353i 
882074 
92  3o4 
734347 
410  178 
280  5ii 
35o  3o5 
452  149 
845  543 
818422 
295589 
36i  626 
609849 
277881 
452  95 1 
298864 
297  821 
334781 
275433 
778014 
420886 
448481 
238448 
821  181 
489421 
618567 
288788 
885  5  il 
568693 
261  288 
291  586 
275  538 
647688 
3i4o58 
664971 
865660 


1906 


845  856 
534  495 
4i7f/ji 
ii3  126 
107498 
334007 
347  i4o 
817  5o5 
2o5  684 
243  670 
808  827 

377299 
95421 
765918 
4o3  43i 
228  G90 
35i  738 
458  798 
3!,3  484 
817480 
291  160 
357959 
6n  5o6 
274094 
447052 
298  438 
297270 
33o  i4o 
278  828 
795  io3 
421  166 
442065 
281088 
823  925 
482  779 
6ii8o5 
290216 
337916 
562  3i5 
257  725 
298897 
276019 
643943 
814770 
666748 
864999 


1911 


342  482 
530226 
406291 
107  282 
io5o88 
356  388 
33i  801 
818896 
198  725 
241  089 
800587 
369  448 
IOI386 
8o5  755 
896318 
228861 
347061 
45 1  044 
887810 
809678 
290961 
35oo44 
605528 
266  235 
437  432 
299935 
290894 
828601 
272255 
809771 
4i3458 
432  126 
221994 
829095 
480  484 
608021 
287  678 
84 1  2o5 
555  911 
252  718 
28890a 
271  281 
64o  549 
3o3  838 
669920 
364  061 


1921 


815757 
421  5i5 
870950 
91882 
89275 
357759 
294  3o8 
277811 
172  85i 

227  889 
287  o52 
882940 

94  338 
841996 
884780 
199  402 
816279 
4i83io 
3o48oo 
278808 
281  959 
321088 

557  824 

228  344 
396742 
285  022 
263  509 
3o8  i59 
25 1  255 
762514 
396169 
424  082 
194  4o6 
819404 
488215 

558  574 
260  535 
827  743 

525  522 

229  062 
263987 
25 1  028 
687  i3o 
268910 
649723 
337224 


499 
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DÉPARTBMBNTS 


Lot 

Lot-et-Garonne 

Lozère  

Maine-et-Loire 

Manche  

Marne 

Marne  (Haute-) 

Mayenne 

Meurthe-et-Moselle. . 

Meuse 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Basses-).. 
Pyrénées  (Hautes-). . 
Pyrénées-Orientales. 

Rhin  (Bas-) 

Rhin  (Haut-) 

Rhône 

Saône  (Haute-) 

Saône-et-Loire 

Sailhe  

Savoie 

Savoie  (Haute-) 

Seine 

Seine-Inférieure 

Scine-el-Marne 

Seinc-ct-Oise 

Sèvres  (Deux-) 

■^oinme 

Tarn 

T.irn-ct-Gnronne.. . 

Vht 

Vaucliive 

Vendée 

V'icnno 

Vienne  (Haute-). . . . 

Vosges 

Yonne 

TOTAU.X 


187a 


a8i  404 
319389 
i36  190 
518471 
644776 
386  157 
aSi  196 
36e  687 
366187 
384735 
490353 

n 
339917 
1  447  764 
396  804 
898260 
761  Iô8 
566  463 
436700 
235  i56 
191  856 


670  2/(7 
3o3  088 
5983/,/i 
446  6o3 
267  <j58 
273  027 
2  220  060 
790023 
34 1  490 
r)8oi8o 
33i  243 
557  01 5 
353718 
221  Cio 
21)3  757 

2634,')! 

401  /[/(Ô 

320  .")<)S 
322  447 

392  98S 

363  (loS 


1876 


376612 
816  920 
i383i9 
617268 
539910 
407780 
262448 
85 1  933 
404609 
294  o54 
606673 

» 
346  822 
1619  585 
401618 
392  626 
793  i4o 
670207 
43 1  525 
238  037 
•97  940 


706 i3i 
3o4  0J2 
614309 
446239 
268  36: 
273  Sot 
2410849 
798414 
347  323 
50 1  090 
336  (i.55 
556  04 1 

359  232 

aai  364 
295  763 
255  703 
411  781 
339016 
336  061 
407  182 
35o  070 


380269 
8iao8i 
143  665 
533491 
536877 
431  800 
254876 
344881 
419817 
389861 
531  614 

» 
347  576 

I  6o3  269 
404  555 
876  126 
819022 
666  064 

•  434366 
236  474 
208  855 


741  470 
295905 
'626  589 
438917 
266438 
274  087 
2  799  329 
814  0G8 

34899' 
677  798 
35o  I  o3 
55o  837 

359  223 

217  o56 
288  577 
244  149 
421  642 
340  295 
349  332 
406862 
357  o-îg 


1886 


371  5i4 
3o7  437 
i4i  264 
537680 
630  865 

42949'4 

247781 
84o  o63 
43 1  698 
291  971 
535  256 

» 
847  645 
I  670184I 
4o3  i46 
367  248 
853  526 
570964 

43'î999 
334  8a5 
an  187 


772912 
290  954 
625  885 
436  1 1 1 
267  428 
275 C18 
2  961  0S9 
833  3b;6 
355  i36 
618089 
353  7O6 
548  982 
358757 
214046 
283689 
241  787 
434  80S 
342  785 
363  182 
4i3  707 
355  364 


a68  939 
395360 
186617 
618689 
6i38i5 
434  73 '1 
a43  533 
882887 
444  >&o 
39a  353 
544  470 

» 
343  676 
I  786341 
401  835 
354  887 
874  364 
564  2f.6 
425  o33 
226861 
212  io5 


806  787 
280866 
619623 
429  737 
363  297 
368  47' 
3  i4i  596 
839  87'' 
356  ?47 
628  590 

354  2!S2 

540495 
340  789 
20G  596 
288  336 
235  4' i 
442  355 
344  355 
372878 
410  196 
344  088 


1896 


36102921  86906788  37672048  .38  2i8  9o3  33343192  88617975  38"jOi945  89262245  89604992  h^ 2097 <J6 


a4o  4o3 
386877 
i3a  161 
614870 
600063 
489  677 
333  067 
8ai  187 
466417 
390884 
552  oa8 

•n 
888899 
181 1868 
4o4  5i  1 
339  162 
906349 
555  078 
428  672 
218973 
308  387 


889  829 
372891 
621  287 
426  077 
a59  790 
265  872 
3  3')0  5i4 
837  824 
359044 
669098 
346694 
543  279 
339  827 
200890 
809  191 
286  3i3 
44 1  735 
338114 
375  724 
4ai  4i2 
832  656 


1901 


336  720 
378  740 
138  866 
5i4658 
49'  373 
432  882 
336  545 
3i8io3 
484  73a 
283480 
563468 

n 
323  783 
1866994 
407808 
826963 
955891 
544  19A 
426  347 
âi6  546 
313  lai 


843 179 
266605 
620860 
422699 
354  781 
268808 
3  669  980 
863883 
358  826 
707  826 
342  474 
537  848 
332  093 
i9Î>669 
326  384 
236949 
44'  3ii 
336  348 
881753 
431  io4 
821  062 


1906 


ai66ii 
374610 
ia8oi6 
613490 
487  443 
434157 
aai  734 
305457 
617608 
380  220 
673  163 

» 
313972 

1896  861 
4ioo49 
316998 

I  013  466 
535419 
435817 
309897 
ai8  171 


868907 
368890 
613377 
421  470 
268  297 
260617 
8848618 
868879 
36i93j 
749  753 
339  4O6 
682  567 
83o  683 
188  553 
824  638 
a39  178 
442777 
333  643 
385  73a 
42981a 
3i5  199 


1911 


206769 
268088 
122788 
5o8  149 
476119 
436  310 
314766 
297783 
664780 
377  955 
578400 

n 
299813 

1961780 
411  028 
307  433 

I  0G8  l85 
626916 
433  3i8 
ao6  io5 
312986 


916  58i 
257606 
604446 
419870 
247890 
205  187 

4  1 54  042 

877  383 
363  561 
817617 
387  627 
6£0  161 
834090 
1 8a  587 
330755 
238656 
438  520 
33a  376 
384736 
433914 
808889 


1931 


176889 
389973 
10882a 
474786 
4a5  5ia 
3C6784 
198865 
362447 
5o3  8io 
207  809 
546  047 
689  120 
'270  148 

I787  9'8 
387760 
274814 
989967 
490660 
402981 
186760 
2J7508 
661686 
468943 
956666 
228  348 
6o48iti 
889235 
224874 
235  0C8 

4  'il  1691 
880O71 
349234 
921  O73 
3ioo6o 
452  624 
295588 
159539 

323  945 

219602 

397  292 
30624» 

35o  385 
383  684 
273  118 


Ainsi  qu'on  l'avait  déjà  constaté  en  ign,  la  popu- 
Intioii  urbaine  continue  à  .augiinntiT,  au  déliinient 
lit;  la  population  rurale. 

En  effet,  alors  que  le  chiffre  total  de  la  population 
a  baissé,   pour  les  raisons  indiquées  plus  haut,  dans 


la  proportion  que  nous  avons  fait  ressortir,  la  popu- 
lation des  villes  comptant  plus  de  3o  000  âmes  s'est 
accrue,  dans  les  seuls  départements  d'avant-guerre, 
de  259  oSg  personnes,  comme  le  montre  le  tableau 
ci-après  : 


État  comparatif  de  la  population  en  1921   et  1911   dans  les  villes  ayant  plus  de  30  000  âmes. 


DEPARTEMENTS 


Aisne 

Allier 

Alpes-Maritimes 

Aube 

Belfort  (Territoire  de). 

Bouches-du-Rhône 

CaWados 

Charenle 

Gharenle-Inférieurc. . . 
Cher 


VILLES 


Côte-d'Or 1  Dijon 


Saint-Quentin  . 

Montluçon 

Cannes 

Nice 

Troyes 

Belfort 

Marseille 

Arles 

Caen 

Ang;ouIéme 

La  Rochelle. . , 
Bourg;cs 


POPULATIOX 


£n  1921  En  1911 


37  345 
36  ii4 
3o  907 

155  839 
65  216 
89  3oi 

686  341 
3i  oi4 
63  743 
34  895 
39  770 
45  9^3 
78678 


65  571 
33  799 
«9  656 

i4a  940 
65  486 
89871 

66o  619 
3i  010 
46934 
38  311 
36  371 
45735 
76847 


AUOMBNTATIO.N 


a3i5 
I  361 

ia899 


}5  733 
4 
6  800 
» 

•399 

307 

I  781 


DIJIINVTIO.N 


|3   2J(> 


3  3i6 


11 
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DEPARTEMEXTS 


Dordog^ne 
Doubs.... 
Finistère . 

Gard 


Garonne  (Haute-). 
Gironde 


VILLES 


Hérault 

Ille-et- Vilaine. 
Indre-et-Loire . 
Isère 

Loire 


Loire-Inférieure . 

Loiret 

Mdine-ei-Loire  .. 
Manche 

Marne 


Menrthe-et-Moselle. 

.Morbi'.ian 

Moselle 


Nord. 


Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Basses-) . . 
Pyrénées-Orientales. 
Rhin  (Bas-) 

Rhin  (Haut-) 

Rhône 


Saône-el-Loire . 
Saribe 


Seine-Inférieure 

Seine-el-Oise 

Somme 

Var 

Vaucluse 

Vienne 

Vienne  (Haute-) 

Totaux 

AOGlIE^TATIOî» 


Périg-ueux 

Besançon 

Brest 

Alais 

Nîmes 

Toulouse 

Bordeaux 

M  intpellier 

Béziers 

Cette 

Rennes 

Tours 

Grenoble 

Sjinl-Elienne 

Roanne 

Nantes 

Saint-Nazaire 

Orléans 

Ang-ers 

Cherbourg  

Chàlons-sur-Marne  . . . , 

Reims 

.Vancy 

Lorient 

Metz 

Douai 

Duiikerque 

Lille 

Ro'  baix 

Tourcoing , 

Valenciennes , 

Boulogne 

Calais 

Clermont-Ferrand 

Pau 

Perpignan 

Strasbourg 

Colmar 

.\lulh  use 

Lyon 

Villeurbanne 

Chalon-sur-Saône 

Le  Creusot 

Le  Mans 

Paris 

Asnières 

Aubei  villiers 

Boulogne 

Clicby 

Colombes 

Courbevoie 

Levallois-Perret 

NeuiUy-sur-Seine 

Pai)tin 

Puteaux 

Saint-Denis 

Saint-Ouen 

Ivry-sur-Seine 

Montreuil 

Sa  in  t-Maur-  des-Fossés . 

Vincennes 

Rouen 

Le  Havre 

Argenteuil 

Versailles 

Amiens 

Toulon 

Avignon 

Poitiers 

Limoges 


POPULATION 


En  1921 


33  i44 

55  65a 
73  960 
36  455 
82774 

175  434 
267  409 

81  548 

56  008 

36  5o3 
8;  241 
73  096 
77  409 

1G7  967 

37  752 
i83  704 

41  63i 
69  048 
86  i58 

38  281 
3i  194 
76  64s 

ii3  ---se 

46  3i4 
62  3ii 

34  8o3 
34  748 

200  952 
ii3  285 
73  600 

34  420 

55  336 

73  001 

82  577 

35  665 
53  74a 

166  767 

42  255 
90  astî 

56i  093 

56  110 
'  3i  60g 

38  396 
71  783 
a  90O  473 
4'J  607 
40  83a 
68008 
5o  i65 

32  271 
46  o53 
73  63g 

■  5i  590 
38  ..)75 

33  5o3 
76  358 
5084a 

•  43  963 
5i  026 
4o  i83 
4i  537 

123  71a 

i63  374 
32  173 
64  753 
92  7^0 

106  33 1 
48177 
37  663 
90  187 


9  63i 


En  mil 


33  548 

57978 

90  540 

a:î83r 

80  437 

149  576 

a6i  678 

80  23o 

5i  o4a 

33o4g 

79  372 

73398 

77  438 

r48  656 

36  697 

170  535 

38  2O7 

72  096 

83  786 

43731 

3i  367 

ii5  178 

«  19  949 

49  oSg 


36  3i4 

38 

891 

ai7  K07 

122 

723 

82 

644 

34 

766 

53 

128 

72 

322 

65  336 

37 

i49 

39 

5io 

) 

» 

)) 

623 

796 

42 

526 

3i 

55o 

33 

587 

69 

30 1 

888 

IIO 

42 

583 

37 

558 

57 

027 

46  676 

22 

86  2 

38 

i38 

68 

703 

44  616 

36 

359 

32  223 

71 

759 

41 

904 

38 

307 

43 

217 

33  852 

38 

568 

124 

987 

l36 

159 

a4  28a 

60  458 

93 

207 

io4 

582 

49 

3o4 

41 

242 

9a 

181 

9  002  292 


AUGMENTATION 


6624 

2  337 

a5  858 
6  73i 
I  3i8 
4966 
3454 
a  86g 
I  C93 
» 

19  3ii 
I  o55 

i3  169 

3  364 
n 

a  372 


6a  3ii 


a  203 

679 

17  191 

» 

14  a32 

i65  767 

42  255 

99  226 

37  796 

13  584 

59 

2  809 

2  422 

18  362 

7  024 

3274 

10  981 

3489 

9  4c9 

7  913 

4  936 

6974 

a  616 

I  280 

4  599 

8944 

5  656 

7  809 

6  33i 

a  969. 

» 

a^  2i5 

7891 

4  295 

1 749 


773  710 


DIMINUTION 


a  326 
16  58o 


29 


a  048 


5  45o 

'73 
38  533 

6  723 

2  725 

» 

I  5ii 

4  143 
I6M55 

9  458 

4044 

341 

I  484 


I  375 


427 

n 
I  127 
3579 
I  994 


i44  112 


629  598 
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Les  villes  qui  ont  subi  la  plus  forte  augmentation 
Bont,  dans  l'ordre:  Lyon,  Marseille,  le  Havre,  Tou- 
louse, Nice,  Saint-EUenne,  Paris,  Clermont-Ferrand , 
Perpignan,  Villeurbanne,  Nantes,  Nice,  Boulogne-sur- 
Scine. 

Les  villes  suivantes,  qui  avaient,  en  loii,  plus  de 
3o  000  habitants,  sont  tombées  au-dessous  de  ce 
chiffre  :  Cannes,  Carcassonne,  Rochefort,  Laval,  Lens, 
Epinal. 

Au  contraire,  Alais,  Colombes  et  Argenteuil  ont 
atteint  et  dépassé  ce  chiffre  do  3o  ooo   habitants. 

En  1911,  i5  villes  avaient  plus  de  100  000  âmes; 
ce  nombre  est  le  même  en  19a i  :  Reims,  qui  comp- 
tait, lors  du  précédent  dénombrement,  ii5  178  habi- 
tants, n'en  a  plus  aujourd'hui  que  76  645;  mais 
Strasbourg   vient   avec    1G6  767. 

Ces   i5  villes  se  classent  de   la   manière  suivante: 

Paris    2  906  47a  habitants. 

Marseille    586  34i         — 


Lyon    501693  — 

Bordeaux     267  409  — 

Lille   200  962  — 

Nantes   i83  704  — 

Toulouse   175  434  — 

Saint-Etienni     167  967  — 

Strasbourg    166  767  — 

Le    Havre i63  374  — 

Nice   i55  839  — 

Rouen   1 23  713  — 

Roubaix   1 13  265  — 

Nancy    n3  226  — 

Toulon 106  33i  — 

Le  tableau  ci-dessous  donne,  pour  toutes  les  villen 
ayant  plus  de  3o  000  âmes  en  1921,  le  chiffre  de  \\ 
population  d'après  les  recensements  antérieurs,  depuis 
celui  de  1881.  On  peut  ainsi  suivre  le  mouvement 
ascensionnel  continu  de  la  population  pendant  cetla 
période  de  quarante  années. 


Tableau  présentant  le  chiffre  delà  population  dans  les  villes  de  plus  de  30000  âmes,  de  1881  à  1921. 


DEPAUTEMENTS 


Aisne 

Allier 

Alpes-Maritimes 

Aube 

Aude 

Belforl(Territoirede) 

Bouches-du-Rhône. . 

Calvados 

Charente 

Charente-Inférieure. 

Cher 

Côte-d'Or 

Dordogne 

Doubs 

Finistère 

Gard 


VILLES 


Garonne  (Haute-). 
Gironde 


Hérault 

lUeet-Vilaine. 
Indre-et-Loire  , 
Isère 


Loire 

Loire-Inférieure . 

Loiret 

Maine-et-Loire. . . 
Manche 

Marne 


Mayenne 

Meurthe-et-Moselle. 

Morbihan 

Moselle 


Nord. 


Pas-de-Calais. 


Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Basses-) . . 


Saint-Quentin 

Montluçon  

Cannes 

Nice 

Troyes 

Carcassonne 

Belfort 

Arles 

Marseille 

Caen 

Ang-oulème 

La  Rochelle 

Rochefort 

Bourges 

Dijon 

Périgueux 

Besançon 

Brest 

Alais 

Nîmes 

Toulouse 

Bordeaux 

CeUe 

Béziers 

Montpellier 

Rennes 

Tours 

Grenoble 

Roanne 

Saint-Etienne 

Nantes 

Saint-Nazaire 

Orléans 

Angers 

Cherbourg 

Châlons-sur-Marne. 

Reims 

Laval 

Nancy  

Lorient 

Metr 

Douai 

Dunkerque 

Lille 

Roubaix 

Tourcoing 

Valenciennes 

Boulogne 

Calais 

Lens 

Clermont 

Pau 


!88i 


45  838 
26079 
19  385 
66279 
46067 
27  5ia 
19336 
23480 
360099 
4i5o6 
3î567 
22464 
27854 
40217 
55453 
25969 
55453 
66110 

22  255 
63  552 

i4o  289 

221  3o5 

35517 

42915 

56oo5 

60974 

52  209 

5i  371 

24707 

I238i3 

124319 

19626 

57  264 

68  049 

35  6gi 

23  199 
93823 
29889 
78225 
3781» 

» 
26  17a 
37328 
178  144 
9«  757 
5i  895 
27607 
44  842 
46819 
io5i5 
43  033 
39971 


1886 


47353 
27  818 

'9959 
77478 
46972 
29330 

22  181 

23  49» 
376  143 

43809 
34647 
23  829 
Si  256 
42829 
60855 
29  611 
60  855 
70778 
22  5i4 
69898 
147617 
240  582 

37  058 
42785 
56765 
66  i39 
59  585 
52  484 
3o4o2 

117875 
127  48a 
25575 
60826 
73044 
37013 
a3  648 
97903 
80627 
79038 
4oo55 
» 
3oo3o 

38  025 
18827a 
100299 

58  008 
27575 
45916 
58968 
II  780 
46718 
80626 


47551 
27878 
19983 
88273 
5o33o 
28235 
25455 
24288 
4o3  749 
45201 
36690 
26808 
33334 
4534a 
65428 
31439 
56o55 
75  854 
24356 
71  628 

14979' 

252  4i5 

86541 

45475 

69258 

69282 

60  355 

60439 

3i38o 

183443 

iia75o 

80935 

63  705 

72669 

38554 

25  863 

104186 

80874 

87  110 

42  iid 

n 

39909 

39498 

201  an 

ii49«7 

65477 

38700 

45ao6 

56867 

18862 

5o  119 

33  m 


48  868 
3i  595 
22959 
98760 
52998 
29298 
28715 
24567 
442  289 
45380 
38068 
28376 
3439a 
43587 
67736 
3i8i3 
67  556 
74538 
ai  38a 
74601 
149963 
256906 
83729 
48012 
73931 
69937 
68367 
64  003 
88913 
186080 
1 28  903 
3o8i3 
66699 
77  "64 
40788 
26680 
107963 
29853 
96806 
41894 

n 
81897 
39718 
316376 
134661 
73  363 
39911 
46807 
56940 
17337 
50870 
33  013 


1901 


50278 
35063 
80420 

io5i09 
53i46 
80720 
82667 
29814 

49'  '61 
44794 
87660 
3i  559 
36  458 
46551 
71826 
31976 
66863 
84284 
24940 
8o6o5 

149  84i 

256638 
33246 
63810 
76960 
74676 
64695 
68616 

34  90' 
146669 
182990 
36  818 
67811 
81898 
43938 
36787 
108  385 
80  356 
102669 
44640 
» 

33649 
88926 
210696 
134  366 
81671 
30946 
499^9 
59743 
24370 
62933 
34268 


1906 


62768 
34261 
29866 

184282 
58447 
30976 
34649 
28116 

617498 
44442 
87607 
83  858 
86694 
44133 
74  "3 
3i36i 
66168 
85  394 
27435 
80184 

149438 

261947 
88892 
62268 
77  "4 
76640 
67601 
78023 
355i6 

146788 

133347 
3576a 
68614 
82986 
43887 
27808 

109869 
29761 

110670 
468&S 
n 

33 147 
38287 

2o5  6oa 

121  017 
79243 
81769 
5i  201 
66637 
27744 
68  363 
35  044 


1911 


55571 

33799 
29666 

i42  94o 
55  486 
30689 
89871 
3i  010 

660619 
46934 
88211 
86871 
36019 
45735 
76847 
33  548 
57978 
90540 
29881 
80437 

149676 

261  678 
33  049 
5i  043 
8o33o 
79372 
78898 
77  438 
86697 

148656 

170635 
88267 
73096 
88786 
43781 
81  867 

ii5  178 
30  35a 

119949 
490S9 
» 

363i4 
38  8gi 

217807 

123738 
83  644 
84766 
53  ia8 
73833 
3i8i3 
65  386 
37149 


1931 


37345 
86ti4 
80907 

165  889 
65  316 
29814 
89801 
3ioi4 

586  34! 
53743 
34896 
39770 
39473 
45942 
78678 
88144 
65653 
73960 
36  455 
83774 

176434 

267409 
86608 
66008 
81648 
8aa4i 
76096 
77409 
87763 

167  967 

188704 
41  63i 
69048 
86  168 
38381 
3i  194 
76645 
27  464 

118326 
46  3i4 
6a3ii 
848o3 

34  74« 
200961 
118265 
78600 
34426 
55  336 
78001 
'435» 
8a  577 
35665 
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DÉPARTEMEOTS 


Pyrénées-Orientales. 
Rhin  (Bas-) 

Rhin  (Haut-) 


Rhône  

Sadne-et-Loire. 
Sarlhe 


VILLIS 


Seine. 


Seine-Inférieure . 


Seine-et-Oise. . . . 

Somme 

Var '.. 

Vaucluse , 

Vienne 

Vienne  (Haute-) 
Vosges 


Perpi^an 

Strasbourg 

Colmar 

Mulhouse 

Lyon 

Villeurbanne  ...... 

Chalon-sur-Saône. . 

Le  Creusot 

I  Le  Mans 

/  Paris 

Asnières 

Aubenrilliera 

Boulogne 

Clichy 

Colombes 

Courbe  voie 

Levallois-Perret . .. 

Neuilly-sur-Seine. . 

Pantin 

Puteaux 

Saint-Denis.. . 

Saint-Ouenr 

Ivry-sur-Seine 

Montreuil 

S.-Maur-des-Fossés. 

Vincennes 

Le  Havre 

Rouen 

Argenleuil 

Versailles 

Amiens 

Toulon 

Avignon 

Poitiers 

Limoges 

Spinal 


1881 


31735 


376613 
II  176 
ai  618 
a8i25 
65  347 
a  a6g  oa3 
Il  352 
19437 
a5  825 
a4  320 
9877 
i5  112 
29619 
25  235 
17867 
15  586 
43895 
17718 
18442 
18693 

10492 
2o53o 
106867 
io5  906 
II  849 
48  324 
74170 
70  io3 
37667 
36  210 
63760 
16445 


1886 


Misa 


401  93o 
i47i5 

32768 
37301 
57591 
a  344  5Ô0 
i5  2o3 

33  323 

3oo84 
26741 
14264 
16937 
35  649 
26696 

19  170 
16736 
48009 
21  404 
21  076 

21  64i 
16802 

22  237 
1120-4 
107  i63 

12809 
49862 
80288 
70  12a 
4i  007 
36878 

68  477 

20  932 


1891 


33878 


438077 
17940 
24686 
38  635 
57412 
2  447  967 
19676 
26022 
32669 
30698 
i8gi8 
«7597 
39867 
29444 
21  847 
17646 
60992 
20969 
22357 
23986 
17333 
24626 
116  369 
112 352 
13339 
51679 
83  66^ 
77  747 
43  453 

37497 
72697 

23  223 


1896 


85  088 


466028 

31  714 
36288 

32  034 
60076 

a  536  834 
a4  3i7 
37  33a 
37418 
33895 

(f)  16798 
20  io5 
47  3i5 
32  780 
25  686 
19966 
54  432 
30716 
24  9'9 
27087 
20  6o3 
27450 
119470 
118219 
i5  116 
64  874 
88731 
96276 
45  107 
385i8 
77703 
26625 


1901 


36i57 


459099 
29  200 
39068 
3o684 
63  272 
2714068 
3i336 
3i  216 
44416 

39  25 1 

28061 
25  330 
68073 
37493 
29716 
24341 
60808 
36  436 
28  585 
31773 
23  o35 
3i  4o5 
i3o  196 
Ii63i6 
17375 
64982 
90758 
101  602 
46896 
•  39886 
84126 
28080 


1906 


38898 


47a  114 
32879 
29961 
33437 
654C7 
2  763  393 
36  482 
34009 
49969 
41787 
29143 
3i  191 
61  920 
4i  4i5 
32696 
29  i3i 

64-90 
37866 
33198 
35904 
28288 
34  i85 
1 32430 
118459 
19829 
64820 
90920 
103  649 
48  312 
39  3oa 
88697 
29068 


191' 


3g5io 


628796 
42626 
3i55o 
35587 
69861 
1888  iio 
42  583 
37668 
67027 
46676 
22862 
38i38 
68703 
44616 
36  359 
82228 
71769 
41  904 
38  307 
48217 
83  852 
38  668 

i36  169 

124987 
34282 
60  458 
93307 

io4  58a 
49304 
4i  242 
93  181 
80042 


1921 


5374a 
166767 
42255 
99226 
56 1  623 
56  no 
3i  609 
38896 
71783 
2  906  472 
49607 
40882 
68008 
5o  i65 
82  271 
46o53 
78689 
61  690 
88975 
33  5o3 
76868 
5o848 
43963 
61  026 
4oi83 
4i  627 
16J  874 
128987 
82  173 
64  763 
92780 
ioi38i 
48177 
87663 
90  187 
28  852 


(1)  Bois-Colombes  (10501  habitants)  a  été  distrait  de  la  commune  de  Colombes  et  érigé  en  commane  distincte. 


Les  37  963  communes  de  France  se  répartissent  ainsi  qu'il  suit  au  point  de  vue   de  leur  population 


NOMBRE  DES  COMMUNES  AYANT  UNE  POPULATION 

DÉPARTEMENTS 
d"avant  guerpjs 

DÉPARTEMENTS 

d'alsack 
et  de  lorrains 

TOTAL 

Inhabitées  (ayant  été  totalement  détruites  peudant  la  guerre) 

Au-dessous  de  5o  habitants 

9 

356 

I  710 

B997 

5  650 

4344 

3  016 

8606 

2772 

I  38i 

627 

464 

275 

i64 

329 

368 

167 

i36 

». 
7 

36 
220 
388 
326 
171 

457 

138 

58 

3i 

•7 

ao 

6 

6 

36 

8 

4 

9 
863 
1745 
6317 
5933 
4670 
3  187 
9062 
3  900 
1439 
658 

471 
395 
170 
335 
394 
175 
140 

De         61  à       100        —        

De       101  à       200        --        

De       301  à        800         —        ; 

De      3oi  à       400        —        

De       4oi  à       5oo         —        

De       601  à    I  000         —        

De    I  001  à    I  5oo         —        

De    I  5oi  à    2000         —        

De    2001  à    2  5oo         —        

De    2  5oi  à    8000         —        

De    8  001  à    3  5oo        —        

De    3  5oi  à    4000        —        

De    4  001  à    5  000        —        

De    5  001  à  10  000        —          

De  10  001  à  20  000         —        

De  20  001  habitants  et  au-dessus 

Totaux 

86260 

I  708 

37  963 

II 


Les  9  communes  inhabitées  sont  les  suivantes  : 
Nauroy,      Hurlus,     Mesnil-les-Hurlus,      Perthes-les- 

Hurlus,  Ripon,  Tahure,  dans  la  Marne;   Bezonvaux, 

Louvemont,  Beaumont,  dans  la   Meuse. 

Le     nombre     des     communes     des     départements 

d'avant-guerre   dont    la   population   ne   dépasse    pas 


5oo  habitants  est  de  21  082,  soit  plus  de  la  moitié  du 
nombre  total. 

Par  rapport  à  191 1,  le  nombre  de  ces  petites  com- 
munes a   augmenté  de    i  812. 

Le  nombre  des  communes  de  5oi  à  2  000  habi- 
tants,  qui  était  de  i4  254  en  1911,  n'est  plus  aujour- 
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d'hui  que  de  12758;  celuî  des  communes  de 
a  001  liubitants  à  5  000  a  diminué  de  299  (i  7/19  au 
lieu  Je  2  048). 

A  partir  iW.  5  001  habitants,  on  se  trouve  en  pré- 
sence d'une  légère  augmentation:  de  G69  on  191 1, 
ces  catégories  montent,  en    1921,   à   671. 

Si  l'on  ne  perd  pas  de  vue  que  le  chiffre  total  de 
la  population  de  la  France  a  considérablemont  tléclii, 
ces  constatations  apportent  une  nouvelle  preuve  de  ce 
que  nous  disons  plus  haut,  à  savoir  que  les  cam- 
pagnes  continuent  à   se   dépeupler. 

Il  reste  à  pailei'  de  la  division  de  Ib  population 
au  point  de  vue  de  la  nationalité.  La  légîslaîtion  élec- 
torale nouvelle,  telle,  que  l'a  fixée  la  loi  du  12  juillet 
1919,  établit  une  distinction  entre  la  population  fran- 
çaise et  la  population  étrangère  pour  la  fixation  du 
nombre  des  députés.  Le  recensement  des  étrangers 
avait  donc,  cette  année^  un  intérêt  particulier.  Leur 
nombre  est  de  i  550  459,  et,  si  l'on  défalque  ceux 
d'Alsace  et  de  Lorraine,  de  1  ki-;  357,  soit  284  C61 
de.  plus  qu'en  191 1. 

Le  chiffre  de  la  population  totale  de  la  France  a 
donc  été  influencé  par  cet  accroissement  du  chiffre 
de  la  population  étrangère. 


Les  déparlemcrtts  oii  se  rencontre  le  plus  grand 
nombre  d'étrangers  sont^  par  ordre  alphabétique; 

Les  Alpes-Maritimes  (100  717),  les  Ardennci 
(23  820),  l'Aude  (23667),  les  Bouches-du-Rhôna 
ri47  057),  le  Doubs  (i4o84),  le  Gard  (i4i49),  la 
Haute-Garonne  (10  977),  la  Gironde  (25  3^7),  l'Hérault 
(52  211),  l'Isère  (22  353),  la  Loire  (18  961),  la  Marne 
(11 073),  Meurthe-et-xMoselie  (43921),  la  Meuse 
(10  622),  la  Moselle  (88  54o),  le  Nord  (173  538),  l'Oise 
(17655),  le  Pas-de-Calais  (38  372),  les  Basses-Pyré- 
nées (22  102),  les  Pyrénées-Orientales  (34  435),  le  Bas- 
Rhin  (24  386),  le  Haut-Rhin  (20176),  le  Rhône 
f^38  609),  la  Savoie  (i3  o46),  la  Haute-Savoie  (12  i46), 
la  Seine  (233  820),  la  Seine-Inférieure  (17  878).  Seine- 
et-Marne  (10  o35),  Seine-et-Oise  (34  i5o),  la  Somme 
(12  422)  et  le  Var  (52  495). 

Les  départements  qui  comptent  le  moins  d'étran- 
gers sont  :  le  C.;intal  '477),  '*'*  Corrè/e  (3?4't,  la  Grouse 
(444),  le  Finistère  (466),  la  Lozère  (2),  le  Morbihan 

(424). 

Voici  le  tableau  préeentant,  par  département,  le 
mouvement  de  la  population  étrangère  de  1891  à  1921  : 


Relevé  du  chiffra  de  la  population  étrangère  en  France  d'après  les  recensements  de  1891  à  1921. 


DEPARTEMENTS 


Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Basses-) 

Aljies  (Hau(es-) 

Alpe-Maritimes  . . 

ArciCLlie 

Ardciines 

Arièi^e 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Belforl  (Territoire). 
Hoi!chcs-du-Rbône. . 

CalviiJos 

Taillai 

Charente 

(•Iiarenle-Inférieure. 

C.lier 

Corrize 

Corse 

Cote-d'Or 

Cotes  du-Nord 

Creuse 

IJordogne 

Uoubs 

Di  oaie 

Eure 

Eure-el-Loir 

Kinislère  

Gard 

Garonne  (Haute-). . . 

Gers 

Gironde 

Hérault 

Ilie-et- Vilaine 

Indre  

Indre-et-Loire 

Isère  

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Haute-) 

Loire-Inférieure  . . . . 

Loiret 

Lot 


1891 


C33 

5l2 

918 
752 
8jo 
0G7 
53Q 
729 
474 
9^6 
708 
519 

302 

017 

4:.8 
iy8 
9"7 
887 
035 
433 
0^9 
0^9 
405 

'79 
758 

4Ô7 
5O9 
756 
i4o 
358 
429 
'17 
399 
479 
0C4 
557 
416 
143 
447 
490 
ûai 

G'43 
460 
344 
709 

a4o 
3oa 


189G 


5  923 

9  10' 

689 

2881 

2  i5G 
54  702 

479 

23  567 

6o5 

3432 

8  686 
427 

8014 
97765 

I  216 
i83 
706 
833 

477 

3oa 

12749 

3  127 
483 
l5i 

679 

i3  3i5 

1  67O 

3428 

77' 

327 

3243 

4801 

58ii 

II  370 

II  490 

i4i8 

404 

972 

9039 

3437 

587 

58a 

4  383 
3ao 

i  oa3 
95« 
175 


1901 


6  145 

7  483 
59a 

3  3o6 

I  760 

67835 

392 

22  183 

4i3 

3  219 

12  584 

358 

9 '43 

117857 

999 

i34 

691 

64 1 

410 

379 

II  543 

a  429 

296 

14a 

636 

la  526 

1644 

a  a4& 

571 

348 

4889 

46ia 

5  233 

8  555 
17178 

I  o37 
36a 
878 
Il  026 
3a39 
567 
48 1 

6  294 
a87 

1  aôl 
798 
145 


igoO 


6  i46 

6999 

583 

4920 

I  875 

93  554 

610 

ai  401 

68a 

3467 

10  364 
39Ô 

8o4i 

ia3  497 

9'4 

'37 

445 

76a 

•   341 

195 

10474 

a  633 

3i6 

ia4 

658 

la  117 

a  061 

a  loa 

55o 

387 

5337 

5  3i3 

5  on 

94" 

16  363 

i  a83 

328 

770 

11  633 
SyJO 

63a 
472 
5328 
296 
94o 
701 
i3i 


19" 


6779 
6971 
73i 
3819 
2369 

99a33 
568 

31  ao5 
I  193 
a  5a6 

II  114 
I  5ii 

10  778 

137  223 

1  130 
133 

6aa 

775 

347 

367 

10704 

3938 

473 

i48 

65a 

i3  ia5 

2  396 
I  971 

608 
4a5 

5  365 

6  557 
4533 

10  188 

30  a55 

I  164 

390 

800 

i3o44 

4  564 
5i5 
389 

5  3i3 
3a  I 

1  186 
848 
i53 


1921 


8  359 

19  a3o 

I  573 

4  8ia 

a4a3 

100  717 

I  o5o 

23  830 

4  54a 

3  i58 
93667 

5  177 

4  748 
•47  037 

6864 

477 

I  37a 

3  163 

1  007 
334 

6478 

4  118 
733 
444 

'748 
i4o84 

2  483 

8310 

I  833 

466 

i4  '49 

10  977 

4  74a 

35347 

53  311 

'  774 

733 

2540 

33  333 

5793 

a5a3 

1  639 

18  961 

5a8 

3745 

a  4M 

73o 


5og 


Dossiers  de  la  «  D.  C,  » 


5io 


DEPARTEMENTS 


Lot-et-Garonne 

Lozère 

Maine-et-Loire 

Manche  

Marne  

Marne  (Haute-) 

Mayenne 

Meurthe-et-Moselle 

Meuse 

Morbihan 

Moselle 

Nié  vre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Basses-) 

Pyrénées  (Hautes-) 

Pyrénées-Orientales 

Rhin  (Bas  ).... 

R'jin  (Haut-).' 

Rhône 

Saône  (Haute-) 

Saô.ic-el-Loire 

Sarlhe  

Savoij 

Savoie  (Haule-) 

Seine 

Seine-Inférieure 

Seine-et-Marne 

Seinc-et-Oise 

Sèvres   (Deux-) 

Somme 

Tarn 

Tarn-el-Garonne 

Var 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (H  .  ulc-) 

Vosges 

Yonne 

Totaux. 


6739 

i3i 

941 

743 

16  195 

3  5i4 

331 

28905 

8o52 

254 

» 

60g 

296219 

i5  932 

5o4 

23934 

I  212 

18745 

3  125 

10  533 


18  142 
2  858 
1692 

645 
9  io3 
7686 
211  016 
7906 
8  653 

19  556 
395 

6068 

6o3 

784 

26  758 

2  023 

197 

626 

535 

7  377 


I  loi  798 


1896 


6  53o 

63 

I  ogi 

6S5 

14862 

a  25i 

273 

33  060 

6744 
23o 
» 

526 

263  656 
13764 
525 
19864 
«  149 
16  189 
3o53 
9944 


i6  3oi 
2  621 
1471 
55o 
8929 
9083 
186  792 

6  885 

7  711 
18545 

245 

4328 

598 

756 

33807 

2  458 

198 

259. 

290 

9827 

I  6i5 


I  037  491 


190» 


4882 

66 

817 

55 1 

12  018 

2  187 

194 

36179 

5  180 

167 

» 

369 

280821 

12  485 

492 

18940 

85 1 

16  465 

3274 

«I  9i9 


II  633 

2  656 
I  275 

432 
9960 
10268 
196  241 
5  620 
6914 
16  071 
202 

3  362 
5a3 
607 

42  989 

3  176 

204 

379 

3i9 

9539 

I  400 


I  087  778 


1906 


4  846 

78 
709 
5o8 

10  548 
a  521 

i56 
44595 

5  262 
i34 

» 
867 
191  678 

11  984 
438 

21  436 

859 

17  278 

3869 

II  391 


17  53i 

2  859 
I  3oo 

545 

10909 

10  147 

i53  647 

6  676 

7041 

18  1^9 
159 

3  238 
905 
560 

47475 
5  456 

'79 

384 

336 

9  746 

I  365 


I  009414 


191 1 


4917 

69 

I  o58 

611 

9769 

a  3io 

243 

66  462 

7  i53 

174 

» 

33o 

180  oo4 

II  760 

7'7 

26)82 

802 

ai  86a 

4  8o5 

i3  84o 


19988 
3  833 
I  332 

597 
10  860 

10  686 
204  679 

5  882 
7  290 

20  921 

23l 

3  755 

I  070 

528 

49805 

6  621 
176 
468 
440 

11  656 
I  548 


I  i32  696 


1921 


5  238 

2 

a  i8a 

a  o55 

11  078 
3680 

544 

43921 

10  622 

424 

88  540 

2  753 

178  538 

17  655 

2  042 
88872 

8026 
22  102 

5  5i4 
34435 
24386 
20  176 
38G09 

8  320 

7878 

I  712 
i3  046 

12  146 
238  820 

17878 
10  o35 
34  i5o 
639 
12  422 

4  736 
1435 

52  495 

8758 

696 

•       817 

713 

5  837 
a  65o 


I  5  jo  449 


Telles  sont,  Monsieur  le  Président;  les  observations 
que  nous  ont  suggérées  les  résultats  du  dernier  recen- 
6emcnt  et  que  nous  avons  cru  devoir  soumettre  à 
votre  haute,  attention. 

Les  indications  qui  leur  servent  de  base  sont  con- 
tenues, avec  tous  leurs  développements,  dans  les  cinq 
états  accompagnant  le  projet  de  décret  ci-joint,  savoir  : 

1°  Etat  de  la  population  par  département; 

2°  Etat  de  la  population  des  arrondissements  et 
des  cantons  ; 

3"  Etat  de  toutes  les  communes,  classées  par  dépar- 
tement, arrondissement  et  canton,  avec  indication  de 
leur  population  totale,  comptée  à  part,  municipale  et 
agglomérée  ; 

4°  Etat  des  sections  de  communes,  non  chefs-lieux, 
comptant  une  population  agglomérée  d'au  moins 
1  000  habitants,  dressé  pour  l'application  de  l'art.  12 
de  la  loi  du  19  juill.  1889,  relatif  à  l'indemnité  de 
résidence  attribuée  aux  instituteurs  publics  ; 

5°  Etat  de  la  population  française  et  étrangère  par 
iépurlement  (i). 


I 


(1)   Les   renseignements  essentiels   des  états  i*   cl  5°   sont 
ipteiius   duns    les    tableaux   généraux   ci-dessus  ;    lei   états 


Nous  vous  prions,  Monsieur  le  Président,  de  vou- 
loir bien  revêtir  de  votre  signature  le  décret  déclarant 
l'authenticité  de  ces  documents  à  partir  du  i"  janv. 
1922. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l'hommage 
de  notre  respectueux  dévouement. 

Le  président  du  Conseil, 
ministre  des  Affaires  étrangères, 
Aristide  Briaxd. 
Le  ministre  de  Vlntérieur, 
Pierre  Marraud. 

Ce  rapport  est  suivi  d'un  décret  du  28. 12.  21 
ordonnant  de  considérer  comme  seuls  authentiques 
cinq  tableaux  de  la  population  en  Algérie  annexés 
à  ce  décret.  Les  tableaux  2,  3  et  5  seront  insérés 
au  Bulletin  des  Lois.  Nous  publions  ci-après  les 
tableaux  1  et  1  bis,  seuls  parus  dans  le  i.  0.  du 
30.  12.  21. 

3*,   3*  et  4*   n'ont  pas  été  publiés  dans   le  /•  0.  (Xulc  de 
la  D,  C.) 
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Tableau  n"  1  indiquant  la  population  totale  par  territoires  et  par  départements. 


DÉPARTEMENTS  ET  TERRITOIRES 

TERRITOIRES 

KJDicistrés  pu  l'utoriU  tifili. 

TERRITOIRES 

de  (OUDiDdineDt 

POPULATION  lOïALE 
(7  eiaprit  !'*:■») 

Xombre 

dfS 

irroBdijsen. 

Honbre 
des  eommises 
de  pltin  eiere. 

Itatiri 

des  e«iiiiii>Des 

alites 

Hofbre 

det  egEDCDes 

■iites 

XtDbre 

dei   uoccDcs 

IsdigeDes 

dei  Urritoirts 
adDinistrèipir 
l'M'.oritieitile 

de:  teriit«im 

d* 
(«ai&ideieBl 

TOIU 

Territoire  du  Nord 

Alger 

Départements.      Cran 

Constantine 

5 
5 

7 

109 

9» 
75 

24 

18 
34 

» 
3 
n 

n 
» 
n 

I  788  857 

1  23o6io 

2  162512 

n 

74441 
n 

1788807 

1  3o5o5i 

2  162  5l2 

Total  du  territoire  du  Nord 

Territoires  du  Sud 

(  Aîn-Sefra 

'7 

276 

76 

3 

» 

5  181  979 

74441 

5  250  420 

4 

2 
I 
n 

3 

2 

n 
» 
1) 
» 

163529 

1 45  029 

202743 

34743 

163  529 

1 45  029 

202  743 

34743 

_„  ..   .               )  Guardaia 

Ternto.res....      Touggourt 

f  Oasis  sahariennes 

Total  des  territoires  du  Sud 

Total  général  de  l'Algérie 

7 

7 

» 

546044 

5AÙ044 

>7 

276 

76 

10 

7 

B  181  979 

620483 

5  802  464 

Tableau  n"  1  bis.  Récapitulation  de  la  population  de  l'Algérie  par  territoires. 


TERRITOIRES 

lOPULATIO.N 

MUNICIPALE 

COMPTÉE    A   PART 

TOTAL   GÙiÉRAL 

«ggloffièrée 
aux  cberiieui. 

éparse. 

Totale. 

Eiropéeii 

Iidigiies 

Total. 

Ii!r«p««'5 

Ii^gUes 

Total 

Européens 

IcdigCDCS 

Europicns 

lidigènes 

EuropteDS 

IidigiLes 

ToU! 

Territoire  du  Nord.   . . 
Territoires  du  Sud 

Total  géDèrai  de  la  popu- 
iatioD  de  l'ilgérie  . . . 

037837 
3921 

46945. 
7024a 

149733 
907 

3915419 
465  235 

787  570 
4828 

4384870 
535477 

5172440 
540  3o5 

36  85<i 
1783 

47121 
3950 

83980 
5739 

824  4^9 
6611 

4  431991 
539433 

5  2  j<j  4ao 
540  044 

041758 

539693 

150640 

4380  654 

792398 

4  930  347 

5712745 

38642 

5T077 

897'CI 

83io4o 

4  97'  4^4 

5  8o2  464 
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Si  vis...  Histoire  d'une  vocation,  par  [le  R.  P.]  Ed- 
mond GnoussAU.  Un  vol.  in-12  de  i5o  pages.  Prix: 
3  francs.  —  Apostolat  do  la  prière,  rue  Monl- 
plaisir,  9,  Toulouse. 

»...  M.  Edmond  Groussau  (un  nom  qui  nous  dit  tout  un 
héritage  de  viiillance  au  service  de  l'Eglise)...  nous  pro- 
vient que  cette  Histoire  d'une,  vocation  est  une  histoire 
vécue.  Il  aurait  pu  dire  une  histoire  parlée.  rrcsf|ue  pas 
de  récit.  Dcu.x  «imis  qui  tout  le  temps  dialoguent.  Mais 
une  causcrid  si  vivante!  Ils  dissertent  pourUint,  et  sur  les 
eujets  les  plus  graves  :  la  personne  du  Christ,  l'appel  de 
la  grâce,  la  vie  religieuse,  la  lutte  contre  soi-mfme.  Los 
vieux  docteurs  en  bonnet  carré  qui  alignaient  [longue- 
ment] les  arguments  pro  et  contra  se  signeraient  peut-être 
d'effroi  on  entcnilant  fuser  ces  répliques  où  la  spiritua- 
lité s'entremêle  aux  termes  de  sport,  au  langage  des  tran- 
chées, ou  à  l'argot  des  écoles.  Tout  de  même,  ils  devraient 
reconnaître  que  Ja  doctrine  si  juvénilement  exprimée  n'en 
est  pas  moins  Irîïs  orthodoxe,  tri-s  surnaturelle,  et  même 
très  pondérée. 


»  Les  deux  amis,  si  pleins  de  bonne  humeur  toute  fran- 
çaise, sont  aussi  pleins  de  foi,  de  zèle,  de  loyauté.  Et  l'on 
sent  bien  que  ce  ne  sont  pas  des  mvthes,  qu'ils  existent 
en  chair  et  en  os,  qu'il  en  existe  même  plusieurs  exem- 
plaires. C'esli  tout  à  l'honneur  de  la  jeunesse  d'aujourd'hui. 

»  Aussi  ce  petit  livre,  chaud,  vibrant,  «  enlevé  »,  sera- 
l-il  goûté  de  tous  les  «  jeune»  n.  A  l'inviUition  qui  leur 
est  adressée,  tous  ne  répondront  peut-être  pas  :  Volo  ; 
mais  tous,  en  fermant  le  livre,  diront  sûrement  :  Placet  1 
—  J.    DES.MAnnuET.    »   {Interdiocésaine,  déc.   192 1.) 

Traité  de  ramoiir  de  Dieu,  par  saint  Behn.^rp.  Tra- 
duction  nouvelle  par   H.    -M.   Dels.\i\t.    (Collection 
Par,  vol.  II.)   In-ia,  96  pages.  Lelhielleux,  10.  rue 
Cassette.  1921.  Prix  :  i  fr.  80  ;  franco  :  a  fr.  10. 
«   ....   Nous  n'avons  pas  ici   un  opuscule  de  froide  théo- 
logie ;  soint  Bernard  entendait  seulement  satisfaire  la  piét< 
du   cardinal   Haimeric,   chancelier  de  la  Sainte  Eglise  Ro- 
maine, qui  lui  avait  demandé  pourquoi  et  comment  il  faut 
aimer  Dieu.  Mais  il  le  fait  avec  tant  d'ampleur  et  d'auto-, 
rite,  avec  des  vues  si  nettes  et  si  sûres,  si  fines  aussi  et  bI] 
nuancées,  que  presque  tous   les   points  de  la   théologie  di 
la  charité  s'en  trouvent  éclairés.  ■  {Communiqué.) 


lujp.  Paul  Feuon-Vkau,  3  et  5,  rue  Bayard,  Paris,  VllI*.  —  Lt  gérant  :  A.  Faiclb. 
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Rev.  d'Organisation  j 
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Sommaire  analytique 


«  LES  QUESTIONS  ACTUELLES  i. 

et  «  CHRONIQUE  DE  LA  PRESSE  > 

La  voix  des  Evêques.  —  La  Natalité.  (Lettre  pasto- 
rale de  M"  Ghollet,  archevèiue  de  Cambrai)  :  515. 

Le  problème  :  la  France  veut-elle  vivre  ou  mourir  ?  La  France  meurt. 
Le  témoignage  des  statistiques  avant  la  guerre  :  chez  nous;  chez  les 
Allemands  au.t  épouses  fécondes.  Après  la  guerre  :  au  pays  des  vain- 
qaeurs.  ...  Pendant  que  «  nos  ennemis  se  repeuplent  ». 

Les  sources  du  mal.  La  législation  (la  soppression  du  droit  d'aînesse; 
les  lois  sociales  récentes;  le  divorce;  les  impôts!.  La  vie  économique 
actuelle  el  ses  abus.  L'inconduile  et  la  vanité.  La  littérature  éhontée. 

Les  coupables.  Les  médecins  sans  conscience.  Les  pères  «  calculateurs 
défiants  et  avares  de  leur  peine  ».  Les  mères  qui  tuent. 

Les  prétextes.  Prétendus  dangers  pour  la  santé.  Faui  calculs  en 
vue  de  conserver  le  patrimoine  familial.  La  réponse  à  ces  vaines 
cicuses  :  la  Providence. 

Les  remèdes.  Remèdes  humains  (les  législateurs;  les  Associations 
et  les  Congrès  contre  la  dépopulation;  aide  légale  aux  familles  nom- 
breuses; les  leçons  des  économistes;  une  presse  moralisatrice).  Remèdes 
surnaturels:  restaurer  la  notion  du  mariage,  tâche  surtout  des  prêtres 
et  des  missionnaires.  Le  mariage,  institution  sociale  de  premier  ordre. 
Le  mariage,  institulion  religieuse.  Le  mariage  civil  ne  garantit  que 
es  effets  civils  du  mariage  relgieux  indissoluble.  Noblesse  du  mariage  : 
le  plaisir  n'est  que  l'objectif  secondaire.  Importance  et  fécondité  du 
sacrifice.  La  grâce  sacramentelle  du  mariage,  source  d'énergie  surna- 
inrelle. 

Les  féconiilés  du  (èlibat  cathoVtqu-.  Sublimilè  de  l'union  avec  Dieu 
.]uil  assure.  L'utilité  sociale  des  religieux  (l'obéissance  fortifie,  en  la 
guidant,  l'activité  de  l'homme;  la  pauvreté  religieuse  encourage  la 
lienfaisance;  les  chastes  développent  la  vie  des  âmes  immortelles). 

<<  Croissez  et  mullipUez.  » 


«  L'ACTION  CATHOLIQUE 


Les  Syndicats  dans  l'évolution  sociale.  —  1'  La 
force  des  Syndicats  nettement  catholiques  : 
«  Leur  recrutement  et  non  pas  seulement  leur  doctrine 
doit  être  catholique  »  (alloc.  de  M"  Caillot,  év.  Grenoble, 
15.  1.  22)  :  o33. 

La  simple  adhésion  à  la  doctrine  n'implique  pas  nécessairement 
icceplation  du  principe  d'autorité,  contenu  dans  le  mot  de  «  catho- 
jue  ».  En  cas  de  crise,  on  verra  les  seuls  catholiques  obéir  à  leur 
lyndicat.  —  Des  lors,  pas  d'appel  a  à  toutes  les  bonnes  volontés  » 
»8  aux  catholiques  seulement.  —  Ceux-ci  pourront  toulelois  coUa- 
irer  avec  les  autres  dans  de  certaines  occasions  et  à  des  conditions 
précises. 

<^ 

2'  L'équilibre  instable  des  Syndicats  profession- 
nels. «  Pour  l'unité  dans  la  profession  »  (Eugène  Du- 
THOiT,  Revue  des  Jeunes  j  :  o3o. 

L'organisation  professionnelle  actuelle.  Contraste  entre  «  salariants» 
ei  «  salariés  »;  intérêts  communs  aui  deux  groupes;  intérêts  opposés; 
.-inUgonisme  au  sein  même  de  chaque  groupe;  les  Syndicats  et  la 
<ii;iense  des  intérêts  particuliers  de  chaque  groupe;  ce  qui  devrait  les 
unir  :  le  souci  des  intérêts  généraux  de  la  profession.  —  Contrastes 
■nue  Syndicats  patronaux  et  Syndicats  ouvriers  :  l'organisqitiOD  patro- 


nale englobe  tous  les  patrons,  le  Syndicat  ouvrier  ne  groupe  que  les 
militants;  unité  rigoureuse  du  Syndicat  patroixl,  division  des  Syn- 
dicats ouvriers  en  majorité  et  en  minorité;  les  confédérations  «  inter- 
professionnelles ».  —  Les  points  de  contact  entre  Syndicats  patronaux 
et  ouvriers  :  les  Commissions  mixtes;  un  pas  de  plus  à  faire  :  l'accord 
en  vue  des  intérêts  généraux  de  la  profession  (nécessité  d'une  initia- 
tion ouvrière  aux  problèmes  techniques,  commerciaux,  financiers).  — 
Conclusion  :  l'unité  professionnelle,  terme  nécessaire  du  mouvement 
syndical, 
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Commentaires  théoriques  et  pratiques.  —  Com- 
ment posséder  les  immeubles  et  les  ressources 
affectés  au  service  des  Œuvres,  par  Auguste  Puvet 
(suite  et  fin)  :  543, 
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Autorisation  administrative  requise  pour  l'ouverture  des  établisse- 
ments d'enseignement  privé  ou  d'assistance.  —  Conditions  du  fonction- 
nement de  ces  établissements.  —  Les  diplômes  seront  désormais  exigés 
du  personnel  enseignant. 

Autorisation  administrative  exigée  pour  l'installation  des  Congréga- 
tions ou  des  Associations  religieuses,  pour  l'ouverture  des  églises,  cha- 
pelles et  oratoires,  pour  les  tournées  de  propagande  accompagnées  de 
quêtes.  Sanctions  sévères  contre  les  contrevenants. 
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Le  mouvement  social.  —  L©  développement  juri- 
dique et  social  de  la  convention  collective  de 
travail,  par  Maurice  Eblé  :  567, 

Première  Partie.  EVOLUTION  SOCIALE  VERS  LA  DÉTERMINA- 
TION COLLECTIVE  DES  CONDITIONS  DE  TRAVAIL  [suite  et  fin.) 
C)  La  doctrine  et  I'opini(îh.  —  1»  yaiure  et  rôle  de  la  conven- 
tion collective.  But  recherché  par  les  parties  engagées  :  une  réglemen- 
tation générale.  Finalité  de  la  convention  collective  :  réglementation 
de  droit  public.  La  convention  collective  dérive  d'une  nécessité  sociale. 
2°  L'opinion.  Pour  des  motifs  différents,  patrons  et  ouvriers  com- 
mencèrent par  s'élever  contre  le  projet  de  loi.   Les  protestation»  do 
la  C.  G.  T.  à  ses  Congrès  d'Amiens  (1906),  de  Toulouse  (1910);  des 
Chambres  de  commerce,  de  la  Fédération  des  industriels  et  commer- 
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RR.  PP.  .Mandonnet  et  Destrez ;  la  Messe,  par  Adrlea 
Fortescue  (traduction  de  .M''  Boudinhon):  542. 


5i5 


5z6 


«LES 


ACTUELLES  »  et  « 


DE  LU  PBES8E  » 


LA    VOIX  DES  ÉVÉQUES 


La  Natalité 


Lettre  pastorale  de  M^^  CHOLLET, 
archevêque  de  Cambrai. 

Nos  BIEN  chehs  Fiœrls, 
Les  années  (ragiqucs  dont  nous  sommes  à  peine 
eorlis  nous  ont  imposé  l'examen  et  la  solution  des 
problèmes  les  plus  graves,  et  notre  patrie,  sentant 
que  son  avenir,  que  sa  vie  même  y  étiaicnt  engagés, 
aborda  résolument  ces  problèmes,  les  regarda  en 
face  avec  décision  et  en  sortit  victorieusement.  Son 
honneur,  son  existence  furent  sauvés. 

Le  Problème  : 
la  France  veut-elle  vivre  ou  mourir? 

Tous  les  problèmes  ne  sont  pas  résolus  cependant. 
Parmi  ceux  qui  restent,  il  en  est  un  d'autant  phus 
grave  qu'il  apparaît  moins  à  beaucoup  et  ([uc  l''S 
effets  du  mal  dont  il  nous  menace  se  déroulent  plus 
obscurément,  enveloppés  de  \olupté  ou  do  bien-Cire. 
Ainsi  la  mnlaria  empoisonne  certaines  régions,  por- 
tée par  les  parfums  et  par  la  fraîcheur  des  soirs  d'été. 

Il  s'agit  tout  simplement  de  savoir  si  ia  France 
veut  vivre  ou  si  elle  veut  mourir,  si  elle  entend 
exercer  une  fécondité  qui  garantira  à  la  génération 
actuelle  une  descendance  croissante,  ou"  si  elle  con- 
tinuera à  se  condamner  à  une  «térilité  qui,  on  dépeu- 
plant ses  camp/.ignes,  fera  de  notre  belle  terre  im 
déjsicrt  et  le  tombeau  du  peuple  le  mieux  doué  que 
Dieu  ait  jusqu'ici  donné  au  monde. 

LA  FRANCE   MEURT 
Le  témoignage  des  statistiques. 

Avant  la  guerre,   chez  nous. 

Vous  connaissez  les  statistiques,  nos  bien  cbers 
Frères.  Elles  sont  publiées  tous  les  ans.  Elles  le  sont 
plus  amplement  tous  les  cinq  ans,  à  l'occasion  du 
dénombrement  du  pays.  Ce  dénambrement  s'est  fait, 
il  y  a  un  au,  le  û  mars  icfti.  Ses  données  ont  con- 
firmé la  malheureuse  constatation  de  plus  d'un 
siècle  (i)  :  la  race  fi'ançaise  perd  de  sa  fécon- 
dité ;  si  elle  ne  réagit  pas,  elle  ne  sera  bientôt  qu'un 
souvenir,  souvenir  brillant,  mais  souvenir  insit.'ril 
sur  un  tombeau. 

En  ïS».)(3,  si  nous  prenons  une  population  de 
lo  ooo  habitants,  nous  y  constatons  un  excédent  de 
/|6  naissances  sur  les  décès  ;  à  la  lin  du  siècle,  l'excé- 
dcnt  n'est  plus  qiie  d'une  unité  ;  en  191 1,  ce  sout 
les  décès  qui  l'emportent  sur  les  nais.Siinces,  ot  la 
France  compte  plus  de  cercueils  que  de  berceaux. 

La  statistique  parlieuli^rc  de  notre  diocèse  est 
assez  difficile  ù  établir  sur  ce  point  parce  que  Je 
(UHeloppement  de  l'industrie  du  charbon  cl  du  fer 

(1)  Cf.  Documcnlalion  Catholique,  t.  7,  col.  493-5i-i  : 
«  La  population  de  la  France  et  ilo  l'Algérie  d'apr6s  lo 
recensrmenl  du  6  mars  193 1  »,  statistiques  officielles  et 
rapport  du  ministre  du  Travail.  (Nutt  do  la  D.  C.) 


ne  cessa  d'y  attirer  des  ménages  ouvriers  dans  Ii 
force  de  l'âge.  La  population  s'y  accrut  sans  cess:-. 
Cependant,  quelques  indices  montrent  que  chez  nous 
eiussi,  à  côté  des  familles  nombreuses  où  le  courage 
conjugal  régnait,  se  glissait  le  ver  rongeur.  Uni 
ville  industrielle  du  pays  cambrésien,  qui  oscille 
depuis  quinze  ans  entre  28  et  27  000  habitants,  don- 
nait, en  1905,  29  naissances  par  1  000  habitants,  en 
donnait  2/1  en  1907  et  n'en  avait  plus  que  21  cri  1911. 
Le  D""  Bertillon  écrivait,  il  y  a  douze  ans  :  «  Le  Nord 
a  été  corrompu  par  une  propagande  immorale,  mal- 
propre et  abominable,  qu'on  a  la  faiblesse  de  tolw-er 
et  dont  les  résultats  ne  sont  que  trop  tangibles.  »  .1) 
Ces  résultats  n'ont,  hélas!  fait  que  s'accentuer  depuis 
celte   époque. 

Chez  les  Allemands  aux  épouses  fécondes. 

Pendant  que  la  France  allait  ainsi  en  aMénuant 
sa  nat;ilité,  les  iiulres  nations  s'accroissaient  trè^ 
rapidement.  Quand  nous  vîmes  le  jour,  la  France 
était  plus  peuplée  que  l'Allemagne,  que  rAutrieho. 
que  l'Angleterre  et  que  l'ilalic.  Aujourd'hui,  après 
soixante  ans,  notre  patrie  est  dépassée  par  ces  quatre 
peuples.  En  1910,  tandis  que  l'Allemagne  comptait 
880  000  naissances  d'excédent,  que  rAutrichc-Hon- 
iïrie  en  comptait  770  000,  l'Italie  /|6o  000,  la  Grande- 
Hrelagne  4io  000,  la  France  n'en  enregistrait  qu? 
70000.  L'Allemagne,  qui  nous  égalait  en  iS^i.  eu 
igiS  possédait  28  millions  d'habitmts  de  plus  qu-- 
la  France.  Ne  cherchez  donc  pas  les  .luteurs  de  I  > 
guerre  dans  les  chancelleries  européennes  ou  parmi 
les  chefs  d'Etat.  Les  auteurs  de  îa  guerre,  ce  sont 
tous  les  époux  qui,  par  la  trahison  de  leur  devoir 
familial,  tandis  que  chez  le  voisin  ce  devoir  était 
rempli,  ont  causé  ce  terrible  écart  entre  les  ileux 
populations  et  autorisé  chez  l'ennemi,  nombreux  et 
orgueilleux,  l'audace  de  la  violence  et  la  lémérilé 
de  tous  les  espoirs. 

La  guerre  n'aurait  jamais  élé  dt-clarée  à  la  France 
si  elle  avait,  en  191^,  possédé  les  68  millions  de  la 
population  olkmande,  si,  au  lieu  de  700000  nais- 
sances, elle  en  avait  compt<'  i  >^'^"  '^•^•^  <  omni.-  en 
Allemagne. 

Apres  la   guerre,   au  pays  des   vainqueurs. 

El  depuis  ?  Les  chiffres  sont  difiicile<s  à  consulter. 
Ils  sont  trompeurs  dans  un  grand  nombre  de  détails. 
Les  morts  du  champ  <le  bataille,  celles  des  hôpitaux, 
celles  qu'ont  cau.sées  les  épidémies,  les  terribles  pri- 
vations de  totis  genres,  ont  rreusé  un  vide  effroyable 
dans  la  population  nationale.  Les  années  de  guerre 
furent  fatales.  -Vu  lendemain  de  l'armistice,  lea 
foyers  furent  fondés  en  grand  no^mbre  qui  devin- 
rent des  nids  où  apparurent  biontôt  des  sourires 
d'enfanls.  Le  nombre  des  mariages  et.  l'année  sui- 
vante, celui  des  naissances  s'accrut  soudainement,  et 
nous  avons  remarqué  dans  notre  diocèse  telle  pa- 
roisse où  la  natalité  est  montée,  de  1911  à  1921. 
de  8  à  38  pour  millC;  telle  autre  où  lea  rAiissances 
passaient,  dans  le  même  esp.ice  de  temps,  de  i5  à  87 
(H>\u-  mille.  Cette  progression  n'atteignit  pas  par- 
tout le  même  taux.  Tandis  que,  dans  certaines  loca- 
lités, les  proportions  avaient  doublé  et  même  triplé, 
lans  d'autres  le  progrès  était  limité  à  quelques  uni- 
Ci)  Questions  Actuelles,  i.   io4,  p.   178.  | 
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\(i<.  .Mai,,  u.i.s  k  lii.'i..,  lempî,  telle  |>arois>e  pui- 
sait de  20  à  lo  naissances  par  mille,  une  autre  de 
?7  à  l'i.  C'est  donc  une  disproportion  manifeste  qui 
tient  aux  conditions  anormales  dans  lesqfuelies  notre 
diocè-e  reconstitue  ses  groupes  d'habitants.  Quoi 
qu'il  en  soit,  si  l'on  admet  avec  des  médecins  sérieux 
que  le  taux  normal  de  la  natalité,  pourrait  et  devrait 
être  de  4o  pour  mille,  on  voit  que  dans  les  circon- 
stances les  plus  heureuses  notre  diocèse  reste  encore 
au-dessous   du  liaux   normal. 

Mais  s'il  nous  est  difficile  de  tirer  des  conclusions 
précises  en  nous  enfermant  dans  l'horizon  étroit  de 
notre  diocèse,  la  marche  de  notie  paAi?  s'éclaire 
t'tran:.'  'ment  quand  on  élarîrit  le  chamiè  de  la  vue. 

Pir  exemple,  de  IQ-O  à  1921.  dans  l'ensemble  de 
la  Fiance,  les  naiss;inces  ont  passé  de  424  000  à 
421  oix)  ;  c'est  une  diminution  de  3  000  habitants. 
Il  fiiut  redouter  une  baisse  autrement  considérable 
pour  1932.  Les  mariatres,  en  effet,  ont  fléchi  de 
53.3  000  en  1920  à  238  oco  en  1921  :  c'est  une  dimi- 
nution de  près  de  100  000  foyers  nouveaux,  qui  ne 
peut  qu'amener  un  fléchissement  considérable  des 
naissances  ;  et  c'est  la  course  à  la  mort  qui  reprend. 

Nous  en  serons  autrement  <;onvaincus  si  nous  com- 
parons Jes  données  des  deux  derniers  recensements, 
celui  de  1911  et  celui  de  1921.  Le  tcri'itoire  qui 
constituait  la  France  de  191 1  a  perdu  près  de  2  mil- 
iion>  d'habitants.  Noîro  p;'ys  a  reconquis  l'Alsace 
et  la  Lorraine,  qui  ont  apporté  un  précieu.x  accrois- 
semi  nt  à  sa  population.  Maleré  cela  et  après  cet 
appoint,  la  population  totale  de  la  France  après 
guerre  est  encore  en  recul  de  4oo  000  habitants. 

...  Pendant  que   «   nos  ennemis  se  repeuplent  ». 

Ef  no^?  ennemis,  cependant,  se  repeuplent.  La  naLi- 
lilé.  chez  eux,  a  repris  son  essor.  .\ux  160  000  nais- 
^■ance>  de  Franç-iis.  en  1920.  s'opposent  623  000  n;i!s- 
saners   d'Allemands  et   402  000   naissances  d'Anglais. 

Voilà  le  fait,  nos  bien  chers  Frères,  et  voilà  la 
préparation  de  nou\eiles  hécatombes  et  la  prépara- 
liou  du  tombeau  de  !a  France.  Les  Français  qui 
ont  su  accepter  la  mort  pour  la  patrie  ne  sauront-ih 
pas  donner  la  vie  pour  elle  .^  Dernièrement,  une 
Allemande  disait  à  un,  officier  français  de  l'urmée 
d'occupation  :  «  J'avais  cinq  fils,  la  guene  en  a  tué 
deux.  Mais  il  me  reste  assez  de  jeunesse  et  de  vie 
pour  redonner  deux  autres  fils  à  mon  pays.  »  Les 
Françaises  n'auront-elles  pas  assez  de  palriotism': 
pour  tenir,  elles  aussi,  le  langage  de  la  femme  alle- 
mande } 

Il  y  va  de  l'avenir  du  pays. 

Il  y  va  de  l'avenir  de  la  religion,  car  une  des 
conséquences  du  fléau  de  la  dépopulation  est  la  crise 
des   ^  a<:ations  sacerdotales. 

Nos  Séminaires,  jadis  peuplés  par  des  cenUTincs  d^^ 
jeunes  gens  destinés  au  sanctuaire,  ont  maintenant 
grand  "peine  à  se  recruter.  Les  famiiles  fiunçaises 
considéraient  comme  un  honneur  de  voir  un  de  leurs 
fils  nombreux  xnonler  à  l'autel  :  c'est  pour  elle^. 
aujourd'hui,  une  épreuve  qu'elles  écartent  le  plus 
^possible  quand,  n'ayant  qu'un  ou  deux  fils,  tout 
i^l'espoir  de  leur  survivance  rejjose  sur  une  base  aussi 
^faible. 

Les  rangs,  déjà  clairsemés  autour  du  drapeau, 
ïé'éclaircissent  autour  du  tabernacle  :  les  sources  de 
[Vaillance  et  d'apostolat  se  tarissent.  Si  elle  n'y  prend 
•  garde,   la  France   en   mourra. 

LES  SOURCES  DU   MAL 

A    l'exemple    de    plusieurs    des    plus    distingue- 
irêqucs    de    France    d'hier    et    d'aujourd'hui,    ainsi 
juc  du  savant  et  saint  cardinal  qui  honore  le  pre- 


mier .'■iègc  d'une_  nation  ■>;...  -A  ;.i-.,.^  i  ,,  nous 
allons  le  plus  délicatement  possil>le,  nos  bien  chers 
Frères,  chercher  les  causes  et.  l'étendue  du  mal  qui 
nous  dévore  et  tenter  d'en  signaler  les  remèdes.  Votre 
sincérité  voudra  nous  entendre  et  nous  comprendre  ; 
votre  vertu  voudiii  rester  ou  rentrer  dans  la  voie  du 
devoir. 

Elles  sont  nombreuses  les  causes  qui  nous  ont 
amenés,  en  France,  à  un  pareil  dépérissement  de  la 
race.  Non  pas,  cependant,  que  celte  race  ait  perdu 
sa  puissance  de  fécondité  :  Dieu  merci,  le  sang  de 
France  est  riche  encore  et  vivant,  et  il  peut,  quand 
on  voudi'a  les  lui  demander,  fournir  des  rejetons 
vigoureux  et  nombreux.  Mais  on  a  tout  fait  pour 
décourager  cclte  puissance  de  fécondité.  Nous  ne 
pouvons  ici  décrire  toutes  les  formes  qu'a  prises 
l'action  dissolvante.  Contentons-nous  de  les  énu- 
mérer   rapidement. 

La  législation. 

La   suppression   du   droit  d'aînesse. 

La  législation,  depuis  un  siècle,  a  peu  épargné  les 
familles  nombreuses.  Le  grand  et  fairx  principe 
d'égalité  qu'avait  proclamé  la  Révolution  française 
s'est  installé  par  le  Code  Napoléon  dans  nos  lois 
et  y  a  fait  des  ravages,  encore  accr-us  par  les  lois 
ultérieures.  Les  dispositions  légales  qui  régissent 
les  successions,  par  le  traitement  égal  attribué  à  tous 
Icsi  enfants,  aux  aines  qui  ont  depuis  l'origine  aidé 
leurs  patents,  comme  au.x  cadets  qui  n'ont  fait  que 
recevoir  du  foyer,  en  empêchant  le  père  de  faire 
une  part  privilégiée  à  l'arné  et  de  gar-antir  ainsi  la 
vie  de  l'industrie  ou  de  l'exploitation  qu'il  a  fondée, 
en  obligeant  au  partage  égal  de  tous  les  biens,  par 
les  entraves  enfin  portées  à  l'indivision,  ont  amené 
le  morcellement  des  fortunes  françaises  dans  les 
familles  nombreuses,  et  encouragé  iainsi  la  pratique 
de  ceux  qui,  pour  laisser  intact  leur  établissement 
industriel  ou  commercial,  fiirancier  ou  agricole,  ont 
voulu  n'avoir  qu'un   fils. 

Les  lois  sociales  récentes. 

Certaines  lois  sociales  récentes,  bien  que  très 
heureuses  à  d'autres  points  de  vue,  font  que  l'in- 
dirstrie  a  intérêt  à  n'employer  que  des  célibataires, 
et  sont  indirectement  un  obstacle  à  la  création  des 
foyers  et  à  la  natahté  (2). 

Le  divorce.  1 

Les  lois  de  divorce  n'ont  pas  porté  nîoins  d'atteinte 
à  la  fécondité  de  la  race  ;  tout  ce  qui  menace  le  nid 
est  urr  péril  pour  l'oiseau,  et  les  causes  de  l'insta- 
bilité du  foyer  se  transforment  vite  en  raisons  de 
n'y  pas  introduire  d'enfants. 

Les  impôts. 

Enfin,  les  impôts  qui  frappent  davantage  les 
familles  qui  consomment  plus  ou  qui  habitent  des 
inrmeubles  plus  considérables,  pèsent  tout  particulic- 

(i)  Cf.  Questions  AclueUes,  t.  roo,  pp.  290-803  «  Lettre 
du  card.  Mercier,  archev.  Matines,  sur  les  Devoirs  de  I:i 
vie  conjugale  »  ;  Action  Cailiolique,  1911,  pp.  48-5o 
«  Lettre  du  card.  Mercier  au  Bureau  de  la  Ligue  nationale 
contre    l'iafécondilé    intentionnelle    ». 

Consulter  également  dans  D.  C,  t.  6,  p.  i83,  la  liste 
des  articles  et  études  parus  sur  ce  sujet  dans  la  D.  C.  et 
nos    revues    documentaires    d'avant-giierre. 

Les  prêtres  liront  avec  profit  1'  «  Instruction  des  év.  de 
Belgique  sur  les  pratiques  anticonceptionnelles  »  repro- 
duite eu  son  texte  original  latin  dans  Q.  A.,  t.  104 
pp.    i2(i-ii'i.  (Note  de  la  D.  C.) 

(■>;  b'  (;n\ssET,  Devoirs  et  Périls  biologiques,  Pari-s 
19171   P.-   4o3. 
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renient  sur  les  foyers  nombreux,  malgré  les  cxo- 
néi'al.ions  que  les  lois  récentes  ont  sagement  accor- 
dées d  CCS  familles. 

La  vie    économique  actuelle   et   ses   abus. 

A  ces  causes,  il  faut  ajouter  celles  qui  viennent 
de  l 'organisait ion  ou  des  abus  de  la  vie  économique 
actuelle.  L'afflux  veis  les  villes,  où  la  vie  est  plus 
chère,  le  logement  plus  étroit,  l'aclivilé  surmenée  ; 
la  nécessité  où  sont,  les  ouvrières  de  vivre  à  l'atelier 
ou  à  l'usine,  si  peu  favorables  aux  maternités  nom- 
breuses, ou,  si  elles  vivent  chez  elle,  de  se  contenter 
des  salaires  de  misère  du  travail  à  domicile  ;  les  con- 
ditions d'existence  faites  à  certains  employés  par 
leurs  patrons,  à  certains  locat^iires  par  leurs  propri'î- 
laires  —  le  iv5mbrc  ne  grandit-il  pas  chaque  jour 
des  propriétaires  inhumains  qui  refusent  de  louer 
leuià  immeubles  aux  familles  chargées  d'enfants, 
c-L  des  patrons  indignes  qui  n'entendent  pas  voir 
leurs  cochers,  leurs  concierges,  leurs  domestiques 
ehargés  de  famille  ^  —  telles  sont  les  cauises  écono- 
miques auxquelles  on  peut  allril)uer,  pour  une  part 
appréciable,  la  peur  de  l'enfant,  qui  se  constate 
chez  trop  de  nos  concitoyens. 

L'inconduite  et  la  vanité. 

L'alcoolisme,  toutes  les  intoxications  volontaires 
dont  la  passion  se  sert  pour  éteindre  la  riche-'^se  du 
sang  français,  ont  aussi  leur  respon^iabilité  très 
grave  dans  le  mal  que  nous  cxploions. 

Mais,  sont-cc  là,  vraiment,  les  raisons,  du  moins 
toutes  les  raisons  qui  s'opposent  à  la  fécondité  des 
alliances  humaines  ?  Bien  d'autres  causes,  moins 
avouables  encore,  dressent  leurs  obstacles  honteux  eti 
illégitimes  :  «  C'est  l'inconduite  du  jeune  homme 
avant  le  mariage  ,  c'est,  plus  tard,  l'inconduite  de 
l'époux,  qui  cherche  au  dehors  des  satisfactions  illi- 
cites et  prend  en  dégoût  les  relations  légitimes  ; 
c'est  la  pusillanimité  de  l'épouse,  qui  recule  devant 
les  incommodités,  les  souffrances  et  les  charges  de 
la  maternité  ;  c'est  moins  qiie  cela  encore  :  la  vanité 
de  la  femme,  qui  craint  pour  sii  beauté  ou  qui  refuse 
d'aliéner  la  liberté  de  ses  plaisirs.  Voilà  des  causes 
qu'on  n'avoue  pas,  .mais  qui  pèscut  souvent  d'un 
])oids  décisif  sur  les  déterminations  des  con- 
joints.  »  (0 

La  littérature  éhontée. 

La  littérature,  qui,  par  scsi  romans  et  ses  pièces 
de  théâtre,  par  ses  revues  et  ses  feuilletons,  par 
mille  publications  artistiques  ou  vulgaires,  par  le 
livre  à  bon  marché,  inonde  le  pays,  y  répand  |)î.utout 
les  flots  de-s  idées  fausses  et  des  imaginations  mal- 
saines. L'union  libre,  l'adultère,  la  passion  y  sont 
exaltés,  les  mariages  honnrlx>s,  les  foyers  peuplés 
y  sont  lom-nés  en  ridicule,  et  rien  ne  nuit  à  la  fécon- 
dité d'un  peuple  comme  le  déboidement  des  pas- 
^ions  et  les  atteintes  à  la  fidélité  coujugale. 

Il  est  même  des  auteurs  éhontés  qui  ne  craignent 
pas  d'enseigner  directement  que  l'on  doit  s'opposer 
M  la  natalité  et  qui  enseignent  les  pratiques  pi-opres 
i\  atteindre  ce  but.  Ils  sont  secondé'?  par  des  confé- 
renciers qui  se  rendent  dans  1rs  milieux  ouvriei"S  et 
y  propagent  les  mêmes  ensoigncmeuts. 

LES  COUPABLES 
Les  médecins  sans  conscience. 

Ces  théories  se  sont  couvertes  du  voile  de  la  phi- 
losophie ou  de  la  science.  Nous  ne  dévelojjperons 
pas  ici  les  thèses  du  malthusianisme  et  du  néo-mol- 

li)    Mgr  D'IIcLST,   CavCinc   de    ISD'i,   3'   coiif. 


Ihusianisme.  Nous  nous  contenterons,  à  la  suite 
d'un  des  maîtres  les  plus  autorisés  de  la  science 
médicaW  française,  professeur  à  la  Faculté  catholique 
de  Lille,  dans  un  rapport  très  apprécié  à  la  section 
de  médecine  de  la  Société  .scientifique  de  Bruxelles, 
de  signaler  le  concours  malheureusement  trop  effi- 
cac<î  apporté  par  certains  médeeins  aux  théories 
malthusiennes.  «  C'est  aux  médecins,  ne  craignait 
pas  d'affirmer  le  mkiîlre  dont  nous  invoquons  l'au- 
torité, c'est  aux  médecins  que  lemonte  la  respon- 
sabilité des  idées  régnantes  »  sur  cette  matière.  «  Ce 
sont  eux,  ou  plus  exactement,  quelques-uns  d'rntrc 
eux,  qui  ont  fait  sur  ce  point  violence  même  à  l'opi- 
nion  médic;Je  et  imposé  des  règles  de  conduite  con- 
sidérées aujourd'hui  comme  inattaquables  et  que, 
cependant,  rEgli<e  réprouve.  »  Et  ce  sa\iant  con- 
sciencieux ajoutait  un  vœu  qui  est,  nous  n'en  dou- 
tons pas,  celui  de  tous  nos  médecins  du  Nord  :  «  S'il 
est  vrai,  et  cela  me  paraît  incontestable,  que  les 
médecins  aient  ime  si  grande  responsabilité  dans 
l'éclosion  et  la  cUffusion  de  ces  idées  et  de  ce«  pra- 
tiques, que  l'Eglise  condamne  comme  coupabb-s,  et 
que  notre  clairvoyance  patriotique  nous  montre  si 
dangereuses,  nous  avons,  comme  médecins  chré- 
tiens, le  devoir  de  les  combattre,  w  (i) 

Nous  l'avons  montré,  ni  tout  le  corps  médical  — 
il  reste.  Dieu  merci,  en  France,  trop  de  médecins 
franchement  chrétiens  —  ni  le  seul  corps  médical 
n'est  cause  des  idées  et  des  pratiques  auxquelles 
obéissent  ou  se  livrent  trop  de  foyers  stérile-.  Du 
moins,  soulignons  la  puissance  de  ce  corps  savant  en 
une  matière  aussi  grave,  et  adjurons-le  de  travailler, 
avec  les  moralistes,  les  vrais  patriotes  et  les  prêtres, 
à  relever  les  espérances  et  les  énergies  d'une  nation 
qui  ne  doit  pas  mourir.  Rendons  encore  hommage 
à  l'activité  et  à  la  science  avec  lesquelles  ils  combat- 
feu!  la  mortalité  et  enrayent  ainsi  le  fléau  de  la  dépo- 
pulation. 

Les  pères  «  calculateurs  défiants 
et  avares  de  leur  peine  ». 

Ces  fautes  sont  nombreuses.  Non  seulement  elles 
échappent  d'ordinaire  à  là  répression,  mais  il  est 
rare  qu'elles  soient  l'objet  de  poursuites,  et  cepen- 
dant, s'il  faut  en  croire  les  statisticiens  les  plus 
expérimentés  et  le*  plus  sincères,  c'est  pav  milliers 
que,  chaque  année,  dans  nos  grandes  villes,  elles 
empêchent  les  naissan«'es  et  peuplent  le  ciel  au  lieu 
des  berceaiix.  Le  D""  Bertillou  n'a-t-il  pas  été  jus- 
qu'à affirmer  que,  par  an,  5o  ood  mères  se  rendent 
co\ipabl<^  de  ce  crime  dans  la  capitale,  et  lo  ooo 
dans  une  de  nos  principales  villes  de  province  ?  (a) 

En  une  matière  si  délicate,  permetlez-nou-.  nos 
bien  chers  Frères,  d'emprunter  les  accents  d'hommes 
qui  ont  illustré  la  chaire  chrétieiuie  et  qui  sont  la 
gloire  de  l'Eglise  de  France.  La  véhémence  de  leur 
langage  sera  mieux  acceptée  \Mr  voibs  qui  savez  à 
quel  point  elle  est  inspirée  par  le  souci  du  bien  et 
l'amoin-  des  âmes.  Le  grand  orateur  de  Notre-Dame, 
le  P.  Monsabré,  s'élevait  contre  le  crime  de  ceux 
qui,  obéissant  à  de  vaines  craintes  ou  à  de  misérables 
(aïeuls,    mesurent    leur  paternité. 

u  Dieu  les  a  remplis  de  vie,  et  ils  pourraient  s'en- 
tourer d'une  nombreuse  famille,  mais  ils  ont  peur 
de  la  pC-Ui'  ;  ils  ont  résolu  de  se  reposer  et  do  jouir 
de  bonne  heure  ;  ils  ne  vevdeni  point  être  Iroubléss 
dans  leur  repos  et  leur  jojùssance.  par  les  sf»IIici- 
(uiles.  les  labeurs  et  les  privations  que  nécessite  un 
surcroît  de  famille  ;  ils  ont  rêvé  de  ti\mismetlre  à  un 


(i)    D'    H.    Dksi-hts,    De    la    dépopulation,    par    l'infé^ 
Cl  iidilé    voulue   (Paris,    ifioo).    PP-    sî-ai- 

(a)  Cf.  Chruniquc  de  la  Presse,  1911,  pp.  8-9. 
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unique  enfant^  à  deux  tout  au  plus,  l;i  fortune  dont 
ils  sont  fiers.  Ils  disent  donc  à  la  vie  :  Ta  viendras 
jusqu'ici,  ta  n'iras  p'is  plus  loin. 

))  Encore,  s'ils  s'entendaient  avec  Dieu,  s'ils  lui 
demandaient  la  permission  d'être  prudents  et  dis- 
crets dans  l'observation  de  sa  loi,  s'ils  payaient  cette 
permission  par  le  généreux  sacrifice  d'un/  plaisir  ; 
s'ils  ne  refusaient  la  paternité  que  pour  être  chastes, 
Dieu  pourrait  être  indulgent  pour  leur  faiblesse  et 
entrer  dans  leurs  vues.  Mais  non,  chez  ces  calcula- 
teurs défiants  et  avares  de  leur  peine,  ce  n'est  pas 
une  vertu  qui  retient  la  vie,  c'est  un  vice  honteux 
et  lâche  qui  la  supprime,  un  vice  dont  il  faut  dire 
avec  le  rude  Tertullien  (i)  :  «  Empêcher  de  naître, 
»  c'est  tuer  ik  l'avance,  car  celui-là  est  rhomtne  qui 
»  doit  le  de\enir  ;  tout  fruit  est  dans  son  germe.  » 

))  Pour  s'épargner  les  soucis  et  les  embarras  de  la 
paternité  sans  se  priver  d'une  jouissance,  l'homme 
a   recours   à   des  artifices  inconnus  de   la   bête. 

»  En  outrageant  la  loi  de  Dieu,  il  maltraite  la 
conscience  de  sa  tremblante  compagne,  s'ils  ne  par- 
vient, pas  à  l'endormir  par  je  ne  sais  quels  men- 
songes et  à  la  rendre  complice  de  son  iniquité. 

»  Et  l'on  voudrait  que  Dieu  laissât  tomber  sa 
bénédiction  sur  ces  familles  tronquées  par  le  vice 
comme  sur  celles  oîi  la  fécondité  obéit  aux  lois  de 
la  nature.  Cela  ne  se  peut  pas.  Contre  les  violateurs 
de  sa  loi.  Dieu  se  prépare  de  terribles  revanches. 
Il  laisse  jouir  pendant  quelque  temps  ceux  qui  l'ont 
trompé,  du  fruit  de  leur  parcimonieuse  fécondité. 
El  quand  le  cœair  est  bien  pris,  quand  ils  ont  con- 
centré tout  leur  e«poir.  avec  tout  leur  amour,  dans 
le  fils  unique  ou  dans  les  deux  petits  êtres  après  les- 
quels ils  ont  dit  :  «  C'est  assez  »,  la  mort,  sombre 
me--agère  de  la  justice  divine,  vient  frapper  à  la 
porte  de  leur  foyer  et  emporte,  malgré  leurs  cris  et 
leurs  prières,  ceux  qui  ne  laissent  après  eux  ni 
frèrr*  ni  soeurs  pour  consoler  de  leur  absence. 

))  Encore  vaut-il  mieux  que  Dieu  se  hâte,  car  sa 
vengeance  retardée  deviendrait  peut-être  plus  ter- 
rible. L'enfant  unique,  objet  d'un  culte  idolàtrique. 
ouvre  son  âme  à  toutes  les  passions  liées  ensemble 
par  un  monstrueux^goïsme.  Laissez-le  grandir.  Ni 
les  avertissements,  ni  les  pleurs,  ni  les  menaces  de 
ceux  qui  l'ont  trop  aimé  ne  le  pourront  arrêter  sur 
le  chemin  de  la  perdition,  où  il  prendra  sa  course 
effrénée,  et  au  bout  duquel,  victijTic  de  la  débauche 
ou  de  quelque  honteuse  catastrophe,  il  ne  laissera 
plus  à  ses  parents  qu'un  souvenir  maudit,  qu'ils  ne 
poiuront  plus  traduire  que  par  ce  cri  désespéré  : 
Amour,  espérance,  fortune,  honneur,  tout  est 
perdu  1   »  (:>.) 

Les  mères  qui  tuent. 

Si    Dieu    réserve    ces   châtiments  à   ceux    qui,    par 
leurs  .calculs,   s'opposent   à    la   conception   des  espé- 
rances   de    famille,    que    dire    des    sévérités    que    la 
divine    justice    doit    réserver    aux    femmes    qui,    ces 
espérances    une    fois   conçues,    en  arrêtent    le    cours 
et    par    un    crime    éteignent   la   flamme    de    vie    qui 
s'était  allumée  en  elles  ."*   Elles  trouvent  tout  naturel 
de  se  débarrasser  de  ces  espérances  comme  d'un  far- 
deau   gênant,    comme    d'une    contrainte    importune. 
Et  un  autre  de  nos  orateurs  leur  adresse  cetto  apos- 
rlrophe  que  le  Christ  armé  du  fouet  sous  les  colonnes 
Mu  Temple  net  désapprouverait  pas  :  «  Vous  avez  sur 
[les    mains,    Madame,    sur  vos    nnins   blanches,    ces 


(i)    llomicidii  festinalio   est   prohibcre   nasci  :   nec   referl 
<itttani  quis  cripiat  animam  an  nasccnlem  disturbef.  Homo 
esl  cl  qui  est  fuiurus  :  eliam  fruclus  omnis  jnm  in  scmine 
[■«*t.   (Afiolog.,  cti.    i.x.) 

(y)  MoA>AOi!É,  Carùme  de  1SS7,  89*  conf. 


taches  de  sang  qui  épouvantaient  lady  Macbeth 
parce  qu'elles  ne  voulaient  plus  s'effacer.  Vous  ne 
pouvez  pas  dire,  vous,  comme  le  disait  Caïn  à 
l'Eternel  :  Suis-je  chargé  de  mon  frère?  Vous  en 
étiez  chargée,  je  pense,  de  ce  pauvre  être  que  le  ciel 
vous  avait  envoyé.  Il  l'avait  fait  surgir  par  un  hon- 
neur suprême  que  vous  n'avez  pas  su  comprendre  ; 
c'était  le  frnit  que  l'éternité  attendait  et  qui  deVait, 
ici,  nourrir  la  société  humaine  comme  les  fruits 
de  la  terre  aous  nourrissent. 

»  Et  vous  l'avez  tué  I  Vous  avez  jeté  à  la  fosse, 
avant  qu'il  eût  connu  la  vie,  celui  que  la  vie  appe- 
lait. C'était  à  vous  qu'elle  avait  adressé  son  mes- 
sage :  mais  vous  avez  changé  la  formule  !  La  nature 
avait  dit  :  Tu  vivras  ;  vous  avez  dit,  vous  :  Tu  mour- 
ras! Vous  l'avez  dit  tout  bas,  mais  le  ciel  vous  a 
entendue  ;  la  terre  vous  entendra,  au  dernier  jour, 
quand  tous  les  secrets  du  monde  seront  jetés  aux 
échos  de  l'éternité,  et,  à  côté  de  la  voix  cjui  criera 
à  tous  les  homicides  de  l'histoire  :  Caïn,  qa\is-tu 
fait  de  Ion  frère?  ime  autre  voix  criera  à  vos  oreilles, 
nu  nom  du  ciel  et  de  la  terre  ;  Mère  indigne,  qu'as-tu 
fait  de  ton  fils  ?  »  (i) 

C'est  le  malheur  donc,  mes  bien  chers  Frères,  et 
notre  amour  pour  vous  nous  force  à  vous  le  signaler 
pour  l'écarter  de  \ous,  c'est  le  malheur  qui  attend 
l'homme  assez  prodigue  des  mystérieuses  forces 
déposées  en  lui  pour  les  jeter  au  souffle  des  passions, 
comme  l'arbre  de  vos  bois  livre  ses  fleurs  et  ses 
graines  aux  ailes  des  vents  ;  c'est  le  malheur  qui 
attend  les  pères  et  mères,  s'ils  capitulent,  devant 
les  maintes  fatigues  de  la  dignité  paternelle  et  ma- 
ternelle, s'ils  fuient  devant  ses  nobles  responsabi- 
lités, s'il^  se  défient  de  l'avenir  et  de  Dieu,  trompent 
le  vœu  de  la  nature,  troublent  l'ordre  de  la  Provi- 
dence, et  repoussent  loin  d'eux  ces  âmes  charmantes 
qu'il*  devaient  offiir  au  ciel  comme  le  fruit  de  sa 
bénédiction  (-j). 

Et,  chose  étrange,  on  rencontre  des  chréti''ns  et 
des  chrétiennes  qui  encouragent  les  époux  à  aller  au- 
devant  de  ces  malédictions  divines.  Combien  de  fois 
n'avez-vous  pas  entendu,  sur  des  lèvres  habituées  à 
recevoir  le  pain  de  vie,  des  paroles  de  mort  pour 
la  vie  naissante,  des  critiques  et  des  blâmes  pour 
Icsi  mères  dont  la  famille  s'accroît  rapidement,  tandis 
qu'on  n'avait  pas  assez  d'éloges  envers  la  sagesse 
et  la  prudence--des  mères  assez  avisées  pour  n'appeler 
pias  d'autres  enfants  au  partage  du  patrimoine  de 
leur  fils  unique.  Les  époux  fidèles  à  leur  devoir  ont 
la  peine  de  trouver  parfois  la  contradiction  jusque 
dans  leur  propre  famille,  et  n'en  a-t-on  pas  vus  subir 
l'himiilialion  de  remontronces  quelquefois  amères 
de  la  part  d'une  mère  ou  d'une  belle-mère,  quand 
ils  leur  faisaient  part  de  leurs  espérances  renouve- 
lées ? 

LES   PRÉTEXTES 

Prétendus  dangers  pour  la  santé. 

Et  quels  grands  motifs  invoquent,  donc  ces  per- 
sonne- pour  prêcher  ainsi  contre  la  natalité  ?  Les 
principales  raisons  invoquées  sont  ou  d'ordre  physio- 
logique ou  d'ordre  moral.  Les  premières  plaident 
pour  la  santé  et  font  valoir  les  prétendus  dangers 
que  court  la  mère  de  famille.  Ici  nous  répondrons 
d'un  mot  par  l'autorité  de  ce  maître  de  la  science 
médicale,  dont  nous  avons,  plus  h'aut,  reprochiit 
des  paroles,  et  qui  affirme  hautement  que  les  petits 
anges,  en  descendant  au  foyer,  n'y  viennent  pas. 
habituellement,  sans  y  apporter  à  leur  mère  «   une 


(i)    P.    Sertillanc.es,   Aos   vrais  ennemis,   p.    243. 
{■})  Cf.   Dlpa>lovp,  Du  maria(je  chrétien,  cli.  m. 


.}2  J 


«  Les   Questions  Actuelles  » 


.-■j4 


pltvniludc  de  vie  r-  qui  s'uccroît  à  clinquc  iiouvoll-,; 
apparition  de  l'un  d'cnlrc  eux  ;  que  là,  au  conlrairo, 
où  «ont  rais  dos  obstacles  à  leur  venue,  les  épouses 
f  fournissent  les  meilleurs  client?  des  médecins. 
C'e-l  parmi  elles  qu'on  Iroiivc  les  femmes  pour  qui 
le  foyer  est  une  prison  douloureuse  et  le  marintre  une 
lourde  chaîne  :  c'est  parmi  elles  aussi  que  se  trou 
vent  les  révoltées  et  les  victimes  ». 

Faux  calculs 
en  vue  de  conserver  le  patrimoine  familial. 

Les  raisons  tirées  de  la  prudence  humaine,  qui 
désire  assurer  à  l'unique  ou  aux  deux  enfants  du 
foyer  la  conservation  intégrale  ou  un  accroissement 
du  patrimoine,  sont  admises  surtout  là  où  elles 
devraient  avoir  moins  de  valeur  :  dans  les  classes 
riches.  11  est  à  remarquer,  en  effet,  que  les  pauvres 
sont  plus  généreux,  moins  calculateurs.  Ils  sont 
venus  au  monde  sans  richesse,  avec  deux  bras  pour 
travailler  et  du  courape  ;  leurs  fil-s  feront  comme 
eux.  ils  travailleront.  En  attendant,  ils  se  ranpent 
nombreux  autour  du  père  et  de  la  mère,  qui  par- 
tagent avec  eux  le  pt\in  du  travail  et  de  la  confiance 
en  l'avenir .  en  la  Providence  de  Dieu,  en  la  solidarité 
des  frères  de  labeur.  Et  si  le  malheur  arrive  par  la 
fnahdio  ou  im  acciflent.,  les  camarades  sont  là  pour 
recueillir  les  enfants,  secourir  le  malade  ou  le  blessé. 

Montez  plus  haut,  et  vous  rencontreroz  des  cœurs 
plus  étroits,  des  maisons  fermées  par  l'égoïsmc,  où 
la  déri;mre  du  lendemain  resserre  les  cordons  de  la 
boiir«e,  développe  l'esprit  du  lucre,  inspire  la  peur 
(le  l'enfant.  A  ces  foyers,  un.  deux  cuftiiits,  pour 
lesquels  on  rêve  une  situation  supérieure  à  celle  des 
parents  cl  qui  sont  élevés  dans  la  pensée  de  la  jouis- 
sance,  l'espoir  d'une  destinée  florissante,  exempte 
du  souci  matériel.  Et  ces  enfants  grandissent  sou- 
vent sans  .joies,  sans  énergie,  ein*  celle  trempe  du 
caraclère  qu'apportent  les  perspeelives  d'une  vie  où 
il  faudra  Iiitl<'r  el  conquérir  l'aisance  à  la  force  du 
poignet.  L'entraînement  fait  le  soldat  et  lui  donne 
sa  valeur  :  dans  la  bataille  de  la  vie,  que  vaut  le 
soldat  nourri  dans  l 'abondance  el  tenu  loin  des 
effort ■;  et    du    travail  ") 

La  réponse  à  ces  A'aines  excuses  : 
la  Providence. 

Aux  parents  qui  se  défient  ainsi  de  la  fortune  cl 
ne  songent  qu'à'  la  terre,  nous  montrerons  le  ciel 
et  nou5  rappellerons  ces  grandes  leçons  du  Sauveur  : 
«  N'oubliez  pas  que  vous  n'êtes  sur  Ui  terre  que 
pour  y  passer.  La  vie  présente  vous  achemine,  à 
travers  les  ronces  el  les  épines,  vers  la  paix  défini- 
tive du  paradis.  D\>ranl  le  Irajet.  à  aos  heures  d'in- 
quiétude ou  de  chagrin,  levez  les  yeux  vers  moi. 
Vous  avez  au  ciel  une  Provid(  nce  toute  paternelle, 
sage  et  puissante,  qui  veille  sur  vous  et  vous  g.irde, 
ne  vous  laissez  donc  pas  aller  au  trouble  à  propos 
de  ce  qu'il  vous  faut  pour  vous  nourrir  el  vous 
vêtir...  Regardez  les  oiseaux  du  ciel  :  ils  ne  sèment 
ni  ne  moissonnent,  et  ils  n'amassent  rien  dans  les 
greniers  ;  el  volrc  Père  céleste  les  nourrit.  Ne  valez- 
voïis  pas  beaucoup  plus  que  ces  oi«eaux  ?  Qui  de 
TOUS,  en  y  mettant  lonl  non  esprit,  peut  ajouter 
à  sa  taille  une  coudée?  El  le  vêtement,  pourquoi 
vous  en  inquii'ler }  Voyez  les  lis  des  champs, 
comme  ils  croissent  ;  ils  ne  travaillent  point,  ils 
ne  filent  point  :  cependmt,  Salomon  dans  toute  s.i 
gloire  n'a  jamais  été  vêtu  comme  l'un  d'eux.  Si 
Dieu  revêl  ainsi  l'herbe  des  champs,  qui  existe 
aujourd'hui  et-  sera  demain  jetée  au  feu,  combien 
plus  aura-lMl  soin  de  vous,  hommes  de  peu  de  foi  1 
N'ayez  donc  point  d'inquiétude  et  n'allez  poinl  vous 


dire:  Que  mangerons  nous  .^  Que  boirons-nous?  De 
quoi  s<'rons-nous  vèlus.^  Ces  inquiétudes  sont  digne? 
des  païens.  Votre  Père  céleste  ne  sait-il  pas  que  voua 
avez  besoin  de  ces  choses  ?  Cherchez  premièrement 
le  royaume  de  Dieu  et  sa  justice,  et  toutes  ces  chose<< 
vous  seront  données  par  surcroît.  «  (i) 

Quel  est  le  chrétien  qui  se  défierait  encore  devant 
ces  promesses  de  la  bonté  divine,  et  qui  ne  serait 
.'l'suré  d'êlre  secouru  par  Dieu  dans  les  néce«<ilos 
de  la  vie  créées  par  l'accomplissement  du  devoir, 
qutind  il  voit  le  Créateur  tisser  lui-même  le  vêtement 
de  la  fleur  de  nos  prés,  préparer  la  nourriture  des 
oiseaux,  et  leur  donner  im  abri  sftr  sous  les  hautes 
futaies  de  nos  bois  ou  dans  les  buissons  de  nos 
champs  .' 

LES  REMÈDES 

Remèdes  humains. 

Les  remèdes,  comme  les  causes  du  fléau  que  nous 
combattons,  sont  complexes,  el  tous  doivent  tra- 
vailler à  les  apporter.  En  effet,  les  remèdes  ne  sont 
pas  aulre  chose  que  la  suppression  des  causes  mêmes 
du  mal,  et,  par  là,  la  restitution  de  la  fécondité 
naturelle  et  normale  de  la  race.  Les  causes,  tivons- 
nous  dit.  appartiennent  à  tous  les  ordres;  c'est  donc 
dans  tous  les  ordres  qu'on  devra  travailler  à  les  sup- 
primer. 

Les   législateurs. 

é 

Les  législateurs  peuvent  beaucoup  sur  ce  terr.dn. 

Déjà,  il  y  n  une  dizaine  d'années,  une  très  nom- 
breuse Commission  exiraparlementaire  avait  été  con- 
stituée par  le  ministre  des  Finances,  \  l'effet  «  d'étu- 
dier toutes  les  questions  nationales,  sociales  el  fis- 
cales, relatives  à  la  dépopulation  en  Fnince,  el  do 
retherchor  les  moyens  d'y  remédier  ».  Des  sous-Com- 
missions diverse?  a  voient  été  créées,  el  l'une  d'elles 
avait  émis  le  vœ>i  que  de  justes  allocations  vinssent 
compléler  le  Irailement  des  fonctionnaires  charges 
d'enfants. 

Les  Associations  et  les  Congrès  contre  la  dépopulation. 

La  guerre,  en  accenhianl  le  péril  de  mort  de  la 
race,  a  fortement  tourné  les  esprits  vers  l'examen 
el  la  solution  du  problème.  Le  Conseil  supérieur  de 
la  natalité  éludic  el  prépare  des  textes  législatifs. 
Des  Associations  se  sont  fondées  :  Alliance  nationale 
pour  l'accroissemenl  de  la  pc>pulalion  fran«;ai*e  ; 
Ligue  des  familles  nom!)reuscs  ;  Ligue  u^Pour  la 
Vie  »  ;  Ligue  des  Droits  de  la  famille  ;  La  plus 
grande  Famille  ;  Confédération  générale  des  fa- 
milles ;  Association  du  Mariage  chrélien  ;  .\ssocialions 
départementales  des  Familles  nombreti>^^s  ;  .Vssocia- 
'tion  des  Chef*  de  famille  :  Caisses  d'allm-alions  fami- 
liales ;  C-omilé  de  natalité.  Les  unes  sont  confes- 
sionnilles  el  recourent  à  l'élément  n^ligieux.  Les 
autres  sont  netitrcs  cl  négligent  cet  élément,  sans 
lequel,  cependant,  le  ])roblème  no  peut  être  résolu. 
Les  unes  s'intéressent  à  fa  famille,  qui  est  le  milieu 
naturel  de  l'enfanl  ;  les  autres  ne  s'occupent  que  de 
provoquer  des  naissances  nombreuses,  indifféicntcs 
à  leur  légitimité,  comme  si  la  morale  n'était  pas  une 
des  conditions  primordiales  de  la  saine  conserva- 
tion de  la  race.  Les  unes  proctirent  de  l'aide  ixou- 
niaire,  d'atitres  un  appui  auprès  des  Parlements, 
d'autn-s   s'inlére«s'^nt    à    rens<Mgnemant   des  onfints. 

Toutes  oui  contribué  el  contribuent  à  former  une 
opinion  publique  favorable  à  la  natalité.  Des  Con- 
grè«  de  la  natalité  se  tiennent  régulièrement,  qui 
étudient   les  différent*  proeéde>  d'n.tion   .'i   ni.tt\-  <n 


(i)   McAlh.   \i,   ?5-3J 
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jeu  :  action  religieuse  et  action  éducative,  action 
médicale  par  une  meilleure  hygiène  et  une  puéri- 
culture rationnelle,  action  sociale  par  la  solution  de 
tous  les  problèmes  du  logement  de  la  famille  nom- 
breuse, action  des  pouvoirs  publics,  action  profes- 
sionnelle, propagande.  L'Etat  et  les  départements, 
les  communes  et  les  Acadéfmio?  se  préoccupent  de 
secourir  les  foyers  peuplés  d'enfants. 

Aide  légale   aux   familles   nombreuses. 

Le  Parlement  surtout  est  entré  (.tons  la  voie  de  la 
transformation  des  lois  familfales.  Il  a  voté  des 
allocations  aux  jeunes  mères,  des  primes  de  natalité. 
Des  médailles  sont  distri'*»iées|  aux  mères  que  leur 
courage  en  face  du  devoir  familial  a  entourées  de 
nombreux  rejetons.  D'autres  avantages,  qu'il  serait 
trop  long  d'énumérer  ici,  sont  accordés  aux 
f.sniillcs  (i").  D'autres  restent  désirables  et  désirés. 

Cortos,  il  est  bon  de  favoriser  pécuniairement  les 
familles  nombreuses  et,  après  la  valeur  profession- 
nelle des  fonctionnaires,  il  est  légitime  de  faire 
entrer  en  ligne  de  compte,  d'abord,  leurs  charges 
de  familles,  ^fais  n'oublions  pas  que  le*  problème 
est  surtout  moral  et  religieux,  et  que  ce  n'est  pas 
quelques  centaines  de  francs  de  plus  qui  décideront 
à  peupler  leur  foyer  les  époux  miitéria listes,  pour 
lesquels  la  notion  du  devoir,  la  foi  en  Dieu  et  en 
l'au-delà  ont  été  remplacés  par  le  désii"  de  bien- 
être  et  la  peur  des  sacrifices  inhérents  à  la  fonc- 
tion paternelle  et  maternelle.  Du  reste,  l'Etat  ne 
pourra  secourir  les  familles  nombreuses  qu'au  moyen 
d'impôts  qui  lui  seront  payés  par  ce?  mêmes  familles, 
lesquelles,  d'ordinaire,  rendront  ninsi  au  fisc*d'une 
main  ce  qu'elles   auront  reçu  de  l'autre  main. 

Heureusement,  le  Parlement  a  dans  ses  rangs  des 
catholiques  connus  qui  ne  manqueront  pas  de  faire 
lemarquer.  sans  doute,  outre  le  danger  du  principe 
d'égalité  introduit  dans  notre  régime  successoral, 
combien  sont  funestes  les  lois  qui  désorganisent  la 
famille  par  le  divorce,  et  la  licence  laissée  aux  pro- 
pagandistes —  par  le  livre,  le  prospectus,  la  bro- 
chure, la  conférence  —  de  ce  qu'on  appelle  la  pro- 
phylaxie anticonceptionnelle  et  qui  n'est  que  l'or- 
ganisation du  plus  grand  fléau  qui  i)uissc  menacer  la 
patrie. 

Les  leçons  des  économistes. 

Les  économistes  apporteront  leur  concours  en 
sign.'dant  comment  les  conditions  sociales  sont  ainsi 
faites  que  le  jeune  homme  est  trop  longtemps 
écarté  du  mariage  et  gaspille  dans  un  célibat  pro- 
longé les  forces  de  vie  déposées  en  lui.  Arrivé  au 
mariage  à  un  âge  trop  avancé,  il  trouve  le  foyer 
dépourvu  des  garanties  de  stabilité,  de  sécurité,  de 
prospérité  que  la  société  devrait  lui  assurer.  La  i)OS- 
sibilité  du  divorce  a  mis  une  fissure  dans  l'édifice 
familial  ;  l'atmosphère  impure  qui  enveloppe  les 
âmes,  qui  leur  suggère  sans  cesse  les  pensées  adul- 
tères, par  les  feuilletons,  les  romans,  les  pièces  de 
théâtre,  la  condescendance  accordée  aux  violateurs 
des  obligations  conjugales,  les  exemples  mauvais 
compromettent  la  sécurité  des  foyers  et  exposent  les 
époux  à  des  tentations  et  sollicitations  perpétuelles. 
De  tous  côtés,  les  familles  nombreuses,  malgré  de 
réelles  améliorations  légales  et  sociales,  voient  les 
entraves  se  multiplier  par  le  poids  des  impôts,  la 
difficulté  de  trouver  emplois  et  logements.  Ample 
sujet  d'étude  et  d'action  pour  les  éconamistes. 


(i)  Cf.  Doeumcnlaliûn  Calholique,  l.  6,  pp.  88-06 
"  Mesures  légales  en  faveur  des  familles  nombreuses  », 
1    r  Maceicf  Eblé.  (Note  de  la  D.  C.) 


Une  presse   moralisatrice. 

La  presse,  p  ir  la  réful/alion  des  doctrines  malthu- 
siennes et  néo-malthusiennes,  par  le  développement 
des  idées  saines  et  morales,  peut  beaucoup  pour 
sauver  la  France  ;  et  nos  médecins,  déjà  si  dévoués 
et  si  heureux  dans  la  lutte  contre  la  morbidité  an 
général  et  contre  la  mortalité  infantile  en  particulier, 
voudront  compléter  leur  campagne  par  des  efforts, 
qui  ne  sauraient  être  que  tout-puissants,  pour  ras- 
surer les  mères  contre  la  peur  de  l'enfant,  combattre 
àl  dénoncer  les  manœuvres  coupables  par  lesquelles 
certains  professionnels  déshonorent  leur  état  et  rui- 
nent les  santés,  les  foyers  et  la  France. 

Remèdes  surnaturels. 

Restaurer  la  notion   du  mariage, 
tâche  surtout  des  prêtres  et  des  missionnaires. 
Mais,  avons-nous  dit,   c'est   surtoiit   le  retour  aux 
idées  morales  et  religieuses  qui  peut  guérir  un  mal 
aussi  considérable. 

Il  importe  que  la  notion  du  mariage  —  et  ce  sera 
surtout  la  tâche  de  nos  prêtres  zélés  et  de  nos 
dévoués  missionnaires  —  soit  très  nettement  restau- 
rée et  mise  en  son  plein   jour  social  et  religieux. 

Le  mariage,   institution  sociale  de  premier  ordre. 

La  société  humaine  est  composée  de  membres  que 
la  malédictdon  primitive  a-  condamnés  à  mort.  Créé 
immortel  par  une  grâce  singulière  du  Créateur, 
l'homme,  par  sa  faute,  est  retombé  dUns  la  condi- 
tion naturelle  de  son  être  corruptible  :  il  est  devenu 
mortel.  Tous  meurent,  et  c'en  serait  fini  de  la  société 
si  elle  ne  se  renouvelait  sans  cesse  et  si,  à  la  place 
du  flot  qui  sombre  dansi  la  tombe,  ne  venait  le  flot 
jailli  des  sources  de  vie.  L'homme,  avant  de  mourir, 
a  la  faculté  de  se  reproduire,  comme  les  chênes  ne 
meurent  pas  sans  avoir,  par  leurs  fruits,  assuré  la 
perpétuité  de   leur  espèce. 

L'homme  et  la  femme  s'unissent  donc  poin-  assu- 
îer  à  la  race  s'a  perpétuité.  Sans  doute,  chacun  est 
libre  de  choisir  le  compagnon  de  sa  vie  et  le  colla- 
borateur de  celte  œuAre  de  vie  ;  mais  l'œuvre  est 
trop  grave,  les  intérêts  de  la  progéniture  qui  naîtra 
sont  trop  sacrés  pour  que  le  contrat  par  lequel 
l'homme  s'unit  à  la  femme  ressemble  aux  autres 
contrats.  Ln  intérêt  social  supérieur  est  ici  engagé. 
Cette  convention,  qui  lie  deux  existencesi  pour  en 
créer  d'autres,  s'élève  au-dessus  des  conventions  par 
lesquelles  sont  réglés  des  intérêts  individuels.  C'est 
la  race  qui,  ici,  voit  engagées  ses  garanties  de  sur- 
vivance et  d'avenir,  et  le  mariiige,  à  cause  de  cela, 
prend  le  caractère  d'une  instiftition  sociale.  Il  lui 
faut  une  solennité  et  des  garanties  particulières,  imc 
stabilité  sans  laquelle  ni  la  naissance  des  fils  ni  leur 
formation  jusqu'à  l'âge  d'homme  ne  pourraient  être 
suffisamment   assurées. 

Et  ne  dites  pas  que  peu  importe  l'instabilité  du 
foyer  pourvu  que  l'Etat  soit  là  qui  recueille  le 
nouveau-né  des  bras  de  sa  mère  et  assure  sa  subsis- 
tance, sa  protection,  son  instruction  et  son  éduca- 
tion. A  l'enfant  il  faut  un  père  et  une  mère,  les 
tendresses  de  celle-ci,  le  dévouement  de  celui-là. 
L'Etat  ne  peut  par  ses  fonctionnbircs  donner  celte 
chose  divine  et  unique  qui  s'appelle  l'amour  paternel 
et  maternel,  et  sans  laquelle  l'enfant  n'a  pas  l'at- 
mosphère chaude,  les  délicatesses  infinies  nécessaires 
à  h  fragilité  de  son  être,  aux  besoins  de  son  cœur. 
Du  reste,  l'Etat  n'est  pas  l'institution  ordonnée  par 
la  nature  pour  la  fonction  sublime  qui  pétrit  l'âme 
de  l'enfant.  Dieu,  en  faisant  naître  l'enfant  dans  la 
famille,  l'a  confié  à  colle-ci  ;  il  n'a  mis  qu'au  cœur 
dc5   mères   et   des  pères   ce   sentiment  indéfinissable 
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cl  suciû  qui  ré&iste  à  tout  et  que  Ion  ?eiit  vibrer 
toujours,  même  dans  le  cœur  des  mères  dont  le  fils 
indigne  a  foulé  aux  pieds  toutes  les  délicatesses  et 
l.iisé  tous  les  espoirs.  Il  y  a  un  lien  indissoluble 
«litre  le  fils  et  ses  parents  :  personne  ne  peut  le 
i.riser.  Une  mission  unique  est  îillribuée  au  père  et 
;"i  la  mère,  et  personne  ne  peut  se  substituer  à  eux. 
L'EtaL  est  une  union  des  familles,  qui  se  sont  con- 
.«lituéos  en  société  non  pour  se  fondre  et  disparaître 
en  elle,  mais,  au  contraire,  pour  se  garantir  ainsi 
d'une  façon  plus  sûre  leurs  droits  propres,  leur 
autonomie  et  l'accomplisscmenl  des  fonctions  du 
foyer.  Les  familles  doivent  trouver  dans  l'Etat,  un 
concours  pour  défendre  leur  intérieur,  protéger  leurs 
droits,  les  aider  à  les  exercer  et  à  accomplir!  leur 
lâche.  L'Etat  ne  doit  ni  les  absorber,  ni  les  détrmre, 
ni  les  ébranler,  ni  se  substituer  à  elles. 

A  la  famille  donc  d'assurer  à  la  société  humaine 
ses  rejetons,  de  conduire  ceux-ci  à  l'âge  mûr,  et, 
jx)ur  cela,  la  famille,  avons-nous  dit,  est  une  insti- 
tution sociale  de  premier  ordre. 

Le  mariage,   institution  religieuse. 

Elle  est  aussi  une  iiulitution  religieuse.  Le  Christ 
descendu  du  ciel  sur  la  terre  est  mort  sur  la  croix 
pour  nous  racheter  de  la  chute  originelle.  La  race 
humaine  a  puisé  dans  son  sang  une  vitalité  nou- 
velle. Elle  y  est  entrée  en  participation,  lointaine, 
sans  doute,  mais  réelle  avec  la  vie  divine  et  y  a 
conquis  l'être  surnatiirL'I.  Les  liommcs  ainsi  .«auvés 
ftar  Notre-Seigneur  l'ont  été  conformément  à  leur 
nature  sociale  ;  et  la  Réilemption  les  a  constitués  en 
une  société  surnaturelle  qui  s'appelle  l'Eglise. 
L'Eglise  est  l'épouse  du  Christ  :  elle  est  lo  corps  dont 
il  est  la  tête,  la  vigne  dont  il  est  le  tronc,  l'orga- 
nisme dont  il  est  le  principe  vital.  Par  elle  et  en 
elle,  nous  accédons  au  Christ  ;  par  elle  et  en  elle, 
par  les  canaux  de  sa  hiérarchie  et  les  mo^"ens  de  ses 
sacrements,  nous  buvons  le  philtre  de  vie  divine, 
nous   recevons   l'êlre   surnaturel. 

La  société  humaine  est  donc  devenue  l'Eglise  uni- 
vers<dle,  et  celle-ci  comme  celle-là,  composée  de 
membres  mortels  ici-bas.  a  besoin  de  se  renouveler, 
et  l'institution  sociale  du  mariage  destiné  à  la  pro- 
pagation de  la  rac€  s'est  trouvée,  jxir  la  vocation 
nouvelle  de  celle-ci,  élevée  elle-même  à  im  rang 
supérieur  et  à  la  dignité  d'institution  religieuse.  Le 
mariage  est  devenu  ainsi  un  sacrement.  Ce  n'est 
plus  dans  la  société  humaine  seul-;  que  les  époux 
s'unissent  ;  c'est,  comme  le  dit  saint  Paul,  in  Chrislo 
et  in  Ecclesia,  dans  le  Christ  et  dans  l'Eglise  :  dans 
le  Christ,  qui  vient  s'interposer  entre  l'époux  et 
l'épouse  po\ir  les  li^nir.  pour  cimenter  leur  union 
d'un  ciment  indestriK  tilde  et  la  rendre  ainsi  indis- 
soluble ;  dans  l'I^glise.  dont  ils  doivent,  par  leur 
contrat,  assurer  la  perpétuité  terrestre  et/  à  laquelle 
ils  fourniront  des  fils. 

Ainsi,  le  mariace  apparaît  comme  une  asisociation 
à  Ciiractère  religieux,  comme  im  contrat  rendu 
sacrement  par  la  volonté  et  l'intervention  du  Christ, 
comme  une  institution  relevant  d'abord  et  essentiel- 
lement de  l'Eglise.  (-'e<t  de\anl  ellf  (pi'il  ser  con- 
tracte, de  sa  juridiction  qu'il  relève,  à  sa  survivance 
temporelle  qu'il   est  de-^finé. 

Le  mariage   civil   ne  garantit  que  les   effets  civils 
du   mariage  religieux    indissoluble. 

La  nation  a  elle-même  le  plus  grand  intérêt  à  la 
bonne  organisation  des  foyers  où  elle  trou\era  ses 
citoyens.  Elle  intervient  par  ce  qu'on  appelle  le 
mariage  civil,  où  les  effets  ci\il3  du  mariage  reli- 
gieux, du  vrai  et  seul  contrat  conjugal  stipulé  cl 
conclu    devant    l'Eglise,    sont    d'avance    déterminés 


et  garantis.  Vous  le  voyez,  nos  bien  chers  Frère>. 
le  mariage  étant  un  contrat  érigé  à  la  dignité  de 
sacrement,  une  institution  primitivement  destin'c 
par  Dieu  et  ultérieurement  restaurée  pur  Jésus-Christ 
pour  assurer  des  fils  à  l'E^dise  reçoit  de  Dieu  et  du 
Christ  sa  nature  et  sa  perpétuité,  et  l'Etat,  quand  il 
intervient,  ne  peut  détruire  l'œuvre  intangible  de 
Dieu.  Si,  par  une  méconnaissance  grave  de  i'e.s- 
sence  du  mariage  et  de  ses  propres  droits,  il  attenta 
à  l'indissolubilité  du  lien  conjugal  et  autorise  le 
divorce,  son  action  est  limitée  à  son  pouvoir  et  n'at- 
teint que  les  effets  civils  du  miriage  qu'il  avait 
déterminés  et  garanfis  et  qu'il  cesse  de  reconnaître 
chez  ceux  qui  se  séparent  devant  lui,  nïais  qui  n'en 
restent  pas  moins  irrévocablement  unis  dans  la  réa- 
lité de  leur  contrat  et  devant  leur  Dieu  et  leur  Sau- 
veur. 

La  raison  d'être  du  mariage  étant  la  perpétuîl»'^ 
de  la  race  chrétienne  rachetée  par  Notrc-Seigneur. 
les  époux  doivent  sans  cesse  avoir  devant  les  yeu\ 
cette  fin  de  leur  union  et  ne  poser  aucun  acte  qui  1 1 
contrarie  ou  la  combatte. 

Noblesse  du   mariage  : 
le  plaisir  n'est  que  l'objectif  secondaire. 

S'il  est  légitime  de  se  préoccuper,  en  toute  $;iges- 
et  prudence,  avant  l'union,  des  ressources  matéricU- > 
qui  permettront  au  foyer  de  vivre  et  de  grandir.  0:1 
ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  le  mariage  n'est  pas 
une  convention  ayant  pour  but  d'acquérir  la  dot  d  • 
llautre  époux  cL  légitimée  par  cett2  fin.  Les  richesse^ 
sont,  au  foyer,  non  un  but,  mais  un  moyen  pou; 
atteindre  le  .but  de  la  propagation,  qui  reste  tou- 
jours la  grande  loi  de  l'union  conjugale. 

Que  si  Dieu  a  accordé  des  jouissances  spéciales 
aux  époux,  celles-ci  aussi  ne  peuvent  jamais  être  con- 
sidérées comme  l'objectif  unique  et  principal  d'un  • 
union  qui  serait  dé-gradée  à  l'état  d'association  pour 
le  plaisir.  Dieu  ne  nous  a  pas  mis  sur  la  terre  |>our 
le  plaisir  et  pour  y  rechercher  la  volupté.  Nous  y 
sommes  pour  nous  perfectionner,  pour  développer 
et  mener  à  son  épanouissement  notre  être  humUin 
tout  entier,  et  chacun  de  ses  éléments  sui\ant  son 
degré  et  sa  place  dans  la  hiérarchie  des  pièces  qui 
composent  notre  nature  si  complexe.  Nous  sommes 
donc  éclos  à  la  vie  pour  y  rechercher  la  perfection 
surnaturelle,  d'abord  et  surtout  ;  pour  y  élargir  noti 
cœur,  y  élever  notre  inlHIigence  jusqu'à  In  sjilui 
de  la  vérité,  en  premier  lieu  de  la  vérité  divine  il 
révélée  ;  pour  y  tremper  le  ressort  de  la  volonté  »lans 
les  saintes  énergies  du  devoir  et  de  la  fidélité  .'1  Dieu 
et  au  Christ.  Si  Dieu  a  mis  quelque  jonissanc  • 
auprès  de  l'accomplissement  tle  chacun  dos  actes  de 
vie  et  de  chacun  des  pi  rfeetionnement^  de  notre  ètn*. 
cette  jouis«>nce  est  un  stimulant  ou  mie  réeonip«'nsr. 
elle  excite  à  l'aclann  ou  la  complète,  elle  n'est  pas 
et    ne  doit   jamais  être  un  but.  exelusif. . 

Pareilleuienl,  la  société  familiale  est  établie  pour 
s'enrichir  de  nouveaux  membres  et.  par  là.  enrichir 
la  société  hunuiine  rachetée  par  le  Christ.  Le  plaisir 
qu'elle  trouve  dans  l'accomplissement  de  ses  fonc- 
tions n'est  et  ne  saurait  être  jamais  converti  en  but 
du  mariage  et  en  seul  et  exclusif  objectif  des  relations 
entre  les  ép<iux.  C'est  rabaisser  à  l'ordre  animal  ce 
qui  est  d'ordre  surnaturel  et  di>in.  et  dégrader  hon- 
teusement ce  qui  est  en  collaboration  à  l'œuvre  du 
Créateur  et.  du  Père,  à  l'œuvre  r-demptrice  du  Fils, 
à  l'œuvre   sanctificatrice   de  l'Esprit. 

Combien  est  noble  cette  fonction,  é|x>ux  chrétiens, 
et  comme  il  doit  vous  relever  à  vos  yeux,  ce  sacre- 
ment de  mariage  qui,  par  ses  devoirs  religieusement 
ob-servés,  vous  associe  à  la  sainte  Trinitii  dans  soa 
action  sur  le  monde  chrétien  et  la  race  humaine  I 
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Importance  et  fécondité  du  sacrifice. 

Médilez  donc  ces  hautes  vérités  et  ces  destinées 
rublimes  de  votre  foyer. 

Rappelez-vous  aussi  les  do^iaes  chrétiens  «ur  la 
nature  de  cette  vie,  sur  icsf  perspectives  de  l'autre 
monde,  sur  la  Providence  divine,  sur  votre  dépen- 
dance à  son  endroit  et  la  nécessité  des  sacrifices  et 
de  la  prière. 

Sans  doute,  le  mariage  a  ses  prérogatives  et  ses 
joies  ;  mais  il  a  aussi  ses  devoirs,  ses  charges,  parti- 
culièrement lourdes  en  une  société  mal  ou  impar- 
faitement organisée  ;  il  a  ses  épreuves.  Il  faut  donc 
songer  saixs  cosse  qu'une  autre  vie  succédera  à 
celle-ci,  qui  en  réparera  les  injuslicos  ou  les  insufJi- 
sances,  qui  eu  couronnera  les  mérites  et  en  consom- 
mera les  vertus  dans  une  union  profonde  avec  Dieu 
et  une  félicité  sans  limites  et  sans  fin.  Cette  vie  ne 
peut  nous  as^surcr  la  récompense  de  tous  nos  efforts. 
Il  ne  faut  pas,  pour  cela,  renoncer  à  ces  efforts.  Si 
i-Wi  sème  d'épreuves  et  d'épines  la  marche  de  la 
famille,  sachons  supporter  vaillamment  ces  épreuves 
1 1  accepter  ces  épines.  Jetons  les  yeux  sur  le  divin 
Crucifié,  dont  foute  la  vie  mortelle  fut  croix  et  mar- 
tyre, mais  dont  l'œu^Te  est  immortelle  et  ineffable, 
♦  t  dont  la  gloire  au  ciel  est  imique.  Unissons  nos 
peines  à  son  sacrifice  et  espérons  en  leur  fé<"ondité. 
II  n'est  pas  jusqu'aux  jouissances  mêmes  du  foyer 
qu'il  n'y  ait  lieu  de  modérer  et  parfois  de  sacrifier. 
Nous  l'avons  dit,  le  but  du  mariage  n'est  pas  le 
lihiisir,  et  la  santé  de  l'épouse,  la  raison,  le  bien  des 

<  nfants  peuvent  exiger,  le  renoncement  à  ceiioins 
plaisirs. L'esprit  chrétien  saura   l'inspirer  et  le  soutenir. 

La     grâce     sacramentelle     du    mariage, 
source  d'énergie  surnaturelle. 

Nous  ne  doutons  pas  que  cette  acceptation  des 
sncrifices,  celte  modération  du  plaisir  ne  soient  rudes 

<  t  n'exigent  de  grandes  forces  morales.  D'aucuns 
I-eut-ètre  diront  que  ces  forces  leur  manquent.  Et 
ii*  auront  raison,  s'ils  n'i'xplorent  que  leurs  propres 
ressources  morales.  Mais  le  mariage  est  un  sacrement, 
et  dans  tout  sacrement  est  une  source  d'énergies 
surnaturelles  qui  viennent  au  secours  de  celui  qui 
l'a  reçu  pour  l'aider  à  accomplir  ses  devoirs.  Ce 
sacrement  répand  sur  le  foyer  chrétien  ses  flots  surna- 
turels, et  l'époux,  en  se  reportant  à  l'heure  sainte 
où,  agenouillé  au  pied  de  l'autel,  il  recevait  la  béné- 
diction de  Dieu  sur  son  union,  trouvera  dans  ce 
fouvenir  et  dans  le  renouvellement  de  la  grâce  sacra- 
mentelle les  secours  célestes. 

Il  le9  trouvera  également  dans  la  prière.  C'est  le 
grand  moyen  offert  à  notre  faiblesse,  et,  quand  le 
<levoir  se  dresse  en  face  de  nous  comme  une  crête 
«^carpée  et  infranchissable,  quelques  minutes  d'une 
j  rière  humble  et  confiante  nous  apportent  le  renfort 
divin  grâce  auquel  nulle  cime  n'est  inaccessible, 
oucun  rempart  n'est  inexpugnable. 

L'acceptation  des  sacrifices,  la  noble  Hmitation  du 
j  laisir,  la  confiance  en, Dieu,  la  foi  aux  sacrements, 
le  recours  à  la  prière,  les  espérances  de  l'au-del^, 
voilà,  nos  bien  chers  Frères,  les  éléments  avec  les- 
quels vous  pourrez,  quelles  que  soient  les  difficultés 
de  la  vie,  rendre  votre  foyer  honorable  et  fécond, 
y  attbrer  la  présence  et  la  bénédiction  divine,  et 
'complir  saintement  votre  mission  conjugale. 

ILES  FÉCONDITÉS  DU  CÉLIBAT  CATHOLIQUE 
ablimité  de  l'union  avec  Dieu  qu'il  assure. 
IVous  n'ignorons  pas  que  plusieurs  s'élèvent  contre 
célibat  ecclésiastique  et  religieux,  et  lui  reprochent 
cire  une  des  causes  de  la  dépopulation  actuelle. 
f  D.  C.  i',2.  —  , 


Alors  qu'ils  excusent  ou  même  louent  ceux  qui, 
engagées  daas  le  mariage,  s'y  livrent  aux  pratiques 
de  stérilité,  iïs  déclarent  j^îhione  aux  célibataires, 
qu'ils  voudraient  contraindre  au  mariage  ou  accabler 
d'impôts  particulièrement  lourds. 

Nous  leur  abandonnons  le  célibat  de  ceux  qui  ne 
fuient  les  charges  du  foyer  que  pour  satisfaire  leur 
egojsme.  qui  ne  connaissent  aucune  des  victoires  de 
la  continence,  et  qui  traversent  le  monde  sans  lui 
donner  ni  les  exemples  et  l'honneur  de  la  chasteté, 
ni  les  nobles  fruits  de  la  fécondité  conjugale. 

Mais  nous  réclamons  hautement  les  droits  et  les 
piiyii'èires.  et  nous  affirmons  les  surnaturelles  et 
-ociales  utilités  du  célibat  pratiqué  par  les  prêtres  et 
j)ar   les   religieux, 

Xotre-Seigneur,  en  montant  au  ciel,  laissa  aux 
hommes,  comme  un  merveilleux  complément  des 
commandements  de  son  Père,  les  héroïques  sugges- 
tions   des  .conseils   évangéliques. 

Par  ces  conseils,  ?a  vie  morale  se  hausse  jusqu'à 
la  ^  perfection  spirituelle  ;  elle  se  purifie  des  fautes 
même  légères,  s'éclaire  des  divines  clartés  iaiilies 
de  la  parole  et  des  exemples  du  Sauveur,  et  unit 
intimement    l'âme   au   Seigneur. 

L'état  religieux  fait  prof^.-sion  de  les  suivre,  et  les 
v-eiix  d'obéissance,  de  pauvreté  et  de  chasteté  dé- 
pouillent l'homme  entièrement,  le  libèrent  du  souci 
de  son  pi-opre  gouvernement,  de  la  conduite  d'un 
foyer,  ou  de  la  gestion  de  ses  biens,  pour  permettre 
à  son  àme  le  vol  vers  les  hauteurs  de  la  perfection 
personnelle  et  le  dévouement  pur,  entier,  désinté- 
ressé aux  labeurs  de  l'apostolat.  Le  sacerdoce,  pour 
la  recherche  d'un  même  idéal,  soumet  le  prêtre  à  la 
hiérarchie,  l'arrache  aux  sollicitudes  des  industries 
et  des  affaires  séculières  et  le  charge  du  noble  joug 
de  la  chasteté   perpétuelle. 

La  plume  ne  saurait  exprimer  l'élévation  spiri- 
tuello  à  laquelle  la  pratique  des  conseils  porto  les 
consciences  humaines,  ni  la  sublimité  de  cette  union 
V^'^\.  ï^icn,  ni  la  merveilleuse  liberté  acquise  par 
l'obéissance,  ni  tes  richesses  assuré.s  par  la  pau- 
vreté, ni   la    fécondité   surnaturelle   des   vierges. 

Utilité  sociale  des  religieux. 

L'obéissance  fortifie  en  la  guidant  l'activité  de  l'homme. 

Au  reste,  tel  n'est  pas  l'objet  de  ces  pages.  Qu'il 
nous  suffise  de  dire  que  la  pratique  des  conseils 
évangéliques  n'apporte  aucun  détriment  à  la  société 
mais  qu'elle  lui  est  extrêmement  utile. 

Les  hommes  liés  par  le  vœu  d'obéissance  ne  dimi- 
nuent ni  ne  suppriment  en  rien  leur  activité. 
Celle-ci,  au  lieu  de  courir  au  hasard  de  leurs  caprices, 
comme  l'eau  des  torrents  qui  descendent  sans  frein 
des  neiges  éternelles,  est,  au  contraire,  réglée  et 
dirigée  à  la  façon  des  cours  d'eau  enfermés  dans 
de  savantes  canalisations  et  conduites  avec  un  débit 
régulier  vers  les  usines  qu'ils  font  marcher.  Les 
forces  des  moines  puisent  dans  l'idéal  religieux  et 
dans  les  orientations  de  l'autorité  une  efficacité  plus 
grande,  et  il  suffit  de  parcourir  l'histoire  pour  con- 
stater que  personne  plus  que  ces  hommes  n'a  travaillé 
à  défricher  le  sol,  à  conserver  les  trésors  littéraires 
de  l'antiquité,  à  cultiver  l'intelligence  et  l'àmo 
humaine,  à  préparer  et  développer  la  vraie  civili- 
sation, celle  qui  consiste,  san^i  doute,  dans  le 
triomphe  de  l'homme  sur  les  forces  matérielles  et 
dans  la  conquête  du  bien-être,  mais  surtout  celle 
qui  réside  dans  l'épanouissement  de  la  valeur  morale 
eb  intellectuelle  de  l'homme,  dans  l'organisation 
deg  relations  de  justice  et  de  charité  entre  les 
citoyen'.  L'obéissance  élève  et  multinlie  les  services 
rendus  à  lu  société  par  ceux  qui  s'y  li\renf. 
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Elle  est  surtout  un  exemple  cmincmment  paIu- 
taire.  La  liberté  a  été  (lonnce  à  î'liomni<:  peur  se 
conduire,  pour  vaincre^|»  pn-eion'?.  diri^'er  ses  acli- 
vilés  supérieures,  pouverner  ?c«  «uV)ar<'lonné5.  Il  y  a 
là  une  réserve  illimitée  d'énergie  morale.  Mais  (ctlc 
énerf^ic  a  besoin  d'être  réglée.  Chez  le?  uns.  trop 
molle  et  sans  ressort,  elle  doit  être  nourrie,  stimulée 
et  soutenue  sans  cesse  ;  chez  d'autres,  trop  impé- 
tueuse, elle  tv  besoin  d'êlre  tempérée  ;  ses  échds 
doivent  être  prévus  el  prévenus,  stg  violences  brisées, 
ses  inégalités  régularisées.  Et  qui  donc  enseignera 
aux  liommes  à  user  ainsi  d'une  force  persislante, 
mais  persévérnmment  modérée  et  maîtrisée,  sinon 
ceux  qui,  ayant  fait  le  sacrifice  de  leur  volonté, 
puisent  dans'  robéissance  et  la  force  qui  donne  du 
ressort,  et  le  tempérament  qui  règle  le  cours  de  l'ac- 
tivité ?  Les  r<^!igieux  sont  des  maîtres  d'énergie.  Ils 
apprennent  ïiux  hommes  à  ^e  conduire  eux-mêmes 
et  à   conduire   les   autres. 

La  pauvreté  religieuse  encourage  la  bienfaisance. 

La  pauvreté  religieuse  n'est  pas  d'une  moindre 
bienfaisanre  sociale,  et  nous  pourrions  démonlror 
que,  en  renonçant  aux  biens  de  la  terre,  elle  enrichit 
le  monde  au  lieu  de  l'appauvrir,  et  qu'elle  lui 
enseigne  comment  il  doit  user  des  richcsôcs  comme 
ne  les  possédant  pas,  les  acquérir  ou  les  multiplier 
sans  oublier  les  biens  célestes,  ne  les  utiliser  que 
motlérément  et  comme  des  moyens  de  conquête 
des  richesses  de  l'esprit  et  des  biens  éternels. 

Les  chastes  développent   la  vie   des  âmes    immortelles. 

Ce  que  nous  avons  dit  des  surnaturelles  fécondités 
de  l'obéissaneo  cl  de  la  pauvreté  religieuse,  nous 
aidera  à  comprendre  la  sociale  utilité  de  la  chasteté 
sacerdotale  ou  religieuse. 

Les  vierges  ne  niiisent  pas  au  monde.  Dieu,  en 
effet,  a  mis  <l;ms  la  race  tant  de  puissances  vitales 
qu'une  partie  jieulement  fst  nécessaire  à  la  perpé- 
tuité de  l'Eglise.  Celui  qui  a  donné  à  la  plante  assez 
de  germes  pour  emplir  le  monde  s'est  montré  dune 
par.'ille  munificence  envers  la  vie  humanie.  et  il 
fuffit  que  les  foyers  actuels  remplissent  leur  fonction 
suivant  les  exigences  de  la  morale  pour  que  le  monù>' 
voie  sa  population  s'accroître-  rapidement  et  i-em- 
plir  les  déserts  qui  appellent  la  présence  et  le  travoil 
de  riinnimc. 

D'ailleurs,  riiommc  a  été  placé  sur  !a  terre  non 
seulement  pour  y  assurer  la  perptMuité  de  sa  race. 
mais  encore  pour  y  monli>r  vers  les  cimes  de  la  ^ie 
moelle  les  plus  élevées  et  les  plus  pures.  Et  tandis 
que  les  uns,  dans  les  joies  et  les  fécondités  du  foyer, 
alimentent  la  vie  matérielle  de  la  famille  hunvaine. 
les  autres  se  livrent,  loin  des  soucis  terrestres  et 
des  ,io\iissances  des  sens.  ■(  la  culture  de  cette  Heur, 
qui  s'ai)pe!Ie  la  prière,  l'union  virginale  avec  Dieu, 
le  déxouemenl  parfait  aux  souffrances  de  tous.  Ils 
ont  renoncé  aux  obligations  du  foyer  pour  pouvoir 
se  pencher  sur  toutes  les  douleurs,  ''clairer  les  égarés, 
soutenir  h  s  orphelins,  servir  de  pères  cf  do  mères 
à  ces  petits,  do  frères  et  de  .strurs  J  tous  ceux  qui 
souffrent,  à  ceux  (|ui  oui  -oif  de  vérité,  à  vi-xw  qui 
agonisent  et  deminub^n»  d'être  préparés  pour  les 
élcrnellei!  contemplations  de  l'Iufinie  Beaut<'.  Les 
ehasies,  s'ils  ne  reproduisent  pas  la  race,  la  défi'U- 
dent  contre  les  germes  de  mort  matérielle  et  spiri- 
tuelle. dév<'lo|)pent  la  vi.'  des  âmes  immortelles  el 
sont   ainsi  d'une    supérieure   cl    admirable   fécondité. 

Leurs  leçons  enseignent,  du  reste,  aussi  aux  époux 
le  noble  usacre  des  l)iens  du  mariage.  Comme  les 
obéissants  apprennent  aux  hommes  reslés  libres  dans 
le  monde  à  user  raisonnablement  de  leur  liberté, 
comme    les   pauvres   ensiMgnent    l'usage   motléré   des 


richesses  en  donnant  l'exemple  d'un  sage  dctachc- 
nicnti,  ainsi  les  vierges,  en  renonçant  aux  joies  du 
foyer,  apprennent  aux  époux  qu'il  est  des  biens  supé- 
rieurs, qu'ils  ne  doivent  donc  pus  s'attacher  exclu- 
sivement à  ces  joies  ni  les  poursuivre  immodéré- 
ment, qu'il  faut  savoir,  quand  la  conscience  et  la 
prudence  l'exigent,  y  renoncer  au  moins  pour  un 
temps.  Et  la  virginité  apparaît  ainsi  comme  une 
semeuse  de  bien,  et  comme  une  mère  d'énergies 
saintes  et  de  fidélité  au  devoir  qui  crée  la  vie.  La 
\irginité  est  féconde. 

«  CROISSEZ   ET   IVIULTtPLIEZ  » 

Que  vos  vies  le  soient  aussi,  époux  chrétiens. 
Elevez-vous  au-dessus  des  considérations  mesquines 
qui  vous  font  craindre  les  fatigues  de  la  maternité, 
les  responsabilités  de  la  paternité,  la  diminution  du 
patrimoine  de  vos  enfants.  Que  vos  foyers  se  peu- 
plenti,  suivant  la  volonté  di\ine.  Vous  aurez  la  béné- 
diction du  ciel,  cette  bénéilrction  qui  tombe  en  ros«^i; 
sur  le  champ  familial,  et  qui  lui  assure  leS  moissons 
nécessaires  à  la  vie  de  tous.  N'oubliez  pas  que  vous 
êtes  unis  dans  le  Christ  et  dans  l'Eglise.  Le  ChrUt 
est  donc  à  votre  foyer,  il  y  est  protecteur  des  santés, 
dispensateur  des  biens  spirituels  et  matériels.  Il 
assure  le  vêlement  au  liseron  de  vos  champs  et  à  \os 
enfanta,  la  nourriture  au  passercuj  de  votre  toit 
et  à  vos  fils.  Il  est  votre  associé,  sa  collaboration  ne 
vous  manquera  pas. 

Et  puis,  avcz-vous  rédéclw  que  ce  qui  imporlo  à 
vos  enfants  est  moins  la  fortune  matérielle  que  la 
richesse  de  l.i  vertu  et  de  l'énergie.''  Le  llU  unique, 
élevé  mollement  par  des  parents  qui  satisfont  tous 
ses  désirs  et  lui  ouvrent  tôt  les  perspectives  d'une 
vie  aisée  et  tout  assurée  d'avance,  grandit  dons 
l'amour  du  bien-être  et  dans  la  mollesse  sans  res- 
sort. L'enfant  des  familles  nombnuses.  habitué  à 
la  vie  frugale,  soumis  à  la  discipline  névi-ssaire  Kt 
où  est  le  nombre,  formé  au  respect,  aguerri  par  les 
exigences  de  l'existence  commune  avec  ses  frères  et 
«es  sccurs,  entraîné  au  Siicrificc  par  le  frolloment 
des  caractères,  grandi  dans  l'atmosphère  \ivanle  et 
chaude  de  l'affection  de  ses  frères,  h-s  aimant  et  aimé 
d'eux,  convaincu  de  la  nécessité  do  travailler  y>our 
assurer  sa  vie.  mais  non  moins  convaincu  do  ras->i>- 
tance  qu'il  reiuoulrer.i  dans  les  «'preuves  auprès  des 
siens,  cet  enfant,  riche  des  mules  énergies  .«emée< 
par  toutes  ces  causes  dans  svi  xolonlé,  est  prêt  pour 
toutes  Ie5  luttes  de  l'existence.  Il  y  ««on»  voinqmui . 
M  sera  l'honneur  do  ses  parents,  le  souti-n  de  s<.'.s 
frères,  un  citoyen  d'élite.  C'o<l  lui,  plutôt  que  \e  fil.> 
unique,  qui  fournira  à  l'arniéc  ses  hér«!,  à  li 
science  ses  inventeurs,  au  commerce  cl  à  l'induslrie 
leurs  hommes  d'initiative,  à  l'Eglise  ses  .iiKMres  cl 
ses  saints. 

Nos  bien  chers  Frères.,  vous  nvee  compris  K-s  r;obles 
el  hautes  suggestions  de  la  conscience  el  de  la  fiù. 
Les  prêtres,  qui  ainHut  vos  foyer*  el  leur  veulent 
la  prospérité  cl  la  paix,  vous  les  rappelleront  a\ee 
toute  la  délicatesse  el  toute  la  force  do  leur  vuuou- 
siicerdotal.  Ils  é-claireront  vos  âme*,  soutiendront 
vos  volonlés  chancelanlos,  vous  consoleront  dan?  vo> 
épreuves. 

Et  Dieu  se  pencliern  sur  noire  cher  dicK^èse  pour  y 
jeler.  avec  les  bénédictions  de  la  fécondité,  le*  doin 
de  la  fortune  et  de  l'allégresse,  la .  prospérité  d- 
nos  cité*,  la  paix  des  familles,  les  grîlces  de  la  foi 
ixdigieusc. 

i    Jeax, 
archevêque   de   Cambrai. 


[m. 
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L'ACTION   CATHOLIQUE 


LES  SYNDICATS  DAHSLlVOLDIlON  SOCIALE 


la  force  Oes  Syndicals  Deltement  calliolips 

LES  SYNDICATS  CATHOLIQUES 

Leur  recrutement 

et  non  pas  seulement  leur  doctrine 

doit  être  catholique. 


Dire:liYes  données  par  Mé-r  Caillot,  évéqne  de  Grenoble- 

Le  dimanche  15.  1.  22,  au  cours  de  la  Messe 
solennelle  célébrée àGrenoble  à  l'occasion  de  l'assem- 
blée générale  des  Syndicats  Libres  féminins  et  de  la 
Mutualité  de  cette  ville,  J/s""  Caillot,  félicitant  ces 
Syndicats  si  prospères  d'éïre  vraiment  catholiques, 
a  expliqué  leprincipje  fondamental  de  ces  organisa- 
tions. S'ûiis  empruntons  â  la  Semaine  religieuse 
de  Grenoble  (19.  1.  22}  le  résumé  authentique  de 
cette  allocution  très  remarquée  : 

A  rEvangilc,  Mgr  l'évcquo  parla  de  l'unioa  mu- 
tuelle dans  la  profession.  II  rattacha  son  ide-e  géné- 
rale ù  ces  paroles  de  Xolre-Seigneur  dans  le  discours 
d'après  la  Cène  (discours  qu'en  passant  il  engagea 
beaucoup  à  lire  et  relire  :  S.  Jean,  xiv,  xv,  xvi  et 
xvu)  :  «  Gardez  en  votre  nom,  Père  saint,  ceux  que 
TOUS  111  "avez  donnés,  afin  qu'ils  soient  un  comme 
nou^...  Sanctifiez-les  dans  la  vérité...  »  Le  sujet  amena 
la  qu'  ^tion  du  recnitement  des  Syndicats  libres  catlio- 
liqu  ;  :  Monseigneur  l'aborda  franchement,  la  traita 
en  l<  iiiies  nets,  clairs.  Ayant  exposé  comment  l'union 
syndicale,  pour  être  solide,  durable  et  féconde,  doit 
repo^ei  non  seulement  sur  la  conmaunauté  d'intérêts, 
mais  aussi  sur  l'unité  de  doctrine  (eu  l'espèce  la 
doctrine  catholique),  et  ayant  dit  :  Cela  est  la  condi- 
tion iiéeessaiie,  il  ajouta  :  cette  condition  est-elle  suf- 
fisant'. ? 

L'autorité  assure  la  discipline. 

.Suf!:t-il,  pour  foire  jxirtie  des  Syndicats  libres 
catlioliques,  de  déclarer  simplement  qu'on  «  adhère 
à  leur  doctrine  >.  ?  La  formule  parait  plaire  à  certains, 
à  cjusc  de  sa  brièveté  et  de  sa  simplicité.  Mais  sa 
simplicité  n'est  peut-être  qu'apparente.  En  effet,  cette 
u  adhésion  à  la  doctrine  »,  si  l'on  n'explique  pas 
autieuicnt  les  termes,  peut  fort  bien  n'impliquer 
qu'une  simple  adhésion  de  l'esprit  à  la  doctrine  de 
l'Egli-i.-  en  matière  sociale,  sans  qu'on  adhère  pour 
cela  à  l 'acceptât ion,  telle  qu'elle  est  implicitement 
contenue  dans  le  mot  «  catholique  »,  du  principe 
d'auloiité.  Et  alors,  une  adhésion  ainsi  restreinte 
ne  .saurait  suffire,  car  elle  ne  répond  plus  à  la  con- 
dition essentielle  qui  fait  précisément  la  force  et  la 
sauvegarde  des  Syndicats  libres  catholiques,  l'esprit 
de  discipline.  Sans  esprit  de  discipline,  fioint  d'union 
viable.  Mais  la  discipline  supj)ose  l'autorité.  Or,  l'au- 
torité n'est  effective,  loiriquement  et  pratiquement, 
,quc  dans  l'Eglise  catholique,  parce  que  lEgUsc  elle- 


même,  et  elle  seule,  est  fondée  sur  le  principe  d'auto- 
rité, et  que  l'esprit  catholique  est  essentiellement  un 
esprit  de  soumission  à  l'autorité. 

Si  l'autorité  demande  des  sacrifices  ^ 

seuls  les  catholiques  savent   obéir. 

Tant  que  les  choses,  dans  le  monde  du  travail,  iront 
normalement,  sans  secousses,  l'idée  ne  viendra  pas 
de  contester  la  sagesse  de  la  doctxine  cathohque  en 
matière  sociale  :  les  droits  et  les  devoirs  de  chacun, 
les  obligations  entre  patrons  et  ouvriers,  entre  em- 
ployeurs et  employés,  y  sont  répartis,  en  effet,  d'après 
les  principes  de  la  justice,  de  l'équité,  de  la  charité. 
Mais  vienne  une  période  de  difficultés,  une  crise,  et 
que  la  même  doctrine,  au  nom  de  l'intérêt  général 
intérêt  tki  pays,  de  la  région,  ou  simplement  de  la 
profession  elle-même),  demande  au.x  uns  et  aux 
autres  de  sacrifier  momentanément  quelque  chose  de 
leur  intérêt  particulier  —  alors,  dès  là  qu'il  s'agit  de 
sacrifices  personnels,  la  doctrine  cesse  d'êtite  popu- 
laire :  le  charme  est  rompu.  L'égoïsrae  réapparaît,  les 
passions  se  réveillent  et  s'agitent,  et  .=i,  par  surcroît, 
quelqu-s  mauvais  bergers  s'en  mêlent,  la  fidélité  au 
Syndicat  <st  bien  compiomise.  si  même  on  ne  l'aban- 
donne pas  tout  de  suite.  L'autorité  aura  beau  inter- 
venir :  ceux-là  seuls  obéiront  qui  reconnaissent  cette 
autorité,  c'est-à-dire  seuls  les  catholiques,  parce  que 
catholiques  ;  les  autres  ne  se  croiront  pas  tenus  en 
conscience   d'obéir  jusque-la. 

N'ouvrons  pas  les  Syndicats  catholiques 
à  ((  toutes  les  bonnes  volontés  ». 

Pratiquement  donc,  le  Syndicat  libre  catholique  ne 
peut  être  viable  qu'entre  catholiques.  A  vouloir  oumr 
leurs  ranirs  à  ce  qu'on  appelle  u  toutes  les  bonnes 
volontés  ».  et  en  se  contentant,  pour  cela,  d'une 
simple  déclaration  d'adhésion  à  la  doctrine,  sans  plus, 
ils  risqueraient  de  s'affaiblir  :  ce  qu'ils  gagneraient 
peut-être  en  nombre,  ils  le  perdraient  sûrement  en 
solidité,  donc  en  force. 

Quand   est  possible  la  collaboration 
avec  les  autres  Syndicats. 

Est-ce  à  dire  qu'ils  doi^ent  se  tenir  à  l'écart  de 
toutes  relations  professionnelles,  voire  de  toute  col- 
laboration avec  les  autres  ?  Non,  certes  ;  d'abord 
l'esprit  de  leur  religion  leur  commande  de  se  mon- 
trer envers  leurs  frères  de  Icdaeur,  et  toujours, 
sociables,  secourables,  scrviables,  aimables  :  «  Ai- 
mez-vous les  uns  les  autres  î  »  Ensuite,  sur  le  ter- 
min  professionnel.  Lis  peuvent  très  bien,  à  l'occa- 
sion, dans  des  conditions  déterminées,  sans  entamer 
leurs  principes,  collaborer,  par  exemple,  à  une  reven- 
dication légitime.  Hormis  ces  cas,  d'ailleurs  pré- 
vus pour  la  plupart,  que,  en  fait  de  groupements, 
ils  restent  donc  entre  eux.  dans  leurs  Syndicats  à  eux. 

A  ce  compte-là.  dira-t-on  peut-être,  ils  ne  seront 
jamais  que  le  petit  nombre  ? 

yoliie  tlmere,  pusiUus  gr-jx  :  ne  craignez  point, 
petit  troupeau  I  Votre  nombre  croîtra,  lentement 
peut-être,  ni-iis  sûrement  :  la  vérité  a,  par  elle- 
même,  et  surtout  quand  on  l'aide  par  la  prière  et 
l'exemple,  une  vertu  conquérante  :  sancdfica  eos  in 
veritate  !  Vous  formerez  dans  le  monde  du  travail 
un    corps    d'éhte,   comme   ccdains    régiments    dans 
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l'aiiutc.  \uiis  srioz  tlt'S  élites  —  ce  qui  ne  veut  pas 
dire  des  privilég-iés  ;  du  moins,  votre  privilège  con- 
sistera à  être  les  premiers  au  devoir,  dans  le  dévoue- 
ment, dans  l'abnégation,  jusque  dans  le  sacrifice. 

Or,  tout  cela  suppose  évidemment  des  catholiques 
non  seulement  de  baptême  et  de  nom,  mais  «  prati- 
quants »,  et  même  des  âmes  appliquées  à  la  vie 
intérieure,  des  catholiques,  par  conséquent,  qui 
((  vivent  »  leur  doctrine.  Et  voilà  bien  l'harmonie 
des  choses,  ou  plutôt  de  l'ordre  établi  par  la  Pro- 
vidence :  la  religion  et  la  profession  qui  s'entr'aident. 
L'intérêt  bien  entendu  de  la  profession  amène  logi- 
quement à  la  nécessité  de  la  discipline,  et  celle-ci, 
non  moins  logiquement,  à  la  nécessité  de  la  reli- 
gion. I.a  religion,  à  son  tour,  en  imposant  et  on 
soutenant  la  conscience  professionnelle,  sert  au 
mieux  les  intérêts  de  la  profession  :  meilleur  catho- 
lique on  sera,  meilleur  professionnel  on  devra  être. 

Jésus-Christ  dirait  de  ses  disciples,  en  les  recom- 
mandant à  son  Père  :  ((  Sanctifiez-les  dansi  la  vérité  !  » 
De  lui-même,  il  disait  :  (c  Je  me  sanctifie  »,  ou, 
selon  certains  commentateurs,  «  je  me  consacre, 
.je  me  sacrifie  pour  eux,  afin  qu'eux  aussi  ils  soient 
sanctifiés  ».  Voilà  le  programme  et  voilà  le  modèle 
pour  les  membres  des  Syndicats  libres  catholiques!... 


l'éfiuilibre  instaMedes  Syiiflicalsprofessionnels 


POUR  L'UNITE  DANS  LA  PROFESSION 

De  la  Revue  des  Jeunes  (10.  M.  21)  : 

C'est  une  vérité  devenue  élémentaire  que  l'indi- 
vidualisme, tel  que  l'ont  défini  juridiquement,  avec 
une  précision  qui  ne  laisse  rien  à  désirer,  les  textes 
législatif*  de  la  liévolnlion,  est  un  régime  industriel 
qui  peut  être  regardé  comme  périmé,  une  position 
iibsolunient  intenable.  Sous  la  poussée  des  faits,  ou 
plutôt  de  la  nature  même  des  choses,  voilà  longtemps 
que  les  hommes  d'un  même  état  ou  profession  se 
6ont  réunis,  ont  délibéré,  ont  fait  entre  eux  des  con- 
ventions, ont  é(!irté  des  règl<;mcnfs,  ont  communiqué 
avec  les  autorités  administratives  et  i)olitiques,  ont 
concouru  à  l'éloetiou  de  corps  et  conseils  publics, 
toutes  choses  qu'il  y  a  moins  de  cinquante  ans  le 
droit  strict  ne  leur  permettait  pas,  quand  il  ne  le 
leur  inteniisail  fornielleMienl.  il  y  eut  des  Syndicats 
alors  qu'il  n'y  avait  pas  encore  de  loi  syndicale. 

Ainsi,  peu  à  peu,  la  force  de  l'interdépendance 
professionnelle,  que  le  droit  positif  [)ent  bien  nn'- 
connaîlre,  mais  qu'il  n'est  pas  en  son  pouvoir  de 
supprimer,  s'est  fait  sentir.  Mais  à  quel  point  précis 
on  est  cette  évolution?  Quelle  est,  dans  les  milieux 
industriels,  la  sirueture  actuelle  de  la  profession  eu 
mal  d'organisation  ?  Voilà  le  problème  que  nous 
voudrions  serrer  d'aussi  près  que  jiossible,  en  exami- 
nant pourquoi  l'organisation  professionnelle  repose 
siH"  l'équilibre  instable  de  Syndicats  qui,  au  sein 
d'une  même  profession,  se  sont  constitues  moins 
pom*  faire  œuvre  commune  que  pour  exercer  des 
pressions  les  uns  sur  les  autres.  Comment  passer  de 
cet  état  di^  paiv  ariiié(>  on  de  guerre  iiiterniitteule 
à  ce  qui  serait  vraiment,  dans  la  profession,  la  tran- 
quillité  de   l'ordre  ? 

L'organisation  professionnelle  actuelle. 

Contraste  entre  «  salariants  »  et  «  salariés  ». 
La   profession   est  le   lien   qui   rattache  chacun   de 
nous  à  tous  ceux  qui,  dans  la  vie  économique  et  dans 


un  même  cadre  géographique,  accomplissent  le  même 
travail  que  nous,  et  à  ceux  aussi  qui,  tout  en  four- 
nissant un  travail  très  différent  du  nôtre,  concourent 
cependant  avec  nous,  sous  le  régime  de  la  spéciali- 
sation des  tâches,  à  une  production  déterminée  : 
cultiver  du  blé,  fabriquer  du  tissu,  imprimer  des 
livres  ou  des  journaux. 

Toutefois,  la  diversité  des  tâches  et  surtout  celle 
des  modes  de  rémunération  créent  au  sein  de  la  pro- 
fession des  groupes  :  patrons  ou  chefs  d'entreprise, 
ingénieurs,  techniciens,  employés,  travailleurs  cfexé- 
cution  manuelle.  En  raccourci,  l'économie  régnante 
a  pour  trait  caractéristique  la  distinction  de  ceux  qui, 
d'une  part,  entreprennent  et  sont  rémunérés  par  lo 
proHt.  et  de  ceux  qui,  d'autre  part,  sont  appliqués  à 
une  tâche  définie  sous  la  direction  des  premiers  et 
sont  rémunérés  par  le  salaire  :  salariants  et  salariés. 
Il  convient  d'ailleius  de  remarquer  que  le  groupe  de 
ceux  qui  peuvent  être  juridiquement  appelés  salariés 
est  loin  d'être  homogène  socialement  et  économi- 
quement. Tel  agent  supérieur,  rémunéré  par  un 
salaire,  se  trouve  bien  plus  lié  par  ses  intérêts  et  ses 
fonctions  au  groupe  des  salariants  qu'à  celui  des 
salariés.  C'est  surtout  aux  deux  extrémités,  chez  les 
patrons  ou  chefs  d'entreprise,  d'un  côté,  chez  les 
travailleurs  manuels  d'exécution,  de  l'auti-e,  qu'appa- 
raît dans  la  profession  la  distinction,  on  pourrait 
presque  dire  le  contraste,  tant  des  tâches  que  des 
modes  de  rémunération.  De  ce  contraste  est  sortie, 
par  la  force  des  choses,  la  constitution,  au  sein  de  la 
profession,   de   groupes   distincts  et  séparés. 

Pourtant,  la  profession  embrasse  des  intérêts  qui 
sont  communs  à  tous  ccuxj  sans  distinction  de 
groupes,  qui' se  rattachent  à  elle.  Il  est  vrai  que,  de 
groupe  en  groupe,  apparaissent  aussi  des  intérêts 
opposés. 

Ceci   mérite   examen. 

Intérêts  communs  aux  deux  groupes. 
Intérêts  communs,  disons-nous.  C'est  un  fait  que 
tous  les  individus  relevant  à  un  titre  quelconque 
d'une  profession  déterminée  ont  un  commun  intérêt 
à  ce  que  l'indus^trie  soit  bien  outillée,  reliée  à  un 
bon  système  de  transport  ;  à  ce  que,  gràee  aux  débou- 
chés extérieurs,  l'industrie  travaille  à  plein  rendement 
et  écoule  ses  produits.  Tous,  en  un  mot,  ont  intérêt  à 
ce  que  l'industrie  vive.  C'est  là  un  fait  que.  les  chefs 
d'entreprise  ne  se  font  pas  faute  d'invoquer  lorsque, 
tlaiis  leurs  moments  de  crise  et  de  dépression  indus- 
trielle, comme  ceux  que  nous  venons  de  traverser, 
surgit  \u\  de  ces  conilits  de  travail  comme  la  récejate 
grève  du  textile  à  Roubaix-Tourcoing.  «  Acceptez  cer- 
tains sacrifices  sur  le  taux  des  salaires  établis,  disent- 
ils  aux  ouvriers,  et  vous  sauverez  un  bien  supérieur 
et  en  quelque  sorte  commun  entre  vous  et  nous, 
l'existence  même  de  la  profession.  Aidez-nous  à 
abaisser  un  prix  de  revient  devenu  excessif,  car  vous 
avez,  eouinie  nous,  intérêt  à  sauver  contre  une  concur- 
rence ruineuse  l'avenir  du  centre  industriel  qui  pro- 
cure à  vous  des  salaires,  à  nous  des  profits.  »  A  quoi 
les  salariés  ripostent  que  le  salaire  n'est  pas  le  seul 
élément  du  prix  de  revient  et  que  le  progrès  technique 
est  une  arme  d'une  souplesse  remarquable  qui  per- 
mettrait de  défendre  les  positions  menacées.  Mais  tou- 
tefois, ce  qui  n'est  contesté  par  personne,  sauf  par 
ceux  qu'égare  la  pa*sion  révolutionnaire  jusqu'à  leur 
faire  souhaiter  la  ruine  générale,  c'est  la  nécessité  de 
rétablir,  par  un  moyen  ou  par  un  autre,  la  pros- 
périté industrielle,  sorte  de  patrimoine  commun. 

Intérêts  opposés. 
Intérêts    opposés,    avons-nous    dit    aussi  :    c'est    là, 
en   effet,   une   conséquence  inéluctable   du    mode   de 
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rcparlition  élabli.  Dii  fuit  que  los  uns  sont  payés  à 
forfait  et  par  anlicipalion,  tandis  que  les  autres  ne 
sont  rémunérés  qu'après  récoulement  commercial  des 
produits  et  louchent  l'intégralité  de  la  différence 
entre  le  prix  de  revient  et  le  prix  de  vente,  il  résulte 
que  plus  est  forte  la  part  des  premiers,  plus  est 
réduite  la  part  des  seconds.  Sans  doute,  il  peut  arriver 
que,  soucieux  d'obicnir  une  productivité  plus  abon- 
dante, les  salariants  fassent  plus  large  la  part  du 
forfait  consenti  aux  salariés,  et,  réciproquement,  que, 
redoutant  une  crise  qui  les  atteindrait  par  contre- 
*coup,  les  salariés  acceptent  certaines  réductions  pour 
éviter  les  épreuves  du  chômage,  de  l'émigration  ou 
du  changement  de  pxofession.  Il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  la  fixation  du  salaire  met  aux  prises  l'intérêt 
du  chef  d'entreprise  et  celui  des  salariés  qu'il  em- 
ploie. Comme  tout  vendeur,  le  salarié  tend  à  la 
hausse  ;  comme  tout  acheteur,  le.  salariant  tend  à  la 
baisse,  et  c'est  seulement  par  des  rapports  constants 
et  une  sagesse  qui  domine  l'intérêt  immédiat  qu'il  est 
possible  de  ramener  les  prétentions  antagonistes  de 
l'un  et  de  l'autre  à  une  juste  mesure. 

Antagonisme  au  sein  même  de  chaque  groupe. 

Intérêts  communs  à  tous  les  groupes  de  la  pro- 
fession, intérêts  opposés  de  groupe  à  groupe  ;  voilà 
ce  que  l'analyse  révèle.  Mais  voici  qu'au  sein  même 
du  groupe  des  intérêts  mettent  aux  prises  les  chefs 
d'entreprises  ou  salariants  entre  eux,  comme  aussi 
les  salariés  entre  eux. 

Ces  patrons  d'une  même  industrie  sont  tous  ven- 
deurs des  mêmes  produits.  Plus  l'un  d'entre  eux 
vend,  plus  il  limite  le  débouché  des  autres,  puisque 
le  besoin  auquel  correspond  la  marchandise  dans  la 
masse  anonyme  des  consommateurs  est  forcément 
limité. 

Ces  salariés  offrent  tous  sur  le  marché  du  travail 
des  services  de  même  nature.  Chacun  de  ceux  qui 
trouvent  emploi  ferme  accès  à  tous  les  autres,  puisque 
le  besoin  auquel  s'adaptent  ces  services  est,  lui  aussi, 
limité.  ^ 

Notons  enfin,  pour  parcourir  entièrement  le  champ 
des  antagonismes  qui  peuvent  s'élever  au  sein  d'vme 
même  profession,  un  dernier  facteur.  II  arrive  fré- 
quemment qu'une  profession  est  loin  d'être,  comme 
dit  le  langage  économique,  intégréii  :  des  spécialités 
se  constituent  ou  sur\ivent,  nonobstant  une  concen- 
tration grandissante,  sous  la  forme  d'élablissemf-nls 
qui  ne  traitent  qu'en  partie  le  produit  à  fabriquer. 
Entre  les  industries  spécialisées  des  conflits  d'intérêt? 
sont  fréquents  et  à  peu  près  inévitables  :  dans  le  lex- 
tilc.  par  exemple,  ils  sont  courants  entre  la  filature 
et  le  tissage,  le  tissage  et  la  teinture. 

Les  Syndicats  et  la  défease  des  intérêts  particuliers 
de  chaque  groupe. 

Tel  est  l'enchevêtrement  a'intérêts,  les  uns  com- 
muns, d'autres  distincts,  d'autres  opposés,  au  milieu 
desqi]<ls,  dans  la  profession,  le  Syndicat  a  surgi. 

Où  exactement  s'est-il  •onstitué  ? 

A  l'intérieur  de  ce  que  nous  avons  appelé  le 
«  groupe  »  :  il  a  uni  les  chefs  d'entreprise  de  la  pro- 
fession entre  eux  ;  les  techniciens  entre  eux.  C'est  le 
fait,  tsscntii'l,  du  parallélisme  des  Syndicats  à  l'inté- 
rieur de  la  profession.  La  première  fin  du  Syndicat. 
quelle  que  soit  sa  composition,  c'est  de  soumettre 
à  une  discipline  jugée  nécessaire  les  intérêts  en  con- 
flit à  l'inléricur  même  du  groupe.  Chefs  d'entreprise, 
nous  étions  concurrents  :  nous  entendons  désormais 
Irailcr  tous  aux  mêmes  conditions  avec  les  patrons, 


afin  que  nul  de  nous  n'ait  à  souffrir  désormads  de 
conditions  onéreuses  que  quelques-uns  accepteraient. 
Afais  là  ne  se  limite  point  le  champ  de  la  solidarité 
syndicale.  Le  groupe  entend,  par  le  Syndicat,  dé- 
fendre ceux  de  ses  intérêts  collectifs  qui  sont  en 
opposition  avec  ceux  du  groupe  parallèle.  Ou\Tiers, 
nous  avons  à  défendre  notre  salaire,  à  obtenir  des 
conditions  de  travail  plus  avantageuses  :  unissons- 
nous,  puisque  ces  résultats  ne  seront  pas  obtenus  sans 
lutte.  Patrons,  nous  voulons  résister  à  la  pression 
ou^Tière  :  nous  n'y  parviendrons  qu'en  faisant  bloc. 
Voilà  sous  quelles  suggestions  se  constituent,  en  for- 
mations parallèles,  Syndicats  de  patrons  et  Syndicats 
d'ouvriers. 

Ce  qui  devrait  les  unir  : 
le  souci  des  intérêts  généraux  de  la  profession. 

Mais  est-ce  là  tout  le  champ  des  intérêts  profes- 
sionnels ?  En  dehors  des  intérêts  qui  mettent  aux 
prises  les  individus  dans  le  groupe  et  les  groupes  dans 
la  profession,  n'y  a-t-il  pas  une  sphère  d'intérêts  qui 
unissent  tous  les  individus  et  tous  les  groupes  de  la 
profession  ?  La  prospérité  industrielle,  vrai  patrimoine 
commun  de  toute  la  profession,  ne  regarde-t-elle  pas 
tous  ses  ressortissants  ? 

Jusoii'ici,  ce  sont  les  chefs  d'entr;^prise  qui,  à  titre 
individuel  ou  par  l'association  plus  ou  moins  large- 
ment pratiquée  et  avec  l'appui  variable  des  pouvoirs 
publics,  sont  à  peu  près  seuls  intervenus,  qu'il  sc 
soit  agi  de  perfectionner  l'outillage,  d'améliorer  la 
technique,  de  vaincre  la  concurrence  extérieure, 
d'ouvrir  des  débouchés.  Les  Syndicats  formés  de 
travailleurs  salariés  ont  longtemps  cru  que  ces  sou- 
cis ne  les  regardaient  pas.  Leur  intervention  n'aurait- 
elle  pas  été  jugée  indiscrète  ou  incompétente  par  les 
chefs  d'entreprise  et  déclarée  inloléndjle  ?  En  fait, 
la  défense  des  intérêts  généraux  de  la  profession  a 
été  laissée  aux  seuls  employeurs  ;  il  en  a  été  de  même, 
dans  les  professions  où  existent  des  spécialités  con- 
currentes, de  la  défense  des  intérêts,  comme  ceux  du 
tissage,  par  exemple,  contre  ceux  de  la  teinture. 
Seuls  les  employeurs  ont  été  capables  d'intervenir 
avec  succès.  Il  en  est  résulté  que  les  Syndicats  ou- 
vriers se  sont  confinés  dans  les  questions  de  salaire  ou 
de  réglementation  de  travail,  sans  se  rendre  compte 
du  lien  étroit  qui  unit  le  régime  du  travail  et  les 
tarifs  de  salaires  aux  conditions  générales,  intérieures 
et  extérieures,  dont  dépendent  l'expansion  dos  entre- 
prises sur  les  marchés  du  monde  et,  par  suite,  leur 
prospérité.  Mais  plus  de  clairvoyance  semble  se  mani- 
fester dans  l'élite  travailleuse  ;  elle  trouverait  le  se- 
cret de  ses  prochaines  régénérations  dans  la  croyance 
ferme  que  rien  de  ce  qui  intéresse  la  production  no 
doit  lui  être  étranger  ou  indifférent.  Le  jour  où  cette 
conviction  se  généraliserait  et  passerait  en  acte, 
quelque  chose  serait  changé  dans  la  structure  du 
régime  industriel,  et  les  Syndicats  parallèles  d'une 
même  profession  pourraient  commencer  vraiment 
à  faire  œuvre  commune. 

Contrastes  entre  Syndicats  patronaux  et  Syndicats  ouvriers. 

Constater  le  parallélisme  des  Syndicats,  noter  les 
pressions  qu'ils  exercent  les  uns  sur  les  autres  dans 
la  profession,  cela  suffit-il  pour  caractériser  la  phase 
actuelle  de  l'évolution  industrielle  qui  se  dessine  !» 
ISon.  Il  convient  de  marquer  encore  entre  Syndicats 
patronaux  et  Syndicats  ouvriers  certaines  différences 
ou  contrastes,  qui  ne  sont  pas  sans  avoir  une  part 
d'influence  dans  les  luttes  d'intérêts  qui  mettent  ces 
collectivités  aux  prises  ;  éléments  de  force  ou  dj 
faiblesse. 
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L'organisation  patronale  englobe  tous  les  patr.ns; 
le  Syndicat  ojvner  ne  groupe  quj  les   miliiar.ti. 

Il  arrive  généralomcnl,  surtout  dans  la  grande 
iiHJu^lric,  qno  le  Syndiiat  ou  consortium  patronal 
onglobe  sans  cxci'ptiou  tous  los  chefs  d'entreprise  de 
la  profession.  Au  contraire,  il  est  rare  que  le  Syndicat 
ouvrier  enferme  dans  ses  cadres  tous  les  salariés  de 
la  profession.  Spécialement  en  France,  les  effectifs 
syndicaux  des  organisations  ouvrières  sont .  relative- 
ment restreints.  Cela  Semble  à  première  vue  un'; 
cause  d'infériorité  pour  l'action  syndicale  ouvrière. 
Infériorité  plu-;  apparente  que  réelle.  Car,  selon  la  . 
remarque  trè«  infénssanlc  de  M.  Jean  Dagens,  dans 
un  ivccnt  article  de  r.lnic  Française  il),  on  peut 
considérer  les  p..>tits  groupes  de  militants  comme  une 
sorte  d'arnx'e  active  qui,  en  cas  de  conflit,  a  comme 
réserve  toute  la  population  ouvrière,  tout  au  moins 
si  la  luHt.-  csl  engagée  pour  une  question  pro.ù-ssion- 
Tielle,  ç.i.  non  pour  une  action  politique  et  révolu- 
tionnaire. Il  est  notable  que  dans  les  grèves  non 
rolilitpjes,  comme  celle  du  1,exlile  de  Roubaix- 
Tourcoing.  c'est  l'unanimité  ouvrière  qui  a  suivi  le 
mot  d'ordre  et  suspendu  le  travail,  alors  que  les 
Syndicats  n'avaient  inmiatiiculé  sur  leur*  registres 
qu'une  minorité  relativement  faible  de  travailleurs 
rt  surtout  de  cotisants.  Cela  ne  veut  pas  dire  pour- 
linl  que  IVifect'f  fîyriniciil  soit  un  éiérnonl  de  nulle 
impnitiince  qui  ne  pè-e  (rnueun  poids  sur  l'issue  des 
conflits  dç  travail. 

Unité  rigoureuse  du  Syndicat  patronal; 
division  des  Syndicats  ouvriers  en  majorité  et  en  minorité. 

Non  seulement  l'organisation  patronale  englobe 
tous  les  patrons,  mais  elle  se  caractérise  par  l'unité 
rigoureuse  du  Syndicat,  sans  que  se  constituent  des 
minorités  syndicales.  Sauf  en  Hollande,  où,  comme 
l'on  sait,  les  patrons  catholiques  ont  cm  devoir,  pour 
(les  raisons  de  conscience  qui  leur  font  honneur, 
s'organiser  distinctement  parmi  les  autres  chefs 
d'entreprise  de  la  profession,  l'or ganisîi lion  patro- 
nale revêt  d'ordinaire  im  caractère  de  rigoiueusc 
neutralité,  et  englobe  tous  les  intéressés  sans  dislinc- 
lion  de  foi  religieuse,  de  parti  politique  et  de  ten- 
dances sociales.  Au  contraire,  l'organisation  syndi- 
cale ouvrière  a  pour  trait  cflracléristiquc  l'existence, 
dans  tous  les  pays,  à  côté  d'une  majorité,  de  puis- 
santes minorités  syndicales.  Ceci  encore  semble 
être  pour  l'action  syndicale  ouvrière  cause  de 
faiblesse  et  de  paralysie.  Celtains  ont  prétendu 
que  les  minorités  syndicales  divisaient  la  classe 
(luvrière  cl  exeri^aient  une  inilueuce  dissolvante. 
L'événement  n'a  pas  justifié  ces  accusations.  C'est 
le,  plu?  souvent  pour  raison  de  conscience  que 
s'org.misent  ces  minorités  syndicales  :  leurs  adhé- 
rents savent  que  les  questions  relatives  au  modfi 
et  à  la  durée  du  lra\ail,  au  salaire,  à  la  grève, 
ne  sont  pas  de  nalure  purement  é-conomique,  mais 
relèvent  de  la  morale  et,  parUint,  des  enseignements 
de  l'Eglise  (i).  C'est  de  ces  enseignements  qu'ils 
prétendent  à  bon  droit  s'inspirer  dans  le  déploie- 
ment de  leur  activité  syndicale.  Cette  volonté  n 'est- 
elle  pas  une  force  singulièrement  efficace?  Le  fait 
1  st  que,  dans  les  conflits  auxquels  les  minorités  syn- 
(iicales  qu'anime  l'esprit  clui  tien  ont  pris  part,  leur 
intervention  a  paru  souvent,  aux  yeux  des  specta- 
teurs, la  pierre  de  touche  qui  a  fait  juger  la  légiti- 
mité  des  revendications  ouvrières  :   c'est  clic   qui  a 


(i)    s'i   sept.    1951. 

(i)  Voir  l'Eue.  Singulari  quadam  de  Pie  X,  ilu  i4  6<^pl.. 
1912  [reproiltiito  in  extenso  dans  les  Questions  Actuelles, 
t.    ii3,   pp.    577-5.S6]. 


valu  î»  certaines  grèves  justes  la  fav<  ur  de  l'opinion 
publique,  alors  qui-  certaines  grèves  injustes,  d*'-  haî- 
nées  par  les  majorités  révolutionnaires,  se  heurt. dent 
à  l'hostilité  de  celte  opinion  et  s'y  brisaient. 

Les  confédérations  u  interprofessionnelles  ». 

Enfin,  il  arrive,  tant  du  côté  patronal  que  du  côté 
ouvrier,  mais  principalement  du  côté  ouvTier.  que 
le  champ  d'action  syndicale  dépasse  le  cadre  d>.'  la 
profession.  Si  l'on  passe  d'une  profession  à  une 
autre,  partout  on  retrouve  des  patrons,  des  techni- 
ciens, des  travailleurs  manuels.  N'y  aura-t-il  j,oint 
action  concertée,  interprofessionnelle,  soit  de;  pa- 
trons, soit  des  techniciens,  soit  des  travailleurs 
manuels.'^  Lu  fait,  la  similitude  des  condition-  éco- 
nomiques a  provoqu"  des  contacts,  des  liaisons,  dea 
formations  de  combat.  Des  confédérations  plus  ou 
moins  puissantes  se  sont  constituées.  Quelles  suites 
résulteront  de  telles  organisations?  Ce  n'est  p^i^  ici 
le  moment  d'en  discuter  ;  mieux  vaut  rechercher 
cornment,  au  milieu  de  faits  qui  semblent  rendre 
pour  longtemps  impossible  tout  essai  de  constilution 
unitaire  do  la  i)rofes«ion  et  vouer  celle-ci  à  d'inévi- 
tables déchirements,  il  n'est  pas  impossible  pourtant 
d'établir  quelques  points  do  liaison,  quelques  passe- 
r«!!e=,  qui  perm(Miont  aux  représentants  qu.difies 
des  intérêts  en  conflit  de  se  rejoinfh"e,  de  se  con- 
certer,  de  tnivailler   au  bien  commun. 

Points  ^e  contact  entre  Syndicats  patronaux  et  ouvriers  : 
les  Commissions  mixtes. 

Dès  l'instant  où  le  groupement  parallèle  des  ou- 
\riers  et  des  patrons  d'une  même  industrie  est  un 
fait  accompli,  il  arrive  que.  d'une  part,  grH<t*  iu 
Syndicat  patronal,  la  concurrence  des  chefs  d'entre- 
prise est  soumise  à  une  discipline  commune,  tandis 
que,  f>ar  ailleurs,  grâce  au  Syndicat  ouvrier,  les 
intérêts,  autrement  opposés,  des  travailleurs  les  ims 
vis-à-vis  des  autres  deviennent  convergents.  Mais 
c'est  s.?ulemcnt  la  discipline  dans  le  camp  qui  90 
constitue.  Or,  il  la  faut  entre  les  deux  camps.  Sinon 
c'est  la  guerre,  ou  une  paix  constamment  armée, 
onéreuse  pour  les  deux  partis,  fâcheuse  pour  la  vie 
économique,  périlieuse  pour  l'unité  nationale. 

Mais  les  faits  ont  démontré  que,  de  Syndicat  à 
Syndical,  les  relations  sont  possibles  ;  bien  mieux, 
fju'uu  organe  permanent  do  liaison  peut  être  consti- 
tué, par  lequel  se  ressoudent  en  quelque  soile  les 
membres  dé-tachés  du  corps  professionnol  et  se 
reconstituent  en  un  seul  tout.  Sous  la  pros^iMU  de 
nécessités  inéluctables  se  sont  formés,  sous  des  noms 
variés  et  poiu-  dct.  fins  diverses,  des  organes  qui 
mettent  les  deux  éléments  en  contact,  les  amènent 
à  délibérer  et  à  agir  de  concert.  Nous  ne  pouvons 
songer  à  énumérer,  en<orc  moins  h  décriiv,  les 
institutions  mixtes  et  paritaires  qui  ont  surgi  par 
un<'  sorte  de  génémlion  y>oiilanée.  avant  mènse  que 
1a  loi  les  reconnût  cl  lem-  conférât  en  qxiclque  sorte 
le  baptême  jm-idique.  Le  type  par  excellence,  c'est 
la  Commission  mixte,  mi-patronale,  mi-ouvrière,  qui 
assure  l'exécution  loyale  lëun  contrat.  colle<"lif  de 
travail,  apporte  au  tarif  conventionnel  les  réajuste- 
ments qu'impose  la  mobilité  des  faits  économiques, 
prévient  par  un  contact  journalier  tout  risque  de 
conflit. 

De  ce  fait,  une  certaine  unité  est  rendue  à  la  pro- 
fession, du  moins  quant  à  la  fixation  des  conditions 
de  travail.  Le  jeu  des  contraintes  mutuelles,  de  >yn- 
dicat  à  Syndicat,  n'opère  plus  par  à-coups,  mais  se 
range  lui-même  à  une  discipline  dans  l'intérêt  d« 
la  profession  tout  entière. 
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o^ù 


Un  pas  de  p!us  à  faire  : 

L'accord  en  vue  des  intérêts  généraux  de  la   profession. 

Kït-ce  suffisant,  et  la  Commission  mixte,  comme 
elle  fonctionne  dans  les  professions  soumises  au 
régime  du  contrat  collectif,  est-elle  la  forme  der- 
nière et  complète  de  l'unité  professionnelle  ?  Xous 
ne  le  croyons  pas.  Il  y  aurait  un  pas  de  plus  à  faire. 
Si,  de  Syndicat  patronal  à  Syndicat  ouvrier,  on  se 
concertait  non  seulement  pour  régler  les  questions 
de  travail,  mais  pour  s'occuper  des  intérêts  généraux 
l'e  la  profession,  alors  un  progrès  vraiment  décisif 
sirail  accompli  vers  l'unité  dans  la  profession. 

Comme  nous  le  disions,  les  chefs  d'entreprise  seuls 
ont  pris  en  mains  jusqu'ici,  sous  leur  responsabilité, 
les  intérêts  généraux  des  professions  auxquelles  ils 
S'i  rattachent.  Est-il  impossible  que  la  profession  tout 
entière,  représentée  par  l'élite  de  tous  ceux  qui  à  des 
titres  divers  sont  ses  ressortissants,  patrons,  ingé- 
nieurs, techniciens,  travailleurs  d'exécution,  prenne 
une  part  à  la  défense  de  ses  intérêts  généraux  ?  Cela 
suppose  une  certaine  initiation  ouvrière  aux  pro- 
blèmes technic[ue5,  commerciaux,  Cnanciers,  de  l'in- 
dustrie, aux  questions  de  matières  premières,  de  dé- 
1  niulv'-,  de  concurrence  et  de  prix. 

Nécessité  d'une  initiation  ouvrière 
aux  problèmes  techniques,  commerciaux,  financiers. 

Do  plus  en  plus,  cette  initiation  apparaît  comme 
une  nécessité  impérieuse,  aussi  bien  pour  les  chefs 
il'entreprise  que  pour  les  salariés,  et  pour  les  intérêts 
généraux  du  pays. 

Tout  se  tient  dans  les  problèmes  industriels.  La 
question  des  salaires,  piir  exemple,  ne  peut  être  sépa- 
rée des  autres  éléments  du  prix  de  revient  ;  elle  est 
liée  à  tout  l'ensemble  des  problèmes  dont  relève 
l'écoulement  rémunérateur  des  produits  sur  le  mar- 
ché national  et  international. 

II  est  donc  indispensable  que  les  représentants  qua- 
lifiés des  ouvriers  prennent  connaissance  de  ces  élé- 
mcRls  complexes,  si  seulement  ils  veulent  discuter 
il  réajuster  en  connaissance  de  cause  les  tarifs  de 
.«•alaires  soumis  à  leur  examen. 

Réciproquement,  les  patrons  parviendraient  bien 
plus  aisément  à  faire  comprendre  leur  point  de  vue 
et  les  nécessités  dont  ils  se  prévalent  pour  réclamer, 
le  cas  échéant,  plus  de  travail  ou  moins  de  salaire, 
si  tous  les  éléments  du  problème  étaient  mis,  en 
quelque  sorte,  caries  sur  table,  sous  les  yeux  des- 
:i:!ére*-é-=. 

Conclusion  :  l'unilé  professionnelle, 
terme  nécessaire  du  mouvement  syndical. 

< "elle  politique  sociale,  faite  de  confiance  réciproque, 
suppose  d<?3  contacts,  une  égale  bonne  volonté  chez 
les  uns  et  chez  les  autres  :  ne  -Simnies-nous  pas  bien 
éloignés,  dira-t-on,  de  l'état  d'esprit  et  des  disposi- 
tions morales  qu'elle  commande  ?  Elle  suppose,  en 
effet,  un  effort  spirituel.  Par  ailleurs,  les  progrès  de 
l'enseignement  technique,  la  renaissance  de  l'appren- 
li«?age  pourraient  singulièrement  contribuer  à  donner 
aux  travailleurs  la  compétence  et  l'attrait  nécessaires 
pour  prendre  conscience  des  intérêts  généraux  des 
professions  dont  ils  sont  membres. 

En  somme,  la  reconstitution  de  l'unité  profes- 
sionnelle est  le  terme  auquel  doit  tendre  le  mouve- 
munt  syndical,  qui.  Dieu  aidant,  ne  sombrera  pas 
dans  le  désordre  et  l'anarchie. 

EugLnE    DCTUOIT. 

Professeur  à  l'UniccrsiU  calhoUque  de  Lille. 
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Bibliographie  thomiste,  par  les  RR.  PP.  Mandonxet 
et  Destuez,  0.  P.  —  Un  vol.  in-8°  de  la  Biblio- 
thèque thomiste.  —  lo  francs.  —  Le  Saulchoir, 
Kain    .Belgique; . 

"  Les  Dominicains  fran<;ais  du  courent  d'études  du 
SHiilchoir,  qui  dirigent  la  Revae  des  Sciences  philoso- 
plaques  et  Ihéulûjii^UÉS,  ont  entrepris,  sous  la  directioQ 
ilu  T.  R.  P.  Mandonnet,  de  facili-cr  et  de  promouvoir 
Ictude  historique  de  la  vie,  des  écrits  et  des  doctrines  de 
5aint  Thomas  d'Aquin,  par  la  publication  d'une  Biblio- 
Ihi'qHe  llioiniite.  Son  programme  â'étend  de  la  période  qui 
précède  immodiatemenl  récloîion  de  la  pensée  thomiste 
jusqu'à  celle  où  commence  à  s'affirmer  son  iriHuence  dans 
l'enseignement  des  Universités,  c'esl-à-dire  depuis  les  prcv 
miires  années  du  vui*  siècle  jusqu'aux  premières  années 
du  xiv*.  niérieuremenf,  la  BitUoihcque  thomhie  étendra 
SCS  travaux  à  l'hi^foire  de  l'école  thomiste. 

»  Le  premier  volume,  qui  vient  de  paraîlr,'^,  fait  bien 
f.ugurer  de  celte  iniiialive.  Sous  le  titre  de  Bibliographie 
iliomiste,  les  P,P..  PP.  Mandonnet  et  Destrez  mettent  à  la 
disposition  des  travailleurs  un  répertoire  aussi  complet  que 
possible  où  l'on  trouve,  divisée  en  cinq  sections,  la  liste 
des  diverses  p!d)lications  relatives  à  saint  Thomag  :  î.  His- 
i'Are  de  saint  Tkon,as  (sources  historiques,  vies,  études 
critiques  sur  la  vie  de  saint  Thomas,  personnalité  et  cul- 
ture, reliques  et  culte,  éloges  et  panégyriques,  saint 
Ihomas  dans  l'art  et  dans  la  littérature).  II.  iJEavres  de 
saint  Thomas  (éditions,  études  générales,  cal-jlogues  et 
lexiques,  études  spéciales).  III.  Doctrines  philosophiques 
Cgénéralités,  exposés  généraux,  méthodologie,  énistémo- 
iogie,  loeique,  physique,  etc.).  IV.  Doctrines  lhéolo(iiques 
''approbations  de  l'Eglise,  exposés  généraux,  méthodologie, 
apologétique,  la  Trinité,  l:\  Création,  etc.).  V.  Rapports 
lioclrinaux  historiques  (génér.ilités,  les  Grecs  et  saint 
Thomas,  les  Arabes  et  saint  Thomas,  les  Juifs  et  saint 
Thomas,  les  Pères  de  l'Eglise,  le  haut  moyeu  âge,  etc., 
)"àge  moderne,  la  période  contemporaine  et  saint  Thomas). 

»  XDn  voit,  par  celte  simple  énumération  des  chefs  de 
sections,  quel  instrument  de  travail  précieux,  et  désor- 
mais indispensable,  est  ici  offert  aux  médiévistes  ainsi 
qu'aux  étudiants  .et  maîtres  qui  poursuivent  l'étude  des 
doctrines  de  saint  Thomas.  Une  brève  mais  substantielle 
introduction  indique  les  principes  qui  ont  présidé  à  la 
confection  de  cette  RilUrigruphie  lliomisie,  retrace  en 
abrégé  l-i  vie  de  saint  Thomas,  donne  un;  liste  de  ses 
écrits  aulhentiques  et  quelques  renseignements  sur  les 
ccrits  iruf:h-'.vt's.  Enfin,  l'inventaire  des  écrits  relatifs  à 
saint  Tliomas  est  suivi  de  plusieurs  Tables  qui  faciliteront 
Entilisatiou  de  rou\Tage  (table  des  noms  d'auteurs,  table 
des  écrits  anonymes,  table  des  reAiiies  citées,  liste  des 
sigles).  Tous  les  thomistes  se  réjouiront  de  posséder  cette 
source  d  information  incomparable.  ^^  M.  B.4bge,  O.  P.  » 
(Revue   des  Jeunes,   lo.  2.    22,  pp.   3.ii-3'i5.) 

La  3Ie<se.  Etude  sur  la  liturgie  romaine,  par  Adrien 
FoRTEscLE  :  traduit  de  l'anglais  sur  la  2«  édition, 
par  Mgr  A.  Boldimio.n,  recteur  de  Saint-Louis  des 
Français,  à  Rome.  —  Un  fort  volume  in-i6  cou- 
ronne (600  pages"  .  i5  francs  ;  franco  :  i5  fr.  90. 
—  P.  Lethielleux,  éditeur,  10,  rue  Cassette, 
Paris,    6«. 

15  avons  ici,  pour- la  première  fois,  une  Histoire 
ae  (a  ii.><e  étudiée  comme  on  étudie  toutes  les  institu- 
tions. Elle  se  divise  en  diux  parties  :  Histoire  de  la  Messe  : 
Ordre  le  la  Messe.  La  première  prend  la  liturgie  eucha- 
ristique aux  trois  premiers  siècles,  et  la  conduit  jusque  après 
saint  Grégoire  le  Grand,  eu  fai-ant  un  exposé  aussi  clair 
et  complet  que  possible  des  théories  produites  par  les 
lilurf.'i::te5  sur  les  rites-sources  et  la  recou-lruction  de 
l'ancienne  .Messe  romaine  ;  la  seconde  prend  chacune  des 
grandes  divisions  de  la  Me««e  :  Messe  des  catéchumènes, 
Afesse  des  Gdèles  :  Canon,  Communion,  etc.  »  {Commu- 
niqué.) 
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LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  CANONIQUES  ET  CIVILES 


COMMENTAIRES   THÉORIQUES  ET  PRATIQUES 


Comment  posséder  les  immeubles  et  les  ressources 
affectés  au  service  des  œuvres 


Nous  avons  déjà  publié  les  deux  premières  par- 
ties de  cet  important  travail  de  notre  collaborateur 
M.  Rivet:  i»  Considérations  générales  sur  l'utili- 
sation des  diverses  formes  de  la  propriété  indivi- 
ditelle  et  collective  (D.  G.,  t.  0,  pp.  200-209); 
2"  Création  et  fonctionnement  des  Associations 
déclarées,  des  Sociétés  et  des  Syndicats  (D.  C, 
f.  6,  pp.  209-279  et  334-342). 

RÉGIME  FISCAL  DES  SOCIÉTÉS  ET  DES  ASSOCIATIONS 

94.  —  Importance  de  la  question  fiscale.  —  la 
question  fiscale  présente  aujourd'hui  une  telle 
import<inco,  qu'il  est  nécessaire,  avant  d'assurer 
l'établissement  ou  le  fonctionnement  d'une  œuvre, 
de  calculer  les  conséquences  qui  résulteront,  à  ce 
|X)int  de  vue,  de  l'adoption  de  tel  ou  tel  mode  d'or- 
gianisation   de    la    propiiété. 

Il  ne  saurait  être  question  d'étudier  ici  en  détail 
notre  système  d'impôts  :  nous  voudrions  seulement 
rappeler  quelques  règles  générales,  indiquer  som- 
mairement les  charges  imposées  aux  Sociétés  et 
Associations,  et  ;qipeler  l'attention  sur  les  pouvoùrs 
de  contrôle  conférés  principalement  à  l'Administra- 
tion  de    l'ilnnijristrement. 

§  I.  —  Impôts  susceptibles 
d'atteindre  tous  les  groupements. 

95.  —  Exiiîil»ilité  «les  impôts  ordinaires.  —  Il  est 

à  peine  In-soin  île  rappeler  que  les  collccti\ilés  sont 
tout  d'ahord,  en  principe,  iassujetlies,  en  t;mt  que 
propriétaires,  locataires,  ou  à  tout  antre  titre,  aux 
mômes  impôts  que  les  particuliers    (i). 

Elles  seront  imposables,  notamment,  dans  les  con- 
ditions ordinaires,  à  la  contribution  foncière  des 
pro|>riétés  bâties  et  non  bâties,  ainsi  ([u'aux  aïKiennes 
contributions,  maintenues  comme  imjiôts  dé-parle- 
mentaux  et  communaux,  bien  qu'elles  aient  été  sup- 
primées comme  impôts  d'Ktat  par  la  loi  du  3i  juil- 
let 1917  qui  a  établi  une  série  d'imj)ôts  nouveaux, 
dits  cédulaircs,  sur  les  diverses  catégories  (ou 
cédilles)  de  revenus. 

96.  —  Question  relative  à  la  contriltutioii  nnthilière 
maintenue  connue  impôt  communal  et  départemen- 
tal. —  A  propos  de  la  contribution  mobilière,  une 
difficulté  se  i>ose  :  les  locaux  servant  à  un  usaijc  col- 
lectif, par  exenqile  à  la  réunion  des  sociétaires. 
Bont-ils  im]iosab!es  à  la  contribution  mobilière,  et 
à  la  taxe  d'habitation  établie,  dans  c^'rlaincs  com- 
munes, sur  (]>■<  b.ises  identiques  à  celles  de  la  contri- 
bution mobilière  ■' 


(1)    Elles    iiVwit    pns    à    siipporlcr    rinijiôl    général    sur    le 
rcvciMi,  qui   ne   fr,ij>po  qtic    le*    iiuliviiluï. 


La  combinaison  des  textes  qui  régissent  cette  ma- 
tière (art.  8  de  la  loi  du  2G  mars  i83i,  art.  i3  et 
17  de  k  loi  du  ti  avr.  iSSa)  a  donné  lieu  à  de 
vives  controverses  et  à  des  revirements  réitérés  de 
jurisprudence. 

Avant  1904,  la  jurisprudence  déclarait  l'impôt 
exigible  et  décidait,  par  exemple,  qu'il  y  avait  lieu 
d'imposer  les  locaux  occupis  par  le  personnel  des 
Sociétés  d'assurances  mutuelles  (i),  ou  serMimt  aux 
réunions  d'une  Société  musicale  (2)  ou  d'une  Société 
d'escrime   (3). 

En  ioo4,  un  revirement  de  jurisprudence  se  pro- 
dïiisit,  et  on  vit  décharger  de  l'impôt  une  .Société 
d'assurances  mutuelles  (Ji),  des  jounuaux  (5),  la 
Société  de  Saint-François  Régis,  à  Lyon  (6). 

A  partir  de  1906,  le  Ganseil  d'Etat  semble  revenir 
sur  beaucoup  de  points  à  sa  jurisprudence  anti> 
rieure  et  maintenir  l'imposition  (7). 

Comm-e  l'observe  M.  Pichat  (8),  «  il  semble  que  le 
Conseil  d'Etat,  dans  le  dernier  état  de  sa  juri^prii- 
dence.  veuille  faire  de  l'imposition  à  la  contribution 
mobilière  des  locaux  affectés  à  un  usage  collectif 
une  question  d'espèce  >>. 

97.  —  Patentes.  —  Qu'il  s'agisse  d'uije  personne 
morale  ou  d'un  particulier,  seuls  les  actes  [>rt>fe^- 
sionneh  ou  commerciaux  sont  suscejitiblos  de  donner 
lieu  à  patente,  et  l'on  ne  skmrait  y  assimiler  les  faits 
de  gestion  d'une  propriété,  encore  bien  que  ces 
faits  procurent  à  l'intéressé  d'importants  béné- 
fices (9).  Les  Sociétés  immobilières  qui  se  l»ornenl 
à  faire  des  actes  de  gestion  de  leur  propriété  ne 
sont  donc   point   habituellement  imposables. 

98.  —  Observations  concernant  la  patente  quand 
il  s'agît  d'œuvres  charitables.  —  La  question  de  l'exi- 
gibilité de  la  patente  peut  se  poser  à  r«~>ccasion  lics 
AssiK-iations  ou  des  simples  particulii-rs  qui  se  li\rc- 
raient  à  l'hospitalisation  en  percevant  des  réumné-- 
rations  manifestement  insuffisautes  pour  couvrir 
les  dépenses. 

Par  une  série  d'arrêts  relativement  récents  cl  en 
fait  trop  peu  connus,  le  Conseil  d'Etat  n  reconnu  la 
non-exigibilité  de  la  |>alentc.  L'arrêt  du  i"  févr. 
1902.  rendu  au  pixjfit  d'une  a-uvre  proleslanle, 
«  l'Asile  chrétien  des  domestiques  »,  pose  les  prin- 
cipes : 

a  Considérant  qu'il  résulte  de  rinslruclion  que 
c'est  dans  im  but  exclusif  d'assistance  que  le  si<ur 
I.orriaux  dirige  l'étiiblissemenl  dont  s'agit;  que  h 
rétribution  payée  par  les  personnes  qui  y  trouvent 
asilo  est  insuffisiiute  pour  couvrir  les  dépens<'s  que 
nécessitent  leur  logement,  leur  nourriture  o<i  li-ur 
entretien,  et  ne  saurait  procurer  au  sieur  Lorriaux 
aucun  bénéfi<-e  ;  que  r«ruvrc  ne  peut  se  soutenir 
qu'à  l'aide  d<'s  dons  de  la  charité  privée  ;  que,  dans 


(1)  Colis.  d'Hliil,  16  nov.  1900,  Miiluollc  de  Valence; 
G    avr.    nio.l,   Sociclé   d'assurances    la   Participation. 

(■A  (".uns.  (l'Kl.11,  afi  mars   loo.'i,  laxe  d'habil^Uion  à  Lyon. 

(,S)  Coiis.   tl'Etal,  5  déc.    i;V-''i,   taxe  d'Iiabitation  à   Eyon. 

(/()  Cous.   d'Klat,   3o   juin    loot^ 

(.">)  Cons.  d'Elat,  26  juill.    i»)OJ,  7  févr.   et    i3  juin    1906. 

(lî)   Cous.   d'Elat,  3o  mai    ii)oG. 

(7)  Cous.  d'Elat,  i"  juin  ïçtoG,  33  nov.  looC,  10  «Icc. 
i.io()  ;  —  pour  des  Cercles  :  i"  juin,  G  juill.,  10  jujil., 
'.>.'>  juill..  3i   juill.    i{)o6. 

(>)    /.(•   (Ton (ni/   (/■(ivV.vi.ciaJion,   p.    i'>-. 

(i))  Cf.  lièpcrloirc  du  droit  administralif,  v'  Impôt  di- 
1    ml     i\'    nia. 
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CCS  circonstances,  le  sicar  Lorriaux  ne  saurait  être 
consi;!éié,  à  raison  de  cet  établissement,  comme 
excrV'iiU  une  profession,  une  industrie  ou  un  com- 
meriv  au  sens  de  la  loi  du  i5  jirill.  iSSo  ;  que,  par 
suit.  .  le  ministre  des  Finances  n'est  pas  fondé  à 
demander  qii.e  le  sieur  Loiriaux  soit  rétabli  à  la 
conliihulion  dos  patentes  à  laquelle  il  avait  été 
imposé  pour  iSr,8  et  i^oo  sur  les  rôles  de  la  Ville 
de  P.iiis  ;  —  Rejette.  »  {i) 

9J.  —  Impôt  cédiilaire  sur  les  bénéfices  commer- 
ciaux et  industriels.  —  On  sait  que  la  loi  du  3r  juill. 
191:  •  qui  a  supprimé  la  patente  seulement  comme 
imp.'.t  d'Etat,  a  établi  à  sa  place,  sur  les  bénéfice* 
commerciaux  et  industriels,  tin  impôt  porté  à  8  % 
par  la  loi  du  26  juin  19^0  (2). 

De  même  qu'elles  ne  sont  pas  imposables  à  la 
patciiie,  ((  les  œuvres  pliilantbropiques  et  de  bien- 
faisance n^sont  pas  assujetties  à  ce  nouvel  impôt, 
mèim-  si  Wes  réalisent  quelques  recettes  :  ain-^i  ne 
sont  pas  imposables  les  oeuvres  qui  hospitalisent 
des  \ieillard«  ou  des  infirmes,  alors  même  que 
ceux-i  payent  des  rétributions,  si  ces  œuvres  ne 
poursuivent  aucun  but  lucratif  ;  de  telles  œmvres. 
en  effet,  ne  ^s  livrent  pas  à' des  actes  de  commerce] 
ceM-a-dirc  à  de«  actes  do  spéculation  avant  essen- 
tiellement pour  but  la  réalisation  d'un  bénéfice  en 
arg.îit,  différence  de  situation  qui  ressort  de  la  ter- 
minologie elle-même,  puisqu'on  ne  se  trouve  pas  en 
facr  d'une  «  profession  »,  mais  d'une  œuvre  »   (3). 

(i)  D.  P.,  1903.  III.  Sa.  _  Dans  le  même  sens  :  Con» 
dElat  29  mars  1901,  Wellington  {Revue  d-Organisal.  el 
de  Def  rel  [R  O.  D.],  1910,  p.  224);  -  27  déc.  ,907, 
dame;  Auf  der  Mauer  et  Bonnardel  (Rec.  Leb.,  p.  looô)  ; 
—  1'  fcvr.  1907,  Sœurs  de  Saint-Joseph  de  Lvoiî  (R.  O.  D  ' 
igc<>  p.  82)  ;  —  8  févr.  1907,  Asile  évangélique  d'.\ix 
[ibKl..  p.  Si).  Enfin,  un  arrêt  du  3  juill.  1911  (R.  D.  D., 
191 1.  p.  090)  a  exonéré  de  la  patente,  à  laquelle  elle 
aynii  ,'ic  assujettie  comme  maîtresse  de  pension  el  chef 
d'iii-litution,  la  directrice  d'un  établissement  d'instruction 
primaire  qui,  durant  la  mauvaise  saison,  procurait  un 
abri  à  celles  de  ses  élèves  dont  les  familles  avaient  un 
domicile  trop  éloigné  mais  sans  leur  fournir  les  objets 
de  literie  ni  la  nourriture,  et  qui  ne  percevait  d'elles 
qu'une  minime  rétribution,  correspondant  exclusivement 
aux  frais  de  scolarité  et  de  surveillance.  —  Par  contre, 
un  arrêt  du  7  févr.  1906  a  déclaré  soumis  à  la  patente 
un  asile  dirigé  par  des  religieuses  et  réservé  à  des  vieil- 
lards payant  un  prix  de  pension  de  i  000  francs.  —  Voir 
aussi,  par  application  des  mêmes  principes.  Cons.  d'Etat. 
3  mars  1910,  Koerber  (R,  0.  D.,  1910,  p.  4o4),  prononçant 
décharge  d'une  imposition  à  la  taxe  municipale  sur'  les 
débile  de  boissons.  —  Pour  la  détermination  du  carac- 
tère charitable,  il  faudrait,  bien  entendu,  tenir  compte 
auj.iirdhui  du  renchérissement  considérable  du  prix  de 
la  vie  :  les  chiffres  d'avant-guerre  doivent  donc  être  lar- 
gement majorés. 

Cf.  François  Hébbard,  La  vie  Juridique  des  œuvres 
(R.  O.  D.,  1910,  pp.  217  et  suiv.).  —  Voir  également  infra, 
n"  99  et  100,  et,  sous  ce  dernier  numéro,  la  lettre  du 
23  avr.  192 1  de  la  Direction  générale  de  l'Enregisfre- 
merif. 

(3)  Cf.  dans  la  Do<xumenlation  Catholique,  t.  4,  pp.  8 
et  suiv.,  le  texte  de  la  loi,  et  ibid.,  pp.  aii  et  suiv., 
commentaires    d'AuGusTE    Rivet. 

Ci)  lîocofET,  L'impôt  sur  le  revenu  cédulaire  et  général 
(2'  édit.   Paris,    1921),  p.    196. 

En  réponse  à  une  question  écrite  Cn'  58i2)  posée  le 
3  déc.  1920  par  M.  Coucoureux,  député,  le  ministre  des 
Finances  a  déclaré  que  «  les  œuvres  d'assistance  qui  sont 
considérées  comme  n'exerçant  pas  une  profession  et  ne 
•ont  pas  soumises  pour  cette  raison  à  la  contribution  de; 
patentes,  échappent  également,  en  principe,  à  l'impôt  sur 
le?  bénéfices  des  professions  industrielles  et  commer- 
cialci  ». 

Voir    encore,    en    ce    sens,    la    répcMise    du    ministre    des 
►  inances   à    une   question  fn*   0070)    posée   le   S   nov.    1920 
"    -M.    Fleury-Ravarin,    député.  83 


100.  —  Impôt  sur  le  chiffre  d'affaires.  —  L'art.  5^ 

i-n  '°/.  i"  ^^  J"''^  ^^"^^  ^  '■''^•i  ^^  impôt  sur  !  • 
etulire  d  affaires  atteignant  toutes  les  personnes  qui. 
Habituellement  ou  occasionnellement,  achètent  pour 
revendre,  ou  accomplissent  des  actes  relevant  d(  s 
professions  assujetties  à  l'impôt  sur  les  bénéfices 
industriels  et  commerci^iux  institué  par  le  titre  1" 
de   la  loi  du  3i   juill.   1917. 

L'exercice  d'une  profession  étant  nécessaire  pour 
entraîner  l'exigibilité  de  l'impôt,  les  établissements 
exclusivement  charitables  ne  sauraient  v  être  soumis. 
Cette  solution  a  été  confirmée  par  une  lettre  du 
23  avr.  if)2i  de  la  Direction  générale  de  l'Emegis- 
tc^ment,  qui  rappelle  en  même  temps  la  jurispru- 
dence fiscale  consacrée  en  matière  de  patente^  par 
le  Conseil  d'Etat  :  ^  ^ 

«  Ainsi  que  l'înstruction  ministérielle  du 
29  août  (i)  le  fait  observer,  le  nouvel  impôt  n'est 
pas  un  impôt  sur  les  bénéfices,  en  telle  sorte  qu^ 
s  y  trou\ent  soumises  toutes  les  personnes  exerçant 
une  profession  au  sens  de  l'art.  59  précité,  c'est- 
à-dire  aussi  bien  celles  qui  ne  réalisent  pas  de  béné- 
fices que  celles  qui  tirent  des  profits  de  leur  exploi- 
tation, alors  même,  dans  ce  d.-rni.M-  ea>.  que,  pour- 
suivant un  but  désintéressé,  elles  consacreraient 
tous  le«dits  profits  à  des  œuvres  charitables. 

»  Toutefois,  l'exercice  d'une  profession  est  néces- 
saire pour  entraîner  l'exigibilité  de  l'impôt  :  or,  tel 
n'est  pas  le  cas  d'un  établissement  exclusivement 
charitable. 

»  A  ce  dernier  égard,  aucune  règle  absolue  ne 
saurait  être  posée  pour  l'appréciation  de  la  situa- 
tion ;  l'Administration  ne  peut  que  s'inspirer  de  la 
jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  en  matière  de  con- 
tribution des  patentes  et  d'après  laquelle  le  carac- 
tère charitable  à  titre  principal  et  prédominant, 
exclusif  de  l'exercice  d'une  profession,  n'appartient 
à  un  établissement  qu'autant  que  son  fonctionne- 
ment n'est  assuré  fiu'au  moyen  de  dons  de  la  charité 
publique  ou  privée,  formant  un  élément  très  impor- 
tant de  ses  ressources. 

»  C'est  ainsi  qu'on  a  décidé,  notamment,  qu'un 
orphelinat  reconnu  d'utilité  publique,  avant  pour 
but  de  recueillir  des  jeunes-  filles  pauvres,  de  les 
entretenir  gratuitement  et  de  leur  donner  une 
instruction  primaire  et  des  leçons  de  couture,  n'est 
pas  imposable  à  la  patente  comme  exerçant  un 
commerce  (celui  de  la  lingerie")  ;  alors  surtout  qu'il 
ne  |>eut  se  soutenir  qu'au  moyen  des  subventions  de 
la  ville  et  de  la  charité  privée  ^Cons.  d'Etat.  7  août 

iSS3  :    Lebon,    p.    753,  et    D.  P.,     iS85.  3.  12  ;  

19  juin  i885  :  Lebon,  p.  5g!i). 

»  La  même  solution  a  été  adoptée  à  l'égard  d'une 
Congrégation  qui  (Hrige  un  établissement  dans  lequel 
elle  recueille  des  jeunes  filles  mineures  qui,  en 
raison  de  leurs  mauvais  antécédents,  ont  besoin 
d'être  soumises  à  un  régime  sévère  et  moialisafeur, 
alors  même  que  quelques-unes  de«  jeunes  fille*  qui 
y  sont  admises  versent  une  rémunération,  et  qu'elles 
sont  employées  à  des  travaux  de  lingerie,  si  ces 
recettes  sont  insuffisantes  à  couvrir  les  dépenses  d« 
l'œuvre  de  pure  assistance,  dont  le  budget  n'est 
équilibré  qu'au  moyen  de  dons  de  la  charité  privée 
(Cons.  d'Etat,   i^^"  févr.  1907:  Lebon,  p.  100  [2]), 

))  Par  application  de  ces  principes,  on  est  conduit 
à  décider  que  l'impôt  sur  le  chiffre  d'affaires  ne 
paraît  pas  exigible  sur  le  produit  des  travaux  effec- 
tués dans  l'établissement  de  Bordeaux,  dès  lors  qu" 
le  budget  de  cet  établissement,   dont    les    dépenses 

(i)    Cf,    dans   Documentation   Catholique,   t.    4,    pp.    179. 

191,    le   texte    intégral    de    rinstruclioii    du    ag    août    1920- 

(a)  Cf.  Rev.  d'Organisat.  et  de  Déf.  rclig.,   1908,  pp.  Sa» 
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ont  all.iiil  70000  francs  cii\iro.i,  n'a  etu  alimente 
en  loio  qu'à  concur-_Ticc  do  82  000  francs  environ 
p;,r  W  produit  de  ses  travaux,  le  surplus  des  recettes 
liant  fourni  tant  p..r  des  dons  et  subventions  que 
par    les   revenus    divers    de    l'immeuble    qui    lui    est 

»  ù  mvmo  solution  est  applicable  à  l'établisse- 
ment de  Montpdlicr,  qui  entretient  289  pension- 
naires, dont  le  travail  ne  produit  qu'un  revenu 
mensuel  de  38  000  francs  on  moyenne,  la  plus 
•Grande  partie  des  ressources-  provenant  de  quêtes 
nutori^Vs,  et  à  l'établissement  de  Saint-Jusl,  près 
Marseille,  dont  1<  s  dépenses  annuelles  atteignent  un 
total  de  28  000  francs  et  qui  n'eneai^so  que  i5  a 
,S  000  francspar  an  pour  le  produit  du  travail  des 

orphelines.  .      ,      -  1     „^  ^. 

„  In  raisonn-mcnt  analogue,  base  sur  leurs  res- 
sources budgétaires  respectives,  permettrait  de  deter- 
mimr  la  sil nation  des  autres  établissements  au 
regard  de   la   nouvelle  taxe.  ,        .       -        » 

>,   Dr»;  instruclions  conformes  sont  adressées  a  cet 
•  ,.,Tol   ;:nx   dirocl.Miis   départementaux   de   TEnregistre- 
menl,  qui  agiront  ep  conséquence...  » 

101  —  Taxe  sur  les  Cercles,  Sociétés  et  lieux  de 
réunion  payants.  —  L'art.  9  de  la  loi  du  16  sept. 
Î871  a  établi  le  principe  d'une  taxe  sur  les  «  Iner- 
ties !^ociélés  et  lieux  de  réunion  où  se  payent  uos 
cotisations  ». 

«  Ir«  Sociétés  de  bicnf'.iisance  et  de  secours  mu- 
tuels >>  (même  si  ell.s  avaient  des  réunions  quoti- 
dierines).  cl,  d'autre  p.irt,  les  Sociétés  «  exrlusivo- 
ment  scienliliMues,  litlétaires,  agricoles,  musicaks 
ilonl  hs  rénninns  ne  .son/  p(^^  qunluhennes  «,  sonl 
•.-xemplées  de  la  taxe  (art.  9  S  2  L.  16  sept.  1871). 
Li  loi  du  5  août  187A  (art.  7)  »  étendu  1  exemption 
aux  <:  Sociétés  avant  i^our  objet  exclusif  des  joux 
,radres<e  ou  des  exercices  spéciaux  tels  que  chasse, 
sport  nautique,  exercices  de  gymnastique,  .]eiix  de 
r!aume,  jeux  Je  !-oules,  de  tir  au  fusil,  au  pistolet, 
ïx  l'arc,  à  l'arl.aléte.  etc.,  "t  dont  les  reunions  ne 
sont  pas  quolidii'unes  »  (1).  .      .     1  / 

la  taxe  est  réglée  à  la  fois  sur  le  montant  des 
oolisitions,  y  compris,  les  droits  d'entrée,  et  sur  le 
nionlanl  de  la  ^alcur  localivc  des  bâtiments,  lociux 
et  omplai^emcnts  alf-rlés  à  l'usage  de  l'.tablis-^emenl. 
Lo  taux  varie  suivant  l'importance  des  colis;ilions 
et  de  la  valeur  localive.  ,        ^    .   ,  . 

D'après  l'art.  21  de  la  loi  du  25  juin  1920,  les 
C.cicles  ont  à   payer   :  .      .  ,        • 

i''  !->  5o  %  ^<ur  la  portion  des  colisalions  n  excé- 
dant pas  8  000  francs  ;  25  %  sur  celle  comprise  entre 
8  coo   et    PO  000   foncs  ;   5o    %    sur  celle   supérieure 

à   ao'ooo   francs  ;  ,     "^-  ■       .  .,.-. 

••'  5  %  sur  la  portion  de  la  valeur  locaUve  11  excé- 
dant pas  A  oc.<i  francs  ;  10  %  entre  4  000  et  8  000 
friMic*  •  •>o  S^  au-dessus  de  S  000  francs  ; 

1!  f'iut  ajouter  la  taxe  que  les  communes  sont 
autorisées  à  percevoir  par  la  loi  du  29  déc.  1897  ; 
celle-ci  ne  pourra  pas  à  l'avenir  dépasser  /|0  o  du 
priiiei|>al  de  la  taxe  établie  pour  le  compte  de  1  iJat, 
tout,  fois  cette  proportion  pourra  être  élevée  jusqu  a 
la  limite  néces5»aiie  pour  maintenir  le  produit  obtenu 

en    1019.  ,.  ... 

Dans  les  Associations  ou  Syndicats  ordinaires,  qui 
n'ont  p:i«  le  caractère  de  T.-r.l.-s.  aiicnn  impôt  n'est 
dû    sur    les   colisalions. 


Il  taxe  est  recouvrée  et  les  réclamations  sont 
instruites  et  jugées  comme  en  matière  de  contri- 
1, niions  directes  (Conseil  de  préfecture  et,  sur  appel, 
Conseil   d'Etat). 

102.  _  Taxe  sur  les  biens  de   mainmorte.   —  La 
taxe  "annuelle     de     mainmorte,     représent^ilivc     des 
.'roils  de  transmission  entre  vifs  et  pnr  décès,  crcec 
par  la  loi  du  20  févr.  i8/i9  tt  portant  sur  les  immcu- 
t.les    passibles    de    la    contribution    foncière,    a    ete 
arrrrravée    à    diverses    reprises   et   étendue    par    la    loi 
.iTr^i   mars   igoS.   Par  application  de  l'art.    2  de  la 
loi  de  1903,  elle  est  due  maintenant  .<  par  toutes  les 
rollectivilés  qui  ont  une  existence  propre  et  qui  sub- 
sment   ind-'-pend-imment   des   mutations   qui  peu\eni 
s.    produire   dans    leur    personnel,    à   l'cxceplion   des 
Sociétés  en  nom  collectif  et  des  Sociétés  en  comman- 
dite simple  ».  .010     -AêA^ 
La   taxe    atteint    donc,    depuis    i9o3,   ks    5o^>etes 
civiles   aussi    bien    que  les    Sociétés  anoïr>Tnes.    hlie 
frappe    les    Associations   déclarées   et   celles   qui    sont 
reconnues   d'utilité   pnblique  ;   les  immeubles    .|;P^r- 
leiiant  à  des  propiiétaircs  en  état  d'indivision  e.luip- 
pent,  au  contraire,  à  la  taxe.  ^ 

Lan.  5  de  la  loi  du  3i  jmll.  19-^0  a  fixe  la  taxe, 
à  partir  du  i"  j  -nv.  1920.  ù  cent  trente  cenlimes 
par  franc  du  principal  de  l)i  contribution  foncière 
des  propriétés  bâties  et  non  bAli<s  (1).  On  ne  fait 
donc  i.lus  aucune  distinction  entre  les  deux  natures 
de    propriétés   (2). 


§  11.  —  Ifîipôts  spéciaux  aux  Sociétés. 

103.  _  Droits  sur  Us  constitutions  et  proroiTîitioiis 
di>  Sociétés.  —  Les  actes  de  constitution  de  Société 
peuvent  être  faits  en  la  forme  authenticfue  d.  vaut 
nn  notaire,  ou  sous  seing  privé  siu-  papier  timbre 
ordinaire.  S'ils  ne  contiennent  ni  obliffation.  ni 
libération,  ni  transmission  de  meubU-s  ou  immeu- 
bles entre  les  associés  ou  autres  personnes,  ils  ne 
sont  ix>int  passibles  d'un  droit  de  mutation,  mois 
simplement  du  droit  proportionnel  réduit  ai  ., 
sons  décimes,  sur  le  montant  cumule  des  appoi-ls 
nets,  mobili^s  et  immobiliers  (L.  •.•8  avr  i>|>  et 
art.  i5  L.  20  juin  1918).  L'art.  4  de  la  loi  du 
07  févr.  1912  frappe  les  insuffisances  et  les  dissi- 
mulations (;^\ 


(0  La  coiulilion  que  les  riunioiis  ne  soiciil  p;.s  <|noli- 
dienncs  nest  p-is  exigée  des  Associ.iti..ns  ,ks  HodianU 
des  Fnc.lt^s  de  rEU.t  (iul.  i3  I..  3o  mars  i8K^).  La  d.tTe- 
rcnre  établie  par  ce  loxlo  entre  les  el...l..i.ls  dos  Facultés 
de  lE.at  ainsi  privilégiés,  cl  ceux  des  étudiant,  de 
Facultés  libres,  produit,  au  lendemain  de  b  eveirc,  l  cfTel 
licnible   d'un    anachivnisme    sectaire. 


(i)  Ino  pn.priélc  qui  est  imposée  au  priiicip.d  de  la 
coniribulion  foncière  pour  une  somme  de  100  francs 
i.iivera  .lonc  en  plus  pour  la  n..niimorle  i3o  francs.  -- 
Si  on  veut  se  rcndix-  compte,  par  un  exemple  pr.c^.  de 
Timportance  comparative  des  imp.Ms  fonciers  ;•»  .e  a 
mainmorte,  prenons,  i.  Lyon  pour  lo^'o,  un  unmeubjo 
répulé  dun  ..venu  n.l  do  3  000  fmncs  ;  il  supportt^ra 
a!  •^.-ul  titre  ,1e  /<>  r.mlrihulioll  fotuùr^.  ccnlimcs  .iddl- 
lionnels    compris,    W3    fr.    9",    e».    l'«"f    '»    ma.umorle. 

Soo    frdiics.  _  I     .     1.,  I     \ 

■(.,  ï„..|..f.>is.  ce  taux  de  i.m)  centimes  e-i  -  ...  1  .1 
b'i  cenlimes  par  fruiu    en  ce  qui  concerne:   •  ^ 

appartenant  aux  déparUmenls.  communes  c«   v. 
publics    dassislaiice    et    de    bienfaisance    vises    !.. 
de    la    loi    du    3o    juill.    lOiJ.    ainsi    qu  aux    SkkI. 
dations    cl    oftices    dbabilalions   i\    bon    marché    coii.UU 
conformément  aux   b.is  des    n   avr.    ioo<^.    «o  avr     i^oS 
V^  déc.   loiti  ;  -i-  le!'  lie."  npparlonanl  h  des  élath-^mr 
dniililé    publique   donl    les    ressources    sont    .  n 
atîcelées    .à    «les    œuvres    '>«f ?*•'""  .«^^î'^'", 
en   tant   s.Milemeiil  .|ue  ces  bien*  ont  éle  aHeviv- 
nuenl   dVlre   affectés    n-ellemenl    ù    ces    œuvres.   .   t- 

'•(^'   ff;rl:    févr.    .«..:«    Si,   dan.    le    délai 
de».x   année*   à    partir  de   renregislrt^n.enl.   >e;«>"-'>^° 
sommes   ou   valeurs    ayant   servi    de   base    ^'    '"^    r-rc^p 
,    du    dmil   proporlioni,el    est    reconnue   .'"^"f Riante     .1 
perçu    des    droits    simples    suppléme.ll..lre^.    —    En   cas 
dissimulation  établie  dans  le  mOmc  délai,  la  peme  s« 
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D'autro  part,  l'art,  8  de  la  loi  du  i3  juill.  1911 
a  rendu  exigible  le  droit  de  transcription  toutes  les 
fois  qu'il  y  aura  des  apports  immobiliers. 

Ce  droit  de  transcription  a  été  porté  à  2  %  sans 
décimes  par  l'art.  35  de  la  loi  du  aS  juin  1920,  et 
la  formalité  de  la  transcription  donne  lieu,  en  outre, 
à  kl  perception  d'une  t-axc  portée  à  o.'io  %  par 
l'art.  5  de  la  loi  du  3o  avr.   192 1. 

En  d'autres  termes,  le  droit  exigible  lors  de  l'en- 
registrement sur  la  valeur  en  capital  des  apports 
sociaux  immobiliers  se  trouve  élevé  à  3  %  sans 
décdme^,  et,  au  moment  de  la  réalisation  matérielle  de 
la  transcription,  il  faudra  encore  payer  o,4o  %  sans 
tlécimes,  soit  en  tout  3,4o  %  —  non  compris  les 
honoraires   des  notaires  (i). 

L'acte  de  Société  serait  passible  des  droits  propor- 
tionnels ordinaires  sur  celles  de  ses  dispositions  qui 
contiendraient  obligation  (1,20  %,  décimes  com- 
pris), libération  (0,625  '%,  décimes  compris),  ou 
transmission  de  biens  (5  %  sans  décimosi  pour  les 
meubles,  10  %  sans  décimes  pour  les  immeubles<) 
entre  les  associés  ou  d'autres  personnes. 

L'augmentation  da  capital  au  eour^î  do  la, Société, 

L.  par  suite  d'apports  en  nature  ou  de  souscription  en 
numéraire,    donne    lieu    à    la    perception    du    mémo 
droit  de  i   %   sur  la  portion  qui  n'avait  p-as  encore 
quitté    l'impôt. 

les  actes  de  prorogation  sont  soumis  au  droit 
.  .aune  les  actes  de  constitution  sur  l'actif  net  de 
la  Société  prorogée,  déduction  faite  du  passif  dont 
elle   est   grevée. 

La  transformation  d'une  Société  en  une  Société 
l'une  autre  espèce  n'est  pas  sujette  au  droit  pro- 
portionnel  lorsque   la  transformation  n'entraîne   pas 

^-   la    création    d'une    Société    nouvelle    et  qu'il    n'y    a 
aucun    changement    ni    dans    la    durée    ni    dans    le 

i    chiffre    du    capital.    11    y  a    intérêt   à    ce   que,  pour 

^    éviter  toutes  équivoques,  les  statuts  prévoient  expres- 
sément   les  transformations,   par   exemple,    la    trans- 

;    formation     d'une     Sociét-é    civile     en     Société     ano- 

-  nyme  (2). 

§  II!.  —  Impôts  spéciaux  aux  Sociétés  par  action. 

lOJ.  _  Droits  de  timbre.  —  Les  titres  d'actions, 
si    la    Société  croit   utile    d'en   créer,    sont   assujettis 

double  droit  en  sus  de  celui  qui  sera  dû  pour  les  objets 
dissimulés  et  ne  pourra  être  inférieure  à  5o  francs  en 
principal.     » 

(ï)   Le   tarif   des   honoraires,    m.ijoré   en    1920,   varie   sui- 

g  vant  les  Cours  d'appel  et  suivant  l'importance  des  sommes. 

i  II  est  de  0,00  %  ou  i  %  pour  la  première  tranclie,  mais 
celle-ci  varie  entre  5  000  francs  à  Nîmes,  et  5oo  000  à 
Paris  pour  les  Sociétés  anonymes.  Le  tarif  va  en  décrois- 
«ant  jusqu'à  0,1 25  %  pour  les  sommes  les  plus  élevées. 
(2)  Plaçons  ici  une  observation  importante  sur  une  ques- 
tion peu  connue.  On  sait  que,  lorsque  des  apports  sont 
faits  à  une  Société  anonyme,  «  les  actions  repré$entanl 
des  apports  [en  nature]  ne  peuvent  être  détachées  de  la 
souche  et  ne  sont  négociables  que  deux  ans  après  la  con- 
slUution  déiic\itlve  de  la  Société.  Pendant  ce  temps  elles 
devront,  à  "t  diligence  des  adnainistrateurs,  être  frappées 
d'un  timbre,  jndiquant  leur  nature  et  la  date  de  celte  con- 
iiilution  »  (art.  3  L.  1867  modifié  par  L.  1"  août  1893). 
Mais  si  la  Société  à  laquelle  les  apports  ont  été  faits  était 
une  Société  civile  et  si  cette  Société  se  convertissait  régu- 
lièrcmeut  en  Société  par  actions  sans  devenir  une  Société 
nouvelle,  celte  règle  ne  s'appliquerait  pas  :  «  Les  actions 
réparties  aux  associés  sont  immédiatement  négociables, 
alors  même  que  la  Société  transformée  aurait  moins  de 
deux  ans  d'existence.  La  disposition  introduite  dans  l'art.  3 
delà  loi  de  1867  par  la  loi  de  i8o3  sur  la  non-négociabilité 
des  actions  d'apport  n'est  pas  ici  applicable,  parce  qu'il 
Il  V  a,  i)ar  suite  de  la  transformation,  ni  Société  nouvelle, 
•:pporl  d'actif.  »  (Houpjn  et  BosviEt'x,  5'  édition,  t.  11, 
-    7i);-  —  Voir  aussi  t.  i,  u"  38i.) 


au  timbre  proportionnel  de  i  %  .d-ciuKS  compris) 
sur  le  capital  nominal  pour  les  Sociétés  dont  la 
durée  n'excède  pas  dix  ans,  et  de  2  %  (décimes 
compris)  pour  celles  dont  la  durée  dépasse  dix  ans. 
Les  titres  d'obligations  sont  toujours  assujettis  au 
timbre  proportionnel  de  2   %  du  montant  des  titres. 

Mais  les  Sociétés  peuvent,  si  elles  le  préfèrent, 
acquitter  ce  droit  sous  forme  d'abonnement  annuel 
en  payant  10  centimes  par  100  francs  du  capital  de 
chaque  action.  Seulement,  le  payement  du  droit  doit 
être  fait  par  la  Scxiéfé  sans  avis  pr&dable,  à  la  On 
do  chaque  trimestre,  au  Bureau  de  l'Enregistrement 
du  lieu  oij  se  trouve  le  siège  social,  dan^  les  vingt 
premiers   jours  de  janvier,    avril,  juillet  et  octobre. 

Les  Sociétés  qui,  postérieurement  à  leur  abon- 
nement, n'auront  dans  les  deux  dernières  années 
payé  ni  dividendes  ni  intérêts  aux  actionnaires 
seront  dispensées  du  droit  sur  les  actions  tant  qu'il 
n'y  aura  pas  de  répartition  de  dividendes  ou  de 
payements  d'intérêts   (art.    o'i   L.    5  juin    i85o). 

Toutes  les  actions  doivent  d'ailleurs  supporter 
l'impôî  pendant  deux  années  au  moins. 

L'émission  d'une  action  non  timbrée  serait  punie 
d'une  amende  de  12  %  (outre  les  2  décimes  et  demi 
ajoutés  par  l'art,  iio  de  la  loi  du  20  juin  1920)  du 
montant  de  cette  action. 

Le  droit  n'est  dû  que  sur  les  titres  créés,  c'est- 
à-dire  signés  et  réellement  émi^  (i). 

Dans  le5  Sociétés  civiles,  les  paris  d'intérêts  qui 
no  sont  pas  représentées  par  des  titres  négociables 
ne  supportent  pas  le  droit  de  timbre. 

105.  —  Droits  de  transfert  ou  de  transniissioii.  — 
A)  Cessions  de  parts  d'intérêts.  — .  Les  parts  d'in- 
térêts et  les  emprunts  des  Sociétés  non  représentés 
par  des  titres  négociables  sont  assujettis  à  un  droit 
de  transmission  qui  est  aujourd'hui  de  90  centimes 
par  100  francs  (sans  détimes)  sur  le  prix  de  la  ces- 
sion en  y  ajoutant  les  charges. 

B)  Titres  négociables  d'actions  et  d'ohU galion r..  — 
Le  droit  proportionnel  de  transmission  varie  suivant 
que  les  titres  sont  nominatifs  ou  au  porteur,  ou, 
plus  exactement,  suivant  la  manière  dont  la  t: ans- 
mission  peut  être  opérée,  car  bon  nombre  de  titres 
nominatifs  sont  à  cet  égard  assimilés  par  la  juris- 
prudence fiscale  à  dos  titres  au  porteur. 

Vu  droit  de  transmissioji  au  comptant,  porté  à 
0.90  %  par  la  loi  du  20  juin  1920,  est  perça  sur 
les  transferts  d'actions  et  d'obligations  nominatives, 
lorsque  le  transfert  s'opère  régulièrement  par  l'in- 
scription sur  les  registres  sociaux.  Mais  il  faut,  pour 
que  le  droit  au  comptant  soit  seul  exigible,  que  les 
statuts  de  la  Société  imposent  comme  condition 
essentielle  de  la  validité  de  la  cession  que  le  trans- 
fert soit  inscrit  sur  un  registre  spécial  tenu  au 
siège  de  la  Société  et  établi  «ur  papier  timbré.  — 
Notons  que  le  registre  peut  être  formé  de  feuilles 
volantes.  La  jurisprudence  reconnaît,  en  effet,  que 
le  droit  au  comptant  doit  être  perçu,  à  l'exclusion 
de  la  taxe  annuelle,  lorsque  les  statuts  portent  que 
la  cession  des  titres  nominatifs  s'opère  par  un 
transfert  redigé  sur  deux  feuilles,  dont  l'une  est 
signée  par  le  cédant  et  l'autre  p^ar  le  cession- 
naire   f's). 

Les  titres  au  porteur  et  ceux  dont  la  transmission 


(i)   L'art.    10  de   la  loi  du   3i   déc.    1920  et   le  décret  du 
8  janv.    192 1   confèrent  à   l'Administration   le  dioit  de  dis- 
penser de   la   formalité   matérielle  du   timbrage  à   l'extraor- 
dinaire   en    la    remplaçant    par    une    mention    imprimée    et 
i    un  avis  à   insérer  au  Journal  Officiel     »'oir,  sur  ces  détails 
!    secondaires,    le    Journal    de    l'Enregistrement    du    i5    mars 

1921,   art.    3i  112. 
I       (2)   Cass.  civ.,  3o  déc.    i&84  (D.   P.,   i8Sû.    i.    201). 
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peut  s'opérer  sans  un  transfert  sur  les  registres  de 
la  Société  ne  donnent  lieu,  au  moment  de  la  cession, 
à  aucune  perception  spéciale  :  le  droit  de  transmis- 
sion est,  en  effet,  converti  en  une  taxe  annuelle  et 
obligatoire  portée  à  5o  centimes  par  loo  francs  sans 
décimes  par  Tart.  [\()  de  la  loi  du  20  juin  1920  et 
calculée  sur  le  cours  moyen  ou  l'eslimation  moyenne 
de   rannéc    précédente. 

Ainsi,  la  taxe  annuelle  et  obligatoire  de  o,5o  % 
est  exigible  :  1°  sur  les  titres  au  porteur  ;  2°  sur  les 
titres  nominatifs  lorsque  leur  transmission  peut 
s'opérer  autrement  que  par  le  seul  moyen  d'un 
transfert    sur   les   registres  de   la  Société   (i). 

Rappelons  qu'en  fait,  le  plus  souvent,  le  transfert 
est  constaté  par  des  feuilles  volantes  ou  bordereaux. 
ou  encore  au  verso  des  certificats  nominatifs,  et  ces 
feuillc>  nu  certificats  sont  disposés  au  «icge  social 
et  enliassés  pour  former  des  registres.  Le  transfert 
ainsi  effectué  et  qui  doit  êfrc  tenu  pour  régulier 
(Gass.,  2O  janv.  18G9  et  3n  déc.  188A  :  S..  i884.  i. 
021)  csi  ensuite  inscrit  sur  un  registre  ad  hoc.  avec 
l'indi-^ation  des  noms  de  cessionnaires.  Une  foi?  le 
transfert  réirulaiisé,  il  est  d'usage  d'annuler  le  cor- 
tiGcal  nominatif  des  actions  transféréi-s  et  de  déli- 
vrer un  nouveau  certificat  au  nom  du  cessionnairc 
on  ayant  droit.  —  Cf.  Ilouinx  et  Bdsvielx,  t.  P^ 
n"  o<j'\. 

La  taxe  annuelle  est  avancée  par  les  Sociétés  et 
payable  par  trim.-stre'dans  les  vingt  premiers  jours 
de"  iiuivier.  avril,  juillet  et  octobre,  vtns  iwls  pnja- 
labie.  sous  peine  d'une  amende  de  ion  à  5  oon  fiancs 
au  principal.  Lors  du  payement  des  droits,  les  Sncié- 
lés  doivent  déposer  au  lîureau  de  l'iùiregistremenl 
de  !(îur  siège  social,  sous  peine  d'une  ameu<le  de 
100  à  5  000  francs  an  prin<ipal.  le  relevé  des  trans- 
ferts et  conver-^ions  pas-^iMes  du  droit  et  l'état  des 
litres  au  porteur  exi-l-ant  au  dernier  jour  du  tri- 
mestre. 

Les  Soeiét'-;  par  actions  sont  tenues  de  faire  une 
déclaration  d'existence  au  Bureau  de  rF.nregi<lre- 
raent,   dans    le  mois  de   leur  constitution  définitive. 

106.  —  Oltscrvation  sur  l'enreçistrement  des  ccs- 
sioas  et  transferts  depuis  la  loi  de  1918.  —  On  sait 
que  l'art.  1  '  de  la  loi  du  'i)  juin  1918  a  décidé  que 
((  doivent  être  enregistrés  dans  le  délai  de  trois 
mois,  à  compter  de  leur  date,  tous  les  actes  sous 
seings  privés,  constatant  des  conventions  synallag- 
matifiues,  autres  que  ceux  visés  par  l'art.  22  de  la 
loi  du  II  juin  1859,  qui  ne  sont  pas  assujettis  à 
l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé  ».  Cette 
lègle  s'appliquera  aux  transferts  ou  cessions  de  parts 
d'inléièjs  dans  les  Sociétés  ci\iles  lorsqu'elles  portent 
la  doidjle  signature  du  cédant  et  du  cessionnaire. 
Mais  il  en  .serait  autrement,  et  renregi>l renient  dans 
"  le  délai  de  trois  mois  ne  serait  plus  obligatoire,  si 
le  transfert  /tait  signe  seulement  du  cédnnt  (2),  ce 
qui  peut  a%oir  lieu  sans  inconvénient  .lorsque  les 
parts  sont  entièrement  libérées.  Il  en  serait  de  même 
si  le  transfert  ou  la  cession  ne  résidtaient  que  de 
la  notification  unilatérale  faite  par  chacune  des  par- 
ties à  la  Société,  par  exemple,  d'une  lettre  du  cédant 


spécifiant  qu'il  a  cédé  ou  transféré  i  M.  X.,  moyen- 
nant tel  prix,  tant  de  parts  d'intérêt^  et  d'une  lettre 
du  cessionnaire  annonçant  qu'il  a  achéùé  tant  de 
parts  à  tel  pri.x  à  M.  Z.  (le  vendeur)  (i). 

107.  —  Impôt  sur  le  revenu.  —  Toutes  les  Sociétés 
civiles  ou  anonymes  sans  distinction  (2)  doivent  une 
taxe  sur  le  revenu,  portée  à  10  %  par  l'art.  5o  de 
la  loi  du  25  juin  1920,  sur  les  sommes  distribui'ej 
à  leurs  membres,  ainsi  que  sur  les  intérêts  de  Wwis 
emprunts  et  obligations.  Les  payements  doivent  être 
effectués,  en  quatre  termes  égaux,  dans  les  vingt 
premiers  jours  de  janvier,  avril,  juillet  et  octobre, 
sous  peine  d'une  amende  de  100  à  5  000  francs  au 
principal,     outre    les    décimes     (3).     Les     droits    et 


(i)  Sur  celle  question  p;irlii'iilièrenipiif  ilclicnlo,  voir  les 
règles  indiquées  dans  l'instiiiclioii  de  l'Enregislrcincat  du 
a  juin    i8i)o  {Hev.  des  Snriélrs,    iSiji,  p.    iC'i)- 

(2)  D'après  f.irl.  3G  du  Code  de  ronuuerce,  rendu  appli- 
cable aux  .Sociétés  anonvnies  p.ir  l'arl.  21  de  la  loi  du 
2^  juill.  18G7,  «  la  propriété  des  actions  peul  èlre  élalilie 
par  une  inscription  sur  les  registre-;  de  la  Société.  Dans 
ce  cas,  la  cession  s'opère  par  une  déclaration  de  transfert 
inscrite  sur  les  registres  et  signée  de  celui  qui  fait  le 
transfert  ou  dun  fondé  de  pouvoir  ».  In  pouvoir,  même 
par  simple  li-llre  missive  serait  suffisanl  à  cel  elïcl.  Cf. 
lIcu'iN  et  HosvitLX,  l.   i",  n'  3;i'i. 


(1)  Celle  délirale  et  importante  question  demande  .* 
être  précisée  par  un  modèle  de  formules  aussi  bien  pour 
la  rédaction  des  statuts  que  pour  le  mécanisme  du  !ran<i- 
ferl.  Nous  croyons  donc  utile  dindiquer  la  manière  dont 
il  est  procédé  dans  certaines  Sociétés. 

A)  FonMiXE  DES  STATLTS.  —  «  L'n  associé  peut,  en  se 
conformant  aux  règles  établies  par  le  Code  civil,  consentir 
la  cession  de  ses  flrciJ-;  en  totalité  ou  en  partie,  à  condi- 
tion d'en  faire  la  signification  à   la  SociéKé. 

.1  Celle  signification  à  la  Société  peut  être  faite  |>ar  acte 
sous  seings  privés  ou  par  lettre  adressée  à  l'un  <le< 
membres  du  Cnn«eil  d'administration,  qui  peut  d'ailleurs 
dispenser  de  celte  formalité. 

»  La  cession  seri  faite  sous  la  condition  suspensive  que 
le  cessionnaire  sera  agréé  par  le  Conseil  d'administration. 
»  Dans  les  trois  m<jis  de  la  significalion  dont  il  vient 
d'être  piTrlé,  le  Conseil  d'administralion  a  le  droit  d'exiirer 
la  vente,  au  profit  d'un  tiers  par  lui  désigné,  de  Ions  les 
droits  sociaux  faisant  l'objet  de  la  cession  ou  Compri- 
dans  l'actif  de  la  succession,  et  ce  au  prix  fixé  chaqiu- 
année    par    IWssemblée    générale. 

r,  Toutes  les  pièces  constatant  les  cessions  de  paris  et  les 
notifications  ou  significations  seront  réunies  en  un  registre 
spécial  au  siège  de  la  Société. 

»  La  justification  ;i  en  fournir  aux  tiers  résultera  de  !i 
simple  indication  qui  en  sera  faite  par  un  admini»lra- 
teur.    » 

B)  MÉCANISME  nu  TRANSFERT.  —  fl)  Lettre  du  cession- 
naire an  cédant.  —  «  J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir 
(pie  j'accepte  la  cession  que  vous  m'avez  consentie  de  ... 
parts  dan«  la  Société,  et  ce  aux  conditions  que  vous 
m'avez  faites  et  moyennant  le  prix  convenu  entre  nous, 
de  ...,  que  je  vous  remets  sous  ce  pli.  Je  reconnais  avoir 
e^i  mains  Ions  les  documents  établissant  les  droits  quf> 
vous  m'avez  cédés,  et  prends,  à  compter  de  ce  jour,  votre, 
lieu  et  place,  en  sorle  que  vous  n'avez  plus  aucune  res- 
ponsabilité à  encourir  vis-ii-vis  de  la  Société.  Vous  vou- 
drez bien,  conformément  aux  statuts  de  la  Société,  faire 
connaître  celte  cession  au  Conseil  d'administration,  en 
le  priant  de  me  notifier  son  acceptalion.  Veuillez 
agréer...    » 

b)  Lettre  du  cédant  à  la  Sociétc.  —  »  Monsieur  l'.Vdmi- 
nislraleur  de  la  Société...  J'ai  l'honneur  de  vous  informer 
que  j'ai  cédé   le.«  paris  que  je  possédais  «lans  voire  Société 

à    M qui    m'en    a    payé    le    prix,    ainsi    qu'il    résulte 

de  la  lellre  ci-jointe  de  ce  dernier,  que  vous  voiidrcz 
bien,  conformément  aux  statuts,  annexer  à  voire  registre 
spécial  créé  à  cet  effet.  Je  vous  prie  de  notifier  ii  M.  ... 
votre  acceptalion.   Veuillez  .agréer...   » 

c)  Lettre  du  Conseil  d'administration.  —  «  J'ai  reçu  de 
M.  ...  la  lellre  que  vous  lui  avez  adressée  le  ....  et  par 
laquelle  vous  vous  ren.lez  acquéreur  de  ...  paris  de  noire 
Société  ;  je  suis  heureux  de  vous  annoncer  que  le  Conseil 
d'adminiilralion  a  accepté  celle  cession.  Je  vous  prie 
d'agréer...    » 

(■."»  l  ne  exemption  d'impôt  a  clé  établie  au  profit  de$ 
Sociétés  en  nom  colleclif.  au  profit  des  Sociétés  en  com- 
mandite simple  relativement  à  la  part  des  gérants,  et 
au  profit  des  Sociétés  de  coopération  entre  ouvriers. 

(:u    L'art.    110   de    la    loi    du   aô    juin    igoo   ayant   ajouté 
2   décimes    1/2    supplémentaires   au  principal   de   toutes   Ie«i 
pénalités    fiscales,   ces    diverses   amendes    se   trouvent    majû 
lées    de    ."lO   ?o    et    |)<)rlées    de    i5o   à    7  '100    francs.    Il    y 
donc  niaintenanl  .'>  décimes  au  lieu  de  2    1/2.   Voir  l'Iuslï 
de  l'Enreg.  n'  33-6  du  3i  juill.    i«j20. 
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amendes    sont   prcsciils    cinq    nns    après    Icnr    cxii:i- 
bilité  (art.  21  L.   17  juill.  iSqSk 

Les  Sociétés?  doi^ent  d4po«or  au  Bureau  fto  l'En- 
registrement dans  les  vingt  jours  de  leur  date,  sous 
peine  d'une  amende  de  100  à  5  000  francs  au  prin- 
cipal, outre  les  décimes,  les  comptes  rendu*  copies 
entières)  et  les  extraits  des  délibérations  des  Conseils 
d'administration  ou  des  Assemblées  générales  des 
actdonnaires  fixant  le  dividende  (art.  2  et  5  L.  29  juin 
1872).  Ces  pièces  peuvent  éfre  établies  sur  papier 
non  timbré  (Instr.  n°  2457). 

§  IV.  —  Sociétés  soumises 

à  un  régime'flscal  particulier  en  tant  qu'assimilées 

à  des  Congrégations  et  Associations  religieuses. 

108.  —  Régime  fiscal  exorbitant  du  droit  commun 
établi  contre  les  Congrégations  et  les  Associations 
nligieuses,   —  Depuis   la   loi   du    28    déc.    18S0,    un 

i.'ime    fisc;d    exorbitant  du  droit    commun    frappe 

>  Congrégations  religieuses  sous  forme  d'impôt 
t     sur  le  revenu  et  de  droit  d'accroissement  (i). 

A)  Impôl^  sur  le  revenu.  —  L'art.  3  de  la  loi  du 

-  déc.    iSSo  a  assujetti  à   l'impôt  sur  le  revenu  les 
venus  dés   Sociétés  et  Associations   dans  lesquelles 

les  produits  ne  doivent  pas  être  distribués  en  tout 
ou  tn  partie  entre  leurs  membres,  et  l'art.  9  de  la 
loi  du  29  déc.  i884  a  expressément  déclaré  atteindre 
;  les  Congrégations,  Communautés  et  Associations 
,-  religieuses,  autorisées  ou  non  autorisées.  En  outre. 
pour  ces  collectivités,  le  revenu  imposable  est  déter- 
miné à  forfait  à  raison  de  5  %  de  la  valeur  brute 
dos  bi<!ns  meubles  et  immeubles,  possédés  ou  oc- 
<ui„^s  par  les  Associations,  à  moins  qu'un  revenu 
'iipérienr  ne  soit  constaté. 

Ainsi  l'impôt  est  dû  :  1°  même  sur  des  revenus 
non  distribués  ;  2°  même  sur  des  revenus  inexis- 
t.iiits  ;  3°  d'autre  part,  il  est  évalué  à  forfait  sur  un 
l'M-nu  minimum  de  5  %. 

La  taxe  ainsi  calculée  doit  être  acquittée  au  Bureau 
de  l'Enregistrement  du  siège  social  en  une  seule 
fois,  clans  les  trois  mois  qui  suivent  l'expiration  de 
l';<nnée  passible  de  l'impôt,  à  peine  d'une  amende 
•!'    100  à  .Tono  francs  au  principal,  outre  les  décimes. 

/?)   DroU   {V accroissement.   —  Créé  par  la   loi   du 
>V-c.    18S0,   aggravé  par   la   loi   du   29   déc.    i8S4, 

■  iisformé  en  taxe  annuelle  «  d'abonnement  »  par 
i  loi  du  'ifj  avr.  i8q5,  l'impôt  dit  a  droit  d'accrois- 
-  ment  »  atteint  fart.  3  S  1")  toutes  «  les  Con- 
.l'gations,  Communautés  et  Associations  religieuses, 
..ulorisé«-s  ou  non  »,  ainsi  que  «  les  autres  Sociétés 
«•!  Associations  désignées  dans  les  lois  précitées  »  des 
>  déc.   iSSo  et  29  déc.   i884. 

la  taxe  annuelle  est  calculée  sur  la  valeur  brute 
biens  meubles   et  immeubles    possédés    par    la 

lerliMié  ;  elle   ne    porte    pas  sur  les  biens    sim- 

ment  occupés. 

Klle   est   de   o..3o    %,   sans   décimes,    de   la    \-aIeur 
nite  dos   biens    meubles  et    immeubles.   Toutefois, 

-  immeubles  quf  ne  supporteraient  point  la  taxe  de 
inmorte  payeraient   une   taxe  de   o4o    %. 

1-1    taxe   est   acquittée   au    Bureau   de   TÉnregistre- 

iit  du   siège   social   en   une     seule    fois,   dan's     les 

.;-.is   mois   qui   suivent    l'expiration    de   l'année   pas- 

i    Mbie  de   l'impôt,   sur   la    remise     d'une    déclaration 


'i  Sur  celle  molière,  cf.  .\ur.isTE  Bivkt.  Elude  ihéo- 
■■f  et  pratique  sur  la  taxe,  fl'tihcnnement  et  les  lois 
"lex  sur  les  Conaiéaallonx  (Paris,  Larose  ;  a'  édif., 
if'f/O,  fl  siirtoiil  Lex  SnriiHés  ef  Axsocialtom  reli- 
'"<.'  </.i-a/.(  les  lois  fiscales  (Paris,  Bonne  Presse- 
'    'O'î). 


ilélaiiléo  faii;mt  connaitiv  l.i  cunsistance  et  la  valeur 
des   biens. 

Le  défaut  de  payement  dans  le  délai  fixé  est  pmii 
d  un  demi-droit  en  sus  au  minimum  de  100  francs 
au  principal. 

La  prescription  est  de  trente  ans  pour  les  droits 
simples  et  de  deux  ans  pour  les  pénalités  (Cass. 
en.,  21  avr.  1913  :  R.  E.,  0744  ;  —  10  déc.  1913  : 
R.   E.,   5920). 

109.  —  Sens  des  mots  «  .\ssociafioiis  religieuses  » 
d'après  les  travaux  préparatoires  de  ISSO,  18S1  et 
1S9.5.  —  Puisqii.-  i  impôt  sur  le  revenu  frappe  1-s 
Congrégations,  Communautés  et  Associations  reli- 
gieuses, même  en  dehors  de  toute  distribution  d<; 
bénéfices;  —  puisque,  d'autre  part,  le  droit  d'ac- 
croissement les  atteint  même  quand  il  ne  s'opèn- 
aucun  accroissement  et  aucune  mutation  dans  leur 
patrimoine,  il  est  essentiel  de  préciser  ce  qu'il  faut 
entendre,  au  sens  des  lois  de  1880,  i884  et  1890. 
par   «   Associations  religieuses   ». 

Faut-il  considérer  cette  expression  comme  sî  rap- 
portant uniquement  à  des  groupements  établis  entre 
congre ganistes,  ou  destinés  tout  au  moins  à  voiler" 
des  Congrégations  .5  Faut-il.  au  contraire,  lui  donner 
un  sens  extensif  et  l'appliquer  à  tout  groupement 
poursuivant  un  but  religieux  ?  Il  est  inutile  d'in- 
sister sur  l'intérêt  pratique  fondamental  de  cette 
question,  qui  a  donné  lieu  aux  plus  vIacs  contro- 
verses et  à  des  interprétations  successivement 
opposées. 

«  L'intention  du  législateur  —  observe  M.  Pichat 

—  paraît  avoir  été  de  comprendre  sous  ces  dénomi- 
nations uniquement  les  Congrégations  religieuses, 
ouvertement  constituées  ou  dissimulées  sous  l'appa- 
rence de  Sociétés  ou  Associations.  »  l'i) 

Si  l'on  se  réfère  aux  travaux  préparatoires  de  la 
loi  de  i884,  aux  rapports  de  M.  .Tules  Boche  à  la 
Chambre  des  députés  (2),  de  M.  Dauphin  au 
Sénat  (S),  aux  déclarations  faites  officiellemenli  ixir 
M.  Boulanger,  commissaire  du  Gouvernement ,  devant 
la  Chambre  des  députés  (^).  ou  par  le  sous-secrétnii" 
d'Etat  aux  Finances  devant  le  Sénat  fb),  il  apparaît 
avec  évidence  que  l'Association  r(51igieuse  visée  p.nr 
la  loi  de  i8S4  —  à  laquelle  la  loi  de  1893  n'a 
apporté  aucune  extension  — -.  est  celle  qui  m.isqiK- 
simplement  une  Congrégation,  poursuit  l'oeuvre  do 
cette  Congrégation  et  en  dissimule  le  patrimoine  en 
vue  de  le  soustraire  à  l'impôt. 

110.  —  Conclusions  de  31.  l'avocat  général  Sarrut. 

—  C'est  l'interprétation  qu'avait  soutenue  .M.  l'avo- 
cat général  Sarrut  (depuis  premier  président  de  la 
Cour  de  cassation)  dans  les  affaires  solutionnées  en 
sens  contraire  par  les  arrêts  de  la  Chambre  civile 
du  .'i  févr.    1903  : 

«  De  l'exposé  des  travaux  préparatoires  des  lois 
de  1880,  i8y'.'i  et  1895.  il  se  dégage  manifestement 
que  les  Associations  religieuses  visées  dans  ces  deux 
dernières  lois  ne  sont  au  fond  que  des  Congréga- 
tions religieuses  ou  des  Associations  dis3imu]anl,''en 
fait,  des  Congrégations,  qu'ii  ne  s'agit  pas  des 
Associnlions  ordinaires,  caractérisées,  conformément 
nu  droit  commun  par  leur  objet  principal  ef  direct. 
mais  des  Associations  présentant  les  traits  distinctifs 
des  Congrégations  religieuses  ou  leur  servant  de 
prête-nom. 

)>  ...  De  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation, 

(i)   Le   contrat   d'association,  p.    i65. 

(2)  J.  O.,  annexe  du  27  mars   iSSô,  p.    1S80. 

(3)  J.  O.,  annexe  du   19  avr.    i885.  p.   rCss. 

(4)  J.  O.,  21    déc.    1884.    Déb.   pari..   Ctinmbre,   p.    2990, 

(5)  J.  O.,  28  déc.    i.<'S4.   Déb.  p:trl.,   .S>'n;il.  p.   2025. 
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considérée  dans  son  ensemble,  se  dégage  celle  doc- 
Irine  que  l'Âssocinlion  religieuse,  au  sens  qu'il  con- 
vient de  donner  à  ce  mol  dans  les  lois  fiscales  de 
i88/i  el  de  i8f)5,  c'est  l'Associalion  qui,  en  fail,  con- 
sliluc  une  Congrégation,  soit  qu'elle  en  offre  les 
traits  essentiels,  soit  qu'elle  se  propose  d'accomplir, 
sous  le  couverl  -d'une  Association,  l'œuvre  qu'une 
Congiégation  religieuse  n'ose  entreprendre  ou  con- 
tinuer direclcment.  Il  s'agit  toujours,  en  réalité, 
d'une  Congir-g.ition  religieuse  se  dissimulant  sous 
le  voile  d'une  Association.  »  fi) 

111.  —  Evolution  dans  la  jurisprudence.  Interpré- 
tation extensivc  donnée  par  la  Cour  de  cassation.  — 
Celte  inlerprélalion  a  élé  longtemps  partagée  par 
l'Adminislralion  et  affirmée  par  de  nombreuses 
décisions   judiciaires  (2). 

Mais,  depuis  le  Ix  févr.  igoS,  par  trois  aricts 
rendus  coiilrairement  aux  conclusions  de  M.  l'avocat 
général  Sarrut  el  qui  ont  eu  un  grand  retentisse- 
ment, la  Cour  de  cassation  a  donné  aux  niots  «  As- 
sociations religieuses  »  un  sens  cxfonsif  inattendu. 
Le  princi[ie  est  posé  par  voie  d'affirmation  et  avec 
un  laconisme  regrettable,  en  termes  identiques,  dans 
les    trois   espèces  : 

u  Attendu,  dune  pari,  que  de  la  combiiwiison  des 
art.  3  et  A  de  la  loi  du  28  déc.  1880,  9  de  la  loi 
du  29  déc.  188/1  et  3  de  la  loi  du  iG  avr.  1895,  il 
résulte  que  rimpôt  sur  le  revenu  et  le  droit  d'ae- 
croissemenl  doivent  cire  acquittés,  sans  autre  con- 
dition (rcxisibilité,  par  «  toutes  les  Congrégations, 
Coniiiuinaulés  et  Associations  religieuses  »,^  c'est- 
à-dire  par  les  Associalions  qui,  même  sans  présenter 
le  caractère  de  Congrégalions  ou  de  Communautés, 
Font,  à  liirt  princlpai  et  prcdomitianl,  constituées  j 
dans  un  but   religieux  ; 

»  Attendu,  d'antre  part,  que,  pour  établir  la  per- 
ception des  droits  dus  au  Trésor,  la  Régie  peut 
recourir  à  tous  les  modes  de  preuve  admis  par  les 
lois  fiscales,  et  qu'elle  est  notamment  recevablc  à 
invoquer  les  présomptions  tirées  soit  de  faits  con- 
Riants,  soit  d'actes  parvenus  à  sa  connaissance  par 
les  voies    légales.    »    (3) 

Depuis  ce  jt)ur,. cette  même  formule  a  clé  répétée 
dans  de  noinhreux  anèls,  el,  acliicllemeul,  i' /si 
de  jnrispriideiiee  constante  qu'il  faut  considérer 
comme  reli^'ieiise,  au  "sens  de  la  loi  fiscale,  toute 
«  Association  constituée  à  litre  principal  et  prédo- 
minant dans  un  biil  religieux   )^ 

112,  —  (^uand  considère-t-on  qiic  le  but  religieux 
est  principal  et  prédominant  ?  —  Reste  à  délerminer 
dans  quels  c;is  une  Association  <(  est  à  titr.'  i)rincipal 
cl  prédoniinaiil  consfi'uée  dans  un  but  religieux  ». 
Il  y  a  là  une  question  d'appréciation  qui  prête  aux 
plus  graves  abus.  C'est  ainsi  que  le  même  jour,  le 
3j  déc.  1912,  à  propos  de  deux  écoles  fonctionnant 
dans  des  conditions  identiques,  la  Chambre  civile 
n'a  pas  craint  de  donner  deux  solutions  opposées  : 
l'enseiguemenl  religieux  lui  a  paru  donné  à  titre 
ac<'ess(>iie  dans  la  Société  de  la  rue  de  l'Om-cq  et 
constituer,  au  contraire,  un  but  religieux  prédomi- 
nant  dans   la   Société  de  Coibigny. 

Les   8o<-iélés  entrelenaiil   des  écoles   libres  on!   été. 


en  particulier,  l'objet  des  interprétations  les  plus 
passionnées   et   les   plus   arbitraires   fi). 

•  (i)  l'out  en  renvoyant,  pour  l'élude  complète  de  celle 
jurisprudence,  à  noire  livre  sur  les  Sociétés  et  Associations 
religieuses...,  pp.  5o  et  suiv.,  citons  les  principaux  arrêts 
rendus    sur  celle    matière  : 

A)  Arrêts  rendus  au  proCt  de  l'Administration  (affir- 
mation du  caractère  rtli^-ioiix  des  Associations  en  cause 
et  do   l'exigibilité  des   taxes)  : 


(1)  S.,   ii)o'i.    I.    i'i7. 

(2)  Cf.  ces  décisions  dans  Imnu-ubles  et  rr.s.soHrces..., 
p.  i46,  noie  -2,  cl  dans  Les  Soiivlcs  et  .issociatioiis  reli- 
gieuses..., pp.    /|0-/i9. 

{?,)  S.,  190/1.  I,  i'i7-i5o  ;  —  1>.  1'.,  i>.)o/|.  I.  /io:,  note  et 
rtprodiiction  partielle  des  conclusions  de  M.  Sahuut  (pu- 
bliées 1/1  e.rtt-nso  dans  la  Lui,  iiunuros  du  j'i  cl  25  févr. 
,i,q3).  —  Sur  ces  arrêts  et  ceux  rendus  poslérieuromenl, 
vi)ir  /{.  d'Organ.  et  de  Déf  relig..  iç)i3,  pp.  5<>.î-0i7.  el 
Auguste  Rivet,  Les  Sociétés  et  Associations-  religieuses..., 
pp.  5o  el  suiv. 


I.  /168  (Société  cercle 
i/j7  (Société  versaillaise 
:.  /119  (Société  anonyme 


33   (Société   ci\ile   des 
33  (Société  des  écoles 


Req.,    i"    déc.    igoà  :    S.,    ioo4. 
des  écoles  de  Marie)  ; 

Req.,  i5  mai  igoS  :  S.,  1906.  i. 
immobilière)  ; 

^c(\.,   17  juill.   190.1  :  S-,   1906. 
de    Saint-Maur-de-Glanfeuil)  ; 

Civ.,  25  cet.  1905  :  S.,  1906.  i.  /120  (Société  anonyme 
des  écoles  chrétiennes   libres   de  Reims)  ; 

Req.,   23  oct.    1906  :   S.,    1908.    i.   33  (Société  civile  ano- 
nyme d'enseignement  catholique   du  diocèse  de  Cambrai)  ; 
Req.,  23  oct.  1906  :  S.,  1908.  i.  359  (Sociélé  des  services 
hospitaliers    à    Nantes)  ; 

Req.,   23  ocl.    1906  :  S.,    1908.    1 
écoles  catholiques   de  Saint-Roch)  ; 
Req.,  3j  ocl.    1906  :   S.,   1908.    i 
chrétiennes   de  Chàleau-Chinon)  ; 

Civ.,  i3  mai  1907  :  S.,  1908.  i.  3C4  et  Revue  d'Orga- 
nisat.  et  de  Déf.  rel.  [H.  O.  D.],  1908,  pp.  697-698  (Société 
civile   de   SaiiU-Chiiiies    de   Verlus)  ; 

Req.,  /(  juin  1907  (2  arrêts)  :  S.,  190S.  i.  356  (Société 
anonyme  imniobijière  de  Guingamp)  ; 

Re((.,  5  janv.  1909  :  S.,  i9i3.  i.  106  (Sociélé  d'éducation 
chrétienne   de   Nogenl-Ic-Rolrou)  ; 

Req.,  i3  déc.  1909:  J.  £.,  n*  278^1  (Sociélé  civile  des 
écoles    libres    de   Pauillac)  ; 

Civ.,  i5  déc.  1909  :  J.  £.,  n°  27  84?  (Sociélé  ensei- 
gnement catholique  du  diocèse  de  Nîmes)  ; 

Req.,  26  mai  1910  :  S.,  igiS.  i.  /107  (Sociélé  des  écoles 
de   Tourcoing)  ; 

Req.,  18  janv.  1911  :  S.,  i9i3.  i.  /107  (Sociélé  des 
œuvres  catholiques   de   Saint-Maurice  à    Lille)  ; 

Civ.,  i"  juill.  1912  :  /.  E.,  n°  28  086  (Sociélé  des  écoles 
chréliennes    de    Mchv)  ; 

Civ.,    3i    déc.    1912  :    J.    E.,    n°    28709    e»    H.    O.    D-, 
I9i3,  pp.  o'^-O'»  (Sociélé  enseigneraenl  libre  de  Corbigny)  ; 
'Civ..   i6"juill.   I9i3  :  Bull.  S.oc.   gén.   Ed.,   1913,  p.  96a 
(Sociélé  des  écoles   chrétiennes  de  l'Aube)  ; 

Civ.,  17  juill.  1913  :  Loi,  i3  nov.  njiS  (Société  des 
écoles   paroissiales   de  Rouen)  ; 

Req..    3o    nov.     lyai    (Sociélé    d'Eiiseigncmcnl    libre 
Saint-Lô). 

B)  Arrêts  rendus  contre  rAdministratioii  (but  pieur 
non  établi  ;  ta.xes  non  exigibles)  : 

Civ.,  i5  mai  1907:  S.,  1908.  i.  /n,  cl  B.  O.  D.,  1907, 
pp.    335-336   (Sociélé    de    la    Grande-Rue   à    Ernée)  : 

Civ.,  28  nov.  1911  :  J.  E.,  n*  :>8 /iS9,  et  R.  O.  D.,  191a, 
pp.   •.•8-3o  (Sociélé  civile  des  Crottes)  ; 

Civ.,  01  déc.  1912  :  B.  O  D.,  i<)i3,  pp.  58-6i  (Société 
de  l'immeuble  de  la   ruo  de   l'Ourcq)  ; 

Civ.,  29  avr.   1913  :  B.  O.  D.,  1910,  pp.  3o4-3o8  (Sociélé 

du    quartier    NoIre-nanic-des-Pins)  ;  ,,     .,  , 

Civ.,  29  avr.  1913  :  B.  0.  D.,  i9i3.  pp.  3o8-3io  (N>ciété 

de  la  place  Traoulcn)  ;  ,   <.  .       /o     -xix 

Civ.,  3  juill.   T9i3  :  R.  0.  D.,  1913,  pp.  476-477  «.NMiété 

anonyme   innimbitièrc   de  la    Nièvre)  ; 

Civ..    18   nox.    1919  :  J.   E.,   u'  3o  818. 
cière  d'Orléans)  ;  .   ~     , 

Civ..    19   nov.    1919  :  J-    E.,   n*   3o  S17 
lièrc  de   la   me  du    Manège)  ; 
Civ.,  3o  déc.    1919  :  J.  E.,  n*  00918  ; 
Civ,,   10  mai   lo'i-  „       ,  ,   j     o  •   •! 

Ce  dernier  arrêt,  rondu  au  profil  de  la  Sociélé  de  bainl 
Pierre,  qui  traduit  bien  la  jurisprudence  de  la  Cou 
de  cassiilion,   peut   être   ainsi   résumé: 

Un  jug'iTient  (ChAleauroux,  a8  ocl.  191a)  décide  à 
(froit  qu'une  .'>ociété  anonyme,  ayant  pour  objet  de  cré 
un  collège  libre  pour  l'enseiguemenl  des  jeunes  _ 
roiiMilue  pas  une  Association  religieuse  au  sens  des  loi 
fiscales  lorsqu'il  constate,  d'une  part,  que  les  slalnls  sjj 
pulenl  la  distribution  aux  .nctiônnaires  d'un  dividen* 
auquel  il  n'a  jamais  élé  renoncé,  et,  d'autre  part,  q«H 
est  établi  par  les  horaires  du  Iras  ail  scolaire  et  par  I* 
palmarès   des    distributions    des    prix    que    la   Société    poil 


le 
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Cependant,  d'après  la  jurisprudence,  ie  but  reli- 
gieux ne  se  caractérise  point  par  la  mentiooi  de  Ten- 
seignement  religieux  dans  le  programme  de  l'école, 
ni  par  les  sentiments  des  associés  ou  de  lein^  pré- 
posés, à  condition  qxi'ils  ne  soient  point  congréga- 
nislcs,  mais  par  les  énonciations  des  statuts.  D'autre 
]jar!.  quand  il  s'agit  de  Sociétés,  si  loin  qu'elle  ait 
été  dans  le  sens  de  l'exigibilité  de  l'impôt,  la  Cour 
de  cassation  elle-même  reconnaît  que  le  législat«ur 
n'a  t-n tendu  atteindre  que  les  Associations  qui  ne 
distribuent  pas  de  bénéfices  :  il  suffit  que  les  pro- 
duits doivent  être  en  partie  distribués  entre  les 
associés  pour  que  les  lois  de  1880,  i884  et  1896  ne 
soient  pas  applicables.  L'essentiel,  c'est  que  la 
clause  de  distribution  de  dividendes  apparaisse 
comme  sincère. 

En  conséquence,  comme  l'observe  justement 
M.  Wahl,  «  une  Société,  même  ayant  un  but  reli- 
gieux, qui  se  pi-opose  de  distribuer  ses  bénéfices 
entre  ses  membres,  n'est  pas  visée  par  les  lois  fis- 
cales relatives  aux  Associations.  La  Cour  de  cassation 
y)apaît  avoir  toujours  admis  que  si  une  Société  qui  a 
IX)ur  but  de  consacrer  ses  revenus  à  des  œuATCs 
religieuses,  distribue  ses  bénéfices  entre  ses  associés, 
elle  n'est  pas  une  Association  religieuse  »  (i). 

§  V.  —  Associations  déclarées 

de  la  loi  du  1^^  juillet  1901 

et    Syndicats    professionnels. 

113.  —  Question  de  Texigibilité  de  l'impôt  forfai- 
taire sur  le  revenu  et  du  droit  d'accroissenjcnt.  — 
Déclaration  de  31.  Caillaux.  —  Les  Associations  de  la 
loi  <\'i  if)oi  et  les  Syndicats  professionnels  payeront 
les  impôts  ordinaires  comme  les  simples  partiicu- 
liers  et  seront,  en  outre,  soumis  à  la  taxe  dé  main- 
morte comme  les  Sociétés.  Mais  ces  groupements 
sont-ils  passibles  de  l'impôt  sur  le  revenu  et  du 
droit  d'accroissement  établis  par  les  lois  de  1880, 
1884  et  1890  ? 

Par  définition  même,  ces  Associations  ne  peuvent 
pas  poursuivre  un  but  lucratif  ;  il  n'y  a  pas  do 
bénéfices  susceptibles  de  distributions  ;  de  plus,  les 
Jissociés_ n'ont  aucun  droit  personnel  sur  les  biens  ; 
l'art.  i5  du  décret  du  16  août  1901  décide  que,  en 
cas  de  dissolution,  l'assemblée  générale  appelée  à  se 
prononcer  sur  la  dévolution  des  biens  ne  saurait 
attribuer  aux  associés,  en  dehors  de  la  reprise  des 
apports,  une  part  quelconque  des  biens  de  l'Asso- 
ciation, et  en  matière  syndicale  la  loi  du  12  mars 
1920  12)  a  établi  la  même  interdiction.  Ajoutons;  que 
les  groupements  de  la  loi  de  1901  ne  pouvaient  pas 
être  prévus  au  moment  de  hx  confection  des  lois  de 
1880  et  de  i88.'t  puisque  la  loi  de  1901  a  réalisé  une 
ctuvre  entièrement  nouvelle.  On  ne  voit  pus  com- 
ment {iniirr.iii'iit  leur  être  imnos>'s  l;i  f^ixe  sur  ie 
revenu  forfaitaire   et   le   droit   d'accroissement. 

Mais  si  des  Associations  de  la  loi  de  1901  pour- 
suivent un  but  religieux,  sont  constituées,  par 
exemple,  pour  donner  un  enscio-nement  confes- 
sionn-l.  le  fisc  pourra-t-il  les  assimiler  aux  Asso- 
ciations religieuses  visées  par  les  lois  précitées  et 
leur  étendre  la  jurisprudence  établie  par  la  Cour  de 
cassation  à  propos  des  Sociétés  ?  La  question  est  très 
'*^rave,    bien    qu'en    fait,    jusqu'à    ce    jour,  elle    ne 

raisse  pas  avoir  été  posée  par  l'Administration. 

Buit  îivunt  tout  le  but  (le  donner  aux  élèves  l'enseiorncmcnt 
ïlaire    en    conformité    des    programmes    universitaires    et 

le   les    préparer   à    subir    les    épreuves    du    baccalauréat    et 

les   écoles.  ^ 

(1)     Voir,     sur     ce     point,     les     importantes     notes     de 

II.  Wahl  dans  S.,   if)o6.    i.   /117,  et   1909.    i.   4o2. 
(:•)   Cf.   Docuincnlaiion   Catholique,   t.   3,   p.    /|39 


Nous  avons,  à  propos  des  Sociétés,  étudia  ci-dessus 
ce  qu'il  faut  entendre  par  «  Associations  reli- 
gieuses »  ;  il  importe  de  mentionner  ici  le  débat  (Jui 
s'est  élevé  à  la  Chambre  des  députés  à  l^i  2®  seajaoe 
du  22  juin  1905  à  l'occasion  des  Associations  cul- 
tuelles, et  les  conclusions  ti-ès  nettes  de  M.  Caillaux. 
Au  cours  de  la  TKçcussion  soir  les  Associations  cul- 
tuelles de  la  loi  ^du  9  déc.  igoS,  on  est  tombé 
d  accord  pour  reconnaître  que  ces  dernières  échap- 
peraient à  l'impôt  sur  le  revenu,  non  pas  par  une 
faveur  spéciale,  mais  parce  qu'elles  ne  devfdent  pas 
constituer  des  Associations  religieuses  au  sens  des 
lois  de  1S80  et  i884.  II  est  clair  cependant  que,  s'il 
y  a  des  Associations  constituées  à  titre  principal  et 
prédominant  dans  un  but  religieux,  ce  sont  bien  les 
Associations  cultuelles  !  M.  Caillaux  s'exprimait  en 
ces  termes  : 

^/<  Ces  lois  [de  1880  et  de  i8841  frappent  de 
l'impôt  sur  le  revenu  les  Congrégations  religieuses 
et  les  Associations  ayant  revêtu  la  même  forme. 

»  Dans  la  pensée  de  personne,  dans  la  pensée  de 
la  Commission  pas  plus  que  dans  la  mienne,  il  ne 
peut  s'agir  de  soumettre  au  même  impôt  les  Asso- 
ciations cultuelles,  qui  sont  des  Associations  ordi- 
naires et  non  des  Associations  religieuses  dans  le 
sens  des  lois  de  1880  et  de  i884. 

»  Mais  la  Commission  indique,  en  terminant,  que 
cet  imiiôt,  qui  ne  devait  pas  s'appliquer,  puisqu'il 
ne  doit  frapper  que  les  Associations  religieuses  dissi- 
mulant des  Congrégations,  pèsera  cependant  sur  les 
Associjitions  cultuelles  sous  la  forme  d'un  droit  de 
statistique. 

»  Or,  je  répète  que,  si  le  législateur  de  1880  et  de 
i8S4  a  introduit  dans  les  lois  en  question  le  terme 
«  Association  religieuse  »,  c'est  pour  prévenir  une 
supercherie  contre  laquelle  il  devait  se  mettre  en 
garde,  c'est  pour  empêcher  que  des  Congrégations 
religieuses  ne  revêtent  la  forme  d'Associations  reli- 
gieuses. Donc,  à  aucun  point  de  vue  l'impôt  en 
question  ne  doit  atteindre  les  Associations  cultuelles, 
pas  plus  qu'il  ne  doit  atteindre  aucune  espèce  d'As- 
sociation, de  quelque  nature  qu'elle  soit,  autre  que 
l'Association  religieuse  voilant  la  Congiégation  reli- 
gieirsc.   »  (i) 

L'arguimentation  de  M.  Cailhuix  a  prévalu,  la 
Chambre  a  rejeté  même  le  simple  droit  de  statistique 
proi>osé  par  la  Commission.  On  doit  conclure  qu'elle 
considérait  bien  que  les  Cons-réir;itions  rcliirieuscs 
ou  les  Associations  les  dissimulant  sont  seules  assu- 
jetties aux  impôts  établis  par  les  lois  de  1880  et 
i884. 

Il  n'existe  pas  de  jurisprudence  sur  la  matière.  - 
Toutefois,  un  arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes 
du  3o  nov.  ig-^.i,  concernant  l'affaire  de  l'Associa- 
tion des  Diaconesses  protestantes,  est  de  nature  à 
inquiéter,  car  il  fait  application  des  lois  de  i8S/i 
et  i8o5  à  une  Association  qui  avait  entendu  se  placer 
sous  la  loi  de  1901.  A  la  vérité,  il  s'agissait,  dans 
l'espèce,  d'un  groupement  qui  ressembii;iit  singuliè- 
rement à  une  Congrégation  et  «  n'avait  transformé 
son  organisation,  en  1912,  que  pour  bénéficier  des 
dispositions  de  la  loi  du  i^''  juill.  1901  et  faire  dis- 
paraître celles  de  ses  formes  extérieures  qui  pou- 
vaient lui  donner  l'apparence  d'une  Congréf>:;i- 
tion   »  (2).   Il  n'en  est  pas  moins  évident  que   l'ap- 

(1)  ./.  O.,  23  juin   1905,  Déb.  pari  ,  Ch.,  p.  2/107,  col.   1. 

(2)  Voici  le  texte  de  cet  arrêt  de  rejet,  rendu  sous  la 
présidence    de    M.    Mcriilon  : 

«    L\   Cour, 

w  Ouï  M.  lo  conseiller  Célice  en  son  rapport.  M'  Fei.:)- 
MANN,  avocat  du  pwirvoi,  en  ses  observalious,  et  M.  l'avocat 
général    Péan   en    ses    conclusions  ; 

)»  Sur  le  moyen  unique,  pris  de  la  violation  des  art.    3 


ô5o 


JJqislntion   et  Jnrii'prudence 


56q 


plicaLion  possible  dos  lois  de  iS8/i  et  de  1896,  cxor- 
l)iLantcs  du  droit  commun,  qui,  au  mépris  de  tous 
les  principes  de  notre  droit  public,  disling:uont  les 
«  Associations  »  pour  ne  peser  que  sur  celles  qui 
poursuivent  un  but  religieux,  constitue  un  dan;,'cr 
permanent  de  nature  à  paralyser  trop  souvent  les 
plus  génércusesr  initiatives  (i).     mK/ 

114.  —  Droit  d'cnrearistreniont  exijjible  sur  l«s 
apports  d'imnu'ublcs  faits  à  une  Association.  —  Nous 
,'i\ons  vu  (2)  qu'il  y  a  lieu  d'admettre  la  légaliti''  des 
apports  faits  à  une  Association  par  des  fondateurs 
pour  permettre  à  celle-ci  d'avoir  les  biens  iiidi-'pen- 
sabies  à  *;n  cn'alion  et  ù  son  fonctionnement.  Mais 
une  question  fort  délicate  se  pose  alors  au  point  de 
vue  fiscal  :  lorsqu'un  apport  d'immeubles  est  ainsi 
effectué  dans  racle  constitutif,  quel  droit  d'enre^ris- 
trcrnent  sera  exigii.le  en  dehors  du  droit  de  traiiscrip- 
lion  de  2   %   auquel  donnera  ouverivric  la  transcrin- 


el   !\   de  la    loi    du    -.'.s    drr.    1880,  q   ùr  it:  loi   du   29   déc. 
iS8'i   et  ,S   de  la   loi   du    lO   avr.    iSyfr; 

Il  Attendu  fuie  le  iiourvui  fait  grivf  an  jugement  attaqin' 
d'avoir  à  tort  assujelti  an  drci'-  d"accruisîenieiit  et  à 
l'impôt  sur  le  revenu  l'Associaiioi;.  ocs  «  Dames  proles^- 
taiites  ».  dite  «  Absoci.itii!!  i\q>  Dincoîie>se«  »,  ;ilors  qw: 
celte  Association  ne  |iri''s.cnle  pas  les  caracli'-res  des  <i  Cofi- 
prégalions,  Commnnault's  et  Aseociatious  religieuses  »  au 
sens    légal   des   arlicles   de    loi   susviscs  ; 

»  M.iis  attendu  i[ue  de  la  combinaison  des  art.  3  et  /j 
de  la  loi  du  s8  déc.  1880,  9  de  la  loi  du  29  dcc.  iSS/i  et 
3  de  la  loi  du  16  avr.  1695  il  résulte  que  l'impôt  sur  le 
revenu  et  la  taxe  d'accnjisscment  doivent  être  aci|t'iiltés, 
sans  autre  condition  d'exigibilité,  par  -<  toutes  les  Con- 
grégations, Communautés  et  Associations  religieuses  ». 
c'est-à-dire  par  les  Assuei.ilions  qui,  même  sans  présenter 
le  caractère  de  Congrégations  ou  de  Communautés,  sont 
à  titre  principal  et  prédominant  constituées  dans  un  but 
religieux  ; 

»  Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate  que  l'insti- 
tution des  Diaconess(»s,  fondée  en  i8j'i  sous  une  inspira- 
lion  religieuse,  en  vue  de  tinx  religifu«ps,  n'a  transfurmé 
son  orgaiiisalioii,  en  J91:',  que  pour  bénéficier  dc^  dis- 
positions de  la  loi  du  i"  juill.  1901  et  faire  disparaître 
celles  de  ses  formes  extérieures  qui  pouvaient  lui  «lonner 
l'apparence  d'une  Congrég.ilinn  ;  qu'on  rlicrcherait  en 
vain  la  trace  d'une  modification  essenliello  apportée  à 
l'oiuvre  elle-même  :  que  la  mission  des  Diaconesses  est 
délinie,  par  le  bulletin  de  r.\ssociati!.>n  publié  en  191.1, 
(}ans  les  •mêmes  termes  qu'elle  l'était  par  les  Statuts  pri- 
mitifs de  i854  ;  que  les  Diaconesses  sont  présentées,  dans 
cette  publication,  comme  étant  :  «  des  servantes  de  Jésus- 
Clwisl,    qui    se    consacrent    aux    soins    des    malades,    des 

pauvres,    des    vieillards...    par    amour    pour    Dieu pour 

témoigner,  par  leur  consécration  au  service  de  ceux  qui 
souffrent,  de  leur  arnour  pour  Celui  qui  a  donné  sjï  vie 
pour  nous  sur  la  croix  »  ;  qu'on  ne  saurait  séparer  le 
(■araetère  reliirieux  dej  I)ia;-t)nesses  de  leur  caraelère  lios- 
[litalier,  et  «jue,  en  formant  des  Diaconesses,  l'As-neiation 
des  Dames  prntest mies  procède  au  recrutement  d'un  per- 
sonnel religieu.x  cl  réalise  une  œuvre  de  propagande  reli- 
gieuse ; 

»  Allendu  (jue  de  ces  cou<|atatious.  qu'il  lui  appartenait 
de  faire,  le  Tribunal  a  conclu  ;i  bon  droit  que  la  deniau- 
deres^o  en  cassation  constitue,  au  sens  de  l'art.  9  de  la 
loi  du  ?9  déc.  i8S'i.  une  Association  religieuse  pa>silde. 
comme  telle,  des  taxes  qui  ont  été  perçues  par  la  Régie  ; 
»  t^ar  CCS  motifs:  Rejette  la  requête.  » 
(i)  Pour  prévenir  toute  équivoque,  une  proposition  de 
loi,  déposée  à  la  Chambre  des  députés  le  7  juin  1907 
par  MM.  Gayraud  et  de  Caslelnau,  contenait  un  article 
unique  ainsi  conçu  :  «  Les  taxes  spéciales  établies  par  les 
lois  de  finances  du  28  déc.  1880  (art.  3  et  .'1),  du  -.mi  déc. 
188/1  (art.  9)  et  du  16  avr.  1895  (art.  S')  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  Associations  formées  suivant  le  titre  I"  de  la 
loi  du  i"  juill.  1901.  »  Celte  projiositioii  n'est  jamais 
venue  en  discussion,  et.  en  dehors  de  l'affaire  des  Dia- 
conesses dont  il  vient  d'être  parlé,  la  question  n'a  pas  été 
portée  devant  les  Iribunaux. 
(2)  Supra,  n°  i5  {Documenlntion  CathnUijuc,  t.  6,  p.  ai5). 


tion  de  l'api^ort  qu'il  sera  nécessaire  do  requérir, 
pour  que  l'opération  soit  opposable  aux  tiers? 
Sera-ce  le  droit  fixe  de  3  francs  <les  actes  innomés? 
Sera-ce  le  droit  d'apport  en  Société  de  i  %  ?  Sera-ce 
un  droit  proportionnel  de  mutation,  soit  à  titre  |:ra- 
tuit,  soit  à  titre  onéreux,  c'est-à-dire  un  droit  qui, 
en  y  comprenant  le  droit  de  transcription,  s'élèvera 
à  /lo  %  dans  le  premier  cas,  ou  à  10  %  dans  le 
.second  .■' 

a)  En  principe,  il  faut  écarter  le  droit  de  dona- 
tion. •-<  La  donation  entre  vifs  —  décide  l'ait.  Sgi 
du  Code  civil  —  est  un  acte  par  lequel  le  donateur 
se  dépouille  actuellement  et  irrévocablement  de  la 
chose  donnée  en  faveur  du  donataire  qui  l'acceplo.  » 
les  cai'actères  essentiels  de  ce  contrat  ne  se  trouvent 
l)oint  dans  l'opération.  La  donation  comporte  un 
abandon  définitif  ;  or,  dans  l'Association,  en  cas  de 
dissolution,  le  prétendu  donateur"  sera  appelé  à  re- 
prendre son  apport,  soit  en  vertu  d'une  clause 
expresse,  soit  en  vertu  «Je  ia  disposition  f^éHcrale  de 
l'art.  i3  du  décret  du  16  août  looi.  Cette  circon- 
stance est  particulièrement  caractéristique  si  l'on 
suppose  une  .Association  constituée  pour  une  durée 
limitée,  vingt  ans,  par  exemple  :  il  serait  absolument 
contraire  à  la  notion  même  de  la  donation  de  dire 
que  le  fondateur  ai,>[)ort':ur,  qui  reprendra  son  l  ien 
au  plus  tard  dans  vingt  ans,  avant  même  cett?  date 
si  l'Assemblée  vote  une  dissolution  anticipée,  ce 
qui  est  toujours  possible,  a  réalisé  une  donation. 
D'autre  part,  il  est  certain  on  droit  qu'une  donation 
ne  se  présume  point.  L'apport  fait  plutôt  songer 
aux  offres  de  concours,  si  fréquentes  quand  il  s'agit 
de  travaux  publics  :  lorsque  des  particuliers  ont 
promis  un  concoms  soit  en  urgent,  soit  en  maté- 
riaux ou  terrains,  à  une  opération  de  tra\aux 
|)ublics,  il  est  universellement  reconnu  que  cet  acte 
ne  se  présente  p.is  sous  couleur  de  libéralité  :  c'est 
une  collaboration  à  un  service  public  (iK  Pourquoi 
l'applicalion  de  ce  principe  devrait-elle  cire  restreinte 
tiux   offres  de   concours  en   vue  de  travaux   publics  ? 

La  jurisprudence  tend  d'ailleurs  manifestement  à 
considérer  comme  des  contrats  à  titre  onéreux  les 
contrats  de  fondation  et  de  souscription  dans  les- 
quels le  disposant  cherche  un  avantage  personnel, 
fùt-il   même  d'ordre   purement  moral  (2). 

Tel  paraît  bien  le  cas  du  fondateur  qui  tient  à 
créer  l'Associatioii,  en  retirera  un  avantage  au  moins 
honorifique  et  d'ordre  moral,  mettra  jiresqu'^  tou- 
jours comme  condition  qu'il  en  restera  administra- 
teur, et.  «Ml  dehors  de  la  ré'alisaljon  de  l'objectif 
qu'il  jioursuit.  conserve  un  droit  de  reprise  le  jour 
où  l'Association  cessera  de  fonctionner. 

b)  Mais,  à  défaut  du  droit  de  donation,  le  droit  de 
vente  sera-t-il  l'xigible  ?  C'est  la  prétention  actuelle 
de  r.Vdministration  de  ri'nrcgistrement,  foimuloe, 
après  de  nombreuses  hésitations,  par  imo  solution 
du  20  nov.  lOÏO  •'*  portée  à  la  connaissance  de.s 
agents  par  l'Instruction  générale  du  3  janv.  1921, 
n°  3  670  S    i4. 

\  raison  de  la  nouveauté  et  de  l'importance  de  In 
question,  il  y  a  lieu  de  faire  coiuiaîlre  intégralement 


(1)  D'après  Havriou  (10'  édit.,  p.  7^0),  «  Ce  n'est  pas 
une  donation  parce  que  l'auteur  de  l'offre  a  un  inlérêl 
personnel  »  l'exécution  du  travail  :  aussi  les  offres  ne  sont 
point  traitées  comme  des  libéralités  soumises  à  aulori- 
saliou.  u  —  Cf.  Tissier.  Dons  et  legs,  t.  a,  n'  354  ;  — 
Req.,  lâ  avr.  i863  :  D.  P.,  :S63.  i.  4oa. 

l'arrêt  de  li  Chambre  des  Requêtes  du  i4  avr.  iS63 
(souscription  pour  les  cloches  de  .^ainl-Marlin  de  Clamecy) 
déclare  que.  «  alors  même  que  les  sacrifices  faits  par  lui 
constitueraient  dans  une  certaine  mesure  une  libéralité, 
il  doit  être  considéré  comme  ayant  stipulé  et  reçu  l'équi- 
valent de   la   somme  qu'il  s'était   engasé   à   fournir  ». 

(.>)   Cf.   Cass,   civ.,   2Î5  oct.    189J  :   D.   P.,    1896.    i.   497. 
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dins    k'5qu<.!K,'3   clic 


cette   solution   cl  les   conditions 
a  été  rendue  : 

«  5uivant  acte  sous  seings  privés  du  i«^  mars 
191S,  M.  M...  et  cinq  nulrcs  personnes  ont  établi, 
sous  le  nom  d'  «  Association  hospilulière  de  S...  ». 
les  statuts  d'une  Association  constituée  d'après  la 
loi  du  I"  juin.  iç)oi  et  ayant  pour  objet  de  re- 
cueillir, d'entretenir  et  d'assister  des  vieillards  indi- 
gents de  l'un  et  l'autre  sexe,  appartenant  à  la 
paroisse   de  S... 

»  Pour  permettre  à  l'Association  de  fonctionner, 
les  SIX  membres  fondateurs  ont  fait  apport  des  biens 
nécessaires  à  l'accomplissement  du  but  poursuivi 
par  1  Association  et  consistant  en  une  maison  sise 
■il....,  estimée  5o  00a  francs,  et.  en  meubles  et 
objets    mobiliers    garnissant    l'immeuble    et    évalués 

0  000  francs. 

»  Il  a  été  déclaré  que  cet  immeuble  appartient, 
a  concurrence  de  12  3o,  à  M.  M...,  et  de  4  02,  à 
ciiacun  des  cinq  autres  apporteurs  fart.  8). 

»  L'art.  II  renferme  les  dispositions  suivantes  : 
"  En  cas  de  dissolution  pour  qu-lque  cause  qup 
«  ce  soit,  l'Assemblée  générale  désigne  un  ou  plu- 
))  sieurs  commissaires  cjiargés  de  la  liquidation.  Le 
)•  passif  sera  d'abord  payé  sur  l'actif  mobilier,  pui^ 
»  sur  J  immeuble.  Le.s  apporleura  de  riinmeuh^e 
»  ci-dessus  visé,  leurs  héritiers  ou  avants  droit  pour- 
»  roni  le  reprendre  s'il  se  retrouve  en  nature,  sous 
»  réserve  des  charges  qui  pourront  le  qrerer.  Le 
«  surplus  de  1  actif  net  sera  attribué  à  des  œuvres 
))  cjuholiques  de  bienfaisance  désignées  par  l'\<sem- 
»   bw.G  générale.   »  "  , 

^    ))   L'Association   hospitalière  de  S...   a  été  déclarée 
a  la  préfecture  du  B...,  le  28  mars  1918. 

»  L'ack-  du  1"  mars,  présenté  à  ia  formalité  le 
20  Ju  même  mois,  a  été  assujetti  au  droit  de  0.20  ^o 
sur  0  montant  cumulé  des  apports  (53  000  fr.>  et 
au  droit  de  transcription  sur  la  valeur  de  l'apport 
immobdier/ao  000  fr.).  Il  a"  été  transcrit  au  bÏJct.u 
des  hypothèques  le  G  avril  suivant. 

).    S'appuyar.t    sur    la    jurisprudence    qui   résult-^ 

1  un  arrêt  de  a  Cour  de  cassation  du  11  mars  iqi',. 
le  pr.-sident  du  Conseil  d'administration  de  VK<. 
sociation  soutient  que,  du  moment  où  il  s'a-it  d'ui- 
/V^sr^-iahon  constituée  diaprés  la  loi  du  i"  juill 
1901.  lacté  du  1"  mars  191S  ne  devait  donner  li.u 
^  ..u  droit  fLxe  ;  il  a  sollicité,  en  conséquence,  la 
restitution  du  surplus  des  droits  perçus. 

v.!!».^*'"«''-  '.f '"'■''  '^^^""'^  "*■'*  -'"^  observations  sui- 
vante,. Si  1  apport  faiW  à  l'Association  régie  par  la 
loi  du  I-  jui  .  1901  ne  peut  bénéficier  de  la  faveur 
spt'  ..de  qui  aflranchit  les  apports  en  Société  de  l'im- 
pôt dp  mu  ation.  il  n'existe  aucun  motif  pour  n-^ 
pa.  lui  appliquer  le  droit  commun,  de  ne  pas  récla- 
mer un  droit  proportionnel. 

»  En  effet,  comme  le  fait  observer  M.  Wahl  dans 
a  no:e  mserée  à  la  suite  de  l'arrêt  du  4  août  100.) 
rnV'  ^^^''-  '•  ?\  (confirmé  par  celui  du  11  mars 
I9U,  puisque  la  Cour  refuse  d'appliquer  aux  A«o- 
ciations  les  dispositions  fiscales  qui  récri<;sent  les 
apports  dans  les  Sociétés  ordinaire?:  la  conSquenec 
TZli"  ce  te  doctrine  est  que  le  droit  commun 
et  no  anir„,nt  l'art  4  de  la  loi  du  22  frimaire 
an   \JI,  leur  est  applicable. 


s'oi;èic  de   la   tèlc  des  fondateurs  sur  celle  de  l'êtro 

h>-%nn"ïn,''^^^"^'  """^  représentation  de  leurs  apports, 
d  V^^?  ''"'  ^'■^""  ^  ""^  quote-part  dans  lac  i 
value  Pn°"'  "^"^  ^'^^^  P^^t  ^^>ï"érir  une  plus- 
î'imnlei^ïle:"""'    ^"   ^"^^"P^^'    ^'   '^   ^^'-"on"  de 


l'est  S"4in!f^,^'"''"i  régulièrement  déclarée,  co»nme 
Lr?  ii'^r'?^P:"..''^fP^tahère_de    S...,    forme    un 


A»  .      , "v^jjjii-ancic    ue    i?...,     lorme    un 

e  t^r  r";!..-'':''"^^  '^''-  '^"^''''  Pu.-squ'dl^Vu" 
ester  en  justice,  acquérir  à  titre  onéreux  dans  cer- 
taines   limites,    posséder    et   administrer    Tart     6    de 

Ja  lo,  du  I"  juill.   looi)  ;  elle  devient  donc  propri.^-    î   constituant  une  exception    maircomnVp")  w;-""','-'''' 
PI     emen,    T'  T  ^'"  ^°"'  'P^''^'  Pour  l'acœm-       de  la  règle  générale  ^f)'  '''"'"''  1  application 

r      .Tn       1    f     .'*"''■'    "ï''''"''    poursuit.    Pour    les 

I        «J",    Il    f.ut    nécessairement    qu'une    mutation    | 


hmon'rJ;^'^  /'  1  %'^^P^-  q^"^n  cas  de  disso- 
S  erâit  rih  -  ^\  1  -^-^^^ociafion  hospitalière  de 
^...serait  attribue  a  des  œuvres  catholiques  de  bien- 
faisance designées  par  l'Assemblée  c^énérale  et  o  . 
peu  tmduire  de  celte  clause  des  statuts  que  M.  V 
eu  rinfT.l'",'''^  .P^"P"*^-'^''res  de  l'immeuble  ont 
lu  1  intention  de  fau-e  une  libéralité  à  l'œuvre  ou'iU 
fondaient.  Toutefois,  Voninnis  dona,,d.'Te  .embt 
pn.  suffisamment  démontré  pour  permettre  de 
reclamer  actuellement  le  droit  de  dona'^ion    puisque 

ieVstatut'T'  r'  ^°^"  ""'  ^'"P"'-'  dans'lU.^ 
av  ntf  d  Jif  ^"'    '''•  ''•PP^^'-^"^^^    icurs    héritiers    ou 
norié  s'H    ..    Pf""«^*^"t    reprendre    l'immeuble    ap- 
porte s  il   se   retrouvait   en  nature.    Celte   réserve  in 

sé^'dép'ouîll?  Ît'v  "^^  "'•^'^^  P'^-^  cu'l'inl"nTi^n  dé 
fce   a»  pouiller  définitivement 

de"i'<^^  ""rtZlu'  ^""/^^'^"^"^^■•  >'e  réclamer  le  droit 
apDori/°  >/'d^r'  '°]?"t  ^°  -)  s"^  la  totalité  des 
e?ivTes  nt  rÎT'   ^^  rf«^P!'^^^nient    des   condition. 

o  ,0   c     ,rr  H     ^î'.*'^"''     entendu,     du     droit    de 

écarie'''fnH'^-"^i"^  ^'  r^"''  "i"'  l'Adniinislration 
doniuon  n.?i'  ''"'•  '"  P^'-ecp.ion  du  droit  de 
donation,  tout  au  moins  pour  le  cas  où  le^  annnr 
^eurs  ont  pris  soin  de  stipuler  une  reprise  éveXdc' 
do  1  immeuble  s'il  se  retrouvait  en  nature  nV. 
moment  de  la  dissolution.  Mais  l'"dmTni  ration 
prétend  qu'à  défaut  de  texte  affranchfs.rn  eon  nie 
tatioTr  ,'*-%'"'•"•''''  le.- apports  du  droit  de  Z! 
talion,   le  droit   commun   reprenant  son   empire     le 

En     d'autres     termes,    l'apport     enn-endrenit    i.nn 

Celte   solution    nous   paraît    trè=  contestable 

a)  II  est  manifeste  d'abord  qu'il  ne  saurait  èfre 
ICI  question  de  vente  :  u  La  vente  -  dit  1' .H  j'X 
du  Code  civil  _  est  la  convention  par  laquent  'un 
s  obi  ge  u  iMrer  une  chose,  et  l'autre  à  la  paver  " 
il   n  est   pas  question  ici   de  prix.  '    • 

b)  Reste-t-il    une    mutation .'    Dan«    la    conception 
de   la   loi   organique    de    l'enregistrement,    la    loi   dn 
une  T^r    '"   \"'   '^^   ^PP^--'^  ^'-  eon;tifuent   pa 
point  perdre  de  vue. 

Si  les  apporfs  sont  imposés  nu  droit  fixe,  ce  n'est 

fa  rè^^Te  T  .^^^^^P'^-i^'^-  P^r  une  dérogation  ï 
la  règle  de  1  art.  4,  soumettant  au  droit  pronor- 
tionnel  «  toute  transmission  de  propriété.  d'uX,  f 
ou   de   jouissance   »  ;  c'est  simplement  parc-  qu'il. 

"il^l    rî     r-r^    *— 5^=--     vé'rilable'    Au 

lire  \  de  la  loi  de  frimaire,   sous  la  rubrique  «  de 

a  fixa.mn  des  droits  »,  les  dispositions  de  l'.rt.  Gs 

ef   1;^   nr,^^f    ^'  ^5'"^.'l'''?»°t   'es  .apports  en  maria-- 

^n",-,.    r-:  1:1  ?^!^!'  «'»PP---ent_pas  comm. 


matière    fiscale,    a    bien     voulu     nous    oommuniqucr    1." 
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c)  S'il  y  avait  mutation  à  litre  onéreux,  s'en«ui- 
vrait-il  d'ailleurs  que  le  droit  de  vente  de  lo  %  de- 
\  iondrait  exigible?  S'il  est  vrai  qu'en  matière  fiscale 
tout  est  de  droit  étroit,  il  importe  de  constater  que 
les  lois  qui  ont  successivement  porté  le  tarif  à  5,5o 
par  cent  francs  (art.  Sa  L.  28  avr.  1816),  7  % 
(art.  2  L.  22  avr.  igoâ),  enfin  10  %  (art.  25 
Ij.  25  juin  1920"),  visent  exclusivement  les  ventes  et 
non  paf  toutes  les  mutations  à  titre  onéreux. 

Il  semble  donc  juridique  d'admettre  que  le  droit 
fixe  actuellement  de  6  francs  sur  les  actes  innomés 
(art.  G8  S  i,  n°  5r,  L.  22  frimaire  an  VII)  est  seul 
exipible. 

(i)  A  la  vérité,  on  aurait  pu  concevoir,  avec 
M.  Wahl,  l'exigibilité  du  droit  qui  atteint  les 
apports  en  Société,  droit  fixe  dans  la  conception  du 
législateur  de  l'an  VII,  mais  transformé  \ilterieure- 
ment,  pour  des  motifs  d'ordre  purement  fiscal, 
d'abord  en  droit  gradué,  puis  en  droit  proportionnel 
réduit,  et  porté  aclutllemcnt  à  i  %.  Mais  la  Cour 
de  cassation,  par  un  arrêt  des  Chambres  réunies  du 
II  mars  1914,  <i  décidé  que  le  droit  édicté  sur  les 
apports  en  Société  ne  pouvait  être  étendu  et  appliqué 
aux    Associations. 

§  VI.  —  Moyens  de  vérification  accordés  au  fisc. 

115.  —  Droit  de  communication.  —  En  plus  des 
rrioyens  ordinaires  de  rccln  rchc  et  de  contrôle  que 
la  loi  concède  contre  les  particuliers,  l'art.  22  de  la 
loi  du  23  août  1871  cl  l'art.  7  de  la  loi  du  21  juin 
1875  ont  conféré  aux  agents  de  l'Enregistrement  des 
droits  exceptionnels  contre  les  .Sociétés,  Comp.ngnies, 
assureurs,  et  tous  autres  déjà  assujettis  aux  vérifica- 
lions  di'  l'Enregistrement  par  les  lois  en  vigueur. 

Ces  So<iétés  sont  tenues,  par  application  de  ces 
lois,  de  communiquer  et  représenter  aux  agents, 
tant  au  siège  principal  que  dans  leurs  succursales 
et  agences,  leurs  livres,  registres,  titres,  pièces  de 
recette,  de  dépense  et  compt^djililé,  afin  que  les 
agents  s'^TSsurent  de  l'exécution  des  lois  sur  l'enre- 
gisttement,  le  timbre  et  l'impôt  sur  le  revenu. 

116.  —  Sociétés  soumises  au  droit  de  communi- 
cation. -^  Précisons  donc  quelles  sont  les  collec- 
tivités  soumises  au   droit   de   communication  : 

1°  La  jurisprudence  reconnaît  que  les  lois  de 
1871  et  1870  .«ont  applicables  à  toutes  les  Sociétés 
pfir  oclions  —  mais  non  aux  Sociétés  en  nom  col- 
ieelif.  en  commandite  simple,  ni  ntix  Sociétés  civiles 
qui  n'ont  pas  émis  de  titres  néffociables. 

C'est  précisément  parce  que  l'Administration  ne 
peut  exercer  son  droit  d'investigation  sur  les  Sociétés 
civiles  que  celles-ci  sont  souvent  préférées. 

2°  Le  droit  de  communication  existe  encore  à  l'en- 
conlre  des  Congrégations,  Communautés  et  Associa- 
tions religieuses  visées  par  l'art.  9  de  la  loi  du 
29  déc.  188/1  et  qui  sont  débitrices  de  l'impôt  for- 
faitaire sur  lo  revenu  ou  de  la  taxe  d'accroissement. 

Au  contraire,  b;  dioit  do  communication  ne  peut,, 
être  prati(|ué  à  l'encontre  des  Associations,  régi''s 
par  la  loi  du  i""  juill.  1901,  ni  des  Syndicats,  régis 
par  1rs  lois  de  188.^  et  de  i9''0,  sauf  néanmoins, 
seinble-l-il,  dans  les  cas  exceptionnels  où  ces  .\oso- 
cialions  auraient,  pour  se  prucurc-r  des  ressources, 
émis    des    litres    d'obliii'alions, 

//  y  a  donc  lien  d'cr-pf/er  purticulièrcment  l\it- 
tention  sur  les  conséquences  yniees-,  ou  point  de  vue 

(•\>vcM\c<  il'uii  importiinl  travail  qu'il  prépare  sur  la  (iiies- 
lioi).  Le  ilislingué  professeur  île  riiistilul  ciilliolir|ue  de 
Pariii,  aprrs  avoir  miintlieusenieiil  rocliorclié  quels  sont 
en  droit  fiscal  les  caractères  dos  apports,  étublil  que  le 
contrat  d'Association  n'cniporle  p;is  par  lui-nu'me  trans- 
mission de  propriété  et  possiiiililé  de  purge  ;  il  conclut 
que  le  droit  fi.\e  des  actes  iiuioiiics  est   seul   c.\ij:ible. 


(lu  droit  de  coiiiiii'nii(iiti"n,  de  la  crriium  n  ■■".ja- 
tions. 

En  résumé,  les  seules  collectivités  soumi«es  au 
droit  d'investigation  du  fisc  sont  les  Société?  qui 
sont  passibles  des  droits  de  timbre  et  de  transmission 
établis  sur  les  titres  négociables,  et  les  Associations 
religieuses  et  Sociétés  assimilées  que  vise  l'art.  9 
de  la  loi  du  29  déc.   18S/1. 

117.  —  Etendue  de  la  communication.  —  La  com- 
munication est  faite  .'ur  place,  sans  déplacem>nt  ; 
elle  ne  peut  être  exercée  ni  les  jours  fériés  ni  pen- 
dant plus  de  quatre  heures  par  jour  (art.  54  L.  22  fri- 
maire  an  VII). 

D'après  la  jurisprudence,  les  agents  sont  autorisés 
à  demander  à  une  Société  la  communication  de  tous 
ses  livres,  registres,  pièces  de  dépense  et  do  comp- 
tabilité ;  il  a  même  été  jugé  ([u'on  doit  comprendre 
dans  les  pièces  de  comptabilité  le  registre  des  délibé- 
rations du    Conseil   d'administration   (i). 

Les  .Sociétés  ne  peuvent  se  borner  à  laiss'^r  aux 
agents  la  liberté  de  chercher  dans  les  archives  ; 
elles  sont  tenues  de  leur  remettre  elles-mêmes  les 
documents   demandés   (2). 

Les  agents  peuvent  prendre  des  copies  ou  extraits 
des  pièces  (3). 

Si  une  Société  soutenait  que  les  pièces  ont  été 
détruites,  l'Administration  pourrait  user  de  tous  les 
moyens  de  preuve  pour  contester  cette  déclaration  ("4). 

118.  —  Pénalités.  —  L'art.  5  de  la  loi  de  finances 
du   17    avr.    190G,    qui   a    décuplé    les    p«'nalité<   nn- 
cicnnes,    punit    le    refus    de    communiculion    d'tine     j 
amende  d'i  1000  à  10  000  francs  en  principal,  qui,     I 
depuis    la    majoration    résultant   de   l'art.    110   de   la     | 
loi  du  25  juin   1920,  se  trouvcroit  portée  de  i  5oo  à     ^ 
i5  000  francs,  indépendamment,  le  cas  échéant,  de 
l'astreinte,   au   mininiiun   d<'    ioo_£rancs  par  cbique 
jour  de  retard,  prévue  par  la  loi  du  17  avr.  10  '. 

AucusTF.    Rivet, 

Avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Lyon. 

Profesi'seur  à   la  Facvlté  catholique  de  Droit. 


Textes  administratifs. 
AFRIQUE  FRANÇAISE 

Enseignement  privé  et  Propagande  conlessionneils 


RÉGLEMENTATION 


Décret  du  14  février  1922.  <') 


RAPPORT     DU     MINISTRE     DES    COLONIES 
au    président    de    la    République    française. 

Paris,   le   li    février    ri. ;.. 

.MnN>ii  i  n     I  r.     l'lU?H>LVT, 

Le  protocole  de  Sainl-Gernmin  en  date  du   lo  sfpf.   lOiOi 
portant    revision    de    l'acte    général    de    Berlin    du    :'!3 

(i)    Civ.,    a8    fcvr,     1898    {Hevue    des    Sociiiés, 
p.  si.'i)  ;  —  Req.,  i.'j  janv.   190a  (Hev.  Soc,  i()o3,  p 
—  Req.,   31   mars   iQpô  (Reu.   Soc,   1907,  p.    171). 

(3)    Tril).    Seine,   a  a  févr.    iSS.'i,   et,   sur  pourvoi  : 
4  mai   iSS5  {Rcv.  Soc,  i8S5,  pp.   19I5  et  46a). 

Ci)  Req.,  37  mars   igoi  (jRev.  Soc,  1901,  p.  399), 

(/,)    Civ.,    29   déc.    18:9   (D-    P-,    >^8o.    1.    73),   et 
Il  janv.  190a  (/îer.  Soc,  igoS,  p.  7/1). 

(5)  «  Décret  réglementant  renseignement  privé  et 
cice    do    la    propagande    confessionnelle    en    Afrique 
V  lise.  » 


févr. 


:4)a 


l'e 
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i8So  cl  de  l'acte  général  n  de  la  déclaration  de  Bruxelles 
un  a  juill.  1890,  a  institué  un  régime  de  liberté  pro- 
tégée en  faveur  des  missions  religieuses  étrangères  qui 
ilesiraient  évangéliser  les  populations  des  colonies  afri- 
caines. 

Les  puissances  signataires  se  sont  engagées  par  cet 
;icle  il  protéger  et  à  favoriser,  «  sans  distinction  de  natio- 
nalité ni  de  culte,  les  institutions  et  les  entreprises  reli- 
gieuses, scientifiques  ou  charitables  créées  et  organi«ce« 
par    les    ressortissants    des    autres    puissances    signataires    n 

Larl.  II,  in  fine,  de  ladite  convention  complète  ce* 
prescriptions  en  déclarant  que:  «  L'application  des  dis- 
positions l'révues  aux  deux  alinéas  précédents  ne  cora- 
porlera  pas  d'autres  restrictions  que  celles  qui  seront 
nécessaires  au  maintien  de  la  sécurité,  l'ordre  public,  on 
■|iii  résulteront  du  droit  constitutionnel  de  chacune  dc> 
[uissances  exerçant  l'autorité  dans  les  territoires  afri- 
rains.    n 

Le  projet  de  décret  ci-après  que  m'a  soumis  M.  le  gou- 
verneur général  de  l'.\frique  occidentale  française  a  pour 
but  d'établir  dans  cette  colonie  un  régime  légal  de  con- 
trôle tant  de  lexercice  des  cuites  que  de  l'en-eignement 
I  rivé  donné  par  les  .\s5ociations  religieuses  aussi  bien 
françaises  qu'étrangères.  Ne  faisant  entre  ces  dernières 
Tiicune  distinction  de  nationalité,  le  texte  en  question 
répond  bien  aux  préoccupations  qui  ont  présidé  à  Téla- 
loration  du  protocole  siisvisé  et  se  lx)rnc  à  préciser  les 
mesures  de  police  intérieure  que  tout  Etat  demeure  on 
!roit  de  prendre  dans  ses  propres  territoires  africains. 
'•"i  référant  en  cela  aux  dispositions  des  art.  s'i  et  --5  de 
I  ordonnance  -organique  du  7  sept.  i.V'io,  combinées  avec 
celles  du  décret  du  -jq  mars  1S80  relatif  aux  Associations 
ou  Congrégations  non  autorisées  rendu  applicable  aux 
r(  lonies  par  le  décret  du  3  avr.  suivant,  il  reste  entiè- 
rement dans  l'esprit  des  principes  mis  jusqu'à  ce  jour 
en    application    dans    notre    possession. 

Il   ne  soulève,   par  suite,   aucune  objection   do   ma    part. 

Au  cas  où  vous  partageriez  sur  ce  point  ma  maruère 
«le  voir,  j'ai  l'honneur  do  vous  prier  de  vouloir  bien 
rexrlir  de  votre   signature   le   présent   projet. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  président,  Ihommage  de 
mon    prof  jud   respect. 

Le   nUr,i.slre  du   Commerce  et  de   l'Induslnc. 

chaiQ''    il,-    Vhil.rirn    dti    ininisl.'rr      '        '-'   r,;V.<;. 
Lt.citx    Dion. 


Le   président    de   la   République  française. 

Sur    le  rapport   du    ministre   des   Ck)lonits, 

^u  l'ordonnance  organique  du  7  sept.  iS4o,  en  ses 
art.   s.'i  et  26  ; 

Vu  le  décret  du  18  oct.  loo'i,  réoriranisant  le  gouvcriip- 
nicnt   général   de  r.\frique  occidentale  française;^ 

\u   les   art.    291  à   29/1  du   Code  pénal  ; 

\u  le  décret  du  -m,  mars  lSSo,  relatif  aux  .Associations 
II    Congrégations    non    autorisées,'  rendu    applicable    aux 

lonies   par   le   décret    du    3    avr.    iSSo  ; 

^\'..^^'}^"^^  <^"  i"  a'JÙl  1921,  régle'menfajit  le  séjour 
-t     I  «tablissemenl    des    étrangers    en    .\frique    occidentale 

DtcRÈiE  ; 

TITRE    I" 

Rég-lemenlation  de  l'enseig'nement  privé. 

.■\i<T.     i".    —    Nul     établissement    d'enstignement     nrivc 

:   d  assistance  aux   enfants  ne  sera  ouvert  hors   de   laufo- 

>>ation    administrative.    Tout    établissement    non    autorisé 

'  xisfant  avant  la  promulgation  du  présent  décret  devra  --e 

I  ourvoir  de  lautorisalion   réglementaire  dans   les   six   mois 

0    sa    publication    au   Journal   Officiel    de    l'Afrique    occi- 

: 'lit, lie   française. 

Anr.   2.  —  Le  ^nctionnement  des  écoles  privées  et  des 

■ibiissements    d  assistance    aux    enfanU    est    soumis    aux 

ndilions    suivantes  : 

1°    Dépôt   par  le   directeur  entre   les   mains   du   gouver- 

•^ur    de    la    colonie    dune    demande    d'autorisation    indi- 

■iuanl  :    la    destination    et    le    caractère    de    rétablissement 

"inM    que    1  importance    de    sa    clientèle,    le    nombre    d.  s 

xiiaitrcs    et    des    classes,    le    plan    des    bâtiment,    affectés    à 


lu.aged  enseignement    ou    dhabitation    pour    les    élèm  ; 

2  L  obligation  d'appliquer  les  plans  d'études  et  les 
programmes  de  renseignement  ofOciel  ;  de  tonir  les 
registres  en  usage  dans  les  écoles  officielles,  de  fournir 
T  r?^??''  ^"°"^J  5»r  la  situation  matérielle  et  morale 
(le  i  établissement  ;  de  se  soumettre  à  la  visite  des  inspec- 
teurs do  1  enseignement,  des  médecins  de  rhv^iène  et 
lies    administrateurs   de   la   circonscription. 

Art.  3.  —  L'enseignement  dnit  être  donné  exclusive- 
ment en  langue  française,  l'emploi  des  idiomes  indiaèncs 
est   interdit. 

Art.  !,.  —  Le  personnel  enseignant  recruté  à  dater 
(lu  présent  décret  sera  pourvu,  suivant  sa  qualité,  des 
diplômes  exigés,  dans  les  écoles  officielles,  des  maîtres 
européens   ou    indiorène?. 

Art.  5.  —  Ln  Conseil  de  surveillance  de  l'enseignement, 
prive   sera    institué   dans    chaque   colonie    du    groupe. 

TITRE  II 
Etablissements  confessionnels. 

Art.  6.  —  Aucune  Congrégation  ou  Association  reli- 
gieuse, aucune  église,  chapelle,  oratoire,  aucun  établi.^- 
scmcnt  destiné  à  un  culte  fublic  ne  pourra  s'établir  sans 
autorisation     administrative. 

Aucune  réunion  cultuelle  ne  pourra  être  tenue  en 
dehors    des    établissements    autorisés. 

.  VT'  "■  —  ^'^  langue  française  ou  latine  et  les  idiomes 
indigènes  parlés  dans  la  colonie  sont  seuls  autorisés  dans 
1  exercice   du    cuUe. 

Art.  ^.  —  .\ucune  tournée  de  propagande  comportant 
des  appels  d'argent  aux  fidèles  ne  peut  être  entreprise  que 
sur  autorisation  administrative  personnelle  et  dans  les 
parties  de  la  colonie  désignées  par  arrêtés  du  lieutenanl 
gouverneur. 

Sanctions. 

Abt.  9.  —  Les  infractions  aux  prescriptions  du  para- 
graphe 2  de  lart.  2  du  présent  décret  seront  déférées 
au  Conseil  de  surveillance  de  renseignement  privé  qui, 
après  cnciuète,  pourra  prop.jser  au  lieutenant  gouverneur 
1  ;'ppli(:ation    de    l'une   des    sanctions   suivantes  : 

i"  L'avertissement  ; 

2°  L'interdiction    à    temps  ; 

3°  La    fermeture    de    l'établissement. 

.\rt.  10.  —  Seront  également  fermés  par  mesure 
administrative  les  établissements  d'instruction,  d'assistance 
ou  confessionnels  qui  existeront  en  viulation  des  art.  i" 
et   G. 

Les  contrevenants,  de  même  que  ceux  qui  enfreindraient 
les  dispositions  des  art  3,  .',  et  7,  seront  traduits  devant 
les  tribunaux  compétents  et  punis  d'une  amende  de 
100   francs   à   5oo   francs. 

En  cas  de  récidive,  la  peine  sera  de  200  francs  à 
I  roo   francs   d'amende. 

Les  infractions  à  l'art.  8  seront  punies  d'un  emprison- 
nement de  six  jours  à  un  mois  et  d'une  amende  de 
Doo  a  i  000  francs,  qui  sera,  en  cas  de  récidive,  de 
1  000  à  3  000  francs,  indépendamment  des  sanctions'  (jui 
pourraient  être  encourues  dans  le  cas  où  les  actes  tom- 
beraient  sous  le  coup   de  la   loi   pénale. 

La  confiscation  du  produit  des  quêtes  sera  obli'-atoi- 
rtment   prononcée  au   profit    du    budget   local.  ° 

Les  dispositions  de  l'art.  /|03  du  Code  pénal  [circon- 
stances atténuantes]  pourront  être  appliquées  aux  délits 
prévus  par  le  présent  décret. 

[Le   J.    0.    ne   comporte   pas   dart.    11.] 

Art.  12.  —  Dans  tous  les  cas,  rexpulsion  de  la  colonie 
pourra    être    prononcée    par    l'autorité    administrative 

.Art.  i3.  —  Des  arrêtes  du  gouverneur  général  de 
l'Afrique  occidentale  française  préciseront,  s'il  y  a'  lieu, 
les    conditions   d'application    du    présent    décret. 

Art.  il.  —  Le  ministre  des  Colonies  est  chargé  de 
1  exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal 
Officiel  de  la  République  française  et  au  Bulletin  offi- 
ciel du   miniilère  des  Colonies. 

Fait   à    Paris,   le    i4   février    1922. 

,  A.     .AIlLLERA.ND, 

Par   le  président  de  la  République  : 

Le   miniatre   du   Commerce  et   de   l'Industrie, 

chaujé    de   l'intérim   du   ministère   des   Colonies, 

LvciE.N    Dion. 
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DOSSIERS  DE  LA   «  DOCUMENTATION   CATHOLIQUE  p 


le  développement  juridique  el  social 
de  la  Convention  collective  de  travail 


MOUVEIKIENT  SOCIAL  ABOUTISSANT  A  LA  LOI  DE  1919 

Loi  du  25  mars  1919. 
Sens  de  l'évolution  qui  continue  après  la  loi. 


Le  début  (h'  cette  étude  a  paru  dans  la  Docu- 
menlation  Catholique,  t.  7,  col.  171-192. 

M.  Maurice  Eblé  y  a  examiné:  A)  Les  faits  : 
Histoire  de  la  convention  collective  jusqu'à  la  loi 
de  1919;  le  contenu  des  conventions  collectives: 
B)  La  jurisprudence  :  d?'oit  d'intervention  des 
Syndicats;  parties  liées  par  la  convention;  dom- 
mages-intérêts à  la  partie  lésée. 

Afin  de  montrer  ce  que  devrait  être  la  législation 
en  pareille  matière,  Vauteur  se  demande  ensuite 
quelle  est  la  nature  de  la  convention  collective  et 
comment  a  réagi  l'opinion  en  présence  du  jiroblème. 

PREMIÈRE    PARTIE 

Évolution  sociale 
vers  la  détermination  collective  des  conditions  du  travail. 

(Suite  el  fin.) 

C)   LA   DOCTRINE   ET   L'OPINION 

L'ol)«ervalioa  des  /(((/.';  et  rtxainen  de  la  jurispru- 
dence font  rt'S?o:lir  l'antinomie  de  la  praUque  et  du 
droit. 

QncI  est  le  l*nl  do  la  convention  collective?  F.\i- 
dcninient.  o!lc  se  propose  de  mettre  en  accord  la 
discnssion  des  condition*  du  travail  avec  un  éta'  de 
choses  dans  leqnol  lu  discussion  individuelle  est 
impossible  ou  inefficace  ;  elle  veut  r>''pondre  à  ce 
i)csoin  social  de  posséder  des  règles  professionnolN'S 
;,'én<'Tales.  h^i  elle  ne  procure  pas  cet  avantage,  elle 
n'a  pas  <le  raison   d'être. 

T'.'l  est  i't'sprit  du  niouvenn-nt  social.  Cependant, 
pour  y  satisfaire,  notre  droit  ne  dUjX)se  pas  de 
moyens  .ndéqnals.  Ce  n'est  pas  par  coniplaisanco  que. 
la  jurisprudence  s'efforce  de  suivre  le  mouvement 
social  :  son  rôle  est  d'appli(]uer  à  des  situations 
c.oncrèles  des  règles  de  droit  ;  elle  doit  prendre  la 
situation    sociale    dans    sa    réalité. 

Or.  la  réalilé  apporte  une  réglementation  contrac- 
tuelle de  portée  générale  ;  le  droit  ne  dispoise  que 
de  ses  règles  sur  les  contrats  indi\idnels  ;  pour  appli- 
quer ces  règU>s  à  la  cou\enlion  colUnlive,  il  \tul 
trouver  en  celle-ci  une  collection  d'engagemenl- 
iudividuols. 

I\ir  quelles  théories  iuridiques  peut-on  arriver  .i 
cette  conciliation  .5  Nous  n'avons  pas  linlention 
d'entrer  sur  ce  terrain  théorique.  De  noml)reu\ 
auteurs  se  sont  attachés  à  rés-eidro.  ce  prohlènie. 
Dans  son  ouvrage  sur  La  nature  juridique  de  la  con- 


venlion  collective  de  travail,  M.  Jean  Brèthe  a  savam- 
ment e.vposé  les  différentes  doctrines,  et  nous  ren- 
voyons à  ce  travail  d'un  vif  intérêt  (i). 

Délaissant  ce  problème  juridique  pur,  nous  obser- 
verons qu'à  la  doctrine  incombe  une  autre  tàclie  que 
d'adapter  aux  faits  sociaux  le  droit  existant  :  elle 
cherche  quella  nouvelle  expression  doit  revêtir  le 
droit  pour  correspondre  à  la  nature  intime  des  faits. 
C'est  un  problème  juridique  pratique.  Il  se  décom- 
pose en  deux  points  :  savoir  ce  qu'est  substanliellc- 
ment  la  conver.tion  collective  ;  forniulet^  des  régira 
de  droit  qui  respectent  la  nature  de  l'acte. 

Le  premier  point  comporte  essentiellement  une 
observation  d'ordre  social,  car  il  s'agit  de  connaître 
la  volonté  des  contract^ints.  Au  moment  où  il  aboril- 
dans  son  Rapport  les  «  considérations  juridiques  sur 
la  convention  collective  du  travail  »,  M.  Groussier 
a  raison  de  mettre  cette  étude  sous  ce  rappel  de 
principes  formidé  par  M.  Henri  Capitant  (2)  :  «  Il 
faut  se  garder  d'oublier  cette  règle  essentielle  en 
matière  d'interprétation  des  contrats,  à  savoir  que 
le  jurisconsulte  ne  doit  jamais  déformer  l'opération 
faite  par  les  parties,  ni  altérer  ou  motiilier  les  con- 
séquences juridiques  qu'elle  doit  normalement, 
régulièrement  produire  pour  satisfaire"  la  volonli- 
des  contractants.  Toute  construction  juridique  qui 
conduit  à  dénaturer  l'acte  doit  donc  être  sans  hési- 
tation   rejetée.    » 

!\Iais  il  ne  suffit  pas  à  la  doctrine  de  respecter  la 
volonté  des  contractants,  en  une  matière  où  celle 
volonté  tend  à  produire  des  effets  qui  dépassent  .>.i 
puissance  :  les  contractants  cherchent  à  motlifier 
des  relations  sociales  où  ils  ne  sont  pas  seuls  enga- 
gés ;  ils  extériorisent,  dans  la  mesure  où  ils  le  peu- 
vent, une  aspiration  à  un  et  it  social  modifié.  Celte 
aspiration  expriine-t-cllc  une  évolution  .sociale  dont 
le  droit  ait  à  tenir  compte  ?  Les  effets  généiimx  que 
voudraient  obtenir  les  contractants  sont-ils  com- 
mandés  par   l'état    sociol   rétl  ? 

Ainsi  la  \olonié  des  conlrnctants  offre  deux  aspects 
à  rol)servatetn\  On  ^Miit  la  considérer  «n  elle-même, 
et  comme  expression  d'un  état  de  choses  qui  explique 
sa  formation  :  ♦Ile  est  à  la  fois  un  acte  et  un  signe  : 
un  acte  dont  il  faut  pénétrer  le  sens  en  tenant  compte 
des  consitlérations  sociales  qui  l'ont  déterminé  ;  un 
signe  qui  révèle  un  certain  état  social.  Sous  le  pre- 
mier aspect,  on  explique  la  convention  collix-tivc  ; 
sous  le  second,  on  la  justifie. 

D'US  cette  première  partie  du  problème  juridiqu" 
pratique,  la  doctrine  rencontre  donc  l'opinion 
comme  une  donnée  positive. 

iKuis  la  seconde,  qui  consiste  à  formuler  le  droit, 
la  doctrine  porte  ses  conclusions  au  législateur  :  con- 
clusions de  deux  sortes,  comnie  l'examen  qui  hs 
précède  :  il  faut  assurer  les  conséquences  juridi- 
ques du  contrat  «clou  sa  nature  :  il  faut  modifier  li 
conception  même  que  le  droit  se  fait  de  la  nature 
du  contrat,  s'il  est  démontré  que  cette  conception 
ne   corresjiond    |xis   à   la  réalité   sociale. 


(i)  Il  ne  se  lioriie  iraillciir*  p.is  —  îon  titre  rcxprime 
nsscz  —  à  rapporter  les  tloclriiies  qui  tentent  tic  juslilier 
Il  pratique  du  droit,  mais  il  montre  ce  qiu'  devrait  f(re 
cette  pratique  pour  re--peclcr  la  nature  de  la  convention 
collective. 

(•->)     Couru     de     lc(tiflalion     indusIricUc,     professé     à     Isj 
l'acuité  de  droit  de  Paris,  p.  iôS.  Cité  dans  Uapport  Groui 
sier,  p.   .518. 


669 


Dossiers  de  la  «  D.  C. 


)) 


oyo 


Ce  simple  exposé  du  problème  laisse  sufCsamment 
pressentir  le  nombre  et  la  variété  des  discussions  qu'il 
a  soulevées  ;  on  en  formerait  des  volumes.  Nous  n'en 
retiendrons  que  ce  qui  est  absolument  indispensable 
pour  suivre,  objectivement,  la  marche  des  faits. 

—  Nature  et  rôle  de  la  convention  collective. 

Quel  but  recherchent  les  parties  engagées  dans 
une  convention  collective  ?  Poser  des  conditions 
générales  qui  s'imposeront  à  tous  les  contrats  par- 
ticuliers, de  telle  sorte  qu'aucun  adhérent  à  la  con- 
vention ne  puisse  travailler  ou  faire  travailler  à 
d  autres  conditions.  Ce  que  les  parties  cherchent 
;.  réaliser,  c  est  proprement  une  TKglementation.  Il 
importe  de  noter  l'emploi  de  ce  terme  par  les 
.iuteurs,  quand  ils  expliquent  le  caractère  de  la 
.  onvention  collective,  alors  même  qu'ils  attribuent 
il  la  convention  la  nature  juridique  du  contrbt  • 
on  ne  peut,  semblerait-il,  se  faire  entendre  si  l'on 
n  emploie  ce  mot  qui  implique  cependant  une  con- 
'•■pdon  juridique  différente  de  celle  du  contrat.  Il 
Imprime  seul  la  pensée  des  contractants. 

Par  nature,  la  convention  collective  cherche  a 
^  -tendre  à  des  tiers:  ses  adhérents  s'engagent,  en 
[fef,  à  ne  pas  souscrire  de  conditions  différent.-s 
is-a-vis  de  non-adhérents  :  l'ouvrier  engar^é  ne 
devra  pas  en  accepter  d'un  emploveur  non  vn^acré  • 
le  patron  engagé  ne  devra  pas  en  imposer  ^à  °un 
ouvrier  non  engagé:  Par  suite,  comme  le  remarque 
M.  Colson.  «  1  obhgation  individuelle,  née  de  la  con- 
vention collective  pour  chacun  des  adhérent*  le  lie 
non  seulement  envers  les  membres  du  groupe  avec 
lequel  a  traité  cehii  dont  il  fait  partie,  mais  encore 
•nvers  les  membres  de  son  propre  groupe  »  (i^ 
'.ec.  ne  peut  résulter  de  la  doctrine  des  contrats' 
^  t  I  on  doit  bien  y  reconnaître  un  caractère  particu- 
lier de  la  convention  collective,  dont  on  ne  saurait 
respecter  1  esprit  qu'en  admettant  que  «  chaque 
participant  a  un  intérêt  direct  et  personnel  à  c 
qu  aucune  infraction  ne  soit  commise  par  -^es  co 
associes,  fùl-elle  admise  et  tolérée  par  l'autre 
partie  »  (2). 

Nous   nous    orientons  là    vers    les    actes    à    nature 
leglementaire.   M.    Jay   observe  : 

En    règle    générale,    le    Comité    de    grève,    le    Syndicat 

professionnel,    ne    stipule    pas    seulement    pour    ceux    qui 

cm  constitué  ou  pour  ses  membres.   Il  stipule  pour  tous 

es    ouvriers    dune    profession    dans    une    région    donnée. 

Le  ro  e  de  ce  Comité  ou  de  ce  Syndicat  se  rapproche  ainsi 

Muguiiercmc.t    de    celui    que    remplit    une    administration 

Miitrale   ou    locale    lorsque   celte    administration    oblio-e    les 

■  liepreneurs    des    travaux    quelle    a    mis    en    adjudication 

garantir    aux    ouvriers    quils    emploient    des    conditions 

••    travail    minima,    par    exemple    un    salaire    au    moins 

-.il    au    salaire   normal    de   la    profession    et   de   la   région. 

Il  faut  aller  plus  loin  et  reconnaître  que  nous  sommes 

1    sur    les    confins    du    Droit    public    et    du    Droit    privé. 

I  •    Syndicat   n'appanu't-il    pas,    à    certains    égards,    dans   le 

■  litrat  collectif  de   travail,   comme  le   délégué   et  le  pré- 

■  nrseur  du  législateur  .3  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est 
■,u'on  ne  donnerait  du  contrat  collectif  de  travail  qu'une 
idée  incomplète  tt,  par  suite,  inexacte,  qu'on  ne  ferait 
surtout  pas  comprcnd*e  l'avenir  qui  lui  peut  appartenir, 
Bi  on  ne  mettait  en  relief  l'incontestable  tendance  qu'a 
ce  contrat   collectif  de   travail  ù   créer  une  législation  pro- 

(i)     Rapport    présenté    à     la     Société     d'études     législa- 
tives   par    M.    Colson,    ingénieur    en    chef    des    ponts    et 
rliaussées,  conseiller  d'Etat  :  Bulletin  d.;  la  Société  d'études 
Uotilatives,    1907,    p.    ii>a    (cité    dans    napoort    Groussier, 
|Hl38G). 


fessionnelte    plus    ou    moins    directement    obligatoire    pour 
tout  un  métier  (r). 

D'ailleurs,  remarque  M.  Jay,  bien  des  ckuses  du 
contrat  collectif  dépassent  le  cadre  du  contrat  de 
travail  proprement  dit  (s-)  et  posent  des  règles  qui 
mteressent  l'exercice  de   la   profession. 

Si  l'on  considère  sa  finalité,  ki  convention  collec- 
tive tend  à  être  une  réglementation  de  droit  public. 
Et  l'on  exprime  à  la  fois  ce  que  fait  réellement  et 
actuellement  (in  aciu)  le  contrat  collectif  et  sa  lino- 
lifé  — •  rencontre  assez  impressionnante  —  en  le 
définissant,  ou  mieux  en  l'appelant  de  son  vrai 
nom  :  «  réglementation  contractuelle  (S)  des  con- 
ditions du  travail  ». 

De  ce  que  les  parties  prétendent  édietcr  une  régle- 
mentation, il  ne  suit  pas  que  leur  volonté  se  réali- 
sera :  nous  savon.»,  ou  contraire,  que  la  jurispru- 
dence, se  renfermant  dans  la  notion  de  contrat,  auto- 
rise même  la  dérogation  par  contrats  individuels  — 
éminemment  contraire  à  l'esprit  de  la  convention 
collective.  Mais  peu  importe  en  ce  moment  :  nous 
observons  dans  la  réalité  le  but  de  la  convention 
collective.  Si  le  droit  ne  permet  pas  de  raltcindre. 
il  appartiendra  au  législateur  de  réformer  le  droit. 
On  ne  peut  le  lui  demander  qu'à  une  condition  : 
il  faut  que  le  but  de  la  convention  collective, 
expliqué  piar  l'obsenation,  soit  en  outre  justifié 
par  des  considérations  de  nécessité  ou  d'intérêt  social. 
La  convention  collective  est-elle  un  produit  natu- 
rel de  notre  état  social?  Les  faits  déjà  répondent, 
et  à  eux  seuls  appellent  l'intervention  du  législateur, 
car,  selon  les  paroles  de  M.  Colson  r4\  c'est  «  préci- 
.«ément  le  rôle  du  législateur,  en  cette  matière 
coname  en  toute  autre,  non  pas  d'inventer  le  droit, 
mais  de  le  définir,  en  dégageant  la  portée  juridiquj 
des  actes  engendrés  par  les  besoins  de  la  pratique  ». 
Il  irnporte  cependant  de  ne  pas  simplement 
accueillir  les  faits,  mais  de  voir  en  quoi  ils  sont 
conformes  ou  contraires  à  une  évolution  sociale 
naturelle,  afin  de  ne  pas  élever  une  digue  là  où  il 
faut  un  canal. 

La  doctrine  reconnaît  unanimement  que  la  con- 
vention collective  dérive  d'une  nécessité  sociale. 
Ecoutons  M.  Jay  l'expliquer,  quand  il  parle  du  rôle 
du  contrat  collectif  ip)  ;  sa  pensée  ne  saurait  repré- 
senter dans  tous  les  points  une  pensée  commune, 
mais  elle  résume  ks  considérations  émises  par  les 
auteuis. 

On. dit  couramment,  en  pensant  à  la  grande  indus- 
trie, que  le  contrat  collectif  a  est  la  condition  même 
de  toute  discussion  libre  et  utile  des  clauses  du 
contrat  de  travail  ».  Formule  exacte,  mais  incom- 
plète. K  On  peut  affirmer  que  dans  l'usine  contem- 
poraine, qui  occupe  parfois  des  centaines  ou  même 
des  milliers  d'ouvriers,  le  contrat  sera  collectif  ou 
ne  sera  pas.  »  Cela,  non  seulement  à  cause  de  l'iné- 
galité entre  le  patron  et  l'ouvrier,  mais  surtout 
parce  que  le  régime  même  de  la  grande  industrie 
rend  la  discussion  individuelle  sans  objet  :  il  est 
impossible  d'accorder  aux  ouvriers  des  conditions 
différentes.  Si  même  l'ouvrier  pouvait  discuter  libre- 
ment le  contrat  individuel  de  travail,  il  ne  pomrait 
pas  toujours  le  faire  utilement,  en  raison  des  com- 
plications techniques. 

Mais  le  rôle  du  contrat  collectif  ne  se  trouve  pas 

(i)  Raoul  Jav,  Ouci-i-ce  que  le  Contrat  collectif  de 
travail  (Paris,  Bloud,  190S),  p.  8. 

(a)  V.  supra  (D.  C,  t.  7,  col.  177-180),  le  chapitre  «  Le 
contenu   des   conventions   collectives   n. 

(3)  Ici  M.  Jay  intercale  le  mot  «  préalable  »,  qui  nous 
paraît  former  pléonasme  avec  la  notion  de  réglementation. 

(/i)    Cité    dans    Happort   Grousiier,   p.    4i5. 

(j)  Loc.   cit.,  chap.   11. 
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principalement  délernrùné  par  les  condil'ions  de  la 
gronde  industrie,  a  Le  rôle  cssenlicl  du  contrat  de 
travail,  c'est  de  régler  la  concurrence  entre  ouvriers 
comme  la  concurrence  entre  patrons,  La  coalition 
ouvrière,  l'entente  des  ouvriers  ne  peut  que  régler 
la  concurrence  entre  ouviiers  ;  la  coalition  patronale, 
l'entente  des  patrons  ne  peut  que  régler  la  concur- 
rence entre  patrons.  Le  contrat  collectif  lie  et  soli- 
darise les  deux  réglementations.  Il  n'est  pas  besoin 
de  longues  réilexions  pour  reconnaître  que  c-ette 
double  concurrence  constitue  le  plus  redoutable  des 
obstacles  que  rencontre  l'amélioration  des  condi- 
tions du  travail.  » 

L 'heureuse  influence  industrielle  du  contrat  col- 
lectif réside  en  ce  qu'il  déplace  le  teiTain  de  la 
concurrence:  celle-ci  ne  s'exercera  plus  sur  les  con- 
ditions du  travail,  mais  sur  l'organisation  de  la 
j)rodui,tion  et  de  la  vente.  Sous  ce  point  de  vue,  le 
domaine  du  contrat  collectif,  loin  de  se  restreindre 
;i  la  grande  industrie,  s'étend  avec  plus  de  raisons 
encore  à  la  petite  industrie  et  au  travail  à  domicile, 
où  la  concurrence  est  la  plus  vive. 

Kt  si  ce  point  de  vue  est  exact,  il  apparaît  que  le 
contrat  collectif,  à  l'ordinaire,  ne  réglementera 
qu'insuffisamment  ht  concurrence  s'il  se  borne  à 
(létorminer  les  conditions  de  travail  d'un  seul  éta- 
blissement. ((  Pour  rendre  tous  les  services  qu'on 
attend  de  lui,  le  contrat  collectif  devra,  suivant  les 
cas,  s'i'tendre  à  tous  les  établissements  de  la  même 
industrie  dans  une  ville,  ufte  région  ou  même  un 
])ays  tout  entier.  »  On  peut  nièn)e  prophétiser 
sans  témérité  des  contrats  collectifs  internationaux. 
Ausïi  M.  Jay  conclut-il  :  «  Je  crois,  en  somme, 
que  })!us  on  y  réfléchira,  plus  on  devra  reconnaîtie 
que  la  réglementation  de  la  concurrence  est  vrai- 
ment l'œuvre  propre  et  originale  du  contrat  collectif 
de  travail.   » 

Il  nous  semble,  quant  à  nous,  que  le  dévelopjMî- 
ment  industriel  se  produit  bien  dans  le  sens  d'une 
organisation  des  rapports  collectifs:  au  lendemain 
(le  la  guerre,  nous  assistons  à  une  multitude  de 
manifislalions  corporatives  par  où  s'exprime  le  sen- 
timent de  la  dé|)endance  dans  laquelle  la  commu- 
nauté d'intérêts  lient  le  particularisme  des  intérêts 
j)rivés.  Il  est  loisible  à  chacun  d'en  faire  l'obs.'rva- 
tion  facile,  et  nous  nous  contenterons  d'invoquer 
un  seul  témoignage,  celui  de  !M.  Eugène  Mathon, 
dans  son  discours  de  clôture  de  la  Semaine  du  cora- 
merce  extérieur,  tenu  à  Paris,  en  juin  1921  :  «  Nous 
avons  à  vaincre  le  vieil  esprit  d'inimidualisuic  d'au- 
Irofois,  il  tint  nous  ortrainser.  c'est-à-dire  ré:di-.-r 
récfinomie  des  forces,  la  coordination  des  efforts, 
accepter  une  discipline,  apprendre  h  recourir  à  la 
collectivité  en  même  temps  que  lui  apporter  notre 
concoms,  sans  pour  cela  renoncer  à  l'initiative  pri- 
vée... Des  semaines  de  cet  ordre  constituent  une 
mélliode  de  travail  nouvelle  :  elles  réuriisseni,  on 
effet,  tous  ceux  qui  concourent  à  la  production  ou  à 
la  vente  d'une  façon  directe  ou  même  indirecte  : 
les  industriels  comme  les  commerçants,  les  patrons 
comme  les  travailleurs  :1e  l'iidelligence  et  les  tra- 
vailleurs manuels.  Tous  ceux  qui  ont  cette  concep- 
tion t|Ue  II-  lia\ail  c'e»!  l'onli;'  smit  n'unis  pour 
discuter  leurs  iulérèts  communs.  Ainsi.  !■■  !>yndicat, 
dont  on  a  voulu  faire  nu  instrument  de  lutte,  appa- 
raît, au  contraire,  connue  iwi  trait  d'union,  et  de 
destructeur  de\ient  constructeur.  »  (i) 

Cette  orientation  ne  résidte  pas  d'idées  sociales 
préconçues,  mais  du  fait  économique.  M.  Mathou 
le  déclarait  :  «  .le  ne  me  fais  ])as  illusion  :  ce  lu-  sont 
pas  ces  mots  de  concorde  et  d'union  qui  réalisero!;t 


(i)   Journée    indu^liicUc,    l't   juin    1921, 


l'accord  nécessaire,  mais  bien  la  pression  des  évé- 
nements, la  dure  nécessité.  »  Et  voilà  ce  qui  nous 
importe  ici  :  nous  n'enregistrons  plus  des  aspira- 
tions, nous  ne  piarlons  pas  justice  ;  il  s'agit  d'obser- 
ver la  réalité  sociale  :  elle  nous  apparaît,  sous  son 
froid  aspect  économique,  comme  imposant  la  régle- 
mentation de  la  concurrence.  Et  la  convention  col- 
lective de  travail,  qui  est  un  des  instiiiments  de  cette 
réglementiation,  entre  dans  le  cadre  des  faits  com- 
posant l'étfit  social  avec  lequel  le  droit  devra  s'ac- 
corder. 11  lui  faudra  en  pénétrer  le  sens,  en  con- 
cevoir l'exacte  nature,  pour  exprimer  ses  règles  en 
fonction  de  la  vie. 

II.  —  L'opinion. 

Pour  rendre!  plus  sensible  le  caractère  intime  de 
la  convention  collective,  la  montrer  comme  un 
produit  naturel  de  notre  étal  social,  nous  nous 
sommes  transportés  im  instant  à  l'époque  contem- 
poraine, qui  en  a  vivement  accusé  les  traits.  M.tis, 
avant  la  loi  de  1919,  ni  l'opinion  ni  le  législateur 
ne  pouvaient  en  êti'c  aussi  frappés  que  les  juristes 
et  les  sociologues. 

Lorsque,  sortant  de  la  simple  pratique,  les  inté- 
ressés furent  provoqués,  par  le  dépôt  d'un  projet 
de  loi,  à  formuler  leurs  principes,  ils  s'élevèrent 
assez  généralement  contre   la  légi-Iation   propo-ée. 

A  vrai  dire,  les  motifs  ne  soirt  pas  de  même  force 
chez  les  patrons  et  chez  les  ouvriers  ;  on  le  comprend 
si  l'on  pense  au  double  rôle  de  la  convention  col- 
lective :  en  tant  qu'elle  établit  une  certaine  égalit  '• 
entre  les  contractants,  elle  ne  peut  déplaire  aux 
ouvriers,  tandis  que  les  patrons  y  verront  une  res- 
triction à  leur  prédominance  ;  d'autre  part,  le- 
effets  de  la  concurrence  sont  plus  immédiatement 
ressentis  par  les  ouvriers,  qui  la  voient  jouer  entri 
eux  au  détriment  de  leur  intérêt  personnel  ;  Li  con- 
currence n'apparaît  pas  aux  patrons  sous  un  jour 
aussi  brutal  :  ils  la  jugent  en  fonction  d'un  .système 
économique,  d'une  conception  industrielle  qu'il  leur 
faut  répudier  pour  changer  d'attitude  sur  le  i)oiiit 
S|)écial  des  conventions  collectives  :  indi\itlualisl>s 
pour  eux-mêmes,  pratiquant  la  concurrence  enlrv- 
eux.  comment,  il  y  a  quinze  ans,  auraient-ils  com- 
pris que  le  contrat  collectif  «  lie  et  solidarise  le> 
deux  réglementations  »  qu'établissent  l'enfent 
ouvrière,  d'une.  j>arl,  et  l'entente  patronale  de 
l'autre,  alors  qu'ils  menaient  leurs  propres  affaire- 
ù  l'encoulre  du  principe  de  solidarité  industrielle."' 

Aussi  bien,  quand  fut  déposé  le  premier  projet 
de  loi,  le  2  juill.  i9o(").  les  critiques  des  ouvriers 
provinrent-elles  de  considérations  extrinsèques.  I..1 
C.  G.  r..  à  celte  époque,  a  seule  la  voix  assez  frat  • 
pour  se  faii-j  entendre.  \  son  Congrès  d'Amiens, 
en  1906.  elle  proclame  que  les  projets  de  loi  ■ 
ouvrières  ont  poin-  objet  «(  d'entraver  le  développ» 
ment  du  syndicalisme  »  et  que  le  droit  nou\eau 
auqui'l  elle  aspire  «  ne  peut  sortir  que  ties  hit  tes 
ou\rières  sur  le  terrain  économique  ».  Le  Congrès 
de  Toulouse,  en  19 to,  fait  mieux  ressortir  les  dis- 
liiictions  que  fait  la  C.  C.  T.  entre  lu  pratiqtie  du 
contrat  collectif,  qu'elle  favorise,  cl  sa  réglemcn- ' 
talion  lég;de.  qu'elle  repousse  dans  l'idée  que 
(f  toutes  nouvelles  slipulalions  légales  conslilueraienl 
des  restrictions  ».  Le  défaut  de  netteté,  les  erreurs 
commises  sur  la  portée  de  l'iicle  législatif  empêchent 
d'accueillir  comme  une  critique  sérieuse  les  débats 
de  ces  Congrès  i_i).  ; 

Un  article  du  juojet  de  190G.  qui  aurait  uttiré  la 
sympathie  de  la  C.  G.  T.,  c'est  l'tirt.  16,  sur  lequel 


(i)     Fil     voir     un 
[ip.  .'ioi  cl  suiv. 


résumé    dans    le     rapport    CroussieP, 
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8'accumulaient    précisément    les    griefs    des    organi- 
sations patronales.  Il  faut  le  citer  : 

Lorsqu'il  n'existe  qu'une  seule  convention  collective 
relative  aux  conditions  du  travail  pour  la  profession  ou 
la  région,  et  que  cette  convention  collective  a  été  déposée 
au  secrétariat  du  Conseil  des  prud'hommes  ou  au  greffe 
de  la  justice  de  paix,  conformément  à  l'art.  i3,  les  em- 
ployeurs et  les  employés  seront,  jusqu'à  preuve  contraire, 
et  pendant  la  durée  de  la  convention  collective,  présumés 
avoir  accepté,  pour  le  règlement  des  rapports  nés  des 
contrats  de  travail  intervenus  entre  eux,  les  règles  posées 
dans    la   convention   collective  (i). 

Nous  ne  nous  étonnerons  pas  d'entendre  les 
Chambres  de  commerce  (2)  condamner  cet  article, 
dont  elles  défigurent  d'ailleurs  la  portée  en  l'exa- 
gérant, car  elles  paraissent  croire  qu'on  ne  peut  s'y 
soustraire  que  pai  des  moyens  extrêmes  et  compli- 
qués. Mais  nous  observerons  :  1°  que  leuiis  critiques 
vont  jusqu'au  principe  même  de  la  convention  col- 
lective ;  2°  qu'elles  se  maintiennent  après  1910,  alors 
que  le  second  projet  a  éliminé  l'art.  18.  Or,  elles 
commettent  en  cela  une  erreur  égale  à  celle  des  Syn- 
dicats ouvriers,  car  le  principe  de  la  convention 
collective  ne  se  fonde  pas  sur  la  loi,  mais  sur  ie 
droit  commun,  existant,  pratiqué  ;  il  ne  peut  s'agir 
de  restreindre  les  possibilités  de  contracter  qui 
résultent  du  droit  commim,  et  la  loi  n'a  besoin  de 
défendre  personne  contre  la  convention  collective 
pui>qiie  celle-ci  n'est  pas  obligatoire. 

A  la  Fédération  des  industriels  et  commerçants 
français,  en  1907,  M.  de  Ribes-Christofle  présentait 
le  projet  de  loi  comme  une  grande  machine  de 
guerre  contre  le  patronat,  parce!  que  le  rôle  de  la 
convention  sera  «  de  limiter  jwr  avance,  par  des 
tarifa,  la  «  liberté  de  contrat  »  entre  employeurs  et 
employés  ».  Et  il  s'écriait  : 

Le  contrat  collectif  entre  patrons  et  Syndicats  est-il 
possible  ? 

En  principe,  oui  ;  aciuellemcnt,  non,  pour  les  raisons 
qui   seront   exposées   tout  à   l'heure. 

Mais  le  contrat  collectif  qui  proclamerait  des  règles 
générules  auxquelles  tous  devraient  s'astreindre  est-il  .al- 
raissiLle  'i 

Jamais,  quoi  qu'il  arrive  (3). 

«  Jamais  »  imprudent  !  Un  laps  de  temps  bien 
court  devait  suffire  à  le  rétracter!...  Mais  restons  en 
1907,  et  à  la  Fédération  des  industriels  et  des  com- 
merçants. M.  Paul  Beauregard,  député  libéral  pour- 
tant, mais  juriste,  démontrait  à  la  Fédération  l'er- 
reur d'appréciation  commise  sur  la  nature  dé  la  loi  : 

Supposez,  Messieurs,  que  vous  ayez  demandé  et  obtenu 
la  suiipression  des  art.  12,  i3  et  \!\  [qui  iposent  le  prin- 
cipe de  la  convention  collectivel,  vous  n'aurez  rien  fait. 
Vous  aurez  montré  que  les  conventions  collectives  ne  vous 
plaisent  pas.  Vous  ne  les  aurez  pas  empêchées  de  se 
former.  Ce  genre  de  convention  existe,  non  pas  en  vertu 
des  articles  du  projet  de  loi,  mais  en  vertu  du  droit  qu'a 
chacun  de  vous  de  contracter  comme  il  lui  convient. 

...  Il  y  a  déjà  de  ces  conventions  ;  on  n'a  pas  attendu, 
pour  les  faire,  le  projet  de  loi  ;  on  à  simplement  utilisé 
les  droits  qui  sont  dans  le  patrimoine  commun  de  tous 
les  l'rançais  et  on  s'est  entendu  comme  on  a  pu.  Si  les 
Syn  licats  ne  vous  donnent  pas  des  garanties  suffisantes, 
exigfz-en  ;  la  loi  n'a  pas  à  vous  en  fournir.  Elle  constate 
qu'il    y    a    des    patrons    et    des    ouvriers    qui,    par    groupe- 


I 


(T;  Le  texte  des  projets  de  lois  successifs  se  trouve  aux 
anexes  du  Rapport  Groussier. 

(2)  I.e   Rapport    Groufsier   rapporte    leurs    avis,    pp.    3<)a 
suiv. 

(3)  Cité    dr.ns    Rapport    Grouvsicr,    p.    ^00. 


mcuts,    s'cnlendeiit    pour    faire    certains    contrats.    Nous    ne 
devons  pas  lui  demander  de  s'y  opposer  (i). 

Nous  ne  discuterons  pas  la  valeur  des  objections 
soulevées  dans  le  monde  industriel  contre  la  con- 
vention collective  ;  l'erreur  dans  la  façon  dont  on 
posait  la  question  devait  être  signalée,  parce  qu'elle 
dénature  l'œuvre  positive  proposée  au  législateur, 
mais,  cette  entrave  levée,  nous  n'avons  à  retenir 
ici  l'opinion  des  patrons  et  des  ouvriers  que  comme 
un  fait,  qui  explique  dans  une  assez  large  mesure 
l'attitude   à   laquelle   le   législateur  s'est  (arrêté. 

Le  législateur  ne  doit  pas  considérer  les  questions 
dans  l'abstrait,  mais  en  tenant  compte  de  l'état  des 
moeurs. 

Aussi  les  objections  de  fait  présentent-elles  plus 
de  force  que  les  objections  de  principe.  A  cet  égard, 
les  patrons  tiraient  de  l'état  de  rorganisatioii  ou- 
vrière des  arguments  plus  sérieux  :  beaucoup  repro- 
chent aux  Syndicats  de  n'offrir  aucune  garantie,  ni 
numérique,  ni  morale,  ni  pécuniaire.  Nous  n'en 
discuterons  pas  davantage,  mais,  tournés  encore 
vers  les  faits,  nous  remarquerons  que  la  pratique  a 
raison  de  bien  des  hostilités.  L'usage  même  des 
conventions  collectives  devait  réagir  sur  l'état  des 
organisations  contractantes.  Le  législateur  ne  pou- 
vait méconnaître  ce  point  de  vue  qu'éclairait  vive- 
ment l'histoire  de  la  convention  collective  en  An- 
gleterre. 

Chez  beaucoup  de  patrons,  le  motif  de  l'hostilité 
contre  le  contrat  collectif  est  leur  hostilité  contre 
le  Syndicat.  Or,  là  où  le  contrat  collectif  fonctionne, 
il  se  produit  souvent  un  effet  inverse  :  ainsi  des 
patrons  anglais,  adversaires  des  trade  unions,  ne 
désirent  pias  leur  disparition  parce  (/«'elles  per- 
mettent la  réglcmt?ntation  collective  des  conditions 
du  travail,  qu'à  l'épreuve  ils  ont  jugée  avantageuse 
pour  les  deux  parties. 

Telle  est  l'observation  d'un  enquêteur  américain 
que  nous  rapporte  M.  Jay  (2).  A  lire  les  témoi- 
gnages qu'il  a  recueillis,  on  se  represcnte  que  le 
patronat  anglais  raisonne  ainsi  :  La  question  n'est 
pas  de  savoir  ce  qu'on  préfère  —  on  préférerait 
toujours  être  h',  maître  absolu.  —  n>ais  ce  qui  donne 
le  meilleur  résultat.  Et  M.  Lovv  résume  en  ces  mots 
sou  enquête  :  <(  En  dépit  de  divergences  .sur  les 
détails,  même  de  désaccords  sur  les  principes,  il  y 
a  accord  essentiel  quant  au  service  que  la  trade- 
union  a  rendu  en  substituant  à  l'arrangement  qui 
se  forme  individuellement  entre  l'employeur  et  l'em- 
ployé la  méthode  plus  satisfaisante  et  plus  scienti- 
fique du  contrat  collectif,  grâce  auquel  les  porte- 
parole  du  métier  peuvent  se  faire  entendre  et  qui 
assure  pratiquement  chez  tous  les  employeurs  l'uni- 
formité des  salaires,  des  heures  de  travail  et  des 
autres  conditions  de  l'emploi.  » 

III.  —  La  tâche  du  législateur. 

Voici  donc  le  législateur  eu  possession  des  élé- 
menls  du  problème  ;  il  connaît  la  nature  des  faits 
au  sujet  desquels  il  lui  faut  définir  le  droit  :  on  lui 
a  expliqué  la  volonté  des  conlraclanls,  qu'il  doit 
respecter  ;  on  lui  a  dit  aussi  que  la  pratique  des 
contrats  collectifs  signifiait  une  rindiitinn  soci^th'. 
dont  il  avait  à  suivre  le  sens.  Mais,  si  la  doctrine 
lui  apporte  cette  double  conclusion  de  son  examen 
et  lui  permet  de  savoir  ce  qu'est  substantiellement 
la  convention  collective  en  acte  et  en  puissance, 
l'opinion  représente  au  législateur  l'éUit  des  mœurs 


(i)   Id.,  p.   /lor. 

(2)   Loc.   cit.,   pp.    ô/i   et   suiv.  :  enquête  de  M.   Low  en 
igo3. 
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tt  le  renseigne  sur  le  crédit  que  rencontre  la  con- 
vention collective. 

Recevant  les  conclusions  des  études  doctrinales,  le 
législateur  se  pose  doux  problcmos  :  i"  assurer  les 
ccnséqm'nces  jar'uUq'ics  du  conintt  ;  ?.°  développer 
.1  effets  da  contrat  dans  le  sens  de  l'évolution 
•sô    aie. 

"Mjlon    qu'il    envisngera  l'un  ou  l'autre    problème, 

3  objections  pr-éscntéos  par  l'opinion  auront  une 
valeur  différente  :  presque  nulle  dans  le  premier, 
très  importante  dans  le  second.  C'est  que  l'opinion 
ne  peut  empêcher  de  régler  ce  qui  existe,  quoi  qu'elle 
(■n  pense,  et  ses  divergences  même  obligent  à  prc- 
liser  de.;  relii lions  juridiques  naissant  de  faits  incon- 
testables. L'opinion  fait,  au  contraire,  partie  inté- 
grante de  ré\olution  sociale. 

Au  surplus,  comme  le  rem.arquait  M.  Gavelle, 
industriel,  dans  son  rhpport  au  Comité  républicain 
du  commerce,  de  l'jnduslne  et  de  l'agriculture,  les 
avis  des  Chambres  de  commerce  a  ne  contiennent 
que  des  observations  purement  négatives  »  (i)  ;  on 
peut  en  dire  autant  des  résolutions  votées  par  la 
C.  G.  T.  Le  Parlement  ne  peut  tenir  compte  d'indi- 
cations de  cet  ordre  dans  une  œuvre  juridique. 
Quand  interviennent  des  considérations  sociales,  il 
en  sera  d'autant  plus  impressionné  que  lui-mêtne 
vit  et  pense  dans  le  présent,  beaucoup  moins  sen- 
sible aux  vues  d'avenir  que  les  logiciens  juristes  et 
les   réformateurs   sociologue!. 

1°  Assurer  les  conséquences  juridiques  du  contrat. 
—  Ce  premier  problème  a  été  défini  en  ces  termes 
)>ar  M.  Colson,  rapporteur  du  texte  adopté  par  la 
Société  d'études  législatives,  dont  les  travaux  ont 
exercé  sur  la  rédaction  de  la  loi  une  influence  presque 
absolue  : 

La  Commission...  a  pris  pour  point  de  départ  ce  fait, 
<|ue  les  conventions  collcclivcs  constituent  un  mode  de 
<lélermination  des  conditions  de  travail  déjà  assez  fré- 
(|uemment  employé,  et  appelé  sans  doute  à  se  développer 
avec  la  conconlratii^n  indiislriolle.  Elle  a  reconnu  que, 
bonnes  ou  mauvaises,  ses  conventions  sont  sanclionnées 
par  la  législ.ition  actuelle  qui  recoiuiaîl  la  validité  de 
tout  contrat,  du  moment  où  il  n'est  ni  prohibé  jiar  nn 
texte  formel  ni  contraire  aux  bonnes  nioMM's  et  ii  l'ordre 
public  —  mais  que  l'absence  de  législation  snr  la  matière 
et  l'inexpérienco  juridicpie  des  parties  laissent  souvent 
planer  la  plus  faraude  incertitude  sur  la  portée  de  ces 
accords,  sur  l'élcruluc  des  obliijalions  qui  en  résultent, 
sur  les  personnes  liées  par  ces  obligations  et  sur  les  sanc- 
tions dont  elles  sont  swsccptibles.  Il  lui  a  paru  que  c'était 
préciséinenl,  le  rôle  du  législateur,  en  celle  matière  conune 
on  toute  outre,  non  pas  d'wivenler  lo  droit,  mais  de  le 
définir,  en  dégageant  la  portée  juridiqus  des  actes  engen- 
drés par  les  besoins  de  la  prali(iue,  de  manière  à  éclairer 
les  parties  sur  certaines  consécpiences  de  ces  actes  que 
trop  souvent  elles  n'aperçoivent  pas,  et  ;\  guider  les  .juges 
lorsqu'ils  ont  ù  suppléer  à  l'incertitude  des  stipulations 
tlonl  lo  sens  et  la  portée  sont  débattus  devant  eux.  C'est 
pour  ces  raisons  qu'elle  a  été  unanime  i\  reconnaître  la 
nécessité  de  traiter  la  matière  des  conventions  collectives, 
du  moment  où  elle  élaborait  une  législation  sur  le  contrat 
de   travail   (v). 

Nous  avons  souligné  les  mots  qui  traeejit  lo  pro- 
gramime  du  législatoiu-.  En  définissant  ainsi  le  droit 
dans  sa  généralité,  ou  lui  demandera  d'apporter  des 
solutions  à  quelq\u^'<  points  précis,  sur  l.-squols.  nous 
l'avons  vu,  l'iticertitude  régnait  dans  la  doctrine  ou 
la  jurisprudence.  La  loi  devra  dire  : 


(i)  V.  Rapport  Groussier,  p.  .'loj. 

(a)   Cité   dans   Rapport   Grous.\icr,   p.    /|i5. 


Si  le  Syndicat  est  un  simple  intermédiaire  ou  une 
partie  coniraolante  di-^liiicte  des  membres  qu'il 
représente  ; 

.\  quelles  conditions  les  signataires  de  la  conven- 
tion possèdent  un  pouvoir  régulier  ; 

Si  l'adhérent  à  une  convention  peut  y  déroger 
par  contrat  particulier  ; 

Quel  lien  se  forme  entre  l'adhérent  à  la  conven- 
tion et  les  membres  de  son  propre  groupe  ; 

Dans  quellp^' mesure  la  convention  réagira  sur  les 
tiers,; 

Quelle  est  la  durée  de  la  convention  ; 

Si,  du  fait  que  ses  membres  souffrent  d'un  msn- 
qucnicnt  à  la  convention,  le  Syndicat  éprouve  un 
préjudice   dont   il   puisse   demander  réparation  ; 

Si  le  Syndicat  peut  exercer  les  actions  de  ses 
membres. 

Nous  verrons,  au  cours  de  l'élude  d'ensemble  de 
la  loi,  comment  le  législateur  a  réglé  ces  points 
contestés. 

2°  Développer  les  effets  du  contrat  dans  le  sens 
de  révolution  sociale.  —  En  s'appliquant  à  celte 
tâche,  le  législateur  n'échappera  pas  au  second  pro- 
blème, qui  dépasse  le  premier  mais  le  coimpénètnî 
en  partie. 

Ainsi  ne  peut-il  envisager  la  limitation  du  droit 
de  l'adhérent  à  conclure  un  contrat  particulier, 
déterminer  la  répercussion  de  la  couAention  sur  les 
tiers  sans  prendre  parti  sur  la  nature  de  la  conven- 
tion collective.  Se  renfermera-t-il  dans  la  notion  du 
«outrât  ou  roconnaîtra-t-il  à  la  convention  collec- 
tive  une   certaine   valeur  réglementaire  ? 

Déjà,  en  fixant  obligatoirement  ces  points,  il 
prendra  une  orientation.  Voudra-t-il,  en  outre,  ac- 
cueillir les  postulais  de  l'évolution  sociale,  qui  pose 
ces   interrogations  : 

La  convention  collective  cxprime-t-elle  les  «  usage.s 
de  la  profession  »  ?  et,  à  ce  titre,  convient-il  de 
considérer,  comme  le  proposait  l'art.  i8  du  projet 
de  190G,  quune  convention  existant  seule  dans  une 
région  est  présumée  dominer  tous  les  contrhts  de 
travail  de  la  profession  intéressée?  Le  Syndicat  peut- 
il  intervenir  en  justice  sans  autre  motif  que  l'in- 
térêt professionnel  ? 

La  doctrine  et  la  jurisprudence  ont  eu  à  examiner 
•aussi  ces  questions.  Mais  le  législateur  tiendra 
compte  surtout  de  l'état  de  l'opinion.  Comme  ell<- 
n'est  pas  toujours  conforme  à  la  réalité  sociale,  il 
en  résultera  un  désaccord  entre  les  solutions  adop- 
tées par  le  légisbiteur  dans  le  second  problème  qui 
lui  est  soumis  :  obligé  de  traiter  certains  jx>ints  com- 
muns avec  le  proinior  problème,  il  le  foit»  forcément 
dans  le  cadre  do  rc  premier  problème,  en  se  préoc- 
cupant do  la  nalité  sociale,  puis  il  abandonnera 
collo  attil'udo  dès  qu'il  ne  subira  plus  la  contrainte 
juiiiliquo. 

Ainsi  la  loi  do  1919  consliluera  une  transaction 
outre  l'appol  logique  des  nécessités  sociales  et  l'état 
de  niovurs  présent. 

M.vuRiCE  Ebll. 


NOS  TABLES  DU  SECOND  SEMESTRE  DE  1921 


Un  occldcnl  o  rclurdé  nos  Tables  analytique,  ono- 
mastique el  chronologique  du  second  semestre  de 
lOi^l.  H  est  réparé.  Uenscmble  de  la  rédaction  est 
terminé;  la  composition  typographique,  nécessai- 
rement longue,  est  en  très  bonne  voie,  et  nous  espé- 
rons que  les  Tables  parviendront  à  nos  abonnés  dans 
les  premiers  jours  du  mois  prochain. 


linp.  Paul  Fekon- Vu.\u,  3  et  5,  rue  Bayard,  Pans,  Vlli».   —  Le  ijeianl  :  A.   lAiLiUi. 
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La  voix  des  Evéques.  —  La  Paroisse  canadienne 

dans   la  province  de  Québec  (Lettre   pastorale  de 

M''  Landrieux,  évêque  de  Dijon)  :  579. 

Rvle  de  u.  laparoisse  »  au  Canada.  Les  débuts  du  Canada.  La  paroisse 
a  sauvé  la  race,  la  langue,  la  foi  des  Canadiens.  Lutte  pénible  mais 
fictcrieuse  contre  l'Angleterre  pour  la  liberté.  Déclarations  unanimes  : 
l'est  "  ia  paroisse  »  qui  a  fait  et  sauvé  le  Canada. 

Son  organisation.  Triple  administration,  religieuse,  civile  et  scolaire 
le  la  paroisse.  Indépendance  de  la  paroisse  vis-à-vis  de  l'Etat;  le  curé 
ttficier  d'état  civil  ;  le  budget  paroissial  ;  la  dîme  et  la  «  capitation  ». 

Sa  vitalité  merveilleuse.  L'influence  du  curé.  Fidélité  de  tous  à  la 
fol  et  aux  pratiques  religieuses.  Autres  signes  de  vitalité  :  les  mœurs 
domestiques  («  la  superbe  fécondité  de  ia  famille  canadienne  »;  le 
^and  nombre  de  vocations  religieuses  et  sacerdotales;  stabilité  de  la 
famille  canadienne).  —  Les  mœurs  publiques  («  ni  gendarmes  ni  pri- 
ions »  ;  pas  de  grèves).  —  La  lutte  contre  les  idées  modernes  (sa 
oécessité  apparaît;  rôle  du  clergé  séculier;  rôle  des  religieux  collabo- 
rateurs du  clergé  séculier).  • 

Un  exemple  pour  la  France  :  Reconstituon  «  la  paroisse  »,  «  pierre 
angulaire  des  foyers  »,  «  armature  de  la  religion  ». 

A  propos  de  la  Banque  Industrielle  de  Chine.  — 
La  situation  politique  actuelle  de  la  Chine 
(Henry  Dcgout,  Eludes)  :  593. 

Inquiétante  siluatioa  anarchique  de  la  Chne.  L'Europe  l'ignore. 
Pas  de  Gouvernement  unique;  régime  féodal.  L'échec  de  la  «  soi- 
disant  »  République  chinoise.  —  Le  Gouvernement  de  Pékin  {la 
détresse  financière;  les  trois  grands  seigneurs  féodauxl.  Le  Gouver- 
nement de  Canton.  Les  autres  région?  plus  ou  moins  fndépendantes. 

—  La  délégation  du  Gouvernement  de  Pékin  à  Washington  ;  elle  ne 
fut  pas  la  «  délégation  de  la  Chine  »:  lettre  suggestive  d'un  étranger. 
ATeu  d'une  haute  personnalité  chinoise  :  misérable  état  de  la  Chine; 
U  laut  au  Gouvernement  des  hommes  d'affaires  et  non  des  généraux. 

—  Une  solution  :  fédération  de  provinces  largement  autonomes. 
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Découverte  de  lettres  inédites  du  P.  Lacordaire.  Devoirs  de  la  jeu- 
nesse catholique  française  (armer  «  son  esprit  de  la  vérité,  son  cœur 
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Organisations  protestantes.  —  Un  Syndicat  de 
Pasteurs  (J.  Jézéquel,  Producteur)  :  602. 
Idée-mère  de  l'organisation  :  nécessité  de  se  grouper.  —  Dévelop- 
pement de  l'idée  :  création  d'un  journal  privé.  —  Le  groupement  te 
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Revues  nouvelles.  —  «  L'Informateur  musical  et 
théâtral  des  œuvres  catholiques  »  (Chan.  Gaillanu, 
abbé  ËtRARoiER)  :  G03. 
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Arrêt  de  la  Chanihre  des  mises  en  accusation  dans  l'af- 
faire Judet-Bossard-Paul-Meunier  (  texte  publié  par  V Action 

Française)  :  6l)o. 

Le  plan  défaitiste  des  Allemands  :  la  «  paix  blanche  »  qne  l'opinion 
devait  imposer  aux  Gouvememenls.  Fondation  dans  ce  dessein,  par 
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Meunier  et  son  amie  Bemain  de  Ravisi.  —  L'état  de  siège  levé  dans 
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demandent  que  soient  annulés  les  actes  de  la  justice  militaire  et  qu'on 
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rejetée.  —  Exposé  des  faits  de  la  cause  :  Ernest  Judet,  «journaliste  »; 
son  hostilité  envers  l'.^ngleterre ;  Hans  Bossard,  peintre  et  grand 
dépensier;  ses  rapports  avec  M.  de  Romberg,  ambassadeur  d'Allemagne 
en  Suisse,  et  avec  Judet.  Sa  fortune  croissante.  —  Les  documents 
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LA   VOIX  DES  ÉVÈQUES 


La  Paroisse  Canadienne 

DANS  LA  PROVINCE  DE  QUÉBEC 


Lettre  pastorale  de  M^^  LANDRIEUX, 
évêque  de  Dijon. 

Mes   FuLres, 

Puisque  nous  nous  rendons  coniple  aujourd'Jiui 
du  mal  que  le  faux  principe  d'individualisme,  intro- 
duit dans  nos  lois  et  dans  nos  nio-urs  par  la  Révo- 
lution, a  fait  à  l'Eglise  en  désagrégeant  la  com- 
inunauté  paroissiale  comme  il  a  désagrégé  le  foyer 
domesfiique  et  l'organisme  social  tout  entier,  c'c^t 
sagesse  et  bon  sens,  si  nous  voulons  récupérer  nos 
forces,  de  travailler  à  refaire  ce  qui  a  été  défait, 
pour  reconstituer  et  consolider  nos  cadres.  C'est 
donc  par  la  réorganisation  de  la  communauté  parois- 
siale qu'il  faut  commencer  ;  car  la  paroisse  est  la 
base  canonique,  le  terrain  normal  de  l'action  catho- 
lique. 

A  plusieurs  reprises,  j'ai  insisté  sur  cette  ïàéc  en 
TOUS  pressant  d'orienter  vos  efforts  on  ce  sens  (i). 

J'ai  fil  la  consolation  d'y  être  oncouragé  par  Sa 
Sainlelé  lî^noît  XV.  De  vive  voix  d'abord,  en  diverses 
audieud'-:,  il  in 'a  répété  qu'il  avait  toujours  eu  celte 
préoccupation  de  la  paroisse,  et,  dans  Sii  lettre  du 
17  avr.  1917,  il  déclare  que  cette  question,  à  ses 
yeux,  «  e.sl  de  première  importance  »,  et  qu'  «  après 
tant  et  de  si  lamcntnbJes  boulerirsem.enls  il  n'y  a 
qu'une  voie  de  prospérité  pour  l'Eglise  de  France, 
c^est  de  revenir  au.  point  d'où  l'on  est  parti,  pour 
rendre  aux  paroisses  leur  constifulion  normale,  leur 
force  première  et  leur  organisalion  d'aulrejois  n  (a). 

D'autre  paît,  les  échos  qui  ma  reviennent  attestent 
que  ce  souci  do  la  paroisse  prend  consistance  cl 
qn'on  s'en  précK-cupe. 

Et  voilà  que  la  Providence  m'a  ménagé  un  voyage 
au  Canada  pour  me  faire  loucher  du  doigt,  sur  les 
rives  du  Saint-Laurent,  en  pleine  sève,  intarie  et 
féconde,  l'instilulion  pliroissiale  qxic  nous  voudrions 
voir   rovivrc    de    ce    cùlé    de    rOtéan. 

ROLE  DE  «  LA  PAROISSE  »  AU  CANADA 

La  conmiunauté  paroissiale,  là-bas,  ce  n'est  pas 
6n   mot,  une   manière  de   dire,   c'est   une  réalité,  de 

f>remior  plan  qui  englobe  tout  ;  c'est  l'armature  de 
a  société  canadienne,  surtout  dans  les  campagnes  ; 
«lie  en  est  l'élément  principal  et  caractéristique  ; 
«lie  lui  donne  son  nom  :  on  ne  dit  pas,  comme  chez 
nous,  le  village,  la  commune,  on  dit  la  pnn^isse, 
parce  que  c'est  la  paroisse  qui  a  fuit  le  village,  qui 
donne  sa  cohésion  à  la  commune  <»(  qui  en 'est  l'àme. 
J'ai  donc  pensé  qu'il  y  avait  là  une  occ^ision  de 
revenir,   sans  me   répéter,   sur   uu   sujet   dont  nou.s 

(i)    Cf      Dùfiimciitaliùn     CaV/io/i'/i'c,    l.    6,    pp.     ii-30  : 
Lettre  sur  la   «  communauté  paroissialo   »    (a.    a.    21). 
(a)  Cf.  Acta  Apost.   Sedis,   1"  mai    1.J17. 


avions  exploré,  depuis  quatre  ans,  les  divers  aspects, 
et  que  je  ne  pourrais  rien  faire  de  mieux,  cette 
année,  que  de  vous  mettre  sous  les  yeux,  comme  en 
un   tableau  vivant,    la  Paroisse   Canadienne. 

Il  est  bien  évident  qu'une  élude  de  celte  nature 
exigeait  une  documentation  abondante  et  précise, 
impossible  à  recueillir  au  cours  d'une  expédition 
rapide  comme  le  fut  celle  de  la  Missicm  française. 
J'ai  donc  dû  y  suppléer  depuis  par  une  enquête 
sérieuse,  à  laquelle  se  sont  prêtés  très  aïmàblement 
les  évêqnes  de  la  province  de  Québec,  des  religieux, 
des  curés,  des  laïques,  en  répondant  à  mes  questions 
et  en  me  signalant  les  ouvrages  qu'il  importait  de 
consulter. 

Les  débuts  du  Canada. 

Je  ne  m'attarderiii  pas  à  résumer  ici  l'histoire  du 
Canada  et  à  vous  redire  comment  Jacques  Cartier, 
sous  François  I",  découvrit  le  Saint-Laurent  ;  de 
quel  esprit  d'apostolat  lui-même,  et  le  roi,  et  plus 
lard  Champlain,  le  fondateur  de  Québec,  étaient 
animés  ;  au  prix  de  quels  sacrifices  les  Récollets, 
les  Jésuites,  les  Sulpiciens  établirent  les  premières 
priroi'scs,  arrosées  plus  d'une  fois  du  sang  des  mar- 
tyrs ;  avec  quel  soin  on  veilla  sur  le  recrutement  de 
la  colonie  en  écartant  les  protestants  (i)  et  les  indé- 
sirables, en  n'admettant  que  des  émigrants  «  de 
bonne  souche,  de  mœurs  honnêtes  et  de  pratiques 
catholiques  »  ;  au  milieu  de  quelles  difOculléâ  nos 
paysans  normands,  bretons,  vendéx*ns,  tourangeaux, 
poitevins,  basques,  se  sont  attaqués  à  la  forêt  vierge, 
pour  «  faire  de  la  terre  »,  comme  ila  dis;iienl,  et 
se  tailler  un  domaine  ;  leurs  luttes  contre  les  nides 
hivers,  les  incursions  des  Iroquois,  et  l'hostilité 
des  colonies  voisines,  hollandaises  et  britanniques  ; 
ce  qu'ils  ont  supporté  pour  tenir  quand  même,  mal 
soutenus  par  la  métropole  trop  lointaine  que  d'autres 
soucis,  d'autres  difficultés  absorbaient  ;  dans  quelle» 
conditions  ils  ont  résisté,  pendant  la  guerre  de  Sept 
Arts,  avec  Monlcalm,  avec  Lévis,  aux  assauts  de 
I '.Angleterre  :  comment,  après  de  superbes  victoires, 
ils  onl  succombé,  écrasés  sous  le  nombre,  un  contre 
dix,  en  1709  et  en  1760  ;  comment,  enfin,  le  trailô 
de  Paris,  en   1763,  les  abandonna  à  l'Angleterre. 

«  La  Iparoissc  »  a  sauvé  la  race, 
la  langue,  la  foi  des  Canadiens. 

Aujourd'hui,  la  perte  du  Can.ula  e5»t.  pour  nous  un 
deuil,  un  remords  ;  en  ce  temps-là,  la  Franc*',  ou- 
blieuse et  légère,  écoulait  Voltaire,  qui  faisait  bon 
marché  «  de  ces  quelques  arpents  de  neige,  en 
Canada  ».  On  ne  savait  pas  ce  que  l'on  perdait.  Il 
y  a\aiîi  déjà,  à  l'époque,  une  Eglise  organisée  avec 
82  districts  paroissiaux  ;  mais  on  peut  dire  que  c'est 
au  lendemain  de  la  catastrophe  que  la  paroisse  cana- 
dienne a  pris  son   importance. 

Dans  ruui\ersel  désarroi,  elle  fut  l'arx'he  du 
salut  ;  elle  a  sauvé  la  race,  la  langue,  avec  la  foi. 

La  guerre  et  deux  années  et  demie  d''occupation 
laissaient  la  colonie  dans  un  éUit  lamentable  :  d'im- 


I 


(i)  On  pouvait  craindre  de  les  voir  pactiser  arec  les 
colonies  anglaises,  peuplées  de  protestants.  En  1686.  il,  n'y 
avait  pBi  un  hérétique  au  Canada  ;  en  1741,  il  y  en 
a\ait  g  ;  en  i-jo,  12.  (Cf.  Gar-ne-vu,  Higloirc  du  Ca/iad<^ 
t.  I,  pp.  loS,  390.) 
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menses  régions  dévastées,  des  fermes  brûlées  par 
centakies,  la  ville  de  Québec  à  peu  près  anéantie 
sous   le  bombardement,  les  habitants  ruinés. 

Et  ces  malheureux,  dans  leur  détresse,  se  voient 
tout  à  coup  privés  de  leurs  appuis  naturels  :  les 
nobles,  les  nofiables,  les  fonctionnaires,  les  magis- 
trats, les  plus  riches  et  les  plus  éclairés,  tous  ceux 
qu'on  appelait  les  Autorités  sociales,  leurs  chefs, 
leurs  guides,  optent  pour  la  France  et  repassent 
l'Océan.  Mais  l'Eglise  leur  reste,  il  leur  reste  leurs 
prêtres,  car,  dans  la  tourmente,  aux  mauvais  jours, 
les  pasteurs  n'abandonnent   pas   les   bercails. 

L'Angleterre,  au  lieu  d'atténuer  la  misère  de  ce 
pauvre  peuple,  lui  impose  la  loi  martiale  et  le  traite 
durement. 

Alors  ces  paysans,  délaissés  par  la  France  et  mal- 
menés par  les  Anglais,  dont  ils  ne  comprennent  pas 
la  langue,  se  retirent  à  l'écart  sur  leurs  terres  ;  ils 
tendent  la  main  à  leurs  curés,  qui  partagent  leui- 
infortune  ;  ils  se  groupent  autour  de  leurs  églises,  se 
remettent  au  travail  et  se  tirent  d'affaire  entre  eux. 

Sous  l'impulsion  et  la  direction  d'adrairablos 
évêqucs,  Mgr  Briand  et  plus  tard  Mgr  Plessis,  la 
paroisse  redevient  plus  que  jnmnis  le  centre  et  le 
foyer  de  la  vie  chrétienne  et  de  la  ^ie  sociale  ;  c'est 
la  famille  agrandie  ;  le  curé  en  est  le  père  ;  il  est 
l'âmp,  le  moteur  de  la  petite  chrétienté;  il  a  la 
confiance  universelle  ;  on  ne  prend  aucune  décision 
import. in^e  sans  le  consulter.  Il  se  prête  à  tout  ; 
il  fait  fonction  de  riotaire,  de  juge  de  paix,  de  maître 
d'école  :  on  s'en  rapporte  à  lui  pour  toutes  les  ques- 
tions délicates  de  ventes,  de  testaments  ;  il  règle  les 
.lifférends,  il  fait  la  classe  eux  petits  enfants  après 
le  catéchisme,  et,  quand  des  difficultés  surgissent 
pour  l'enseignement  officiel  de  la  langue  nationale, 
il  les  prend  un  par  un,  en  secret,  comme  on  le  fai- 
sait hier  en  Alsace,  sous  le  joug  allemand,  et  u  le 
parler  français  »  passe  quand  même  à  travers  les 
mailles  de  la  loi  ;  il  s'entremet  dans  les  marchés 
pour  faciliter  les  achats  en  commun  ;  il  guide  les 
défricheurs   dans   leurs  exploitiitions,   etc. 

Il  ne  fait  qu'un  avec  son  monde  ;  les  cœure  sont 
pris  et  les  âmes  s'ouvrent  plus  large?  à  son  ensei- 
gnement ;  la  foi  plus  vive  développe  l'esprit  de  corps 
et  resserre  de  plus  en  plus  le  lien  de  la  discipline  pa- 
roissiale. On  s'entr'aide  volontiers.  Loin  des  centres, 
aux  prises  chaque  jour  avec  la  difficulté,  exposés 
aux  mêmes  dangers,  darts  la  même  tribulation.  on 
se  sent  solidaires  les  uns  des  autres  pour  la  défen- 
sive et  pour  l'action  :  et  c'est  ainsi  que  la  commu- 
nauté paroissiale,  cimentée  dans  le  malheur,  a  pu 
résister  à  tous  les  assauts,  car  les  libertés  qu'ils  pos- 
sèdent aujourd'hui,  les  Canadiens  français  les  ont 
arrachées,  une  à  une  et  par  lambeaux,  à  l'AngleteiTe. 

Lutte  pénible  mais  victorieuse 
contre  l'Angleterre  pour  la  liberté. 

Là  encore,  il  faudrait  s'atUirder  pour  noter  au 
moins  les  phases  de  cette  lutte  tenace,  de  cette  per- 
sécution tracassière  qui  comptait  lasser  la  patience 
et  l'énergie  des  catholiques. 

L'Angleterre  a  essayé  de  mettre  la  main  sur  l'outil 
de  résistance,  tantôt  en  revendiquant  la  nomina- 
tion des  évêques  pour  atteindre  l'organisme  parois- 
sial, tantôt  en  réclamant  l'inamovibilité  des  curés 
pour    contrecarrer   l'administration    épiscopale. 

Pendant  longtemps,  elle  n'a  voulu  voir  dans  l'at- 
tachement des  habitants  à  leurs  traditions,  à  leur 
langue,  à  leur  foi,  qu'une  altitude  d'opposition  au 
Gouvernement,  et  elle  a  tenté  de  les  réduire  en  les 
décourageant. 

On  en  voulait  à  leur  liberté  religieuse,  et  on  lour 
contestait  les   libertés  ci\iles. 


On  leur  imposait  Ici  charges  des  sujets  britan- 
niques sans  leur  en  accorder  les  droits. 

Pour  les  tenir  à  l'écart  des  emplois  publics,  on 
exigea,  pendant  quinze  ans,  le  serment  du  Test,  qu! 
implique  une  apostasie. 

On  prétendit  assurer  aux  protestants  la  majorité 
dans  les  Conseils,  les  Assemblées,  les  Tribunaux, 
alors  qu'ils  n'étaient  encore  que  quelques  centainet 
en  faoe  de  70000  catholiques. 

Plus  tard,  on  introduisit  en  nombre  dans  la  pro- 
vince de  Québec,  en  leur  offrant  des  concessions  de 
terruin,  les  colons  américains  loyalistes  et  puritains 
qui  émigraicnt  au  Canada,  après  la  guerre  d'In- 
dépendance. 

Et  cependant,  les  catholiques  canadiens  avaient 
fait  preuve,  eux  aussi,  au  cours  de  cette  insurrec- 
tion américaine,  d'un  loyalisme  méritoire.  lis  l'ont 
maintenu  depuis,  toutes'  les  fois  qiie  l'Angleterre 
s'est  trouvée  aux  prises  lavec  des  difficultés  exté- 
rieures qui  mettaient  en  cause  l'exislence  de  la  colo- 
nie, en  1812,  en  iSSy,  en  18G6,  comme  les  Irlandais 
en  191^.  C'eût  été  justice  de  leur  en  savoir  gré  ; 
car  on  peut  dire  que,  si  l'Angleterre  n'a  pas  perdu 
le  Canada,  c'est  à  eux  qu'elle  le  doit. 

Il  y  avait  bien,  dans  ces  passes  critiques,  des 
accalmies,  des  promesses,  une  délente  momentanée. 
Mais,  après,  on  oubliait  les  cngagementsi  pris  ;  on 
cherchait  des  prétextes  pour  les  éluder,  pour  les 
tourner  :  ce  n'éLiil  pas  la  paix. 

On  s'y  achemina  par  étapes,  lentement,  avec  des 
arrêls,  des  reculs,  des  remous  de  tolérance  et  d'hos- 
tilité, et  ce  n'est  guère  que  vers  le  milieu  du 
siècle  dernier,  que  l'apaisement  s'est  fait,  dans  un 
régime  de  justice  et  de  liberté. 

Il  a  fallu  un  siècle  de  luttes  et  de  souffrances  pour 
y   arriver. 

Tant  que  la  province  de  Québec  eut  une  adminis- 
tration séparée,  avec  une  majorité  de  population 
française,  on  lui  refusa  toute  concession  ;  mais,  à 
partir  de  i8/|0,  quand  l'union  forrée  du  Haut  et  du 
Bas-Canada  (i)  déplaça  la  majorité  au  profit  des 
protestants,  le  Gouvernement  se  montra  plus  conci- 
liant ;  et,  peu  à  peu,  il  finit  par  se  convaincre  que 
la  seule  politiaue  raisonnable,  c'était  de  faire  con- 
fiance à  ces  Français  catholiques  et  de  se  les  atta- 
cher résolument,  puisqu'ils  ne  demandaient  qu'à 
jouir  loyalement,  en  territoire  britannique,  des  droits 
et   des   privilèges   des   sujets   britanniques. 

Aujourd'hui,  la  preuve  est  faite.  Le  cœur  des 
Canadiens  est  toujours  à  la  Franc<2,  mais  ils  se  sont 
adaptés  au  régime  libéral  qji'ils  doivent  à  l'énergie 
et  à  la  ténacité  de  leurs  pères. 

L'Angleterre,  à  son  tour,  fait  acte  de  loyalisme  : 
elle  leur  assure,  dans  un  sentiment  de  large  tolé- 
rance, avec  les  franchises  administratives  des  Domi- 
nions, qui  équivalent  à  peu  près  à  Tautonomie,  une 
liberté  religieuse  que  nous,  catholiques  de  France, 
nous  pouvons  leur  envier. 

Déclarations  unanimes  :  c'est  ;<  la  paroisse  » 
qui  a  fait  et  sauvé  le  Canada. 

Quand  le  lieutenant-gouverneur,  à  Québec,  fit  à  la 
Mission  française  cette  déclaration  que  d'aucuns 
avaient  pu  trouver  excessive  :  «  C'est  votre  clergé. 
Messieurs,  qui  a  fait  ce  peuple t  »,  il  n'exagérait 
rien,  il  résumait  un  siècle  et  demi  d'histoùe. 


(i)  Le  Pacte  fédérali/  de  iS4o,  voté  saii;  leur  consente- 
ment, était  au  détriment  des  Canadiens  français  ;  il  leur 
imposait  la  langue  anglaise  dans  les  actes  officiels  et  il  les 
obligeait  à  prendre  leur  part  de  la  lourde  dette  qui  gre- 
vait le  biidg-ct  du  Haut-Cnnadj,  alor»  que  leurs  Gnance* 
étaient    en    pleine    [<rospérité. 
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Tout  ce  que  j'ai  entendu,  tout  ce  que  j'ai  pu  vcàr, 
lous  les  échos  qui  me  sont  revenus  de  là-bas  confir- 
ment ce  témoignage  ;  et  leur  concordance  est  impres- 
gionnantc  :  u  Oui,  la  paroisse  a  fait  le  Canada  et 
elle  l'a  conservé.  »  —  «  Pas  de  doute  que  la  paroisse 
ait  sauvé  la  race.  »  —  «  Elle  a  déjoué  tous  les 
assauts  de  la  politique.  »  —  «  Elle  nous  a  faita  ce 
que  nous  sommes.  «  —  «  Elle  a  été  une  force  de 
conservation  nationale,  sociale  et  religieuse.  »  ■ — 
«  Elle  a  maintenu  l'unité  de  vues  et  de  croyances.  » 

—  <(  Elle  a  groupé  toutes  les  énergies.  »  —  «  Elle 
a  assuré  l'intégrité  et  l'expansion  de  la  race,  sa 
cohésion  et  sa  vitalité.  »  —  «  Elle  a  été  le  rempart 
de  la  foi,  de  la  langue  et  des  traditions  »,  —  «  la 
pierre  angulaire  de  l'édifice  national  »,  —  «  l'arche 
du  salut  pour  l'àme  canadienne.  »  —  «  Nos  vieilles 
paroisses  ont  été,  aux  mauv<ais  jours,  de  véritables 
oitadcllcs  contre  les  assauts  du  dehors  et  du  dedans.  » 

—  «  Si  le  Canada  a  pu  survivre  à  ses  épreuves,  c'est 
parce  que  l'Eglise  ne  l'a  jamais  abandonné  et  qu'il 
■'est  toujours  fié  à  l'Eglise.  »  —  «  Vous  voulez  savoir 
ce  qu'ont  fait  nos  curés  pour  la  race  ?  Mais  que 
•crait  devenu  le  peuple  canadien  sans  le  dévouement 
héroïque  de  ses  prêtres  ?  Selon  tous  les  calculs 
humains,  il  devait  périr.  »  —  ((  Tout  chez  nous  se 
rattache  à  la  paroisse  et  part  de  la  paroisse.  Sans  elle, 
on  peut  dire  que  rien  ne  réussit  ;  avec  elle,  tout 
marche  à  merveille.  » 

SON   ORGANISATION 

Triple  administration  :  religieuse, 
civile  et  scolaire  de|«  la  paroisse  ». 

Comment  est  t  onstituéCj  comment  fonctionne  la 
paroisse  canadienne  ? 

Selon  les  règles  du  Droit  canonique,  assurément, 
c/>mme  partout  ;  mais,  pourtant,  avec  des  particula- 
rités ou  plutôt  avec  une  plénitude  de  réalisation  et 
dans  des  conditions  de  liberté  qui  lui  donnent  une 
physionomie  très  spéciale  qu'elle  n'a,  au  même 
degré,  nulle  part  ailleurs. 

Ouand  l 'évoque  a  érigé  une  paroisse,  le  Gouver- 
nement la  reconnaît  et  la  dote  d'une  double  muni- 
cipalité pour  les  fins  civiles  et  scolaires. 

En  sorte  que,  sur  le  même  territoire  et  pour  la 
môme  agglomération  d'h:ibttanls,  il  y  a  tiois  admi- 
nistrations juxtaposées,  indépendantes  les  unes  des 
autres  :  la  paroisse,  au  sens  strict  du  mot  ;  la  muni- 
cipalité civile,  dont  les  attributions  sont  très  éten- 
dues ;  et  la  municipalité  scolaire. 

La  paroisse  est  administrée,  au  point  de  vue  reli- 
gieux, |X)ur  le  spirituel,  par  le  curé  ;  au  temporel, 
par  le  Conseil  de  Fabrique,  composé  du  curé,  prési- 
dent toujours,  et  des  marguilliers,  élus  par  les  parois- 
siens, c'est-à-dire  par  les  catholiques  ;  —  au  point 
de  vue  civil,  par  le  Conseil  des  échevins,  élu  par  tous 
les  électeurs,  et  qui  nomme  lui-même  son  prési- 
dent, le  maire  (i)  ;  —  au  point  de  vue  scolaire,  pbr 
le  Comité  des  commissaires  d'école,  élu  par  les  con- 
tribuables. 

Et  ces  trois  organismes  forment  chacun  une  cor- 
poration légale,  qui  a  personnalité  juridique  et  capa- 
cité de  posséder. 

On  peut  donc  dire  que  <(  la  paroisse  »,  puisque 
dans  le  langage  cour'ant  ce  terme  englobe  tout, 
est  bâtie  sur  trois  corporations  distinctes  et  pa- 
rallèles, dont  li^s  attributions  et  les  pouvoirs  sont 
parfaitement  définis  :  la  corporation  religieuse,  qui 
comprend  tous  les  catholiques  ;  la  corporation  civile, 
qui   comprend  tout  le   monde  ;    la   corporation   sco- 

(i)  Les  municipalités  des  cités  et  des  villes  sont  régies 
par  une  charte  spéciale. 


laire,  qui,  du  moins  dans  la  province  de  Québec,  M 
dédouble  là  où  il  y  a  des  catholiques  et  des  prote«- 
tants.  Il  est  regrettable  que  cette  large  tolérance  toil 
refusée,  dans  certaines  provinces  protestantes,  aux 
minorités  catholiques  (i). 

L'orgajiisation  civile  et  scolaire. 

Je  n'insiste  pas  sur  le  fonctionnement  des  muoi- 
cipalités  civiles  et  scolaires  ;  mais  je  veux  au  moins 
souligner  cette  conception  sage  de  l 'administra K»a 
locale,  cette  large  décentralisation  qui  laisse  l'ini- 
tiative et  les  responsabilités,  sur  place,  aux  intérea- 
sés  ;  tandis  que  chez  nous,  où  l'on  parle  sans  ce*se 
de  démocratie  et  de  liberté,  le  pouvoir  central  con- 
gestionné absorbe  tout  ;  il  veut  tout  voir,  tout  faire, 
tout  contrôler,  comme  s'il  avait  une  défiance  innée 
de  la  fibcrté.  Nos  municipalités,  véritables  juges 
dfrs  besoins  immédiats  des  communes,  sont  en 
tutelle,  et  l'école,  «  annexe  essentiell-i  de  la  paroisse 
et  de  la  famille  »,  est  gouvernée,  de  loin  et  dajM 
le  détail,  par  l'Etat,  sans  que  les  conseillers  naturels, 
les  plus  apt.<îs  et  les  miLux  placés,  aient  un  mot  à 
dire,  pas  même  les  parents  des  enfants. 

L'organisation  religieuse. 

Indépendance    de  «    la    paroisse    »    vis-à-vis  de   l'Etit. 

Le  Gouvernement  n'intervient  pas  dans  les  affaires 
de  la  paroisse  canadienne,  sinon  pour  In  protéger 
dans  la  paisible  jouissanc-i  de  sa  liberté.  L'Etat 
reconnaît  le  droit  qu'a  l'Eglise  de  s'administrer 
elle-même.  la  Fabrique  ne  relève  que  de  l'évèque. 
Elle  jouit,  elle  aussi,  de  la  personnalité  civile  ;  eue  a 
qualité  pour  représenter  la  paroisse  et  en  gérer  le? 
intérêts  —  il  y  a  toute  une  législation  fabricienne, 
—  mais  c'est  la  corporation  paroissiale  qui  possède. 
L'église,  le  presbytère,  le  cimetière,  la  sali'-  d'oeii- 
vres,  sont  exempts  d'impôt,  sauf  parfois  dans  les 
villes. 

Le  curé,   officier  d'état  civil. 

C'est  le  curé  qui  est  toujours  chargé  des  actes  de 
l'état  civil,  en  ce  sens  que  ce  sont  les  registres  parois- 
siaux qui  font  foi  pour  les  fins  civiles  ;  et,  jusqu'à 
hier,  les  catholiques  ne  pouvaient  se  marier  que 
devant  leur  propre  curé  ;  mais,  récemment,  lo  Con- 
i-eil  privé  d'Angleterre  a  décrété  que  tout  ministre 
(lu  culte,  catholique  ou  pfotestent,  peut  marier  tous 
ceux  qui  se  présentent  à  lui,  qu'ils  soient  catho- 
liques ou  protestants  (-2). 

Le  budget  paroissial. 

Los  ressources  de  la  Fabrique  proviennent,  comme 
partout,  du  loyer  des  bancs,  beaucoup  plus  élevé» 
que  chfz  nous,  des  quêtes,  des  oblations  pour  service 
religieux    et   des   fondations. 

Quand  il  s'agit  d'entreprises  extraordinaires,  d'uD«i 
dépense  exceptionnelle,  construction,  réparation 
d'église  ou  de  pri-sbylère.  on  convoque  l'Assemblée 
générale  des  i)aroissiens  tenant  feu  et  lieu.  Le  projet 
une  fois  adopté,  on  élit  des  syndics  chargés  de  déter- 
miner la  quote-part  qui  incombera  à  chaque  proprié- 
taire  d'après   l'évaluation    de  son   avoir.    Pour   peu 


(i)  Dans  l'Ontario,  par  exemple,  et  ailleurs  encor»,  la 
qiicjlion  scolaire  provoque  des  conflits  aigus.  Le^  Gant- 
(liens  do  langue  française  se  heurtent  à  des  restrictiooi 
intolérables.  L'élément  protestant,  qui  a  la  majorité  el 
qui  redoute  la  fécondité  des  foyers  catholiques,  voudrait 
réduire  cea  minorités  avant  qu'elles  n'aient  pris  leiu 
eilension. 

(2)  Cf.  Nouvelles  religieuses,  i5  avril  19a r.  —  Un« 
inslance  a  été  introduite  devant  la  Législature  proviacialt 
à  leiïel  d'annuler  cette  décision  du  Conseil  privé. 
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qu'elle  soit  lourde,  cette  imposition  est  répartie  sur 
dix,  quinze  ou  vingt  ans.  On  procède  alors  à  un 
emprunt  garanti  par  ces  annuités,  qui  ont  sanction 
légale,  avec  privilège  de  première  hypothèque. 

Les  Canadiens  ont  la  fierté  de  leurs  églises,  qui 
sont  souvent  remarquables  ;  ils  ont  à  cœur  la  pros- 
périté de  leur  paroisse.  Il  y  a  rivalité,  émulation  de 
clocher  à  clocher. 

La  dîme  et  la   «  capitation   ». 

Le  traitement  du  curé,  surtout  dans  les  paroisses 
rurales,  est  assuré  par  un  système  de  redevances  en 
nature  1res  rationnel,  jadisi  en  vigueur  en  France, 
introduit  dans  la  colonie  par  Colbert,  en  i663.  dont 
on  garde  mauvais  souvenir  dans  nos  campagnes 
mais  dont  personne  ne  se  plaint  là-bas,  la  dîme  !  une 
dîme  fortement  mitigée,  puisqu'elle  ne  porte  que  sur 
lea  grains  récoltés  en  plein  champ,  et  non  pour  un 
dixième,  mais  seulement  pour  un  vingt-sixième  (i). 

La  dîme  a  aussi  une  s:\nction  légale.  Elle  n'est  due 
que  par  les  catholiques  ;  mais  un  catholique  qui 
cesse  de  pratiquer,  qui  se  pose  en  dissident,  doit 
avertir  le  curé  par  écrit  pour  être  libéré  de  son 
obligation.  Elle  n'est  p;is  exigée  des  pauvres.  Ceux 
qui  ne  cultivent  pas  la  terre,  les  artisans,  les  rentiers, 
les  ouvriers,  les  citadins,  sont  astreints  à  une  con- 
tribution   en  argent    qu'on    appelle    «    capitation    ». 

SA  VITALITÉ   MERVEILLEUSE 

Tel  est  ce  qu'on  peut  appeler  le  corps  de  la  paroisse 
canadienne:  que  vaut  son  àme  aujourd'hui?  Les 
temps  sont  changés,  l'apaisement  s'est  fait  ;  la  com- 
munauté paroissiale,  qui  avait  puisé  dans  la  lutte 
une  vitalité  merveilleuscj   l'a-t-elle  conservée  P 

Il  5cniblc   que   oui. 

A  Qué'bec,  le  vénérable  archevêque,  le  cardinal 
Bégin.  qui  revenait  de  ses  tournées  pastorales,  nous  a 
dit  qu'il  en  rapportait  ]<  s  impressions,  les  plus  con- 
solantes puisque,  dans  les  populations  rurales  qu'il 
avait  visitées,  on  comptait  sur  les  doigts  non  pas 
lea  hommes  qui  ne  font  pas  leurs  Pâques,  mais  ceux 
qui  ne  communient  pas  plusieurs  fois  dans  l'année. 

De  tous  côtés,  dans  cette  belle  province  de  Qué- 
bec, on  m'affirme  que  la  foi,  dans  les  campagnes, 
se  maintient  et  que  la  population  reste,  d'esprit  et 
de  mœurs,   foncièrement  chrétienne. 

Les  catholiques  canadiens  n'ont  rien  oubhé  ;  ils 
Bavent  ce  qu'ils  doivent  à  leurs  traditions,  à  leurs 
coutumes  ;  ils  les  gardent. 

L'influence  du  curé. 

Le  curé,  par  son  caractère  et  par  sa  position,  pré- 
sident du  Conseil  de  Fabrique,  membre  presque  tou- 
jours de  la  Commission  scolaire  (2),  est  encore  le 
personnage  le  plus  influent,  le  plus  écouté  du  pays. 
II  se  tient  sagement  à  l'écart  des  discussions  poli- 
tiques, pour  ne  pas  gêner  ni  compromettre  sa  mis- 
sion spirituelle  ;  mais  son  action  morale,  qu'aucune 
loi  restrictive  n'entrave,  s'exerce  sur  tous  les  autres 
terrains. 

Il  inspecte  les  écoles  tous  les  mois.  Il  fait  chaque 
année  la  visite  officielle  de  tous  les  foyers,  accom- 
pagné du  miarguilUer  en  charge. 

Vrni.pn=fpnr  du  bercail,  en  contact  perpétuel  avec 

(i)  Quand  ceite  dîme  est  insuffisante,  dans  les  paroisse» 
réâcmment  fondées,  on  y  ajoute,  sous  le  nom  de  «  supplé- 
m«Qt  »,  une  faible  imposition  portant  a  sur  le  foin,  les 
patates,   le  bois,  etc.   ». 

(■»)  Il  fait  encore  partie,  de  droit,  du  tribunal  civil  de 
conciliation,  où  aboutissent  toutes  las  contestations  qui 
na    dépassent    pas    laS    francs.    (Revue    Canadienne,    1Q21, 


ses  gens,  accessible  à  tous,  il  ajoute  avec  une  solli- 
citude paternelle  aux  préoccupations  de  son  minis- 
tère le  souci  de  leurs  intérêts  matériels. 

Fidélité  de  tous  à  la  foi  et  aux  pratiques 

Les  paroissiens,  dispersés  sur  leurs  terres,  habitent 
parfois  loin  de  l'église,  à  12,  i5  kilomètres  —  car 
on  a  eu  soin  de  ne  pas  multiplier  les  lieux  de  culte, 
afin  de  conserver  à  la  paroisse  sa  cohésion  —  et 
l'assistance  à  la  Messe  est  méritoire  :  on  y  vient  sans 
ménager  sa  peine  (i)  ;  on  s'entasse  dans  des  voi- 
tures, des  carrioles,  maintenant  des  autos,  et  on 
arrive,  à  jeun  souvent,  pour  communier. 

Isolées  dans  leurs  fermes,  les  familles  sont  heu- 
reus.3s  de  retrouver,  le  dimanche,  les  parents  et  les 
amis.  Le  curé,  au  prône,  met  tout  son  monde  au 
courant  des  affaires  de  la  paroisse,  et,  à  la  sortie  de 
la  Messe,  Tété  en  plein  air,  l'hiver  dans  la  grande 
s-allc  de  réunion,  on  reprend  contact  les  uns  avec 
les  autres  ;  on  cause,  on  se  renseigne  sur  les  faits 
de  la  semaine  ;  on  discute  les  questions  municipales  ; 
on  s'entend  pour  venir  en  aide  à  ceux  que  le  malheur 
ou  un  mécompte  a  mis  dans  l'embarras  ;  car,  tout 
se  lient,  et  l'esprit  paroissial  implique  l'assistance 
mutoieîle  ;  on  n'oublie  pas  que  le  second  comman- 
dement est  rivé  au  premier  et  que,  pour  aimer  Dieu 
vraiment,  il  faut  aimer  son  prochain  ;  on  est  ser- 
viable  :  on  fraternise  ;  on  prend  part  aux  peini^g 
et  aux  joies  des  voisins  et  l'on  se  donne  volontiers 
entre  soi  —  ils  disent  comme  chez  nous  —  «  un 
coup  de  main  ». 

On  a  le  sens  des  choses  religieuses  :  on  ne  con- 
naît ni  ces  retards  déplorables  pour  le  baptême  des 
jietits  enfants  ni  cette  appréhension,  pire  encore,  à 
cause  des  conséquences,  de  l'extrêmc-onc'ion  pour 
les  malades. 

On  dit  la  prière  du  soir  en  commun  ;  on  récite 
]'Angelas  au  son  de  la  cloche,  en  se  tournant  vert 
l'église.  Quand  une  équipe  de  défricheurs  s'attaque 
à  la  forêt  pour  créer  une  forme,  pour  «  faire  de  la 
terre  »,  on  élague  d'abord  sur  le  front  le  plus  bel 
arbre,  qu'on  laisse  debout  :  on  attaclie  en  travers  une 
grosse  branche,  et  l'on  travaille  à  l'ombre  de  la 
croix. 

C'est  toute  la  vie  qui  est  ainsi  imprégnée  de  chria- 
tianismc.  • 

Autres  signes  de  vitalité  : 
les  mœurs  domestiques. 

«    La    superbe    fécondité    de   la    famille   canadienne    ». 

Il  y  a  d'autres  signes  de  la  vitalité  chrétienne  d'un 
peuple  que  sa  fidélité  aux  pratiques  cultuelles  :  les 
moeurs  domestiques  et  les  mœurs  publique-s.  On 
connaît  l'arbre  à  ses  fruits  :  qu'il  en  donne  d'abord, 
et  qu'ils  soient  sains  ! 

La  superbe  fécondité  de  la  famille  canadienne 
atteste  sa  belle  santé  morale.  Et  cela  ne  lient  pas 
uniquement,  comme  on  a  voulu  le  dire,  aux  con- 
ditions matérielles,  aux  facilités  plus  grandes  de  la 
vie  agricole  :  cela  tient  surtout  aux  principes  de 
la  vie  chrétienne. 

L'Angleterre  avait  conçu  ce  plan,  d'arriver  à 
dominer  par  le  nombre  l'élément  français  ;  elle  a 
attiré  et  installé,  sur  les  mômes  terres  et  dans  les 
mêmes  conditions,  des  colons  protestants  :  les  résul- 
tats ont  prouvé  que  le  problème  est  d'ordre  religieux 
et  (ju'il  faut,  pour  le  résoudre,  non  pas  tant  vn  cer- 
tain état  de  choses  qu'un  certain  état  d'ùme. 


(i)  La  dimanche,  ceux  qui  vont  à  la  Messe  et  qui  ea 
reviennent  sont  exemptés  des  taxes  de  péage  pour  les 
ponts. 
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Los  cliilTrrs,  it  i,  oui  leur  éloquonco  :  les  Oo  ooo  Ca- 
nadiens de  1760  sont  aujourd'hui  plus  de  3  mil- 
lions ;  c'est-à-dire  que  la  population  double  en  moins 
de  trente  ans. 

Quel  contraste  avec  no«  tristes  statistiqpies  dénatalité 
qui   accusent  une  régression  1... 

-Et  pourtant,  c'est  le  même  sanj?  ;  m.nis,  au  Canada, 
le  sang  de  France  ne  s'est  p;is  appauvri,  ptircc  que, 
ppécisément,  ni  la  foi  ni  les  mœurs  n'ont  dégénéré. 
Ils  ont  entretenu  jalousement  les  saines  énergies  de 
la  race,  les  croyances  et  les  ti-arlilions  d'autrefo.is, 
que  la  Révolution  et  la  politique  qui  en  c-st  sortie 
ont  gaspillées  chez  nous. 

Les  familles  de  8,  10.  12  enfants  sont  nombreuses. 
Il  y  a  quelques  années,  pcwir  donner  une  impulsion 
à  la.  colonis;ition,  le  gouvernement  de  Québec  offrit 
des  concessions  de  terrain  aux  farnillosi  de  12  enfants 
vivants  :  de  1890  à  1904,  3  4oo  s'étaient  déjà  pré- 
sentées, et  il  fallut  s'arrêter  parce  que  la  prime 
devenait    trop   oiféreuse. 

J'ai  sous  les  yeux  les  noms  et  les  adresses  de  belles 
familles  canadiennes  :  de  Juliette,  avec  i3  et  i5  en- 
fants ;  de  Québec,  dans  une  même  paroisse,  quinze 
de  la,  i4,  iG  et  19  enfants  ;  de  Montréal,  pour  une 
seule  paroisse,  en  pleine  ville  et  dans  la  classe 
ouvrière,  seize  de  8  enfants,  douze  de  9,  onze  de  10, 
cinqi  de  11,  trois  de  13,  une  do  i5  et  une  de  17  : 
journaliers,  ouvriers  d'usine,  plombiers,  tailleurs  de 
pierre,  menuisiers,  etc.  Et  l'on  ajoute  qu'on  a 
écrit  de  mémoire  les  noms  qui  venaient  sous  la 
plume  ;  que  ces  listes  sont  loin  d'être  complètes; 
qu'on  pourrait  les  allonger  sans  sortir  de  la  paroisse, 
it  que  c'est  poreil  ailleurs. 

On  m'a  signalé,  au  diocèse  de  Trois-Rivières,  une 
famille  d'agriculteurs  qui   avait    élevé    3i    enfants. 

Le  grand   nombre 
de  vocations  religieuses  et   sacerdotales. 

Le  grand-père  du  cardinal  Régin,  archevêque  de 
Québec,  comptait  à  sa  mort  32/|   descendants  directs. 

Mgr  Roy,  le  coadjuteur.  que  j*avais,  il  y  a  quelques 
semaines,  la  joie  d'accueillir  à  Dijon,  m'a  porlé  de 
sa  vénérable  mère  qui  a  quatre-vingt-treize  ans, 
et  qui  a  donné  à  son  pays  et  à  l'Eglise  i  évêquc, 
U  prêtres  et  3  religieuses,  sur  11  enfants. 

A  l'évêché  voisin,  Trois-Rivières,  Mgr  Cloutier  a 
eu.  3  frères  prêlres  et  8  sa>urs  n^ligieuses,  sur   i/i. 

La  vocation,  dans  ces  paroisses  fécondes,  ne  se 
heurte  pas  à  la  question  égoïste  du  fils  unique,  qui 
en  arrête  tant  chez  nous. 

Dans  une  paroisse  du  diocèse  de  Montréal,  l'arche- 
vêqTie,  en  tournée  pastorale,  à  l'église  où  toute  la 
population  était  rassemblée,  voulut  se  rendre 
compte  :  «  Que  tous  les  pères  de  famille  qui  ont 
au  moins  nn  fils  y>rêtrc  se  lèvent  »,  dit-il.  Pas  un 
ne  demeura   assis  (i). 

Stabilité  de  la    famille  canadienne. 

On  se  demande  comment  les  parents  arrivent  à 
caser  dans  la  vie  tous  ces  enfants  et  ce  que  devient 
le  patrimoine  au  bout  de  quelques  générations. 

I^n  liberté  de  tester  est  absolue.  On  en  use  avec 
sagesse;  car  on  a  l'esprit  de  famille  comme  on  a 
l'esprit  paroissial.  A  défaut  de  testament,  c'est  le 
partage  égal. 

On  s'entend,  on  s'arrange.  On  tient  compte  deo 
avaritaces  faits  à  l'un  ou  l'aijlre  des  enfants.  Cehii 
qui  défriche  pour  ç'ét;iblir  et  qu'on  a  aidé  ;  ceux  qui 
prennent  un  métier  et  dont  on  a  pay-^  l'apprentis- 
Bage  ;  ceux  qui  se  destinent  aux  carrières  libérale* 
et  à  qui  on  a  fait  faire  des  études,,  sont  considérés 


(i)    Semaine,    religieuse    de    Mordréal,    1908. 


comme  ayant  revu  kur  part.  Lt-s  autres  ont  des  com- 
pensations en  argent.  Les  filles  ne  sont  pas  dotées  ; 
elles  n'emportent  qu'un  trousseau.  On  estime  qu'un 
jeune  homme  qui  .se  marie  doit  être  capable  de  faire 
vivre  sa  femme. 

Le  père  laisse  le  domaine  à  celui  de  ses  Gis  qu'il 
estime  le  plus  apte  à  maintenir  la  maison  ;  et  ce 
n'est  pas  nécessairement  l'aîné  ;  souvent,  c'est  le 
plus  jeune,  qui   garde  alors   les   vieux   p.irents. 

Ce  système  a  donné  d'excellents  résultat's.  Aux 
fêtes  du  3*  centenaire  de  la  fondation  de  Québec, 
on  a  voulu  glorifier  les  vieilles  familles  rurales, 
fixées  au  sol,  qui  n'avaient  pas  bou^é  depuis  plus  d<' 
deux  siècles  :  il  s'en  trouva  273,  tout  de  suite,  qui 
pinent  faire  cette  preuve  de  stabilité  sur  la  terri 
défrichée  par  l'aïeul  :  vraie  noblesse  terrienne  qui 
a  créé  la  nation  canadienne  (i).  Bexiucoup  d'autres 
se  sont  révélées  depuis  ;  et,  en  1916,  on  en  comptait 
I  /loo  (2). 

Les  mœurs  publiques. 

«   Ni   gendarmes   ni   prisons   ». 

Quand  les  consciences  se  règlent  une  par  une  sur 
les  commandements  de  Dieu  ;  quand  la  religion  est 
à  la  base  des  lois,  des  institutions,  des  mœurs  ; 
quand  tous  les  citoyens  sont  chrétien?  sérieusement, 
l'ordre  public  est  assuré  :  il  n'est  besoin  ni  de  gen- 
darmes ni  de  prisons. 

En  fait,  au  Canada,  dans  les-  campagnes,  il  n'y 
a  pas  de  police,  pas  même  de  garde  champêlTe.  Dan* 
les  petites  villes,  souvent  un  seul  agent  suffit,  et  s<  * 
fonctions   sont   multiples. 

Quant  aux  pnsons,  en  dehors  des  grands  centres, 
on  peut  dire,  sans  généraliser,  qu'elles  sont  à  peu 
près   vides. 

En  1920,  un  rapport  déclare  que  les  prisons  de 
Rimouski,  de  Roberval  et  de  Chicoufimi  le  sont 
tout  à  fait  (3).     . 

On  me  cite  une  ville  de  76  000  âmes  où  il  n'y  a 
jamaics  plus  de  deux  ou  trois  détenus.  Dans  bien  des 
districts  ruraux,  il  faudrait  remonter  à  plus  d'im 
denii-sièele  iK)ur  trouver  un  «  habitant  »  inculpé  de 
meurtre. 

Il  y  a  des  régions,  môme  induslriellos,  qui  n'ont 
pas  de  cabarets  (4). 

Pas  de  grèves. 
Ces  dernières  années,  alors  que  l'effervescence  des 
grèves  agitait  les  Elaiis-Unis  et  le  reste  du  Doiminion. 
la  province  de  Québec  e^t  restée  indemne,  «t  l.i 
presse  protestante  de  l'Ontario  souligna  celte  pré- 
servation très  significative,  qu'on  ne  peut  attribuer 
qu'à  l'esprit  chrétien  de  cette  population,  solidement 
assise  dans  l'ordre,  grâce  à  sa  puissante  org-anisa- 
lion   paroissiale   (5). 

(i)  Cf.  Livre  J'Or  de  la  noblesse  rurale,  au  Canada 
français. 

(?)    Cf.    Penne   Cnnndîmne,    iftsi,  p.    ài6. 

(^)  Cf.    Rci'tie    Canadienne,    1921,    p.    0"- 

(4)  On  n'en  compila  p.'is  un  seul  <t:ins  le  diocf-se  dp 
Tlinioiislii  ffl'.nprJs  VAnnuaire  pont,  calh.,  1921,  p.  a36, 
ce  <lii)i-è<e  c<jniplc  i/|5ooo  c«th.,  répartis  en  96  p.Troisses]  ; 
et  il  est  vraisemblable  que  d'autres  diocèses  ont  le  même 
privilège. 

{5)  «  Fn  ces  jours  de  m.Tlaise  et  d'inoerlitiidrs,  la 
priivince  de  Québec  occupe  une  ]>osilion  spéciale.  Chez  le 
Canadien  fraiiçni'^,  l'afrilatetir  soriiiliste  est  (erui  en  écheo 
par  l'Eglise  callioli(nie.  Le  curé  de  la  paroisse  ne  bii 
permet  pas  de  s'interposer  entre  lui  et  ses  paroissiens.  Les 
prôtres  sont  des  arltilros  justes  cl  éclaires  ;  ils  rèplent 
chaque  aimée  dr«  centaines  de  contlils  qui,  en  d'autrea 
provinces,  deviendraient  des  grèves  génémles...  »  Cf. 
Mail  and  Empire,  de  Toronto,  cité  par  les  Nouvellti 
religieuses,  du    i5   décembre   1920,  p.   753. 
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Au  mois  de  septembre  dernier,  le  Ck>ngrès  de  la 
Fédération  des  travailleurs  catholiques  révéla  la  puis- 
sance et  les  profnès  du  syndicalisme  chrétien  au 
Canada,  qui  groupe  actuellement  5o  ooo  membres 
et  dont  le  président  a  été  délégué  par  la  Gouverne- 
ment à  la  Commission  du  travail  de  la  Société  des 
Nations  {i).  Ils  ont  d'autres  associations  profession- 
nelles, actives  et  militantes,  entre  autres  celle  de 
voyageurs  de  commerce,  qui  font  tourner  à  l'apos- 
tolat leurs  relations,  leurs  déplacements,  leur  contact 
perpétuel  avec  le  public,  en  chemin  de  fer  et  dans 
les  hôtels  (2). 

LA  LUTTE  CONTRE   LES  IDÉES  MODERNES 
Sa  nécessité  apparaît. 

J'avais  posé  cette  question  :  <(  Y  a-t-il  lieu  de 
craindre  qpje  l'infiltration  des  idées  modernes  n'ar- 
rive à  entamor  la  paroisse  et  la  famille  ?  —  Constate- 
t-on  un  fléchissement  ?  » 

On  y  a  répoijdu  très  franchement.  Et  je  crois 
pouvoir  faire  état  de  ces  réponses  sans  qu'on  A'oie 
dans  mes  paroles  le  moindre  sentiment  de  blâme  ou 
de  critique.  Tléla?  !  nous  avons,  sur  ce  terrain,  nos 
raisons  d'ctre  modestes,  et  nous  ne  songeons  pas  à 
faire  la  leçon  aux  autres.  Fn  abordant  ce  sujet,  «  H 
paroisse  canadienne  »,  j'ai  eu,  au  contraire,  la  pensée 
de  faire  connaître  les  mérites  et  les  qualités  de  nos 
frères  du  Canada,  qui  nous  donnent  de  si  beaux 
exemples  ;  car  je  ne  sais  s'il  existe  sur  la  terre,  en 
ce  moment,  un  autre  peuple  qui  réalise  dans  la  même 
mesure,  dans  les  m^mcs  conditions  de  liberté,  dans 
le  détail  et  dans  l'ensemble  de  sa  vie  sociale,  le  typo 
du  <i  peuple  chrétien  ». 

L'enqut^te  peut  se  résumer  ainsi  :  les  paroisses 
rurtiles  se  défendent  bien  ;  les  non-pratiquants  y  sont 
V  presque  aussi  rares  que  les  merles  blancs  »  ;  s'ils 
«'abstiennent,  ce  n'est  ni  par  incroyance  ni  par 
Impiété,  mais,  la  plupart  du  temps,  à  la  suite  d'une 
difficulté  avec  le  curé,  par  amour-propre,  et,  un  jour 
ou  l'autre,  ils  reviennent  :  —  dons  les  villes,  les 
défections  réelles,  les  cas  d'impiété  sont  encore  peu 
nombreux  ;  on  constate  plutôt  un  certain  relâche- 
ment dans  les  pratiques  religieuses,  des  abstentions 
dont  il  fiut  chercher  la  cause  ailleurs  que  dans  là 
perte  de  la  foi  ;  c'est  pure  négligence,  ou  bien  cela 
tient,  parmi  les  ieunes,  à  quelques  écarts  de  conduite. 

L'atmosphère  d'une  cité  populeuse  et  cosmopolite, 
comme  Montréal,  par  exemple,  qui  a  monté  si  rapi- 
dement de  :ioo  000  habitants  à  800  000,  n'est  pas  sans 
danc-^er.  L'exemple  de  tous  ces  étrangers  peu  ou  point 
reliifieux,  le  contact  avec  les  protestants,  l'action  de  la 
franc-maçonnerie,  la  mauvaise  pre«!sc  de  plus  en  plus 
active,  les  cinémas  comme  partout,  les  attractions 
malsaines  qui  se  multiplient,  tout  cela  constitue  un 
péril  pour  les  nouveaux  venus  :  dépaysés,  déracinés, 
désori'^Titcs.  submergés  dans  la  masse,  aux  prises  avec 
les  difficultés  de  la  vie,  ils  perdent  leurs  habitudes 
avant  d'avoir  pu  trouver  leur  équilibre,  avant  de 
s'être  rattachés  à  une  paroisse. 

Mais,  si  les  campagnes  ont  été  préservées  jus- 
qu'alors par  leur  isolement,  parce  qu'on  vivait  chez 
»oi,  entre  soi,  qu'arrivera-t-il  demain,  avec  le  journal 
qui  pénètre  partout,  avec  les  excès  de  luxe  et  de 
dépenses  qui  se  généralisent,  avec  l'automobile  qui 
bouleverse  la  vie  paisible  du  foyer  .^  Qu'arrivera-t-il 
>I,  moins  sages  que  leurs  pères,  les  enfants  prêtent 


I 


Îi^   Cf.  Nouvelles  religieuses,   1921,  p.  43. 
a)  Cf.,  dans  la  Documentation  Catholique,  t.  4,  pp.  S^o- 
37a,    une    monognphie    de    «    l'Association    catholique    des 
voyageurs  »   publiée  dans   les  Elades  par  le  R.   P.  Joseph 
Dassonville.    (Note   de   la    D.    C.) 


l'oreille  aux  échos  de  la  grande  ville  et  désertent  la 
paroisse  ? 

Précisément  parce  que  les  vrais  colons  agricul- 
teurs ont  réussi,  leurs  enfants,  plus  accoutumés  au 
bien-être,  appréhendent  les  gros  travaux  de  la  teiTC. 
Ils  s'imaginent  qu'à  la  ville  l'argent  sera  moins  dur 
-à  gagner,  et  ils  y  courent. 

Qu'arrivera-t-il  si  les  évêques  et  les  curés,  qui  s'en 
préoccupent  (i),  ne  parviennent  pas  à  enrayer  cet 
exode  ?  Nous  connaissons  cette  plaie  des  villes  conges- 
tionnées au  détriment  des  campagnes  :  puissent  les 
Canadiens,  par  une  prompte  réaction,  s'épargner  de 
telles  misères  1 

Après  cette  belle  période  de  tranquille  possession, 
il  semble  que  les  idées  évoluent  et  que  l'heure  vient 
où  les  Canadiens  auront  à  défendre  leur  foi,  non  pas, 
comme  jadis,  contre  la  persécution  ouverte  qui  ravive 
les  convictions  et  fouette  les  énergies,  mais,  comme 
ailleurs,  contre  l'empoisonnement  lent  desi  idées 
modernes,  qui  trouble  les  esprits  et  énerve  les  âmes. 

Le  rôle  du  clergé  séculier. 

J'ai  entendu  dire  que,  peut-être,  le  clergé,  trop 
confiant,  ne  voyait  pas  le  danger  tel  qu'il  est,  et  que, 
trop  rassuré  par  le  passé,  il  risquait  d'être  surpris 
et  débordé  demain.  Que  cette  appréhension  soit 
fondée,  pour  une  part,  c'est  possible.  Assurément, 
elle  ne  l'est  ni  partout  ni  pour  tous. 

On  constate  plutôt  un  renouveau  d'activité  dans 
l'apostolat,  d'heureuses  initintives  dans  le  ministère 
pastoral,  un  souci  de  relever  le  niveau  des  études,  à 
l'école,  dans  les  collèges,  les  pensionnats  ;  et  surtout 
la  préoccupation  de  maintenir  et  de  développer  tou- 
jours aux  Universités  de  Québxi  et  de  Montréal  de 
puissants  foyers  d'enseignement  supérieur. 

Dans  les  grandes  paroisses,  les  vicaires  sont  chargés 
plus  spécialement  d'un  quartier  ;  ils  connaissent  les 
familles  une  par  ime  et  les  suivent  de  très  près. 

Les  fidèles  sont  groupés  par  catégories  :  hommes, 
femmes,  jeunes  gens,  jeunes  filles,  dans  des  confré- 
ries oi'i  l'on  vient,  auxquelles  on  tient,  cti  qui  per- 
mettent une  adaptation  plus  souple  et  plus  précise 
de  l'instruction  religieuse  et  de  la  piété.  On  s'ingénie 
pour  leur  ménager  des  occasions  de  se  rencontrer, 
de  fraterniser  dans  des  retraites,  des  pèlerinages, 
des  fêt«s  corporatives,  afin  d'entretenir  l'union  et  la 
cohésion  de   la  communauté  paroissiale. 

La  communion  fréquente  entre  de  plus  en  plus 
dans  les  habitudes,  et  il  n'est  pas  ime  municipalité 
qui  n'ait  fait  publiquement  sa  consécration  au  Sacré 
Cœur,  comme  le  gouverneur  de  Québec  l'a  faite  pour 
la  province  tout  entière. 

Il  faudrait  mentionner  ici,  parmi  tant  d'autres,  H 
Société  quasi  séculaire  de  Saint-Jean- Bafttiste,  et  les 
Chevaliers  de  Colomb;  qui  nous  ont  si  bien  accueillis  ; 
il  faudrait  rappeler,  après  le  Congrès  eucharistique 
de  1910,  le  Congrès  franciscain  du  Tiers-Ordre,  en 
192 1,  et  les  grandes  journées  jubilaires  organisées 
par  la  Jeunesse  Catholique  au  pèlerinage  de  Saint- 
Joseph,  à  MontréaL 

Parallèlement  à  ces  manifestations  de  vitalité  chré- 
tienne, un  mouvement  d'action  sociale  catholique  se 
dessine  et  s'accentue  de  jour  en  jour  :  groupements 
professionnels,  cercles  d'études,  secrétariats  sociaux, 
conférences  populaires,  SyndicaLr,  Unions  ouvrières, 
Semtaines  socLales,  œuvres  de  presse,  etc. 

Le  rôle  des  religieux, 
collaborateurs  du  clergé  séculier. 

Dans  ce  bel  effort  apostolique,  le  clergé  est  secondé 
par  les  religieux. 

(i)   Lettre  paitcrale   du  cardinal   Bicm,  en   1920. 
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Le  uom  des  Sulpiciens  est  inscrit,  je  le  répète, 
•rec  celui  des  Jésuites  et  des  Récollets,  au  tout  pre- 
mier chapitre  de  l'histoire  du  Canada.  Ils  avaient 
déjà  une  influence  considérable  «  du  temps  de« 
FVançiais  ».  D'autres  sont  venus  depuis  ;  et,  quaad 
la  tempête  força  nos  Congrégations  religieuses  à 
«'expatrier,  celles  que  la  Providence  orienta  vers  la 
Nouvelle  France  exixent  du  moins  la  consolation  de 
ne  paa  se  sentir  étrangères  sur  la  terre  d'exil. 

Toutes  ensemble,  avec  les  magnifiques  Congréga- 
tions canadiennes,  si  prospères  et  si  vivantes,  elles 
rivalisent  aujourd'hui  de  zèle,  dans  les  cloîtres,  dans 
renseignement,  dans  les  œuvres  de  toute  nature  et 
m6me  dans  le  minisitère  pastoral,  car  un  grand 
nombre  de  paroisses  sont  confiées  à  des  religieux 
Jésuites,  Sulpiciens,  Dominicains,  ObJats  de  Ma- 
rie, etc.,  et  entre  séculiers  et  réguliers  l'entente  est 
odordiale. 

Un  exemple  pour  la  France. 

Cette  constatation  est  pour  nous  du  plus  hbut 
intërêt. 

Dans  la  crise  que  traverse  actuellement  l'Eglise  de 
France,  la  détresse  de  tant  de  paroisses  ne  réclame- 
t-elle  pas  ce  secours  plus  direct  sous  une  forme  et 
(Jans  des  conditions  que  le  Saint-Siège  aurait  à  déter- 
aainer  ?  Car  c'est  au  Pasteur  suprême  qu'il  appar- 
tient d'apprécier  l'opportunité  de  l'heure  et  de  don- 
ner l'impulsion. 

Mais  ce  ne  serait  point  une  nouveauté  dans  l'Eglise. 
Léon  XIII  le  rappelait  naguère  en  plaidant  la  cause 
des  Congrégations  :  (c  Quand  le  petit  nombre  des 
prêtres  ou  le  besoin  des  temps  l'exigèrent,  on  vit 
sortir  des  cloîtres  desi  légions  d'apôtres,  éminents  par 
la  sainteté  et  la  doctrine,  qui,  apportant  vaillamment 
leur  concours  aux  évêques,  exercèrent  sur  la  société 
l'action  la  plus  hem-eusc,  en  apaisant  les  désordres, 
en  étouffant  les  haines,  en  ramen.int  les  peuples  au 
sentiment  du  devoir  et  en  remettant  en  honneur  les 
principes  de  la  religion  et  de  la  civilisation  chré- 
tiennes. »  (i) 

Ces  temps  malheureux  semblent  bien  revenus  pour 
la  France.  La  situation  des  campagnes  est  déjà  lamen- 
table dans  un  très  grand  nombre  de  diocèses.  Que 
•era-ce  dans  dix  ans,  dans  quinze  ans  ?  Les  villes  ont 
toujours  été  privilégiées  à  ce  point  de  vue  ;  les  pre- 
miers apôtres  allaient  de  ville  en  ville  et  y  fondaient 
des  chrétientés  ;  les  villes  ne  seront  jamais  sans 
prêtres.  Mais  c'est  par  centaines  et  par  milliers  que 
se  chiffrent  aujourd'hui  les  petites  paroisses  isolées 
qui  n'ont  plus  de  Mc^so  quo  de  loin  on  loin  et  qui 
sont  moralement  abandonnées.  Et  l'on  comprend 
alors  conmncnt  ce  mot  pagani,  qui  veut  dire  «  habi- 
tants des  villages  »,  a  pu  dévier  jadis  de  son  sens 
primitif  et  désigner  les  païens  ;  c'est  parce  que,  on 
fait  et  sans  qu'il  y  ait  de  leur  faute,  les  populations 
rurales,  sorties  du  pacranisme  après  les  autres,  y 
retombent  fatalement,  aux  mauvais  jours,  avant  les 
autres. 

Reconstituons  «  la  paroisse  », 

«  pierre  angulaire  des  foyers  », 

«  armature  de  la  religion  ». 

D'où  vient  ce  pénible  contrasl<>  entre  la  paroisse 
canadienne  en  pleine  prospérité  et  nos  paroisses  fran- 
çaises si  douloureusement  éprouvées  ? 

Dos  deux  côtés,  on  a  souffert  ;  il  y  a  eu  luttes  et 
persécutions  ;  mais  pas  de  la  mémo  façon. 

Au    Canada,    les  catholiques  ont    été    attaqués    du 

(i)  Lettre  au  cardinal  Richard,  23  décembre  1900.  (Cf. 
Nouvelle  Revue  Ihéologique,  1901,  p.  398  [el  Questions 
Actuelles,   t.    LVII,    pp.    6G-73].") 


dehors,  dans  leurs  croyances  et  dans  leurs  Irudilions. 
On  s'en  prenait  en  même  temps  à  leur  foi  et  à  leur 
langue,  pour  réduire  la  race.  C'était  la  guerre 
déclarée,  aux  frontières,  la  guerre  qui  mobilise  tout 
un  peuple,  qui  fait  l'accord  de  tous  les  partis  s'il  y 
en  a,  qui  resserre  l'union  et  concentre  les  forces 
autour   du    drapeau. 

Chez  nous,  celui  qui  sème  l'ivraie,  la  nuit,  pen- 
dant que  l'on  dort,  celui  que  l'Evangile  appelle 
Vinimicas  homo,  l'ennemi,  s'y  est  pris  autrement  : 
ce  fut  une  infiltration  sourde  d':s  mauvaises  doc- 
trines, qui  empoisonna  lentement  l'organisune  ;  ce 
fut  l'action  sournoise  de  la  franc-maçonnerie,  qui 
suscita  partout,  avec  des  discordes,  des  divisions,  et 
désagrégea  l'édifice  par  le  dedans  ;  ce  fut  l'attaque 
oblique  du  laïcisme  par  voie  d'encerclement,  le 
blocus  qui  paralyse  et  qui  épuise. 

Sans  doute,  on  s'est  défendu,  on  a  réagi  ;  il  y  a, 
en  France,  des  familles  préservées,  nos  réserves  pour 
demain,  des  éléments  précieux  de  régénération,  des 
ressources  incomparables  ;  nos  élites  catholiques  sont 
classées,  par  des  juges  autorisés  qui  ne  sont  pas  de 
chez  nous,  au  premier  rang  parmi  les  meilleures  ; 
mais  il  leur  manque  d'être  groupées,  organisées  dam 
le  cadre  normal  de  l'Eglise,  la  paroisse. 

Et  alors,  quelle  belle  leçon  nous  donne  le  Canada, 
quel  encouragement  aussi  1  Car  on  ne  peut  plus 
nous  accuser  de  prôner  des  méthodes  qui  ne  sont 
pas  de  notre  temps  quand  nous  parlons  de  recon- 
stitiucr  la  paroisse  pour  relever  plus  vite  et  plus  sûre- 
ment nos  ruines  morales  et  religieuses  :  la  paroissa 
canadienne  n'est  pas  une  conception  d'un  autre  âge  ; 
elle  est  là,  vivante  sous  nos  yeux,  dans  le  pays  du 
monde  qui  a  le  plus  d'affinité  avec  le  nôtre,  la  Nou- 
velle France,  l'autre  France,  qui  a  puisé  so  foi  à  ha 
même  source  que  nous,  au  Baptistère  de  Reims,  et 
qui  compte,  du  v®  au  xvni^,  douze  siècles  d'histoire 
qui  lui  sont  communs  avec  nous  :  elle  a  fait  fio* 
preuves,  avec  un.  peuple  de  noire  sang,  d'une  magni- 
fique énergie,  qui  a  su  garder  les  qualités  foncières 
de  notre  race,  qui  ne  s'est  pas  laissé  déformer,  un 
peuple  d'avenir,  sain,  vigoureux,  dont  la  structure 
se  décompose  ainsi  :  la  famille,  la  religion,  la 
paroisse  I  la  religion,  pierre  ongidairo  des  foyers  ;  la 
paroisse,   armature   de  la  religion  1 

Ne  croyez  pas,  mes  Frères,  qu'en  vous  parlant  si 
longuement  de  la  paroisse  canaclionne,  je  n'aie  songé 
qu'à  satisfaire  un  sentiment  personnel  de  graliliulo 
pour  l'accueil  qui  a  été  fait,  au  pays  de  Champlain 
et  de  Montcalm,  à   la   Mission   française. 

Ne  croyez  pas  que  j'aie  envisagé  seulement,  comme 
on  aurait  pu  le  faire  dans  inio  simple  conférence, 
l'intérêt  incontestable  qu'offre  à  des  cœurs  français 
l'évocation  de  pareils  souvenirs,  qui  sont  pour  nous 
des    souvenirs  de    famille. 

Ne  croyez  pas  que  mon  ambition  se  tienne  pour 
satisfaite  si  j'ai  pu,  comme  je  l'espère,  raviver  vos 
sympathies  pour  nos  amis  les  Canadiens. 

J'ai  eu  surtout  en  vue.  dans  cette  Pastorale  qui 
s'adresse  à  vous,  l'Eglise  de  Dijon  dont  j'ai  la  charge, 
le  bercail  qui  m'est  confié. 

J'ai  penié  que,  mieux  encore  que  des  exhortations 
et  des  raisonnements,  ce  tableau  d'un-^  vie  pai-ois- 
sialc  florisstinto  vous  suggérerait  des  réflexions  pra- 
tiques et  les  résolutions  opportunes. 

J'ai  pensé  qu'à  vous  dire,  tout  simplement,  ce 
que  sont  ces  chiétions  de  race  Crançaise  et  ce  qu'ils 
font,  vous  vous  rendriez  mieux  compte  de  ce  que 
nous  devons  être  et  de  ce  que  nous  devons  faire  ;  et 
j'ai  la  confiance  que  celle  leçon  de  choses  sera  com- 
prise et  portera   ses  fruits. 

f  J.-R.  Maurice,  évêque  de  Dijon. 
[j.    a.    aa.] 
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LA  SITOATIOK  POLITIQUE  iCTOELlB  DB  LA  CHiUE 


La  situation  critique  de  la  Banque  industrielle 
de  Chine  {B.  1.  C)  a  ému  l'opinion  publique. 
Pour  éviter  la  faillite  de  cet  établissement  dont 
le  président  du  Conseil  d'administration  était 
M.  André  Berthelot,  sénateur,  son  frère  M.  Phi- 
lippe Berthelot,  secrétaire  général  au  ministère 
des  Affaires  étrangères,  avait  employé  des  pro- 
cédés fâcheux  et  d'une  légalité  douteuse.  Défendu 
et  couvert  durant  quelques  mois  par  un  chef 
hiérarchique,  M.  Aristide  Briand,  il  avait  été 
contraint  de  démissionner;  mais,  en  fait,  il  avait 
engagé  la  parole  de  la  France. 

Aussi,  pour  défendre  notre  honneur  en  Extrême- 
Orient,  le  Gouvernement  a-t-il  décidé  de  «  ren- 
flouer »  la  Banque  en  lui  affectant  l'indemnité 
dite  «  des  Boxers  »  due  à  la  France  par  le  Gouver- 
nement chinois.  Cette  indemnité  rapporterait  jus- 
qu'en 1940  une  somme  d'environ  400  millions. 
Pour  accomplir  cette  opération,  une  transaction 
avec  la  Chine  est  nécessaire.  Le  Gouvernement 
français  vient  d'être  autorisé  à  négocier  cette  opé- 
ration par  une  loi  définitivement  votée  au  Sénat  le 
vendredi  3.  3.  22  {i). 

Mais  avec  quel  Gouvernement  la  France  va-t  elle 
traiter?  L'article  précis  reproduit  ci-dessous, 
envoyé  de  Chine  aux  Etudes  (20.  2.  22),  par 
M.  Hrnry  Dugout,  laisse  supposer  combien  com- 
plexe est  la  réponse  à  cette  question. 

Situation  anarchique  et  inquiétante. 
L'Europe  l'ignore. 

Si  l'on  interrogeait  en  Europe,  au  hasard,  dix  per- 
•onnes  instruites,  sur  la  situation  politique  actuelle 
de   la  Chine,  obtiendrait-on  une  réponse  précise  ? 

Celte  ignorance  est  imput'able  au  défaut  d'infor- 
mation sur  la  Chine  dont  souffrent  les  grands  jour- 
.  naux  français,  déficit  que  les  revues  importantes  ne 
•e   dorment  pas   la   tâche  de   combler. 

Quelques  affirmations  lyriques  de  tel  ambassadeur 
chinois,  quelques  appréciations  enthousiastes  de  per- 
sonnages, politiques  ou  autres,  qui,  rentrant  d'une 
course  hâtive  aux  bords  de  la  mer  Orientale,  rendent, 
en  un  ou  deux  discours,  les  politesses  oratoires  dont 
on  les  a  comblés  ici,  et  c'est  tout. 

Et  pourtant,  la  situation  de  la  Chin-i  est,  pour  des 
lecteurs  même  européens,  intéressante,  parce  que 
inquiétante  ;  inquijtantc  parce  qu'elle  se  résume  en 
un  mot  :  l'anarchie. 

Or,  il  y  a  un  danger  manifeste  à  lais«.r  dans 
l'anarchie  un  peuple  qui,  avec  ses  trois  à  quatre 
cents  millions  d'âmes,  représente  le  cinquième  ou  le 
quart   de   l'humanité. 

Et  sli  l'on  reste,  en  Europe,  dans  une  pareille  igno- 
rance,  ce    n'est    point   qu'en    Chine    manquent    les 

■ 

^^B'  (i)  Ceux  de  Yios  lecteurs  que  celte  question  intéresserait 
^^Vlus  particulièrement  trouveront  d'amples  détails  dans  le 
^Btompte  rendu  des  séances  du  Sénat  des  2  et  3  mars  et  en 
^■particulier  dans  les  discours  de  MM.  Jeanneney,  rappor- 
^Beur,    Gaudin    de   Villaiue   et   Jules    Delahaye. 

^Ê      D.  C.  —  I 


informations  ;  ce  n'est  point    non  plus  que  fassent 
défaut  les  appréciation?  de  Chinois  fort  en  vue. 

Ce  sont  tout  simplement  ces  informations  et  ce3 
appréciations  que  je  désirerai*  mettre  à  portée  du 
lecteur  européen  et  particulièrement  français. 

Pas  de  gouvernement  unique. 
Régime  féodal. 

^  Et  d'abord,  quand  on  parlu  de  la  Chine,  il  faudrait 
«^entendre.  On  pourrait  presque  demander  de  quelle 
Chine  il  s'agit,  car  il  ne  serait  pas  faux  d'affirmer 
que  nous  en  avons  plusieurs.  Au  moins  deux,  puis- 
qu'il y  existe  deux  gouvernements,  l'un  à  Pékin, 
l'autre  à  Canton,  qui  chacun  se  proclame  régulier 
et  complet,  se  targue  Je  représenter  la  vraie  menta- 
lité chinoise. 

Mais  l'un  et  l'autre  de  ces  gouvernements,  celui 
du  Nord  surtout,  ont  afTaire,  dans  les  provinces  qu'ils 
assignent  à  leur  allégeance,  à  de  grands  chefs  mili- 
taires parfaitement  indépendants  et" qui,  fout  au  con- 
traire, «  mènent  »  le  gouvernement  dont  ils  sont 
censés  les  serviteurs.  Véritables  chefs  féodaux,  dis- 
posant de  leur  armée  personnelle,  levant  les  impôts 
et  nommant  les  fonctionnaires,  ils  mettent  la  Chine 
dans  une  situation  analogue  à  celle  de  la  France 
aux  temps  des  Armagnacs,  de  René  de  Provence  et 
de  Charles  le  Téméraire.  La  tlhine  a  ew  son  Louis  XI, 
au  moins  comme  astuce  et  comme  patriotisme,  mais 
elle  l'a  perdu  ou  il  s'est  perdu  lui-même:  il  s'ap- 
pelait Yuen  Che-k'ai.  Louis  XI  a  réussi,  Yuen  Che- 
k'ai  a  échoué. 

L'échec  de  la  soi-disant  République  chinoise. 

Son  échec  remonte  à  cinq  ans.  La  Répubhque  chi- 
noise eût  dû  fêter,  cette  année,  son  dixième  anni- 
versaire :  elle  s'est  tue.  et  pour  cause  :  on  n'a  guère 
envie  de  se  réjouir  lorsqu'on  n'a  pas  le  sou  en  poche, 
et,  le  désirerait-on,  qu'on  ne  le  pourrait  pas. 

Examinons  donc  un  peu  où  en  sont  les  divers 
«  gouvernements  »  de  la  soi-disant  République  chi- 
noise. On  trouvera  peut-être  sévère  ce  «  soi-disant  ». 
Et  pourtant,  n'est-il  pas  admis  que  la  République 
est  le  gouvernement  par  le  peuple  ?  Cela  est  si  bien 
entendu  que,  lorsqu'il  fallut,  en  chinois,  trouver 
un  vocable  pour  le  régime  qui  se  substituait  à  l'em- 
pire, on  l'appela  ming  kouo,  mot  à  mot  «  royaume 
du  peuple  ».  Or,  ce  n'est  pas  trop  d'affirmer  que  le 
peuple  n'a  jusqu'ici,  malgré  le  bluff  de  quelques 
élections  qui  ne  conduisaient  à  rien,  n'a,  dis-je, 
obtenu  aucune  participation  au  gouvernement. 
^  Je  n'entends  pas  instituer  ici  le  procès  de  ces  élec- 
tions :  les  journaux  cliinois  ou  étrangers,  publiés  en 
Chine,  ont  assez  retenti  des  dénonciations  et  récla- 
mations suscitées  par  les  derniers  scrutins  de 
Changhai  (ville  chinoise).  Imagine-t-on,  du  reste,  un 
suffrage  universel,  ou  même  restreint,  dans  nn 
pays  où  il  n'y  a  pas  d'état  civil,  c'est-à-dire  où  il  ne 
se  trouve  aucune  base  personnelle  à  l'établissement 
sérieux  de  listes  électorales  ;  un  pays  où  chaque 
homme  qui  se  respecte  chnnge,  au  moins  trois  fois, 
deux  des  trois  caractères  do  son  nom  usuel  fming), 
se  sert  ou  ne  se  sert  pas  dos  deux  autres  caractères 
constituant  son  appellation  de  cérémonie  (hao)  ;  un 
pays,  enfin,  où  tout  homme  qui  ne  se  respecte  pas 
peut,  à  volonté  et  sans  aucune  intervention  de  la  jus- 
tice, changer  de  nom  complet  comme  et  peut-être 
plus  que  de  Unge. 

Le  gouvernement  de  Pékin 
Sa  détresse  financière. 

Le  gouvernement  de  Pékin  gouverne  sans  s'o©» 
cuper  le  moins  du  monde  d'un  Parlement.  Ce  gou- 
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Ternpmcnt  comprend,  outre  la  présidence  de  la 
République,  un  minisl^ro  non  pas  nommé  sous  Iti 
pression  de  l'opinion  publique  représentée  par  des 
élus  Cdépufés  ou  sénateurs),  mais  imposé  par  un 
ou  pliisieurs  des  seigneurs  féodaux  dont  nous  parle- 
rons plus  loin. 

C'est,  en  parlic,  sur-  cette  absence  du  Parlernent 
que  le  gouvernement  de  Canton  a  motive  sa  séces- 
sion, et  c'est  avec  l'aide  d'anciens  «  parlementaires  » 
qu'il  s'est  constitué  et  qu'il  viK  II  a  au  moins  pour 
lui  une  façade  républicaine.  _ 

Pour  désiirnor  le  gouvernement  de  Pcldn,  1  infor- 
mateur politique  dn  A'or//i  Chirvi  Daily  News  a 
trouvé  une  jolie  expression  :  a  smoke  screen,  un 
écran  de  fumée.   Voici  ce   que,  sous  ce  titre,  il  en 

«  Pour  qui  voit  l'état  de  la  Chine  reflété  por  l'état 
de  Pékin,  l'aspect  est  le  plus  désespéré  qu'on  ait 
constaté  depuis  rétablissement  de  la  République... 
Nous  avons  vu  des  gouvernements  jetés  par  terre, 
d'autres  lutter  pour  la  vie  sans  reconnaissance  diplo- 
matique, donc  sans  existence  internationale,  mais 
on  n'avait  jamais  vu  un  gouvernement  s'évanouir 
et  cesser  d'exister.  Et  pourtant,  il  semble  inévitable 
que  ce  spectacle  inusité  va  être  donné  au  monde  par 
le  gouvernement  de  Pékin.   » 

Après  avoir  indiqué  q*ie  les  banquiers  chinois  se 
plaignent  d'avoir  été  exploité®  et  ruinés  par  le  sus- 
dit gouvernement,   il   ajoute  : 

«  La  situation  est  simplement  celle-ci  :  les  trai- 
tements ne  sont  pas  payé^,  le  gouvernement  ne  pos- 
sède pas  de  troupes  au  moyen  desquelles  il  puisse 
insister  sur  la  rentrée  des  impôts,  n'a  aucune  garan- 
tie à  offrir  même  pour  des  emprunts  de  misère  ;  les 
banques  n'accepteront  pas  ses  traites  parce  qu'elles 
ont  déjà  non  seulement  épuisé  leurs  réserves,  mais 
entamé  leur  capital  et  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  à 
faire  que  de  passer  la  main. 

»  Le  gouvernement  de  Pékin  a  vu  cette  BÎtualion 
venir  depuis  de  longs  mois  ;  mnis  avec  l'obstination 
mandarine,  il  a  refusé  de  l'avouer  cL  a  camouflé 
sa  réelle  détresse  en  jounn)  la  comédie  d'un  pou- 
voir sûr  de  lui.  Pékin  a  prélendn.  par  exemple,  que 
Tchang  Tso-lin  était  un  cbnmpion  sur  qui  il  pou- 
vait compter...  et  l'a  brandi  comme  un  épouvantail 
devant  Ou  Pei-fou,  il  a  fait  de  même  de  Ts'ao 
Kouen.  » 

Les  trois  grands  seigneurs  féodardx. 

Cela  nous  amène  à  considérer  la  distribution  géo- 
graphique des  divers  «  pouvoirs  )i  de  Chine.  Les 
trois  grands  seigneurs  féodaux  du  moment  où  j'écris 
(cela  aura  peut-être  changé  d'ici  à  quelques  semaines) 
se  nomment  Tchang  Tso-lin,  Ts'ao  Kouen  et  Ou 
Pei-fou. 

Le  premier  est  vice-roi  de  Mandchourîe  :  outre  les 
trois  provinces  mandclioues.  il  contrôle,  isoit  direc- 
tement soit  par  son  ami  Tehan'/  Hiun  (l'ancien 
champion  de  la  rénction  impérialiste),  le  nord  du 
Tché-li.  Sa  domination  incontestée  s'étend  donc  jus- 
qu'aux   abords    septentrionaux   de   la    capitale. 

Dès  la  banlieue  Sud  commence  celle  de  Ts'ao 
Kouen  qui,  de  Pao-ting-fou,  tient  le  Tché-li  méri- 
dional et  le   Ilo-nan. 

Ou  Pei-fou,  que  le  gouvernement  de  Pékin  lui- 
même  a  déchaîné  contre  Wang  Chan-yuen.  vient  à 
la  tête  de  cent  mille  hommes  de  conquérir  à  son 
profit  le  Ilou-pé,  de  battre  le  Se-tcho'an  et  de  négo- 
cier avec  le  Hou-nan  et  le  Kiang-sî, 

Ces  génér.aux  (ou  maréchaux,  car  il  leur  faut  du 
g.alon)  ont  leurs  troupes  à  eiix.  ne  relevant  en  aucime 
fttçon  de  Pékin  ;  ils   lèvent   les  impôts  et  bien  loin 


d'en  envoyer  une  partie  à  Pékin,  lui  demaçdeat 
(lisez  :  exigent  sous  les  plus  graves  menaces)  de  fré- 
quents et  substantiels  versements  (i). 

Le  gouvernement  de  Canton. 

Les  autres  régions 
plus  ou  moins  indépendantes. 

Le  gouvernement  de  Canton  réclame  sous  son 
allégeance  à  tout  le  moins  les  cinq  provinces  du 
Sud  (Yun-nan,  Koang-si,  Koei-tcheou,  Koang-long  et 
Kou-kien)  sans  que  son  influence  réelle  coïncide 
exactement  avec   ces   limites   territoriales. 

Ajoutez  à  cela  que  le  Se-lcho'an  est  indépendant  ; 
que  le  Tché-Kiang  n'obéit  guère  à  personne  ;  il 
reste  tout  au  plus  cinq  à  six  provinces  qui  recon- 
naissent encore,  plus  ou  moins,  le  gouvernement 
de  Pékin  et  poussent  la  condescendance  jusqu'à 
lui  envoyer  quelques  subsides.  De  cette  générosité 
elles  commencent,  du  reste,  à  se  lasser,  sachant  que 
la  plus  grosse  partie  des  sommes  qu'elles  envoient 
se  dirige  vers  la  poche  archipercée  des  grands  mani- 
tous au  lieu  d'être  employées  à  l'adniinistildtion  du 
pays; 

La  délégation  du  gouvernement  de  Pékin 

à  Washington. 

Elle  ne  fut  pas  la  a  délégation  de  la  Chine  ». 

C'est  en  présence  d'une  pareille  siliualion  que  le 
gouvcrnoment  de  Pékin  ose  envoyer  à  Washington 
une  «  délégation  de  !a  Chine  )>. 

Il  avait  bien  invité  à  en  faire  partie  un  membre 
influent  du  gouvernement  de  Canton,  lo  fils  du  vieux 
docteur  Ou  Ting-fang  ;  la  politesse  a  été  déclinée. 

Lettre  suggestive  d'un  étranger. 

A  l'occasion  du  choix  et  de  l'envoi  de  cette  délé 
gation,  un  homme  politique  de  Pékin  a  reçu  et  public 
la  lettre  suivante,  à  lui  adressée  par  un  ami  étranger 
qui  n'est  point  au  service  de  la  Chine.  Il  faut  que 
c(Htc  lettre  ait  produit  une  profonde  impression  sur 
l'esprit  de  son  de^linataire  pour  que,  négligeant 
toute  fierté  nationale,  i!  l'ail  livrée  à  la   publicité. 

«  Je  vois  par  les  journaux  que  vous  prenez  grand 
intérêt  à  la  Conférence  du  Pacifique,  ei'  j'en  suis 
heureux,  car  votre  inniiencc  peut  beaucoup  en  faveur 
de  la  Chine.  Je  ne  crois  pas  que.  la  délégation  chi- 
noise doive  passer  son  temps  à  dénoncer  le  Japon 
ou  toute  autre  nation,  mais  le  but  de  celle  délégation 
doit  être  de  faire  tout  son  possible  pour  donner  à  la 
Coaféreuce  une  vraie  idée  de  l.i  situation  de  la 
Chine,  intérieuremenl  et  extérieurement.  Ce  seniit 
une  faute  que  de  ne  pas  poser  les  problèmes  clai- 
rement. Avant  de  s'assurer  le  concours  étranger,  il 
faut  é\iter  l'ingérence  élrangère...  La  Chine  a  .«sou- 
vent recherché  le  concours  étranger  cl  n'a  jamais 
réussi   qu'à   s'attirer  l'ingérence  élrangère. 

»  Je  n'ai  pas  l'intention  de  discuter  aujourd'hui 
avec  vous  la  situation  politique  chinoise,  ni.iis  jo 
suis  persuadé  que  les  conditions  actuelles  nous 
mènent  à  im  désastre.  Au  cas  ofi  le  gouvernemonl 
de  Pékin  c.ssayernit  d'>nvoyer  ime  délégation  dans 
le  but  de  faire  croire  à  la  Conférenoc  que  la  Chine 
est  iniinée,  il  irait  à  un  échec  certain.  Il  n'y  a 
aucun  intérêt  à  essayer  de  cacher  nu  ptiblic  améri- 
cain que  le  peuple  de  Chine  est  dégoûté  aussi  bien 
du  gouvernement  de  Pékin  que  de  celui  de  Canton, 
et  qu'il  n'y  a  d'autre  solution  aux  difficultés  acluelKs 

(i)  Télégramme  du  a4  ocl.  193 1  ;  «  Tchang^  Tso-lin  et 
Ts'no  Kouen  réclament  rcspecUveniont  éooooo  francs  et 
I  '.So  000  francs  au  gouverncniejit  central  potir  rooTrif 
leurs  dépenses  militaires,  et  le  ministre  des  Financ-es,  P'aa 
Fou,  est  en  train  de  chercher  de  l'argent  poux  les  payée. 
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que  d'admettre  le  peuple  à  participer  au  choix  des 
fonctionnaires  et   à  l'élaboration   des   lois. 

»  Je  tiens  pour  certain  qu'une  discussion  franche 
»ur  la  question  chinoise  est  le  seul  moyen  qui  puisse 
TOUS  obtenir  le  concours  et  non  l'ingérence  de 
rétmuger.  Si  le  gouvernement  de  Pékin  se  figure 
qu'il  peut  parler  à  Washington  d-i  son  autorité  sur 
toate  la  Chine,  il  parviendra,  grâce  à  cette  attitude, 
à  convaincre  la  Ck>nférence  qu'il  cherche  à  créer 
«ne  impression  erronée  sur  son  pouvoir  réel,  car 
Pékin  ne  possède  aucun  pouvoir,  sauf  celui  que  lui 
confèrent  quelques  grands  brigands  de  chefs  (i)  et 
la   reconnaissance   par   les   puissances  érangères...    » 

Mais,  me  dira-t-on,  les  deux  opinions  que  vous 
venez  de  citer,  quelle  qu'en  soit  la  valeur,  pour- 
raient, parce  qu'émanant  d'Européen,  même  con- 
naissant admirablement  la  Chine^  être  récusées  par 
les  Chinois. 

Je  répondrai  qu'au  moins  pour  la  seconde  on 
peut  soutenir,  du  fait  de  sa  publication,  qu'elle  a 
été  endossée  par  le  haut  fonctionnaire  chinois,  dcs- 
tinatiaire  de  la  lettre  qui  la  formul'ait.  L'cùt-il  trou- 
vée exagérée  ou  partiale,  il  l'eûr  tout  simplement 
gardée  pour  lui,  tout  au  plus  communiquée,  sous 
le  manteau,  à  q\K"lqucs  amis  privilégiés  et  bien  sûrs. 

Aveu  d'une  haute  personnalité  chinoise. 

Il  Y  a  mieux  :  voici,  émanant  cette  fois  d'un  pur 
Chinois,  un  discours  d'apparat,  véritable  confession 
publique  adressée  par  M.  F.  C.  Tong  à  la  Conférence 
nationale  des  Chambres  de  commerce  chinoises 
réunies  à  Changhai. 

Le  dcKîteur  Tong  est  une  des  personnalités  les 
plus  en  vue  de  Changbai.  Avocat  près  la  Cour  mixte, 
conseiller  chinois  de  la  municipalité  internationale, 
il  n'est  entreprise  importante  ou  réunion  sensa- 
tionnelle où  son  nom  ne  figure.  L'auditoire  excep- 
tionnel auquel  il  s'adressait  représente  tout  ce  que 
compte  l'a  Chine  entière  en  fait  de  magnats  finan- 
ciers, de  buiinps:imen.  D'où  l'intérêt  de  son  dis- 
cours ;  je  n'hésite  pas  à  le  traduire  presque  en 
entier  :  il  est  du  8  octobre  1921. 

Misérable  état  de  la  Chine. 

«  ^îous  sommes  réunis  ici  aujourd'hui  dans  des 
circonstances  difficiles.  Notre  patrie  est  encore  dans 
les  affres  de  la  révolution,  du  désordre  et  de  la  dis- 
sension. Nous  avons  deux  gouvernehjenfs  réclamant 
l'autorité  sur  le  pays  entier  ;  mais  dans  chaque  pro- 
vince, on  pourrait  presque  dire  dans  chaque  sous- 
préfecture,  un  pouvoir  indépendant  est  établi,  qui 
gouverne  sans  loi  ni  raison.  Les  impôts  sont  levés 
par  chacun  des  gouvernements  et  par  tous  les  poten- 
tats locaux,  sans  autorisation  d'aucun  représentant 
du  peuple.  Des  inondations  et  des  famines  viennent 
encore  affaiblir  le  moral  populaire  et  détruire  la 
puissance  productrice  du  pays.  Les  guerres  civiles 
mrttent  l'embargo  sur  les  moyens  de  trarusport,  et 
nous  sommes  incapables  de  conduire  nos  marchan- 
dises sur  les  marchés  où  l'on  en  a  besoin.  Le  gou- 
vernement a  gaspillé  tout  le  numéraire  possible  dans 
dos  buts  politiques  et  militaires,  sans  qu'il  en  soit 
résulté   le  moindre   progrès. 

»  Dans  les  relations  internationales,  notre  situa- 
tion est  aus?!  mauvaise.  On  nous  invite  à  assister 
h  une  Conférence  des  grandes  puissances  sur  le 
même  pied  que  l'.^^mérique,  l'Angleterre,  la  France 
et  le  Japon.  Mais  nous  sommes  incapables  d'envoyer 
nne  délégation  qui  représente  le  pays  entier  et  qui 


K 


(1)  L'expression  n'est  pas  trop  forte,  puisque  Tchang 
Tjo-Lin  et  Tcliang  Hiun,  tout  au  moins,  ont  débuté 
Comme  chefs  de  brigands,  avant  de  passer  au  service  du 
fuuvememeiil   puis  de  couGsquer   l'autorité   à    leur   profit. 


ait  autorité  pour  agir  au  nom  du  pays  entier.  La 
délégation  décapitée  qui  a  été  envoyée  a  été  insuf- 
fisamment pourvue  de  fonds  et  ne  peut  représenter 
adéquatement  le  pays...  - 

n  faut  au  gouvernement  des  honunes  d'affaires 
et  non  des  généraux. 

»  Devant  une  pareille  situation,  voici  le  moment 
pour  les  homïncs  d'affaires  de  renoncer  à  la  tradi- 
tion périmée  de  ne  pas  s'occuper  de  politique.  C'est 
notre  devoir  mlaintenant  de  nous  mettre  sans  retard 
;\  prendre  part  aux  affaires  de  l'Etat.  C'est  un  adage 
en  Occident  que  les  peuples  ont  le  gouvernement 
qu'ils  méritent.  Allons-nous  croire  que  le  peuple 
chinois  est  aussi  mauvais  que  son  gouvernement  ? 
Je  réponds  :  Non  I  Nous  méritons  et  devons  avoir  un 
gouvernement  efficace  et  démocratique.  Notre  mal 
vient  de  ce  que  la  classe  moyenne  chinoise,  comm<er- 
çunts,  banquiers,  éducateurs,  industriels,  n'a  pas 
participé  au  gouvernement.  Nous  nous  sommes 
lécriés  quand  on  a  vendu  notre  pays  aux  nations  étran- 
gères ;  nous  avons  maudit  nos  gouvernants  quand 
ils)  nous  taxaient  injustement  ;  mais  nous  n'avons 
rien  fait.  La  protestation  finie,  nous  sommes  retom- 
bés dans  une  vaine  complaisance  et  nous  avons  refusé 
de  nous  lancer  dans  ce  que  nous  appelions  u  l'im- 
pure politique  ». 

»  Si  la  politique  est  impure,  c'est  que  nous  lui 
avons  permis  de  le  devenir.  Si  nous  insistons  sur 
nos  droits  d'hommes  libres  et  de  contribuables,  la 
politique  aura  vite  fait  de  devenir  propre.  Les  poli- 
ticiens de  profession  et  les  jnilitaristes  tirouvent  leur 
force  dans  notre  refus  de  servir  le  pays.  Mais  pou- 
vons-nous voir  notre  pays  saigner  à  mort  ?  Pouvons- 
nous  voir  notre  immense  patrie  devenir  la  vassale 
d'autres  puissances?  Nous  iTiettrons-nous  au  niveau 
des    minuscules    Etats    d'Europe    ou    d'Afrique  .>*..• 

»  Nous  sommes  à  un  tournant  de  l'histoire.  Les 
Chambres  de  commerce  se  sont  toujours  vantées  de 
ne  pas  faire  de  politique  :  c'est  là  notre  honte.  Nou» 
sommes  tout  d'abord  citoyens  ;  en  second  lieu  seu- 
lement, noiis  sommes  négociants.  Comme  citoyens, 
notre  devoir  est  de  participer  au  gouvernement.  Y 
renoncer,  c'est  renoncer  à  notre  dioit.   » 

Et  l'orateur  s'élève  hardiment  contre  la  plaie  des 
grands  chefs  militaires  :  «  Les  généraux  se  combat- 
tent, mais  le  peuple  de  Chine  aspire  à  la  paix.  Enlevez 
aux  généraux  leurs  armes,  et  la  paix  sera  rétablie.  » 

Une  solution  : 
fédération  de  provinceslargementautonomes. 

Il  semble  bien  que  ce  soit  là  le  vrai  mot  de 
la  situation.  L'indépendance  personnelle  de&  grands 
chefs  est  le  premier  des  maux  à  enrayer.  Lui  substi- 
tuer une  large  autonomie  des  provinces,  chacune 
d'elles  se  gouvernant  à  sa  façon  sous  un  régime 
fédéral  analogue  à  celui  tles  Etats-Unis,  c'est  ce  qui 
semble  devoir  éteindre  les  querelles  régionales,  cris- 
tallisées pour  le  moment  dans  l'antagonisme  de 
Pélcin  et.  de  Canton. 

Au  début  de  la  République,  ce  fut  le  regret  de 
bien  dos  amis  sincères  de  la  Chine,  de  voiil  cette 
immense  nation,  où  l'iiistruction  civique  est  nulle, 
oii  les  tempéraments  sont  très  tranchés,  les  aptitudes 
fort  diverses,  les  distances  d'autant  plus  formidables 
que  les  moyens  de  transport  restent  encore  primitifs, 
se  donner  un  régime  de  centralisation  à  outrance. 

Reste  à  savoir  si  un  gouvernement  aussi  faible 
politiquement  et  aussi  gueux  pécuniairement  qu« 
celui  de  Pékin  peut  proposer  et  mener  à  bien  la 
profonde  réforme  politique  dont  la  Chine  a  bcsoiu 
et  que  ses  amis  lui  souhaitent. 

IIenuï    Dlgout. 
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(I  Pour  atteindre  les  âmes  mantes  )) 


PAGES  INÉDITES  DE  LACORDAIRE 


De  la  Libre  Parole  (1.  12.  2i;  : 

Découverte  de   lettres  du   P.   Lacordaire 
à  deux  jeunes  Alsaciens  Lorrains. 

Esquissant  un  jour  le  portrait  de  Lacordaire, 
ïlenri  Bazixe  écrivait; 

«  Parler  un  langïige  capable  d'éclairer  et  d  émou- 
voir les  hommes  de  son  temps,  voilà  le  don  mdis- 
pensiible  à  quiconque  veut  utilement  servir  la  cause 
de  lu  vérité,  dans  les  limites  de  temps  et  d'espace 
où  sa  vie  est  circonscrite.  Et  parler  ce  langage-la, 
ce  n'est  pas  faire  œuvre  d'un  temps,  nvais  œuvre 
dfl  I0US  les  temps.  Lacordaire,  cdmme  Bossuet,  pour 
•Toir  voulu  atteindre  les  âmes  vivantes,  survivra  a 
■on  siècle.  » 

Bazire,  en  exprimant  cette  pensée,  songeait  aux 
discours  publics  du  conférencier  de  Notre-Dame.  11 
aurait  pu  formuler  la  même  opinion  sur  la  corres- 
pondance intime  de  Lacordaire.  Au  surplus,  d'une 
finie  d'apôtre  aussi  ardente,  les  directions  les  plus 
familières  et  les  écrits  les  plus  retentissants  sont 
frappés  de  la  même  empreinte.  Un  Lacordaire,  qu'il 
s'adresse  à  un  immense  auditoire  accouru  sous  une 
chaire  illustre,  ou  qu'il  s'épanche  au  milieu  d'un 
cercle  d'amis  dans  un  modeste  oratoire,  est  toujouTs 
animé  d'une  telle  passion  de  l'Eglise  et  du  prochain 
qu'il  se  donne  entièrement  à  ceux  qui  l'écoutent.  Il 
dépense  autant  de  chaleur  et  d'impétuosité  à  gagner 
un  seul  cœur  qu'à  conquérir  une  foule. 

Nous   connaissons   tel   religieux   qui,    en   ce   point 
comme  en  d'autres,   est  aujourd'hui  son  digne  con- 
tinuateur. Nous  l'avons  entendu  remplir  de  son  élo- 
quence  le  vaisseau  des  cathédrales  et  dispenser  des 
ï):iioles  amicales  à  quelques  disciples.   Il   nous  a  paru 
j.lus  admirable   encore,   et  plus   pénétrant,   dans   ces 
causeries  privé-'s  que  daus  ces  cérémonies  solennelles. 
C'est  donc   une  rare   fortune   que   de  découvrir   et 
de  pouvoir  méditer  toute  une  série  de  lettres  inlirnes 
s-dressécs   par   lacordaire   à   deux   jeunes  gens   saisis 
par  sa  direction  spirituelle.  On  est  sûr  d'y  retrouver 
toute  l'âme  du   grand   Dominicain   et   d'y   recueillir 
en   même  temps  des  conseils  de  pressante  actualité. 
Aussi,  l'on  comprend  que  le  R.  P.  Janvier,  quand 
l'un  de  ses  amis,  M.  Gabriel  Thomas,  lui  eut  apporté 
celle    correspondance    inédite,    arrachée    aux    cartons 
d'une    librairie,    se    soit   empressé    de    la    livrer    au 
public.   Et  l'on  conçoit  que   le  public  catholique  ait 
ncoieilli  ce  livre  avec  une  respectueuse   et  fervente 
curiosité   (i). 

Le  successeur  du  P.    Lacordaire  à  Notre-Dame  de 

Paris  ne   s'est   point   borné,    d'ailleurs,    à   divulguer 

ces  lettres.  II   les  a   enrichies  d'une  préface  qui  en 

résume  l'histoire  et  en  définit  la  leçon. 

Comment  ces  précieux   manuscrits   échappèrent-ils 


(i)  Lellrea  du,  R.  P.  Lacordaire  à  deux  jeunes  Alsaciens- 
Lorrains  (i846-i86i),  précédées  d'une  préface  du 
H.  P.  Janvier  (Paris,  T.  de  Gigord,  i5,  rue  Cassette). 


aux  mains  qui,  d'abord,  en  avaient  reçu  le  dépôt? 
Peu  importe  î  On  les  possède  enfin,  et  Ion  peut 
évoquer,  à  travers  les  conseils  du  directeur,  les  deui 
âmes  d'élite  qui  eurent  le  bonheur  de  les  entendre, 
et  à  qui  Dieu  donna  la  grâce  d'en  profiter. 

De  Paul  Rencker,  qui  mourut  prêtre  à  quarante- 
deux  ans,  et  de  Jules  Guipon,  qui  devint  docteur  en 
médecine  et  qu'une  maladie  soudaine  emporta  dana 
sa  cinquantième  année,  le  P.  Janvier  nous  donna 
une  attachante  esquisse.  II  nous  apprend  que,  sou- 
levés par  La  main  puissante  et  douce  du  P.  Lacor- 
daire, ils  montèrent  à  de  grandes  hauteurs  spin- 
luelles.  Et,  du  reste,  au  cours  du  volume,  on  pourra 
suivre  les  étapes  de  leur  ascension,  parfois  pénible 
et  contrariée,  mais  soutenue  par  un  guide  infati- 
gable. . 

Le  P.  Janvier  estime  que  ce  guide  peut  entraîner 
d'autres  âmes  encore  vers  les  mêmes  somrnets.  Co 
n'est  pas  un"  journaliste  laïque  qui  pourrait  avoir, 
je  ne  dis  point  la  hardiesse  de  le  contredire,  mais 
simplement  la  suffisance  de  le  confirmer.  Il  doit  •« 
fonlenter  d'enregistrer  l'avis  d'un  tel  maître  et  do 
l'indiquer  aux  âmes  qui  cherchent  une  lumière  et 
un  soutien.  . 

Un  article  de  journal,  en  effet,  ne  saurait  traiter 
(le   la   direction    spirituelle. 

Mais,  précisément,  dans  celle  correspondance,  Il 
V  a  jiulre  chose  encore  ;  ou  pIulAt,  la  direction  Rpi- 
iituclle,  qui  en  forme  le  sujet  principal  et  la  trame 
ininterrompue,  s'y  prolonge  eu  conseils  de  vie  acU^ 
et  sociale,  dont  nous  pouvons  ici  recueillir  la  lumière 
et  dont  nous  devons  souligner  l'actiKilite. 

Devoirs  de  la  jeunesse  française  catholique 

Lacordaire,  en  parlant  à  ses  deux  jeunes  amia. 
veut,  selon  l'expression  de  Bazire,  «  atteindre  des 
âmes  vivantes  »,  et  il  tient  à  leur  communiquer  une 
vie  plus  énergique  et  plus  féconde.  Et  cette  vie,  le 
religieux  la  puise  aux  sources  éternelles  :  enseigne- 
ment de  tous  les  teïnps,  qui  s'adapte  aux  aspirationa 
et  aux  besoins  des  jeunes  gens  de  i85o,  et  qui  n  wt 
pas  moins  conforme  aux  tendances  et  aux  nécessité» 
de  la  génération  contemporaine. 

Noî  jeunes  d'aujourd'hui  liront  celte  correspon- 
dance, après  Paul  Rencker  et  Jules  Guipon.  Ils  y 
apprendront  par  quels  moyens  ils  peuvent  remplir 
l'Mirs  devoirs  de  jeunes  Français  catholiques,  en  ces 
années  de  restauration  nationale,  qui  semblent,  au 
pnmier  abord,  si  ditTérentc'?  de  l'époque  où  parlait 
Lacordaire,  et  qui,  cependant,  exigent  les  mêmes 
,'ffoils  et  les  mêmes  vertus.  On  peut  même  affirmer 
qu'elles  les  reclament  avec  une  énergie  plus^  impé- 
rieuse et  dans  des  proportions  plus  vastes.  Cir.  au 
milieu  des  progrès  matériels,  l'humanité  conserve 
toujours  les  mèjnes  faiblesses  ;  et  ces  faiblesses  ont 
une  charge  plus  lourde  à  porter. 

Armer  «  son  esprit  de  la  véri.é,  son    cœur  de   la.  vertu  ». 

Il  faut  toujours  que  la  jeunesse  arme  son  esprit 
de  la  vérité,  son  cœur  de  la  verlu.  IXms  sa  première 
lettre  à  Jules  Guipon,  en  i8/i6,  le  religieux  demande 
à  ce  jeune  homme  de  vingt  ans  d'approfondir,  avant 
tout,  kl  connaissance  religieus'\  «  U  est  bon.  lui 
dit-il,  que  vous  étudiiez  plus  à  fond  le  christianisme, 
afin  de  pouvoir  rendre  raison  de  votre  foi  à  tous 
ceux  que  vous  estimerez  dignes  de  connaître  la  vénté< 
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et  ûGn  aussi  d'abaisser  l'orgueil  des  esprits  qui 
•  'élèvent  contre  Dieu.  »  Et,  douze  ans  plus  tard, 
tiins  une  de  ses  dernières  confidences  à  Paul  Ren- 
cker,  devenu  prêtre  et  professeur,  le  supérieur  de 
Sorèzc  exprime  la  même  idée  sous  une  autre  forme  : 
«  L'instruction  religieuse,  insiste-t-il,  est  la  chose 
è  laquelle  il  faut  donner  le  plus  de  soin.  » 

La  leçon  n'est-elle  point  d'une  urgente  opportu- 
nité ?  Et  n'avons-nous  pas  trop  senti,  depuis  ces 
deux  tiers  de  siècle,  les  méfaits  de  l'ignorance  des 
choses  divines  au  sein  des  développements  de  la 
science   humaine  ? 

Mais  il  ne  suffit  pas,  pour  exercer  pleinement  sa 
fonction  d'homme,  de  connrùtre  exactement  sa  rtû- 
gion.  Il  faut  en  vivre.  Car  elle  «  est  un  aliment 
continu,  qui  nous  soutient  et  nous  élève  sans 
secousses,  par  un  effort  insensible,  conmie  vous  le 
remarquez  dans  le  grand  mystère  de  la  végétation 
naturelle  ».  C'est  à  .Iules  Guipon  que  Lacopdaire 
rappelle  celte  vérité.  Déjà,  dans  une  heure  dr;  cnse 
morale,  il  l'a  prévenu  «  qu'un  cœur  débauché  est 
dans  rimpuis?ance  absolue  d'être  chrétien  »,  et, 
dès  la  première  rencontre,  il  lui  a  proposé  cette 
règle  de  vie  :  «  L'homme  ne  se  surmonte  dans  les 
grandes  choses  qu':iprès  s'être  surmonté  dans  les 
petites.  Vos  sens  doivent  être  esclaves  de  votre  esprit 
et  votre  esprit  de  la   loi  de  Dieu.    » 

Agir  et  rayonner  dans  l'amour. 

Le  volume  e=!t  rempli  de  ces  maximes,  claires  et 
fortes,  qui  ouvrent  à  l'intelligence  un  champ  presque 
illimité  de  méditations.  Toutefois,  ce  n'est  point 
pour  en  faire  des  chrétiens  égoïstes  et  stériles  que 
I-acordaire  exhorte  ses  disciples  à  s'enrichir  l'esprit  par 
l'étude  et  à  s'affermir  le  cœur  par  l'obéissance  et  l'ab- 
négclion.  Les  trésors  de  lumière  et  d'énergie  qu'ils 
auront  accumulés  dans  leur  âme,  ils  de^Tont  les 
irradier  au  dehors.  Ils  seront  de  ces  catholiques  d'ac- 
tion, dont  la  génération  nouvelle  a  peut-être  encore 
plus  besoin  que  les  contemporains  de  l'illustre  Frère 
Prêcheur  ;  mais  leur  action  sera  d'autant  plus  effi- 
cace et  large  qu'une  formation  intérieure  intense 
aura  préparé  leur  influence  extérieure.  Tout  rayon- 
nement mesure  sa  portée  et  son  éclat  à  la  puis- 
sance du  foyer  qui  le  produit. 

Ce  rayonnement,  Lacordaire  le  voit  surtout  dans 
l'amour  qui  donne  et  qui  se  donne.  L'amour  est 
la  grande  loi  ;  il  est  aussi  la  grande  force.  «  Le  chris- 
tianisme difficile  est  celui  qui  n'arrive  point  à  être 
un  iimour,  mais  qui  reste  une  règle...  Faites-\ous 
aimer,  car  plus  vous  serez  aimé,  plus  on  reportera 
vers  Dieu,  qui  vous  aura  rendu  aimable,  l'affection 
que  ^ous  aurez  inspirée.  » 

Mais  encore  faut-il  que  cette  prédication  d'amour 
se  répande  avec  une  certaine  méthode  et  dans  un 
certain  cadre.  De  même  qu'elle  doit  se  nourrir  de 
la  vérité,  elle  doit  s'épancher  par  des  canaux  solides 
et  droits.  Le  sage  et  vigilant  rénovateur  de  l'Ordre 
dominicain  n'est  pas  de  ces  rêveurs  ou  de  ces  rhé- 
teurs, qui  lancent  au  hasard  des  paroles  d'amour 
destinées,  le  plus  souvent,  à  se  perdre  dans  le  sable 
ou  dans  les  nues.  «  Un  homm-î,  écrit-il  à  Paul  Ren- 
cker,  a  besoin  d'une  occupation  sociale  positive, 
soit  pour  ne  pas  rester  oisif,  soit  poux  prendre  du 
poids  et  de  l'autorité.   » 

Cojiseil  d'une  actualité  non  moins  évidente  que 
les  avis  qui  le  précèdent!  Muni  de  ces  directions 
de  \ie  intime  et  d'action  sociale,  un  jeune  homme 
d'aujourd'hui,  comme  les  deux  Alsaciens  qui,  les 
premiers,  entendirent  cette  voix,  pourra  s'adapter 
aux  circonstances  et  aux  événements  nouveaux.  Il 
ne  sera  point  surpris  par  eux. 

Fr.ANfois    Velillot. 


On  Syndicat  de  Pasteurs  protestants 


Nous  lisons  dans  le  Producteur  (janv.  1922): 

Nous  avons  demandé  à  M.  J.  Jézéquel,  secrétaire  admi 
nistratif  de  l'Association  [des  Pasteurs  de  France],  quelques 
détails  sur  l'activité  de  ce  groupement  de  formation 
récente.  Il  a  bien  voulu  nous  fournir  les  précisions  sui- 
vantes : 

L'Association  des  Pasteurs  de  France  est  un  fruit 
de  la  guerre  ;  elle  est  née  des  expériences  qu'un  cer- 
tain nombre  de  pasteurs  ont  faites  au  front,  soit 
comme  combattants,  soit  comme  infirmiers,  soit 
comme  aumôniers  militaires.  Ils  ont  senti  la  néces- 
sité de  se  rapprocher  les  uns  des  autres  pour  tra- 
vailler à  l'affermissement  et  au  développement  de 
leur  vocation  religieuse.  C'est  donc  très  nettement 
un  mouvement  religieux  qui  est  à  la  base  de  notre 
Association. 

Nous  nous  sommes  d'abord  tout  simplement  grou- 
pés sans   nous   donner  une   constitution   précise,    et 
.  nous  sommes  bornés  à  échanger  nos  impressions  par 
le  moyen  d'un  journal  privé,  dénommé  la  Confiance. 

Notre  mouvement,  qui  tendait  à  effacer  les  nuances 
entre  lesquelles  se  partagent  les  divers  groupements 
protestants  pour  affirmer  les  principes  qui  leur  sont 
communs,  s'est  assez  rapidement  développé  ;  de  telle 
manière  qu'après  l'armistice  nous  avons  senti  le 
besoin  de  nous  grouper  plus  solidement  ;  cependant, 
nous  ne  nous  sommes,  encore  en  ce  moment,  consti- 
tués que  sous  la  forme  d'une  Société  de  personnes, 
sans  caractère  légal  ni  juridique. 

Ce  n'est  qu'après  l'adoption  par  les  Chambres  de 
h  loi  du  12  mars  1920  (i5  qu'il  est  venu  à  quelcjues- 
uns  d'entre  nous  l'idée  de  nous  constituer  en  Asso- 
ciation syndicale  afin  de  profiter  des  avantages  que. 
donne  la  loi  à  ces  Associations. 

Cette  idée,  bien  qu'elle  ait  rencontré  une  assez 
vive  opposition  de  la  part  de  quelques-uns  de  no» 
membres,  a  conquis  la  faveur  de  presque  tous.  Un 
projet  de  statuts,  transformant  notre  Association  d« 
fait  en  Association  syndicale,  fut  préparé  et  soumis 
à  tous  les  membres  pvar  voix  de  référendum  :  chacun  . 
put  exprimer  librement  son  opinion.  Enfin,  l'As- 
semblée générale,  réunie  à  Paris  le  16  nov.  ig-îo, 
adopfiait  les  statuts  dûment  ratifiés  et  proclamait 
constituée  notre  Association  syndicale,  ainsi  que  vous 
pourrez  vous  en  convaincre  en  parcourant  les  docu- 
ments ci-joints.  Il  n'y  eut,  pour  ainsi  dire,  pas  d'op- 
position ;  les  autorités  religieuses  .acceptèrent  le  fait 
iicoompli  ;  une  seule  :  la  Commission  permanente  des 
Eglises  réformées  Evangélic[ues,  fit  quelques  objec- 
tions et  resta  sur  la  réserve  ;  elle  s'est  aujourd'hui 
franchement  ralliée.  J.    Jéiéquel. 

STATUTS 

Nous  extrayons  des  Statuts  de  l'Association  les 
passages  suivants  : 

Constitution  et  but  de  l'Assodation. 

Art.  i".  —  Il  est  formé,  sou»  le  titre  de  a  Association 
des  Pasteurs  de  France  s  et  conformément  à  la  loi  du 
ai  mars  i884  et  à  celle  du  la  mars  1920  (a),  un  Syndicat 
professionnel   qui   a  pour  but  de  : 

I*  S'occuper  de  tout  ce  qui  concerne  les  intérêts  géné- 
raux et  professionnels  de  ses  membres,  notamment  : 

o)  Leur  faciliter  l'acquisition  des  instrumenta  de  tra- 
vail  qui   leur  sont   nécessaires  ; 

5)    Améliorer    leur    situation    par    des    efforts    incessants 


(i)    Cf.    Documentation    Catholique ,  t.    3,   pp.    439-44o  ; 
55i-557. 

(a)    Précitée.  ■ 
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tant  au  point  de  vue  moral  et  social  qu'au  point  de  vue 
matériel,  en  collaboralion  arec  la  Société  de  Secours 
mutuels    des    Pasteurs    de    France  ; 

c)  Prévenir  et  réprimer  frulcrnellement  dans  son  sein 
tout  ce  qui  pourrait  porter  atteinte  à  l'honneur  du  corps 
pastoral  ; 

d)  Proposer  éventuellement  la  création  de  tous  orga- 
nismes utiles  au  foiictionnernetit  et  au  recrutement  dii 
corps   pastoral   ou   s'assijcier  à    leur  création  ; 

a*  Entretenir  et  développer  l'esprit  apostolique  dans 
l«   pasturnt   français    par   le   moyen  : 

a)  D  un  journal  qui  poursuivra  l'œuvre  de  1'  «  Union 
d©»  pasteurs  p<jur  le  renouvellement  de  leur  vocation  » 
et  l'action  de  la  Correspuridunce  jraUrrielle  entre  les  pas- 
teurs  du  front  ; 

5)  De  réunions  périodiques  d'édiRcation  et  de  travail, 
OÙ  ses  membres  se  rapprorheront  les  uns  des  autres  et 
associeront    leurs    préuccup. liions    et    leurs    e5poirs  ; 

3°  Travailler,  en  communion  avec  la  Fédération  protes- 
tante de  Friinco  et  les  Unions  Nationales  d'E<^lises,  à 
raccroissemciit  et  à  la  couceutralion  des  forces  du  pro- 
testantisme. 

Art.    2.    —    LWssociation    est    constituée    entre  : 

Les  Pasteurs  et  les  Missionnaires  français  consacrés 
au  service  d'une  Eglise  ou  d'une  Société  religieuse  pro- 
testante. 

Tout  membre  de  !'.\ssociation  qui  prend  sa  retraite 
dans  les  conditions  normales  continue  à  en  faire  rég-u- 
Uêrement  partie.  Les  Pasteurs  qui  sollicitent  leur  affilia- 
tion alors  qu'ils  sont  déjà  à  la  retraite  et  les  Pasteurs 
originaires  de  l'étranger  qui  se  consacrent  au  service  de 
la  France,  peuvent  devenir  membres  de  l'Association, 
mais  sur  délibération  spéciale  du  Comité  central,  qui  reste 
toujours  juge  de  l'opportunité  de  leur  maintien  dams 
l'Association. 

Ad  mi  nist  relion. 

Art.  i4.  —  L'.\s;ociation  est  administrée  par  un  Comité 
central  composé  de  ao  membres  élus  pour  trois  ans  [lar 
l'Assemblée  générale.  La  majorité  d'entre  eux  seront 
choisis  parmi  les  Pasteurs  de  province.  Le  Comité  central, 
d'accord  avec  les  Comités  régionaux,  est  chargé  de  veiller 
à  la  bonne  murche  de  l'Associiitiou  et  notamment  à  l'exé- 
cution   des    mesures    prévues    par    l'art     i". 

Les  membres  du  Comité  sont  rééiigibles.  Le  vote  par 
COrrespon<lance    est    admis    pour    celte    élection. 

Le  Comité  nomme  dans  son  sein  les  membres  du 
\  Bureau  ;  celui-ci  se  compose  d'un  président,  d'un  vice- 
président,  d'un  secrétaire  général,  d'un  secrétaire  admi- 
nistratif et  d'un  trésorier.  Le  secrétaire  général  est  chargé 
de  la  correspnnda.nce  avec  les  Gimités  régionaux.  Il  a 
également  pour  mission  de  centraliser  tous  les  renseigne- 
"'ments  concernant  l'Association  et  de  lea  communiquer 
à   ceux  des  membres  qui    lui  en   feraient   la  demande. 

Art.  16.  —  L'.Vssficialion  se  divise  en  jrroupcs  régio- 
naux. Ceux-ci  se  réunissent  en  principe  une  fois  par  tri- 
mestre. Leur  progntmme  d'.ii-tivité  eet  le  programme 
défini    par   l'art.    1"   des    pré'ent?   Statuts. 

Art.  17.  —  L'.\sstKiation  se  réunit  en  Assemblée  géné- 
rale une  fois  par  an  extraordinairement  sur  convocation 
du   Comité. 

Art.  2.T.  —  Le  si^ge  social  est  fixé  à  Paris,  4,  nie  de 
rOratnire.  Il  peut  être  transféré  ailleurs  par  décision  de 
l'Assemblée    générale. 


Revues  nouvelles 


L'INFORMATEUR  MUSICAL  ET  THEATRAL 
des  Œuvres  catholiques. 


Nous  sommes  heureui  de  faire  connaître  anx 

directeurs  d'œuvres  ce  nouvel  organe  «  d'infor- 
raatioti  artistique  »,  présenté  au  public  en  ces 
termes  par  notre  ami  M.  le  chanoine  Gaii.land, 
directeur  général  des  Œuvres  diocésaines  de 
Lyon,  et  M.  l'abbé  Bérardier,  sous-direcleur  : 


Voici  une  nouvelle  revue  nirnsuelle.  tlle  se  pré- 
sente avec  la  louadïle  intention  de  rendre  service,  un 
titre  modeste  et  un  prix  d'abonnement  accesaibie 
à  toutes  les  bourses  (i). 

Elle  ne  veut  pas  —  cela  est  bien  sûr  —  donner 
des  directives  inédites  en  matière  de  musiqiui  reli- 
gieuse :  l'Eglise  elle-même,  par  la  voix  de  Pie  X, 
s'est  chargée  de  cette  mission.  Mais  puisque  le  Sou- 
verain Poiilife  a  voulu  que  son  peuple  priât  «  sur  de 
la  beauté  »,  il  faut  «  réaliser  »  celle  volonté  et 
apporter  aux  efforts  généreux  et  éclairés  tentés  ici 
et  là,  souvent  avec  succès,  un  appui  qui  ne  sera 
pas  inutile  tant  est  puissante  encore  la  routine  e» 
grande  l'ignorance.  Et  puis  les  productions  sont  si 
abondantes  et  de  valeur  si  diverse  qu'un  guide  e«l 
nécessaire. 

C'est  aux  directeurs,  prêtres  et  laïques,  de  nos 
Chorales  paroissiales,  de  nos  Patronages  et  de  no« 
Cercles,  aux  directrices  de  chœurs  de  chant,  aux 
instituteurs  et  institutrices,  que  s'adresse  cette  revue 
de  saine  et  intelligente  vulgarisation.  Voilà  pourquoi 
la  musique  profane  et  la  question  théâtre  y  auroni 
aussi  leur  place.  Là  encore,  là  surtout,  que  de  pro- 
grès à  réaliser!...  Qui  de  nous  n'a  souffert  en  voyant 
quelles  lamentables  pauvretés  ou  quelles  stupidea 
niaiseries  forment  obstinément  le  répertoire  de  trop 
de  Patronages  catholiques.':..  Et  cependant  il  existe 
de  belles  pièces,  d'une  haute  inspiration  morale  on 
patriotique,  d'une  belle  tenue  litléraire,  mais  on  les 
ignore.  Et  cependant  encore  nos  œuvres  visent  à 
Véilucalion  intégrale  des  jeunes  gens  et  des  enfants 
qui  les  fréquentent.  Ne  manqueront-elles  pas  en  par- 
tie leur  but  si  le  théâtre  devient  une  école  de  mau- 
vais goût  au  lieu  d'être  un  moyen  de  formation  el 
d'éducation  ? 

Et  celte  revue,  an  prix  modique  et  d'une  évident* 
nécessité,  sera  rédigée  par  des  hommes  d'une  indis- 
cutable compétence  et  d'un  désintéressement  absolu. 
C'est  plus  qu'il  n'en  faut  pour  qu'on  lui  fa-îse  par- 
tout un  chaleureux  accueil  et  pour  que  la  Direction 
diocésaine  des  Œuvres  de  Lyon  la  recommande  très 
volontiers  à  tons  ceux  qui  s'occupent  de  l'éducation 
de  notre  jeunesse  chrétienne. 
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a  L'œuvre  entière  de  l'auteur  d'Après  la  nruviènt^  heurt, 
le  Rayon,  Jérusalem,  etc.,  a  eu  un  retentissement  prolongé, 
parce  qu'elle  exprimait  avec  une  rare  inl^nsilé  et  une 
merveilleuse  pni-i<.Tnce  d'émnlion  les  secrète»  aspiration» 
de  l'âme  contpnip<irainc  v*>rs  la  perfection  idéale  el  lea 
certitudes  rassurantes  «nie.  seule,  dontie  la  foi  chrétienne. 
Aujourd'hui,  à  ces  livres  éloquents  et  inspirés,  vient 
s'ajouter,  sons  un  litre  emprunté  i  l'antique  or«cl«  qui 
annonça  la  îîn  du  monde  p.iïen.  une  étude  pénétnuite  et 
scnipul'-usement  détaillée  do  la  société  romaine  h  l'époqiM 
du  dernier  des  Dou/j-  Césars.  Depuis  Qun  \  dix  et  U-s  Mnr- 
tyrs  de  Chuleaubriand,  aucune  rcccnstitution  aussi  fidM« 
et  aussi  ém<Mivanle  des  persécutions  dirigée»  contre  lea 
chrétiens  n'a  paru.  L'nrtion,  simple  et  forte,  fait  res<«>rtir, 
en  une  fresque  hif^tori'ine  viv.Tnle.  la  monstrueuse  persorw 
nalilé  de  D<imilicn.  acharné  au  crime  jusqu'au  sndisme, 
poursuivi  par  le  sentiment  confus  de  l'inériiahle  rhàli- 
m^nl  qui  l'attend.  Autour  de  lui,  dans  la  vieille  ville  aux 
destinées  mondi.ilc*,  se  révèlent  les  types  le»  plus  repré- 
senLitifs  d'un  ordre  de  choses  visiblement  condamné.  \ 
(Communiqué.) 


(i)  3o  bis,  place  Belkcour,  Lyon.  —  Un  an,  3  francs; 
étranger,    4   f ranci. 
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LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  CANONIQUES  ET  CIVILES 


INTELLIGENCES  A  VEC  L'ENNEMI 


le  noR-Iieo  de  M.  Paul-Meunier 


Arrê'  de  la  Ctambre  des  m'sis  en  accusation 
dans  l'affaire  Judet-Bossard-Faul-lTejmer. 


L'important  arrêt  de  non-lieu  prononcé  en 
faveur  de  M.  Paul-Meunier,  ancien  député,  et 
de  son  amie,  M"^'^  l  ernain  de  Raiisi,  a  été  livré 
au  public  par  TAclion  Française  (3.  3.  22).  Seul, 
ce  journal  l'a  publié  intégralement.  L'ensemble  de 
la  presse  en  a  donné,  ensuite,  un  simple  résumé  et 
des  extraits  plus  ou  moins  étendus. 

Gette  affaire  a  causé  une  vire  émotion  dans  les 
milieux  juridiques  et  parlementaires.  Il  n'est  pas 
impossible  qu'elle  ait  encore,  dans  l'avenir,  un 
retentissement  considérable.  Et  comme,  suivant  la 
remarijue  de  M.  Lacutte,  député  d,e  l'Aube  (1),  a  le 
non-lieu  ne  nit  rien  »,  noiui  croijons  nécessaire 
de  consigner  ici  ce  document  d'histoire,  qui  nous 
reporte  à  l'une  des  pliases  les  plus  tragiques  de  la 
Grande  Gutrre. 

ORIGINE  DE  L'AFFAIRE 

En  août  1919,  une  instruction  avait  été  ouverte 
contre  MM.  Erntst  Judi't  et  Hans  Bossard  sous  l'incul- 
pation d'inteiligcnces  avec  l'ennemi.  Au  cours  de 
son  information,  le  commandant  Abert,  rapporteur 
du  3*  Conseil  de  guerre,  estima,  au  mois  doclobre 
suivant,  qu'il  y  avait  lieu  d'impliquer  dans  lu  pour- 
suite deux  autres  personnes,  M.  Paul-Meunier  et 
Mme  Bernain  de  Ravisi. 

Le  II  novembre,  la  'Jhambre  élue  en  1914  était 
renvoyée  devant  les  électeurs.  Le  lendemain,  le  com- 
mandant Abert  lançait  deux  mandats  d'amener 
contre  M.  Panl-Mennicr  et  son  ^r^ii-  I  <■  r^.  ^  ^-i"  '- 
Parres-Ies-Vaudes  fAube"),  l'ex-député  était  arrêté  après 
une  vaine  tentative  de  fuite.  En  mènie  temps,  à  Pans, 
Mm'î  Bernain  de  Ravisi  était  emprisonnée  à  Saint- 
Lazare  Le  -ji.  8.  20,  la  Cour  de  cassation  décida  que 
les  juges  militaires  n'étaient  plus  compétents  et  que, 
par  conséquent,  un  juge  civil  devait  être  saisi  de 
l'affaire.  Comme  suite  à  cet  arrêt,  le  doi^sier  fut 
retiré  à  l'autorité  militaire  et  transmis  au  juge  d'in- 
struction Cluze).  Enfin  le  mardi  ai.  2.  22,  la 
Chambre  des  mises  en  accusation  (président  :  M.  Bom- 
j;'rd  ;  rapporteur:  ^L  Lcloir)  rendit,  en  faveur  dr 
yi.  P.Tiii-^feunier  et  de  Mme  Bomnin,  une  ordonnance 
de  non-lieu  établie  sur  l'insuffisance  des  charges 
recurillies  à  ce  jour. 

Les  deux  inculpés  étaient  ainsi  demeurés  près  de 
vingt-lmit  mois  en  détention  préventive,  ce  qui 
excita  les  protestations  de  leurs  amis. 


(1)    Chambre,  scance   du    24-    2.    22,    {J.    O.,    20.    a.    22, 
p    53o,  col.   1). 


Cette  prolongation  tient  simplement,  dit  M.  Lécm 
Daudet,  député  de  Paris,  au  cours  de  son  interpella- 
lion  à  la  Cliambre  (2.i.  2.  22)  (i),  «  à  ce  qu'ils 
n'ont  pas  voulu  répondre  aux  interrogatoires  ni  du 
commandant  Abert  ni  du  juge  d'instruction  Cluzel  ; 
à  ce  que,  chaque  fois  qu'il  était  question  de  les  con- 
fronter avec  un  témoin,  ils  se  réfugiaient  dans  ce 
qu'on  appelle  le  maquis  de  la  procédure,  c'est-à-dire 
qu'ils  déposaient  un  pourvoi  devant  la  Chambre  des 
mises  en  accusation,  qu'ensuite  ils  allaient  en  appel, 
ensuite  devant  la  Cour  de  cassation,  etc.  ». 

M.  Edouard  Ignace,  qui  avait  pris  lini'^ative  des 
poui-suites  en  qualité  de  sous-s«?crétaire  d'Etat 
au  ministère  de  la  Guerre  (justice  militaire)  dans  le 
Cabinet  Clemenceau,  a  même  affirmé,  sans  que  per- 
sonne ne  l'ait  démenti,  que  M.  Paul-Meunier  avait 
réclamé  son  renvoi  devant  une  juridiction  d'un  pays 
neutre,  soutenant  qu'il  n'est  pas  possible  de  faire 
juger  par  une  juridiction  de  droit  commun  un 
député  français  accusé  d'intelligences  avec  l'en- 
ri'-mi  (2). 

A  viiigt-  reprises  (3),  les  prévenus  demandèrent  la 
liberté  provisoire,  elle  leur  fut  toujours  refusée. 
Lit  faute  en  incomberait,  affirme  M.  L-hi-y,  député 
socialiste  de  l'Oise,  au  ministre  de  la  Justice  Lhopi- 
leau  (4V  Sur  Tordre  de  c^  garde  des  Sceaux,  le  dossier 
ne  fut  jamais  envoyé  à  la  Chambre  des  mises  en 
accusation,  et  il  fut  déclaré  qu'il  ne  quitterait  pas  le 
cabinet  du  juge.  «  C'est  ainsi  que  la  Chambre  des 
mises  en  accusation  refusa  à  plusieurs  reprises  la 
mise  en  liherté  provisoire  sans  avoir  pris  connais- 
sance du  dossier,  sur  une  simple  note,  un 'papier 
imprime  qui  lui  a  été  transmis  par  le  substitut.  »  !5"i 

Mais  l'arrêt  de  non-lieu  met  l'opinion  publique  en 
présence  de  ce  dilemme,  énoncé  par  M.  Lacotte  (6)  : 
«  Ou  bleu  il  n'y  avait  rien,  et  des  magistrats  fran- 
çais ont  donné  une  lettre  de  cachet  contre  des  inno- 
cents pour  complaire  aux  maîtres  de  l'heure.  Ou  bien 
il  y  a  eu  trahison,  comme  le  soupçonnent  véhémen- 
tement les  patriotes,  et  les  relaxés  bénéficient  de  la 
complais^mce  ilu  juire.  » 

Et  ce  soupçon  «  véhément  »  des  patriotes,  M.  Lacotte 
l'explique  en  rappelant  que  «  le  président  et  le 
rap{K>rteur  qui  occupaient  dans  l'affaire  Paul-Meunier 
ont   fait   toute   leur  carrière  dans  la   politique   »  17). 

11  y  aurait  même  un  autre  fait  plus  tr<îublant. 
Parmi  les  avocats  existe  une  Loge  ou  mieux  une 
(c  .Sur-loge  M  appelée  la  Fraternité  du  Palais  ou  encore 
le  Palais  maçonnique.  «  Cette  Association  —  nous 
citons  les  paroles  de  M.  Lacotte  d'après  le  texte  du 
Jniirnjjl  Ofjifiel,  —  dirigée  présentement  par  le  con- 
seiller à  la  Cour  Mouton,  ancien  chef  de  la  police 
judiciaire,  comprend  des  francs-maçons  sélectionnés 
au  second  degré,  parmi  les  Frères  et  amis  du  barreau 
de  la  magistrature  assise  et  du  Parquet.  Tout  au 
premier  plan,  parmi  ces  purs  entre  les  purs,  figure, 
à  côté  du  conseiller  Bourgueil  et  des  avocats  Lévy- 
Salles  et  André  Htsse,  M.  le  conseiller  Bompard,  pré- 


Ci)  J.  O.,  jô.  2.  22,  p.  Ô26,  col.  a. 

(2)  J.  O.,  Déb.  pari.  Ch.,  20.  3.  22,  p.  54i,  coL  3. 

(3)  Chiffre    donné    par    M.    Ignace    dans    îon    discour» 
du    2Î.    2.    22   {J.  0.,  lûc.   cit.). 

(4)  /.   O.,  loc.  cit.,  p.  025  col.   2. 

(5)  Ibidem. 

(6)  J.  O.,  loc.   cit.,  p.   53o,  col.   2. 

(7)  Ibidem. 


(?07 


Législation  et  Jurisprudence 


6oS 


sident  de  la  Chambre  des  mises  en  accusation...  »  (i) 
Or,  M.  le  conseiller  Bompard,  ancien  député  de 
1898  à  1902,  fut  nommé  président  de  la  Chambre 
des  mises  en  accusation  en  septembre  1921  (2). 
Cette  Chambre  avait  jusqu'à  celte  époque  repoussé 
vingt  fois  les  demandes  de  liberté  provisoire  formu- 
lées par  les  inculpés),  estimant  que  «  les  charges, 
vu  la  gravité  des  faits,  ne  permettaient  pas  d'y  faire 
droit  »  ;  et,  le  21  février,  elle  concluait  au  non-lieu. 
Son  président  seul  avait  été  changé. 
Voici  le 

TEXTE  DE  L'ARRÊT 

Le  plan  allemand:  la  propagande  défaitiste  ^^\ 

En  septembre  iQi/i,  lorsque  la  bataille  de  la  Marne 
eut  fait  avorter  le  plan  d'attaque  brusquée  qui, 
dans  leur  pensée  primitive,  devait  leur  procurer  à 
bref  délai  une  paix  victorieuse,  les  Allemands 
.semblent  s'être  rabattus  sur  l'idée  d'  «  une  paix 
blanche  »,  à  savoir  :  sans  annexion  ni  indemnité, 
qui,  laissant  toutes  choses  en  état,  leur  aurait  donné 
le  temps  de  se  préparer  pour  de  nouvelles  entre- 
prises. Les  puissances  alliées  n'étaient  pas  près  d'y 
consentir.  I.e  plan  de  l'Allemagne  fut  alors  de  réa- 
liser par  le  fait  d'une  sourde  propagande  dans  les 
pays  de  l'Entente  ce  qu'elle  ne  pouvait,  pour  le 
moment,  imposer  par  la  force  des  armes.  D'exercer, 
en  un  m6i,  sur  l'opinion  une  pression  qui  contrain- 
drait les  gouvernements  à  la  paix. 

«  La  Vérité  »,  saccédané  du  «  Bonnet  Roog-e  ». 

Cette  propagande  a  été  tentée  un  peu  partout.  En 
France,  particulièrement,  elle  a  été  menée  large- 
ment, grâce  à  la  connaissance  parfaite  que  certains 
agents  de  l'ennemi  avaient  de  nos  divisions  inté- 
rieures, et  en  mettant  tout  en  œuvre  pour  en  tirer 
parti.  L'union,  chez  nous,  avait  été 'faite  au  début 
de  la  guerre  ;  elle  a  persisté  ot  n'a  pas  permis  que 
le  plan  de  l'Allemagne  réussît.  Quelques  hommes, 
cependant,  demeuraient  réfraclaires  à  l'entraînement 
général.  L'art  de  ces  ennemis  fut  de  découvrir  des 
hommes  et  de  tout  faire  pour  se  mettre  en  contact 
secret  avec  eux.  Puis,  pour  conquérir  les  masses  à 
l'idée  que  l'on  voulait  ancrer  dans  les  esprits,  il 
fallait  disposer  de  certains  organes  inlluenls  de  la 
presse  ;  on  en  créa,  au  besoin.  On  sait  quel  rôle 
joua  alors  le  journal  le  Bonnet  Rouqe,  fondé  un  peu 
avant  la  déclaration  de  guerre.  Les  poursuites  qui 
firent  payer  chèrement  îi  t«ls  de  ses  administrateurs 
et  rédacteurs  leurs  intrigues  secrètes  amcnèpent 
sa  disparition.  On  vit  alors  paraître,  en  1917,  le 
journal  la  Vérité.  Le  ton  de  aa  polémique  était  plus 
mesuré  que  celle  du  Bonnet  Bouije.  Au  fond,  l'esprit 
de  ces  deux  feuilles  ot  les  buts  par  elles  poursuivis 
avaient  beaucoup  d'anilogie. 

L'  «  Éclair  ». 

Créer  dos  journaux,  c'oUiit  im  moyen,  à  coup 
sûr,  mais  un  moyen  transparent.  Mieux  \ialait  mettre 
la  main  sur  dos  feuilles  répandues  déjà  dans  le 
public  et  jouissant,  par  rapport  à  leur  clientèle, 
d'une  autorité  acquise  et  durable.  On  connaît  l'ef- 
fort malheureux  fait  par  les  Agents  de  la  propagande 
allemande  pour  s'emparer  du  Journal.  Un  procès 
retentissant,  dont  l'issue  fut  tangique,  a  jolé  sur  cd 
épisode  une  lumière  éclatante.  On  semble  alors  avoir 
voulu    se   rabattre   sur   l'Eclair.    Lo  journal    VEclair 


(i)  /.  0.,  loc.  cit.,  p.  53o,  col.  3. 

(a)    Discours    de    M.    Ignace    (/.    0.,    loc.    cit.,    p.    5/|3, 
col.    2'). 

Î3)   Titres  et  sous-litres  sont  Je  V Action  Française, 


n'avait  pas  un  tirage  comparable  à  celui  du  Journal, 
rn;iis  sa  situation  financière  était  beaucoup  plua 
discutée.  Il  n'était  cependant  pas  sans  clientèle  ; 
c'était  une  feuille  lue  et  dont  l'opinion  pesait  un 
certain  poids.  Il  était  bizarre,  cependant,  de  songer, 
pour  mener  une  campagne  à  tout  le  moins  «  paci- 
fiste »,  à  une  feuille  qui  s'était  fait  remarque!"  par 
des  aspirations  notoirement  «  nationalistes  »,  maia 
ime  circonstance  explique  la  combinaison  et  pou- 
vait en  assurer  le  succès  :  c'est  que  l'homme  placé 
alors  à  la  tête  du  journal  VEclair  avait  toujours  été 
un  adversaire  résolu  de  l'Entente  cordiale,  ennemi 
déclaré  de  l'Angleterre  ;  il  avait  même  paru,  à  un 
moment  donné,  avant  la  guerre,  manifester  quelque 
sympathie  pour  l'idée  d'un  rapprochement  éventuel 
entre  l'Allemagne  et  la  France. 

Les  promoteurs  secrets  d'une  campagne  progerma- 
nique   semblent    dès    lors   s'être    abouchés    avec    cet 
homme    et  avoir    trouvé    chez    lui    im    terrain    bien  ' 
préparé  pour  la  réalisation  de  leurs  desseins. 

La  justice  militaire  dessaisie. 

A  la  suite  de  révélatiions  qui  se  sont  produites 
depuis  l'armistice,  mais  à  un  moment  oh  l'état  de 
siège  n'était  pas  encore  levé,  un  ordre  d'informer 
a  été  décerné  contre  Ernest  Judet,  ancien  rédacteur 
en  chef  de  VEclair,  par  le  général  gouverneur  mili- 
taire de  Paris  ;  l'instruction  prescrite  a  été  commen- 
cée par  le  commandant  Abert,  officier  rapporteur 
du  3®  Conseil  de  guerre.  L'instruction  était  faite  à 
ce  moment  par  un  magistrat  à  coup  sûr  compétent, 
et  si  ledit  Judet  était  resté  seul  en  cause,  la  compé- 
tence de  la  juridiclion  militaire  aurait  subsisté  à  son 
égard.  Mais  le  12  nov.  1919,  l'autorité  militaire, 
faisant  état  des  renseignements  fournis  par  la  pro- 
cédure en  cours,  jugea  à  propos  de  mettre  en  cause 
un  Suisse,  Ilans  Bossard,  qui,  depuis  les  faits  révé- 
lés, n'avait  pas  reparu  en  France  ;  avec  lui,  un 
ancien  député  de  l'Aube,  Paul-Meunier,  et  la  maî- 
tresse de  celui-ci,  une  veuve  Bi-rnain,  née  de  Ravisi. 
Un  nouvel  ordre  d'informer  fut  décerné  contre  ces 
trois  personnes.  Mais,  à  la  date  du  12  nov.  iQi!)- 
il  y  avait  plusieurs  «semaines  que  l'état  de  guerre 
avait  offiiîiellenienl  cessé,  que  l'état  de  siège  était 
levé,  et,  les  nouveaux  inculpes  n'étant  point  mili- 
taires, l'incompétonce  du  Conseil  de  guerre  s'en- 
suivait au  regard  de  toi.'5  les  auteurs  ou  complice» 
du  crime  poursuivi.  L'outorité  mdiitaii'e  fit  elle- 
même  l'application  do  ces  principes  ;  par  un'« 
ordonnance  du  -y^  août,  M.  1-^  juge  d'iuslruclion 
Cluzel  a  été  appolé  à  en  coimaîtrc  par  im  réquisitoire 
d'informer  du  procureur  de  la  République. 

Les  pièces  de  l'instruction  commencée  par  le  com- 
mandant Abert  sont  restées  jointes  ou  dossier  de  la 
procédure.  Certains  dos  inculpt's  se  sont  fondés  sur 
celte  circonstance  pour  demander  à  la  Coiu:  de 
déclarer  nids  tous  les  actes  du  juge  doss;nsi,  à  tout 
le  moins  de  décider  que  les  pièces  de  l'informalion 
militaire  seraient  distraites  du  dossier. 

La  décision  qui  sera  rendue  à  la  suite  du  présent 
exposé  en  faveur  dos  inculpés  au  nom  de  qui  cc3 
conclusions  ont  été  prises  disi>ensora  la  Cour  de 
sUiluor  sur  leur  demande  à  cet  égard  ilans  le  dis- 
positif de  son  arrêt.  Il  convient  répondant  de  poser 
ici,  au  sujet  de  la  question  soulevée,  les  principes 
6uivanl§-^ 

1°  La  Cour  n'a  pas  qualil^é  pour  apprécier  la  vali- 
dité, encore  moins  pour  prononcer  la  nullité  des 
actes  d'une  jmidiction  qui  ne  relève  à  aucim  titre 
de  sou  autorité  ;  elle  ne  peut  p;is  annuler  la  procé- 
dure diligcntéc  par  les  juges  militaires. 

2°  D'ailleurs,  il  est  manifeste,  et  nous  l'avons 
constaté  précédemment,  que  lorsque  ont  été  entendus 
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Ica  témoins  dont  les  dépositions  ont  été  recueillies 
Mr  l'officier  rapporteur  du  3'  Conseil  de  gnerre, 
Jodel  seul  était  en  cause.  La  juridiction  militaire 
ékait  compétente  à  son  égard,  et  elle:  serait  restée 
sompétente  si  de  nouveaux  inculpés  n'avaient  pas  été 
plus  tard  introduits  dans  la  cause. 

3'  Enfin,  une  jurisprudence  constante  a  toujours 
aatOTLsé  les  cours  et  tribunaux  régulièrement  saisis 
d'nne  affaire  à  puiser  tous  renseignements  utiles  dans 
des  procédures  instruites  précédemment,  même 
contre  d'autres  inculpés,  pourvu  que  ces  pièces  soient 
oommimiquéi-s  aux  intéressés  et  soumises,  le  cas 
échéant,  aux  débats  de  l'audience.  Aucune  distinc- 
tkm  n'est  à  faire  suivant  que  le  juge  saisi  d'autre 
p*rt  aurait  été  compétent  ou  non,  les  pièces  n'étant 
«n  tout  cas  produites  qu'à  titre  de  simple  rensei- 
gnemiiit. 

Doiic,  les  pièces  jointes  au  dossier  doivent  y  rester. 
Nous  reprenons  maintenant  la  suite  de  l'exposé  des 
faits  de  la  cause. 

La  vie  d'Ernest  Jadet. 

Judctl'Ernesl-Marlial),  âgé  aujourd'hui  de  soixante- 
dix  ans,  est  un  ancien  élève  de  l'Ecole  normale  supé- 
rieure qui,  après  avoir  appartenu  quelque  temps 
à  l'Université,  entra  dans  le  journalisme.  En  1904. 
on  le  trouve  attaché  au  Petit  Journal,  où  il  touchait 
de«  appointements  considérables.  Il  parut,  à  un 
certain  moment,  que  le  ton  de  sa  polémique  avait 
ce«eé  de  plaire  aux  lecteurs  de  cette  feuille  populaire, 
et  il  fut  congédié  par  M.  Marinoni.  Il  prit  alorsi  la 
direction  du  journal  VEclair,  dont  la  situation  était 
languissante,  et,  malgré  des  embarras  financiers, 
que  la  clientèle  déjà  espacée  de  ce  journal  ne  par- 
venait pas  à  faire  ces.^er,  il  se  fit  assurer  une  rému- 
nération annuelle  de  60000  francs.  Judct  était  m>.irié 
et  père  de  famille,  il  avait  de  grands  besoins  d'argent 
et  menait  un  train  de  vie  particulièrement  luxueux. 
Dl«  lors,  et  ce  avant  !a  guerre,  .=on  hostilité  contre 
la  politique  d'entente  avec  l'Angieterre  se  manifeste 
dans  les  colonnes  de  VEcJair,  et  on  voit  poindre 
Ta^nrment,  dans  les  articles  de  Judet,  une  certaine 
compLiisance  pour  l'idée  d'un  rapprochement 
franc  o-aliemand.  Ces  tendances  se  manifestèrent  dans 
leur  plein  jour,  en  1911  et  1912,  au  moment  de 
l'alTairo    d'Agadir. 

Le  ménag-e  Bossard. 

Juutl.  dès  avant  la  guerre,  connaissait  et  fréquen- 
tait Ilnns  Bossard.  Celui-ci,  originaire  de  Lucerno, 
en  Suisse,  était  d'une  famille  de  riches  orfèvres  de 
cette  ville.  Venu  à  Paris  sous  le  prétexte  de  faire  de 
la  peinture,  il  avait  travaillé  à  l'Ecole  des  Beaux- 
Arts  cl  à  l'Académie  Julian.  Bossard  fut  présenté 
à  une  dame  de  Loynes,  dont  le  salon  accueillait  bien 
des  notabilités  artistiques  et  littéraires  ;  Jules  Le- 
maîlre,  en  ce  temps-là,  y  brillait  entre  tous.  Plus 
tard,  à  la  suite  d'une  affaire  qui  divisait  toute  la 
France,  le  salon  prit  une  teinte  plus  spécialement 
«  nationaliste  ».  Bossard  vit  là  une  petite-nièce  de 
Mme  de  I.oynos,  Mlle  Marie-Anne  Detourbay,  et  il 
l'épousa  le  21  janvier  1907.  Les  témoins  du  mariage 
furent  Jules  Lemaître  et  Ernest  Judet.  Judet,  en 
effet,  était  un  habitué  du  salon  de  Mme  de  Loynes, 
•es  relations  avec  Bossard  remontent  à  l'époque  du 
mariage.  Elles  continuèrent  entre  les  deux  ménages 
et  furent  bientôt  d'autant  plus  étroites  que  Bossard, 
médiocrement  estimé,  avait  peu  de  relations  à  Pari.s. 

Mme  Bossard  avait  re.;u  de  sa  grand'tante  une  dot 
de  70  000  francs  ;  elle  a  hérité  depuis  de  celle-ci, 
morte  en  1908,  une  somme  de  280000  francs  environ. 
Elle  a  hérité  ég'alcmcnl  de  sa  grand 'mère  palemclle, 


Mme  Detourbay,  sœur  de  Mme  de  Loynes.  Bossard, 
en  se  mariant,  avait  peu  d'argent  liquide,  mais  son 
père  lui  avait  assuré,  par  contrat  de  mariage,  une 
rente  annuelle  de  7  000  francs,  qui  semble  avoir  été 
payée  régulièrement  jusqu'à  la  mort  dudit  Bossard 
père,  au  cours  de  la  dernière  guerre.  Quelque  im- 
portantes que  fussent  ces  ressources,  les  dépenses 
du  ménage  furent  bien  vite  hors  de  toute  proportion 
avec  les  revenus  qu'elle  pouvait  leur  assurer.  Ils 
s'étaient  fait  bâtir  à  Neuilly  une  maison  de  grand 
luxe,  et  ils  avaient  racheté  à  des  parents  et  cohéri- 
tiers de  Mme  Bossard  imc  maison  de  cajnpagne  à 
Bry-sur-Marne.  Aussi  parnît-il  constant  qu'au  mo- 
ment de  la  déclaration  de  guerre  Bossard  n'avait 
guère  en  main  plus  de  20  000  francs  comptants.  De 
leur  mariage,  ils  eurent  un  fils,  né  en  1908  ;  ils  en 
ont  eu  un  second,  né  en  Suisse,  en  191 7,  à  un 
moment  oij  la  discorde  la  plus  aiguë  régnait  entre 
les   époux . 

La  guerre  à  peine  déclarée  entre  la  France  et 
l'Allemagne,  les  époux  Bossard  quittèrent  Paris  assez 
précipitamment  et  vinrent  se  fixer  en  Suisse  ;  pen- 
dant plusieurs  mois,  ils  habitèrent  Luccrne,  dans  la 
maison  même  du  père  de  famille,  que,  depuis  la 
mort  de  celui-ci.  Bossard  a  rachetée  à  ses  frèn^a 
et  sœurs,  et  qu'il  a  fait  restaurer  à  grands  frais. 
Bossard.  mobilisé  d'abord  dans  son  pays,  fut  libéré 
assez  vite  ;  il  profita  de  sa  liberté  poui^  faire  avec 
sa  femme  un  premier  voyage  à  Paris,  dans  la  seconde 
quinzaine  de  septembre  191^  ;  il  eut,  pendant  son 
séjour,  de  fréquentes  entrevues  avec  Judct.  Appelé 
à  son  retour,  pour  la  seconde  fois,  sous  les  drapeaux, 
il  cuti  l'art  de  se  faire  mettre  presque  aussitôt  en 
sursis  d'appel  indéfini.  C'est  de  la  période  qui  vient 
immédiatement  apVès  crllc-ci  que  .semble  dater  son 
entrée  en  relations  avec  l'ambassade  d'Allemagne 
en  Suisse,  centre  principal  alors  de  l'espionnage  et 
de  la  campagne  défaitiste  qu'il  s'agissait  de  diriger 
sur  la  France. 

Les  rapports  de  Bossard  et  de  Judet 
avec  l'ambassadeur  allemand. 

Dès  le  début  des  événements,  Bossard  n'avait  point 
fait  mystère  de  sa  confiance  robuste  dans  le  succès 
des  armes  allemandes  et  dans  le  triomphe  définitif 
d'une  «  culture  )>  qui,  à  son  gré,  devait  l'emporter 
sur  l'autre  pour  le  plus  grand  bien  de  la  civilisation 
et  pour  celui  de  la  France  elle-même  ;  il  ne  cessait 
de  répéter  à  sa  femme  que  la  France,  poussée  en 
f:Vant  par  l'Angleterre,  sacrifiait  inutilement'  ses 
enfants  pour  la  grandeur  et  la  prospérité  de  cette 
puissance,  qu'elle  avait  au  contraire  tout  à  gagner 
à  une  entente  avec  l'empire  d'outre-Rhin  ;  il  abon- 
dait en  protestations  attendries  et  vaguement  huma- 
nitaires contre  1'  «  affreuse  guerre  »  qu'il  fallait 
à  tout  prix  faire   cesser. 

Mme  Bossard,  Française  d'origine  et  d'éducation, 
ne  savait  que  penser  de  ce  que  lui  disait  en  pareils 
termes  un  jn'ari  à  qui  elle  restait  attachée  et  en  qui 
elle  n'avait  pas  cessé  d'avoir  confiance.  Elle  se  sen- 
tit cependant  quelque  peu  troublée  le  jour  oiî  Bos- 
sard lui  donna  à  entendre  qu'il  allait  à  Berne  se 
rencontrer  avec  M.  de  Bomberg,  l'ambassadeur  de 
l'empire  d'Allemagne.  Bossard  fit,  en  effet,  la 
voyage  de  Berne  ;  il  déclara  à  son  retour  qu'il  avait 
été  reçu  à  merveille  et  en  se  réclamant  du  nom 
d'Ernest  Judet.  Dès  ce  moment,  les  voyages  de  Bos- 
sard sont  fréquents  et  réitérés  ;  ils  sont  suivis,  en 
1914  encore,  d'un  second  voyage  à  Paris,  où  Bos- 
sard vit  beaucoup  Judet  et  conféra  journellement 
lavec  lui.  Une  de  leurs  conversations  se  tint  en  pré- 
3ence  de  Mme   Bossard,   qui  put  se  rendre  compte 
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*lon  de  l'accord  établi  entre  ces  deux  honiiiK  s  |joiir 
fea  négociations  à  poursuivre  avec  M.  de  Boraborg^. 
C«i  négociations  se  continuèrent  pendant  toute 
Tannée  I9i5.  Judet,  voyHgeant  en  Suisse  à  son  tour, 

Îr  T©yait  Bossard,  et  l'instruction  montre  qu'il  a  eu, 
ni  aussi,  des  rencontres  avec  le  diplomate  allemand. 
Quand  Judet  était  à  Paris,  les  correspondances  ne 
tarissaienl  pas  ;  le  Français  envoyait  des  rensciî?ne- 
menU,  des  écrits  même,  dont  on  peut  bien  penser 
que  le  Suisse  faisait  son  profit  pour  documenter 
rAIlemand,  et  il  répond;iit  en  termes  non  moins 
énigmatiques,  parce  qti'on  faisait  usage  d'un  langage 
convenu.  Bossard  allait  jusqu'à  glisser  dans  les 
Wttres  de  sa  femme  à  Mme  Judet  certaines  phrases 
obscures  destinées  à  communiquer  das  nouvelles  ou  à 
en  demander.  Correspondant  non  moins  activement 
avec  l'ambassade  d'Allemagne,  il  ftiisait  copier  cer- 
taines de  ses  lettres  par  sa  femme  à  la  machine  à 
écrire. 

Les  époux  Bossard  cessèrent  assez  vite  dliabitcr 
Luceme,  le  mari  se  .sentait  là  trop  éloigne  de  son 
correspondant  principal,  les  entrevues  directes 
étaient  trop  rares,  les  voyages  étktient  trop  longs 
et  les  rapports  trop  difficiles  à  tenir  secrets.  Dans 
le  coiu-ant  de  igiS,  c'e«t  à  Berne  même  qu'ils  vin- 
rent se  fixer.  Lorsqu'il  fallut  faire  choix  d'une 
b*bitation,  Bossard  se  monlra  paiticulièrcmenf  exi- 
geant ;  il  ne  regardait  pas  au  prix,  mais  il  tenait  à 
ce  que  la  villa  qu'il  occuperait  fût  en  bordure  du 
Dalholzi,  sorte  de  petit  bois  qui  est  à  l'inférieur 
même  <le  la  ville  et  à  proximité  duquel  l'hôtel  de 
l'ambassa-le  allemande  se  trouve  hussi.  11  finit  par 
louer  en  meublé  la  villa  Zerieder,  pour  irn  prix  de 
lo  ooo  francs  par  semestre.  Il  y  avait  plusieurs 
domestiquas  et  jusqu'à  trois  automobiles.  On  a 
calculé  que,  pendant  le  temps  de  leur  séjour  à 
Berne,  les  Bo<îsard  avaient  vécu  sur  le  pied  de 
loo  ooo  francs  ou  moins  par  an.  Or,  lorsqu'il  avait 
quitté  Paris,  en  juillet  lO^'i.  nous  avons  dit  que 
Bossard  n'avait  gut  re  un  main  plu-;  d.;  20000  francs. 
Le  train  de  vie  qu'il  adc>j)ta  et  qu'il  mena  à  la  villa 
Zerieder  s'explique  par  le  seul  fait  que,  le  jour 
comme  la  nuit,  on  pouvait  aller  par  le  bois,  sans 
être  vu,  de  la  villa  à  l'ambassade  et  réciproque- 
ment, qu'il  était  facile  d'avoir,  dan.^  le  bois  inèin<!, 
des  rcnronlres.  L'\llt'magne  ne  pouvait  faire  trop 
de  sacrifices  pour  entretenir  x\n  agent  avec  qui  les 
communications  étaient  aisées,  aisénu-nt  tenues 
«ecrètcs  et  qui   lui   rendait  des  services  signales. 

C'est  à  cette  époque,  en  effet,  que  lk)is<;anl  toucha, 
en  deux  fois,  de  rauiL:i<>ade  ir.\l'euiagne,  une 
somme  totale  de  deux  millions.  Benlrant  tanl,  un 
soir,  il  réveille  sa  femme,  qui  était  déjà  couchée, 
pour  lui  fnonirer  uu-î  pn-mière  pouiuu!  de  910  o<x) 
francs,  qui  venait  de  lui  être  remise.  Ils  comp- 
tèrent ensemble  les  billets.  Quand  il  eut  reçu  le  tout, 
il  déposa  les  f<uids  dans  une  banque  «-t  fit  acheter 
drg  valeurs  suisses  qui  lui  furent  remises  et  qu'il 
compta,  c(uume  l'arynl  inènie.  avec  sa  feniiix'.  Le 
fait  du  dép<\t  et  celui  de  l'emploi  ont  été  confirmés 
par  les  représentants  de   la   banque. 

Les  voyages  des  Bossard  en  France. 

Quant  au  caractère  des  renseignements  reçus  de 
Jud»-!,  et  dont  la  communication  aux  Allemands 
Talait  à  Bossîinl  de  telles  largesses,  on  en  serait 
réduit  aux  conjectures  sans  un  incident  qui  se  pro- 
duisit en  iQiS,  au  cours  d'un  voyage  que  la  dame 
PoMard.  envoyée  par  son  mari,  avait  fait  seule  en 
France.  Judet  lui  avait  remis  pour  Bossard  tme  liasse 
de  papiere  qu'elle  dissimulait  mal  lorsqu'elle  dut 
paiwer  la  frontière  à  sou  iTtour,  le  l'I  ocl.  igiS.  Or, 
k"!  allées  et  venues  de  Mme  Bossard  avaient  fini  par 


paraîîrc  .su^pc  les  ;  en  gare  de  Puiilnilie/-,  ic  com- 
missaire spécial  la  fit  fouiller.  On  trouva  en  sa  pot* 
session,  outre  des  coupures  de  journaux  et  des  bro- 
chures de  propagande  d'im  caractère  nettement  anti- 
français,  une  .série  de  lettres  copiées  à  la  machine 
à  écrire  ;  elles  émanaient  d'un  Irl.<ndais,  très  ennemi, 
de  l'Angleterre,  dont  les  correspondances,  publiées 
en  ce  temps-là  par  le  journal  VKclair,  étaient  sig^néc» 
du  pseudonyme  Waverlev.  Ces  documents,  qui 
figurent  au  dossier  de  l'instruction,  sont  particuliè- 
rement édifiants  :  conçus  dans  le  sens  le  plus  défa- 
vorable à  la  politique  française  en  Orient  et  en  Occi- 
dent, dans  le  sens  le  plus  hostile  à  la  continuation 
de  l'Entente  et  aussi  dans  un  sons  très  sympathique 
à  la  cause  germanique,  ils  fournissaient  des  ren- 
seignements précieux  pour  l'ennemi  sur  divers 
points,  notiimment  sur  l'effet  matériel  et  moral  des 
raids  récents  des  Zeppelins  en  Angleterre  et,  tout 
particulièrement,  sur  les  points  de  chute  des  bombes. 
Les  papiers  furent  saisis.  Cependant,  Mme  Bossard 
ne  fut  pas  empêchée  de  poursuivre  son  voyage.  Bos- 
sard, à  la  nouvelle  de  cette  saisie,  se  montra  si  ému 
que,  sans  désemparer,  il  envoya  la  gouvernante  de 
son  petit  garçon,  Maria  Irénée,  à  Paris,  avec  mission 
d'aviser  Judet  de  ce  qui  venait  de  se  passer.  Judet  et 
Bossard  eurent  le  crédit  de  faire  donner  au  coïnmis- 
saire  spécial  de  Pontarlier  des  instructions  pour  que 
la  dame  Bossard  ne  fût  pas  inquiétée  à  l'avenir,  lors 
de  ses  passages  de  France  en  Suisse  ou  de  Sui-sc 
en  France.  Les  papiers,  cependant,  n'avaient  pas  été 
rendus  au  cours  de  l'instruction.  Ils  ont  été  retrouvés 
dans  les  cartons  de  la  Sûreté  générale,  à  Paris. 

La  brouille  du  ménage.  —  Les  rérélations. 

Les  déclamtions  de  la  dame  Bossard  sur  ces  divers 
points  sont-elles  sincères  ^  On  ne  peut  manquer 
d'avoir  à  cet  égard  quelque  inquiétude  lorsque  Ion 
sait  qu'elles  furent  faites  à  une  époque  où,  brouil'ée 
avec  son  mari,  Mme  Bossard  venait  d'entamer  contre 
lui  une  procédure  de  divorce.  En  effet,  les  époux 
avaient  cessé  de  faire  bon  ménage  vers  le  milieu  de 
1917  ;  lorsque  la  dame  Bossard  cul  son  second 
enfant,  son  mari  la  maltraita,  et  il  voulait  la  chasser 
de  chez  lui  avant  même  qu'elle  pût  meitre  le  pied 
à  terre.  Le  procès  s'ergîigea  aussitôt,  et,  dès  ce 
moment,  la  ikime  Bossard  voulut  se  faire  une  arme 
contre  son  mari  de  la  conduite  honteuse  qu'elle  l'ac- 
cusait d'avoir  tenue  pendant  la  guerre.  Elle  avait 
fait,  à  ce  sujet,  à  ses  conseils  certaines  confidences 
qui  transpirèrent  au  d'^hors,  et  le  bniit  des  pre- 
mières révi'Iations  impicssionn.i  ,t  f*.-!  point  Bossard 
qu'il  se  montrait  disposa  à  entrer  dans  la  voie  d'un 
arrangement,  qui  n'aboutit  point  d'ailleurs,  f.e 
procès  continua  donc  :  c'était  l'écho  même  des  allé- 
gations dont  les  juges  suisses  avaient  la  primeur 
dans  le  procès  de  divorce  qui  vint  jusqu'aux  oreilles 
de  l'attaché  militaire  à  l'ambassade  française  de 
Berne  et  le  mit  sur  la  trace  d'infiiguos  restées  jus- 
qii 'alors  inconnues  en  France.  L'enquête  ouverte  à 
Berne  eut  pour  conséquence  et  pour  suite  les  ins- 
tructions sTiecessivement  di!i:renlées  à  Paris  par  les 
juges   militaires  et  p<ir   les  juges  de  droit  commun. 

Les  documents  Lancken 
conGrment  le  témoignaga  de  M'"<^  Bossard. 

Les  dépositions  de  IMuie  Bossard  peuvent,  en  louw 
Cîis,  être  n.>tenues  lorsqu'elles  soîit  cori-oborées  par 
des  faits  et  par  des  documents  qui  en  montrent  la 
sincérité  et  l'exactitude.  Or,  tout  ce  qu'elle  a  dit 
«Ti  siijet  de.s  intrigues  de  Judet  et  de  son  mari  lui- 
même  se  trouve  confirmé  d'une  façon  saisissante 
par  certains  papiers  trouvés  en   Belgique  et  qui  ontj 
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été  versés  à  la  procédure.  Loi-çquc.  à  la  fin  de  iQjfS, 
les  Allemands  durent  quitter  Bruxelles  précipitam- 
ment, ils  furent  contraints  d'y  abandonner  les 
archives  de  leur  administration  en  Belgique  pen- 
dant la  période  d'occupation.  Or,  en  juillet  1919,  on 
a  découvert  dans  ces  archives  les  pièces  d'une  cor- 
respondance échangée  entre  M.  de  Jagow,  alors 
secrétaire  d'Etat  des  Affaires  étrangères  à  Berlin, 
et  un  certain  baron  de  iJancken,  qui  avait  été  chef 
du  département  i)olJtique  en  Belgique  occuf)ée.  Ce 
baron  de  Lancken  connaissait  admirablement  tous 
les  dessous  de  notre  politique  intérieure  française, 
il  était  fort  au  courant  de  la  siluiation  des  divers 
partis.  La  correspondance  saisie,  qui  prend  date  à 
la  fin  de  ioi4  et  au  commencement  de  iQiô,  montre 
qne,  dès  ce  temps-là,  Judet  était  un  agent  de  rensei- 
gnements précieux  pour  l'Allemagne,  qu'il  four- 
nissait des  rapports  et  recevait  une  rémunération, 
émettant  même  à  cet  égard  des  prétentions 
qu'on  jugeait  parfois  exorbitantes.  On  y  satis- 
faisait cependant,  en  partie  au  moins,  et  en 
attendant  beaucoup  des  intrigues  qn'il  nouait 
en  Italie  et  de  l'influence  qu'on  lui  supposait  par 
rapport  aux  partis  dont  il  se  rapprochait  par  ses 
opinions  connues  et  par  la  ligne  de  conduite  de  son 
journal.  Or,  il  est  constant  qu'à  une  époque  qui 
correspond  à  celle  des  lettres  de  Bruxelles  et  de  Ber- 
lin, Judet  fit  un  voyage  en  Italie.  En  ce  temps, 
V Eclair  publia  une  correspondance  de  lui  qui  ren- 
dait compte  de  son  audience  au  Vatican.  Judet  trcn- 
tait  des  démarches  auprfs  d'hommes  dont  il  croyait 
les  aspiration?  semblables  aux  siennes,  et  c'est  ainsi 
qu'un  jour  il  sonda  un  ancien  député  de  Seine-et- 
Oise,  M.  Gauthier  de  Clagny  ;  celui-ci.  blessé  dans 
son  patriotisme,  accueillit  mal  ses  avances.  M.  Gros- 
jean,  ancii-n  député  également,  fut  sondé  de  même 
par  Judet,  qui  ne  réussit  pas  mieux  avec  lui  qu'avec 
l'aulrc  ;  outré  même  de  ce  qu'on  avait  osé  lui  insi- 
nuer, M.  Grosjean  rendit  compte  du  fait  à  M.  EVccori, 
&lors  secrétaire  général  de  k  présidence  de  la  Bépu- 
blique.  Une  lettre  de  Judet  à  sa  femme,  qui  a  été 
saisie  dans  l'instruction,  fournit  encore  contre  lui 
d'utiles  indices  :  Judet  y  fait  connaître  qu'il  s'oc- 
cupe d'une  «  œuvre  très  compliquée,  dont  il  tient 
tous  les  fds,  et  qu'il  ne  veut  pas,  par  sa  faute,  aban- 
donner aux  accidents  ». 

«  Der  Jude  T  » 

Dans  la  lettre  du  2D  févr.  igiS,  le  baron  de  Lanc- 
ken entretenait  Je  ministre  de  Jagow  des  démarches 
de  judet  en  Italie  et  aussi  de  ses  négociations  avec 
un  certain  comte  Armand,  aujourd'hui  dérérlé,  qui 
était  du  parti  de  l'Appel  au  peuple.  Ce  n'est  pas  que 
ledit  Lancken  fît  grand  fond  sur  les  chances  de 
succès  de  ce  dernier  parti,  mais  il  pensait  que,  s'il 
y  avait  quelque  agitation  de  ce  côté,  cela  contri- 
buerait '(  au  groupe  qui  se  prépare  en  France  ». 
Dans  cette  lettre,  il  ét-ait  parlé  aussi  de  1'  «  accord 
verbal  »  conclu  avec  Judet  («  Jude  T  »,  écrivait  l'au- 
teur de  la  lettre,  ce  qui  se  traduit  «  Le  juif  T  »  mais, 
par  le  rapprochement  même  des  lettres  de  l'alphabet, 
signifiait  évidemment  Judet).  Enfin,  à  la  fin  du 
même  document,  il  est  parlé  de  «  Pilatus  »  et  de 
ce  qu'il  a  déclaré  à  Rnmberg  :  a  Pilatus  ».  rien  n'est 
glus  clair,  c'est  l'homme  de  Lucerne,  celui  dont  la 
ville  natale  est  au  pied  du  Mont  Pilate,  c'est  Bos- 
sard  en  personne. 

Paol-Meunier  et  la  Bernain  chez  l'espion  Bossard. 

Ici  se  place  un  incident  qui  a  exercé  une  influence 
eonsidérable  sur  la  suite  de  l'instruction,  puisqu'il 
û  occasionné  la  mise  en  cause  de  deux  inculpés  nou- 


veaux,' détenus  à  Paris,  ceux-là.  Il  s'agit  de  la  visite 
que  nt  à  Bossard,  à  Berne,  dans  le  courant  du  mois 
de  mai  1916,  le  député  français  Paul-Meunier,  et, 
avec   lui,   la  dame   Bernain  de   Ravisi. 

Paul-Meunier,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
était,  depuis  quelques  années,  député  de  l'arron- 
dissement de  Bar-sur-Seine,  dans  le  département  de 
l'Aube.  A  la  Chambre,  il  s'était  montré  toujours 
l'adversaire  systématique  des  juridictions  militaires, 
et,  par  une  proposition  adoptée  au  cours  de  la  guerre 
même  par  le  Parlement,  il  s'était  attaché  à  res- 
treindre autant  que  possible  leur  compétence.  Il 
paraît  bien  avoir  été  de  ceux  qui  avaient  peu  de 
confiance  dans  la  victoire  définitive  de  la  France  et 
qui  n'étaient  pas  éloignés  de  voir  dans  un  rappro- 
chement avec  l'Allemagne  une  solution  plus  avan- 
tageuse que  la  continuation  d'une  guerre  pouvant 
aboutir   à   une   ruine   complète   et  définitive. 

Tel  était  l'homme  qui,  au  mois  de  mai  1916,  panit 
soudain   en    Suisse  et  se   présenta   chez   les   Bossard. 

Paul-Meunier  était  muni  d'un  passeport  qui  lui 
avait  été  délivré  pour  voyager  en  Italie,  mais  il  était 
autorisé  à  y  aller  en  passant  par  la  Suisse,  soit  qu'il 
vouliît  prendre  la  ligne  du  Simplon,  peut-être  même 
celle  du  Saint-Gothard.  C'est  en  usant  de  ce  passe- 
port qu'il  put  s'embarquer  à  Evian,  sur  le  lac 
Léman,  et  gagner  la  rive  snisse  à  Montreux,  d'où 
il  gagna  Spiez.  sur  les  bords  du  lac  de  Thoune,  dans 
rOherland    Bernois. 

Dans  ce  voyage,  Paul-Meunier  était  accompagné 
de  la  dame  de  Ra\isi,  depuis  quelque  temps  sa  mat- 
tresse.  Celle-ci  avait  été  mariée  d'abord  à  un  sieur 
de  Varinay,  dont  elle  avait  deux  fils,  aujourd'hui 
parvenus  à  l'âge  d'homme  ;  elle  avait  fait  prononcer 
contre  celui-ci  le  divorpe,  mais  elle  avait  épousé  un 
homme  beaucoup  plus  àsé  qu'elle,  un  sieur  Bernain, 
qui  l'avait  laissée  veuve  en  lui  laissant,  ou  en  pa- 
raissant lui  laisser,  une  fortune  considérable.  Cepen- 
dant, l'authenticité  du  testament  qui  l'enrichissait 
de  la  sorte  était  sérieusement  mise  en  doute  ;  des  déci- 
sions de  justice,  non  encore  définitives,  il  est  vrai, 
en  ont  déclaré  la  fausseté.  Maintenant,  la  dame  de 
Ravisi  (elle  portait  volontiers  son  nom  de  fille)  avait 
uni  sa  destinée  à  celle  de  Paul-Meunier,  célibataire, 
et  d'une  vie  privée  assez  libre.  Comme  lui,  elle 
semble  avoir  fait  volontiers  ce  qu'on  appelait,  pen- 
dant la  guerre,  de  la  politique  «  défaitiste  »  ;  em- 
ployée comme  infirmière  dans  l'hôpital  d'une  ville 
du  Midi,  elle  y  avait,  dès  les  premiers  temps  de  la 
guerre,  tenu  des  propos  et  noué  des  intrigues  qui 
l'avaient  fait  renvoyer  de  l'hôpital.  Lorsque  Paul- 
Meunier  dut  vovaeer  en  Suisse,  la  dame  de  Raviai 
partit  avec  lui  ;  elle  s'était  fait  délivrer  à  Paris  un 
passeport  qui,  celui-là,  était  bien  pour  la  Suisse. 

Explications  embarrassées. 

Paul-Meunier  a  soutenu  que  son  intention,  dans 
le  principe,  n'avait  été  que  de  faire,  à  Evian,  une 
cure  de  repos  ;  que,  cependant,  ne  trouvant  pas  à 
se  loger  dans  les  hôtels,  il  aurait,  sur  le  conseil 
même  du  commissaire  spécial  Engel,  son  ami 
et  sou  protégé  de  la  veille,  franchi  le  lac 
pour  trouver  sur  !a  rive  vaudoise  une  installa  Lion 
plus  commode  ;  que  de  Montreux  il  serait  allé,  sans 
arrière-pen.sée,  à  Spiez,  et  que  là,  se  trouvant  à 
l'hôtel,  Mme  de  Ravisi  se  serait  rappelée  tout  d'un 
coup  qu'elle  trouverait  à  Berne,  en  Mme  Bossard, 
une  amie  de  jeunesse  ;  qu'elle  lui  aurait  alors,  par 
une  inspiration  subite  et  nullement  préméditée, 
téléphoné  povir  lui  demander  un  rendez-vous.  Elle 
I  avait  au  surplus,  assure-t-elle,  un  besoin  urgent 
j    d'aller  à   Berne,   espérant   y  avoir  dc5  nouvelles  de 
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•on  fils  aîné,  alors  retenu  par  les  Allemands  dans  la 
Belgique  occupée. 

Mme  Bossard  donne  des  événements  de  mai  1916 
une  version  toute  différente.  Elle  n'aurait  jamais 
connu  Mme  de  Ravisi  dans  le  passé,  elle  aurait  ignora 
jusqu'à  son  existence  et  l'aurait  sans  doute  ignorée 
toujours  si  celte  dame  n'était  un  jour  apparue  chez 
eux  sous  le  couvert  de  Paul-Meunier.  Mme  Bossard 
assure  même  qu'elle  aurait  éprouvé  d'abord  de  la 
surprise  et  même  une  répugnance  souveraine  à 
recevoir  chez  elle  une  femme  de  réputation  compro- 
mise et  qui  voyageait  dans  des  conditions  particu- 
lièrement  équivoqAies. 

Paul-Meunier  fréquentait  Judet. 

Quant  à  P;iul-]\Icunicr,  ^fme  Bossard  certifie  que 
sa  visite,  prévue  et  attendue  par  eux,  leur  était, 
depuis  quelque  temps,  annoncée  par  Judet.  Dans 
le  domaine  de  la  fKilitique  intérieure,  il  ne  semble, 
certes,  y  avoir  entre  Judet  et  Paul-Meunier  aucun 
point  de  contact.  Le  premier,  «  nationaliste  avéré  )>, 
s'était  fait,  an  temps  d'une  offaire  célèbre,  le  défen- 
seur systématique  et  l'apologi.ste  des  tribunaux  mili- 
taires ;  l'autre  était  leur  advers.'iire  irréductible. 
Mais  sur  le  terrain  des  questions  extérieures,  une 
entente  était  beaucoup  plus  facile  entre  eux.  Le  rap- 
prochement semble  avoir  eu  lieu  en  fait.  Les  deux 
hommes  se  connaissaient  et  se  fréquentaient.  C'est 
là  ce  qui  mssort  d'indiscutables  constatations. 

La  thèse  du  Parquet. 

Le  représentant  du  Parquet  de  ia  Seine,  se  fondant 
sur  certaines  données  de  l'iastruction,  la  présenté 
la  conduite  de  Paul-Meunier  et  de  Mme  de  Ravisi, 
en  1916,  sous  un  jour  qui  lui  a  paru  justifier  la 
suspicion  dont  ils  étaient  l'objet.  Nous  allons  exposer 
sommairement  le  système  de  la  poursuite. 

L'Allemagne,  dit-on,  documentée  par  Judet,  qui 
communiquait  avec  ses  agents  par  l'intermédiaire 
de  Bossard,  tenait,  pour  que  ses  intrigues  eussent 
(juelque  chance  d'aboutir,  à  ce  qu'un  rapport 
direct  s'établît  entre  l'ambassadeur  de  Romberg 
et  un  homme  politique  français  jouissant  d'un  pres- 
tige cl  d'une  nutorité  incontestés.  Elle  aurait  aimé 
que  pour  cela  M.  Cailiaux  vînt  à  Berne,  mais  il  se 
.savait  surveillé  cl  se  dérobait  (i).  On  se  rabattit  sur 
Paul-Mi.unier.  Celui-ci  était  modns  connu  et  son  pres- 
I  igc  moindre.  De  Romberg  avait  alors  hésité  à  s'en  con- 
tenter ;  Bossard  finit  cependant  par  le  convaincre. 
Une  rencontre  fut  convenue  de  part  et  d'autre, 

La  nuit  du  13  mai  1916. 

Nous  reprenons  ici  l'ordre  des  faits  matériels  tels 
qu'ils  paraissent  res.sortir  des  nombreuses  dépositions 
<lc  Mme  Bossard.  Les  époux  Bossard,  fatigués  d'at- 
tendre une  visite  qui,  toujours  annoncée,  n'avait 
jiamais  Heu,  étaient  allés  ensemble,  pour  leurs 
affaires,  à  Genève.  Dans  la  première  quinzaine  de 
mai,  la  gouvernante  du  petit  Bossard,  Maria  Irénéc, 
à  qui  dos  instructions  avaient  été  laissées,  fut  avisée, 
un  matin,  par  le  téléphone,  que  «  l'ami  de  Spiez 
était  arrivé  ».  Elle,  aussitôt,  de  transmettre  l'avis  à 
ses  maîtres,  qui  revinrent  en  toute  hâte  à  la  villa 
Zerleder.  Bossard,  repartant  alors  sans  perdre  de 
temps,  en  automobile,  courut;  à  Spiez,  d'où  il 
ramena  Paul-Meunier,  qui  coucha  chez  eux  dès  le 
premier  soir.  Le  lendemain,  les  époux  allèrent 
ensemble  voir  Mme  de  Ravisi,  à  Spiez.  Le  troisième 

(i)  Sur  le  procès  de  Joseph  Cailiaux  devant  la  Haute 
Cour,  cf.  dans  la  DocixmtTxiaiioix  Calholique,  t.  3, 
pp.  a^2-3oS,  5S4-5S6,  les  textes  de  l'acte  d'accusalioa  et 
de  l'arrât   de   condamnation. 


jour,  ils  la  ramenèrent  avec  Paul-Meunier.  Il  fut 
convenu  que  les  deux  hôtes  passeraient  l'un  ri 
l'autre  la  nuit  à  la  villa  ;  la  gouvernante,  .Maria 
Irénée,  dut  céder  à  Mme  de  Ravisi  sa  chambre  du 
premier  étage  et  chercher  au  second  une  installation 
de  fortune.  Ce  jour-là,  c'était  le  i3  mai  191O, 
Mme  Bossard  attesta  que  le  soir,  alors  qu'elle  res- 
tait au  salon  avec  Mme  de  Ravisi.  son  mari  serait 
sorti  quelques  instants  dje  la  maison  pour  aller  cher- 
cher M.  de  Romberg,  qu'il  l'aurawt  ramené  et  qu'ils 
se  seniient  enfermés  tous  deux  d;ms  le  cabinet  de 
travail  où  Paul-Meunier  se  trouvait  déjà.  L'entrevue 
préparée  par  Judet  et  par  Bossard  se  serait  prolongea 
jusqu'à    une   lioure   avancée   do   la    nuit. 

L'entreyae  avec  Romberg-,  —  Les  témoins. 
S'il  était  démontré  d'une  façon  irréfragable  qu'il 
y  a  eu,  en  pleine  guerre,  à  Berne,  une  entrevue 
dissimulée  avec  soin  entre  le  représentant  de  la  prin- 
cipale puissance  ennemie  et  un  député  français,  qui 
n'am-ait  reçu  pour  cela  aucune  mission,  niéui.: 
secrète  de  son  gouvernement,  le  fait  serait  grave, 
certes,  et  souverainement  suspect.  Mais  si  Paul- 
Meunier  reconnaît  sans  difficulté  le  fait  de  sa  visite, 
en  mai  191G,  chez  les  Bossard,  à  Berne,  il  a  toujours 
énergiqucmcnt  contesté  le  fait  de  l'entrevue  pré- 
tendue. Mme  Bossard,  qui  en  porte  témoignage,  ne 
connaissait  pas  M.  de  Romberg  ;  elle  ne  l'avait  jamais 
vu,  à  celle  époque  ;  elle  aurait  seulement  perçu,  à 
travers  une  porte  close,  le  son  d'une  voix  qu'elle 
crut  reconnaître  poiu*  l'avoir  entendue  une  fois  déjj, 
un  jour  qu'elle  savait  Judet  en  conférence  avec 
M.  de  Rorhberg.  Nous  avons  déjà  dit  avec  quelles 
réserves  il  convient  de  faire  étal  des  déclarations  df 
Mme  Bossard,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  conoboi"ées 
par  des  documents  probants.  Or,  ces  docirments, 
rinstruction  nous  les  fournissait  lorsqu'il  s'agissait 
de  Judet  et  de  Bossard  lui-même.  Ici,  il  faut  rappro- 
cher les  dépositions  de  Mme  Bossard  de  celles  de  s*'* 
domestiques  :  on  a  celles  du  chauffeur  Roner,  de 
la  cuisinière  Alice  Gilliand,  tous  deux  Suisses,  et  de 
la  gouvernante  française.  Maria  Irénée.  Le  chauf- 
feur Roner  est  très  affirmatif  pour  ce  qui  csst  d<s 
allées  et  venues  de  Paul-Meunier  et  de  Mme  de  Ravisi 
entre  Spiez  et  Berne  ou  entre  Berne  cl  Genève, 
mais  il  n'habitait  pas  la  villa  Zerleder  et  ne  sait  rien 
de  ce  qui  s'y  est  passé  le  i3  mai  .au  soir.  Alice  Gil- 
liand connaissait,  elle,  M.  de  Romberg  ;  elle  croit 
rtre  sûre  de  l'avoir  rencontré,  lo  soir  du  i3  mai. 
dans  le  vestibule  de  la  maison,  mais  elle  ne  l'a  ni 
vu  ni  entendu  en  conférence  avec  Paul -.Meunier. 
Dans  une  première  déposition,  il  est  vrai,  elle  croyait 
les  avoir  aperçus  ensemble,  mais  ses  souv«Miirs  se 
sont  précisés  ensuite,  à  la  suite  d'une  confrontation. 
Elle  a  reconnu  qu'elle  avait  confondu,  elle  avait 
bien  aperçu  M.  de  Romberg.  im  soir,  dans  le  cabinet 
de  Bossard,  mais  quelques  siinaines  plus  tôt,  cl  c'est 
avec  Judet  qu'il  s'entretenait.  Quant  à  Maria  Irénéei 
elle  confirme  sur  certains  points  les  déclarations  de 
sa  maîtresse,  elle  les  contredit  sur  d'autres.  Ses  sou- 
venirs sont  effacés,  et  sa  déposition,  loin  de  faire 
jaillir  la  lumière,  ne  sert  qu'à  rendre  l'obsciu-ité 
plus  complète.  En  somme,  il  y  a  doute  sur  le  fait 
capital,  celui  d'ime  rencontre  prétendue  entre  la 
député  et  l'anibassiideur. 

Une  thèse  effarante  : 

même  l'entrevue  avec  von  Pomberg 

ne  serait  pas  an  indice  suffisant! 

Il  convient  d'ajouter  que  ceux  qui  tiennent  potir 
la  réalité  de  l'entrevue  ne  peuvent  rien  dire  de  cai 
qui   s'y   serait   passé.    Or,    si   le  fait   est   tenu   pouri 
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conslanl  —  et  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  la  certi- 
tude existe,  —  il  y  a  des  indices  de  culpabilité,  mais 
non  des  indices  suffisants  pour  étayer  contre  Meunier 
une  accusation  d'avoir  «  entretenu  des  intelligences 
avec  les  ennemis  de  l'Etat  en  -vue  de  seconder  les 
fiiogrès   de  leurs   armes   ». 

Le  surlendemain  i5  mai,  Paul-Meunier  et  Mme  de 
havisi  gagnèrent  Genève,  et,  de  là,  ils  rentrèrent 
en  France  par  la  Savoie.  Or,  tandis  que  pour  Judet 
et  pour  Bossard,  le  fait  d'avoir  touché  des  subsides 
de  l'ennemi  est  attesté  contre  eux  avec  autorité  et 
l'attestation  corroborée  par  des  documents  probants, 
aucun  témoin  n'a  pu  dire  que  Paul-Meunier  eût 
reçu  dans  la  circonstance  des  promesses  d'argent 
ni  touché  quoi  que  ce  soit  de  qui  que  ce  soit. 

LA  QUESTION  D'AUGENT 

Pour  faire  naître  contre  lui  des  présomptions  ou 
moins  à  cet  égard,  le  raisonnement  suivant  a  été 
tenté  :  Paul-Meunier  a  fondé  le  journal  la  Vérité, 
qui  parut  à  Paris  plus  d'un  an  après  sa  visite  à  la 
villa  Zerleder  ;  il  a  exercé  sur  la  ligne  politique  de 
ce  journal  une  influence  prépondérante.  Or,  ce 
journal  était  manifestement  «  défaitiste  »,  donc  il 
était  subventionné  par  l'Allemagne,  et  sa  création 
a  été  une  suite  directe  de  l'entrevue  du  i3  mai  1916, 
Un  semblable  raisonnement,  fondé  sur  de  pures 
hypothèses,  est  téméraire.  La  comptabilité  de  la 
VérUé  a  fait  l'objet  d'un  examen  minutieux  de  la 
part  de  l'expert  Doyen.  Celui-ci  estime  que.  pour 
faire  paraître  le  journal  la  Vérité,  il  a  dépensé 
900  000  francs  environ-.  Or,  il  se  trouve  que  Paul- 
Meimicr  avait  un  bailleur  de  fonds,  un  sieur  Plisson, 
qu'il  avait  dt'tcrminé  par  des  moyens  de  pression, 
assez  singuliers  d'ailleurs,  à  lui  servir  de  comman- 
ditaire ;  l'expert  n'a  pu  contrôler  l'importance  des 
versements  faits  par  Plision  que  jusqu'à  concur- 
rence de  700  000  francs  seulement,  et  on  a  dit  alors  : 
C'est  l'Allemagne  qui  a  donné  la  différence.  Pure 
supposition,  «ans  aucun  conunencement  de  preuve! 
Plisson  dit  lui-même  avoir  versé  900  000  francs,  et 
l'cxport  ne  le  contredit  pas  ;  i!  ne  certifie  pas  que 
Plisson  n'a  versé  que  700000  francs,  il  dit  que  les 
versements  ne  sont  justifiés  qpie  jusqu'à  concurrence 
de  celle  somme. 

Dans  ces  conditions,  il  ne  semble  pas  qu'il  y  ait 
dans  la  cause  des  éléments  suffisants  pour  saisir 
la  Cour  d'assises  contre  Paul-Meimier  d'une  accusa- 
tion d'intelligences  avec  l'ennemi  en  temps  de 
gTjtjrrc.  On  ne  saura  jamais  bien,  sans  doute,  ce  que 
cet  homme  politique  est  allé  faire  en  Suisse  au  mois 
de  mai  1916,  mais  il  ne  suffit  pas  qu'on  ne  puisse 
pas  expliquer  une  démarche  pour  qu'on  soit  autorisé 
à  Ja  présenter  comme  criminelle.  Pour  ce  qui  est 
de  la  dame  de  Ravisi.  qui  se  bornait  à  accompagner 
son  amant,  et  qui,  même  dans  le  svstèrae  le  plus 
défavorable  à  l'autre  inculpé,  n'aurait  assisté  à 
aucune  conférence  ni  participé  à  aucune  tractation, 
\f:  non-lieu  s'impose  avec  bien  plus  de  force  encore. 

Paul-Meunier  a  fui  dans  la  neig-e... 

et  dans  le  maquii  de  la  procédure 

pour  ériter  un  témoin   «   gênant  ». 

('■*■?  dfjux  inculpés  seront  donc  mii  en  liberté,  après 

une  détention  préventive   prolongée.  Au   surplus,    si 

cette  détention  a  tant  duré,  ils  doivent  s'en  prendre 

a  eux-mêmes,  car  il  n'y  a  pas  de  movens  dilatoires 

auxquels,    l'un    comme   l'autre,    n'aient  eu   recours, 

des    le   début,    pour   retarder   et   même    entraver   la 

marche  de  la  procédure.  Au  début,  Paul-Meunier  a 

lenté  de  se  soustraire  par  la  fuite  aux  recherches  de 


la  justice.  Dans  la  suite,  Mme  de  Ravisi  et  lui,  aux 
interrogatoires,  refusaient,  le  plus  souvent,  de 
répondre  aux  questions.  Lorsqu'iJs  savaient  la  pré- 
sence à  Paris  d'un  témoin  gênant,  mais  dont  une 
confrontation  avec  eux  aurait  pu  avancer  l'affaire, 
ils  proposaient,  par  conclusions,  quelque  exception 
préjudicielle,  quelque  moyen  de  nullité,  ou  bien  ils 
introduisaient  une  demande  de  mi~e  en  liberté  pro- 
visoire, ils  provoquaient  ainsi  une  ordonnance  du 
juge  contre  laquelle  ils  usaient  ensuite  de  toutes  les 
voies  de  recours.  L'instruction  était  pendant  plus  ou 
moins  longtemps  int/;rrompuc.  C'est,  en  quelque 
sorte,  malgré  eux  que  rinstruction  a  été  conduite 
au  point  oii  elle  se  trouvait  lorsqu'elle  a  été  soumise 
à  la  Cour  ;  c'est  en  dépit  de  ce  système  d'obstruction 
que  la  Cour  a  été  mise  en:  mesure  de  prendre  la 
décision  qui  va  faire  cesser  leur  détention  préven- 
tive. 

Les  charges  contre  Judet  et  Bossard. 

Quant  aux  autres  inculpés,  Ernest  Judet  et  Hans 
Bossard,  il  existe  contre  eux  des  charges  largement 
suffisantes  pour  qu'ils  soient  appelés  à  répondre  de 
leurs  actes  devant  la  juridiction  de  jugement.  L'in- 
struction démontre  que  Judet,  sujet  Français,  faisant 
de  fréquents  voyages  en  Suisse  pendant  la  guerre, 
a  eu  des  entrevues,  à  Berne,  tantôt  avec  l'ambas- 
sadeur de  Romberg  lui-même,  tantôt  avec  son 
attaché  militaire,  le  major  von  Bismarck.  Un  témoin 
1^  vu,  un  soir,  de  ses  yeux,  dans  le  cabinet  de  Bos- 
sard,   en   conférence  avec    M.   de   Romberg. 

Bossard  a  fait,  de  s<jn  côté,  bien  des  voyages  en 
France.  C'est  à  l'occasion  d'un  de  ces  voyages  que, 
vers  la  fin  de  1916,  il  avait  eu  l'habileté  de  se  faire 
confier  la  valise  diplomatique  du  gouvernement 
fédéral. 

Lorsque,  en  1918,  les  révélations  attendues,  dont 
le  procès  en  divorce  des  époux  Bossard  était  fertile, 
commencèrent  à  fixer  l'attention  de  l'ambassado 
française  à  Berne,  Judet  comprit  (jue  la  justice 
française  en  ferait  aussi  son  profit,  et  que  la  pru- 
dence la  plus  élémentaire  lui  commandait  de  s« 
mettre  en  sûreté.  Il  quitta  brusquement,  la  France 
avec   sa  famille,  il   n'y   a  pus   reparu   depuis. 

Bossard  s'est  tenu  prudemment,  lui  aussi,  depuis 
1919,  hors  de  l'atteinte  des  juges  français,  inais  il 
n'a  pas  renoncé  à  se  faire  entendre  d'eux  à  distance. 

Les  prétentions  du  contumace  Bossard. 

Dans  le  courant  de  1951.  il  proposait  au  juge  d'in- 
etruction  des  moyens  d'incompétence,  et  ces  moyeris 
ayant  été  écartés,  par  prétérition  du  moins,  il  frappa 
d'opposition    l'ordormance    du    juge    d'instruction. 

Les  moyens  invoqués  alors,  et  qui  ont  été  repris 
depuis,  peuvent  se  résumer  de  la   façon  suivante  : 

1'  Bossard  est  de  nationalité  suisse,  les  faits  qui 
lui  sont  reprochés  se  seraient  passés  en  Suisse.  Or, 
si  l'article  «  du  Code  d'instnrction  criminelle  permet 
de  poursuivre  en  France  un  étranger  poiu*  crime 
commis  à  l'étranger  contre  la  sûreté  de  l'Etat  fran- 
çais »,  c'est  à  la  condition  que  cet  étranger  soit  arrêté 
en  France  ou  cjue  son  extradition  ait  été  obtenue  par 
le  gouvernement  français.  Bossard  n'est  pas  en 
France,  il  n'a  pas  été  aiTcté  en  France,  il  n'a  pas 
été  extradé,  donc  aucune  poursuite  ne  serait  actuel- 
lement possible  contre   lui. 

2°  Pour  ce  qui  a  pu  se  passer  lors  de  ses  voyages 
en  î'rance,  Bossard  rappelle  qu'il  avait  été  chargé 
par  son  gouvernement  du  port  de  la  valise  destinée 
à  l'ambassade  de  la  Confédération  suisse  à  Paris. 
Donc,  il  aurait  eu,  dans  la  circonstance,  le  caractère 
d'un  courrier  de  cabinet,  donc  il  aurait  été  couvci< 
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fn  celle  qiKiiilo  de  riinmuiiité   giiiaiilie  pav   le  tlroil 
des   gens   auv   agents   dip!om:itiques. 

La  Cour  d'appel  de  Paris,  saisie  de  celte  double 
question  par  des  conclusions  d'avoué,  ne  crut  pas 
pouvoir  y  statuer  dans  l'étal  de  la  procédure  ;  elle 
joignit  l'inciflenl  au  fond  et  renvoya  la  solution  des 
probl^mcs  sotilevés  jusqu'au  jour  où  la  question  de 
la  mise  en  accusation  pourrait  être  utilement  exa- 
minée. Possard  cnit  devoir  se  pourvoir  contre  cet 
arrêt.  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  à  août  192 1, 
que  son  pourvoi  n'était  pas  reccvable,  parce  que  les 
(onclusions  prises  ne  l'étaient  pas  elles-mênies. 
Celui,  en  effet,  qui  s'esl  soustrait  à  Icxécutioii  d'un 
mandat  décerné  contre  lui  ne  peut  prendre  aucune 
conclusnon,  ne  peut  f.iire  valoir  aucun  moyen  devant 
son  juge  ;  il  ne  peut  user  contre  les  décisions  qui 
interviennent   d'aucune   voie   de  recours. 

Depuis,  rinslruclion  étant  achevée,  Bossard  a  fait 
coniKu'tre  à  la  Cour  qu'il  reprenait  ses  conclusions 
de  jidis  et  qu'il  demandait  à  la  Cour  d'y  statuer  en 
même  temps  que  sur  le  fond  ;  il  û  renoncé,  cette 
fois,  à  user  du  ministère  d'un  avoué,  il  a  signé  lui- 
même  ses  courlusions  nouvelles,  a  fait  légaliser  sa 
signal ure  par  les  autorités  du  canton  de  Lucernc, 
et  il  a  adresse  le  tout,  sous  pli  recommandé,  au  gref- 
fier de  la  Chambre  des  mises  en  accusation  à  Paris. 
.\ucùnc  ciiliquo  n'est  à  formuler  conirc  cette  façon 
de  procéder,  mais  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
rendu  dans  l'affaire  ellc-mêmp  commande  la  décision 
que  la  Cour  doit  rendre  sur  le  fond  même  des  con- 
clusions ;  elle  ne  peut  évidemment  que  déclarer  Dos- 
sard non  recevabie,  comme  étant  sans  qualité  pour 
proposer,    en    l'état,   un    moyen   d'incompétence. 

Cependant,  coanme  il  s'agit  d'un  moyen  d'incom- 
pétence ;!bsolu.  la  Cour  n'est  pas  dispensée,  au 
moment  de  slaluer  s*ir  le  renvoi,  de  se  demander 
d'office  si  les  faits  qui  lui  sont  déférés  sont  de  nature 
à  être  soumis  à  la  Cour,  d'aviser,  et  Qin£a  elle  est 
iimeuée  iiuliieeleuient  à  examiner  les  moyerii  de 
IJossard. 

Or,  sur  le  premier  point,  voici  ce  qu'il  est  à  j'to- 
jios  d'observer. 

Bdssard  appartient  à  la  nalionulité  suisse,  c'est 
un  fait  inconUîslé,  mais  pour  ce  qui  est  du  lieu  de 
l'action  la  (pieslion  prèle  fort  à  la  controversi'  :  la 
\érilé  est  qut-  les  faits  se  sont  passés  partie  en  l'rance 
et  partie  en  Suisse  :  les  intrigues  s'ébauchaient  peut- 
être  à  Berne,  mais  c'est  en  France  qu'elles  suivaient 
leur  eouis  v[  qu'elle?  ;unient  leur  eoiitre-ioup.  au 
cours  des  vo>ageb  que  ISo.ssiiid  y  lit  à  maintes 
reprise.s..  Donc,  en  dépit  de  l'art.  7,  Bos.>i'.ad,  bien 
qu'absent,  peut  être,  dès  niaiulenaiit,  l'objet  do 
poursuites  en   France. 

Mais  Boss;ud  aurait  é4é  chargé,  dans  une  circon- 
stance donnée,  d'apporter  à  Paris  la  vialise  diplo- 
matique. 11  est  venu  a  Paris  bien  d'auUes  fois  euLre 
1914  et  1918.  et  il  n'avait,  lors  de  ses  aulrws  voyages, 
aucun  mandat  de  son  gouvernement.  Esl-ii  vmi, 
d'ailleurs,  que  Bossard  ait  eu,  à  un  m6menl  quel- 
<-onque,  le  caractère  d'un  courrier  de  Cabinet  ' 
Kst-il  vrai,  uiènK-,  que  rimmuniUi  de  juridicliun, 
dont  les  aj;eut.>  diJ.lulllalique^  de^  puissances  élran- 
gèrcs  se  prévalent  en  Franc.-  puisse  s'étendre  jus- 
qu'aux siuiplo  couiiiers  •>  Kst-il  \rai,  siuiout,  que 
cette  inununité  jtuis^e  être  invoquée  par  des  gens 
qui,  sans  être  uu  service  du  gouvcjinenicnl  qui  les 
emploie,  auraient  aocidenlellenieut  et  fortuitement 
accepté  de  ce  gouvernement  lu  mission  de  pi>rtcr 
cette  valise  ?  La  durée  du  voyage  de  ces  derniers 
n'est  pas  nécessairement  limitée.  Personne  ne  croira  ' 
que,  parce  qu'ils  ont  eu  un  iasfaut  U  valise  eu  main,  I 


ils  sont  à  l'abri  du  contrôle  de  la  justice  françaiM 
pour  tout  ce  qu'ils  ont  fait,  font  ou  feront  pendant 
leur  s<ijour  dans   notre  pays. 

Donc,  aucun  des  moyens  indiqués  n'est  propre 
à  entraver  ni  à  retarder,  dans  la  cause  soumise.à  la 
Cour,    l'action   de   la  justice   française. 

Conclusions  de  l'arrêt. 

La  Cour,  ouï  eu  son  rapport  M.  Leloir,  vice-pré- 
sident, et  après  avoir  délibéré  ; 

Vu  la  procédure  instruite  contre  Ernest  Judel, 
îlans  Bossard.  Panl-Meunicr  et  la  dame  Bemain  de 
Bavisi  susnommée  ; 

Vu  les  mémoires  et  conclusions  présentés  dans 
l'intérêt  des  inculpés  et  notajnment  le  mémoire  de 
Paul-Meunier,  en  date  du  aS  janv.    1922  ; 

Vu    les   réquisitions   du    ministère   public  ; 

En  ce  qui  concerne  Paul-Meimuii  et  dame  Ber- 
.N.\iN,  née  Textor  de  Bavisi  : 

Considérant  que,  dans  l'éUit  actuel  de  la  procé- 
dure, il  n'y  a  pas  contre  eux,  dans  la  cause,  d'in- 
dices   suffisants   de   culpabilité  ; 

Dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  suivre  coatre  eux  ; 

Bejelte  comnie  inutiles  et  désormais  sans  objet 
les  diverses  conclusions  prises  dans  leur  intérêt  ; 

Dit  que  P.vul-Meunifr  et  la  dame  Bernai.n,  née  de 
Havîsi,  seront  mis  immédiatement  en  liberté,  s'ils 
ne  sont  détenus  pour  aulies  causes  ; 

En  ce  qui  concerne  Er.\est  Ji  ntT  et  H.\..>s  Boss.\iiu: 

Sui-  le,s  conclusions  prises  par  Bossaud,  au  mois 
da  mai  192.1',  et  réitérées  devant  la  Coui'  par  ses  con- 
clusions nouvelles  du  21   janv.   1922  : 

Considérant  que  Hans  Bo&sard,  -qui  faisait  l'objet 
de  mandats  d'amener  et  d'arrêt  précédemment  décer- 
nés conire  lui,  n'a  pas  cessé,  depuis  celle  époque,  de 
ré.s,ider  à  réîrau«:er  et  qu'il  s'est  trouvé  ainsi  ^0'US- 
liuil  à   l'action  de  la  justice  fianvai.se  ; 

Considérant  que,  dan^s  ces  conditions,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  faire  état  des  exceptions  pi-éjudiciellea 
qu'il  a  juiré  à  propos  de  soumelLie  à  la  C/Our, 

Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  le^  conclu- 
sions de  Bossard,  lequel  était  non  recevabie  à  les 
prendre. 

Et  considérant  que  de  la  procédure  instruite  contre 
los  susnommés,  bsqu.'ls  font  l'objet  d'une  ordon- 
nance du  juge  d'instruction  du  S  cet.  1921  prescri- 
vant lu  transmission  des  pièces  uu  proi  ureiu"  géné- 
ral, il  résulte  conire  eux  charges  suflis;uites  : 

D'avoir,  de  loi  i  à  191^.  p.w  un  en>' nible  de  faits 
indivisibles,  à  Paris  et  en  Suisse,  entretenu  des  inlel- 
lige.ncos  ou  pratiqué  des  man«iuvres  avec  les  cnnejnis 
de  1.1  France  ou  de  ses  alhés  pour  seconder  le« 
progrès  de  leur,s  armes,  soit  en  ébrajilaut  la  fidélité 
(I<vs  of.liciers,  soldats,  matelots  ou  autres  envers 
l'Eial,  soit  de  toute  autre  manière  ; 

Oime  prévu  par  le»  art.  77  et   79  du  (axIc  pénal. 

Ordonne  la  mise  en  «ccusalion  d<*ylils  Krnest 
Judet  et  Ilans  Bo<.s;jrd  et  le*  renvoie  »levaut  la  L>>ur 
d'assises  de  la  Seine  pour  y  être  jugés  ; 

En  conséqueree,  ordonne  que  par  tout  huissier 
ou  agent   de   la    (onc   publique   les  numnhcs  : 

1*^  .ludel  L^ne^l•Martial-L^lston,  né  à  .\vesne8 
(Nord)  le  11  janv.  iSôi.  de  Jean-Charles  et  dr  Mar- 
tialino-Jost;|>li  Blanchard,  sans  domicile  ni  n\sidonce 
connus  eu   FraTTcc  ; 

En  (uHe; 

2°  li«»ssjud  Hans,  né  le  17  juill.  1874  à  Luivmei 
(Suisse),  de  Charles-Sylvain  et  d'Anne-Marie  Bma' 
ner,  sans  domicile  ni  tvùdcuce  connus  eu  France. 

En  fuite, 
(Signalcmeul) 
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Beront  pris  au  corps,  conduits  dans  la  maison  de 
justice  près  la  Cour  d'assises  du  département  de  la 
Seiae  et  écroués  sur  lès  registres  de  ladite  maison  ; 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  exécuté  à  la  dili- 
gence  du   procureur   général. 

Fait  au  Palais  de  Justice,  à  Paris,  le  mardi  vingt 
et  un  février  mil  'neuf  cent  vingt-deux,  en  la 
Chambre  du  Conseil,  où  siégeaient  MM.  Bompard, 
président  ;  Leloir,  vice-président,  et  Bauchard,  con- 
eeiller,  tous  composant  la  Chambre  des  mises  en 
accusation,  et  qui  ont  signé  le  préseni  arrêl  avec 
M,   Fayolle,  greffier. 


Lofs  nouvellesi 

MARIAGE 

Consentement 

LOI    OU  28  FÉVRIER  1922  (i) 

Art.  i".  —  Le  second  alinéa  da  l'art.  73  du  Code  civil 
est  ainsi  modifié  : 

«  Hors  le  cas  prévu  par  l'art.  iSg  du  Code  civil,  cet 
acte  de  consentement  est  dressé  soit  par  un  notaire,  soit 
par  l'ofCcier  de  l'état  civi]  du  domicile  ou  de  la  résidence 
de  l'ascendant  et,  à  l'étranger,  par  les  agents  diplo- 
matiques ou  consulaires  français.  Lorsqu'il  est  dressé  par 
un  officier  de  létal  civil,  il  ne  doit  être  légalisé,  sauf 
conventions  internationales  contraires,  que  lorsqu'il  y  a 
Lieu  de  le  produire  devant   les   autorités   étrangères.    » 

.^.RT.    a.   —  La    présente   loi   est   applicable   à    la   Marti- 
nique, à   la  Guadeloupe  et  à   la  Réunion.  " 
Fait  à  Paris,  le  28  février  igaa. 

A.  MiLi,En.i>D. 

rar  le  président  de  la   République  : 
Le  président  du  Conseil, 
minisire    des  Affaires   étrangères, 

R.    PoiSC.VRÉ. 

Le  garde  des  Sceaux,   minislre  de   la  Justice, 
Louis  B.u^thou. 
Le  ministre  de  Vlntérieur, 
Maurice   Mau.noury. 

^      "  Le   niinistre  des  Colonies, 

A.   Sarr.\ut. 

MILITAIRES  ET  CIVILS  MORTS  DE  LA  GUERRE 
Mention  dans  les  actes  de  décès 

LOI   DU  28   FÉVRIER    1922  (2) 
Art.    unique.    —  La    loi    du    a    juill.    igiS,    relative   aux 
actes    de   décès    des    militaires   et    civils    a    morts   pour   la 
France  »,   est   ainsi   modiQée  : 

«  Art.  i".  —  L'acte  de  décès  d'un  militaire  des  armées 
de  terre  ou  de  mer,  tué  à  l'ennemi,  mort  de  blessures 
ou  de  maladies  contractées  en  service  commandé,  ou 
ericoro  des  suites  d'accidents  survenus  en  service  ou  à 
l'occasion  du  service,  en  temps  de  guerre,  de  tout  méde- 
cin, ministre  du  culte,  infirmier,  infirmière  des  hôpitaux 
militaires  et  formations  sanitaires,  ainsi  que  de  toute  per- 
sonne ayant  succombé  à  des  maladies  contractées  au 
cours  de  soins  donnés  aux  malades  ou  blessés  de  l'armée, 
da  tout  civil  ayant  succombé  à  la  suite  d'actes  de  violence 
"•  commis  par  l'ennemi  devra,  sur  avis  favorable  de  lau- 
tonté  militaire,  contenir  la  mention  :  a  Mort  pour  la 
»  France  ». 

»  Art.  2.  —  En  ce  qui  concerne  les  militaires  ou  civils 
tués  ou  morts  dans  les  circonstances  prévues  par  l'art  i" 
depuis  le  2  août  19 14  et  dont  l'acte  de  décès  ne  contien- 
grait   pas,   par   erreur,    omission   ou    toute    autre   cause,    la 

(i)   «  Loi  relative  au.x  consentements  à   mariage.  » 
(a;    «  Loi  relative  aux  actes  de  décès  des  militaires  et 
culs   rrnjfts  pour   la  France.   » 


susdite   mention,    l'officier   de   l'éUt   civU    devrm,    lur   «Ti* 

favorable    de    l'autorité    militaire,    inscrire   en    mtrgn    d«4 
actes   de  décès   les  mot*  :   «   Mort  pour   la   France  ». 

»  Il  en  sera  de  même  pour  le»  actes  qui,  par  erreur  0% 
omission,   ne   contiendraient   pas  cette   mention. 

■  Art.  3.  —  Les  dispositions  ci-dessu»  l'appliqueronl 
a  tout  otage,  à  tout  prisonnier  do  guerre,  militaire  oa 
civil,  mort  en  pays  ennemi  ou  neutre,  des  suites  de  «et 
blessures,  de  mauvais  traitements,  de  maladies  oontractéet 
ou  aggravées  en  captivité,  d'un  accident  du  travail  oa 
fusillé   par  l'ennemi. 

9  Art.   il.  —  La   présente  loi  est  applicable   aux  actes  de 
décès    des    indigènes    de    l'Algérie,    des    colonies    ou    pajs 
de   protectorat,    et    des   engagés   au   titre  étranger  tuéi  om 
morts   dans    les   mêmes   circonstance»,    a 
Fait  à  Paris,  le  a8  février  igaa. 

A.     MlLLOUA»^ 

Par  le  président  de  la  République  : 
Le  garde  des  Sceaux,  ministre  de  la  Justice, 
Louis    Barthou. 

Le  ministre  de  la  Gvem, 
Magikot. 
Le   ministre   de   la  Marine, 
Raibkbti. 

Le   ministre   de    l'Intérieur, 
Maueicb  Madrodbt. 
Le  ministre  des  Colonies, 
A.    Sarr^ut. 


OOISieESI»OITID.A.3SrOÉ 


Bourse  en  faveur  des  familles  nombreuse* 

M.  le  chanoine  Crouzil,  le  savant  professeur 
de  droit  de  l'Institut  catholique  de  Toulouse, 
veut  bien  nous  adresser  la  lettre  suivante,  dont 
nous  le  remercions  : 

Toulouse,  le  3  décembre   igai. 
Monsieur   le    Directeub, 
Vous  avez  publié,   dans  le  dernier  numéro  de  la 
Documentation   Catholique    [n°    129,    p.    5oi],    une 
réponse  du  ministre  de  l'Hygiène  à  M.  Sihuet,  député 
de  la  Savoie. 

D'après  cette  réponse,  «  la  loi  du  29  nivôse  an  XIII 
est  tombée  en  désuétude,  par  suite  de  la  création, 
en  faveur  des  familles  à  faibles  ressources,  de  bourses 
permettant  à  leurs  enfants  l'accès  gratuit  aux  divers 
ordres   d'enseignement   ». 

La  loi  du  29  nivôse  an  XIII  n'est  pas  tombée  en 
désuétude,  comme  le  prétendent  d'un  commun  accord 
les  ministères  de  l'Hygiène  et  de  l'Instruction  pu- 
bljque,  pour  cette  bonne  rai!>oa  que  notre  droit  fran- 
çais n'admet  point  que  nos  lois  soient  abrogées  par 
le  non-usage. 

Mais,  ici,  nous  avons  une  raison  supplémentaire  : 
la  loi  des  8-9  août  iS85,  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  18S6, 
a  d'abord  modifié  la  loi  du  29  nivôse  an  XIJI  par  un 
système  de  concession  de  bourses,  puis  ce  dernier 
texte  a  été  expressément  nbrogé  par  l'art.  4i  de  la 
loi  des  26-27  f*^vr.  18S7,  ainsi  conçu  : 

«  Art.  4i.  —  Sont  et  demeurent  abrogés  la  loi  du 
29  nivôse  an  XITI  et  les  art.  27  et  28  de  la  loi  de 
finances  du  8  août  i8S5  portant  fixation  des  dépenses 
et  des  recettes  de  l'exercice   1886...   » 

Ce  qui  explique  l'erreur  de  la  consultation  donnée 
à  M-  Sibuet,  c'est  que  certains  auteurs  considèrent  — 
je  ne  sais  pourquoi  —  la  loi  de  l'an  XIII  comme 
encore  en  vigueur.  Cette  opinion  se  heurte  au  texte 
formel  que  je  \iea5  de  citer. 

Daignez  aaréer.  Monsieur  le  Directeur,  llionimage 
de  mon  entier  et  bien  respectueux  dévouement. 

LirClF.V    CuOUKIi, 

ch.    h.,  prof,    à   niisliiut   Cath.    de    Toulouse. 
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LE  PONTIFICAT  DE  BENOIT  XV 


Les  documents  les  plus  importants 


II 

Nous  conlinuons  le  relevé  des  actes  les  plus 
importants  du  dernier  Pontificat^  d'après  la  revue 
Rome,  commencé  dans  la  t).  C  du  11.  2.  22 
{col.  369-384). 

CONSTITUTIONS  APOSTOLIQUES 

5   févr.   1917.  —  Quod  calholicae    religionis.  —    Union 
aeque  principaliter  des  diocèses  d'Antioquia  et  de  Jerico, 
et  érection  du  nouveau  diocèse  de  Sanla-Rosa  de  Osos,  en 
Colombie,  pris  sur  leur  territoire.  (Celte  Conslilution  ap.  , 
n'a  été  publiée  par  les  Acta  Ap.  Sedis  que  le  i"  oct.  1921.) 

11  janv.  1918.  —  A  multis.  —  Erection  du  diocèse  de 
Lata}i'tie,  démembré  de  celui  de  la  Nouvelle-Orléans,  aux 
Etats-Unis. 

2  aotjt  1918.  —  /Irc/i/d/oeces/s  Olindensis-Recifensis.  — 
Erection  de  deux  nouveaux  diocèses  au  Brésil,  Nazareth 
et  Garanhuns,  pris  sur  le  territoire  du  diocèse  d'Olinda, 
et  trai)sfeiL  du  siège  épiscopal  de  Floresta  à  Pesqueira. 

17  juin  1921.  —  Quo  majori.  —  Erection  du  Chapitre 
inétro[)olil  in  de  Montevideo,  comprenant  une  dignité,  deux 
oftices  ([lénitencicr  et  théologal)  et  sept  canonicats.  Ces 
dix  chanoines  seront  seulement  astreints  au  chœur  pour 
les  Petites  Hetires  lorsqu'il  y  aura  office  pontifical.  Leur 
costume  comprend  un  rochet  aux  parements  violets,  une 
mozelte  violclle  et  une  barrette  à  la  houppe  violette.  Pour 
cette  fois,  l'Hrchevèque  de  Montevideo  nommera  les  dix 
chanoines,  mais  à  l'avrnir  la  nomination  de  la  dignité  sera 
réservée  au  Saint-Siège. 

24  juin  1921.  —  Sollicitudo.  —  Le  vicariat  apostolique 
de  Saxe  cl  la  préfecluie  apostolique  de  Lusace  étant  sup- 
primés, ranti(]ue  diocèse  de  Meissen  est  rétabli  à  leur  place, 
arec  résidence  à  Bautzen,  où  l'église  collégiale  de  Saint- 
Pierre  est  érigée  en  cathédrale  et  où  le  Chapitre  collégial 
de  Saint-i^ierre  devirnt  le  Chapitre  cathédral.  (Ce  diocèse 
avait  été  fondé  par  Othon  le  Grand  en  96G,  et  avait  été 
«écularisA  en  i.")8i  avec  la  Réforme;  ses  évèques  élaifnt 
princes  d'Empire.)  Le  doyen  actuel  du  Chapitre,  M.  Jacques 
Skala,  est  nommé,  jusqu'à  la  prise  de  possession  du  nouvel 
évêque,  adntinistrateur  apostolique  du  nouveau  diocèse, 
qui  est  soumis  immédiatement  au  Saint-Siège  et  à  la  juri- 
diction de  la  S.  Cong.  Consistoriale. 

30  juin.  1921.  —  £cc/es/ae  iiniversae.  —  Erection  du 
diocèse  d'Kiipon  et  Malmédy,  détaché  de  Cologne,  et  uni 
aeque  principaliter  à  Liège. 

LETTRES  APOSTOLIQUES 

10  nov.  1919.  —  De  moie  Romanorum.  —  Les  chanoines 
du  Chnpitrc  de  la  Guadelotipe  sont  autorisés  h  porter  sur 
leur  camail  noir  liseré  de  rouge  une  croix  pectorale  en 
argent  retenue  par  un  ruban  bleu. 

7  mal  1921.  —  Ad  religionem.  —  Concession  d'indul- 
gences à  une  prière  eucharistique  proposée  par  M"  de  la 
Porte,  évc(iuc  titulaire  de  Berisa. 

3  Juin  1921.  —  Ex  offlclo.  —  Une  partie  du  territoire 
du  vicariat  apostolique  du  Tché-li  méridio-oriental,  située 
à  l'est  du  fleuve  Jaune  (Hoang-ho),  en  est  détachée  et  réunie 
lu  vicariat  apostolique  du  Chan-tong  méridional. 

19  juin  1921.  —  Pro  bened/ct/one.  —  Un  mandat  apo- 
stolique général  ou  commun  est  donné  une  fois  pour  toutes 


à  tous  les  Ordinaires  du  monde  catholique  pour  faire  Ui 
bénédiction  solenoelle  des  Abbés  bénédictins. 

30  Juin.  1921.  —  Nihil  magis  acceptum.  —  Erection  «a 
Association  primaria  de  l'œuvre  de  propagande  des  trou 
Ave  Maria,  instituée  à  Blois  dans  la  chapelle  de  Notre- 
Dame  des  Trois  Ave  Maria,  avec  pouvoir  de  s'agréger  par- 
tout d'autres  associations.  Des  pouvoirs  et  privilègeg  goot 
accordés  aux  prêtres  associés,  spécialement  à  ceux  qm 
obtiendront  de  leurs  évêques  l'autorisation  de  fonder  daos 
leurs  paroisses  des  Confréries  des  Trois  Ave  Maria,  affiliées 
à  l'Archiconfrérie  de  Blois.  (L'organe  de  cette  œuvre  ut 
le  Propagateur  des  trois  «  Ave  Maria  »,  mensuel,  3  franci 
par  an  pour  la  France,  4  francs  pour  l'i  tranger,  et  son 
fondateur  est  le  R.  P.  Jean-Baptiste,  décédé  denuis  quelque 
temps.) 

8  août  1921.  —  Ex  hac  B.  Pétri.  —  Erection  du  vicariat 
apostolique  de  Ngan-hoei,  et  changement  du  nom  du  vica- 
riat apostolique  de  Nankin,  qui  s'appellera  désormais  de 
Kiang-sou. 

10  sept.  1921.  —  Ex  hac.  —  Erection  du  vicariat  apo- 
stolique de  Mariannhili,  en  Afrique  du  Sud,  détaché  do 
vicariat  apostolique  du  Natal. 

22  oct.  1921.  —  Quae  catholico  nomini.  —  La  partie  de 
la  préfecture  apostolique  du  Slesvig-Holslein  i]ui  appartient 
maintenant  au  Danemark  par  suite  du  plébiscite  en  est 
féparée  et  uuie  désormais  au  vicariat  apostolique  de 
Danemark. 

LETTRES  PONTIFICALES 

12  mars  1921.  —  Faust/  sane.  —  Lettre  au  T.  C.  Fr.  .Si- 
bérie, Supérieur  général  des  Frères  du  Sacré-Cœur,  lét'ugié 
à  Rentei  ia  (Espagne),  au  sujet  du  centenaire  de  cet  Institut, 
i[ue  le  Pape  se  plaît  à  louer. 

29  juin  1921.  —  Optimum  sane.  —  Lettre  au  cardinal 
Schulie,  archevêque  de  Cologne,  pour  le  féliciter  de  fonder 
un  Institut  de  philosophie  caiholiciue  à  Cologne.  Le  Pape 
y  fait  une  nouvelle  recommandation  de  la  scolastique. 

16  juin.  1921.  —  Ex  ils  litteris.  —  Lettre  aux  cardinaux 
Kukovv^ki  et  Dalbor  et  aux  évêques  de  Pologne,  rappelant 
1.1  iradilioniielle  sollicitude  du  Saint-Siège  pour  la  nation 
Dolonaisc,  et  traçant  la  conduite  à  suivre  par  le  clergé 
dans  les  conditions  actuelles  de  ce  pays  :  «  Le  poavoir 
civil  en  Pologne,  dans  l'intérêt  même  du  bien  public,  doit 
aider  le  clergé  à  accomplir  son  saint  ministère.  De  leur 
côte,  s'il  est  permis  aux  cvêquts  et  k  tous  les  autres 
membres  du  clergé  polonais,  comme  aux  autres  citoyens, 
d'user  de  leurs  droits  civiques,  cependant,  comme  ministres 
du  Christ  et  dispensateurs  des  mystères  de  Dieu,  ils  ne 
peuvent  pas  mettre  l'autorité  de  lotir  mini^lère  au  service 
d'intérêts  politiques.  Mais  prêchant  par  la  parole  et  par 
l'exemple  la  soumission  aux  lois  de  leur  patrie  et  ans 
directions  politiques  données  par  l'autorité  civile,  ils  doivent 
tendre  avant  tout  à  la  formation  religieuse  et  morale  da 
leurs  concitoyens.  « 

20  juili.  1921.  —  Quinqu.-tgesimo  exeunte  anno.  —  Lcitrs 
au  II.  P.  Murray,  Supérieur  général  des  RéJemptorisles, 
à  l'occasion  du  cinquantenaire  de  la  proclamation  de 
saint  Alphonse  de  Liguori  comme  Docteur  de  l'E^rlisc;  le 
Pape  le  félicite  <lu  zèle  avec  lequel  il  veille  à  la  dififusioB 
des  écrits  du  saint  Docteur. 

5  août  1921.  —  Le  notizie.  —  Lettre  au  cardinal  Ga»- 
parri  au  sujet  de  la  misère  en  Russie,  le  priant  d'inviter 
tous  les  peuples  chrétiens  et  civilisés  à  envoyer  d'urgeno* 
des  secours  à  cette  population  affamée. 

15  sept.  1921.  —  Quandoquidem.  —  Lettre  au  R.  P.  Vin- 
cent Bernariiot,  O,  P.,  directeur  de  la  revue  périodique  la 
Vie  spirituelle,  pour  le  louer  du  zèle  que,  dans  l'esprit  de 
saint  Thomas  d'Aquin,  il  montre  pour  exciter  à  une  solide 
piété. 

19  sept.  1921.  —  Non  senza.  —  Lettre  au  cardinal  Va« 
ntitelli  pour  le  déléguer  aux  fêtes  de  l'illusire  musicien  <H 
xvi*  siècle,   Jean    Perluigi,  à   Palcslrina,   à   l'occasion 
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l'inauguiation  de  son  monument.  Le  Pape  rappelle  en  même 
temps  les  décisions  de  Pie  X  au  sujel  de  la  musique  dans 
les  églises  et  ordonne  que  ces  décisions  restent  en  pleine 
Tigneur. 

14  oct.  1921.  —  PriuaqucLm.  —  Lettre  aux  cardinaux 
Paulhaber  et  Bertram  et  aux  autres  évêques  de  Bavière, 
pour  répondre  à  leur  adresse  après  leur  réunion  annuelle. 

20  oct.  1921.  —  Novum  idemque.  —  Lettre  à  M»'  Ogier, 
directeur  de  la  Ligue  Pro  Pontifice  et  Ecclesia,  le  remer- 
ciant du  Denier  de  Saint-Pierre  et  le  félicitant  des  heureux 
progrès  de  la  Ligue. 

1"  nov.  1921.  —  /Vous  avons  agréé.  —  Lettre  au  comte 
Relier,  président  du  Comité  de  défense  religieuse  et  de  la 
Société  d'éducation  et  d'enseignement,  à  Paris,  pour  le  féli- 
citer des  travaux  de  ces  Sociétés,  «  à  l'heure  surtout  oii 
Us  nations  et  les  peuples,  encore  si  agités,  aspirent  à  la 
paix  dans  la  justice  et  la  charité,  à  l'heure  où  chacun  doit 
coopérer  à  l'élévation  religieuse  et  morale  du  peuple, 
élément  et  garantie  les  plus  puissants  de  sa  prospérité  et 
de  son  bonheur  ». 

7  novi  1 921 ,  —  Libenter  admodum.  —  Lettre  au  R.  P.  Paul 
Manna,  supérieur  du  Séminaire  du  Sacré-Cœur  de  Jésus 
ponr  les  Missions  étrangères  à  Ducenta,  diocèse  d'Aversa, 
pODr  le  féliciter  de  ce  nouvel  Institut  de  missionnaires, 
entrepris  par  la  Société  des  Missions  étrangères  de  Milan. 

15  nov,  1921.  —  Mentre  si  attende.  —  Lettre  au 
R.  P.  Augustin  Gemelli,  recteur  de  l'Université  du  Sacré- 
Cœur,  à  Milan,  pour  le  féliciter  de  la  fondation  de  l'Asso- 
ciation a  les  Amis  de  l'Université  catholique  ». 

30  nov.  1921.  —  Saepe  Nobis.  —  Lettre  à  NN.  SS.  Kordac, 
archevêque  de  Prague;  Stojan,  archevêque  d'Olmutz,  et 
ani  évêques  de  Tchécoslovaquie,  pour  exhorter  le  clergé 
il  s'adonner  avec  ardeur  aux  études  théologiques,  et  recom- 
mander l'union  des  peuples  slaves  sur  la  base  de  la  foi. 

gUELQUES  ALLOCUTIONS  PONTIFICALES 

24  déc.  1914.  —  0/  acco|//ere.  —  Allocution  en  réponse 
à  l'adresse  des  cardinaux  pour  les  fêtes  de  Noël.  Le  Pape 
prononce  l'éloge  de  Pie  X.  Il  parle  de  ce  qu'il  a  fait  en 
faveur  des  prisonniers  de  guerre  et  exprime  le  souhait  que 
les  chefs  des  Etats  belligérants  entendent  la  voix  de  l'Auteur 
de  la  paix. 

22  janv.  1915.  —  Convocare  vos,  —  Allocution  consisto- 
riale.  Le  Pape  dit  son  affliction  des  maux  de  la  guerre, 
l'obliç^ation  pour  lui  de  ne  pas  se  départir  de  la  plus  stricte 
impartialité,  en  sa  qualité  de  Vicaire  de  Jésus-Christ,  mort 
pour  tous  les  hommes,    sa  sollicitude   à  l'égard  des   belli- 

( gérants,  en  particulier  de  la  Belgique,  son  désir  que  dans 
e  monde  entier  soient  récitées  les  prières  qu'il  a  demandées 
ponr  la  paix. 

15  févr.  1915.  —  //  predicare.  —  Discours  aux  prédica- 
teurs de  Carême  et  aux  curés  de  Rome.  Ils  doivent  prêcher 
la  parole  de  Dieu  qui  se  trouve  dans  les  Livres  Saints;  ne 
point  traiter  des  sujets  philosophiques,  historiques  ou  poli- 
tiques; ne  réfuter  les  erreurs  modernes  qu'en  tant  qu'elles 
■'oppTS?nt  aux  vérités  révélées;  dégager  de  ces  vérités  des 
conn  u^i  )ns  i  raliqnes  pour  les  fidèles;  enfin  avoir  le  souci 
de  !'•  rJrc  logique  dans  leurs  sermons  afin  qu'ils  soient  plus 
faciles  à  retenir. 

6  déc.  1915.  —  Notis  profecto.  —  Allocution  consisto- 
riale.  Le  Pape  déplore  de  nouveau  les  horreurs  de  la  guerre. 
Il  exprime  sa  commisération  pour  les  malheureux  Armé- 
niens, insiste  sur  le  désir  qu'il  a  d'une  paix  durable,  ne 
favorisant  pas  uniquement  l'une  des  parties  belligérantes, 
mais  conforme  à  la  justice.  Il  termine  en  soulignant  l'état 
pré  aire  du  Saint-Siège. 

24  déc.  1915.  —  E  pur  troppo  vero.  —  Discours  en  réponse 
aox  vœux  du  Sacré  Collège  à  l'occasion  de  Noël.  Le  Pape 
y  constate  l'inutilité  de  ses  efforts  en  faveur  du  rétablis- 
lement  de  la  paix. 

6  mars  1916.  — Al  Vescovo.  —  Allocution  aux  prédica- 
teurs du  Carême  à  Rome.  Le  Pape  les  exhorte  à  avoir  Dieu 
dans  leur  cœur  et  sur  leurs  lèvres,  à  éviter  la  recherche 
•du  succès  personnnel  et  l'abus  des  citations  littéraires;  a 
prêcher avtc  dignité,  compétence  et  fruit,  en  n'ayant  d'autres 
soucis  que  la  gloire  de  Dieu  et  le  salut  des  âmes. 

30  Juin.  1916.  —  Era  ben  giusto.  —  Discours  à  4  000  petiis 
mmuniaats  de  Rome.  Le  Pape  espère  que  leur  innocence 


t 


et  leur  faiblesse  seront  toutes-puissantes  auprès  de  Dieu 
pour  hâter  la  fin  de  l'épouvantable  fléau  qui  ravage  l'Europe. 

4  déc.  1916.  —  Quandoquidem.  —  Allocution  consisto- 
riale.  Le  Pape  annonce  la  promulgation  du  nouveau  Droit 
canon,  dont  il  espère  pour  l'Eglise  une  ère  de  tranquillité  et 
de  fécondité  plus  abondante.  L'obéissance  aux  lois  est,  en 
effet,  pour  toute  société  humaine,  un  gage  de  prospé- 
rité, comme  leur  mépris  entraîne  les  plus  grands  maux. 
C'est  ce  que  démontrent  les  événements  actuels,  avec 
leurs  iniquités  sans  nombre  que  le  Pape  frappe  de  nouveau 
de  sa  réprobation,  partout  où  elles  se  font  et  quels  qu'eu 
soient  les  auteurs. 

6  déc.  1916.  —  Dal  ricordo,  —  Discours  en  réponse  à 
l'adresse  du  cardinal  La  Fontaine,  lors  de  la  remise  de  la 
barrette  aux  dix  nouveaux  cardinaux,  dont  il  souligne  les 
mérites.  Parlant  de  la  France,  le  Pape  déclare  combien  vive 
brûle  toujours  dans  son  cœur  une  flamme  d'amour  pour  la  patrie 
de  Clovis,  de  saint  Louis  et  de  Jeanne  d'Arc,  et  combien 
il  se  réjouit  d'avoir  fortifié  ses  liens  avec  le  Saint-Siège. 

24  déc.  1916. —  Ancorattna\olta.  —  Discours  en  réponse 
aux  vœux  du  Sacré  Collège.  Le  Pape  fait  part  aux  cardi- 
naux qu'il  a  demandé  aux  gouvernements  et  aux  peuples 
«  la  bonne  volonté  »,  c'est-à-dire  l'observation  des  lois 
divines,  condition  supérieure  pour  que  Dieu  mette  fin  à  l'af- 
freux cataclysme  de  la  guerre. 

11  févr.  1917.  —  Ai  dilettissimi  Nostri  fîgli.  —  Allocu- 
tion aux  prédicateurs  du  Carême  à  Rome.  Le  Pape  leur 
recommande  d'éviter  de  s'en  tenir  aux  qualités  purement 
littéraires,  mais,  à  l'exemple  de  saint  Paul,  d'animer  leurs 
paroles  de  l'esprit  du  christianisme  et  des  vertus  chrétiennes. 

22  mars  1917.  —  Amplissimum  collegiunx.  —  Allocution 
consistoriale.  Le  Pape  annonce  que  la  Congréj;ali.">n  de 
l'Index  est  désormais  incorporée  au  Saint-Office  et  que  la 
section  des  Indulgences  est  enlevée  à  cette  dernière  Congré- 
gation pour  être  unie  à  la  Sacrée  Pénilencerie. 

24  déc.  1917.  —  A  Lei,  signor  Cardinale.  —  En  réponse 
aux  vœux  du  Sacré  Collège,  le  Pape  exprime  la  dmeu'' 
que  lui  cause  la  prolongation  d'un  cataclysme  qui  alfaibiu 
grandement  l'Europe  et  semble  effacer  des  esprits  les  leçons 
de  l'Evangile. 

5  janv.  1918.  — in  ogni  periodo. — Répondant  à  l'adresse 
du  patriarcat  romain,  le  Pape  rappelle  qu'il  a  condamné 
les  méthodes  de  guerre  contraires  au  droit  des  g-'ns,  spé- 
cialement les  attaques  aériennes  des  villes  non  forlifiies. 

6  Janv.  1918.  —  Non  va  lungi.  —  Réponse  à  l'adresse  de 
M"  Virili,  après  la  lecture  du  décret  sur  les  miracles  pour 
la  canonisation  de  la  bienheureuse  Marguerite-Marie.  Le 
Pape  rappelle  et  recommande  la  dévotion  au  Sacré  Cœur 
et  loue  l'œuvre  très  sainte  de  la  consécration  des  familles 
à  ce  divin  Cœur  (i). 

11  févp.  1918.  —  Negli  anni  scorsi.  —  Le  Pape,  recevant 
les  prédicateurs  du  Carême  à  Rome,  les  exhorte  à  prêcher 
tout  l'Evangile,  sans  en  écarter,  pour  des  motifs  humains, 
aucune  des  vérités  qu'il  nous  révèle. 

1"  oct.  1918.  —  Nessun  ricordo.  —  Réponse  à  l'adresse 
du  cardinal  Gusmini,  archevêque  de  Bologne,  après  la 
Messe  à  la  chapelle  Sixtine,  lors  de  la  cérémonie  au  cours 
de  laquelle  les  ossements  de  saint  Pétrone  furent  placés 
dans  un  nouveau  reliquaire.  Le  Pape,  retraçant  l'histoire 
du  culte  de  saint  Pétrone,  rappelle  l'examen  des  reliques 
de  ce  Saint  auquel  il  a  lui-même  procédé  comme  archevêque 
de  Bologne. 

24  <léc.  1918.  —  E  la  quinta  volta.  —  Réponse  aux  vœux 
du  Sacré  Collège  à  la  veille  de  Noël  :  le  Pape  parle  de  la 
fin  de  la  guerre  et  des  prières  demandées  pour  la  paix. 

5  janv.  1919.  —  Se  una  bella.  —  Le  Pape,  répondant 
aux  membres  du  patriciat  romain,  exprime  sa  confiance  en 
leur  collaboration  dans  l'œuvre  de  bienfaisance  sociale  qu'il 
devra  accomplir  après  la  guerre. 

3  mars  1919.  —  Ai  dilettissimi  figli.  —  Allocution  aux 
prédicateurs  du  Carême  à  Rome.  Le  Pape  leur  montre 
comment  le  prêtre  est  par  excellence  l'homme  de  Dieu 
puisqu'il  rapproche  la  créature  du  Créateur  en  éclairant 
l'intelligence,  en  échauffant  la  volonté,  en  détachant 
l'homme  de  la  terre,  et  qu'il  parle  et  agit  pour  Dieu. 


(I)  La  Bonne  Presse  a  édité  des  extraits  de  ce  discours  dam 
le  tract  la  Famille  chrétienne  et  le  Sacré  Cœur,  de  Franc 
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10  mars  1919.  —  /InJequam  ord/nem.  —  Allocution  con- 
•islonale.  Le  Pape  dit  la  sollicitude  de  l'Eiclise  latine  pour 
les  Eglises  d'Orient;  il  rappelle  ses  interventions  en  faveur 
des  Arméniens  au  cours  de  la  guerre;  il  di mande  que  les 
Lieux.  Saints  ne  soient  pas  rendus  aux  Turcs;  enfin,  après 
avoir  dénoncé  la  propagande  proleslanle  se  voilant  du 
manteau  de  la  cliariié  pour  tiavailcr  les  populations 
d'Orient,  il  presse  l'épiscopal  catholique  de  lui  fournir  les 
moyens  de  leur  venir  en  aide  (i), 

6  avr.  1919.  —  //  nous  8era.it  difficile.  —  Réponse  à 
M"  Toucliei,  évêque  d'Orléans,  après  la  lecture  du  décret 
sur  les  miracles  attribués  à  la  bienhiU' cuse  Jeanne  d'Arc. 
Le  Pape  déclare  qu'il  regrette  «  de  n'être  Français  que  p:>T 
le  cœur  »  (2K 

7  avr.  1919.  —  Les  veuves  françaises.  —  Réponse  au 
cardinal  Luçon  présentant  le  pèlerinage  des  veuves  de 
giurre  organisé  par  l'Association  de  Notre-Dame  de  Salut. 
Le  Pape  les  remercie,  les  encourage  et  les  console,  en  leur 
recommandant  l'éducation  de  leurs  enfants  pour  la  France 
et  l'avenir  (.'M. 

3  juin.  1919.  —  Nobis  quidem.  —  Allocution  consistoriale. 
Le  l'apo,  exam  nanl  les  négociations  entamées  par  lui  à  la 
Conférence  de  la  Paix  en  vue  de  sauvegarder  les  missions 
ratlioli(iues,  se  félicite  du  résultat  obtenu  «u  traité  de 
Versailles,  et  souhaite  que  les  bienfaits  de  la  paix  s'étendent 
le  plus  ra;)i  lemi^nt  possible  à  tous  les  peuples  (4)> 

15  déc.  1919.  —  Allocution  consistoriale  en  latin  où  le 
Pa,.e  a  expusé  l'éiat  actuel  de  l'Eglise  dans  le  monde.  (Le 
texte  n'a  été  publié  ni  dans  les  Acla  ni  dans  VOsservatore 
Iloni'ino.) 

24  déc.  1919.  —  //  Ungiiaéè'io-  —  Réponse  aux  vœux  du 
Fac  •  ■  Collège.  Lr  Pape  muntie  dans  l'esprit  de  foi  que  doit 
laviver  en  rions  l'anniversaire  de  Noël  la  source  de  la  paix 
]  our  les  individus  et  pour  la  sociélé  (5). 

5  janv.  1920.  —  Neila  récente.  —  Réponse  à  l'adresse 
du  palricial  loinain  lue  par  le  prince  Colouna,  pour  les 
vœux  de  la   nouvelle  année  et  à   l'occasion  de   la  paix  (6). 

1S  févr.  1920.  —  Or  fa  un  anno.  —  Discours  aux  prédica- 
teurs du  I  anme  «  Rome.  Le  Pape  leur  développe  les  paroles 
de  saint  Paul  :  Tu  auteni  homo  Dei,  leur  inimirant  comment 
ils  doivent  les  réaliser,  ainsi  (pre  cet  aiilre  mol  de  l'Apùlre  : 
Opas  fac  cvangelislae.  Il  leur  parle  donc  de  la  nature  ei  de 
la  mission  prupn-  de  l'évangélisie,  et  ensuite  des  obligations 
et  devoirs  que  comporte  cette  mission. 

8  mars  1920.  —  Allocution  consistoriale  (non  publiée) 
pour  annonce'    les  pruchaines  canonisations  du  bienheureux 

•  Prabriel  deli'Aildolorata  et  des  bienheureuses  Marguerite- 
Marie  Ai.teoqiie  et  Jeanne  d'Arc, 

29  avril  1920.  —  Ci  si  demanda.  —  Di,scours  en  réponse 
il  l'adresse  du  comte  Joseph  Dalla  Torre,  qui  présentait  les 
délégués  de  l'Union  diocésaine  de  Rome  réunis  pour  leur 
qu^^trième  Congres  (7). 

7  mai  1920.  —  Ex  iis  quae.  —  Allocution  consistoriale 
pour  la  canoiiisalinu  dcGabritl  dell'Addolorata,  Marguerilc- 
iMaric  et  Jeanne  d'Arc. 

13  m.Ti  1920.  —  Triuiiphaien  recolentibus.  —  Homélie 
proiioïK'ée  à  S  >int-Pierre,  a  l'Evangiie  de  la  Messe  papab- 
';ui  suivit  la  canonisation  de  saint  Gabriel  et  de  sainte 
Margiirrile-Marie  (8). 

16  mai  1920,  —  Mirabilis  D?(/s.  —  Homélie  prononcée 
poiii'  la  caiioMis.iiioii  de  Jeanne  d'.\rc  (f)). 

17  mai  1920.  —  Comb/e-i  de  souvenirs.  —  Discours  en 
réponse    à    l'adresse    de    M''    Toucliet,    à    l'audienSfe    des 


(I  »  Voir  texte  latin  et  traduction  française  d^ins  les  Echos 
d'Orient  de  juill.  <)i<),  p.  :i(i<),  et  Iraiiiici  on  française  dans  la 
Docninfutiitiiin  Catholique,  t.  i",  jip-  2ïï'''-'.>aS, 

(•')  Viijr  icxic  «iaiis  la  boc  imentation  C'iiholiqne,  t.  i*',  pp.  3aî- 
3ai'i.  La  Itoiino  IVcssc  a  édite  ce  discours  en  tract  sous  le  litre 
le  l'iip'  et  la  France- 

|3)  V  oir  une  pallie  de  la  tradiirtion  française  dans  la  Docii- 
mcntilion  C<ilhotiqni\  t.  i",  p.  ("ifiS. 

(/||  Vuir  une  partie  de  la  trailucliua  française  dans  la  Docu- 
nient'ili(,n  C   tholiqae,  t.  a,  p    igti 

(5)  Voir  la  ir.i  ii  lion  française  d.ius  la  Documentalion  Catho- 
lique, t.  3    pp.  Mi'iCi. 

((j    Voir  la  Dociiinfniallon  Catholique,  t.  3,  pp.  178-180. 

(7)  Voir  la  tn^liiein)!!  fr.iiiçaise  dans  la  Di)Cumentution  Catho- 
lique. 1.  3,  pp.  (xjS-Cii)!). 

(8'  Voir  ira.i   ciroii  dans  Rome  du  8  mars  1931,  p.  1^-). 

(9)  Voir  traduction  dans  Rome  du  8  mars  lyai,  p.  48. 


i5ooo  pèlerins  français  dans   Saint-Pierre,  au  lendemaia 
de  la  canonisation  de  Jeanne  d'Arc  (i). 

26  mal  1920.  —  AdmiraVoni  nobis.  —  Réponse  i 
l'adresse  de  .M"  O'Donn-U,  évéqiie  de  Raphoë,  présentant 
400  pèlerins  irlandais  venus  pour  la  béatification  du  bien- 
heureux Olivier  Plunket. 

1"  Jullli  1920.  —  Réponse  en  espagnol  (non  publiée) 
à  l'adresse  des  i5o  pèlerins  espagnols  présentés  par  le  cha- 
noine Orejon  ;  le  Pa[)e  les  remercie  et  recommande  à  sel 
chers  fils  d'Espagne  de  ne  pas  se  laisser  entraîner  parla 
propagmde  subversive. 

23  août  1920.  —  Héponseà  l'adresse  de  .M.  James  Flahertv, 
chevalier  suprême,  à  l'audience  des  chevaliers  de  Colomb, 
dans  la  salle  du  Consistoire.  Le  Pape  fait  l'éloge  de  Colomb 
et  remercie  les  chevaliers  de  leur  œnvre  de  foi  et  de  bien- 
faisance. 

6  oct.  1920.  —  Pare  a  Noi. —  Discours  italien  en  répons» 
à  l'adresse  de  M"  Conforti,  qui  présentait  à  l'audience  lea 
membres  du  premier  Congrès  de  l'Union  missionnaire  du 
clergé  d'Italie.  Le  Pape  les  loue  et  les  encourage. 

17  oct.  1920.  —  In  un  giorno.  —  R'*ponse  en  italien  k 
l'audience  qui  a  clôturé  le  premier  Congrè.s  d- s  dircctcura 
de  r.'\.post'»lat  de  la  prière  ei  de  la  Consécration  des  familles 
au  SaCVé  Cœur.  Le  Pafie  encourage  les  Congrès  régionaux 
et  diocésains,  recommande  la  Ligue  Contre  le  blasphème  et 
exciie  les  associés  à  accroître  leur  zèle  pour  la  prière  et  la 
dévotion  au  divin  Cœur  de  Jésus. 

31  oct.  1920.  — £  bella.  —  Réponse  en  italien  à  l'adressa 
de  l'archevêque  de  Cologne  présentant  le  pèlerinage  alle- 
man.l  :  raison  récifiruque  de  se  réj  >uir  de  cette  repris-'  dei 
[tèlerinages;  l'action  du  Pape  a  été  une  œuvre  d'amour  pea- 
dan!  la  guerre;  augure  de  piix  pour  l'avenir. 

16  déc.  1920.  —  Cum  multa  hoc  tehpore.  —  Allocution 

consistoriale  (2). 

7  fdvr.  1921.  —  £  bello  il  nome.  —  Aux  curés  et  prédi- 
cileurs  du  Carême  à  Rome.  Ils  doivent  être  «  hommes  de 
Uicti  »  et  «  évangélistes  »,  et  le  Pape  leur  ii  dique  la  fin  à 
la  |ue|le  ils  doivent  tendre,  c'est-à-dire  celle  de  continuer  le 
(jhrisl  Rédempteur,  en  donnant  la  vie  aux  âmes. 

7  mars  1921.  —  Gratum  vehementer.  —  Allocution  con- 
sistoriale sur  le  ceuieuaire  du  Tiers-Ordre  franciscain  cl 
pour  la  création  de  six  nouveaux  cardinaux. 

13  Juin  1921.  —  Causa  nobis.  —  Allocution  consistoriale 
sur  la  situation  déf.loi  able  de  la  Terre  Sainte  et  les  rela- 
tons des  Etats  avec  le  Saint-Siège,  et  pour  la  création  d« 
trois  nouveaux  cardinaux  (3). 

14  aoilt  1921.  —  Non  è  spenti.  —  Réponse  à  l'adresse, 
en  français,  de  M''  Leuionmcr,  évêque  de  13ayeux,  après 
l.clure  du  décret  d'héroïciié  des  vertus  de  la  vénérable 
Thérèse  de  l'Enfanl-Jésus,  Carmélite  de  Lisieux.  Le  Pape 
remercia  le  prélat  en  français,  puis  poursuivit  en  italien, 
rappeliut  son  aifiimation  que  la  France  aspirait  au  lilra 
de  «  mère  de  saints  u.  Il  se  réjuuit  avec  la  Frjinoe  catho- 
lique et  esp' re  que  de  nouvelles  bénédictions  en  resulloroal 
pour  la  patrie  de  Clovi,s  et  de  saint  Louis.  La  joie  des 
catholiques  français  doit  se  répandre  dans  le  monde  catho- 
lique tout  entier,  car,  par  ses  vertus.  Sœur  Thorè'te  est  1« 
Ivpe  •  e  l'enlance  spirituelle  dont  Jésus  a  dit  :  A'i.<î/  efjicitt- 
nuni  sicut  parvuli,  non  intrabilis  in  regnuin  caeloriun. 
L'enfance  corporelle  signi  ie  l'abandon  de  l'enfant  envers 
sa  inè  e  ;  également,  l'i'iifance  spirituelle  sigiiihe  l'abandon 
en  re  les  mains  de  Dieu.  Elle  exclut  la  superbe,  la  pré- 
somplion,  la  siiflisnnce;  elle  est  certaine  du  S'-cours  divin. 
Jésus  indi(|iia  l'enfance  spirituelle  comme  condition  ..bsolua 
de  la  possession  du  royaume  des  cieux.  L'E.:lise  exalta 
ton  ours  les  héros  de  l'enfance  spirituelle,  n'ayjinl  pu  puiser 
l'iir  perfection  que  d<ns  les  secrets  (jiie  l'ieu  leur  révéla  : 
Revetaxti  ea  parvulis.  Le  Pape  rappela  ensuite  les  douleurs 
de  l'enfance,  les  difiicullés  de  l'entrée  en  religion,  les  occu- 
pations lie  la  vie  religieuse  de  Sœur  Thérèse;  il  découvrit 
son  complet  abandon  h  la  volonté  divine,  principal  carac- 
tère de  l'enfance  spirituelle.  Il  lou»  la  diffusion  de  l'histoire 
de  sa  vie  écrite  par  elli-inèine,  Dieu  voulant  procurer  sa 
gloire  ej;  ore  in/antium.  Il  proposa  l'imitation  des  vertus 
qu'elle  pratiqua,  imitation  si  néces^inire  au  moment  actuel, 


(i)  Voir  Doriimentation  Catholique,  t.  3,  p.  708. 
(2)  Voir  résumé  dans  Rome  du  8  janv.  1921,  p.  a4. 
(3>  Voir  la  traduction  française  dans  la  Documentation  Catho- 
lique, l.  6,  pp.  a  3. 
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trop  éloigné,  bêlas  1  de  la  simp'icilé  évan  .oliiju'*.  S'Bur 
Thérèse  a  promis  de  travailler  an  bn-n  des  huiimi'-?,  même 
au  Ciel.  Des  grâces  innombrablea  lui  sont  aiiribuées.  Le 
Pape  a  reçu  pendant  la  guerre  de  nombrtuses  leilri  s  d'ofti- 
cif-rs  et  de  soldats  français  aimonçanl  qu'ils  av;iie'it  con- 
servé la  vie  sauve  grâce  à  l'intercession  de  Sœur  Tnérèse. 
Plusieurs  de  c«  lettres  poriaieni  le  sceau  île  la  sincriié 
en  a  tnnaçanl  la  cons'ersion  co:nj>lete  d»'  ctirs  ant-'urs.  Plus 
croîtra  t'uniiaiion  des  vertus  de  Scear  Th-'rèse  et  plus 
croîtra  l'i  fficaciié  de  son  int'  rcessiun.  En  t'-rmi^nant.  le 
Pape  i;npl-»ra  le-;  bénédictions  divines  sur  la  France  catho- 
lique, le  diocèse  de  Bayeux,  l'Ordre  des  CaruicUles  et  le 
Carmel  de  Lisieux. 

4  sept.  1921.  —  D/ec/  lustra.  —  Discours  en  réponse 
4  l'adrtsse  ou  conoii.  HeriC')li,  président  de  la  Jeuie-se 
italienne,  à  l'occasion  du  ciniju  ntenaiie  de  la  fondation 
de  C'tle  association,  à  l'audieme  te  nérale  accordée  devant 
la  GroUe  de  Lourdes  dans  les  JMidlns  du  V'aiic;jn,  après  la 
Messe  cék'brée  sur  la  place  Samt-Pierre,  dev;inl  l\o  ou 
5o  ooo  jeunes  çen~.  Le  Pape-  les  excile  à  la  formation  reli- 
gi-use  et  morale  des  nouve'!is  g-n-Taii  ins,  sans  resprcl 
hu  nain,  en  pratiquant  iniégralemnt  la  religion,  en  la 
défendant  dan-  1    vie  pnbliq  le  ei  au  grand  jour. 

19  sept.  1921.  —  Genera/msnte.  —  Allocution  aux 
4  foo  con-,re^>is  es  du  Ticrs-Oidre  franciscain  réunis  dans 
la  co  r  a.ni  Dama<e,  après  l'adresve  du  cari.  Giorgi,  qui 
les  ,  ré  entait  au  Saiat-Père.  Quand  le  Pape  prononce  un 
diSii)  rs  dit  l^enoîi  XV,  il  commence  d'ordinaire  par 
sa  uer  s-'s  auditeurs  du  nom  de  fils,  mais  •aujourd'hui  cVst 
ppr  le  nom  de  frè  es  qu'il  voulait  saliu-r  les  assistants 
la-emblcs  sons  1  égide  de  saint  François,  en  lequel,  lui 
nus>i,  reconnaissait  un  (lère.  Il  se  plut  à  leur  dirr  la  con- 
fiiD'^e  que  le  Congrès  international  pr-paré  par  des  Con.rès 
parcicul  ers  aurait  des  fruits  praiiquLS.  précisi-mf-nl  parce 
qu'il  contribuer  lit  à  raviver  ch'-z  les  Ter^»ir«s  du  munie 
entitr  I  tspr.t  de  saint  François  qui  est  Cn  esprit  de  con- 
corde, de  pais  et  d'amour,  esprit  nécessiire  p!us  que 
jaiiiais  aujourd'hui  p  ur  guérir  les  plaies  delà  société, 

8  oct.  1921.  —  Non  sine  prcegrandi.  —  Ré()onse  à 
l'adies-e  de  n"  Slojan  à  l'auuience  «les  6oo  pelt-rins  de 
Tchécoslovaquie,  présentés  |  ar  le  nonce  et  l'épiscopal.  Le 
Pape  déclare  sa  joie  de  les  voir  et  de  les  féliciter  d'avoir 
su  m.MJn'enir  l'unité  de  'a  fni  daris  la  disci|  line.  Il  l-ur  rap- 
pelle qu'il  leur  a  concédé  l'usage  de  la  lan.'iie  paléo-^avc 
dans  la  célébration  de  «i'  elques  fètrs  de  saints  et  dan^  les 
sanctuaires  les  pius  célèbres  de  leur  nMlio".  Enfin,  il  salue 
leurs  patrons  saint.  Wenceslas  et  sainie  Ludmilie,  et  leur 
recommande  l'union  pour  touies  les  qiiesiions  religieuses 
et  morales  sons  la  direction  de  leurs  évcques. 

21  nov.  1921.  —  In  hac  quidem.  —  Allocution  consisto- 
ria  e  (i). 

4  déc.  1921.  —  Non  è  questa.  —  Réponse  à  l'adresse 
du  couiin.  Fo  clii,  pré-ident  général  de  la  Primaria  Asso- 
ciatiiine  cattolica  artisiico  operaia  di  C'irita  reciorora, 
qui  présentait  la  direction  de  cène  ii-uvre  à  l'a  idii  nce  pon- 
titicale,  à  l'occasion  du  cinquantenaire  dr  la  fondation.  Le 
Pape  loue,  bénit  et  encourage  ceite  So.^iéte  de  secours 
mutuels  des  arts  et  métiers,  en  lui  recomnandant  dp  con- 
tinuer à  suivre  l'Encyclique  de  Léon  XIII,  Reruin  Novaram. 
Il  ajoute  :  «  Nous  ne  croyons  pas,  >ans  doute,  que  les 
artisans  et  les  onv.'iers  di.ivent  tous  «i«  venir  autant  de 
proffsseiirs  et  de  doct'  iirs.  Mais  nous  ne  vouons  pas  nier 
qu'aux  artisans  et  aux  ouvriers  de  noire  époque  —  su'tout 
s'ils  app'trtienn- Bt  à  une  associaii'in  catholi(|ue  —  on 
degré  de  culture  scientifique  et  religieuse  supérieur  à  celui 
qui  pouvait  suTAre  autrefois  est  tout  à  fait  dé  ir<ble. 
C  tle  formation  leur  e«t  utile  afin  qu'ils  ne  soient  pas 
ébo'is  par  la  fausse  science  de  cpux  ite  leurs  cam  iradcs 
qui  militent  dans  un  ait're  camp;  elle  l'-ur  convient  surtout 

!  pour  qu'ils  puissent  réfuter  les  erreurs  qu'en  matière  de 
relii^'ion  et  de  science  ecclési^slirmeont  coutume  de  répandre 
k  p'eines  mains,  dans  les  rarigs  d^  la  classe  ouvrière,  ces 
BU:iarieux  d  mi-savants  qui  ont  puisé  toute  l-ur  science 
dans  les  r  >'nans  et  Ips  journaux  asservis  à  la  secte...  » 
11  déc.  1921.  —   E  cosa  giusta..  —  Réponse  à  l'adresse 

'      du    R.    P.    Murvay,    recteur    majeur    des    Rédempt  iristes, 
après  la  lecture  du  décret  d'hérulcité  des  vertus  du  véné- 


(i)  Voir  le  résumé  dans  Rome  du  8  décembre  1991,  p.  172,  et 
traduction  française  d^ns  la  Documentation  Catholique  t.  6, 
p.  4iSa. 


rable  Jean-N;  pomncèue  Necmann,  Rédcmptoriste,  évêque 
de  Philadelphie.  Le  Pape  fait  l'élot^e  du  >erviicur  de  Dien, 
et  lire  de  sa  vie  des  exemples  pour  les  évêques,  les  prêtres, 
les  religieux  ei  les  raissionn  lires. 

24  déc.  1921.  —  4cco^//amo.  —  Réponse  à  l'adresse  da 
car.linal  Vanuute  i,  ri. .yen  uu  Sacré-Collège,  exprimant  ses 
vœux  de  Noël  Le  Pape  annonce  une  surte  de  gfan  le  année 
jubilaire  pour  la  célélir  tion  du  troisième  centenaire  de  la 
canoni>alion  de  sai  it  Philippe  de  Nori,  de  saint  Isidore  de 
Madrid,  tle  saint  I^^nace  de  Loyola,  de  saime  Ttiérèse,  de 
saiut  François-Xavier.  C'est  le  troisième  cenienaire  aussi 
de  la  mon  de  saint  François  de  Sales,  du  martyre  de  sâiot 
Fiilèle  de  Sign.aringen,  premier  missionnaire  envoyé  par 
la  Propagande,  enfin  de  l'institution  de  la  Congrégaion  de 
la   P  opag'ande. 

5  janv.  1922.  —  Un  nuovo  anro.  —  Pi'^ponse  à  l'adresse 
du  prince  don  Mircanlonio  Coionna,  assirtant  au  trône, 
qui  prést-ntait  au  Saint-Père  les  représentants  du  p^triciat 
et  df  la  noblesse  romaine.  Le  Pape,  prenant  occasion  des 
centenaires  que  I  E.;-lise  va  célé'rer  en  l'honneur  de  quelques 
saints,  a  remarqué  que  les  Papes  qui  procédèrent  à  la 
canonisation  de  ces  saints  appartenaient  à  la  noblesse 
romaine. 

PRIÈRES 

17  nov.  1921.  —  0  Gesù.  —  Prière  pour  la  propagation 
de  la  loi,  composée  par  Sa  Sainteté  et  enrichie  d'indulgences. 

QUELQUES  ACTES  DES  DICASTÈRES 

Saint-Office. 

B  sept.  1914.  —  Pn.miilgation  des  indulgences  dites 
apostoliques,  c'est-à  dire  ue  le  Pape  accorde  aux  objets  de 
dévotion,  cr.iix,  méd<i  les,  chapelets,  crucifix,  siaMieties 
qui  lui  sont  présentés  pour  qu'il  les  béni^.se.  BeU'  ît  XV 
accurdf  <^es  induli^cncs  partielles  et  l'indulireni-e  rdénière 
in  artir.alo  mortis  suiv  nt  la  Gonsliluton  Pia  Mater,  de 
Benoit  XIV.  Il  y  a  aussi  des  indulgences  plénières  à  certains 
jours  ne  l'année. 

3  déc.  1914.  —  Indulgence  de  100  jours,  folies  quoties, 
pour  cette  prière  :  /exu,  libi  vivo.  Jesa,  libi  morior.  Jesa, 
tuassuinego  in  vita  et  in  morte.  Amen.  Indulgenc-  plénifre, 
aux  conditions  ordmaire-s  à  ceux  qui  l'auront  récitée 
chaque  jour  pendant  un  n>ois. 

3  avr,  1915.  —  Approbation  da  culte  envers  le  Cœur 
eucharistique  i-e  Jé>us;  les  emblèmes  de  cette  dévotion  et 
les  fêles  que  l'on  v.m  Irait  établir  restent  défendus,  de 
crainte  d'une  déviation  ou  d'une  appréciation  erronée  dans 
l'esprit  des  fileles. 

15  avr.  1915.  —  Une  indulgence  de  3oo  jours,  loties 
qaulies,  plus  u  le  indulgen  e  plénière  par  m>is  pour  ceux 
iiui  l'auroFit,  journellement  ré'  iiée  chaque  jour  pend;int  un 
mois  est  aliachée  à  la  prière  suivante,  très  réfiandue  en 
Italie  :  a  Loué  et  remercié  soit  àr  tout  instant  le  très  saint 
ei  très  divin  Sacrement.  »  Indulgences  applicables  aux 
défunts. 

21  déc.  1915. —  Défense  est  faite  de  rien  publier  au  snjet 
du  secret  du  de  la  Salette.  Les  contrevenants,  s'ils  sont 
prêtres,  seront  privés  de  touie  dignité,  et  leur  O  dina  reles 
déclarera  suspens  des  confessions  et  de  la  sainte  .Messe;  s'ils 
sont  laîqu'  s,  ils  seront  éloignés  des  sacrements  jii-qii'à 
rpsipisc<nce.  Le  décret  ne  met  nullement  obstacle  à  la  dévo- 
tion enver>  la  Vierge  dite  de  la  Saleite.  Il  rap[  elle  les  peines 
prononcées  par  Lcon  XIII  contre  C'ux  qui  imi)riment,  sans 
permission  de  l'Ordinaire,  des  livres  traitant  des  choses 
rr-lisieiiî-es  (Con^tiiulion  Officiorum.  ac  rnaneram\,  et  par 
Urbain  VIII  contre  ceux  qui  impriment  ou  répandi-nt  sans 
permission  de  l'Ordinaire,  des  révélations  privées  (5anc/is- 
simus  Dominus  Nostfr)  (i). 

19  févr.  1916.  —  L'absolution  de  l'excommunication  di  s 
h^retiipies  ou  apostats  au  for  interne  est  toujours  réservée 
au  S  int-Siege.  Toutefois,  fout  hérétique  ou  apostat  pourra 
être  ab-ious  au  for  pxterne  par  l'évêque.  Celui  qui  a  été  ainsi 
absous  an  for  externe  peut  ensuite  être  abs^iii^  au  l'or  interne 
par  n'importe  quel  confesseur.  L'abjuration,  pour  être 
canonique,  doit  se  faire  devant  l'évêque  ou  son  délégué  et 
deux  témoins. 


(i)  En  voir  une  traduction  dans  la  Documentation  Catholique^ 
t.  5,  p.  147. 


63i 


Dossiers  de  la  «  D.   C. 


» 


OSa 


8  avr.  1916.  —  Publication  d'un  décict  du  i5  janvier 
1913,  condamnant  les  imaçes  qui  représentent  la  Sainte 
Vierge  revêtue  d'une  chasuble^ 

13  avr.  1916.  —  A  certaines  prières,  invocations  ou  for- 
mules pieuses  est  parfois  al  tachée  l'indulgence  plénicre  in 
arliculo  mortis.  Tel  est  le  cas  de  la  formule  de  salutation: 
Laudetur  Jésus  Christas,  amen,  en  usage  dans  le  diocèse 
de  Lemberg.  Pour  gagner  l'indulgence  plénière  in  articuto 
mortis,  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  chaque  fois  un  acte 
explicite  d'acceptation  de  la  mort,  il  suffit  de  s'en  tenir  au 
texte  de  la  concession  et  d'observer  les  oeuvres  imposées. 

13  avr.  1916.  —  Condamnation  de  l'ouvra c:e  du  D' Henri 
Mariwé,  La  leçon  de  l'hôpital  Notre-Dame  d'Ypres  : 
Exégèse  du  secret  de  la  Salette. 

11  mal  1916.  —  Contrairement  à  ce  qui  se  passe  pour  le 
scapulaire,  celui  qui  a  perdu  sa  médaille-scapulaire  et  veut 
continuer  à  bénéficier  des  indulgences  qui  y  sont  attachées 
doit  faire  bénir  la  médaille  remplaçant  la  première. 

26  mai  1916.  — Condamnation,  comme  moderniste,  de  la 
Rivista  di  scienza  délie  religioni,  publiée  à  Rome. 

11  00t.  1916.  —  Confirmation  et  extension  des  indulgences 
accordées  par  Pie  X  à  toutes  les  institutions,  à  quelque 
Ordre  qu'elles  appartiennent,  qui  s'occupent  de  promouvoir 
et  faciliter  les  vocations  eccclésiastiques. 

16  nov.  1916.  —  Pie  X  a  enrichi  d'une  indulgence  plénière 
in  articula  mortis,  dont  le  fruit  reste  suspendu  jusqu'au 
moment  où  l'âme  paraîtra  devant  Dieu,  la  prière  suivante: 
«  Seigneur,  mon  Dieu,  dès  maintenant  j'accepte  volontiers 
et  de  tout  coeur  le  genre  de  mort  qu'il  vous  plaira  de  m'in- 
fliger,  avec  toutes  ses  angoisses,  ses  peines  et  ses  douleurs.  » 
Cette  indulgence  ne  se  pouvant  gagner  qu'une  fois  dans  la 
vie,  le  Sainte-Office  décrète  qu'une  indulgence  partielle  de 
7  ans  et  7  quarantaines,  à  gagner  une  fois  par  mois, 
sera  désormais  attachée  à  la  récitation  renouvelée  de  la 
prière  ci-dessus  reproduite. 

27  avr.  1917.  —  Réponse  négative  à  la  question  suivante  : 
«  Est-il  permis,  en  recourant  ou  non  à  un  médium,  en  se 
^e^vant  ou  non  de  l'hypnotisme,  d'assister  à  des  entre- 
tiens ou  à  des  manifestations  quelconques  de  spiritisme, 
offrissent-elles  l'apparence  de  l'honnêteté  ou  de  la  piété, 
soit  en  ioterrogeaut  des  âmes  ou  des  esprits,  soit  en  écou- 
tant les  réponses,  soit  en  restant  seulement  spectateur,  même 
en  protestant  tacitement  ou  expressément  qu'on  ne  veut 
avoir  aucun  rapport  avec  les  esprits  mauvais.  »  —  Non, 
bor  tous  les  points. 

1"  août  1917.  —  Condamnation  du  recueil  des  leçons 
proft'ssées  à  l'Université  royale  de  Rome,  par  l'abbé  Buo.n- 
Ainn,  sur  {'Histoire  du  Christianisme. 

22  mars  1918.  —  Les  conseils  de  vigilance  et  le  serment 
«ntimoderniste  sont  des  prescriptions  temporaires,  c'est 
pourquoi  elles  ne  se  trouvent  pas  dans  le  nouveau  droit. 
Elles  n'en  restent  pas  moins  en  vigueur  jusqu'à  nouvelle 
disposition  du  Saint-Siège. 

7  Juin  1918.  — Condamnation  des  trois  propositions  sui- 
vantes, relatives  à  la  «  science  »  de  l'âme  du  Christ. 

I.  11  n'est  pas  certain  que  l'âme  du  Cbrist,  au  temps  de 
■a  vie  ici-bas,  ait  eu  la  science  que  possèdent  les  bienheu- 
reux à  raison  même  de  la  vision  béatifique; 

a.  L'on  ne  peut  pas  non  plus  donner  comme  certaine  la 
doctrine  suivant  ia({uellc  l'âme  du  Christ  n*a  rirn  ignoré, 
mais  a,  dès  le  début,  connu  dans  le  Verbe  toutes  les  choses 
passées,  présentes  et  futures,  c'est-à-dire  tout  ce  que  Dieu 
sait  par  science  de  vision; 

3.  Le  sentiment  de  certains  écrivains  récents  sur  le  carac- 
tère limité  de  la  science  dans  l'âme  du  Christ  ne  doit  pas 
être  plus  mal  accueilli  dans  les  écoles  catholiques  que  la  doc- 
trine des  anciens  sur  la  science  universelle  dont  l'Âme  du 
Christ  fut  dotée  dès  le  début. 

14  déc.  1918.  —  Décret  portant  mise  h  l'index  des  opus- 
cules suivants  d'EuNESïO  Buonaiuti  :  Le  r/enesi  délia  dotlrinn 
agostiniana  intorno  al  peccato  originale  (Rome,  1916); 
Sant'Agostino  (Rome,  1917). 

4  Juin.  1919.  —  Le  Saint-Office,  se  référant  à  une  lettre 
du  16  sept.  18G4  aux  évêqncs  d'Angleterre,  déclare  inter- 
dite aux  catholiques  l'adhésion  à  une  Société  qui  se  donne 
pour  objet  de  «  procurer  l'unité  de  la  chrétienté  »  en  soute- 
nant que  les  protestants  et  les  schismaliqiies  ont  droit  au 
titre  de  «  catho'iques  »  autant  que  les  «  romains  ». 

18  Juin.  1919.  —  Le  théosophisme  ne  peut  s'accorder 


avec  la  doctrine  calliolique.  En  conséquence,  il  n'est  pM 
permis  de  donner  son  nom  à  celle  secte,  d'assister  à  sei 
réunions,  ni  de  lire  ses  écrits,  livres  ou  revues  (i). 

15  Janv.  1920.  —  Des  prêtres  de.  Bohême  s'étant  unis 
pour  briser  tout  lien  avec  l'Eglise  romaine,  le  Saint-Office, 
sur  ordre  du  Saint-Siè^î^e,  réprouve  cette  Union  (^lednota) 
et  déclare  les  prêtres  réfractaires  soumis  àil'excommunica- 
tion  majeure  réservée  speciati  modo  au  Saint-Siège,  sacs 
préjudice  des  autres  peines  et  de  l'inhabilité  à  tous  bénéfices 
ecclésiastiques  (2). 

12  mars  1920.  —  Déclaration  de  non-approbation  des 
<t  prétendues  visions,  révélations,  prophéties,  etc.,  vulgaire- 
ment comprises  sous  le  nom  de  faits  de  Loublande,  ainsi  que 
des  écrits  qui  s'y  rapportent  »  (3). 

23  avr.  1920.  —  Les  articles  du  Dictionnaire  d'Apologé- 
tique de  la  foi  catholique  (année  1919,  fascicule  i5)  et  de 
la  Rcvtie  du  Clergé  français  (1"  sept.  1919,  pp.  321-343) 
sur  l'authenticité  mosaï(jue  du  Penlateuque  ne  sont  pas  à 
enseigner  (i). 

23  avr.  1920.  —  Condamnation  de  toutes  les  œuvres  de 

GUIDO  DA  V'i.KONA. 

s  nov.  1920.  —  Lettre  aux  Ordinaires  pour  exciter  leur 
vigilance  au  sujet  de  certaines  propagandes  contre  la  foi 
caiholique,  en  particulier  celle  de  la  Yoang  Men's  Chris- 
tian Association  (Y.  M.  C.  A,),  dont  le  but  avoué  est  de 
rendre  service  aux  jeunes  gens,  mais  en  les  élevant  au- 
dessus  de  toute  Eglise  et  en  dehors  de  toute  confession 
religieuse  (5). 

12  nov.  1920.  —  Condamnation  de  l'ouvrage  Kritisch^ 
Eroerterungen  ûber  den  Katholischen  Religionsanterriclit 
an  hoeheren  Schulen,  par  le  D'  \V.  Wilbrand. 

14  déc.  1920.  —  Condamnation  de  l'ouvrage  La  vita  di 
Antonio  Fogazzaro,  par  Toumaso  Gallarati  Scom.  (Milan, 
1920.) 

9  juin  1915.  —  Instruction  aux  Ordinaires  et  aux  Supé- 
rieurs généraux  d'Ordres  et  de  Congrégations  sur  le  secret 
de  la  confession,  à  propos  des  sermons  et  des  entretiens 
privés. 

17  déc  1920.  —  M.  Wilbrand  se  soumet  au  décret  du 
13  nov.  1920  (ei-dessus  repporté). 

14  Janv.  1921.  —  Le  prêtre  Ernest  Buonaiuli,  plusieurs 
fois  averti,  et  qui  avait  déclaré  se  soumettre,  le  10  fcvr. 
191g,  est  retombé  dans  ses  erreurs  théologiques,  manquant 
au  serment  qu'il  avait  prêté  le  i3  juill.  1916.  Bien  plus, 
dans  sa  revue  Religio  (juill. -sept.  1920),  il  a  osé  nier 
explicitement  la  présence  réelle  de  Notre-Seigneur  dans  la 
sainte  Eucharistie.  Aussi  le  Saint-Office  le  déclare  excom- 
munié et  par  conséquent  suspens  adivinis, 

14  Janv.  1921.  —  Conformément  au  décret  précédent,  le 
Saint-Otfice  condamne  explicitement  les  ouvrages  suivants 
du  prêtre  Ernest  Buonaiuti  :  i.  Religio,  Revue  de  l'histoire 
des  Religions,  fondée  par  Nicola  Turchi  et  dirigée  par 
Giulio  Farina  (Roma,  Ausonia);  —  a.  Rivista  trimeslr.il* 
di  studi  filosofici  e  religiosi,  dirigée  par  Alessandro 
Bonucci  (l'érouse,  via  Baldeschi,  a). 

30  mars  1921i  —  Le  Saint-Office  déclare  prohibées,  da 
droit,  conformiuient  au  canon  iGyg,  n*  12,  les  images 
saintes  d'une  nouvelle  école  de  peinture  dont  on  voit  des 
spécimens  dans  l'opuscule  intitulé  la  Passion  de  Notre- 
Seigneur  Jésus-Christ,  par  Cyrille  Verschaeve  (ornée  de 
compositions  d'Albert  Servaes,"  Bruxelles  et  Paris.  Librairie 
nationale  d'art  et  d'histoire,  G.  Van  Oest  et  C",  éditeurs, 
1920),  et  prescrit  de  les  enlever  de  foutes  les  églises,  ora- 
toires, etc.,  où  elles  seraient  exposées. 

22  avr.  1921.  —  Décret  condamnant  et  mettant  à  l'index, 
d'après  le  canon  1399,  l'ouvrage  d'Edmond  CazaI,  Sainte 
Thérèse  (Paris,  librairie  P.  OUeudctrff). 

25  avr.  1921.  —  Lettre  au  cardinal  .\ndrieu,  archevêque 


(I)  Voir  la  traduction  française  dans  la  Documentation  Catho- 
lique, t.  6,  p.  1C6. 

(j)  En  voir  une  traduction  dans  la  Documentation  CatholiqtUt 
t.  4.  P-  90- 

(3)  Texte  en  latin  et  traduction  française  dans  la  Documenta' 
tion  Catholique,  t.  3,  p.  566. 

(4)  En  voir  une  traduction  dans  la  Documentation  Catholique, 
t.  4,  p.  22C,  et  ihid.,  pp.  226-241,  l'étude  du  R.  P.  Fkrnandkz  sur  . 
«  La  critique  récente  et  le  Pentaleuque  ». 

(5)  En  voir  une  traduction  dans  la  Documentation  Catholtqat, 
t.  5,  pp.  4-5- 
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à*  Bordeaux,  au  sujet  de  la  participation  des  calboliques 
ao  Congrès  de  la  natalité  (i).  [Voir  le  décret  suivant.) 

29Julll.  1921.  —  Décret  précisant  la  règle  à  sniTre  au 
•ojet  du  Congrès  de  la  natalité.  Le  décret  du  aô  avril  pré- 
cédent ayant  interdit  aux  catholiques  d'y  participer,  la 
question  a  été  portée  de  nouveau  devanfc  le  Saint-Oftice  qui 
•  répondu  par  ce  Décret.  Après  examen  tant  soit  peu 
attentif  de  ces  deux  documenls,  l'antinomie  entre  les  deux 
décrets  n'est  qu'apparente  et  une  même  préoccupation  les 
domine.  Le  premier  interdisait  à  cause  de  certains  incon- 
Ténienls,  et  le  second  autorise  pourvu  qu'on  les  fasse  dis- 
paraître (a). 

30  juin.  1921.  —  Lettre  du  secrétaire  du  Saint-Office  an 
cardinal  Gasparri  pour  lui  communiquer  le  Décret  pré- 
cédent (3). 

S.   Cong.  de  rindex. 

14  avr.  1915.  —  Condamnation  des  ouvrages  suivants: 
Ctrillos  Macaire,  La  Constitation  divine  de  l'Eglise. 
Genève,  igiS;  —  PhilippFcnk,  Von  der  Kirche  des  Geistes. 
Munich,  igiS;  —  Alphonse  Saltzmann,  Zes  remèdes  divins 
pour  l'àme  et  le  corps.  ^aris-Bruxelles,  igia;  —  Pierre  de 
CocLEVAiN,  Le  roman  merveilleux,  Paris. 

14  avr.  1915.  —  MM.  Damien  Avancini  et  Théodore 
Wacker  se  sont  soumis  aux  décrets  qui  condamnent  leurs 
ouvrages. 

6  juin  1916.  —  Condamnation  des  ouvrages  suivants  : 
L.  Salvatorzlli  et  E.  Hon,  La  Bibbia,  Milan;  —  P.  J0A>- 
DE  GuERNiCA,  La  perla  de  la  Habana  (Sœur  Marie-Anne 
de  Jésus  C;islro),  Sara^osse,  1914;  —  Ludovic  Keller,  Le 
basi  spirituali  délia  Massoneria  e  la  vila  publica.  Todi, 
1915;  —  Rivista  di  scienza  délie  religioni.  Roma,  1916 
(déjà  condamnée  par  le  Saint-Office  le  26  mai  igié);  — 
D'  Henri  Mariavé,  La  leçon  de  l'hôpital  de  Notre-Dame 
d'Ypres  :  Exégèse  du  secret  de  la  Salette.  Paris  et  Mont- 
pellier, 1915  (déjà  condamné  par  le  Saint-Office  le  i3  avr. 
1916). 

6  juin  1916.  —  Cyrillos  Macaire  s'est  soumis  au  décret 
dn  i4  avr.  191 5  qui  condamne  son  livre  la  Constitation 
divine  de  l'Eglise  (4). 

S.  Cong.  Consistoriale. 

20  OCt.  1914.  —  Erection  au  Brésil  du  diocèse  de  Crato, 
constitué  avec  la  partie  méridionale  du  diocèse  de  Fortaleza, 
et  qui  sera  suffragant  de  la  métropole  d'Olinda. 

6  déc.  1914.  —  Appel  aux  Ordinaires  italiens  en  faveur 
du  Séminaire  fondé  par  Pie  X,  en  vue  de  former  des 
prêtres  chargés  du  soin  spirituel  des  émigrants.  Dans 
chaque  diocèse,  une  quête  annuelle  sera  instituée,  dont  le 
produit  est  destiné  à  subvenir  aux  besoins  du  Séminaire. 
Les  Ordinaires  auront  à  donner  les  noms  des  prêtres  qui 
désireraient  se  consacrer  à  cet  apostolat  spécial. 

15  janv.  1915.  —  Les  dispositions  de  la  Constitution 
Militantis  Ecclesiae,  d'Innocent  X,  défendant  aux  cardinaux 
de  mettre  au-de.'sus  de  leurs  armes  les  signes  de  noblesse 
de  leur  famille,  sont  étendues  aux  armes  des  patriarches, 
archevêques  et  évêques,  comme  aussi  aux  titres  qu'ils 
prennent  dans  les  en-têles  de  leurs  documenls  officiels. 
Sont  seuls  exceptés  les  signes  de  noblesse  qui  se  trouvent 
dans  l'écusson  lui-même  et  forment  les  armoiries  des  pré- 
lats, ou  encore  les  signes  de  noblesse  qui  sont  attachés  au 
siège  et  devront  être  conservés. 

29  janv.  1915.  —  Erection  en  Colombie  du  diocèse  de 
Jerico,  constitué  avec  la  partie  méridionale  du  diocèse 
d'Antioquia  et  qui  sera  suffragant  de  la  métropole  de 
Medellin. 

22  févr.  1915.  —  L'ignorance  religieuse,  la  connaissance 
insuffisante  de  l'anglais,  le  fait  d'être  disséminés  à  travers 
des  étendues  immenses,  sont  pour  un  grand  nombre  d'émi- 
grants  italiens  en  Amérique  autant  de  causes  de  perte  de 
la  foi  catholique.  Pie  X  et  Benoît  XV  se  sont  préoccupés 
de  remédier  à  cette  situation  en  recrutant  des  prêtres  ita- 
liens, pieux  et  zélés,  chargés  de  l'assistance  spirituelle  des 
émigrants.  Mais  la  guerre  qui  a  tout  paralysé,  les  trem- 


(i)  Voir  traduction  dans  la  D.  C,  t.  5,  p.  654. 

(2)  Voir  Uaduclion  dans  la  D.  C.  t.  6,  p.  116. 

(3)  Ibid. 

(4)  Sur  Me  Uacaire,  cf.  Documentation  Catholique  t.  5  p.  147, 
col.  I,  en  note. 


blements  de  terre  qui  ont  fait  dévier  le  courant  de  la  cha- 
rité, forcent  le  Pape  à  s'adresser  aux  évêques  d'Amérique, 
plus  particulièrement  intéressés  au  salut  de  tant  d'âmes 
qui  leur  sont  confiées. 

26  mai  1915.  —  La  partie  Nord  du  vicariat  de  Casanare, 
située  à  gauche  du  fleuve  de  ce  nom,  est  constituée  ea 
piéfecture  apostolique,  qui  prendra  le  nom  d'Arauca  et 
dépendra  de  la  Propagande.  v 

r'Juin  1915.  —  M"  Bartolomasi,  auxiliaire  de  Turin, 
est  nommé  Episcopus  castrensis  des  armées  italienne!, 
c'est-à-dire  Ordinaire  pour  la  durée  de  la  guerre  de  tous 
les  clercs  et  prêtres  servant  à  un  titre  quelconque  dans 
l'armée,  dans  les  hôpitaux  et  sur  les  vaisseaux. 

10  nov.  1915.  —  Erection  de  la  partie  Ouest  du  diocèse 
de  Fortaleza  (Brésil)  en  un  nouveau  diocèse,  qui  prendra 
le  nom  de  Sobral  et  dépendra,  avec  le  diocèse  de  Crato, 
de  Fortaleza,  constitué  à  cet  effet  en  siège  métropolitain. 

15  déc.  1915.  —  Erection  de  la  partie  Est  du  diocèse 
de  Marana  (Brésil)  en  un  nouveau  diocèse,  qui  portera  le 
nom  de  Caratinga. 

20  déc.  1915.  —  Erection  du  nouveau  diocèse  de  Porto- 
Nacional,  au  Brésil,  démembré  de  celui  de  Goyaz  et  soumis 
provisoirement  à  la  métropole  de  Marianna. 

23  déc.  1915.  —  Décret  conférant  le  pallium  au  siège 
de  Lorette  et  personnellement  à  NN.  SS.  Touchet,  évêque 
d'Orléans,  et  Korum,  évêque  de  Trêves. 

7  janv.  1916.  —  Erection  du  vicariat  apostolique  de 
Temiskamingue  en  un  diocèse  qui  prendra  le  nom  d'Hailey- 
bury  et  sera  suffragant  de  la  métropole  d'Ottawa. 

2  févr.  1916.  —  Constitution,  au  Honduras,  de  la  pro- 
vince ecclésiastique  de  Tf^gucigalpa,  compr.nant  la  métro- 
pole de  ce  nom  avec  le  diocèse  de  Santa  Rosa  de  Capan  et 
le  viiariat  apostolique  de  San-Pedro  Sula. 

3  févr.  1916.  —  La  partie  Nord  du  diocèse  de  Pouso- 
Alegrc,  au  Brésil,  est  constituée  en  diocèse  de  Guaxupé, 
soumis  à  Marianna. 

31  mars  1916.  —  Les  membres  du  clergé  ne  doivent  ni 
promouvoir,  ni  présider,  ni  accepter  d'assister  aux  réunions 
dansantes  organisées  aux  Etats-Unis  et  au  Canada  dans  un 
but  charitable. 

31  mars  1916.  — Au  Canada,  la  mode  en  matière  d'habt 
ecclésiastique  ne  doit  pas  êire  changée  par  l'évéque  sans 
une  juste  raison,  la  consultation  de  son  Chapitre  et  un 
rapport  préalable  au  Saint-Siège.  Le  prêtre  allant  provisoi- 
rement dans  un  autre  diocèse  peut  y  prendre  l'habit  qui 
y  est  en  vigueur,  pourvu  que  ce  soit  un  des  deux  accordés 
par  le  Concile  de  Québec,  c'est-à-dire  la  soutane  et  la  sou- 
tanelle  ou  redingote  avec  le  col  romain.  Il  est  permis  aux 
clercs  étrangers  de  se  conformer  pour  l'habit  à  l'usage  des 
lieux  où  ils  passent,  sans  que  leur  évêque  puisse,  pour  ce 
fait,  les  en  punir. 

25  juin.  1916.  —  La  proposition  des  sujets  à  l'épiscopat 
sera  désormais  réglée  comme  il  suit,  aux  Etats-Unis  : 

Tous  les  deux  ans,  pendant  le  Carême,  l'évéque  réunira 
ses  consulteurs,  puis  les  curés  inamovibles,  pour  proposer 
un  sujet  à  élire  à  un  futur  diocèse  vacant.  Après  Pâques, 
les  évêques  se  réuniront  privatim  chez  le  métropolitain  et 
donneront  à  leur  tour  leur  vote  sur  les  candidats  déjà  dési- 
gnés, auxquels  ils  pourront  en  ajouter  d'autres.  La  réunion 
des  évêques  donnera  son  suffrage  secret  par  des  boules 
noires  (non  admission),  blanches  (admission),  d'autre  cou- 
leur (abstention).  On  enverra  le  tout  au  Saint-Siège,  à  qui 
chaque  évêque  reste  libre  de  faire,  sous  sa  responsabilité, 
les  propositions  personnelles  qu'il  croirait  devoir  lui  pré- 
senter. Le  Pape  examinera  le  tout  et  aura  tout  le  temps 
de  prendre,  si  besoin  était,  un  supplément  d'informations. 
Le  secret  sur  ces  différentes  tractations  est  rigoureusement 
exigé  (i). 

4  cet.  1916.  —  La  partie  de  la  Patagonie  appartenant  au 
Chili  est  constituée  en  vicariat  apostolique  de  Magellan 
relevant  de  Santiago  de  Chili,  avec  résidence  du  vicaire 
apostolique  à  Puntarenas. 

30  oct.  1916.  —  Création  à  Saint-Etienne  d'un  vicariat 
général  dépendant  de  Lyon  et  dont  le  titulaire  sera  nommé 
par  l'archevêque  avec  des  pouvoirs  de  juridiction  nettement 
déterminés.  Pour  obtenir  l'unité  dans  l'administration,  ce 


(i)  Voir  la  traduction  française  dans  la  Docamentatton  Catho- 
lique, t.  5,  pp.  570-573. 


635 


Dossiers  de  la  a  D.   C. 


636 


Yîcaire  assistera  chaque  semaine  au  Conseil  archu-piscopal, 
tenu  à  LyoQ.  Il  sera  revêtu  du  caractère  épiscojtal,  pour 
donner  la  confirmation  et  faire  les  pontificaux;  aussi,  avant 
de  le  nommer,  l'archevêque  en  référera  au  Saini-Siè^e.  Ses 
pouvoirs  continueront  pendant  la  vacance  du  siège,  sous  le 
contrôle  du  vicaire  capitulaire  de  Lyon. 

11  avr.  1917.  p-  Par  suite  de  l'atiribution  au  diocèse 
de  Kearney  de  la"  ville  de  Grand-Island,  centre  important 
de  voies  ferrées,  celte  ville  donnera  désormais  son  nom  au 
diocèse,  et  la  cai  hcdrale  Sainte-Marie  de  Grand-Island  jouira 
de  tous  les  droits  et  privilèges  des  cathédrales  aux  Etats- 
Unis. 

25  avr.  1917.  —  Réponse  négative  à  la  question  de 
savoir  si  ceux  (jui  sont  chargés  parle  Saint-Siège  d'enquèler 
sur  les  sujets  susceptibles  d'èire  évêqucs  peuvent,  soit  en 
indiquant  leur  mission,  soit  en  la  taisan',  demander  des 
informations  quand  il  y  a  péril,  même  éloigné,  de  révé- 
lation du  secret.  Cette  permission  ne  peut  leur  être  accordée 
en  osant  du  secnt  même  sacrameniel  Les  violateurs  du 
secret  encourent  l'excommunication  réservée  au  l'apc  ainsi 
que  les  autres  peines  ferendae  sententiae  contre  les  vio  a- 
leurs  du  secret  du  Saint-Office.  Celui  qui  n'a  pas  de  don- 
nées certaines  sur  une  personne  peut,  sans  s'exposer  à  la 
violation  du  secret,  interroger  des  personnes  capab'es  de 
le  renseiicner  sans  en  demander  express  ment  la  permission 
au  Saint-Siège.  Il  est  tenu  d'ailenrs  de  faire  connaître  à  la 
S.  Con2:régation  le  nom  des  personnes  à  qui  il  a  demandé 
ces  informations. 

28  juin  1917.  —  Règlement  relatif  à  la  prédication. 

Le  eh  ipitre  i"  expose  à  quel  Ordinaire  incombe  le  choix 
du  prédicateur  et  quels  motifs  devront  le  guider  dans  ce 
choix. 

Le  chipltre  ii  indique  la  manière  dont  il  faut  constater 
leur  ai'litiidc,  notamment  par  un  examen  passé  devant 
trois  ex.imi Dateurs,  choisis  par  l'Ordinaire,  avec  épreuve 
écrite  et  orale. 

Le  clia[)iire  m  traite  de  ce  qu'il  faut  observer  et  éviter 
dans  la  prédication.  Plusieurs  prescriptions  sont  à  retenir. 
Ainsi  les  oraisons  funèbres  sont  soumises  à  l'approbation 
de  rcvêi|:;c,  qui  aura  un  droit  d'examen  sur  le  manuscrit. 
Interiiielion  est  faile  de  distribuer  avant  le  sermon  des 
imprimés  ou  des  journaux  contenant  l'éloge  du  prédioiteur. 
Celui-ci  di  vra  toujours  se  mettre  à  la  portée  de  son  audi- 
toire et  vriller  à  ce  que  son  débit  oratoire  soit  digne  de 
son  niii.is^cre. 

Le  clia|)iire  iv  sjiccifie  à  quelles  prrsonnes  ou  doit  inter- 
dire la  prédication  et  la  procédure  requise  en  ce  cas." 

Le  rhi|iitre  v  a  trait  à  la  piéparation  éloignée  au  minis- 
tère de  la  prédication   (i). 

25  août  1917.  —  Change  ment  de  nom  du  diocèse  d'Ala- 
goas  (Brc>il(  qui  s'ap,)cllcra  désormais  Maceio. 

19  nov.  1917.  —  NN.  SS.  Ruch,  coadjuteur  de  Nancy, 
et  de  LIobet,  cvcque  de  Gap,  sont  nommés  inspecteurs  de 
tous  les  |.rèir<s  et  clercs  français  aux  armées,  ([ui  leur 
devront  obcissan  e  pour  tout  ce  qui  touche  au  soin  des 
âmes.  Les  deux  prélats  se  distribueront  leur  tâche  par 
mutuelle  en i ente. 

10  dôc.  1917.  —  Confirmation  du  décret  du  3i  mars 
1916  (voir  plus  haut),  concernant  les  danses  oiganisées 
aux  Et.ils-Unis  dans  un  but  charitable.  Le  clergé  ne  peut 
y  assister,  même  si  elles  ont  lieu  de  jour  ou  dans  les  pre- 
mières heures  d'  la  nuit  et  selon  la  méthode  dite  pic-nic. 

25  avr.  1918.  —  D.ms  les  diocèses  régis  par  le  droit 
commun,  les  pouvoirs  pour  le  for  externe  que  les  Ordi- 
naires lienneut  d'induits  d'une  durée  vfiriable  prendront 
fin  à  p;ntirdu  18  mai  igi8;  l'en  rée  en  vi^^ueurdu  nouveau 
Code  les  leur  donne,  en  effet,  pleno  jure  (canons  S'ig,  3^6, 
468  et  914,  554  et  i53a,  806,  8aa,  1006,  io43,  io45,  1245, 
i3o4). 

Restent,  p.ir  contre,  en  vigueur  les  pouvoirs  concédés 
par  la  S.iciee  Péuilcnceric  pour  le  for  interne,  comme  aussi 
certains  pouvoirs  obtenus  à  raison  des  circonstances  de 
guerre  ou  pour  d'autres  m  )tits  spgiaux. 

Des  concessions  particulières  relatives  aux  dif'psuses  de 
mariag  s  sont  octroyées  aux  Ordinaires  d'Aiiu'n  jue,  dos 
Philippines,  des  Indes,  d'Afrique  (eu  dehors  du  littoral 
méditerranéen |,  de  Russie,  d'u'>e  pari.  et.  d'ait  e  part, 
pour  le  temps  de   guerre,  aux  Ordinaires   de   France,   de 
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Grande-Bretagne,  d'Allemagne,  d'Autriche  et  de  Pologne, 
tuul"S  les  fois  que  le  recours  au  Saint-Siège  parait  aiificile 
ou   impossibl»"  dans   le  courant  du  mois. 

30  avr.  1918.  —  Les  Universités  laïques  ne  devront  être 
freiiueiiiées  <pie  p;ir  des  sujets  déjà  prêtres  cl  seulement 
si  cette  fréquenlawori  est  nécessaire  ou  utile  au  diocèse. 
Si  leur  Age  les  astreint  aux  examens  concernant  les  jeunes 
prêtres,  loin  d'en  être  dispensés,  ils  devront  être  inlcrro.îts 
Hvec  une  sévérité  plus  «-randc.  Après  leurs  études  univer- 
sitaires, ils  ne  pourront  accepter  des  profe>sorats  séruJers. 
mais  demeurer.ini  avant  tout  sujets  de  leur  Ordinaire, 
sous  peine  de  suspense  a  divinis.  Ces  prescriptions  s'ap- 
plir|ucnt  aussi  aux  réguliers. 

30  avr.  1918.  —  M''  Guiilibert,  évêque  de  Fréjus,  est 
nommé  inspeelcur  général  <le  tous  les  prêt;  es  et  clercs  ser- 
vant dans  la  marine  française. 

2  août  1918.  —  Les  O.dinaires  d'Amérique  obtiennent  le 
bénéfice  de  certains  privilèices  accordés  pour  la  durée  des 
hostilités  aux  Ordinaires  des  pajs  belliiréiants  d'Europe 
par  le  décret  du  20  avril  1918.  (Foj'r  plus  haut.) 

2  aotJt  1918.  —  Erection,  dars  le  Chrf^itre  de  Dijon,  de 
la  dignité  de  doyen;  le  titulaire  sera  toujours  nommé  par 
le  Sainl-Sii  ge. 

4  sept.  1918.  —  Erection,  dans  le  Chapitre  de  Langres, 
de  la  dignité  de  doyen  avec  préséance  sur  tous  les  cha- 
noines; le  titulaire  sera  toujours  nommé  parle  Saini-Sicge. 

25  oct.  1918.  —  Règle  coi. cernant  les  mesures  à  prendre 
pour  cflFacer  chez  les  prêtres  et  cleics  la  trace  de  leur 
séjour  yu.x  armées.  La  Congrégation  prévoit  en  paricuiier 
pour  les  prêtres  séculiers  et  réguliers  une  retraite  obliga- 
toire de  huit  jours  entiers  au  minimum  dans  une  maison 
spéciale. 

4  nov.  1918.  —  Etablissement  d'une  nouvelle  formule, 
comprenant  100  numéros  groupés  eu  12  chapitres,  à  l'us.tgc 
des  Ordinaires  se  rendant  à  Rome  pour  rendre  compte  au 
Saint-Siège  de  l'état  de  leur  dio.èse. 

22  févr.  1919.  —  Abrogation  de  huit  facultés  spéciales 
accordées  aux  prêtres  soldats  ou  aumôniers  pendant  la 
guerre  et  qui  n'iuit  [dus  de  raison  d'être. 

19  mars  1919.  —  La  nomination  des  évéques  au  Canada 
sera  préparée  par  un  double  scrutin.  Dans  le  premier, 
chaque  évèuiue  indiquera  au  métropolitain  quels  sujets  il 
présente.  Le  métropolitain  fera  une  liste  alphabétique  de 
ces  noms,  el  les  évéques,  réunis  après  Pâques,  tous  les  deux 
ans,  dél  béreront  et  voteront  au  scrutin  secret  sur  ces  can- 
didatures prises  une  par  une  («). 

22  mars  1919.  — Il  est  formé  en  Italie  quinze  régions, 
dont  les  évéques  se  réuniront  chaque  année  pour  Irn  r  des 
con  éreiices  épiscopales  régionales  au  cours  desquelles  il» 
traiteront  des  questions  relatives  au  gouvcrnemcui  de  leurs 
diocèses. 

22  mai  1919.  —  Erection  du  vicariat  apostolique  de 
Chaco  (Bolivie). 

1"  aoiJt  1919.  —  Les  parties  de  diocèses  auxquelles  un 
recteur  est  assigné  .sont  des  pa.'oisses,  et  le  nom  de  qnasi- 
paroisses  et  de  missions  doit  être  attribué  seuUmeul  çux 
parties  de  territoires  qui  se  trouvent  dans  les  vicariats  ou 
préfectures  apostoliques.  Pour  qu'il  y  ait  paroisse,  il  faut 
un  décret  de  l'Ordinaire  établissant  les  Inmcs  de  la  (  aroisse, 
le  siège  paroissial  et  une  dot  suffisame  pour  l'enlretien 
du  prêire.  L'in  miovibililé  n'est  pas  roquise.  Si  le  nomhie 
des  fidèles  est  minime  ou  qu'il  n'y  ait  pas  de  dot  Ciiusc- 
nable,  les  c;; lises  seront  des  églises  de  secours  ou  ehapii- 
Icuies,  qui  seront  sous  la  dépendance  de  la  paroisse  sur  h; 
territoire  de  laquelle  elles  se  trouvent.  Tous  les  curés  suut 
oliliijés  d'.ipplicjuer  la  Messe />ro  populo,  quel  que  soit  kur 
titre,  curé  ou  économe-cure;  les  recteurs  des  égHiscs  de 
sccou's  ou  clianeltenies  en  sont  dispensés. 

20  fé.T.  1920.  —  Lettre  di  cardinal  préfet  à  l'cvêque  de 
Metz,  étabiissaut  que,  pour  les  diocèses  de  Metz  et  de 
Strasbourg,  encore  iinmcdialcment  soumis  au  Saint-Sic.^e. 
tout  appel,  sauf  pour  les  causes  matrimoniales,  doit  se  faiie 
au  Saint-Siège,  (^umt  aux  léunions  périodiques  que  les 
évéqui's  d'une  m-uic  province  doivent  tenir  (Canon  292).  A 
est  décidé  que  les  deux  évéques  de  Sirasbntrg  el  de  Metz 
devront  se  réunir  au  moins  tous  les  cinq  ans,  sur  la  cou- 
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rocation  du  plus  ancien  d'entre  eux,  pour  délibérer  sur  les 
mesures  à  prendre  dans  leurs  diocèsci  en  vue  du  bien  de 
la  religion. 

24  févr.  1920.  —  Le  sièçe  épiscopal  de  Trente  est  soumis 
imnié  hateineiit  au  Saint-Siège. 

7  juiil.  1920.  —  Le  diocèse  de  Comacchio  est  séparé  de 
celui  de  l-Vrrare. 

23  oct.  1920.  —  Il  existe  en  Italie  deux  Sociétés,  la  Bono- 
melliana  et  i'Jtalica  ffens,  qui  s'occupent  de  l'assistance  aux 
émi?rants  et  emploi»  nt  des  prèires  pour  les  aidir.  Ceux-ci 
étaient  sous  la  juridiction  de  l'evêque  de  Vicence,  qui 
a  demandé  à  en  eu*  déchargé  à  cause  de  l'étendue  de  son 
diocèse  et  de  l'ursTence  de  besoins  nouvi  aux  créés  par  la 
guerre.  Aussi  la  Consistoriaie  a  ré^olu de  nommer  un  prélat 
qui  ii'iiit  p^s  un  diorè-se  à  gouverner  et  soii  ch  <r£:é  de  toute 
celle  partie.  Il  ne  se  limilera  point  aux  deux  Sociétés  déjà 
nommée«,  mais  pourvoira  à  toutes  cel'es  qui  pourraient 
surgr.  Comme  le  Pape  a  décidé  la  fonilation  d'un  collège 
pour  préparer  et  former  les  prêtres  qiii  veulent  se  dévouer 
à  cette  assistance,  ce  prélat  s(r.i  diiecleur  du  coKége.  Le 
prélat  désiirné  est  M"  Mie  ele  Cerrali,  anciennement  vicaire 
castrense,  qui  est  nommé  évèque  ti  ulaire  de  LydJa. 

6  nov.  1920,  —  Abrogation  d'un  privilège  ja  lis  concédé 
de  l'aire  ordonner  sans  lettres  dimissoriales  en  quelques 
SémihairiS  ou  conè4:es  ecclésiastiques.  On  revient  donc  au 
droit  rornmun.  Exception  es'  faite  pour  le  collège  de  la 
Propagande  (bref  d'Lrb;iin  V'III,  du  i8  mai  i638)  et  les 
Séminaires  ou  collèges  pour  les  missions  qui  dépendent  de 
la  Pr  .patrande. 

20  nov.  1920.  —  Dicret  sur  le  règlement  des  élections 
épisciipales  in  E'-osse.  Ce  ri-fflement,  qui  comprend 
-  ao  arlicies,  applique  à  peu  près  les  dispositions  pour  les 
choix-  (lisc'paMxdéjàen  vigiicuraiixElats-UniseîauCan  ida, 
et  qui  ont  ilonné  d'excelienls  résultats.  Uyinlrodnii  cepen- 
dant quelques  retouches  pour  leur  donner  plus  d  efdcacilé. 
Les  r.uuions  cpiscopales  p  )ur  le  choix  de>  prêtres  apies 
à  l'ép  sco,jat  auront  lieu  tous  les  tro  s  ans;  des  règ'es  s;>é- 
cial'S  dé'crminent  le  mode  de  scrutin  et  le  secret  inviolable. 
Le  Pape  re.-tcra  libre  de  s^on  choix,  mais  si  les  évêques 
voulaii-nl,  pour  des  raisons  pariculières,  que  tel  sujet  lut 
norau.c  à  tel  diucèie  pluiôt  qu'à  tel  autr-  ,ils  peuvent  le  dire, 
en  Indiquant  les  raisons  de  celte  prét'crence  (i). 

5  mars  1921.  —  Le  prêtre  Phiiiîipe  Guam,  e.xcomraunié 
nom  iiéîneni  et  vilundus  par  déerei  du  i4  mai  19 14,  a  fait 
sa  souini-sion  et  a  été  relevé  par  l'evêque  de  Loudon 
(Can.Klni  des  censures  encourues  au  for  externe. 

7  mars  1921.  —  Prolongation  des  pouvoirs  accordés 
aux  Ordinaire-,  durant  la  guerre  par  le^  décrets  des  20  avril 
et  2  août  iCiiS.  jusqu'à  un  nouveau  règlement  de  la  question. 

19  mars  1921.  —  Décr.  t  sur  la  manière  dont  doivent  se 
faire  ;  u  Bré.-^il  les  propositions  pour  les  nominations  épi- 
scop.i'e-.  Ce  défret  a  vingt  et  un  articles,  et  ressemble  au 
réglera  nt  adopté  désormais  dans  la  plupart  des  pays  non 
con-  or  dat'i'rs  (2). 

25  avr.  1921i  —  En  raison  des  changements  politiques 
survenus,  le  uidcè-e  de  Brcssanoue  iTyrol)  est  enlevé  à  la 
métropole  de  Saizjjurg  et  soumis  immédiatement  au  Saint- 
Siège. 

30  avr,  1921.  —  Le  diocèse  et  l'evêque  de  Prince- Albert, 
au  Cnada,  s'apptlLront  désormais  «  de  Prince-Albert  et 
Sa  k:i  o  >n  ». 

30  a\/r.  1921.  —  Décret  réglant  les  propositions  pour  les 
éleciii-ns  é|  i-c  pales  au  Mexique,  avec  vingt  et  un  arlicies 
analu^uc-  .•uix  précédents  (3). 

20  mai  1921.  —  Décret  enlevant  au  diocèse  de  La  Paz 
(Bo  ivie)  el  r..ttacLant  au  vicariat  apostolique  de  Béni  les 
missions  de  Coveudo  et  de  Sain'e-Anne. 

26  mai  1921.  —  Nolificalion  annonçant  l'organisation  et 
le  prit. ramme  (avec  seize  articles)  du  co'lège  destiné  à  pré- 
parer des  prêtres  pour  les  ém  grants  italiens.  Il  est  installé 
k  Rome,  70,  via  deila  Scrofa,  et  le  supérieur  en  est  le  prélat 
chaigé  des  émigrants  (actuellement    M"   Cerrati ,   évêque 

(il  Voir  Ja  traduction  française  dans  la  Documentation  Catho- 
li'/tie,  t   5,  pp.  570-J72. 

(2)  ihidem. 

(3)  iJi<l  cretest  liitéralemenl  identique  à  celui  concernant  le 
Brésil.  L>ans  le  seul  art.  3,  les  mots  u  Praelaii  nullius  »  sont 
remplaces  par  u  Vicarii  Apostolici  ». 


titulaire  de  Lydda).  C'est  à  lui  ou  à  la  Co  isistoriale  que 
devront  s'adresser  les  Ordinaires  (surtout  d'Amérique),  qui 
auraient  besoin  de  prêtres  pour  les  Italiens  émigrés  chez 
eux. 

20  aoiJt1921.  —Décret  fixant  les  règles  à  suivre  pour 
la  désignation  des  candidats  à  l'épiscopat  en  Pologne  (rite 
latin),  avec  dix-huit  articles  seulement  (i). 

S.  Cons.  des  Sacrements. 

28  nov.  1914  et  28  déc.  1914.  —  Sur  la  mort  présumée 
d  un  conjoini  et  la  permission  à  donner  ou  à  refuser  au 
conjoint  survivant  de  passer  à  de  couveljes  noces.  La  Con- 
grégation ne  définit  pas  une  que-lion  de  principe,  ni  ne 
trace  la  procédure  à  suivre  dans  ces  cas,  mais  elle  examine 
ceux  qui  lui  sont  soumis,  étudiant  pour  chacun  d'eux  les 
preuves  que  l'on  apporte  pour  s'assurer  de  la  mort  du  con- 
joint. Ces  preuv.s  ne  sont  pas  toujours  évidentes,  elles 
permettent  sen'ement  d'aboutir  à  une  certitude  morale. 
Elles  sont  de  deux  sortes  : 

1.  Preuves  négatives  :  a)  Long  laps  de  temps  écoulé 
depuis  la  disparition  du  mari;  b)  Inutilité  des  recherches 
faites  pour  avoir  de  s^'S  nouvelles. 

2.  Preuves  positive-;  :  a)  Témoins  de  visu,  qui  auront  vu 
le  conjoint  morl  après  avoir  prouvé  qu'ils  le  connaissaient 
vivant  cl  n'ont  pu  se  iromper  sur  son  identité;  6)  Témoins 
€X  audita,  qui  doivent  indiquer  où,  quand,  de  qui  ils 
auront  appris  cette  nouvelle;  c)  Témoins  de  fama  :  l'opi- 
nion publique  constante,  longue,  largement  répandue  à  ua 
ccriain  poids  pour  assurer  le  fait  de  la  mort. 

8  mars  1915.  —  R^scrit  accordant  pour  trois  ans, 
à  l'Adoration  nocturne  esp^ignole,  le  privilèg.;  de  célébrer 
la  Messe  et  de  commui.ier  a  4  heures  du  matin  du  Jeudi- 
Saint  dans  les  églises  où  se  pratique  la  Vigilia  (veillée 
d'adoration). 

17  nov.  1916.  —  Un  ministre  protestant  baptisa  une 
jeune  fille  de  la  manière  que  v  ici.  Arrivé  près  d'une 
piscine,  il  dit  les  paroles  :  Ejo  te  baptizo,  suivies  de  l'invo- 
cation  :  Au  nom  du  Père,  eic.  Puis  la  jeune  fille  descendit 
tle-mème  dans  la  piscine  et  s'y  plongea.  Ce  qui  fait  la 
difficulté  du  c>s,  c'est  que  ce  n'est  pas,  comme  le  demande 
saint  Thomas  et  l'enseigne  le  Rituel  romain,  le  ministre 
qui  a. plongé  la  jeune  fille  dans  la  piscine,  mais  la  jeune 
fille  qui  est  entrée  de  son  pr  pre  mouvement,  en  sort.-  que 
le  miiiislr--  n'a  fait  que  prononcer  la  forme  et  !a  jeune  fille 
appliquer  11  maiière.  Co-suilée  sur  la  validité  du  baptême, 
!a  Cungrcga  ion  a  répondu  négativement. 

18  nov.  1917.  —  A  la  demande  du  président  de  l'Adoro- 
tii.n  nocturne  espagnole,  sont  prorogés,  pour. une  nouvelle 
période  de  trois  ans.  les  privilèges  de  célébrer  à  minuit  les 
trois  .M<  ssrs  de  Xoël  et  de  célébrer  la  .Messe  à  minuit  au 
joar  de  l'an,  les  assistants  ayant  faculté  de  communier 
à  toutes  ces  Me-;ses. 

7  dcC.  1918.  —  Des  curés  n'achetaient  des  hosties  que 
tous  1-  s  d'  u.<  01  trois  mois,  et  on  demande  si  cette  pratique 
peut  être  approuvée.  La  Con^rrégaiion  répond  négativement  : 
le  Rituel  et  le  nouveau  Droit  (canons  8:5  et  1272)  disent 
que  ^es  hosties  doivent  èlre  récentes,  ce  qui  exclut  l'espace 
de  temps  proposé. 

1"  juin.  1921.  —  Irrégularité  corporelle.  La  Congréga- 
tion accorde  à  l'evêque  de  L.  la  permission  d'urdjuner 
prêtre  un  clerc  de  son  diocèse,  A.  F.,  amputé  de  la  maiu 
et  du  poignet  droits  pendant  la  Grande  Guerre. 

4  Juiil.  1921.  —  Instruction  aux  Ordinaires  sur  la  preuve 
de  l'éial  libre  en  vue  du  mariasce  et  sur  les  précautions 
à  prenore,  noiamment  pour  les  mariages  d'émigrants,  afin 
de  s'assurer  que  ceux-ci  ne  sont  pas  liés  par  un  mariage 
antérieur.  Elle  comprend  six  prescriptions  (2), 

S.  Cong.  du  Concile. 

15  OCl.  1915.  —  Célébration  des  trois  Messes  du  2  no- 
vembre. Les  prèlres  peuvent  prendre  l'honoraire  d'une  de 
es  trois  Messes,  à  leur  choix.  Ils  doivent  se  contenter  de 
l'honoraire  diocésain,  mais  il  leur  est  permis  d'accepter  un 
honoraire   plus  considérable  s'il  leur   était    spontauément 


(i)  Ce  décret  diËfère  des  précédents  en  un  seul  point  :  la  rén- 
nioa  des  évêques  n'est  pas  u  provinciale  »,  mais  u  nationale  ». 
C'est  ce  qui  1  xpliq'ie  le  manque  de  3  articles. 

(2)  Voir  traduction  française  daus  la  Documentation  Catho- 
lique, t.  6,  p.  87. 
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offert  par  lès  fidèles  et  qu'ils  n'eussent  usé  d'aucune  insi- 
nuation directe  ou  indirecte  pour  en  faire  augmenter  le 
taux.  En  ce  qui  concerne  les  deux  autres  Messes,  le  labeur 
extrinsèque  que  représentent  l'heure  et  le  lieu  de  leur  célé- 
bration ne  constitue  pas  un  motif  pour  percevoir  de  ce 
chef  un  supplément  d'honoraire;  mais,  s'il  est  offert  au 
prêtre,  celui-ci  peut  l'accepter.  Il  est  interdit  au  prêtre 
d'acquitter  ce  jour-là  les  trois  Messes  avec  un  honoraire 
(D  ayant  soin  de  célébrer  ou  de  faire  célébrer  les  deux 
jou:s  avant  la  Messe  aux  intentions  prescrites  par  ces  deux 
Messes.  Aux  contrevenants  l'évêque  peut  infliger  la  peine 
de  suspense  Latae  sententiae  et  déclarer  la  nullité  des  fruits 
ainsi  perçus. 

30  janv.  1918i  —  Induit  accordant  à  l'évêque  d'Ajaccio 
le  pouvoir  de  nommer  six  chanoines  adjoints  ou  prébendes, 
afin  de  pouvoir  faire  reprendre  l'office  canonial,  interrompu 
depuis  plus  de  dix  ans. 

t1  nov.  1919.  —  Rétablissement  du  studio  au  Concile. 
Les  cours  ont  pour  objet  de  ménager  aux  jeunes  prêtres 
qui  ont  achevé  leur  droit  canon  la  facilité  d'acquérir  l'expé- 
rience pratique  dans  l'expédition  ordinaire  et  régulière  des 
affaires  ecclésiastiques  et  dans  l'application  des  règles  du 
droit  canon  aux  questions  administratives.  Les  prêtres,  en 
nombre  très  restreint,  admis  au  studio  doivent  être  parti- 
îulièrement  recommandés  par  leur  Ordinaire,  munis  au 
moins  du  doctorat  en  droit  canon  et  avoir  obtenu  le  nihil 
obstat  du  vicariat  de  Rome.  La  durée  des  cours  est  de 
trois  ans.  Ua  certificat  de  fin  d'études  sera  éventuellement 
délivré  aux  meilleurs  élèves. 

15  déc.  1919.  —  Le  Concile  publie  le  règlement  pour 
l'admission  au  studio  rétabli. 

28  déc.  1919.  —  Index  des  fèies  supprimées  pour  les- 
quelles persévère  cependant  l'obligation  de  la  Messe  pro 
populo  :  lundi  et  mardi  de  Pâques  et  de  Pentecôte;  Inven- 
tion de  la  Sainte-Croix;  la  Purification;  l'Annonciation; 
la  Nativité  de  Notre-Dame;  la  Dédicace  de  saint  Michel 
archange;  la  Nativité  de  saint  Jean-Baptiste;  la  fête  des 
saints  apôlres  Andro,  Jacques,  Jean,  Thomas,  Philippe  et 
Jacques,  Barthélémy,  Malihieu,  Simon  et  Jude,  Malhias; 
saint  Etienne,  premier  martyr;  saints  Innocents;  saint 
Laurent,  martyr;  saint  Sylvestre,  pape;  sainte  Anne,  mère 
de  Notre-Dame;  le  patron  du  royaume;  le  patron  du  lieu  (i). 

11  janv.  1920.  —  Le  nouveau  Droit  ne  donne  pas  aux 
clercs  séculiers  le  droit  de  porter  la  barbe  et  l'évêque  con- 
tinue d'avoir  la  faculté  de  la  prohiber  (2). 

13  mars  1920.  —  Le  cathedralicum  étant  un  signe 
d'hommage  à  l'évêque  et  non  un  impôt  de  lucre  destiné 
à  augmenter  les  revenus  épiscopaux,  il  ne  convient  pas  de 
le  transformer  en  une  taxe  calculée  sur  le  chiffre  de  la 
population  de  la  paroisse  et  frappant  seulement  le  clergé. 

8  mal  1920.  —  L'Ordinaire  peut,  en  vertu  d'un  induit 
apostolique,  obliger  les  prêtres  a  appliquer  en  faveur  d'une 
œuvre  pie  les  Messes  de  binage  et  les  Messes  pro  populo 
dont  on  a  obtenu  dispense, 

31  mal  1920.  —  Enquête  auprès  des  Ordinaires  d'Italie 
en  vue  d'assurer  d'une  manière  efficace  l'exécution  des 
dispositions  canoniques  concernant  l'enseignement  du  caté- 
chisme et  l'explication  de  l'Evangile  (3). 

10  juin.  1920.  —  On  ne  saurait  ni  approuver  ni  tolérer 
la  coutume  particulière  à  l'Espagne,  en  vertu  de  laquelle 
on  chanoine  est  considéré  comme  présent  et  pouvant  per- 
cevoir les  fruits  de  son  bi'néficc  pourvu  qu'il  assiste  à  une 
heure  canoniale  par  jour.  Il  n'est  pas  davantage  admissible 
qu'il  touche  les  distributions  attachées  à  cette  heure  cano- 
niale, ne  perdant  ainsi  que  celles  afférentes  aux  autres 
heures  où  il  est  absent. 

14  nov.  1920.  —  Corrientes.  Le  8  décembre  1919,  l'évêque 
de  Corrientes  (République  Argentine),  s'appuyant  sur  le 
Codex,  voulut  soumettre  h  sn  juridiction  et  à  son  contrôle 
les  Conférences  de  Sainl-Vincenl  de  Paul  qui  existaient 
dans  son  diocèse,  mais  le   Directeur  général  de  ces  Con- 


(i)  Voir  traduction  française  dans  la  Documentation  Catho- 
lique, t.  3,  p.  253. 

(a)  Voir  traduction  française  dans  la  Documentation  Catho- 
lique, t.  3,  pp.  253-254. 

(3)  Voir  traductiou  dans  la  Documentation  Catholique,  t.  4, 
p.  8a. 


férences  pour  la  République  Argentine  s'y  opposa,  eettfl 
Société  étant  laïque.  De  là,  question  posée  au  Concile  qui  la 
résout  ainsi  en  sa  séance  du  i3  novembre  : 

Ces  Conférences  sont  des  Sociétés  laïques;  elles  le  Miit 
légitimement;  elles  ne  sont  donc  point,  comme  telles,  sou- 
mises à  la  juridiction  des  évêques.  Mais  il  reste  d'ailleort 
bien  entendu  que  les  évêques  auraient  le  droit  et  le  devoir 
d'intervenir  dans  une  Conférence  de  Saint-Vincent  de  Panl 
s'il  arrivait  que  l'intégrité  de  la  foi  ou  la  sainteté  des 
moeurs  y  fussent  lésées  :  mais  ce  droit  et  ce  devoir  ne  se 
différencient  pas  de  l'autorité  générale  des  évêques  nir 
leurs  fidèles,  soit  isolés,  soit  unis  en  Sociétés  (1). 

14  nov.   1920.  —    Zagrab,    Nomination   des    Ticairci 

paroissiaux. 

L'archevêque  de  Zagrab  exposait  que  dans  son  diocèn 
il  y  a  une  coutume  plus  que  centenaire  en  vertu  de  laquelk 
l'archevêque  nomme  les  vicaires  sans  entendre  auparavant 
le  curéj  et  il  en  demandait  le  maintien.  Le  Concile  répond 
qu'il  faut  s'en  tenir  aux  prescriptions  du  Codex,  canon  l^•Jt 
I  3,  et  entendre  auparavant  le  curé. 

Dans  les  considérants,  on  fait  remarquer  deu.x  périodea 
dans  la  pratique  de  ce  point  de  droit.  Avant  la  grande 
Révolution,  presque  tous  les  curés  choisissaient  directement 
leurs  vicaires,  approbante  Ordinario,  et  de  nombreux  Con- 
ciles règlent  ca  point.  Après  la  Révolution,  ce  fut  l'inverse, 
et  en  France,  Belgique,  Savoie  et  ailleurs,  les  évêquea 
nommaient  directement  les  vicares  sans  s'occuper  de  l'avis 
des  curés.  Des  Conciles  provinciaux  approuvèrent  également 
cette  manière  de  faire. 

Cette  coutume,  licite  auparavant,  est  absolument  con- 
traire au  Codex,  et  par  coaséquent  ne  saurait  être  ap- 
prouvée :  Standum  dispositioni  Codicis,  can.  /f-O  %  3. 

12  déc.  1920.  —  A  propos  de  taxes  de  Curies  épiscopale». 
La  réponse  de  la  Congrégation  en  sa  séance  du  1 1  décembre 
est  une  invite  à  la  modération  pour  la  province  d'Italie, 
qui  avait  présenté  ses  tarifs  à  l'approbation. 

12  déc.  1920.  —  Paderborn.  Compétence  de  juridiction 
à  propos  des  places  de  bancs, 

L'évêque  de  Paderborn,  dont  le  diocèse  comprend  la  Saxe 
et  la  Westphalie,  expose  que  ses  diocésains,  pour  trancher 
les  litiges  qui  surgissent  au  sujet  des  places  de  bancs  dans 
les  églises,  ont  depuis  plus  d'un  siècle  l'habitude  de  porter 
l'affaire  devant  les  juges  civils,  qui  jugent  selon  le  Preat- 
sisches  Allgemeines  Landrecht,  de  tout  point  conforme  au 
droit  canou.  Il  se  demande  s'il  peut  conserver  cette  cou- 
tume pour  épargner  aux  juges  ecclésiastiques  l'od  eux  qui 
en  résulte,  et  il  voudrait  d'autant  plus  une  soluiioi,  qu'un 
de  ses  diocésains  vient  de  porter  en  appel  expressément 
devant  le  tribunal  ecclésiastique  une  ordonnance  épi>copale 
do^'née  par  voie  administrative. 

La  Congrégation  répond,  en  sa  séance  du  11  décembre, 
qu'on  ne  peut  tolérer  que,  si  les  parties  recourent  librement 
à  l'Ordinaire,  elles  puissent  être  renvoyées  au  tribunal 
civil,  d'autant  plus  qu'il  s'agit  d'une  action  inienice  contre 
une  prescription  épiscopalf.  E'-  la  coutume  d'Hil  il  s'agit 
doit  être  supprimée-,  puisipie  les  questions  de  pla'-es  de 
bancs  sont,  non  inixti  fori,  mais  spiritunlibus  adnexa» 
(eau.  i553). 

15  Janv.  1921.  —  Majorque.  Distributions  chorales.  L« 
cas,  frtqiieul  en  Espagne  et  en  Italie,  l'est  bien  peu  en 
France,  si  tant  est  qu'il  existe  encore  en  Savoie  et  à  Nice. 
Quand  un  chanoine  manque  au  choeur,  il  perd  les  distri- 
butions (casuel)  qui  peuvent  être  attachées  ce  jour  à  la 
récitation  de  l'office.  Cette  perte  représente  une  somme 
d'argent  variable,  et,  dans  certains  Chapitres,  est  distribuée 
entre  les  autres  chanoines  qui  ont  été  réellement  présents 
ou  sont  considérés  par  le  droit  comme  présents.  C'est  ce 
qu'on  appelle  fallentiae.  La  question  était  de  savoir  si 
ceux  qui,  en  vertu  d'induits  par  exemple,  sont  légitimement 
ab'^ents  du  chœur,  peuvmt  toucher  ces  fallent  as.  An 
nhsentes  a  choro  vi  indulti  apostolici  quo  conceduntar 
distributiones  amissis  inter  praesentes  tantum,jus  baheant 
ad  fallentias  in  casu?  —  La  Gongrésration  a  répondu  : 
Affirmative,  duin/nodo  ne  agatar  de  fallentiis  a  distri- 
butijnibus  inter  praesentes  tantum  provenientibus. 

(A  suivre.) 


(i)  Voir  troduciion    française  dans  la  Documentation  Cath» 
tique,  t.  5,  pp.  6-.>.6-C3o. 


Iiup. 


l'ALX  hthON-VuAu,  3  et  5,  rue  Bayard,  Paris,  VIU*.   —  Le  gérant  :  A.   Faigls. 


4^  ANNÉE  —  T.  7 


N*  144.   —  18  MARS  1922 


LA   DOCUMENTATION 


i       ^"1?^  .        i 

j .       — J^iïâ       ! 

W^     ■ 

:          v^  \ 

^«^          ■ 

1  % 

m,  \ 

W^     \ 

i MÈâ i 

î  Adïeniat  Regnum  Tuum  j 

7^. n 

CATHOLIOUE 


PARAIT    LE   SAMEDI   {46  fascicules  par  an;   tables  semeslrielles) 

PRIX     DU     NUMÉRO  :     O    FR.     60 
Abonnements  :  Six  mois,  11  fr.;  un  an,  20  fr.  Etranger,   13  et  25  fr. 


^^• 


BUREAUX  :  5,  RUE  BAYARD,  PARIS-VIIF 

(Chèques  postavx  :    Maison   de  la  Bonne  Presse,    Paris,    C '-  N'^  1668.) 


Les  j 

Questions  Actuelles  • 

Chronique  j 

de  la  Presse  j 

L'Action  Catholique  j 

Rev.  d'Organisation  j 

et  de  I 

Défense  Religieuse  j 


«■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■•■a 


■■■■■■■•«aaaaHBaaaasaaaaBiHBaBB 


Sommaire  analytique 


«  LES  QUESTIONS  ACTUELLES  » 

et  «  CHRONIQUE  DE  LA  PRESSE  » 

-La  voix  des  évêquès.  —  1"  Nécessité  et  conditions 
de  la  paix  religieuse  en  France  ^Lettre  pastorale 
de  M''  Julien,  év.  Arrasi  :  043. 

I.  —  Rappel  des  divisions  d'avant-gueire.  —  iloijens  de  rétablir  la 
j)uix  (dégager  la  religion  des  intérêts  des  partis;  collaboration  des 
catholiques  au  Gouvernement;  pas  de  Parti  catholique;  nécessité  d'un 
esprit  nouveau  chez  les  partis  de  gauche).  L'erreur  socialiste  entretient 
dans  la  classe  ouvrière  l'hostilité  contre  la  religion  (.bienfaits  sociaux 
<ie  la  religion;  intervention  pacificatrice  de  l'Eglise  dans  le  conflit 
social  ;  justification  de  l'Eglise  devant  le  parti  pris  et  le  blasphème; 
indices  d'apaisement).  Devoir  des  catholiques. 

II.  —  La  pacilication  religieuse  dans  le  cadre  des  lois  laïques.  Les 
lois  intangibles  :  la  loi  de  Séparation  et  l'espoir  d'un  statut  légal;  la 
ici  scolaire  (l'enseignement  du  catéchisme  à  l'école;  crise  de  conscience 
des  instituteurs;  vertus  professionnelles  des  instituteurs;  essai  de  paci- 
fication; la  lettre  et  l'esprit;  la  concurrence  de  l'école  libre;  l'école 
libre  pourrait  venir  au  secours  de  l'Etat  et  l'Etat  devrait  la  subven- 
lionner)  ;  la  liberté  d'enseigner  devrait  être  rendue  aus  Congrégations. 

III.  —  La  paix  sur  le  terrain  des  opinions  et  des  mœurs  pulAiques 
il'Eglise,  plus  forte  de  ses  bienfaits  que  de  ses  droits;  l'Eglise  et  la 
souveraineté  spirituelle;  l'Eglise  et  les  mœurs;  apostolat  de  l'Eglise; 
pénétration  après  la  concentration)  ;  affinités  catholiques  et  françaises; 
ie  patriotisme;  l'esprit  de  fraternité  humaine;  la  culture  latine. 

Conclusion  :  les  racines  de  la  paiï  religieuse  sont  dans  le  Concordat 
spontané  de  l'Eglise  et  de  la  France. 

2*  L'accord  de  l'Église  et  de  l'État  (Lettre  pastorale 
de  M''  A.v'DRii  DE  La  Villerabel,  archev.  Rouen)  :  6o9. 

La  tolérance  :  chez  les  catlioliques;  chez  nos  adversaires.  —  Les 
deux  sociéUs  en  présence  :  noiion  de  »  la  société  «.  La  société  «  Etat  ». 
La  société  «  Eglise  ».  L'harmonie  entre  les  deux  sociétés  :  Pas  de 
confusion;  un  accord  possible.  Un  exemple  :  le  mariage.  —  Bienfaits 
de  l'accord  entre  l'Eglise  et  l'Etat  :  le  triomphe  de  la  civilisation  : 
l'intérêt  de  la  France.  Nécessité  des  dogmes  :  dogmes  humains.; 
dogmes  catholiques.  —  L'avènement  de  S.  S.  Pie  XI  fait  naitre  l'espoir 
de  l'accord. 

Variété  apologétique,  —  Fin  d'un  dogme  scien- 
tifique. La  localisation  cérébrale  du  langage  articulé 
(D'  Pierre  Marie.  Presse  Médicale;  Léon  Dauuet,  Action 
Française)  :  672. 

Conférence  du  professeur  Pierre  Marie  à  la  Faculté  de  Médecine  de 
Paris  :  «  Exi~te-t-il,  dans  le  cerveau  humain,  des  centres  innés  ou 
[  préformés  du  langage  ?  «  Le  professeur  conclut  à  la  négative  et  combat 
la  thèse  de  ses  maîtres  Broca  et  Charcot.  Emotion  qu'aurait  soulevée 
|de  1850  à  1900  une  pareille  «  audace  ».  La  localisation  cérébrale  du 
^ngage  était  alors,  d'après  certaine  «  science  »,  un  argument  contre 
'1  existence  d'une  àme  irninatérielle.  L'apologétique  tirera  parti  de  la 

mort  »  d'un  tel  «  dogme  »  scientifique. 


«  L'ACTION  CATHOLIQUE  » 

L'Église  et  la  science.  —  L'Université  catholique 
du  Sacré-Cœur  de  Milan  'Facultés  catholiques  de 
Lille)  :  iJTo. 

L'exemple  de  la  Belgique,  de  la  France  et  de  la  Pologne  qui  jhjs- 
sèdent  une  ou  plusieurs  Universités  catholiques.  Le  vœu  souvent 
renouvelé  de»  Congrès  catholiques  italiens,  depuis  1873.  Le  projet  de 
la  Société  d  édition  Vita  e  Pensiero.  Les  difficultés  de  réalisation. 
L'action  du  P.  Gemelli.  Les  encouragements  du  cardinal  Ferrari,  de 
S.  S.  Benoit  .KV,  du  cardinal  Ratti.  Lettre  remarquable  du  futur 
Pie  XI.  Séance  d'inauguration  de  «  l'Université  du  Sacré-Cœur  »,  le 
7.  li.  21.  —  Description  de  la  nouvelle  Université,  les  cours  et  les 
programmes. 

Actes  épiscopaux.  —  1  Une  décoration  diocé- 
saine officielle  pour  les  bons  serviteurs  de 
l'Église  (Lettre  et  Ord.  de  M''  de  Durfout,  év.  Poi- 
tiers) :  tJ79. 

2'  La  danse  (Communiqué  de  M''  Flocari^,  év.  Li- 
moges) :  680. 

LEGISLATION  CANONIQUE  ET  CIVILE 

Questions   Gscales    pratiques.    —    Les    parts    et 
actions  des  Sociétés  civiles  et  commerciales  et 
la  prescription,  par  P.  Ravier  du  Magny)  :  081. 
Lart.  111  de  la  loi  du  23  juin  1920  et  l'instruction  du  1"  juin  1921. 
La  prescription  quinquennale  trentenaire  dont  elles  frappent  les  cou- 
pons, dividendes,  actions  et  obligations.  Les  trois  cas  bien  distincts 
visés.  —  Ces  dispositions  légales  constituent  un  inquiétant  progrès  d« 
la  doctrine  socialiste. 

DOSSIERS  de  «  LA  DOCUMENTATION  CATHOLIQUE  i 

Caisse  nationale  de  retraites  pour  la  vieillesse. 
—  Nouveaux  tarifs  concernant  les  responsabi- 
lités des  accidents  dont  les  ouvriers  sont  vic- 
times dans  leur  travail  :  687. 

Tableac  i.  Table  de  raortalitc  et  tarif  applicables  aux  conjoints  et 
ascendants  de  victimes  d'accidents  mortels.  —  TABLEiU  II.  Table  de 
mortalité  et  tarif  applicables  aux  enfants  et  descendants  de  victimes 
d  accidents  mortels.  —  Tableal  III.  Table  de  mortalité  et  tarif  appli- 
cables aux  victimes  d'accidents  ayant  entraîné  lincapacilé  absolue  et 
permanente  de  travail. 
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LA   VOIX  DES  ÉVÉQUES 
NÉCESSITÉ  ET  CONDITIONS 

de  la  paix  religieuse  en  France 


!  Lettre  pastorale  de  M»--  JULIEN,  évêque  d'Arras. 

Nos    TRÈS    CHERS    FrÈRES, 

Lorsque  la  volonté  du  Souverain  Pontife  nous 
obligea,  en  mai  1917,  dans  les  circonstances  tra- 
giques que  vous  n'avez  pas  oubliées,  à  venir  prendre 
possession  de  l'illustre  siè^'e  d'Arras,  nous  vous  appor- 
tions, à  défaut  d'autres  mérites,  le  double  amour  de 
l'Eglise  et  de  la  France,  où  nous  puisions  le  ferme 
espoir,  t:n  dépit  des  alternatives  de  succès  et  de  revers, 
d'une  victoire  finale  qui  devait  ou\Tir  pour  la  Patrie 
imo  ère  do  prospérité  réparatrice,  et  devenir,  au  profit 
de  la  religion,  le  prélude  d'une  large  politique 
d'apaisement. 

Ceux  d'entre  vous  qui  ont  bien  voulu,  dès  lors,  se 
procurer  le  portrait  de  leur  nouvel  évêque,  ont  peut- 
être  remarqué  les  deux  lignes,  volonfairement  con- 
cises, placées  en  exergue  au  bas  de  l'héliogravure. 
Ils  y  reconnaîtront  le  programme  des  réalisations 
d'après-guerre  que  nous  souhaitions  pour  notre 
pays  :  «  Remettons  l'accord,  disions-nous,  entre  l'Etat 
et  le  Saint-Siège,  la  liberté  et  les  croyances,  les  mœurs 
et  le  Décalogue,  et  nous  aurons  noblement  couronné 
la  victoire  de  la  France.  » 

I.a  reprise  des  relations  diplomatiques  entre  la 
République  et  le  Vatican  est  déjà  im  fait  accompli. 
Bien  que  cet  événement,  qui  regarde  la  politique 
extérieure,  ne  commande  pas  nécessairement  l'allure 
des  affaires  de  politique  intérieure,  il  ne  laisse  pas 
d'avoir  son  heureux  contnvcoup  sur  les  dispositions 
de  l'esprit  public  à  l'égard  de  l'Eglise  et  des  choses 
de  l'Eglise.  Il  est  l'un  des  principaux  facteurs  de  la 
paix   religieuse. 

Or,  la  paix  religieuse  elle-même  est  une  condi- 
tion essentielle  du  relèvement  national,  sous  quelque 
aspcrt  qu'on  l'envisage.  Cela  est  évident  quand  il 
s'agit  de  combattre  le  relâchement  des  moeurs.  Tout 
Ce  qui  affaiblit  la  religion  désarme  la  morale.  Mais 
cela  n'est  pas  moins  certain  quand  il  s'agit  de  faire 
produire  à  la  victoire  tous  les  fruits  que  le  pays  a  le 
droit  d'en  attendre.  Il  y  a  des  rapports  de  dépen- 
dance, auxquels  on  ne  pense  pas  assez,  entre  les 
avantagea  d'ordre  économique  et  les  avantages 
d'ordre  moral,  vers  lesquels  nous  avons  les  regards 
tournés  depuis  le  11  novembre  1918. 

La  paix  dos  armes  est  un  grand  bien  qui  les  con- 
tient tons.  Mais  la  paix  des  armes  sans  la  paLx  des 
Ames  n'est  qu'une  paix  tronquée.  L'union  des  volon- 
tés, l'accord  des  esprits  et  la  liberté  dos  consciences, 
voilà,  pour  les  initiatives  du  travail,  de  la  pensée 
el  de  l'apostolat,  l'atmosphère  dont  elles  ne  peuvent 
se  passer,  sous  peine  de  ne  pas  réaliser  tout  leur 
objet.  Et  comme  il  n'est  rien  de  tel  pour  unir,  rien 
de  tel  aussi  pour  diviser,  que  les  questions  religieuses, 
il   importe  au  bien  commun  que  les  questions  reli- 


gieuses soient  étudiées,  comprises  et  réglées  de  telle 
sorte  qu'elles  puissent  servir  non  pas  à  la  division, 
mais  à  l'union  de  tous  les  Français. 

Voilà  pourquoi,  mes  Très  Chers  Frères,  il  nous  a 
paru  bon,  à  l'occasion  de  notre  Mandement  du 
Carême  de  cette  année,  de  vous  entretenir  de  ce 
grave  sujet  :  Nécessité  et  conditions  de  la  paix  reli- 
gieuse en  France.  Nous  ne  savons  que  trop  combien 
le  sujet  est  brûjant  encore,  les  cendres  des  \-ieilles 
passions  d'avant-guerre  n'étant  pas  tout  à  fait 
éteintes.  Mais  nous  n'aurons  garde  de  souffler  sur 
les  charbons,  et  Dieu  veuille  '^le  notre  langage  ne 
blesse  aucune  susceptibilité  légitime,  en  dépit  des 
souvenirs  douloureux  que  nous  devrons  évoquer  I 
Essayons  donc  de  montrer  à  quelles  conditions  la 
paix  religieuse  est  possible,  d'abord  sur  le  terrain 
agité  de  la  politicjue,  ensuite  dans  le  cadre  des  lois 
existantes,  enfin  dans  le  domaine  de  l'opinion  et  des 
mœurs   publiques. 


.i,  Rappel  des  divisions  d'avant-guerre.   •) 

La  Fiance  a  donné  au  monde,  pendant  la  guerre, 
un  beau  spectacle.  Une  seule  poitrine  contre  l'en 
vahisseur,  sur  !a  ligne  de  feu,  pour  vaincre,  A  l'ar- 
rière, un  seul  cœur  et  une  seule  âme  pour  tenir. 
L'union  sacrée  eut  aussi  ses  heures  d'héroïsme. 
Après  Dieu  et  le  courage  de  nos  soldats,  l'union 
sacrée  a  gagné  la  guen-e.  A  elle  encore  de  gagner  la 
paix. 

Certes,  la  politique  n'est  pas  morte  et  ne  peut  pas 
mourir.  Or,  qui  dit  politique;  dit  nécessairement 
divergences  d'opinion,  partis  et  partisans.  En  effet, 
si  la  politique,  dans  le  sens  noble  du  mot,  signifie 
science  du  bien  commun,  recherche  de  l'intérêt 
général,  si  elle  suppose,  en  conséquence,  un  princ-pe 
d'union  qui  doit  rallier  tous  les  honnêtes  gens,  elle 
implique  la  possibilité  d'un  désaccord  entre  eux,  ne 
fût-ce  que  sur  le  choix  des  moyens,  peut-être  même 
sur  la  définition  du  bien  commun.  De  là,  la  politique 
proprement  dite,  avec  ses  débals,  ses  rivalités,  ses 
luttes  d'influence,  dont  les  régimes  démocratiques 
ont  la  meilleure  part  sans  en  iivoir  le  monopole. 

Du  moins,  les  connil*  ])olitiques,  ayant  pour  objet 
des  intérêts  d'ordre  matériel,  ont  cela  de  bon  qu'ils 
se  résolvent  en  des  textes  de  loi  devant  lesquels  s'in- 
clinent pratiquement  ceux-là  mêmes  qui  en  avaient 
combattu  la  raison  d'être.  Mais  quand  il  s'agit  des 
intérêts  d'ordre  moral  et  religieux,  comme  la  reli- 
gion tient  aux  fibres  les  plus  intimes  de  l'âme,  la 
lutte  est  passionnée  autour  d'eux,  la  victoire  contre 
eux  est  odieuse,  et  leur  défaite  inexpiable.  Les  con- 
sciences, contraintes  mais  point  soumises,  emportent 
le  trait  qui  les  a  blessées,  et  les  opprimés  souffrent 
de  faire  figure  do  vaincus  et  presque  de  parias  dan? 
leur  propre  patrie.  Même  après  les  hostilités  parlc- 
menUiires  finies,  l'état  de  guerre  religieuse  persiste 
au  fond  d«îs  cœurs. 

Il    serait   inutile   et   déplaisant   de  rappeler  ici  les 
années   douloureuses    pendant    lesquelles    la    religion: 
catholique,   bien   malgré   elle,   fut   l'occ-asion   de  dis- 
cordes civiles.    Le   parti    républicain,    devenu   maître 


(i)   Les   sous-titres  sont   de  Mgr  Julien. 
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du  pouvoir,  avait  cru  bon  de  s'affermir  contre  le 
zetour  offensif  des  partis  de  droite  en  combattant  par 
tous  les  moyens  ce  qu'il  appelait  le  cléricalisme,  et 
qu'il  diifinissait  l'intrusion  de  la  religion  dans  la  poli- 
tique et  de  la  politique  dans  la  religion.  Il  alla  plus 
loin,  n  posa  le  principe  de  la  laïcité  de  l'Etat  ;  il  n\ 
poussa  la  réalisation  dans  tous  ses  services,  dans  l'en- 
seignement, jusques  et  y  compris  la  rupture  du  G^n- 
cordat  centenaire.  Ce  furent  alors  des  débats  qui  res- 
semblèrent à  des  combats  ;  ce  furent  des  tiraillements 
fui  ressemblèrent  à  des  déchirements.  La  division 
:  tait  partout,  jusque  dans  les  familles,  et  le  législa- 
teur retrouvait  assise,  souriante  à  son  foyer,  sous 
les  traits  d'une  épouse  et  de  petits  enfants,  cette 
religion  qu'il  venait  peut.-être  de  malmener  à  la 
Chambre.  Le  souvenir  de  cette  période,  où  les  Fran- 
çais ne  s'aimaient  pas,  a  trop  pesé  sur  les  années 
d'avant-guerre  pour  que  l'opinion  en  puisse  jamais 
supporter   le  retour. 

Il  est  bon,  toutefois,  de  rechercher  les  moyens  de 
rétablir  la  concorde  nationale  sur  des  bases  solides, 
afin  de  rendre  aux  catholiques  le  sentiment  qu'ils 
sont  partout  chez  eux,  en  France,  et  qu'ils  peuvent 
respirer  librement  l'air  natal,  l'air  de  tous. 

Moyens  de  rétablir  la  paix. 

Dégager   la  religion   des   intérêts   des  partis, 

La  première   chose  à  faire,   ce   nous   semble,   nos 
Très    Chers    Frères,    est    de    dégager    la   religion    et    ! 
l'Eglise  de  toute  compromission  avec  les  partis.  Dans    ; 
le  passé,  nnn«;  ne  le  savons  que  trop,  l'alliance  histo-    ■ 
rique,  héritée  des  régimes  déchus,  entre  le  catholi-    ; 
cisme  et  le  conservatisme  politique  et  social,  a  servi    | 
de  raison,  pour  ne  pas  dire  de  prétexte,  à  une  légis-    i 
^    lation  de  représailles.  Désormais,  les  catholiques  ont    i 
•  le  champ  libre,  comme  les  autres,  pour  opter  entre    ■ 
les  différentes  formes  de  gouvernement.  Aucune  n'est    i 
incompatible,  pourvu  qu'elle  soit  conforme  au  droit, 
avec  leurs  croyances.   Mais  quelle  que  soit  la  forme 
qu'ils  aient  préférée,   il   leur  est  interdit  de  rendre 
les   intérêts   de  la   religion  solidaires  des  intérêts  de    i 
leur   parti.  \ 

C'éUiit  déjà  pour  parer  à  cette  confusion,  qui  per-    ' 
mettait   aux   adversaires   de   frapper   les   croyances   à    ' 
travers    la     politique,    que    le    génie    prévoyant    de    ' 
Léon  XIII  avait  donné  aux  catholiques,  qui  pouvaient    '■ 
r'y  résigner  sans  forfaire,  le  conseil  de  se  rallier  ;u    ' 
régime   existant.    Le   conseil    ne   pouvait   guère    être 
mis  en  pratique  que  par  la  génération  suivante.  Les 
contemporains  eussent  paru  suspects  de  déguisement 
politique.  Il  était  juste  de  laisser  les  morts  ensevelir    ; 
leurs  morts.  Du  moins,  la  génération  d 'après-guerre, - 
même  croyante,  peut  s'avancer  loyalement  et  le  front    i 
haut,  sur  le  terrain  des  institutions  républicaines. 

Collaboration  des   Catholiques   au   Gouvernement. 

Un  graud  pa?  a  été  fait  par  elle  dans  la  voie  d'une 
collaboration  sincère  entre  les  députés  catholiques  et 
le  Gouvernement.' D'importants  ministères  leur  ont 
été  confiés,  qui  ont  mis  en  évidence  leur  valeur  et 
leur  probité.  Ce  serait  une  lourde  faute  de  1?  part  des 
hommes  qui  partagent  leurs  convictions  religieuses, 
de  leur  chercher  querelle  à  ce  sujet  et  de  leur  faire 
perdre  de  la  consid. 'ration.  A  quel  titre  peut-on  faire 
un  cas  de  conscience  à  un  croyant  de  servir  sa  patrie 
non  seulement  dans  l'armée,  mais  dans  la  magistra- 
ture, diins  la  politique,  dans  l'Etait  .»  Vaut-i!  mieux 
Iwsser  la  place  libre  aux  incroyants .» 

L'Etat  n'a  p;is  de  religion,  direz-vous. 

Mais  rien  n'empêche  les  hommes  d'Etat  d'en  pra- 
tiquer une.  Aussi  bien,  toute  autorité  légitime  vient 


de  Dieu,  que  le  veuillent  on  non,  que  le  sachent  ou 
non,  ceux  qui  en  sont  les  dépositaires.  Laissez  donc 
tes  catholiques  prendre  leur  part  de  l'autorité  com- 
mune. Et  ne  dites  pas  qu'ils  se  fourvoient  s'ils  se 
font  un  devoir  de  pénétrer  partout  où  le  mérite  peut 
avoir  accès,  et  d'occuper  les  fonctions  publiques,  d  où 
iralle  loi  écrits  et  naturelle  ne  peut  les  exclure,  au 
lieu  de  se  confiner  commodément  dans  l'attitude 
l>oaden6e  d'  «  émigrés  à   l'intérieur  ». 

Pas   de   Parti  catholique. 

Nous  ne  pensons  pas  que  l'indépendance  des  psr- 
lementairos  catholiques  ait  à   souffrir  de  leur   parti- 
capation  au  pouvcâr.  Dans  aucun  cas,  nous  ne  souhai- 
tons de  les  voir  se  constituer,  dans  le  pays  et  à  la 
Chambre,  en  un  parti  d'opposition,  en  un  parti  catho- 
lique de  fait  et  de  nom.  Un  parti  catholique  propre- 
ment dit,  s'il  a  pu  se  justifier  en  d'autres  temps,  n'a 
plus  aujourd'hui  sa  raison  d'être.  D'abord,  en  jetant 
le?    intérêts    religieux    dans    la    mêlée    électorale,    on 
risque   de  faire   perdre   à    l'Eglise,    dans   le   domaine 
des  âmes,  les  avantages  qu'elle  pourrait  acquérir  sur 
le   terrain   de   la   lutte.    Les  victoires  purement   poli- 
^    tiques  ont  toujours  coûté  cher   à  l'Eglise.   Et   puis, 
i    surtout,    la  situation   politique  de  notre  pays  a  cela 
j    de  particulier  que,  le  régime  républicain  n'étant  pas 
I    encore  accepté  de  tout  le  monde,  le  parti  catholique 
I    comprendrait  dans  son  sein  des  hommes  qui  ne  sau- 
I    raient   garder     tous,   devant    la    forme   existante   du 
;    gouvernement,  la  même  attitude  de  loyauté.  Les  uns 
I    combattraient  pour  la  cause  de  l'Eglise'sans  l 'arrière- 
pensée  de  s'en  prendre  aux  institutions  républicaines. 
;    Les  autres,  tout  en  réclamant  de  bonne  foi  les  libertés 
I    religieuses,   se   trouveraient    peut-être   balancés   entre 
I    la  crainte  de  ne  pas  obtenir  assez  et  la  satisfacti(», 
I    en  cas  d'échec,  de  trouver  une  fois  de  plus  le  régime 
.    ea  défaut.  En  présence  de  ce  désaccord  profond,  ne 
;    vaut-il    pas  mieux    que    les    hommes    de    droite    se 
'    bornent    à  un    proenimme   spécifiquement    politiqu.», 
afin  que  la  religion  ne  puisse  ser\ir  de  drapeau  à  per- 
sonne et  ne  soit  compromise  dans  linsuccès  de  qui 
i    que  ce  soit  .•* 

11  serait  donc  téméraire,  à  notre  avis,  de  concevoir 
'    un  pUan  de  campagne  électoral   uniquement  orienté 
i    vers  des  revendications  catholiques,  si  justes  qu'elles 
'    soient.   Nos  adversaires  trouveraient  là  l'occasion  de 
!    renouveler   la    manœuvre    qui    réussit    toujours,    en 
'    criant  au  a  cléricalisme   ».  Catholiques,  il  faut  que 
vous  restiez  sur  le  terrain  de  la  liberté  et  que  votre 
programme  soit  assez  large  pour  rallier  les  honnêtes 
gens,   même  s'ils  ne  partagent  pas  vos  convictions. 
Une  fois  élus,  vous  n'en  serez  que  plus  à  l'aise  pour 
faire  pénétrer  juscpie   dans  le   Parlement  ce  souffle 
i    d'apaisement  religieux  qui  vous  aura  guidés  et  que 
^ous  aurez  apporté  avec  vous.  Grâce  à  lui,  vous  ferez 
tomber,    peu   à    peu  autour   de   vous,   bien  des   pré- 
jugés et  bien  des  entraves. 

-Nécessité  d'un  esprit  nouveau  chez  les  partis  de  gauche. 

A  cet  esprit  nouveau  clés  catholiques  devra  corres- 
pondre un  esprit  également  nouveau  chez  leurs  adver- 
saires d'antan.  C'est  de  toute  justice.  Trop  longtemps, 
les  luttes  politiques  ont  eu  pour  objet  la  religion. 
On  était  pour  ou  contre,  et  cela  même  dispensait 
d'autre  opinion.  S'agissait-il  de  questions  où  la  reli- 
gion n'avait  rien  à  faire,  c'était  quand  même  sous 
l'angle  de  la  religion  qu'on  les  examinait,  qu'on  lès 
discutait,  qu'on  les  tranchait.  On  était  plus  ou  moins 
avare  des  libertés  réclamées  par  l'opinion  publique, 
selon  que  ces  libertés  étaient  ou  n'étaient  pas  à 
l'avantage  des  catholiques.  On  a  pu  croire,  à  certains 
jours,    que    le   Parlement   était    devenu    un    Coiiciie, 
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mais  un  Concile  oii  l'hérésie  avait  beau  jeu,  au  point 
que  le  fanatisme  tant  reproché  à  la  vieille  France 
semblait  avoir  changé  de  camp,  au  profit  de  la  libre- 
pensée.  La  guerre  est  venue,  qui  a  rassemblé  tous 
les  Français  au-dessus  des  raisons  qu'ils  croyaient 
avoir  de  s'entre-haïr,  autour  des  raisons  qu'ils  ont 
de  s'entr'aimer.  Si  donc  la  religion  n'est  pas,  hélas  ! 
assez  reçue  de  tous  pour  être  trait  d'union  entre  les 
fils  d'un  même  pays,  du  moins  qu'elle  ne  soit  plus 
l'obstacle  qui  les  sépare  les  uns  des  autres.  Qu'elle 
demeure,  en  dehors  de?  querelles  du  jour,  objet  de 
culte  et  d'amour  pour  les  croyants,  objet  de  respect 
et  d'égards  pour  les  autres. 

On  doit  le  reconnaître,  le  ton  général  des  partis 
de  gauche  a  changé.  On  ne  veut  plus  remettre  sur 
le  tapis  la  question  religieuse.  On  déclare  qu'on  tient 
à  l'apaisement  ;  on  y  fient  si  fort  que  d'aucuns  ont 
refusé  de  voter  les  crédits  de  l'ambassade  du  Vatican 
de  peur  de  réveiller  à  ce  propos  les  passions  anticlé- 
ricales mal  endormies  au  fond  des  circonscriptions 
électorales. 

Mais  assoupissement  n'est  pas  apaisement.  Ce  qui 
doit  cesser,  pour  que  cessent  les  conflits,  c'est  la 
méfiance  des  républicains  avancés  envers -tout  ce  qui 
peut  rendre  à  la  religion  catholique  un  peu  plus  de 
prestige,  un  peu  plus  de  liberté.  Si  l'on  veut  sincè- 
rement la  paix  religieuse,  pourquoi  tant  redouter  la 
reprise  des  relations  diplomatiques  avec  le  Vatican  ? 
Pourquoi  considérer  comme  une  liaison  dangereuse 
les  bons  rapports  des  autorités  officielles  avec  les 
autorités  ecclésiastiques  ?  Pourquoi  marchander  aux 
manifestations  du  culte  le  libre  passage  à  travers  les 
rues  d'une  cité  qui  ne  leur  est  point  hostile  ?  Pour- 
quoi ne  pas  laisser  s'acclimater  on  Franco  les  mœurs 
de  la  liberté,  mé^me  si  les  catholiques  devaient  en 
avoir,  eux  aussi,  le  bénéfice  ^  Pourquoi  les  fonction- 
naires de  la  République,  s'ils  sont  croyants,  n'au- 
raient-ils pas  la  faculté  de  pratiquer  leur  religion  ? 
Quel  est  le  texte  de  loi  qui  le  leur  défend,  s'ils  ne 
le  font  pas  .5  Et  s'ils  le  font,  en  vertu  de  quel  texte 
seraient-ils  tenus  en  suspicion  .>* 

On  s'est  beaucoup  récrié  contre  la  Restauration, 
qui,  disait-on,  exigeait  de  ses  fonctionnaires  qu'ils 
allassent  à  la  Messe,  au  risque  de  faire  d'eux  les  Tar- 
tuffes de  la  politique.  Est-on  bien  sûr,  depuis  quelques 
années,  en  donnant  une  prime  à  l'abstention  reli- 
gieuse des  personnes  que  l'Etat  prend  à  son  ser- 
vice, y  compris  le  dernier  des  gardes  champêtres, 
de  n'avoir  pas  fait  pulluler  autour  du  budget  un 
nouveau  genre  d'hypocrisie,  l'hypocrisie  de  l'irré- 
ligion ? 

En  vérité,  si  l'on  veut  sincèrement  la  paix  des 
esprits,  il  faut  libérer  les  consciences  et  les  actes,  et 
pour  cela  ouvrir  toutes  grandes  les  fenêtres  de  la 
grande  maison  de  l'Etat,  et  y  faire  circuler  l'air 
salubre  de  la  confiance  mutuelle,  dans  le  respect  de 
toutes  les  conviction"?,  même  et  surtout  des  convic- 
tions religieuses. 

L'erreur  socialiste 

entretient   dans  la  classe  ouvrière 

l'hostilité  contre  la  religion. 

Le  coup  le  plus  funeste  porté  à  la  paix  religieuse 
on  notre  pays  lui  est  venu  de  la  politique  du  parti 
socialiste,  qui  a  persuadé  la  classe  ouvrière  que  loj 
dogmes  de  l'Eglise  et  que  les  hommes  de  l'Eglise 
étaient  le  principal  obstacle  à  l'avènement  de  la  justice 
sociale.  De  là  un  redoutable  malentendu,  qui  contient 
en  germe  de  profonde?  divisions. 

11  faut  en  con-'enir,  le  socialisme,  tel  que  le  pro- 
fessent   soi    promoteurs,    est    en    opposition    formelle 


avec  l'enseignement  catholique.  Mais  l'Eglise  n'est 
pas  seule  à  condamner  l'erreur  socialiste.  La  nature, 
le  bon  sens,  les  faits,  lui  opf^osent  une  invincible 
résistance.  Aussi  n'est-ce  pas  tant  à  la  religion  envi- 
sagée comme  doctrine  que  l'on  s'en  prend,  mais 
à  la  religion  comme  force  de  conservation  sociale. 
Voilà  pourquoi  l'on  a  tenté,  et  l'on  n'a  que  trop 
réussi,  d'élever  entre  l'Eglise  catholique  et  la  foule 
des  travailleurs  une  barrière  de  séparation,  si  ce 
n'était  pas  d'hostilité.  On  a  fait  croire  aux  ouvrier? 
que  l'Eglise  se  désintéresse  de  leur  sort,  qu'elle  est 
opposée  aux  justes  réformes,  à  plus  forte  raison  à  la 
Révolution  sociale,  et  que,  d'ailleurs,  voulût-elle 
faire  quelque  chose  pour  le  peuple,  elle  ne  le  pour- 
rait pas,  obligée  qu'elle  est  de  s'appuyer,  pouL  vivre, 
sur  la  classe  qui  possède,  et  n'ayant  pas,  en  consé- 
quence, les  coudées  franches  pour  aider  à  s'élcvtr 
vers  plus  de  bien-être  et  plus  de  culture  la  classe  1< 
ceux  qui  gagnent  à  la  sueur  de  leur  front  leur  pain 
quotidien . 

Bienfaits   sociaux    de   la   religion. 

Il  importe,  mes  Très  Chers  Frères,  non  seulemejit 
ù  la  paix  religieuse,  mais  à  la  paix  civile  de  notre 
pays,  de  mettre  fin  à  cette  redoutable  mésintelligence. 
Il  faut,  en  vérité,  fermer  les  yeux  à  la  lumière  poui 
ne  pas  rendre  justice  à  la  mission  de  l'Eglise  dan- 
le  monde.  N'est-ce  pas  elle  qui  a  recueilli  des  lèvn- 
de  son  divin  Fondateur  le  mot  d'ordre  de  tout  pro- 
grès social  :  «  Miso.reor  super  turbam  :  J'ai  pitii  do 
cette  foule  !  »  Et  qui  ne  sait  que  depuis  deux  mille 
ans  l'Eglise  est  la  plus  étonnante,  la  plus  fécondo. 
la  plus  inlassable  industrie  de  charité  que  le  monil 
ait  jamais  vue  et  verra  jamais  ?  Elle  brille,  cette  ch.i- 
rité.  aussi  consl;;nte,  aussi  régulière  que  le  soleil,  et 
c'est  pour  cela  sans  doute  que  ceux-là  mêmes  qui  en 
bénéficient  n'y  apportent  plus  d'attention. 

Mais  regardez-y  de  près,  et  vous  ne  découvrirez 
pas  un  seul  aspect  de  la  misère  humaine  qui  n'ait 
suscité  de  par  l'Eglise  une  forme  correspondante  de 
soulagement.  Le  miracle  de  la  charité  évangéUque 
passe  toujours  au  milieu  de  nous,  tendre,  ingénieux, 
souple,  aimable,  souriant,  divin,  en  un  mot,  in\i- 
sible  parfois,  mais  toujours  présent,  soit  sous  la 
cornette  religieuse,  soit  même  sous  l'habit  du 
siècle.  Il  peut  affronter  sans  crainte  la  copiparaLson 
avec  la  bienfaisance  légale,  si  abondante,  si  subven- 
tionnée qu'elle  soit,  et  à  qui  manquera  toujours, 
paisiblement  assise  qu'elle  est  derrière  un  guichet 
sans  âme,  ce  qui  fait  le  prix  incomparable  du  geste 
chrétien,  le  sourire  émané  du  Ccur  de  Jésus-Christ. 

«   Mais  la   charité,   se  récrie-t-on,   n'est  pas   la  clef 
,  du  problème  social.  Elle  en  relarderait  plutôt  la  solu- 
tion.  C'est  affaire  de  justice  et  non  pas  de  pitié.   » 
Nous   disons   plutôt,    nous,    que   c'est   à  la    fois   une 
œuvre  de  charité  et  de  justice. 

Sans    doute,    ne    l'oublions   i>as,    nos   Très    Chers 
Frères,   ce  n'est  pas  le   rôle   de   l'Eglise  de   légiférer, 
comme  les  Etat>  de  la  terre,  au  fin-  et  à  mesure  de 
l'évolution  politdque  des  sociétés.  L'Eglise  a  le  dépôt, 
des  grandes  lois  naturelles  et  divines,  assez  généralesj 
pour  convenir  à  tous  les  temps  et  à  tous  les  régimes. 
Elle  est  bien  plus  «ouc-ouse,  en  raison  de  sa  mission! 
céleste,  de  prêcher  aux  hommes  leurs  devoirs,  sachant! 
bien   que'  les  droits  de  tous  sont  impliqués  dans  Icsl 
devoirs  de  tons,  et  que,  par  conséquent,  chacun  don-J 
nant  ce  nu'il  doit,  les  autjrcs  sont  assuré?  do  rorevoii 
leur  àù.  et  rériproiiueni-.i.l. 

Toutefois,   il   peut    survenir   un    temps  où   prévai 
une  grave  erreur  sociale.   La  chaîne  des  devoirs  qui 
i.nissait  entre  eux  les  citoyens  d'un  même  pays  étant 
brusquement    rompue,    les    droit.--    m    tiennent    .\    SI 
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dresser  les  uns  contre  les  autres.  Le  <(  chacun  pour 
soi  ))  est  la  seule  règle  de  conduite.  La  victoire  tst 
ù  la  force.  L'iniquité  s'installe  dans  les  rapports  entre 
les  activités  concurrentes,  l.e  travail  et  le  capital 
deviennent  ennemis.  Les  fniblps  sont  écrasés.  Le 
Libeur  humain  n'est  plus  qu'une  marchandise  qui 
subit,  comme  une  autre,  la  loi  d'airain  de  l'offre  et 
de  la  demande.  Une  plainte  universelle  monte  alors 
du  fond  des  cités  ouvrières.  Etouffée  d'abord  par  le 
bruit  des  machines,  peu  à  peu  elle  devient  une  cla- 
meur immense,  qui  passe  par-dessus  les  toits  et  les 
frontières.  Repoussée,  méconnue,  elle  prend  l'accent 
de  la  révolte.  Elle  menace  de  faire  crouler  les  colonnes 
de  l'édifice  social.  Alors,  les  Etats  s'émeuvent,  les 
Parlements  délibèrent,  les  lois  s'adoucissent,  et  Tère 
de  la  justice  sociale  a  commencé. 

Intervention  pacificatrice   de   l'Eglise 
dans   le   conflit   sociaL 

Est-il  juste  de  rendre  l'Eglise  responsable  d'une 
erreur  qui  est  le  contre-pied  de  ses  enseignements, 
pour  incriminer  son  silence  à  l'heure  des  réformes 
sociales^  Sans  remonter  plus  haut,  au  lendemain  de 
la  guerre  de  1870,  un  des  plus  glorieux  soldats,  et  des 
plus  grands  chrétiens  de  France,  avait  compris  que  la 
classe  ouATière  souffrait  d'une  double  souffrance,  lo 
manque  de  foi  religieuse  et  le  besoin  de  justice.  La 
belle  âme  d'Albert  de  Mun,  servie  par  une  chaude 
éloquence,  inaugura  l'entrée  de  l'élite  catholique  dans 
la  voie  nouvelle  de  la  réformation  de  la  société,  à  la 
lumière  du  principe  chrétien  de  la  fraternité,  et  à 
rencontre  d'un  individualisme  effréné  qui  livrait  les 
faibles  à  la  merci  des  forts. 

La  création  des  Cercles  catholiques  d'ou^nriers  com- 
mença par  rétablir  la  liaison  entre  des  hommes  de 
condition  inégale,  partageant  la  même  foi  et  les 
mêmes  espérances  éternelles,  fréquentant  les  mêmes 
églises,  et  qui  ne  se  connaissaient  pas.  Ce  n'était  pas 
assez.  Il  fallait  encore,  pour  combattre  le  bon  combat, 
initier  les  catholiques  aux  questions  économiques  que 
le  progrès  industriel  avait  soulevées,  pour  être  en 
état  de  leur  appliquer  les  conclusions  de  la  morale 
évangélique.  Ce  fut  la  gloire  du  marquis  de  la  Tour 
du  Pin  et  de  son  ami  Albert  de  Mun,  de  Léon  Harmel 
et  de  quelques  autres  patrons  précurseurs,  d'avoir  été 
les  fondateurs  de  l'école  sociale  catholique^  désormais 
hors  de  conteste,  en  dipit  des  suspicions  qui  lui 
venaient  d'où  elle  n'aurait  pas  dû  les  attendre.  L'En- 
cyclique de  Léon  XIIT  (1891),  manifeste  des  temps 
nouveaux,  Berum  novarum,  marque  une  date  de 
l'histoire  de  l'Ecrlise.  Dan?  le  rayonnement  de  cette 
lumière  éclosent  coup  sur  coup  l'Action  Populaire, 
fondée  par  les  Pères  Jésuites  de  Reims,  et  les  Semaines 
sociales,  qui  tiennent,  depuis  igoS,  leurs  assises 
annuelles  et  forcent  l'attention  du  grand  public.  De- 
là sont  sortis  non  seulement  un  corps  de  doctrines, 
mais  encore  une  pléiade  de  vaillants  hommes  qpie, 
faute  d'un  autre  mot,  nous  appellerons  ((socialisants», 
dont  plusieurs,  entrés  au  Parlement,  font  pénétrer 
dans  les  lois  l'esprit  de  la  sociologie  chrétienne. 

C'est  le  même  esprit  qui  anime  nos  œu\Tes  de 
jeunesse,  lesquelles  ne  doivent  pas  être  seulement  des 
œuvres  de  préservation  morale,  mais  de  préparation 
à  la  vie.  Défendre  dans  les  patronages  les  jeunes 
âmes  de  la  contagion  du  mal,  les  armer  contre  les 
sophismes  de  l'incrédulité,  et  puis  les  initier  pro- 
gressivement aux  questions  qui  intéressent  leur 
avenir  temporel  et  les  acheminer  vers  les  Syndicats 
chrétiens,  voilà  la  tâche  commencée,  à  peine  ébauchée 
et  qui  tient  ouverte  devant  l'action  catholique  un  vaste 
champ  d'apostolat  pacificateur  autant  que  réforma- 
teur. 


Justification   de   l'Église   devant  le   parti    pris 
et  le  blasphème. 

Ainsi  finira  par  tomber  l'abominable  préjugé  qui 
accuse  encore  dans  certains  milieux  la  religion  catho- 
lique de  retarder  l'avènement  d'un  état  social  plua 
équitable  t-t  plus  humain.  Quelle  tri-tesse  pour  nous, 
nos  Très  Chers  Frères,  de  penser  que  la  partie  1* 
plu?  aimée  du  troupeau  de  Jésus-Christ,  les  ouvriers 
de  toute  corporation,  sont  précisément  ceua^-là  qui 
s'éloignent  de  nous,  de  nos  conseils,  de  notre 
influence  !  Es'.-il  vrai  que  plusiours,  égarés  par  une 
criminelle  utopie,  rêvent  d'un  bouleversement  social 
qui  mettrait  en  haut  ce  qui  est  en  bas  et  en  Las  ce 
qui  est  en  haut  ?  Comme  si  le  moyen  de  partager  les 
avantages  que  l'on  envie  était  de  commencer  par  les 
détruire,  et  comme  si  la  force  des  choses  ne  ramè- 
nerait pas  en  peu  de  temps  l'équilibre  naturel  un 
moment  violenté  ?  Le  plus  grand  nombre,  grâce  à 
Dieu,  plus  sage,  veut  obtenir  par  la  voie  des  réformes 
une  plus  juste  répartition  des  biens  de  ce  monde. 
L'Eglise  n'a  pas  à  s'y  opposer,  pouvu  que  la  justice 
n'ait  pas  à  en  souffrir. 

Au  surplus,  bien  que  sa  mission  consiste  dans 
l'annonce  du  royaume  de  Dieu,  commencé  dès  cette 
\ie  par  la  fraternité  des  âmes,  achevé  seulement  là- 
haut  dans  la  possession  do  l'immortalité  bienheureuse, 
elle  ne  défend  pas  aux  chrétiens  de  s'occuper  à  em- 
bellir leur  établissement  provisoire  d'ici-bas.  L'Eglise 
ne  condamne  personne  à  In  pauvreté  ;  elle  n'aime  pas 
la  richesse  mal  acquise  et  mal  employée  ;  elle  veut  le 
travail  rémunérateur  pour  l'on  mer  et  pour  la 
famille.  Elle  ne  patronne  aucune  injustice,  de 
quelque  côté  qu'elle  vienne.  Mais  il  ne  dépend  pas 
d'elle  que  tous  soient  également  partagés,  en  tal-nt, 
en  activité,  en  prévoyance,  en  bonheur,  et  c'est  pour 
cela  qu'elle  se  fait  la  consolatrice  des  déshérités  de 
la  terre,  qu'ils  le  soient  par  leur  faute  ou  par  mal- 
chance, en  leur  prêchant  la  certitude  d'une  vie  mieux 
équilibrée  dans  laquelle  non*  serons  tous  les  «  sala- 
riés •;  de  la  justice  divine,  et  rece^Ton5,  chacun  sui- 
vant nos  travaux  et  nos  oeuvres,  notre  part  de  béa- 
titude. 

Pourquoi  faut-il  que  la  classe  ouvrière,  au  moins 
dans  les  grands  centres  que  commande  le  socialisme, 
ait  apostasie  en  masse,  sous  l'instigation  des  mauvais 
bergers  qui  ont  dénoncé  l'Eirlise  comme  l'associée 
de  la  bourgeoisie  consen'atrice  ?  A  la  vieille  canti- 
lène  qui  berçait  la  douleur  humaine  et  lui  faisait 
entrevoir  les  perspectives  d'un  monde  réparateur, 
ils  ont  substitué  l'affreuse  chanson  qui  \omit  la  haine 
et  l'impiété.  0  paroles  sacrilèges  qui  avilissent  c-t 
qui  tuent,  qui  donc  vous  effacera  de  la  mémoire  d'?3 
hommes  ?  Qui  nous  donnera  de  pouvoir  faire  com- 
prendre à  ces  pauvres  égarés  qu'ils  ont  tort  de  mau- 
dire le  Christ,  le  seul  véritable  émancipateur  de 
l'humanité  !  Ils  blasphèment  ce  qu'ils  ignorent.  Xou5 
continuerons  à  les  aimer  et  nous  redirons  pour  eux 
la  prière  de  Jésus-Christ  en  croix  :  ((  Père,  Père,  par- 
donnez-leur, car  ils  ne  savent  pas  ce  qu'ils  font.  » 

Indices  d'apaisement. 
Mais  n'insistons  pas  davantage  sur  l'aberration  Je 
certains  groupements  enh  rés  de  chimères.  Ne  semble- 
t-il  pas,  d'ailleurs,  que  la  haine  de  la  religion  s'atté- 
nue peu  à  peu  dans  les  milieux  socialistes  ?  L'Egliso 
n'apparaît  plus  comme  l'ennemie.  Les  Syndicats 
chrétiens  ont  fait  leurs  preuves.  Les  autres  Syndicats 
les  ont  trouvés  à  leurs  côtés  dans  la  défense  de  com- 
munes nvendications.  Les  docUine?  diffèrent,  les 
couleurs  aussi  ;  mais  les  coeurs  se  rapprochent^  touî 
doucement.  Que  faut-il  encore  pour  que  la  religion 
du  Christ,   qui   fut   celle  des   humble^  et   des  faibles 
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de  tous  les  temps,  redevienne  la  religion  de  ceux 
qui  travaillent  au  jour  le  jour  et  ne  sont  pas  assurés 
du  lendemain  ?  Que  les  mensonges  se  dissipent,  que 
les  malentendus  s'expliquent,  que  demeure  intan- 
gible le  respect  des  grandes  lois  sur  lesquelles  repose 
l'ordre  de  la  société,  et  qu'enDn  les  divergences 
d'idées  se  fondent  dans  un  commun  amour  du 
le  fils  privilégié  de  l'Eglise. 


peuple, 


Devoir  des  Catholiques, 


Et  vous,  nos  Très  Ghers  Frères,  vous  qui  avez 
l'avantage  de  pouvoir  regarder  de  loin  ces  doulou- 
reux conflits  mais  qui  tremblez  parfois  pour  la  sécu- 
rité de  vos  biens,  qu'il  nous  soit  permis  de  vous 
rappeler  que  vous  êtes,  vous  aussi,  les  fils  de  l'Evan- 
gile, obligés,  comme  tels,  non  seulement  au  devoir 
de  charité,  mais  au  devoir  de  justice.  Laissant  à 
d'autres  les  étiquettes  prometteuses  qui  n'en 
recouvrent  pas  moins  un  égoïsme  de  classe,  que 
votre  nom  de  catholique  soit,  aux  yeux  de  tous, 
une  garantie  que  les  justes  droits  de  la  classe  ou- 
vrière, justement  réclamés,  ne  rencontreront  auprès 
de  vous,  ni  défiance  obstinée  ni  crainte  exagérée, 
mais  assez  d'ouverture  d'esprit  pour  comprendre  et 
de  cœur  pour  soulager.  L'amour  est  meilleur  juge 
que  la  lorreur.  Ainiiz  donc  les  ouvriers,  en  d.îpit 
de  leurs  illusions.  S'ils  vous  trouvent  justes  et  bons 
à  leur  égard,  ils  seront  eux-mêmes  plus  justes  envers 
vous,  et  plub  bienveillants  envers  la  religion,  dont 
vous  représentez  pour  eux,  prenez-y  garde,  l'idéal 
religieux,  politique  et  social. 

II 

La  pacification  religieuse 

dans  le  cadre  des  lois  laïques. 

C'est  beaucoup  pour  restaurer  la  paix  religieuse, 
que  de  laisser  l'Eglise  et  le  catholicisme  en  dehors 
des  conflits  incilablcs  de  la  politique  ;  mais  il  ri'ste 
quelque  chose  à  faire  pour  mettre  les  aspirations 
légitimes  des  catholiques  plus  au  large,  dans  le  cadre 
d'une  législation  moins  restrictive  de  leur  liberté. 

Nous  abordons  ici  un  point  délicat  et  toujours 
pénible  à  traiter.  Nous  en  parlerons  avec  une 
entière  franchise,  sans  nous  dissimuler  la  difficulté 
de  trouver  un  terrain  d'entente.  D'une  part,  vous 
le  savez,  nos  Très  Chers  Frères,  les  lois  dites  de 
laïcité  sont  déclarées  intangibles,  et  d'autre  part  ces 
mêmes  lois  sont  regardées  par  l'Eglise  comme  incom- 
patibles avec  la  divine  constitution  des  Etats  chré- 
tiens. Il  n'y  aurait  donc  pas  de  paix  religieuse  pos- 
sible, l'Eglise  et  l'Etat  se  considérant,  à  des  titres 
divers,  comme  tenus  de  ne  rien  céder  sur  les  prin- 
cipes. Détrompez-vous.  Avec  l'Eglise,  on  peut 
toujours  s'entendre  :  la  charité  cède  où  les  principes 
ne  peuvent  plier.  L'IIglise  n'a  pas  à  reconnaître  les 
lois  laïques.  Mais  tout  en  condamnant  comme  une 
hérésie  le  régime  de  neutralité  religieuse  en  matière 
de  gouvernement,  de  séparation  absolue  entre  l'Etat 
et  elle-même,  l'Eglise  ne  fait  pas  la  guerre  à  ceux 
qui  se  mettent  en  dehors  de  sa  divine  influence. 
Elle  se  contente  de  rappeler  le  droit  pour  ne  pas 
le  laisser  prescrire.  Son  intransigeance  est  pacifique. 
Ce  n'est  pas  elle  qui  a  troublé  l'eau  où  se  dessillerait 
la  France  du  Concordat. 

L'intransigeance  de  l'Etat  est  moins  pacifique.  Les 
lois  intangibles  qu'il  a  votées,  il  a  le  pouvoir  de  les 
faire  exécuter  aussi  longtemps  qu'elles  sont  intan- 
gibles. Force  nous  est  donc  de  nous  soumettre  au 
fait,  et  de  tirer  le  meilleur  parti  possible  de  ce  qu'on 
nous  laisse,  sauf  à  en  appeler,  pour  l'avenir,  d'un 
principe  trop  rigoureux  à   un  autre  plus  conciliant. 


Qu'y  a-t-il,  à  tout  prendre,  d'intangible  dans  la 
législation  républicaine  ?  C'est  évidemment  la  laïcité. 
Mais,  même  sous  le  joug  de  la  laïcité,  ne  pouvons- 
nous  pas  demander  un  peu  plus  d'air  et  un  peu 
plus  d'espace,  au  nom  d'un  autre  principe  tout  aussi 
républicain,  le  principe  de  liberté  ?  Puis  donc  que 
la  laïcité  creuse  un  fossé  entre  l'Eglise  et  l'Etat, 
vienne  la  liberté,  qui,  elle,  est  aussi  bien  une  puis- 
sance d'union  qu'une  puissance  de  combat,  pour 
élargir  l'esprit,  en  attendant  de  corriger  le  texte  des 
lois  et  permettre  aux  droits  de  la  religion  de  se  pro- 
duire au  grand  jour  sans  se  heurter  aux  droits  de 
l'Etat. 

Les^  lois  intangibles. 

Anêtons-nou's,  pour  expliquer  notre  pensée,  sur 
les  trois  principales  lois  votées  au  nom  de  la  laïcité 
et  qui  passent  pour  intangibles  :  la  loi  scolaire,  la 
loi  sur  les  associations  et  les  Congrégations  reli- 
gieuses et  la  loi  de  Séparation. 

La   loi    de   Séparation   et  l'espoir   d'un   statut  légal. 

La  loi  de  Séparation,  la  dernière  en  date,  a  con- 
sommé le  divorce  entre  l'Eglise  et  l'Etat.  Le  Con- 
cordat aboli,  sans  avis  préalable  au  Saint-Siège,  une 
loi  organique  fut  votée  par  le  Parlement,  qui  con- 
stituait, en  s'efforçant  vainement  de  les  rattacher 
aux  règles  de  la  hiérarchie,  les  associations  reli-'' 
gieuses  destinées  à  remplacer  les  anciennes  Fabriques. 
Le  pape  Pie  X  jugea  la  loi  contraire  à  la  constitution 
divine  de  l'Eglise  et  la  rejeta.  Vous  savez  le  reste, 
nos  Très  Chers  Frères,  la  beauté  du  sacrifice  con- 
senti par  la  parfaite  obéissance  des  pasteurs  et  des 
fidèles,  et  l'admirable  effort  qui  suivit  pour  rendre  à 
l'Eglise  de  France  une  organisation  de  fortune,  en 
attendant  un  nouveau  statut  légal  qui  assure  à  ses 
ministres  et  à  leur  apostolat  la  sécurité  du  lende- 
main. 

La  Providence  semblait  avoir  préparé  naguère  les 
événements  en  vue  de  cet  heureux  dénouement  de 
la  longue  crise  causée  par  la  loi  de  Séparation.  La 
guerre  avait  démontré  que  la  suppression  de  l'am- 
bassade de  France  auprès  du  Vatican,  prélude  de 
la  rupture  du  Concordat,  avait  mis  en  défaut  notre 
diplomatie,  personne  de  chez  nous  n'étant  accrédité 
à  Rome,  au  cours  des  hostilités,  pour  y  faire  en- 
tendre la  vérité  française  à  l'encontre  du  mensonge 
allemand.  La  paix  et  ses  complexités  mirent  en 
pleine  évidence  la  nécessité  d'une  reprise  des  rela- 
tions diplomatiques  entre  le  Saint-Siège  et  la  Répu- 
blique. L'intérêt  de  la  politique  extérieure  de  la 
France  avait  parlé.  Le  choix  de  l'ambassadeur 
extraordinaire,  l'envoi  d'un  nonce  à  Paris,  souli- 
gnèrent l'importance  de  l'événement.  Il  était  natu- 
rel que  le  contre-coup  s'en  fît  sentir  dans  la  politique 
intérieure. 

D'un  commun  accord,  lo  Saint-Siège  et  le  Gou- 
vernement cherchèrent  le  moyen  de  faire  reuvre  de 
pacification  en  proposant  aux  Evoques  un  wodus 
invendi  à  H  fois  conforuïe  à  la  législation  canoniqu? 
et  aux  lois  françaises  existantes.  Le  pape  Benoît  XV 
était  sur  le  point  d'approuver  le  projet  élaboré  avec 
grand  soin  et  dans  un  large  esprit  de  conciliation. 
Sa  mort  inattendue  a  laissé  l'ouvrage  en  suspens. 
Mais  les  raisons  de  l'avoir  commencé  sont  aussi  les 
raisons  de  l'athever.  La  paix  religieuse  ne  p''Ut 
attendre  indéfiniment  une  des  pierres  angulaires  qui 
doivent  la  consolider.  La  bonne  volonté  actuelle  ne 
peut  pas  toujours  suffire  à  l'Etat  et  à  l'Eglise  pour 
vivre  en  bonne  intelligence.  Un  stattit  légal  était 
prêt,  qui  devait  mettre  fin  à  une  situation  aussi 
périlleuse  pour  l'Eglise  qu'anomiale  pour  l'Etat.  Les 
liommes  passent,  mais  quand  une  idée  a  été  reconnue 
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bonne  et  réalisable  par  deux  Gouvernements,  c'est  à 
ceux  qui  prennent  le  pouvoir  de  relever  l'idée  et  de 
la  mettre  à  exécution.  Nous  sommes  certains  que  là- 
bas,  au  Vatican,  règne  l'esprit  de  suite  et  de  conti- 
nuité. Nous  ne  voulons  pas  douter  qu'il  n'en  soit 
de  même  à  Paris. 


La   loi    scolaire. 
L'enseignement  du  catéchisme  à  l'école. 

Une    autre    pierre    d'achoppement    à    la    paix 


reli- 


gieuse en  notre  pays,  ce  fut,  vous  ne  le  savez  que 
trop,  nos  Très  Chers  Frères,  la  loi  qui  laïcisa  l'en- 
seignement primaire.  Le  principe  de  l'intangibilité 
joue  ici  plus  que  j,amais.  La  neutralité  est  posée 
comme  le  devoir  de  l'Etat.  On  la  justifie  en  disant  : 
«  Voyez  la  diversité  qui  règne  en  matière  de  convic- 
tions religieuses.  Sans  parler  des  incroyants,  qui  ont 
droit  à  leur  incroyance,  pvarmi  les  croyants  eux- 
mêmes  l'unanimité  ne  règne  pas  ;  les  uns  sont  catho- 
liques, les  autres  protestants,  d'autres  israélites.  «  La 
difficulté  n'est  pas  nouvelle  ;  elle  est  résolue,  dans 
l'enseignement  secondaire,  par  la  présence  des  au- 
môniers. On  pouvait  la  résoudre  de  la  même  façon 
dans  l'enseignement  primaire,  en  assignant  une  place 
au  catéchisme  dans  le  dispositif  des  matières  d'étude. 
Le  ministre  du  culte  aurait  été  professeur  de  reli- 
gion, à  une  heure  déterminée.  Le  maître  n'aurait 
pas  eu  à  sortir  de  son  devoir  de  neutralité.  Les  en- 
fants auraient  eu  du  moins  l'impression  que  la  foi 
de  leurs  parents  n'était  pas  tenue  comme  une  chose 
négligeable  au  regard  de  l'Etat,  et  ils  n'auraient  pas 
eu.  dès  le  bas  âge,  à  subir  ce  scandale,  auquel  plu- 
sieurs succombent,  d'une  séparation  totale  entre  la 
vie  du  foyer  et  l'atmosphère  de  l'école. 

Crise  de  conscience  des  instituteurs. 

Il  y  a  plus.  L'instituteur  et  le  curé  n'auredent  pas 
été  placés  en  face  l'un  de  l'autre  comme  les  pro- 
tagonistes de  deux  principes  inconciliables  :  la  laïcité 
et  la  religion.  La  collaboration  de  ces  deux  éduca- 
teurs avait  toujours  été  jusque-là  ime  leçon  vivante 
de  concorde  française.  Et  voilà  que  la  loi  scolaire 
a  fait  le   schisme  dans   les  âmes   de  l'enfance. 

Le  plus  à  plaindre  des  deux  n'a  pas  toujours  été 
le  prêtre.  L'instituteur  s'est  trouvé  dans  ime  crise  de 
conscience  douloureuse.  Avait-il  gardé  la  foi  ?  Quel 
supplice  pour  lui  de  se  tenir  en  équilibre,  dans  l'atti- 
tude d'une  indifférence  intellectuelle,  à  l'égard  des 
croyances  qui  lui  étaient  communes  avec  celles  des 
enfants  et  de  leurs  familles  !  Avait-il  subi  l'atteinte 
du  souffle  nouveau  qui  faisait  tomber  la  foi  des  âmes 
comme  les  feuilles  mortes  des  arbres  à  l'automne? 
Son  devoir  n'était  pas  plus  facile  à  remplir.  Néo- 
phyte de  l'incrédulité,  apportant  à  ne  plus  croire  la 
même  ardeur  que  d'autres  à  croire,  il  avait  grand'- 
peine  à  ne  pas  prêcher  l'irréligion  comme  une  reli- 
gion nouvelle.  Et  puis,  comme  il  arrive  quand  l'air 
est  rempli  de  phrases  ardentes  et  de  mots  d'ordre  de 
bataille,  la  parfaite  neutralité  était  presque  de  l'hé- 
roïsme devant  la  réprobation  qui  retombait  de  la 
((  loi  scélérate  »  sur  ceux  qui  avaient  la  délicate 
mission  de  l'appliquer. 

Vertus  professionnelles  des  institateurs. 

Il    nous   est   agréable   de    le   dire  en   passant,   nos 

I^_  Très  Chers  Frères,  les  passions  soulevées  par  le  con- 
^ftflit  scolaire  ne  doivent  pas  nous  faire  fermer  les  yeux 
^Fsur  les  vertus  professionnelles  des  instituteurs.  Ils 
ont  la  plus  humble  tâche  dans  la  hiérarchie  uni- 
I        versitaire.  Ils  travaillent  sur  des  esprits  encore  frustes 

I^Let  plus  attirés  par  les  travaux  manuels  et  la  vie  au 
^Pgrand  air  que  par  l'effort  intellectuel  et  la  contem- 
plation muette  d'idées  sans  corps  et  de  mots  sans 
images.  Quand  on  songe  à  ce  qu'il  doit  leur  coûter 


de  patience  pour  fixer  des  intelligences  fuyantes^ 
quand  on  sait  que  les  premiers  éléments  des  con- 
naissances sont  les  plus  difficiles  à  enseigner,  quand 
on  jette  un  coup  d'oeil  sur  la  quantité  des  matières 
imposées  par  les  programmes,  et  le  peu  d'années  qui 
est  donné  à  l'assimilation,  on  ne  s'étonne  pas  que 
la  valeur  pédagogique  et  le  dévouement  des  maîtres 
aient  souvent  échoué  devant  la  tâche  d'une  double 
formation  intellectuelle  et  morale,  et  que  l'on  nous 
parle,  après  tant  de  réformes  et  tant  de  dépenses, 
d'une  quasi  banqueroute  de  l'enseignement  primaire. 

Essai  de  pacification,  la  lettre  et  l'esprit. 

Ne  serait-ce  pas  le  moment  d'élargir  la  liberté 
scolaire  ?  Faute  de  mieux,  commençons  par  élargir 
l'esprit  de  la  loi.  Il  est  toujours  vrai  que  la  lettre 
tue  et  que  l'esprit  vivifie. 

La  lettre  dit  que  l'école  est  séparée  de  la  religion, 
n'étant  plus  confessionnelle  ;  mais  l'esprit  veut  que 
la  religion  ne  soit  plus  une  occasion  de  conflit  à 
l'école,  que  la  conscience  des  petits  ne  soit  pas  un 
champ  de  bataille  politique.  L'esprit  veut  que  le 
catéchisme  puisse  être  enseigné  au  même  titre  que 
les  autres  matières  du  programme,  au  besoin  pendîint 
les  heures  scolaires.  Est-il  juste  vraiment  que  les 
enfants  soient  obligés,  pour  étudier  leur  religion,  à 
prendre  sur  leur  temps  libre,  sur  leurs  jeux  et  sur 
leurs  jours  de  congé  ?  L'enseignement  du  catéchisme, 
à  la  demande  des  parents,  ne  devrait-U  pas  faire 
partie  intégrante  de  l'instruction  obligatoire  et  com- 
mencer avec  la  première  année  d'école  pour  se  ter- 
miner .seulement  à  la  sortie  "?  Ainsi  serait  résolue  cette 
redoutable  crise  de  l'instruction  religieuse,  qui  noua 
es'  rendue  si  difficile  et  si  imparfaite  depuis  qu'elle 
n'est  plus  incorporée  à  l'enseignement  primaire. 

La  lettre  dit  encore  que  l'Etat  n'a  pas  qualité  pour 
se  faire  professeur  de  religion  ;  mais  l'esprit  veut 
que  l'Etat  se  sente  intéressé  à  ce  que  les  enfants 
reçoivent  de  bonne  heure  une  formation  religieuse, 
la  morale  pure  n'ayant  pas  prise  sur  des  esprits  si 
jeunes,  et  seule  la  religion,  qui  n'est  pas  seulement 
un  mystère  mais  une  belle  histoire,  ayant  le  charme 
qui  opère  et  la  vertu  qui  transforme.-  La  lettre  dit 
que  l'instituteur  ne  relève  que  de  ses  chefs  et  nulle- 
ment de  l'autorité  ecclésiastique.  Mais  l'esprit  veut 
que  l'instituteur  et  le  prêtre  apprennent  à  se  con- 
naître, à  s'entr'aider,  en  bons  collaborateurs,  au 
lieu  de  chercher  à  se  faire  la  petite  guerre  aux  dé- 
pens de  la   paix  qu'ils  sont  chargés   d'entretenir. 

La  concurrence  de  l'école  libre. 

Tout  cela  irait  à  men'eille,  dira-t-on,  s'il  n'y  avait 
pas  en  face  de  l'école  laïque  l'école  confessionnelle, 
c'est-à-dire  la  concurrence. 

La  concurrence  n'est  nulle  part  favorable  à  la  paix, 
c'est  vrai  ;  mais  l'école  confessionnelle  est  légale,  elle 
aussi,  et,  qui  plus  est,  elle  est  dans  les  vœux  des 
familles  chrétiennes,  qui  considèrent  comme  un 
péril  pour  leurs  enfants  la  séparation,  dans  l'ensei- 
gnement, de  la  morale  et  de  la  religion.  C'est  leur 
droit,  après  tout,  et  un  droit  qui  leur  coûte  cher, 
toujours  plus  cher. 

L'Ecole  libre  pourrait  venir  au  secours  de  l'État 
et  l'État  devrait  la  subventionner  . 

Pourquoi  l'Etat,  sans  toucher  à  la  loi  intangible, 
ne  changerait-il  pas  son  attitude  envers  l'enseigne- 
ment primaire  libre  ?  Au  lieu  de  n'apercevoir  en  lui 
qu'un  rival,  gênant  et  gêné,  pourquoi  ne  l 'accep- 
terait-il pas  comme  un  suppléant,  comme  un  aide  ? 
En  dépit  d'un  lourd  budget,  l'Etat  ne  peut  satis- 
faire tout  seul  à  l'instruction  des  enfants  du  peuple. 
Locaux  encore  insuffisants  dans  les  grands  centres, 
maîtres  trop  peu  nombreux,  classes  trop  encombrées, 
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d'où  enscignemcut  imparfait,  éducation  nulle  :  voilà 
un  bilan  que  nous  ne  chargeons  pas.  Au  lieu  de 
décourager  les  initiatives  privées,  l'Etat  ne  devrait-il 
pas  appeler  à  son  secours  et  encourager  de  ses  sub- 
ventions les  dévouements  qui  se  proposeraient  d'al- 
léger son  immense  fardeau  scolaire  tout  en  donnant 
satisfaction  aux  familles  qui  mettent  au  premier 
plan  de  l'éducation  l'enseignement  de  la  religion  ? 
Nous  exprimons  là  un  vœu,  nous  n'osons  pas  diro 
encore  une  espérance.  L'Etat  ne  semble  pas  s'ache- 
miner vers  l'abandon  des  grands  monopoles.  L'idéal 
serait  pourtant  que  l'entreprise  scolaire  fût,  sinon 
complètement  libre,  du  moins  assez  dégagée  de  l'au- 
torité de  l'Etat  pour  que  les  droits  respectifs  de 
l'Eglise,  de  la  famille  et  de  l'Etat  lui-même  fussent 
sauvegardés. 

La   liberté  d'enseigner 
devraitètrc  rendue   aux   Congrégations. 

En  attendant,  une  liberté  plus  grande  peut  con- 
cilier bien  des  choses.  Ce  qui  a  rendu  l'enseigne- 
ment libre  si  onéreux  à  la  générosité  des  catholiques 
est  l'interdit  qui  frappe  les  Congrégations  religieuses 
depuis  la  loi  sur  les  Associations  (1901).  Le  droit 
d'enseigner  fut  retiré  à  quiconque  ferait  partie  d'une 
Congrégation. 

Avouons-le,  la  laïcité  la  plus  draconienne  ne  peut 
ju.«tifier  un  tel  ostracisme.  On  peut,  à  la  rigueur, 
admettre  que  l'Etat  ne  rouvre  pas  ses  écoles  et  inter- 
dise ses  chaires  aux  congréganistes  :  l'enseignement 
(TElat  est  laïque  et  cela  seul  tient  lieu  de  raison.  Or, 
attacher  une  incapacité  infamant*  à  une  catégorie 
de  citoyens  français  uniquement  parce  qu'ils  sont 
liés  les  mis  aux  autres  par  des  vœux  de  religion, 
cela  ne  relève  d'aucun  droit,  d'aucun  principe,  mais 
uniquement  du  bon  plaisir  et  des  intentions  mal- 
veillantes du  législateur. 

Cette  loi  de  représailles  causa  hors  de  France  une 
sorte  de  scandale  et  nç  contribua  que  trop  à  donner 
à  notre  pays  un  renom  de  pays  persécuteur.  L'exode 
des  Congrégations  servait  encore,  pendant  la  guerre, 
d'aliment  à  la  propagande  ennemie.  Ce  n'est  pas 
que  l'étranger  leur  ait  fait  mauvais  accueil.  Elles 
portèrent  partout  le  bienfait  rejeté  par  leurs  com- 
patriotes. Elles  ouvrirent  des  pensionnats  et  des 
écoles  jusque  dans  les  pays  hérétiques,  et  nous  avons 
vu,  aux  Et<its-Unis,  nos  religieuses  exilées  donner 
l'instruction  «  à  la  française  »  même  aux  jeunes 
filles  de  la  société  protestante. 

La  guerre  victorieuse  a  ramené  en  France  toutes 
les  Congrégations  qui  ont  pu  y  trouver  un  ét^iblis- 
scment.  Elles  sont  revenues,  confiantes  que  la  loi  ne 
leur  refusera  pas  cette  fois  une  autorisation,  puis- 
qu'il en  faut  encore  une  à  certaines  associations 
pour  avoir  le  droit  de  séjour  dans  leur  patrie.  Le 
temps  où  la  passion  faisait  les  lois  est  passé.  La 
liberté  peut  toujours  loucher  à  \me  loi  pour  la 
rendre  plus  libérale  et  plus  juste.  Rendre  aux  Con- 
grégations le  droit  d'enseigner,  c'est  lever  encore  un 
obstacle  à  la  paix  religieuse,  si  longtemps  troublée 
à  leur  sujet. 

III 

La  pai.v  sur  le  terrain  des  opinions 
et  des  mœurs  publiques. 

Nous  avons  conscience,  nos  Très  Chers  Frères,  en 
souhaitant  que  la  paix  religieuse  s'établisse  sur  les 
bases  d'une  plus  large  liberté,  de  ne  rien  demander 
d'impossible  à  un  Etat  préoccupé  du  bien  public  et  de 
rester  fidèle   à   la   tradition   et   à   l'esprit  de   l'Eglise. 

L'Eglise  a  toujours  fait  à  la  paix  les  sacrifices  né- 
cessaires.   Elle    ne    renonce   pas   à    ses    droits    impre- 


scriptibles, mais,  comme  il  ne  lui  servirait  de  rien 
de  les  opposer  à  des  prétentions  qui  sont  en  même 
temps  la  force,  elle  continue  ce  qu'elle  a  toujours 
fiiit,  occupant  la  place  qu'on  lui  laissait,  et  n'atten- 
dant pas,  pour  utiliser  une  liberté,  qu'on  lui  ait 
octroyé  toutes  les  autres.  La  paix  est  un  grand  bien, 
même  quand  elle  n'est  qu'un  compromis,  un  arran- 
gement à  l'amiable.  C'est  déjà  un  commencement 
de  l'ordre  et  du  repos  des  choses  vers  lequel  tend 
la   paix   ici-bas,   sans   jamais   les   réaliser  tout   à   fait. 

L'Eglise,    plus  forte  de   ses   bienfaits  que   de  ses  droits. 

Nous  avons  donc  compté,  pour  affermir  la  paix 
religieuse,  sur  la  sagesse  de  l'esprit  politique  et  sur 
le  libéralisme  des  lois.  Mais,  à  vrai  dire,  nous  sou- 
haitons plus  encore  que  l'apaisement  plonge  ses 
racines  dans  un  terrain  moins  mouvant,  nous  vou- 
lons dire  dans  le  sentiment  public  et  dans  les  mœurs 
de  la  nation.  A  ce  point  de  vue,  il  s'agit  moins  pour 
l'Eglise  de  réclamer  des  libertés  nouvelles  que  de  les 
mériter  à  force  de  bienfaits.  La  loi  de  Séparation, 
en  rejetant  l'Eglise  de  France  hors  de  ses  positions 
séculaires  et  en  la  privant  de  l'appui  moral  et  finan- 
cier du  pouvoir,  l'a  obligée  à  compter  davantage  sur 
ses  propres  moyens  d'action,  à  s'établir  pour  ainsi 
dire  de  plain-pied  au  milieu  de  ses  fidèles  et  sous  les 
yeux  mêmes  des  indifférent*,  et  à  se  faire  accepter 
de  tous  par  les  services  rendus. 

L'Eglise   et   la   souveraineté   spirituelle. 

Un  grand  changement  s'est  produit  en  notre  pays, 
dans  l'ordre  des  valeurs  morales  nécessaires  à  l'équi- 
libre des  sociétés.  Jadis  l'Etat,  qui  croyait  avec  rai- 
son avoir  charge  d'âmes,  s'entendait  avec  les  mi- 
nistres de  la  religion  pour  maintenir  dans  les 
consciences  le  respect  des  lois  divines  et  humaines. 
Depuis  que  l'Etat  a  cru  pouvoir,  à  lui  tout  seul, 
entreprendre  le  gouvernement  des  esprits  et  l'ensei- 
gnement de  la  morale,  rexpérience  n'a  pas  répondu 
à  ce  qu'il  avait  espéré.  La  direction  spirituelle  des 
intelligences  et  la  censure  des  mœurs  sont  restées 
le  monopole  de  l'Eglise.  Même  ceux-là  qui  contestent 
son  autorité  reconnaissent  qu'elle  seule  a  l'autorité. 
De  gaieté  de  cœur  l'Etat  s'est  privé  d'une  moitié  de 
ses  attributions  :  il  a  gardé  la  loi  ;  l'Eglise  a  emporté 
l'esprit. 

Se  peut-il  un  spectacle  plus  grandiose  et  on  même 
temps  plus  instructif  que  celui  qui  a  concentré,  ces 
temps  derniers,  les  regards  du  monde  sur  la  colline 
9«crée  du  Vatican?  La  mort  d'un  Pape  et  l'électicm 
d'un  Pape  ont  été,  on  peut  le  dire,  tour  à  tour  un 
événement  mondial.  Jamais  la  Papauté,  dépouillée  de 
toute  grandeur  temporelle,  n'a  revêtu  une  telle  splen- 
deur morale.  Alors  que  régnent  presque  partout  la 
force,  l'intérêt,  le  souci  de  toutes  les  prépondérances 
lirut^iles,  on  a  vu  apparaître  là-haut,  dans  la  personne 
d'un  prince  sans  Etats,  vicaire  de  Jésus-Christ, 
l'Esprit  sanctificateur,  qui  souffle  partout  où  il  veut 
et  partout  où  il  faut,  toujours  prêt  à  planer  sur  tou.> 
les  chaos  de  tous  les  mondes,  pour  y  remettre  l'ordre 
<t  l'harmonie  par  l'obéissance  au  Docalogue  étemel. 

L'Eglise  et   les  moeurs. 

C'est  une  part  de  ce  règne  spirituel  qui  échoit  à 
l'Eglise  de  France,  et  qu'elle  n'aura  garde  de  laisser 
périr  entre  ses  mains.  Avant  tout,  c'est  sa  mission 
religieuse  qui  lui  attache  par  les  fibres  profondes  de 
l'ànie  humaine  dos  millions  de  fidèles,  qui  sont  sus- 
pi  ndus  à  sa  voix,  ù  ses  conseils,  à  ses  ordres.  Organe 
do  la  prière  officielle,  chaire  de  vérité  infaillible, 
fontaine  des  grâces  divines,  tribunal  de  pardon  qui 
justifie  ceux  qui  s'accusent,  l'Eglise  fait  monter  le 
niveau   des  mœurs  du  pays  :  elle  n'empêche  pas  le 
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mal,   mais    elJe   empêche   qu'il    ne   s'appelle   le   bien, 
et  cela   même  sauv€   la   morale.    Elle  fait   fleurir  les 
saints,   qui   rachètent     les    pécheurs.   Elle  défend    la 
famille  contre  le  divorce  et  le  foyer  contre  le  dépeu- 
plement.  Elle   n'est   pas   toujours   écoutée,   mais   elle 
l'est  encore  assez  pour  que   la   France,   en   dépit   de 
ses  fautes  —  qu'elle  ne  cache  pas,  —  renferme  encore 
beaucoup  de   vertus  —  qu'elle   cache   trop,  —  mais 
qui  n'opèrent  pas  moins,  à  tous  les  rangs  de  la  hié- 
rarchie  sociale,   pour  le   bon   ordre,   le   bon   droit,   le 
bon  [ravail  et  li    bonne  volonté.  L'Eglise  de  France 
mériterait  d'entendre  pour  elle  le  magnifique  remer- 
ciement que  saint  Augustin  adressait  à  l'Eglise  uni- 
verselle :   «   Tu   conduis  et  instruis   les  enfants  avec 
tendresse,    les  jeunes   gens  avec   force,   les   vieillards 
avec  calme.  Tu  soumets  les  femmes  à  leurs^maris  par 
une  chaste   et  fidèle   obéissance,   non   pour  satisfaire 
une   vaine   passion,    mais   pour   propager   l'espèce   et 
constituer   la   société    et   la   famille.    Tu   subordonnes 
les  enfants  aux  parents  pa^-  une  sorte  de  noble  ser- 
vitude, et  tu  préposes  les  parents  aux  enfants  par  une 
sorte   de    libre   autorité.    Tu    unis    non    seulement   en 
société,  mais  en  une  espèce  de  fraternité,  les  citoyens 
aux  citoyens,  les  nations  aux  nations  et  les  homWs 
entre  eux  par  le  souvenir  des  premiers  parents.   Tu 
enwîignes  avec   soin   à   qui   est   dû   l'honneur,   à  qui 
1  affection,  à  qui   le  respect,   à  qui   la  crainte,  à  qui 
la  consolation,  à  qui  l'avertissement,  à  qui  l'encou- 
ragement, à  qui  la  correction,  à  qui  la  réprimande, 
a  qui  le  châtiment,  et  lu  fais  voir  comment,  si  toui.'s 
choses   ne  sont  pas  dues   à   tous,   à  tous   est   due    li 
chanté   et  à   personne   l'injustice.   »  (i) 

Sans  doute  la  loi  de  Séparation  a  contraint  l'Eo-lise 
a  concentrer  tout  d'abord  son  apostolat  autour  de  «es 
fidèles.  Voyant  que  beaucoup  de  portes  se  fermaient 
devant  ses  pas,  elle  se  replia  sur  elle-même,  et  son 
action  regagna  en  profondeur  ce  qu'elle  avait  perdu 
en  étendue.  Jamais  les  églises  ne  furent  plus  fré- 
quenliees  ;  jamais  les  œuvres  de  piété  ne  furent  plus 
florissantes  ;  jamais  la  ferveur  ne  fut  plus  contagieuse 
autour  de  la  Sainte  Eucharistie,  fover  de  tou?e  vie 
chretienncN  II  en  résulte  une  évidence  qui  est  une 
leçon  pour  les  politiques  que  n'aveugle  pas  le  parti 
•  pns.  C  est  que  In  religion  catholique  a  de  telles 
racines  dans  l'àme  française  que  vouloir  l'en  arracher 
serait  vouloir  détruire  le  meilleur  de  l'âme  française 
elle-même. 

Apostolat  de  l'Église,  pénétration  après  la  concentration. 
Reste  maintenant  à  l'Eglise  de  France  de  s'affermir 
encore  davantage  dans  l'estime  et  dans  l'affection 
du  pays,  en  faisant  sentir  de  plus  en  plus  la  bien- 
faisance de  son  apostolat.  Ce  sera  toujours  le  temp» 
du  trav^ul  intime  et  recueilli,  à  l'intérieur  des  écoles 
et  des  œuvres  catholiques.  Mais  le  temps  aussi  semble 
vçnu  de  la  pénétration  religieuse  dans  les  milieux 
que  la  lutte  scolaire  ou  politique  avait  pour  ain<=i 
dire  excommuniés. 

Déjà  les  grandes  Ecoles  de  l'Et<nt  ne  s'étonnent  plus 
de  voir  des  maîtres  et  des  élèves  professer  ouverte- 
ment  la   foi   catholique.   L'enseignement  supérieur  et 
I  enseignement    secondaire    ont    pu    s'affranchir    du 
I  préjuge  qui  a  causé  tant  de  ravages  dans  l'en'sei'me- 
-    ment   primaire.    Ils   ont   démontré   que   la   liberté"  de 
croire  est   le  corollaire  de  la   liberté  de  penser. 
n^    <^xf"ip!e  est  donné  ;  la  voie  est  ouverte.  Qui  «ait  "» 
V]  Beaucoup   d'étudiants,   beaucoup     de    fonctionnaires 
beaucoup   d'employés     de     l'Etat     n'attendent   qu'un 
signal,   qu  une     parole,     qu'une     main     tendue   pour 
8  unir    et    s'organiser  en   vue  de  pouvoir    pratiquer 
hardiment  leur  religion.   II  en  est  tant  que  la   perte 

(i)    Saint    Augu?ti>.    £>e    monhus    Eccleiiae,  cap.   xxt. 
.  C.   i/,/,.  _  X 


!  de  leur  foi  a  laissés  sans  appui,  sans  consolation  et 
sans  espérance  '.  Le  moment  est  venu  de  leur  envover 
des   apôtres. 

Affinités  catholiques  et  françaises;  le  patriotisme. 
Ce  n'est  pas  seulement  par  les  liens  d'une  com- 
mune croyance  que  le  catholicisme  retient  autour  de 
lui,  dans  notre  pays,  une  immense  clientèle.  La  reli- 
gion est  le  support  d'un  certain  nombre  de  senti- 
;  ments,  sans  lesquels  un  pays  ne  peut  pas  vivre  dans 
tordre  et  dans  la  paix,  ni  tenir  son  rang  dans  la 
c-vilisation.  L'Egli«e  est  une  grande  école  de  respect, 
a  dit  M.  Guizot,  et  nous  crovons  pouvoir  ajouter 
qu  elle  est  la  seule  école  du  respect  qui  ait  des  dis- 
ciples convaincus. 

L'Eglise  est  aussi  une  école  de  patriotisme,  et  cela 

n  a  pas  besoin  d'être  démontré  en  France,  au  lende- 

^   main  de  la  Grande  Guerre.  Tous  les  patriotes  peuvent 

I   avoir,  outre  les  raisons  communes  à  tous,  une  raison 

,   personnelle     d'aimer    la    patrie.    Tout   catholique   est 

I    naturellement  attaché  au  sol  qui  l'a  vu  naître,  à  la 

.    terre  de  ses  aïeux,  à  l'âme  nationale  telle  que  l'ont 

,    faite   les   misères   et    les   grandeurs    de    son    histoire 

-Mais  un  catholique  trouve  dans  sa  foi  elle-même  un 

motif  de  plus  de  chérir  la  France,  qui  fut  dans  le 

,    passe  le  chevalier  de  l'Eglise,  et  qui  continue,  sous 

;   d  autres  noms  et  pour   la  cause  du  Christ,   l'œuvre 

;    de  saint   Louis,   de   sainte  Jeanne   d'Arc   et  de   «aiot 

I    \incent  de  Paul. 

;  L'esprit  de   fraternité   humaine. 

Mais  aussi  bien,  le  patriotisme  catholique  ne  «aurait 
1   être    un    nationalisme   fermé,    sans   ouverture    «ur   le 
I    monde  et  sur  la  grande  fraternité  humaine.  II  partv 
i   cipe  à  la  vaste  sollicitude  de  l'Eglise,  qui  s'étend  sur 
j    tous    les   hommes,     sans     distinction   de   races   et  de 
nations.    Et   cela   même   rend   bien   le   son   de   l'àme 
I    hançaise,    oublieuse    d'elle-même,    et    toujours    prête 
[   a  se  dévouer,  sans  esprit  de  retour,  à  toutes  les  causes 
du  droit  et  de  la  justice,  qui  sont  les  cau«r«  de  l'hu- 
manité. 

Tant  que  dureront  ces  affinités  profondes  entre  la 
mission  de  l'Eglise  catholique  et  la  mission  de  la 
fiance,  nous  n'avons  pas  peur  que  la  Séparation 
devienne  jamais  autre  chose  qu'une  séparation  de 
biens. 

La   culture   latine. 
Oui,  l'Eglise  est  nécessaire  à  la  France,  si  la  France 
veut,  et  elle  doit  le  vouloir,  rester  fidèle  à  son  génie 
Le  plus  beau  présent,  après  la  foi,  que  la  Rome  chré- 
tienne ait  fait  à  notre  pays,  c'est  la  culture  latine 
C  est  par  elle  que  nous  est  parvenue  celte  civilisation 
antique,  née  sous  le   ciel  pur  de   l'Hellade,   pour   le 
rêve  et  pour  la  pensée,  transplantée  sur  les  bords  du 
libre,  mûrie  pour  l'action  et  pour  l'Empire,  épurée 
ensuite   par   la   notion   du   droit,   et   surtout   idéalisée 
par   l'esprit   de   l'Evangile.    C'est   par  elle   que   nous 
sommes  les  fils  des  Grecs  et  des  Latins,  par  elle  que 
notre   langue  est  chargée  de  toute  la  lumière  et  de 
toute  l'expérience  des  plus  beaux  siècles  de  l'histoire, 
par  elle  que  nous  avons  le  sens  de  la  mesure,  de  là 
grâce  et  de  la  force  tempérée,  par  elle  que  nous  avons 
gardé  le  goût  du  prosélytisme,  de  l'impérialisme,  si 
l'on  veut,  mais  c'est  l'impérialisme  de  la  pensée,  qui 
s'empare  de  plein  droit  de  tout  ce  qu'il  v  a  d'humain 
chez  tous  les  hommes. 

Oui,  nos  Très  Chers  Frères,  ceux  i 'entre  vous 
qui  ont  l'esprit  cultivé  ne  l'ignorent  pas,  c'est 
l'Eglise  romaine  qui  a  sauvé  cette  belle  latinité  avec 
les  lettres  et  les  arts.  Peut-être  l'Eglise  est-ell<- 
encore  appelée  à  la  sauver  une  seconde  fois  conliv 
une  barbarie  d'un  nouveau  genre,  l'ne  fois  de  plus 
l'esprit  latin   se  réfugiera   entre  les  bras   de   l'Eo-lise 
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Si  d'autres  U-ahisaent  le  génie  français  en  tarissant 
U  source  antique  où  il  se  lebrcmpait,  du  moins  nos 
collèges,  nos  Séminaires,  ne  laisseront  pas  penr  la 
culture  latine,  qui  est  si  étroitement  liée  à  la  reli- 
gion de  la  France,  et  qui  mérite  si  bien  le  nom  qm 
la  définit  le  mieux,  le  beau  nom  d'humanités. 

Conclusion  : 

Les  racines   de  la   paix  religieuse 
sont  dans  le  Concordat  spontané  de  l'Église  etdela  France. 
Il  est  temps,  nos  Très  Chers  Frères,  de  conclure, 
en   nou5   excusant   d'avoir   retenu  votre  attention  si 
longtemps  sur  ces  graves  considérations. 

Nous  pouvons,  n'est-il  pas  vrai,  envisager  avec 
confiance  l'avenir  de  la  paix  religieuse  dans  notre 
pays.  Les  fortes  attaches  qui  unissent  1  bglise  a  la 
France  et  que  semblent  avoir  fortifiées  encore  ces 
•  quinze  années  de  Séparation,  ne  sont  pas  seulenient 
une  promesse  de  succès  pour  les  formes  de  1  aposto  at 
que  vous  voyez  se  développer  sous  vos  yeux,  biles 
sont  par  elles-mêmes  une  garantie  d  apaisenient, 
l'opinion  et  les  mœurs  publiques  finissant  toujours 
par  imposer  leur  empire  à  la  poliUque  et  a  la  législa- 
tion. Ainsi  pourra  se  réaliser,  défiant  l'usure  et  la 
violence,  à  la  place  de  l'ancien  Concordat  penme, 
le  Concordat,  naturel  comme  la  vie  et  durab  e 
comme  la  nécessité,  entre  l'antique  Eglise  et  la 
France  nouvelle.  .,        , 

[•>3.    2.    et    2.    O.    52.1 
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Lettre  pastorale  de  M^"  ANDRÉ  DE  LA  VILLER  ABEL, 
archevêque  de  Rouen. 

Nos  TnÈs  CuERS  Fkèkes, 
Les    princes    des    prêtres,    les    pharisiens    et    les 
membres  du  Sanhédrin  cherchaient  un  prétexte  pour 
obtenir    la    condamnation    à    mort    de    Jésus.    Leur, 
calomnie,    n'aboutiiont    l>oint    P^r,^?^    ^ue    les    faux 
témoins  soudovés  par  eux  se  contredisaient.  Craignant 
q,^  leur  victime  ne  leur  échappât,  ils  emcnt  recours 
à  une  confusion  de  mots  :  nous  connaissons  le  pro- 
cédé   Ils  prét.Midironl  que  Jésus  usurpait  le  pouvoir 
de   César,    comme   les   ennemis   de   l'Eglise,   aujour- 
d'hui, l-accusent  d'empiéter  sur  les  droits  de  1  LUit  : 
«    Nous    l'avons   trouvé  affirmant    qu  il  était   roi.    » 
Pilate    rentra    dans   le    prétoire  et   interrogea    Nojre- 
Seigneur  :  ■<  Tu  es  donc  le  roi  des  Jmfs  ?  —  Mon 
royaume  n'est  p^s  de  ce  monde.  Si  mon  royaume  etai 
de  ce  mondp,  j'aurais  des  officiers  qui  combattraient 
pour  que  je  ne  sois  pas  livré  aux  Juifs  ;  mais  mon 
royaume  n'est  pas  d'ici.  —  Tu  es  donc  roi  P  —   lu 
l'as  dit,  je  suis  roL  Je  suis  né  et  je  suis  venu  en  ce 
monde  pour  rendre   tcmoiiznage  ;\  la   vente,  et  q\u- 
conquc  procède   de  la   vérité   écoute   ma   voix.    » 
Rien  de  plus  limpide  que  ce  dialogue  ! 
Jésus  se  proclame  roi  ;  mais  sa  royauté'  ne  le  met 
pas  en  opposition  avec  César. 

Son  royaume  sans  limites  comprend  toutes  les 
ânics  qui  vivent  ici-bas  de  la  foi  et  triomphent  h\-haut 
dans  la  gloire.  L'Kgll^c.  épouse  du  Christ  Jésus,  est  une 
reine,  mais  non  pas  à  la  manière  des  souveraines  de 
la  terre.  Son  empiie  n'a  rien  do  fictif;  il  est  réel  et 
spirituel.  Elle  a  été  élevée  sur  son  trône  et  elle  a  reçu 

(i)  L'étendue  consiriéraMe  de  ce  document  et  l'heure 
fnrdiva  à  laquelle  il  x\o\u  parvient,  nous  obligent,  h  notre 
vif  nigrot,  de   n'en   reproduire  que  les  passages  essentiels. 


le  sceptre  pour  la  défense,  la  conservation  et  la  pro- 
pagation de  la  vérité. 

Les  incroyante,  les  agnostiques  ou  les  impies  qui 
ferment  leurs  c/:eur8  \  la  révélation,  les  uns  par 
passion,  d'autres  par  peur,  certains  par  ignorance 
ou  par  système,  n'entendent  rien  à  son  rôle,  au 
caractère  surnaturel  de  sa  mission,  à  l'indépendance 
qui  lui  est  indispensable  vis-à-vis  de  l'Etat  et  qu'elle 
a  reçue  de  son  Fondateur.  Us  voient  en  elle  une 
ennemie  de  la  société  civile.  Quelle  erreur  I  Bien  loin 
de  lui  nuire,  elle  l'aide  singulièrement  dans  sa  tâche. 
Non,  vraiment,  elle  ne  lui  esft  pas  opposée  ;  mais  elle 
s'en  distingue  nettement. 

Be,iucoup  (le  discussions  cesseraient,  de  préjugés 
tomberaient,  de  haines  s'évanouiraient,  si  les  hommes 
savaient,  ou  s'ils  ne  rencontraient  sur  leur  route  des 
nuées  semées  à  plaisir. 

Pour  assurer  l'union  sacrée,  l'union  vraie,  dont 
tout  le  monde  parle,  avec  Tospérance  que  nos  luttes 
intestines  d'avant-guerre  «ne  reprendront  plus,  il 
faut  que  les  hommes  touchent  la  vérité  du  doigt. 
Avec  des  notions  précises  sur  l'Eglise  et  sur  l'Etat, 
leurs  contacts  et  leur  mutuelle  indépendance,  nous 
éviterons  de  vaines  querelles  et  nous  sortirons  de 
situations  fausses. 

Vous-mêmes.  Nos  Très  Chers  Frères,  vous  avez 
besoin  de  ces  clartés.  Il  y  a  chez  vous  aussi  des  con- 
fusions de  mots  qui  entraînent  des  imprécisions 
d'idées  dans  votre  esprit. 

Tout  Notre  but  est  de  mettre  bien  en  évidence 
cette  mutuelle  indépendance  de  l'Eglise  et  de  l'Etat, 
en  même  temps  que  la  nécessité  de  leur  bonne  har- 
monie en  partant  de  la  notion  de  la  société  parfaite, 
afin  de  confondre  ceux  qui  tentent  de  réduire  le 
catholicisme  à  une  simple  opinion  individuelle  sur 
une  question  d'ordre  personnel  et  purement  inté- 
rieur, en  oubliant  la  foi  et  son  Credo  intégral.  Nous 
avons  une  religion  qui  sanctifie  l'individu,  la  farnille,  à 
la  société  ;  qui  s'adresse  non  à  des  anges,  mais  à  des  " 
hommes  composes  d'une  âme  et  d'un  corps  ;  qui 
manifeste  son  culte,  son  enseignement  et  sa  vie  siu 
la  place  publique  ;  qui  agit  au  grand  jour  de  par 
Dieu  p'our  éclairer,  conduire  et  sanctifii-r  les  hommes.  _ 
Nous  estimons  que  l'Et^U  ne  se  trouvera  jamais  en 
conflit  irréductible  avec  elle  chaque  fois  qu'il  abor- 
dera la  solution  des  questions  litigieuses  avec  wn 
esprit  bieuA  cillant.  Voilà  pourquoi  Nous  faisons  pro- 
fession de  croire  à  la  possibilité  de  la  paix  religieuse  ; 
Nous  espérons  qu'elle  s'établira  sur  des  bases  solides, 
mais  que  cet  accord  ne  durera  qu'à  la  condition 
d'échapper  tout  d'abord  aux  erreurs,  aux  sophismes. 
aux  préjugés,  répandus  à  dessein  dans  notre  société 
contemporaine... 

La  tolérance. 

Chez  les  catholiques. 

[La   première    erreur   à   dissiper   porte   anr  la    notion    de 
H  tolérance  ».]  , 

Heaucoup  d'hommes  de  notre  temps  se  conlenlei 
d'une  formule  simpliste  par  laquelle  ils  se  figure 
qu'ils  Iradiiiseiil  leur  tolérance.  «  Poiu-  moi,  diser 
ils,   je   respecte  toutes  les   opinions.    » 

S'il    s'agit    de    questions    libres,    incertaines,    si 
lesquelles   les   bons   esprits   se   partagent  parc^   quj 
y    règne    une    invincible   obscurité,    volontiers    Nor 
la   faisons   Nôtre.    Mais   dès   que    notre    esprit    arrii 
à  une  certitude  relative,  nous  devons  tenir  nu  aut 
langage  et  proclamer  plus  loyalement  que  nous 
prétendons    pas    imposer    notre   opinion    aux    auti 
mais  simpltunent  tiiscuter  avec  eux  pour  nous  écU 
rer  ou  les  convaincre. 
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S'il  s'agit,  au  contraire,  de  problèmes  sur  lesquels 
nous  nous  sommes  fait  une  conviction  scientifique 
ou  philosophique,  si  nous  entxons  surtout  dans  le 
domaine  des  certitudes  religieuses  de  la  révélation, 
nous  affirmons  que  nous  possédons  la  vérité  à  l 'exclu- 
sion des  autres.  La  vérité  se  trouve  d'un  côté,  l'er- 
reur de  l'autre  ;  nous  n'aurions  pas  la  science  ou  la 
foi  si  nous  n'estimions  pas  posséder  exclusivement  la 
vérité,  et  cela  sous  peine  de  tomber  dans  le  subjec- 
tivisme  ou  le  scepticisme. 

Entre  deux  affirmations  contradictoires,  il  faut 
choisir  au  nom  de  la  raison  :  il  n'y  a  pas  deux 
vérités  sur  le  même  point.  Un  objet  blanc  n'est  pas 
à  la  fois  blanc  el  noir.  Si  notre  voisin  le  voit  noir, 
nous  accuserons  la  déformation  de  son  sens  visuel, 
mais  nous  ne  dirons  pas  par  condescendanoe  :  peut- 
être  bien  qu'il  est  blanc,  peut-être  bien  qu'il  est  noir. 

Or,  les  certitudes  de  la  foi  dépassent  singulièrement 
pour  nous  celles  de  l'intelligence  li-vrée  à  ses  propres 
forces.  A  la  base  de  nos  croyances,  nous  avons  tout 
d'abord,  dans  nos  motifs  de  crédibilité,  la  froide  et 
impartiale  raison;  mais,  en  outre,  notre  âme  illu- 
minée par  la  grâce  adhère  à  la  vérité  surnaturelle 
avec  une  puissance,  une  force  qui  ne  comporte  aucun 
mélange  de  doute.  Tout  notre  être  va  vers  la  doc- 
trine parce  qu'elle  le  satisfait  pleinement  en  toutes 
ses  facultés.  Nous  avons  été  créés  poiu-  Dieu,  par 
Dieu  lui-même. 

La  charité  nous  demande  la  bonté,  la  mesure, 
l'amabilité  pour  celui  qui  ne  pense  pas  comme  nous. 
En  condamnant  l'erreur,  nous  ne  prétendons  pas 
atteindre  l'homme  qui  nous  paraît  dans  la  bonne 
foi  et  qui  cherche  loyalement  Je  ^xai.  Le  divin 
Maître  nous  a  donné  lui-même  l 'exemple  et  la  leçon 
de  la  magnanimité. 

Chez  nos  adversaires. 

Faute  de  se  rappeler  ces  principes,  beaucoup  d'in- 
croyants se  figurent  être  justes  et  glissent  vers  la 
persécution.  Appliquant  leur  axiome  à  notre  foi 
religieuse,  nos  ennemis  nous  disent,  en  se  croyant 
très  larges  et  très  tolérants  :  «  Que  chacun  pratique 
sa  religion  comme  il  l'entend  ;  ou  bien  qu'il  s'abs- 
tienne de  tout  culte,  libre  à  lui  !  Je  suis  pour  !e 
respect  de  la  liberté  de  conscience  ;  mais  je  ne  veux 
pas  de  cléricalisme,  c'est-à-dire  d'une  société  hiérar- 
chisée qui  se  prétend  société  parfaite  et  distincte  de 
l'Etat  et  qui  revendique  le  gouvernement  des  âmes.  » 

Ah  !  s'ils  appelaient  cléricalisme  les  empiétements 
du  pouvoir  spirituel  sur  le  domaine  purement  tem- 
porel de  l'Etat,  nous  tomberions  d'accord  avec  eux 
pour  le  condamner  ;  mais,  trop  souvent,  ils  décorent 
de  ce  nom,  dif.Hcilo  à  définir,  l'exercice  régulier  de 
l'autorité  de  l'Eglise,  en  soutenant  que  la  religion 
doit  rester  purement  individuelle  et  ne  saurait  revêtir 
en  aucune  circonstance  un  caractèr-e  social.  Alors, 
nous  protestons  contre  une  affirmation  qui  constitue 
une  violation  flagrante  de  notre  liberté  de  conscience, 
parce  qu'elle  att.-int  notre  Credo.  Le  christianisme 
a  ete  fondé  par  Notre-Seign-jur  Jésus-Christ  de  telle 
sorte  que  le  fidèle  ne  peut  atteindre  individuellement 
T  /!"', c'est-à-dire  faire  son  salut,  sans  le  secours 
de  1  Eglise.  Tout  disciple  du  Christ  appartient  à  une 
Kicieté  spirituelie  en  laquelle  réside  la  plénitudo  de 
lautorite  doctrinale,  législative,  judiciaire,  fii.ir- 
pique.  Il  l'a  hiérarchisée,  et  i!  fût  réduit  an  r^lo 
d  un  rêveur  mystique  s'il  avait  pense  que  son  œuvre 
produirait    des    fruits   sans   prendre  corps   dans   un^ 


■■i*^?f "."''' *'°"  puissante  et  indéfectible 


Quiconque  professe  le  Symbole  de  îa  foi  catholique 
e  formule  ainsi  :  «  Je  crois  à  la  Sainte  Eglise  catho- 
lique, apostolique  el  romaine.  » 


Tolérer  notre  foi  en  retranchant  un  article  essen- 
tiel de  notre  Symbole  serait  uue  atteinte  grave  à  la 
justice.  Nous  croyons  à  l'Eglise,  Nos  Très  Chers 
Frères,  telle  que  l'a  instituée  Jésus-Christ,  telle  que 
les  Conciles  l'ont  définie  en  leurs  canons,  telle  que 
It-s  théologiens  l'ont  expliquée  en  de  savants  traités. 
Si  on  ne  laisse  pas  notre  Symbole  intégral,  on  nous 
atteint  au  vif  de  notre  être,  on  viole  le  domaine  sacré 
de  notre  foi,  on  blesse  injustement  notre  conscience. 

...  Nous  enlever  à  l'Eglise  ou  nous  enlever  l'Eglise, 
c'est  nous  arracher  le  moyen  nécessaire  du  salut. 
Ni  nous  ni  nos  pères  ne  l'avons  faite.  Dieu  même  l'a 
conrtituée,  et  nul  n'en  peut  arracher  une  pierre  sans 
porter  atteinte  a  son  œuvre.  Il  faut  donc  la  prendre 
telle  qu'elle  est,  accepter  son  organisation  telle  qu'elle 
est  sortie  de  ses  mains... 


LES   DEUX  SOCIÉTÉS   EN    PRÉSENCE 

[hfais  ici  noas  nons  heurtons  à  une  difficulté,] 
difficulté  qui  naît  de  la   coexistence,  et,   par  consé- 
quent, de  la  conciliation,  des  deux  Sociétés  qui  gou- 
vernent les  mêmes  hommes  sur  le  même  territoire  : 
l'Eglise  et  l'Etat. 

De  même  que  nous  ne  ^pouvons,  .Nos  Très  Chers 
Frères,  nous  passer  de  l'Eglise  pour  notre  salut,  de 
même  nous  avons  besoin  de  l'Etat  pour  gouverner 
nos  affaires  temporelles.  Or.  l'Eglise  comme  l'Etat 
forment  deux  sociétés  parfaites  et.  par  conséquent, 
indépendantes  ;  mais,  en  même  temps,  elles  exercent 
leur  autorité  et  leur  action  sur  deux  domaines  très 
distincts.  Leur  coexistence  nécessite  des  rapports  ; 
il  y  a  même  des  questions  mixtes  à  débattre  entre 
elles  ;  bref,  il  importe  non  seulement  qu'elles  se  sup- 
portent, mais  encore  qu'elles  se  respectent  et  qu'elles 
s'accordent. 

Toute  autre  docliîne  soulèverait  les  passions  de 
parti  et  l'esprit  de  secte,  mais  quiconque  a  horreur 
de  la  tyrannie  des  âmes  comprend  la  nécessité  d'une 
harmonie  et  d'une  paix  féconde  entre  la  reine  de  la 
terre  et  la  reine  du  ciel.  Cette  doctrine  d'union,  de 
concorde  et  de  parfait*.;  entente  est  la  nôtre. 

En  résumé,  voici  notre  proposition  telle  que  la 
formule  Léon  XIII,  dans  l'Encyclique  Immortale 
Dei,  du  i"  nov.   i885  : 

((  Dieu  a  réparti  entre  le  pouvoir  ecclésiastique  et 
le  pouvoir  civil  le  soin  de  procurer  le  bien  du  genre 
humain.  Il  a  prépo>é  le  premier  aux  choses  divines 
et  le  second  aux  choses  humaines.  Chacun  d'eux, 
dnns  son  ordre,  est  souverain  (Utraque  potestas  fisf. 
in  génère  siio,  mnxima).  Chacun  d'eux  est  renfermé 
dans  des  limites  parfaitement  déterminées  et  tracées 
en  conformité  exacte  avec  sa  nature  et  son  principe  ; 
chacun  d'eux  est  donc  circonscrit  dans  une  sphère 
où  il  peut  se  mouvoir  et  agir  en  vertu  des  droits  qui 
lui  sont  propres.  » 

Tout  cela  ressort  clairement  de  la  notion  de  l.i 
société  parfaite  en  général,  de  l'Etat,  de  l'Eglise  et 
des  rapports  possibles  et  nécessaires  entre  l'Eçlise 
et  l'Etat... 

Notion  de  la  '<  cociété  ». 

[Qu'est-ce   que   la  société  ?] 

La  société,  prise  dans  son  sens  général,  consiste 
dans  l'union  réelk-.  morale  et  stable,  de  plusieurs 
hommes  qui  poursuivent  ensemble,  par  des  moyen? 
communs,  un  bien  qui  est  le  même  pour  tous... 

Nous  donnons  à  bon  droit  le  nom  de  naturelles  aux 
sociétés  qu»  poursuivent  des  avantages  terrestres, 
comme  la  famille,  la  profession,  l'Etat,  tandis  que 
nous  appelons  surnaturelles-  celles  qui  visent  à  la  i^- 
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îisation  de  nos  ininiortelles  desUnées,  comme  1  EgUsc, 
qui  a  reçu  mission  de  Jésus-Christ  pour  sanctifier  les 
âmes  et  les  amener  au  ciel.  , 

Une  société  rst  parfaite  quand  elle  possède  en  elle- 
môme  les  moyens  d'atteindre  sa  fin  ;  elle  est  impar- 
f;>itc  quand  clie  o  besoin  de  l'aide  d'une  autre.  Uc 
l'inégalité  de  leurs  fins  naît  entre  les  sociétés  par- 
faites leur  liiérarchie,  qui  ne  porte  aucunemeiit 
atteinte  à  leur  indépendance,  mais  qu'il  miportc  de 
connaître  pour  fixer  les  conditions  de  leurs  néces- 
saires accords.  Les  biens  purement  matériels  cèdent 
le  pas  aux  spirituels,  les  biens  intellectuels  aux  mo- 
luux,  les  biens  terrestres  aux  célestes.  Cette  hiérar- 
chie repose  sur  une  inégafité  réelle.  L'ordre  surna- 
turel l'emporte  sur  le  naturel,  parce  que  le  divxn 
dépasse    l'humain... 

La  société  «  Etat  ». 

L'Etat  est  une  société  plus  étendue  que  la  famille, 
qui  ne  se  borne  pas  à  unir  les  hommes  par  des  rela- 
tions amicales  ou  un  accord  moral,  mais  qui  revêt 
une  forme  juridique  pour  régler  efficacement  les  rap- 
ports de  ses  membres  en  vue  d'un  bien  commun.  Il 
constitue  une  personne  u&orale,  publique  et  univer- 
selle quant  à  sa  fin,  et  groupe,  sous  son  autorité,  des 
sujets  que  la  communauté  de  race  et  de  langue,  la 
configuration  géographique  du  soi,  l'histoire  et  l'in- 
térêt rapprochent  les  uns  des  autres. 

L'Etat  ne  naît  pas  d'un  libre  contrat  d'hommes 
qui  pourraient  ne  pas  le  conclure,  mais  d'une  néces- 
sité naturelle  lors  même  que  ■  ses  fondateurs  l'ont 
librement  organisé.  Il  se  compose  de  familles  dont 
l'insuffisance  à  pourvoir  à  tous  leurs  besoins  et  à  régler 
toutes  les  difficultés  l'a  rendu  nécessaire.  Elles  ne 
disparaissent  pas  en  face  de  la  société  civile  qu'elles 
forment,  mais,  au  contraire,  gardent  intégralement 
kur  existence  propre,  quoique  dépendante,  et  leur 
fin  particulière,  en  vertu  d'une  loi  natuicllc  pour  !;i 
conservation  de  ia  race,  l'éducation  des  enfants  et 
l'aide  mutuelle  dci  époux.  Aussi  nous  disons  que 
l'Etat  est  organiijue,  puisque  les  familles  conservent 
en  son  sein  une  certaine  autonomie,  avec  l'intégra- 
lité de  leurs  droits.  Il  ne- dure  pas  un  moment,  mais 
perpétuellement,  puisque  les  besoins  qui  l'ont  créé 
exigent  sa  continuation. 

En  son  sein,  se  constitue  une  autorité  pourvue  de 
To  puissance  île  gouvernement,  avec  la  faculté  de 
faire  des  lois  et  de  les  imposer.  Elle  a  donc  un  triple 
pouvoir  :  exécu'.if,  législatif  cl  judiciaire.  L'individu 
possède  sans  doute  des  droits  inviolables,  mais  il  en 
a  d'autres  qui  ne  visent  que  son  intérêt  cl  non  les 
exigences  de  son  être  physique  et  moral,  et.  sur  les- 
quels le  droit  de  l'Ctal  a  prépondérance  pour  le  bien 
de  tous. 

Les  dépositaires  du  pouvoir  ne  chercheront  donc 
pas  Cl  satisfaire  leurs  intérêts  individuels,  mais  ceux 
de  la  communauté,  et  ils  ne  feront  aucune  acception 
de  personnes  :  à  tous  ils  assureront  une  justice  égale. 
Celui  qui  blesse  le  droit  d'un  de  ses  concitoyens 
atteint  lou-s  les  autres  :  il  tombera  sous  le  coup  de 
la  loi,  sans  considération  du  rang  qu'il  occupe.  L'ad- 
ministration de  la  justice  est  une  fonction  exclusive 
de  l'Etat. 

Dans  l'ordre  des  intérêts  matériels,  intellectuels  et 
moraux,  il  favoriseia  toutes  les  initiatives,  en  pro- 
mouvant les  institutions  économiques  et  sociales,  en 
favorisant  les  .'«eiences  et  les  arts,  car  en  cet  ordre 
U  n'a  mission  que  de  suppléer  à  la  déficience  des  indi- 
vidus, des  familles  et  des  associations  libres. 

En  revanche,  il  prendra,  tous  les  moyens  et,  au 
besoin,  il  aura  recours  à  la  puissance  des  armes  poiu* 


empêcher   l'invasion  ou   l'injustice   des   nations  voi- 
sines. 

Personne  ne  discutera,  Nos  Très  Chers  Frères, 
l'autorité  du  gouvernement,  parce  que  Dieu  a  con- 
stitué l'homme  pour  vivre  en  société  et,  par  là 
même,  a  voulu  les  conditions  nécessaires  à  son  exie- 
tence.  Il  a  donc  prévu,  dans  ses  desseins  étemels, 
qu'il  y  aurait  des  chefs  et  des  subordonnés... 

Sans  se  confondre  avec  la  société  spirituelle,  la 
société  civile  veillera  soigneusement  au  maintien  de 
k  moralité  publique  et  au  sentiment  religieux.  La 
vie  présente  est  une  voie.  La  \'ie  future  est  un  terme, 
et  l'homme  a  une  âme  immortelle.  L'Etat  remplira 
donc  ses  devoirs  envers  Dieu,  l'Etre  Parfait,  Suprême 
et  Nécessaire,  Créateur  du  ciel  et  de  la  terre,  par  qui 
tout  a  été  fait  et  sans  lequel  rien  n'existerait  ici-bas. 
Il  n'oubliera  jaTnais  que  tout  l'ordre  social  repose 
I    sur  Lui. 

Le  droit  naturel  lui  commande  de  l'adorer,  d.; 
l'aimer,  de  le  n  mercier  de  ses  bienfaits,  d'observer 
sa  loi.  C'est  ce  que  nous  appelons  la  religion  natu- 
relle, telle  qu'.l'e  serait  en  dehors  de  la  révélation 
si  l'homme  avait  pour  fin  une  béatitude  naturelle. 
En  réalité,  le  plan  de  Dieu,  bien  plus  magnifique, 
nous  a  conviés,  par  une  munificence  infinie,  à  l'ordre 
surnaturel,  et  nous  l'a  enseigné  par  la  révélation,  de 
Idle  sorte  qu'un  Etnt  éclairé  de  ces  lumières  divines 
ordonne  tout  >on  ordj'e  naturel  dans  ie  sens  de  ce 
céleste  couronnement. 

Sur   cette  coordination    do    l'humain   et    du    divin 
H'posent    les    assises    de    toute   société    humaine  :    la 
patrie,  la  famiP.e,  la  propriété,  la  discipline.  La  révo- 
lution sociale  nie  Dieu  pour  les  renverser  en  les  déta- 
chant   de    leur    fondement.    Elle    enveloppe    dans    la 
n-ême  réprobation  et  poursuit  de  la  même  haine  que 
l(;    christianisme   toutes    ces    institutions   qui    consti- 
tuent nofire  civilisation.    Supprimez  le  Maître  infini, 
il    n'y    a    dans   le    monde    rien    de    plus   grand  que 
l'homme  individuel,  sinon  la  collectivité  de  tous  ces 
individus  réunis,  'i  savoir  l'Etat,  au-dessus  duquel  il 
ne  reste  rien.  Qu'on  résu1te-t-il  ?  Dieu,  le  souverain 
bien,   la  parfaite  justice,  disparaissant,  il  appartient 
à    la    puissance    souveraine    de    l'Etat    de    fixer,    en 
dehors  de  toute  considération  de  justice  supérieure, 
et  selon  le  jeu  variable  des  opinions  humaines  et  <ies 
influences  des  p;'S*ions,  la  norme  du  juste  et  do  l'in- 
juste. Qu'il  se  nomme  Néron,  qu'il  s'appelle  Parle- 
ment, ou  qu'il  soil  une  des  formes  de  «  Demos  », 
c'est-à-dire   de  la   foule,   avec   ses   guides   improvisés 
et  les  idoles  de  ses  passions  du  jour,  un  décret  né 
du  caprice  ou  du   mouvement  des  partis  réglera  «ans 
appel  le  bien  et  le  mal.  La  majesté  de  la  loi  couvrira 
porfois  les  conc^plioiis  les  plus  brutales  de  la  tyran- 
nie.   A    qui    en     ippellera   notre   conscience,    qui    ne 
dépendra    plus   dun    Dieu   supprimé  ?    A   son    propre 
jugement  ?    Mais    de     que!     ].oids    pèse-t-il    dans     la 
balance,  quand  la  majorité  de  la  collectivité  y  jette 
le    sien  ?    La   force   morale  lui   échappe,   cl    la    force 
matérielle  appartient  au  tyran,  à  une  tête  ou  à  mille 
têtes.  En  chassant  Dieu,  l'homme  descend  nu  de  son 
trône  et  y  laisse  les  dépouilles  de  sa  liberté  et  de  sa 
dignité.    En  supprim;nt  le   IMaître  du   ciel   et  de  la 
terre,   il   forge  Icc  chaînes  de  son   esclavage.   L'Etat 
commande  les  armées,  la  police,  et  délègue  son  auto- 
lilé    judiciaire    à    des    tribunaux    qui    enserrent    les 
riloyens  de   foute   part. 

Auparavant,  que  restait-il  à  l'homme  isolé,  pous- 
sière d'humanité  dans  la  foule  ?  Le  domaine  de  sa 
conscience,  le  sanctuaire  intime  de  sa  foi,  qui  finis- 
sait par  s'imposer  sous  l'empire  de  la  crainte  com- 
îiiunc  de  Dieu.  Entre  Dieu  et  l'Etat,  la  volonté  indi- 
\iduelle  distribuait  librement  son  obéissance,  servauL 
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le  premier  en  se  soumettant  au  second,  sauvant  sa 
dignité  en  s'appuyant  sur  le  premier.  Maintenant, 
elle  n'a  plus  qu'un  Maître,  dont  les  décisions  sans 
appel  s'appuient  sur  une  invincible  force. 

Une  conclusion  se  dégage  de  ces  réflexions,  Nos 
Très  Chers  Frères  :  Il  n'y  a  pas  de  liberté  de  con- 
science sans  !a  distinction  des  deux  pouvoirs,  le  spi- 
rituel.et  le  temporel.  Alors  éclate  dans  toute  sa  beauté 
sereine  la  parole  de  Jésus-Christ,  qui  a  brisé  toutes 
les  chaînes  de  l'antique  esclavage  :  «  Rendez  à  César 
ce  qui  est  à  César,  et  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu.  » 

Or,  il  y  a  une  société  spirituelle  constituée  par 
Jésus-Christ,  le  Verbe  fait  chair,  dépositaire  de  la 
vérité,  de  la  morale  comme  du  dogme,  l'interprète 
de  l'éternelle  juirtice,  refuge  de  l'âme  humaine 
■"entre  les  contraintes  brutales.   Elle   s'offre   à  nous, 

nant  dans  ses  mains  la  charte  de  nos  libertés, 
saluons-la... 

La  société  <<  Église  ». 

[Celte  soc'Àlé  splrilueUe,  c'est  VEgJise,  en  qui  ncus  trou- 
vcns  tous  les  élément^:  d'une  suciélé  parfaite  :  «  pluralilé 
I  indépendance  Ots  membres,  personnalité  morale  et  juri- 
dique, fin  commune,  autorité  hiérarchiquement  constituée, 
permanence  et  universalité...  » 

Le  bien  recherché  en  commun  «  ne  rcs^embJe  en  aucune 
m-jnière  à  ceux  de  la  terre  ».] 

Tous  dirigent  leirï  regard  vers  la  patrie,  le  ciel... 

Dans  cette  ascension  vers  h  s  sommets,  ils  ne  mon- 
Irnt  pas  comme  dos  voyageurs  isolés.  La  société  spi- 
rituelle organisée  leur  offre  l'appui,  la  direction,  la 
force  d'une  autorité  qui  procède  de  Dieu  comme 
toutes  les  autres,  mais  en  vient  plus  directement. 
«  Toute  puissance  m'a  été  donnée  au  ciel  et  sur  la 
terre  »,  avait  dit  Jésus,  et  il  l'avait  transmise  aux 
héritiers  de  son  pouvoir,  les  apôtres  et  leurs  succes- 
seurs. Il  partait  pour  rejoindre  son  Père  au  jour 
de  l'Ascension,  mais  il  demeurait  avec  eux  comme 
le  secret  de  leur  force.  «  Voici  que  je  suis  avec  vous 
tous  les  jours,  jusqu'à  la  consommation  des  siècles.  » 

Le  temps  n'atteindra  pas  cette  Eglise  et  ne  l'affai- 
blira pas.  Quelle  indépendance  !  Quelle  stabiHté  ' 
Quelle  durée!  Quelle  perfeclion!  Le  chef  invisible  se 
dérobe  sans  fuir  ;  il  reste  la  raison  d  être  de  tout. 
«  Que  personne  ne  mette  sa  gloire  dans  les  honneurs, 
car  tout  est  à  nous,  Paul,  Apollos,  Céphas,  le  monde, 
la  vie,  la  mort,,  le  présent,  l'aveair.  »  Avec  quelle 
sérénité  la  société  spirituelle  procède  au  milieu  des 
passions  et  des  intérêts  des  individus,  des  familles 
et  des  peuples,  sachant  qu'il  est  toujours  là  :  «  Il 
vaut  mieux  obéir  à  Dieu  qu'aux  hommes.  »  Avec 
ce  principe,  elle  no  se  laissera  jamais  forger  de 
chaînes.   Sa  liberté  lui  vient  de  Dieu. 

Rigide  en  apparence,  sous  l'inflexible  volonté  du 
Maître,  elle  s'adapte  d'elle-même  à  toutes  les  civilisa- 
tions, à  tous  les  temps,  à  tous  les  lieux,  car  la  main 
divine  l'a  façonnée  avec  une  infaillible  science  de  l'hu- 
manité, avec  une  indéfectible  divination  de  l'avenir. 

L'HARIVIONIE   ENTRE    LES   DEUX   SOCIÉTÉS 

Pas  de  confusion. 

Quelle  part  reste  à  l'Etat  à  côté  de  cette  société 
|>arfaite  et  façonnée  par  le  Grand  Ouvrier  ?  Rassurez- 
jrous,  Nos  Très  Chers  Frère?,  elle  ne  se  substitue 
pas  à  lui,  elle  le  complète... 

Les  confusions  antiques  ont  disparu  dans  la  nou- 
velle alliance.  Aux  premiers  siècles  de  l'humanité, 
lans  le  temple  du  foyer,  le  père  dominait  comme 
dn  pon'ife.  Plus  tard,  les  peuples  païens,  en  dehors 
le  la  théocratie  juive,  ne  reconnaissaient  aucun  pou- 
iroir  spirituel  affranchi  de  l'.iutorité  de  leur  gouver- 


nement, bien  qu'ils  eussent  des  prêtres  et  des  castes 
sacerdotales  spécialement  chargés  du  culte  public. 
La  religion  confondue  avec  le  pouvoir  avait  enfanté 
le  droit,  réglé  les  relations  des  hommes  entre  eux, 
la  propriété,  l'héritage,  l'organisation  de  la  famille. 
Tout  était  réglé  par  des  principes  d'équité  naturelle 
souvent  faussés  par  des  superstitions  et  des  erreiu-s, 
sous  le  couvert  de  dieux  d'Etat.  Religion,  droit, 
gouvernement  se  mêlaient  de  telle  sorte  que  l'Etat 
formait  une  communauté  religieuse,  sous  un  roi 
pontife,  des  magistrats  prêtres,  une  loi  civile  sainte, 
i.e  patriotisme  était  un  acte  de  culte,  l'exil  une 
excommunicatioji,  la  pensée  une  esclave  de  la  com- 
mune croyance  fixée  par  les  décrets.  A  Rome,  qui- 
conque n'admettait  pas  toute  la  religion  de  l'Empe- 
reur ou  de  la  République,  avec  toutes  ses  servitudes, 
n'avait  pas  de  place  dans  la  société.  Tout  homme 
appartenait  à  César  par  son  âme  et  par  son  corps. 

Avec  Jésus-Christ  commence,  Nos  Très  Chers 
Frères,  la  distinction  des  deux  pouvoirs.  A  côté  du 
royaume  du  droit  humain,  il  établit  celui  de  la 
vérité  et  de  l'amour.  «  Les  monarques  des  nations, 
dit-il,  les  gouvernent  par  la  force,  mais  vous  qui 
êtes  mes  disciples,  vous  n'agirez  pas  ainsi  ;  que  le 
plus  grand  parmi  vous  se  fasse  le  plus  petit  et  que 
le  chef  soit  le  serviteur  de  ses  frères.  »  (Luc.  xxn,  26.) 

Voilà  donc  la  distinction  bien  nettement  faite, 
dès  la  première  heure.  Rien  ne  ressemble  moins  à 
l'Etat  que  l'Eglise  naissante  entre  les  bras  de  son 
père.  Le  royaume  de  Dieu,  c'est  d'abord  la  vie  de  la 
grâce  dans  les  âmes  ;  c'est  aussi  un  royaume  visible 
et  hiérarchisé  qui  assure  l'enseignement,  la  disci- 
pline, le  culte,  l'administration  des  sacrements  : 
c'est  enQn  la  vie  éternelle,  le  ciel.  En  réalité,  pour 
la  comparer  avec  l'Etat,  n'envisageons  que  l'Eglise 
militante  et  non  la  triomphante.  Là  même  où  elle 
touche  le  plus  à  la  terre,  elle  reste  bien  spirituelle  ; 
elle  n'usurpe  pas  les  pouvoirs  de  ce  monde.  Quel 
affranchissement  !  Nous  possédons  enfin  la  garantie 
que  le  monde  ancien  n'avait  pas  connue.  César  com- 
mande maintenant  au  citoyen  sans  pénétrer  dans  le 
sanctuaire  de  sa  conscience.  Il  ne  cumule  plus  la 
direction  du  spirituel  et  du  temporel.  S'il  tente 
encore  d'abuser  de  son  autorité,  il  ne  peut  plus 
rien  sur  l'âme  :  c'est  Dieu  qui  la  prend  et  la  modèle 
pour  en  faire  un  chef-d'œuvre  de  beauté.  Si  l'Etat 
ne  réalise  pas  toujours  la  perfection  du  bonheur 
terrestre,  si  l'Eglise  ne  parachève  pas  en  l'homme 
la  sainteté,  cela  tient  à  ce  que  l'un  et  l'autre  ont 
affaire  pour  gouverner  et  pour  obéir  à  des  hommes 
libres,  souvent  dominés  par  leurs  passions  et  rebelles 
parfois  aux  suggestions  de  la  divine  sagesse...  Des- 
cendons sur  la  place  publique  pour  voir  l'Eglise 
vivre  avec  l'Etat. 

Les  deux  sociétés,  la  spirituelle  et  la  temporelle, 
prennent  contact  dans  la  vie  quotidienne  ;  elles  se 
rencontrent  à  chaque  instant,  se  croisent,  s'entendent 
et  agissent  côte  à  côte.  Par  conséquent,  elles  ne 
peuvent  s'ignorer,  malgré  les  théories  qui  s'im- 
priment mais  qui  ne  supportent  pas  l'épreuve  de 
l'expérience,  malgré  cette  philosophie  bizarre  qui 
sépare  entièrement  du  corps  les  fonctions  de  l'âme. 
Leurs  sujets  sont  en  réalité  des  êtres  humains,  com- 
posés de  chair  et  d'esprit.  L'Etat  commande  des 
citoyens  qui  mangent,  boivent,  dorment  et  exercent 
leurs  muscles,  mais  aussi  qui  pensent,  qui  rêvent, 
qui  aiment,  qui  forment  des  desseins  raisonnes,  qui 
les  exécutent  savamment  et  méthodiquement.  L'Eglise 
gouverne  des  âmes  qui  croient,  qui  adorent,  qui 
prient,  qui  méditent  et  contemplent,  qui  se  sou- 
mettent et  se  disciplinent  ;  mais  ces  âmes  ne  res- 
semblent pas  aux  anges.  Leurs  idées  sont  les  simi- 
litudes    internes    des    choses,     par    lesquelles    nous 
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pouvons  raisonne!"  sur  celles-ci,  et  ces  similitudes 
sont  des  images  par  lesquelles  les  choses  nous  sont 
présentées  telles  que  nous  les  ont  montrées  d'aborj 
nos  sensations.  Noub  avons  une  sensibilité,  une 
mémoire  ;  nous  voyons,  nous  entendons,  nous  tou- 
chons les  objets  extérieurs.  Par  le  travail  de  notre 
esprit,  nos  idées  ne  nous  présentent  que  de  l'uni- 
versel, mais  auparavant  nos  sensations  et  nos  images 
nous  avaient  montré  ilu  particulier.  L'âme  se  trouve 
donc  étroitement  liée  au  corps,  même  pour  accom- 
plir son  noble  bibeur  d'intelligence,  et  le  cœur,  la 
puissance  d'aimer  et  de  vouloir,  est,  intimement  asso- 
ciée à  notie  sensibilité  et  à  notre  vigueur  physique 
dans   l'action. 

Un  accord  possible. 

Le  problème  de  l'accord  de  l'Eglise  et  de  l'Etat 
ne  se  résout  donc  pas  simplement  par  cette  formule 
simpliste  :  l'une  a  le  spirituel  et  l'autre  le  temporel. 
II  y  faut  quelques  explications  et  précisions,  parce 
que  toutes  les  deux  ont  -  pour  sujet  les  mêmes 
hommes,  qui  ont  corps  et  âme.  Disons  plutôt  que 
les  deux  sociétés  ont  deux  fins  bien  différentes  et 
par  conséquent  des  moyens  divers  de  les  atteindre. 
Il  s'ensuit  qu'elles  ne  se  confondent  pas,  mais 
qu'elles  se  rencontrent,  puisque  l'âme  qui  croit  est 
la  même  qui  rofléehit,  qui  philosophe,  qui  fonde  la 
science,  qui  anime  le  corps  et  la  société  ;  le  corpiî 
qui  a  des  besoins  d'ordre  temporel  est  le  même  qui 
se  fatigue  au  service  des  autels,  se  coui-bc  en  des 
génuflexions  et  prostrations  et  accomplit  tous  les 
gestes   religieux. 

Si  l'Eglise  forme  la  société  des  âmes,  elle  constitue 
cependant  un  organisme  qui  a  ses  groupements,  ses 
logem(>nls,  sa  vie  parfaitement  laii;^il)!r  et  visible  : 
((  Tout  ee  qui  est  sacré,  disait  Léon  XIII  (Encyclique 
Imniortale  Dei),  dans  les  choses  humaines,  fout  ce 
qui  loui  lie  au  salut  des  âmes  et  au  culte  de  Dieii, 
soit  par  sa  nature,  soit  par  rapport  à  son  but,  tout 
cela   est   du   ressort  de   l'autorité   de   l'Eglise.    » 

Si  un  conflit  surgit,  si  l'Etat  veut  ignorer  l'Eglise, 
s'il  tranche  la  difficulté  sans  s'occuper  d'Elle,  sans 
tenir  compte  de  ses  principes,  nécessairement  il  la 
blesse,  il  l'atteint  dans  son  fonctionnement  normal  ; 
il  la  persécute  parce  qu'il  ne  lient  pas  compte  d'Elle. 
Or,  cette  Eglise  se  compose  de  vous  et  de  Nous,  Nos 
Très  Chers  Frères  ;  et  vous  et  Nous  nous  serons  lésés 
dans  les  droits  imprescriptibles  de  notre  conscience. 
Cela  ne  se  peut  admettre,  parce  que  toute  tyrannie 
est  haïssable. 

Voilà  pourquoi  nous  sommes  nellement  partisans 
de  l'accord  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  bien  qu'ennemis 
déclarés  de  toute  confusion.  Quand  il  y  a  conflit, 
nous  savons  à  l'avance  qu'il  peut  et  qu'il  doit  se 
résoudre. 

Cherchons  paisiblement  la  sohilion.  A  l'avance 
nous  déclarons  qu'elle  ne  touchera  en  rien  à  l'essen- 
tiel de  la  constitution  des  deux  sociétés,  pourvu 
qu'elles  ne  sortent  pas  de  leur  rôle  ni  de  leur  do- 
maine. Leur  interprétation  de  leius  droits  est  peut-être 
différente,  mais  réductible  par  tractations  basées  sur 
les  principes  d'ordre  supérieur  qui  les  commandent,  i 
Tout  se  rament"  à  remettre  chacun  à  sa  place. 

Que  deux  législateiu-s,  l'un  civil,  l'autre  religii-ux, 
se  contredisent,  ils  arriveront  donc  à  un  accord,  à 
condition  de  dépouiller  toute  passion  et  fout  entê- 
tement. Qu'ils  puisent  des  clartés  dans  le  droit,  la 
philosophie,  la  théologie  et  la  tradition,  et  les  pro- 
blèmes   les   plus   complexes   se   siniplifieront. 

Un   exemple  :    le    mariage. 

Vous  m'objecterez,  Nos  Très  Chers  Frères,  qu'il  y 
a    des   questions   mixtes,    c'est-à-dire    dans    lesquelles 


l 'Eglise  et  l'Etat  ont  un  juste  motif  d'intervenir  l'un 
et  l'autre  pour  légiférer  quoique  à  des  points  de  vue 
différents.  Ne  nous  en  effrayons  pas  :  voici,  par 
exemple,  le  mariage. 

C'est  un  contrat  naturel,  que  Notre-Seigneur  Jésus- 
Christ  éleva  dans  son  Evangile  à  la  dignité  de  sacre- 
ment. Il  produit  des  effets  civils  d'une  importance 
capitale,  puisqu'il  fonde  la  famille,  cellule  vivante 
et  essentielle  de  la  société  tempcwelle.  Tout  ce  qui 
touche  à  la  conseil  a tion  et  à  la  propagation  de  la 
race  en  dépend.  Le  travail  lui-même  ne  peut  s'en 
désintéresser,  et  le  régime  de  la  propriété  doit  en 
tenir    compte. 

L'Etat  réglera  donc  les  droits  civils  des  deux  époux 
et  ceux  des  enfants,  par  exemple,  le  droit  à  l'héritage 
de  leurs  parents. 

Les  effets  civils  du  mariage  appartiennent  donc 
sans  conteste   au    domaine    de   l'Etat. 

D'autre  part,  ce  contiat  naturel,  devenu  un  sacre- 
ment, lie  les  âmes  par  des  liens  que  noue  la  volonté 
même  de  Dieu.  Le  Christ  le  ramène  à  ça  dignité  pre- 
mière par  l'indissolubilité  et  la  sainteté.  Il  fixe  donc 
la  famille  en  une  perfection  qu'elle  n'avait  pas 
atteinte  auparavant.  De  cette  organisation  supérieure 
et  divine  dépendent  la  concorde  et  le  progrès  des 
âmes,  la  pvireté  des  mœurs,  l'éducation  de*  enfants, 
la  sanctification  des  époux.  Toute  une  législation 
religieuse  du  mariage  chrétien  s'impose  pour  appli- 
quer à  tous  les  cas  pratiques  les  principes  posés  par 
le  divin  Maître. 

Non  seulement  il  y  a  des  formalités  fixées  pour  la 
célébration  valide  et  licite  du  mariage,  mais  11  y  a 
des  empêchements  qui  sauvegardent  la  dignité  du 
foyer  et  la  solidité  des  unions. 

Notre  conscience  se  trouve  donc  gravement  engagée 
par  notre  morale  et  notre  Code  de  droit  canonique. 
Quel  est  le  devoir  de  l'Etat  respectueux  des  prescrip- 
tions de  l'Eglise.?  Il  ne  défendra  jamais  ce  qu'EUe 
commande  ;  il  no  commandera  jamais  ce  qu'EIIe 
défend. 

Ainsi  procétiera-t-il  dans  toutes  les  questions  mixtes 
pour  maintenir  la  paix  religieuse.  Qui  ne  comprend, 
dès  lors,  la  nécessité  de  conversations  et  d'accords 
pour  éviter  tout  en>piétement  sur  le  terrain  d'autrui  ? 
Des  hommes  de  croyances  les  plus  diverses,  comme 
soTili  les  niembiTS  de  noe  sociétés  contemporaines, 
s'accoutument  chaque  jour,  dans  la  vie,  à  se  placer 
à  un  point  de  vue  désintéressé  et  supérieur.  Il  n'en 
est  pas  de  plus  liant  que  le  droit  absolu  de  Dieu,  tel 
qu'il  apparaît  à  la  foi  de  tout  chrétien.  Il  faut  donc^ 
pour  maintenir  l'harmonie  d'une  société,  en  tenir 
soigneusement  comjile  et  le  respecter  dans  son  inté* 
gralité. 

Concluons,  Nos  Très  Cliers  Frères,  avec  Léon  XIII,  \ 
dans  son  Encyclique  Immoriafe  Dei:  «  Leur  auto- 
rité s'exerçani  sur  les  mêmes  sujets,  il  peut  arriver 
qu'une  seule  et  même  chose,  bien  qu'à  un  litre  diffé- 
rent, mais  jiourtaut  une  seule  et  même  cho»e,  ressor- 
tisse  à  la  juridiction  et  au  jugement  de  l'une  et  de 
raiilrc  puissance.  Il  était  donc  digne  de  la  Pi\)vi- 
deiice  de  Dieu,  qui  les  a  établies  toutes  les  deux,  de 
leur  tracer  leur  voie  et  leurs  rapports  entre  elles  : 
Oaae  aiitern  sunt.  a  Dco  ordinalac  suni  {Fom.  xii.  i). 
Les  puissances  qui  sont,  ont  été  disposées  par  Dieu. 
S'il  en  éta';  auln*menl,  il  naîtrait  souvent  des  causes 
<le  funestes  lontenlions  u  de  conllils.  ot  souvent' 
l'homme  devrait  hésiter,  perplexe,  comme  en  face 
d'une  double  voi»^,  ne  sachant  que  faire,  par  suite 
des  ordres  coniriiies  des  deux  puissances,  dont  il  ne 
peut,  en  conscience,  secouer  le  joug.-  Il  répugnemit, 
souverainement  de  rendre  responsable  de  ce  désord 
la  sagesse  et  la  bonté  de  Dieu,  qui,  dans  le  gouver- 


669 


«  Les   Questions  Actuelles  » 


6yo 


nement  du  monde  physique,  pourtant  d'un  ordre 
bien  infcrieur,  a  si  bien  tempéré  les  unes  par  les 
autres  les  forces  et  les  causes  naturelles,  et  les 
a  fait  s'accoi-dcr  d'une  façon  si  admirable  qu'aucune 
d'elles  ne  gène  les  autres  et  que  toutes,  dans  im 
parfait  ensemble,  conspirent  au  but  auquel  tend 
l'union.  Il  est  donc  nécessaire  qu'il  y  ait  entre  les 
deux  puissances  un  système  de  rapports  bien  ordon- 
nés, non  sans  analogie  avec  celui  qui,  dans  Ihomme, 
constitue  l'union  de  l'ùme  avec  le  corps. 

BIENFAITS   DE    L'ACCORD 
ENTRE    L'ÉGLISE    ET    LETAT 

Le  triomphe  de  la  civilisation. 

De  cette  harmonie  complète  de  l'Eglise  et  de  l'Etat 
naît  le  bel  ordre  du  monde  et  ce  que  nous  appelons 
le  triomphe  de  la  civilisation,  par  laquelle  se  réalise 
le  double  problème  du  bonheur  temporel  de 
l'homme,  fin  secondaire  des  sociétés,  et  la  perfection 
surnaturelle  des  âmes,  le  salut,  leur  fin  dernière. 
Nous  sommes  des  êtres  déchus  qui  nous  relevons  par 
un  double  effort  naturel  et  surnaturel  :  ne  l'ou- 
blions jamais,  car  la  plupart  des  utopies  contem- 
poraines procèdent  de  la  théorie  de  notre  bonté  na- 
tive. En  réalité,  la  civilisation  est  un  vernis  assez 
mince,  laborieusement  appliqué  et  facilement  cra- 
quelé sous  le  moindre  choc  qui  ébranle  nos  institu- 
tions. Les  peuples  reviennent  en  quelques  années  à 
la  barbarie  quand  le  cadre  qui  les  soutient  vient  à 
se  briser.  Rappelons-nous  l'invasion  des  barbares  et 
regardons  du  côté  de  l'Europe  orientale.  Plus  que 
jamais,  à  notre  époque,  l'oublier  serait  un  attentat 
contre  les  droits  de  la  postérité  à  l'héritage  de  nos 
traditions  ancestrales.  Ne  compromettons  pas  en 
quelques  années  l'œuvre  des  siècles,  en  oubliant  que 
la  dignité  humaine  repose  sur  sa. grandeur  civique  et 
sur  sa  filiation  divine. 

Pas  de  théocratie  !  Pas  d'étatisme  !  Tenons  ferme 
à  la  liberté  des  Enfants  de  Dieu  que  nous  avons 
reçue  du  Christ  Jésus.  Laissons  la  lutte  pour  la  vie 
au  règne  animal  et  n'oublions  pas  que  le  progrès 
repose  sur  l'union  pour  la  vie.  «  Omne  regnum  fn 
seipsum  divisam  desolabitur  et  domus  supra  domum 
cadet  »,  a  dit  le  divin  Maître. 

L'intérêt  de  la   France. 

Malheur  aux  peuples  chez  qui  règne  la  guerre  reli- 
gieuse !  Le  bon  Dieu  sait  tirer  sa  gloire  et  celle  de 
ses  saints  même  de  la  persécution,  mais  la  nation 
qui  enfante  les  persécuteurs  porte  avec  eux  le  châ- 
timent de  leur  injustice.  Voilà  pourquoi,  dans  notre 
amour  passionné  de  notre  chère  France,  nous  sa- 
luons avec  une  patriotique  espérance  la  fin  de  ces 
mouvements  de  haine  sectaire  qui  répondent  si  mal 
au  génie  loyal  et  droit  de  notre  race.  Noti-e  main  est 
tendue  avec  une  sainte  allégresse  à  tous  ceirx  qui 
veulent  la  fraternité  des  esprits  et  des  cœurs  dans  le 
respect  de  tous  les  droits  et  la  fidélité  à  tous  les 
devoirs  envers  Dieu  comme  envers  la  patrie.  Oui,  la 
France  est  esprit  et  chair  comme  chacun  de  ses  fils, 
où  ils  forment  comme  deux  républiques  distinctes 
mais  unies.  La  chair  a  ses  exigences,  l'esprit  a  les 
I  .  siennes  ;  l'une  a  be'soin  de  vigueur  et  de  santé  ; 
l'autre  d'équilibre  et  de  perfection.  Sans  se  mêler 
lirectomcnt  aux  opérations  de  la  chair,  l'esprit  y 
intervient  pour  les  régler,  en  vertu  de  sa  primauté. 
L'Eglise  est  la  plus  haute  puissance  morale,  c'est-à- 
dire  la  plus  efficace  force  d'esprit.  Les  vrais  hommes 
le  gouvernement  le  savent,  et  nous  bénissons  cette 
sagesse  politique  en  tous  ceux   qu'elle  inspire. 

KA  quoi  bon,  même  par  simple  prudence,  heurter 
s    âmes    que    domine    souverainement .  l'inviolable 


volonté  de  Dieu  ?  Autant  frapper  sa  tête  contre  une 
muraille  de  granit  ?  Les  vrais  chrétiens  n'obéissent 
pas  à  une  opinion,  mais  à  leur  foi,  c'est-à-dire  à  une 
conviction  plus  forte  que  toutes  les  certitudes  hu- 
maines, puisqu'elle  repose  en  même  temps  sur  le 
raisonnement  et  sur  la  grâce.  La  vérité  a  une  double 
emprise  sur  l'âme  humaine,  dont  elle  ébranle  la  vo- 
lonté non  seulement  par  une  simple  évidence  de 
réflexion  mais  par  une  illumination  divine.  Même 
quand  l'unité  des  croyances  a  disparu  d'un  pays, 
emportant  avec  elle  dans  une  partie  du  peuple  la 
conception  chrétienne  du  pouvoir  et  par  conséquent 
l'une  de  ses  plus  efficaces  sources  de  grandem*, 
l'Eglise  doit  exercer  librement  son  action  sans  con- 
trainte qui  l'entrave.  Il  ;ippartient  même  au  prince 
qui  ne  croit  pas  en  Dieu  et  ne  voit  pas  ses  droits 
imprescriptibles,  d'assurer  à  l'Etat  cette  atmosphère 
de  moralité,  de  discipline  et  de  paix  où  les  âmes 
respirent  à  l'aise  et  s'élèvent  vers  la  lumière  et  la 
beauté. 

Un  homme  d'Etat  n'a  besoin  que  d'impartialité  et 
de  claii-v  oyance  pour  le  comprendre.  Il  y  a  tout  in- 
térêt pour  lui  et  pour  son  pays. 

Ecoutez,  Nos  Très  Chers  Frères,  saint  Augustin 
dans  sa  lettre  i38  à  Marcellin.  L'Empire  romain  a 
compris  trop  tard  et  imparfaitement  le  moyen  de 
salut  que  le  christianisme  lui  apportait   : 

((  Si  quelqu'un  dit  que  la  doctrine  du  Christ  est 
contraire  aux  lois  de  l'Etat,  qu'il  nous  donne  une 
armée  de  soldats  tels  que  les  fait  la  doctrine  du 
Christ,  qu'il  nous  donne  de  tels  gouverneurs  de  pro- 
vince, de  tels  maris,  de  telles  épouses,  de  tels  parents, 
de  tels  enfants,  de  tels  maîtres,  de  tels  serviteurs,  de 
tels  rois,  de  tels  juges,  de  tels  tributaires  enfin  et  des 
percepteur  du  fisc  tels  que  les  veut  notre/religion  et 
qu'il  ose  encore  dire  qu'elle  est  contraire  à  l'Etat  ; 
mais  que  bientôt  il  n'hésite  pas  à  avouer  qu'elle  est 
une  grande  sauvegarde  pour  l'Etat  quand  on  la 
suit.  )) 

La  morale  de  l'Eglise,  disait  encore  ce  grand  Doc- 
teur iMond".  livre  I,  chap.  xxx),  «  commande  aux 
rois  de  se  dévouer  aux  peuples,  aux  peuples  de  se 
soumettre  aux  rois  »,  montrant  ainsi  que  tous  les 
hommes  n'ont  pas  tous  les  droits,  mais  que  la  cha- 
rité est  due  à  tous  et  l'injustice  à  personne. 

Que  l'Etat  nous  traite  comme  ses  fils,  Nos  Très 
Chers  Frères,  et  qu'il  nous  donne  la  justice,  et  tous 
les  bienfaits  énumérés  par  saint  Augustin  seront  le 
fruit  de  cet  accord  et  de  cette  protection. 

«  Quand  l'Empire  et  le  sacerdoce  vivent  en  bonne 
harmonie,  écrivait  Yves  de  Chartres  au  pape  Pascal, 
le  monde  est  bien  gouverné,  l'Eglise  florissante  et 
féconde.  Mais  quand  la  discorde  se  met  entre  eux, 
non  seulement  les  petites  choses  ne  grandissent  pas, 
mais  les  grandes  elles-mêmes  dépérissent  miséra- 
blement. » 

La  France,  plus  que  toute  autre  nation,  Nos  Très 
Chers  Frères,  a  besoin  de  concorde,  au  lendemain 
d'une  victoire  chèrement  payée,  en  face  d'un  ennemi 
mal  dompté  et  avide  de  revanche.  Dans  cette  paix 
incertaine,  dans  celte  agitation  des  peuples,  dans 
cette  Europe  qui  continue  sur  de  nouveaux  terrains 
les  luttes  de  la  guerre,  faute  d'une  autorité  morale 
qui  s'impose  à  tous  par  une  unankne  reconnaissance 
de  sa  mission,  pensons  sans  cesse  à  notre  pays  et  non 
pas  aux  vains  intérêts  des  factions  et  des  partis. 

Nécessité  des  dogmes. 

Dogmes   humains. 

Ce  n'est  pas  l'heure  de  faire  la  guerre  aux  dogmes. 
Il  y  en  a  sans  lesquels  les  peuples  ne  peuvent  vivre 
et  qui  courent    de    terribles    périls.     L'amour  de  la 
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IJiitiic  a  passionné  les  sociétés  antiques  et  enfanté  des 
liéros  :  combien  plus  ce  sentiment,  que  l'Eglise  ne 
prétend  pas  monopoliser,  trouve-t-il  une  sorte  de 
f,a-andeur  divine  dans  la  doctrine  de  l'Evangile  qui  le 
surnaturalise?  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  dogme  humain 
de  la  patrie  s'impose  à  toutes  les  nations.  Quand  il 
meurt,  un  pays  succombe  avec  lui. 

Si  un  citoyen,  en  invoquant  ses  opinions  person- 
nelles, prétendait  se  soustraire  à  l'impôt  du  sang  le 
jour  où  l'enuemi  envahit  la  frontière,  il  serait  traité 
comme  un  criminel,  un  déserteur,  peut-être  même 
un  traître,  jeté  en  prison  et  condamné  par  Tes  Con- 
seils de  guerre.  Poinquoi  :*  parée  qu'il  y  a  de?  dogmes 
nécessaires. 

Aucun  peuple  ne  court  à  la  mort  de  gaieté  de 
cœur.  Le  patriotisme  avec  ses  charges  est,  en  outre 
d'un  sentiment  pxofondément  ancré  par  Dieu  dans  le 
cœur  des  hommes,  la  rançon  des  avantages  que  la 
communauté  procure  à  ses  membres,  la  grande  fa- 
mille à  ses  enfants.  Il  conduit  au  don  de  soi,  c'est- 
à-dire  au  sacrifice  de  l'intérêt  particulier  à  l'intérêt 
général. 

Nous  croyons  à  la  patrie  et  du  fond  de  notre  âme 
à  nos  lèvres  monte  ce  cri  :  Vive  la  France  ! 

Dogmes   cat)\oliques, 

SoNOiiS    lôgiciiies. 

Quiconque  professe  la  doctrine  de  Jésus-Christ  sait 
qu'il  n'y  a  pas  de  religio/i  vraie  en  dehors  de  la 
Sainte  Eglise.  De  môme  qu'un  citoyen  ne  peut 
s'isoler  de  sa  patrie,  même  au  nom  d'opinions  paci- 
fistes et  internationales,  de  même  un  chrétien  ne 
peut  accomplir  la  volonté  de  Dieu  et  opérer  son  salut 
en  dehors  de  la  société  qui  a  reçu  mission  du  Maître 
I)Our  lui  communiquer  la  vérité  et  la  grâce,  pour 
rendre  à  Dieu  un  culte  public  et  pour  guider  les 
âmes. 

Tout  se  tient  dans  notre  foi.  Il  n'appartient  pas  à 
une  puissance  humaine,  fût-elle  l'Etat,  d'y  faire  un 
choix.  Telle  nous  l'avons  reçue  du  Verbe  fait  chair, 
telle  nous  la  gardons  intégralement. 

Notre  siècle  tend  trop  souvent  à  juger  les  questions 
religieuses  au  point  de  vue  d'un  mouvement  philo- 
sophique et  local  d'opinion.  11  oublie  de  les  envisager 
au  point  de  vue  de  Dieu  et  de  nos  consciences  catho- 
liques. De  là  ses  erreurs  et,  trop  souvent,  hélas!  ses 
attentats  aux  droits  de  nos  âmes.  Il  se  figure  que 
nous  vivons  sur  des  opinions  faciles  à  sacrifier.  Il 
n'a  qu'un  moyen  de  nous  respecter  et  de  pratiquer 
vis-à-vis  de  nous  la  justice  :  qu'il  nous  prenne  tels 
que  nous  sommes,  avec  l'intégralité  de  nos  dogmes  ! 
Parmi  ces  dogmes  nécessaires.  Nos  Très  Chers 
Frères,  il  en  est  un  qui  s'impose  à  nous,  plus  encore 
si  possible  que  le  patriotisme  au  citoyen.  Le  voici 
dans  sa  simple  et  lumineuse  formule  :  «  Je  crois  à 
la  Sainte  Eglise  Catholique.  » 

Les  martyrs  ont  succombé  dans  l'arène  pour  leur 
Credo  :  «  Je  crois  en  Dieu  le  Père  Tout-Puissant..., 
en  son  Fils  unique,  Notre-Seigneiu...,  au  Saint- 
Esprit.  ))  Continuez,  nos  Très  Chers  Frères,  le  texte 
traditionnel  du  Symbole  des  Apôtres,  et  vous  abou- 
tirez à  la  formule  devant  laquelle  l'Etat  doit  s'in- 
cliner en  pratique  et  s'inspirer  dans  son  attitude  vis- 
à-vis  des  catholiques,  s'il  no  veut  pas  juériter  le  titre 
de  tyran  :  «  Je  ci^ois  à  la  Sainte  Eglise  Catholique.   » 

Alors  nous  conclurons  avec  le  pape  Léon  XIII  dans 
son  Encyclique  Arcanitnt  ilivinae  sapientiac,  car  les 
dogmes  se  tiennent,  que  l'accord  des  deux  sociétés 
s'impose.  Silence  aux  passions  philosophiques,  aux 
préjugés  de  partis!  Ne  touchez  pas  à  l'arche  sainte 
des  principes,  Sîins  lesquels  vous  vous  cffondrorie/ 
vous-mêmes.  «  Au  moment  où  les  esjtrils  sont  enllatu- 
més  par  une  liberté  indomptée,  alors  qu'ils  secouent 


avec  l'audace  la  plus  funeste  le  frein  de  tous  les  pou- 
voirs, même  les  plus  légitimes,  le  salut  public  exige 
que  les  deux  pouvoirs  réunissent  leurs  forces  pour 
empêcher  les  malheurs  qui  ne  menacent  pas  seule- 
ment l'Eglise,  mais  la  société  civile  elle-même.   » 

L'avènement  de  S.  S.fPie  XI 
fait  naître  l'espoir  de  l'accord. 

Nos  regards  se  tournent,  Nos  Très  Chers  Frères, 
avec  une  filiale  confiance  vers  notre  nouveau  Pontife 
et  Père,  Sa  Sainteté  le  pape  Pie  XI  ;  nous  constatons 
avec  bonheur  que  l'opinion  publique  accueille  son 
élévation  d'une  manière  favorable  et  même  enthou- 
siaste. Partout  naissent  les  plus  saints  espoirs  (!■■ 
paix,  de  concorde,  de  réconciliation  dans  l'ordre,  l:i 
vérité,  la  justice.  Fasse  le  Ciel  que,  au  cours  d'un 
règne  qui  s'annonce  glorieux  et  fécond,  l'Eglise  et  l;i 
France,  par  son  action  bienfaisante,  trouvent  les 
bases  d'une  union  solide  dans  les  principes  du  droit 
public  chrétien,  que  nous  venons  d'exposer.  Que  \.\ 
liberté  des  consciences  conquise  à  l'humanité  par  li' 
Christ  Jésus  sur  la  croix  rédemptrice  triomphe  pou: 
la  grandeur  de  notre  patrie,  dans  notre  législation  el 
dans  nos  mœurs,  et  lui  ouvre  une  ère  nouvelle  de 
prospérité. 

[22.    2.    22.] 


Variété  apologétique 

FIN  D'UN  DOGME  SCIENTIFIQUE 

La  localisation  cérébrale  du  langage  articulé. 

De  XAcVmn  Française  (10.  3.  22)  : 

Le  numéro  du  i®''  mars  courant  de  la  Presse  médi- 
cale contient  une  magistrale  conférence,  faite  à  la 
Faculté  de  Médecine  de  Paris,  par  le  professeur  Pierre 
Marie,  qui  fut  un  des  disciples  préférés  de  Charcot. 
Voici  le  titre  de  celte  conférence  :  Existe-t-il,  dans  le 
rcrveau  Ininiain,  des  centres  innés  ou  pré  formés  du 
langage?  C'était,  on  le  sait,  la  thèse  de  Broca,  qui 
loialisait  la  faculté  du  langage  au  pied  de  la  troi- 
sième circonvolution  frontale  gauche,  thèse  adoptée, 
reprise  et  développée  par  Charcot,  qui  distinguait 
!  "aphasie  pro|nenient  dite  de  l'agraphie,  de  la  cécité 
et  de  la  surdité  verbales.  Le  professeur  de  la  Salpê- 
Irière  avait  expliqué  tout  ce  mécanisme  dans  son 
fameux  «  schéma  de  la  cloche  »,  que  l'on  trouve 
dans  le  recueil  de  ses  leçons  sur  le  système  nervcnx. 
Le  professeur  Marie,  son  élève,  s'appuyant  sur  des 
ce  nsidérations  diverses  et  puissantes  et  sur  une  argu- 
ni.nlation  que  je  considère  comme  irréfutable, 
(i^iuolit  complètement  celle  conception,  ou.  plus 
«  \.icleJnenl,  ce  dogme.  Il  conclut  à  l'inanité  de  '.i 
(locli-ine  des  centres  innés  du  langage,  telle  que  la 
professèrent  en  France,  après  Gall,  Brotni  et  Charcot 
et,  à  l'élranger.  une  foule  de  médecins  et  d'anato- 
mistes,  telle  qu'elle  était  devenue  classique  et  échap- 
pant désormais  à  tout  conirôle.  Je  crois  devoir 
reproduire  ici  les  termes  mêmes  de  celte  conclusion  : 

«  //  {(uit  absolument  nous  dégager  des  anciennes 
conceptions  qui  tendaient  à  admettre,  pour  certains 
processus  psycldques,  notamment  pour  ceux  da  lan- 
gage, des  centres  aussi  étroits  que  pour  les  fonctions 
motrices.  On  sait  que,  pour  ces  dernières,  le  point 
de  départ  semble  bien  être  dans  certains  groupes 
cellulaires  d'où  naissent  des  fibres  de  projection  qui 
transmettront,  directement  ou  indirecjcment,  aux 
organes  moteurs  péripliériques  les  excitations  et  les 
injonctions     nécessaires.     Pour     les     processus     psy- 
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cliiques,  il  en  est  tout  autrement  :  ceux-ci  prendraient 
naissance  pur  une  sorte  de  vibration  des  éléments 
nerveux,  et  ces  vibrations  se  propageraient,  par  une 
série  de  réactions  élabora trices,  à  un  très  grand 
nombre  de  cellules  qui  seraient  ainsi  mises  en  action 
par  l'excitation  initiale  volontaire  ou  réflexe.  Ce 
serait  notamment  une  erreur  de  penser,  comme  on 
l'a  fait  autrefois,  que  telle  ou  telle  cellule  ou  tel  ou 
tel  groupe  cellulaiie  constitue  un  centre  pour  une 
des  parties  du  discours  :  substantifs,  adjectifs, 
verbes,  etc.,  ou  même  pour  la  syntaxe  qui  régit 
l'emploi  de  ces  différentes  parties.   » 

Les  étudiants  qui  suivaient  les  cours  de  la  Faculté 
et  les  services  des  hôpitaux  vers  1880,  et  jusqu'en 
1900  et  au  delà,  se  rappellent  non  seulement  le 
l'étichisme  avec  lequel  tous  les  maîtres  et  élèves 
s'inclinaient  devant  le  dogme  de  la  localisation  céré- 
brale de  la  faculté  du  langage  articulé,  mais  encoi'e 
toutes  les  conclusions,  thèses  et  hypothèses  philoso- 
phiques tirées  de  ces  prémisses  inanes.  Le  matéria- 
lisme à  la  mode  entre  i85o  et  1900  s'appuyait  là- 
dessus  comme  sur  un  roc  défiant  la  contradiction 
des  hommes  et  l'érosion  du  temps.  L'élève  sacrilège 
qui  aurait  mis  en  doute  cette  idole,  la  circonvolution 
de  Broca,  et  ensuite  le  schéma  de  la  cloche,  la  loca- 
lisation de  l'agraphie,  de  l'anarthrie,  etc.,  aurait  été 
recalé  sans  miséricorde,  aurait  passé  pour  un  mauvais 
esprit,  un  réactionnaire,  un  suppôt  des  Jésuites,  ou, 
comn(ie  on  disait  alors,  un  arriéré',  une  sorte  de 
«  Loyola  ».  Bourneville,  Féré,  Jouffroy,  Gilles  de  lu 
Tourette,  le  fameux  Galippe  —  dentiste  universel  d  ■ 
Waldeck-Rousseau  —  en  auraient  eu  une  attaqui'. 
Chacim  eût  attendu,  dans  des  transes  inexprimables, 
l'effondrement  de  l'Ecole  de  Médecine,  la  volatili 
salion  des  professeurs  Charcot,  Bouchard,  Brouardel. 
Damaschino,  Debove  et  autres.  La  bibliothèque  évo- 
lulionniste  —  aussi  comique  aujourd'hui,  dans  le 
genre  grave,  que  les  comédies  de  Labicjie  et  de  Coiu- 
toline  —  aurait  pris  fou  spontanément.  On  n'imagiiT' 
pas  l'ampleur  d!un  tel  cataclysme  :  la  négation  d'un 
seul  quant  au  Saint  des  saints. 

C'est  que  la  localisation  de  la  faculté  du  langag  ■ 
—  et  le  fanatique  Broca  l'entendait  bien  ainsi,  — 
c'était  le  coup  suprême  donné  aux  tenants  de  l'imma- 
térialité du  verbe  et,  par  extension,  de  l'àme,  dont 
le  verbe  n'est  qu'une  partielle  expression.  Descartes 
plaçait  le  siège  de  l'àme  dans  la  glande  pinéale,  mais 
il  ne  la  considérait  pas  pour  cela  comme  une  simplo 
fonction  du  cerveau.  Au  lieu  que,  pour  toute  l'école 
de  Broca  et  de  Charcot  et  de  leurs  contemporains, 
la  troisième  frontale  gauche  produisait  le  langage 
articulé  comme  le  foie  sécrète  la  bile.  L'origine 
métaphysique  du  langage  était  alors  considérée  non 
seulement  comme  invraisemblable,  antiscientifique, 
mais  encore  connue  odieuse.  Quelqu'un  disait  plai- 
samment, mais  justement,  que  les  localisations  céré- 
brales faisaient  partie  du  catéchisme  républicain. 
C'était  le  temps  où  l'on  étudiait  aussi,  avec  beaucoup 
de  sérieux,  IcS*  phases  diverses  de  cette  grande  et 
petite  hystérie,  dont  il  ne  reste  absolument -rien  : 
je  veux  dire  ni  un  spécimen,  ni  une  théorie,  ni 
même  un  débris  mental  quelconque.  Ce  ne  sont  pas 

I seulement  les  morts  qui  vont  vite  ;  ce  sont  aussi 
les  doctrines  scientifiques.  Quel  cimetière,  juste 
ciel!...  Et  voilà  maintenant  les  sérums  eux-mêmes 
qui  deviennent  branlants,  qui  s'effondrent  ! 
Je  vous  le  dis  :  ces  travaux  de  Pierre  Marie  — 
bien  trop  savant  et  subtil  pour  ne  pas  connaître 
leur  portée  —  font  tomber  un  pan  d'idoles  baco- 
niennes,  aussi  encombrantes  dans  le  champ  de 
l'esprit  que  les  statues  de  nos  carrefours.  J'aime 
beaucoup   qu'au   début   de   cette    leçon  —  où   sonne 


phiqucs  —  cet  incendiaire  tranquille,  cet  iconoclaste 
à  la  voix  douce  et,  j'imagine,  légèrement  railleuse, 
ait  dit  ceci,  qui  est  tout  un  poème  :  «  Hélas!  Mes- 
sieurs, l'unique  instrument  dont  il  nous  soit  donné 
de  nous  servir  ici  ne  paye  guère  de  mine  et  est 
quelque  peu  désuet  :  c'est  le  simple  bon  sens.  »  En 
effet,  le  bon  sens  était  singulièrement  absent  d'une 
conception  qui  réduisait  la  fonction  principale  de 
l'esprit  humain  au  mécanisme  d'un  tableau  de  son- 
neries dans  une  antichambre  cossue.  Le  bon  sens  — 
cette  <(  chose  du  monde  la  mieux  partagée  »,  comme 
disait  Descartes,  déjà  nommé  —  fut  en  exil  pendant 
presque  tout  le  xix"  siècle  et  dans  tous  les 
tlomaines,  en  littérature  comme  en  science  et  en 
politique.  Il  prit  ensuite,  il  est  vrai,  de  cruelles 
revanches.^  Mais  le  professeur  Pierre  Marie  montre 
tout  de  suite  qu'il  connaît  le  prix  de  ce  modeste  et 
de  ce  rebuté  ;  et  l'analyse  du  langage  articulé  qui 
fait  le  début  de  son  travail  est  un  chef-d'œuvre... 
de  bon   sens. 

Je  regrette  de  n'avoir  pas  assisté  à  la  séance  de 
l'Académie  de  Médecine  où  fut  donnée  lecture  du 
mémoire  du  professeur  Marie.  D'après  mon  vieux 
condisciple  Maurice  de  Fleury,  qui  signe  au  Figaro 
Horace  Bianchon,  et  fait  lui-même  partie  de  la  docte 
assemblée,  il  y  avait  là  de  quoi  réveiller  plusieurs 
morts...  et  aussi  quelques  vivants.  Mais,  contrai- 
rement à  de  Fleury,  je  ne  vois  pas  trop  le  grand 
sceptique  et  le  dissident  qu'était  Déjerine  faisant 
une  maladie  de  la  fin  de  la  farce  de  la  troisième 
frontale  gauche.  Ce  fut  un  méconnu  que  Déjerine, 
et,  comme  tous  les  méconnus,  il  en  savait  davantage 
que  ceux  qui  le  méconnaissaient,  c'est-à-dire  que, 
comme  Montaigne,  i*  savait  qu'il  ne  savait  pas 
crand 'chose,  encore  qu'il  sût  tout  ce  qu'on  ensei- 
gnait à  son  époque. 

Un  me  permettra  de  rappeler  ici  ce  que  j'écrivais, 
\oilà  six  ans  déjà,  dans  VHérédo  : 

«  Il  n'est  pas  vrai  que  l'organisme  dispose  de 
l'esprit.  C'est  l'esprit  qui  domine  l'organisme  et 
peut,  à  l'occasion,  le  transformer. 

»  Il  n'y  a  aucune  espèce  de  raison  pour  que  le 
cerveau  soit  —  comme  on  le  répète  —  le  siège 
exclusif  de  la  pensée.  Il  y  a  toute  raison  d'admettre 
que  la  pensée  est  diffuse  à  travers  l'organisme 
qu'elle  commande.  Le  cerveau  n'est  qu'un  «  grand 
central  »  de  communication,  allant  à  tous  les  points 
de  l'organisme  et  en  venant,  qu'un  laboratoire  de 
transformation  des  hérédismes  par  l'instinct  géné- 
sique.  Il  est  quelque  chose  comme  un  ganglion  plus 
volumineux  et  plus  compliqué. 

»  Il  est  inadmissible  que  telle  partie  du  cerveau 
soit  le  siège  de  telle  faculté,  comme  le  langage,  ou 
d'une  partie  de  telle  faculté.  Expression  d'une  partie 
de  la  pensée,  le  langage  est  diffus,  comme  elle,  à 
travers  l'organisme.  » 

Ne  nous  y  trompons  pas  ;  nous  assistons,  en  ce 
moment,  à  l'écroulement,  successif  et  simultané, 
de  tous  les  dogmes  politiques,  scientifiques,  litté- 
raires, du  siècle  précédent.  Un  nouvel  ordre  des 
choses  est  en  train  de  naître,  ou  plus  exactement 
c'est  l'ordre  éternel  qui,  dans  tous  les  domaines, 
revient  en  honneur.  Vous  tous  qui  ne  pensez  pas 
que  Landru  soit  l'événement  le  plus  important  de 
l'heure  qui  sonne,  retenez  cette  date  du  i""  mars 
1922  où  le  professeur  Pierre  Marie  a  porté  le  coup 
de  grâce  à  la  thèse  enfantine,  à  la  fmnisterie  grave, 
de  la  localisation  cérébrale  du  langage  articulé.  C'est 
un  moment  important,  capital,  de  la  réaction  géné- 
rale qui  emporte  la  pensée  française  reviviscente  vers 
des  destins   meilleurs  et  plus   sûrs. 

LÉON  Daudet,  député  de  Paris. 
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l'CnnersiiéCalliolique  du  Sacré-Cœur  de  Milan 


Des  Facultés  catholiques  de  Lille  (févr.  1922)  : 

On  sait  que  l'Italie  ne  jouit  guère  de  la  liberté 
d'enseignement.  L'enseignement  secondaire  libre  y 
est  soumis  à  de  telles  exigences  légales  qu'il  n'existe 
pour  ainsi  dire  pas.  L'enseignement  supérieur,  jus- 
qu'à présent,  n'existait  même  pas  du  tout,  à  l'excep- 
tion du  haut  enseignement  théologique.  Il  en  résul- 
tait dans  les  classes  bourgeoises  un  état  d'esprit  assez 
généralement  éloigné  de  la  religion  qu'ont  pu  con- 
stater tous  ceux  qui,  pendant  la  guerre,  ont  approché 
des  officiers  italiens,  et  qui  est  extrêmement  fâcheux 
parce  qu'il,  rend  plus  difficile  le  recrutement  des 
chefs  dont  les  organisations  catholiques  ont  besoin. 
Maintes  fois  les  catholiques  italiens  avaient  eu  le 
désir  de  modifier  un  tel  état  de  choses.  L'exemple  de 
la  Belgique,  qui  tirait  de  son  Université  de  Louvain 
les  meilleurs  de  ses  dirigeants,  l'exemple  de  la  France 
qui,  malgré  sa  mentalité  soi-disant  révolutionnaire, 
fondait  cinq  Universités  catholiques  au  lendemain 
des  désastres  de  1S70,  l'exemple  récent  de  la  Pologne, 
qui,  à  peine  revenue  à  l'existence,  réunissait  des 
sommes  importantes  pour  se  donner  une  Université 
de  même  caractère,  ne  pouvaient  manquer  d'aiguil- 
lonner les  plus  actifs  d'entre  les  Italiens,  ceux  qui, 
voyant  les  choses  d'un  point  de  vue  vraiment  élevé, 
comprenaient  qu'on  ne  peut  moissonner  sans  avoir 
semé,  et  qui,  conscients  des  gloires  de  leur  passé,  ne 
voulaient  pas  que  le  présent  fût  trop  infidèle  à  l'idéal 
réalisé  autrefois. 

Dès  1873,  un  vœu  avait  été  émis  en  ce  sens  au 
Congrès  de  Venise,  le  premier  en  date  des  Ck)ngrès 
catholiques  italiens,  et  ce  vœu  avait  été  renouvelé 
souvent  dans  la  suite.  Il  fut  énergiquement  souligné, 
en  1897,  par  un  discours  mémorable  de  Don  David 
Albertario,  et,  en  1907,  au  Congrès  de  la  Fédération 
catholique  des  universitaires  italiens,  par  une  allo- 
cution chaleureuse  de  Mario  Chiri. 

En  août  1918,  avant  môme  que  la  guerre  ne  fût 
finie,  la  Société  d'édition  Vila  e  Pensiero  et  la  So- 
ciété italienne  d'études  philosophiques  et  psycholo- 
giques, qui  songeaient  à  fonder  un  Institut  supérieur 
de  Philosophie,  présentèrent  un  projet  à  l'illustre 
professeur  de  Pise,  Joseph  Toniolo.  Presque  mou- 
rant, Toniolo  eut  alors  comme  im  regain  de  vie  ;  il 
se  souleva  de  sa  couche,  et  avec  animation,  d'un  ton 
sentencieux  et  comme  inspiré,  il  affirma  que  les 
catholiques  se  devaient  de  réaliser  cette  œuvre  dont 
le  rêve  l'avait  toujours  poursuivi.  Il  disait  :  «  Si  les 
catholiques  italiens  veulent  reconstruire  l'Italie,  ils 
doivent  avoir  leur  Université.  »  Et  encore  :  «  Poiu' 
sauver  le  catholicisme  dans  un  pays,  il  faut  la  liberté 
d'enseignement,  mais  le  premier  organe,  l'organe 
essentiel  de  l'enseignement,  est  l'Université.   » 

Mais  le  difficile  était  toujours  d'en  venir  aux  actes  ; 
l'Université  catholique  d'Italie  était  «  comme  ce 
cygne  dont  parle  Stéphane  Mallarmé,  qui  cherche 
en  vain  à  dégager  ses  ailes  prises  dans  la  glace  d'un 
lac  éternellement  gelé  ».  Le  patronage  du  cardinal 
Ferrari,  archevêque  de  Milan,  lui  fut  propice.  Le 
secrétaire  du  cardinal.  Don  Giovanni  Rossi,  avait 
proposé  de  donner  la  fondation  nouvelle  comme  un 
monument  impérissable  du  jubilé  épiscopal  de  l'il- 
lustre prélat.  Le  cardinal  y  consentit,  et  le  2  avr.  191^ 


se  tenait  la  première  séance  en  vue  de  la  fondation 
de  l'Université  de  Milan.  Le  P.  Gemelli,  le  principal 
organisateur,  en  donne  le  récit  émouvant.  C'est  au 
cours  de  cette  séance  que  les  membres  présents  s'age- 
nouillèrent et  promirent  de  consacrer  au  Sacré  Cœur 
de  Jésus  l'Université  qu'ils  avaient  l'ambition  de 
fonder. 

Vint  ensuite  la  période  d'études  ;  on  demandait 
aux  divers  Instituts  d'Europe  et  d'Amérique  leurs 
programmes  et  leurs  règlements.  Les  fonds  com- 
mençaient à  arriver.  On  fit  choix,  au  cœur  même  de 
Milan,  de  l'ancien  Couvent  des  Humiliés,  de  la  rue 
Sainte- Agnès,  qu'au  début  du  xix®  siècle  l'architecte 
Canonica  avait  reconstniit  en  style  empire  ;  on  décida 
les  démolitions  et  les  adaptations   qui   s'imposaient. 

Le  cardinal  Ferrari  avait  pris  à  cœur,  de  façon 
merveilleuse,  l'œuvre  de  l'Université  ;  c'est  dans  son 
bureau  que,  durant  ses  derniers  mois  de  vie,  il  réunit 
la  Commission  d'études  et  le  Comité  promoteur  ; 
déjà  frappé  du  mal  qui  devait  l'emporter,  il  fit  à 
Rome  deux  voyages  en  faveur  de  l'Université,  et  c'est 
lui  qui  en  présenta  au  Pape  les  statuts  ;  il  signala  la 
fondation  nouvelle  au  diocèse  de  Milan  dans  une 
très  belle  lettre  pastorale. 

De  son  côté,  le  Souverain  Pontife  Benoît  XV 
approuva  l'entreprise  et  décida,  dès  le  9  févr.  1921, 
de  fonder  à  l'Université  nouvelle  deux  boui'ses  d'étu- 
diants ;  il  encouragea  un  professeur  à  se  rendre  en 
Amérique  pour  négocier  des  échanges  d'étudiants  ; 
il  approuva  les  statuts  et  règlements  revisés  par  le 
cardinal  Bisleti  et  la  Congrégation  des  Universités. 

Le  cardinal  Ratti,  qui  succéda  au  cardinal  Ferrari, 
ne  témoigna  pas  moins  d'intérêt  à  l'entreprise  que 
son  prédécesseur  ;  avant  même  d'être  nommé  au 
siège  de  Milan,  il  avait  envoyé  aux  organisateurs  une 
lettre  très  significative  dont  nous  donnons  d'autant 
plus  volontiers  une  traduction  que  son  signataire 
vient  de  monter  sur  le  siège  de  saint  Pierre  et  qu'elle 
témoigne  d'une  plus  parfaite  intelligence  de  l'unité 
des  Universités  catholiques.  Ces  pages,  mutatis 
mutandis,  peuAcnt  parfaitement  s'appliquer  aux 
Universités  cathoUques  françaises. 

«  Elles  m'étaient  très  agréables,  bien  que  tardives 
et  fragmentaires  (à  raison  des  distances  et  de  la 
difficulté  des  communications),  les  nouvelles  qui 
m'arrivaicnt  concernant  l'établissement,  à  Milan, 
d'une  L^niversité  catholique  du  Sacré-Cœur,  et  ma 
joie  devenait  de  plus  en  plus  vive  à  mesure  que  les 
nouvelles  devenaient  plus  positives  et  plus  concrètes 
jusqu'à  prendre  les  couleurs  et  les  formes  de  la 
réalité. 

))  Université  vatholi<iae  veut  dire  l'union  do  la  foi 
et  de  la  science  devenue  une  vivante  et  féconde 
réalité  ;  cette  Université  sera  par  elle-même  une  apo- 
logie si  claire  et  si  triomphale  de  la  foi,  une  élévation 
si  sublime,  une  sanctification,  et,  par  là  même,  un 
perfectionnement  si  vrai  et  si  élevé  de  la  science  ; 
ce  sera  une  telle  glorification  de  la  religion  et  de 
Dieu,  que  ci^  réflexions  suffiraient  à  en  démontrer 
l'opportunité  et  la  nécessité  dans  des  temps  comme 
les  nôtres.  Et  c'est  une  heureuse  et  fatidique  con- 
joncture, que  cet  établissement  puisse  être  daté  du 
centenaire  de  Dante,  de  ce  poète  à  la  foi  illuminée 
par  les  splendeurs  de  la  philosophie  et  de  la  théologie, 
par  les  reflets  de  toute  la  science  contemporaine,  de 
ce  poète  «  à  l'œuvre  duquel  ont  mis  la  main  le  ciel 
»  et  la  teiTe  ». 
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»  Et  une  institution  de  ce  genre  est  bien  à  sa  place 
à  Milan,  la  ville  d'Alexandre  Manzoni,  cet  autre 
modèle,  entre  les  plus  élevés  et  les  plus  heureux,  de 
l'union  du  génie  et  de  la  foi. 

»  Il  est  écrit  :  le.  Seigneur  est  le  Dieu  des  Sciences  ; 
une  Université  catholique  n'est  pas  seulement  une 
apologie  réelle  de  la  foi  ;  ^lle  est  aussi  une  forme  de 
culte  à  laquelle  Dieu  a  d'autant  plus  droit  qu'elle  est 
plus  élevée  et  plus  belle.  L'Eglise,  à  peine  arrivée 
au  grand  jour,  a  promu  cette  forme  de  culte  avec 
un  zèle  magnifique,  comme,  le  prouvent  les  centaines 
d'Universités  fondées  par  les  Pontifes  romains,  forme 
de  culte  d'ailleurs  si  conforme  au  vœu  de  saint  Paul 
de  captiver  toute  intelligence  sous  l'obéissance  du 
Christ  et  de  confondre  toute  arrogance  qui  s'élève 
contre  la  «  science  de  Dieu  ». 

»  Et  quand  l'Université  catholique  s'appelle  «  du 
»  Sacré-Cœur  »,  on  peut  bien  dire  qu'il  y  a  dans 
son  nom  un  présage  :  est  omen  in  nomine.  Ne  dit- 
on  pas,  dans  une  invocation  des  litanies.  Cœur  de 
Jésus,  en  qui  sont  cachés  tous  les  trésors  de  la  sagesse 
et  de  la  science?  Ainsi,  l'Université  doit  être  tout 
ensemble  lumière  de  science  et  sagesse  de  vie  ;  science 
et  sagesse  faites  non  point  de  froide  vision  et  de  froid 
calcul,  mais  réchauffées  par  la  plus  vive  et  la  plus 
sainte  flamme  de  l'amour  ;  science  et  sagesse  dont 
Jésus  est  et  aime  à  se  dire  le  «  maître  »,  et  auxquelles 
ouvre  accès   l'obéissance   de  la   foi. 

»  Jamais  peut-être  le  besoin  de  tels  secours  n'a  été 
aussi  grand  ni  aussi  pressant  que  de  nos  jours  où 
la  société,  abattue  et  épuisée  par  la  guerre  mondiale, 
aspire  à  une  restauration,  à  une  renaissance  qui  ne 
peuvent  lui  venir  de  nulle  part  si  ce  n'est  préci- 
sément de  la  sagesse  et  de  la  science  dont  le  Cœur 
divin  garde  le  trésor  et  le  secret,  le  Cœur  divin  seul, 
comme  suffirait  à  le  démontrer  la  faillite  catastro- 
phique de  la  sagesse  et  de  la  science  humaines  dont 
nous  avons  été  ces  dernières  années  et  dont  nous 
sommes  toujours  les  témoins. 

»  L'Eglise  tient  de  ce  divin  Cœur  et  possède  avec 
lui  ce  trésor  et  ce  secret  ;  de  nos  jours,  c'est  la  tâche 
de  l'action  et  de  l'organisation  catholiques,  d'en 
porter  les  bienfaits  dans  tous  les  rouages  de  la  so- 
4;iélé,  dans  tout  l'organisme  social  et  dans  son  fonc- 
tionnement, en  restaurant  partout  les  droits  du 
Seigneur  Jésus  et  son  règne,  et  avec  lui  la  résur- 
rection et  la  vie  véritable. 

»  Si  la  haute  direction  de  cette  grande  œuvre 
d'apostolat  social,  à  raison  même  de  sa  nature,  ne 
peut  demeurer  aux  mains  du  Pasteur  suprême,  de 
l'Episcopat  et  du  clergé,  l'expérience  la  plus  large 
et  la  plus  claire  a  déjà  dit  ce  qu'elle  attend  des 
laïques  catholiques.  Et  c'est  bien  ici  qu'il  est  donné 
de  voir  l'utilité  et  la  nécessité  toute  particulière  d'une 
Université  catholique  en  Italie.  Seul  un  Institut  de 
haute  culture  scientifique  où  le  Dieu  des  sciences  et 
la  science  de  Dieu  tiennent  la  place  que  leur  ont 
gardée  Dante  et  Manzoni,  seul  un  Institut  de  ce 
genre  peut  procurer  à  la  restauration  et  à  la  renais- 
sance chrétienne  de  la  société,  les  éléments  les  plus 
utiles  et  les  plus  nécessaires  d'action,  de  réaction  et 
principalement  de  direction,  en  préparant  des  laïques 
d'une  formation  scientifique  et  catholique  com- 
plète, c'est-à-dire  scientifiquement  et  catholiquement 
informés  et  persuadés  des  droits  de  Dieu  et  de 
l'Eglise,  des  besoins  de  la  société  et  de  la  patrie,  des 
fins  à  atteindre  et  des  moyens  à  employer  pour 
assurer  les  unes  et  les  autres. 

»  Les  laïques  chez  qui  une  telle  formation  pourra 
atteindre  une  perfection  au  moins  relative  ne  pour- 
ront être  très  nombreux,  à  raison  même  du  but 
auquel  elle  tend  (d'ailleurs,  s'ils  sont  bons,  un  petit 
nombre  à  la  rigueur  peut  suffire)  ;  mais  très  nom- 


breux seront,  à  coup  sûr,  ceux  qui  en  bénéficieront 
dans  une  plus  ou  moins  large  mesure.  » 

C'est  le  cardinal  Ratti  qui,  de  concert  avec  le 
P.  Gemelli,  arrêta  le  choix  des  cinquante-trois  pre- 
miers professeurs,  et  qui  présida,  comme  délégué  pon- 
tifical, le  7  décembre  dernier,  la  séance  d'inaugura- 
tion, séance  très  solennelle,  où  il  n'y  eut  pas  moins  de 
douze  discours.  Le  P.  Gemelli  y  affirma  le  double 
but  patriotique  et  religieux  que  l'Université  pour- 
suivait ;  il  rappela  l'efficacité  du  discours  que  Fichte 
prononça  jadis  à  l'Université  de  Berlin,  et  qui  con- 
tribua si  puissamment  (trop  puissamment  à  notre 
gré)  à  créer  le  patriotisme  allemand.  Le  cardinal 
Maffî  et  le  cardinal  Ratti  se  tinrent  davantage,  comme 
il  convenait,  dans  la  région  des  principes.  Le  car- 
dinal Ratti,  raconte  M.  G.  Goyau,  «  commenta  en 
termes  éloquents  la  devise  des  Congrès  internatio- 
naux des  savants  catholiques  :  La  science  pour  la 
science!  Et  puis,  il  demanda  que  cette  devise  fût 
complétée  :  La  science  pour  la  science,  reprit-il,  et 
la  science  pour  la  vie!  Il  mit  sur  ces  mots  pour  la 
vie!  un  accent  qui  frappa.  » 

La  séance  d'inauguration  fut  suivie,  les  jours  sui- 
vants, de  cours  publics  qui  satisfirent  l'élan  enthou- 
siaste du  public  milanais  pour  la  fondation  nouvelle. 
Signalons,  entre  autres,  une  conférence  d'Egilberto 
Martire,  le  jeune  et  éloquent  député  catholique  de 
Rome. 

Description  de  l'Université. 

Le  supplément  de  la  revue  Vita  e  Pensîero,  qui 
raconte  la  fondation  de  l'Université,  en  décrit  aussi 
les  constructions  et  l'organisation. 

Pour  le  moment,  elle  se  compose  de  trois  bâti- 
ments :  l'un  front  à  rue  où  se  trouvent  les  bureaux 
de  l'administration  et  les  principaux  laboratoires,  de 
biologie  générale  et  de  psychologie  expérimentale  ; 
l'autre  central,  qui  contient  différentes  salles  de  cours 
et  de  travail  ;  un  dernier,  qui  est  encore  occupé  par 
divers  locataires,  mais  qui  sera  prochainement  mis  au 
service  de  l'Université.  La  bibliothèque,  qui  comprend 
déjà  5o  ooo  volumes,  est  répartie  entre  les  différentes 
salles,  selon  l'objet  des  études  auxquelles  on  s'y  Livre, 
de  manière  qu'on  ait  aisément  sous  la  main  les 
instruments  de  travail  nécessaires.  Une  salle  plus 
grande  que  les  autres,  garnie  de  fauteuils,  Vaula 
magna,  peut  recevoir  800  personnes  ;  elle  est  destinée 
spécialement  aux  conférences  publiques  qui  doivent 
étendre  l'influence  de  l'Université.  Une  chapelle, 
ouverte  au  public,  jouit  durant  une  partie  de  la  jour- 
née de  l'exposition  du  Saint  Sacrement,  et  l'Adora- 
tion y  est  assurée  par  les  étudiants  et  les  étudiantes 
de  l'Université.  Quatre  millions  ont  déjà  été  dépensés  : 
trois  avaient  été  fournis  par  sLx  souscriptions  indi- 
viduelles ou  collectives  ;  le  quatrième  million  est  dû 
aux  générosités  multiples  de  personnes  de  toute 
classe  sociale. 

L'Université  comprend  deux  Facultés,  celles  où  il 
a  semblé  que  l'influence  du  catholicisme  était  plus 
particulièrement  indispensable,  la  Faculté  de  Philo- 
sophie, la  Faculté  des  Sciences  juridiques  et  sociales. 

La  Faculté  des  Sciences  sociales  s'appelle  Institut 
Toniolo  et  possède  la  personnalité  civile.  Elle  donne 
ses  cours  en  quatre  ans.  Les  deux  premières  années 
sont  communes  à  tous  les  élèves  indistinctement.  En 
troisième  et  en  quatrième  année,  les  cours  sont 
répartis  en  trois  sections  :  section  des  sciences  poli- 
tiques, section  des  sciences  administratives,  section 
commerciale.  La  Faculté  se  propose  de  préparer  des 
compétences  pour  la  carrière  administrative,  la  car- 
rière diplomatique  et  consulaire,  les  hauts  emplois 
des  banques,  la  carrière  du  journalisme,  toutes  les 
manifestations  de  la  vie  économique,  politique  et 
sociale  de  l'Etat.  Nous  remarquons  spécialement,  en 
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première  année,  le  cours  de  Philosophie  morale,  et, 
en  seconde  année,  le  cours  de  Droit  ecclésiastique  ; 
ailleurs,  les  cours  de  Géographie  politique,  de  Droit 
et  de  politique  coloniale,  d'Histoire  des  institution? 
économiques. 

Les  cours  de  la  Faculté  de  Philosophie  durent  éga- 
lement quatre  ans.  Aux  enseignements  principaux 
(soit  fondamentaux,  soit  complémentaires),  qui  sont 
obligatoires,  sont  adjoints  des  cours  facultatifs.  Entre 
autres  particularités  des  programmes,  nous  notons  les 
cours  de  Pédagogie,  d'Esthétique  et  d'Histoire  des 
Religions.  L<is  cours  facultatifs  sont  des  cours  de 
langues  mortes  ou  vivantes,  avec  explication  de  textes. 
■Quatre  langues  ont  eu  le  privilège  d'attirer  l'atten- 
tion des  organisateurs  :  le  grec  et  le  latin,  l'allemand 
el  l'anglais.  Le  français  semble  négligé,  mais  cette 
■omission  est  due  sans  doute  à  ce  que  notre  langue 
et  nos  auteurs,  très  étudiés  en  Italie,  sont  parfai- 
tement connus  dès  l'enseignement  secondaire  ;  néan- 
moins, il  nous  semble  qu'il  y  a  là  une  lacune,  et 
nous  espérons  qu'elle  sera  comblée  lorsque  l'Univer- 
sité aura  acquis  son  plein  développement... 

[Abbé]    L.    Mahieu. 


ACTES  ÈPISCOPAUX 


Une  décoration  diocésaine  officielle 
pour  les   bons   serviteurs  de  l'Église 

Lettre  et  Ordonnance  de  M^^  DE  DURFORT, 
évêque  de  Poitiers. 

CiiF.ns  Messieurs, 

Plusieurs  d'enire  vous  Nous  ont,  à  diverses  reprises, 
manifesté  le  plaisir  qu'ils  éprouveraient  à  voir  recon- 
naître les  longs  et  dévoués  services  rendus  à  leur 
église  par  l'un  ou  l'autre  de  leurs  |>aroissiens. 

Pour  répondre  h  un  désir  légitime.  Nous  avions, 
depuis  longtemps,  formé  le  projet  d'instituer  une 
récompense  officielle  et  diocésaine.  Aussi  somm.'s- 
Nous  heureux  de  vor.s  annoncer  aujourd'hui  que  No\is 
avons  décidé  de  réaliser  ce  projet  à  l'occasion  de  la 
fête  de  saint  Hilaire  en  instituant  une  médaille  dite 
de  Saint-Hilaire. 

En  conséquence  : 

Notre  Conseil  épiscopwl  et  le  vénérable  Chapitre  de 
Notre    Eglise    cathédrale    consultés. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Anr.  i".  —  U  est  institué,  dans  le  diocèse  de  Poi- 
tiers, une  médaille  dite  de  Saint-Hilaire. 

AuT.  2.  —  Celte  médaille,  frappée  à  l'effigie  de 
'^;iint  Hilaire  et  suspendue  à  un  ruban  aux  couleurs 
(1)1  Poitou,  pouiTa  être  portée  à  l'église  et  dans  les 
(  érémonies  ou  manifesUitions  religieuses. 

Art.  3.  —  Les  propositions  de  "nomination,  faites 
par  MM.  les  curés  avec  avis  favorable  de  leur  doyen. 
Nous  seront  transanises  avec  les  litres  du  candidat 
et  l'état  de  ses  services,  dont  la  durée  aura  été  de 
vingt-cinq  ans,  au  moins. 

Art.  4.  —  Une  Commission  diocésaine  étudiera  les 
dossiers  et  les  soumettra  à  Mgr  l'évcqne,  qui  garde  le 
droit  de  prendre  rinitiativc  des  décorations. 

Art.  5.  —  La  médaille  de  Saint-Hilaire  sem  remise 
au  titulaire  avec  un  diplôn\e  d'honneur  dans  une 
cérémonie  présidée  par  Nous-nième  ou  par  un  ecclé- 
siastique que  Nous  déléguerons  à  cet  effet. 

Art.  6.  —  Les  nominations  seront  consignées  offi- 
rielloment   dans    la    Svmo.inc   rclicjleuse. 
[9.   I.  22.] 


La  danse 


Communiqué  de  M--^  FLOGARD,  évêque  de  Limog-es. 

Plusieurs  prêtres  nous  ont  prié  de  faire  connaître 
notre  pensée  sur  la  danse,  telle  qu'elle  se  pratique 
aujourd'hui.  Notre  pensée,  sur  oe  sujet,  est  celle  de 
tous  les  théologiens.  Mgr  Quilliet,  notre  vénéré  pré- 
décesseur, a  résumé  leur  enseignement  en  une  p.igc 
qui  n'a  rien  perdu  de  son  actualité.  Nous  ne  siiiu-ions 
mieux  faire  que  de  la  reproduire. 

Après  avoir  stigmatisé  comme  il  convient  les  modes 
inconvenantes,    l'éminent   prélat   ajoute   (i)  : 

(I  U  est  un  autre  abus,  pour  ne  pas  dire  un  autre 
vice,  que  les  parents  chrétiens  doivent  éloi;^ncr  du 
foyer  de  la  famille.  Ce  sont  les  danses  inconvenantes, 
que  la  société  la  plus  civilisée  du  monde  est  allée 
chercher  dans  les  bas-fonds  des  régions  exotiques. 
Tout  l'attrait  de  ces  danses  impures  se  trouve  préci- 
sément, quoi  que  l'on  prétende,  en  ce  que  les  mou- 
vements et  les  balancements,  les  attitudes  et  les 
entrelacements,  les  figures  et  les  symboles,  ont  pour 
but  d'exciter  la  passion,  de  la  soutenir,  de  la  pousser 
au  paroxysme.  On  ne  saurait  nier  que  de  leur  propre 
nature,  par  leur  tendance  foncière,  de  telles  dunses 
blessent  gravement  la  modestie  et  la  vertu.  Leur 
danger  se  trouve  aggravé  encore  par  l'immodestie 
des  toilettes  et  k  nudité,  et  elles  constituent  une  occa- 
sion grave  et  prochaine  de  scandale.  Nous  les  con- 
damnons donc  et  les  réprouvons  formellement.  Les 
prédicateurs  de  retraites  et  de  missions,  comme  aussi 
les  direcieurs  d'âmes  et  les  confesseurs,  se  feront  un 
devoir  d'appliquer,  en  la  matière,  les  règles  précises 
de  la  théologie  morale. 

»  Pour  échapper  à  celte  réprobation,  qu'on  ne 
recoure  pas  hypocritement  à  ce  que  j'ai  entendu  appe- 
ler «  une  interprétation  convenable  »  de  ces  choré- 
graphies inconvenantes.  Ce  n'est  là  qu'une  vaine  ten- 
tative en  vue  de  les  faire  pénétrer  dans  la  société 
chrétienne.  L'expérience  et  les  aveux  des  j)crsonnes 
du  monde  qui  sont  sincères  nous  pernicltent  d'affirmer 
que  ces  interprétations  sont  incapables  de  supprimer, 
chez  une  jeunesse  impressionnable  et  débordante  de 
vie,  la  tendance  native  et  perverse  de  ces  divertisse- 
ments exotiques. 

»  Mais  alors,  dira-t-on,  il  n'y  a  plus  moyen  d'aller 
dans  le  monde  ! 

»  A  quoi  je  réponds  que.  si  le  fait  d'aller  dans  le 
monde  doit  vous  porter  au  péché  et  au  péché  grave, 
le  devoir  d'une  personne  chrétienne  est  de  n'y  point 
aller.  C'est  à  vous  précisément,  femmes  et  filles  catho- 
liques, qu'il  appartient,  par  votre  réprobation  marquée 
et  voire  mépris  affiché,  de  bannir  ces  écarts  licen- 
cieux de  la  bonne  société  à  laquelle  vous  vous  faites 
gloire  d'appartenir.  Quand  on  est  chrétienne,  il  faut 
l'être  et  se  montrer  telle  non  «eulement  au  foyer 
et  dans  le  for  iutérieur,  mais  aussi  dan*  sa  tenue  exté- 
rieure et  sa  conduite  publique.  » 

De  ces  paroles  autorisées,  nous  n'avons  rien  à  retran- 
cher. Nous  n'y  ajouterons  qu'un  mol,  celui  du  Sou- 
verain Pontife  Benoît  W  nélri«sant  «  ces  d^mscs  exo- 
tiques et  barbares  récemment  importées  dans  les 
cercles  mondains,  plus  choquantes  les  unes  que  les 
autres  :  on  ne  saurait  imaginer  rien  de  plus  propre 
à  bannir  tout  reste  de  pudeur  »   h.^ . 

[00.   I.   ...1 


(i)   Loltro   pastorale,   Carême   1020. 

(2)   Eue.  f^acra  propedicm,  6  janv.    1921   (Documci\lation~ 
Catholique,  t.   5,   p.    iSi). 
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QUESTIONS  FISCALES  PRATIQUES 

Les  parts  et  actions 
des  Sociétés  civiles  et  commerciales. 


La  prescription  d'après  I  art.  111  de  la  loi  du  25  juin  1920 
et  l'instruction  du  1"  juin  1921. 

Nous  avons  signalé  déjà  (i)  !'art.  m  de  la  loi 
fiscale  du  25  juin  1920.  Cet  article  attribue  à  l'Etat 
(exception  faite  pour  les  habitations  à  bon  marché)  : 

«  i"  Le  montant  des  coupons,  intérêts  ou  divi- 
dendes atteints  par  la  prescription  quinquennale  et 
afférents  à  des  actions  ou  à  des  obligations  négo- 
ciables émises  par  toute  Société  commerciale  ou 
civile  ou  par  toute  collectivité  soit  privée  soit 
publique  ; 

»  2°  Les  actions,  parts  de  fondateurs,  obligations 
et  autres  valeurs  mobilières  des  mêmes  Sociétés  ou 
collectivités,  lorsqu'elles  sont  atteintes' par  la  prescrip- 
tion trentenaire; 

»  3°  Les  dépôts  de  sommes  d'argent,  et,  d'une 
manière  générale,  tous  avoirs  en  espèces  dans  les 
banques,  les  établissements  de  crédits  et  tous  autres 
établissements  qui  reçoivent  des  fonds  en  dépôt  ou 
en  compte  courant,  lorsque  ces  dépôts  ou  avoirs  n'ont 
fait  Vobjct,  de  lu  part  de-;  ayants-droit,  d'aucun.-- 
opération  ou  réclamation  depuis  trente  années,  n 

Ces  dispositions  légales  constituent  déjà  par  elles- 
mêmes,  comme  nous  l'avons  démontré,  un  très 
inqfuiétant  progrès  de  la  doctrine  socialiste.  Mais  eJles 
:iur;iiont  été  oonsiclérablcmorft  a<rgravi'<  par  l'instruc- 
tion de  M.  le  Directeur  général  de  rEnregistrement, 
des  Domaines  et  du  Timbre  en  date  du  i"  juin 
T921  (2),  si  l'on  devait  tenir  pour  valables  les  prescrip- 
tions administratives  qui  modifient  les  règles  légales. 
•  •• 

L'art.  III  de  la  loi  de  1920  vise  trois  cas  bien 
distincts  : 

1°  Les  coupons,  intérêts  et  dividendes,  qui  sont 
acquis  à  l'Etat  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  réclamés  par 
les  ayants-droit  pendant  cinq  ans  : 

2°  Le  capital  des  actions,  parts  de  fondateurs, 
obligations  et  autres  valeurs  mobilières,  qui  est  acquis 
à  l'Etat  lorsqu'il  est  atteint  par  la  prescription  tren- 
tenaire ; 

3°  Enfin,  le  solde  des  comptes  courants  et  des 
comptes  de  dépôts,  ainsi  que  les  avoirs  en  espèces 
<lan^  les  banques  nu  autres  établissements,  qui  sont 
acquis  à  l'Etat  lorsque  ces  comptes  n'ont  fait  l'objet, 
de  la  part  des  ayants-droit,  d'aucune  opération  ou 
réclamation  pendant  trente  ans. 

Il  importe  de  ne  pas  confondre  ces  trois  cas  et 
de  ne  pas  transporter  de  l'un  à  l'autre  des  règles  éta- 
blies spécialement  pour  l'un  d'eux. 

1°  Dans  le  premier,  il  s'agit  de  dettes  :  dettes  à  la 
charge  de  la  Société  qui  a  procédé  à  La  distribution 
iio  ses  dividendes  ou  qui  a  vu  échoir  le  terme  où  le 
coupon  de  ses  obligations  est  devenu  exigible. 

Il   est  parfaitement   logique  d'envisager   ici   l'effet 

ï-    (i)  Documentalion  Catholique,  t.   /|.  pp.    i5i-i53. 
i    (a)    Documentalion    Catholique,    t.    5,    pp.    696-699. 


de  la  prescription  extinctive.  L'innovation  de  la  loi 
a  consisté  non  pas  à  créer  une  nouvelle  cause  de 
prescription,  mais  à  dépouiller  le  débiteur  (en  l'es- 
pèce la  Société  ou  la  collectivité)  du  bénéfice  de  cette 
prescription  traditionnelle,  pour  le  transporter  à 
l'Etat.  Si  nous  nous  en  scandalisons,  c'est  parce  que 
TEtat  ne  peut  invoqiicr  aucun  titre  juridique  pour 
être  substitué  ainsi  à  un  débiteur  avec  lequel  il  n'a 
pas  contracté,  1 1  que  cette  substitution  aggrave  beau- 
coup, en  fait  sinon  en  droit,  la  situation  du  créan- 
cier (i).  Nous  ajouterons  seulement  une  observation  : 
lorsqu'il  s'agit  de  la  prescription  quinquennale,  la 
loi  n'est  pas  applicable  à  tous  les  revenus  distribués 
par  des  Sociétés,  mais  seulement  à  ceux  qui  sont 
afférents  à  des  actions  ou  obligations  négociables. 
La  négociabilité  d'un  titre  est  une  qualité  bien 
définie  par  les  textes  et  par  la  jurisprudence.  Les 
parts  des  associés  dans  une  Société  civile,  qui,  à 
défaut  de  clause  spéciale  des  statuts,  ne  sont  pas 
transmissibles  par  les  procédés  commerciaux,  et  a 
fortiori  celles  qui  ne  peuvent  être  transmises  qu'avec 
l'approbation  du  Conseil  d'administration  à  un  ces- 
sionnaire  agréé  par  ce  dernier,  ne  sont  pas  des 
valeurs  négociables.  Les  revenus  qu'elles  produisent 
ne  sont  donc  pas  acquis  à  l'Etat  faute  d'avoir  été 
réclamés  pendant  cinq  ans  par  les  ayants-droit.  La 
prescription  de  ces  revenus  continue  à  profiter  à  la 

Société  débitri;e  (2). 

«•  • 

2°  Le  second  cas  est  celui  des  actions,  parts  de 
fondateurs,  obligations  et  autres  valeurs  mobilières, 
dont  le  capital,  et  non  plus  seulement  les  intérêts  et 
revenus,  est  acquis  à  l'Etat  lorsque  ces  valeurs  sont 
iilteintes  par  la   prescription  trentenaire. 

On  nous  a  demanda'  si  la  règle  nouvelle  est  éga- 
lement ici  restr-.inte  aux  valeurs  négociables.  Il  n'y 
a,  certes,  aucune  raison  pour  traiter  plus  rigoureu- 
sement le  ciipilai  que  les  revenus  et  pour  attribuer  à 
l'Etat  ]■:  capital  di-  toutes  les  parts,  négociables  ou 
non,  des  Sociétés.  L'argument  d'analogie  conduit 
•;  exclure  les  valeurs  non  négociables.  Il  faut  noter 
cependant  que  cette  exclusion,  si  elle  résulte  de  façon 
précise  du  texte  même  duprernier  alinéa  de  l'art,  m. 
pour  les  revenus,  n'est  pas  formulée  explicitement 
dans  le  second,  pour  le  capital.  En  sorte  que  la  porte 
reste  ouverte  à  l'interprétation  contraire  de  l'Admi- 
nistration. 

Mais  la  lecture  de  ce  second  alinéa  suggère  d'autres 
réilexions. 

Pour  que  l'Etat  puisse  exiger  l'application  de  la 
lègle  nouvelle,  encore  faut-il  que  les  valems  aux- 
quelles il  prétend  soient,  au  préalable,  atteintes  par 
kl  prescription  trentenaire.  Encore  une  fois,  la  loi 
de  1920  n'a  pas  créé  de  causes  nouvelles  de  prescrip-, 
tion,  mais  seulement  substitué  l'Etat  au  bénéficiaire 
régidier  des  proscriptions  anciennes. 

Ôr,  si  toute  obligation,  par  cela  incme  qu'elle  con- 
stitue une  dette  à  la  charge  de  la  Société,  est  atteinte 


(i)  Cf.  notre  noie  précitée  dans  D.  C,  t.  4,  PP-  i5i- 
iSa.  .Adde  :  Journal , des  Sociét-.'s,  1921,  n"  9-10,  p.  385, 
article  de  M.  Albert  Wahl  ;  et  Revue  des  Sociétés,  igaa, 
n*   I,  p.  8,  .irlicle  de  M.  Henri  Guébard. 

(2)  M.  Wahl  (Journal  des  Sociétés,  précité)  estime  que 
dans  le  texte  de  la  loi  le  mot  «  négociable  »  ne  concerne 
que  les  obligation^.  Les  actions  qui  ne  seraient  pas  négo- 
ciubles  «eraient  donc,  selon  lui,  acquises  à  l'Etat  par  la 
prescription.    Fn    sens    contraire,    Ccérard,    précité. 
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par  la  prescciptioTi  tiente  ans  Dprcs  le  jour  où  oUe 
»'sl  devenue  rembou;soble,  on  voit  mal,  pour  les 
actions  et  les  parts  de  fondateurs,  quel  peut  êlrc, 
sauf  exceptions,  le  point  de  départ  de  la  prescrip- 
tion. Les  actions  et  les  parts  de  fondateurs  ne  sont 
plus  simplement  des  créances,  quand  on  les  envi- 
sage du  côté  des  associés,  ou  des  dettes,  quand  on 
les  envisage  du  côîé  de  la  Société.  Elles  sont  l'oLJQt 
d'une  véritable  propriété.  Et  la  propriété  ne  se  perd 
pas  par  le  non-usage.  Qu'un  actionnfùre  néglige, 
pendant  trente  ans  et  plus,  de  percevoir  ses  divi- 
dendes, il  ne  peut  plus  en  exiger  le  payement,  en 
sorte  que  la  Société  les  gagne  au  fur  et  ;i  mesure 
des  prescriptions  quinquennaires  successives.  i\Iais  il 
ne  perd  pas  poiu-  autant  son  droit  sur  le  titre  et  sur 
le  capital  représenté  par  le  titre.  Tant  que  subsiste 
la  SocirSté,  il  demeure  associé,  et  il  gardi?  tous  les 
droits  attachés  à  cette  qualité,  notiimment  celui  de 
participer,  lojrs  de  la  liquidation,  an  partage  de  l'actif 
social. 

Les  actions  ne  seront- elles  <lonc  jamais  atteintes 
par  la  prescription  trentcnaire  ^  Si,  eUes  le  pourront 
être,  mais  spulement  dans  le  cas  très  exceptionnel 
où  elles  seront  amorties,  au  cours  de  la   Société. 

Alors,  il  est  permis  de  dire  que  trente  ans  après 
leur  remboursement,  non  pas  les  actions,  mais  -du 
moins  leur  prix  cessera  d'être  exigible.  Il  en  est  de 
même,  trente  ans  après  la  dissolution  de  la  Société 
et  la  distribution  de  l'actif  social,  pour  les  sommes 
représentant  la  valeur  des  parts,  si  ces  fomme>,  faute 
d'avoir  élo  réclnmées  par  les  ayants-droit,  sont 
demeurées  dans  la  Caisse  du  liquidaîrur. 

Telles  sont  les  solutions  rigoureusement  imposées 
par  les  principes  les  pki'^  élémentaires  du  droit.  Le 
texte  de  la  loi  de  1920  ne  contredit  pas  ces  solutions. 
Et,  d'autre  part,  au  cours  des  débats  parlementalios. 
d'ôfilleurs  très  sommaires.  le  ministre  des  Finan"":* 
et  le  rapporteur  ont  plusieurs  fors  affirmé  que  le 
nouveau  texte  ne  portait  pas  atteinte  aux  principes 
établis  par  le  Code  civil  en  matière  de  prescrip- 
tion (i). 

Mais  l'Instruction  du  i^""  ^iiin  îo^t  pose  une  règle 
toute  nouvelle  et  toute  dilTérente,  dans  ces  quelqiK»s 
lignes  : 

«  L'expression  générale  de  «  valeurs  atteintes  par 
«  la  prescription  trentcnaire  »,  dont  s'est  servi  le 
législateur,  s'entend  des  valeurs  dont  le  proprii'diire 
est  resté  dans  Vinaction  pendant  trentt-  ans. 

»  Seront  donc  considérés  comme  prescrits  et, 
comme  tels,  remis  au  Domaine,  tous  les  titr.?^  ou 
valeurs  qui  n'auront  fait  l'objet,  depuis  trente 
ans,  de  la  part  des  ayants-droit,  d'aucun*  opération, 
telle  que  payement  de  coupon,  transfert,  etc.  u 

Sous  prétexte  d'interprétation,  l'auteur  de  la  cir- 
culaire fait  là  ce  que  le  législateur  de  1920  u'h  jkts 
fait,  il  crée  une  cause  nouvelle  do  prescription  : 
l'inaction  prolongée  du  propriétaire.  Créer  une  cause 
nouvelle  de  prescription,  c'est  dépouiller  d^  î>on  droit 
celui  à  qui  l'on  refuse  ainsi  le  moyen  de  le  faire 
valoir.  Et  quand  ce  dépouillement  profite  à  l'Etat,  il 
«'appelle   confiscation. 

Il  ne  faut  pas  s'effrayer,  d'ailleurs,  outre  mef^re 
de  cette  inqualifiable  inélention.  Les  Instructions  de 
l'Administnition,  quel  que  soit  leur  signataire,  et 
celui-ci  fût-il  im  ministre,  ne  sont  pas  opposables 
aux  particuliers.  Ce  sont  des  prescriptions  adres- 
sées aux  fonctionnaires,  pour  les  guider  dans  îeiu- 
tâche,  et  auxquelles  les  fonctionnaires  doivent  obéis- 
sance. Mais  ce  ne  sont  pas  des  règlements  obliga- 
toires pour  le   public.   Ainsi,  l'on  peut   prévoir  que 


(i)   J.    0.,    Doc.    pari.,   Ch.    des   députés,    22    avr.    1920. 

p.     12^3. 


les  fonctionnaires  de  l'Enregistrement,  conformément 
à  l'Instruction  du  i"  juin  1921,  voudront  exiger  que 
les  a  Sociétés,  Compagnies,  entreprises  commerciales 
ou  civiles,  les  départements,  communes,  établisse- 
ments publics  et  d'utilité  publique,  et  d'une  façon 
générale,  toutes  les  collectivités  soit  privées,  soit 
publiques,  autres  que  les  Sociétés  d'habitations  a  bon 
marché  »,  remettent  au  bureau  des  Domaines  de  leur 
siège  leurs  actions  et  autres  valeurs  qui  -n'auront 
fait,  pendant  trente  ans,  l'objet  d'aucune  opération 
de  la  part  des  ayants-droit.  Mais  les  Sociétés,  Com- 
pagnies, elc  ,  devront  se  refuser  à  cette  exigence. 
Elles  ne  s'y  soumettraient  pas  sans  engager  leur 
responsabilité.  Que  répondraient-elles,  en  effet,  à 
l'a^^socié  qui  voudrait  plus  tard  exercer  ses  droits 
et  dont  elles  auraient  livré  le  titre  conformément  à 
une  Instruction  sans  force  obligatoire,  mais  en  vio- 
lation des  règles  les  plus  certaines  et  les  plus  for- 
melles du  droit  ?  Elles  seraient  condamnées  en  dom- 
mages et  intérêts,  lorsque  l'actionnaire  somnolent 
se  réveillerait  enfin  de  son  inaction. 

Que  les  Sociétés  intéressées  se  gardent  donc  d'en- 
courager par  leur  complaisance  semblable  abus  de 
rVdministratlon,  et  qu'elles  n'hésitent  pas  à  se  lais- 
ser poursuivre  plutôt  que  de  céder,  afin  de  permettre 
au  juge  de  rétablir  la  vérité  et  la  justice  sur  une 
question   si  essentielle. 

Mais,  dira-t-f>n  peut-être.  l'Instruction  du  i*'  juin 
s'appuie  sur  le  décret  du  i4  mai  1921  portant  règle- 
ment d'administration  publique  pour  l'exécution  dt 
l'art.   III  de  la  loi  du  25  juin  1920?  (1) 

Je  réponds  :  En  fait,  d'abord,  cela  n'est  pas  exact. 

Le  déciet  dit  que  les  Sociétés.  Compagnies,  etc.. 
deiTont  remettre  au  bureau  des  Domaines  leurs 
actions  et  valeurs  mobilières  atteintes  par  la  prescrip- 
tion trentcnaire. 

Il  ne  dit  pas  qu'il  faudra  tenir  pc«ir  telles  celles  qui 
n'auront  fait,  pendant  trente  ans,  l'objet  d'aucune 
opération  de  la  part  des  ayants-droit.  Cela,  c'est 
l'Instruction  seule  qui  le  dit. 

Le  décret  dit  seulement  que  les  Sociétés  devront 
remettre  au  Domaine,  à  l'appui  de  leurs  versements, 
«  la  désignation  précise  et  détaillée  des  titres  ou 
duplicata...  la  nature  et  la  date  de  la  dernière  opé- 
ration dont  les  litres  ont  fait  Vobjet...  »  C'est  de  ces 
derniers  mots  que  l'Instruction  s'est  sans  doute 
inspirée.  Mais  c'est  alors  par  un  abus  flagrant  qu'elle 
en  a  déduit  ce  qu'ils  sont  loin  de  signifier.  Car,  signa- 
ler «  la  nature  et  la  date  de  la  dernière  opération 
dont  les  titres  ont  fait  l'objet  »,  c-c  n'est  pas  établir 
que  cette  date  senira  de  point  de  départ  à  la  pres- 
cription. La  conclusion  tirée  par  l'Instruction  dépasse 
les  prémisses  posées  par  le  décret. 

Mflis,  pour  ne  pas  orrêter  ici  notte  raisonnement. 
concédons  que  l'Instruction  n'a  jxis  outrepassé  le  sens 
du  décret,  et  que  la  violation  des  principes  auxquels 
la  loi  de  1950  n'a  pas  touché  existe  dans  le  décret 
avant  d'être  répétée  par  l'Instruction.  Il  ne  s'ensuit 
pas  que  cette  violation  soit  davanUige  rccevablc.  Car 
il  n 'appartient  pas  au  pouvoir  exécutif  de  modifier 
la  loi  par  des  décrets,  et  les  règlements  d 'administra- 
tion publique  n'ont  pas  de  force  centre  les  lois  qu'ils 
doivent   nppliquer. 

C'est,  d'autre  part,  un  principe  al>solu  que  le  pou- 
voir législatif  a  seul  compétence  pour  modifier  le 
droit  de  propriété.  Le  droit  de  propriété  n'est  pas 
(>  matière  de  règlement  «. 

Si  donc  Ton  imputait  au  décret  plutôt  qu'à  l'Ins- 
truction l'abus  contre  lequel  nous  nous  élevons,  les 
Sociétés  intéressées  n'en  de\Taîent  pas  moins  refuser 
de  verser  au  bureau  du  Bomaine  les  titres  ou  dupli- 


(i)  D.  C,  t.  4,  p.  696 
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oata  de  leurs  actions  et  de  leurs  valeurs  non  pres- 
crites. El  celles-ci  ne  seraient  pas  davantage  pres- 
crites par  la  «;eulo  inaction  de  leur  propriétaire  parce 
qu'un  décret,  et  non  plus  une  instruction,  l'aurait 
arbitrairement  décidé. 

Seulement,  contre  le  Décret  les  intéressés  auraient 
eu  un  recours  direct,  qui  leur  manque  à  l'encontrc 
de  riitstniction.  Ils  auraient  pu  se  pourvoir  en  annu- 
lation. Ils  ne  l'ont  pas  foit  dans  les  délais  voulus. 
C'est  sans  doute  qu'ils  n'ont  pas  lu  dans  le  décret 
ce  qui  n'y  était  pas,  en  effet.  Mais  si  on  voulait,  dans 
l'avenir,  le  leur  opposer,  ils  devraient  encore  passer 
outre  et  se  laisser  poursuivre,  afin  de  faire  juger 
que  le  décret,  sur  ce  point  tout  au  moins,  est  illégal. 
•  •« 
?>°  Pour  les  dépôts  de  sommes  d'argent  et.  .d'une 
manière  sénérale,  les  avoirs  en  espèces  dans  les 
banques,  les  établissements  de  crédits  et  tous  autres 
établissements  qui  reçoivent  des  fonds  en  dépôt  ou 
en  compte  courant,  le  3*  alinéa  de  l'art,  m 
pose  une  règle  différente  de  celle  qiie  les  deux  pré- 
cédents alinéas  ont  appliquée  aux  coupons,  divi- 
dendes et,  intérêts  des  valeurs  négociables  et  au 
capital    même    de  ces    valeurs. 

Le  3"  alinéa  ne  subordonne  plus  leur  acquisition 
par  l'Etat  à  l'accomplissement  de  la  prescription, 
mais  seulemenl;  à  l'inaction  du  déposant  prolongée 
pendant  trente  ans  (lorsque  ces  dépôts  ou  avoirs 
n'ont  fait  l'objet,  de  la  part  des  ayants-droit,  d'au- 
cune opération  ou  réclamation  depuis  trente  années). 
Or,  ce  sont  là  deux  causes  d'acquisition  absolu- 
ment  distinctes. 

Il  peut  se  faire,  d'abord,  que  la  prescription 
cxtinctive  ait  joué  avant  la  trentième  année.  C'est 
le  cas  pour  les  intérêts  des  sommes  déposées  (C.  civ., 
art.  2277).  Comme  ce  cas  ne  rentre  pas  dans  les 
prévisions  du  i®""  alinéa  (revenus  des  valeurs  négo- 
ciables), l'Etat  ne  saurait  ici  disputer  le  bénéfice  de 
cette  courte  prescription  à  la  banque  ou  à  l'établis- 
sement dépositaire.  Il  n'acquerra  que  le  capital  du 
dépôt,  mais  c'est  la  banque  qui  bénéficiera  des  inté- 
rêts, au  fur  et  à  mesure  des  échéances  quinquennales. 
Inversement,  les  droits  du  client  ne  seront  pas 
toujours  prescrits  au  bout  de  trente  ans.  Il  suffît  de 
supposer  non  un  dépôt  à  vue,  pour  lequel  l'échéance 
de  la  trentième  année  coïncidera  exactement  avec 
la  consommation  de  la  prescription,  mais  un  dépôt 
à  terme.  La  prescription  ne  court,  dans  cette  hypo- 
thèse, qu'à  partir  de  l'échéance  du  terme,  tandis 
que  le  délai  de  l'art,  m  court  de  la  dernière  opé- 
ration accomplie  par  l'ayant-droit,  donc,  s'il  n'y 
a  eu  aucune  opération,  de  la  date  même  de  consti- 
tution du  dépôt.  Dans  cette  hypothèse,  l'Etat 
acquerra  la  valeur  déposée  non  plus  aux  dépens  de 
l'établissement  dépositaire,  non.  plus  aux  lieu  et  place 
du  débiteur,  mais  aux  dépens  du  déposant.  Ce  n'est 
plus  un  simple  transfert  du  bénéfice  de  la  prescrip- 
tion, c'est  le  dépouillement  de  l'ayant-droit,  en 
dehors    de    toute    prescription! 

En  recherchant  le  motif  qui  a  porté  le  rédacteur 
de  l'art,  m  à  donner  au  3^  alinéa  une  rédaction  si 
différente  des  deux  premiers,  et  qui  implique  des 
conséquences,  si  exhorbitantes,  on  ne  peut  trouver 
qu'une  explication  :  le  législateur,  qui  voulait  attri- 
buer à  l'Etat  les  dépôts  d'argent  et  les  avoirs  en 
1^^  banque,  aussd  bien  que  les  valeurs  mobilières,  a 
I^B  craint  que  la  prescription  extinctive  ne  fût  écartée, 
I^B  quant  aux  dépôts,  par  la  précarité  (C.  civ.,  art.  2  229 
I^H  et  2  236)  :  «  Ceux  qui  possèdent  pour  autrui  ne  pres- 
I^R  privent  jamais.  Ainsi  le...  dépositaire...  qui  détient 
I^B  précairement  la  chose  du  propri-îtaire,  ne  peut  la 
I^^B  prescrire . 


fondée,  et  si  les  dépôts  d'espèces  et  avoirs  en  banque 
sont  vraiment  à  l'abri  de  la  prescription.  Mais  nous 
constatons  que  ce  motif  est  totalement  étranger  aux 
hy'pothèses  réglées  par  les  deux  premiers  alinéas 
de  l'art,  m,  et  que  celles-ci,  par  conséquent, 
demeurent  entièrement  soumises  aux  règles  géné- 
rales de  la  prescription.  La  loi  le  dit,  et  l'on  s'ex- 
plique fort  bien,  n'en  déplaise  à  l'Instruction  du 
i'^'^  juin   192I;  pourquoi  elle  le  dit. 

Mais  l'Instruction  du  i"  juin  1921  a  trouvé  le 
moyen  de  renchérir  encore  sur  la  disposition  du 
3^  alinéa.    Elie  dit,    en   effet  : 

((  Désormais  sont  acquis  à  l'Etat  tous  dépôts  et 
sommes  d'argent  et,  d'une  manière  générale,  tous 
avoirs  en  espèces  dans  les  banques,  établissements 
de  crédit  et  autres  établissements  qui  reçoivent  des 
fonds  en  dépôt  ou  en  compte  courant,  à  quelque 
titre  que  ce  soii,  même  comme  nantissement, 
garantie,  avance  ou  couverture.  » 

Et  l'Instruction  donne  comme  exemple  «  les 
sommes  exigées  de  leurs  abonnés,  pour  avance  sur 
consommation,  par  les  Compagnies  de  gaz  et  d'élec- 
tricité  ». 

Encore  une  fois,  c'est  ajouter  au  texte  et  modifier 
la  loi.  sous  couleur  de  l'intei-préter. 

La  loi  ftârle  des  dépôts  et  des  avoirs  en  banque, 
c'est-à-dire  des  sommes  que  le  client  peut  retirer 
dès  que  le  terme  est  échu,  si  le  dépôt  est  à  terme, 
ou  sans  aucun  délai,  si  le  dépôt  est  à  vue.  Les  nan- 
tissements sont  tout  autre  chose.  Ce  sont  des  gages, 
ce  sont  des  garanties  données  par  un  débiteur  à  son 
créancier  pour  l'assurer  contre  le  risque  d'insolva- 
bilité à  l'échéance  de  la  dette.  Ils  sont  l'accessoire 
d'une  créance  et  ne  deviennent  exigibles  qu'après 
l'extinction  de  la  créance  principale.  On  ne  peut 
donc  pas  raisonnablement  exiger  que  celui  qui  a 
fait  un  dépôt  en  nantissement,  garantie,  avance  ou 
couverture,  le  retire  avant  trente  ans,  s'il  n'est  pas 
encore  libéré  de  sa  dette.  Une  Compagnie  de  gaz 
refuserait  de  continuer  sa  fourniture  à  l'abonné  qui 
prétendrait  reprendre  son  avance  au  cours  du  con- 
trat. Et  puis,  si  l'Etat  s'approprie  ainsi  le  nantisse- 
ment, s'il  enlève  son  gage  au  créancier,  se  fera-t-il 
caution  du  débiteur  et  garantira-t-il  lui-même  l'ac- 
quittement  de  la  dette  ? 

Pareille  hypothèse  est  absurde.   La  loi  établit  une 
dérogation  assez  grave  au  droit  commun,  quant  aux 
dépôts,    c'est-à-dire    quant    aux'  remises    d'argent    à 
titre  de  garde  (i).  Elle  a  gardé  le  silence  quant  aux 
nantissements.   Il   serait  abusif  de   l'étendre   au  delà 
de    ses    termes  précis  :    Odiosa   restringenda. 
P.  Ravifr  du  Magîny, 
avocat    à  la    Cour   de    Lyon, 
professeur   à   la  Faculté   Caiholique   de   Droit. 


Rachat  de  livraisons 
de  la  ((  Documentation  Catholique  » 


Pour  compléter  des  collections  et  rendre  par  là  service 
aux  abonnés  récents,  Vadminisiration  de  la  Documenta- 
tion Catholique  est  disposée  à  racheter  au  prix  uniforme 
de  60  centimes  l'exemplaire  franco   les  livraisons  ci-après: 

1-2,  3,  i,  5,  11,  12,  13,  39,  40,  42,  43,  47,  55,  69,  61,  74. 

Prière  envoyer  les  livraisons  à  cette  seule  adresse  : 
Monsieur  le  Bibliotliécaire,  5,  rue  Don  arc! ,  Paris-VIII*, 
et  mentionner  en  tête  de  la  suscription  le  nom  ei 
l'adresse  complète  de  l'expéditeur. 


(i)   Cf.  Wahl,  précité. 
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DOSSIERS   DE   «  LA   DOCUMENTATION    CATHOLIQUE  » 


Caisse  nationale  de  retraites  pour  la  vieillesse 


NOUVEAUX  TARIFS 

établis  pour  l'exécution  de  la  loi  du  9  avril  1898 

concernant  les  responsabilités  des  accidents 

dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail. 

La  loi  du  9  avr.  1898,  concernant  les  responsa- 
bilités des  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes 
dans   leur  travail,    a   prévu  dans   son   art.    28,    pour 


\i  versement  à  la  caisse  nationale  des  retraites  du 
capital  représentatif  des  pensions  ducs  par  les  chefs 
d'entreprise  ou  les  assureurs,  l'établissement  d'un 
tarif  spécial  tenant  compte  de  la  mortalité  des  vic- 
times d'accidents  ou  de  leurs  ayants  droit. 

Aux  tarifs  actuellement  en  vigueur  seront  substi- 
tués à  partir  du  i*""  janv.  ig-is  les  tarifs  ci-après, 
élaborés  par  la  caisse  nationale  des  retraites,  ot  dont 
l 'application  se  trouve  précisée  dans  une  notice 
annexe. 


Tableau  T.  —  Table  de  mortalité  et  tarif 
applicables  aux  conjoints  et  ascendants  de  victimes  d'accidents  mortels. 

{Table  de  mortalité  C.  R.  [Caisse  ces  Retraites.    —  Taux  5  y.  100.) 


Tableau  II.  —  Table  de  mortalitî  et  tarif  applicables 
aux  enfants  et  descendants  d3  victimes  d'accidents  mortels. 

(Table  de  mortalité  C.  R.  prolongée.  —   Taii.v  5  p.   UHK) 


PRIX 

Pi;W 

p[;i\ 

PRIX 

kl,l 

lABlE  G.  R 

d'inc 

D'iile  \iaf;i'n' 

Je  1  fr. 

AGE 

TABLE  r.  1;. 

il'uni- 
de  l  fr. 

Ai;r 

lABLt  r.  R. 

dmif 
rente  m^Hy 

de  1   fr. 

AGE 

TABLE  C.  R 

u'iilie 

MDie  viafCiv 

do  1  fi-. 

i:>.  tins. 

<jt>  5o5 

17  I.J83 

35  ans. 

82  701 

i5  o033 

58  ans. 

02    007 

10  1G94 

81   ans. 

'3  9  7 

3  9-10 

i3     — 

<)G  17C 

17  0997 

3;.     — 

82  c8i 

l'i  91 35 

59     — 

60    577 

9  8993 

82     — 

Il  883 

3  7183 

i/,     - 

<l^>  7'/' 

17  oo53 

37     - 

81   45i 

14  7572 

Go    — 

59   093 

9  6i38 

83    — 

9  9'fi 

3  5261 

i.)     — 

95  30 1 

iG  giGi 

38     — 

80  817 

i4  5945 

61     — 

57  55a 

9  3433 

84    - 

8  275 

3  3466 

H'i     — 

<)'i  870 

iG  8320 

3.J     — 

8j  lOô 

i/i  42G2 

02     — 

55  95 1 

9  0579 

83    — 

6737 

3  i8d2 

'7     — 

94  326 

iG  75/,0 

/„,     _ 

79  49'' 

l',    2.".22 

63     — 

54  285 

8  7083 

80    - 

^  5  388 

3  0280 

ly   — 

93  734 

lO  G817 

4i    - 

78  H07 

i4  0725 

G',     - 

52  548 

8  4755 

87    - 

4   23l 

2  8897 

"j   — 

<(3  cgG 

iC  C137 

42    - 

78   102 

i3  8803 

<;3   — 

'0  7.36 

8  1802 

88    - 

3  261 

2  7G53 

20   — 

92  423 

iG  54<(i 

43    - 

77  382 

i3  C929 

00   — 

48  8./,2 

7  8838 

89    — 

2  l,^o 

2  65o3 

21    — 

91  724 

iG  4863 

44    - 

70  0^0 

"3  .'4921 

07     - 

46  861 

7  5877 

90    — 

1  838 

2  5 ',44 

22   — 

"Il  on 

lO  j423o 

/,:>    - 

!■>  W> 

i3  1-834 

oy    — 

44  794 

7  292,'', 

9'     — 

I  347 

2  4395 

23      — 

90  2<)7 

iG  3.^88 

/,0     - 

7,')   120 

i3  0675 

G9    — 

42  642 

G  99«9 

92    — 

972 

2  3329 

24     - 

Kf)  598 

iG  2882 

47    - 

71  3iG 

12  8452 

70    — 

4o  407 

0  7«>8', 

93    - 

69 1 

2  2181 

2  >     — 

88  oiS 

iG    210'.) 

48     - 

73  473 

12  G179 

71    — 

38  096 

6  4214 

<)4    - 

482 

2  0973 

2G     — 

88  2G0 

lO    I2.'(i.) 

49    - 

72  579 

12  38Cj 

72    — 

35  718 

6   i380 

9>    — 

33.> 

I  o<Ji6 

27 

87  C23 

lO  o33o 

■M)       

71  O29 

I-.  1534 

73    - 

33  28a 

5  8611 

9<>    — 

220 

1  8i4u 

28     - 

87  002 

K)   9326 

5i     — 

70  G18 

II   9178 

74     - 

3o  799 

5  5903 

97     — 

142 

1  65oo 

29     - 

80  388 

iT)  8259 

U2      — 

(hi  5^0 

II  O801 

!■>     — 

28  288 

5  3206 

98     _ 

S8 

i    ,617 

3o    - 

8r,  777 

i5  7134 

53     " 

08   ^17 

II   ',395 

7  G     — 

25  769 

5  0709 

9*.»     — 

52 

l    223o 

3i     - 

8.-)  lor. 

i5  5953 

r.4   - 

,  O7  233 

Il    1954 

77     — 

23  265 

4  82:'0 

100     — 

a8 

0  9258 

32      - 

8',    fMI 

'•">  47 '7 

.')')    — 

•>'>  99.1 

10  ■.i'i<>7 

78  — 
1 

79  — 

20  802 

4  5851 

lOI      — 

1 1 

0  I"*i6 

33     - 

m  .)35 

l5    3',22 

50     — 

<'-4  7 '7 

10  O930 

18  4o.) 

4  35.',8 

102     — 

2 

0  48.)3 

3'.    - 

83  3!i» 

i5  20O1 

57     — 

03  387 

10  4339 

80     — 

iG  109 

4   1335 

PRIX 

PRIX 

PRIX 

PRIX 

M 

HBLE1;.  R. 

d'une  renie 

.WE 

TABLE  C.  K. 

d'une  rente 

AGE 

TABLE  f.  R. 

d'une  renie 

AGE 

TABIE  C.  R, 

d'une  r^nie 

proliing.e 

lempoMiro 

[iriilun^'ee 

temporaire 

proloBg  >. 

lemponiro 

prilong.'f. 

lenporalr.; 

de  1  fr. 

de  !  fr. 

de  I  fr. 

de  1  fr. 

0  (naissaccci 

1 13929 

9  O170 

4  ans. . . 

99  28:. 

8  b-Vi.'i 

8  ans. . 

97  30 1 

6  5io3 

!■!  rins.  . 

<|0  5o3 

3  58^7 

I  an 

lo',  596 

9  9344 

3  —  . . . 

••8  708 

8  3i3l 

9  —  •  • 

97  29'i 

5  83 ',6 

i3    —  .. 

</'  i-G 

2  7565 

2  ans. . . . 

101  6G2 

9  6(|88 

G   —  . . . 

98    2',4 

7  7->ii 

10  —  .. 

97  o't'' 

5  1222 

I  '1   —  ■  • 

95  71)6 

I  8S52 

3  —  .... 

100  000 

9  3209 

7   —  •  •  • 

97   870 

7   i'.93 

Il    —  .. 

9O  790 

4  37:.G 

1 3   —  . . 

93  3<-.i 

0  <yi\-Ù 
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Tableau  IIÎ.  —  Table  de  mortalité  et  tarif  applicables  aux  victimes  d'accidents 
ayant  entraîné  l'incapacité  absolue  et  permanente  de  travail. 

{Talle  de  mortalitl  C.  R.  I.  191i>  (1;.  —  Taux  o  %.) 


AGE  AI-  MOMENT  LE  L'ACCIDENT 

TEMPS 

éfualé 

! 

NATURE  DES  TABLES 
ET  TAHIFS 

IL-    A> 

S 

jj                 1.1  ANS 

1              14  ANS             II              ,:,  .\.x 

S 

4S< 

Tal.l. 

fin 
dos- 

1 

laM^ 

f'ra 
d'aie 

ku 

IaM>^ 

Prix 
d'aae 

Mf 

,.:... 

?r.i 
d 'aie 

de 

n-itt 

de 

rei;e 

de 

Mie 

de 

reite 

i 

atti»! 

■vrialiié. 

viager» 
df  1  fr. 

it\v\ 

■orialit'. 

tiaf*re 
de  1  fr. 

afiael 

■onalitè. 

Tijgère 
de  1  fr. 

aetjel 

3«r,aiit^. 

T'agèr» 
de  1  fr. 

1 

3BS. 

30i. 

m. 

aii. 

a:?. 

0 

12 

98707 

16  ço52 

i3 

98  J2', 

16.7877 

14 

98.280 

16.fi7.57 

i5 

97 -9' 9 

1C.5715 

I 

i3 

98.371 

i6.79t8 

14 

98.1.35 

16.6764 

10 

97-834 

16.5684' 

16 

97.455 

16.4689 

Tab!e  et  larif  applicables 

2 

•4 

97-932 

i6.688.> 

10 

97-632 

16.5792 

16 

97-265 

16.4770 

17 

96.824 

i6.38!i 

pendant  les 

3 

f5 

97-309 

16.6133 

16 

96.928 

■i6.5i23 

17 

9«i484 

l6.4l*j2 

18 

95973 

16.3317 

4 

lO 

90  472 

10.5723 

'7 

93-909 

16.4822 

18 

95472 

16.3978 

19 

94-881 

16.3212 

dix  premières  années 

o 

'7 

95.053 

16.6344 

18 

9'^•453 

165626 

'9 

93.805 

16.4960 

20 

93.121 

16.4329 

6 

18 

94.034 

i6.63i3 

19 

93.3y3 

16.5637 

20 

92716 

16.4996 

21 

92.012 

16.4377 

d'invalidité. 

7 

'0 

93  19^ 

16  59O2 

20 

92.02.T 

16.5317 

21 

91 .825 

164692 

22 

91.110 

16.4068 

8 

20 

92.448 

16.5448 

ai 

9'-749 

16  4822 

22 

91.036 

•6.4i'j5 

23 

90.321 

16.3546 

9 

21 

91-727 

16.4860 

22 

91.014 

164233 

23 

90.300 

16.3.583 

24 

8(^»  tjoi 

16.2876 

Table  C.  R.  12,1. 
Tarif   .",    ;^.^    C.    R. 

10 

22 

91  ou 

i6.42''9 

23 

91-297 

i6.35?8 

24 

89-598 

16  2882 

25 

88.918 

16. 210(1 

AGE  .M     ;M0MEXT  DE  L'ACCIDENT 

TEMIS 

1 

lO  ANS 

5                                 17  .\.\S                ',                 is    v\S                '                 lu  \N 

.VATLRE  DES  TABLES 
ET  TARIFS 

KOiilë 

A|f 

IjkU 

Prii 
d'iir 

is« 

Table 

Irix 
date 

if 

latle 

['ni 
d'iie 

AS« 

Tabii 

Prii 

d'il! 

d- 

reite 

de 

reite 

de 

'  reite 

te 

re<te 

atlKl. 

■ortalitr. 

Tiag*r« 
de  J  fr. 

adiH. 

■orlalité. 

ïia«*re 
de  1  fr. 

aeiiel. 
us 

■orl;lii'. 

viagère 
de  1  fr. 

atiaei. 

■erlalilé. 

Tiijfre 

de  i  fr. 

i.ii. 

aiv 

ai;. 

0 

16 

07  559 

16.4759 

•7 

97074 

163898 

18 

9<>5o2 

i6.3i.34 

«9 

95-840 

16.2476 

I 

17 

97.000 

16.3779 

18 

9fi-465 

16.2961 

«9 

95.845 

16.2244 

20 

95-147 

16.1619 

Table  et  tarif  applicables 

2 

18 

<.»fi3l2 

16.2974 

«9 

95.723 

16. 2210 

20 

95.062 

i6.i53i 

21 

î^4-334 

16.0933 

pendant  les 

3 
4 

19 
20 

95.394 
9'i-'?4i 

!6.253'4 
16. 2000 

20 
21 

94.754 
93.556 

16.1824 
16.1840 

21 
22 

94.055 
92.833 

16.1183 
16.1217 

22 

23 

•>3.3o7 
02.083 

16  0597 
i'-.o6.4 

dix  premières  années 

a 

21 

92  4l2 

16.3715 

22 

91.690 

j6.3ioo 

23 

90.^64 

16.2464 

24 

90.254 

16.1773 

C 

22 

9(.?9o 

I6.37Ô6 

23 

90.078 

i6.3io8 

24 

8J.873 

16.2410 

20 

89.188 

16.1645 

d'invalidité. 

7. 

23 

90.3o3 

16.3419 

24 

8.;.695 

16.2714 

2.7 

89.012 

16. 1945 

26 

88.352 

16  1099 

8 

24 

89C22 

16.2840 

23 

88.942 

16  2067 

26 

^8.28a 

I6.I220 

27 

87.645 

16.Q291 

0 

25 
2C 

.88.921 

16.2 io3 

26 

83.263 

16.1254 
i6.o33o 

27 

87.6  th 

16.0327 

i8 

87.004 

10.9322 

Table  C    R.  (-, 

Tarif    5       '     C      R. 

10 

88.260 

16.1259 

27 

87.623 

28 

87  002 

15.9.326 

29       8»).  388 

15.8209 

1 

.\GE  AI"  .MO.MENT  DE  L'ACCIliEXT 

1 

TEMPS 

■>..  A.\S 

;                  ■>\  .\NS                                  ■.■-  AXS                1 

:■:.',  .\XS 

! 

NATLUE  DES  TAB'.ES 
ET  T.XRIFS 

kw\t 
drpiis 

1,                                                                  1 

i 

Aîf 

hW' 

Prii 
•l'aie 

Me 

TaUe 

Prix 

d'iae 

i?e 

laWe 

Prix 

d'aae 

ic« 

TaHe 

Prix 
d'aie 

rjwideit. 

de 

rm* 

de 

rtiie 

de 

reate 

de 

reate 

Jrtlfl. 

aortïlité. 

T-ajif» 
At  1  fr. 

adiel 

tuMWf. 

tiartrj 

•ie  1'  fr. 

aetael. 

Bortalité. 

via»*re 
■ie  r  fr. 

aeiiel. 

■(•r'alité. 

»ii»*re 

•i»  I  fr. 
1 

iV,. 

aa . 

aii. 

- 

as!. 

aii. 

i) 

20 

9-7  117 

lO  1886 

21 

94  3.52 

16. 13.37 

22 

<>3.565 

/1 6.0799 

23 

92787 

160226 

1 

21 

'.>4-3y8 

16.  io.5o 

22 

93.619 

i6.o5o5 

23 

92  a3i 

15.9948 

24 

92:069 

15.9324 

Table  et  tarif  applicables 

2 

22 

0.3.569 

16  0370 

23 

92-789 

15.9806 

24 

92.019 

15.9196 

20 

91 .280 

i5  85o0 

.{ 

23 

y2..ï4i 

16.0016 

2'. 

91-783 

IJ9394 

20 

91-041 

15.8711 

26 

<)<j.334 

15.7935 

pendant  les 

4 

24 

91-343 

"'■9967 

25 

<to.6i9 

15.9261 

26 

89.915 

15.8484 

27 

8<j-244 

15.7609 

dix  premières  annéps 

.» 

20 

«9.564 

16.1014 

26 

88.898 

16.0177 

27 

88.250 

15.9260 

28 

«7.621 

15.8274 

T) 

2O 

88  52*5 

16.0802 

27 

87.887 

15.9875 

28 

87.261 

1.5.8880 

29 

«♦>.644 

15.7818 

d'invalidité. 

7 

27 

»7.7i4 

16.0171 

28 

87.093 

i.5.9it>7 

29 

«6.476 

.5.8106 

3o 

a5.865 

156980 

8 

28 

«7.024 

15.9287 

29 

8«'..4io 

10.8220 

.3o 

«'>7'.i8 

15.7097 

3i 

85.186 

i5  5916 

0 

29 

86.390 

i5. 82.50 

3o 

85.779 

i5.7i.3o 

3i 

85.167 

i5.5<^ 

32 

84.553 

15.47 '4 

TaLl-  C.  R    (2). 
Tarif    r,    %    C.    R. 

10 

«5.777 

1.5.71.34 

3i 

85.165 

i.5..")<).53 

32 

«4..55I 

15  47 '7 

33 

«3..>35 

1 5  3422 

r 


{\\  Table  de  morlalilé  de  la  (C)  caisse  des  (R)  retraites  pour  les  (i)  iaralides. 

A  partir  de  la  unzième  année  d'invalidité,  la  tabi  ;  C  R  et  le  laril  5  p.   lOJ  deviennent  applicables  (tableau  I). 


Sgi 


Dosmer^  de  la  «  D.   C. 


6  02 


TEMPS 

A&E  AU  MOMENT  DE  L'ACCIDENT                                                        i 

2 '4  ANS 

25  ANS 

26  ANS 

27  ANS 

NATIRE  DES  TABLES 
ET  TARIFS 

depuis 

Taille 

Pri.\ 

Table 

Prix 

Table 

Prix 

Table 

Prix 

Agi" 

li    IID'- 

Age 

d  nue 

.12e 

d'une 

Age 

d'me 

l'accident. 

de 

rente 

de 

r-nte 

de 

reDle 

de 

rente 

actuel. 

viaïèrc 

actuel. 

viagère 

aetael. 

Tiigère 

actuel. 

Tiagère 

nihrl.ilili'. 

dr  1  fr. 

mortalité. 

de  1  fr. 

nortalité. 

de  1  fr. 

Bomlité. 

de  i  fr. 

an-. 

ans. 

aii.-. 

an<. 

ans. 

0 

24 

92.042 

10.9576 

20 

91.332 

1 5.8840 

26 

90.663 

1 5. 8000 

27 

90.023 

15.7082 

I 

25 

01.343 

15.8612 

26 

90.656 

15.7802 

27 

Î0.009 

15.6887 

28 

89.385 

15.5891 

Table  et  tarif  applicables 

2 

26 

90.580 

15.7717 

27 

89-917 

15.6826 

28 

89.288 

I5..5835 

29 

88.673 

15.4773 

3 

27 

89.664 

15.7056 

28 

89.024 

15.6082 

29 

88.405 

1 5.5024 

3o 

87-795 

15.3900 

pendant  les 

4 

28 

88.602 

15.6639 

29 

87.974 

10.0090 

3o 

87.360 

15.447» 

3i 

86.748 

15.3297 

dix  premières  années 

5 

20 

8O.998 

10.7223 

;k) 

8<-..378 

1 5.611 3 

3i 

85.761 

15.4942 

32 

85.143 

15.3714 

6 

3o 

86.o3o 

15.6698 

3i 

85.414 

i5  5525 

32 

84-797 

I 5. 4294 

m 

84.180 

i5.3oo2 

d'invalidité. 

■7 

3i 

85.252 

l5.58o2 

:{2 

84-637 

15.4568 

33 

84.010 

i5  3276 

34 

83.4o3 

15.1915 

8 

32 

84.572 

15.4680 

33 

83-956 

15.3385 

34 

83.339 

10.2025 

35 

82.721 

15.0598 

9 

33 
34 

83.937 

15.3419 

34 

83.321 

15.2007 

35 

82.703 

15.0629 

36 

82.083 

14.9131 

Table  G.  R.  (2). 

10 

83.3i<) 

i5.2o6i 

35 

82.701 

i5.o6,\3 

36 

82.081 

14.9135 

37 

81.454 

14.7572 

Tarif   5    %    C.    R. 

TE.MPS 

AGE  AU  MOME.NT  DE  L'ACCIDENT                                                           [ 

1 

28  ANS. 

29  ANS 

3o  ANS 

3i  .-VNS               1 

NATl  RE  DES  TABLES 
ET  TARIFS 

écoulé 
depuis 

T.ililo 

Prix 

Table 

l'ri.x 

Table 

Prix 

Table 

Prix 

Age 

i  une 

H<' 

d   une 

Ag^ 

d'une 

Age 

d'une 

l'âoeideEt. 

de 

rente 

de 

rente 

de 

rente 

de 

rente 

aciuel. 

viagère 

sclufl 

viagfre 

aciuol. 

ïiagfre 

aclael. 

viagère 

ans. 

mortalilé. 

de  1  fr. 

mortalité. 

de  1  fr. 

mortalité. 

de  1  fr. 

mortalité. 

de  1  fr. 

ans. 

- 

ans. 

ans. 

ans. 

0 

28 

89.404 

15.6078 

29 

88.788 

i5.5o'20 

3o 

88.181 

15.3896 

3i 

87.567 

15.2728 

I 

20 

88.7-3 

10.4825 

3o 

88.160 

10.3708 

3i 

87.552 

1 5.2530 

32 

86.936 

i5.i3o5 

Table  et  tarif  applicables 

2 

3o 

88.064 

15.3648 

3i 

87.450 

15.2477 

32 

86.839 

15.1243 

33 

86.221 

14-9959 

pendant  les 

3 

3i 

87.184 

15.2721 

32 

86.567 

15.1495 

33 

85.953 

1 5.0204 

34 

85.335 

14.8853 

4 

32 

86.133 

1 5. 2066 

33 

85.51 3 

15.0782 

34 

84.898 

14.9424 

35 

84.277 

1 4.8iX)^ 

dix  premières  années 

0 

33 

84.523 

15.2427 

34 

83.S03 

15.1075 

35 

83.282 

i4  9655 

36 

82.656 

14.8170 

c. 

34 

83.562 

i5.i644 

35 

82.943 

15.0219 

3»'; 

82.322 

14.8724 

37 

81.692 

14.7168 

d'invalidité. 

7 

35 

82.784 

15.0489 

36 

82.164 

14-8991 

37 

81.537 

14.7429 

38 

80.899 

i4.58o5 

8 

3G 

82.101 

14.9100 

37 

81.474 

14.7537 

38 

80.837 

14.5911 

39 

8o.i85 

14.4227 

9 

37 

81.4.56 

14.7568 

38 

80.819 

14-5942 

39 

80.167 

14.4208 

40 

79-497 

i4.25iM 

Table  G.  R.  (■>.). 

Tarif  ,5    %    C.    R. 

10 

38 

80.817 

l4..59!',.T 

39 

80.1 65 

l',.',262 

40 

79- Vj-» 

14-2522 

41 

78.8*17 

14.072.) 

TEMPS 

-UiE  AU  MOMENT  DE 

/ACCIDENT 

3a  ANS 

33  ANS 

34  ANS 

35  AN 

S 

NATI  RE  UES  TABLES 
ET  TARIFS 

écHuli' 
dcjiuis 

Table 

r:i\ 

table 

Prix 

Table 

Prix 

Table 

Prix 

ARC 

d  une 

Ago 

d  une 

.Vge 

d'ine 

Ag* 

d'il'' 

l'»ccid'<tt. 

de 

renie 

de 

rente 

de 

rente 

de 

r»ile 

aduol. 

viagèi-e 

actuel. 

Ti»|:ére 

actuel. 

viagère 

«Inel. 

vilgè.'f 

mortalité. 

de  1  fr. 

mortalité. 

de  1  fr. 

an?. 

mortalité. 

de  1  fr. 

■ortalité. 

de  1  fr 

ans. 

Mi. 

M<. 

iii>. 

0 

■M 

86.968 

15.1482 

33' 

86  3t'rf< 

15.0178 

34 

85.78(j 

14.8787 

35 

85218 

14.73.: 

1 

33 

m  33  i 

i5.oo»)i 

3', 

85.734 

14.8629 

35 

83.i5o 

i4.7i6<) 

3t> 

84.573 

i4.5t')-.>7 

Table  cl  inriT  applicables 

2 

34 

85.6 18 

14.8589 

35 

80.016 

14. 71. H) 

36 

84.4--»y 

14.56 17 

37 

83  843 

14.401.' 

pendant  les 

:! 

35 

84.7-^8 

14.7418 

36 

84.123 

14.5.107 

37 

83.526 

14.4310 

3>s 

82.9-^5 

14.26.', 

4 

3ti 

83.666 

l4.65o3 

37 

8;i.o49 

i4.4'.i;i2 

38 

82.434 

14.327.» 

39 

81.807 

i4.i5<':' 

dix  premières  années 

•' 

37 

8a.026 

14.O615 

38 

81.383 

i4.5tH>;} 

.    3.» 

8«i.7-j8 

14.3328 

40 

8oo53 

i4.l6<...- 

c. 

38 

81.054 

14.5545 

3o 

80399 

i4..3««-*< 

40 

79-7--'8 

l4.2i3a 

41 

79-0^*8 

i4.o3;v, 

d'invalidité. 

7 

:V) 

80.2 ',7 

1 4.4 '22 

40 

79.575 

14.2387 

41 

78.887 

I  '(.o58<i 

42 

78.181 

13.873.. 

8 

40 

79.Ti;> 

14.-48H 

41 

78.826 

i4.(>6,r2 

'i  2 

78.121 

i3.88;io 

43 

77.401 

i3.68.,i: 

'.t 

4' 

7«.8ofi 

14.0721 

42 

78.104 

13.8809 

'|3 

77-381 

13.6926 

4'4 

76.lV'',8 

13.49'^ 

•■ 

Table  G.  R.  (■i\. 

Tarif   :.    %    G.    R. 

10 

42 

78.102 

1 3.8863 

43 

77.;W2 

I  3  Cm  129 

44 

76.6^6 

I  3.  4;>2  1 

4o 

75  8<j4 

13.2834 

6g3  ^ 


Dossiej\s  de  la  «  D.   C. 


fi94 


TEMPS 

\GE  AU 

MOMEM 

DE  L'ACCIDENT 

, 

Mi)  AXS 

37  A.VS               ! 

38  ANS 

3'.  AVS 

XATURE  DES  TABLES 
ET  T.^IFS 

(iepaii 

I 

Table 

Prii 

Table 

Prii 

Table 

Prii 

Table 

Prix 

i 

in'« 

d'Eue 

.ise 

d'aoe  . 

*»« 

d'une 

Ag« 

d'usé 

IVciiient. 

de 

rente 

de 

reste 

de 

reiK» 

de 

reste 

ai'tnel. 

Tiigère 

actael. 

Tiagére 

irtnel. 

viagère 

actuel. 

Tiagtre 

mortalité. 

de  1  fr. 

nortalitè. 

de  1  fr. 

Bortalitév 

de  1  fr. 

Bortalilé. 

de  1  fr. 

ans."" 

acs. 

au?. 

ans. 

i£S. 

0 

36 

8ii.645 

14.5769 

37 

84.070 

i4-4i59 

38 

83.481 

•4.2404 

3') 

82.879 

14.0772 

I 

37 

83.998 

14.40  CI 

38 

83.4x3 

14.2334 

3^ 

82.808 

14.0608 

40 

82.186 

13.8828 

Table  et  tarif  applicables 

2 

38 

83-256 

14.2328 

39 

82.653 

14.0592 

40 

82.026 

13.8811 

41 

81.383 

13.6971 

fendant  les 

3 

ag 

82.3i5 

14.0908 

40 

81.685 

1.3.9124 

4i 

8i.o32 

13.7291 

4î 

80.363 

13.5395 

A 

40 

81.160 

13.9792 

4< 

8o.5o3 

13  7964 

42 

79.820 

13.6081 

43 

79.125 

i3.4i23 

dix  premières  années 

0 

41 

79-363 

13.9812 

42 

78655 

i3.7'.<59 

43 

77.932 

i3.6o36 

44 

77  «94 

1 3.4037 

t> 

42 

78.332 

i3.84Sl 

43 

77.610 

13.6553 

44 

76873 

13.4549 

45 

76  121 

13.2^65 

d'invalidité. 

7 

43 

77.461 

13.6797 

44 

76.724 

13.4792 

45 

75.972 

13.2706 

46 

75.198 

1 3.0547 

8 

44 

76.665 

134889 

45 

75.913 

i3-28o3 

46 

75.139 

i3.o643 

47 

74.335 

12.8420 

9 

45 

75.896 

i3  283i 

46 

70.122 

13.0671 

47 

74-3i8 

12.8448 

48 

73.474 

12.6176 

Table  C.  R.  (2). 

Tarif  5  %  C.   R. 

10 

4b 

7.>.I20 

13.0675 

47 

74  3i<> 

12.8452 

48 

73.472 

12.6179 

49 

72.079 

12.3869 

TEMPS 

A.GE  AU 

MOME.NT  DE  L'ACCIDENT 

• 

i 

io  AX: 

^ 

',1  .A-\ 

5 

4->  ANS 

43  AN 

5 

NATURE  DES  TABLES 
ET  TARIFS 

éeoalt 
depai: 

Table 

Prix 

Table 

Prix 

Table 

Prix 

Table 

Prix 

i« 

d  ase 

iR« 

d'EDe 

Age 

d'une 

ize 

d'une 

1  atti'lcDt 

d« 

Kite 

de 

reite 

de 

reiie 

de 

rente 

aetgd. 

viagère 

artnel. 

TJjgJre 

a^lael 

TJa^fre 

actuel. 

viagère 

mortalité 

de  1  fr. 

Eonalitf. 

de  1  fr. 

Horialitè. 

de  1  fr. 

canaille. 

•ie  1  fr. 

i!i5. 

au. 

ans. 

anj- 

aïs. 

0 

40 

82.258 

13.8998 

41 

81.629 

i3.7i56 

42 

81.001 

i3.523i 

43 

80.389 

13.3202 

I 

4i 

81. .546 

13.6992 

42 

80.899 

i3.5o8i 

43 

80.254 

i3.3o8i 

'.4 

79-624 

13.0971 

Table  et  tarif  applicables 

2 

42 

80.722 

r3.5o7i 

43 

80.057 

13..3087 

44 

79-392 

13.10II 

45 

78.742 

12.8817 

pendant  les 

3 

43 

79680 

13.3427 

44 

78.990 

i3.i374 

45 

78.301 

12  9221 

46 

77.617 

12.6958 

4 

44 

78.413 

13.2093 

45 

77-694 

12.9973 

46 

76.966 

12.7760 

47 

76228 

12.5455 

dix  premières  années 

0 

40 

76.439 

13.1961 

46 

75.661 

12.9814 

47 

74.853 

12.7604 

48 

74.007 

12.5342 

0 

40 

75.345 

.i3.o3ii 

47 

74539 

12.8094 

48 

73.6y3 

12.5827 

49 

72.799 

12.3522 

d'invalidité. 

7 

47 

74.393 

12.8326 

48 

73.548 

i2j)o56 

49 

72.654 

12-3749 

5o 

71.704 

I2.I414 

« 

48 

73.491 

12.6148 

49 

72.597 

12.3840 

5o 

71.647 

i2.i5o5 

5i 

706.36 

II  9149 

9 

49 

72.581 

12.3866 

5o 

71.631 

I2.i53i 

5i 

70.620 

11.9175 

52 

69.548 

11.6798 

Table  C.  R.  (2). 
Tarif  5  %  C.  R. 

10 

00 

7 1  629 

12. 15.34 

01 

70.618 

II  9178 

02 

f>9.546 

11.6801 

53 

68.417 

11.4395 

TEMPS 

AGE  AU 

MOMENT 

DE  I 

.'ACCIDENT 

1 

44  Avs 

4.-J  A.\5 

'S>  ANS 

47  -^N'= 

5 

NATURE  DES  TABLES 
ET  TARIFS 

écoiilé 
depuis 

1 

Table 

i'rii 

Table 

Prii 

TabU 

Prix 

Tîbl» 

Prix 

1 

A)!e 

d'une 

ise 

d  aie 

iRe 

i  use 

A^J 

:  use 

ra«id«Bt. 

de 

rHte 

de 

reite 

de 

reite 

riate 

actael. 

ïia|«re 

actuel. 

Tiag^rv 

adsei. 

viagère 

aciid. 

viagère 

Bortalite. 

de  1  fr. 

œor.alité. 

de  1  fr. 

a^rtalite. 

de  1  fr. 

aas. 

Bortaliie. 

de  I  fr. 

ms. 

aiii. 

ass. 

ans. 

0 

44 

79-788 

13.1072 

45 

79-Ï99 

12.8835 

46 

78610 

12.6507 

47 

78.004 

12.4108 

I 

45 

79005 

12.8753 

46 

78.391 

12.6432 

47 

77-769 

12.4028 

48 

77.118 

12.1566 

Table  et  tarif  applicables 

2 

46 

78.095 

12  6520 

4/ 

77-443 

12.4l30 

48 

76.771 

12.1670 

49 

76.o5g 

11.9164 

pendant  les 

3 

47 

76.924 

ia.46o5 

48 

76.211 

12.2175 

49 

75.464 

11  9691 

00 

74.664 

ii-7'79 

U 

48 

75.464 

i2.3o8i 

49 

74.662 

12.0653 

5j 

73.813 

11.8186 

5i 

72.902 

11.0702 

dix  premières  années 

5 

49 

73. III 

12. .3043 

00 

72.155 

12.0723 

5i 

71.140 

II.8380 

02 

70.063 

II  6016 

6 

00 

7i.*48 

12.1191 

01 

70.834 

11.8842 

02 

69.760 

11.6470 

53 

68629 

11  4069 

d^invalidité. 

7 

5i 

70.693 

11.9060 

02 

69620 

11.6685 

53 

68490 

11.4281 

54 

67.300 

li.l84a 

8- 

52 

69.064 

11.6773 

53 

68.435 

11.4366 

54 

67.201 

11.1920 

00 

œ.oi6 

10.9441 

9 

53 

68.419 

11-4391 

54 

67.235 

II. 1900 

00 

66.001 

10.9464 

56 

64-7'9 

10.6927 

Table  C.  R.  (2). 
Tarifs  %  C.  R. 

.0 

54 

O7.233 

11.1904 

55 

65.999 

10.9467 

56 

64.717 

10.^930 

57 

63.387 

10.4339 

6  go 


=  Dossiers  de  la  «  D.   C. 


696 


TE.MPS 

.GE  AU 

MOMENT 

UE  L'ACCIDENT 

! 

'^x  ANS 

49  ANS 

5o  ANS 

5i   ANS 

1 

NATURE  1>FS  TABLES 
ET  TARIFS 

depuis 

Tûiile 

Prix 

Tal.h' 

Prix 

Table 

Prix 

Table 

Prix 

Age 

d  une 

A=e 

dune 

i^f 

d'une 

Age 

d'une 

l'âMlileDl. 

de 

reiil« 

de 

rente 

de 

rente 

de 

rente 

aciuoi. 

viagère 

actuel 

viagère 

ai'luel. 

viagère 

actuel. 

«iag«re 

mortalité. 

de  1  fr. 

mortalité. 

de  !  fr. 

aiurtalit''. 

de  1  fr. 

mortalité. 

de  1  fr. 

» 

ans. 

aB<. 

ïini. 

ans. 

ans. 

. 

0 

48 

77.355 

12.1O70 

4'.i 

7O.O53 

11.9206 

5o 

75.887 

11.6780 

5i 

75.o5i 

II  4249 

I 

4l) 

70.415 

11.0077 

00 

75.05o 

1 1 .6572 

5i 

74.81O 

11.40O2 

52 

73.912 

II. 1545 

Table  et  tarif  applicables 

2 

5o 

75.285 

1 1 .0044 

5i 

74.444 

u  4ii5 

52 

78.588 

II. 1579 

53 

72.557 

10.9028 

pendant  les 

;i 

5i 

7-3.707 

11.4057 

02 

72.8O1 

11.2127 

53 

71.861 

10.9579 

54 

70.798 

10.7010 

4 

02 

7i-9'-i4 

1 1.3205 

53 

70.884 

11.0688 

54 

C9782 

10.8147 

55 

68.626 

io.556<) 

dix  premières  années 

0 

53 

08.(128 

II. 3023 

54 

07.787 

11.1197 

55 

OO.49O 

10.8727 

56 

60206 

10.620O 

6 

b4 

67.442 

11.1O34 

■aa 

00.2O5 

I0.9lya 

56 

64.920 

10.6O24 

••7 

63.586 

10.4040 

d'invalidité. 

7 

55 

00.070 

io<,»358 

50 

04.787 

io.C>823 

07 

03.450 

10.4234 

.58 

62.074 

10.1.593 

8 

50 

04.734 

io.(Vk>4 

57 

03.404 

io.43i3 

58 

62.024 

10.1668 

.'JO 

6o.5y3 

0-8968 

',1 

07 

03.38.;, 

10.4330 

58 

O2.0W, 

10.  iC>9i 

•"^0 

Oo  579 

0-8900 

Co 

59.095 

9  6285 

Table  C.  R.  t:;). 

Tarif   5   %    C.    R. 

10 

58 

t)2.007 

I0.I(«|', 

■".) 

O0.577 

9.899.! 

.-,> 

,)9.rH,8 

9,0288 

Ol 

07  J02 

9.8433 

TEMPS 

VGE  AU 

MOMENT 

DE  L'ACCIDENT 

1 

1 

; 

5-.  AN  5 

53  ANS                i 

54  ANS 

:.5  ANS                ' 

NATURE  L)ES  TABLES 
ET  TARIFS 

1 

1 

TaM^ 

Prix 

Taille 

fr.x 

laljle 

Prix 

Table 

\\ 

Age 

d  une 

Age 

d  une 

Age 

d'Hoe 

Age 

i':.. 

l'accident. 

de 

rente 

de 

rente 

de 

rente 

de 

reU- 

. 

actuel. 

viagère 

actuel. 

viaîèrc 

aetUfl. 

viagère 

actuel. 

»iagère 

mortalitc. 

de  1  fr. 

uiorlalilé. 

de  1  fi-. 

mortalité. 

d.'  t  fr. 

mortalité. 

de  l  fr. 

,iii>. 

MIS. 

ans. 

ans. 

ans. 

0 

02 

74.150 

ni74'.i 

53 

73.210 

10.9221 

54 

72.210 

io.i'>ty.4 

55 

71.173 

10.4057 

I 

53 

72.<)52 

10.9003 

54 

7".<.i4:^ 

IO.0'j20 

55 

70.885 

io.88o<i 

5«^i 

69-79' 

10  ii36 

Table  et  tarif  applicables 

2. 

5/1 

7I.520 

10.0447 

55 

70.452 

10.  ,38 18 

56 

('K)..33o 

10.1144 

fin 

68.171 

0.8'ioçi 

pendant  les 

55 
50 

09.087 
07.424 

io.4-3'.)7 
io.2(|38 

50 
57 

08.535 
60. 180 

10.1729 
10.0248 

57 
58 

07.334 
04.883 

9.901 1 
9.750*1 

58 
50 

00.092 , 
68.544 

9.O233 
9.4-04 

dix  premières  années 

•' 

->7 

03.80<i 

io.302(,) 

58 

62.483 

10  0^198 

;j9 

61.044 

9,881 5 

Oo 

59.550 

9.5578 

l'i 

58 

O2.203 

10.1402 

50 

O0.771 

9.8705 

60 

59.288 

O-^O^O 

Ol 

57.787 

9.31O2 

d'invalidilé. 

7 

^'.1 

(k).C)43 

<).88<|3 

Oo 

.59.1.59 

9.0189 

61 

57.617 

9.3336 

62 

56.013 

9.0487 

.s 

Co 

ofj.ioo 

•).02i4 

Oi 

57. 508 

9.3V)8 

62 

55.</>7 

9.0555 

03 

54.800 

8.7OC.1 

'.) 

61 

57.554 

'.).342<) 

O2 

55.953 

9  o"'70 

08 

54.287 

8.7680 

64 

52.550 

8.475-' 

Table  C.  R.  (2). 

Tarif  5    %    C.    R. 

H) 

(il! 

.).).<>>i 

',»  "•'7'.» 

03 

.54.285 

8.7O83 

»■•'. 

.V..5'i8 

8.47.55 

05 

50.786 

8.i8o' 

TEMPS 

AGE  AU 

MOMEN' 

r  DE 

L ACCIDENT 

5C.  AN 

^ 

57  AN 

.^ 

58  ANS 

:«,  AN 

■^ 

NATURE  DES  TABLES 
Ef  TARIFS 

ii'ouli' 
depuis 

rablc 

Prix 

1  utile 

Prix 

Table 

Prix 

Fible 

Prix 

Agi- 

d    u  B  f 

Afe 

d   une 

Aïe 

d'cne 

Age 

d'nie 

i'iiccideni. 

de 

rcnli' 

de 

renie 

de 

rente 

de 

reile 

a  lue! 

viaîère 

actuel 

viagère 

actuel. 

viagère 

actuel . 

Tlagtn- 

inorlalile. 

de  1  fr. 

moitalllo. 

de  1  fr. 

mortalité. 

de  i  fr. 

■ortalité. 

it  1  fr. 

,111-. 

;1I1S. 

i.ns 

aiii. 

ans. 

0 

50 

7...i.)0 

(0.1392 

.^■«7 

0<.(.oa', 

98671 

;>8 

67.882 

9.r)883 

59 

C*-..74o 

9  3oa5 

1 

57 

08,005 

O.»402 

.58 

67.502 

9.5O10 

59 

66.817 

0'-'7'46 

Oo 

65.100 

8.9815 

Table  et  tarif  applicable- 

-.. 

58 

60.<»77 

<».56ii 

.'".> 

05  744 

9.27.52 

Oo 

64.482 

8..KS23 

Oi. 

(>3.i87 

8.t«27 

pendant  les 

;< 

•'nt 

04.813 

0.3:W7 

Oo 

()8.488 

9.0482 

Ol 

62.127 

8.7.50») 

O2 

Ck).725 

8.4470 

U 

Oo 

02.1.'><( 

9.1888 

Oi 

G0.720 

8.8917 

O2 

.5<j.238 

8.rH,-.n> 

68 

57.702 

8.a886 

dix  premières  années 

.t 

Oi 

58.tHX> 

9.27<»<> 

Oî 

56.;W7 

8<t<>r.7 

(V< 

.54.712 

8.7078 

64 

52.<.H">5 

8.4168 

c. 

02 

50.  i3i 

O.o3i5 

03 

54.460 

87430 

04 

.)2.720 

8.45<17 

Cm 

5o.'.Kv'i 

8  i56i 

d'invalidité. 

7 

03 

54  ;vjo 

8.7.593 

04 

52.606 

8. ',070 

li,'^ 

50.793 

8.1718 

66 

.',8.898 

7.8756 

H 

04 

52. .503 

8.4733 

05 

5o.7'i9 

8.1788 

Crt) 

48.8.55 

7.8819 

67 

■'•6.874 

7.58.57 

■ 

'.) 

05 

50.738 

■'^  I7W 

00 

',8  8',3 

7  8887 

<>7 

40  8C>2 

7..->875 

68 

«■7<.vi 

7.9922 

: 

Table  C.  R.  (•>). 

Tarif   5   %    ^"     ^■ 

U) 

l.t. 

4H.H',2 

7  883S 

07 

V'  f^Oi 

7..1S77 

r>s 

'l'i  T'.v'i 

7  •>9-', 

6»1 

42.Cv42 

o..>.»a<.t 

1 

^9j 
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1 

TEMPS 

AGE  AU  MOMENT  DE  L'ACCIDENT 

j 

Gj  ANS 

i-.i  ANS 

62  ANS 

63  ANS 

NAITRE  DES  TABLES 
1             ET  TARIFS 

Table 

Prir 

Table 

hx 

Table 

Prix 

Table 

Prix 

Agf 

d'une 

.^?e 

d  uoe 

.\ï<" 

dune 

.ige 

d' une 

ra''''i(ieDt. 

de 

reali! 

de 

rente 

d? 

rente 

de 

rente 

aoiael. 

TJagère 

actael. 

viagère 

actuel. 

viagère 

actuel. 

viagère 

morlïtitc. 

de  1  fr. 

aiiN. 

morlaliic. 

de  1  fr. 

turl  alite. 

de  1  fr. 

Bortalité. 

de  1  fr. 

au-. 

ats. 

ans. 

ans. 

0 

60 

65  572 

9.0106 

61 

64.388 

8.7121 

62 

63.188 

84072 

63 

6i  960 

80976 

I 

61 

63.862 

8.6821 

62 

62.597 

8.3762 

63 

61.307 

8.0641 

64 

•59977 

7.7481 

Table  et  tarif  applicables 

2 

62 

61.855 

8.3768 

63 

60.492 

8.0646 

64 

59.091 

77470 

65 

57.641 

7.'258- 

3 

63 

53.275 

8.1375 

64 

57.781 

7.8225 

65 

56.237 

7.5026 

66 

54.627 

7  1804 

pendant  les 

4 

64 

56. 104 

7.9797 

65 

54  45o 

7.6661 

66 

52.727 

7.3493 

67 

5o  923 

7  o3i8 

dis  piemièrcs  années 

0 

65 

5i.i4o 

8.1236 

66 

49.235 

7.8290 

67 

47.2^0 

75349 

68 

45.160 

7.2415 

f) 

66 

49.003 

7.860S 

67 

47018 

7.5652 

68 

44-9'i4 

7.2710 

69 

42787 

6.9782 

diuvjlidité. 

7 

67 

46.914 

7-5799 

68 

44-846 

7.2848 

0.) 

42.691 

6.9917 

70 

40.455 

6.7013 

; 

8 

68 

44.806 

7.2906 

69 

42.654 

6.9971 

70 

40.418 

6.7067 

71 

38.107 

6.4197 

0 

69 

42.643 

6.9988 

70 

40  40.8 

67082 

71 

72 

3-*.O07 

64212 

72 

35.719 

6.1384 

Table  C.  R.  fi».. 
Tarif    5    %    C.    R, 

10 

70 

40.407 

6.7084 

j    71 

38.0j6 

0.4214 

35.718 

6.1386 

73 

,33.282 

5.8O11 

~ 

TEMPS 

AGE  AU  MOMENT  DE  L'ACCIDENT 

64  AN5 

65  .ANS 

06  ANS 

67  ANS 

NATURE  DES  TABLES 
ET  TARIFS 

itODlé 

dppuiî 

Table 

Prix 

Table 

Prix 

Table 

Prix 

Table 

Trii 

|J.> 

d'usé 

.»?e 

d  une 

.L'.- 

" 

d  une 

.Age 

d'une 

l'atcideBt. 

de 

rtBic 

de 

rente 

de 

rente 

de 

rente 

1 

actiel. 

viagère 

actuel 

viagère 

actuel. 

viagère 

ad  ne!. 

viagère 

iDonaliif. 

de  1  fr. 

iiKirtalit.'. 

de  1  fr. 

mortaiit'. 

de  1  fr. 

morlalité. 

de  1  fr. 

1 

UBj. 

ans 

aDS. 

ans. 

ats. 

(1 

64 

60.695 

7.78i6 

65 

59.391 

74692 

66 

58.034 

7.1532 

O7 

56618 

6.8385 

I 

65 

58.602 

7.4288 

66 

57.174 

7.1083 

67 

55.680 

6.7881 

68 

54-121 

6.4694 

Table  et  tarif  applicables 

2 

60 

56.i3i 

7.102Ô 

G7 

54.555 

6.7787 

fJ8 

52.t(oC 

6.4558 

69 

5i.i84 

6.1346 

pendant  les 

3 

67 

52.942 

6.8573 

68 

5i.i84 

6.5340 

69 

49.346 

6.21 19 

70 

47.426 

5.8925 

4 

68 

49-038 

6.7139 

•>.l 

47.073 

6.39(J5 

70 

45.022 

6.08,1 

71 

42.891 

5.7684 

dix  premières  années 

.i 

69 

4a..j93 

6.9500 

70 

40.743 

666.4 

71 

38.41 5 

6.376  J 

72 

36.022 

6  0952 

6 

70 

40  545 

6.6885 

71 

38.228 

6.4022 

72 

35.842 

6.1203 

73 

33.400 

5.8434 

d'invalidité. 

7 

71 

38.i4i 

6.4146 

72 

35.761 

6.I32I 

73 

33.322 

5.8549 

74 

30.837 

5.5843 

8 

72 

35.728 

6  1370 

73 

33.292 

5.8590 

74 

3o.8o8 

5.5888 

75 

28.297 

5.325i 

1 

'J 

^73 

33.283 

5.8609 

74 

3o.8go 

0.0901 

73 

28.289 

5  3265 

76 

25.770 

5.0707 

Table  C.  R.  1». 
Tarif   5    %    C.    R. 

10 

74 

:5o.790 

5.5903 

75 

28  2S8 

5.3266 

76 

20.769 

5  0709 

77 

23  260 

4  8236 

TEMPS 

AGE  ^ 

lU  MOMENT  DE  L'ACC 

DENT 

tW  ANS 

O9  ANS 

70  ANS 

NATURE  DES  TABLES 
ET  TARIFS 

ieoulé 
d<-puis 

Tabi- 

Prix 

Tablè 

Prix 

Iabl.> 

Prix 

■H'e 

d'une 

Ase 

d  une 

A,'e 

d  une 

raccidfiit. 

actuel. 

iBorlaiiii'. 

reot'- 
viagère 
de  1  fr. 

actuel 

uuirialilé. 

rente 
viagfn' 
de  1  r.-. 

aelacl. 

de 
mortalité. 

ren'.e 
viagère 
de  1  fr. 

ans 

m. 

ans 

ans. 

0 

68 

55.143 

6.5256 

f9 

53.6i4 

6.2157 

70 

62.016 

5.9106 

I 

69 

52.494 

6  i532 

70 

5o.8o4 

5.84o5 

71 

49.041 

55328 

2 

70 

49-386 

5.8i65 

71 

47.022 

5.5o'^o 

45.583 

5.1926 

Table  et  tarif  applicables 

:; 

•  7' 

45429 

5.5760 

72 

43.367 

5.2628 

73 

41.228 

4.9554 

pendant  les  dix  premières  anné 

es 

4 

5 

7'- 
73 

40.688 
33..^  68 

5.4585 
58196 

73 
74 

38  422 

31.067 

5  i524 
5.55o6 

74 
75 

36.086 
28.537 

4.8527 
52888 

d'invalidilé. 

6 

74 

3o.90<j 

5  5735 

75 

28.391 

5.3io5 

76 

25  864 

5.0554 

\ 

7 

75 

28.323 

5.3210 

76 

25.802 

5.0654 

77 

23.295 

4  8184 

IK^ 

8 

',6 

25.777 

5.o6<j5 

77 

23.273 

4.8222 

78 

20.809 

45838 

1 

9 

77 

23.266 

4.8235 

78 

2o8o3 

4-5849 

79 

18.410 

4.3546 

Table  C.  R   (2). 

in 

78 

20.802 

4.5851 

79 

i8.4w 

4.3548 

80 

16.109 

4  1535 

1                     Tarif  r,   %    C.    R. 
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NOTICE 
SUR  l'application  des  tarifs  établis  par  la  caisse 

NATIONALE  DES  RETRAITES  POUR  LA  VIEILLESSE,  POUR 
L'eXÉCUTIONj  A  COMPTER  DU  l"  JANVIER  I922,  DE 
LA  LOI  DU  9  AVRn,  1S98  CONCERNANT  LES  RESPON- 
SABILITÉS DES  ACCIDENTS  DONT  LES  OUVRIERS  SONT 
VICTIMES   DANS    LEUR    TRAVAIL 

Observations  générales. 

I.  —  les  sommes  à  verser  à  Itt  Caisse  nationale 
des  rehnitcs  à  titre  de  capitaux  constitutifs  de  rentes 
doivent  toujours  être  un  multiple  exact  de  i  franc. 
Par  suite,  dans  les  résultats  des  calculs  effectués 
d'après  les  tarifs,  les  fractions  inférieures  ou  égales 
à  5o  centimes  seront  négligées  et  les  fractions  supé- 
rieures à  5o  centimes  seront  comptées  pour  i  franc. 

II.  —  En  ce  qui  concerne  les  rentes  viagères  con- 
Blituées  au  profit  de  conjoints  ou  ascendants  d'ou- 
•vTiers  tués,  l'âge  des  titulaires  à  la  date  de  l'évalua- 
tion du  prix  des  rentes  se  détermine  à  une  demi- 
année  près.  Par  exemple,  une  rente  constituée  'le 
II  mars  1922,  au  profit  d'un  bénéficiaire  né  le 
18  janv.  i88.'i,  est  considérée  comme  constituée  à 
l'âge  de  trente-huit  ans,  la  différence  entre  la  date 
de  la  constitution  et  celle  du  trente-huitième  anni- 
versaire de  naissance  du  titulaire  étant  inférieure  à 
six  mois. 

Dans  le  c^s  de  constitution  de  rente  réversible,  la 
différence  entre  l'âge  de  la  victime  et  celui  de  son 
conjoint  se  détermine  à  une  demi-année  près,  en 
prenant  pour  base  les  dates  de  naissance. 

III.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  rentes  au  profit  d'ou- 
vriers frappés  d'incapacité  permanente  de  travail, 
l'âge  à  l'accident  et  l'ancienneté  d'invalidité  au  jour 
de  la  constitution  se  déterminent  également  et  de 
la  même  façon  à  une  demi-année  près. 

IV.  —  Pour  les  rentes  d'incapacité  permanente 
dont  il  vient  d'être  question,  les  coefficients  de 
réduction  de  salaire  qui  entrent  en  compte  pour  le 
calcul  du   capital  constitutif  sont  gradués  de  25  on 

Lorsque  cette  réduction  est  de  i2,5o  %  au  plus, 
elle  est  négligée,  et  le  prix  de  la  rente  se  détermine 
comme  si  l'assuré  était  valide. 

De  i2,5i  à  37,50  %,  la  base  de  réduction  est 
calculée  uniformément  sur  le  coefficient  de    25    %. 

De  37,51   à  62, 5o  %,  sur  le  coefficient  de  5o   %. 

De  62, 5i  à  87,50  %,  sur  75  %. 

Au-dessus  de  87,50  %.  U^  titulaire  est  considéré 
-comme  atteint  d'une  incapacité  permanente  absolue. 

CONJOINTS    ou    ASCENDANTS    d'oI'VRIERS    TUÉS 

(Tableau  n'   L) 

i"  problème.  —  Quel  est  le  prix  d'une  rente  via- 
gère de  ^3o  francs  reposant  sur  la  t^te  d'une  per- 
sonne âgée  de  trente-huit  ans  au  jour  de  la  consti- 
tution .' 

A  trcnto-huit  ans.  le  prix  d'une  rent3  viagère 
de  I  franc  est  de  i4  fr.  59/|5. 

Le  produit  de  ce  prix  par  le  montant  de  In  rente, 
43o  francs,  est  de  6  275  fr.  635o,  soit  C  27^  fnmes 
■et  représente  le  prix  cherché. 

ENFANTS    ou    DESCENDANTS    d'oUVRIERS    TUES 

(Tableau     n*     II.) 
i."  cas.  —  Rentes  indivldneUes. 

Les  rentes  temporaires  prévues  aux  §§  B  et  C  de 
l'art.  3  de  la  loi  du  9  avr.  1898  sont  individuelles 
«t  s'éteignent  entièrement  on  cas  de  décès  des  titu- 
laires ou  d'accomplissement  de  leur  seizième  année, 
lorsqu'il  s'agit  : 


D'un  orphelin  unique  de  père  ou  de  mère  (i5  % 
du   salaire  annuel  de  la  victime)  : 

D'un  orphelin  de  père  et  de  mère  dans  une  famille 
comptant  trois  orphelins  au  plus  (yo  %  du  salainj 
annuel  de  la  victime  par  orphelin)  ; 

D'un  descendant  (10  %  du  salaire  annuel  de  la 
victime,  sauf  réduction  proportionnelle  lop<que  le 
total  des  rentes  prévues  par  le  S  C  dépasse  3o  %). 

Le  prix  des  rentes  de  cette  catégorie  se  calcule 
comme  il  a  été  dit  pour  le  premier  problème,  mais 
en  employant  le  tableau  n°  II,  spécial  aux  rentes 
temporaires  payables  jusqu'à  l'âge  de  seize  ans  rt 
en  interpolant  les  indications  de  ce  tableau  lorsque 
l'âge  des  intéressés,  calculé  à  un  demi- trimestre 
près,  ne  représente  pas  un  nombre  entier  d'années. 

2'  cas.  —  Rentes  collectives. 

Les  rentes  temporaires  constituées  au  profit  de 
plu-sieurs  orphelins  de  père  ou,  de  mère  sont  col- 
lectives en  ce  sens  qu'elles  restent  égales  h.  !\o  % 
du  salaire  annuel  de  la  victime,  tant  que  le  nombre 
des  orphelins  âgés  de  moins  de  seize  ans  est  supé- 
rieur ou  égal  à  quatre  et  qu'elles  se  réduisent  suc- 
cessivement à  35  %,  à  20  %  et  à  i5  %  du  salaire, 
lorsque  le  nombre  des  orphelins  qui  y  ont  droit  se 
réduit  à  trois,  deux  ou  un. 

Ix)rsqu'il  s'ag^it  de  familles  d'orphelins  de  père  al 
de  mère  comptant  quatre  tètes  ou  davantage,  les 
rentes  temporaires  sont  également  collectives  ;  elles 
ne  sont  réductibles  de  60  %  à  4o  %  et  à  20  %  que 
lorsque  le  nombre  des  orphelins  y  ayant  droit  se 
réduit  à  deux  têtes,  puis  à  une  tète. 

En  raison  du  nombre  très  important  des  combi- 
naisons distinctes -que  l'on  peut  obtenir  en  faisant 
varier  le  nombre  des  enfants  d'une  même  famille 
et  leurs  âges  respectifs,  il  n'a  pas  été  possible  d'éta- 
blir un  tarif  complet  pour  cette  catégorie  de  rentiers. 

Les  solution'!  à  tons  les  cas  de  l'espèce  seront 
données,  sur  demande,  par  la  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse  (Direction  générale  de  la 
Claisse  des  dépôts  et  consignations,  56,  rue  de  Lille, 
Paris,   7*  arrondissement). 

OUVRIERS      FRAPPÉS      d'iNCAPACITÉ      PERMANENTE 
DE     TRAVAIL 

1<^^  cas  —  Incapacité  absolue. 

(Tableau    n*    III.) 

2°  problème.     —  Quel   est   le  prix   d'une  pension 

(le    1  44o  francs  constituée   au    profit   d'un  ouvrier, 

victime,    à    l'âge   de    trente-cinq  ans,    d'un    accident 

ayant  entraîné  une  incapacité  ab.^olue  et  permanente 

de    travail   et   ayant   une    ancienneté    d'invalidité    de 

deux  ans  au  jour  de  l'évaluation  du  prix  de  la  rente  .* 

n    suffit    de   multiplier    le    nombre    qu'on    lit    au 

tableau    :    âge    à    l'accident,    trente-cinq    ans,    à    la 

ligne  :    temps    écoulé    depuis   l'accident,    deux    ans, 

c'est-à-dire     i  'i.4oio 

par    1 .  'i.^o 

le  prix  de  la  rente  est  de 211.73-.4i 

soit  20.737   fr. 

2'  cas.  —  Incapacité  partielle. 
(Tableaux   n"  1  el  III  combinés.) 

Etant  rappelé  que  le  capital  oonslitiilif  des  rentes 
allouées  à  des  victimes  d'accident  doit  être  calculé 
uniquement  à  l'aide  du  tableau  n°  I  lorsque  la 
réduction  de  salaire  est  de  i2,5o  %  a"  plus,  et  unr- 
auemenf  d'aprè?  le  tableau  n*  III  si  cette  réduction 
est  supérieure  à  87.50  %,  le  prix  d'une  pension  d'in- 
Cnipacifé  partielle  de  travail  est  déterminé  au  moyen 
d'une  intci-polation  basée,  d'une  part,  sur  le  tableau 
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n°  I  —  table  C.  R.  —  comme  si  l'assuré  ^ait  valide  ; 
d'autre  part,  d'après  le  tableau  n°  III  —  table 
C.  R.  I.  —  le  bénéficiaire  étant  considéré  comme 
invalide  absolu.  La  valeur  de  la  rente  est  alors  égale 
au  prix  de  la  même  rent<»,  calculé  d'après  le  tablenu 
n°  I,  réduit  d'une  partie  de  l'excédent  entre  les 
prix  qu'indicfuent  respectivement  les  tableaux  n**'  I 
(mortalité  C.  R.^  et  III  (mortalité  C.  R.  I.)»  pariée 
proportionnelle  à  la  réduction  que  l'accident  a  t'ait 
subir  au  salair3  (ladite  réduction  arrondie  comme 
il  a  été  dit  plus  haut,  observa ti<3n  générale  IV). 

3®  problème.  —  Quel  est  le  prix  d'une  pension  do 
920  fr.,  allouée  à  un  ouvrier,  victime,  à  l'âge  de 
Irentc-sept  ans,  d'un  accident  ayant  entraîné  imc 
incapacité  partielle  et  permanente  de  travail  évaluée 
à  27  %  du  salaire  et  ayant  une  ancienneté  d'invali- 
dité de  deux  ans  au  jour  de  l'évaluation  ? 

Le  prix  d'une  rente  viagère  de  i  franc  à  trente- 
neuf  ans  (âge  de  compte  correspondant  à  l'âge  au 
moment  de  l'accident,  soit  trente-sept  ans,  aug- 
menté de  l'ancienneté  d'invalidité  au  moment  de  la 
constitution,  soit  deux  ans),  d'après  le  tarif  C.  R. 
(tableau  n'"  I)  est  de 14,4262 

Le  prix  d'une  rente  viagère  de  i  franc 
à  l'âge  de  l'accident  :  trente-sept  pour 
l'ancienneté  d'invalidité  :  deux  ans,  est, 
d'après  le  tarif  C.  R.  I.  (tableau  n"  III). 
de    i4,o592 

Soit  un   excédent   de 0,8670 

En    retranchant    du    chiffre    de 14,4262 

le  quart  de  cet  excédent,  puisque  le  co<?ffî- 
cient   27   %   est  compris  entre  les  bases 

de  réduction  i2,5o  et  87,50   % 0,0917 

on  trouve  un  reste  de 1 4, 3345 

Le  produit  de  ce  reste  par  le  montant 
de    la    pension x    920 

soit    13.187,74 

ou    i3  188   francs  représentent   le  prix  cherché. 

Rentes  réversibles. 

La  détermination  du  montant  de  la  rente  viagère 
qui  peut  être  constituée  sur  la  tête  de  la  victime 
d'un  accident  ayant  entraîné  une  incapacité  perma- 
nente de  travail,  avec  réversibilité  de  la  moitié  au 
plus  sur  la  tête  de  son  conjoint,  pour  un  prix  égal 
au  capital  représentant  la  pension  entière  du  blessé, 
lors  du  règlement  définitif  de  la  pension,  ou  à  ce 
capital  réduit  de  la  somme  attribuée  en  espèces,  au 
blessé,  jusqu'à  concurrence  du  quart  au  plus,  sera 
effectuée,  sur  demande,  par  la  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse  (direction  générale  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  56,  rue  de  Lille, 
Paris,   7®). 

Rentes  viag-ères  différées. 

Lorsque  le  débiteur  d'une  rente  due  à  une  victime 
d'accident  du  travail  est  autorisé  à  établir  une  com- 
pensation temporaire  entre  les  arrérages  de  la  rente 
et  les  avances  faites  par  lui,  la  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse  arx^epte  le  versement  immé- 
diat du  capital  équivalant  à  la  rente  ainsi  différée. 

Pour  déterminer  ce  capital,  on  calcule  séparément 
d'après  le  tarif  5  %  C.  R.  et  d'après  le  tarif  5  % 
C.  R.  I.  la  prime  unique  d'un  capital  différé  égal 
au  capital  constitutif  de  la  rente  à  l'époque  de  la 
jouissance.  On  fait  erusuite,  entre  les  deux  prix  ainsi 
calculés,  une  interpolation  basée  sur  le  coefficient 
de  léduction  du  salaire  de  la  victime,  lorsque  ce  coef- 


ficient est  compris  entre  i2,5r  et  87,50  ;  aucune 
interpolation  n'étant  nécessaire  en  dehors  de  ces 
pourcentages  de  réduction  de  salaire. 

Dans  ce  calcul,  le  délai  à  courir  depms  la  date 
du  versement  jusqu'à  la  date  de  jouissance  de  la 
rente  différée,  autrement  dit,  la  durée  du  différé  est 
comptée  pour  le  nombre  de  jours  compris  entre  ces 
deux  dates  sur  la  base  de  oGo  jours  par  an  et  de 
3o  jours  par  mois. 

Exemple  :  Un  ouvrier  a  été  victime,  à  l'âge  de 
trente-sept  ans,  d'un  accident  ayant  entraîné  une 
incapacité  permanente  et  partielle  de  travail  évaluée 
<i  24  %  du  salaire,  et  est  titulaire  d'une  pension  de 
/190  franco,  dont  l'enlxée  en  jouissance  est  reportée 
à   quatre  mois,  dix  jours. 

Quel  est  le  capital  à  verser  à  la  Caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse  pour  assurer  le  service 
de  cette  rente  différée,  étant  donné  que  l'ancienneté 
d'invalidité  du  titulaire  au  jour  de  l'entrée  en  jouis- 
sance de  la  rente  sera  de  un  an  ? 

Le  capital  à  verser,  à  l'époque  de  la  jouissance, 
pour  constituer  la  rente  de  490  francs,  à  effet  immé- 
diat, serait,  d'après  le  tarif  C.  R.,  applicable  aux 
valides  : 

14,5945     X     490    =     7.i5i    fr. 

Or,  d'après  la  table  C.  R.,  le  nombre  des  vivants 
à  l'âge  de  trente-huit  ans,  qui  sera  l'âge  de  compte 
atteint  par  l'invalide  à  l'époque  de  l'entrée  en  jouis- 
sance de  la  rente,  est  de- 80.817  >  à  trentes-sept  ans 
sept  mois  vingt  jours,  âge  de  compte  du  titulaire 
à  la  date  du  versement,  le  nombre  des  vivants  est 
de  : 


Si. 454 


Si.4o4 


80.817) 


36o 


=    81.047. 


La   probabilité   à  irente-sept   ans  sept   mois  vingt 
jours  de  survivre  à  trente-huit  ans  est  donc  : 
80.817 

=     0,907.162. 

81.047 
Enfin,   le    prix    de    i    franc    payable    dans    quatre 
mois  dix  joui's  au  taux  de  5  %  par  an  est  0.982.536. 
La  primo  unique  à  ^e^5e^  serait  donc,  si  le  rentier 
était   valide  :  _ 

7.i5i     X    0,997.162     X    0,982.536    =    7.006    fr. 
En    considérant    le    titulaire    de    Ja    rente    comme 
invalide  absolu,  on  aurait,  d'après  le  tarif  C.  R.  I.  : 
Pour   le   prix   de   la  rente   viagère   de   490   fraoïcs, 
évaluée  à  Pépoque  de  l'entrée  en  jouissance  : 

14.3334    X    490    =    6.974  fr.  ; 
pour    le    nombre    des    vivants    à    trente-huit    ans  : 
S3.4i3  ; 

pour   le   nombre   des  vivants   à  trente-sept  aiis   sept 
mois  vingt  jours  : 


84.070  —  (84.070  —  83.4i3) 


36o 


=    83.650  ; 


pour  la  probabilité  de  survie  de  trente-sept  ans  sept 
mois  vingt  jours  à  txente-huit  ans  : 
83.4i3 

=   0,997.167  ; 

83.65o 
enfin  pour  la  prime  unique  : 

6.974    ^    0.997.167     X    0,982.536    =    6.833    fr. 
La   réduction    de    salaire,    par   suite   de    l'accident, 
étant  de  24  %,  soit  25  %,  la  somme    à  verser  pour 
assurer  le  service  de  la  rente  de  490  francs  différée 
de   quatre   mois   dix   jours   est  : 

25 

7.006  —  (7.006  —  6.833)  =   6.963   fr. 

100 
Nota.  —  Lorsque  la  compensation   entre   les  arré- 
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rages  de  la  rente  et  les  avances  à  recouvrer  n'est  que 
partielle  et  que,  par  snile,  il  y  a  lieu  de  diviser  la 
rente  on  deux  parties,  l'une  immédiate,  l'autre  dif- 
férée, l'interpolation  entre  les  deux  prix  calculés  res- 
pectivement d'iiprès  les  tarifs  C.  R.  et  C.  R.  I.  se 
fait  toujours  sur  la  base  du  co<;fficient  de  réduction 
du  saK'iire. 

Assurance    temporaire  en    cas    de   décès   d'un 
rentier  invalide,  au  cours  du  délai  de  revision. 

A  quelque  époque  que  décède  un  invalide  titulaire 
d'une  rente  viagère  constituée  à  la  Caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse,  le  débiteur  de  la  rente 
ne  peut  prétendre  à  aucun  remboursement  8ur  li- 
capital  constiliilif  de  (;etle  rente,  toutes  les  chances 
de  mortalité  de  l'invalide  étant  entrées  en'  ligne  de 
compte    dans    la  détermination    de    ce    capital. 

Au  cas  où  le  décès  survient  au  cours  du  délai  de 
revision  prévu  à  l'art.  19  de  In  loi  du  9  avr.  1898, 
le  débiteur  de  la  lent-e  est  exposé  au  risque  d'avoir 
à  effectuer  un  nouveau  versement  à  la  Caisse  natio- 
nale des  retraites  pour  la  vieillesse  pour  constituer 
des  rentes  au  profit  des  aviuils-droit  de  l'invalide 
décédé.  Pour  |M'rmcltrc  aux  débiteurs  de  rentes  de 
se  garantir  contre  cette  éventualité,  la  Caisse  natio- 
nale des  retraites  pour  la  vieillesse  accepte  les  con- 
trats d'assurance  temporaire  de  rentes  de  survie  au 
profit  des  ayants-droit  des  invalides,  en  cas  de  décès 
de  ceux-ci  avant  l'expiration  du  délai  di-  rcxision  !ui\ 
conditions   suivantes  : 

1°  Tout  contrat  de  l'espèce  doit  être  souscrit  en 
même  temps  que  le  contrat  de  rente  viagère  au 
profit  de  l'invalide,  dont  le  décès  est  susceptible 
d'entraîner  par  révision  la  constitution  de  rentes  au 
profit  des  ayants-droit  ; 

2°  Les  débiteurs  dd  rentes  doivent  déclarer,  lors 
du  premier  versement  de  chaq.ie  année  pour  la  con- 
stitution de  rente  au  profit  d'un  invalide,  qu'ils 
renoncent  au  bénéfice  de  l'assurance  complémentai'-e 
proposée,  on  qu'ils  s'engagent  à  la  contracter  pour 
toutes  les  rentes  à  constituer  par  eux  à  la  Caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  jusqu'au 
3i  décembre  de  l'année  en  cours  ; 

3°  Si  im  débiteur  de  rente  ne  tient  pas  cet  enga- 
gement, la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse  peut,  à  son  choix,  maintenir  les  contrats 
d'assurance  complémentaire  souscrits  dans  l'année 
ou  les  annuler,  et  rembourser,  sans  intérêts,  les 
primes  versées,  déduction  f;iile  des  arrérages  payés 
sur  les  rentes  constituées  en  exécution  de  ces  con- 
trats ; 

li°  Dans  les  cas  où  la  revision  de  In  rente  a  \)0\w 
conséquence  de  modifier  l'opinion  de  la  Caisse  nnlio- 
nalc  des  retraites  pour  la  vieillesse  sur  la  luorfalité 
de  l'invalide,  !a  Caisse  demande  au  débittMu-  de  la 
rente  de  compléter  la  priuK  de  raS(Suran<t'  <()mplé- 
mentîiire    ou    lui    en    rembourse    une    partie. 

La  prime  de  l'assurance  complémentaire  dont  il 
s'agit  est  égale  à  la  prime  unique  d'une  assurance 
en  e;\s  de  décès  d'un  invalide  pour  le  temps  restant 
à  courir  jusqu'à  l'expiration  du  délai  de  revision 
et  garantissant  le  capital  des  rentes  à  considluer  au 
profit  des  ayants-droit  s'ils  sont  vivants  au  milieu 
de  la  ptM'iode   d'assumnce. 

IjOSi  solutions  Ti  tous  les  cas  de  l'espèce  seront  don- 
nées, sur  demande,  par  la  C-iisse  nationale  de* 
retraites  pour  la  vieillesse  (Direction  générale  de  la 
Caisse  des  «lépôls  et  consignations,  56,  rue  de  Lille. 
Paris,   7"  arrondissement). 

[Cette  notice  et  les  tnl)lenux  qu'elle  accompagne  ont 
Ole    piibiii!'!:    par    le    nliIli<t^^o    1I11    Tmvail    iliiii<:    It»    J.    O., 
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le  H.  P.  IIiLAiRE  Balmès,  Oblat  de  Marie-Imma- 
culée. —  Franco:  5  fr.  76;  Union  posUiie, 
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Cœur,  iG,  rue  du  Général-Petit,  Paray-le-Monial. 
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Turin   (Italie) . 

«  L'auteur  s'est  ,'ippliqué  à  coriflenser  Jans  ce  voluni<' 
Je  3oo  ifiigcs  loule  l;i  science  canonique  fl  morale  concer- 
nant les  religieux  à  vœux  simples.  Sujet  pratique.  Livj' 
très  n()porlun.  Sans  cloute,  ôv.  nomîjroux  ouvrages,  mènie 
cn  fraiiç;il3,  existent  déjà  sur  la  vie  religieuse,  mais  il 
manquait  un  traité  niéllioilique,  heureusement  ordonné  <t 
mis  l\  jour,  réunissant  en  un  seul  corps  organisé  les  don 
nées  de  la  théologie  et  du  Code  ecclésiastique  sur  les  droit - 
et  les  devoirs  des  irligieux  et  des  religieuses. 

»  Onze  chapiircs  :  L\'tal  religieux  :  but.  nature,  origin''. 
indéfcctiljilité,    honneur   qui   lui   est   diV    —  Notions  prél 
minaires  :   Termes    tanoniques,    rapport   des    règles  avec    I 
Code.  —  Erection   ei   ituppression   de«  Sociétés  religieuses, 
provinces,    maisoiis.   —   Govveniement   extérieur:   relations 
avec   le  Souverain  Pontife,   le  cardinal  protecteur,  les  Cori- 
grégations    romaines,    révoque   diocésain.    —   Gouvernem,  ■ 
intérieur  :  supérieurs,  cliapitres,  élections.  —  Biens  tem[>' 
rels  :     possession,     acquisition,     administration,     aliénatinii. 
reddition    de    coniptos,  dol^    fondations    pieuses.    —   Lnlii'< 
(•n    rfligion  :    Vocation,    postulat,    noviciat,    profession.    — 
Oliligalions,    lommunes    aux    clercs,    relatives    aux    vœux, 
aux    règl'îs    et    constitutions     —    Privilèges:    acquisition, 
usage,   perle,   religieux  promus  à   l'épiscopat.  —  Choses  cl 
autres:  Les  religieux  et  Ivs  sacrements:  Kucliaristie,  Peu; 
tence,  Exirème-Onclion  et  Ordre;  églises  et  oratoires,  culd 
sépulture  et  funcr;:i'.les  ;  les  religieux  et  l'instruction  chr  - 
tienne,   l<'s   éludes  cléricales.  —  Départ  de   Vlnsfitut  :  P.i- 
sage  à   une  autre  Société,  sortie,  renvoi. 

»  ...  .\  celte  riche.'se.de  fond,  en  p;:rfaile  harmonie  av. 
le  Code  et  les  récents  décrets  du  Saint-Siège,  s'unit  lui. 
forme  lumineuse,  un  exposé  sobre,  clair,  en  relief,  muni 
de  références  et  de  notes  pratiques.  Titres  et  divisions  res 
sortent,  l'imporUînt  C!-l  mis  en  vedette  par  la  lypograpliie 
aux  caractères  variés  ;  enfin,  la  table  analv tique  détaillée 
facilitera  soit  la  recherche  des  questions,  soit  le  coup  d'uil 
d'ensemble...   «   (Communiqué.) 

La  dernière  .\bbesse  de  Montmartre,  Mme  de  Mont- 
morency-Laval, par  II.-M-  Delsabt.  Un  vol.  in-i  . 
i9r>i.  3  francs  ;  franco  :  3  fr.  45.  Letliielleux , 
rue   Cassette,    10,   Paris,   G*. 

u   La  lin  d'un  des  plus  célèbres  monastères  de  la   Fraii. 
nous    pormcl   de  suivre    l'agonie   de    la    vie    religieuse  Si  i 
les   lois  de   spoliation   et    d'.-   proscription,  de    17S9   à    17a 
l'n    grand    et    beau    car.iclère   d'abhesse,    grande    dame    l; 
sainte   âme,  se  dessine  sur  ce   fond   d'histoire  générale.    La 
partie  de  la  correspondance  de  Mme  de  Miintmorency-Laval 
que    conservent    les    Arclùves    nationales    nous    la    monli 
vraiment   digne   de  sa   charge,   défendani    pied  ii   pied,  av 
iul)anilé    et    douceur,    mais    aussi    avec    fi-rnioté.    les    lii'  ' 
et  l'existence  de  .«on  abbaye.  Sa  fin  tragique,  sur  l'échafii 
achève  de  gagner  la  sympathie  et   le  respect  à  celte  figm 
digne   de    toutes    celles    qui    ont    illustre    l'Ordre    de    Saint- 
Benoît,  le  diocèse  de   Paris   et    la   colline  de   Montmartre.    » 
(Commun  i^|ué.') 

Calendrier    des    Indulgences    plénières,    du    chanoine 
RoTHK.   Pri.t  :  o  fr    70  ;  franco  :  o  fr.   i-o.   Bonne 
Presse,  5,   rue   Bayard,   Paris  8*. 
«    C'est    l'année    chrétienne    dotée    du    trésor    quotidien 
des    indulgences.    Ce   petit   calendrier    d'un    nouveau    genre 
indique    pour    chaque    jour    celles    que    l'on    peut    gagner 
i\  divers  litres.   Il   se  compose  de  minces  cahiers  séparables 
en   quatre  petites  pages,   un   par  mois.   C'est   pratique  idéa- 
lement.   »  (Communiqué.) 


(inp.  P,\LL  FfuoN-VRAu,  3  cl  5,  rue  Bayard,  Paris,  VIII».   —   Le  gérant  :  A.   Faiglk. 
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Sommaire  analytique 

«  LES  QUESTIONS  ACTUELLES  » 

et  «  CHRONIQUE  DE  LA  PRESSE  » 

Actes  pontificaux  et  épiscopaux.  —  L.'Egli«e  de 
France.  1°  Ses  deux  patronnes  nationales  :  Notre-Dame 
de  l'Assomption  et  Jeanne  d'Arc  tPremier  acte  de  Sa 
Sainteté  Pie  XI  en  (avour  de  la  France  :  wolu  proprio 
«  Gallium  Ecclesiac  filiam  ivimoijenilam  »,  2.  3.  22).  707. 
Le  «  Royaume  de  France'»  est  bien  le  «  Royaume  de  Marie  ».  Le 
culte  imuiéinui'lal  ei  unanime  de  la  France  pour  la  .Mère  de  Dieu.  — 
Sainte  Jeanne  d'Arc  a  puisé  sa  force  dans  sa  dévotion  à  Marie. 

2  Quatrième  Assemblée  générale  des  Cardinaux  et  Arche 

véques  (Premier  communiqué  ulficie!  aux  fidèles.   15.  3 

22)  :  709. 

Enseignement.  —  Devoirs  de  l'Elat  en  matière  d'enseignement  : 
metti e  des  écoles  catholiques  à  la  disposition  des  familles;  enseigner 
dans  les  écoles  publiques  les  devoirs  envers  Dieu;  subventionner  pro- 
porlionnellement  au  nombre  de  leurs  élèves  les  écoles  chrétiennes. 
f  Crise  de  la  milalité.  —  Pour  la  combattre  :  rapporter  la  loi  du 
l'ivorce.  mettre  la  morale  religieuse  et  la  foi  chrétienne  à  la  base  de 
1  activité  des  œuvres  créées  contre  la  dépopulation. 

Moralité.  —  Protestation  contre  les  cau-es  du  dévergondage  des 
mœurs;  contre  les  projets  d'  k  éducation  sexuelle  publique  et  collec- 
tive »  et  contre  les  écoles  géminées.  Encouragement  aux  .\ssoeiations  de 
pères  de  famille. 

Repos  dominical  même  dans  les  services  publics. 

Presse  catholique.  —  La  bonne  presse,  «  œuvre  de  première  impor- 
tance »;  approbation  du  «  Franc  de  la  pre!-se  ». 

Orphelins  de  Pologne.  —  Que  nos  orphelinats  les  accueillent  géné- 
reusement. 

Enliies  dévastées.  —  Succès  de  l'emprunt   remorciemenls. 

Union  sacrée  ei  concorde  nationale.  —  Maintien  nécessaire  à  la  France. 

Rome.  —  Dépèche  au  Pape;  réponse  de  S.  S.  Pie  XI. 

Gouvernement   occulte.   —  Comment    la    famille 
Berthelot  a  su  utiliser  le  ministère  des  Affaires 
Etrang-^res.  V  Philippe  Berthelot  :  712. 
Portée  po'itique  de  l'incident  Berthelot;  toute-puissance  de  Ph.  B. 
au  Quai  d'Orsay;   responsabilité  de  l'admini-tralion  (tiaitement  déri- 
soire; absence  t<jtale  de  contrôle)  (Ldcien  Romier,  J'iurnée  InduHrielle). 
—  L'indulgence  scandaleuse  de  la  justice  ofticielle;  le  futur  procès 
Briand  (Charles  Macrbas,  Action  Fiatiçiiise).  —  L'ingrate  sévérité 
des  juges  de  Ph.  B.;  sa  disgrâce,  vengeance  de  ses  ennemis  politiques, 
religieux  et  financiers  (Fblix  Hautfort,  Lanterne\. 

2°  André  Berthelot  {Revue  Universelle]  :  718. 

L'historien  et  l'homme  politique.  1  s'adonne  définitivement  aux 
«  grandes  affaires  ».  Audacieuse  immoralité  de  ses  procédés.  L'accident 
qui  le  fait  s'écrouler. 

Le  mouvement  économique.  —  Comment  l'Alle- 
magne s'eurichit  tout  eu  se  rendant  incapable 
de  payer  les  réparations  (H.-R.  Sav.khy,  Economie 
nouvelle)  :  721. 

La  crise  industrielle  en  Angleterre  et  les  réparations.  —  Causes 
principHles  du  m;irasuie  isalaires  élevés,  production  moindre,  fiscalité 
excessive,  la  concurrence  alteruande).  La  chute  du  mark  n'a  pas  été 
produite  par  les  réparations:  exemple  do  la  France  en  1871.  Prétendre 
le  contraire  est  f.iire  le  jeu  des  Allemands.  —  Seule  <«  la  politique  des 
reparalion»  peut  ramener  l'ordre  éionomique  en  Allemagne  ».  — 
■"'ilûriqire  et  causes  de  l'effondrement  du  mark  (payements  en  or 
gé»  aussitôt  après  l'armistice  par  les   Etals-L'nis  et  l'Angleterre; 


déficit  volontaire  du  budget  allemand;  inflation  monétaire  exagérée). 
Avantages  et  dangers  de  U  cliute  du  mark.  .\  quel  prix  l'Allemagne 
a  payé  la  politique  de  «  la  vie  à  bon  marché  ».  —  Parallèb-  frappant  : 
les  impôts  en  Allemagne  sont  beaucoup  moins  élevés  qu'en  France. 
Les  Allemands  ont  pu  ainsi  placer  d'immenses  capitaux  à  I  étranger. 
Résultit  :  le  coût  de  la  vie  n'est  pas  proportionnel  à  la  chute  du  mark. 
D'où  la  concurrence  allemande  rendue  facile  et  la  crise  industrielle 
inévitable  en  Europe  et  aux  Eiats-Unis.  —  Remèdes  (rendre  normales 
les  conditions  de  production  en  .Allemagne  ;  exiger  les  réparations  coûte 
que  coùiei.  Grevée  des  frais  des  réparations,  l'.^Uemagne  ne  pourra 
plus  continuer  sa  concurrence  déloyale. 

Statistiques  officielles.  —  La  dette  publique  de 
la  France  (Rapport  H^nhy  Chéron  au  Sénat)  :  729. 
Dette  publique  au  31.  12.  1918.  —  Dette  publique  au  15.  11.  1921 

(dette  perpétuelle;  dette    à  terme;  dette  flottante;  dette  extérieure, 

commerciale  et  politique). 

«  L'ACTION  CATHOLIQUE  » 

A  propos  de  la  Semaine  des  Ecrivains  catho- 
liques. —  L'altitude  des  catholiques  devant  la 
conception  laïque  de  l'art  et  de  la  cité  (G.\t,T.^iN 
Ber.noville,  Leltres)  :  731. 

Ce  que  nous  entendons  par  «  laïcisme  ».  Le  programme  de  la 
«  Semaine  ».  Son  seus  et  sa  portée  exclusivement  objectifs  et  théo- 
riques. —  Importance  actuelle  du  sujet.  Les  revendicali.ns  catho- 
liques, conformes  a  l'intérêt  du  pays.  —  Le  laïcisme  de  l'Etat;  son 
évolution  depuis  1914.  Toutes  les  forces  spirituelles  bienfaisantes  du 
pays  doivent  pouvoir  se  développer  liljrement  —  La  faillite  du  la'i- 
cisme.  Le  renouveau  catholique  doit  s'imposer  à  l'attention  de  l'Etat. 

Religion  et  bienfaisance.  —  La  charité  en  marche 

(Georges  Goy.\u,  Echo  de  Paris)  :  73tj. 

Le  précieux  volume  Paris  charitablej  bienfaisant  et  social.  .Action 
organisatrice  de  1'  «  Office  central  ».  La  vraie  fraternité.  La  charité 
collective. 

LEGISLATION  CANONIQUE  ET  CIVILE 

Droit  canon.  —  Vacance  du  Siège  Apostolique 
et  élection  du  Souverain  Pontife.  Modification 
de  certaines  règles  fixées  par  Pie  X  {.\fotu  proprio  «  Cwn 

vroxiiiie  >',  d    S.  S.  Pie  XI)  :  730. 

I.  Bitension  du  délai  d'ouverture  du  Conclave.  —  II.  Personnel  au 
service  des  cardinaux  au  Conclave.  —  111.  Messe  et  Communion  des 
cardinaux  au  Conclave. 

Conventions  internationales.  — Les  accords  finan- 
ciers interalliés  du  11  mars  1922  :  7iO 

Lois  nouvelles.  —  Fonctionnement  de  l'Etat 
civil  aux  armées  et  dans  les  communes  libérées 
de  l'ennemi  (Loi  28.  2.  22;  :  749. 

DOSSIERS  de  «  LA  DOCUMENTATION  CATHOLIQUE  > 

Archives  catholiques.  —Pontificat  de  Benoit  XV. 

Les  documents  les  plus  importants  (analysés  et  classée 

par  ordre  chronologique  parla  revue  Rome)  [suile  et  fini:  7ol. 

XIII  (//«).  Quelques  actes    des  Dicastères:   S.  Cong.  du   Concile; 

S.  Gong    des  Keligeux;  S.  Coug.  de   la  Propagande;  S.  Cong.   des 

Rites  (décrets  d'introduction  de  eau -es  do  béatification;  déi  reU  d'hé- 

roicilé  des  vertus;   décrets  d'approbation  des   miracles;  décrets  de 

déclaration  de  martyre;  décrets  de  tufo/ décrets  de  confirm4lioa  do 

culte);  S.  Cong.  Céréraoniale;  S.   Cong.   des  Affaires  ecclésiastiques 

extraordinaires;  S.  Cong.  des  Etudes;  S.  Cong.  pour  l'Eglise  orientale; 

S.  Péniteiieerie  (section  des  indulgences)  ;  Commission  du  Droit  «anon; 

Secrélairerie  d'Etat;  Commission  biblique. 
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DE  LU  PBES8E 


UÈGLISE  DE  FRANCE 


Ses  deux  patronnes  nationales 

NOTii[-DM  D[  immioHT  |[w  rac 

Le  premier  Bref  de  S.  S.  Pie  XI  à  la  France.  **' 

Les  Pontifes  romains  Nos  prédécesseurs  ont  tou- 
jours, au  cours  des  siècles,  comblé  des  marques  par- 
ticulières de  leur  paternelle  affection  la  France,  jus- 
tement appelée  la  011e  aînée  de  l'Eglise.  IVoln- 
prédécesseur  de  sainte  mémoire  le  Pape  Benoît  XV, 
qui  eut  profondément  à  cœur  le  bien  spirituel  de  la 
France,  a  pensé  à  donner  à  celle  nation,  noble  entre 
toutes,  un  gage  spécial  de  sa  bienveillance. 

En  effet,  lorsque,  récemment.  Nos  vénérables 
Frères  les  cardinaux,  archevêques  et  évêques  do 
France,  d'un  consentement  unanime,  lui  eurent 
transmis  par  Notre  vénérable  Frère  Stanislas  Tou- 
chet,  évèque  d'Orléans,  des  supplications  ardentes 
et  ferventes  pour  qu'il  daignât  proclamer  patronne 
principale  de  la  nation  française  la  bienheureuse 
V'ierge  Marie  reçue  au  ciel,  et  seconde  patronne 
céleste  sainte  Jeanne,  pucelle  d'Orléans,  Notre  pré- 
décesseur fut  d'avis  de  répondre  avec  bienveillance 
à  ces  pieuses  requêtes.   Empêché  par  la  mort,  il   ne 

Sut  réaliser  le  dessein  qu'il  avait  conçu.  Mais  à 
fous,  qui  venons  d'être  élevé  par  la  grâce  divine  sur 
la  chaire  sublime  du  Prince  des  apôtres,  il  Nous  est 
doux  et  agréable  de  remplir  le  vœu  de  Notre  très 
regretté  prédécesseur  et,  par  Notre  autorité  suprême. 
de  décréter  ce  qui  pourra  devenir  pour  la  France 
une  cause  de  bien,   de  prospérité  et  de  bonheur. 

Il  est  certain,  selon  un  ancien  adage,  que  «  le 
royaiime  de  France  »  a  été  appelé  le  <(  royaume  de 
Marie  »,  et  cela  à  juste  titre.  Car,  depuis  les  pre- 
miers siècles  de  l'Egli.M?  JTisqu'îi  notre  temps,  Irénée 
el  Eucher  de  Lyon,  Hilnire  de  Poitiers,  Anselme, 
qui  de  France  passa  en  Angleterre  comme  arche- 
vêque, Bernard  de  Clnirvaiix,  François  de  Sales,  «.t 
nombre  d'autres  saints  docteurs,  ont  célébré  Marie 
et  ont  contribué  à  promouvoir  et  amplifier  à  fnners 
la  France  le  culte  de  la  Vierge  Mère  de  Dieu.  A  Paris, 
dans  la  très  célèbre  Université  de  Soibonne,  il  est 
historiquement  prouvé  que  dès  le  xiii*  siècle  la 
Vierge  a  été  proclamée  conçue  sans  péché. 

Même  les  monuments  sacrés  attestent  d'éclatante 
manière  l'antique  dévotion  du  peuple  ?i  l'égnrd  de  la 
Vierge  :  Irenle-qtialre  églises  cathédrales  jouissent 
.  A\\  titre  de  In  Vierfrc  Mère  de  Dieu  ;  parmi  lesquelles 
on  aime  ;\  rappeler  comme  les  plus  célèbres  celles 
qui  s'élèvent  à  Reims,  h.  Paris,  à  Amiens,  ;\  Chartres, 
à  Cotitanccs  et  à  Rouen.  L'immense  affluence  des 
fidèles  accourant  de  loin  chaque  année,  même  de  notre 
temps,  aux  sanctuaires  de  Marie,  montre  clairement 
ce  q>ie  peut  dans  le  peuple  la  piété  envers  la  Mère 
de   Dieu,    et    plusieurs    fois    par   an    la    basilique    de 

(r)  l^ar  une  délicate  attention  du  Souverain  Pontife,  les 
premiers  mol*  l:iliiis  de  ce  nv^^^l  proprio  proclnmt-nt  le 
plus  lienu  litre  de  gloire  de  In  Fmnce  :  Gaîliam,  Ecclcsiae 
fîtiam  nrimoaenUam.  fNote  de  la  D.  C.) 


Lourdes,    si    vaste    qu'elle   soit,    paraît    incapable    de 
contenir  les  foules  innombrables  de  pèlerins. 

La  Vierge  Mère  en  personne,  trésorière  auprès  de 
Dieu  de  toutes  les  grâces,  a  semblé,  par  des  appari- 
tions répétées,  approuver  et  confirmer  la  dévotion 
du  peuple  français. 

Bien  plus,  les  principaux  et  les  chefs  de  la  nation 
se   sont    fait    gloire   longtemps    d'affirmer    et   de    dé- 
fendre celte  dévotion  envers  la  Vierge.  Ck)nverti  à   1;- 
vraie  foi  du  Christ,  Clovis  s'empresse,  sur  les  ruines 
d'un   temple   druidique,   de  poser   les   fondements   de 
l'église    Notre-Dame,    qu'acheva    son    fils    Childebert. 
l'iusieurs    temples    sont    dédiés    à    Marie    par    Charle- 
magne.    Les    ducs    de    Normandie    proclament    Marie 
Heine  de  la  nation.-  Le  roi  saint  Louis  récite  dévote- 
ment  chaque   jour   l'office   de   la    Vierge.    Louis   XI 
pour    l'accomplissement    d'un    vœu,    édifie    à    Cléi 
un  temple  à  Notre-Dame.   Enfin  Louis  XIII  consa< 
le  royaume  de  France  à  Marie  et  ordonne  que  chaqi; 
année,  en  la  fête  de  l'Assomption  de  la   Vierge,   ( 
célèbre   dans   tous   les   diocèses   de   France   de    solei 
nelles    fonctions:    et    ce?    pompes    solennelles,    Noi 
n'ignorons    pas    qu'elles    continuent    de    se    déroul 
chaque   année. 

En  ce  qui  concerne  la  Pucelle  d'Orléans,  que  Notre 
prédécesseur    a    élevée    aux    suprêmes    honneurs    des 
saints,  personne  ne  peut  mettre  en  doute  que  ce  soit 
sous    les    auspices    de    la    Vierge    qu'elle    ait    reçu    et 
rempli   la  mission  de  sauver  la  France.  Car  d'abord, 
c'est   sous   le   patronage   de  Notre-Dame   de   Bermont. 
puis  sous  celui   de  la  Vierge  d'Orléans,  enfin   de   1 
Vierge   de   Reims,   qu'elle   entreprit    d'un    cœur  vii 
une    si    grande    œu^Te,    qu'elle    demeura    sans    peui 
en  face  des  épées  dégainées  et  sans  tache  au  milieu 
de  la  licence  des  camps,  qu'elle  délivra  sa  patrie  d'i 
suprême  péril  et  rétablit  le  sort  de  la  France.   C'< 
après   en   avoir   reçu    le   conseil    de   ses   voix   célesti. 
qu'elle  ajouta   sur  son   glorieux  étendard   le  nom   de 
Marie  à  celui  de  Jésus,  vrai  Roi   de  France.  Montée 
sur   le    bîicher,    c'est    en    murmurant    au    milieu    di 
Hammes,  en   un  cri  suprême,   les  noms  de  Jésus 
de  Marie,  qu'elle  s'envola  au  ciel,  .\yant  donc  éprouv 
le    secours   évident   de    la   Pucelle   d'Orléans,    que    1 
France   reçoive   la   faveur  de   celte  seconde  patroni 
céleste  :  c'est  ce  que  réclament  le  clergé  et  le  poupi' 
ce  qui  fut  déjà  acréable  à  Notre  prédécesseur  et  qui 
Nous   plaît   à   .Nous-môme. 

C'est  pourquoi,  après  avoir  pris  les  conseils  d 
Nos  vénérables  Frères  les  cardinaux  de  la  sainte  Egli- 
romaine  préposés  aux  Rites,  motu  proprio,  de  scien> 
certaine  et  après  mrtre  délibération,  dans  la  pléir 
lude  de  Notre  pouvoir  apostolique,  par  la  force  d' 
présent-es  et  à  perpétuité.  Nous  déclarons  et  confi. 
.mons  que  la  Vierge  Marie  Mère  de  Dieu,  sous  1 
litre  de  son  Assomption  dans  le  ciel,  a  été  réguli. 
remenl  choisie  comme  principale  patronne  de  tout 
la  France  auprès  de  Dieu,  avec  tous  les  privilègi 
et  les  honneurs  que  comportent  ce -noble  litre 
cette  dignité. 

De  plus,  écoutant  les  vœux  pressants  des  évoque- 
du  clergé  et  des  fidèles  des  diocèses  et  des  mission 
de  la  France,  Nous  déclarons  avec  la  plus  grandi 
joie  cl  établissons  l'illustre  Pucelle  d'Orléans,  ad 
ré3  el  vénérée  spécialement  par  tous  les  catholi 
de  France   comme   l'héroïne  de  la  religion  et  de 
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pairie,  sainte  Jeanne  d'Arc,  vierge,  patronne  secon- 
daire de  la  France,  choisie  par  le  plein  suffrage 
du  peuple,  et  cela  encore  d'après  Notre  suprême 
autorité  apostolique,  concédant  également  tous  les 
honneurs  et  privilèges  que  comporte  selon  le  droit 
ce  titre  de  seconde  patronne. 

En  conséquence.  Nous  prions  Dieu,  auteur  de  tous 
les  biens,  que,  par  l'intercession  de  ces  deux  célestes 
patronnes,  la  Mère  de  Dieu  élevée  au  ciel  et  sainte 
Jeanne  d'Arc,  vierge,  ainsi  que  des  autres  saints 
patrons  des  lieuA  et  titulaires  des  églises,  tant  des 
diocèses  que  des  missions,  la  France  catholique,  ses 
espérances  tendues  vers  la  vraie  liberté  et  son  antique 
dignité,  soit  vraiment  la  fille  première-née  de 
l'Eglise  romaine  ;  qu'elle  échauffe,  garde,  développe 
par  la  pensée,  l'action,  l'amour,  ses  antiques  et  glo- 
rieuses traditions  pour  le  bien  de  la  religion  et  de 
la  patrie. 

Nous  concédons  ces  privilèges,  décidant  que  les 
présentes  Lettres  soient  et  demeurent  toujours 
fermes,  valides  et  efficaces,  qu'elles  obtiennent  et 
gardent  leurs  effets  pleins  et  entiers,  qu'elles  soient, 
maintenant  et  dans  l'avenir,  pour  toute  la  nation 
française  le  gage  le  plus  large  dos  secours  célestes  ; 
qu'ainsi  il  en  faut  juger  définitivement,  et  que  soit 
tenu  pour  vain  dès  maintenant  et  de  nul  effet  pour 
l'avenir  tout  ce  qiii  porterait  atteinte  à  ces  décisions, 
du  fait  de  quelque  autorité  que  ce  soit,  sciemment  ou 
inconsciemment.  Nonobstant  toutes  choses  contraire?. 

Donné  à  Rome,  près  Saint-Pierre,  sous  l'anneau 
du  Pécheur,  le  2  du  mois  de  mars  de  l'année  1922, 
la  première  de  Notre  pontificat. 

[Trailuclion    communiquée    par    révèclié    d'Orléans.] 


IV*  Assemblée  générale 
des  Cardinaux  et  Archevêques 

On  sait  que,  sous  le  régime  concordataire,  le 
Gourememetit  interdisait  avec  rigueur  au  clenjé, 
et  plus  spécialement  aux  membres  de  l'épiscopat, 
toute  réunion  délibérative.  Cette  règle,  pour  la- 
quelle on  invoquait  les  «  articles  organiques  » 
ajoutés  au  Concordat  pcn^  le  pouvoir  civil,  ne  flé- 
chit qu'en  de  très  rares  circonstances  :  par  exemple 
en  faveur  du  Congrès  de  prêtres  organisé  à  deux 
reprises  par  M.  l'abdé  Lemire. 

Le  Concordat  dénoncé,  l'Eglise  reprit  sa  liberté; 
en  1906-1907,  eurent  lieu  à  Paris  trois  Assem- 
blées de  tous  les  évéques  de  France  (1),  convo- 
qués par  Pie  X  pour  étudier  les  questions  d'ordre 
général  soulevées  par  le  régime  des  lois  de  Sépa- 
ration des  9  déce^nbre  1905  et  2  janvier  1907. 
Depuis  lors,  les  évéques  se  réunissent  régulièrement 
par  provinces  ecclésiastiques. 

Vers  la  fin  de  son  Pontificat,  Pie  X  exprima  le 
voeu  que  les  cardinaux  et  archevêques  tinssent  en 
outre,  une  réunion  annuelle;  Benoît  XV  eut  le 
même  désir,  mais  les  circonstances  furent  long- 
temps défavorables. 


(i)   I.^s  doux   premières   assemblées   pléiiii^res  ont  eu   lieu 
à  l'archevêché  de  Paris,  rue  de  Grenelle  ;  la  troisième  s'est 
tenue  au  château   do  la   Muette,  le  cardinal   Richard  ayant 
'é,  entre  temps,  expulsé  du   palais  archiépiscopal. 


Enfin,  en  1919,  la  guerre  terminée,  la  première 
Assemblée  put  avoir  lieu  le  19  février,  sous  la 
présidence  du  cardinal  Luçon,  dogen,  et  se  renou- 
vellera désormais  chaque  année,  le  second  manli  4e 
Carême. 

■'  Voici,  d'après  les  journaux,  les  noms  des  prélats 
qui  assistèrent  à  ces  diverses  réunions,  toutes  tenues 
à  l'hôtel  particulier  du  cardinal-archevêque  de 
Paris,  32,  rue  Barbe t-de-Joicg. 

r.  —  Assemblée  du  mercredi  19.  2.   19: 
Etaient  présents  :  LL.   EE.   les  Cardinaux  :  Luçob, 
président;    Amette,    Andrieu,    de    Cabrières,    Duboi», 
Maurm;  —  NN.    SS.    les    Archevêques:    Chesnelong, 
Chollet,    Cézérac,    Izart,    Leynaud,    Nègre,    Ricard. 

II-  —  Assemblée  du  mardi  2.  3.   20: 

Etaient  présents:  LL.  EE.  les  Cardinaux:  Luçon, 
président;  Amette,  de  Cabrières,  Dubourg,  Mauria; 
-—  NN.  SS.  les  Archevêques:  Cézérac,  Chesnelong, 
Chollet,   Izart,   Latty.   Ricard. 

III-  —  Assemblée   du  mardi   i.   3.   21  : 

Etaient  présents:  LL.  EE.  les  Cardinaux:  Andrieu, 
vice-doyen,  président;  de  Cabrières,  Dubois,  Maurin; 
—  NT\'.  SS.  les  Archevêques  :  Cézémc,  Charost, 
Chesnelong,  Chollet,  Humbrecht,  Izart,  Lattv,  Ricard, 
Rivière,   André  de  La  Villerabel. 

rV  -  —  Assemblée  du  mardi  li.  3.  22  : 
Etaient  présents  :  LL.  EE.  les  Cardinaux  :  Loçon, 
président;  Andrieu,  Dubois,  Maurin  ;  —  NN.  SS. 
les  Archevêques:  Castellan,  Cézérac,  Charost,  Ches- 
nelong, Chollet,  Humbrecht,  Izart,  Leynaud,  Ricard, 
Rivière.  André  de  La  VillerabeL 

La  première  Assemblée  prépara  une  lettre  col- 
lective de  l'Episcopat,  publiée  le  1.  6.  19  {{);  les 
travaux  des  Assemblées  de  1920  et  de  192i  ne 
furent  pas  connus  officie lleimnt. 

En  1922,  dès  le  lendemain  des  réunions  \^15.  3. 
22),  une  note  d'ensemble  était  officiellement 
envoyée  aux  journaux  et  agences.  La  voici: 

■  Premier  communiqué  officiel  aux  fidèles-. 

Les  cardinaux  et  archevêques  de  France  ont  tenu 
hier  i4  mars,  à  l'archevêché  de  Paris,  leur  afisexn- 
blée  annuelle.  Ils  y  ont  examiné  les  graves  problèmea 
qui  s'imposent  à  l'heure  actuelle  à  l'attention  el  à 
l'action  de  l'épiscopat  et  des  catholiques.  Parmi  ces 
problèmes,  quelques-uns  intéressent  plus  particuliè- 
rement le  public  chrétien  et  ont  fait  l'objet  des  con- 
clusions suivantes  : 

1°  L'assemblée,  après  avoir  rappelé  les  droits  que 
peut  avoir  l'Etat  sur  les  écoles  et  l'enseignement 
des  sciences  profanes,  renouvelle  sa  déclaration  du 
i"  juin  1919  (2)  que  l'Etat  «  ne  doit  pas,  dans  l'édu- 
cation, supplanter  les  parents  et  se  substituer  à  eux, 
mais  seulement  les  aider  et  les  suppléer.  Dans  un 
pays  en  immense  partie  catholique  comme  l'est  la 
France,  ainsi  que  le  prouve  a^ec  évidence  le  grand 
nombre  de  familles  qui  présentent  leurs  enfants  au 
baptême  et  à  la  Première  Communion  et  qui 
demandent  à  l'Eglise  la  consécration  de  tous  les 
grands  actes  de  la  vie,  l'Etat  a  le  devoir  de  mettre 
à  la  disposition  des  familles  des  écoles  catholiques. 
S'il  estime  que  les  circonstances  ne  lui  permettent 
pas    de    donner    aux    écoles    publiques    un    caractère 


(i    et   2)   Reproduite   dans   la   Documentation   Catholique, 
t.    I.   pp.   578-581. 
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nettement  confessionnel,  au  moins  doit-il  y  faire 
enseigner  les  devoirs  envers  Dieu  et  laisser  aux 
parents  la  pleine  liberté  d'avoir  des  écoles  chré- 
tiennes, La  justice,  le  respect  des  consciences  et  des 
droits  sacrés  des  parents  demanderaient  que  ces 
écoles  fussent  subventionnées  sur  les  fonds  publics 
proportionnellement   au    nombre   de    leurs   élèves    ». 


2*  La  crise  de  la  natalité  fait  courir  au  pays  un 
péril  de  mort.  Les  patriotes,  des  associations  nom- 
breuses, le  Parlement  et  le  Gouvernement  se  préoc- 
cupent de  ce  péril,  sur  lequel  les  cardinaux  et  les 
archevêques  de  France  appellent  l'attention  comme 
le  dévouement  des  catholiques.  Ils  reconnaissent 
l'utilité  des  solutions  économiques,  mais  affirment 
l'impuissance  ou  au  moins  l'insuffisance  de  tous  ces 
efforts  matériels,  si  auparavant  ne  sont  pas  rappor- 
tées les  lois  qui  violent  l'indissolubilité  du  mariage  ; 
si  les  oeuvres  fondées  se  désintéressent  de  la  famille, 
qui  est  le  milieu  naturel  et  providentiel  de  l'enfant; 
si  elles  ne  s'inspirent  pas  de  la  morale  religieuse  et 
de  la  foi  chrétienne,  qui  sont  les  vraies  sources  du 
courage  nécessaire  à  l'accomplissement  des  devoirs 
de  l'état  conjugal. 

•  t  • 

3°  L'assemblée  dos  cardinaux  et  des  archevêques 
de  France  s'élève  de  toute  son  énergie  contre  le 
dévergondage  des  mœurs  par  le  théâtre  cl  le  cinéma, 
la  presse  et  les  danses. 

Elle'  repousse  les  procédés  de  ce  qu'on  appelle 
«  l'éducation  sexuelle  »,  qui  s'appuieraient  sur  la 
science  seule  en  dehors  de  la  morale  religieuse.  Elle 
condamne  aussi  les  méthodes  d'initiation  publique 
et  collective  de  l'enfance  dans  les  écoles.  Elle  signale 
les  dangers  que  fait  courir  à  la  bonne  formation 
morale  de  l'enfance  le  mélange  des  sexes  dans  les 
écoles  géminées.  Elle  recommande  aux  pères  de 
famille  et  à  leurs  associations  de  réclamer  l'obser- 
vation de  la  loi  au  sujet  des  école«  mixtes. 

A  cette  occasion,  elle  approuve  de  nou\eau  et 
encourage  très  vivement  la  création  et  le  dévelop- 
pement des  associations  de  pères  de  famille. 


4*  En  présence  de  faits  récents,  l'assemblée 
insiste  pour  que  prêtres  et  fidèles  travaillent  à 
assurer,  par  tous  les  moyens  on  leur  pouvoir,  le. 
repos  dominical  non  seulement  chez  eux,  mais 
encore  dans  les  divers  services  publics,  et  particu- 
lièrement dans  celui  des  P.  T.  T. 


5»  L'assemblée  estime  que  les  catholiques  do  France 
doivent  considérer  la  création  et  la  diffusion  de  la 
bonne  presse  comme  une.  œuvre  de  première  impor- 
lauce.  Dans  cet  ordre  d'idées,  elle  approuve  cl 
recommande   l'œuvre   du    «    Franc   de   la    Presse    )>. 


6"  Saisie  de  la  situation  douloureuse  de  liés  nom- 
breux orphelins  polonais,  et  se  plaçant  au  point  do 
vue  catholique  et  français,  rassemblée  demande  à 
nos  orphelinats  chrétiens  de  se  montrer  accueillants 
pour  les  orphelins  do  Pologne  qui  leur  seraient  pré- 
sentés. 

•  •  • 

70  En  leur  nom  et  au  nom  des  évèquos  dos  dio- 
cèses dévastés.  S.  Em.  le  cardinal  archevêque  do 
Reims  et  Mgr  l'archevêque  de  Oimbrai  rcjnercient 
les  cardinaux  et  archevêques  présents,  et  avec  eux 
S.  Kxc.  le  nonce  et  tous  les  évoques  de  France,  du 


concours    qu'ils    ont    apporté    à    l'emprunt    pour    la 

reconstruction  des  églises,  emprunt  couvert  en  cinq 

jours. 

•  •• 

8"  Les  cardinaux  et  archevêques  renouvellent  leur 
résolution  d'entretenir  de  toutes  leurs  forces  l'union 
sacrée  et  la  concorde  nationale  si  nécessaires  au  relè- 
vement et   à    la    prospérité    de    la    France. 

••• 

A  l'issue  des  réunions,  l'Assemblée  a  envoyé 
à  S.  S.  Pie  XI  le  télégramme  suivant  : 

Les  Cardinaux  et  Archevêques  de  France,  réunis 
en  assemblée  annuelle,  déposent  aux  pieds  de  Votre 
Sainteté  :  hommage  de  leur  religieuse  vénération  et 
filiale  obéissance,  assurance  d'inviolable  aitachement 
au  Saint-Siège,  de  dévouement  à  Votre  Auguste  Per- 
sonne, vœux  de  long  et  prospère  pontificat  ;  solli- 
citent pour  eux,  leurs  travaux,  leurs  diocèses.  In 
France,  bénédiction  apostolique. 

Le  17,  le  Souverain  Pontife  répondait  en  ces 
termes  : 

Cardinal  Dubois,  archevêque  de  Paris. 
Saint-Père,  très  touché  hommage  de  filiale  obéis- 
sance, dévouement,  attachement  ainsi  que  vœux  que 
Votre  Eminence  lui  a  si  noblement  adressés  au  nom 
des  Cardinaux  et  Archevêques  de  France  réunis  en 
assemblée  annuelle,  les  remercie  de  celte  nouvelle 
assurance  de  fidélité,  et,  implorant  en  retour  sur 
présents  travaux,  sur  leur  ministère  pastoral,  leurs 
diocèses  et  la  France  entière  l'abondance  des  faveurs 
divines,  il  leur  accorde  avec  effusion  de  cœur  la 
bénédiction  apostolique. 

Card.   Gaspauri. 


GOUVERNEMENT  OCCULTE 

Couiiiieut  la  famille  Bertiielot  a  su  utiliser 
le  ministère  des  Affaires  Étraugères     . 

PHILIPPE  BERTHELOT 


Ue  M.  Llcikn  Ho.mii:h  dans  la  Jouniée  Indtts- 
triellc  (17.  3.  22i,  sous  le  titre  «  La  fond  d'un 
scandale  >>  : 

Partie  politique  de  l'incident  Berthelot. 

Un  décret  rendu  sur  la  proposition  du  prcsidont 
du  Conseil,  ministre  des  Affaires  étrangères,  met  en 
noii-aotivilé  pour  une  période  de  dix  ans  M.  Ihi- 
lipi)o  Hortholot,  ambassadeur,  ancien  secrétaire  géné- 
ral du   ministère  des  Affaires  étrangères. 

La  personnalité  do  l'homme  ainsi  frappé,  la  fonc- 
tion éminonuncnl  prépondérante  qu'il  occupait  dans 
h  hiérarchie  du  ministère  le  plus  important  à  l'heure 
acluello  pour  les  destinées  du  pays,  le  rôle  qu'il  a 
joué,  depuis  de  nombreuses  années,  non  seulement 
auprès  des  présidents  du  Conseil  et  même  des  pré- 
sidents de  la  République  successifs,  mais  aussi  vis- 
à  vis  des  hommes  d'Etat  étrangers,  enfin  le  nom 
illustre  que  porto  M.  Berthelot,  confèrent  à  la  sanc- 
tion qui  vient  de  l'atteindre  une  gravité  exception- 
nelle. Celle  sanction  aura  un  retentissement  profond 
dans    notre    opinion    publique.    Elle    soulèvera    aussi 
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une   émotion   intense   dans   les   cercles   politiques    et 
diplomatiques    de    l'étranger. 

Quel  que  soit  le  jugement  que  chacun  puisse  por- 
ter sur  les  faits  qui  ont  motivé  une  telle  sanction, 
cette  affaire  attristera  tout  Français  soucieux  des 
intérêts  supérieurs  et  du  prestige  de  sa  patrie.  Mais 
il  ne  sert  de  rien  de  se  lamenter.  Il  faut  tirer  une 
leçon  précise  de  l'incident,  en  tâchant  de  se  former 
une  opinion  sur  des  informations  exactement  mises 
au   point. 

Toute-puissance  de  M.  Philippe  Berthelot 
au  Quai  d'Orsay. 

M.  Berthelot  avait  voulu  être  tout  au  ministère 
des  Affaires  étrangères,  et  il  était  parvenu  à  réaliser 
son  ambition  :  il  n'y  avait  pas,  au  quai  d'Orsay, 
d'autre  pensée  ni  d'autre  décision  que  les  siennes. 
Pensée  et  décision  devenues  exclusives  sous  l'in- 
fluence d'un  caractère  naturellement  autoritaire  et 
par  l'exercice  même  d'un  pouvoir  que  nul,  chef  ou 
subordonné,  n'osait  lui  contester.  Pensée  affranchie 
de  tout  préjugé  de  morale  enseignée,  pensée  ombra- 
geuse et  orgueilleuse,  qui  avait  une  confian'^e  illi- 
mitée dans  sa  propre  valeur  et  d;  ns  sa  vision  des 
choses.  Pensée  que  ses  adversaires  repréjenteut 
comme  hantée  par  une  ambition  dictatoriale,  pen- 
sée que  ses  amis  croient  encore  fermement  n'avoir 
été  dominée  que  par  le  souci  du  bien  public,  pensée 
où  les  observateurs  impartiaux  discernaient  parfois, 
à  tort  ou  à  raison,  une  notion  du  devoir  qui  ressem- 
blait plus  à  un  principe  d'esthétique  qu'à  une  voix 
de  la  conscience. 

L'action  et  les  décisions  de  M.  Berthelot  ne  pou- 
vaient que  refléter  cette  pensée  autoritaire,  brillante, 
mais  au  fond  incertaine.  Il  se  fit  des  amis  enthou- 
siastes et  fidèles  ;  il  s'attira  des  haines  inexpiables. 
Dans  ses  bons  jours,  il  rendit  des  services  à  la 
France,  même  par  ses  imprudences  ;  mais  ces  im- 
prudences risquaient  de  le  conduire  et  de  conduire 
.'a  politique  française  à  des  catastrophes. 

Responsabilité  de  l'Administration,   z^ 

Traitement  dérisoire. 

En  tout  cas,  pour  jouer  le  personnage  qu'il  avait 
ambitionné  d'être,  il  lui  fallait  de  solides  points 
d'appui  en  lui-même  et  à  côté  de  lui.  En  lui-même, 
nous  venons  de  dire  que  ces  points  d'appui  ns  don- 
naient pas  l'impression  d'une  parfaite  solidité.  A 
côté  de  lui  ou  au-dessus  de  lui,  aucun  contrôle 
sérieux  ne  le  garda  de  ses  propres  imprudences. 

Aucune  preuve  n'a  été  fournie  que  M.  Berthelot 
ait  participé  directement  à  des  affaires  ou  favorisé 
sciemment  des  spéculations  pour  en  tirer  profit. 
Mais  il  est  notoire  qu'un  diplomate  sans  fortune,  et 
surtout  un  fonctionnaire  de  ce  rang,  obligé  à  un 
grand  train,  ne  peut  vivre  même  parcimonieusement 
avec  le  traitement  dérisoire,  \ingt-ciiiq  ou  trente 
mille  francs  au  maximum,  que  lui  alloue  l'Etat.  Les 
Berthelot  ont  toujours  formé  une  famille  très  unie. 
M.  Philippe  Berthelot  fut  aidé  pécuniairement,  dès 
le  début  de  sa  carrière,  par  son  frère  André.  Qu'il 
ail  subi  l'influence  de  ce  dernier,  on  peut  le  deviner; 
mais  la  limite  de  cette  influence  reste  discutable.  Ce 
qui  est  évident,  c'est  qu'une  telle  influence,  si  elle 
ne  le  poussa  pas  à  des  actes  graves,  n'était  pas  non 
plus  de  nature  à  le  mettre  en  garde  contre  des  ini- 
tiatives  imprudentes. 

Voilà  donc  un  homme  dont  l'indépendance  maté- 

§lle  n'était  pas  absolument  garantie,  consciemment 
inconsciemment,   parce   que   l'Etat,   qui   avait  fait 
lui   presque    son    maître,    ne    lui   donnait    pas    de 
quoi   vivre. 


Absencs  totale  de  contrôle. 

Etait-il  du  moins  protégé  par  le  contrôle  de  cheîs 
capables  et  attentifs  ^  Non.  Il  est  malheureusement 
avéré  que,  si  M.  Berthelot  a  pu  expédier  des  télé- 
grammes et  prendre  des  décisions  en  dehors  de  tout 
contrôle,  celte  absence  de  contrôle  ne  fut  pas  tou- 
jours accidentelle,  mais  qu'elle  fut  presque  normale. 
Il  y  eut  des  périodes,  au  quai  d'Orsay,  où  le  ministre 
responsable,  soit  négligence,  soit  incompétence, 
^  n'ouvrait  jamais  un  dossier,  ne  lisait  pas  même  les 
j  lettres.  Ajoutons  que  nos  administrations  sont  si  mai 
outillées,  du  point  de  vue  de  la  documentation  et 
de  l'information,  que  les  grands  directeurs,  harcelés 
de  travail,  doivent  se  renseigner  souvent  par  des 
moyens  de  fortune,  à  tort  et  à  travers,  c'est-à-dire 
pratiquement  auprès  de  leurs  amis  personnels.  De 
sorte  qu'il  est  aussi  difficile  à  un  haut  fonctionnaire 
de  garder  son  indépendance  intellectuelle  et  morale, 
étant  mal  outillé  ou  renseigné,  que  d'asseoir  son 
indépendance  matérielle,  étant  mal  payé. 

On  voit  que  la  leçon  qui  se  dégage  de  celle  triste 
affaire  dépasse  singulièrement  la  personnalité  en 
cause.  R. 

L'indulgence  scandaleuse  de  la  justice  officielle 

De  M.  Charles  Mairras  dans  V Action  Fmn- 
ffl«se(i7.  3.  22.  : 

M.  Philipj>e  Berthelot  est  né  en  18O6  ;  dans  dix 
ans,  à  l'expiration  de  sa  peine,  il  aura  soixante-six 
ans.  La  non-activité  équivaut  pour  lui  à  la  révoca- 
tion. Mieux  eût  valu  pourtant  que  cette  peine  claire 
et  nette  eût  été  prononcée.  Tant  pis  pour  M.  Mille- 
rand  si,  comme  on  le  prétend,  cette  réduction  du 
châtiment  lui  est  imputable.  La  vraie  justice  poli- 
tique est  celle  qui  atteint  les  grands  :  Fouquet, 
Montmorency,  voilà  les  titres  de  la  justice  du  roi 
à  la  confiance  de  l'avenir.  On  sait,  depuis  long- 
temps, cl  Ton  commence  à  voir  que  la  République 
est  toujours  une  oligarchie:  la  foudre  n'y  tombe 
guère  sur  ces  hauteurs  privilégiées,  ou,  avant  d'y 
frapper,  une  intervention  savante  la  mouille.^ 

Résultat  :  un  journal  révolutionnaire  qui  noua 
hait,  que  nous  méprisons,  mais  que  lit  une  partie 
de  la  foule  ouvrière,  pouvait  comparer  hier  soir  le 
sort  de  Marthe  Bigot  à  celui  de  Philippe  Berthelot. 
Marthe  Bigot,  «  parce  que  communiste  »,  est  révo- 
quée. Parce  qu'il  a  toujours  été  «  des  gros  »,  Phi- 
lippe Berthelot  échappe  à   la  sanction  naturelle  (r): 


(i)  Il  s'agit  de  YlnUrnationale ,  <•  journal  commuaiste 
du  soir  »,  qui  écrit  (16.  3.  aa)  : 

«  Bien  que  le  Ckjnseil  de  discipline  chargé  de  «  juger  > 
M.  Philippe  Berthelot  ait  été  composé  de  ses  pairs,  c'eit- 
à-dire  de  ses  complices  au  ministère  des  Affaires  ét-raft- 
gères,  bien  que  les  ministres  chargés  de  traduire  en  acte 
la  proposition  du  Conseil  de  discipline  soient  presque  tous 
liés  à  l'ancien  directeur  politique  par  le  souvenir  de 
méfaits  accomplis  en  commun,  le  concussionnaire  a  été 
frappé,  ce  matin,  d'une  mise  en  non-activité  pour  dix  ans. 

»  C'est  que  le  scandale  était  trop  gros.  M.  Poincaré  n'a 
pas  osé  couvrir  l'homme  de  la  Banque  Industrielle  de 
Chine   et  de  la  maison   Empain,   désormais   démasqué. 

»   Tout   de   suite,   une  comparaison   s'impose. 

»  Marthe  Bigot,  institutrice  modèle,  félicitée  par  tous  ses 
chefs,  acquittée  "triomphalement  par  ses  collègue^  du  Con- 
seil départemental,  qui  rendent  hommage  à  sa  valeur  pro- 
fessionnelle, à  la  haute  dignité  de  sa  vie,  est  révoquée, 
parce  que  communiste,  après  vingt-cinq  années  de  bons 
sen-ice^.  Philippe  Berthelot,  bénéficiant,  dès  son  enfance, 
de  toutes  les  faveurs  du  pouvoir,  hissé  à  un  posteoù, 
grâce  aux  changements  ministériels,  il  dirige  en  fait  la 
politique  de  la  France  et  du  monde,  puissant  sous  la  Répu- 
blique, plus  qu'un  monarque,  ne  songe  qu'à  profiter  df- 
cette  destinée  singulière  pour  s'enrichir  malhonnêlement. 
Le    «    successeur    de    Richelieu    »    entasse    les    pols-dc-vin. 
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Les  amis  de  sir  Philip  font,  il  est  vrai,  cette  belle 
réponse  qu'il  n'aurait  pas  été  possible,  malgré 
toutes  les  recherches,  de  prouver  qu'il  eût  favorisé 
la  Banque  de  Chine  «  dans  des  vues  personnelles 
intéressées  ».  Quelle  plaisanterie  1  Jamais  conseil  de 
•discipline  n'a  pu  s'occuper  de  réunir  des  preuves 
de  cet  ordre:  il  n'est  point  armé  pour  Ica  découvrir. 
Les  pouvoirs  judiciaires,  les  moyens  de  police  dont 
la  justice  dispose,  lui  font  défaut.  Je  comprends 
parfaileiiiiiit  l't'tal  d'esprit  des  défenseurs  du  con- 
damné d'hier.  Mais  le  tèle  qui  les  emporte  aboutit 
forcément  à  la  conclusion  qu'ils  désirent  le  moins: 
cette  passion  de  justifier  sir  Philip  le  livre  au  juge 
Criminel.  Celui  qui  dépensait  plus  qu'il  ne  rece- 
vait de  l'Etat  et  répondait  insolemment  aux  curio- 
aités  :  Je  joue  à  la  Bourse,  n'appartient  plus  à 
l'enquôle  administrative  mais  à  l'instruction  régu- 
lière. N'en  déplaise  aux  avocats  du  coupable,  il  est 
reconnu  que  sir  Philip  a  desservi  les  intérêts  de  l'Etat 
en  Extrême-Orient,  en  Amérique,  à  Londres,  par  son 
action  d'ailleurs  inconsidérée  et  incohérente  en  faveur 
de  l'iilTaiii;  (jue  8oti  frère  administrait.  Le  fonction- 
naire est  frappé.  Reste  à  juger  le  citoyen.  Sera-t-il 
épargné  d 'office  ? 

Le  futur  procès  Briand. 

Notons  que  le  décret  porte  la  qualifi^cation  que 
nous  avons  contestée  pièces  en  main  :  «  Berthclot 
Pliilippe-Joseph-Louis,  ambassadeur  à  la  disposi- 
tion... »  Le  rang  d'ambassadeur  alïccte-t-il  la  per- 
sonne ou  la  fonction  du  secrétaire  général  du  quai 
d'Orsay  ?  Il  conviendrait  de  faire  juger  la  question 
par  le  Conseil  d'Etat. 

Petit  procès  auprès  du  grand  I  Le  grand  procès, 
celui  que  tout  le  monde  attcid,  le  procès  de  Briand. 
Le  8  juillet  1921,  à  la  tribune  de  la  Chambre,  Briand 
n'a  pas  cessé  de  couvrir  Berlhclot.  Il  a  poussé  très 
loin  les  choses  en  ce  sens.  Un  journal  avait  publié 
dans  son  texte  le  fameux  télégramme  que  Philippe 
Berthelot  adressait  à  Londres  sous  le  ministère 
Leygucs,  sans  prévenir  le  moins  du  monde  son 
ministre,  afin  de  quêter  les  complaisances  anglaises 
pour  la  Banque  industrielle , de  Chine:  M.  Briarrd 
annon^n    qu'il    ouvrait    une    instiuction    coiîlro    le 


touche  leB  commissions.  Le  représentant  de  la  l'raiicc  se 
vend  nu  plus  offrant.  Lancé  avec  son  frère  dans  les  spé- 
culations cliinojscs,  il  envoie,  pnr-ilessiis  la  lète  du  ministre 
jesponsablc  des  ordres,  au  nom  de  l'Etal,  pour  la  Banque 
Induslriollc   on  déronlilure  cl  faillite  frauduleuse. 

»  Tuulc  ci'tle  lionle  se.  paye  de  dix  années  de  non-acti- 
vité.  Ce  n'est  pas  cher. 

«  Mais  nous  allons  voir  si  les  choses  vont  en  rester  là. 
Il  y  a  un  juge  d'instruction  chargé  de  l'affaire  de  la 
11.  L  G.  Vn-t-il  instruire,  bien  qu'il  ne  s'agisse  pas  de 
communistes    mais    sculcmonl   de   ililiuslicrs   de    la    Haute? 

»  Il  y  B  des  cellules  vides  à  la  Santé,  où  p:is»èrcnl  des 
honnêtes  gens,  nuiis  qu'on  pourrait  rendre  à  leur  destina- 
tion  naturelle  en  y  cnferniftnt' les  honiuies  de  la  B.  I.  C.   » 

Sous  une  forme  plus  voilée,  M.  Mauiucb  Cuaiuvy  donne 
une  note  pre!>4|u«  aussi  peu  synipuLhique  dans  un  des 
plus  iiuportniiLs  organes  du  parli  radical  et  radical- 
Bocialisle,    l'Ere    Nouvelle    (i().    3.    -jv)  : 

«  ...  Les  souffrance*  de  M.  Berthclot,  si  tant  ost  qu'au 
homme  «  supérieur  »  puisse  st)uffrir,  sont  souffrances 
d'amonr-propre  ;  nulle  préoccupation  nialérielle  ne  s'y 
môle.  Je  ne  suis  pus  en  peine  pour  lui  :  frappé  pour 
avoir  fnil  passer  l'inlérèl  do  ses  amis  uvunt  les  devoirs 
de  sa  pn)fcssitin,  il  pont  espérer  que  ses  amis  lui  trou- 
veront une  profession  intéressante.  Je  le  vois  très  bien 
appliquant  à  la  llnnuce  ou  ù  In  conduite  des  etitreprises 
privées  un  génie  qui  s'orientait  spontanénu^nt  dans  cette 
direction.  Et  ce  que  ses  pairs  appellent  une  faute  sera 
considéré  comme  un  titre  de  plus  par  les  hommes  d'af-- 
faircs  n\iprès  desquels  il  trouvera  des  consolations  maté- 
rielles   propres    à    nlténuer    consiilérablemenl    les    chag-rins 


journal.  Cette  instruction  fut  close  aussitôt  qu'ou- 
verte, la  dépêche  étant  authentique.  Mais  c«tte 
authenticité  reconnue,  M.  Briand  avait  le  devoir 
évident  de  se  retourner  contre  Philippe  Berthclot  et 
de  lui  demander  des  compter.  Pas  du  tout  I  II  con- 
tinue de  le  couvrir,  de  l'écouter,  de  l'emmener  dans 
toutes  ses  promenades  et  jusqu'à  Washington,  où 
sir  Philip  avait  aussi  mendié  pour  la  même  caisse 
dans  des  câblogrammes  partis  du  quai  d'Orsay. 

D'où  vient  cette  protection  persévérante,  aveugle, 
devant  les  incidents  les  plus  significatifs?  Un  jug< 
d'instruction  doit  être  chargé  de  rechercher  si  des 
mobiles  intéressés  ou  des  complicités  d'un  ordre 
plus  subtil  n'auraient  pas  inspiré  l'indulgence  incom- 
préhensible de  Briand.  Une  autre  procédure  pourrait 
être  suiy-e.  S'il  n'y  a  pas  de  tribunal  adminbtratif 
dont  soit  justiciable  un  député,  ancien  ministre, 
comme  M.  Briand,  la  juridiction  de  la  Haute-Coni 
semble  s'imposer  par  une  analogie  assez  forte.  Le- 
embarras  de  nos  assemblées  dans  l'affaire  de  i.i 
Banque  de  Chine  montjent  suffisamment  quo  les  - 
complaisances  et  la  confiance  de  M.  Briand  ont  1 
abouti  à  «  trahir  les  intérêts  de  l'Etat  »  :  or,  tel 
étant  le  grief  que  la  Haute-Cour  a  fait  à  MaU-y,  je 
ne  vois  pas  pourquoi  le  même  tribunal  n'en  connaî- 
trait pas.  Il  est  le  seul  qualifié,  et  la  masse  vraiment 
énorme  des  négligences,  des  mensonges  et  des  abu- 
de  confiance  et  de  pouvoir  de  M.  Briand  pourrait 
être,  jointe,  par  la  même  occasion,  à  ce  premier 
paquet. 

L'interpellation  si  heureuse  annoncée  par  notre 
ami  Magne  doit  aboutir  à   ce  résultat. 

Toujours  lente,  plus  lente  en  République,  la  jus- 
tice arrive  pourtant.  Mais  il  faut  y  aider.  L'4c/ion 
Française  a  fait  de  son  mieux. 

L'ingrate  sévérité  des  juges 
de  M.  Philippe  Berthelot. 

De  la  Lanienie  (17.  3.  Ii2;,  sous  le  iiife 
«  Philippe  Berlhelol  est  frappé  »  : 

Dès  lors  que  l'on  réunissait  un  Conseil  de  disci- 
pline composé  des  plus  hauts  dignitaires  des  AiTaires 
étrangères,  sous  la  présidence  du  premier  minisire, 
cela  ne  pouvait  pas  être  pour  rien.  On  ne  mobilise 
pas  un  tel  aréopaixe  pour  rin\iter  à  constater  que  ' 
«  l'inculpé  »  doit  être  mis  hors  de  cause.  Il  s'agis- 
sait seulement  de  savoir  quelle  serait  la  rigueur  de  la 
sentence  :   Blâme,  mise  tn  disponibilité,  révocation? 

M.  Philippe  Bcithelot,  ambassadeur  à  la  dispo- 
sition, est  placé  en  non-activité  pour  dix  années. 
La  révocation  n'est  pas  dans  les  mots,  elle  est  dan» 
le  verdict;  la  France  fera  privée  des  services  de  l'un 
des  hommes  qui  donnèrent,  dans  les  heures  les  plus 
graves  de  son  histoire,  des  preuves  inconlcslécs  d'in- 
telliijenee  et  do  dévouement. 

Episode  Ixuial  des  jeux  de  la  démocratie  !  Tantôt 
l'opinion  aveugle  port«?  ou  pinacle  des  hommes  San» 
talent  ni  moralité,  Linlôt  elle  précipite  au  Barathre 
les  meilleurs  de  ses  serviteurs.  Il  fallait  que  M.  Plii- 
lippe  Berthclot  fût  sacrifié,  même  s'il  était  établi 
<(  qu'il  n'a  jamais  favorisé  la  Banque  Industrielle^ 
de  Cliine  contre  les  intérêts  de  l'Etat  »,  même 
l'on  s'accordait  à  rendre  hommage  à  «on  cspi^ 
d'initiiilive  et  à   son   patriotisme   éclairé... 

Par  chance,  si  la  vie  ne  manque  pas,  à  l'occask 
la  politique  guérit  les  blessures  de  la   politique. 

Sa  disgrâce,  vengeance  de  ses  ennemis  politic 
religieux  et  financiers. 
Le  véritable  crime  de  M.   Philippe  Berthelot  n'< 
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vernemuûtale  à  une  campagne  de  dénigrement  sys- 
tématique qui  atteignait  au-dessus  de  la  B.  I.  C.  le 
crédit  même  de  la  France,  L'ancien  secrétaire 
général  des  Affaires  étrangères  commit  une  faute 
—  ce  qui  est  parfois  plus  qu'Un  crime,  —  il  n'eut 
point  au  cours  de  h  guerre,  devant  la  puissance 
de  l'Elysée,  toute  la  soumission  déférenle  qu'il  eût 
été  habile  d'avoir.  Attaché  aux  présidents  du  Conseil 
dont  il  était  le  collabora-leur,  il  n'allait  pas.  courtisan 
servile,  au  rapport  chez  M.  Raymond  Poincar.é,  Rien 
ne  pouvait  être  plus  grave  pour  sa  cairière. 

Autre  faute  —  autre  crime,  —  M.  Philippe  Ber- 
thelot  ne  s'était  poinb  soumis  à  une  colerie  tyran- 
nique  dont  l'influence  aux  «  Affaires  »  fut  longtemps 
souveraine.  Il  n'avait  pas  su  s'attirer  les  bonnes 
grâces  de  M.  Delcassé,  il  ne  fut  pas  dx)cilemoni 
soumis  à  M.    Paléologue... 

On  l'attendait  «  à  la  première  défaite  ».  La  série 
des  victoires  fut  longue  pour  les  impatients  ;  il  eut 
la  confiance  de  Viviani  et  celle  de  Briand,  il  fut 
même  l'un  des  auxiliaires  les  plus  précieux  de 
M.  Clemenceau  —  ce  dont  il  devait  être  mal  récom- 
pensé. Il  gagna  la  sympathie  des  Américains,  on  lui 
reproche  impitoyablement  d'avoir  conquis  celle  des 
Anglais... 

Mais  tandis  que  la  fortune  semblait  sourire  à  ce 
fonctionnaire  trop  heureux,  un  coup  de  tonnerre 
éclata  dans  un  ciel  serein  :  la  Banque  Industrielle  de 
Chine  s'effondrait. 

A  ce  moment  même,  M.  Philippe  Bcrthelot  se 
trouvait  dans  rcoctrême  péril.  Quelque  discrétion 
qu'il  mil  à  ne  point  engager  l'inlluence  gouverne- 
mentale; si  loin  que  se  tînt  de  lui,  pour  ne  point 
le  compromettre,  son  frère  André,  président  de  la 
B.  ï.  C,  il  devait  succomber  et  céJer  aux  sollici- 
tations pressantes  du  groupe  attaché  au  relèvement 
de  la  banque  naufragée.  Il  le  Cl  avec  l'assentiment 
de  ses^  chefsj  qui  lui  rendirent  j'ustice  devant  les 
Chambres,  mais  on  devait  trouver  parmi  les  dépêche^ 
officielles  le  document-massue...  La  politique  ayant 
viré,  la  chance  tourna.  L'avènement  de  M.  Pbin- 
caré  allait  marquer  le  terme  de  la  carrière  de  Phi- 
lippe  Bertlielot. 

La  disgrâce  est  complète.  Les  caraïbes  des  partis 
de  réaction  peuvent  danser  la  danse  du  scalp  :  les 
cléricaux  n'ont  jamais  pardonné  à  Marcellïn  Berthe- 
lol,  le  grand  libre-penseur  ;  ils  le  poursuivent  allè- 
grement dans  sa  postérité.  Ils  ont  en  outre  un  ter- 
rible grief  contre  l'ancien  secrétaire  général  des 
Affaires  étrangères,  ils  le  rendent  responsable  du 
démembrement  de  l'Autriche  —  la  plus  grande  puis- 
sance catholique,  après  la  fille  aînée  de  l'Eglise?, 
bien   entendu. 

Le  -clan  parlementaire  de  la  Banque  de  Plndo- 
Chine  se  réjouira,  comme  d'un  triomphe,  du  coup 
porté  à  un  homme  que  l'on  accusait,  calomnîeuse- 
ment,  de  concentrer  tous  les  efforts  de  la  résistance 
d'une  concurrence  qu'il  faut  abattre  à  tout  prix. 

Quand  la  chute  d'un  fonctionnaire  puissant  répond 
à  d'aussi  ardents  désirs,  il  est  rare  qu'il  ne  se  trouve 
pas  quelqu'un  pour  l'abattre.  Ce  revers  est  la  résul- 
tante mathématique  de  toutes  les  forces  contraires, 
l'affaire  môme  de  la  B.  I.  C.  n'est  que  le  hasard 
déterminant. 

La  justice  de  M.  Poincaré  a  passé.  M.  Philippe 
Berth€lot,  qui  fut  tant  de  fois,  auprès  de  tant  de  j 
diplomates  étrangers,  le  porte-parole  autorisé  de  { 
notre  pays,  M.  Philippe  Berthelot  est  brisé.  Je  sais  j 
bien  ce  que  gagnent  à  cettç  exécution  certains  par-  j 
Ug,  clans  et  groupes  financiers  ;  il  m'est  impossible  \ 
de  distinguer,  dans  l'acte  de  la  vindicte  gotjverne-  j 
mentale,,  une  parcelle  de  l'intérêt  de  la  France. 

^L  FÉLIX   Hautfoht.  i 


ANDRÉ  BERTHELOT 


«  Médaillon  »  de  la  Revue  UmvenelU  (la.  3.  22.): 
A.  Berthelot  hdstorien  et  homme  politique. 

Ayez  la  curiosité  de  vous  reporter  à  ce  premier 
torne  de  VHistoire  générale  de  Lavisse  et  Rambaud, 
qui  est  plus  qu'à  moitié  l'œuvre  de  M.  André  Ber- 
thelot puisque,  ayant  esquissé  la  géographie  de  L'Em.. 
pire  romain.il  a.  raconté  l'histoire  desGallo.-Romains, 
des  Mérovingiens  et  des  Carolingiens.  Lorsqu'on  se 
représente  les  préoccupations  d'alïaires,.  les  visites  da 
courtiers,  les  relations  rapides  avec  la  presse,  le  Par- 
lement et  les  groupes  financiers,  qui  dévorent  aujour- 
d'hui les  journées  fiévreuses  et  inquiètes  de  M.  André 
Berthelot,  on  se  dit  que,  tout  de  même,  la  scienca. 
est  une  bonne  mère  et  que  l'administrateur  délégué 
de  la  Banque  de  Chine  doit  parfois,  sur  l'oreiller 
oià  il  dort  mal,  regretter  l'époque  oià,  au  lieu  de  vivre 
dangereusement,  il  écrivait  l'histoire  des  inrasions 
barbares  et  oiî  il  préparait,  pour  ses  auditeurs  de 
l'Ecole  des  Hautes  Etudes,  ses  cours  sur  les  religions 
et  les  anciens  cultes  de  lia  Grèce  et  de  Rome. 

M.  André  Berthelot,  .en  effet,  a  commencé  par 
l'érudition,  l'agrégation  d'histoire,  l'Ecole  de  Riame 
et  l'enseignement  supérieur.  Mais^  il  ne  tarda  pas 
à  dire  adieu  à  ces  choses  désuètes  et  de  trop  mince 
rendement.  A  trente-deux  ans,  il  était  conseiHer 
municipal  ;  à  trente-six,  député  de  Paris,  député 
socialiste,  et  ses  théories-  révolutionnaires  boulever- 
saient un  petit  coin  parisien,  ce  coin  paisible  die  la 
Monnaie  et  de  l'Odéon,  refuge  de  savants,  de  libraires 
studieux  et  de  bourgeois  traditionalistes,  respectueux 
des  titres  universitaires  et  qui,  après  avoir  voté  pour 
le  professeur  Armand  Desprès,  puis  pour  M.  André 
Berthelot,  furent  pen^hnt  vitigli  ans  fidèles  à 
M.  Charles  Benoist,  de  Tlnstitut. 

L'illustre  BerthelbC,  le  père,  avait,  Itii  aussi,  pré- 
tendu cumuler  les  prébendes  scientifiques  et  celles  de 
la  politique.  L'Institut  et  le  Collège  de  France  ne 
l'empêchèrent  point  d'c-tre  sénateur  et  ministre.  Son 
passage  au  pouvoir,  comme  chacun  sait,  n'ajouta 
rien  à  sa  g.'b:.!\  Au  demeurant,  le  rôle  politique  da 
grand  chiiaiste  s'explique  par  un  désir  immodéré  des 
hotmeurs  officiels  et  des  petits  profits  qu'on  tire  des 
places,  ce  qui  était  sa  faiblesse  secrète,  et  aussi  par 
je  ne  sais  quel  sectarisme  malin  qui  avait  besoin  de 
s'exprimer  sur  va  théâtre  moins  nuguste,  moins 
impnrfial  et  moins  serein,  que  eeh:.  du  vi<*ux  Collège 
de  France. 

Ce  désir  d'avoir,  d'être,  et  aussi  de  paraître,  Mar- 
cdlin  Berthelot  l'a  laissé  à  ses  fils,  mais  avec  une 
vigxreur  accrue,  qui  devait  étouffer  en  eux  —  ou  du 
moins  chez  derrx  d'entre  eux  —  tous  les  antres  sen- 
timents. On  stnt  bien  que,  pour  le  vieux  Berthelot, 
l'attirail  politique  était  l'accessoire,  et  qu'il  ne  lui 
eut  pas  sacrifié  son  génie  scientifique  et  ce  qui  était 
sa  raison  d'être. 

La  science  n'a  tenu  qu'une  place  médiocre  dans 
les  projets  et  les  rèvea  de  son  fils  André:  l'histoire, 
l'érudition,  la  science  sont  pour  lui  des  occupation* 
de  jeunesse,  où,  sans  doute,  il  aurait  brillé,  étant 
de  ceux  qui,  bien  doués,  triomphent  aisément  àam 
toutes  les  branches  de  l'activité  humaine.  Sans  doute 
aussi  ne  regrette-t-il  pas  les  années  de  culture  qoi 
lui  ont  donné  un  certain  air  de  distinction,  une 
figure  d'intellectuel  et  qui  interdisent  aux  juges  les 
plus  sévères  de  le  prendre,  comme  eût  dit  le  grand 
ami  de  son  père,  pour  un  béotien.  Maïs  c'est  tool 
de  même  un  passé  dont  il  s'est  détaché  brutalement, 
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car   ces   occupations   de   jeunesse    lui    ont   vite    paru 
indignes  de  retenir  un  iiomme  moderne. 

Au  Parlement,  M.  André  Berthelot  passa  inaperçu. 
On  a  dit  qu'il  n'était  pas,  alors,  assez  maître  de  sa 
doctrine  politique,  qu'il  n'était  spécialisé  dans  aucune 
partie  du  travail  parlementaire.  On  a  dit  aussi  qu'il 
avait  mal  choisi  sa  circonscription,  que  le  prestige 
d'un  grand  nom  avait  pu  séduire,  mais  qui  ne  pou- 
vait se  donner  pour  toujours  à  un  homme  d'extrême 
gauche.  Cette  circonscription  n'avait-elle  pas  élu, 
précédemment,  un  certain  Pétrot,  grand  maître  du 
Grand-Orient,  et  remplacé  au  Conseil  municipal 
H.  Berthelot  lui-même  par  le  radical  Paul  Dernier, 
aujourd'hui  député  de  Tours?  M.  André  Berthelot, 
avec  un  peu  de  souplesse  et  de  volonté,  eût  très 
bien  pu  garder  cette  circonscription,  et  il  ne  manque, 
au  demeurant,  ni  de  souplesse  ni  de  volonté. 

H  s'adonne  définitivementiaux  «  grandes  affaires  ». 

La  vérité,  la  voici:  si  M.  Berthelot  n'est  pas  resté 
à  la  Cliambre,  c'est  parce  qu'au  fond  il  n'y  tenait 
pas.  Pas  plus  qu'il  n'avait  voulu  d'une  carrière  de 
professeur,  il  n'a  envisagé  comme  but  de  sa  vie  de 
(aire  une  carrière  parlementaire,  et  nous  verrons  tout 
à  l'heure  que,  s'il  est  redevenu  sénateur,  ce  n'est  pas 
pour  son  plaisir.  M.  André  Berthelot  a  estimé  qu'un 
ttage  dans  les  milieux  parlementaires  le  servirait, 
comme  il  avait  jugé  utile  l'estampille  officielle  de  la 
haute  culture.  Mais  il  visait  autre  chose. 

Ici  encore  apparaît  une  adaptation  des  tendances 
el  des  habitudes  qu'il  avait  liéritées  de  son  père. 
SÎarcellin  Berthelot,  pontife  vénéré  à  l'Institut  et  au 
Collège,  de  France,  exerçait  en  conscience  son  métier 
de  sénateur.  Il  s'imaginait  collaborer  au  bien  public 
lorsqu'il  acceptait  un  portefeuille.  Son  fils  aîné  n'est 
pas  si  naïf. 

M.  André  Berthelot  voulait  exercer  une  influence, 
marquer   son   empreinte,   en   un   mot,    dominer.    Où 
cela  était-il  possible  ?  Les  maîtres  du  monde  ne  sont- 
ils  pas  les  hommes  d'affaires?  La  féodalité  moderne 
«st  industrielle  et  financière,  et  M.  André  Berthelot, 
historien  des  institutions,  le  sait  mieux  que  personne. 
11  entrera  donc  dans  les  grandes  affaires.  Il  en  devien- 
dra l'un  des  maîtres.  Il  sera  l'un  des  puissants  barons 
de  la  finance  et  de  l'industrie.  Il  sera  une  des  colonnes 
du  groupe  Empain.  Il  aura  le  Métropolitain  de  Paris 
«t  la   Banque   industrielle   de   Chine.    Nous  ne   citons 
que  ces  deux  affaires,  mais  combien  de  dizaines,  de 
centaines    d'autres    affaires    a-t-il    enlreprises?    11    les 
a  conduites  à   la   prospérité  ou  à   la   ruine  ?   Peu   lui 
importe.  Tout  ne  saurait  réussir  et  il  faut  considérer 
l'ensemble.    Jamais    une    aventure    de    conquistador 
n'est    allée   sans   incendie,    sans    dévastation    et    sans 
mines.  N'y  a-t-il  pas  une  morale  des  maîtres  et  une 
morale  des  esclaves  ?  Celle  des  potentats  de  la  finance 
n'est    pas    celle    des    simples    contribuables    el    des 
humbles    épargnants.     M.     Berthelot    André    partage 
là-dessus    l'opinion,    la    dangereuse    opinion    de    Ber- 
thelot Philippe.  11  est  «  né  ».  Il  est  d'une  puissante 
famille.  Il  a  des  frères,  des  beaux-frères,  des  parents. 
n  s'en  sert.   11  se  sert  de  Philippe  surtout,  Philippe, 
brillant,  plus  compliqué  pcul-ètrej  mais  moins  solide. 
Ce  sera    l'inconiparable   agent    d'exécution,    placé   au 
bon  endroit,  à  l'endroit  le  plus  sensible,  celui  où  l'in- 
fluence   de    l'Flat     peut    être    mise    au    service    des 
affaires.  Mais  Philippe  n'est  pas  le  chef.  Dans  l'asso- 
ciation, ce  n'est  pas  lui  qui  concevra  ni  qui  dirigera. 
Les  directions,  il    les  reçoit.    11    transmet   l'impulsion 
i  la  machine  politique  qui  est  livrée  à  sa  discrétion  : 
que  ce  soit  nu  x"  ou  au  xx^  siècle,  en  l'absence  d'un 
pouvoir    national    vigoureux,    l'anarchie    n'a    jamais 
profilé  qu'aux   plus  forts  et  aux  plus  audacieux. 


Audacieuse  immoralité  de  ses  procédés. 

On  comprend  que  l'étiquette  ou  l'orientation  poli- 
tique soient  aussi  indifférentes  à  M.  Berthelot  que 
l'érudition.  Elle  est  essentiellement  un  moyen.  Les 
affaires  et  la  finance,  aujourd'hui,  ne  vont  pas  sans 
le  Parlement  et  la  presse,  et  il  leur  faut  un  contact, 
une  influence,  une  emprise  sur  l'opinion.  Il  faut  que 
M.  Berthelot  ait  ses  hommes  dans  les  Chambres  et 
qu'il  ait  son  journal.  Au  Parlement,  il  a  eu  sa  clien- 
tèle. Dans  les  circonstances  délicates,  il  estime  qu'on 
n'est  jamais  mieux  servi  que  par  soi-même,  et  l'an- 
cien député  de  Paris  redeviendra,  en  1920,  sénateur 
de  la  Seine.  De  même,  il  aura  son  journal  à  lui, 
la  Lanterne,  qui  a  eu  pour  directeurs  Millerand  et 
Briand.  Au  Parlement,  il  est  radical-socialiste,  ce 
qui  est  pour  lui  l'attitude  la  plus  naturelle  et  la 
plus  facile  ;  des  amis  et  des  serviteurs  se  chargeront 
d'agir  sur  les  autres  fractions  de  l'opinion.  Au 
demeurant,  les  initiés,  les  seuls  qui  comptent,  savent 
à  quoi  s'en  tenir,  M.  André  Berthelot,  qui  fait  de 
l'anticléricalisme  une  profession  et  s'en  vante,  qui 
préside  le  Banquet  laïque  du  Vendredi-Saint  et  se 
nourrit  ce  jour-là  de  boudin  pour  affirmer  la  libre- 
pensée,  qui  maintient  dans  son  journal  la  chronique 
des  «  monstres  en  soutane  »  et  fait  mener  par  son 
frère  une  campagne  diplomatique  contre  l'ambassade 
du  Vatican,  sait  bien  ce  qu'il  fait  :  il  exploite  l'anti- 
cléricalisme. 

Ce  qui  lui  importe,  ce  sont  les  dividendes  du 
groupe  Empain,  la  complaisance  du  Gouvernement 
chinois,  le  cours  du  riz  ou  du  thé,  les  débouchés 
en  Extrême-Orient,  et,  plus  généralement,  les  dispo- 
nibilités de  l'épargne.  Peu  lui  chaut  que  son  client 
aille  à  la  Messe  ou  à  la  Loge,  fasse  maigre  ou  gras 
le  vendredi.  On  sait  la  composition  du  groupe  qui 
gravite  autour  du  baron  Empain.  Au  Conseil  du 
Métro,  M.  Berthelot  a  marié  heureusement  les  con- 
servateurs, les  libéraux  et  les  hommes  de  gauche. 
A  la  Banque  industrielle  de  Chine,  le  directeur  était 
un  ex-séminariste  demeuré  dévot,  et  le  président,  un 
apôtre  de  la  charcuterie  laïque  el  obligatoire  :  il  y 
en  avait  ainsi .  pour  tous  les  goûts  ;  et  il  est  bien 
certain  que  le  directeur  de  la  Lanterne  ne  peut  aller 
h  la  Messe... 

N'insistons  pas  sur  celte  immoralité  profonde  : 
l'exploitation  des  idées  par  un  homme  qui  les  impos^- 
et  s'en  sert,  et.  personnellement,  ne  leur  attribue 
aucune  valeur  sinon  une  valeur  marchande.  Si  nous 
insistions,  nous  savons  qu'il  en  rirait.  Des  catho- 
liques authentiques  lui  serrent  la  main  au  sortir  de 
son  banquet  du  Vendredi-Saint,  où  il  est  allé  jouer 
son  rôle,  et  le  tiennent  pour  un  défenseur  de  l'autel 
qu'il  faut  ménager  et  servir,  parce  que  beaucoup 
de  curés  de  campagne  lui  ont  confié  leurs  économies 
et  parce  que  le  sort  de  la  B.  I.  C.  est  lié,  paraît-il. 
à  celui  des  capitaux  que  lui  ont  remis  pieusement  et 
patriotiquement  nos  missionnaires  et  nos  évèquc^ 
d'Extrême-Orient.  Tout  cela  ne  démontre-t-il  pas  que 
M.  André  Berthelot  a  quelque  raison  de  se  croire 
an-dessus  des  considérations  morales  qui  sont  la  loi 
du  vulgaire  ? 

Entre  les  mains  d'un  tel  homme,  le  personnel  poli- 
tique était  facilement  malléable:  collègue  éminent, 
paré  du  triple  prestige  du  nom,  de  la  culture  el  de 
l'arpent,  maître  de  la  presse  et  des  grandes  affaires, 
puissant  distributeur  de  la  fortune  el  des  places,  il 
séduis;iit,  étonnait,  dominait  tour  à  tour.  Les  simples 
ou  les  paresseux,  surtojit,  admiraient  cette  incessante 
activité,  toujours,  en  apparence,  au  service  de  l'intérêt 
national,  qui  faisait  de  lui  une  sorte  de  «  grand 
Français  »  ;  et  ce  n'est  pas  un  des  succès  les  moins 
surprenants  des  frères  Berthelot  que  d'avoir  identifié, 
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pour  quelques-uns,  leur  intérêt  propre  avec  celui  du 
régime  —  ils  auraient  même  voulu  dire  «  de  la 
France  ». 

L'accident  qui  le  fait  s'écrouJer. 

Tant  d'audace  réussit  jusqu'à  l'accident,  et  l'ac- 
cident s'est  produit.  La  Banque  industrielle  de  Chine 
a  craqué.  Le  scandale  est  venu.  Philippe,  l'instru- 
ment, a  payé  d'abord.  Son  frère  André  joue  en  ce 
moment  la  partie  la  plus  difQcile  de  sa  vie  en 
essayant  de  tout  sauver,  y  compris  le  nom  de  Ber- 
thelot.  L'illustre  père  dort  au  Panthéon.  Et  le  fils 
se  demande  chaque  matin  s'il  n'ira  pas,  le  soir, 
coucher  à  la  Santé. 


UN  NOUVEAU  PROCÉDÉ  DE  «  DUMPING  » 


De  V Economie  nonvlle  (  janv.  1922;  : 

La  crise  industrielle  en  Angleterre  et  les  réparations. 

Parmi  les  causes  du  chômage  sans  précédent  qui 
a  frappé  la  population  ouvrière  britannique,  les  jour- 
naux d'ouIrc-Manche  ont  fait  une  place  spéciale  à 
la  baisse  du  mark  allemand,  qui  favorise  prodigieu- 
sement, disent-ils,  l'exportation  germanique  aux 
dépens  des  autres  grands  pays  producteurs. 

Très  impressionnés  par  l'accentuation  de  celte 
baisse,  lors  et  depuis  le  versement  du  premier  mil- 
licud  de  marks-or  imposé  à  l'Allemagne  par  l'ulti- 
matum du  5  mai  1921,  certains  milieux  commer- 
ciaux et  industriels  britanniques  en  ont  hâtivement 
conclu  que  la  politique  des  réparations  contribue  à 
créer  le  marasme  dont  ils  souffrent.  X  la  lumière 
de  ces  critiques,  l'opposition  tenace  et  sournoise  que 
la  politique  française  a  rencontrée  dans  les  cercles 
financiers  de  Londres,  spéculateurs  à  la  hausse  sur 
le  mark,  s'éclaire  ;  on  comprend  désormais  les  réti- 
cences et  les  réserves  que  cette  opposition  a  inspirées 
au  gouvernement  anglais  lui-même.  Les  milieux  dont 
nous  parlons,  persuadés  que  les  payements  exigés 
de  l'Allemagne  précipitent  l'effondrement  du  mark 
et  créent  à  l'industrie  britannique  une  concurrence 
impossible  à  soutenir,  en  arrivent  à  faire  bon  marché 
de  la  part  de  la  Grande-Bretagne  dans  ces  payements. 
A  plus  forte  raison  feraient-ils  meilleur  marché  de 
la  part  beaucoup  plus  considérable  de  la  France.  Il 
ne  faut  jamais  perdre  une  occasion  de  leur  montrer 
l'erreur  de  ce  point  de  vue,  qui  persiste  en  dépit 
de  la  campagne  menée  par  la  presse  Northcliffe. 
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Causes  principales  du  marasme. 

Salaires  élevés,  production  moindre,  fiscalité  excessive. 
Tout  d'abord,  l'effondrement  du  mark  n'agit  que 
comme  cause  seconde  sur  la  situation  industrielle 
de  la  Grande-Bretagne.  La  cause  principale  du  ma- 
rasme auquel  elle  est  en  proie  est  autre.  Nos  voi- 
sins et  alliés  savent  très  bien  l'importance  que  les 
frets  et  que  l'exportation  du  charbon  avaient  prise 
dans  leur  économie  nationale.  Pendant  la  guerre, 
ces  deux  sources  de  richesses  leur  ont  valu  des  pro- 


LE  MOUVEMENT  ECONOMIQUE 

Gommeni  rAliemagne  s'enrichit 
tout  en  se  rendant  incapable  de  payer  les  réparations 


fits  immenses  sur  lesquels  on  a  bâti  toute  une  poli- 
tique ouvrière  et  fiscale;  or,  ces  sources  ont  singa- 
lièrement  diminué  de  niveau  et  ne  retrouveront 
peut-être  jamais  leur  ancienne  abondance.  La  situa- 
tion économique  de  la  Grande-Bretagne  eût,  en  réa- 
lité, exigé  un  redressement  dans  la  politique  inté- 
rieure dont  malheureusement  les  gouvernements 
démocratiques  ne  sont  point  capables,  car  la  démo- 
cratie ouvrière  n'a  pas  encore  compris  que  les  hauts 
salaires  ^  sont  incompatibles  avec  une  productioa 
diminuée.  Les  exigences  d'une  main-d'œuvre  qui 
prétend  à  la  fois  être  surpayée  et  travailler  moins, 
sont,  avec  une  fiscalité  qui  rafle  une  grosse  partie 
des  profits  du  commerce  et  de  l'industrie  et  qui 
décourage  l'épargne,  à  la  base  du  malaise  actuel- 
Ce  malaise  se  manifeste,  d'ailleurs,  des  deux  côtés 
de  la  Manche,  mais  il  se  fait  davantage  sentir  en 
Grande-Bretagne  en  raison  de  la  constitution  de  ea 
société  économique,  si  profondément  différente  de  h 
nôtre. 

La  concurrence  allemanda. 
D'autre  part,  la  Grande-Bretagne  poursuit  en  vai*. 
la  réouverture  de  marchés  qui  se  sont  fermés  pour 
des  causes  politiques  et  économiques  qui  n'ont  rien 
à  voir  avec  les  réparations  imposées  à  l'Allemagne 
et  éludés  par  elle  nvec  lu  demi-complicité  de  finan- 
ciers et  d'économistes  britanniques  qui  égarent 
l'opinion  publique  de  leur  pays  sur  ses  intérêts. 
Tout  le  nœud  du  problème  des  réparations  a  con- 
sisté, dès  le  débuts  dans  le  transfert  de  la  richesse 
allemande  des  caisses  de  l'Allemagne  dans  celle  des 
Alliés.  Or,  cette  richesse  n'est  pas  de  l'argent  comp- 
tant: ce  sont  des  produits,  des  marchandises,  dont 
les  Alliés  n'ont  pas  besoin  ou  dont  ils  n'ont  besoin 
que  dans  une  mesure  restreinte  et  qui  sur  les  autres 
marchés  viennent  leur  faire  une  concurrence  désas- 
treuse.  Comment  sortir  de  ce  dilemme  ? 

La  chute  du  mark  n'a  pas  été  produite  par  les  réparations: 
exemple  de  la  France  en  1871. 

Cette  difficulté  n'était  pas  insoluble  il  y  a  deux 
ans.  On  devrait  se  souvenir  que,  de  1871  à  1873,  U 
France  a  trouvé  le  moyen  de  payer  à  l'Allemagne 
une  valeur  de  5  milliards  en  or  sans  se  ruiner  éco- 
nomiquement et  financièrement,  et  sans  remplir  le 
monde^  qui  ne  s'en  serait  point  soucié,  de  ses  cla- 
meurs. La  France  n'admettra  jamais  que  l'Alle- 
magne, infiniment  plus  riche  qu'elle  ne  l'était  elle- 
même  il  \  a  un  demi-siècle,  ne  puisse,  à  son 
exemple,  verser  une  valeur  de  3  milliards  en  or, 
en  une  année,  sans  s'effondrer  économiquement  et 
financièrement.  On  dira  bien  que  le  franc  en  1871 
valait  de  l'or  et  qu'il  n'était  pas  difficile  de  l'ôîhan- 
ger  contre  des  marks,,  des  livres  sterling  et  des 
dollars.  Assurément,  si  le  mark  était  au  pair,  ou 
même  encore  à  un  taux  d'échange  voisin  de  sa  parité 
HU  moment  de  r;irmi«tice.  la  question  ne  se  pose- 
rait pas  dans  les  mêmes  termes.  Mais  pourquoi  le 
mark  est-il  tombé  si  bas  ?  Peut-on  vraiment  accuser 
les  réparations  d'avoir  provoqué  cette  chute,  alors 
que  l'Allemagne  n'a  jusqu'à  ce  jour  versé  aux  Alliés 
qu'un  milliard  en  numéraire,  dont  une  moitié  seu- 
lement a  été  demandée  aux  marchés  des  devises 
étrangères  tandis  que  l'autre  moitié  provient  des  cré- 
dits que  l'Allemagne  s'est  fait  ouvrir  au  dehors > 

Prétendre  le  contraire  est  faire  le  jeu  des  Allemands. 

Les  économistes  d'outre-Manche  auraient  tort  de 
s'hypnotiser  sur  les  conséquences  de  la  baisse  do 
mark  allemand  sans  distinguer  dans  l'enchevêtre- 
ment des  faits  la  part  qui  revient  à  la  politique 
suivie  depuis  deux   ans  par  les  dirigeants  du   Reîch- 
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C'est  faire  le  jeu  de  kur  politique  et  tomber  dans 
le  panneau  qu'ils  nous  tendent,  que  de  venir  dire, 
à  la  suite  de  M.  Muynord  Keynes,  que  les  réparations 
imposent  à  l'Allemagne  un  fardeau  écrasant  et  que 
la  baisse  du  mark  ne  fait  qu'enregistrer,  à  chacun 
4ee  payements,  comme  un  thermomètre-,  le  diminu- 
tion des  forces  financières  de  ce  pays.  C'est  servir 
les  desseins  de  nos  anciens  ennemis  que  d  en  con- 
clure que  les  exigences  du  traité  de  Versailles,  reflet 
des  exigences  de  la  France,  mènent  l'Allemagne  a 
la  faillite  et  le  reste  du  monde  à  la  débâcle  écono- 
mique. 


Seule  «  la  politique  des  réparations  peut  ramener 
l'ordre  écûnoiiiiqne  en  A.lle:iiagne  »." 

Tout  au  .contraire,  nous  prétendons  que  la  poli- 
tique des  réparations  peut  seule  arrêter  1  Al  emagne 
sur  la  pente  qu'elle  descend  et  ramener  T  ordre  dans 
l'économie  si  troublée  des  autres  pays.  Ce  n  est  pas 
parce  que  l'Allemagne  commence  à  payer  ce  qu  elle 
Soit  .que  le  mark  baisse  :  c'^st  parce  que  pendant 
teop  longtemps  elle  n'a  pas  payé  ce  qu  elle  devait 
Si  paradoxale  qne  paraisse  cette  asse-rtion,  elle  est 
cependant  la  vérité  même;  nous  ^'aurons  pas  de 
peine  à  le  démontrer. 

'Histûritjue  et  causes  de  rellondrcment  du  mark. 

Payemefits  .en  .or  exigés  anssitot  après  d'armistice 
par  les  ÉtBts  Ums  et  lAnçleterre. 
Il  faut  se  souvenir  que  la  chute  du  maA  a  été 
loin  d'être  rég.dière  depuis  trois  ans.  La  baisse  ^u 
mark  avait  été  profonde  dans  les  derniers  temps  de 
la  guerre,  elle  s'était  même  accentuée  peodant  la 
durée  de   l'armistice.  ,..     ,     t     i 

A  quoi  éUiit-elie  due  ?  Ainsi  que  M.  de  Lasteyric 
l'a  fait  remarquer  dans  son  vigoureux  discours  du 
6  novembre  dernier  à  la  Chambre  des  députés,  1  An- 
sleterre  et  l'Amérique  ont  eu  leur  part  de  responsa- 
bilité dans  cette  baisse  en  exigeani,  contrairement 
à  ravis  de  la  France,  le  payement  immédiat  en  or 
des  caî-ai<^ons  de  blé,  de  viande  et  des  produits 
dîver^fSurn^  pour  le  lavilaillement  de  l'Allemagne. 
La  France  proposait  que  ces  payements  aient  icu  au 
moyen  de  crédits  à  plus  ou  moins  longue  «cheanee^ 
L'Angleterre  et  l'Amérique  ne  ^°"'"^^"*  .,  "^;" 
entendre  et  se  firent  payer  en  prélevant  im  milliard 
sur  rencaisse  de  la  Reichsbank.  Aujourd'hui,  alors 
au'il  s^g  de  payer  la  France,  on  ne  veut  plus 
entendre    parler    de     nouveaux    prélèvements    de     ce 

^^rVésultat  des  exigences  américaines  et  anglaises 

avaU  été  la  baisse  du  mark  de  ^'^^^^}Z^'}^'J'Z 
Urnes     de   mars  à    novcmbixî    iQiQ,   »     a    l^o^^sedc 
SSe    Mais  si  accentuée  qu'elle  ait  été,  cette  baisse 
Su  nu  lenienl  dé!iniliv<-,  et  p..nrqnoi,  au  M.rplu. 
faudrait-il  que  ce  fût  la  France  qui  en  supportât  les 

^°îf  1^:^"-  de  la  paix  avait,  ^  cffet^  am.né  un. 
reorise.    et,    pendant     une    grande    par He    de     1  an- 
n?e  i1.o!lc  cours  du  m.rk  s'était  s.ab.l.^.  On  a  pu 
observer  que  cette  stabilité  coïncidait  alors  avec  un 
accri  ssem^enl    continu    de     la    circulation     du    mark 
mnUT     i.ulire   d'une   amélioration    seneuse   de    \  >'Ua 
Komique    du    Reich  ;   on     remarquait     môme,   en 
France      avec    une    certaine    amertume,    que    notre 
f^anc     dont   la  circulation   depuis  de  longs  mois   ne 
Sîs\i      plus    d'augmentation,    cascadait,    pendan 
nue     le    mark    allom^and,    dont     la    circulal.oa    était 
double    dT  la    nôtre    et   continuait   à    s'accroître,    ne 
CchaU  pas:  cette  amélioration  aui-axt  pu  se  mam- 
tenir  et  même  s'accentuer. 


Déflcit'volontaire  du  budget  allemand  ;  inflaticn  monétaire exagéi-ée 

Si  le  Reich  avait  administré  ses  finances  avec  sévé- 
rité, comme  on  s'y  serait  attendu  ;  s'il  eût  porté  par- 
tout l'économie,  donné  l'exemple  des  restrictions  et 
exigé  véritablement  de  ses  contribuables  les  sacri- 
fices auxquels  un  peuple  vaincu  devait  immédia- 
tement être  astreint,  il  n'y  a  nul  doute  qu'ih  n'eût 
rétabli  son  crédit  assez  rapidement,  tout  en  trouvant 
les  ressources  nécessaires  pour  faire  face  a  ses  obli- 
gations. Mais  il  ne  l'a  pas  voulu,  il  a  même  fait- tout 
le  contraire,  et  les  Alliés  l'ont  laissé  faire  avec  une 
longanimité  qui  coûte  aujourd'hui  aussi  cher  à  l'An- 
gleterre qu'à   la   France. 

Sous  l'influence  du  socialisme  hissé  au  pouvoir, 
sous  la  préoccupation  de  trouver  la  solution  la  plus 
facile  aux  difficultés  présentes,  et  avec  l'arrièro- 
pcnséo  que  les  difficultés  à  venir  lui  permettraient 
peut-être  d'esquiver  le  fardeau  des  indemnités,  le 
Reich  a  pratiqué  une  politique  qui  consiste  à  enfler 
démesurément  les  dépenses  budgéUiires  sans  se  sou- 
cier de  trouver  les  ressources  correspondantes  :  il  n  a 
plus  eu  recours  qu'à  la  planche  aux  billets,  détrui- 
sant ainsi  lui-même  l'équilibre  qui  tendait  à  se  main- 
tenir entre  le  pouvoir  d'achat  du  mark  et  celui  des 
monnaies  étrangères,  et  qui  se  serait  modifie  infail- 
liblement à  l'avantage  du  premier  avec  de  ordre 
dans    les   finances   et    la    reprise    générale    dn    travail 

dans  le  pays.  ,       ...  .     ,     u 

C'est  ainsi  que  la  circulation  de  billets  de  banque 
allemands  a  passé  de  82  milliards  de  marks  en 
novembre  1918  à  108  milliards  en  décembre  iQ^i- 

On  ne  saurait  accuser  les  dirigeants  du  Reich 
d'avoir  péché  par  ignorance.  En  s'cngageant  dans 
cette  voie,  ils  en  connaissaient  les  périls,  et,  s  ils  se 
sont  décidés  à  les  courir,  c'est  <iu'avec  une  singu- 
lière habileté  ils  ont  su  en  tirer  tons  les  ava»i*ages 
Qu'elle  peut  comporter,  comme  on  atténuer  ios  con- 
séquences fSclienscf,  au  moins  P">^"^f"'"5«r"*~_„, 
Quand  nous  parlons  des  ^lir.geants  du  Rcich,  nous 
avons  d'ailleurs  moins  en  ^■»c  les  hommes  au  pou- 
voir, sans  prestige  *t  sans  autorité,  q"'  ^^f»*?' 
aS  gouveme.ne«t  entre  ks  paiLs,  avec  lesquels  ^s 
pratiquent  une  politique  de  V^'-^îr^''^"^''''"^;,^"!^^; 
Magnats  de  l'industrie  <^  de  «  J'"""^ •"'.  ^,"^°""^ 
par  Stinnes,  qui  manoeuvren  ks  fil>  <l«a^  la  oou 
Hssc.  Les  vrais  maîtix-s  de  l'Alicmagiu-,  les  ^rai*  res- 
ponsable* sont  eeuK-là. 


Avantditei  (4  dangers  di;  la  diii.e  ^u  inar'^. 

Personne  n'ignore  que  l'un  des  résultats  de  Hn- 
fLiLionnisme  est   de  stimuler   le   commerce   extérieur 
elp^xr  conséquent  la  production  nnliona le    Forts  do 
leur   ouUllagc   perfectionné,   de    Jours   méthodes   etu- 
diL.  de  leur  main-d'a^uvre  nombreuse  e«  jualifiee 
Sont  ne  les  a  privés  ni  la  guerre  "«   '«  .>  ;' «^^^'   '^^ 
Allemands     se     sont     mis    à     l'œuvre      .  ^-rtams     do 
re ioutvr     tS    rapidement,    sous     l'innnence    de    ce 
sSant     une    pSissance    de   production    redoutable 
po^  leurs   rivant.   11   s'agissait    seulement   de   pare 
au   erave   inconvénient  que   pouvait  offrir,   à    limé 
r"uf  même  de   l'Allemagne,   la   dégringolade  rapide 
,1n   pouvoir  d'achat    de   l'unité    monétaire. 

Erèffe  la  dépréciation  du  mark  par  rapport  aiu 
monnaies  étrangères  pouvait  bien  -oir  1  a^.nt.^^ 
momentané  d'cnoourager  l'étranger  à  passer  des 
Tminamles  considérables  à  ''^  S"-»"'^;  ^  .^ 
curer  du  travail  à  toute  sa  population  cl  <?«'"'  ^°" 
smuer  un  portefeuille  important  de  denses  étra- 
i*  rcvs  Mais^  cotte  dépréciation  avait  Po;>r  con 
partie  une  diminution  du  pouvoir  d  achat  du  m 
devant    enUaîncr    une    augmentation    du    taux 
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saJaires,  des  prix  de  revient,  et,  d'une  manière  géné- 
rale, du  coût  de  la  vie.  La  hausse  des  prix  eût 
ensuite  ralenti  le  courant  des  commandes  de  l'étran- 
ger et  provoqué  uno  crise  commerciale  d'autant  plus 
redoutable  que  l'activité  due  aux  changes  dépréciés 
est,   en  sommcj   factice. 

A  quel  prix  l'Ailemagne  a  paye  la  politique  de  la  «  vie  à  bon  marché  >. 

La  politique  allemande  a  évité,  ou  plutôt  retardé, 
ce  danger  par  une  série  de  mesures  qui  ont,  paral- 
lèlement à  la  baisse  du  pouvoir  d'achat  du  mark, 
contre-balancé  la  hausse  des  prix  des  objets  et  com- 
pensé celle  des  salaires.  Elle  a  procédé  par  des  ris- 
tournes, des  primes,  des  achats  faits  au  compte  de 
l'Etatj  qui  restituent  au  producteur  une  partie  de  ce 
qu'il  a  payé  ou  laissent  au  consommateur  ou  à 
l'usager  une  partie  de  ce  qu'il  devrait  payer.  De 
plus,  une  fiscalité  timide  à  l'excès  a  évité  de 
demander  au  commerce  et  à  l'industrie  les  sacrifices 
qu'exige  !a  situation  présente  du  Reich  et  laissé  en 
circulation  des  capitaux  immenses  qui  ont  trouvé 
partout  un  emploi  fructueux. 

Cette  politique  est  inscrite  au  budget  allemand 
pour  de  nombreux  milliards.  Le  budget  de  1921-1922 
présente  un  déficit  de  plus  de  100  milliards  de 
marks,  avec  i65  milliards  de  dépenses  en  présence 
de_  61  milliards  de  recettes  normales.  Sur  les 
i65  milliards,  72  sont  prév-us  pour  l'exécution  du 
traité  (réparations,  troupes  d'occupation,  etc.)  et  93 
pour  les  dépenses  intérieures  de  l'Empire.  Le  budget 
des  dépenses  intérieures  est  donc  en  déficit  °de 
33  milliards. 

II  n'est  pas  maJaisé  d'apercevoir  la  cause  de  ce 
dé/icif.  Dans  le  total  formidable  des  crédits  ouverts, 
on  relève  i4  milliards  de  marks  inscrits  pour  abais- 
ser le  prix  de  la_  vie  et  venir  en  aide  aux  chômeurs, 
qui  n'ont  jamais  été  moins  nombreux  que  cette 
anflée  (en  juillet  dernier,  i43  000  chômeurs  sur 
5  700  oo-.>  ouvriers,  «oit  une  proportion  de  2.5  pour 
100,  tout  à  fait  normale)  ;  i5  000  000  de  marks 
employés  en  avances  à  l'industrie  du  bâtiment  pour 
remédier  à  la  crise  du  logement.  Vingt  milliards 
sont  consacrés  au  relèvement  des  traitements  des 
foivctionnaires,  5oo  millions  attribués  aux  victimes 
,  des  troubles  civils.  Une  dépense  de  i  5oo  millions 
'  est  prévue  pour  l'organisation  des  troupes  de  police 
\  en  dehors  des  2  800  millions  de  marks  consacrés  aux 
dépenses  militaires  proprement   dites. 

Mais  il  y  a  plus  ou  mieux,  comme  on  voudra.  Les 
chemins  de  fer,   qui  comptent  3o5  000  employés  de 
plus   qu'en    igi-i    et   qui    rapportèrent   en    igiS    une 
somme    de    i  066    millions    de    marks    (qui     valaient 
alors  des  marks  or),  ont  été  en   1920  en   déficit  de 
ik  milliards.   Ce  déficit  est  causé,  au  moins  pour  la 
moitié,    par   des     travaux    de    premier    établissement 
I,    (construction  de  lignes  et  de  quais  d'embarquement 
à  caractère  stratégique  qu'il  est  scandaleux   de   voir 
\  insérés   au    budget   ordinaire    d'une   seule    année)    et 
►    par  les  accroissements  de  personnel,  et  pour  l'autre 
■    moitié    par   l'insuffisance    manifeste    des   relèvements 
I    de    tarifs    en    présence    de     l'élévation    du     prix    du 
charbon,   du   matériel   et   des   relèvements  de   traite- 
ment du   personnel. 

Tel  est  le  compte  que  l'Allemagne  a  tenu  des 
recommandations  de  la  Conférence  financière  inter- 
nationale de  Bruxelles  de  1920,  qui  avait  énergique- 
ment  demandé  aux  gouvernements  de  l'Europe  Cen-  j 
traie  de  mettre  fin  aux  dépenses  formidables  que 
leur  valait  la  politique  de  la  vie  à  bon  marché.  | 

D'autre   part     les   augmentations   d'impôts  ont  été    ' 
loin   de  correspondre    à     la    diminution    énorme    du 
pouvoir  d'achat  du   mark.    Comme   M.    de   Lasteyrie 


(    a  pu  dire  à  la  Chambre  des  députés  dans  le  discours 
i    acw.  i:cu5  avons   parlé  : 

«  Le  Reichsnotopfer  (impôt  pour  le  salut  de  l'Em- 

I    pire)  a  été  établi  sur  les  valeurs  existant  au  3i  dé- 

cemfcie    19 rg     de    telle    sorte,  qu'il    ne    tient    aucun 

compte    de    la    hausse    formidable    des    prix    que    la 

baisse  du  mark  a  provoquée  depuis  cette  époque. 

»  L  impôt  sur  l'accroissement  de  la  fortune  est 
calcule  en  prenant  comme  point  de  départ  la  date 
du  60  juin  1919.  L'Einkommensteuer  (impôt  sur  le 
revenu)  est  établi  sur  les  chiffrer  des  revenus  de 
1  exercice    1918,    dernière    année    de    guerre. 

»  Etonnez-vous,  après  cela,  que  ces  impôts 
donnent  des  résultats  dérisoires... 

Parallèle  frappant  :  la  charge  fiscale  en  France  et  en  Allemagne. 

»  Si  vou?  preniez  les  Contributions  indirectes,  vous 
,  feriez  les  mêmes  constatations  et  vous  seriez  stupé- 
faits^  de  voir  combien  les  tarifs  de  la  plupart  de  ces 
impots  sont  inférieurs  aux  nôtres.  Il  en  est  ainsi 
pour  le  tabac,  l'eau-de-vie,  le  vin.  Le  sucre  paye 
en  Allemagne  i4  marks  les  100  kilos.  Nous  en 
France,  nous  payons  5o  francs  le  droit  de  consom- 
mation, plus,  sur  les  sucres  importés,  un  droit  de 
douane  à  peu  près  équivalent.  » 

Ainsi  que  M.  de  Lasteyrie  l'ajoutait,  les  60  mil- 
liards de  marks  des  recettes  du  budi^et  allemand 
représentent  une  charge  de  1 000  marks  par  tête, 
alors  que  les  20  milliards  de  francs  des  recettes  nor- 
males du  budget  français  représentent  une  charge 
de  525  francs  par  tête.  Mais,  comme  le  mark  a 
baissé  de  valeur  dans  une  proportion  bien  plus 
grande  que  le  franc,  et  que  le  mark  a  moins  baissé 
de  valeur  à  l'intérieur  qu'au  dehors,  on  peut 
ramener  les  1000  marks  à  une  valeur  de  i5o  à 
200    francs    français,    valeur    actuelle. 

En  somme,  le  contribuable  allemand,  jusqu'ici,  a 
payé  trois  fois  moins  d'impôts  que  le  contribuable 
français.  Le  gouvernement  allemand  n'a  pas  encore 
réussi  à  faire  voter  les  lois  créant  de  nouveaux 
impôts,  devant  l'opposition  des  industriels,  et  les 
impôts  existants  ont  été  appliqués  par  une  adminis- 
tration qui  semble  avoir  mis  tout  son  zèle  à  faciliter 
les   dissimulations   fiscales    de    toutes   sortes   (i^. 

Les  Allemands  ont  pu  ainsi  placer  dimmenses  capitaux 
à  l'étranger. 

Grâce  à  cette  indulgence  spéciale,  les  industriels 
et  les  commerçants  allemands  ont  pu  se  créer  de 
grosses  disponibilités  à  l'étranger  en  y  laissant  les 
créances  que  leur  valaient  la  vente  des  produits 
allemands  au  dehors.  Ils  se  gardent  de  rapatrier  en 
Allemagne  ces  sommes  énormes,  afin  d'en  frustrer 
aussi  bien  la  politique  des  réparations  que  leur 
propre  gouvernement.  Celui-ci  laissait  faire  :  l'éva- 
sion fiscale,  pratiquée  sur  une  échelle  formidable 
depuis  trois  ans,  sous  toutes  ses  formes,  a  permis  k 
l'Allemagne  «  ruinée  »  d'investir  ses  capitaux  dana 
maintes  entreprises,  de  tenter  de  véritables  offensrves 
économiques  el  de  réussir  une  formidable  opération 
de  spéculations  sur  la  baisse  du  mark. 

L'Allemagne  a  vendu  des  marks  pour  plusieurs 
dizaines  de  milliards  à  des  spéculateurs  de  différentes 
nations,  notamment  à  l'Italie,  aux  Pays-Bas,  aux 
Pays    Scandinaves,    à    l'Angleterre,    qui   ont   payé    le 


(i)  Si  les  taxes  en  projet  étaient  votée?,  les  recettes 
budgétaires  seraient  de  r)5  milliards  de  marks  (i  583  marks 
par  tête  d'habitant).  Mais  on  n'ignore  pas  que  le  gouver» 
"nement  a  récemment  atténué  dans  une  grande  proportion 
les    taxes   proposées. 
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mark  entre  0,20  et  o,3o  centimes.  Ces  spéculateurs 
perJenl  aujourd'hui  des  sommes  immenses,  empo- 
chées par  l'Allemagne,  qui  pourra  demain  racheter 
•on  mark  tombé  à  zéro  avec  ses  disponibilités  à 
l'étranger,  réalisant  ainsi  par  une  énorme  spécula- 
tion, d'abord  à  la  baisse  puis  à  la  hausse,  des  béné- 
fices qui  lui  permettraient  de  faire  payer  aux  autres 
nations  une  partie  des  réparations. 

Les  méfaits  de  cette  spéculation  se  sont  fait  aper- 
cevoir clairement  avec  l'effondrement  du  mark  dans 
ïes  derniers  jours  de  novembre  dernier.  On  n'a  pas 
oublié  les  sauts  désordonnés  du  mark  à  cette  époque. 

Résultat  :  le  coût  de  la  vie 
n*e>t  pas  proportionnel  à  la  chute  du  niiii'k, 

Le  résultat  de  cette  politique  est  tangible.  Le 
mark  a  gardé  à  l'intérieur  de  l'Allemagne  un  pou- 
voir d'achat  environ  5o  à  60  %  plus  élevé  qu'à 
l'extérieur.  On  s'en  aperçoit  aussitôt  que  l'on  fran- 
chit la  frontière.  Le  voyageur  venant  de  Tchécoslo- 
Taquie,  par  exemple,  dans  les  temps  encore  peu 
lointains  où  la  couronne  tchécoslovaque  et  le  mark 
allemand  étaient  au  même  taux  sur  les  marchés  des 
changes  étrangers,  constatait  dans  les  prix  des  objets 
de  première  nécessité  (alimentation,  logement,  vête- 
ment) une  différence  profonde  entre  le  pouvoir 
d'achat  des  deux  monnaies.  On  pouvait  chiffrer  la 
supériorité  du  pouvoir  d'achat  du  mark  sur  celui 
de  la  couronne  tchécoslovaque  à  160  %  pour  les 
produits  d'alimentation,  à  i4o  %  pour  les  prix  du 
logement,  à    i5o   %    pour   les  prix  des   vêtements. 

Actuellement,  tous  les  indices  économiques  sont 
bouleversés  par  la  chute  rapide  du  mark,  mais  il 
n'y  a  pas  longtemps  que  le  coût  de  la  vie  en  Alle- 
magni.'  ('tait  <nviron  neuf  fois  plus  élevé  qu'en  191/1. 
alors  que  la  valeur  extérieure  du  mark  était  vingt  fois 
plus  basse  qu'avant  la  guerre... 

D'oii  la  concuirence  allemande  rendue  facile 
{ la  criîC  industrielle  inévitable  en  Europe  et  aux  ttats-lnis. 

Telle  est  la  nouvelle  forme  de  concurrence 
déloyale  que  l 'Allemagne  a  trouvé  le  moyen  de  faire 
aux  industries  des  autres  nations.  Oui,  les  autres 
pays  ne  peuvent  plus  lutter  contre  les  bas  prix  de 
la  concurrence  allemande.  Mais,  à  quoi  tiennent  ces 
bai  prix  .'  Qui  a  permis  à  la  population  allemande 
de  H  tenir  le  coup  »  avec  des  salaires  sensiblement 
inférieurs  à  ceux  qu'exigent  les  mains-d'œuvre 
étrangères?  N'est-ce  pas  précisément  le  maintien  du 
pouvoir  d'achat  de  l'unité  monétaire  allemande,  à 
l'intérieur  de  l'Allemagne,  à  un  taux  très  nettement 
supérieur  à  son  pouvoir  d'achat  au  dehors  par  les 
moyens  que  nous  avons  décrits  "? 

L'Allemagne  a  pu  poursuivre  cette  politique 
parce  quo,  maîtresse  de.  ses  finances,  elle  a  mis  à 
profit  le  temps  que  les  Alliés  ont  perdu  à  évaluer 
le  montant  dos  dommages  causés,  à  fixer  le  chiffre 
de  la  dette,  à  établir  les  modalités  de  payement,  à 
discuter   enfin   entre  eux    le   partage  des   indemnités. 

Pendant  ce  temps,  les  finances  publiques  de  l'Al- 
lamagne  étaient  mises  au  pillage;  mais  la  fortune 
privée,  développée  prodigieusement,  était  soigneuse- 
ment mise  à  l'abri.  Une  dépréciation  inouïe  de 
l'unité  monétaire  venait  réduire  à  néant  la  possibi- 
lité de  transformer  les  marks  allemands  en  francs, 
eu  dollars,  en  livres  sterling  pour  l'exécution  de^ 
réparations;  mais  l'essor  de  l'industrie  allemande, 
artificiellement  provoqué,  suscitait  une  concurrence 
effrénée  aux  grandes  nations  productrices  sur  tous 
les  marchés  du  monde,  et  même  chez  elles,  et  ne  con- 
ii'ibuait  pas  peu  à  aggraver  la  crise  industrielle  déchaî- 
née sur  l'Europe  occidentale  et  sur  les  Etats-Unis. 


Rien  de  tout  cela  ne  serait  arrivé  si  l'Allemagne, 
mise  rapidement  en  présence  de  ses  obligations  et 
mise  en  demeure  de  les  exécuter,  eût  été  contrainte 
de  consacrer,  depuis  deux  ans  déjà,  toutes  ses  forces 
financières  au  payement  des  réparations,  auxquelles 
elle  a  tenté  d'échapper  par  ce'  coup  hardi,  mais 
désespéré,  qui  a  consisté  à  spéculer  sur  l'effondre- 
ment de  son  unité  monétaire. 

Remèdes. 
Rendre  normales  les  cocditions  de  production  en  AlIemaiDe. 

Le  remède  à  la  situation  présente  est  donc  beau- 
coup moins  compliqué  qu'il  ne  le  pvaraît.  L'Alle- 
magne doit  revenir  à  des  conditions  de  production 
normales  et  non  plus  faussées  par  des  méthodes  qui 
font  du  producteur,  du  travailleur  et  du  contri- 
buable allemands,  un  producteur,  un  travailleur  et 
un  contribuable  privilégiés.  Il  faut  que  disparaissent 
du  budget  allemand  les  chapitres  dont  les  crédit* 
ont  servi  à  abaisser  artificiellement  le  coût  de  la 
vie,  que  les  services  assurés  par  les  monopoles  de 
l'Etat  (transports,  postes,  télégraphes,  téléphones) 
soient  établis  à  des  prix  qui  correspondent  à  leur 
coût  réel,  et  que  le  contribuable  allemand  soit  désor- 
mais taxé  de  manière  à  se  rendre  compte  que  celui 
qui  a  perdu  au  jeu  de  la  guerre  doit  payer.  Le  jour 
où  les  conditions  de  production  en  Allemagne  seront 
équivalentes  à  celles  de  la  production  dans  les  autres 
pays,  le  marasme  dont  souffrent  la  Grande-Bretagne, 
la  Belgique,  la  France,  le«  Etats-Unis  s'atténuera  de 
lui-même. 

Exiger  l-:s  rèp  ra'ioas  coûte  qne  coûte. 

La  politique  des  réparations,  seule,  permettra  d'at- 
teindre ce  résultat.  Procéder  à  une  remise  de  dette 
partielle,  comme  l'insinuent  un  grand  nombre  d'or- 
ganes de  la  presse  britannique,  serait  témoigner 
d'une  absolue  méconnaissance  de  la  situation  et 
donner  raison  au  calcul  qui  a  fait  prendre  à  l'Alle- 
magne le  chemin  de  la  faillite  pour  arriver  à  dé- 
montrer l'impossibilité  d'exécuter  le  traité,  de  Ver-  [ 
sailles.  Libre  à  l'Angleterre,  d'ailleurs,  de  renoncer, 
pour  sa  part,  aux  réparations,  si  vraiment  cil»-  pousse 
k  goût  du  sacrifice  jusque-là,  ou  si  elle  croit  qu'il 
est  de  son  intérêt  de  le  faire;  mais  c'est  singuliè- 
rement s'abuser  que  de  ne  pas  voir  que  la  stagna- 
tion générale  des  affaires,  aussi  bien  en  Angleterre 
qu'ailleurs,  tient  moins  à  la  baisse  du  mark  qu'à 
l'ingénieux  procédé  du  dumping  que  nous  avons 
décrit  et  auquel  mettra  fin  l'obligation  pour  l'Alle- 
magne de  continuer  ses  payements  coûte  que  coûte. 

«  Nous  sommes  à  un  nouveau  tournant  du  pro- 
blème des  réparations.  Il  faut  qu'on  le  sache:  il  n'y 
a  pas  de  solution  moyenne  entre  les  deux  termes  de 
ce  dilemme.  Ou  l'Allemagne  payera,  ou  ce  sera 
nous.   »  (i) 

La  France,  qui  avait  déjà  avancé  pour  l'Alle- 
magne, au  i"  mai  dernier,  61  milliards  de  francs 
(budget  des  dépenses  recouvrables),  n'admettra  ja- 
mais le  second  terme  du  dilemme.  Elle  n'admettra  ja- 
mais même  une  nouvelle  amputation  de  sa  créance. 
Il  faut  qu'on   le  sache  un.'  bonne  fois  à  Londres... 

Grevée  des  frais  des  réparations, 
l'Allemagne  ne  pourra  plus  soutenir  sa  concurrence  déloTale. 

L'Allemagne  doit  être  considérée  d'ores  et  déjà  em 
état  de  déconfiture  (de  déconfiture  purement  moné- 
taire, comme  l'a  dit  M.  de  Lasleyrie),  et  les  disposi- 


(i)    LASTEvniE,    Chambre   tics    députés,   séance   du   8   uot. 
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lions  que  les  Alliés  doivent  prendre  sont  celles  de 
créanciers  vis-à-vis  d'un  débiteur  défaillant  ou  à  la 
veille  de  déposer  son  bilan.  Ils  doiveJt  assurer  les 
payements  des  réparations  aux  échéances  fixées  par 
l'ultimatum  du  5  mai  dernier,  prendre  des  gages  et 
organiser  un  système  de  contrôle  sérieux  des  finances 
allemandes. 

a  Nous  n'avons  et  nous  n'aurons  la  certitude 
d'être  payés  que  si  nous  exigeons  d'elle  des  garanties 
positives  et  si  nous  installons  chez  elle  un  contrôle 
sérieux  de  ses  dépenses,  de  ses  exportations  et  de 
ses  devises,  de  ses  douanes  et  de  ses  charbons.  Le 
traité  de  Versailles  autorise  les  Alliés  à  prendre  ces 
précautions.  Lorsqu'ils  ont  créé  le  Comité  de 
garantie,  ils  n'ont  pas  paru  les  trouver  inutiles. 
L'expérience  prouve  qu'elles  sont  nécessaires.   »    (i) 

Il  est  inconcevable  que  l'opinion  anglaise  y 
répugne.  Tous  les  déboires  de  la  politicpje  des  répa- 
rations sont  imputables  aux  résistances  extraordi- 
naires des  financiers  britanniques.  On  ne  peut  com- 
prendre cette  contradiction  qui  consiste  à  la  fois  à 
vouloir  cparg-ner  les  finances  de  l'Allomagne  et  à 
s'affoler  des  conséquences  de  sa  puissance  indus- 
trielle. Quand  l'Angleterre  comprendra-t-elle  que  la 
production  allemande,  grevée  des  frais  des  répara- 
tions, serait  incapable  de  soutenir  contre  la  produc- 
tion des  autres  pays  la  concurrence  victorieuse 
qu'elle  leur  fait  ?  L'opinion  britannique,  manœu- 
vrée  par  les  spéculateurs  qui  poursuivent  par  tous 
les  moyens  une  hausse  sur  le  mark,  s'obstine  à  ne 
pas  comprendre  que  la  fortune  privée  allemande 
peut  et  doit  répondre  des  payements.  Il  est  possible 
de  mettre  la  main  sur  les  avoirs  allemands  à 
l'étranger  et  il  ne  s'agit  que  de  trouver  les  moyens  de 
contrainte  nécessaires... 

H.-R.    Savary. 


Statistiques  officielles 


LA  DETTE  PUBLIQUE  DE  LA  FRANCE 


Nous  extrayons  le  tableau  ci-dessous  du  rap- 
[jort  fait  par  M.  Henry  Chéron,  sénateur,  «  au 

Inom  de  la  Commission  des  finances  chargée  d'exa- 
miner le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des 
députés,  portant  fix:ation  du  budget  général  de 
l'exercice  1922  »  (:2i. 

Dette  publique  de  la  France  au  31  décembre  1918. 

UeUe  perpélueUe 91  93^  720  ooo  fr. 

DeUe  à  terme  9  070  691  000  fr. 

Dette  flottaute  (y  compris  les  avances  d:s 

banques) 42  )3i  33i  000  fr. 

Dette  extérieure  (au  pair;  '  Pol't'I'Je  •  ■  ■  •  21  o83  6<)3  000  fr. 

(   commerciale.  C  208  369  000  fr. 

Total 170  428  776  000  fr. 

Majoration  de  change  pour  la  dctie  cxté- 
"eure i  2C0  loC  000  fr. 

t  Total    général 17!  038  88a  ooo  fr. 

(1)  R.   Poi>CAnÉ,   Le    Temps,    i4   iiov.    1921. 

(a)  Annexe    au    procès-verbal    de   la    séance   du    16    déc, 

gai,  Sénat,    1921,  n*   796;    t.    i",  pp.   iSS-iS?, 


II 

Dette  publique  de  la  France  au  15  novembre  1921. 

Dette  perpétuelle. 

Rentes  6  %  (chiffre  provisoire).    27  Go6 489000  j 

—  5  %  (1915  et  1916) 2o4727i8ooo(        ,,      , 

—  4%  (I9i7eti9i8) 33  7i9  7i3ooo('°'^^'<^^'<^f'"- 

—  -J  '.'0 19  742  J  2^  rnx)  ' 

Dette  à  terme  {non  compris  la  dette  exlériear?  . 

Rentes  5  %  amortissables  1920.  i3  247  ii3ooo 

—  3  %  amortissables .....  2  y3 9  884  000 

—  3  1/2  % 3400000 

Crédit  National -  984  55oooo 

Chemins  de  fer  de  lE'at i  3ii  i5oooo 

Oblig^ations  de  la  Défense  Na- 
tionale   C80910000I 

Oolig-ations  de  la  Défense  Na- 
tionale remises  aux  sinistrés  y   45  717  629  mo  fr. 
de  guerre (',5o  000  000  { 

Bons  à  deux  ans  (approxima- 
tivement)        5  520  000  000  ' 

Annuités:  Chemins  defer,Caisse 
des  dépôts, Crédit  Foncier, etc.     10  075  622  000 

Titres  d'annuités  remis  aux 
>iuislrés  de  ^erre  (Loi  de 
li  nances  de  1920) 3  3o  j  000  000 


Dette  flottante   [non  compris  la  dette  extérieure). 

Bons  de  la  Défense  Nationale  ■  \ 

(chiffre  officiel,  sous  réserve  i 

du  recensement  en  cours)^ . .  C3  740  892  000  / 

Bons  du  Trésor i  818841  000  ( 

-Vvances   des   T.  P.   G.   (fonds  )    93  960  38^  oo«  fr. 

particuliers) 3oi  o3oooo  I 

Comptes  courants  du  Trésor. ..  634  097  000  l 

Autres  comptes  de  dépôt 2  963  03i  000  1 

Avances  de  la  Banque  de  France.  245oooooooo  / 


Dette  extérieure. 


1    Dette  commerciale . 


fnia  as  fiu. 

Stocks  américains.  2072000000 

Emprunt   1920 '     49-^  ■•'08  000 

Empi  unt  1921....  498075000 
Emprunt  des  trois 

villes 92  2.38  000 

Banque     d'-^ufle- 

terre 1  G39 .3oo  000 

Bons  émis  au  Ja- 
pon    85  555  000 

Obligations    japo- 
naises    258  000  000 

Crédits  en  banque  : 

Angleterre 90  161  000 

Espagne 414  018  000 

Argentine  .'. 47  5.'»3  000 

Suisse 26400000 

Hollande 114  -^65  000 

Uruguay 80  4cki  000 

Total 5913963000 


Il  frU(S  M  MUS 

■OTii  adid 

4a  cïaKg«. 

5496000000 

I  3i4oooooo 

I  322  000  000 

245000000 

3544000000 

214000000 

645000000 

195000000  I 
768000000 
95  000000 
68  000000 
364000000 
140000000 


14310  000  e«*  fr. 


2-  Dette  politique  : 

Angleterre 14204756000    3o7i3oooooo) 

Etals  -  Unis i5  284  95o  coj    /.o  533  000  000  (    ''■  =^'  "^°  °*^  ''"• 


Tot.\l  ....     29  489  706  000 
tot.vl  gévfrkl  dk  la  dette  pl'iuçce. 


32''>77")o6'i  000  fr. 
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«  L'ACTION    CATHOLIQUE  » 


L'ATTITUDE  DES  CATHOLIOUES 

devant  la  concepliou  laïque 

de  l'art  et  de  la  cite 


A  propos  du  programme 
àz  la  II"  Semaine  des  Écrivains  Catholiques. 


Des  Lettres  (avr.  l'J22): 

Ce  que  nous  cn.cndous  par  «  laïcisme  ». 

Le  sujet  adopté  pai-  la  «  Semaine  des  Ecrivains 
Catholiques  »,  de  1922,  est  Je  Laîcisme  sous  ce  rap- 
port précis:  l'écrivain  catholique  devant  la  concep- 
tion laïque  de  l'art  cl  do  la  cité. 

Il  s'agira  donc  de  préciser  le  sens  du  mot  laXcisme. 
Il  a  plusieurs  définitions  valables  ;  on  précisera  celle 
que  nous  visons.  Il  C5t  chargé  d'équivoques  et  d'in- 
terprétations tendancieuses  ;  on  s'efforcera  de  l'en 
dégager. 

La  distinction  entre  les  clercs  et  les  laïques,  entre 
la  société  civile  et  la  société  religieuse,  de  tout 
temps  posée  par  l'Eglise,  a  pour  corollaire  cette  dis- 
tinction du  pouvoir  civil  et  du  pouvoir  religieux  qui 
était  l'objet  de  la  constante  préoccupation  des  Sou- 
verains Pontifes.  Dans  son  Encyclique  Immortale 
Dei,  Léon  XIII  en  a  donné  un  témoignage  nouveau, 
solennel  et  merveilleusement  lucide.  Sage  et  réaliste 
doctrine,  qui,  en  maintenant  les  droits  de  l'Eglise, 
sauvegarde  ceux  de  l'Etat.  Mais  le  laîcisme,  en  tant 
qu'il  oppose  la  société  civile,  les  pouvoirs  civils,  à  la 
société  et  au  pouvoir  religieux,  a  rompu  souvent  la 
concorde  et  l'harmonie  qui  peuvent  et  doivent  régner 
entre  les  deux  puissances.  Le  laïcismc»(qui  à"  existé  de 
tout  temps  sous  des  formes  diverses,  mais  sans  s'être 
proprement  constitué  en  doctrine,  en  parti),  en  s'em- 
parant  du  pouvoir  en  France  voici  un  demi-siècle, 
s'est  efforcé  d'imposer  à  la  France  une  idéologie 
antireligieuse  et  individualiste  et  d'éliminer,  des 
sphères  officielles  d'abord  puis  de  la  vie  nationale, 
toute  idée  religieuse  et  surtout  toute  idée,  toute  vie 
catholique.  C'est  ce  laïcismc-là  qui  est  surtout  visé 
par  notre  programme. 

Le  programme  de  la  <  Semaine  *. 

La  première  séance  de  la  «  Semaine  »  aura  pour 
objet  la  notion  même  du  laîcisme,  ses  origines,  son 
histoire,  la  forme  qu'il  a  revêtue  dans  la  France 
contemporaine,  ses  intentions  avouées  ou  secrètes. 
Le  rapport  sera  confié  à  un  théologien  très  averti, 
très  informé  de  celte  question.  Puis  seront  succes- 
sivement étudiés  :  le  laîcisme  et  la  recherche  scien- 
tifique, le  laîcisme  et  la  littéraliirc  (V humanisme), 
le  laîcisme  et  la  conduite  de  l'Etat,  le  laîcisme  et 
la  politique  internationale.  Ainsi  auront  été  envi- 
sagés les  principaux  domaines  où  s'exerce,  en  fait, 
l'activité  du  laîcisme;  et  ce  n'est  qu'après  avoir 
établi  nettement  la  définition  du  laîcisme  que  sera 
exposée    son    action    dans    les    divers    compartiments 


de  la  vie  intellectuelle  et  politique.  La  liaison  de 
chaque  rapport  avec  le  sujet  central  sera  indiquée 
dès  le  rapport  préliminaire. 

Son  sens  et  sa  portée  exclusivenent  objectifs  et  théoriques. 

Le  programme  choisi  est  un  programme  d'études, 
non  une  déclaration  de  guerre.  Je  ne  veux  pas  dire 
par  là,  on  l'imagine  bien,  que  nous  envisagions  la 
moindre  possibilité  de  transiger  avec  un  laîcisme. 
formellement  condamné  par  l'Eglise  et  dont  toute 
l'action  d'ailleurs  tend  à  ruiner  l'action  de  l'Eglise. 
Une  réaction  vitale,  aussi  naturelle  à  l'organisme 
catholique  que  la  respiration  au  corps  humain^  nous 
oppose  avec  force  à  ce  laîcisme- là.  Si  nous  tenons 
à  ce  que  notre  programme  soit  d'études,  c'est  parce 
que  la  pensée  est  indispensable  à  l'action;  on  n'a 
que  trop  la  tendance  d'agir  sans  méditer,  de  criti- 
quer sans  définir,  de  juger  sans  se  renseigner,  pour 
que  nous  n'éprouvions  pas  le  besoin  de  mettre  au 
point  de  concert,  dans  une  atmosphère  de  sérénité 
intellectuelle  et  de  travail  positif,  une  notion  qui 
a  déformé  l'esprit  de  toute  une  génération  et  désor- 
ganisé, pendant  un  demi-siècle,  la  vie  sociale.  Nous 
avons  affaire  à  une  réalité:  le  laîcisme,  d'une  noci- 
vité extrême  et  aussi  d'une  extrême  complexité  qui 
tient,  en  effet,  non  à  sa  substance  intellectuelle, 
qui  est  indigente,  mais  à  la  délicatesse  et  à  l'impor- 
tance des  rouages  intellectuels  et  sociaux  qu'elle 
a  bouleversés.  Nous  savons  aussi  l'étendue  du  mal. 
Le  laîcisme  a  infesté  tous  les  hauts  lieux  du  pays, 
non  seulement  les  Gouvernements  successifs  de  la 
troisième  République,  mais  encore  tous  les  carrefours 
de  la  pensée  officielle:  le  Parlement,  la  Sorbonnc 
et  tous  les  centres  d'éducation  où  cette  pensée  se 
vulgarise  :  les  écoles  primaires.  Autant  de  raisons 
pour  vouloir  une  étude  objective. 

D'autre  part,  je  le  disais  le  mois  dernier,  la 
«  Semaine  »  n'a  pas  à  promulguer  de  doctrine;  elle 
n'a  pas  à  décréter  une  formule  d'action  commune. 
Sa  composition  même,  qui  en  fait  une  assemblée  de 
toutes  les  opinions  et  de  tous  les  partis  du  monde 
intellectuel  catholique,  ne  lui  permet  pas  d'élaborer, 
même  sut  un  accord  de  principes,  qui  est  acquis 
d'avance,  une  métliode  unique  d'action. 

Face  au  laîcisme  qui  les  nie,  nous  affirmerons 
d'une  même  voix  les  droits  de  l'idée  chrétienne; 
mais,  pour  défendre  ces  droits  et  les  faire  prévaloir, 
les  solutions  pratiques  ne  sont  pas  les  mêmes  de 
notre  gauche  à  notre  droite.  Je  tiens  cependant  que, 
sans  prétendre  épuiser  en  une  semaine  cette  question 
immense  —  ce  qui  serait  ridicule,  —  nous  reviendrons 
i\  nos  groupements  respectifs  avec  une  vue  plus  nette 
du  problème,  une  idée  plus  précise  du  point  où 
porter  nos  efforts,  une  documentation  plus  riche  sur 
le  sujet,  une  compréhension  plus  heureuse  de  la 
position  réciproque,  vis-à-vis  du  laîcisme,  des  divers 
groupements  catholiques.  A  ce  programme  d'études 
l'on  devra  certainement,  par  la  suite,  une  série  de 
programmes  d'action  et  de  campagnes  d'idées  dont 
l'autonomie  ne  sera  pas  moins  complète,  mais  dont 
la  liaison  morale  sera  mieux  établie. 

Importance  actuelle  du  sujet. 

Pourquoi  ce  sujet  plutôt  qu'un  autre? 
Il    s'est    imposé    à    nous    bien    plus    que   nous    ne 
l'avons   choisi.    Français     intimement    agrégés    à     la 
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substance  intellectuelle,  morale,  politique  de  notre 
pays,  comment  ne  mettrions-nous  pas  au  premier 
plan  de  nos  études  une  idéologie  qui  corrompt  les 
sources  mêmes  de  la  vie  de  l'esprit  et  qui  étend, 
dans  toutes  les  parties  vives  du  pays,  le  malaise  de 
son  équiioque  et  de  sa  nocivité  ?  Le  laïcisme,  de 
1876  environ  à  1914,  a  engagé  toute  la  politique 
française,  et  tout  l'enseignement  officiel,  dans  un 
conflit  entre  la  société  civile  et  l'Eglise,  entre  le 
pouvoir  civil  et  le  pouvoir  religieux.  Nous  souffrons 
encore  durement  des  effets  de  cette  lutte,  dont  le 
laïcisme  porte  toute  la  responsabilité.  Ces  effets, 
nous  pouvons  aujourd'hui  les  constater  et  les  juger. 
Les  réserves  spirituelles  et  morales  de  la  France  en 
ont  été  dissociées  et  anémiées  (i).  La  rude  poigne 
d'une  réalité  éducatrice  :  la  guerre,  a  obligé  le  pou- 
voir civil  à  une  politique  d'apaisement.  Mais  on  ne 
livre  pas  impunément  un  pays  pendant  cinquante  ans 
aux  méfaits  d'une  idéologie  dissolvante:  une  besogne 
immense  de  reconstruction  reste  à  accomplir.  Et 
d'ailleurs,  le  catholicisme,  foyer  de  vie  spirituelle, 
est  encore  dans  une  situation  légale  intenable.  Les 
lois  «.laïques  »  s'érigent,  comme  une  barrière,  devant 
la  tâche  de  collaboration  nationale  dont  tous  les  bons 
Français  sentent  la  nécessité  et  le  prix.  Au  lende- 
main de  la  guerre,  pressés  de  nous  donner  à  cette 
tâche  que  le' pays  appelle  à  grande  voix,  nous  vou- 
lons nous  débarrasser  de  l'obsession,  du  cauchemar 
que  le  laïcisme  fait  peser  sur  la  vie  française. 
Comment,  dans  ces  conditions,  ne  pas  mettre  aussitôt 
à  l'étude  une  telle  question  ?  Nous  allons  nous  efforcer 
de  la  dégager  de  tous  les  domaines  où  elle  se  pose, 
et  nous  ne  pensons  pas  franchir  les  limites  de  notre 
compétence  et  de  notre  activité  professionnelle  en  la 
poursuivant  jusque  dans  le  domaine  politique.  Pas 
un  problème  politique,  en  effet,  qui  ne  présente  une 
face  intellectuelle  par  laquelle  il  relève  de  nous. 

Les  reveodisatioas  catho'iquzs,  conformes  à  l'intérêt  du  payi. 

La  prochaine  «  Semaine  des  Ecrivains  Catho- 
liques »  eoiupoih'.  à  mon  seiis,  i:p.c  i;ulie  signification 
plus  pressante;  elle  sera  chargée  d'une  plus  riche 
leçon.  J'éprouve  ici  le  besoin  de  souligner  que  je. 
n'engage  dans  ces  commentaires  que  mon  opinion 
personnelle  et  les  directions  générales  des  Lettres. 
Certes,  en  ce  que  je  vais  dire,  comme  en  ce  que  j'ai 
dit,  je  crois  être  d'accord  avec  au  moins  la  grande 
majorité  des  écrivains  catholiques.  Mais  j'ai  trop 
le  respect  de  l'autonomie  nécessaire  des  groupements 
et  des  personnalités  qui  ont  donné  leur  adhésion 
à  la  «  Semaine  »,  je  me  ferais  trop  scrupule  de 
paraître  engager  ceux  des  écrivains  catholiques  qui 
feraient  peut-être  sur  ma  pensée  des  réserves  assez 
fortes  pour  ne  pas  préciser  que  je  n'engage  ici  que 
moi.  Ceci  dit,  je  me  sens  plus  libre  pour  exprimer 
nettement  mon  avis  sur  le  programme  adopté. 

Une  manifestation  de  cette  allure  et  de  cette  pro- 
fondeur va,  me  paraît-il,  accentuer  le  sens  oii 
s'oriente  de  plus  en  plus  l'élite  intellectuelle  catho- 
lique... Nulle  papt  —  et,  à  mon  sens,  fort  heureu- 
sement —  ne  se  dessinent  les  lignes  ni  Les  intentions 
d'un  parti  catholique,  mais  partout  les  revendications 
catholiques  tendent  à  se  dégager  des  partis.  Chacun 
demeure  ûdèle  à  celui  qui  lui  semble  s'accorder  le 
mieux  avec  les  aspirations  nationales  et  humaines  ; 
mais  tous  tendent  à  élever  au-dessus  des  partis,  sans 


(1)  Nous  savons  du  reste  que  le  l.'iïcisme  ne  chôme  pas. 
Il  sévit  |>ailicnlicre^nent  flans  les  sphères  «  supérieures  ;> 
de  rcaseigiu-'meol  :  une  preuve  cuire  mille  autres  est  celte 
collection  qui  viotit  de  lancer  ?i  la  Renaissance  du  Livre 
son  premier  volume  :  l'Evolution  de  l'Humanité,  p:ij' 
EuMOKo  Periuer. 


les  confondre  avec  eux,  les  droits  de  l'Eglise,  du 
dogme  et  du  sentiment  chrétien.  Bref,  les  revendica- 
tions catholiques,  au  lieu  de  se  diluer  dans  les  pro- 
grammes politiques  divers,  ont  de  plus  en  plus  ten- 
dance à  se  présenter  sous  leur  figure  originale,  spé» 
cifique.  Loin  de  constituer  un  programme  hostile, 
ni  même  simplement  étranger  à  l'intérêt  français 
en  tant  que  tel,  elles  le  servent  merveilleusement  et 
elles  entendent  le  servir.  Les  anticléricaux  n'ont  pas 
su  le  comprendre  jusqu'ici  :  le  catholicisme,  dont 
la  définition  essentielle  est  l'universalité,  s'adapte 
cependant  à  merveille,  sans  se  contredire,  à  l'intérêt 
bien  compris  de  chaque  nation.  C'est  même  là  un 
des  merveilleux  témoignages  de  sa  vitalité,  de  sa 
puissance  et  de  ses  possibilités. 

Le  laïcisme  de  l'État;  son  évolution  depuis  1914. 

L'Etat  français  (i)  devrait  être  attentif  à  des 
signes  de  cette  portée.  Nous  ne  lui  demandons  pas 
pour  le  moment  d'être  catholique  —  encore  que  ce 
fût  souhaitable,  —  mais  nous  lui  demandons  avec 
force  d'être  intelligent.  Simplement  pour  être  fidèle 
aux  données  de  ce  positivisme  scientifique  dont  il 
affirme  sur  tous  les  tons,  depuis  cinquante  ans,  être 
l'empressé  serviLeurj  il  doit  considérer,  étudier  et 
résoudre  exactement  au  rebours  de  ce  qu'il  a  fait  jus- 
qu'ici, la  question  du  catholicisme  en  -France.  Il 
s'est  mis,  jusqu'en  iQii,  au  service  d'une  idéologie 
violemment  opposée  au  catholicisme.  Les  hurlements 
du  canon  l'ont  obligé  à  faire  précipitamment  appel 
à  l'Union  Sacrée.  Quatre  ans  de  guerre,  de  deuils, 
de  revision  des  valeurs,  ainsi  que  les  états  de  service 
des  catholiques  français  l'ont  conduit  à- une  appré- 
ciation plus  juste  des  forces  dont  se  compose  l'Éco- 
nomie nationale.  Il  est  dans  une  voie  dont  il  le 
faut  louer,  parce  qu'elle  est  celle  de  l'équité  et  de 
l'union. 

Mais  il  est  encore  tout  empêtré  dans  les  systèmes 
divers  des  partis;  il  est  encore  attentif  aux  voix 
hostiles  de  ceux  qui  n'ont  rien  appris  ni  rien  oublié  ; 
il  ne  discerne  pas,  du  moins  suffisamment,  où  sont 
les  forces  jeunes,  exubérantes  de  santé  et  de  volonté, 
qui  transformeront  le  pays.  Au  lieu  de  se  laisser 
bousculer  et  contraindre  par  des  expériences  terri- 
blement coûteuses,  il  aurait  tout  avantage  et  tout 
honneur  à  reprendre  la  question  par  son  fond  et 
à  poser  le  problème  sur  ses  véritables  bases.  Il 
s'aliène  et  il  aliène  à  la  France  les  plus  beaux  résul- 
tats de  -son  orientation  nouvelle  par  le  procédé  de$ 
solutions  successives,  partielles,  hésitantes  :  ambas- 
sade au  Vatican,  mais  pour  des  raisons  tirées  de 
l'exemple  étranger;  retour  des  Congrégations,  mais 
de  celles  seulement  qui  ont  des  missions  en  Orient!... 
Comme  si  l'intérêt  de  la  France  ne  suffisait  pas! 
Comme  si  ces  raisons  à  côté  pouvaient  seules  jus- 
tifier une  mesure  d'intérêt  national  ! 

Toutes  les  forces  spirituelles  bienfais  ntcs  du  pays 
doivent  pouvoir  se  développer  librement. 

L'Etat  français  se  rend-il  compte  que  cci  air 
de  céder  dont  il  a  peur,  il  l'a  bien  plus  que  s'il 
prepait   la   question    de   haut,    au    nom    de    Tift^ret 

(i)  Quand  je  parle  de  l'Etat,  je  ae  pense  pas  slrictemcnl 
au  rôle  de  défense  de  la  frontière,  de  directÙDn  de  la  poli- 
tique extérieure  et  d'ordonnance  de  la  roachme  parlemen- 
taire qui!  assume  légitimement,  je  vise  surtout  cet  orga- 
ni<=me  proîéiforme,  centralisateur  à  l^excès,  dispensateur, 
officiel  de  l'enseignement  à  tous  les  H«>grés  régulateur 
ricride  de  la  vie  économique;  sociale,  intellectuelle  et  morale 
du  pavs.  Par  l-éten(<ue  mêioe  dy  rôle  qu'il  s'est  attribue,  et 
dont  je  n'ai  pas  à  examiner  ici  pourquoi  elle  est  excessive^ 
l'Etat  français  s'assujettit  d'autant  plus  étroitement  au  pluç 
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français,  qui  n'est  pas  seulement  économique^  et 
financier,  mais  intellectuel  et  moral  ?  Cet  intérêt 
français  exige  que  soient  maintenues  et  développées 
toutes  les  ressources  spirituelles  de  la  France.  Au 
premier  plan  de  ces  ressources,  un  Etat  simplement 
soucieux  de  la  hiérarchie  des  valeurs  nationales  et 
de  l'enseignement  le  plus  positif  de  la  réalité  sociale 
doit  placer  le  catholicisme.  Ce  n'est  pas  là  une  ques- 
tion d'option  sentimentale  ni  d'inclination  religieuse. 
Un  Gouvernement  qui  agirait  ainsi  se  montrerait 
simplement    réaliste    et    positif. 

Il  paraît  qu'une  méthode  aussi  nette  n'est  pas  pra- 
tique, il  paraît  que  s'impose  cette  politique  de  bascule 
et  de  fausses  raisons.  C'est  ce  que  je  ne  tiens  pas 
du  tout  pour  prouvé.  Le  pays  exige,  au  contraire, 
de  toutes  ses  voix,  des  solutions  nettes  et  des  choix 
définis.  Au  lendemain  d'une  expérience  comme  la 
Grande  Guerre,  à  la  veille  de  complications  euro- 
péennes certaines,  c'est  un  vœu  général  que  l'Etat 
en  arrive  à  dominer  les  partis  et  à  parler  au  nom 
de  l'intérêt  français  tout  court.  Le  catholicisme, 
facteur  non  seulement  d'organisation  et  d'ordre 
extérieurs,  mais  de  vie  spirituelle  unique,  est  une 
des  conditions  de  la  prospérité  française.  Même  pour 
un  Etat  qui,  comme  le  nôtte,  se  garde  soigneu- 
sement d'être  et  de  paraître  confessionnel,  il  ne 
s'agit  pas  du  tout,  mais  du  tout,  de  savoir  si  l'idéo- 
logie laïque  doit  primer,  ou  réciproquement,  lo 
dognie  catholique,  mais  bien  de  faire  concourir  au 
salut  du  pays  toutes  ses  forces  spirituelles  en  assu- 
rant à  chacune  les  conditions  d'un  libre  dévelop- 
pement, d'une  libre  propagande,  c'est-à-dire  un  statut 
légal  viable. 

La  faillite  du  laïcisme. 
Le  renouveau  catholique  doit  s'imposer  à  l'attention  de  l'État. 

Il  est  vrai  qu'en  masses  importantes  le  pays  a  été 
déchristianisé  par  l'action  du  laïcisme.  Mais  l'Etat 
français  aurait  grand  tort  de  tabler  sur  ce  fait  pour 
l'orientation  de  sa  politique.  Dans  ces  masses,  des 
hérédités  catholiques  puissantes  ne  font  que  som- 
meiller, et  l'éhte  dirigeante,  l'élite  intellectuelle, 
semeuse  d'idées,  que  le«  masses  suivent  à  intervalles 
plus  ou  moins  espacés,  mais  inévitablement,  revient 
au  catholicisme  ou  se  tourne  vers  lui.  Les  temps  sont 
changés...  Dans  le  nouvel  état  do  choses  créé  par  la 
guerre,  les  catholiques  français  ne  font  plus  figure 
d'assiégés  qui  se  défendent  contre  les  forces  hostiles 
du  monde  officiel  et  qui  les  contre-aftaqucnt  ;  ils  se 
présentent  partout  en  reconstructeurs.  Dans"  la 
carence  générale  des  doctrines  et  dos  programmes, 
devant  la  faillite  du  laïcisme,  ils  arrivent  avec  leurs 
forces  éternellement  jeunes  pour  renouveler  cette 
substance  intellectuelle,  et  morale  du  pays  que  l'Etat 
français  a  laissée  dépérir  si  longtemps.  L'expérience 
de  ce  xix*"  siècle,  qui  cherchait  à  les  éliminer  de  la 
vie  politique,  a  abouti  à  les  désigner  comme  les  sau- 
veurs du  pays  et  les  restaurateurs  de  l'ordi-e  européen. 

C'est  le  rôle  de  l'Etat  de  discerner  les  faits  qui, 
comme  celui-là,  sont  appelés  à  brève  échéance  à 
modifier  profondément  la  situation  politique.  Le 
catholicisme  n'est  pas  un  état  d'esprit  diffus  plus  ou 
moins  faiblement  à  travers  le  pays;  c'est  une  force 
originale  et  pleinement  consciente  de  son  originalité, 
que  les  circonstances  poussent  irrésistiblement  an 
premier  plan.  Comme  la  France  est,  dans  le  monde, 
la  seule  puissance  d'action  et  d'ordre  absolument 
intacte,  le  catholicisme  est  en  France  la  seule  force 
sph-ituellc  organisée  qui  n'ait  pas  fléchi. 


Rien  d'agressif,  rien  de  claironnant,  dan*  cette 
action  de  jour  en  jour  plus  pressante  du  catho- 
licisme. Rieri  qui  s'oppose  au  désir,  qui  anime  tous 
les  Français,  d'une  large  collaboration  à  la  tâche 
nationale.  L'action  du  catholique,  c'est  le  mouvement 
réfléchi  et  puissant  du  constructeur.  La  logique  même 
des  circonstances  et  la  puissance  de  sa  doctrine 
l'inclinent  irrésistiblement  à  jouer  ce  rôle  nécessaire, 
à  assumer  cette  fonction  vitale.  Il  y  a  mieux  à  faire 
qu'à  jeter  les  cris  qui  divisent.  Les  catholiques  pré- 
fèrent formuler  les  programmes  qui  sauvent.  En 
mettant  à  l'étude  le  laïcisme,  les  écrivains  catholiques 
prouvent  leur  volonté  d'aller  au  fond  des  choses  et 
d'étudier  les  questions  vitales  par  le  fond.  Il  y  a 
une  manière  large,  forte,  intelligente  et  calme, 
d'aborder  les  problèmes,  même  les  plus  irritants, 
que  nous  voudrions  faire  nôtres.  J'ai  pleinement  con- 
fiance que  nous  y  réussirons,  et,  n'y  réussirions- 
nous  pas,  nous  aurions  du  moins  tenté  dans  ce  sens 
un  effort  fécond  dont  nous  aimerions  que  l'Etat 
français  s'inspirât. 

L'an  dernier,  au  milieu  de  la  sympathie  géné- 
rale que  notre  initiative  d'une  Semaine  des  Ecrivains 
Catholiques  a  suscitée  dans  la  presse,  les  organes 
officiels  et  officieux,  si  prolixes  sur  les  chiens  écrasés, 
les  Congrès  socialistes,  les  hauts  faits  de  Carpentier 
ou  les  exploits  de  Landru,  n'y  ont  consacré  que 
quelques  lignes  entre  deux  collisions  de  tramways, 
ou  rien  du  tout.  Le  fait  n'a  pas  d'importance  en 
soi,  parce  que  ces  organes  n'ont  aucune  influence 
sur  là  vie  profonde  du  pays.  Mais  il  est  tristement 
significatif  du  peu  d'attention  que  l'Etat  français 
prête  aux  signes  les  plus  pressants  de  l'esprit  nou- 
veau. Un  des  moindres  résultats  de  la  «  Semaine  » 
de  cette  année  ne  sera  pas,  j'en  ai  la  conviction, 
d'obliger  l'Etat  à  tenir  un  compte  plus  exact  des 
puissances  du  catholicisme  et  de  leur  activité  gran- 
dissante. 

Gaétan  Bernoville. 


rigourtnix,  au  plus  pressant,  au  plus  étendu  des  contrôles 
de  la  part  de  tous  les  citoyens  français  soucieux  de  l'avenir 
du  pnys 


La  chanté  en  marche 


\)eV Echo  de  Paris  {2.  2.  22) 


Il  y  a  un  quart  de  siècle  exactement  —  c'était  en 
novembre  iSqG,  —  un  ingénieur  et  sa  femme,  sur  la 
scène  de  la  Porte  Saint-Martin,  jouaient  au  métier 
de  «  bicnfaileur^;  v,  avec  les  millions  qu'un  roi  de 
l'or  leur  avait  fournis.  M.  Bricux  nous  les  montrail 
fort  novices,  et  faisant  beaucoup  plus  de  mal  que  de 
bien,  et  se  corrompant  eux-mêmes,  et  corrompant 
loin-s  pauvres  par  leurs  méthodes  défectxiouscs,  et 
parfois  vilaines,  de  faire  la  charité.  Je  n'oserais  affir- 
mer que  cette  race  de  bienfaiteurs,  à  laquelle  s'atta- 
((uait  sa  vigoureuse  âprelé  d'observation,  soit  actuel- 
lement éteinte  :  mais,  sous  les  auspices  de  VOffice 
central  des  œuvres  de  bienfaisance,  on  a  vu  se  dévo- 
\  lopper  ce  que  Léon  Lcfélnuc  appelait  «  une  organi- 
sation rai^ionnelle  de  la  charité  libre  r.  ;  et  le  loi  de 
l'or,  qui,  dans  la  pièce  de  M.  Rrieux,  assistait  rica- 
neur à  la  banqueroute  de  ses  libéralités,  serait  ine-\- 
(Mtsable  aujourd'hui  s'il  ne  savait  trouver,  pour  les 
faire  fructifier,  des  mains  plus  aulhcntiqucment 
bienfaisantes. 

((   Paris  charitab'e,   bienfaisant  et  sociaJ.    » 
Que  Paris  fût  une  ville  où  beaucoup  de  bien  s'ac- 
complit,   c'est    ce    que    déjà    prétendait    attester,    en 
i8it),  certain  Manuel  d'œuvrcs  publié  par  la  Société, 
philanthropique,  et  qui  énumérait  cent  soixante-seize 


! 


-3n 


«   L'Action   Catholique  » 


j38 


I 


institutions  parisiennes  d'assistance  et  de  prévoyance. 
.Mais  le  précieux  volume  Paris  charitable,  bienjai- 
sant  et  social,  que  vient  d'éditer  VOffice  central  -i). 
<:l  qui  ne  s'occupe,  lui,  que  des  institutions  d'assis- 
tance, en  compte,  dans  Paris,  neuf  mille  soixante- 
cinq.  Et  c'est  la  prouve  que  la  charité  s'est  accrue  — 
mais  la  misère  aussi... 

Action  organisatrice  de  1'  «  Office  central   ». 

Neuf  mille  soixante-cinq  !  Ce  chiffre  même  indique 
un  immense  émiettement  des  bonnes  \olontés.  Fort 
Iieureusement,  VOffice  central  est  là  pour  tenter, 
[Xîu  à  peu,  d'établir  un  lien  entre  ç.es  multiples  œu- 
vres, pour  Irur  épargner  certains  heurts  de  mitoyen- 
neté, pour  fédérer  leurs  efforts  et  coordonner  leur 
action  ;  et  lorsqu'on  voit  trente  et  une  œuvres  pour 
orphelins  de  guerre  fraterniser  entre  elles  dans  le 
Comité  d'cnîente  créé  par  M.  de  Goyon,  administra- 
teur-directeur de  VOfiice  ;  lorsqu'on  regarde  naître, 
dans  certains  arrondissements  de  Paris,  des  Unions 
d' œuvres  ;  lorsqu'on  visite,  enOri,  le  Fichier  central 
d^aide  et  d'assistance  sociale,  fondé  par  la  Croi.x- 
Rouge  américaine,  on  augure  que  la  charité  est  en 
voie  de  s'organiser,  et  que  c'en  est  fait,  définitive- 
ment, d'un  certain  esprit  d'individualisme,  qui 
aimait  mieux  éparpiller  les  tentatives  et  les  disperser, 
que  les  féconder  en  les  concentrant. 

Au  demeurant,  voir  dans  cet  esprit  un  trait  de 
notre  race,  ce  semit  oublier  que  les  Vincent  de  Paul 
et  les  Olier,  ces  magnifiques  initiateurs,  furent  ert 
même  temps  de  grands  organisateurs,  et  qu'ils 
surent,  autour  d'eux,  encadrer  les  dévouements  sans 
en  paralyser  la  spontanéité  et  donner  à  la  charité 
tout  à  ia  fois  une  discipline  et  un  élan.  Cent  cin- 
quante ans  après  eux  eut  lieu  la  désorganisation  de 
la  bienfaisance  libre  ;  elle  fut  l'œuvre  d'un  Etat 
qui  volontiers  aurait  visé  à  êtic  le  seid  «  bienfaiteur  » 
«le  la  nation,  en  vue  de  mieux,  régner  sur  elle. 

La  vraie  fraternité. 

D'aucuns  s'alarment  aujourd'hui,  lorsqu'ils  croient 
constater  qu'en  cotre  pays  toute  œuvre  de  recon- 
struction prend  tout  d'abord  l'aspect  d'une  œuvre  de 
réaction  ;  jnais  l'heure  survient  bien  vite  où  cette 
réaction  se  révèle  comme  un  progrès...  La  charité 
veut-elle  soulager  ou  prévenir  les  misères  ?  Nous  la 
voyons  susciter  et  encourager  certaines  mutualités 
familiales  et  certaines  mutualités  professionnelles. 
Le  droit  public  issu  de  la  Révolution  française  sacri- 
fiait l'idée  familiale  et  prohibait  l'idée  professionnelle. 
Le  pauvre,  -gratuitement  pourvu  d'une  dignité 
d'  «  homme  »  qui,  d'ailleurs,  ne  lui  rapportait  rien, 
demeurait  esseulé,  isolé.  La  Fraternité  ne  figurait 
que  sur  les  inscripîions  :  devant  elle  cheminaient 
la  liberté  mal  pratiquée  et  l'égalité  mal  comprise, 
qui  s'opposaient  l'une  et  l'autre  à  ce  que  les  hommes 
se  conduisissent  effectivement  en  frères.  Le  pro- 
gramme d'anarchique  envie  que  murmuraient  à  nos 
oreilles  ces  deux  mauvaises  fées  nous  rendait  trop 
souvent  insensibles  aux  suggestions  de  la  candide 
compagne  qui  balbutiait  encore,  un  peu  en  arrière, 
quelques  paroles  de  l'Evangile.  Ce  législateur  du 
xvni®  siècle,  qui  criait  aux  hommes  :  «  Vous  êtes 
frères  »,  leur  défendait,  dans  l'intérieur  du  méfier. 
de  se  considérer  désormais  comme  des  confrères  ;  il 
trompeftait  la  fraternité  abstraite,  et  il  punissait  tout 
essai  d'association  entre  hommes  de  même  profession, 
c'est-à-dire  toute  fraternité  agissante.  «  Oui,  vous  êtes 
frères  »,  redit  aujourd'hui  la  science  de  la  charité  ; 
mais   elle   rend    à  ces   mots   enchanteurs    toute   leur 


(r)    Paris,    Pion. 


efficacité  pratique,  et,  ressuscitant  la  notion  de  la 
famille  professionnelle,  elle  multiplie  les  groupe- 
ments dans  lesquels  les  hommes  se  sentent  frères, 
les  œuvres  d'entr'aide  entre  hommes  ou  femmes 
d'une  même  profession,  et,  dans  chaque  profession, 
les  œuvres  éducalrices... 

La  charité  «   collective  ». 

Le  titre  même  de  ce  livre,  qui,  pendant  dix  ou 
quinze  ans,  va  gui  ler  toutes  les  âmes  jalouses  de 
faire  le  bien,  est  à  lui  seul  une  leçon  d'histoire  fine- 
ment analysée  dans  la  préface  par  M.  René  Vallery- 
Radot,  président  de  VOffice.  Le  vieux  mot  de  charité 
—  vieux  comme  tout  ce  qui  est  éternel  —  rappelait 
à  chacun  des  heureux  que  Dieu  et  le  pau\Te  avaient 
une  créance  sur  lui  :  les  pauvres,  vraiment,  pou- 
vaient-ils s'offusquer  d'une  doctrine  qui  mêlait  leurs 
propres  revendications  à  celles  d'un  aussi  auguste 
créancier.»*  Les  o  philosophes  »,  cependant,  jugèrent 
opportun  de  propager  le  mot  de  bienfaisance  : 
l'homme,  sans  doute,  à  la  faveur  de  ce  terme,  se 
sentirait  plus  libre  en  son  geste,  et  en  quelque  façon 
plus  souverain,  qu'au  temps  où  il  accueillait  hum- 
blement, comme  on  accueille  une  grâce,  les  inspi- 
rations de  l'esprit  de  charité.  Mais  ce  mot,  qui,  lui, 
n'a  rien  d'éternel,  est  aujourd'hui  comme  un  peu 
fané  :  M.  Brieux  y  a  contribué.  Et  sur  la  couverture 
de  son  répertoire,  VOffice  a  mis  en  vedette  un  troi- 
sième adjectif  :  Paris  social. 

Saluons  l'avènement  de  ce  terme  dans  le  domaine 
même  de  la  charité  :  nous  y  trouvons  la  preuve 
que,  sans  négliger  d'ailleurs  aucune  des  infortunes 
individuelles,  la  charité  sait  désormais  discerner, 
dans  un  certain  nombre  d'entre  elles,  les  aspects 
épisodiques  d'une  certaine  misère  collective.  Le 
Paris  bienfaisant  cherchait  des  cas  d'indigence;  il 
fallait  peu  de  temps,  hélas  !  pour  les  rencontrer. 
Plus  sûrement,  le  Paris  social  étudiera  la  courbe  de 
l'indigence,  constatera,  par  exemple,  que  dans  ses 
soudaines  inflexions  elle  enveloppe  toute  une  caté- 
gorie de  petits  bourgeois  de  l'avant-veille,  ou  des 
groupes  bien  déterminés  d'ouvriers,  pour  lesquels 
a  succédé  la  période  du  chômage  à  celle  des  hauts 
salaires  ;  il  poursuivTa  la  misère  jusque  dans  ses 
causes  ;  il  tentera  d'en  dégager  les  tristes  lois  ;  et 
cette  étude  même  orientera  les  âmes  bienfaisantes 
qui  voudront  consacrer  leurs  énergies  et  N'urs  oboles 
aux  besoins  les  plus  urgents. 

Déjà,  dans  la  notice  explicative  qui  précède  ce 
livre,  certains  appels  retentissent,  que  ces  âmes 
écouteront.  M.  Eugène  Plantet,  auteur  de  cette 
notice,  présidait  la' Commission  d'enquête  qui,  labo- 
rieusement, recueillit  et  groupa  tous  les  éléments 
du  volume.  Sa  voix  est  spécialement  autorisée  lors- 
qu'il vient  nous  dire,  avec  la  compétence  d'un  tech- 
nicien et  l'accent  d'un  apôtre  :  ((  Nous  manquons 
de  maisons  d'accueil  pour  jeunes  gens  ou  jeunes 
filles  ;  nous  manquons  de  garderies  payantes  pour 
enfants  de  la  bourgeoisie,  besoin  nouveau  prove- 
nant de  la  pénurie  —  pour  ne  pas  dire  des  exi- 
gences —  des  serviteurs  et  gouvernantes.  »  Il  nous 
faut  aussi,  croyons-en  M.  Plantet,  un  plus  grand 
nombre  d'établissements  gratuits  pour  tuberculeux 
contagieux,  un  plus  grand  nombre  d'asiles  de 
vieillards... 

La  vraie  charité,  comme  la  vraie  science,  sait 
qu'il  restera  toujours  quelque  chose  à  faire  ;  et  sur 
la  route  où  toutes  deux  progressent  et  parfois  s'es- 
soufflent, ni  la  vérité  que  poursuit  la  science  ne 
cessera  jamais  de  reculer,  ni  les  misères  auxquelles 
compatit  la  charité  ne  cesseront  jamais  de  s'avancer. 

Georges    Goyau- 
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LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  CANONIQUES  ET  CIVILES 


Droitcanon, 


Vacance  du  Siège  apostolique 
et  élection  du  Souverain  Pontife 


MODIFICATION  DE  CERTAINES  RÈGLES  FIXÉES  PAR  PiE  X 


MOTU  PROPRIO  .    CUM  PROXIME  ..  DE  S.  S.  PIE  XI 

A  l'occasion  du  récent  Conclave  qui,  par  un  mys- 
térieux citîssein  de  la  divine  Providence  et  sans  aucun 
mérite  de  Notre  part,  Nous  a  élevé  à  la  direction 
suprême  de  l'Eglise  catholique,  toutes  les  formalités 
se  rapportant  à  la  vacance  du  Siège  Apostolique  et 
à  rélectiou  du  Pontife  Romain  ont  été  remplies  con- 
formément aux  prescriptions  de  la  Constitution 
apostolique  promulguée  le  25  décembre  190/1  par 
Pie  X,  Notre  prédécesseur  de  sainte  mémoire.  Or, 
Nos  Vénérables  Frères  les  Cardinaux  de  la  Sainte 
Eglise  Romaine  ont  eux-mêmes,  au  cours  des  réu- 
nions quotidiennes  dite«  Congrégations  générales  pré- 
paratoires, manifesté  le  désir  que  tel  chapitre  de  cette 
Constitution  fût  désormais  modifié  dans  le  sens 
qu'exige  le  pi-ésent  état  de  choses. 

Pour  ce  motif,  toute  chose  mûrement  pesée,  en 
vertu  de  la  plénitude  de  Notre  puissance  apostolique, 
par  mulu,  proprio  et  de  science  certaine,  Nous  déci- 
dons et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

I-  —  Par  dérogation  à  ce  que  prescrit  la  Consti- 
tution Vacante  Sede  Aposlolica  de  Pie  X,  tit.  II, 
chap.  i^"",  n°  33,  et  pour  permettre  aux  Cardinaux 
plus  éloignés  d'arriver  à  Rome  en  temps  utile. 
Nous  étendons  à  quinze  jours  pleins  le  délai  de  dix 
jours  accordé,  à  dater  du  jour  de  la  mort  du  Sou- 
verain Pontife,  pour  l'ouverture  du  Conclave  ;  de 
plus,  Nous  donnons  faculté  au  Sacré-Collège  des 
Cardinaux  de  relarder  encore  de  deux  ou  trois 
auli-es  jours  l'erîlrée  en  Conclave,  à  condition  tou- 
tefois qu'après  un  délai  maximum  de  dix-huit  jours 
pleins  tous  les  cardinaux  présents  entreront  sans 
plus  attendre  en  Conclave  et  procéderont  à  l 'élection. 

Pour  ce  qui  est  des  novcmdiales,  rien  n'est  modifié 
de  ce  que  lixe  ladite  Constitution,  lit.  P"",  cjiap.  v, 
n°  26,  quant  aux  obsèques  à  célébrer  plus  solcnnel- 
Inucnt  l<'s  trois  derniers  jours  ;  mais  il  appartiendra 
aux  Cardinaux  de  déterminer,  dans  leur  première 
réunion,  les  jours  où  auront  lieu  les  t^ix  premiors 
services. 

II.  —  En  ce  qui  concerne  l'observation  des  rèj2;le6 
du  tit.  II,  chap.  n,  n°  38,  de  la  même  Constitution, 
encore  qu'il  soit  loisible  à  chaque  Cardinal  d'avoir 
deux  personnes  à  son  service,  «oit  clercs  soit  laïcs, 
ou  un  clerc,  et  un  laïc,  Nous  décidons  qu'il  lui  sera 
permis  de  n'introduire  avec  lui  dans  le  Conclave 
pour  son  ««rvice  qu'une  seule  personne,  laquelle  peut 
être  un  laïc.  Les  autres  dispositions  relatives  aux 
serviteurs  à  accorder  aux  Cardinaux  malades  sont 
maintenues    sans   aucun    changenxent. 

III.  —  Nous  modifionK  comme  suit  la  règle  fixée 
par  ladite  Constitution  de  Pie  X  (tit.  II,  chap.  v, 
n»  54),  pour  la  Communion  que  les  Cardinaux  sont 
tenus  de  recevoir  :  chacun  des  Cardinaux  pourra 
célébrer  le  Saint  Sacrifice;  si  l'un  ou  l'autre 
s'absliejit  de  célébrer  pour  quelque  motif  que  ce  soit. 


il  devra  recevoir  la  Sainte  Communion  dans  la  cha- 
pelle et  à  la  Messe  du  Conclave. 

Nous  ordonnons  que  Notre  présente  Lettre,  rédigée 
molu  proprio,  soit  lue  devant  tous  les  Cardinaux 
de  la  Sainte  Eglise  Romaine  présents,  au  cours  do 
la  pi-cmièro  Congrégation  générale  qui  suivra  le 
décès  du  Souverain  Pontife.  Nonobstant  toutes  choses 
contraires. 

Donné  à  Rome,  près  Saint-Pierre,  le  i*''  mars  1922, 
en   la  première  année»  de  Notre  Pontificat. 

PIE  XI,  PAPE 
[Iroduil    du    latin    par    1;»    Documentation    CaHwJiqne.] 


CONVENTIONS  INTERNATIONALES 

Les  accords  ^nanciers  interalliés 

DU   II  MARS  1922 


Voici  le  texte  intégral  des  documents  qui  ont  été 
signés  à  Paris  au  nom  de  la  Belgique,  delà  France, 
de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Italie,  le  11 .  3.  2'-^, 
par  MM.  G.  Theunis,  Ch.  de  Lastey rie.  Sir  Robert 
Home,  M.  C.  Peano,  en  pn  de  la  conférence  des 
ministres  des  Finances. 

Ces  documents  comprennent  :  l^un  arrangement 
financier:  2"  une  déclaration  des  ini)iistres  des 
finances  relative  à  cet  arrangement;  3°  (mnexe) 
un  arrangement  relatif  à  l'application  de  l'accord 
du  8  septembre  1919;  4"  ttn  texte  explicatif  con- 
cernant :  a)  les  frais  des  armées  d' occupât imi,  h)  les 
livraisons  en  nature  et  iaccurd  de  Wiesbaden, 
c)  le  prix  du  charbon  ;  5'^  la  réponxe  des  ministres 
alliés  adressée  à  M.  B.  W.  Boyden,  délégué  non 
officiel  du  Gouvernement  des  Etats-Unis  à  la  Corn-  t 
mission  des  ré/mations  il). 

I.  —  Arrangement  flnancier. 

Lo6  Gouverijieinenis  de  I.i  IVIgiquc,  dç  ia  Franco,  de  h 
rir.-unje-lîrelag-iie,  tle  l'ilulie  <H  du  Ja|>oii  (i),  lespeçUvcmcnl 
n-pré^cuU-s  par  Jes  soussignés,  ont  convenu  des  dispositions 
(jui  suivent  ; 

AuT.  i".  —  L  —  Le?  payements  h  olTectucr  par  l'Alle- 
ni.igne  au  titre  des  fniis  des  armées  d'ocrupation  de  \n 
IJol-j'Iipie,  de  la  Grande-Breluf^ne  vt  de  la  France  ivostérieurs 
au  i"  mat  icpa  sont  Fixés  aux  ntontanls  niuuiois  S4nvan48, 
les  dépenses  >isées  aux  :irl.  >  ù  i  i  .!.■  1' iri-i!iir..nj..i,f  .lii 
?8  juin  1919  excliiee  : 


(j)  Kftppelous  que  U  lifiUintuhiJion  Cail^^^iiJl^^li  «  puliiié 
m  rTteiisQ  :  a)  le  traité  de  Versailles  du  -8.  6.  19  (t.  a, 
pp.  3-97)  ;  l<)  y  «  Etat  des  payemeuls  »  Rxé  par  le«  Alliés 
(l;uis  la  r^jutérence  de  I^>ndres  davril-mai  igyi  (t.  5, 
pp.  53o-î.",^).  —  On  trouvera,  t.  0,  p.  rv<o.  col.  i,  note  i, 
fl'aulres    réfi^ivnct^    utiles    sin-   ces   quesiioiis. 

(2)  On  l'vmarqufiri  que  le  prt^eul  document,  pas  plus  que 
les  suivants,  ne  porte  la  siîjnalure  du  ilôIoi,Mié  d<?  celte  der- 
nitre  |)iiissance.  Le  texte  que  nous  pnlilions  est  extrait  du 
journal  le  Temps  ainsi  que  du  Journal  des  Débais. 
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Francs    belges loa  000  000 

Ljyres    sierling 2  000  ogo 

Francs    français iCo  •x)o  000 

II  —  Les  chiffres  ci-dessus  correspondent;  aux  effectifs 
suivaa**  : 

Armée  belge 19  3oo 

Armée    britannique lâ  5oo 

Armée    française 99  5oo 

Ils  ont  été  établis  sur  la  base  d'un  montant  total  de 
220  millions  de  maj-ks  or.  De  ce  montant,  on  a  déduit  tout 
d'abord,  pour  être  allouée  à  l'armée  britannique,  afin  de 
couvrir  son  coût  plus  élevé,  une  somme  de  ro  gôo  000  marks 
ou  correspondant  à  un  supplément  de  2  maiiis  or  par 
homme  et  par  jour.  Le  surplus,  soif  aoQoôoooo  marks  or, 
a  été  réparti  au  prorata  des  effectifs  envisagés.  Les  con- 
versions en  monnaies  nationales  ont  été  faites  au  cours 
moyen  des  changes  de  décembre  1921. 

III.  —  Les  chiffres  ci-dessus,  définitivement  fixés  au 
regard  de  l'Allemagne  pour  l'année  commençant  le  i"  mai 
1922  pourront  être  revi?és,  avant  le  1*'  mai  de  charnue 
des  années  postérieures  .\  1922,  pour  l'année  suivante  com- 
mençant le  i"  mai,  conformément  aux  règles  ci-après  : 

i"  Il  y  aura  lieu  à  augmentation  si  l'effectif  global  des 
trois  armées  est  augmenté  en  compensation  d'une  diminu- 
tion égale  de  l'effectif  américain  ;  l'augmentation  sera  pro- 
portionnelle à  l'augmentation  d'effectifs,  compte  tenu,  dans 
la  mesure  où  il  y  aura  lieu,  du  supplément  de  2  marks  or 
par  homme  et  par  jour  pour  l'armée  britannique. 

2"  Il  y  aura  lieu  à  diminution  si  l'effectif  global  des 
trois  armées  est  réduit.  La  diminution  sera  proportionnelle 
à  la  réduction  d'effectifs,  compte  tenu,  dans  la  mesure  où 
il  y  aura  lieu,  du  supplément  de  2  marks  or  par  homme 
et  par  jour  pour  Tarmée  britannique.  II  y  aura  lieu  éga- 
lement à  diminution  si  l'effectif  britannique  est  réduit 
sans  variation  de  l'effectif  global,  de  manière  à  tenir  compte 
de  la  suppression  partielle  du  supplément  de  2  marks  or 
par  homme  et   par  jour  alloué  à  l'armée   britannique. 

Pourtant,  aucune  réduction  ne  sera  effectuée  tant  que 
le  coût  des  trois  armées,  calculé  sur  la  base  du  coût 
unitaire  français  avec  le  supplément  de  2  marks  or  pai- 
homme  et  par  jour  pour  l'armée  britannique,  ne  sera  pas 
inférieur  à  la  charge  totale  stipulée  au  S  i". 

3°  Si  la  dépense  pour  une  année  de  l'ensemhle  des  trois 
armées  calculée  sur  la  base  du  coût  du  soldat  français  avec 
supplément  de  2  marks  or  par  jour  pour  le  soldat  britan- 
nique, est  inférieure  à  la  charge  totale  fixée  pour  l'année, 
la  différence  sera  bonifiée  à  l'Allemagne  sur  le  montant  à 
payer   l'année    suivante. 

IV.  —  L'Allemagne  payera  aux  Gouvernements  belge, 
britannique  et  français,  respectivement  en  dou;e  mensua- 
lités, les  Surfîmes  fixées  au  $  i",  sous  réserve  des  disposi- 
tions de  l'art.   2  ci-après. 

Les  Gouvernements  beli,'e,  briîannique  et  français  feront 
entre  eux,  à  la  fi.n  de  chaque  année  commençant  le  i"  mai, 
les  ajuslements'iîécessaires  pour"  que  la  somme  définitivement 
allribuée  à  chacun  d'eux  pour  l'année  corresponde  aux 
effectifs  moyens  réels  entretenus  par  chacun  d'eux  pendant 
l'année. 

V.  —  Les  Gouvernements  intéressés  arrêteront  également 
chaque  année,  et  tout  d'abord  pour  l'année  commençant  le 
i"  mai  1922,  le  montant  des  sommes  en  marks  papier 
destinées  à  couvrir  les  dépenses  de  prestations  mises  à  la 
charee  de  l'Allemagne  par  "es  an.  8  à  r^  de  l'arrangement 
de  Versailles  du  28  juin  1919  ft  les  règles  de  répartition 
de  ce  montant  entre  les  trois  armées. 

M.  —  Si  des  dispositions  spéciales  d'ordre  militaire  sont 
décidées  par  les  puissances  flliées  :"i  titre  de  mesures  de 
précaution  et  de  coercition,  lis  di'iienseà-en  ic!?ulLant  seront 
rétiaraées  à  l'Allemagne  par  application  de  l'art.  949  du 
traité  de   Versailles  en   sus  îles  moulant-»   ci-degsus    défuiis. 

Art.  2.  —  Les  gouvernemcuts  signataires  confirment  le 
mandat  qu'ils  ont  donné  à  la  Commission  des  réparations 
d'assurer  le  recouvrement  des  frais  de=î  armées  d'occupa- 
tion, et  d'en  faire  l'objet  d'un  compte  distinct.  Ils  demandent 
également  que  la  Commission  des  réparations  prenne  en 
considération  les  obligations  de  l'AIlem  igne  telles  qu'elles 
résultent  d'une  part  de  l'état  des  payements,  de  l'autre,  de 
l'art,   a/iij  du   traité,  lorsqu'en  réi)onse  â  la  unie  allemande 

Idu  28  janv.  1923,  elle  fixera  le  monUint  des  pajements  à 
effectuer  par  l'Allemagne  pendant  l'année  1922,  tant  en 
espèces  qu'en  nature. 
Ils  lui  demandent  également  de  débiter  chacune  des 
pui»5,once»  intére«sées  au  compte  des  fniis  de  son  armée 
d'o.cu[i«tion  du  1"  mai  1921  au  3i  déc.   \^^i,  à  due  con- 


currence de  la  valeur  des  prestations  en  u.-'lure  reçue»  par 
elle  pendant  la  même  période  (y  compris  le  froduit  du 
«  Réparation  Recovery  Act  »  britannique,  et  de  toutes  dis- 
positions législatives  correspond.intes  prises  en  exécutioa 
de  la  décision   des  Gouvernements   alliés  du  3  mars  19*1). 

Art.  3.  —  La  France  disposera  de  65  %  et  les  autres 
puissances  aDiées  disposeront  de  35  %  du  montant  glol«l 
des  prestations  en  nature  que  l'Allemagne  sera  tenue  de 
mettre,  en  19-22,  à  la  disposition  des  puissances  alliées  aux 
termes  de  la  décision  à  intervenir  de  la  Commission  dos 
réparations. 

Pour  cette  répartition,  le  produit  du  «  Réparation  Reco- 
very Act  »  britannique  et  de  toutes  dispositions  législatives 
correspondantes  prises  par  les  autres  puissances  alliées,  en 
exécution  de  la  décision  des  Goinemements  alliés  dn 
3  mars  1921,  sera  considéré  comme  une  livraison  en  nattrre. 

Les  35  %  de  payements  en  nature  à  faire  par  l'Alle- 
magne, en  1922,  seront,  après  déduction  de  la  part  dfr  la 
Grande-Bretagne  (fixée  à  24  %  de  la  somme  à  distribuer 
entre  les  puissances  autres  que  la  France),  répartis  entre 
les  autres  puissances  dans  les  proportions  de  l'arrangement 
financier  de  Spa,  sous  réserve  des  réajustements  nécessaire» 
au  cas  où  l'une  des  puissances  intéressées  prendrait  rrae 
quantité  de  livraisons  en  nature  inférieure  à  la  patrt  <ïui 
lui  revient.  * 

Il  sera  attribué  à  Tltalie.  sur  ces  35  %,  une  somme  de 
24o  millions  de  marks  or  comprenant  les  -tiuantités  qui  ne 
pourraient  pas  être  utilisées  par  les  autres  alliés. 

Les  Gouvernements  intéressé»  interdiront  la  réerporta- 
tion  des  livraisons  en  nature  ainsi  reçues. 

Art.  4.  —  Les  Gouvernements  signataires  consentent  à  la 
mise  en  application,  pour  une  période  de  trois  ans,  des 
dispositions  de  l'accord  de  Wiesbaden  du  6  oct.  1921, 
au  sujet  desquelles  la  Commission  des  réparations  a  indiqué 
la  nécessité  de  leur  assentiment  préalable,  et  notamment 
des  dispositions  relatives  à  l'inscription  au  crédit  de  l'Al- 
lemagne et  au  débit  de  la  France  de  la  valeur  des  presta- 
tions en  nature  livrées  en  exécution  de  l'accord,  sous  îes 
réserves   suivantes  : 

1°  Le  montant  des  règlements  différés  n'excédera  pas  : 
35o  millions  en  1922  ;  ySo  miilions  en  1923  ;  750  millions 
en  1924  ; 

2°  Le  montant  restant  dû  à  la  fin  de  1924  sera  payé  par 
la  France,  avec  les  intérêts  stipulés  dans  l'accord,  en  dix 
annuités  égales  commençant  le  i"  mai  19^6,  par  imputa- 
tion sur  les  sommes  dues  à  la  France  chaque  année  aa 
titre  des  réparations^ 

A  moins  que  l'application  de  l'arrangement  ne  soit  con- 
tinué pendant  une  période  plus  longue,  d'accord  entre  les 
puissances,  la  France  ne  devra,  au  cours  d'aucune  année 
postérieure  à  1926,  recevoir,  soit  en  espèces,  soit  en  nature, 
des  sommes  qui,  ajoutées  auxdites  annuités,  auraient  pour 
résultat  de  procurer  à  la  France  au  cours  d'une  de  ces  années 
un  montant  supérieur  à  sa  part  totale,  telle  qu'elle  est  fixée 
par  les  arangements  interalliés,  dans  les  payements  totaux 
de  l'Allemagne,  pendant  ladite  année,  y  compris  l'annuité 
due  paï  la  France. 

Art.  5.  —  Les  Gouvernements  signataires  consentent  à  la 
mise  en  application,  sous  réserve  de  l'approbation  de  la 
Commission  des  réparations,  d'arrangements  analogues  à 
celui  de  Wiesbaden,  du  6  oct.  192 1,  qui  seraient  passés  par 
toute  puissance  participant  aux  réparations  pour  recevoir 
des  livraisons  en  nature,  pourvu  que  la  valeur  des  livrai- 
sons effectuées  en  vertu  des  annexes  2  à  6  de  la  partie  VIII 
du  traité  de  Versailles  et  en  exécution  des  arrangements 
dont  il  s'agit,  à  recevoir  par  d'autres  puissances  que  la 
France  (y  compris  le  produit  du  «  Réparation  Recovery  Act  » 
britannique  et  de  toutes  dispositions  législatives  corres- 
pondantes prises  par  les  autres  puissances  alliées  en'  exé- 
cution A(;  la  décision  des  gouvernements  alliés  du  3  mars 
192 1),  n'excède  pas,  en  1922,  35  %  du  montant  total  des 
prestations  en  nature  que  l'Allemagne  sera  tenue  de  mettre, 
en  1922,  è.  la  disposition  des  puissances  alliées  aux  termes 
de  la  décision  à  intervenir  de  la  Commission  des  réparations. 
Art.  6  — Dans  la  limite  de  la  part  qui  lui  est  allouée, 
chacune  des  puissances  ayant  un  crédit  au  titre  des  répara- 
tions conservera,  sans  pouvoir  être  tenue,  à  quelque  époque 
que  ce  soit,  à  aucun  reversement  en  espèces,  la  valeur  des 
livraisons  en  nature  reçues  par  elle  jusqu'au  3i  déc.  igis, 
y  compris  le  produit  du  «  Réparation  Recovery  Act  »  bri- 
iannique  et  de  toutes  dispositions  législatives  correspon- 
dantes prises  par  les  autres  puissance,  alliées  en  exécution 
de  la  décision  des  Gouvernements  alliés  du  3  mars  1921. 
Pour  déterminer,  en  1923  et  les  années  suivantes,  la  part 
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<le  chaque  puissance  sur  les  payements  effectues  par  l'Al- 
lemagne au  litre  des  réparations,  il  sera  tenu  compte,  sous 
réserve  des  dispo?itions  des  art.  4  et  5  et  de  tous  accords 
interalliés  antérieurs,  des  sommes  reçues  par  cette  puissance 
au  litre  des  réparations,  jusqu'au  3i  déc.  192a,  majo- 
rées des  intérêts  à   5  %  l'an,  à   partir  du  i"  janv.    ioa3. 

Art.  7.  —  Les  Gouvernements  signataires  prennent  acte 
de  l'accord  intervenu,  le  7  ocl.  1921,  entre  la  France  et 
l'Allemagne  relativement  au  prix  des  charbons  livrés  et 
à  livrer  par  l'Allemagne  à  la  France  en  exécution  de  l'an- 
nexe V  à   la   partie  V  111  du  traité  de  Vcrs-iille?. 

En  conséquence,  l'Allemagne  sera  créditée  et  la  France 
sera  débitée  po«r  ces  charbons,  conformément  aux  dispo- 
sitions du  S  6  a)  de  ladite  annexe. 

Les  Gouvernements  signataires  appuieront  l'Italie  pour 
lui  permettre  d'obtenir  les  mêmes  conditions,  et,  en  tout 
cas,  l'Italie  sera  débitée  au  titre  de  l'art.  235,  pour  les  char- 
bons reçus  par  elle  avant  le  i"  mai  192 1,  conformément 
aux  dispositions  du  S  6  a),  toute  différence  entre  le  débit 
ainsi  déterminé  et  le  crédit  à  donner  à  l'Allemagne  étant 
réglée,  s'il  y  a  lieu,  conformément  aux  dispositions  de 
l'art.    12    ci-après. 

AiiT.  8.  —  Sur  le  moulant  des  versements  en  espèces 
effectués  par  l'Allemagne  en  19a i,  en  cxéculion  de  l'art.  5 
de  l'état  des  payements,  il*sera  prélevé,  par  application  des 
dispositions  de  l'art.  25 1  du  traité  de  Versailles  et  de  l'ac- 
cord interallié  du   16  juin  1919  relatif  à  la  priorité  belge  : 

a)  5oo  millions  de  marks  or  pour  être  attribués  à  la 
Cîrande-Bretagne  à  valoir  sur  les  frais  de  son  armée  d'oc- 
cupation  avant   le    1"    mai    1921  ; 

b)  i!io  millions  de  marks  or  pour  être  attribués  à  la 
France  à  valoir  sur  les  frais  de  son  armée  d'occupation 
avant  le  i"  mai  192 1. 

Le  surplus  desdits  versements  en  espèces  ainsi  que  ceux 
qui  seront  effectués  après  192 1  seront  attribués  à  la  Belgique 
en  acompte  sur  sa  priorité  jusqu'à  extinction  de  cette  der- 
nière, excepté  toutefois  la  somme  de  172  millions  de  lire.s 
italiennes  actuellement  déposés  à  la  Banque  d'Italie,  qui 
sera  allouée  à   l'Italie  en  compte  «  réparations  ». 

Le  reliquat  des  soldes  créditeurs  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  la  France  au  i"  mai  192 1  sera  remlKiursé  à  dater 
du  présent  arrangement  par  prélèvements  égaux  sur  les 
ressources  ci-après,  jusqu'à   extinction  de  ces  soldes  : 

a)  Recettes  en  espèces  réalisées  par  la  Commission  des 
réparations  après  le  i"  mai  1921  en  dehors  des  annuités  de 
l'état  des  payements  ; 

b)  .\près  axlinclion  de  la  jjriorilé  belge,  premières 
recettes  en  espèces  réalisées  par  la  Commission  des  répa- 
rations en  dehors  ou  au  titre  des  annuités  de  l'état  des 
payements  ; 

Il  ne  sera  crédité  ou  débité  aucun  intérêt  en  ce  qui 
concerne   les    règlements   visés   au    présent   article. 

Abt.  9.  —  La  France  sera  débitée  dans  les  comptes  de 
répartition  de  la  valeur  des  mines  de  la  Sarre  jusqu'à  con- 
currence de  3oo  millions  do  marks  or  dan»  les  mêmes 
conditions  que  s'il  s'agissait  d.'uue  livraison  en  nature 
effectuée  en  1922  ;  les  dispositions  de  l'art.  6  du  présent 
arrangement  seront  applicables  à  ce  débit.  Au  cas  où  la 
valeur  des  mines  de  la  Sarre  fixée  |>ar  la  Commission  des 
réparations  serait  supérieure  à  3<>o  millions  de  marks  or, 
l'exc/dent  serait  réglé  par  la  répartition,  entre  les  puissances 
participant  aux  réparations,  d'obligations  G  pour  un  mon- 
tant égal  audit  excédent,  prélevé  sur  la  part  de  la  Franco 
dans  le  total  des  obligations  G. 

Art.  10  —  Les  Etats-Unis,  la  Grande-Bretagne  et  la 
France  recevront,  au  titre  de  leur  créance  spéciale  définie 
par  le  dernier  alinéa  de  l'art.  232  du  traité  de  Versailles, 
un  lot  d'obligations  de  valeur  nominale  égale  au  mon- 
tant dt  cette  créance  telle  que  la  Commission  des  réparations 
l'arrêtera.  Ce  lot  d'obligations  sera  prélevé  sur  l'ensemble 
de»  obligations  à  remettre  par  l'Allemagne  en  exécution  de 
l'étal  des  payements,  et  chacune  des  séries  .\,  H,  C,  figu- 
rera dans  ce  lot,  au  prorata  de  son  importance  li>lale. 

La  disposition  ci-dessus,  pour  autant  qu'elle  concerne  les 
Etats-Unis  d'Amérique,  est  subordonnée  à  l'approbation 
'du  Gouvernement  des   Etats-Unis  d'.\mérique. 

Art.  II.  —  La  Gimmission  des  réparations  fixera  la  dette 
■des  réparations  de  r.\utriche  et  de  la  Hongrie  conformé- 
ment à  l'art.  170  du  traité  de  Saint-Germain  et  ù  l'art.  i63 
du  traité  de  Trianon. 

Quel  que  soit  le  résultat  auquel  la  Commission  des  répa- 
rations arrivera,  le  montant  total  à  répartir  entre  les  puis- 
sances participant  aux  réparations  ne  ptiurra  être 
inférieur   au    montant   total    de    la    valeur    des    biens    trans- 


férés par  l'Autriche  cl  la  Hongrie  en  vertu  des  traités 
de  Saint-Germain  et  de  Trianon,  majorée  de  6  milliards 
de  marks  or  et  de  la  dette  de  la  Bulgarie,  fixée  par  l'art.  121 
du  traité  de  Neuilly. 

Aussitôt  qu'elles  auront  été  créées,  un  lot  d'obligations 
des  séries  G  prélevées  sur  l'ensemble  des  obligations  de  ce< 
séries,  d'une  valeur  nominale  égale  au  montant  des  dettes 
fixées  comme  ci-dessus,  sera  réparti  entre  les  puissances 
participant  aux  réparations  conformément  aux  pourcen- 
tages fixés  par  l'art.   2  de  l'arrangement  de  Spa. 

Si,  au  moment  de  la  création  des  obligations  des  séries  C, 
la  Commission  des  réparations  n'a  pas  pris  la  décision 
prévue  à  l'alinéa  1  ci-dessus,  elle  répartira  néanmoins  im- 
médiatement un  lot  d'obligations  des  séries  C  prélevé  sur 
l'ensemble  des  obligations  de  ces  séries,  conformément 
aux  pourcentages  fixés  par  l'art.  2  de  l'arrangement  de  Spa 
et  pour  le  total  nominal  de  6  milliard;  de  marks  or,  plus 
le  montant  de  la  dette  de  la  Bulgarie. 

Les  puissances  qui  recevront  des  payements  en  espèces 
ou  en  nature  de  l'Autriche,  de  la  Hongrie  et  de  la  Bulgarie, 
remettront  à  la  Commission  des  réparations,  pour  être 
annulées,  des  obligations  des  séries  C  d'une  valeur  nominale 
égale  à  celle  desdits  payements. 

Le  mode  de  payement  des  propriétés  d'Etat  situées  dans 
les  territoires  transférés  par  l'Autriche  et  la  Hongrie  cl  de 
la  contribution  aux  dépenses  de  libération  visée  dans  l'ar- 
rangement du  10  septembre  modifié  par  celui  du  8  déc. 
1919,  sera  réglé  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
rangement ci-annexé. 

Les  puissances  intéressées  qui  ne  sont  pas  parties  au 
présent  arrangement  auront  la  faculté  d'adhérer  aux  dispo- 
sitions de   l'annexe  visée  par  le  présent  article. 

Art.  I'.  —  Au  cas  où  il  y  aurait  une  différence  entre 
les  somni"  s  dont  l'.Mlemagne  serait  créditée  et  celle  dont 
les  puissances  alliées  seraient  débitées  en  conséquence  d'un 
accord  inlerallié  relatif  aux  livraisons  en  nature  inscrites 
au  complc  de  l'art.  s35,  l'équilibre  sera  rétabli  par  la  répar- 
tition dis  obligations  des  séries  C  effectuée  de  la  manière 
suivante  : 

On  supposera  que  l'Allemagne  a  été  créditée  de  ses  livrai- 
sons au  prix  dont  la  puissance  intéressée  a  été  débitée 
en  vertu  dudit  accord  et  que  le  chiffre  définitif  total  des 
obligations  C   a  été   fixé  en  conséquence. 

Les  obligations  C  seront  réparties  entre  les  puissances 
conformément  à  l'arrangement  financier  de  Spa.  Mais  la 
puissance  intéressée  sera  tenue  d'annuler,  sur  le  montant 
d'obligations  G  qu'elle  aura  reçu,  une  valeur  nominale 
égale  à  la  différence  entre  la  somme  dont  elle  a  été  débitée 
et  celle  dont  r.\llemagne  aura  été  créditée. 

La  Belgique  ne  devant,  conformément  à  l'arrangemonl 
financier  de  Spa,  être  débitée  d'aucune  somme  au  litre 
des  navires  de  mer  qui  lui  ont  été  alloués  ou  transférés, 
la  disposition  ci-dessus  ne  s'applique  pas  à  cette  puissance 
en  ce  qui  concerne  lesdits  navires. 

.\nT.  i3.  —  Le  présent  arrangement  est  fait  sous  réserve 
de  tous  droits  des  Etats-Unis. 

.\nT.   ik.  —  Les  puissi'ucco  signataires  du  présent  arran- 
gement  demanderont   aux   Gouvernements   alliés   qu'il   inté- 
resse  d'y   adhérer  dans   le   plus   bref  délai  possible. 
Paris,   le  11    mars    1922. 

G.    TUEUMS. 
(Jl.     DE     LaSTEYIUE. 
R.    s.    HORNE. 
G     Pf\no. 

II.  —  Déclaration  des  ministres  des  Finances. 

Piir  l'accord  dont  le  texte  est  ci-dessus,  les  ministres  d^s 
Finances  ont  pn.)cédé  au  règlement  du  passé  et  abouti  à  une 
entente  complète  au  sujet  des  diverses  questions  soulevées 
par  la  répartition   des  versements  allemands. 

.\u  cours  de  leurs  entretiens,  les  ministres  des  Finances 
ont  envisagé  la  question  générale  des  réparations  :  ils  ont 
considéré  que  —  conformément  au  traité  de  Versailles  et 
aux  déclarations  des  Gouverncmenis  —  la  question  était, 
d'une  façon  générale,  du  ressort  exclusif  de  la  Commission 
des  réparations  ;  mais  ils  ont  été  unanimes  ;\  reconnaître 
l'intérêt  primordial  qu'il  y  aurait  à  ce  que  les  Gouvernc- 
inents  interviennent  auprès  de  leurs  délégués  à  la  Commis- 
sion des  réparations  pour  leur  sipnaler  la  nécessité  d'en- 
visager le  i)lus  tôt  possible  des  solutions  concrètes  permet- 
tant d'assurer  le  payement  des  réparations  tant  par  l'assai- 
nissement  des  finances  allemandes  réalisé  au  moyen  d'un 
contrôle  effectif  que  par  l'émission  d'emprunts  extérieurs 
contractés  par  l'.MIemagne,  gagés  sur  le  produit  des  droits 
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da  douane  ou  d'autres  ressources  du  Rt-ich,  que  la  Commis- 
sion des  réparations  choisirait  et  qui  seraient  destinés  à 
amortir   une  partie  du  capitat  de   sa   dette. 

Les  ministres  se  sont  également  entretenus  du  règlement 
des  dettes  contractées  par  les  puissances  alliées  européennes 
entre  elles  pendant  la  guerre. 
Paris,  le  II  mars  1922. 

Signé  :   G.  Theunis. 

Cii.    DE    Lasteykie. 

R.    S.    HORNE. 

C.   Peano. 

III  —  ANNEXE 

Arrangemement  relatif  à  l'application  de  l'accord 

du  8  septembre  1919. 

Les  Gouvernements  de  la  Belgique,  de  la  France,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  l'Italie  et  du  Japon,  s'étant  rendu 
rx)mpte  qu'il  est  désirable,  en  vue  du  renvoi  de  l'exécution 
des  réparations  de  la  part  de  r.\utriche  prévues  par  le 
traité  de  Saint-Germain,  d'adopter  de  nouvelles  mesures 
remplaçant  les  bons  de  libération  destinés  à  satisfaire  aux 
obligations  de  l'Italie,  de  l'Etat  S.  H.  S.  [Serbe,  Croate, 
Slovène]  et  de  la  Roumanie  pour  les  dépenses  occasionnées 
par  la  guerre  de  libération  des  territoires  de  l'ex-monarchie 
austro-hongroise,  transférés  à  chacun  desdits  Etats,  ainsi 
que  pour  le  payement  de  la  valeur  des  propriétés  et  des 
autres  biens  qui  leur  ont  été  transférés,  ont  consenti  à  ce 
qui   suit  : 

1°  Les  bons  de  la  série  C.  qui  devront  être  énjis  et  déli- 
vrés d'après  l'état  des  payements  notifiés  à  l'Allemagne  le 
5  mai  192 1,  seront  distribués  —  pour  un  montant  équiva- 
lent aux  sommes  déjà  créditées  ou  qui  auraient  dû  être 
créditées  à  r.\utriche,  conformément  au  traité  de  Saint- 
Germain,  à  la  suite  du  transfert  des  propriétés  et  des  biens 
de  l'ex-monarchie  austro-hongroise,  ainsi  que  des  livraisons 
déjà  exécutées  par  l'Autriche  ou  en  vertu  de  tout  autre 
titre  —  entre  les  puissances  ayant  droit  aux  réparations. 

Celte   distribution  aura  lieu  entre   les   puissances  susdites 
d'après  le  pourcentage  sur  la  base  duquel  doit  être  réparti  le 
.total  des  réparations  reçu  de  la  part  de  l'Autriche,  confor- 
mément à    l'art.    2    a)    ci    b)    de    l'accord    signé   à    Spa,    le 
16  juill.  1920,  et  des  accords  supplémentaire;. 

2°  Les  gouvernements  de  l'Italie,  de  l'Etat  S.  II.  S.  et 
de  la  Roumanie  s'engagent  à  remplir  leurs  obligations  res- 
pectives quant  au  payement  de  la  valeur  des  propriétés  et 
des  biens  de  l'ex-monarchie  austro-hongroise  qui  ont  été 
transférés  à  chacun  d'eux  par  le  traité  de  Saint-Germain, 
en  cédant  à  la  Commission  des  réparations,  en  vue  de 
leur  annulation,  une  partie  des  bons  des  «éries  C  auxquels 
ils  ont  respectivement  droit,  par  un  montant  équivalent, 
en  valeur  capitale,  à  la  valeur  capitale  des  propriétés  et 
des  biens  susmentionnés. 

Le  coût  des  armées  d'occupation  italiennes  dans  les  ter- 
ritoires autrichiens  sera  réduit  de  la  valeur  des  propriétés 
et  biens   transférés  à  l'Italie. 

3°  L'Italie,  l'Etat  S.  H.  S.  et  la  Roumanie  s'engagent 
à  remplir  leurs  obligations  respectives  aux  termes  des 
arrangements  signés  à  Saint-Germain  le  10  sept.  1919  et 
modifiés  à  Paris  le  8  déc.  1919  pour  le  payement  des  frais 
de  libération  des  territoires  de  l'ex-monarchie  austro-hon- 
groise qui  leur  ont  été  transférés  par  la  livraison  à  la  Com- 
mission des  réparations  d'une  partie  des  bons  des  séries  C, 
auxquels  ils  auront  droit,  pour  un  montant  équivalent,  en 
valeui-  capitale,  au  montant  de  leurs  obligations  respectives. 
De  ce  montant,  on  déduira  les  pourcentages  respectifs  aux- 
quels les  Etats  susmentionnés  ont  droit  dans  l'attribution 
L  desdites  sommes  d'après  l'art.  2  a)  et  5)  de  l'accord  signé 
H        à   Spa  le   16  juill.   1920. 

V  'i°   La   Commission  des   réparations   sera   chargée  de   dis- 

K-  Iribuer  la  série  C  des  bons  livrés,  d'aprts  le  numéro  3  du 
^^L  présent  arrangement,  aux  puissances  autres  que  celles  qui 
^^L  ont  livré  les  bons  et  qui  ont  droit  aux  réparations,  dans 
^^B  les  mêmes  proportions  des  droits  desdites  puissances  sur 
^^^H  les  bons  à  répartir  d'après  le  numéro  i  du  présent  arran- 
^^^K  gement 

I^^F  5*  Le  présent  arrangement  ne  préjugera  en  rien  la  distri- 
bution des  sommes  qui  seront  payées  par  l'Autriche,  la 
Hongrie  et  la  Bulgarie,  au  titre  des  réparations,  ni  à  tout 
arrangement  éventuel  concernant  les  bons  des  séries  C,  en 
rapport  auxdites  sommes. 

Si  l'une  des  puissances  cessionnaires  des  territoires  de 
l'Autriche  et  de  la  Hongrie  ne  disposait  pas  d'obligations 
des  séries  C  en  quantité  suffisante  pi~«ur  effectuer  les  règle- 


ments prévus  ci-dessus,  la  valeur  de-à  biens  qui  lui  ont  élc 
transférés  et  sa  contribution  aux  dépenses  de  libération 
seront  acquittées,  pour  la  part  qui  ne  pourrait  être  réglée 
par  la  remise  d'obligations  do'^  séries  C,  conformément  aux 
dispositions  de  l'arrangement  du  10  sept.  1919,  modifié 
par  celui  du  8  déc.    igig. 

6"  Le  présent  arrangement  annule  —  en  c«  qu'ils  con- 
tiennent des  stipulations  contraires  —  les  arrangements 
précédents  conclus  entre  les  hautes  parties  contractantes 
et  contenus  dans  les  accords  des  10  sept,  et  8  déc.  1919, 
ainsi  que  dans  celui  de  Spa  du  iG  juill.  1920  ou  dans  tout 
autre  accord. 

Les  dispositions  prévues  aux  numéros  a,  3  et  4  ne  seront 
pas  mises  en  exécution  avant  que  la  Tchécoslovaquie  et  la 
Pologne  aient  rempli  de  leur  côté  les  obligations  contrac- 
tées par  les  accords  susmentionnés  des  10  sept,  et  8  déc. 
1919,  eu  égard,  en  ce  qui  concerne  la  Pologne,  à  l'art.  10 
de  l'accord  de  Spa  du  16  juill.  igao. 
Paris,  le  11  mars  i9'?2. 

G.    Theums. 

Ch.    de    Lasteyrie. 

R.    S.     HOKNE. 

G.   Peano. 
IV.  —  Exposé  explicatif,    i- 


Armées  d'occiioation. 


i 


a)  Frais  antérieurs  au  1"  r.uù  1921.  —  Dans  l'accord  du 
1.1  août  1921,  la  France  étant  débitée  de  la  valeur  des  mines 
de  la  Sarre  avant  le  i"  mai,  ses  frais  d'occupation  étaient 
ounsidérés   comme   intégralement   remboursés. 

A  Cannes,  il  avait  été  entendu  que  la  France  ne  sexait 
ilébitée  des  mines  de  la  Sarre  qu'en  1922.  Il  en  résultait 
qu'elle  restait  créancière,  au  1"  mai  1921,  d'une  somme 
rvaluée,  dans  l'état  actuel  de  la  comptabilité  de  la  Com- 
mission des  réparations,  à  34o  millions  de  marks  or.  Celte 
créance  devrait  lui  être  payée  :  1°  à  raison  de  i4o  millions 
!^iir  le  premier  milliard,  l'Angleterre  recevant  5oo  millions  ; 
■■"  d'après  le  projet  des  experts  britanniques,  pour  les 
.'io  millions  restants,  après  que  le  solde  dû  à  la  Grande- 
liretagne  (lijo  millions)  aurait  été  réglé,  ce  dernier  ne 
devant  lui-même  être  payé  qu'après  que  la  priorité  belge 
aurait  été  intégralement  satisfaite. 

A  Paris,  cette  dernière  disposition  a  été  modifiée  ;  il  a  été 
entendu  que  les  soldes  créditeurs  britannique  (i4o)  et  fran- 
çais (200)  seraient  remboursés  par  prélèvements  égaux  sur 
lr>   ressources  disponibles. 

]j)  Frais  postérieurs  an  i"  mai  I9'21.  —  L'accord  du 
10  août  ne  contenait  aucune  disposition  en  ce  qui  les  con- 
cerne. 

A  Cannes  comme  à  Paris,  il  a  été  convenu  que  les  frais 
de  chaque  puissance  seraient,  jusqu'au  3i  déc.  1922,  impu- 
t<'<  sur  les  prestations  en  nature  allemandes  reçues  par  cette 
juiissance.  Mais  il  a  été  entendu  à  Paris  qu'ils  feraient 
l'objet  d'un  compte  distinct  de  celui  des  réparations. 

En  ce  qui  concerne  la  fixation  du  montant  des  frais,  il 
a  été  décidé  à  Paris,  comme  il  avait  été  envisagé  à'  Cannes, 
qu'à  partir  du  i"  mai  1922  (sous  la  réscn"e  ci-dessus  indi- 
quée, valable  jusqu'au  3i  déc.  1922),  ils  seraient  payables 
dans  la  monnaie  nationale  de  chacun  des  pays  occupants, 
à  raison  de  46o  millions  de  francs  français  par  an  pour  la 
France,  loa  millions  de  francs  belges  pour  la  Belgique 
et  2  millions  de  livres  sterling  pour  la  Grande-Bretagne. 

Le  point  de  départ  de  ces  chiffres  se  trouve  dans  les 
déclarations  des  Gouvernements  des  Etats-Unis,  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  la  France  du  16  juin  1919,  d'après  laquelle 
le  montant  annuel  des  dépenses  d'occupation  à  réclamer 
de  l'Allemagne  ne  devra  pas  dépasser  2^0  millions  de 
marks  or,  en  période  normale  d'occupation. 

Mais,  à  la  demande  du  Gouvernement  français,  il  a  été 
décidé  que  les  sommes  à  payer  par  l'Allemagne  seraient 
fixées  dans  chacune  des  monnaies  nationales  et  non  p»s 
en  marks  or,  de  façon  ù  éviter  les  risques  qu'une  dépré- 
ciation des  monnaies  nationales  ferait  courir  au.x  Gou- 
vernements intéressé^.  Il  est  évident,  en  effet,  que  si 
100  millions  de  marks  or  équivalent  à  3oo  millions  de 
francs  lorsque  3  francs  égalent  un  mark  or,  ils  ne  pro- 
duiront plus  que  25o  millions  de  francs,  si  le  mairk  or 
ne  vaut  plus  que  2  fr.  5o  ;  les  prix  ne  baissant  pas  au  fur 
pt  à  mesure  de  l'amélioration  du  franc,  le  budget  de  l'armée 
d'occupation    ze   trouverait    déséquilibré.    Cet    inconvénient 


(i)  Ce  /r   document    n'a  été  publié   que  dans   le  Journal 
des  Débais  (iS.   3.    22). 
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disparaît  grâce  à  la  fixation  en  francs  de  la  oréance  du 
Gouvernement  français.  Sans  doute  renonce-l-on  ainsi  à 
profiter  de  la  somme  plus  importante  en  francs  qui  serait 
obtenue  si  le  franc  se  dépréciait  au  lieu  de;  s'améliorer. 
Mais  le  Gouvernement  français  ne  saurait  juuer  contre  sa 
monnaie  nationale.  Au  surplus,  l'expérience  a  montré  que 
le  coût  d'entretien  des  troupes  n'a  pas  actuellement  haussé 
à  proportion  de  la  dépréciation  du  fmnc  après  l'armistice. 
Le  risque  d'une  perte  à  provenir  d'une  amélioration  du 
franc  est  donc  beaucoup  \)\n%  grand   que  le  risque  inverse. 

Le  calcul  a  été  effectué  en  admettant  que,  sur  24o  mil- 
lions, 20  millions  devaient  être  réservés  pour  les  dépenses 
de  l'armée  américaine  d'occupation,'  sur  la  base  d'un  effectif 
de  7  ooo  hommes  avec  une  prime  de  3  marks  or  par  homme 
et  par  jour. 

Sur  les  220  millions  restants,  il  a  été  d'abord  réservé 
2  marks  or  par  homme  et  par  jour  pour  une  armée  bri- 
tannique de  i5  ooo  hommes.  Le  solde  a  été  réparti  au  pro- 
rata des  effectifs  ;  puis  les  montants  obtenus  en  marks  or 
ont  été  convertis  dans  chacune  des  monnaies  nationales  au 
cours  moyen  du  change  pendant  le  mois  de  décembre  1921. 

A  Cannes,  il  avait  été  convenu  :  1°  que  le  total  des 
chiffres  obtenus  (supposé  être  de  220  millions  de  marks  or 
au  cours  moyen  du  change  de  décembre  192 1)  pourrait 
fnire  l'objot  d'une  répartition  différente  si  les  effectifs  qui 
avaient  servi  (.\n  buse  à  la  répartition  élaieul  luodiliés  ; 
2°  que,  si  les  effectifs  d'une  armée  venaient  à  Ttre  réduits, 
la  somme  attribuée  à  cette  armée  par  l'arrani^ement  con- 
tinuerait à  lui  être  payée  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  recouvré 
l'intégralité  de  ses  dépenses  antérieures,  et  f^i'^^lle  serait 
ensuite  réduite  au  montant  nécessaire  pour  couvrir  le  coût 
réel  de  l'effectif  restant. 

Mais  les  chiffres  fixes  ne  pouvaient,  en  aucun  cas,  ôlre 
augmentés. 

A  l'aris,  il  a  été  décidé  que  ces  chiffres  pourraient  être 
accrus  si  l'effectif  global  des  trois  armées  était  augmenté, 
en  compensation  d'une  diminution  égale  de  l'effectif  amé- 
ricain. 

Les  modalités  de  nouvelles  Téparlitions  éventuelles  ont 
été  précisées  ;  d'autre  part,  la  disposition  2  ci-dessus  envi^ 
sagée  à  Cannes  a  disparu. 

Enfin,  il  a  été  convenu  que  les  frais  d'occupation  de  la 
rive  droite  du  Rhin  et  les  dépenses  engagées  en  vue  de 
l'occupation  éventuelle  de  la  Ruhr  devaient  être  mis  à  la 
charge  de  l'Allemagne.  Ceci  représente  188  millions  de 
flancs. 


//.  —  L/vra/sons  en  nature  et  accord  de  Wiesbaden. 

D'après  l'accord  du  l'à  août  192 1,  les  puissances  béné- 
ficiaires de  livraisons  en  nature  auraient  pu  être  tenues 
à  des  reversements  à  la  Belgique,  au  cas  où  les  payements 
eu  espèces  de  l'Allcnuigne  jusqu'au  i"  août  1922  n'auraient 
pas  suffi  à  couvrir  la  priorité  belge. 

A  Faris,  comme  à  Cannes,  il  a  été  convenu  que  la 
priorité  belge  ne  s'exercerait  que  sur  les  payements  en 
espèces. 

A  Cannes,  les  montants  des  payements  en  espèces  et  en 
nature  à  effectuer  [lar  l'Allemagne  en  1022  avaient  été 
arrêtés  re^pectiveuicnl  à  720  et  i  45o  millions  (dont  gbo 
pour  la  France). 

A  Taris,  il  a  été  entendu  que  cette  fixation  serait  laissée 
>  la  Commissiou  des  réparations,  mais  les  ministres  des 
l'inances  ont  arrêté  d'une  façon  précise  la  répartition  des 
payements  en  nature  :  65  %  pour  la  France,  35  %  pour 
les  autres  puissances.  Ils  ont,  en  outre,  décidé  que  le  mon- 
tant attribué  aux  autres  puissances  que  la  France  serait, 
après  déduction  do  la  part  de  la  Grande-BreUigne  (fixée  îi 
a/j  %  du  lot  il)  réparti  en  principe  dans  les  proportions 
des  pourcentages  de  l'arrangement  de  Spa  (soit  38,4  à 
l'Italie;  3o,7  i\  la  Belgique;  19,2  i\  l'Ktat  S.  II.  S.,  etc.), 
^sauf  ajustonionl  au  cas  où  l'une  des  puissances  intéressées 
ne  prendrait   pas   sa    part   entière. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  l'accord  de  Wiesbaden  du 
6  oct.  1921,  le  projet  de  Cannes  proposait  sa  ratification 
poui  trois  ans,  sous  réserve  de  plusieurs  c<in<Iitions,  et,  en 
particulier,  do  la  fixation  à  95o  millions  en  1922,  et 
I  5oo  millions  pour  chacune  <)cs  anrécs  19.!,)  et  lo-i^,  de 
la  valeur  des  prestations  en  nature  ù  recevoir  par  la  France. 

L'arrangement  de  Paris,  afin  de  laisser  les  mains  libres 
nu  Gouvernement  français  pour  négocier  dans  l'esprit  do 
l'accord  signé  i\  Berlin  le  28  février,  par  M.  Beniolmaus, 
une  adaptation  à  la  situation  actuelle  des  dispositioTis  de 
l'accord  concernant    la    procédure    des  commandes    et  des 


livraisons  ainsi  quo  la  fixation  des  prix,  s'est  borné  à 
approuver  les  dispositions  relatives  aux  crédit*  différé»  qui 
avaient  motivé  le  renvoi  de  ^l'accord  aux  Gouvernement» 
par  la  G>mHiission  des  réparations.  En  outre,  au  lieu  de 
fixer  le  montant  des  prestations  que  la  France  piourrait 
recevoir  en  1922,  1933  et  1924,  cette  fixation  étant  remise 
à  la  Commission  des  réparations,  l'arrangement  s'est  bwné 
à  indiquer  le  montant  des  crédits  différés  dont  la  France 
pourrait  profiter  au  cours  de  chacune  de  ces  trois  années, 
soit  35o  millions  en  1922,  et  75o  pour  chacune  des  années 
1923  et  192/1.  Cette  formule  signifie  qu'en  1922,  par 
exemple,  la  France  pourrait  recevoir  636  millions  de  pres- 

(35o   X    100). 

tatioos!  au    titre   des    accords   de   Wiesbaden  

55 
A  ces  636  millions  s'ajouteraient  naturellement  le  charbon 
et  ses  dérivés,  les  matières  colorantes  et  les  livraisons  qui 
pourraient  être  demandées  au  titre  da  S  19  de  l'annexe  II 
(Reconstitution  économique),  le  tout  dans  la  limite  qui 
résultera  de  la  décision  de  la  Commission  des  réparations. 


///. 


Prix  du  charbon. 


L'accord  du  i3  août  stipulait  que  la  totalité  du  charbon 
livré  à  la  France,  à  la  Belgique,  à  l'Italie,  jusqu'au  3i  août 

1921,  leur  serait  décomptée  au  prix  intérieur  allemand. 

Le  projet  de  Cannes  ne  visait  que  la  France,  mais  il  ne 
fixait  plus  de  limite  de  date  pour  l'application  du  prix 
intérieur  allemand  ;  il  stipulait,  en  outre,  cfue,  si  la  Com- 
mission des  réparations  décidait  de  créditer  l'Allemagne 
du  prix  f.  o.  b.  (i),  la  différence  serait  réglée  par  la  France 
en   obligations  C. 

L'arrangement  de  Paris  a  fait  disparaître  cette  dernière 
disposition,  qui  aurait  d'ailleurs  été  inapplicable,  et  était 
sans  objet  puisque  l'Allemagne  avait  accepté,  le  7  octobre, 
à  Wiesbaden,  de  n'être  créditée  que  du  prix  intérieur  en 
tout  cas. 

Il  fait,  d'autre  part,  bénéficier  l'Italie  du  prix  intérieur 
allemand,  mais  seulement  pour  les  livraisons  antérieures 
au  i"'  mai  i<)2i,  étant  entendu,  en  ce  qui  concerne  cette 
puissance,  qu'une  différence  éventuelle  entre  le  dfbit  et  le 
crédit  devrait  être  réglée  en  obligatious  C. 

IV.  —  Autms  dispositions. 

1°  La  répartition  du  premier  milliard  versé  par  r.\lle- 
magne  est  effectuée  dans  les  conditions  prévues  à  Cannes. 
La  différence  entre  cette  répartition  et  celle  de  l'accord 
du  i3  août  se  résume  couune  suit  :  i*  accord  du  i3  août  : 
Grande-Bretagne,  64o  millions  ;  Belgique,  3Co  millions  ; 
2°  arrangement  de  Paris  :  Grande-Bretagne,  5oo  millions  ; 
France,   i4o  millions  ;  Belgique,  36o  millions  ; 

2°  La  question  de  la  Sarre  a  été  réglée  à  Paris  comme 
i-  Cannes  ;  on  sait  que,  dans  l'accord  du  i3  août,  la  France 
devait  être  débitée  de  la  valeur  des  Qiines  de  la  Sarre  au 
compte  de  l'art.  235,  le  solde  débiteur,  s'il  y  en  avait  un, 
devant  être  réglé  en  dix  semcsirialités  à  {wrlir  du   1"  uov. 

1922.  A  Londres  et  à  Cannes,  pour  permettre  ù  la  France 
de  participer  au  premier  milliard  versé  par  r.\llcmagne, 
il  avait  été  convenu  ([u'elle  ne  serait  débitée  qu'en  1922  ; 
et  à  Cannes,  il  avait  été  [uvcisé  que  ce  débit  serait  limité 
ù  3oo  millions,  la  différence  entre  celte  somme  et  la 
valeur  qui  serait  fixée  par  la  Connnissiou  des  réparations 
devant  être  réglée  en  obligations  C  ; 

3°  Les  modalités  de  reuibiMirscment  de  la  dette  do  guerre 
de  la  Belgique  ont  été  réglées  à  l'accoixl  du  i3  août,  où 
des  conditions  avantageuses  pour  lu  France  avaiciit  pu  être 
obtenues  ; 

4'  Les  questions  concernatit  les  dettes  autrichienne,  bul- 
gare et  hongroise,  ont  été  réglées  comme  Sï  l'url.  V  du 
projet  du   i3   août  193 1  ; 

5*  Les  modalités  de  règlement  des  différences  entre  le 
crédit  de  rAIlcmague  et  le  débit  des  puissances  alliées  dans 
le  compte  en  capital  de  l'.MIemagnc  au  1"  mai  192?,  ont 
été  fixées  ù  Paris  dans  les  mêmes  ounditions  t^uo  le 
i3  août  1921. 

V.  —  Frais  d'occupation  de  l'armée  américaine. 

II    mars    1922. 
Les   ministres  des   Finances  de   la  Belgique,  de   la 
France,    de    la    Grande-Bretagne    et     de    l'Italie,    à 


(i)   Abréviation   de  frce   on    board,   franco   à    bord.  (Note 
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M.  fi.  W.  Boyden,  délégué  officieux  des  Etats-Unis 
à  la  Commission  des  réparations. 
MossiEUR  LE  Délégué, 
Nous  avons  l'honneur  de  vous  accuser  réception  du 
mémorandum  que  vous  avez  bien  voulu  nous  remetttre  à 
la  date  du  lo  mars  igaa,  au  sujet  du  paiement  des  dépenses 
de   l'armée   américaine   d'occupation. 

Cette  communication  a  été  l'objet  de  notre  plus  sérieuse 
considération.  Vous  voudrez  bien  trouver  ci-joint  le  texte 
de  l'arrangement  sip-né  à  Paris  aujourd'liui  même.  Un 
article  spécial  a  été  inséré  dans  ce  document  pour  répondre 
aux  préoccupations  exprimées  dans  le  mémorandum  que 
vous  avez  bien  voulu  nous  faire  parvenir. 

Tout  en  rébervant  ainsi  les  droits  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, de  quelque  manière  qu'ils  soient  ultérieurement 
définis,  nous  estimons  que  nos  décisions  étant  prises  en 
vertu  du  traité  de  Versailles,  auquel  le  gouvernement  des 
Etats-Unis  n'est  pas  partie,  la  question  dont  vous  nous  avez 
saisis  concerne  nos  gouvernements  respectifs  et  devrait 
faire  l'objet  de  communications  adressées  directement  par 
la  voie  diplomatique  aux  Gouvernements  alliés  par  le  Gou- 
vernement des  Etats-Unis  d'Amérique. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Délégué,  l'assurance  de  ma 
haute  considération. 

Paris,  le   ii  mars  rgaa. 

Signé  :    G.    Tbeums. 

Ch.    dp    Lasteyrie. 
R.  S.   Hornï:. 
C.  Peano. 


Lois  nouvelles. 


ÉTAT  CIYIL 


Fonctionnement  aux  armées 
et  dans  les  communes  libérées  de  l'ennemi. 


LOI    DU   22   FÉVRIER   1922     1 

Le    Sénat   et    la   Chambre    des   députés   ont   adopté,    _ 
Le    Président    de    la   République  promulgue    la    loi    dont 
la   teneur  suit  : 

Art.    i"    —  L'art.  gS  du   Code  civil  est   ainsi   modifié  : 
«    Les    actes    de    r«tat    civil    concernante  les    militaires, 
les  marins   de   l'Etat  et   les   personnes    non    militaires   em- 
ployées  à   la  suite  des  armées  seront  établis  comme  il  est 
dit    aux   chapitres   précédents. 

»  Toutefois,  hors  de  la  France  et  dans  les  circonstances 
prévues  au  jjrésent  alinéa,  ils  pourront,  en  tout  temps, 
être  également  reçus  par  les  autorités  ci-après  indiquées, 
en  présence  de  deux  témoins  :  i"  dans  les  formations  de 
guerre  mobilisées,  par  l'officier  payeur  ou  par  son  sup- 
pléant, quand  l'organisation  comporte  cet  emploi,  et, 
dans  le  cas  contraire,  par-  le  commandant  de  la  forma- 
tion ;  2"  dans  les  quartiers  généraux  ou  étals-majors,  par 
les  fonctiormaires  de  l'intendance  ou,  à  défaut,  par  leurs 
suppléants  ;  3°  pour  le  personnel  militaire  placé  sons  ses 
ordres  et  pour  les  détenus,  par  le  prévôt  ou  son  suppléant-; 
4*  dans  les  formations  ou  établissements  satiitaires  dépen- 
dant des  .irmées,  par  les  gestionnaires  de  ces  formations 
et  établissements,  et  par  les  gérants  d'annexés  ou  leurs 
suppléants  ;  5°  dans  les  hôpitaux  maritimes  et  coloniaux, 
sédentaires  on  ambulants,  par  le  médecin  directeur  ou  son 
.'•uppléant  ;  6°  dans  les  colonies  et  pays  de  protectorat  et 
lors  des  expéditions  d'outre-mer,  par  les  officiers  du  com- 
missariat ou  les  fonctionnaires  de  l'intendance,  ou,  à  leur 
défaut,  par  les  chefs  d'ex j. édition,  de  poste  ou  de  déta- 
chement. 

»  En  France,  les  ac(es  de  l'état  civil  pourront  égalemeût 
Hre  reçus,  en  cas  de  mobilisation  ou  de  siège,  par  les 
autorités  énumérées  aux  cinq  premiers  numéros  de  l'alinéa 
précédent,  mais  seulement  lorsque  le  service  municipal 
ne  sera  plus  assuré  en  aucune  façon,  par  suite  de  circon- 
ftances   provenant   de   l'état   de   guerre.    La   compétence  de 

(i)  c<  Loi  relative  au  fonctiouiiemenl  de  l'état  civil  aux 
armées  et  dans  les  communes  libérées  de  l'occupation 
ennemie.  » 


ces  autorités  pourra  s'étendre,  scius  les  mêmes  résexves, 
aux  personnes  non  militaires  qui  se  trouveront  dans  les 
lorts  ou  places  fortes  assiégées. 

»  Le.-;  déclarations  de  naissance  aux  armées  seront  faites 
dans    les    dix   jours    qui    suivront    l'accouchement. 

»  Les  déclarations  de  décès  aux  armées  peuvent,  par 
dérogation  aux  art.  87  et  77  ci-dessus,  être  reçues,  bien 
que  le=  déclarants  ne  soient  point  âgés  de  vingt  et  im 
;ins  au  moins,  à  condition  qu'ils  soient  mobilisés  et  bien 
que  l'officier  de  l'état  civil  n'ait  pu  se  transporter  auprès 
de    la    jjcrsonne   décédée.    » 

Art.    î-    —  L'art,    o^    du    Code   civil   est    ainsi-  modifié  : 

«  Dans  les  circonstances  énumérées  à  l'art.  gS,  il  sera 
tenu  un  registre  de  l'état  civil  : 

»  i'  Dans  chaque  corps  de  troupes  ou  formation  de 
guerre  mobilisée,  pour  les  actes  relatifs  aux  individus  portés 
sur  les  contrôles  du  corps  de  tronpes  ou  sur  ceux  des 
corps  qui  ont  participé  à  là  constitution  de  la  formation 
de  guerre  ; 

»  2°  Dans  chaque  quartier  général  ou  état-major,  pour 
les  actes  relatifs  à  tous  les  individus  qui  y  sont  employés 
ou  qui  en   dépendent  ; 

»  3°  Dans  les  prévôtés,  pour  le  personnel  mi  itaire 
placé   sous   les  ordres   du   prévôt  et   pour  les  détenus  ; 

»  4*  Dans  chaque  formation  ou  établissement  sanitaire 
dépendant  des  armées,  dans  cha-Tue  annexe  de  ces  for- 
mations ou  établissements,  et  dans  chaque  hôpital  mari- 
lime  ou  colonial,  pour  les  individus  en  traitement  ou 
employés  dans  ces  établissements,  de  même  que  pour  les 
morts    qu'on   y    placerait   à    titre    de   dépôt; 

»  5"  Dans  chaque  unité  opérant  isolément  aux  colonies, 
dans  les  pa}s  de  protectorat  ou  en  cas  d'expédition 
d'outre-mer. 

»  Les  actes  concernant  les  isolés,  soit  crvfls,  soit  mili- 
ttiires,  éloigtiés  du.  corps^du  service  ou  de  la  formation 
où  ils  comptontou  dont  ils  dépendent,  seront  inscrits  sur 
les  registres  du  corps,  du  service  ou  de  la  formation  la 
plus  voisine  du  lieu  du  décès. 

»  Les  registres  seront  adressés  au  ministère  de  la  Gnert* 
ou  de  la  Marine  pour  être  déposés  aux  archives  immédia- 
tement après  leur  clôture,  qui  aura  lieu,  au  plus  tard, 
au  jour  du  passage  des  arreces  sur  le  pied  de  paix  ou  de 
la  levée  du  siège.   » 

Art.  o.  —  Toute  transcription  qui  ne  iwurra  être 
effectués  sur  les  registres  de  l'état  civil  d'une  commune 
parce  que,  depuis  qu'elle  a  été  libérée  de  l'occupation 
ennemie,  le  service  de  l'état  ciWl  n'y  a  pas  été  réorganisé, 
et  qu'aucun  registre  n'y  est  tenu  pour  l'année  courante, 
sera  faite  provisoirement  à  la  mairie  du  I"  arrondisse- 
ment de  Paris,  dans  les  conditions  prescrites  par  l'art,  i 
de  la  loi  du  3o  mars  1916  pour  les  jugements  et  arrêts 
de  divorce. 

Si  les  registres  qui  contiennent  les  actes  en  marge  des- 
quels doivent  (*tre  mentionnées  les  transcriptions  ont  été 
détnjits,  ces  mentions  marginales  seront  effectuées  au  fur 
et    à   mesure  que   lesdits    registres    seront    reconstitués. 

Art.  a  —  Les  actes  dressés  ou  transcrits  sur  les  regis- 
tres de  l'étal  civil  depuis  le  2  août  1914  ne  pourjont 
être  annulés  à  raison  du  seul  défaut  de  qualité  des  per- 
sonnes qui  les  ont  reçus,  pourv'u  que  ces  personnes  aient 
eu  à  ce  moment  l'exercice  public  des  fonctions  muni- 
cipales ou  de  celles  d'ofiîcier  de  l'état  civil,  à  quelque 
titre  et  sous   quelque  nom  que   ce  soit. 

Art.  5.  —  La  présente  loi  est  applicable  à  tous  les  actes 
de  l'état  civil  dressés  ou  transcrits  depuis  le  2  août  1914 
jusqu'à  ce  jour. 

La  présente  loi,  délihérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et 
par  la  Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi 
de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  22  février  1922. 

A.      MiLLERA.ND. 

Par    le   Président    de    la    République  : 
Le  garde  des  Sceaux,  minixtre  de  la  Justice, 
Louis   Barthou. 

Le    ministre   de   la   Guerre, 
Maglnot. 
Le  ministre  de  la  Marine, 
Raibertî. 

Le   ministre  de  l'Jnlérieurt 
Maurice    Maunoury. 
Le  ministre  des  Colonies, 
À.    Sarraut. 
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DOSSIERS  DE  LA  «  DOCUMENTATION   CATHOLIQUE  » 


LE  PONTIFICAT  DE  BENOIT  XV 


Les  documents  les  plus  Importanls 


III 

Nous  terminons  le  relevé^  nécessairement  abrégé, 
des  actes  les  plus  importants  du  Pontificat  de 
S.  S.  Benoit  XV,  d'après  la  revue  l^ome. .Les  fas- 
cicules de  la  D.  G.  du  11.  2.  22  (col.  309-384) 
et  du  11.  3.  22  (col.  623-040)  en  contiennent 
les  deux  premières  parties. 

us  nous  réservons  de  complète)-  produiinement 
ce  dossier,  enmettant  à  profit  la  collection  de  /'An- 
nuaire Ponlilical  catholique. 

s.  Cong.  du  Concile. 

19  féVi  1921.  —  0/oc.  de  N.  Envoi  de  Messes.  Un  évèque 
a  posé  la  qutslion  s'il  pouvait  défendre  u'eiivoyer  sans  sa 
permission  des  Messes  hors  du  diocèse.  La  Congrétjation 
répond  :  Affirniaiivc  peur  les  Messes  fondées  à  l'instar 
des  manuelles  ou  pour  les  Messes  manuelles;  pour  les 
autres,  s'en  tenir  au  canon  838. 

17  avr.  1921i  —  Montevideo.  Honoraires  de  Messes.  L'ar- 
ches'èijue  de  Montevideo  expose  que  dars  son  diocèse  existe 
la  coutume  de  faire  célébrer,  avec  une  certaine  solennité, 
des  neuvaines  et  des  Messes  grégoriennes,  pour  lesiiucUes 
on  donne  un  honoraire  supérieur  à  celui  des  Messes  ordi- 
naires à  jour  fixe.  Tout  cet  honoraire  doit-il  aller  au  célé- 
brant, ou  bien  peut-on  ne  lui  remettre  que  l'honoraire 
d'une  Messe  à  heure  fixe  et  garder  le  surplus  pour  l'église? 
La  Congréi;alion  répond  :  Négative. 

L'Ordinaire  doit  fixer  une  taxe  modique  pour  :es  dépenses 
extérieures  de  l'office  en  faveur  des  cui  es  ou  recteurs,  mais 
les   honoraires  doivent  aller  intégralement  au  célébrant. 

9  mai  1921  •  —  Api>robation  des  actes  et  décrets  du  Con- 
cile plénier  des  évèques  de  Sicile,  présidé  par  le  cardinal 
de  Lyî,  légat  pontiiical,  lesquels  actes  sont  non  seulement 
conformes  au  nouveau  Droit,  mais  aussi  dignes  d'être  loués. 

12  juin  1921.  —  Gnieino  et  Poznan.  Intéressante  décision 
au  sujet  cfe  la  chasse  interdite  aux  clercs.  On  sait  ipie  la 
chasse  bruyante  (clanwroso)  est  absolument  défendue, 
ainsi  ([ue  la  chasse  ordinaire,  (|ui  serait  fréquenie  (canon  i3Si. 
L'archevêque  de  Gnitzno  et  Poznan  expose  (jue,  dans  son 
diocèse,  l'exercice  de  la  chasse  par  le  clergé  a  donné  lieu 
à  de  nombreux  ab-.iS.  Son  prédécesseur  avait  autorisé  les 
curés  à  cha  ser,  mais  sur  leur  territoire  stuinnenl.  Les 
abus  ne  cessèrent  pas;  on  se  livrait  même  à  la  chasse 
bruyarite,  et  il  arriva  même  (|u'un  prêtre  bles-a  gravement 
une  per>onue;  c'est  alors  (|ue  le  vic.iire  capiluliire  interdii 
toute  chasse  sous  peine  de  suspense  ipso  fado.  Mais  cer- 
tains prêtres  ne  tinreiit  pas  compte  de  cittc  défense  et  la 
déclarèrent  abu-ive.  Pour  mettre  liti  à  cette  sitii.ilioii, 
l'archevêque  s'adressa  à  la  Commission  d'interprétation  du 
Droit  canon,  qui,  jugeant  que  la  question  était  moins  d'in- 
terprétation que  cl'a|)plication  du  canon  i38,  renvoya 
l'affaire  à  la  S.  Cong.  du  Concile. 

La  S.  (.'ongrégiition  observe  que  le  Code  ne  permet  ni 
ne  défend  la  chasse  tranqulle  et  modérée.  Ceiiendant,  une 
telle  chasse  peut  être  interdite  par  le  droit  particulier,  sur- 
tout p  ur  raison  de  scandale.  Aussi,  à  la  (piestion  :  «  L'Or- 
dinaire peut-il  défendre  à  ses  clercs  la  chasse,  même  non 
bruyante,  sous  peine  de  suspense  »,  la  Congrégation,  en 
sa  séance  du  ii  juin,  répond  :  Négative,  à  moins  de  graves 
et  spéciales  raisons. 

10  juin.   1921  •   —  Honoraires  de   Messes.    L'évêque  de 


N.  expose  qu'il  existe  une  coutume  qui  consiste  à  accepter, 
moyennant  le  consentement  des  donateurs,  plus  d'hono- 
raires de  Messes  qu'on  ne  peut  en  chanter  dans  une  seule 
église,  les  diverses  internions  étant  unies  en  un  bloc  indi- 
visible pour  lequel  une  ou  plusieurs  Messes  sont  acquittées 
('ans  cette  église  et  les  autres  aill-urs,  à  la  taxe  diocésaine, 
et  le  bénéfice  rZ-alisé  est  employé  à  de  bonnes  œuvres.  La 
Congrégation,  en  sa  séance  du  g  juillet,  répond  que  l'Ordi- 
naire doit  prudemment  faire  dispar.-iîlre  ceHe  coutume  en 
s'en  r;ipportanl  aux  prescriptions  du  canon  836. 

S.   Cong.  des  Religieux. 

1"  mars  1915i  —  Il  arrive  parfois  qu'un  religieux  est  con- 
traint d'interrompre  ses  études,  soii  par  raison  de  santé, 
soit  à  cause  des  exigences  du  service  luiliiaire.  La  Congré- 
gaiion  octroie  au  supérieur  la  faculté  de  dispenser  son  sujet 
de  reprendre  l'année  entière  du  cours  ainsi  interrompu  ou 
abrégé,  mais  à  une  tripe  condition  :  il  faut  d'abord  que 
l'interruption  n'ait  pas  duré  plus  de  trois  mois,  ensuite 
que  ces  étudiants  aient  appris  en  partculier  les  matières 
enseignées  pendant  leur  absence,  enfin  que  l'examen  démontre 
que  les  élèves  ont  parfaiiement  étudie  toutes  ces  matières. 
L'examen  prévu  par  la  déclar.ition  du  7  septembre  1909 
est  nécessaire  p  ur  les  matières  accessoires  à  la  théologie 
omises  pendant  l'année  scolaire;  il  peut  être  passé  à  la  fin 
de  l'année. 

7  nov.  1916.  —  Les  postulantes  entrées  dans  des  monas- 
tères à  clôture  papale,  qui  désirent  sortir,  par  exemple  pour 
aller  voir  liurs  parents,  ne  peuvent  le  faire  sans  une  per- 
mis-ion réservée  au  Pape. 

26  juin  1918.  —  Conformément  au  canon  4?9,  les  règles 
et  Cunstit  lions  des  Ordres  et  Instituts  religiei  x  non  con- 
iraires  au  r.ouv<au  Droit  sont  conservées.  L  s  auires  sont 
abrogées.  Les  corrections  «jui  sont  la  co  séquence  de  ce 
décrei  devront  être  soumises,  avec  hs  constitutions  de  l'Ins- 
tiiut  en  plusieurs  exemplaires,  à  ladite  Congrégation  des 
Religieux. 

31  mars  1919.  —  Tous  les  Instituts  de  religieuses  de 
droit  ponlilical,  toutes  les  pieuses  Société-;  de  femmes  vivant 
en  commun  et  approuvées  par  le  Saint-Siège,  lui  enverront 
les  autres  livres  dont  elles  se  servent  en  deh<  rs  des  Con- 
stitiitions,  tels  que  Directoires,  Coulumiers,  fiour  que  la 
S.  Congrégation  les  exaniine  et  les  corr  ge.  Il  faut  aussi 
lui  envoyer  toutes  ks  prières  spéciales  que  l'on  récite  en 
commun. 

22  mai  1919.  —  Les  religieuses  de  France  et  de  Belgi<|iie 
qui,  avant  la  Révolution,  étaient  à  vœux  solennels  et 
depuis  étaient  sous  la  dépendance  des  Ordinaires,  restent, 
après  le  nouveau  Droii,  sous  la  même  dépendance.  Il  e»t 
toutefois  défendu  aux  Ordinaires  de  modifier  leurs  règles 
et  leurs  Constitutions  approuvées  par  le  Saint-Siège- 

9  mars  1920.  —  Circulaire  aux  Ordinaires  sur  le  temps 
de  prolongation  des  Supéricui  es  générales  ou  des  Supérieures 
de  mona  tère.  Dans  les  communautés  de  femmes,  les 
Supérieures  générales  sont  élues  pour  six  ans  et  peuvent 
être  renouvelées  pour  im  autre  sexennat.  Si  on  veut  les 
réélire  pour  un  troisième  sexennat  immédiat,  il  faut  les 
deux  tiers  des  voix  ei  la  d  spense  du  Siège  apostoiii|ue.  La 
lettre  fait  remurquer  (|ue  a  s  élections  repéiées  faussent  la 
loi  qui  a  déterminé  ces  élections  temporaires;  qu-,  de  plus, 
le  Chïpitre  doii  attendre  la  conHrmatiin  par  le  Sainl-Siege, 
ce  (|ui  est  p.irfois  lent  et  fait  perdre  du  temps,  car  le  Cha- 
pitre est.  en  atiendant,  suspeiuiu.  .-Vu-si,  le  Pape,  pour  y 
remédier,  veut  que  les  cai>itulanles  soient  averties  par  l'Or- 
dinaire que  le  Saint-S  cgc  se  montrera  1res  sévère  pour 
accorder  un  troisième  sexennat  et  ce  ne  sera  que  si  la 
nécessité  vraiment  l'exige.  Il  serait  inutile  de  donner  à 
l'ancienne  .Su[)érienre  les  deux  tiers  des  voix  s'il  n'y  avait 
pas  de  raisons  srraves  :  la  demande  de  dispense  sera  pré- 
sentée au  .Saint-Siège  par  l'évêque:  celui-ci  insistera  sur 
les  motifs  graves  qui  ont  fait  passer  sur  la  loi  de  l'inhabi- 
le'é  de  la  personne  élue,  et  donnera  son  avis  personnel. 

Quant  aux  Abbesses  ou  .Supérieures  de  monastère,  biea 
que  le  décret  de  Grégoire  XIII  demandant  ce  changement 
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des  Supérieures  n'ait  pas  été  relevé  par  le  nouveau  Droit, 
cependant  la  S.  Congrégation  continue  à  l'appli  iuer;  mais 
comnae  le  monastère  comple  ordinairement  peu  de  sujets, 
on  sera  p'us  facile  pour  accorder  la  dispense.  L'élection 
faite  dans  ces  circonstances  n'est  pas  une  élection  propre- 
ment dite,  mais  une  simple  [)Ostulation  (i). 

4  juin  1920f  —  Monitum  sur  les  procureurs  in  Caria. 
La  Congrégaiion  rappelle  que  tons  les  Instituts  relis^icux 
d'hommes  île  droit  pontifical  sont  oblisés  (de  par  le  canon 
5i7  du  nouveau  Droit)  de  dél'^çuer  à  Home  un  procureur, 
tiré  de  leur  sein,  et  dont,  suivant  l'usage,  la  résidence  habi- 
tuelle doit  être  Rome. 

6  mars  1921.  —  D  crel  promulguant  de  nouve'les  Xormae 
pour  l'aj'pruijaiion  des  Congrégaiions  reLgieuses  à  vœux 
simples.  C^s  Norniae  comprennent  28  articles,  divisés  en 
un  prannium  et  six  chapitres.  La  traduction,  dit  une  noie 
des  Acta  Apostoticae  Sedis  (n°  8.  18  juin  1921,  p.  3i2),  ne 
peut  en  être  publiée  sans  la  permission   du   Saint-Siège  (2). 

21  juin  1921.  —  Dccret  accordant,  sur  la  demande  du 
cardinal  Uubois,  archevèi)ue  de  Paris,  que  Sœur  Marie  du 
Saint-S  icrcinent,  qui,  depuis  l'année  i883,  est  à  la  tête  de 
la  Congrégat  on  des  Peiiles-Sœurs  de  l'Assomption  comme 
Supérieure  générale  et  qui,  ajuste  titre,  est  considérée  comme 
co-fonla'rice  de  l'Iuslitut,  reste  dans  sa  chaige  jusqu'à  la 
fin  de  sa  vie. 

2  juin.  1921.  —  Réponse  aux  doutes  au  sujet  du  Chapitre 
général  dans  les  Congrégations  de  droit  diocésain.  C'est  à 
la  Supérieure  générale  qu'il  appartient  de  désigner  le  lieu 
du  Chapitre  général  si  la  Congrégaiion  est  répandue  en 
plusieurs  diocèses,  selon  les  canons  162  et  607;  et  c'est  à 
l'Ordinaire  du  lieu  où  se  célèbre  le  Chapitre  à  présider 
à  l'élection  de  la  Supérieure  générale  et  de  la  confirmer, 
selon  le  canon  5o6. 

26  OCt.  1921.  —  Décl.-iration  expliquant  commnt  il  faut 
prépar' r,  [)our  le  s>umeltre  au  S;*int-Siès:e,  le  texte  revisé 
des  Constitutions,  selon  le  décret  du  2G  juin  1918. 

3  nov.  1921.  —  Instruction  pour  la  seconde  année  de 
ooviciai  en  cjnalre  arti  les. 

27  nov.  1921.  —  Approbation  à  l'essai  et  pour  dix  ans 
des  Constiiuiions  des  Sulpiciens. 

S.  Cong.  de  la  Propagande. 

17  aotjt  1914.  —  Décret  relatif  a  la  constitution  ài 
l'Eglise  gréco-iuihène  dans  les  Etats-Unis  de  l'Amcriqu; 
du  Nord. 

1.  L'év>'que,  nommé  par  le  Pape,  est  sous  la  juridiction 
de  la  Propagande  [lour  les  affaires  orientales.  Il  devra 
résider  à  New-York,  m;iis  son  vicaire  général  et  lu  recteur 
du  Séminaire  résideront  à  Philadelphie.  Il  a  (deine  juri- 
diction sur  tous  les  fidèles  de  ce  riti",  sera  payé  par  les 
communautés  rnihènes,  est  sous  la  dépendance  du  uélpgué 
apostolique  de  Washington,  à  qui  il  apiia'lieridra  de  régler 
les  contr(jver>es  (jui  pourraiei  t  s'élevir.  Il  lui  enverra  tous 
les  cinq  ans  un  rappjrt  qui  sera  transmis  à  'a  Piopagande 
et,  comme  les  évèipi- s  de  l'Amérique,  devra  tous  les  di.x 
ans  faire  la  visite  ad  limina. 

2.  Le  cleriré  grec-rulhène  sera  élevé  d  ns  le  Séininair-; 
de  Philadelphie,  et  les  y)rêtres  employés  dans  le  saint 
ministère  devront  être  célibataires.  En  attendant  les  pre- 
miers prêtres  sortis  de  ce  Séminaire,  on  pourra  en  faire 
venir  de  la  Galicie  et  de  la  Hongrie.  Tous  les  curés  sont 
amovibits;  mais  le  prêtre  qui  aura  été  <  xclii  [aniotus) 
pourra  réel -mer  auprès  du  délégué  apostoIi<jue,  qui  devra 
juger  dans  les  trois  inois.  Le  recours  au  S'iim-.Siè.'e  sera 
toujours  ouvert.  Les  prêtres  grecs-rutbènes  venus  d'Europe 
ne  pourront  retourner  dans  lour  p 'vs  d'origine  qu'avec  la 
permission  de  1 1  Propagande. 

3.  Les  fidèles  sont  soumis  au  pasteur  de  leur  rile,  à 
défaut  duquel  ils  peuvent  recevoir  les  sacrements  des 
prêtres  latins,  comme  auSNi,  avec  l'ai^rémcnt  de  l'Ordinaire, 
un  prêtre  lat'ri  pourra  remplir  prij\isi)irem"nt  leur  minis- 
tère. L'S  fi  ielcs  trrecs  on'  la  fircnlté  de  se  confesser  aux 
prêtres  du  rite  latin,  ceux  du  rite  latin  aux  prêtres  du  rite 
grec,  les  uns  et  les  au'res  peuvent  recevoir  la  sainte  Com- 
munion tant  en  azyme  qu'en  fermenté. 

4.  On  se  conform'  ra  pour  le  mariage  au  décr.  t  Ne  iemere. 


(1)  Voir  Ira'luclion  française  dans  la  D.  C,  t.  ^,  p.  Uji. 

<2)  Voir  le  texte  latin  in  extenso  dans  la  £>.  C  ,  t.  fi,  pp.  23-25. 


La  femme  peut  suivre  pendant  le  mariage  le  rite  du  mari 
et  après  pourra  reprendre  le  sien.  Les  enfants  suivent  le 
rite  du  mari,  les  enfants  i  légitimes  celui  de  la  mère.  Les 
dispenses  m.-.trimonialcs  seront  données  par  l'évêquc  de 
l'époux.  Le  baptême  sera  conféré  suivant  le  rite  du  père 
et  les  enfants  appartiennent  à  la  juridiction  du  curé  dont 
dépend  le  père. 

5.  Il  est  défendu  aux  prêtres  latins  d'induire  les  fidè  es 
du  rite  grec  à  changer  de  rite,  la  pratique  du  rite  latin  ne 
sera  jamais  un  motif  pour  ce  changement;  et  la  permission 
d'en  changer  est  réservée  à  la  Propagande.  Les  fidèles 
grec^-ruthènes  pourront  se  conformer,  on  ce  qui  concerne 
les  (êtes  et  les  jeûnes,  à  l'usage  des  lieux  où  ils  se  trouven'. 

12  févr.  1915.  —  Erection  de  la  préfecture  apostolique 
de  Sapporo,  par  division  du  diocèse  de  H.ikodaté,  au  nord 
du  Japon.  Elle  est  confiée  aux  Frères  Mineurs. 

9  mars  1915.  —  Erection  en  préfecture  apostolique  de 
la  mission  dite  du  Zambèze,  dans  la  Rhodésie  anglaise.  Les 
Jésuites  continueront  d'en  avoir  la  charge. 

15  juin.  1915.  —  Approbation  pour  dix  ans  d'une  Société 
pour  les  .Missions  étrangères  établie  à  .Marykuoll  (Etats- 
L'nis). 

22  mars  1916.  —  L'extension  aux  0  lentaux  du  privilège 
des  trois  Messes  du  2  novembre  d'-meure  réservée. 

15  nov.  191  S.  —  Défense  est  fyite  d'envoyer  jusqu'à 
nouvel  ordre  daus  le  territoire  dis  déh^gations  apostoliques 
de  Constaniinopie,  d'Egxple,  de  Méso[iOiamie,  ce  Perse  et 
de  Syrie,  aucun  religieu.x  ou  religieuse,  pour  (juelqiie  fin 
que  i.'  soit,  sans  l'explicite  permission  écrite  de  la  .S.  Cong. 
de  la  Propigande  ou  de  la  S.  Cong.  de  l'Eglise  orientale, 
suivant  leur  destination.  Les  permissions  données  avant  la 
guerre  aux  missionnaires  ne  sont  pas  rcvo>|i:ces.  Leurs 
supérieurs  respectifs  sont  tenus  toutefois  d'cnvoj'er  au 
Sa.nl-Siègc  les  noms  des  missionnaires  qui  se  trouvent 
déjà  dans  Its  missions  ou  qui  entendent  y  retourner.  Les 
religieux  ou  religieuses  qui  ne  se  conformeraient  pas  à  cet 
ordre  ne  peuvent  célébrer  les  oPticcs,  exercer  un  ministère 
quelconque,  occuper  une  cbar.re,  ouvrir  une  mission,  œuvre 
<iu  résidence  nouvelle;  il  faut  pour  cela  une  autorisation 
écrite  du  Saint-Siège  Les  missions,  œuvrr^s  et  résidences 
qui  existaient  déjà  régulièrement  avant  la  guerre  ne  pour- 
ront se  rouvrir  sans  le  consentement  de  leur  vicaire  apo- 
stolique respectif. 

20  mars  1919.  —  Le  Pape  accorde  des  privilèges  pour 
bénir  croix,  chapelets,  s^apiilaires,  etc.,  aux  membres  de 
la  Pi.  use  Unio.i  du  clergé  pour  les  missions.  Le  cardinal 
préfet  de  la  Propagande,  placé  à  sa  têic,  pourra  nommer 
un  président  pour  les  diverses  régions  et  aura  la  faculté 
de  modifier  les  statuts  de  l'Union,  suivant  les  lieux  où  elle 
est  érigée. 

20  mai  1919.  —  La  juridiction  du  délégué  apostolique 
de  l'AnStralnsie,  qui  comprenait  jusqu'ici  seulement  l'Aus- 
tralie proprement  dite  et  la  Nouvelle-Zélande,  s'étendra 
désormais  à  toutes  les  iles  de  l'Oc^anie  insulaire  et  de  la 
Malaisie. 

22  juin.  1919.  —  Dccret  nomman'  un  visiteur  ai'Osto- 
liqiie  pour  les  mi-sions  de  Chine  et  les  pays  limitrophes. 
Le  visiteur  apostolique  agissant  par  mandat  et  autorité  du 
Saint  Siè^e  parcourra  ces  missions,  s'er  querra  de  lear 
état  présent  et  de  leurs  nécessités,  recueillera  les  avis  des 
évèqiics,  s'entendra  avec  eux,  puis  rendra  compte  à  Rome. 
M"  J.-B.  de  Guébriant,  vicaire  apostoli(|ue  de  Canton,  est 
désigné  po  ir  ces  imporiantes  fonctions. 

23  sept.  1919.  —  Une  quête  est  prescrite  le  jour  de 
l'Epiphanie,  dans  tous  les  diocèses  du  monde,  en  farear 
des  noirs  d'Airique.  Le  produit  doit  en  être  envoyé  à  la 
Propagande  et  non  à  telle  ou  telle  Société,  à  moins  d'Induit 
spécial  du  Saint-Siège. 

29  sept.  1919.  —  Lettre  circulaire  à  tous  les  évêques 
pour  rappeler  que  la  quête  prescrite  par  le  décret  du 
20  novembre  189:)  pour  les  nègres  d'Afrique,  le  jour  de 
l'Epiphanie,  reste  encore  en  vigueur;  que  le  produit  ne 
doit  pas  être  envoyé  aux  différentes  œuvres  qui  s'occupent 
des  noirs,  mais  à  la  Propagande,  qui  se  chargera  de  leur 
équitable  répartition,  et  elle  demande  d'exciter  sur  ce  point 
la  chariié  des  fidèles. 

8  déc.  1919.  —  Les  préfets  et  vicaires  apostoliques  ne 
pouvaient,  comme  les  évêques,  nommer  un  vicaire  général. 
Pour    le    bien    des    missions,     le   Pape,    par   décision   du 
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16  juin.   1920.   —  La  délégalion  apostolique  des^  Indes 
rieiitiiles  voit  son  territoire  agrandi;  il  s'életidra  à  l'avenir 


6  novembre  préci'deiit,  leur  permet  de  nommer  un  vicaire 
délégué  i\m  aura  tims  les  pouvoirs  des  vic;.ires  généraux, 
et  accorde  la  sunatio  pour  les  actes  invalides  anléruurs 
à  cette  concession. 

26  avr.  1920.  —  Sur  l'œuvre  de  Sainl-Pierre  apôtre. 

C' tte  œuvre,  «pii  a  pour  but  d'aider  les  missions  en  leur 
trouvant  des  ressources,  est  née  en  France  en  i88g,  puis 
a  transporté  son  siège  en  Suisse  et  s'est  beaucoujt  déve- 
loppée. Pour  eu  accroître  les  bienfaits  et  la  rendre  plus 
stable,  la  Pro[)ag;inde  la  met  sous  son  autorité  directe  et 
approuve  pour  trois  ans  ad  e.vpe  riment  uni  les  statuts 
qu'elle  lui  a  présentés. 

1 

orieiiljiies  voit  son  territoire  agra 

sur  toute  la  Minnanie.  (Comme  les  Indes,  ce  pays  est 
soumis  à  l'Anglcierre.  La  Birmanie  se  divise  en  haute  et 
basse  Birmanie,  qui  embrassent  respectivement  f^Qt  ooo  et 
226000  kiiomitrcs  carrés,  avec  une  population  d'environ 
6  millions  d'habitants.) 

25  juin.  1920.  —  Instruction  sur  les  qua^i-parûisses. dans 
les  vicariats  et  prélectures  apostoliques. 

I.  Les  canons  veulent  que  les  diocèses  soient  divisés  en 
paroisses  avec  un  territoire,  des  fidèles  déterminés,  une 
église  et  un  pasteur.  Cela  vaut  pour  les  vicariats  cl  pré- 
fectures. 

3.  Mais  il  faut  faire  cette  délimitation  avec  prudence,  en 
consultant  les  missionnaires  et  après  s'être  assuié  quela 
quasi-paroi>sc  pourra  fonctionner. 

3.  Il  ne  faut  pas  attendre  que  tout  le  territoire  puisse 
être  divisé  en  paroisses,  mais  y  procéder  petit  à  petit,  sui- 
vant les  circonstances. 

4.  Un  décret  de  1  Ordinaire  fera  l'érection  en  délimitant 
les  territoires,  ou  au  moins  les  chrétientés  et  l'église  prin- 
ci[iale,  qui  sera  l'église  paroissiale. 

5.  Double  exemplaire  de  ce  décret  :  un  au  vicariat, 
l'autre  à  la  par  .i.sse. 

6.  Par  ce  décret  naissent  les  obligations  des  curés. 

7.  Pour  les  mariages:  là  où  il  n'y  a  pas  de  paroisses, 
les  missionnaires  sont  censés  les  coopérateurs  du  vicaire 
ou  préfet  apostolique  et  ont  les  pouvoirs  de  marier. 

8.  Les  églises  ou  chapelles  sur  le  territoire  de  la  quasi- 
paroisse  sont  considérées  comme  subsidiaires  ou  aides  de 
l'église  paroissiale. 

9.  On  conseille  la  réunion  de  plusieurs  paroisses  sous  la 
direction  d'un  vicaire  forain. 

9  déc.  1920.  —  Décret  sur  les  limites  des  paroisses  dans 
les  diocèses  soumis  à  la  Propagande.  Dans  les  pays  de 
missions,  le  territoire  des  diocèses  n'est  [tas  toujours  suffi- 
samment délimiié,  et,  dans  ce  cas,  on  peut  permettre  que 
quelque  partie  de  territoire  reste  dans  l'indivision.  Les 
parties  de  territoire  (|ui  sont  ou  seront  limitées  prendront 
le  nom  de  paroiss(s;  et  les  évcqncs  pourront  y  nommer 
des  réguliers.  Dans  leur  prochain  Congrès  de  IVCadras,  les 
évoques  di's  Indes  décl.iri'ront  (pielles  parties  de  territoires 
sont  sufiisainment  di'liinilées  pour  former  des  paroisses. 

18  déc.  1920.  —  Approbation  définitive  des  Constitutions 
de  l'associât  mu  de  Siinl-Pierre  (^aver  pour  les  Missions 
d'Afrique,  di'-jà  npprouvéts  en  1910,  mais  refondues  d'après 
le  nouveau  Droit  ci'non. 

6  janv.  1921.  —  Approbation  définitive  des  Constitutions 
de  l'Inslilui  Sainl-François-Xavier,  à  Parme,  pour  les 
Missions  étrangères. 

6  janv.  1921.  —  Approbation  définitive  des  Constitutions 
des  Fils  du  Sacré-Creiir  de  Jésus  (Missions  africaines  de 
Vérone),  corrigées  d'après  le  Codex. 

10  janv.  1921.  —  Changemint  de  nom  de  quelques  ftlis- 
sions.  Le  vicariat  apostolique  de  Belafo  (Mada^'ascar) 
s'appellera  A  ittsirnhc,  ville  où  réside  le  vicaire  aposloli<|ue; 
la  préfecture  apostoliciuc  de  (îhardaia  s'appellera  Ghardiia 
du  Sahara  ;  In  |)rérecliire  apostolique  de  la  Cimln'basie  supé- 
rieure s'appellera  (Ui'inngo  en  Angola  ;  la  préfecture  aposto- 
lique de  la  Cimbébasiè  inférieure  s'a|)[)ellora  siuiplcmcnt 
CAmbèbasie. 

1"  nnars  1921.  —  Fondation  i\  Rome  d'tm  Conseil  cen- 
tral de  la  Propigation  de  la  Foi  pour  les  diocèses  d'Italie. 
Pour  mieux  combiner  les  etTorts  des  évèques  italiens,  le 
Pape  crée  un  organe  spécial  qui  centralisera  toute  l'activité 
de  l'œuvre  en  Italie.  Ce  Conseil  central  aura  son  ])résident, 
son  secrétaire,  son  trésorier  et  ses  conseillers.  M  est  direc- 
tement soumis  H  la  Propagan  le  e«t  de   lui   relèvent  tous  les 


Comités  diocésains  d'Italie.  —  L'autorité  de<:  évcvfues  reste 
entière  touchant  li  couviiintion  et  la  direction  de  l'œuvre 
de  la  Propagation  de  la  F"oi  dans  leurs  diocèses  respectifs; 
ils  s'entendront,  pour  tout  ce  qui  intértsse  cette  œuvre, 
avec  le  président  du  Ctmseil  ceuiral. 

3  mars  1921.  —  Les  p  luvoirs  du  délégué  apostolique 
du  .lapon  sont  étendus  au  vicariat  aposlolirpie  des  îles 
Carolines,  Mariannes  et  Marshall,  jadis  à  l'Allemas-ne,  et 
qui  dépendaient  jusqu'alors  du  délégué  épiscopal  d'Aus- 
tralasic. 

18  mars  1921.  —  La  Congrégation  des  Missionnaires 
du  Cœur  Iminaculé  de  Marie  de  Scheut,  près  de  Bruxelles, 
est  placée  sous  la  juridiction  de  la  Propagande. 

21  avr.  1921.  — Approbtiion  définitive  des  Constitutions 
des  Pères  Blancs,  revisées  d'après  le  nouveau  Code. 

30  mai  1921.  —  L'Institut  de  Bethléem  à  Immensee,  dio- 
cèse de  Coire,  en  Suisse,  est  érigé  en  Séminaire  suisse 
pour  les  Missions  étrangères,  sous  la  juridiction  de  la  Pro- 
pagande. Les  statuts  de  celte  nouvelle  Soi-iéié  de  mission- 
naires seront  analogues  à  ceux  des  Sociétés  similaires  de 
Paris  et  de  .Milan;  un  territoire  propre  de  Missions  sera 
assig.;é  à  celte  Société. 

T"  juin  1921.  —  Le  vicariat  apostolique  de  Fu-Chow  au 
Kian-si  s'appellera  désormais  dé  Yii-Kiang,  du  nom  de  la 
résidence  du  vicaire  apostijliqtie. 

21  oct.  1921.  —  Le  \icariat  apostolique  des  îles  Sandwich 
est  enlevé  à  la  délégation  apostolique  d'Australasie  eljoint 
à  celle  des  Etats-Unis. 

21  oct.  1921.  —  Le  vicariat  apostolique  de  Guam  est 
enlevé  à  la  délégation  apostolique  d'Australasie  et  joint 
à  celle  des  îles  Philippines. 

2  déc.  1921.  —  Rescril  accordant  aux  prêtres  membres 
de  la  Pieuse  Union  du  clergé  pour  les  missions  le  privilège 
de  réciter  Matines  et  Laudes  à  partir  de  midi. 

3  déc.  1921.  —  Circulaire  à  tous  les  évèques  du  monde 
rappelant  la  fondation  de  la  Propagande  (Constitution  apo- 
stoliepic  Incrustabili  du  22  juin  1622)  el  les  priant  d'orga- 
niser dans  tou  es  Its  églises  importantes  des  triduurns  se 
terminant  de  préférence  à  la  Pentecôte,  où  des  orateurs 
sacrés  entretiendront  les  fidèles  de  l'importance  des  missions 
C'tholiques;  la  bénédiction  papale  pourra  clôturer  ces  Iri- 
duums.  Le  jour  de  Pentecôte,  le  Pape  célébrera  une  .Messe 
pontificale  dans  la  basilique  de  Saint-Pierre,  pour  les  cen- 
tenaires de  la  S.  Cong.  de  la  Propagande  el  de  l'Œuvre  de 
la  Propagation  de  la  Foi,  et  il  prononcera  une  homélie. 
(Suit  une  prière  en  faveur  de  la  propagition  de  la  foi, 
composée  par  Benoît  XV  et  enrichie  par  lui  d'indulgences 
le  17  nov-  192 1.) 

S.  Cong.  des  Rites. 

Nous  donnerons  à  part  le  résumé  des  décrets  qui  con- 
cernent les  causes  de  Saints. 

11  nov.  1914.  —  Concession  aux  curés  de  Rome  séculiers 
ou  réguliers,  dans  les  limites  de  leur  paroisse,  du  rochct 
et  du  bougeoir.  Ils  ne  pourront  pas  s'en  servir  dans  les 
basiliques'patriarcales  et  leurs  filiales,  (juand  est  présent  le 
Chapitre  de  l'Eglise-mère. 

23  déc.  1914.  —  Les  curés  de  Rome  peuvent  porter  le 
rochet  :  1°  s'ils  sont  réunis  coUegialiUr  ou  eu  procession 
même  devant  le  Pape;  a°  si  quelques  curés  seulement 
assistent,  dans  une  église,  au  Saml  Sicrifice,  par  exemple 
h  l'occasion  de  Missions;  3°  quand  ils  exercent  leur  mi- 
nistère sur  leur  paroissiens  même  en  dehors  de  leurs 
paroisses,  comme,  |>ar  exemple,  à  l'occasion  de  baptêmes, 
mariages,  funérailles. 

15  avr.  1915.  —  Le  Pape  accorde  aux  aumôtiiers  mili- 
taires, a  leurs  aides,  aux  soldats  praires,  diverses  aulorisa- 
tions  pour  la  célébration  de  la  Messe. 

9  juin  1915.  —  Confirmalion  de  l'identité  et  de  l'nuthen- 
ticitc  des  reli(|ues  des  saints  Victor  et  Satyre,  conservées 
dans  la  basilique  de  Saint- Victor  ad  corpus,  à  Milan.  Les 
reli(]ues  tpie  l'on  attribuait  à  ces  deux  saints  devront  cire 
retirées  de  la  basilii)ue  ambrosiennc. 

24  nov.  1915.  —  Les  prières  imposées  par  Léon  XIII  à  la 
fin  de  la  .Messe  demeurent  eu  vigueur.  Exception  est  faite 
pour  les  Messes  chantées  on  convrnluelles.  et  ci'rtaines 
Messes  votives  (jui  se  célèbrent  avec  solennité,  comme  les 
Messes  de  mnriage. 

14  janv.  1916.  —  Rescril  accordant  un  Propre  nationa! 
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à  la  France.  Le  Pape  permet  en  outre  que,  dans  les  lieux 
■et  les  églises  où  l'on  reporte  la  solennité  de  certaines  fêtes 
au  dimanche  et  où  l'on  ne  célèbre  qu'une  Messe,  celle-ci 
puisse  être  la  Messe  de  la  solennité  transférée, _ bien  que 
paroissiale  et  applicable  pro  populo,  en  observant  les 
rubriques. 

12  awr.  1916.  —  Réintéçralion,  au  lo  décembre,  sous  le 
rite  double  majeur,  pour  les  diocèses  d'Italie  et  des  îles 
adjacentes,  de  la  fête  de  la  translation  de  la  Santa  Casa  de 
Lorette.  Les  autres  diocèses  et  les  Ordres  relis^ieux  ayant 
un  calendrier  propre  sont  autorisés  à  insérer  de  nouveau, 
s'il  leur  plaît,  celle  fête  dans  leur  calendrier. 

18  mai  1917.  —  Défense  est  faite  d'adjoindre  à  l'orgue 
des  cloches  dites  tubulaires,  cet  usag'e  ne  s'accordant  pas 
avec  le  décret  sur  la  musique  sacrée. 

28  févr.  1917.  —  La  commi'moraison  des  fidèles  défunts 
est  désormais  rangée  p•^rmi  les  fêtes  primaires  doubles  de 
i"  classe,  qui  ont  la  préséance  sur  toutes  les  autres  fêtes 
locales.  Elle  cédera  cependant  la  place  au  dimanche  qui 
tomberait  le  2  novembre  et,  dans  ce  cas,  sera  reportée, 
avec  tous  ses  privilèges,  au  jour  qui   suit  immédiatement. 

Le  prêtre  peut  ne  céli  brer,  le  2  novembre,  qu'une  ou  deux 
Messes.  S'il  n'en  dit  qu'une,  ce  sera  celle  du  2  novembre  ; 
s'il  en  dit  deux,  la  deuxième  sera  celle  marquée  par  le 
décret  du  10  août  1916.  La  première  Messe  sera  célébrée 
aux  intentions  du  célébrant;  la  deuxième,  pour  tous  les 
défunts. 

22  mars  1916.  —  Rescrit  accor.lant  au  diocèse  de  Poitiers 
de  célébrer  le  17  décembre,  sous  le  rite  double  majeur,  la 
fête  commémoralive  de  l'apparition  miraculeuse  de  la  Croix, 
à  Migné,  en  1826. 

12  déc.  1917.  —  La  fêle  de  saint  Joseph,  au  19  mars, 
celle  de  saint  Michel  archange,  au  29  septembre,  sont  éle- 
vées pour  toute  l'Eglise  au  rite  double  de  i"  classe  au  lieu 
du  rite  double  de  2°  classe  qu'elles  avaient  jusqu'ici. 

16  déc.  1918.  —  Décret  accordant  aux  prêtres  qui 
célèbrent  en  Belgique  de  uommerle  roi  Albert  I"  au  Canon 
de  la  Messe,  après  le  nom  de  l'évêque. 

9ayril  1919.  —  Est  obligatoire  la  Préface  des  défunts, 
que  disaient  déjà  de  nombreuses  Eglises  de  France,  mais 
avec  quelques  légères  modifications  de  détail. 

9  avril  1919,  —  Est  obligatoire  la  récitation  d'une  Pré- 
face spéciale  à  saint  Joseph,  qui  devra  être  récitée  à  toutes 
les  fêtes  de  ce  Saint  el  à  ses  Mc'^ses  votives. 

17  avril  1919.  —  Il  n'est  pas  permis  de  célébrer  la 
Messe,  basse  ou  chantée,  devant  le  Saint  Sacrement  exposé, 
si  ce  n'est  dans  les  cas  de  nécesvité,  pour  une  cause  grave, 
ou  en  vertu  d'un  Induit  spécial.  Il  ne  1  est  pas  davantage 
de  distribuer  la  sainte  communion  devant  l'autel  où  le  Saint 
Sacriment  est  exposé. 

26  nov.  1919.  —  Sur  les  privilèges,  insignes  et  fonctions 
des  évêques  (i). 

26  Janv.  1920.  —  Les  prêtres  qui,  à  cause  de  la  faiblesse 
de  leur  vue,  ont  l'Induit  de  célébrer  une  Messe  votive, 
peuvent  dorénavant,  .soit  le  jour  de  Nocl,  soit  celui  du 
2  novembre,  célébrer  trois  fois  la  Messe  more  votivo,  en 
-observant  toutefois  les  rubriques  et,  pour  le  2  novembre, 
en  disant  la  Messe  quotidienne  des  défunts, 

21  févr.  1920.  —  Induit  accordant  à  l'évêque  de  Valence, 

Four  troi»  ans,  «  le  pouvoir  de  permettre  la  confection  el 
usage  de-linges  sacrés  qui  ne  seraient  pas  en  toile  de  pur 
lin,  mais  en  étoffe  mélangée  de  lin  et  de  coton,  à  la  con- 
dition cependant  que,  authnt  que  possible,  les  corporanx, 
les  purificatoires  et  les  pales  soii'nt  confectionnés  en  étoffe 
composée  en  totalité  ou  en  majeure  partie  de  lin  », 

24  mars  1920.  —  Notre-Dame  de  Lorette  est  donnée 
comme  p»t' oime  principale  des  aéronautes  (2). 

24  mars  1920.  —  Formule  de  la  bénédiction  d'un  avion, 
machinae  itineri  aerec  destinatae.  Elle  se  compose  de  trois 
oraisons  et  sera  imprimée  dans  l'appendice  du  Rituel 
romain  (3). 

25  juin.  1920.  —  Décret  approuvant  l'édition  typique  du 


(1)  Voir  I.-i    traduction    dans    la    Documentation   Catholique, 
J-  3,  pp    72<W7a^. 

(2)  Cf.  Donamentation  Catholique,  t.  3,  p.  729. 

(8)  Voir  le  le.xte  lalin  dans  la  Oocumentation  Catholique,  t.  3, 
•  P-  729- 


Missel  Romain.  Celle  édition  reproduit  l'édition  typique  de 
igoo,  à  laquelle  elle  a  apporté  tuutes  les  modifications  et 
corrections  prescrites  par  la  Constitution  de  Pie  X  Divine 
afjlatii  et  les  autres  décrets-subséqiients, 

9  sept.  1920.  —  Les  Acta  (p,  449)  publient  deux  for- 
mules brèves  de  reconsécration  de  l'autel  dans  les  deux  cas 
prévus  par  le  canon  1200. 

14  oct.  1920,  —  Décret  Urbis  et  Orbis  ordonnant  à  toute 
l'Eglise  la  fcie  de  saint  Ephrem  le  Syrien,  diacre,  confes- 
seur et  djcteur  de  l'Eglise,  sous  le  rite  double,  La  fête  est 
fixée  au  18  juin.  (Des  corrections  ont  été  faites  au  texte 
des  leçons  dans  les  Acta  Ap.  Sedis,  de  mars  1921.) 

15  oct.  1920.  —  Doute  sur  les  litanies  de  Lorette.  On 
gagnera  les  indulgences  si  le  chœur  chante  trois  invoca- 
tions avec  trois  Ora  pro  nobis,  et  le  peuple  la  quatrième 
invocation  avec  son  Ora  pro  nobis. 

12  janv.  1921.  —  Instruction  sur  la  manière  dont  le 
prêtre  demi-aveugle  (caecutiens)  peut  célébrer  la  sainte 
Messe. 

14  janv.  1921.  —  Sur  le  chant  du  Benediclas  qui  venil, 
à  la  .\lessc. 

Cette  nouvelle  rubrique  sera  ajoutée  dans  les  éditions  du 
Graduel:  «  La  Préface  terminée,  le  chœur  entonne  le 
Sanctas  jusqu'au  Benedictus  exclusivement.  C'est  alors,  et 
non  avant,  que  le  célébrant  fera  la  Consécration  cl  le  chœur 
adorera  en  silence  Noire-Seigneur.  L'Elévation  terminée,  il 
chantera  le  Benedictus  qui  venit.  v 

23  fév.  1921.  —  Il  y  a  en  Italie,  et  la  coutume  commence 
à  s'introduire  ailleurs,  notamment  en  quelques  diocèses  de 
France,  un  pieux  usage  qui  consiste  à  faire  réciter  par  le 
prêtre  au  pied  de"  l'autel,  alternativement  avec  le  peuple, 
immédiatement  aprè'i  la  bénédiction  du  Saint  Sacrement, 
des  invocations  connues  sous  le  nom  de  la  première  invo- 
cation Dio  sia  beneietto.  Dieu  soit  béni.  Ces  acclamations 
répétées  s'adressent  à  Dieu,  à  Notre-Seigneur  et  à  la  Vierge 
Marie.  La  S.  Cong.  des  Rites  prescrit  d'y  ajouter  une 
invocation  à  saint  Joseph,  placée  après  celle  Bemdeito  il 
nome  di  Maria  Verginee  Madré,  el  qui  est  ainsi  conçue  : 
Benedetto  san  Giuseppe,  suo  costissimo  Sposo.  Ce  nom  du 
patron  de  l'Eglise  universelle  ne  se  trouvait  pas  dans  ces 
acclamations;  il  y  est  désormais  en  souvenir  du  cinquan- 
tenaire de  son  patronage  proclamé  par  Pie  IX  en  1871. 
Nous  donnons  ici  en  français  la  série  complète  de  ces 
divines  louanges  : 

Dieu  soit  béni. 

Béni  soit  son  saint  nom. 

Béni  soit  Jésus-Christ  vrai  Dieu  et  vrai  homme. 

Béni  soit  le  nom  de  Jésus. 

Béni  soit  son  Sacré  Cœur. 

Béni  soit  Jésus  dans  le  Très  Saint  Sacrement  de  l'autel. 

Bénie  soit  la  Mère  de  Dieu,  la  Très  Sainte  Vierge  Marie. 

Bénie  soit  sa  sainte  et  immaculée  Conception. 

Béni  soit  le  nom  de  Marie,   Vierge  et  Mère. 

Béni  soit  saint  .Joseph,  son  très  chaste  épouœ. 

Béni  soit  Dieu  dans  ses  anges  et  dans  ses  saints. 

8  juin.  1921.  —  Doute  sur  la  Messe  du  premier  vendredi 
le  lendemain  de  l'octave  de  l'Ascension  :  Missa  in  casu  erit 
dicenda  de  feria  sexta  post  octavam  Ascensionis,  quae 
aequiparatur  festo  Christi  Domini,  cum  iisdem  tamen 
privilegiis  Missae  votivae  solemnis,  cum  cantu  vel  lectae, 
de  Sacratissimo  Corde  Jesu,  pro  re  gravi. 

26  oct.  1921.  —  Décret  étendant  à  l'Eglise  universelle, 
avec  leur  oitice  el  Messe  propres,  les  fêles  de  : 

1.  La  Sainte  Famille  (Jésus,  Marie,  Jcseph)  le  dimanche 
dans  l'octave  de  l'Epiphanie,  double  majeur  (avec  les 
mêmes  privilèges  et  droits  de  ce  dimanche),  et  mémo-re 
du  dimanche  et  de  l'octave; 

2.  Saint  Gabriel,  archange,  le  24  mars,  double  majeur; 

3.  Saint  Irénée,  évêque  et  martyr,  le  28  juin,  double,  et 
mémoire  de  la  vigile.  —  La  fête  de  saint  Léon,  pape  et 
conf.,  est  reportée  à  son  jour  natalis,  le  3  juillet; 

4.  Saint  Raphaël,  archange,  le  24  octobre,  double 
majeur. 

9  nov.  1921.  —  Décret  accordant  au  clergé  séculier  de 
Rome,  et  aux  diocèses  qui  le  demanderont,  l'office  et  la 
Messe  du  Sacré  Cœur  eucharistique  de  Jésus  pour  le  jeudi 
après  l'octave  de  la  Fête-Dieu. 

10  nov.  1921.  -^  Rescrit  rappelant  la  manière  de  réciter 
ou  de  chanter  les  Litanies  de  Lorette.  On  ne  doit  pas  unir 
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les  trois  invocations  du  début,  ni  les  trois  Affnus  Dei  de 
la  fin,  oiais  dire  chaque  invocation  que  le  peuple  doit 
répéter,  et  ce,  pour  g.igner  les  indulgences. 

Décrets  de  la  S.  Cong.  des  Rites  pour  les  causes  de  saints. 
/.  —  Décret)  d'introduction  de  la  cause  de  béatification. 

15  déc.  1914.  —  Louise-Thérèse  de  Montaignac  de  Chau- 
vance,  fondatrice  de  la  F'icuse  Union  des  Oblates  du 
Sacré  Cœur  de  Jésus,  née  le  it\  juiU.  1820  au  Havre,  morte 
le  27  juin  i885. 

9  féVi  1915i  —  257  martyrs  irlandais  (cvêques,  prêtres 
séculiers  et  réguliers,  laïques  et  pieuses  femmes),  morts 
pour  la  foi  aux  xvi°  et  xvii'  siècles,  lors  de  la  grande  per- 
sécution contre  l'Eglise  d'Irlande. 

14  avr.  1915.  —  Charles-Dominique  Albini,  des  Oblats 
de  Marie-Immaculée,  né  à  Menton  le  26  nov.  1790,  mort 
à  Vico  (Corse),  le  21  mai  iSSg. 

12  mai  1915.  —  Der  Gomidas  Keumurgian  (Cosmc  de 
Carbaniinio),  prêtre  et  curé  arménien,  né  en  i656  à  Gon- 
stantinople,  où  il  fut  décapité  le  5  nov.  1707. 

14  déc.  1915.  —  Jean-Haptiste  Stoeger,  Frère  lai  Rédemp- 
toriste,  né  à  Enresteld,  près  de  Vienne,  le  4  oct.  i8to, 
mort  à  Eggensburg,  diocèse  de  Sainl-Hip[  olylc,  le  3  nov. 
i883, 

26janv.  1916.  —  211  marlyrs  (évêqiies,  prêircs  et  clercs), 
massacrés  poui-  la  foi  dans  la  prison  des  Carmes,  à  Paris, 
le  2  sepl.  1792. 

12  avr.  1916.  —  Louise  Boggioti,  co-fondalrice  des 
Sœurs  de  Jésus  de  Nazareth,  née  le  17  fév.  1802  à  Turin, 
morte  le  28  fév.  1873. 

14  juin  1916.  —  32  religieuses  appartenant  à  diverses 
communautés  de  la  région  d'Avignon,  martyrisées  à  Orange 
du  (J  au  2G  juin.  179^. 

9  août  1916.  —  8  martyrs  Jésuites  français,  mission- 
naires au  Canada,  mis  à  mort  par  les  Hurons  et  les  Iroquois, 
au  xvii°  siècle. 

13  déc.  1916.  —  Marie-Madeleine  de  Bengy,  fondatrice 
des  Sœurs  Fidèles  Compagnes  de  Jésus,  née  à  Chàteauroux 
le  21  sept.  1781,  morte  le  5  avr.  i858. 

24  janv.  1917.  —  Sœur  Marguerite  Rutan,  Fille  de 
Sainl-Vinccnl  de  l'aul,  née  à  Metz  le  23  avr.  1736,  mise 
à  mort  en  haine  de  la  foi  le  9,avr.  1794,  à  Da.v. 

25  avr.  1917.  ^—  André-Philoinène  Garcia  Acosta,  Oblat 
laïque  des  Frères  Mineurs,  né  aux  îles  Canaries  le  10  j;inv. 
1800,  mort  à  Santiago  du  Chili  le  1 4  janv.  i853. 

13  juin  1917.  —  Anne  des  Anges  de  Montcagudo,  reli- 
gieuse de  St-Domini({ue,  née  à  Aréquipa  (Pérou)  en  1602, 
morte  en  1686. 

8  août  1917.  —  Fr.  Ludovic-Marie  Calco,  Dominicain, 
né  à  Milan  le  26  déc.  1C69,  mort  à  Troia,  le  20  août  1709. 

8  août  1917.  —  Marie-Anlonia  de  Paz  y  Figuero;i,  née 
à  S.  Jacopo  de;  l'iistcro,  diocèse  de  Salla  (Hépubli(iiie 
Argentine),  en  1730,  morte  à  13ucnos-.\yres  le  7  mars  1799. 

14  nov.  1917.  —  i4o2  martyrs  (évoques,  prêtres  et  fidèles) 
rattachés  aux  Dominicains, mMssacrés  pour  la  foi  au  Toiikin, 
par  l'empereur  Tu-Duc,  de  i8[)6  à  1862. 

23  janv.  1918.  —  Anne-Marie  Lnpini,  fondatrice  de 
l'Instiuil  des  Pauvres  Filles  des  Sacrés-Stigmates,  née 
à  Florence  1027  mai   1809,  où  elle   muurut  le  lû  avr.   1860. 

8  mal  1918.  —  Guillaume-Joseph  Cliaminade,  fondateur 
de  la  Coiigr.  des  Marianisles  (Société  de  Alarie  de  P.iris),  ne 
à  Périgneux  loBavr.  1701, mort  à  Bordeaux  le  2a  janv.  i8.")0.v 

26  juin  1918. —  Jacciues-Désiré  Laval,  missionnaire  du 
Sl-Esprit,  né  le  18  .'-epl.  i8o3  i\  Croth,  diocèse  d  Evrcux, 
mort  le  9  sept.  18O4  à  l'ile  Maurice. 

25  juin.  1918.  —  Félix  de  .Vndreïs,  premier  Supérieur 
de  la  Coiigr.  de  la  Mission  en  .Amérique,  né  le  la  déc.  1778 
au  diocèse  de  Cunéo.  mort  le  iT)  oct.  1820  aux  Et.its-Uiiis. 

13  nov.  1918.  —  4G  prêtres  des  Missions  étrangèies, 
martyrisés  en  t^ochinchine  et  en  Corée,  de  18G0  à  18(17. 

22  janv.  1919.  —  Innocent  de  Birzo,  Capucin,  né  à  .Ni.irdo, 
diocèse  de  Hrescin,  le  19  mars   i84'i.  niort   le  3  in;irs  i8'jo. 

12  mars  1919.  —  Ludovic  Pavoni,  fondateur  de  la  Congr. 
des  Fils  de  Marie-Immaculée,  né  le  n  sept.  1784.  mon  le 
i"  avr.  18/iQ. 


14  mars  1S19.  —  Biaise  Marmoiton,  laïque  profès  Marislc 
né  à  Issac-la-Tourretle,  diocèse  de  Clermont,  le  16  mars  1812, 
mis  à  mort  par  les  indigènes  de  la  Nouvelle-Calédonieen  1847. 

14  mal  1919.  —  Paule-Elisabcth  (Constance  Cerioli), 
veuve  Buzecchi-Tassis,  fondatrice  et  première  Supérieure 
générale  des  Sœurs  de  la  Sainte-Famille,  née  le  28  janv.  1816 
à  Soncino,  dioi  èse  de  Crémone,  morte  le  24  déc.  i865. 

22  juin.  1919.  —  Deux  marlyrs  Capucins  irlandais  : 
Fiacre  Dubin,  de  Kilkenny,  mort  en  mer  le  6  mars  i656, 
et  Jean-Baptiste  Doxdall,  d'Ulton,  mort  à  la  tour  de  Londres 
en  1736. 

23  juin.  1919.  —  Philomène-Jeanne  Genovese,  Tertiaire 
franciscaine,  née  à  Noctra  dti  Pagani  le  29  oct.  i835,  morte 
le  12  déc.  18G4. 

12  nov.  1919.  —  Fortunat  Redoffi,  Barnabile,  né  à 
Zenano,  diocèse  de  Brescia,  le  8  nov.  1777,  mort  à  Monza, 
le  8  avr.  iS5o. 

14  janv.  1920.  —  Joachime  de  Vedruna  de  Mas,  veuve, 
fondatrice  des  Seeurs  de  la  Charité  à  Barcelone,  née  à  Santa- 
Maria  del  Pino  le  iG  avr.  1783,  morte  à  Barcelone  le 
28.aoùt  i854i 

25  févr.  1920.  —  Abba  Ghcbre  Michel,  prêtre  Lazariste 
;  byssin,  né  en  1788  à  Godjram,  martyrisé  en  prison  en  i855. 

28  avr.  1920.  —  Gemma  Galgani,  vierge,  née  à  Cami- 
gliano,  près  de  Lucques,  le  12  m&rs  1878,  morte  à  Lucques 
le  1 1  avr.  1908  (i  ). 

28  juin  1920.  —  André  Bellrami  Salé>ien,  né  à  Omegna, 
diocèse  de  Novare,  le  24  juin  1870,  mort  le  3o  sept.  1897. 

21  nov.  1920.  —  Anne  Rose-Josèphe  du  B  mrg,  fonda- 
trice des  Sœurs  du  Divin-Sauveur  et  de  la  Sainte- Vierge 
de  Limoge-:,  née  au  diocèse  de  Toulouse  le  24  juin  1788, 
morte  à  La  Souterraine  le  26  septembre  1862, 

12  janv.  1921.  —  Marie-Euslelle  Ilarpain,  vierge  sécu- 
lière, née  à  Sautles  en   1814,  morte  le  29  juin   1842. 

20  mars  1921.  —  Marie  A  kcnhead,  fondatrice  de  ITns- 
lilut  (les  Sccurs  de  la  Charité  en  Irlande,  née  à  Cork  le 
19  janv.  1787,  morte  le  22  juill.  i858. 

25  mai  1921.  —  Marie  de  Jésus  Deluil-Martiny,  fonda- 
trice de  la  C  )ng.  des  l'MIrs  du  Cœur  de  Jésus,  tiée  à  Mar- 
seille le  28  mai  i84i ,  assassinée  à  Marseille  le  27  févr.  1884. 

25  mai  1921.  —  Dàn  ou  Giàn,  jeune  lille  de  la  Cochin- 
chine  orientale,  née  vers  1840,  martyrisée  à  l'à^e  de  quinze 
ans. 

27  juin.  1921.  —  .\nne-.\Ia  ie  Antigo,  moniale  professe 
Clarisse,  née  à  Perpignan  le  19  janv.  iGoa,  morte  le 
28  sept.  1G7G. 

23  nov.  1921. —  Léonard  Muria'do,  originaie  du  diocèse 
de  Turin,  prêire  et  fondateur  de  la  Cong.  de  Sl-Joseph  dite 
lies  Giuseppini,  qui  exerce  un  fru  tticux  ministère  dans  les 
paroisses  et  les  cuuvres  populaires-;  1  é  le  aG  oct.  1828, 
mort  le  2G  mars  1900. 

//.   —   Décrets  d'hcrolcité  des  vertus. 

9  janv.  1916. —  Pour  le  Vén.  J. -B.de  Bourgogne,  prêtre 
profès  des  Frères  Mineurs,  du  diocèse  de  Sl-Claude,  mort 
à  vingt— ix  ans,  en  i7-!6. 

10  déc.  1916.  —  Pour  le  V.  .Michel  Garii-oïts,  du  dio- 
cèse de  Bayonne,  fondateur  des  PrêHres  de  Béiharram. 

25  mars  1917.  —  Pour  le  V.  Jo<eph  PignatelU,  prêtre 
prwiès  tic  la  Compagnie  de  Jésus,  mort  à  Rome  le  i.'>  nov.  1811. 

11  avr.  1920.  —  Pour  M''  Giannelli,  év.  de  lobbio,  foD- 
dileur  des  Filles  de  Sie-Maric  deli'Orlo,  mort  en  1846. 

11  juillet  1920.  —  Pour  le  V.  Marcellin-Joseph-Bcnotl 
Cham|)agnal,  iMurislc  et  fondateur  des  Petils-Frèn  s  de 
Marie,  né  le  20  mai  1789,  mort  le  6  juin  i8^o. 

22  déc.  1920.  —  Pour  !c  card.  Robert  Bellartnin,  arch. 
de  Capoue,  Jésuite,  né  à  .M jnlepulciano  en  1.^42.  luori 
à  Rome  !e  17  sepl.  1G21. 

23  févr.  1921.  —  Pour  le  V.  Barthélémy-Marie  Da 
Monte,  pr.'ire  el  fondateur  de  l'cEuvre  des  Mission  . 

27  févr.  1921.  —  F'our  le  V.  Joseph  Cafasso,  prêlre 
séi-iilier,  supérieur  au  col!ège  ecclés.  de  Turin. 

10  juin.  1921.  — Pour  le  V.  .\ndré-Hubert  Fournef,  fon- 
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dateur  de  la  Consf.  des  filles  de  la  Croix  ou  Sœurs  de  Saint- 
André;  né  en  1752;  mort  en  i834. 

14  août  1921.  —  Pour  la  V.  Thérèse  de  l'Enfant-Jésus, 
professe  Carmélite  de  Lisieux. 

17  déc.  1921.  —  Pour  le  V.  Jean-Népomucène  Neumann, 
Rcdemptoriste,  év.  de  Philadephie. 

///.  —  Décrets  d'approbation  des  miracles. 

13  août  1916.  —  Pour  la  béatification  du  V.  Joseph-Benoît 
Coltolenço,  fondateur  à  Turin  de  la  «  Petite  Maison  de  la 
Divine  Providence  ». 

25  févr.  1917.  —Pour  la  béatif.  de  la  V.  Anne  de  St-Bar- 
thélem}-,  compagne  de  sainte  Thérèse,  morte  en  1626. 

6  janv  1918.  —  Pour  la  canonis.  de  la  Bse  Marguerite- 
Marie  Alaco(jue,  Visitandine,  morte  en  I7i4- 

12  mail  918.  —  Pour  la  canonis.  du  Bx  Gabriel  dell'Addo- 
lorata,  Passiuniste. 

6  janv.  1919.  —  Pour  la  béatif.  de  la  V.  Anne-Marie 
Taïgi,  mère  de  famille  et  Tertiaire  Trinitaire  de  Rome. 

9  mars  1919.  —  Pour  la  béai  if.  de  la  V.  Louise  de 
Marillac,  veuve  Legras,  co-fondatrice  des  Filles  de  la  Cha- 
rité, à  Paris  (i). 

6  avril  1919.  —  Pour  la  canonis.  delà  Bse  Jeanne  o'Arc  (2). 

IV.  —  Décrets  de  déclaration  de  martyre. 

17  mars  1918.  —  Pour  le  V.  Olivier  Plunket,  archev. 
il'Armagh  et -primat  d'Irlande,  mort  le  1"  juill.   1681. 

6  juin.  1919.  — Pour  quatre  Filles  de  la  Chirilé  d'Arras 
rt  onze  Ursiilines  de  Valenciennes,  guillotinées  sous  la 
iiévolutiiin  fr  nçaise. 

29  févr.  1920.  —  Pour  Charles  Lwanga,  Malhias  Murumba 
et  vingt  autres  martyrs  de  l'Ouganda,  mis  à  mort  pour  la 
foi  de  i885  à  1887. 

V.   —  Décrets  «  de  tttto  >\ 

10  déc.  1916.  —  Pour  la  béatif.  du  V.  Joseph-Benoit 
Coltolengo. 

25  mars  1917.  —  Pour  la  Lcalif.  de  la  V.  Anne  de  Saint- 
Barlhélemy. 

17  mars  1918.  —  Pour  la  canonis.  de  la  Bse  Marguerite- 
Marie  Alacoqiic. 

12  mai  1918.  —  Pour  la  béatif.  du  V.  Olivier  Pluncket. 
6  janv.  1919.  — Pour  la  canonis.  du  Bx  Gabriel dell'Addo- 

Ijrata. 

9  mars  1919.  —  Pour  la  béatif.  de  la  V.  Anna-Marie 
Taïgi. 

6  juin.  1919.  —  Pour  la  canonis.  de  la  Bse  Jeanne  d'Arc  (3). 

juin.    1919.    —   Pour    la   bcatif.  de   la  V.    Louise   de 
Marillac,  veuve  Legras. 

29  févr.  1920.  —  Pour  la  béatif.  des  Filles  de  la  Charité 
et  des  Ursiiiines  martyrisées  à  \"alenciennes, 

11  avr.  1920.  —  Pour  la  béatif.  des  martyrs  de  l'Ouganda. 

VI.  —  Décrets  de  confirmation  de  culte. 
15  janv.  1918.  —  Pour  le  Bx  Nuno  Alvarez  Pereira,  laïque 
profès  des  Carmes  déchaussés,  né  à  Bomjardim  ^Portugal), 
le  24  juin  i36o,  mort  le  1"  nov.  i43i. 

26  Juin  1918.  —  Pour  04  Servîtes  de  Prague,  massacrés 
par  les  Hu>S'ies,  en  aoùl  1420. 

13  nov.  1918.  —  Pour  le  Bx  ou  saint  Jean  Pelingotto, 
de  son  vrai  n.jm  Pelinus  Gothus,  Tertiaire  Franciscain,  né 
à  Urbiiîo  in  1240,  mort  le  i"  juin  i3o4- 

12  mars  1919.  —  Pour  le  Bx  Ugolin  de  Gual  îo  Cattaneo, 
Ermite  de  St-Au:fuslin,  mort  le  i«' janv.  1260. 

.  12  mars  1919.  —  Pour  le  Bx  ou  saint  Isnard  de  Chiampo, 
Dominicain,  mort  à  Pavie,  le  19  mars  i244- 

12  janv.  1921.  —  Pour  le  Bx  Dominique  Spadafora, 
prêtre  protès  Dominicain,  né  à  Pa'erme,  mort  le  21  déc.  1621 . 

20  mars  1921.  —  Pour  la  Bse  Marguerite  de  Lorraine, 
duchesse  d'Alençoo,  moniale  Clarisse,  née  en  i468,  morte 
le  2  nov.  i52i. 
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27  juin.  1921.  —  Pour  le  Bx  Ange  de  Scarpettis,  des 
Ermites  de  Sl-Augustin,  mort  veis  i3o6  à  Borgo  Saa- 
Sepolcro. 

23  nov.  1921.  —  Pour  le  Bx  André  Franchi,  Dominicain,. 

évè  iue  de  Pisioie,  né  en  i335,  mort  le  26  mai  i4oi. 

S.  Cong.  Cérémoniale. 

24  aoijt  1916.  —  i.  Les  femmes,  soit  religieuses,  soit 
appartenant  aux  confiéries,  ne  peuvent  point  chanter  aux 
cérémonies  faites  par  le-  cardinaux.  Par  le  mot  cérémonie  oH' 
entend  l'office  pontifical  célébré  suivant  le  rite  accoutumé. 

a.  A  Rome,  la  croix  j)cctorale  ne  doit  pas  être  portée 
sur  la  cappa. 

25  août  1916.  —  Le  Pape  déclare  qu'il  fera  célébrer 
, chaque  année,  dans  la  chapelle  Sixtine,  un  service  solennel 

pour  tous   les  cardinaux   défunts,  auquel  il  assistera  lui- 
même  et  où  il  donnera  l'absoute. 

S.  Cong.   des  Affaires  ecclésiaistiques  extraordinaires. 

10  nov.  1914.  —  Tons  les  prêtres  séculiers  et  réguliers^ 
reçoivi  ni  le  pouvoir  d'impostr  et  d'indulgencier  les  scapu- 
laires  dans  l'intérêt  des  soldats  et  pour  la  durée  de  la  guerre. 

21  déc.  1914.  —  Chaque  Ordinaire  qui  a  des  prisonniers 
dans  son  diocèse  doit  choisir  un  ou  plusieurs  prêtres  qui 
en  prendront  soin.  Ces  prêtres  devront  parler  la  langue  des 
prisonniers;  si  le  diocèse  en  manque,  les  évêques  s'adres- 
seront aux  Ordinaires  voisins,  qui  voudront  bien  se  prêter 
à  ce  service. 

Les  prêtres  choisis  pour  ce  ministère  ne  devront  rien 
négligfr,  soit  pour  ce  qui  regarde  le  soin  de  l'âme  de  ces 
prisonniers,  soit  aussi  p^ur  leurs  nécessités  et  besoins 
temporels.  Ils  s'occuperont  de  leur  correspondance  avec 
leurs  familles  et  devront  (crire  (ux-mcmes  au  nom  de 
ceux  qui  ne  sauraient  é-rire  ou  en  seraient  em[.èchés  par 
leurs  blessures.  C'est  un  devoir  de  charité. 

27  août  1915.  —  M''  Jean  Marinis,  secrétaire  du  diocèse 
de  Malines,  est  nommé  grand  aumônier  de  l'armée  belge, 
avec  IfS  pouvoirs  suivants  : 

1°  Le  Vicarius  caslrensis  est  l'Ordinaire  de  tous  les 
prêtres  et  clercs  qui,  à  un  titre  quelconque,  sont  dans  les 
armées  ou  dans  les  hôpitaux.  Il  prendra  les  prêtres  qui  lui 
plairont,  après  avoir  demandé  des  renseignements  à  leur 
Ordinaire.  Il  pourra  aussi,  d'accord  avec  l'autorité  militaire, 
les  déplacer  et  les  renvoyer; 

2°  Tous  les  prêtres  séculiers  ou  réguliers  dans  les  armées, 
à  un  titre  quelconque,  doivent  lui  oLéir  comme  à  leur 
Ordinaire. 

16  nov.  1915.  —  Le  Pape  accoide  que  chaque  éyêque, 
dans  son  diocèse,  pourra  ajouter  aux  litanies  de  Loretta, 
après  l'invocation  au  saint  Rosaire,  cette  autre  :  Hegina 
Pacis,  or  a  pro  nobis,  mais  seulement  pendant  la  durée  de 
la  guerre. 

14  déc.  1915.  —  Le  grand  aumônier  de  l'armée  bel  e 
obtient  que  sa  juridiction  sur  les  aumôniers  dans  les  armées 
ou  les  hôpitaux  soit  étendue  à  tous  ks  prêtres,  religieux 
ou  novices. 


S.  Cong.  des  Etudes. 


11 


romaine  de 


Sai 


1  févr.  1916.  —  Règlement  de  l'Académie  r 
nt-Thomas  d'Aquin  approuvé  par  Benoît  XV. 

7  mars  1916.  —  i.  La  Somme  théologique  de  saint 
Thomas  doit  êire  adoptée  comme  texte  d'enseignement, 
quant  à  la  partie  scolaslique  des  questions;  c'est-à-dire 
qu'il  faut,  quant  à  la  partie  scolastiqne,  avoir  à  sa  dispo- 
sition la  Somme  de  saint  Thomas,  parallèlement  à  un  autre 
texte  qni  nianiue  l'ordre  Icgiqie  des  questions  et  de  plus 
contienne  la  pariie  positive. 

2.  Les  24  thèmes  philosophiques  approuvées  par  la  S.  Cong. 
des  Etudes  expriment  louies  la  docirine  authentique  de 
saint  Thomfls,  et  il  faut  les_  p;ésenter  comme  des  normes 
directives  sûres.  3s«—  feW'i    ______ 

24  mai  1917.  —Décrit  conférant  à  M.  Jacques  Maritain, 
professeur  de  philosophie  à  l'Institut  ralholiqne  de  Paris, 
l'  tiire  de  dortcur  en  philosophie  ad  /lor.ortm  des  Univer- 
sités romaines. 

7  août  1917.  —  11  faut  enseigner,  dans  les  cours  dits 
de  tcxtt.  le  nouveau  droit  en  en  suivait  l'ordre  et  expli- 
quant chaque  article.  De  plus,  les  msîlies  devront  ensei- 
gner à  leurs  élèves  les  changements  du  droit  dans  les  Icm 
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anlérieurs,  reliant  ainsi  le  nouveau  Code  à  la  législation 
qui  l'a  préc('-dt''. 

31  oct.  1918.  —  La  malière  des  examens  pour  les  grades 
en  droit  cauuii  ne  consistera  pas  en  thèses,  mais  en  articles 
mêmes  du  nouveau  droit,  en  tout  ou  partie.  Les  candidats 
devront  pouvoir  interpréter  les  textes  du  nouveau  droit  et 
connaître  l'origine  et  le  développement  des  institutions 
canooiques. 

8  mai  1919.  —  Rescrit  au  sujet  de  rUniversitc  d«  Mont- 
réal, la  rendant  autonome,  avec  droits  et  privilèges,  sous 
ce  nom. 

4  avr.  1920.  —  Décret  créant  une  Faculté  catholique  des 
sciences  ecclésiastiques  à  l'Université  de  Varsovie,  qui 
pourra  décerner  les  doctorats  en  théologie,  philosophie  et 
droit  catjon. 

25  juin.  1920.  —Décret  érigeant  à  Lublin  (Pologne)  une 
Universiié  caiholique  comprenant  les  deux  Facultés  de 
théologie  et  de  droit  canon. 

25  déc.  1920.  —  Décret  érigeant  à  Milan  une  Université 
catholi(iue  du  Sacré-Cœur  comprenant  les  deux  Facultés 
de  droit  canon  et  de  philosophie,  et  remplaçant  le  collège 
du  Sacré-Cœur,  fonde  sur  l'initiative  du  cardinal  Ferrari. 

S.   Cône,  pour  l'Église  orientale. 

10  juin.  1918.  —  Etablissement  d'une  paroisse  du  rite 
grec  à  Grotui-Ftrrata,  près  Rome. 

10  Juin.  1918.  —  Etablissement  d'un  Séminaire  pour  les 
Italo-Grecsà  Grotta-Kerrata.  L'ignorance  de  la  langue  grecque 
est  cause  que  les  fidèles  de  l'AlIjanie  vivant  en  Italie  aban- 
donnent leur  rite.  Désormais  les  jeunes  gens  de  ce  pays  qui 
se  destinent  à  l'état  ecclésiastique  seront  rassemblés  au 
Séminaire  de  Grotta-Fcrrata,  sous  la  direction  des  Basiliens. 

6  juin.  1919.  —  Lettre  du  cardinal  préfet  aux  Trinitaires, 
leur  dernjiiidaiil  d'évacuer  dans  le  courant  du  mois  l'hos- 
pice de  Saint-Elicnnc  des  Maures,  où  doit  s'éUiblir  un  col- 
lège pour  l'éducation  des  jeuoes  Abyssins,  couflé  aux 
Capucins  de  l'Erylhrée. 

2  mai  1920.  —  Ayis  in  Tonnant  les  Ordinaires  que  le 
Révérend  Cypricn  Chéh;  b,  moine  Basilien  de  la  Congré- 
gation soarite,  qui  quête  à  travers  la  France  en  se  disant 
évêque,  a  quitté  son  monai-tère  contre  le  gré  de  ses  supé- 
rieurs, est  su.>ipens,  n'a  pas  le  droit  de  quêter  et  doit  être 
invité  d'uiic  façon  impérative  à  regagner  son  rnonaslèrt'. 

S.  Pénitencerîe. 

18  déc.  1914.  — Les  aumôniers  militaires  peuvent,  durant 
la  guerre,  ricevoir  la  confession  de  lois  1-s  fidèles  qui 
s'adressent  à  eux  et  jouissent  à  leur  égard  des  pouvoirs  qui 
leur  ont  été  concédés  (comme  aumôniers).  Les  aumôniers 
militaires  prisonniers  jouissent  des  mêmes  pouvoirs  vis-à-vis 
de  ceux  qui  sont  prisonniers  avec  eux. 

6  fév.  1915.  —  Quand  des  miliiaires  en  guerre  se  pré- 
sentent en  .si  grand  nombre  (ju'on  ne  pi^iit  les  écouler  un  à 
un  en  confession,  il  est  permis  de  leur  donner  une  absolu- 
tion générale,  chacun  d'eu.x  émettant  un  acte  de  contrition 
des  fautes  commises,  et  rien  ne  s'oppose  à  ce  (]u'ils  soient 
ensuite  admis  à  la  communion.  Mais  les  aumôniers  doivent 
avertir,  data  opportnnitntc,  que  celle  absolulion  ne  peut 
servir  qu'à  ceux  qui  ont  un  grand  regret  de  leurs  fautes  et 
qu'il  leur  reste  l'obligation  de  se  confesser  intégralement 
s'ils  écbappcnl  au  danger. 

29  mai  1915.  —  Le  citoyen  mobilisé  peut,  par  le  fait, 
cire  cunsiilér  •  comme  en  dant^er  prochain  de  mort  et,  par 
conséquent,  être  absous  par  n'importe  «juel  prêtre. 

17  mars  1916. —  Sont  exemptés  du  bréviaire  les  prêtres 
SoldaUs  qui  se  liouveiit  sur  la  ligne  de  feu.  Les  autres  sont 
tenus,  dans  leurs  heures  libres,  à  la  récitation  de  l'ol'Rce. 
Dans  les  cas  douteux,  ou  quand  II  y  aurait  grand  incon- 
vénient, ils  suivront  les  règles  générales  données  par  les 
théologiens. 

Section  des  indulgences, 

6  mars  1917.  —  Chai-uu  des  pénitenciers  du  Latr.in, 
Vatican  et  S;iiiile-Marie  Majeure,  donnera  aux  fidèles  qu'il 
touchera  de  sa  b.iguetle  une  indulgence  de  100  jours  une 
fois  par  jour.  Celle  indulgence  est  jiortée  h  'Soo  jours, 
quand  le  coup  de  bauuette  .sera  donné  par  le  cardinal  grand 
Pénitencier,  les  jours  de  la  Semaine  Sainte,  où  il  siège  en 


personne  dans  chacune  des  trois  basiliques  pour  y  entendre 

les  confessions. 

17  avp.  1917.  —  Indulgence  de  3oo  jours  totiet  qaoties 
à  la  prière  :  «  Cœur  eucharistique  de. Jésus,  augmentez  en 
nous  la  foi,  l'espérance  et  la  charité.  » 

7  juin.  1917.  —  Les  fidèles  du  rite  oriental  peuvent 
gagner  toutes  les  indulgences  que  le  Pape  a  concédées  par 
un  décret  universel. 

3  août  1917.  —  Indulgence  de  7  ans  et  7  quarantaines 
accordée  à  une  prière  de  Jésus  dans  la  sainte  Eucharisiie, 
tirée  du  testament  de  saint  François  d'Assise  et  qu'il  faut 
dire  à  genoux  et  dans  une  église. 

14  déc.  1917.  —  I.  Le  chemin  de  croix  perpétuel  ou 
vivant  n'a  pas  été  abrogé  par  le  décret  du  Saint-Office  du 
24  juillet  1912. 

2.  Tous  les  chapelets  dits  du  chemin  de  la  croii,  m  me 
bénits  avant  le  24  juillet  191 2,  sont  et  demeurent  abrogés. 

3.  Les  crucifix  indulgenciés  pour  le  chemin  de  la  croix 
n'ont  leurs  indulgences  que  lorsque  leur  possesseur  est 
empêché  de  faire  cet  exercice. 

4-  Il  faut,  pour  gagner  les  indulgences  avec  ces  crucifix, 
outre  la  récitation  des  Pater  et  Aue  prescrits,  La  méditation 
ou  le  souvenir  de  la  Passion. 

5.  Les  prêtres  qui  en  ont  le  pouvoir  peuvent  continuer 
à  commuer  les  prières  du  chemin  de  croix,  mais  il  faut 
toujours  le  souvenir  de  la  Passion, 

G.  Dms  les  chemins  de  croix  faits  par  le  people  dans 
une  église,  il  suffit  de  se  lever  à  chaque  station. 

1"  mars  1918.  —  i.  Pour  gagner  les  indulgences  affi- 
chées à  In  praiiqiie  de  la  consécration  des  familles  au  Sacré 
Cœur  ou  de  l'intronisation  du  Sacré  Cœur  dans  les  familles, 
il  est  nécessaire  que,  dans  chaque  maison,  les  fanilles 
soient  consacrées  au  Sacré  Cœur  par  un  prêtre;  ces  indul- 
gences ne  sont  pas  assignées  aux  cérémonies  où  un  certain 
nombre  de  familles  sont  consacrées  au  Sacré  Cœur  dans 
l'église  d'une  façon  collective. 

2.  Est  soumise  au  jugement  prudent  de  l'évêque  la  ques- 
tion de  s.ivoir  s'il  y  a  impossibilité  d'assurer  li  présence 
d'un  prêtre  et  si,  par  conséquent,  l'image  du  Sacré  Cœur, 
bénite  auparavant,  peut  être  placée  par  une  personne  sécu- 
lière, qui  récitera  aussi  la  formule  de  consécration. 

3.  Pour  gagner  les  indulgences  attachées  à  la  pieuse 
pratique,  il  est  requis  d'employer  la  formule  fixée  par  le 
rescrit  du  19  mai  1918. 

4.  L'indu'gence  de  3oo  jours  dont  il  est  question  dans  le 
rescrit  du  24  juillet  1918  est  assignée  expressément  au  jour 
anniversaire  de  la  consécration  de  la  famille. 

15  mars  1918.  —  Indulgence  de  3oo  jours,  applicable 
aux  défunts,  une  fois  par  jour,  à  la  récitation  de  la  prière  : 
«  Cœur  Sacré  de  Jésus,  soyez  connu,  soyez  aimé,  soyez 
imiié.  » 

15  déc.  1918.  —  La  Pieuse  Union  des  missionnaires  du 
clergé,  déjà  approuvée  par  le  Pape,  est  enrichie  de  nom- 
breuses indulgences  pi  nières  et  partielles  et,  pour  les 
prêlres,  des  pouvoirs  de  bénir  et  d'induli:;;encier,  s'ils  sont 
approuvés  pour  les  confessions.  Ils  ont  l'autel  privilég;^ié 
personnel  quatre  fois  par  semaine. 

28  janv-  1919.  —  Indulgences  plénière  et  pariieile  accor- 
déis,  sur  la  dcman.ie  de  l'évêque  de  Blois,  à  l'.Vssociation 
de  VAnijeliis  ])our  les  morts  de  la  guierre,  fondée  par  M.  le 
chanoine  Chapi'au,  école  Notre-Dame  des  Aydes,  à    Blois. 

21  Juin.  1919.  —  On  ne  çayne  pas  les  indiilgcncrs  atta- 
chées aii.x  Litanies  île  la  Très  Sainte  Vierge,  dites  de 
Lorette,  si  on  ne  récite  (ju'un  Ki/rie  eleison,  si  ou  groupe 
les  invocations  par  trois  en  ajoutant  une  .seule  fois  ora  pri> 
nobis,  si  on  ne  dit  qu'une  fois  Affiius  Dei  en  le  faisant 
suivre  des  trois  formules  parce  nobis  Domine,  eccandi  nos 
Domine,  miserere  nobis. 

20  mal  1920.  —  Induit  accordant  des  indulgences  en 
forme  de  jubilé  à  Paray-lc-Moniàl,  en  acu  us  de  grâces  de 
la  canonisation  de  sainte  Mart;uerile-Marie  :  du  8  au  a4  oc- 
tobre igao;  du  ao  avril  au  5  mai  igai  ;  du  20  mai  au  5  juin 
1931;  du  i"  au  i5  aoiU  igar;  du  a  an  17  octobre  1921. 
Cette  iniularcnce  pourra  être  gagnée  moyennant  trois  visites 
à  la  chapelle  de  la  Visitation  et  trois  visites  à  la  Basilique 
(qui  pourront  être  faites  le  même  jour),  confession  et  com- 
munion en  vue  du  jubilé,  confession  pouvant  être  faite 
ailleurs  qu'à  Paray-lc-.Monial;  enfin  un  jour  de  jeûne  dans 
l'un  des   huit  jours  qui   précèdent  les  visites   et  la  com- 
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miiiiion,  et  une  prière  à  l'intcnlioa  du  Souverain  Pontife. 

21  mai  1920.  —  Rescrit  accordant  à  perpétuité  l'indul- 
gence plémère  de  la  Porlioncule  aux  sanctuaires  de  N.-D.  de 
Lourdes  à  l'iiccasion  de  la  ièle  du  ii  février. 

27  juin.  1920.  —  Il  n'est  pas  permis  d'ajouter  aux  Ave 
Mann,  dans  Id  récitation  publique  du  Rosaire,  de  brèves 
paroles  énonçant  le  mystère  (]ue  l'on  commémore,  sous 
peine  de  ne  pas  ^a^ner  les  .indulgence-.  (Voir  ci-après,  le 
document  du  33  janv.  igsr.) 

r'juill.  1920.  —  Nouvelles  facilités  pour  le  gain  de 
l'indulgence  loties  quoties  de  la  fête  de  N.-D.  du  Mont-. 
(Ja.^mel.  —  Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point  d'église  liu 
premier  ou  du  second  Ordre  carmélitain,  de  l'une  ou  l'autre 
observance,  tous  les  fidèies  peuvent  gaijner  l'indulgenre 
pi  nière  tofies  quoties  aux  conditions  ordinaires,  en  visi- 
tant une  éi^lise  du  Tiers-Ordre  (de  quelque  manière  qu'elle 
soit  sujette  ou  agrégée  à  l'Ordre),  ou  une  église  dans 
laquelle  soit  canoni.^uemt-nt  érigée  la  confrérie  de  N.-D.  du 
Mont-Carmel.  De  même,  toutes  les  reii.;ipuses,  de  quelipie 
Ordre  ou  Congrégation  qu'elles  soient,  peuvent  gagner 
cette  indu'gence  en  visitant  leur  propre  église  on  leur 
propre  oratoire  particulier. 

22  janv.  1921.  —  Déclaration  et  induit  sur  les  mots 
ajoutés  à  VAve  Maria  dans  la  récitation  du  Rosaire.  Le 
27  juill.  19'io,  la  S.  Pénitencerie,  interrogée,  s'était  pro- 
noncée pour  l'iilicéité  de  cette  pratique,  mais  il  y  eut  des 
réclamaliof  s  des  Ordinaires  de  Suisse  et  d'.A.IIemagne,  où 
cette  pratique  était  en  vigueur;  on  faisait  de  p'ns  remar- 
quer que  Pie  IX,  en  1809,  avait  encouragé  et  béni  cette 
dévotion. 

La  Péaitencerie  observe  d'abord  que  sa  décision  laiss  lit 
dans  leur  entière  vigueur  les  concessions  précédentes  ; 
mais,  re[)renant  l'affaire,  elle  a  résolu  de  demander  an 
Souverain  Ponlife  de  vouloir  bien  approuver  cette  pra- 
tique, ce  que  le  Pape  a  accordé.  (On  pourra  donc  dire,  par 
exemple  :  Benedictus  fractus  u  ntris  tai  Jésus  qui  pro 
nobis  natus  est,  qui  pro  nobis  crucifixus  est,  qui  pro 
nobis  resurreœit,  et  ainsi  de  suite  ajoutant  à  chaque  Ave 
Maria  l'énoncé  en  trois  mots  du  mystère  que  l'Eglise  nous 
fait  honorer  frar  cette  récitation.) 

18  févr.  1921.  —  Le  canon  924  |  2  déclare  que  les  objets 
auxquels  sont  attachées  les  indulgences  apostoliques  cessent 
d'exister  quand  l'objet  ■  st  détrnit  ou  vendu.  Mais  ce  canon 
abroge- t-i  lies  prescriptions  des  Pontifes  depuis  Alexandre  VII 
(6  févr.  1657),  suivi  en  cela  par  tous  ses  successeurs  jusqu'à 
Benoît  XV'  (5  sepL  1914),  où  il  était  défendu  de  prèier  ses 
objets  à  d'autres  pour  leur  permettre  de  gagner  les  indul- 
gences y  attachées  ?  —  La  Pénitencerie  déclare  que  ce  canon 
abroffe  les  prescriptions  des  Papes  émi«es  à  ce  sujet.  (Par 
conséquent,  on  ne  peut  vendre  un  objet  qui  a  reçu  les 
indulgences  apostoliques,  mais  il  est  maintenant  permis  de 
le  prêter  à  de  tierces  personnes,  précisément  pour  leur  per- 
mettre d'en  gagner  les  indulgences.  Il  suit  encore  que  l'on 
peut  céder  à  d'autres  la  propriété  de  chapelets  à  croix, 
statues,  qui  ont  reçu  les  indulgences  apostoliques,  sans  que 
celles-ci  soient  perdues  pour  le  nouveau  possesseur.  Ces 
indulicences  ne  se  perdent  que  si  on  vend  l'objet  ou  s'il 
vient  à  être  détruit.  C'est  donc  un  appréciable  avantage  et 
la  piété  des  fidèles  en  sera  grandement  consolée.) 

18  févr.  1921.  —  Quand  une  fêle  à  laquelle  est  attachée 
une  indulgence  est  transférée,  cette  indulgence  ne  cesse 
point,  mais  reste  au  jour  où  el!e  a  été  fixée,  quand  même 
ce  jour  serait  le  Vendredi-Saint.  (On  sait  que  la  commu- 
nion, quand  elle  est  prescrit^,  peut  se  faire  soit  avant,  soit 
après,  ce  qui  enlève  toute  difficulté.) 

Commission  du  Droit  canon. 

9déc.  1917.  —  Une  note  de  la  Commission  fait  connaître 
l'il  ne  sera  répondu  qu'aux  questions  posées  par  les  évèques 
îes  diocèses,  les  Sujiérieurs  majeurs  des  Ordres  et   Con- 
grégations rel  gieuses,  et  non  à  ce!l"S  que  lui  a  Ircssiraient 
directement  le.s  particuliers  sans  passer  car  leur  Ordinaire. 

16  oct.   1919.  —  Les  curés,  vicaires  et  autres  prêtres 

Relégués  ad  universitatem  causarum,  ne  peuvent  déléguer 

juridiction  pour  entendre  les  confessions  ni  étendre  celle 

le  l'on  aurait  déjà. 

29  ocf.  1919.  —  Il  n'est  pas  permis,  comme  l'enseignent 

quelques  auti;ur,s,   de  manger  plusieurs   fois  de   la  viande 

Jês  jours  de  jeù.c,  quand  on  est  tenu  au  jeûne. 


Secrétairerie  d'État. 

30  mars  1915.  —  Lettre  au  car  linal  Mafri,  archevêqoe 
de  Pise,  le  félicitant  d'avoir  fondé  en  lialie  une  œuvre 
natioiale  pour  la  bonne  presse.  (Jette  oeuvre  est  recom- 
mandée à  tous  Ihs  leligieux,  à  toutes  les  paroisses,  à  toutes 
les  œuvres  catholiques.  Chacun  des  m^^mbres  i-ayera  une 
cotisation  annuelle  de  5  francs.  Il  y  aura  un  Conseil  central, 
des  délégué^  liiocésains  et  des  délégués  paroissiaux. 

9  avr.  1915.  --  Le  Pape,  confiant  dans  la  prote-tion  de 
la  Vierge,  qui  est  appelée,  entre  amres  titres,  R.-ine  de  la 
Paix,  accoide  3oo  jours  d'indulgenre  à  la  récitation  de  la 
prière  pour  la  paix  qu'il  a  composée.  Cette  prière  se  réci- 
ter^a  tous  les  jours  du  mois  de  mai.  Il  y  a  une  indulgence 
plénière  pour  tous  ceux  qui  auront  récité  an  moins  vingt 
fois  cette  prière  dans  le  mois. 

8  mai  1916.  —  Déclaration  par  laquelle  le  Pape  décide 
qu'à  laveuir  le  titre  d'iuternonce  apostolique  sera  donné 
à  tous  les  délégués  apostoliques  rrvètus  d'un  caractère 
diplomatique.  Celui  de  délégué  apostolique  s^ra  réservé 
à  ceux  qui  n'ont  pas  ce  caractère  dans  le  pays  de  leor 
dé'é^-at  on. 

26  Juin  1916.  — Déclaration  par  laquelle  le  Pape  prescrit 
une  communion  générale  des  enfants  de  l'Europe  à  son 
intention. 

30  aoijt  1916.  —  Protestation  énergique  contre  le  fait, 
par  le  g..uv.riiement  italien,  de  s'être  emparé  du  Palais 
de  Venise,  à  Rome,  résidence  de  l'ambassadeur  d'Autriche- 
Honijrie  près  le  Swint-Siege,  en  violation  du  droit  interna- 
tional et  des  intérêts  de  l'Eglise. 

11  nov.  1916.  —  Leitre  au  R.  P.  Louis  Caterini,  S.  J., 
recteur  de  l'Université  grégorienne,  lui  annonçant.que  trois 
médailles  €n  or  seront  chai^ue  année  offertes  pour  récom- 
penser le  meilleur  élève  des  Facultés  de  droit,  de  théologie 
et  de  philosophie. 

31  déc.  1916.  — L'ioternonciature  du  Chili  est  élevée  au 
rang-  de  nonciature  apostolique. 

26  juin  1917.  —  Lettre  à  M.  Denys  Cochin,  ministre 
d'Etal  à  Paris,  au  sujet  du  protecio  at  franc  .is  en  Orient. 
Ce  protectorat  reposait  jusqu'ici  sur  un  tripe  tondement  : 
1°  Its  capitulations;  2°  l'ordre  donné  ()ar  le  Saint-Siège  aux 
communiiuiés  religieuses  du  Levant  de  s'adre.-ser  pour 
leur  (irotectorat  à  la  Fr;mce;  3°  quelques  prérogatives 
accordées  par  le  Saint-Siège  à  la  naiio"  franc  lise,  en  raison 
des  mérites  acquis  par  la  France  en  Orient,  au  cours  des 
sièc  es  (  I  ). 

2  août  1917.  —  Lettre  adre-sée  aux  souvfrains  des 
nations  belligérantes,  notamment  aux  empereiii*s  d'Alle- 
magne et  d'Autriche,  et  au  roi  d'An,'  e  erre,  transmettant 
la  note  pontificale  du  i"  août  :  «  D  eu  veuille  que  la  parole 
de  Sa  S<intelé  produise,  cette  fois,  l'effet  désiré  pour  le 
bien  de  l'humanité  tout  entière.  » 

"  3  déc.  1918.  —  Lettre  au  D'  Sei'er,  président  du  Conseil 
d'Etat  du  canton  du  Valais  (Suisse),  au  sujet  du  privilège 
revendiqué  par  le  grand  Conseil  du  Valais  dns  la  qu-stion 
de  la  nomination  de  l'évèque  de  Sion  II  n'est  pas  possible 
de  rccunnHÎtre  au  Conseil  aucun  droit  de  désignation.  De 
plus,  ie  Saint- Siège  non  seulement  n'w  jamais  admis  formel- 
1  ment  la  dési.'-nation  de  l'évèque  p^r  !'■  Parlement,  mais  il 
a  fait  e.vpressément  ses  réserves.  Il  est  pourtant  bien  entendu 
que  le  Saint-Siège  aura  soin,  dans  la  mesure  du  possible, 
de  choisir  polir  évêque  de  Sion  une  personne  qui  ne  soit 
pas  non  grata  au  gouvernement. 

27  févr.  1920.  —  LettTeau  directeur  gén°ral  de  l'Archi- 
confiérie  de  prières  pour  la  convt-rsi'  u  d'Israël  disant  la 
joie  du  Pape  d'apprendre  que  des  groupes  d'Israélites  con- 
vertis se  dévouent  pour  la  conversion  des  Juifs. 

10  Juin  1920.  —  Lettre  au  cardinal  Van  Rossum  sur 
l'œuvre  de  Saint-Pierre,  apôtre,  pour  la  formation  du  clergé 
indigène  dans  los  missions. 

Le  pape  désire  vivement  la  formation  d'im  nombreux 
cleriîé  indigène  et  s'est  pré  iccupé  de  son  recrutement.  Il 
avait  demandé  à  l'œiivre  de  la  Sai  te-Enfanre  de  disposer 
à  cet  eff<t  d'une  partie  de  ses  ressources.  Mais,  après  l'Eo- 
cyc  iqne  du  9  novembre  igrg  Miœinium  illud.le  besoin  de 
secours  a  été  tellement  impérieux  que  le. Lut  premier  de 


(I)  Voir  le  texte  complet  dans  la    Document-iton  Catltolique, 
t.  4,  pp.  558-5ri<j. 
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la  Saiole-Enfance  n'ai  rail  pas  éiéalleint.  Aussi  en  chareje-t-il 
l'œuvre  de  Saint-Pierre,  fondée  dans  ce  dessein;  il  en  désire 
la  diffu>ion  pour  obtenir  des  ressources  et  envoie  à  ja 
Propagande  les5oooo  francs  que  M''  du  Teil  lui  avait  déjà 
donnés  de  la  part  de  la  Saiate-Enfance. 

7  janv.  1921.  —  Lettre  à  M.  le  chanoine  Victor  Sclnvaller, 
direcieiir  du  Murienheim,  à  Fribourg  (Suisse),  pour  b'^nir 
son  œuvre dt-  presse  et  l'encouragera  célébrer  le  quatrième 
centeiiaif'C  du  bienheureux  Canisius. 

22  mars  1921.  —Lettre  à  M''  Polit,  archevêque  de  Quito, 
au  sujet  de  la  célébration  du  centenaire  de  Garcia  Morcno. 

21  mai  1921.  —  Lettre  au  T.  R.  P.  David  Viola,  supé- 
rieur de  l'Oratoire,  au  sujet  de>  fêtes  prévues  pour  le 
2a  mars  1922,  à  roccasion  du  troisième  centenaire  de  la 
caDonisalion  de  saint  Philippe  de  Néri. 

24  mai  1921, —  Lettre  à  M''  Dauray  pour  approuver 
l'érection,  à  Woonsocket  (Canada),  d'un  collège  bilingue 
catholique  de  hautes  études  commerciales,  industrielles  et 
techniques. 

6  juin  1921.  —  Lettre  au  président  de  la  République  de 
Bolivie,  au  sujet  de  la  noininalion  de  M"  Trocchi,  arche- 
vêque titulaire  de  Lacédémone,  comme  internouce  apo- 
stolique de  Bolivie. 

22  juin.  1921.  —  Lettre  à  M"  Nègre,  archev.  de  Tours, 
à  l'oi  casion  d'une  retraite  faite  par  lui  m  commun  avec 
les  évciiues  d'Angers,  de  Laval,  de  Poitiers,  de  Nantes,  de 
Lnçon,  du  Mans  et  d'Enos. 

15  nov.  1921.  —  Lettre  au  R.  P.  Garagnani,  directeur 
du  cours  de  cultuie  religieuse  à  l'Université  grégorienne, 
pour  l'encourager  et  lui  annoncer  la  fondation  d'une  bourse 
annuelle  de  1800  lires. 

Commission  biblique. 

18  juin  1915.  —  Réponse  sur  la  question  de  1  »  Paronsie, 
c'csl-a-dire  du  second  avènement  de  Noire-Seigneur  Jésus- 
Christ. 

1.  Est-ce  que  pour  résoudre  les  difdcultés  que  l'on  ren- 
contre dans  les  Epitres  de  saint  Paul  et  des  autres  apôtres 
où  il  est  quesiion  de  la  Parousie,  il  est  permis  à  un  exégèie 
catholique  d'affirmer  que  les  apôires,  bien  que  sous  riu>pi- 
ration  du  Saini-Esprit  ils  n'enseignent  aucune  erreur, 
énoncent  néanmoins  leurs  propres  opinions  tout  humaines, 
où  peut  se  glisser  l'illusiun? 

—  Réponse  :  Non. 

2.  Quand  on  ne  perd  pas  de  vue  la  vraie  notion  de  la 
fonciion  apostolique  et  de  la  fidélité  indubitable  de  siint 
Paul  à  la  do -trine  du  Maître,  ni  le  do-jme  catholique  sur 
l'inspiration  et  l'inerrance  des  Saintes  Eriiures,  en  vertu 
duquel  t  lUt  ce  ((ue  l'hagiographe  affirme,  énonce,  insinue, 
doit  être  considéré  comme  afnrmé,  en  mcé,  in-inué  par  le 
Saim-EspMi;  quand,  en  même  temps,  on  pèse  bien  les 
textes  des  Epîires  de  l'Apôtre,  qu'on  les  consi.ierc  en  eux- 
mêmes  et  qu'on  les  tr  luve  en  parfait  accord  avec  la  manière 
de  i)arier  du  Seigneur  lui-même,  ne  faut-il  pas  affirmer  que 
l'apôre  Piiul  n'a  absolument  rien  dit  dans  ses  écriis  ipii 
ne  concorde  parfaitement,  en  ce  (pii  concerne  le  moment 
de  la  Parousie,  avec  cette  ignorance  commune  à  tous  les 
hommes  comme  l'a  proclamée  le  Christ? 

—  Réponse  :  Oui. 

3.  Eiant  donné  l'expression  grecque,  étant  donné  l'intcr- 
prélaiion  des  Pères,  surtout  de  saint  Jea  ■  Chrysosl<.inc,  si 
Tersé  dans  la  connaissance  de  sa  propre  la"i:;ue  et  des 
Epîlres  de  sùnt  Paul,  jieiit-on  rejeter,  cimimc  cherchée  trop 
loin  et  léponrviip  de  fondem.-nt  solide,  rinierprélatiim,  tra- 
ditionnelle d>iiis  l'enseign-  ment  catholique  etcrnservée  même 
par  les  novaiiurs  du  xvi*  siècle,  qui  (  xfilique  les  parol<sde 
saint  Paul  au  chapitre  iv  de  la  première  E|.îlreaux  Thessa- 
loiiici'-ns,  V.  i.ô,  17,  sans  y  avoir  d'aucune  façon  l'atHruia- 
tion  d'une  Parousie  tellement  rapproih'C  ijue  l'apôtre  se 
range  lui-même,  ainsi  que  ses  correspondants,  parmi  les 
fidèles  qui  seront  alors  vivants  et  iront  à  la  rencontre  du 
Christ? 

—  R'ponse  :  Non. 

17  nov.  1921.  —  Réponse  déclarant  qu'il  est  permis  d'in- 
sérer au  bsN  des  piges,  dans  les  éHilions  de  h  Vulg;.te,  tant 
du  Nouveau  que  de  l'Ancien  Tesiam.-nl,  l'indication  des 
variantes  ou  d'autres  notes  utiles  à  l'élude  scicntifi.iue  du 
texte.  ' 
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Annuaire  Pontifical  Catholique.  Année  1922.  Maison 
de  la  Bonne  Presse,  Paris,  5,  rue  Bayard,  if)25. 
In-i6  de  70^  pages  à  2  col.  compactes,  avec 
265  illustrations.  Prix  :  iG  francs.  Port  :   i  fr.  45. 

«  L'Annuaire  Pontifical  Catholique  pour  1922  nous  i)ré- 
senle  l'état  de  la  hiénrchi;;  ecclésiastique  au  début  de 
î'f-nnée  même  dont  il  porte  le  titre,  c'est-à-dire  à  l'ex.- 
trême  fin  du  règne  de  Benoît  XV.  Comme  il  était  juste, 
le  volume  s'ouvre  par  une  copieuse  notice  nécrologique 
sur  le  regretté  Mgr  Albert  Battandier,  qui,  de  1898  à  192 1, 
avait  dirigé  avec  tant  de  talent  la  publication  annuelle 
de  ce  très  utile  répertoire.  L'.4nnuaire  Pontifical  Catho- 
lique continuer!  de  paraître  à  la  Maison  de  la  Bonne 
Presse,  avec  le  concours  de  nombreux  collaborateurs,  qui 
Iravnilleront  sous  h  conduite  compétente  du  R.  P.  Eulrope 
Chardavoine. 

»  Dans  le  volume  de  1932,  la  partie  rétrospective  com- 
prend surtout  une  monographie  fort  intéressante  et  bien 
distribuée  .du  pontificat  tout  entier  de  Pie  VI  (1774-1790' 
Mais  la  grande  utilité  du  recueil  consiste  dans  ses  infor- 
mations les  plus  contemporaines  sur  le  personnel  diri- 
geant de  la  hiérarchie  catholique,  séculière  et  régulière. 
Le  corps  diplomatique  est  représenté  par  une  liste  de 
plus  en  plus  abondante  de  nonciatures  et  internonciature' 
du  Saint-Siège  nuprè.s  dos  Puissances,  et  d'ambassade? 
tl  légations  auprès  du  Vatican.  L'épiscopat  catholique  est 
décrit  au  lecteur  d'après  les  divers  modes  de  classification 
alphabétique  ou  de  répartition  hiérarchique.  L'Eglise 
compte  aujourd'hui  :  i  024  diocèses  de  rite  latin,  91  dio- 
cèses de  rites  orientaux,  601  sièges  titulaires,  28  abbaye? 
iiullius,  i5  délégations  apostoliques,  198  vicariats  apo- 
stoliques et  61  préfectures  apostoliques.  Puissante  orga- 
nisation, vaste  comme  la  terre  entière,  et  hiérarchi?»^<^ 
velul  castrorum  actes  ordinale.  »  (Yves  de  u  BniÈnE, 
Etudes,  5.   .H.    22.) 

.\nnuairb  pontifical  oatholiqnc,  fondé  par  Mgr  Hal- 
tandier.  —  Table.s  générales  des  20  premiers 
volumes  (1898-1917).  Un  beau  vol.  petit  iir-S» 
à  2  col.  de  ^^68  pages,  12  francs  ;  port  recom- 
mandé, o  fr.  85.  Bonne  Presse,  5,  rue  Bayanl, 
Paris,   S«. 

«  L'.Winuaice  pontifical  n'a  pas  besoin  d'être  loué  :  il  e*l 
suffisamment  connu  cl  estimé,  mais  il  faut  avoir  entre 
h»,  mains  le  volume  des  Tables  pour  se  rendre  compte 
du  trésor  enfermé  dans  les  vingt  premières  années.  Le- 
souscripteurs  de  la  collection  complète  se  doivent  d'achrt-r 
le  volume  pour  tirer  de  ces  vingt  tomes  tous  les  servir,  s 
qu'ils  peuvent  rendre  ;  ceux  qui  possèdent  quelques  ann.'--  s 
seulement  sauront  ce  qui  y  est  enfermé  et  ce  qu'ils  pi^ur- 
ront,  le  cas  échéant,  trouver  dans  les  autres  en  consiil- 
talion.  Enfin,  à  notre  époque  de  science  bibliographique 
et  de  références,  tout  catholique  instruit,  prêtre  ou  laïque, 
aimera  posséder  cette  Table,  merveilleux  instrument  dt- 
travail,  véritable  arsenal,  aussi  précieux  que  les  tahl.  •■ 
des  grandes  collections,  Patroloqie  de  Migne,  Questi'-n^ 
Actuelles,  etc.  Avant  de  recourir  à  une  bibliothèque  j.u- 
Miquo  ou  privée  pour  consulter  ces  collections,  un  cher- 
cheur ménager  de  son  temps  prépare  soigneusement  tout-  s 
ses  références  :  les  tables  sont  15  pour  l'y  aider.  Celle  do 
l'Annuaire  pontifical  est  divisée  en  trois  parties  :  l.  Table 
analytique  et  logique  des  matières  (pp.  i-6a)  ;  IL  Table 
alphabétique  des  gravures  tpp.  tiS-go)  ;  III.  Table  alpha- 
bétique de  tous  les  noms  (propres  et  communs  [pp.  91  • 
368]).    Vraiment,    on    ne    pouvait    faire    mieux.    >'    Œ.    B., 
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i  LES  QUESTIONS  ACTUELLES  » 

et  «  CHRONIQUE  DE  LA  PRESSE  » 

Un  nouveau  «  Trafalgar  »,  sans  combat.  —  La 
Conférence  de  Wasliington  et  la  réduction  des 
armements  navals  (Discours  de  M.  Le  Cour  Grand- 
HAisoN  à  la  Cbambre,  24.  3.  22)  :  771. 

tt  La  France  a  perdu  du  terrain  à  Wasliinglon.  »  Hommage  aux 
idées  généreuses  du  président  Harding. 

Les  faits.  —  L'initiative  hardie  de  M.  Hughes;  adhésion  spontanée 
de  l'Angleterre.  La  France  exclue  des  pourparlers  secrets  entre  «  les 
trois  grandes  Puissances  navales  »;  son  programme  otficieuj  satisfait 
cependant  M.  Hughes.  L'accord  proportionnel  -ï.  5.  .3,  pour  la  Grande- 
Bretagne,  les  EtHls  Unis  et  le  Japon.  Les  délégués  français  invités 
à  proposer  publ.quement  leur  programme;  opposition  qu'il  souli^ve. 
M.  Hughes  nous  dénonce  au  monde  comme  un  obstacle  à  la  paiv. 
Enormes  sacrifices  consentis  soudain  par  .M.  Briand  par-dessus  la  délé- 
gation française.  Notre  prugrarame  de  flotte  sous-marine  :  la  France 
accusée  d'.mpérialisme.  «  Une  atroce  calomnie  «  an^ilai-e  à  propos 
Jes  sous-mariiis  :  l'incident  Castes.  Le  délégué  anglais,  Ljrd  Lee, 
interprète  faussement  un  texte  du  capitaine  Cajlex.  Indi^'naliun  géné- 
rale contre  nous:  molles  protestations  de  nos  délégués,  mal  renseignés. 
Ce  texte  exposait  la  thèse  allemande  sur  l'erploi  des  sous-marins 
contre  les  flottes  commerciales;  Castei  la  désapprouvait  nettement. 
L'emploi  du  sous-marin  contre  les  navires  de  commerce  approuvé 
cependant  par  des  Américains  et  des  Anglais.  La  fia  de  la  Conférence. 

Les  résultjls.  —  Ce  que  nous  devions  exiger  à  Washingion  :  la  sau- 
vegarde de  nos  communications  méditerranéennes;  une  supériorité  de 
.50  %  de  la  flot'e  françjise  sur  la  flotte  italienne.  Ce  que  nous  avons 
obtenu  :  la  méthode  de  limitation  Hughes  —  égalité  anglo-américaine 
d'une  part,  franco-itulienne  d'autre  part  —  favorise  tous  les  Allies, 
sauf  la  France:  critique  de  ces  solutions,  qui  sont  une  injustice  à 
notre  égard:  l'humiliation  de  la  France  à  "VN'ashington  :  elle  est  dé- 
noncée comme  •  1  héritière  de  la  barbarie  et  de  l'orgueil  allemands  «. 

Les  responsaiiililés  françaises.  —  Avant  la  Conférence  :  manque  de 
préparation,  de  chef,  tie  but  défini,  d'organisation  Pendant  la  Confé- 
rence :  fautes  secondaires,  fautes  plus  graves  (projet  d'entente  franco- 
américain.  Le  témuigna^'e  du  rédacteur  en  chef  du  Times;  sacrifices 
consentis  par  .M.  Briand  en  dehors  de  nos  délégués  à  propos  du  ton- 
nage de  nos  bàtimenis  de  ligne;  même  faute  à  propos  de  légalité 
franco-italienne  :  l'incident  Schanzer!.^ 

Condasions.  —  Plus  de  politique  personnelle  et  secrète.  Le  rôle  da 
Parlement:  quelles  garanties  offre  le  régime  républicain"?  Demandons 
un  désarmement  naval  interallié  beaucoup  plus  étendu  |sa  nécessité; 
la  France  partage  la  noble  ambition  de  M.  Harding;  elle  a  pris  elle- 
même,  dans  le  passé,  des  initiatives  du  même  ordre).  Ce  projet  est 
réalisable  (la  justice  internationale;  ses  bases  divines;  moyens  pra- 
tiques de  réalisation  :  supprimer  les  bâtiments  de  ligne;  proportions 
à  établir  :  2,5  po  .r  la  France;  L75  pour  l'Italie;  programme  naval 
proposé).  Il  n'est  pas  trop  tard  pour  faire  triompher  la  cause  de  la 
France  généreuse  et  pacifique. 

«  L'ACTION  CATHOLIQUE  » 

Nouveau  mouvement  en  avant.  —  Création  d'un 
Bureau  international  d'organisations  catho- 
liques.EncouragementsduSaint-Pèrei  T/ie  f/i!ier5ej:801. 

La  genèse  du  mouvem^-nt.  Fondation  du  Bureau  central.  Siège  cen- 
tral à  Rome.  Conditions  pour  avoir  le  titre  de  fondateur.  «  Il   vous 
|(aut  mettre  à  l'œuvre  sans  retard  n,  dit  S.  S.  Pie  Xf  à  M.  Steser. 


Un  dialogue  sur  la  «  D.  C.  »  —  La  «  Documen- 
tation Catholique  »  au  XXVII  Congrès  général 
de  la  Bonne  Presse  [Croisade  de  li  Presse)  :  804. 

La  Documentation  Catholique  ne  fait  pas  double  emploi  avec  les 
pages  documentaires  de  la  Croix.  —  Les  fables  de  la  D.  C.  épargnent 
aux  lecteurs  le  travail  des  fiches.  —  La  D.  C.  ne  pourrait,  sans 
grave  détriment  pour  ses  abonnés,  adopter  le  système  de  mise  en 
pages  pratiqué  par  les  Dossiers  de  l'Action  Populaire. 

LEGISLATION  CANONIQUE  ET  CIVILE 

Jurisprudence.  —  Droit  des  Pauvres  (Coqs.  pref. 
Basses -P\ renées,  9.  'J.  21;  Tiib.  civ.  La  Rochelle, 
14.  12.  2i)  :  809. 

Sociétés  sportives.  Réunions  payantes  :  elles  poursuivent  un  but 
d'utilité  générale  et  ne  constituent  "pas  des  fêtes  et  spectacles  au  sens 
légal  du  mot.  Exonération  de  la  taxe. 

Réponses  ministérielles  pratiques.  —  Taxe  sur 
lés  spectacles  :  812. 

Le  nombre  des  représentations  exemptées  de  la  taxe  est  illimité.  — 
Conditions  que  doivent  remplir  les  .associations  d'anciens  combattants 
pour  avoir  droit  à  l'exemption. 

DOSSIERS  de  «  LA  DOCUMENTATION  CATHOLIQUE  • 

Le  mouvement  social.  —  Assurances  sociales. 
i   Organisation  professionnelle  et  régionale  (Proposition 

do  loi  de  M.  de  (jailhard-Ba.nceli  :  813. 

Exposé  des  rn.Aifs  :  813. 

Deux  tentatives  d'application  de  l'organisation  professionnelle  et 
régionale  :  aux  retraites  ouvrières  et  à  l'ensemble  des  professions; 
ce  qu'il  faut  entendre  par  <•  profession  >•.  —  L'organisation  profession- 
nelle et  régionale  déviait  être  appliquée  aux  assurances  sociales.  Le 
projet  du  GouTemement  est  imparlait;  il  ue  devrait  pas  être  identique 
pour  tous  les  ouvriers,  importance  de  la  profession  en  matière  de  lois 
sociales.  Opposition  de  certaines  prr^fessiuns.  surtout  des  agriculteurs, 
au  principe  de  l'obligation  de  l'asnrance.  L'assurance  professionnelle 
et  régionale  satisferait  tons  les  métiers.  Nécessité  de  tempérament  au 
principe  de  l'obligation.  L'autonomie  de  la  profession  dans  la  réfion. 

Examen  des  artiaei  :  Constitution  de  l'assurance.  Organisation  des 
professions  en  vue  de  l'assurance.  Organi-ation  de  l'assurance.  Patri- 
moine des  Caisses  d'assurance.  Participation  de  l'Etat  à  l'assurance. 
Pénalités.  Dispositions  diverses.  Projet  d'un  article  additionnel.  Les 
a  Commissions  ;)  professionnelles  cantonales  et  régionales.  Renouveau 
de  vitalité  par  le  légionallsme  professionnel  et  administratif. 

Dispositif  de  la  proposition  de  loi  ;  825. 

2'  Le  projet  du  Gouvernement  sur  les  assuréinces  obliga- 
toires (Nute  de  la  Conlédération  française  des  Tra%'ailleurs 
chrétiens)  :  832. 

Résolutions  votées  le  16.  5.  21  par  le  Congrès  national  de  la  Confé- 
dération française  des  Travailleurs  chrélens  approuvant  certaine» 
dispositions  du  projet  sîouvernemental.  —  Modif  cations  propovées  par 
la  même  C.  F.  T.  C.  :  diverses  classes  de  salariés  auxquels  l'a'^surance 
obligatoire  devrait  être  étendue:  réversibilité  de  la  pension;  admission 
des  organisations  professionnelles  à  l'élection  des  Caisses,  Offices  et 
Conseils. 

BIBLIOGRAPHIE.  —  Le  repos  et  la  sanctification  du  Diman€hêy 
par  Pciul  Feron-Vrau  :  808. 
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LES  \Wm  ADTIIELLES  »  Bt 


DE  LU  PBE8SE  » 


La  Conférence  de  Washington 

et  la  réduction  des  armements  navals 


GRAVES  INJUSTICES  A  L'ÉGARD  DE  LA  FRANCE 


Attitude  lamentable  de  M.  Briand. 


Le  veiidreiU  24.  3.  22  a  eu  lien,  au  cours  de  la 
2^  séance  de  la  Chambre  des  députés^  une  très 
remarqiiiihle  iiUerpellatioti  de  M-  Le  Cour  Grand- 
maison,  dé/iul.é  de  la  2^  circonscription  de^lâ 
Loire-fnferieure  (1),  sur  les  accords  navals  qui 
ont  été  négociés  à  la  Conférence  de  Washington 
{12  noi\  1921  6  férr.  1922)  (i). 

Par  la  pureté  et  «  l'élégance  du  style,  qu'on 


(i)  Né  à  Nantes,  le  i5  mars  i&83,  ancien  officier  de 
maripe,  élu  député  le  i6  nov.  1919  ;  inscrit  au"  groupe 
dea  liulépeudunls. 

Mi  Jciui  Le  Cour  Grandmaison  est  fil»  de  feu  Charles 
Le  Cour  Grandmaison,  sénateur,  qui  fut  un  des  chefs 
eir  initiateurs  du  mouvement  social  catholique  en  France, 
avec  ses  amis  le  comte  Albert  de  Mun,  MM.  le  marquis  de 
La  Tour-du-Pin  La  Charce  et  G.  de  Lamarzelle,  qui  a 
écrit  sur  son  anoien  collègue  du  Luxembourg  une  atta- 
chante  bioj^rraphie. 

Avant  doiilrir  dans  les  luttes  politiques,  il  a  longtemps 
seirvi  dans  la  marine.  Il  a  fait  toute  la  guerre  comme 
lieutenant  de  vai-scau,  d'abord  sur  mer,  dans  l'Allantique- 
Nord  (croisières  contre  sous-marins),  puis  sur  terre,  parmi 
les  canonniers  marins  ;  après  l'armistice,  il  reçut  le  com- 
mandement de  l'escadrille  de  canonnières  sur  le  Rhin.  Il 
a.  été  roiijot  de  trois  superbes  citations  et  a  été  nommé 
chevalier   de    la   Légion   d'honneur. 

Le  discours  que  nous  reproduisons  ci-après  a  été,  par 
la  plupart  (les  journaux,  qualifié  de  «  début  ».  En  réalité, 
le  içnne  député  de  la  Loire-Inférieure  avait  déjà  parlé 
sur  le»  trois  derniers  budgets  de  la  marine  (lO'o,  lo'-'i  et 
1933)  et  s'élait  acquis,  dans  les  milieux  informés,  la 
réputation  «l'iui  spériniiste  éminent  ;  il  y  ajoute  aujour- 
d'hui, pour  le  gr.ind  public,  celle  d'un  orateur  d'une 
sobriété    et    d'inie    vigueur    peu    communes. 

(a)  Ces  accords  ou  traités  signés  à  Washington  sont  au 
nombre  de  8  :  a)  Le  traita  à  quatre,  relatif  au  maintien 
du  sintii  <]ii,i  dans  le  Paeincpie,  conclu  le  i3.  la.  ai 
entre  les  riils-tJnis,  rFm|)ire  Iiritanni(pie,  la  France  et  le 
Japon;  —  6)  ,\ccor'I  sur  la  liinilation  des  armements  navals, 
conclu  le  <\.  2.  ■>■>  entre  les  Etats-Unis,  l'Empire  britan- 
nique, la  France,  l'Italie  et  le  Japon  ;  —  c)  Accord  sur 
l'emploi  dos  submersibles  et  des  gaz  asphyxiants,  conclu 
le  PK^me  jour  entra  les  mêmes  Puissances  ;  —  d)  Accord 
relatif  à  l'exclnsi  )n  du  .lapon  proprement  dit  de  l'appli- 
cation  du  traité  à  qnatrt,  conclu  le  G.  3.  aa  entre  les 
qjintre  Puissances  sij.'M.ilaires  du  traité  du  i.T.  la.  ai  ;  — 
e)  Accord  sur  les  principes  à  appliquer  en  Chine,  conclu 
le  6.  ■>-.  aa  entre  les  Ivtats-L'nis,  la  Relgiipie,  l'Empire 
britannique,  la  CIvine,  la  France,  lllalie,  le  Japon,  les 
Pays. lias  et  le  Portugal  ;  —  /)  Accord  relatif  aux  droits 
de  douane  en  Chine,  conclu  le  même  jour  entre  b's  mêmes 
neuf  Puissances  ;  —  </)  Traité  concernant  le  Chantoung. 
conclu  le  /).  a.  aa  entre  la  Chine  et  le  .lapon  ;  —  h)  Accord 
relatif  aux  îles  du  Pacifique,  conclu  le  11.  2.  22  entre 
les.  Etats-Unis  et  le  Japon.  (Cf.  le  texte  de  ce«  accords  dAns 
l'Europe  NouvcUe,   a/J.    la.    ai   et   11.   3.   aa,  pp.   3oa-3i4.) 


n'est  pas  accoutumé  d'admirer  au  Parlement  »  (^Ij, 
la  hardiesse  des  idées  exprimées,  la  sincérité  et 
l'ardeur  de  l'orateur,  ce  discours  a  placé  nu  pre- 
mier rang  iheureu.r  débutent,  à  gui  a  une  cer- 
taine timidité  dans  les  gestes...  prêtait  une  grâce 
de  plus  »  (2). 

La  Chambre  applaudit  «  chaleureusement  et 
à  maintes  reprises  »  (3)  le  jeune  député,  qui  mit 
«  en  cause  et  en  lumière  —  et  avec  quelle  clarté 
et  quelle  force  —  l'œuvre  et  les  responsabilités 
de  M.  Briand  »  ('t). 

Les  jouj'naux  n'ont  pu  donner  de  cette  interven- 
tion qu'un  simple  résumé,  mais  comme  on  Va 
justement  fait  observer^  «  ce  résumé  donnera 
sitrement  à  plus  d'une  personne  le  désir  de  lire  le 
discours  tout  entier  »  (5).  Voici,  d'après  le  Jour- 
nal Ofllciel  (6),  le  texte  de  ce  «  remarquable  dis- 
cours »,  oii,  au  dire  d'un  spécialiste  non  suspect 
de  préjugés  favorables  à  l'orateur  (7),  «  le  raison- 
nement est  si  solide  et  si  bien  conduit  »  : 

Discours  de  M.  Le  Coup  Grandraaison 

M.  Jean  Le  Cour  Grandmaison.  —  Messieurs,  il 
est  malheureusement  impossible  de  nous  dissimuler 
que  la  Conférence  de  Washington  n'a  pas  contribué 
à  rehausser  le  rayonnement  du  nom  français  dans  le 
monde. 

«  La  France  a  perdu  du  terrain  à  Washington.  >> 

li  y  a  quelques  jours,  un  journaliste  américain 
dont  les  sympathies  pour  notre  pays  vous  sont  con- 
nues, M.  Nicolas  Roosevelt,  pouvait  intituler  un 
article  :  «  Comment  la  France  a  perdu  du  terrain  à 
Washington  »,  et  conclure  qu'  «  il  allait  être  bien 
difficile  de  convaincre  la  masse  américaine  que  la 
France  n'était  pas  une  nation  militariste  n.  «  Sur 
la  cause  de  la  France,  continuait-il,  excellente  au 
fond,  mais  mal  présentée,  mal  défendue,  surtout 
contre  des  concurrenl?  très  avisés,  le  public  améri- 
cain a  été  complèleniLiit  égaré.  Il  srra  difficile  dc 
dissiper  ce   malenlendu.    » 

A  di-!siper  ce  malentendu,  certain?  membres  de 
noire  délégation  à  Washington  se  sont  employés  avpc 
un  zèle,  un  dévouement  dont  je  suis  hcunux  dc 
remercier  tout  particulièrement  M.  le  ministre  des 
Colonies.    (Applaudissemenls.) 

Hommage   aux   idées   généreuses   du   président  Harding. 

Mais  il  m'apparaît  que  la  Chambre  contribuerait 
puissamment  à  ce  résultat  en  saisissant  l'occasion 
qui  lui  est  offerte  de  manifester  d'une  façon  écla- 
tante le  scnlimcnt  profond  du  pays,  sentiment  d'ar- 

(i)  Jean   I.kfiwnc,   d;ms   Figaro,   2b.   3.    22. 

(a)  Undrm. 

(3)  G*i(v,   dans   VEclu-  de   Paris.   aS.   3.    aa. 

i^)  Undem. 

(5)  Figaro,  précité. 

(G)  Di'b.  pari.,  Cb.>inbro,  n*  séance  du  a/|.  ^.  aa, 
pp.    1094-110/1. 

(7)  Jean  IlERBErTE,   «   Bulletin   »   du   Temps,   afi.   3.   aa. 
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dente  sympathie  pour  les  idées  généreuses  qui  ont 
inspiré  l'appel  de  M.  le  président  Harding. 

En  convoquant  la  Conférence  de  Washington, 
celui-ci  ne  faisait  d'ailleurs  que  reprendre  la  tradi- 
tion d'un  grand  ami  de  la  France,  Théodore  Roo- 
sevelt,  dont  nous  n'avons  pas  oublié  le  rôle  dans  la 
réunion  de  la  seconde  Conférence  de  La  Haye,  en 
1907.   {Très   bien  !   Très   bien  !) 

Sans  doute,  des  arguments  d'un  ordre  plus  immé- 
diat militaient  également  en  faveur  de  l'initiative 
prise  par  les  Etats-Unis  :  malaise  économique  incon- 
testable, crise  de  chômage  extrêmement  étendue, 
mécontentement  dans  toutes  les  classes  et  dans 
tous  les  milieux  de  la  nation,  aussi  bien  dans 
les  cercles  industriels  que  dans  les  milieux  agricoles 
et  dans  la  masse  des  combattants,  qui  réclament 
impérieusement  ce  qu'ils  appellent  leur  bonus,  c'est- 
à-dire,  en  somme,  la  part  du  combattant,  méconten- 
tement général  contre  les  impôts,  qu'on  trouve  trop 
lourds,  enfin  engagements  électoraux  pris  par  le 
parti  républicain. 

Ces  constatations  n'enJèvent  rien  à  la  noblesse  des 
sentiments  qu'exprimait  M.  Haiding  dans  le  discours 
par  lequel,  le  12  novembre,  il  a  ouvert  la  Conférence 
en  souhaitant  la  bienvenue  aux  délégations  étran- 
gères. 

LES  FAITS 

L'initiative  de  M.  Hug'hes; 
l'adhésioa  spontanée  de  l'Ang-leterre. 

Imnïédiatement  après  lui,  on  entendit  M.  Hughes, 
secrétaire  d'Etat,  dont  l'intervention  a  été  comparée 
à  l'explosion  d'un  bolide  sur  la  table  de  la  Con- 
férence. 

En  effet,  après  avoir  rappelé  l'échec,  sur  la  ques- 
tion des  armements  naA'als,  des  Conférences  réunies 
en  1899  ^t  en  1907  à  La  Haye,  M.  Hughes  affirme 
que  «  nous  ne  pouvons  nous  contenter  des  enquêtes, 
des  statistiques,  des  rapports  et  des  circonlocutions 
habituelles.  L'heure  a  sonné,  dit-il,  et  cette  Confé- 
rence a  été  convoquée  non  pour  émettre  des  généra- 
lités, mais  pour  agir  ». 

Et,  joignant  l'exemple  au  précepte.  M,  Hughes 
propose,  séance  tenante,  de  limiter  à  des  chiffres 
précis,  qu'il  indique,  le  tonnage  en  bâtiments  de 
ligne  que  seront  autorisées  à  conserver  les  trois  prin- 
cipales puissances  navales,  Etats-Unis,  Angleterre, 
Japon. 

C'est  aller  d'emblée  au  vif  de  la  question.  La  Con- 
férence de  Washington  a  en  effet  pour  but  officiel 
(le  résoudre  à  l'amiable  le  problème  du  Pacifique, 
d'éclaircrr  t'horizon  des  relations  entre  les  Etats-Unis 
et  le  Japon,  allié  de  l'Angleterre.  L'incertitude  qui 
plane  depuis  de  longues  années  sur  l'avenir  de  ces 
relations  se  traduit  par  de  formidables  programmes 
de  constructions  navales  et,  conséquence  fatale,  par 
des  budgets  militaires  sans  cesse  accrus.  Limiter  les 
armements,  c'est  à  la  fois  rendre  possible  un  accord 
et  faire  disparaître,  pour  l'avenir,  une  des  causes 
les  plus  certaines  de  rivalités  et  de   malentendus. 

Aussi  l'initiative  audacieuse  de  M.  Hughes  rencon- 
tra-t-elle  la  sympathie  générale.  Elle  obtint  en  parti- 
culier, de  la  part  de  la  délégation  britannique,  une 
adhésion  immédiate,  dont  la  spontanéité  a  été,  à 
juste  litre,  très  remarquée. 

La  France,  exclue  des  pourparlers  secrets 
entre  les  trois  grandes  Puissances  navales. 

Dans  cette  atmosphère  de  bienveillance  universelle, 
on  ne  songe  pas,  semble-t-il,  à  s'étonner  que,  seuls, 
les  trois  principaux  intéressés,  Angleteire,  Etats-Unis, 


1   Japon,  soient  appelés  à  discuter  ensemble  les  moda- 

I    lilés  exactes   d'application   des   propositions   Hughes. 

I    Cependant   la   France   demande  à   être   admise  à  oe» 

j   conversations.  On  l'en  dissuade  amicalement,  en  lui 

I    faisant  observer  qu'elle  n'a  rien  à  craindre,  que  ses 

droits   ont   d'avance    été    réservés.    M.    Hughes,   dans 

son   discours,   a  pris  soin   d'indiquer,  en  effet,   que, 

«  étant  donné  les  circonstances  exceptionnelles,  dues 

à    la    guerre    mondiale,    qui    affectent    la    puissance 

actuelle    des    flottes    française    et    italienne,    il    ne 

semble  pas  nécessaire  de  discuter  en  ce  moment  le 

tonnage  à  leur  attribuer  ». 

Les  conversations  s'engagent  donc  sans  nous. 
Cependant,  une  parole  imprudente  met  en  éveil 
l'attention  de  nos  délégués.  L'amiral  Beatty  a  dit  que 
<(  les  décisions  auxquelles  on  arriverait  pour  les  trois 
grosses  marines  auraient  fatalement  une  répercussion 
sur  la  situation  qui  serait  faite  ultérieurement  à  la 
France  ». 

Son  programme  officieux  satisfait  cependant  M.  Hughes, 

Dans  ces  conditions,  à  la  suite  de  conversations 
conduites  d'abord  par  M.  Briand,  ensuite  par  M.  Vi- 
viani,  ce  dernier,  le  23  novembre,  apporte  officieu- 
sement à  M.  Hughes  le  programme  de  35o  000  tonnes 
de  bâtiments  de  ligne  que  la  délégation  française 
compte  proposer.  M.  Hughes  répond  que  ce  pro- 
gramme constitue  une  base  de_discu^on  absolument 
satisfaisante. 

Pour  mesurer  la  valeur  de  cette  assurance  de 
M.  Hughes,  il  est  bon  de  savoir  que,  lorsque  à  l'ar- 
rivée de  notre  délégation  aux  Etats-Unis  on  avait 
communiqué  au  secrétaire  d'Etat  le  programme,  sen- 
siblement plus  important,  que  nous  avions  apporté 
avec  nous,  il  avait  manifesté  sa  surprise,  pour  ne  pas 
dire  sa  réprobation,  avec  une  telle  ardeur  que  notre 
délégué,  l'amiral  de  Bon,  avait  dû  le  prier  de  mo- 
difier quelque  peu  l'expression  de  son  étonnement. 
'Très  bien  !  Très  bien  !  à  droite.) 

H  semble  qu'en  présence  de  cette  assurance  notre 
délégation  puisse  être  tranquille,  et  cependant  il  sub- 
siste dans  l'atmosphère  je  ne  sais  quoi  qui  l'inquiète, 
au  point  qu'elle  revient  à  la  charge.  Cette  fois,  c'est 
M.  Jusserand,  ambassadeur,  qui  demande  que  la 
France  soit  admise  à  ces  conversations,  ne  fût-ce 
qu'à  titre  de  témoin,  de  spectateur,  comme  on  dit 
aux  Etats-Unis. 

De  nouveau,  on  nous  écarte  en  nous  faisant  obser- 
ver que  les  discussions  entre  l'Angleterre,  les  EtatA- 
Unis  et  le  Japon  donnent  quelquefois  lieu  à  de 
légères  frictions  et  qu'il  serait  désobligeant,  de  la 
part  de  la  France,  d'insister  pour  être  admise  à  ce 
que  l'on  assimile  à  des  querelles  de  famille.  Discrè- 
tement, la  France  se  tient  à  l'écart,  en  sorte  que, 
dans  cette  pjcemière  phase  de  la  Conférence,  son  atti- 
tude est  toute  de  réservé  polie,  d'abstention  sym- 
pathique. 

L'accord  proportionnel  5.  5.  3, 
pour  la  Grande-Bretag-ne,  les  États-Unis  etle  JapoiL. 

Au  bout  d'un  mois  de  pourparlers,  sur  lesquels 
le  secret  le  plus  absolu  n'a  pas  cessé  de  régner,  en  - 
dépit  de  demandes  répétées,  formulées  au  Sénat  amé- 
ricain, les  trois  grandes  puissances  navales  sont  d'ac- 
cord sur  ce  qu'on  a  appelé  le  programme  5-5-3,  qui 
attribue  à  l'Anglrtcrre  et  aux  Etals-Unis  respective- 
ment 5oo  000  tonnes,  en  chiffre  rond,  de  bâtiments 
de  ligne,  contre  000  000  tonnes  au  J.ipon.*  Les  pro- 
positions Hughes  prévoient,  en  outre,  pour  l'Angle- 
terre et  pour  les  Etats-Unis  :  45o  000  tonnes  de  bâti- 
ments légers,  c'est-à-dire  de  croiseurs  et  de  torpil- 
leurs,  80  000  tonnes  de  porte-avions,   90  000  tonnes 
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de  sous-marins  ;  pour  le  Japon  :  270  000  tonnes  do 
bâtiments  légers,  48  000  tonnes  de  porte-avions, 
9^  000  tonnes  de  sous-marins.  Ces  chiffres  n'ont  pas 
encore  été  discutes.  On  sait  seulement  que  l'Angle- 
terre se  propose  de  demander  une  augmentation  du 
nombre  de  ses  croiseurs  et  la  suppression  des  sous- 
marins. 

Les  délég-ués  français 

ÎQvités  à  proposer  publiquement  leur  programme; 

opposition  qu'il  soulève. 

Telle  est  la  situation,  au  moment  ofi  la  France  est 
appelée  à  faire  connaître  son  avis.  Dans  la  séance 
du  i5  décembre,  l'amiral  de  Bon  expose  au  Comité 
naval  que,  d'après  les  études  entreprises  par  l'état- 
major  général  français,  nous  nous  proposons  de  con- 
struire, dans  un  délai  de  vingt  ans,  dix  unités. 
C'est  bien  cela,  Monsieur  le  ministre  ? 

M.  le  ministre  des  Colonies.  —  C'est  bien  cela. 
Je  suis  particulièrement  heureux  de  confirmer  votre 
affirmation,  parce  que,  dans  l'article  très  intéressant 
que  vous  avez  publié  récemment  dans  une  revue, 
vous  aviez  commis  l'erreur  —  courantCj  d'ailleurs, 
dans  notre  .presse  —  de  déclarer  que  M.  l'amiral 
de  Bon  avait  formulé,  au  nom  de  l'Amirauté  fran- 
çaise, celte  demande  vraiment  excessive  :  la  construc- 
tion de  35o  000  tonnes  de  capital  ships,  en  l'espace 
de  dix  ans.  Celte  indication  est  inexacte. 

M.  Jean  Le  Cour  Orandmaison.  —  Nous  sommes 
entièrement  d'accord. 

La  France  demande  donc  à  construire  35o  000 
tonnes  en  vingt  ans.  Ce  chiffre,  qui  représente  les 
trois  quarts  du  tonnage  en  bâtiments  de  ligne  qui 
vient  d'être  attribué  à  l'Angleterre,  est  complètement 
inattendu,  tout  au'  moins  pour  l'opinion  publique, 
non  seulement  chez  nos  alliés  et  chez  nous,  mais 
même  dans  nos  cercles  maritimes. 

Je  parle  de  l'opinion  parce  que,  contrairement  à  ce 
qui  s'était  passé  jusque-là  dans  les  discussions  rela- 
tives aux  trois  autres  grosses  marines  et  contraire- 
ment à  ce  qui  avait  été  convenu,  du  jour  où  nou.~ 
avons  participé  aux  discussions,  elles  n'ont  plus  été 
secrètes,  et  tout  ce  qui  s'y  passait  était  immédia- 
tement communiqué  à  la  presse  par  les  soins  vigi- 
lants de  Lord  Riddell.  (Applaudisseînents  à  droite 
et  au  centre.) 

Donc,  celle  demande  inattendue  produit  l'impres- 
sion la  plus  fâcheuse.  On  lui  reproche  d'abord  d'être 
supérieure  à  nos  besoins  —  ceci  peut,  en  effet,  se 
soutenir,  —  et  aussi  d'être  supérieure  à  nos  possibi- 
lités financières  actuelles.  On  insinue  que  notre  insis- 
tance à  la  maintenir  pourrait  être  interprétée  comme 
masquant  des  arrière-pensées  extrêmement  fâcheuses. 

M.  Hug-hes  nous  dénonce  au  monde 
comme  un  obstacle  à  la  paix. 

Devant  l'opposition  qui  se  manifeste,  nos  délégués 
demandent  à  en  référer  à  leur  Gouvernement.  Mais 
déjà,  appliquant  uno  méthode  de  diplomatie  nou- 
velle qu'il  me  sera  permis  de  qualifier  de  bien  amé- 
ricaine, M.  Hughes  a  télégraphié  directement  a 
M.  Briand,  qui  se  prépare  à  ce  moment  à  partir 
pour  Londres. 

Les  arguments  de  M.  Hughes  sont  nets  et  pres- 
sants : 

«  Les  trois  grandes  puissances  navales,  dit-il,  sont 
d'accord.  Le  maintien  définitif  de  cet  accord  dépend 
d'un  accord  s<>niblable  entre  la  France  et  l'Italie. 
L'Italie,  par  suite  de  sa  situation  économique,  désire 
réduire  son  tonnage  en  bâtiments  de  ligne.  Par  con- 
séquent, conclut  M.  Hughes,  l 'attitude  de  la  France 
déterminera  le  succès  ou  l'échec  des  efforts  en  vue 


de  réduire  le  lourd  fardeau  des  armement»  navals.  » 

Le  raisonnement  est  clair  :  si  la  France  insiste 
pour  maintenir  son  programme.,  c'est  elle,  et  elle 
seule,  qui  aura  empêché  la  réalisation  de  ce  désar- 
mement qui  est  la  condition  nécessaire  de  la  paci- 
fication générale  et  de  la  réduction  des  dépenses 
militaires. 

Cette  menace  —  pour  ne  pas  employer  un  mot 
un  peu  plus  vif,  qui  traduirait  peut-être  mieux  ma 
pensée,  —  cette  menace  nous  permet  de  mesurer 
la  portée  de  la  faute  que  nous  avons  commise  en 
n'exigeant  pas  de  connaître  le  programme  exact  de 
la  Conférence  de  Washington,  en  nous  laissant  isoler 
et  en  proclamant,  avec  un  éclat  peut-être  intem- 
pestif, l'impossibilité  où  nous  sommes  actuellement 
de  réduire  nos  armements  terrestres.  {Applaudisse- 
ments à  droite  et  sur  divers  bancs  au  centre.) 

M.  Hughes  a  saisi  au  vol  l'occasion  que  lui 
fournit  l'exagération,  au  moins  apparente,  de  nos 
demandes  navales,  et  il  nous  désigne  à  l'opinion 
universelle  comme  constituant  le  seul  obstacle  à  la 
paix  universelle.  A  cet  argument  d'ordre  moral  le 
réalisme  américain  en  ajoute  d'ailleurs  un  autre  : 
«Au  moment  où  nou^  voulons  faire  tout  notre  pos- 
sible, dit  M.  Hughes,  pour  aider  la  France,  nous 
serions  désappointés  d'apprendre  qu'elle  a  l'inten- 
tion de  consacrer  des  centaines  de  millions  à  con- 
struire des  navires  de  guerre.  » 

C'est  un  langage  facile  à  comprendre.  M.  Brian. I 
s'incline  et  télégraphie  directement  à  M.   Hughes. 

M.  Aristide  Briand.  —  Vous  êtes  mal  renseigné. 
-  M.  Jean  Le  Cour  Orandmaison.  —  Il  télégraphie 
directement  à   M.    Hughes. 

JVI.  le  ministre  des  Colonies.  —  Non  !  Non  I 

M.  Jean  Le  Cour  Grandniaison.  —  C'est  un  lapsus. 
Il  télégraphie  ù  M.  Hughes  par  l'intermédiaire  de 
nos   délégués. 

M.  le  ministre  des  Colonies.  —  Cela  a  son  impor- 
tance... 

M.  Aristide  Briaud.  —  Cela  fait,  en  effet,  une 
différence. 

M.  le  ministi'c  des  Colonies.  —  ...  parce  que  si 
M.  Briand  avait  télégraphié  directement  à  M.  Hughes, 
sans  tenir  compte  de  la  délégation,  il  est  possible 
que  le  délégué  français  ne  serait  pas  resté  à 
Washington. 

M.  Jean  Le  Cour  Orandmaison.  —  La  dépêche 
est  adressée  à  M.   Hughes  : 

«  Je  donne  à  nos  délégués  des  instiuctious  dans 
le  sens  que  vous  désirez.  » 

M.  Aristide  Briand.  —  Parfaitement. 

Énormes  sacrifices  consentis  soudain 
par  M.  Briand  par-dessus  la  délégation  française. 

,M.  Jean  Le  Cour  Orandmaison.  —  Le  même  jour 
—  M.  Briand  est  à  Londres,  —  il  a  une  conversa- 
tion avec  le  colonel  Harvcy,  ambassadeur  de^  Etats- 
Unis  en  Angleterre,  et.  dans  une  conversation  à 
laquelle    évidemment    je    n'assistais    pas... 

M.  Aristide  Briand.  —  Moi,  j'y  étais. 

M.  Jean  Le  Cour  Orandmaison.  —  ...  il  lui  dit 
ou  lui  laisse  entendre  que  la  France  acceptera  le 
chiffre  de  176  000   tonnes. 

Ce  renseignement  est  immédiatement  reproduit 
par  toute  la  presse  anglaise.  Il  est  naturellement 
transmis  sans  retard  à  Washington,  et  là,  il  rend 
évidemment  inutile  la  discussion  à  laquelle  nos 
délégués  s'apprêtaient  pour  défendre  un  chiffre 
transactionnel  de  2S0  000  tonnes,  sur  lequel  tout 
semble   indiquer   qu'ils    allaient    obtenir    satisfaction. 

M.  .4ristide  Biiand.  —  Voulez- vous  me  permettre 
un  mot  ? 
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M.  Jean  Le  Cour  Graudmaison.  —  Je  vous  mettrai 
en  cause  à  diverses  reprises,  Monsieur  BrianJ.  Vous 
serez  appelé  à  me  contredire... 

M.  Aristide  Briand.  —  Simplement  pour  votre 
information.    {Exclamations   à   droite.) 

M.  Paul  Messier.  —  C'est  un  point  capital. 

M.  Aristide  Briand.  —  Vous  n'avez  pas  le  dossier 
complet  de  ces  négociations.  Vous  savez  ce  qui  a  été 
dit  publiquement.  Il  arrivera  un  moment  oii  la 
Chambre  sera  saisie  de  tous  ces  accords  et  aura 
entre  les  mains  tous  les  documents.  Elle  sera  alors 
mieux  à  même  de  se  prononcer.  (Interruptions 
à  droite.) 

Mais  je  ne  veux  pas  laisser  s'accréditer  une  erreur. 
Je  l'ai  vue  reproduite  dans  un  journal  français. 
Nous  aurions  fait  un  petit  marchandage  indigne  de 
nous.  Je  vais  vous  expliquer  les  raisons  de  notre 
attitude. 

M.  Jean  Le  Cour  Graudmaison.  —  Je  n'ai  pas  parlé 
de   marchandage. 

M.  Aristide  Briand.  —  Pas  vous.  Je  dis  que  déjà, 
dans  un  journal,  la  même  erreur  a  été  commise. 

M.  Jean  Le  Cour  Grandmaison.  —  Vous  aurez 
probablement  occasion  de  relever  de  nombreuses 
erreurs  au  cours  de  mon  discours.  Mieux  vaudrait 
le  faire  en  une  seule  fois.  Je  vous  en  serai  très 
reconnaissant. 

jM.  Aristide  Briand.  —  La  position  que  nous  avons 
prise  en  Amérique  a  été  très  claire  et  très  nette. 
Nous  avons  dit:  Pour  le  Capital  Ship,  pour  les  cui- 
rassés, les  navires  offensifs,  nous  sommes  prêts  à 
faire  les  concessions  les  plus  larges  pour  assurer  le 
désarmement    naval. 

Si  nous  avons  posé  le  chiffie  de  35o  ooo,  c'est 
parce  qu'il  e^st  apparu  subitement  qu'on  voulait 
prendre  le  chiffre  du  Capital  Ship  comme  base  pour 
la  fixation  de  l'armée  auxiliaire  de  croiseurs  légers, 
de  torpilleurs  et  de  sous-marins.  Comme  nous  ne 
voulions  pas  nous  laisser  engager  par  un  chiffre  de 
cuirassés  qui  nous  aurait  ensuite  obligés  d'accepter 
des  limitations  que  nous  ne  voulions  pas  dans  l'ordre 
défensif,  nous  avons  formulé  notre  chiffre.  Il  a  été 
parfaitement  indicjué,  dans  toutes  mes  conversations 
avec  les  personnages  officiels,  que,  le  jour  où  nous 
acquerrions  la  certitude  que,  dans  l'ordre  de  la 
sécurité  pour  l'armée  navale  de  seconde  ligne,  nous 
aurions  la  libeité,  alors  nous  serions  prêts  à  toutes 
les  concessions  sur  les  cuirassés.  Et  nous  avons  fait 
les  concessions  qui  avaient  été  envisagées,  du  reste, 
entre  les  divers  représentants  de  la  marine  et  qvm 
nous  savions  très  bien  n'être  en  rien  nuisibles  à 
notre   sécurité.   {Applaudissements   à   gauche.) 

M.  de  Baudry  d'Asson.  —  Vous  n'avez  pas  répondu 
un  mot  à  M.  Le  Cour  Grandmaison. 

M.  Jean  Le  Cour  Grandmaison.  —  Monsieur 
Briand,  je  n'ai  rien  dit  qui  soit  en  contradiction 
avec  l'interprétation  que  vous  venez  de  donner.  Seu- 
lement, il  est  évident  que  le  sujet  que  je  traite 
m'amènera  à  vous  mettre  en  cause  à  diverses 
reprises,  et  alors  mon  int^îrvention  risque  de  dégé- 
nérer en  une  sorte  de  dialogue  entre  vous  et  moi. 
{Très  bien  !  Très  bien  t  à  droite.) 

M.  Aristide  Briand.  —  Je  ne  vous  interromprai 
plus.  Je  vous  dois  une  double  courtoisie,  comme  col- 
lègue d'abord,  ensuite  comme  collègue  de  la  Loire- 
Inférieure,  c'est-à-dire  comme  adversaire  politique. 
(Sourires.) 

M.  Jean  Le  Cour  Grandmaison.  —  Je  m'efforcerai 
moi-même  de  vous  la  rendre,  Monsieur  Briand  ; 
seulement  je  crois  que,  dans  l'intérêt  même  du 
débat,  il  conviendrait  que  la  Chambre  m'autorisât 
à  fxposer  complètement  ma  thèse.  {Applaudissements 
*u  centre  et  à  droite,  i 


M.  Briand  aura  toute  liberté  ensuite  pour  instituer 
une  contradiction,  à  laquelle  je  lui  donne  l'assu- 
rance que  je  ne  chercherai  pas  à  me  dérober.  [Très 
bien!  Très  bien!  sur  les  mêmes  bancs.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  «  nos  délégués  se  voient 
donc...  »  —  et  ici  je  cite  les  paroles  que  la  presse 
française,  en  l'espèce  un  journal  pi-esque  officieux, 
le  journal  le  Temps,  a  attribuées  à'  M.  Sarraut;  il 
est  probable  que  ce  n'est  pas  tout  à  fait  le  mot  à 
mot,  mais  elles  doivent  traduire  sa  p  usée  puisque 
aucun  démenti  ne  leur  a  été  opposé  —  nos  délégués 
se  voient  donc  «  ...  fixer  d'autorité  le  chiffre  de 
1/5  ooo  tonnes  de  bâtiments  de  ligne,  chiffre  qui  ae 
tient  aucun  compte  des  besoins  absolvmient  constatés 
de  la  France,  des  nécessités  évidentes  de  sa  défense 
et  de  ses  intérêts,  pour  la  sauvegarde  desquels  aucun 
pays  ne  doit  s'en  remettre  aux  bons  offices  de  ses 
voisins.   »  {Applaudissements  à  droite.   ) 

M.    de    Baudry    d'Asson.    —    Cela,    c'est    bien    du 
travail  Briand,  ou  on  ne  s'y  connaît  plus. 
M.  Jean  Le  Cour  Grandmaison.  —  Je  demande  à 
;    mes  amis   de   ne   pas   m 'interrompre   plus   que   mes 
,    adversaires. 

[        Le    commentaire    dont    l'amiral    de    Bon    souligne 
i    ce  sacrifice  est  d'une  éloquente  concision. 

«  ^'ous  abandonnons  notre  marine,  dit-il,  parce 
I  que  le  gouvernement  djes  Etats-Unis  nous  le 
1    demande.    Nous    espérons    que    le    peuple    américain 

comprendra  cela.  » 

I        Le  même   espoir   est,   d'ailleurs,   exprimé   dans   ia 

'    réponse  de  M.    Briand  à  M.   Hughes  :  «  Je  suis  cer- 

1    tain,   cher  Monsieur  Hughes,   que  vous  comprendrez 

l'effort     de     conciliation     que     nous     faisons     pour 

répondre  à  votre  requête.  » 

Malheureusement,  cet  espoir  ne  devait  pas  être 
réalisé. 

Notre  programme  de  flotte  soas-marine  : 
la  France  accusée  d'impérialisme. 

Quand,  le  28  décembre,  reprenant  la  Ihèse  exprimée 
d'ailleurs  dans  le  càblogramme  de  M.  Briand,  nos 
délégués  exposent  que  les  chiffres  demandés  par  la 
France  —  pour  les  bâtiments  légers  33o  000  tonnes 
et  pour  les  sous-marins  90  000  tonnes  —  constituent 
des  minima  au-dessous  desquels  il  nous  sera  en  toute 
hypothèse  impossible  de  descendre,  le  chef  de  la  délé- 
gation britannique,  M.  Balfour.  réf)ond  immédiate- 
ment que  l'Angleterre  doit  considérer  ce  programme 
comme  constituant  pour  elle  une  très  grave  menace. 

Bien  loin  de  nous  savoir  gré  du  sacriiîce  de  175  ooo 
tonnes  de  bâtiments  de  ligne  que  nous  devons 
accomplir  sur  l'autel  du  désarmement,  M.  Balfour 
n'hésite  pas  à  en  tirer  argument  contre  nous.  Voici 
son  raisonnement  : 

«  M.  Sarraut,  dit-il,  a  soutenu  l'absolue  nécessité 
pour  la  France  de  posséder  une  flotte  de  sous-marins 
d'un  tonnage  de  90  000  tonnes.  Dans  quel  but  ?  Ce 
n'est  pas  pour  coopérer  avec  une  flotte  d'un  tonnage 
de  175  000  tonnes  en  bâtiments  de  ligne.  Cela  ne 
cadre  pas.  Cette  flotte  sous-marine,  la  France  ne  peut 
guère  l'employer  utilement  qu'à  détruire  le  com- 
merce. »  Et  M.  Balfour  ajoute  :  «  Il  est  difficile  de 
croire  qu'à  une  heure  grave  elle  ne  l'utiliserait  pas 
dans  ce  sens.  Il  est  évident  que  la  France,  avec  son 
arme  sous-marine,  pourrait  compromettre  l'existence 
même  de  la  Grande-Bretagne.  »  Le  délégué  britan- 
nique conclut  en  parlant  du  désappointement  et  de 
l'anxiété  que  lui  cause  le  programme   français. 

Il  met  ainsi  en  cause  plus  nettement  encore  que 
M.  Hughes  les  intentions  mêmes  de  la  politique 
française. 

Immédiatement,  ce  thème  est  repris,  amplifie, 
orchestré  par  tous  les  journaux  anglais  et  américains. 
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avec  un  cn^ciible  révélateur.  Les  rares  correspon- 
dants de  presse  français  qui  sont  encore  aux  Etats- 
Unis  en  ce  moment  en  sont  frappés.. 

M.  le  niluùtre  des  Colonies.  —  11  n'y  en  avait 
p.*  un  ! 

AL  Jean  Le  Cour  Grantïmaison.  —  Dans  ces  con- 
tiiiions,  Monsieur  le  ministre,  comme  je  ne  veux  pa- 
discrédiler  les  journaux  qui  ont  publié  des  correspon- 
dances datées  de  Washington,  je  n'insisterai  pas  sur 
les  quelques  extraits  que  j'avais  l'intention  de  corn- 
tnuniquer  à  la  Chambre. 

Vous  dites  que  nous  n'avions  là-bas  aucun  corres- 
pond;! nt  de  presse  ;  cependant,  les  lettres  publiées 
par  les  journaux  sont  datées  de  Washington. 

M.    le    ministre    des    Colonies.    —   il    y    avait    tout 
juste  un  représentant  de  l'agence  Ha%as  et  un  repré- 
sentant  (lu   Pclil  Parisien.   {Mouvements  divers.) 
4    dnAti:    —  C'est  regrettable  pour  la  France. 
M.    le    marquis    de    la    Ferronnajs.    —    Les    télé- 
grammes Havas  passaient  par  Londres  ! 

M.  Xavier  de  Magallon.  —  Que  faisait-on  des 
20  millions  destinés  à  la  propagande  ? 

M.  Ybarnégari.\.  —  Que  faisait  M.  Daniélou  ? 
M.  Guérin.  —  On  n'aura  plus  aucune  confiance 
dans  les  journaux,  alors  I  {[iires  à  gauche  et  à  l'ex- 
trême gauche.)  Cela  ne  nous  changera  pas  beaucoup  1 
M.  Jean  Le  Cour  GrandMiaison.  —  Cela  ne  change 
rien  aux  faits.  M.  le  ministre  des  Colonies  ne  me 
démentira  pas  Si  je  dis,  sur  la  foi,  alors,  non  pas  de 
la  pre.«se  française,  mais  de  la  presse  anglaise  et  amé- 
ricaine, que  nous  n'avons  pas  trouvé,  à  l'égard  des 
thèses  qu'il  défendait,  toute  la  sympathie,  et  j'ajoute 
toute  la  discrétion  qui  auraient  pu  lui  faciliter  sa 
tâche.   (Applaudissements.) 

Pourtant,  ce  n'est  pas  assez  qu'une  accusation 
d'impérialisme  ait  été  lancée  contre  la  France  ;  sa 
bonne  foi  va  être  mise  en  cause  à  son  tour. 

Au  langage  de  M.  Baifour  M.  Sarraut  a  répondu 
par  des  déclarations  parfaitement  nettes  :  La  France 
réprouve  d'une  façon  formelle  l'usage  abominable 
que  les  Allemands  ont  fait  de  leurs  sous-marins  au 
cours  de  la  dernière  guerre.  Dans  ces  conditions, 
notre  future  flottille  de  sous-marins  ne  menace  pas 
plus  les  intérêts  britanniques  que  les  capital  ships 
anglais  ne  menacent  nos  propres  intérêts.  {Applau- 
dissements.) 

M.  André  Bcrthon.  —  Alors,  qui  menace-t-on  avec 
les  sous-marins  ? 

Un  membre  au  centre.  —  On  défend  la  France! 
{Très  bien!   Très   Inen!) 

11.  André  lierthon.  —  Il  y  a  eu  des  séances  sug- 
gestives à  la  Commission  de  la  marine  de  guerre, 
quand  on  a  expliqué  que  le  sous-marin  n'est  pas 
seuli-ment    défensif,    mais    qu'il    est    offensif. 

II.  Le  Cour  Grandinaison.  —  Nous  aborderons  ce 
débat  quand   vous   voudrez,   mais   pas  aujotinriiui. 

M.  Aiulré  Derthon.  —  Pourquoi  a-t-on  détruit  les 
sous-maiins  alK'manil<  ?  Pour  donner  satisfaction 
d'abord  aux  autres  pays  et  ensuite  avoir  un  pro- 
gramme naval  et  en  construire  d'auti'cs.  {Exclama- 
tions à  droite.) 

A   gauche.  —  Ce  n'est  pas  notre  faute! 

«  Une  atroce  »  calomnie  anglaise 
à  propos  des  sous-marins  :  l'incident  Castex. 

Le  délègue  anglais,    Lord   Lee, 
interprète   faussement  un   texte   du  capitaine    Castex. 

M.  Jean  Le  Cour  Onmdmaison.  —  C'est  à  ce 
moment  qu'intervient  Lord  Lee,  pi-emior  lord  naval 
de  l'Amirauté.  Les  déclarations  de  M.  Sarraut  n'ont 
pas   m   la    vertu   do    le    convaincre.    Elles    sont,    lui 


semble-t-il,   en   contradiction   avec   ce   qu'il    sait    de- 
doctrines    officielles    adoptées    dans    la    marine    fran 
çaise.    Il    a    lu    une    série    d'articles   publiés   dans    l.i 
Bévue  marilime  par  un  éminent  écrivain,   extrême- 
ment autorisé,  k  capitaine  de  frégate  Castex. 

Il  y  a  découvert  la  phrase  suivante  :  «  On  tient 
enfin  [dans  les  sous-marinsj  l'instrument,  le  eys- 
tème,  la  martingale,  pour  tout  dire,  qui  culbutera, 
définitivement  cette  fois,  la  puissance  navale  an- 
glaise. » 

Et  le  commandant  Castex  citait,  à  l'appur  de  cet4< 
thèse,  un  certain  nombre  d'autorités,  an  particuli<  1 
celle  de  l'amiral  Aube,  ancien  ministre,  de  la  Marim. 

«  Or  —  disait  Lord  Loc,  —  d'une  part,  la  flcuu. 
maritime    est    une    publication    qui    a    un    caractèi 
officiel   indéniable  ;   elle  est  éditée  sous  le  patrona*/' 
et  la  bienveillance  directe  de  l'état-major  de  4a  m.c 
rine  ;    et,    d'autre    part,    bien    loin    de    désavouer    L 
commandant   Castex,   on    lui   a   donné    la   chaire    de 
stratégie    à    l'Ecole    de    guerre    navale.    De    sorte    — 
poursuit-il  —  que  cet  officier  va,  à  moins  d'un  chan- 
gement  d'orientation    politique,   verser   ce   que   noii- 
regardons  comme   uiie  infamie  et  comme  un  poison 
dans  les  oreilles  des  officiers  en  service  dans  la  ma- 
rine française.  » 

Il  est  très  concevable  que,  dans  ces  conditicHi^. 
Lord  Lee  voie  une  contradiction  entre  les  déclara- 
tions de  M.  Sarraut  et  les  thèses,  les  doctrines,  qu'il 
attribue  à  la  marine  française. 

Indignation  générale  contre   nous: 
molles    protestations    de    nos    délégués,  mal   renseignés. 

Messieurs,  vous  vous  représentez  aisément  l'im- 
pression de  stupeur  qu'une  pareille  citation  a  dû 
produire  sur  les  membres  de  la  Conférence.  Nos 
délégués  surpris  • —  et  ils  ne  pouvaient  pas  ne  pas 
l'être,  étant  donné  les  relations  pcrsonnellea  qui 
existaient  entre  Lord  Lee  et  un  certain  nombre  de 
nos  raprésentants  à  Washington  —  cherchèrent  à  se 
défendre. 

M.  le  ministre  des  Colonies.  —  Ils  ont  protesté 
vivement. 

M.  Jean  Le  Cour  Grandniaisou.  —  L'amiral  de  Bon 
fait  observer  que  la  Revue  maritime  laisse  aux 
autours  l'entière  responsabilité  de  leurs  articles; 
que,  par  conséquent,  la  responsabilité  de  l'état- 
major  général  français  n'est  pas  eng.igée,  et  que  le 
commandant  Castex  a  parlé  cji  son  nom  personnel. 
Les  protestations  de  nos  délégués  donnent  l'im- 
pression qu'ils  plaident  coupable  nu  fond  et  qu'ils 
demandent  seulement  le  bénéfice  dos  circonstances- 
atténuantes. 

Je  dis:  «  donnent  l'impression  ». 
Ce  qu'il   y   a   de   certain,  c'est  que   l'effet   produit 
par  les  déclarations  de   Lord   Lee  demeure. 

M.   le    ministre   des  Colonies.   —  Je   consens   bien 
à    ne    pas    \T)us   interrompre    à    la    condition    que    !<' 
silence    ne    soit    pas    interprété    comme    un    acqui< - 
cernent. 

M.  .lean  Le  Cour  Grandmaison.  —  C'est  entendu. 
M.    le    ministre   des   Colonies.   —  Dans  ces  condi- 
tions, je  ne   vous   interromprai   pas.    Mais  je   m'offn" 
à   mettre   sous  vos   yeux   non   pas  des   reportages   île 
journaux,   mais   les   procès-verbaux    analytiques,    qu'- 
j'ai  ici,  des  séances  du  Comité  naval,  et  vous  ven- / 
si    ma    protestation   et   celle   de   M.    l'amiral    de   H 
ont  eu   l'air,   comme   vous   le  dites,   de   plaider  r 
pable    en    demandant    les    circonstances    atténua-i! 
Nous  avons  prolesté   avec   indignation,  avec   éner- 
on  oxprimnnl.  par  surcroît,  le  regrot  q<i 'étant  doni 
les  liens  amicaux  qui  nous  unissiiicnt  à  la  délégation 
britannique   et   les   témoignages   de   confiance   et    d'^ 
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cordialité  dont  nous  avions  fait  preuve  à  son  égard, 
Lord  Lee,  avant  de  faire  usage  de  ce  document,  ne 
110115   l'ait   pas   communiqué.    {}i!s   applaudusements 

jauche  et  au  centre.) 

M.  Léon  Daudet.  —  Il  fallait  dire  que  c'était  une 
fausse    inlerprctalion. 

31.  André  Bertliwn.  —  Gela  me  païaît  être  l'en'ente 
cordiale.    {Exclamations.) 

M.  Jean  Le  Cour  Grandmaison.  —  Je  suis  très  heu- 
reux, Monsieur  le  ministre,  d'avoir  provoqué  votre 
vibrante  iulerruplion  {Très  bien!  Très  bien!),  mais 
il  n'en  reste  pas  moins  que,  si  vives  qu'aient  été 
vos  protestations  à  Washinglon^  elles  n'ont  pas  eu 
la  force  de  dépasser  l'enceinte  de  la  Conférence. 
{Applaudissements  à  droite.)  Je  suis  obligé  de 
le  constater. 

M.  Taittinçer.  —  Et  les  fonds  de  la  propagande, 
qu'en   faisait-on  ? 

M.  Jean  Le  Cour  Grandmaison.  —  La  presse  a 
enregistré  l'effet  déplorable  produit  par  la  déclara- 
tion  de  Lord   Lee. 

Dans  ces  conditions,  la  loyauté  de  la  France  était 
soupçonnée.  On  nous  accusait  nettement  de  nous 
armer  contre  nos  alliés  dhier,  contre  nos  amis 
d'aujourd'hui.  {Très  bien!  Très  bien!  à  droite  et  au 
centre.)  Ea  outre,  le  monde  entier  était  autorisé 
à  penser  que  lc5  officiers  de  la  marine  française 
approuvent  au  fond  du  cœur  les  méthodes  de  guerre 
qui  ont  valu  à  l'Allemagne  la  réprobation  univer- 
selle {Très  bien!  Très  bien!  sur  les  mêmes  bancs) 
et  que  l'occasion  seule  nous  avait  manqué  pour  nous 
conduire  en  pirates.  {Applaudissements  à  gauche, 
au  centre  et  à  droite.  —  Interruptions  à  l'extrême 
gauche.) 

31.  André  Bcrthon.  —  Que  fera-t-on  des  sous- 
marins  ? 

M.  Jean  Le  Cour  Grandmaison.  —  Nous  sortons 
atteints   moralement,   diminué*,  de  cet   incident. 

M.  André  Berthon.  —  J'ai  posé  une  question... 
(Protestations   à  droite.) 

31.  le  président.  —  Permettez  à  l'orateur  de  con- 
tinuer. 

M.  Le  Coar  Grandmaison.  —  Je  répondrai  à  votre 
question.  Si  vous  voulez  bien  écouter  la  fin  de  mon 
exposé  et  me  faire  crédit  d'une  demi-heure,  vous 
aurez   la   réponse.   (Très   bien!   Très   bien!   à  droite.) 

M.  André  Berthon.  —  Je  demande  :  Que  fera-t-on 
(les  sous-marins  ? 

M.  Louis  Rollin.  —  Que  fera-t-on  de  l'armée  rouge 

■  Moscou  .5   Voulez-vous  nous  le   dire?   Vous   ne    la 

•mbnltcz  pas,  celle-là  !  {Applaudissements  à  gauche, 
■ 'i  cenlie  et  à  droite.) 

M.  André  Berthon.  —  Nous  aurons  ime  armée 
rouge  en  France.  {Vives  exclamations  sur  un  grand 
nombre  de    bancs.) 

M.  le  prince  Joachini  Murât.  —  Que  faisiez-vous 
pendant   la    guerre  ? 

M.  André  Berthon.  —  Et  vous,  que  faisiez-vous 
dan»  les  états-majors  ■'  (Réclamations  et  bruit  au 
centre.) 

M.  le  président.  —  Monsieur  Berthon,  vous  allez 
m'oblijrcr  à  vous  rappeler  à  l'ordre. 

M.  Jean  Le  Cour  Grandmaison.  —  Quoi  qu'il  en 
soit,  nous*  sortons  atteints  moralementj  diminués, 
de  cet  incident,  et  c'est  par  une  atroce  calomnie  que 
ce  résultat  a  été  obtenu. 

Le  texte   incriminé  exposait  la  thèse   allemande 

sur  l'emploi    des   sous-marins 

contre  les  flottes  commerciales. 

La  phrase  incriminée  se  trouve  bien  dans  un 
article  du  commandant  Castex.  Mais  elle  s'y  trouve 


mise  dans  la  bouche  des  Allemands;  elle  résume  le 
raisormement  que  l'auteur  prête  à  l'Amirauté  de 
Berlin,  dans  l'étude  qu'il  consacre  à  la  genèse  de  la 
guerre  sous-marine. 

Et  après  avoir  exposé  ainsi  les  idées  de  nos 
adversaires.  le  commandant  Castex  consacre  quatre 
articles,  réunis  plus  tard  en  volume,  à  en  discuter 
les  bases  et  à  en  réfuter  les  principes.  De  sorte  que 
Lord  Lee  a  commis  en  réalité  l'inqualifiable  erreur 
d'attribuer  à  l'officier  français  la  thèse  que  celui-ci 
condamne  chez  nos  adversaires.  {Vifs  applaudisse- 
ments à  droite,  au  centre  et  à  gauche.) 

M.  Léon  Daudet.  —  Comment  la  propagande  na- 
t-elle  pas  reievé   celte  erreur  ? 

M.  Jean  Le  Cour  Grandmaison.  —  J'y  arrive. 

31.  le  baron  des  Lyons  de  Feuehiu.  —  Comment 
n'a-t-il  pas  été  averti  de  l'erreur  qu'il  commettait.' 

M,  Jean  Le  Cour  Grandmaison.  —  Jl  est  regret- 
table que  les  services  de  notre  propagande  n'aient 
pas,  dès  que  cette  erreur  eut  été  signalée,  au  moins 
en  France,  pris  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
rétablir  la  vérité.  '^ï'rès  bien  !  Très  bien  !) 

Il  est  regrettable  aussi  que,  dans  ces  conditions,  la 
presse  des  deux  mondes  ait  pu  dire  que,  huit  jours 
plus  tard,  M.  Albert  Sarraut  en  avait  été  réduit  à 
désavouer  officiellement  le  commandant  Castex  et 
à  accréditer  ainsi  lui-même  l'erreur  désastreuse  com- 
mise par  le  premier   lord  de  l'Amirauté. 

M.   Léon  Daudet.  —  C'est  insensé! 

M.  Jean  Le  Cour  Grandmaison.  —  C'est  seulement 
trente-cinq  joiu^  après  l'incident  initial,  au  moment 
de  la  clôture  de  la  Conférence,  que  M.  Jusserand, 
enfin  renseigné,  rétablit  les  textes  exacts. 

Malheureusement,  comme  cela  avait  été  le  cas  le 
28  décembre,  sa  protestation  n'a  pas  tout  l'écho  dési- 
rable, et  elle  ne  détruit  pas  dans  l'opinion  publique 
l'impression  produite  par  la  calomnie  de  Lord   Lee. 

Celui-ci.  d'ailleurs,  refuse  de  reconnaître  .qu'il 
a  pu  mal  interpréter  les  textes  et  se  borne  à  déclarer 
froidement  qu'il  tient  l'incident  pour  clos.  {Excla- 
mations.) 

Pour  qu'il  se  décide  à  avouer  qu'il  a  pu  se  tromper 
et  présenter  à  l'officier  français  des  excuses  condi- 
tionnelles, enveloppées  d'ailleurs  de  toutes  sortes 
de  réticences,  il  faut  qu'au  début  de  février,  dans  un 
article  magistral  dont  la  France  entière  doit  lui  être 
reconnaissant»:",  le  directeur  du  Times,  M.  Wickam 
Stead,  mette,  en  évidence  l'erreur  commise  par  le 
représentant  de  l'Angleterre  et  conclue  qu'une  rétrac- 
tation officielle  est  pour  la  Grande-Bretagne  une 
question  de  point  d'honneur.  (Vifs  applaudissements 
'à  droite,  au  centre  et  à  gauche.) 

Au  lieu  de  cette  rétractation  officielle,  nous  avons 
la  très  douloureuse  surprise  de  voir  M.  Balfour  et  le 
colonel  Amery,  secrétaire  parlementaire  de  l'Ami- 
rauté, reprendre  à  la  tribune  du  Parlement  britan- 
nique les  accusations  de  Lord  Lee. 

Castex  désapprouvait  nettement  cette  thèse. 

Devant  la  persistance  de  cette  version,  vous  ne 
vous  étonnerez  pas  que  j'éprouve  le  besoin  de  faire 
ici  la  lumière  complète  sur  ce  qu'on  a  appelé  l'inci- 
dent Castex.  (Très   bien!   Très   bien!) 

M.  ChassaigYiti-Gbyon.  —  C'est  une  œuvre  patrio- 
tique !  (Très   bien  !   Très  bien .') 

M.  Jean  Le  Cour  Grandmiiison.  —  Que  reproche- 
t-on  au  commandant  Castex  ? 

Est-ce  d'avoir  approuvé  les  procédés  révoltants  de 
la  guerre  sous-marine  allemande  7  Quatre  pages  après 
celle  où  se  trouve  la  phrase  relevée  par  Lord  Lee, 
nous  pouvons  lire  ceci  : 

((  Le  reproche  que  nous  sommes  en  droit  d'adresser 
aux   Allemands,   c'est  d'avoir   trop  souvent,  dans  de 
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trop  nombreux  cas  particuliers,  sali  leur  pavillon  en 
eonduisanl  celte  guerre  sous-iiuirine  avec  barbarie, 
en  l'aggravant  d'actes  odieux.   » 

«  Ils  ont  sali  leur  pvaviilon.  »  Il  me  semble  que 
voilà  une  condamnation  très  nette  qui  ne  prête  à 
aucune  équivoque.   (Très   bien  !  Très   bien  I) 

L'«nipJoi  du  sous-marin  contre  les  navires   de   commerce 
est  approuvé   par  des   Américains    et   des   Anglais. 

Est-ce  donc  la  doctrine  même  de  la  guerre  com- 
merciale au  moyen  des  sous-marins  qu'on  reproche 
au  capitaine  de  frégate  Castcx  d'avoir  défendue? 
Dans  ce  cas,  il  faudrait  s'entendre.  Aux  Etats-Unis 
même,  voulant  être  éclairé  sirr  cet  important  point 
de  doctrine,  M.  Hughes,  pendant  la  Conférence,  a 
réuni  ce  qu'on  appelait  VAdvisory  Commitlee,  !«• 
Comité  onsultatif,  dans  lequel,  à  côté  de  quelques 
experts  militaires,  se  trouvaient  des  représentants  de 
toutes  les  classes  de  la  société  américaine. 

L'éclectisme  était  si  grand  qu'on  y  trouvait  cntn^ 
autres  M.  Hoover,  M.  Samuel  Gompers^  président 
de  la  Fédération  du  travail,  et  quatre  dame*  prési- 
dentes ou  vice-présidentes  de  grandes  associations 
féminines,  dont  Mrs  Egan,  chef  du  parti  féministe 
aux  Etats-Unis. 

Ce  Comité  a  travaillé  ;  il  a  fourni  un  rapport  et 
Toici  sa  conclusion  sur  la  question  qui  nous  occupe  : 
«  Si  le  sous-marin  est  soumis  aux  mêmes  règles  que 
les  croiseurs  de  surface,  on  ne  peut  pas  soulever 
d'objections  à  son  emploi  contre  les  navires  de  com- 
merce. » 

Voilà,  Messieurs,  clairement  exprimée,  l'opinion 
américaine  la  plus  impartiale  et  la  plus  désinté- 
ressée. 

Peut-être  M.  Balfour  et  Lord  Lee  trouveront-ils 
que  cette  opinion  n'a  pas  un  poids  suffisant,  pré- 
cisément parce  qu'elle  émane,  de  milieux  qui  ne  sont 
pas  professionnels.  Permettez-moi  donc  de  faire 
appel  à  une  autorité  plus  haute,  que  ni  M.  Balfour 
ni  Lord  Lee  ne  récuseront,  j'en  suis  certain,  car 
c'est  celle  du  créateur,  du  fondateur  de  la  marine 
anglaise  moderne,  de  l'homme  à  qui  l'on  doit  la 
conception  et  la  construction  du  dreadnought  e.t  de 
tous  ses  dérivés,  le  regroupement  stratégique,  le 
plan  de  la  mobilisation  de  la  flotte  anglaise  et  les 
méthodes  d'entraînement  qui  ont  fait  des  escadres 
de  Jellicoe  et  de  Beatty  un  instrument  de  combat 
incomparable,  l'amiral  de  la  flotte  Lord  Fishcr  of 
Kilverslone,  l'ami  personnel  d'Edouard  VII,  promu 
à  la  pairie  pour  services  émincnts  rendus  à  la 
marine    britannique. 

Lord  Fisher  a  publié  ses  mémoires  à  Londres 
eu  1919-  I^>>ns  ces  mémoires,  j'ai  retrouvé  un  texte, 
extrêmement  bref,  dont  je  vais  vous  donner  com- 
munication. 

Sa  forme  humoristique  ne  doit  pas  vous  donner 
le  change  ;  elle  était  familière  à  Lord  Fisher  et  des- 
tinée, dans  son  esprit,  à  produire  sur  l'opinion 
publique  une  impression  plus  vive. 

C'est  une  lettre  ouverte  adressée,  par  la  voie  de 
la  presse,  par  l'amiral  anglais  à  son  rival  do  tou- 
jours, l'amiral  allemand  von  Tirpitz.  Celui-ci  venait 
de  donner  sa  démission  parce  que  le  kaiser,  cédant 
à  l'influence  de  Bethmann-Hollweg  et  de  Falkenhayn. 
Tefusait  encore  de  déchaîner  la  guerre  sous-marine 
4ans  restriction. 

Retenez  bien  la  date  de  cette  lettre  ;  elle  est  de 
mars  1916,  c'est-à-dire  postérieure  de  dix  mois  au 
torpillage  do  la  Lusitania.  On  était  donc  lîxé  à  ce 
moment  sur  les  procédés  de  la  guerre  sous-marine 
allemande. 


«  Cher  vieux  Tirp, 

»  Nous  sommes  tous  les  deux  dans  le  même 
bateau  !  Dans  quel  temps  nous  avons  été  collègues, 
mon  vieux!  Malgré  tout,  nous  vous  en  avons  collé 
plein  la  vue  avec  les  croiseurs  de  bataille,  et  je  sais 
que  vous  ave^  dit  que  vous  ne  me  pardonneriez 
jamais  lorsque  furent  fichus  le  Bliïcher,  et  VonSpee, 
et   toulj  sa  bande. 

»  Consolez-vou?,  vieux  copain.  Dites  le  Be.su rgam  : 
vous  êtes  le  seul  marin  allemand  qui  ait  compris  la 
guerre  :    Tuer   son   ennemi    sans   être    tué   soi-même. 

»  Je  ne  vous  blâme  pas  pour  votre  entreprise  sous- 
marine...  n 

Ces  mots  sont  soulignés  dans  l'original. 

«  ...  j'en  aurais  fait  autant  ;  mais  nos  idiots  en 
Angleterre  ne  voulaient  pas  me  croire  quand  je  le 
leur  disais. 

»  Eh   bien,  à  la  prochaine. 

))  Vôtre  jusqu'à  ce  que  l'enfer  gèle.   » 

Signé   u   Fisher.    » 

(Applaudissements  et   rires  sur  divers   bancs.) 

Vous  jugerez  peut-être,  Messieurs,  que  j'ai  insisté 
un  peu  trop  longuement  sur  un  incident  de  la  Con- 
férence qui,  encore  qu'il  soit  révélateur  de  certaines 
méthodes  par  lesquelles  on  créait  autour  de  nous 
une  atmosphère  que  je  ne  voudrais  pas  qualifier, 
a  pu  vous  paraître  secondaire.  Mon  excuse,  et  je 
suis  sûr  que  vous  l'agréerez,  c'est  que  je  me  sen- 
tais personnellement  touché  par  une  insulte  qui  vise 
l'honneur  d'un  corps  dans  lequel  je  suis  fier  d'avoir 
servi  pendant  vingt  ans.  (Vifs  applaudissements.) 

La  fin  de  la  Conférence. 

Devant  le  refus  de  la  France  d'accepter  les  chiffres 
dérisoires  qui  lui  sont  ofTerts  :  pour  les  bâtiments 
légers  170000  tonnes  et  pour  les  sous-marins 
3o  000  tonnes,  la  Conférence  se  retourne  vers 
d'autres  sujets,  non  dépourvus  d'importance  d'ail- 
leurs, tels  que  la  limitation  du  déplacement  indi- 
viduel  des   croiseurs   et    le   calibre   de    leur   artillerie. 

Mais  bien  des  symptômes,  en  particulier  l'altitude 
de  la  délégation  anglaise,  qui  commence  à  parler 
ouvertement  de  son  départ,  montrent  que  l'intérêt 
principal  de  la  di'H'USsion  est  épuisé.  11  s'est  con- 
centré tout  entier  sur  la  question  des  bâtiments  de 
ligne   et   sur  celle   des  sous-marins. 

Messieurs,  vous  me  saurez  gré,  j'en  suis  certain, 
de  ne  pas  me  lancer  maintenant  dans  une  digression 
sur  les  mérites  i-especlifs  de  ces  deux  types  de  bâti- 
ments. 

L'importance  qui  a  été  attachée  à  l'un  comme 
à  l'autre,  à  Washington,  suffit  d'ailleurs  à  vous 
montrer  quelle  est  l'erreur  de  ces  deux  opinions 
extrêmes,  dont  l'une  affirme  que  le  sous-marin  a 
fait  faillite,  et  l'autre  que  le  cuirassé  est  bon 
à  mettre  à  la  ferraille. 

Nous  savons,  car  c'est  une  \érité  qui  ressort  avec 
évidence  des  enseignements  de  la  dernière  guerre, 
que,  sur  mer  comme  sur  terre,  aucune  arme  n< 
peut  se  suffire  à  elle-même.  (Très  bien!  Très  bien! 
à  droite  et  au  centre.)  Chacune  d'elles  a  besoin  du 
concours  des  autres.  L'artillerie  lourde  a'  sa  place 
à  côté  de  la  mitrailleuse,  le  char  d'assaut  à  côté  de 
l'avion;  et.  sur  mer,  c'est  dans  une  combinaison 
harmonieuse^  de  la  flotte  de  surface,  des  sous-marins 
et  de  l'aéronautique  que  nous  .devons  chercher  la 
formule  de  la  marine  de  demain.  (.Applaudissements 
sur  les  mêmes   bancs.) 

Je  n'insiste  donc  pas  sur  ce  point  particulier  et 
je  passe  immédiatement  à  l'exanK-n  des  résultats  de 
lo   rj-.nférence. 
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LES  RESULTATS 

Ce  que  nous  devions  exig-er  à  Washington. 

Quel  devait  être  l'objectif  de  la  France  en  se  ren- 
dant à  U'ashington  ?  II  a  été  parfaitement  défini 
par  M.  Briand,  dans  les  discours  qu'il  a  prononcés 
tant  à  la  Chambre  qu'au  Sénat,  avant  son  départ 
pour  le»  Etats-Unis  :  «  Assurer,  en  pleine  indépen- 
dance et  en  pleine  souveraineté,  la  défense  natio- 
nale; d'autre  part,  détruire  une  odieuse  légende 
qui  tend  à  représenter  la  France  comme  visant  à 
dominer  l'Europe  et  constituant,  pour  la  paix  uni- 
verselle, un  danger  permanent.  » 

M.  André  Berthon.  —  Quand  on  exalte  Napoléon, 
il  ne  faut  pas  s'en  étonner!  (Interruptions  à  droite. 
—  Mouvements  divers.) 

M.  Jeun  Le  Cour  Grandmaison.  —  Nous  savons 
trop  avec  quelle  perfide  ténacité  cette  légende  a  été 
propagée,  pour  ne  pas  comprendre  tout  l'intérêt 
qu'il  y  avait,  en  effet,  à  montrer  au  monde  ce  que 
M.  Briand  appelait  «  le  véritable  visage  de  la 
France  ». 

Ce  programme  était  donc  parfait.  Reste  à  voir 
comment   il   a   été   réalisé. 

Le  souci  de  notre  indépendance  impose  à  notre 
politique  navale  certaines  conditions,  qui  ont  été 
très  clairement  exposées  par  M.  Guist'hau,  à  cette 
époque  ministre  de  la  Marine,  dans  le  discours  qu'il 
a  prononcé  au  Havre,  au  mois  de  juillet  dernier, 
à  l'occasion  de  la  grande  Semaine  maritime  :  «  Main- 
tenir nos  communications  en  Méditerranée  avec  la 
France  africaine  ;  assurer  la  sécurité  de  nos  côtes  ; 
enfin,  pouvoir  éventuellement  apporter  à  nos  alliés 
un  appoint  naval  digne  de  nous.   » 

Celte  troisième  condition  se  trouve  automatique- 
ment remplie  si  les  deux  premières  le  sont.  Il  n'en 
est  pas  moins  nécessaire  de  la  mentionner  expressé- 
ment, parce  que,  dans  les  Conférences  que  l'avenir 
nous  réserve  sans  doute,  c'est  notre  puissance  navale 
qui  donnera  du  poids  à  notre  opinion  en  face  de 
nos  grands  alliés,  dont  les  intérêts  vitaux  sont  presque 
exclusivement  maritimes.  En  particulier,  il  est  per- 
mis de  penser  qu'à  Washington  même,  si  nos 
escadres  avaient  été  moins  anémiques,  nous  n'au- 
rions pas  été  traités  avec  moins  de  déférence  que  le 
Japon.  {Applaudissements  à  droite,  au  centre  et  sur 
divers  bancs  à  gauche.) 

La  sauvegarde  de  nos  communications  méditerranéennes. 

I  Quoi   qu'il   en    soit,    la    nécessité    de   conserver    ses 

f  communications  en  Méditerranée  avec  l'Afrique  du 
Nord  est,  pour  la  France,  une  question  de  vie  ou  de 
mort. 

On  nous  dit  :  «  Vous  avez  la  première  armée  du 
monde.  Vous  avez  d'autant  moins  besoin  d'une 
marine  que  l'Angleterre  s'offre  à  se  charger  de  la 
protection  de  vos  intérêts  sur  mer.   » 

La  première  armée  du  monde,  heureusement  ; 
mais  à  condition  de  pouvoir  faire  rallier  nos  con- 
tingents coloniaux...  'Vifs  applaudissements  sur  les 
mêmes  bancs.) 

-M.  de  Baiidry  dWsson.  —  C'est  toute  la  question. 

M.  Jean  Le  Cour  Grandmaison.  —  ...  nos  magni- 
fiques troupes  noires... 

M.  le  ministre  des  Colonies,  —  Noires  et  jaunes. 

31.  Jean   Le   Cour   Grandmaison.   —  Parfaitement. 

...  nos  magnifiques  troupes  noires  et  jaunes,  qui 
nous  permettront,  dans  quelques  jours,  de  réduire 
Ja  durée  du  service  militaire,  de  compenser  la  fai- 
blesse de  noire  natalité,  et  de  constituer,  suivant  la 
forte  expression  du  général  Mangin,  une  nation  de 
I       loo  milli.jns  d'hommes,  en  face  de  60  ou  70  millions 


de  Germains,  (Applaudissements  sur  les  mêmes 
bancs.) 

31.  .\ndrë  Berthon,  —  Vous  constituez  l'armée  des 
mercenaires.  (Exclamations  et  protestations  au  centre, 
à  droite  et  sur  divers  bancs.) 

31.  Gratien  Candace,  —  Quels  sont  les  merce- 
naires ?   {Applaudissements  sur  les   mêmes   bancs.) 

31.  le  président,  —  Il  n'y  a  pas  de  mercenaires 
dans  l'armée  française.  Il  n'y  a  que  des  soldats  fran- 
çais, tous  égaux.  (Vifs  applaudissements  sur  un 
grand  nombre  de  bancs.) 

31,  Jean  Le  Cour  Grandmaison.  —  Sera-t-eHe 
encore  la  première  du  monde,  notre  armée,  si  sa 
mobilisation,  ses  renforts,  son  ravitaillement,  sont 
subordonnés  à  la  bonne  volonté  d'un  allié,  fùt-il  le 
plus  sûr  ?  Et  la  France  sera-t-elle  encore  véritable- 
ment indépendante  si,  pour  faire  respecter  son  droit 
ou  pour  faire  rentrer  son  dî*,  elle  doit,  au  préalable, 
obtenir  l'assentiment  de  l'Angleterre  ?  (Applaudis- 
sements à  droite,  au  centre  et  sur  divers   bancs.) 

Ne  vous  y  trompez  pas  :  à  travers  notre  marine, 
c'est  notre  armée  qu'on  ^ise  en  feignant  de  la  res- 
pecter. (Très  bien  !  Très  bien  !  sur  les  mêmes  bancs.) 

Envisagée  de  ce  point  de  vue,  la  question  de  là 
liberté  dés  communications  en  Méditerranée  est,  pour 
la  France,  une  véritable  question  de  souveraineté 
et  d'indépenc^ance  nationale.  (Applaudissements  sur 
les  mêmes  bancs.) 

Une  supériorité  de  5o   °Ç, 

de   la  flotte   française  sur   la   flotte   italienne, 

vu   l'étendue   de   nos   côtes   et  de   notre  empire  colonial. 

Nos  intérêts  dans  cette  mer  sont  d'ailleurs  supé- 
rieurs à  ceux  de  n'importe  quelle  autre  nation, 
l'Italie,  par  exemple. 

31.  Edouard  Soulier.  —  C'est  exact. 

31.  André  Berthon.  —  L'Italie  dit  la  même  chose. 
(Exclamations  au  centre  et  à  droite.) 

31.  Jean  Le  Cour  Grandmaison.  —  L'Italie  n'a  pas 
sur  l'autre  rive  des  intérêts  de  l'importance  de  ceux 
que  nous  avons  en  Tunisie,  en  Algérie  et,  permettez- 
moi  d'ajouter,  au  Maroc.  (Interruptions  à  l'extrême 
gauche.  —  Mouvements  divers.) 

M.  André  Berthon.  —  Son  impérialisme  ne  justifie 
pas  le  nôtre.  (Exclamations  à  droite.) 

31.  Jean  Le  Cour  Grandmaison.  —  Je  dis  que  nos 
intérêts  sont  supérieurs  à  ceu.x  de  n'importe  quelle 
autre  nation,  en  particulier  de  l'Italie,  puisque  celle- 
ci  n'a  pas  de  possessions  équivalentes  à  notre  Afrique 
du  Nord. 

Accepter  l'égalité  navale  avec  l'Italie  en  Médi- 
terranée, c'est  donc,  de  la  part  de  la  France,  consen- 
tir un  sacrifice  incontestable,  et  donner  une  preuve 
matérielle  de  sa  volonté  pacifique.  (Applaudissements 
à  droite,  au  centre  et   sur  divers   bancs.) 

Mais  cela  ne  doit  pas  nous  faire  oublier  que  noK? 
avons  des  rivages  très  étendus  sur  l'Altantique  et  sur 
la  Manche,  rivages  que  nous  avons  le  devoir  de  pro- 
téger. Cela  ne  doit  pas  nous  faire  oublier,  non  plus, 
que  nous  avons  un  empire  colonial  dont  les  commu- 
nications avec  la  métropole  doivent  rester  assurées 
en  temps  de  guerre  aussi  bien  qu'en  temps  de  paix. 
(Applaudissements  sur  les  mentes  bancs.) 

L'existence  de  ces  intérêts  justifie  le  maintien, 
entre  les  marines  française  et  italienne,  d'une  diffé- 
rence qu'il  n'est  certes  pas  exagéré  de  fixer  h 
5o  p.   100. 

Telles  sont  les  considérations  essentiellement  paci- 
fiques, essentiellement  défensives,  qui  permettent  de 
définir  les  besoins  maritimes,  le  programme  naval 
de  la-  France.  (Applaudissements  sur  les  mêmes 
bancs.) 

31.  le  ministre  des  Colonies.  —  Ce  sont  celles  qne 
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nous  avons  fait  valoir  à  Washington,  devant  des 
hommes  qui  paraissaient  connaître  assez  mal  notre 
géographie   coloniale. 

M.  de  Baudry  d'Asson.  —  Pourquoi  avez-vous 
cédé  ?  il  nier  ni  plions.  —  MouvKnients  divers.) 

M.  le  ministre  des  Colonies.  —  Comment  pouvcz- 
V0U8    dire    cela?    N'avons-nous    pas    obtenu  '  gain    do" 
cause  pour  lis  sous-marins?  N'avons-nous  pas  obtenu 
un  tonnage  sans  limite  pour  les  croiseurs  auxiliaires? 
{Inierru plions  à  dnAle.  —  Mouvements  divers.) 

M.  de  BiUidry  d'Asson.  —  Nous  en  jugerons  tout 
à  l'heure.  Vous  ne  pouvez  pas  nier  que  vous  ayez 
cédé.   (Inlcrriiplions.) 

M.  le  ministre  des  Colonies.  —  Vous  n'avez  pas  le 
droit  de  faire  une  semblable  affirmation.  Informez- 
vous  avant   de  parler.   (Inlcrruptions  à  droite.) 

M.  Jean  Le  Cour  Grandniaison.  —  Traduit  en 
chiffres,  en  employant  les  notations  de  la  Conférence 
de  Washington,  à'  côté  des  5-5-3,  des  Etats-Unis,  de 
l'Angleterre  et  du  Japon,  à  côté  du  1,7  pour  l'Italie, 
c'€St''donc  un  coefficient  de  2,5  approximativement 
qu'exigent  notre  sécurité  et  noire  indépendance 
nationales. 

Un  te!  programme  ne  constitue  une  menace  ou  un 
danger  pour  personne  en  particulier.  Il  respecte,  en 
06  qui  concerne  les  mers  dTurope,  cette  formule  du 
iwopowcr  standard  si  chère  à  nos  amis  britanniques. 
Et  j'ajfnilc,  ce  qui  a  son  importancîb,  que,  comme 
l'a  si  bien  indiqué  à  la  Chambre,  lors  de  la  discussion 
du  budget.  M.  de  Chappedeîainc,  un  semblable  pro- 
gramme peut  se  poui suivre  sans  dépasser  les  crédits 
que  nous  volons  depuis  plusieurs  années  pour  notre 
marine  expirante. 

Ce  que  nous  avons  obtenu. 

Tonnage  des  bâtiments   de   ligne  chez   les   Alliés 
à   l'ouverture   de  la   Conférence. 

En   face  de  ces  besoins,  que  nous  a-t-on  donné  à    j 
Washington  ? 

Quand  la  Conférence  s'est  ouverte,  les  tonnages 
en  bâtiments  de  ligne  dans  les  diverses  marines 
étniient  les  suivants  —  je  ne  parle  que  des  bâtiments 
de  ligne  parce  que,  comme  vous  l'indiquait  tout  à 
l'heure  M.  Briand,  ce  qui  a  été  confirmé,  jo  crois, 
par  M.  Sarraut,  ce  sont  les  bâtiments  de  ligne  qui 
ont  servi  de  base  à  loule  la  discussion  ;  je  n'aborde 
pas  en  ce  niomenl-ci  la  question  de  principe.  Voici 
donc    les    chiffres  : 

En  Angleterre  :  en  service,  781  000  tonnes  ;  en 
achèvement,    néant. 

Aux  i:iats-Uuis  :  en  service,  Mi)  000  tonnes  ;  en 
achèv<-niciil.  619000  tonnes.  Au  total:  i  118000 
tonnes   [sic] . 

Au  .lapon  :  en  service,  822  000  tonnes  ;  en  achè- 
vement, a 58  000.   Au  total  :  58o  000  tonnes. 

En  Italie:  en  service,  ii3ooo  tonnes;  en  achève- 
vement,  25  000,  en  comptant  le  Caracciolo,  dont  la 
construclion  est  d'ailleui-s  interrompue  et  qui  doit 
être  transformé  en  paquebot.  Au  total  :  i38  000 
tonnes. 

Eu  France:  en  service,  16/i  000  tonnes;  en  achève- 
ment, 125  000  lonncp,  <'n  comptant  nos  5  Nornmndic, 
dont,  ai|  moment  de  la  Conférence.  la  construction 
n'était  pas  officiellement  abandonnée,  et  sur  le  cas 
desquels  je  m'expliquerai  dans  un  instant. 

La  méthode  de  limitation  Hughes  (égalité  anglo-améri- 
caine d'une  part,  franco-italienne  d'autre  part)  favorise 
tous  les  Alliés,  sauf  la  France, 

ha  méthode  de  limitation  des  armements  propos.n^ 
par  M.   Hughes  est  extrèrr>emenl  :simple,  elle  revient 


en  pratique  à  ceci  :  consolider  dans  sa  situation 
actuelle  le  tonnage  en  service  dans  chacune  des  trois 
grosses  marines,  en  admettant  pour  l'Angleterre 
une  certaine  réduction  qui  est  justifiée  par  ce  fait 
que,  n'ayant  pas  une  tonne  en  construction  à  l'heure 
aqtuellc,  l'Angleterre,  quoi  qu'il  arrive,  serait  nett-- 
ment  dépa«i;ée  par  les  Etats-Unis. 

L'application  de  cette  méthode  se  traduit  pour  ks 
divers   intéressés   par   les   résultats   suivants  : 

L'Angleterre  d'abord,  qu'aucun  effort  de  construc- 
tions navales  n'aurait  empêchée  de  passer  automati- 
quement en  1924  au  plus  tard  au  second  rang,  con- 
serve provisoirement  le  premier.  En  outre,  elle  fait 
l'économie  de  deux,  trois  ou  quatre  mises  en  chan- 
tier. Enfin,  sur  des  chapitres  moins  importants, 
ceux  qui  concerntmt  les  croiseurs  ou  les  résolutions 
Root,  c'est  l'Angleterre  qui  tire  le  bénéfice  principal, 
pour  ne  pas  dire  exclusif.  De  sotte  que,  malgré  cer- 
taines apparences,  c'est  l'AnglclerTe  qui  est  la  grosse 
gagnante   dans   les  accords  navals  de   Washington. 

31.  .\ndré  lîerthon.  —  Monsieur  Le  Cour  Grand- 
maison,  quand  vous  parlez  de  l'Angleterre,  coin 
prenez-vous  les  Dominions  ? 

M.  Jean  Le  Cour  Grandniaison.  —  Parfaitement. 
il  s'agit  de  l'empire  britannique. 

M.    Le    l*rovost    de    Laiinay.    —   Quand    on   pari'' 
de  la  France,  on  parle  aussi  de  son  empire  colonial. 
M.  .4ndré  Berthon.  —  Ce  n'est  pas  la  même  cho«e. 
(Mouvements  divers.) 

M.  Jean  Le  Cour  Grarîdniaison.  —  Les  Etals-Uni- 
votent  consacrer  le  principe  de  leur  égalité  nav.i! 
avec  l'Angleterre.  Sans  doute,  ils  font  un  sacrifice  en 
renonçant  à  achever  quelque  200  000  tonnes  en  con- 
struction, M.  Hughes  a  fait  état  de  ce  sacrifice,  mai* 
il  n'a  pas  dit  qu'il  était  compensé  par  une  économir 
I   emrespondante  en  dollars. 

i       En  outre,  avantage  très  important  bien   que   pm 
I   visible,   l'angoissant  problème  des  effectifs  est  résolu 
I   du   même  coup.   II   ne   suffit   pas,  en  effet,   de  con- 
I   struire   des   centaines   de    mille    tonnes   de   cuirassé- 
!   Ces  cuirassés  ne  valent  qu'autant  qu'on  peut  metti 
i    à  bord  des  équipages,  et  surtout  de  bons  équipage>. 
Or,  c'<>st  une  question  qui,  vous  le  savez,  n'allait  pi- 
sans    de    graves    difficultés    pour    nos    amis    d'outr 
.\tlan tique,  de  sorte  que,  pour  eux  aussi,  la   Conf' 
rence  do   Washington  se  solde  par  xu\  bénéfice  m'.. 
Celui    du    Japon    est    moins    appai^nt    a    priori,    't 
cependant    le   rapport   entre   la   flotti*   japonaise  et    '1 
Hotte  arnéricaine  passe  de  2,5  à  3  s.ius  qu'il  en  cou' 
un  yen  aux  finances  du  mikado. 

L'Italie,  enfin,  a,  comme  je  le  disais,  ii3  000 
tonnes  en  service.  On  lui  en  accorde  175  000,  soit 
une  augmentation  de  5o  p.  100.  En  outre,  on  reco' 
naît  le  principe  de  l'égalité  avec  la  France,  égnli 
qui  n'a  jamais  existé  dans  le  passé  et  qui  n'existe  p. 
dans  le  présent.  L'Italie  n'a  donc  aucune  raison  1 
se  plaindre,  et,  c'est  une  justice  à  lui  rendre,  eJle  1 
s'est    pas  plainte. 

Reste   la   France.   Dans  sa   lettre  du   16  décembre 
M.    Briand,   M.    Hughes   preml   soin   de   nous  assui 
que   l'accord   proposé   est   grandement    favorable  a   !.. 
France.    «   Elle   a    iG4  000   tonnes   en    service,   on   lui 
en  concède  175000.  »  Le  même  chiffre  qu'à  l'Italie! 
Cette    simple    constatation    suffit    à    vous    montrer. 
Messieurs,  que,  s'il   est    facile  d'évaluer  les  gains  d.  s 
quatre   autres   participants,   la   Franco  a   subi   à    \\ 
hinglon  un   traitement  de  défaveur  qu'aucune  sul  1 
lité     mathématique     ne     peut     réussir     à     masqu«  ; 
{.Apphndis!<ements  à  droite,   au  centre   et   sur  divf 
bancs  à  gaudie.) 

M.    Paul    Denise.   —  C'est   très  exact. 
M.  André  Berthon.  —  La  France  a  un  impériadisni 
de  favath'  qui  ne  ilonnc  pas  de  résultats. 
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Critique  de  ces  soiutioRS. 
qui   sont   une   injustice   à   aotre  égard. 

M.  J«an  Le  Conr  GrandmaisoB.  —  Vo«?  me  per- 
mt'ttn?!  de  revenir  sur  les  considérations  que  je  dére- 
loppais  tout  à  l'heure,  parc*  que  je  touche  à  un  des 
points  essentiels  du  débat. 

L'Italie,  même  en  Méditerranée,  n'a  pas  des  inté- 
rêts comp.Trables  aux  nôtres,  parce  qu'elle  n'a  ni  lu 
Tunisie,  ni  l'Algérie,  ni,  derrière,  toute  notre  Afrique 
du  Nord,  et  que  les  ressources  qu'elle  peut  tirer  de 
la  Tripolitaine  sont,  nous  pouvons  le  dire  sans 
froisser  personne,  négligeables.  En  outre,  l'Italie  n'a 
pas,  que  je  sache,  de  côtes  sur  l'Océan  ni  sur  la 
Manche.  Elle  n'a  pas  enfin  un  empire  colonial  qui 
ne  le  cède  qu'à  celui  de  l'Angleterre. 

Dans  ces  conditions,  imposer  à  la  France  l'égalité 
globale  de  sa  marine  et  de  la  marine  italienne,  c'est 
nous  condamner  soit  à  une  infériorité  considérable 
en  Méditerranée,  où  nous  avons  pourtant  des  intérêts 
prépcHidérants  ^J'rès  bien!  Très  bien!  à  droite),  soit. 
si  nous  voulons  maintenir  l'égalité  en  Méditerranée, 
à  l'abandon  total  de  nos  rivages  de  l'Atlantique  et  de 
la  Manche  et  de  tout  notre  empire  colonial.  {Applau- 
dissements sur  les  mêmes  bancs.) 

Devant  cette  constatation,  c'est  vainement  que 
M.  Hughes  lente  de  nous  expliquer  que,  d'après  les 
règles  adoptées,  notre  tonnage  en  service  ne  nous 
donnerait  droit  qu'à  loo  ooo  oa  iioooo  tonnes  au 
maximum. 

Tout  d'abord,  M.  Hughes  hii-mème  a  reconnu, 
dans  le  discours  d'ouveilure  qu'il  prononçait  le 
12  novembre,  que  le  principe  du  statu  quo,  valable 
pour  l'Angleterre,  les  Etats-Unis  et  le  Japon,  ne 
pouvait  pas  sans  injustice  être  appliqué  à  la  France, 
dont  la  marine  se  trouve  «  affectée  par  la  guerre  ;> 
d'une  manière  qu'il  a  reconnue  lui-même  «  cxcep- 
tioni>elle   ». 

Ensuite,  si,  malgré  cet  engagement  solennel  et 
public,  on  voulait  appliquer  à  la  France  le  mémo 
traitennent  qu'aux  trois  grandes  marine*,  il  convenait 
de  l'appliquer  aussi  à  l'Italie.  Alors,  c'est  70  000  et 
non  pas  170  000  tonnes  qui  devîdent  revenir  à  notre 
sœur  latine. 

Enfin.  M.  Hughes  a  oublié  de  se  demander  pour- 
quoi la  France  n'a  actuellement  que  iC4  000  tonnes 
en  service,  pourquoi  nos  cinq  .Yormancfi-.',  dont  j'ai 
parlé,  qui  auraient  dû  normalement  entrer  en  escadre 
au  plus  tard  en  1917,  sont  encore  inachevés  au  fond 
de  nos  arsenaux.  Il  y  a  là  une  lacune,  un  oubli  que 
vous  me  permettrez  de  réparer... 

M.  le  ministre  des  Colonies.  —  11  n'a  pas  existé 
à  la  Conférence^  cet  oubli. 

M.  Jean  Le  Cour  Orandmaison.  —  Je  n'insinue 
pas  q»ie  cela  a  été  oublié  par  tout  le  monde,  je  dis 
que  dans  l'esprit  et  les  paroles  de  M.  Huglies  cet 
oubli  semble  avoir  existé. 

M.  André  Tardieu.  —  Il  a  existé  en  tout  cas  dans 
la  période  humiliante  et  sans  précédent  oij.  de  l'aveu 
même  de  M.  Sarraut.  qui  l'a  reconnu  Ires  loyalement 
lorsqu'il  est  venu  devant  les  Commissions  réunies 
des  affaires  étrangères  et  de  la  marine,  les  délégués 
français  n'ont  été  admis  à  participer  ni  à  la  discus- 
skm  du  désarmement  naval  ni  à  celle  des  accords 
du  Pacifique  entre  le  Japon,  les  Etats-Unis  et  la 
Grande-Bretagne.  (Applaudissements  au  centre,  à 
droite  et  sur  di^'ers   bancs  à  gauche.) 

M,  le  marquis  de  la  Ferrnnnays.  —  Il  y  a  beau 
temps  que  M.  Briand  est  parti  pour  ne  pas  être 
obligé  de  répondre. 

M.  le  Biiuistre  des  Colonies.  —  Voulez-vous  me 
permettre... 

M.  Jean  Le  Conr  Grandmaison.  —  Vous  aurez  tout 
à  l'heure  des  tentations  beaucoup  plus  vives  encore 


de  m 'interrompre.  Je  vous  demande  de  bien  vouloir 
me  laisser  continuer  mon  exposé. 

M.   le   ministre   des   Colonies.   —  Je   reviens   à   la 

règle  du  silence. 

M.  Jean  Le  Cour  Grandmaison.  —  Je  vous  en 
renie  rcio. 

Nos  Normandie,  dis- je,  ne  sont  pas  en  service  parce 
que,  pendant  la  guerre,  les  arsenaux  les  ont  délaissés 
pour  fabriquer  des  canons,  des  munitions,  du  maté- 
riel de  guerre,  dont  la  plus  grande  partie  est  allée 
aux  alliés,  en  particulier  à  l'armée  américaine.  (Ap- 
plaudissements au  centre,  à  droite  et  sur  diven 
bancs  à  gauche.) 

Pendant  que  nos  ateliers  travaillaient  ainsi  pour 
le  roi  d'Angleterre  ou  pour  le  peuple  américain,  les 
chantiers  navals  d'outre-Manche  et  d 'outre-Atlan- 
tique construisaient  à  l'envi  des  cargos  pour  se  dis- 
puter les  marchés  du  nïonde  et  des  superdread- 
noughts  pour  défendre  leurs  intérêts.  {!Soux>eauT 
applaudissements  sur  les  mêmes   bancs.) 

Voilà,  ^Icssieurs,  pourquoi  nos  Normandie  ne  sont 
pas  en   service. 

M.  Paul  Denise.  —  C'est,  d'ailleurs,  fort  heureux. 

31.  Jean  Le  Cour  Gmndntaison.  —  Voilà  pourquoi 
la  plus  éiémentaire  équité,  à  défaut  de  l'amitié, 
commandait  qu'on  les  fît  du  moins  entrer  en  ligi\e 
de  compte  dans  l'évrluation  du  tonnage  actuel  de 
notre  marine.  (Applaudissements  à  droite  et  au 
centre.) 

S'il  en  eût  été  ainsi,  nous  eussions  pu,  sans  aucune 
difficulté,  accepter  la  règle  commune  et  donner  au 
monde  un  gage  palpable  de  notre  volonté  pacifique. 

Au  lieu  de  cela,  que  s'est-il  passé  i*  Nous  avons 
commencé,  comme  je  le  rappelais  tout  à  l'heure,  par 
créer  ime  impression  fâcheuse,  en  présentant  un 
programme  qui.  s'il  pouvait  être  justifié  quand  la 
délégation  française  a  quitté  Paris,  ne  l'était  certaine- 
ment plus  du  moment  que  les  plus  grosses  marines 
acceptaient  de  se  contenter  de  5oo  000  tonnes  de  bâ- 
timents de  ligne. 

Et  puis,  lans  discussion,  sans  explication,  nous 
-avons  fait  le  sacrifice  de  170  000  tonnes,  c'est-à-dire, 
en  réalité,  de  plus  de  moitié,  parce  que,  le  nombre 
jouant  un  rôle  impoVtant  dans  les  combinaisons  stra- 
tégiques, 5  cuirassés  ne  représentent  pas  la  moitié 
de  la  valeur  de  10. 

Ce  sacrifice  a-t-il  été  du  moins  efficace  ?  Ncmjs 
a-t-il,  comme  nous  l'espérions,  permis  d'obtenir  par 
ailleurs  des  satisfactions.''  A-l-il  manifesté  d'une 
façon  probante,  aux  yeux  de  l'opinion,  la  générosité 
de  nos  sentiments.^ 

Non,  Messieurs.  On  a  voulu  y  voir  la  preuve  que 
notre  demande  primitive  de  35o  000  tonnes  n'était 
qu'une  grossière  tentative  de  bluff.  {Très  bien!  Très 
bien!)  On  a  voulu  y  voir  la  preuve  que  notre  délé- 
gation ne  prenait  pas  au  sérieux  les  propositions 
américaines,  de  sorte  que,  quand,  sur  la  question 
des  sous-marins,  nous  avons  tenu  bon,  notre  fermeté 
a  été  interprétée  presque  comme  une  véritable  trahi- 
son. (Applaudissements  à  droite,  au  centre  et  sur 
divers   bancs  à   gauche.) 

M.  Ferniind  Engerand.  —  Et  on  a  voté  le  bill  de 
consolidation  des  dettes. 

La  France  linmilièe  à  Washington  :  elle  est  dénoncée 
comme  «  l'héritière  de  la  barbarie  et  de  l'orgueil  allemands  ». 

M.  Jean  Le  Cour  Grandmaison.  —  Avant  son 
départ  pour  Washington,  voulant  calmer  des  inquié- 
tudes qui  se  manifestaient  déjà,  M.  Briand  avait 
assuré  le  Parlement  qu'aucune  surprise  n'éliiit  à 
craindre  pour  la  France. 

M.  Xavier  Vailat.  —  Il  a  un  flair  d'artilleur! 

Jtl.  Jean  Le  Cour  Grandmaison.  —  Jusqu'à  ce  jour. 
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la  France  était  une  grande  puissance  maritime,  fièrc 
d'un  glorieux  passé,  dont  ses  marins  ont  montré 
qu'ils  étaient  restés  dignes,  maîtresse  d'un  empire 
colonial  dont  nous  pouvons  dire  que  le  présent  et 
l'avenir  sont  vraiment  sur  l'eau.  Cependant,  pour  la 
première  fois  au  cours  de  son  histoire,  la  France, 
à  Washington,  où  elle  était  pourtant  représentée  par 
le  chef  de  son  Gouvernement,  n'a  pas  été  admise  à 
discuter  d'égal  à  égal  les  conditions  de  sa  sécurité. 
(Applaudissements  à  droite,  au  centre  et  sur  divers 
bancs  à  gauche.)  Elle  s'est  vu  signifier,  d'autorité, 
des  décisions  prises  en  dehors  d'elle,  par  trois  autres 
nations.  (Très  bien!  Très  bienl  sur  les  mêmes  bancs.) 

Après  les  sacrifices  consentis  dans  son  droit,  dans 
sa  sécurité,  dans  sa  chair,  sacrifices  que  nos  allié!- 
ont  reconnus  et  célébrés  à  de  nombreuses  reprises 
èur  un  mode  parfois  lyrique,  il  semblait  que  1;' 
France  dût  paraître  à  Washington  comme  l'incar- 
nation même  de  cet  idéal  pacifique  au  nom  duquel 
les  peuples  s'étaient  assemblés.  (Applaudissements.) 
Il  semblait  que  leur  Congrès  dût  accueillir  la  Franco 
comme  le  peuple  américain  accueillait,  au  même 
moment,  le  grand  soldat  qui,  par  la  victoire,  a  rendi; 
la  paix  au  monde.  (Applaudissements.) 

Et  cependant,  la  France  avait  à  peine  ouvert  la 
bouche  que  sa  voix  était  couverte  par  une  clameur 
immense,  l'accusant  de  militarisme,  d'impérialisme, 
et  nous  avons  entendu  dénoncer  en  elle  l'héritière 
de  la  barbarie  et  de  l'orgueil  allemands.  Ne  sont-oe 
pas,  je  vous  le  demandie,  de  cruelles,  de  douloureuses 
surprises  ? 

LES  RESPONSABILITÉS    FRANÇAISES 

Allons-nous  en  conclure,  comme  d'autres  l'ont 
fait,  que,  sous  un  généreux  prétexte,  la  Conférence 
de  Washington  recouvrait  en  réalité  une  vaste  ten- 
tative pour  établir  sur  le  monde  l'hégémonie  anglo- 
saxonne  ?  Allons-nous  demander  que  la  France  s'abs- 
tienno  désormais  de  paraître  à  ces  grandes  assises 
înlernalionales,  où  elle  a  jusqu'ici  ta nt^  perdu  et  si 
peu  gagné  P  (Applaudissements  à  droite  et  au  centre.) 

Allons-nous  terminer  ce  débat  par  des  paroles 
d'amertume  à  l'adresse  de  ces  nobles  nations,  dont 
pourtant,  pendant  do  longs  mois,  le  sang  s'est  mêlé 
au  nôtre  sur  les  frontières  de  la  liberté  ?  Quel  triste 
spectacle  ce  serait  !  Qucllo  joie  pour  les  vaincus 
d'hier,  et  aussi  quelle  injustice  ;  car  les  véritables 
responsables  do  nos  déceptions  de  Washington,  ce 
ne  sont  pas  nos  alliés,  c'est  nous.  (Applaudissements 
à  droite,  au  centre  et  sur  diriers  bancs  à  gauche.) 

M.  Léon  Daudet.  —  Et  le  coupable  est  absent  ! 
(Inti'rru plions  à  Vexlrfnie  gauche.) 

M.  le  marquis  de  la  Fcrronnays.  —  Il  a  pris  le 
largo.  L'expression  est  de  circonstance. 

M.  Morucci.  —  Qui  est  le  coupable  ? 

Plusieurs  membres  à  droite.   —  Briand. 

M.  Jean  Le  Cour  Orandrnaison.  —  A  la  suite  de 
quelles  erreurs  ?  C'est  ce  qu'il  importe  de  rtvhtnrhor, 
Messieui-s,  parce  que  le  devoir  le  plus  impérieux 
peut-Aire  d'un  Parlement,  c'est  de  contrôler  la  façon 
dont  la  France  a  été  servie  ;  et  aussi  piircc  que  de 
cet  examen  impartial  doit  sortir  im  plan  d'action 
pour  le  présent,  un  enseignement  pour  l'avenir. 
(Très   bien!   Très   bien!   à  droite.) 

Avant  la  Conférence. 

Manque  de  prcparatioa,    de  chef, 
de  but  défini,    d'organisation. 

Afin  de  mettre  phis  de  clarté  dans  la  rechorcho  <les 
erreurs  de  notre  politique,  je  distinguerai  c^^llcs  qui 
ont  été  commises  avant  la  Conférence,  dans  ce  que 


j'appellerai  la  préperation,  et  celles  qui  ont  été  com- 
mises pendant,  dans  l'exécution. 

Préparation  lointaine,  d'abord.  Il  est  frappant  de 
constater  combien  depuis  une  dizaine  d'années  au 
moins,  la  politique  et  l'opinion  françaises  praraissent 
ignorantes  des  choses  e»  des  gens  d'Amérique.  C'était 
déjà  visible  avant  igiA-  La  guerre  et  les  événements 
qui  l'ont  suivie  l'ont  montré  avec  une  telle  évidence 
qu'il  me  semble  suiktAu  d'insister.  Je  passe  donc 
à   la  préparation  immédiate. 

Ses  lacunes  rcssortent  nettement  des  faits  eux- 
mêmes.  On  ne  conteste  pas  sérieusement  aujourd'hui 
que  la  Conférence  n'ait  pas  été  précédée  d'un  accord, 
au  moins  officieux,  entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande- 
Bretagne,  et  il  paraît  certain  que  le  fameux  pro- 
gramme Ilughes  n'a  pas  été  totalement  inconnu  de 
l'amiral  Beatly  lors  de  la  visite  qu'il  a  faite  à 
Washington  au  mois  de  septembre. 

Cependant,  au  mois  d'octobre,  M.  Bi-iand  laissait 
entrevoir,  ici  même,  je  ne  sais  quelle  possibilité 
d'opposition  entre  l'Empire  britannique  et  les  Etats- 
Unis,  et  il  nous  faisait  entrevoir  un  rôle  à  la  fois 
honorifique  et  profitable  de  médiateur  qui  pourrait 
incomber  à  la  France. 

M,  Le  Provost  de  Launa.v.  —  C'est  à  en  pleurer! 

M.  Bovier-Lapierre.  —  M,   Sarraut  vous  répondra. 

M.  Moutet.  —  Je  rappelle  que  M.  Hughes  était  le 

favori  des  conservateurs  français  contre  M.    Wilson. 

M.  Xavier  de  Magallon.  —  Il  s'agit  bien  de  cela  ! 

Il  ne  s'agit  pas  de  nos  querelles  intérieures  ;  il  s'agit 

de   la   patrie. 

M.  Léon  Daudet.  —  11  s'agit  de  M.  Briand.  Pour- 
quoi M.  Briand  ne  répond-il  pas  ?  (Exclamations  à 
gauche.) 

M.  Bovier-Lapierre.  —  M.  Sarraut  répondra.  Vous 
n'avez  pas  à  renier  les  ministres  de  M.   Poincaré. 

M.  Moutet.  —  Le  nationalisme  français  porte  ses 
fruits.  (Exclamations  et  protestations  au  centre  et 
à  droite.) 

M.  le  président.  —  Je  prie  instamment  nos  col- 
lègues de  no  pas  interrompre  et  de  laisser  l'orateur 
continuer. 

M.  Jean  Le  Cour  Grandmaison.  —  Je  dois  dire  à 
la  décharge  de  M.  Briand  que,  à  son  arrivée  à 
Washington,  il  était  confirmé  dans  cette  illusion 
par  M.  Jusserand  lui-même.  Mais  je  ne  chercherai 
pas  plus  longtemps  à  faire  parler  les  faits  parce 
que,  par  une  heureuse  fortune,  nous  avons  h-s 
témoignages  des  principaux  acteurs  de  la  Conférence, 
côté  français.  Il  s'agit  des  erreurs,  des  lacunes  de  la 
préparation. 

C'est  Al.  Briand,  qui,  le  21  octobre,  à  cette  tri- 
bune, nous  disait  textuellement  :  «  Je  ne  sais  pas 
quelle  sera  l'étendue  du  pwgramme  de  Washington.  » 
(Journal  Officiel,  p.   3629.) 

C'est  M.  Viviani.  qui.  dans  une  interview  rap- 
portée par  la  yational  Zeitung  do  Bâie  du  0  février 
1932,  avoue  que  «  la  délégation  française  était  mal 
préparée,  qu'elle  manquait  d'un  chef  qui  eût  pour- 
suivi un  programme  défini,  comme  faisait  M.  Bal- 
four  ».   (Exclamations  à  droite.) 

M.  TaittiusïPr.  —  Quelle  sévère  condamnation  ! 
M.   Le   Provost   de   Launay.   —  Heureusement   que 
M.   Tardieu   nous  avait  prévenus  de  ce   qui   allait  se 
passer  ! 

M.  Jean  Le  Cour  Grandmaison.  —  C'est  M.  Albert 
Sarraut  lui-même,  qui  niMis  a  dit:  «  La  France,  à 
Washington,  a  été  victime  do  son  ignorance  du  ter- 
rain sur  lequel  elle  allait  avoir  à  manoeuvrer.   » 

M.  le  ministre  des  Colonies.  —  Où  et  quand  ai-je 
dit  cola  ? 

M.  Jean  Le  Cour  flrandmaison.  —  Au  local  du 
8°  bureau,   Monsieur   le  ministre,    le    17   mars   içaa, 
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devant  ks  Commissions  réunies  des  affaires  étran- 
gères et  de  la  marine  militaire. 

M.  le  ministre  des  Colonies.  —  Non,  Monsieur, 
je   n'ai  pas  dit  une  chose  pareille. 

M.  Jean  Le  Cour  Grandmaison.  —  Je  vous  serai 
très  reconnaissant  de  rectifier  dans  la  réponse  que 
certainement  vous  aurez  à  cœur  de  me  faire. 

M,   le  ministre  des  Colonies.  —  N'en  doutez  pas. 

M.  Jean  Le  Cour  Grandmaison.  —  J'aurais  donc 
commis  im  Inpsus  calatni,  l'ayant  écrit  sous  votre 
dictée. 

C'est  M.  Guist'hau  lui-môme,  qui  ne.  nous  a  pas 
caché  que  le  programme  naval  exposé  à  Washington 
avait  été  élaboré  treize  mois  avant  la  Conférence, 
que  le  Conseil  supérieur  de  la  marine  n'avait  été 
consulté  ni  sur  les  propositions  à  faire  ni  sur  les 
limites  des  concessions  possibles. 

Ce  sont  ces  différents  membres  de  notre  délégation 
qui  tous  ont  été  frappés  du  manque  d'organisation 
matérielle,  de  l'absence  d'un  secrétariat  général,  du 
manque  de  liaison  avec  la  presse,  si  puissante  cepen- 
dant, vous  le  saveZj  aux  Etats-Unis. 

Pendant  la  Conférence. 

Fautes   secondaires. 

Voilà  pour  la  préparation. 

Ces  lacunes  ont-elles  été,  du  moins,  réparées  sur 
le  terrain  par  une  diplomatie  habile,  par  des  impro- 
visations heureuses  ? 

Messieurs,  je  ne  relèverai  pas  ce  qu'il  a  pu  y  avoir 
de  défectueux  dans  certains  choix  lors  de  la  com- 
position de  notre  délégation.  (Protestations  à  Vex- 
trême  gauche.)  Je  ne  relèverai  pas  certains  écarts  de 
langage  ou  de  tenue  regrettables  chez  quelques-uns 
de  nos  représentants.  (Exclamations  à  V  extrême 
gauche  et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  André  Berthon.  —  Précise/. 

M.  Jean  Le  Cour  Grandmaison.  —  Je  ne  relèverai 
pas  davantage  certaines  paroles  imprudentes,  par- 
fois tombées  de  très  haut.  (Mouvements  divers.) 

Rien  de  cela  n'était  négligeable^  car  c'est  de  cela 
que  se<  compose  l'atmosphère  favorable  ou  défavo- 
rable dans  laquelle  s'exeroe  l'action  d'une  diplo- 
matie. (Applaudissements  à  droite  et  sur  divers  bancs 
au  centre.) 

Fautes   plus   graves. 

Projet  d'entente  franco-américain; 
le  témoignage  du  rédacteur  en  chef  du  «  Times  ». 

Il  y  a  malheureusement  des  choses  plus  graves,  et 
c'est  pourquoi  je  ne  m'attarde  pas  à  celles  qui  sont 
relativement  secondaires.  J'ai  eu  tout  à  l'heure  l'oc- 
casion de  prononcer  le  nom  de  M.  Wickham  Stead 
et  de  vous  montrer  sa  sympathie  active  pour  la 
France.  Vous  savez  de  quelle  autorité  l'opinion  du 
directeur  du  Times  jouit  dans  le  monde.  N'e«t-il  pas 
grave  que  M.  Wickham  Stead  ait  pu  publiquement, 
à  diverses  reprises,  sans  être  jamais  démenti,  affir- 
mer qu'en  débarquant  à  Washington  le  premier 
ministre  français  avait  couru  offrir  aux  Etats-Unis 
une  entente  navale  avec  la  France  contre  la  Grande- 
Bretagne  ?  (Interruptions  et  protestations  à  Vexirême 
gauche.) 

M.  le  ministre  des  Colonies.  --  Ceci  est  faux. 

M.  Léon  Daudet.  —  Oui,  mais  cela  a  été  dit  ;  il 
fallait  le  démentir.  Vous  étiez  là  pour  cela.  A  quoi 
sert   votre  propagande  ? 

M.  le  prince  Joachim  Murât.  —  La  propagande 
servait  à  l'intérieur. 

M.  Jean  Le  Cour  Grandmaison.  —  Monsieur  le 
ministre  des  ColonieSj  vous  m'avez  démenti  quand 
vous  êtes  venu,  devant  les  Commissions  réunies  des 


affaires    étrangères    et    de    la    marine,    parler    de    ce 
que  vous  avez  appelé  la  légende  Stead. 

Si  je  la  reproduis  aujourd'hui,  c'est  que  votre 
démenti  manquait  de  cette  foi  communicative  qui 
impose  la  conviction. 

En  effet,  vous  étiez  vous-même.  Monsieur  Sarraut, 
si  peu  convaincu  de  la  fausseté  de  cette  légende 
que,  après  deux  mois  de  séjour  à  Washington,  vous 
avez  éprouvé  le  besoin  de  vous  faire  rassurer,  et 
vous  êtes  allé  demander  un  démenti  à  M.  Hughes 
lui-même.  Ce  souci  d'une  information  exacte  vous 
fait  honneur;  mais^  à  la  place  de  M.  Briand,  je  n'en 
serais  pas  particulièrement  flatté.  (Vifs  applaudisse- 
ments à  droite  et  sur  divers  bancs  au  centre  et  à 
gauche.  —  Vives  interruptions  à  Vextrême  gauche  et 
sur  divers   bancs  à  gauche.) 

M.  le  ministre  des  Colonies.  —  Je  m'excuse  une 
fois  de  plus  de  vous  interrompre,  mais  j'ai  un  tra- 
vers dont  je  me  corrigerai  difficilement.  J'ai  été  le 
collaborateur  d'un  homme,  d'un  président  du  Con- 
seil qui  n'est  pas  là... 

31.  le  prince  Joachim  Murât.  —  Il  s'est  dérobé. 
(Exclamations  sur  divers  bancs  à  gauche  et  à  Vex- 
trême gauche.) 

M.  Léon  Daudet.  —  Pourquoi  n'est-il  pas  là  ? 

A  droite.  —  Il  était  prévenu  qu'on  allait  l'attaquer. 

•M.  Taittinger.  —  Il  était  dans  les  couloirs,  il  était 
facile    d'aller    l'y    chercher. 

31.  le  ministre  des  Colonies.  —  On  l'accuse  injus- 
tement en  ce  moment.  Je  ne  peux  pas  refréner  le 
réflexe  naturel  qui  me  porte  à  me  lever  pour  le  dé- 
fendre. Je  sais  que  ce  n'est  peut-être  pas  très  habile 
en  politique,  mais  je  n'ai  pas  accoutumé  de  consulter 
l'intérêt...    (Applaudissements    à    l'extrême    gauche.) 

M.  Léon  Daudet.  —  Il  peut  se  défendre  lui-même. 

M.  le  ministre  des  Colonies.  —  Lorsque  vous  parlez 
de  la  légende  de  M.  Wickham  Stead,  je  vous  saurais 
gré  de  ne  pas  commettre  une  confusion  qui  serait 
vraiment  trop  commode. 

Si  ce  n'est  qu'à  la  fin  de  mon  séjour  à  Washington 
que  j'ai  demandé,  comme  vous  venez  de  le  rapporter, 
s'il  était  exact  que  le  chef  de  la  délégation  française 
eût  tenu  les  propos  qu'on  lui  avait  prêtés,  c'est  parce 
que  M.  Stead  ne  s'en  était  fait  l'écho  qu'après  la 
Conférence  de  Cannes,  dans  un  article  du  Times, 
publié,   je  crois,   dans  le   courant  de   janvier. 

Mais  il  est  une  chose  que  vous  auriez  pu  ajouter 
à  votre  témoignage  ;  c'est  que,  quatre  ou  cinq  jours 
à  peine  après  notre  arrivée  à  Washington,  le  soir 
du  i4  novembre,  M.  Stead  s'était  présenté  à  moi  et 
m'avait  déclaré  que  déjà,  alors  que  nous  mettions 
à  peine  le  pied  sur  la  terre  américaine,  nous  avions 
commencé  de  perdre  du  terrain  dans  l'opinion  de 
certains  Américains,  parce  que,  disait-il,  ou  disait-on, 
le  chef  de  la  délégation  française  avait  laissé  entendre 
qu'il  apportait  à  l'Amérique  je  ne  sais  quel  projet  chi- 
mérique d'alliance  ou  d'entente  contre  d'autres  pays. 

J'ai  protesté  à  ce  moment,  pour  mon  compte  per- 
sonnel, avec  l'indignation  que  vous  pouvez  supposer, 
contre  une  manœuvre  qui  aurait  été  aussi,  plus  gro- 
tesque encore  peut-être  qu'odieuse,  et  j'ai  immédia- 
tement informé  de  ce  bruit  M.  Briand,  qui  a 
d'ailleurs  eu  l'occasion  de  s'en  expliquer  avec 
M.  Wickham  Stead. 

Ce  qui  m'étonne,  c'est  que,  quelque  temps  après, 
j'ai  vu  reparaître  cette  légende,  dont  il  avait  été  fait 
justice.  (Très  bien!  Très  bien  I  à  gauche.) 

M.  Léon  Daudet.  —  Cela  prouve  que  vous  n'avez 
pas  persuadé  M.  Wickham  Stead.  Cela  se  retourne 
contre   vous. 

M.  Jean  Le  Cour  Grandmaison.  —  Monsieur  lo 
ministre,  je  rends  hommage  au  sentiment  très  noble 
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qui  vous  pousse  à  rendre  lémoignage  à  votre  ancien 
président   du    Conseil. 

M.  le  ministre  des  Colomes.  —  Je  sais  que  je  suis 
ridicule,  mais  je  ne  changerai  pas.  {Applaadisse- 
menls.) 

M.  Jean  Le  Cour  Orandinaison.  —  Mes  paroles  sont 
parfaitement  sinti^res.  Je  trouve  que  vous  avez  l'atti- 
tude qui  convient  ;  mais  j'ai  le  devoir  de  vous  dire, 
parce  que  c'est  ma  conviction,  que  je  ne  suis  pas 
absolument  persuadé  encore,  et  que  je  suis  forcé  de 
constater  que  !e  témoignage  de  M.  Wickam  Slead, 
qui  n'est  pas  de  ceux  qu'on  peut  traiter  par  le  mépris, 
n'a  jamais  été  contredit  officiellement  par  la  déléga- 
tion française.  Je  serais  très  heureux,  comme  Fran- 
çais, d'entendre  ici  M.  Briand  apporter  un  démenti 
qui  aura  tout  le  retenti ssomont  nécessaire... 

M.  André  Tardieu.  —  M.  Sarraut  vient  de  dire 
que  c'était  dans  les  quatre  premiers  jours  de  la  pré- 
sence de  la  délégation  française  à  Washington  qu'est 
née  ce  qu'il  appelait  la  légende  Stead. 

Je  puis  vous  dire  que,  non  pas  de  source  anglaise, 
mais  de  source  américaine,  il  m'a  été  rapporté  que 
les  paroles  d'oîi  est  sortie  la  légende,  si  légende  il 
y  a,  auraient  été  prononcées  dans  la  première  con- 
versation entre  le  chef  de  la  délégation  française  et 
ses  interlocuteurs  américains.  (Interruptions  à  l'ex- 
trême gauche.) 

M.  Alexandre  Varenne.  —  Voilà  ce  qu'on  appelle 
une  preuve  ! 

M.  Jean  Le  Cour  Grandratûson.  —  Messieurs, 
comme  je  l'ai  dit  en  commençant  à  M.  Briand  lui- 
même,  mon  intervention  entraînera  certainement 
une  contradiction  de  sa  part.  J'admets  toutes  les 
dénégations,  tous  les  démentis.  Mais,  comme  il  fau- 
dra forcément  revenir  sur  toutes  ces  questions,  il  me 
paraît  inutile  d'allonger  aujourd'hui  le  débat  en 
m'interrompant  à  chaque  mot.  Je  vous  demande 
donc  la  permission  do  continuer,  en  vous  promet- 
tant d'avoir  bientôt  fini,  si  je  ne  suis  pas  arrêté. 

M.  Rhul.  —  C'est  d'ailleurs  le  désir  que  vous 
aviez  manifesté  quand  M.  Briand  était  présent.  C'est 
pourquoi  il  est  parti. 

Il  a  dit  :  ((  Puisqu'on  ne  me  permet  pas  do  parler. 
je  pars.  »  {Exclamations  à  droite.) 

M.  le  marquis  de  La  Ferronnays,  —  Vous  l'acca- 
bler! 

M.    Léon    Daudet.    —   Son    silence    est    significatif. 

M.  Alexandre  Varciinc.  —  Ce  qii'il  y  a  de  curieux, 
c'est  que  c'est  sa  majorité  qui  l'attaque  aujourd'hui. 
{Très  bien!  Très  bien!  à  Vextrêrfie  gauche.  —  Inter- 
ruptions à  droite.) 

M.   Jean    Le    Cour    flrandmaison.  rnbandonno 

nncîdcnt  Stead. 

Sacrifices  conssDtis  par  M    Briand  en  dehors  de  nrs  délègues 
à  propos  du  tDunage  de  nos  bâtiments  de  ligne. 

J'ai  déj^  signalé  comment,  sur  la  discussion  rela- 
tive aux  bâtiments  de  ligne,  toute  conversation  ulté- 
rieure avait  été  rendue  inutile  par  l'intei-vention 
directe  «lu  pré-sidcnt  du  Cons<'iI. 

On  peut  penser  ce  qu'on  vent  du  tonnage  de 
175  000  tonnes,  et  ce  n'est  pas  sur  ce  point  que  je 
discute.  Mais  je  vous  demande  ce  qu'il  faut  penser 
de  cette  méthode  diplomatique  qui  consiste  à  com- 
muniquer ;\  nos  interlocuteurs  le  fond  même  des 
instructions  de  nos  délégués  et  à  rendre  par  le  fait 
même      toute      discussion      impossible      à      ce<ix-ci   ? 

M.  le  marquis  do  I-a  Ferronnays.  —  Cela  s'appelait 
de  la  trahison  à  une  certaine  époque. 

H4me  faute  à  propos  de  l'égalité  franco  italienne  ;  l'incident  Schanzer 

M.  Jean  Le  Tour  Grandmaison.  —  Ce  procédé  ne 
s'est  pas  manifesté  seulement  dans  le  c^s  des  35o  000 


tonnes.  Je  vous  ai  indiqué  par  quels  arguments  se 
justifie  la  demande  par  la  France  d'une  supériorité 
navale  par  rapport  à  l'Italie.  Nos  délégués  ont  essayé 
de  faire  valoir  ces  arguments  à  Washington.  Mais  à 
peine  avaient-ils  entamé  ce  sujet  que  M.  Schanzer, 
aujourd'hui  ministre  des  Affaires  étrangères  d'Italie 
et  alors  chef  de  la  délégation  italienne,  intervenait 
en  disant  :  «  Je  ne  comprends  pas  où  vous  voulez 
en  venir.  J'ai  reçu,  il  y  a  quelques  semaines,  de 
M.  Briand  lui-même,  avant  son  départ  de  Washing- 
ton, l'assurance  que  la  France  ne  soulèverait  aucune 
objection   contre   l'égalité    navale    franco-italienne.    » 

Si  étrange  que  cela  puisse  paraître,  nos  délégués 
n'avaient  pas  été  informés  de  cet  engagement. 
{Exclamations  à  droite.) 

Il  existe  au  dossier  de  la  Conférence  la  dépêche  pîir 
laquelle  ils  ont  demandé  à  Paris  confirmation  de 
cette  stupéfiante  nouvelle.  Elle  leur  a  été  confirmée, 
de  sorte  que,  dans  ce  que  j'appellerai  l'incident 
Schanzer,  nous  avons  assisté  à  cette  situation  para- 
doxale d'une  délégation  étrangère  mieu.\  informée 
que  la  délégation  française  des  intentions  de  notre 
Gouvernement.  {Applaudissements  à  droite  et  au 
centre.) 

M.   Taittinger.  —  C'est  un  scandale  ! 

M.  Léon  Daudet.  —  Cela  s'appelle  une  trahison. 
{Bruit.) 

M.  Alexandre  Yarenne.  —  Il  y  a  eu  un  autre 
incident  :   celui  de  la  dépèche  Pertinax. 

M.  Guérin.  —  L'auteur  de  la  dépêche  dont  vous 
parlez.  Monsieur  Varenne.  n'était  pas  président  du 
Conseil. 

CONCLUSIONS 

M.  Jean  Le  Cour  Grandmaison.  —  Voilà,  Messieurs, 
comment  les  intérêts  matériels  et  moraux  de  la 
France  ont  été  défendus  à  Washington. 

Que  reste-t-il,  je  vous  le  demande,  du  beau  pro- 
gramme de  M.  Briand  ? 

Et  pensez-Vous  que  ce  soit  à  nos  alliés  qu'in- 
combe la  responsabilité  de  nos  déceptions  ? 

Plas  de  politiqae  personnelle  et  secrète. 

Messieiu"s,  cette  responsabilité  sera  vôtre  si,  vous 
leurrant  de  je  ne  s;iis  quelle  fiction  de  responsabilit*'- 
gouvernementale,  vous  admettez  qu'une  fois  de  plus 
en  moins  de  douze  mois  l'honneur,  l'avenir,  les 
intérêts  de  la  France  puissent  être  engagés  par  une 
initiative  individuelle,  ïi;>ns  qu'il  e.n  soit  demandé 
de  comptes  aux  responsables.  {Applaudissements  à 
droite   et  sur  divers   bancs   au   centre.) 

Je  ne  voudrais  pas  passionner  ce  débat,  ni  choquer 
les  sentiments  do  la  grande  majorité  de  mes  col- 
lègues, mais  je  touche  à  un  point  qui  <>sl  extrê- 
mement grave,  et  je  vous  demande  la  permission  de 
vous  dire,  avec  toute  la  modération  dont  je  sui<s 
capable,   ma   pensée   toute  entière. 

Il  y  a  q»ielq\ios  jours,  un  membre  du  Gouvorn»-- 
nient  a  dit  publiquement  que,  à  l'occasion  de  sa  pre- 
mière prise  de  contact  avec  des  représentants  étran- 
gers, il  avait  trouvé  la  Franco  pins  engagée  qu'on  nv 
le  croyait.  Si  une  semblable  politique,  à  la  foi»  per- 
.sonncile  et  secrète,  peut  être  pratiquée  sans  cpje  ses 
auteurs  aient  jamais  «l'cxplications  à  fournir  ou  de 
comptes  à  rendre,  je  vous  pose,  Messieurs,  une  double 
question. 

Le   rôle   du   Parlement; 
quelles   garanties   offre   le  régime  rêpubjicùn? 

(Quelle  idée  vous  faites-vous  du  rôle  du  Parlement  ? 
(ApplaiiiHssrt)irnts  à  droite  et  au,  centre.) 
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M.  Vincent  Aurioi.  —  Nous  aimous  à  entendr- 
poser  Cette  question  par  vous  ! 

M.  André  Berthon.  —  La  droite  applaudissait 
M.  Briand  quand  il  était  au  pouvoir.  (Exclamaiion)^ 
à  droite.)  Et  elle  l'applaudira  encore.  {Applaudisse- 
ments à  Vextrême  y-mche.) 

M.  Jean  Le  C'jur  Grandniaison.  —  Voukz-vous  me 
permettre  de  poser  une  seconde  quc.stion  ? 

Elle  est  délicate,  mais  j'ai  le  devoir  de  la  poser. 
Quelle  gnrantie   le  régiine   républicain... 

M.  André  Berthon.  —  Dites  :  le  régime  du  Bloc 
national. 

M.  Jean  Le  Cour  Grandniaison.  —  ...  donne-t-il 
à  la  France  qu'elle  ne  sera  pas  conduite,  dans  la  nuit, 
aux  pires  aventures  .'>  (Applaudissements  à  droite.) 

M.  .\iexandre  Varcnne.  —  Tandi>  ipio  le  régime 
monaix:hique  !... 

Le  désarmement  naval  interallié. 

M.  Jean  Le  Cour  Grandniaison.  —  J'envisage  une 
autre  responsabilité  qui  va  se  présenter  devant  nous. 
Mis  pour  la  première  fois  en  présence  de  ce  qui  s'est 
passé  à  Washington,  nous  en  acceptons  la  responsa- 
bilité si  nous  ne  réussissons  pas  à  déchirer  ce  masque 
odieux  qu'on  a  ess;iyé  d'attacher  sur  le  visage  rayon- 
nant et  meurtri  de  la  France.  Au  noble  appel  du 
président  Harding  n'avons-nous  pas  d'autre  réponse 
à  faire,  comme  nous  le  reprochent  nos  ennemis,  que 
le  trop  fameux  couplet  sur  «  la  poudre  sèche  »  et 
sur  «  le  tranchant  de  notre  épée  »  ?  (Applaudisse- 
menu.)  Si,  Messieurs;  nous  avons  une  autre  réponse 
à  faire,  et  c'e.-t  parce  que  j'en,  suis  convaincu  que  je 
suis  à  celte  tribune. 

Sa  nécessité. 

Deux  faits  dominent  incontestablement  toute  la 
question  du  désarmement  naval.  D'une  part,  après 
les  effroyables  sacrifices  de  toute  sorte  consentis  au 
cours  de  la  dernière  guerre,  les  nations  les  plus 
riches  elles-mêmes  ploient  sous  le  faix  et  aspirent 
à  voir  réduire  leurs  budgets  militaires.  (Applau- 
dissements^) 

M.  André  Berthon.  —  .\  les  supprimer.  (Inter- 
ruptions à  droite.) 

M.  Jean  Le  Cour  Grandmaisou.  —  D'autre  part, 
si  la  nécessité  des  armements  terrestres  demeure  évi- 
dente, en  particulier  dans  notre  cas,  parce  qu'il  sub- 
siste encore  des  forces  antagonistes,  sur  mer  il  en 
Ta  tout  autrement,  et,  suivant  la  parole  de 
M.  Hughes,  c'est  le  groupe  des  nations  alliées  et 
associées  qui  contrôle  la  piesque  totalité  des  arme- 
ments  navals. 

M.  André  Bprfhon.  —  Alors,  désarmez!  (Excla- 
mations et  bruit  à  droite.) 

}l.  Jean  Le  Cour  Grandniaison.  —  Autrement  dit, 
à  l'heure  actuelle,  nous  ne  nous  connaissons  plus 
d'ennemis  sur  mer.  C'est  là  une  situation  toute  nou- 
velle, dont  le  président  Harding  et  M.  Hughes  ont 
souligné  à   juste   titre,   l'exceptionnelle   importance. 

N'est-il  pas  possible  d'en  profiter  sinon  pour  sup- 
primer compIMement  les  marines,  tout  au  moins 
pour  les  rédiiir-î  considérablement,  pour  suspendre, 
fut-ce  momentanément,  cette  course  aux  armements 
si  onéreuse,  qui  a  précipité,  on  peut  le  dire,  l'échéanca 
du  dernier  conflit  .'  (Applaudissements.)  Est-il  pos- 
sible d'en  profiter  pour  donner  airx  peuples  le  répit 
auquel  ils  aspirent,  pour  '(  les  laisser  souffler  »,  selon 
l'expression  de  rotre  glorieux  collègue  M.  le  général 
de  Casteinan  ?  Me«sîeurej  telle  est  la  question  qui  est 
poïéc,  telle  était  l'ambition  du  peuple  américain  en 
nous   convoquant   à    Washington. 


La  France  partage  la  noble  ambition  de  M.  Harding. 
E  Je  a  pris  elle-même,  dans  le  passé,  des  initiatives  du  même  ordre. 

Lequel  d'entre  vous  va  se  lever  pour  traiter  de  dfà- 
\  mère  cette  noble  ambition  ?  (Vifs  appluudlr^cmenU 
sur  un  grand  nombre  de  bancs.)  S'il  en  était  uà, 
nous  lui  répondrions  au  nom  de  notre  histoire,  parce 
que  notre  propre  passé  nous  apprend  que  de  sem- 
blables tentatives  ont  réussi,  à  différenU-'S  reprises, 
sur  la  terre  de  France.  Après  les  invasions  barbare, 
sur  le  passage  desquelles  l'herbe  elle-même  tee 
repoussait  pas,  nous  avons  vu  les  guerres  prendre 
une  forme  plus  humaine,  pcrmellez-moi  de  dire  plus 
chrétienne,  plus  respectueuse  de  la  vie  et  des  droite 
des  non-combattants.  (Très  bien!  Très  bien!  à  droite 
et  nu  centre.) 

M.    3Lircel   Sembat.   —   Vous  exagérez. 

M.  Jean  Le  Cour  Grandmaison.  —  Sous  l'influence 
de  l'Eglise  et  de  nos  rois,  nous  avons  vu  la  chevalerie 
s'efforcer  de  mettre  la  force  au  service  du  droit  et  de 
la  justice.  (.Applaudissements  à  droite  et  au  centre.) 

Nous  avons  vu  la  Trêve  de  Dieu,  la  Quarantaine 
Ivï  roi,  rendre  d'atiord  plus  rares  ces  querelles  privées, 
dont  tout  le  poid^  retombait  en  dernière  analyse  sur 
le  pauvre  peuple  des  campagnes  et  des  villes,  puis 
les  faire  disp.iraître  complètement.  (Applaudisse- 
ments sur  les  mêmes  bancs.) 

Nous  avons  vu  enfin  la  guerre  évoluer  vers  une 
sorte  de  duel  courtois,  aux  lois  nettement  définies, 
entre  des  armc-js  professionnelles  peu  nombreuses, 
dont  les  victoires  ou  les  défaites  ne  mettaient  pas  en 
deuil  tous  les  foyers  d'un  pays.  (Applaudissements 
sur  les  mêmes  bancs.) 

Ce  projet  est  réalisable. 
La  jnstiee  internationale;  ses  bases  divines. 

Au  succès,  dans  de  pareilles  entreprises,  le  passé 
nous  enseigne  qu'il  y  a  deux  conditions... 

M.  Bhul.  —  Il  y  a  eu  les  guerres  de  religion  aussi. 

M.  Morucci.  —  Et  les  Croisades!  (Exclamoiions 
à   droite.) 

M.  Xavier  Magallon.  —  Monsieur  Homais  ! 

M.  Jean  Le  Cour  Grandmai-son.  —  Il  y  a,  dis-je, 
doux  conditions.  La  plus  importante,  que  le  président 
Harding  n'a  eu  garde  de  méconnaître,  c'est  qu'il 
existe,  dans  la  conscience  des  peuples  comme  dans 
celle  des  individus,  une  force  morale  a.<sez  puis- 
sante pour  commander  aux  passions  et  pour  mâf- 
triser  les  instincts  déchaînés.  (Très  bien!  Très  bien!) 
Cette  force  morale,  vous  la  reconnaissez  tous,  èî 
vous  ne  la  saluez  pas  tous  du  même  nom.  Mais  le 
président  Harding  n'a  pas  craint  de  lui  donner  son 
nom* éternel,  lorsqu'il  a  appelé  la  protection  divine 
sur  les  travaux  de  la  Conférence  et  prochimé  les 
droits  imprescriptibles  de  Dieu.  (Vifs  applaudisse- 
ments à  droite  et  au  centre.) 

M.  Paul  Denise.  —  C'est  pourquoi  cela  ne  nous 
a   pas  réussi  ! 

M.  André  Berthon. —  Son  prophète  a  dit  :  a  Tu  ne 
tueras  pas.  » 

M.  Charles  Baron.  —  Dieu  aurait  dû  se  manifester 
par  la  voix  de  son  représentant  au  moment  de  la 
déclaration  de  guerre.  Les  puissances  morales 
auraient  dû  se  révéler:  elles  se  sont  écroulées!  Qui 
se  sert  de   l'épée  périra  par  l'épée  ! 

M.  le  président.  —  Monsieur  Baron,  ne  m'obligea 
pas  à   vous   rappeler  à   l'ordre. 

M.  Jean  Le  Cour  Grandniai<!on.  —  Sous  ces  ré- 
st^rves.  ce  n'est  donc  pas  en  France  que  la  noble 
initiative  du  président  Harding  rencontrera  des  scep- 
tiques. 
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Moyens  pratiques.  Supprimer  les  bâtiments  de  ligne. 

Mais  nous  contcnlcroiis-iious  d'applaudir  à  ses  élo- 
quentes paroles  P  N 'entendrons-nous  pas  l'émouvante 
adjuration  de  M.  Hughes,  nous  avertissant  que  les 
paroles  ne  suffisent  plus  et  que  l'heure  est  venue 
d'apporter  des  actes  ? 

Oui,  Messieurs,  la  France  doit  entendre  cet  appel 
et  elle  peut  y  répondre.  (Applaudiascments.)  Com- 
ment? C'est  ce  que  je  vous  demande  la  permission 
de  vous  indiquer  très  rapidement  en  terminant. 
(Parlez I  Parlez!) 

On  nous  a  reproché  —  avec  quelle  âpreté,  vous 
le  savez  —  la  fermeté  avec  laquelle  nous  avons  insisté 
pour  conserver  des  sous-marins.  Qu'est-ce  qui  nous 
y  obHgeait,  sinon  le  déséquilibre  vraiment  excessif 
entre  les  flottes  de  haut  bord  ? 

On  nous  a  demandé  :  «  A  quoi  bon  ces  sous- 
marlns  ?  »  Et  personne  ne  semble  avoir  posé  la 
question  :  «  A  quoi  bon  ces  bâtiments  de  ligne  ?  » 
(Très  bien!  Très  bien!) 

Et  cependant,  les  choses  étant  ce  qu'elles  sont, 
tout  navire  ennemi  importiint  ayant  disparu  de  la 
surface  de  la  mer,  nous  pouvons  mettre  n'importe 
lequel  de  nos  alliés  au  défi  de  nous  démontrer  par 
des  arguments  avouables  la  nécessité  de  garder  des 
bâtiments  de  Hgne.  {Très  bien!  Très  bien!  à  droite 
et   au  centre.) 

Sans  doute,  il  suffit  qu'une  seule  marine  en  con- 
serve pour  que  toutes  les  autres  soient  obligées  de 
suivre,  par.ce  que,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  le  bâti- 
ment de  ligne  reste,  au  moins  pour  le  moment,  un 
élément  essentiel  de  la  puissance  navale.  Mais  puis- 
qu'il n'y  a  plus  sur  mer  que  des  alliés,  pourquoi  ne 
s'entendraicnt-ils  pas  pour  renoncer,  au  moins  pro- 
visoirement, à  entretenir  des  bâtiments  de  ligne:' 
(Applaudissements.) 

Ne  nous  sommes-nous  pas  déjà  engagés  dans  cette 
voie,  lorsque  nous  avons  décidé  à  Washington  de 
limiter  à  35  ooo  tonnes  le  déplacement  et  à  4oo  mil- 
limètres le  calibre  de  l'artillerie.^ 

Sur  quoi  reposent  ces  liniiles,  sinon  sur  une  con- 
vention arbitraire  i»  Elles  ne  répondent  nullement  à 
une  nécessité  technique,  puisque  les  éludes  entre- 
prises pour  le  compte  de  l'Amirauté  anglaise  ont 
abouti  à  cette  conclusion  qu'un  cuirassé  construit 
d'après  les  enseignements  de  la  dernière  guerre 
devrait  avoir  un  déplacement  de  57  ooo  tonnes.  Pour- 
quoi donc  35  oui)  ?  Etait-il  plus  difficile  de  déclarer 
qu'à  l'avenir  aucune  unité  ne  devrait  dépasser 
lo  ooo  tonnes,  c'esl-à-dire  de  supprimer,  en  fait,  le 
bâtiment  de  ligii"  tel  que  nous  le  concevons  aujour- 
d'hui ? 

Il  en  résulterait.  i)our  les  budgets  navals,  une  éco- 
nomie considérabh-,  sans  que  les  proportions  relatives 
entre  les  diversr>  marines  soient  nécessairement 
affectées. 

Messieurs,  l'idée  de  celte  proposition  ne  m'est  pas 
personnelle.  J'ai  été  très  heureux  de  la  saluer  l'autre 
jour,  à  la  Iribuii"  du  Sénat,  dans  la  bouche  du  dis- 
tingué rapporteur  du  pro^namme  naval,  l'honorable 
M.   Lémery.   {Très   bien!   Très   bien!) 

Proportion  à  établir  de  :  2,5  pour  la  France;  1,75  pour  l'Italie 

Si,  dans  les  proportions  attribuées  aux  diverses 
marines,  on  accordait  à  la  France  celle  de  2,5  qui 
correspond,  je  crois  l'avoir  démontré,  au  dévelop- 
pement relatif  de  ses  intérêts  maritimes,  rien,  nous 
pouvons  le  dire,  ne  nous  empêcherait  de  souscrire 
à  n'importe  quelle  liniitalion,  ou  même  à  l'inlerdic- 
tion  absolue  des  sous-marins.  [Très  bien!  Très  bien! 
sur  divers    bancs.) 


Programme  naval  proposé. 

Si  on  nous  demande  un  programme  concret,  en 
voici  un  :  suppression  du  bâtiment  de  ligne,  suppres- 
sion du  sous-marin,  limitation  à  lo  ooo  tonnes  du 
tonnage  individuel,  proportions  fixées  aux  diverses 
marines  conformément  aux  coefficients  de  Washing- 
ton :  Angleterre  et  Etats-Unis,  5  ;  Japon,  3  ;  Italie, 
1,75  ;  et  pour  lu  France,  2,5,  coefficient  qui,  comme 
je  l'ai  indiqué,  ne  constitue  un  danger  ou  une  me- 
nace pour  aucune  des  puissances  qui  sont  actuelle- 
ment nos  alliées. 

M.  André  Bcrthon.  —  Pourquoi  pas  la  suppression 
totale  et  le  désarmement  général.'*  Soyons  logiques! 
(Interruptions  à  droite.) 

M.    Magne.   — •  Sauf  pour  les  armées  de  Trotzky  ! 

M.  Jean  Le  Cour  Orandmaison.  —  Ce  programme... 

M.  Moutot.  -—  Proposez-le!  Nous  serons  d'accord 
avec  vous  pour  le  voler. 

M.  Jean  Le  C'(»ur  (întndniaiïson.  —  ...  je  reven- 
dique pour  lui  trois  qualités  :  il  existe  ;  il  respecte 
les  droits  sacrés  de  toutes  les  puissances  intéressées  ; 
enfin,  il  se  traduirait,  pour  l'ensemble  des  partici- 
pants, par  une  économie  qu'une  évaluation  extrê- 
mement modérée  ne  permet  pas  de  fixer  au-dessous 
de.  100  milliards.  (Très  bien!  Très  bien!)  Pour  ces 
raisons,  je  vous  demande  de  le  faire  vôtre  et  de  dire 
ainsi  au  monde  :  Celle  France  qu'on  a  tellement 
calomniée,  en  qui  on  vous  a  montré  l'héritière  de 
l'impérialisme,  de  l'esprit  de  conquête  et  de  la  bar- 
barie allemands,  voilà  ce  qu'elle  propose  de  faire 
pour  la  cause  de  la  paix. 

Il  n'est  pas  trop  tard 
pour  faire  triompher  la  cause  de  la  France  généreuse  et  pacifique 

Direz-\ous   qu'il   est   trop   lard  ? 

Comment  serait-il  trop  tard,  alors  que  les  accords 
de  Washington  n'ont  encore  été  ratifiés  par  aucune 
puissance.  (Applaudissements  au  centre,  à  droite  et 
à  l'extrême  gauche),  alors  que  les  An^éricains  eux- 
mêmes  nous  ont  montré  qu'on  peut,  sans  aucune 
pensée  inamicale,  modifier,  amender,  ou  même  reje- 
ter définitivement  des  conventions  signées  cependant 
par  les  plénipotentiaires  les  plus  qualifiés  ?  (.You- 
veaux  applaudissements  sur   les   mêmes   bancs.) 

Comment  serait-il  trop  tard,  alors  qu'aucune  con- 
vention navale  ne  peut  être  réellement  opérante  si 
elle  ne  réunit  pas  l'adhésion  de  certaines  puissances 
maritimes  qu'on  affecte  de  considérer  comme  de 
second  ordre,  mais  dont  les  unes,  comme  l'Espagne 
et  la  llDllande,  ont  tout  un  glorieux  passé  derrièn- 
elles  (Très  bien!  Très  bien!)  et  dont  les  autres,  ces 
jeunes  républiques  de  l'Amérique  du  Sud,  ont  déjà 
fait,  sur  mer,  la  preuve  qu'elles  sont  dignes  de  la 
race  héroïque  dont  elles  sont  issues  ?  (Applaudis- 
sements.) 

C/onunent  serait-il  trop  tard,  enfin,  alors  qu'il  est 
déjà  ix^'connu  qu'une  nouvelle  Conférence  devra  s<" 
réunir  pour  fixer  avec  précision  les  conditions  d'ap- 
plication des  résolutions  Root  ? 

Il  n'est  pas  trop  la  ni  1  .\  W  ashington,  les  déléga- 
tions ont  déblayé  le  terrain.  Aujourd'hui,  la  parole 
est  aux  peuples.  (Vifs  applaudissements.) 

M.    .Vndré   Berthon.   —  Vous   le   verrez  dimanche! 

M.  Yves  Thomas.  —  Le  peuple,  ce  n'est  pas 
vous  ! 

M.  Jean  Le  Cour  Grandmaison.  —  Puisse  ma  faible 
voix  éveiller,  sur  les  bancs  de  celte  .Vssemblée.  un 
écho  qui  portera  au  monde  les  premiers  mots  do  la 
réponse  de  la  France  généreuse  et  pacifique.  (Vifs 
applaudissements  sur  un  çjrand  nombre  de  bancs.  — 
L'orateur,  de  retour  à  son  banc,  reçoit  les  félicita- 
tions de  ses  amis.) 
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«  L'ACTION    CATHOLIQUE  » 


NOUVEAU    MOUVEMENT  EN   AVANT 


Création  d'un  Bureau  international 
d  Organisations  catholiques 


ENCOURAGEMENTS   DU    SAINT-PERE 


Sous  ces  trois  titres  nous  lisons  dans  The  Uni- 
verse  de  Londres  {10.  3.  22)  la  note  ci-après, 
tjue  nous  devons  consigner  dam  nos  colonnes  à 
titre  d'information,  la  D.  G.  ayant  publié  tous  les 
documents  essentiels  sur  le  mouvement  interna- 
tional catholique  dans  ces  dernières  années  (1  ). 

Tous  les  pays  du  inonde  possèdent  des  Associa- 
tions catholiques  destinées  à  défendre  la  foi  et 
à  veiller  sur  les  intérêts  catholiques.  Telles  sont, 
chea  nods  en  Angleterre,  notre  CathoUc  Truth 
Society,  nos  Evidence  et  Social  Guilds,  nos  mul- 
tiples organisations  charitables.  Ailleurs,  nous  re- 
trouvons des  organisations  analogues,  faisant  face 
aux  mêmes  besoins,  se  dévouant  à  la  même  œuvre 
pour  le  bien  des  diverses  nations.  Mais  l'efflo- 
rescence,  favorisée  par  la  guerre,  d'un  esprit  d'in- 
ternationalisme,   est    devenue    un    fait    qui    s'impose 


(i)  Cl'.  Documentation  Catholique,  t.  2,  pp.  764-766  : 
i<  Pour  le  rapprochement  international  des  cath.  ;  récentes 
tentatives  »  (abbé  Erkest  Vercesi,  Vita  e  Pensiero, 
20.  II.  igj  ;  —  t.  3,  pp.  279-280  :  «  L'internationalisme 
chrétien  »  (Geb.manikus,  Postzeituny,  25.  12.  ig)  ;  — 
iliid.,  pp.  281-282  :  «  Pour  un  rapprochement  russo- 
tillemand  sur  le  terrain  culturel  »  {Prizyf  de  Berlin, 
■'i.  i.  20)  ;  —  ibid.,  pp.  281-282  :  «  Les  intellectuels 
Irançais  et  IWllemagne  »  (rép.  de  M.  R.  Johannet  ù  l'en- 
quête de  la  Renaissance,  3i.  i.  20)  ;  —  t.  5,  pp.  ii-i3, 
137-142  et  293-297  :  «  Vers  l'Internat,  cath.  ;  la  campagne 
des  Lettres  »  (R.  Johannet,  Lettres,  1.  11.  20,  i.  i.  21 
et  i.  2.  21)  ;  —  ibid.,  pp.  i42-i44  :  Enquête  de  la  Démo 
craiie  sur  1'  «  Internat,  déinocr.  »  ;  —  ibid.,  pp.  i44-i45  : 
Projet  d'Internat,  cath.  publié  par  Fede  e  Ragione  de 
Florence,  24.  i.  21  ;  —  ibid.,  p.  206  :  Note  de  l'Osserva- 
tore  Romano  sur  le  Comité  Steger  ;  —  ibid.,  p.  364  : 
Nécessaire  soumission  à  l'autorité  religieuse  et  inoppor- 
tunité   occasionnelle    des    Internat,    cath.    (Mgr    Chollet)  : 

—  ibid.,  pp.  546-550  :  «  L'Internat,  cath.  »  (rapport  de 
M    R.   Johannet  à   la  Semaine  des   Ecr.   cath.,   20.   5.    21)  ; 

—  ibid.,  pp.  55o  552  :  «  L'Internat,  cath.  »  (exposé  du 
prince  Wladimir  Ghika  à  la  Sem.  des  Ecr.  cath.,  20.  5. 
ai)  ;  —  ibid.,  pp.  584-586  :  «  L'Internat,  cath.  »  (G.  Ter- 
NiER,  Actualité  Catholique,  26.  5.  21)  ;  —  ibid.,  pp.  586- 
587  :  «  Œuvre  utile  que  peut  accomplir  l'Internat,  cath.  » 
(Démocratie,  25.  5.  21)  ;  —  ibid.,  pp.  687-588  :  «  Le 
catholicisme,  merveilleux  élément  d'union  »,  à  l'occasion 
de  la  Sem.  des  Ecr.  cath.  (abbé  \.\n  den  Hout,  Revue 
cath.  Idées  et  Faila,  27.  5.  21)  ;  —  ibid.,  pp.  684-686  : 
«  La  Conférence  de  Constance,  en  Suisse  »  (J.  Probst, 
Démocratie,  10.  6.  21)  ;  —  ibid.,  pp.  686-688  :  «  Mou- 
vement inter-universitaire  et  mouvement  international  ;> 
(R.  P.  Martindale,  Tablet,  28.  5.  21)  ;  —  ibid.,  p.  588  : 
«  Fondation  prochaine  à  Rome  d'une  Union  internat,  d'' 
la  Jeunesse  cath.  »  (Oss.  Romano,  4-  6.  21)  ;  —  t.  6. 
pp.  520-533  :  «  Le  Congrès  internat,  de  la  J.  cath.  à 
Rome  n  (abbé  Lionel  Groulx,  Semeur  de  Montréal,  nov. 
1922). 


chaque  jour  davantage;  aussi,  il  y  a  intérêt  pour 
Ie«  catholiques  à  s'unir  plus  étroitement  s'ils  veulent 
être  une  force  plus  puissante. 

La  genèse  du  tnouvetnent. 

Clette  union,  non  seulement  désirable  mais  néces- 
saire, devrait  être  le  complément  naturel  de  l'unité 
plus  foncière  qui  est  une  caractéristique  de  l'Eglise 
sur  le  terrain  de  la  foi  et  de  la  morale.  Dans  le 
domaine  de  l'éducation,  de  l'action  sociale,  des 
œuvre*  charitables,  de  la  presse  et  de  la  propagande, 
nous  ne  donnons  pas  la  pleine  mesure  de  nos  forces, 
et  le  but  de  l'Organisation  catholique  internatio- 
nale est  précisément  d'en  assurer  la  pleine  utili- 
sation. 

Le  mouvement  doit  sa  naissance  à  l'initiative 
combinée  du  D""  Alphonse  Steger  et  de  M.  William 
P.  Mara,  K.  S.  G.  [chevalier  de  Saint-George]  ; 
ce  dernier  nous  a  raconté  en  ces  termes  sa  rencontre 
avec  le  D""  Steger  : 

«  Au  cours  de  la  première  visite  qu'il  fît  dans 
notre  pays,  le  D'"  Steger,  à  qui  revient  l'idée  pre- 
mière de  cette  organisation,  fut  reçu  chez  S.  Em.  le 
cardinal  Bourne,  lequel  voulut  bien  me  l'adresser 
et  l'inviter  à  étudier  son  projet  avec  moi.  Je  confiai 
au  docteur  que,  en  m 'occupant  de  la  Fédération 
Nationale  (Home  Fédération)  et  en  cherchant  à 
l'étendre  aux  colonies  britanniques,  j'avais  en  vue 
une  Organisation  catholique  internationale  ;  devant 
le  double  fait  des  attaques  qui  de  tous  les  coins  du 
monde  sont  dirigées  contre  le  Saint-Père  à  propos 
de  la  guerre,  et  de  l'accueil  sympathique  que  rCiÇoit 
en  beaucoup  de  contrées  l'idée  d'une  organisation 
catholique,  il  me  semble,  lui'  disais-je,  que  le 
moment  serait  bien  choisi  pour  un  sérieux  effort 
en  vue  de  lancer  un  mouvenK-nt  catholique  inter- 
national. Je  rappelai  au  D''  Steger  les  essais  déjà 
tentés  d'Organisation  catholique  internationale,  no- 
tamment en  Amérique  vers  1906  ou  1906,  et  le 
projet  postérieur  du  P.  Dowling,  exposé  à  l'un  des 
premiers  Congrès  catholiques  américains.  J'estimais 
que  la  guerre  avait  changé  du  tout  au  tout  les 
données  en  pareille  matière,  et  je  promis,  sur  le 
désir  qui  m'en  fut  exprimé,  de  collaborer,  dans  Ta 
mesure  de  mes  forces,  à  mettre  en  marche  cette 
Organisation    internationale.    » 

Fondation  du  Bureau  Central. 

Nous  avons  reçu  le  prospectus  de  l'Association 
récemment  constituée  et  qui  a  tenu  ses  premières 
assises  à  Paris  l'année  dernière.  Le  résultat  de  ces 
réunions  fut  la  constitution  d'un  Comité  de  cinq 
membres,  avec,  comme  président,  Mgr  Schrembs, 
évêque  de  Cleveland  (Ohio,  Etats-Unis),  et  comme 
secrétaire  le  EF  Alphonse  Steger,  docteur  en  phil., 
de  La  Haye  ;  les  autres  membres  étaient  le  marquis 
de  Comillas,  de  Madrid;  M.  J.  Zirnheld,  de  Paris; 
et  M.  William  P.  Mara,  K.  S.  G.,  secrétaire  de  la 
CathoUc  Fédération  de  'Westminster.  Le  Comité  a 
rédigé  des  statuts  qu'approuva  le  pape  Benoît  XV. 
De  même  le  cardinal-archevêque  de  Milan,  aujour- 
d'hui Pie  XI,  assura  son  approbation  et  son  patro- 
nage à  l'Association  et  entra  dans  son  Comité  d'hon- 
neur comme  délégué  pour  l'Italie.  L'Association 
compte    encore    parmi    ses    membres     [d'honneur] 
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LL.  EEm.  les  cardinaux  Bourne,  pour  l'Angle- 
terre; Logue,  pour  l'Irlande;  Dubois,  pour  la 
France;  Mcndcz  Bollo,  pour  le  Poilugal;  Czcrnoch, 
pour  la  Hongrie;  Piffl,  pour  l'Autriche;  Scliultc, 
pour  l'Allimagno  ;  Dougherly,  pour  les  Étals-Unis. 
La  Hollande,  la  Croatie,  la  Tchécoslovaquie,  l'Inde, 
l'Amérique  du  Sud,  la  Suisse  et  le  Luxembourg 
sont  représentés  respectivement  par  les  archevêques 
d'Utreclit,  Zagreb  (Agram),  Prague,  Bombay  et 
Buenos-Ayres,  et  par  les  évêques  de  Coire  et  de 
Luxembourg.  L'Espagne  était  représentée  au  début 
par  le  cardinal  primai  Alniaraz  y  Sanlos,  mort  en 
janvier  dernier. 

Un  Siège  central  à  Rome. 

Un  Bureau  central,  érigé  à  Rome,  assurera  la 
liaison  avec  les  organisations  catholiques  du  monde 
entier,  et  la  publication  périodique  d'un  Annuaire 
fournira  sur  les  diverses  organisations  des  informa- 
tions concernant  leurs  statuts,  leur  but,  leurs  œuvres 
et  leurs  succès,  favorisera  l'établissement  d'organi- 
sations dans  les  pays  oîj  on  en  entrevoit  l'utilité, 
encouragrra  enlin  et  aidera  les  autres  là  où  les 
intérêts    catholiques    pourraient    le    réclamer. 

Comme  conséquence  de  cet  échange  de  relations 
entre  le  Bureau  central  et  les  organisjitions,  il  se 
formera  des  liens  réciproques,  et  il  arrivera  ainsi 
que,  au  lieu  do  s'imposer  par  des  règles  en  quelque 
sorte  extérieures,  l'union  sera  comme  le  résultat 
logique  d'une   évolution   naturelle. 

Toute  ŒCuvre  ou  Association  catholique  peut,  à 
la  requête  de  son  Conseil,  être  admise  à  faire  partie 
du  Bureau  central.  Celui-ci  comprendra  quatre  sec- 
tions: 1°  science  et  éducation;  2"  oeuvres  sociales 
proprement  dites;  3°  œuvres  sociales  et  charitables; 
4°  presse  et  pi^opagande.  Pour  assurer  la  fondation 
de  l'œuvre  et  subvenir  aux  dépenses  d'entrelien  à 
engager  au  cours  des  premières  années,  un  capital 
sera  constitué  au  moyen  de  donations  individuelles 
ainsi  que  des  cotisations  volontaires  des  organisa- 
tions faisant  partie  du  Bureau  central. 

Conditions  pour  avoir  le  titre  de  fondateur. 

On  se  mettra  tout  de  suite  à  l'œuvre  de  la  fon- 
dation, si  kvs  ressources  arrivent  sans  tarder.  L'en- 
treprise d'une  organisation  de  cette  envergure  néces- 
site des  frais  considérables,  et  un  appel  adressé  au 
public  catholique  qui  en  doit  être  le  bénéficiaire 
l'invite  à  lui  donner  généreusement  le  concours  df 
sa  charité. 

Une  somme  de  25  000  lires  ou  son  équivalent 
donne  droit  à  être  inscrit  comme  fondateur,  ù  la 
suite  du  pape  Benoît  XV,  premier  fondateur.  Dos 
groupes  de  personnes  et  d'organisations  peuvent,  en 
réunissant  leurs  offrandes,  être  considérés  comme 
fondateurs. 

Li  moindre  offrande  simu  récrie  avec  reconnais- 
sitrici'. 

L'adresse  du  Bureau  est,  provisoirement,  i9,  Ju- 
liann  f^an  Slolbcrçi plein,  La  Haye  (Hollande).  L<'S 
souscriptions  peuvent  être  envoyées  soit  n  l'adresse 
provisoire  du  Bureau  central,  soit  aux  banques  sui- 
vantes: Ldndori  .loint  City  and  Midland  Bank,  Ltd., 
Pall  Mail  brandi,  I.ondon,  S.  W.  J.;  —  National 
Bank,  Ltd.,  London,  E.  C.  2,  et  Dublin;  —  Clydes- 
dale  Bauk,  Ltd.,  ImII  ni  bourg.  L<'s  dépositaires  pour 
les  souscription»  de  Grande-Bretagne  sont  :  The  Bt. 
lion.  Ihe  Karl  of  Denbigh,  directeur  de  la  London 
Joint  and  Midland  Bank,  Ltd.  ;  Edward  Eyre, 
K.  S.  G.,  président  de  la  Calholic  Confederalion  0/ 
Englanil  un<l  Walcs;  Mr.  Edgar  S.  Ci-owe,  prési- 
dent  de    la    IVfsJnurfcsIcr   CuthoHc    Fédération. 


«  Il  faut  vous  mettre  à  l'œuvre  sans  retard.  )) 

La  semaine  dernière,  le  Saint-Père,  recevant  le 
D""  Siéger  en  audience  privée,  eut  avec  lui  une  con- 
versation  prolongée   sur  ce  projet. 

—  Il  faut  vous  mettre  à  l'œuvre  sans  retard,  dit 
le   Saint-Père. 

Le  D""  Siéger  ayant  répondu  qu'il  ne  parvenait 
pas  à  réunir  les  ressources  nécessaires  pour  une  telle 
entreprise,   ie   Pape    reprit  : 

—  11  faut  aller  à  ceux  qui  peuvent  et  veulent  vûu=; 
aider.  S.  S.  le  pape  Benoît  XV  vous  a  donné  une 
offrande;  je  veux,  moi  aussi,  vous  aider  un  peu. 
Je  vais  vous  donner  10  000  francs,  mais  je  ne  di- 
pas  que  ce  soit  là  ma  dernière  souscription  pour 
celto  a'uvre. 

Passant  alors  dans  une  pièce  voisine,  le  Saint- 
Père  en  revint  avec  une  enveloppe  et  une  liasse  de 
billets  qu'il  tendit  au  D""  Siéger  en  ajoutant  :  «  Et 
maintenant,  je  vous  bénis,  vous,  l'œuvre,  ses  col- 
laborateurs et  ses  fondateurs,  et  je  vous  souhaite  de 
réussir.   » 

Le  Saint-Père  donna  au  D*"  Steger  un  exemplaire 
de  la  première  photographie  oflieidle  de  Sa  Sainteté 
comme  Pape,  et,  en  le  congédiant,  bénit  encore  ce 
nouveau    et   important    mouvement. 

On  espère  que  le  Bulhtin  de  l'Association  paraîtra 
sous   peu,  et   on    arrête    les    prépriiatifs   d'une   confé- 
rence  qui  se  tiendrait  à    Bome   à    l'occasion   du  pro- 
chain   Congrès   eucharistique    internalional. 
[Traduit    de    l'anglais    par    ta    Documentaliun    Catholique.] 


m  DIALOCIE  SIR  LA  «  D.  C.  » 

nii  HYir  Consrès  itÉnl  k  la  Bonne  Presse 


Au  coiirf!  (le  la  seconde  joiiruôe  du  li  1  imi  i. un- 
grès  général  de  la  Bonne  Pi  esse,  présidée  par 
S.  Em.  le  cardinal  Dubois  archeréifue  de  Pans. 
et  M.  Paul  Fcron-Vran,  dire  leur,  il  a  été  ques- 
tion à  /ilnsienrs  rcfn'ises  de  la  l)  C  Vnici  le  fias- 
saijeqni  intéresse plusspécialcnient  nos lecteHrs{l)  : 

La  ((  Croix  »  et  la  «  Documentation  catholique  » 
ne  font  pas  double  emploi. 

M.  l'nbbé  MiiiMini.  —  La  Croix  à  six  pages  et  l,i 
Docunieniation  Caliwliqiie  se  Imuvent  reproduirr 
encore  souvent  les  mêmes  artirles,  cela  fait  dont 
double  emploi.  Cela  peut  Cire  très  pratique  pour  la 
it'daelion,  mais  pour  les  abonnés  cela  manque  àr 
charme,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  pavement,  parce 
(jue,  malgré  la  propagande  que  les  petits  curés  ont 
faite  pour  les  emprunts,  cola  n'a  pas  augmenté  leur 
traitement.  On  senul  obligé.  d*ins  oc  cas-là,  de  sup- 
primer l'un   on    l'autre  des   abonnemonis. 

M.  l'abbé  RicARiv.  —  H  me  semble,  au  contmire. 
(pi'il  n'y  a  jamais  eu  aussi  |xmi  de  redites  entre  la 
Dciciimcntolinn  Catholique  et  la  Croix  que  cctt'- 
année  ;  celles  qui  y  sont  étaient  absolument  indisp  n- 
sables.   Voiri   pourquoi  : 

Les  redites  ne  se  produisent  que  pour  les  docu- 
ments ou  articles  vraiment  essentiels.  Elles  sont  donc 


(i)  iNtiiis  l'exlmyons  riii  compte  rentlii  in  extenso  rie  ce 
(",(lnR■r^s.  tenu  «  Parh  <lii  10  .tu  i."*  itI.  if)^'-  "  viefil  de 
piiniîlrp  dans  un  fascicidc  spécial  de  U  C.roiswie  de  la 
Presse  (11°  (iSi  bin)  comp<irt.Tnf  17S  pa^fs  fi  Hciix  colonnes 
Tout  lecteur  de  la  D.  C.  qui  en  fera  la  dem.indc  an 
.«oon'lariat  panerai  de  la  Donne  Pn-ssc.  h,  rue  llsy»nl, 
Paris-VIir,    recevra   celle   livraison    graluilement. 
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indispensables  d'abord  aux  lecteurs  qui  ne  reçoivent 
que  la  DocumenlaUon  Catholique  et  ne  sont  pas 
abonnés  à  la  Croix  :  abonnés  à  une  revue  dont  la 
spécialité  est  de  réunir  tout  ce  qu'il  est  nécessaire 
de  savoir,  ils  ont  le  droit  de  compter  qu'on  recueil- 
lera pour  eux  toutes  les  manifestations  un  peu 
importantes  de  la  pensée,  a  fortiori  toutes  les  mani- 
festations d'une  importance  capitale.  En  second  lieu, 
les  redites  —  dès  lors  qu'on  les  maintient  strictement 
dans  les  limites  que  je  viens  d'indiquer  —  ne  sont 
pas  moins  utiles  à  ceux  qui  reçoivent  et  le  journal 
et  la  revue,  parce  que  celle-ci  répond  précisément 
au  désir  exprimé  il  y  a  quelques  instants  pu- 
M.  Mugnier.  Il  veut  conserver  les  articles  les  plus 
im|50rtants  donnés  par  la  Crota;  :  le  seul  moyen  pra- 
tique de  conserver  des  articles,  de  pouvoir  les  retrou- 
ver, les  consulter,  n'est-ce  pas  de  les  grouper  dans 
une.  revue  ?  Tous  les  travailleurs  savent  que,  sauf 
pour  des  circonstances  tout  à  fait  rares,  la  consul- 
talion  des  journaux  anciens  est,  en  fait,  impraticable. 
(Applaadissements.) 

Je  conclus  :  ou  vous  désirez  avoir  un  instrument 
de  travail  maniable  :  c'est  la  revue  ;  ou  vous  voulez 
une  lecture  que  vous  pouvez  emporter  en  prome- 
nade, en  chemin  de  fer  et  partout  où  vous  allez,  et 
que  vous  ne  conservez  pas  :  c'est  le  journal.  Les 
deux  publications  ont  un  but  différent  :  il  est  impos- 
sible que  l'une  remplace  l'autre.  (Applaudissements.) 
M.  l'abbé  Mugmer.  —  On  peut  très  bien  détacher 
la  feuille  supplémentaire  de  la  Croix  à  sLx  pages  ;  la 
direction  pourrait  même  la  coller  un  peu  moins  fort, 
ce  qui  .permettrait  de  la  détacher  sans  déchirer  la 
CroiXf  pour  pouvoir  ensuite  la  faire  circuler. 

M.  l'abbé  Ricard.  —  Franc  a  fait  des  merveilles 
ces  jours-ci  :  il  a  opéré  le  miracle,  ces  temps-ci,  de 
ressusciter  la  Croix  à  six  pages  et  de  remplir  un  pro- 
gramme extrêmement  étendu  sans  augmenter  les 
doubles  emplois  avec  la  Documentation  Catholique  : 
il  les  a  même  sensiblement  diminués. 

Les  redites!  Vous  disiez  tout  à  l'heure.  Monsieur 
l'Abbé,  que«  cela  est  très  pratique  pour  la  rédac- 
tion ».  Quelle  erreur  de  psychologie!  Au  contraire, 
les  redites  sont  le  cauchemar  des  rédacteurs  !  Et  c'est 
afin  de  les  en  délivrer,  pour  le  plus  grand  avantage 
des  abonnés,  que  depuis  l'armistice  on  a  imaginé 
une  combinaison  qui  a  diminué  ces  malheureuses 
redites  dans  des  proportions  énormes. 

Vous  savez  qu'en  191 4  la  Bonne  Presse  éditait 
quatre  revues  documentaires  en  vue  d'informer  les 
catholiques  sur  tout  ce  qui  se  passe  chez  eux,  chez 
les  indifférents  et  chez  nos  adversaires,  tant  en  France 
qu'à  l'étranger  :  les  Questions  Actuelles,  jwur  les 
plus  importants  documents,  discours,  études,  sur  les 
grandes  questions  à  l'ordre  du  jour  dans  tous  les 
domaines  ;  la  Chronique  de  la  Presse,  dont  le  pro- 
gramme était  identique,  mais  donnait  sur  les  mêmes 
questions,  au  lieu  de  documents  officiels  et  de  tra- 
vaux étendus,  le  mouvement  des  idées  d'après  la 
presse  quotidienne;  ]'Action  Catholique,  spécialisée 
dans  la  monographie  des  œuvres  ;  enfin  la  Revue 
d'Organisation  cl  de  Défense  religieuse,  cantonnée 
dans  la  documentation  parlementaire  et  juridique. 
Nécessairement,  beaucoup  de  questions  rentraient 
dan»  le  programme  de  plusieurs  de  ces  revues.  Un 
exemple  :  il  surgissait  une  étude  pratique  importante 
sur  la  loi  de  Séparation  ;  elle  aurait  été  la  bienvenue 
dans  les  Questions  Actuelles,  mais  elle  convenait 
mieux  à  la  Revue  d'Organisation  ;  s\  on  réservait 
cette  étude  à  la  Revue  d'Organisation,  les  Questions 
Actuelles  étaient  frustrées  :  grave  lacune  ;  si  on  la 
donnait  aux  deux  recueils,  les  abonnés  communs 
aux   deux   revues   recevaient   des   redites. 

Pour  éviter  à  la  fois  les  redites  et  les  lacunes,  on 


a  tente  un  remède  héroïque:  on  a  groupé  les 
quatre  revues  en  une  seule.  Pour  cela  on  a  dû 
augmenter  les  prix  assez  lourdement.  Avant  la 
guerre  la  revue  la  plus  chère  des  quatre,  les  Qims- 
tions  Actuelles,  étoit  à  6  francs  ;  il  a  fallu  mettre  la 
Uocumentation  Catholique  à  20  francs.  On  n'était  pas 
sans  mquiétude.  La  grande,  l'immense  famille  de  la 
ionne  Presse,  qu'on  disait  réfract^iire  aux  publica- 
tions d  étude,  a  magnifiquement  répondu  à  l'appel 
de  notre  directeur  ;  et  dans  moins  de  deux  ans  le 
nombre  des  abonnés  dépassait  du  double  le  chiffre 
le  plus  élevé  atteint  avant  la  guerre,  il  atteignait 
cinq  fois  le  nombre  total  qu'on  avait  prévu  pour  les 
quatre  recueils  réunis.  (Applaudissements.) 
^  M.  Paul  Feron-Vrau.  —  La  Documentation  Catho- 
lique est  de  plus  en  plus  appréciée,  et  cela  est 
démontre  par  l'augmentation  des  abonnements.  Je 
SUIS  heureux  d'en  féliciter  le  principal  rédacteur,  qui 
la  rédige  si  bien.   (Applaudissements.) 

M.   l'abbé   Duplessy.  —  Je  voudrais  dire   un   mot 
au  sujet  des  doubles. 

Il  y  a  des  gens  qui,  malheureusement,  ne  lisent 
pas  la  Croix,  mais  il  y  en  a  beaucoup  qui  lisent 
la  Documentation  Catholique.  Sur  des  sujets  à  l'ordre 
du  jour,  réception  à  l'Académie  d'un  nouvel  élu  ou 
chose  beaucoup  plus  importante,  l'ambassade  au 
Vatican,  la  Documentation  Catholique  recueille  sous 
un  même  chapitre,  dans  un  même  numéro,  toutes 
les  opinions,  tous  les  articles  de  fond  écrits  par  les 
journaux  comme  le  Temps,  VEre  Nouvelle,  etc. 
taudrait-il,  sous  prétexte  d'éviter  un  double  emploi, 
ne  pas  mettre  dans  la  Documentation  Catholique  ce 
qui  a  été  écrit  dans  la  Croix?  Alors  ceux  qui  ne 
lisent  pas  la  Croix  pourraient  croire  que  la  Croix 
n  en  a  pas  parié  ou  qu'elle  ne  sait  pas  écrire! 

M.  l'abbé  Ricard.  —  A  titre  d'indication,  comme 
suite  à  l'observation  de  M.  l'abbé  Duplessy,  il  sera 
peut-être  heureux  d'apprendre  que,  à  l'occasion  de 
son  élection  à  la  présidence  de  la  République,  iM.  Mil- 
lerand  a  fait  acheter  plusieurs  numéros  de  la  Docu- 
mentation Catholique,  qui  avait  réuni  un  «  dossier  » 
complet  sur  cet  événement. 

Les  tables  semestrielles  de  la  «  D.  C.  » 
dispensent  des  coupures  et  des  fiches. 

M.  l'abbé  R.vstouil.  —  Ce  qu'on  cherche  dans  la 
Documentation  Catholique,  c'est  surtout  de  fournir 
de  la  documentation  pour  nous,  prêtres,  conféren- 
ciers ou  rédacteurs  de  journaux.  Ce  que  ces  Messieurs 
doivent  surtout  considérer,  et  ce  qu'ils  paraissent, 
en  effet,  considérer,  c'est  surtout  le  côté  pratique 
pour  nous.  Les  uns  gardent  les  collections  tout  en- 
tières, d'autres  accumulent  les  documents.  Je  crois 
que,  sur  ce  point,  M.  Duplessy  sera  de  mon  avis 
puisque  j'ai  été  du  sien  il  y  a  quelques  mois  dans  la 
réponse  qu'il  a  faite,  ainsi  que  dans  ses  réflexions 
qui  corroborent  ce  que  je  vais  dire.  Ce  que  nous  dé- 
sirons, c'est  pratiquement  avoir  les  documents  à  notre 
disposition  ;  mais  nous  ne  pouvons  pas,  dans  nos 
bibliothèques  de  vicaires  ou  de  curés,  entasser  des 
collections  qui  nous  seraient  pourtant  nécessaires  pour 
la  rédaction  de  nos  articles  ou  pour  nos  conférences. 

M.  l'abbé  Duplessy  avait  demandé,  il  y  a  quelque 
temps,  qu'on  veuille  bien,  dans  les  grandes  revues 
catholiques  (c'est  ce  que  je  demanderai  pour  la  Docu- 
mentation Catholique  en  particulier),  mettre  toujours 
les  têtes  d'articles  sur  le  recto  afin  que  nous  puissions 
extraire  les  documents  qui  nous  intéressent  en  fasci- 
cules ou  en  petites  pages,  que  nous  ne  soyons  pas 
obligés  de  prendre  deux  numéros  de  la  Documen- 
tation Catholique,  ce  qui  grève  beaucoup  notre  bud- 
get, pour  arriver  à  avoir  le  commencement  d'un  article 
qui   se   trouve   pris   de    l'autre  côté   de    la    brochure. 
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à    )a    fin   de    l'article   précédent.    {Applaudissements.) 

M.  Paul  Feuon-Vrau.  —  Nous  examinerons  la 
question,  Monsieur  l'abbé.  La  mise  en  pages  ne  se 
prête  pas  toujours  à  oe  que  vous  (lemî\ndcz. 

M.  l'abbé  Riciaud.  —  La  question  est  résolue  par 
un  travail  que  M.  Feron-Vrau  fait  faire  avec  des 
frais  considérables.  Tout  à  l'heure,  on  a  demandé 
une  table  des  matières  pour  la  Croix  à  six  pages. 
M.  Feron-Vrau  fait  faire  un  travail  colossal  exces- 
sivement coûteux,  à  savoir  «  les  tables  semestrielles 
de  la  Documentation  Catholique  ».  Je  crois  pouvoir 
dire  que  non  seulement  en  France,  mais  dans  le 
monde  entier,  il  n'y  a  pas  une  seule  publication 
périodique  qui  ait  des  table-s  aussi  développées. 
Et  elles  sont  envoyées  gratuitement  à  tous  les 
abonnés. 

M.  l'abbé  Rastouil.  —  Je  rends  nettement  hom- 
mage aux  tables,  qui  sont  faites  pom-  ceux  qui 
gardent  les  collections  ;  mais  c<:ux  qui  sont  obligés 
d'avoir  les  ciseaux  en  mains  pour  se  servir  de  la 
Documetitation  pour  des  conférences  ou  pour  des 
articles,  coupent  forcément  la  collection. 

M.  l'abbé  Ricard.  —  Il  faut  demander  des  choses 
pratiques  !  Lorsque  le  papier  sera  à  3o  francs  les 
loo  kilos,  comme  avant  la  guerre,  au  lieu  de  loo 
ou   i5o,  on  pourra  examiner  la  chose! 

Vous  demandez  que  les  articles  commencent  tou- 
jours au  recto,  mais  que  meltrez-vous  au  verso  quand 
l'article  ne  l'occupera  pas?  Du  remplissage,  désa- 
gréable pour  ceux  qui  gardent  les  collections,  ou  du 
papier  blanc  !  Vous  allez  augmenter  le  prix  de  revient, 
alors  qu'on  nous  demande  sans  cesse  de  le  dimi- 
nuer ! 

La  mise  en  pages  des  «  Dossiers  de  l'A.  P.  » 
diminuerait  les  services  rendus  par  la  ((  D.  C.  ». 

M.  l'abbé  Rastouil.  —  Je  demanderai  qu'on  fasse 
pour  la  Documentation  Catholique  ce  qu'on  fait  dans 
les  Dossiers  de  VAction  Populaire.  {Applaudis- 
sements.) 

M.  l'abbé  Ricard.  —  Il  4'st  toujours  délicat  d'éta- 
blir des  comparaisons  avec  des  confrères,  alors  surtout 
qu'ils  n'ont  ni  le  même  but  ni  le  même  public.  ISIais 
puisque  vous  posez  la  question,  je  ne  l'éluderai  pas. 
Vous  êtes  <(  du  métier  »,  vous  comprendrez  ;  je 
demande  pardon  aux  personnes  qui  trouveraient  mes 
explications  trop   techniques. 

Les  Dossiers  de  VA.  P.  ont  commencé,  l'année 
dernière,  une  mise  en  pages  particulière,  préconisée 
depuis  longtemps  dans  certains  milieux,  par  imita- 
tion et  adaptation  du  système  des  feuilles  dét^ichées 
des  Juris-rlasseurs.  Tous  les  articles  commencent  en 
page  impaire  ;  chacun  a  une  pagination  spéciale  et 
un  litre  particulier,  Vindire  de  classement,  ce  qui 
permet  à  l'abonné  de  constituer  autant  de  dossiers. 
par  ordrt*  alphabétique,  qu'il  y  a  de  questions  trai- 
tées :  il  lui  suffit  de  décliiqueter,  en  quelque  sorte, 
eliaque  livraison  en  aut^mt  de  fascicules  qu'il  y  a 
d'articles,  de  coller  les  pages  lorsqu*-  leur  nombre 
n'est  pas  divisible  par  /i,  ])uis  de  rechercher  dans  les 
fascicules  antérieurs  les  mots,  les  indices  de  classe- 
ment correspondant  aux  faseieules  nouveaux.  I>e  tout 
est  récapitulé  en  lin  d'année  dans  une  table  très 
sommaire,  comprenant   huit  petites  colonnes. 

Sur  cette  méthode,  on  iw-uf  poser  th-ux  séries  d<' 
questions. 

Les  réponses   ;\   la   première   série   sont   douteuses  : 

La  méthode  fait-elle  gagner  du  temps  aux  tra- 
vailleurs ?  Le  temps  consacré  à  combiner  les  divers 
dossiers,  lors  de  la  réception  de  chaque  numéro  de 
la  revue,  est  il  compensé  par  une  plus  grande  facilité 
d'étude  lorsqu'on  a  en  main  le  dossier  désiré  ?  La 
majorité    dos    travailleurs    dispose-t-elle    du    temps   cl 


de  la  patience  nécessaires  pour  tenir  cette  combi- 
naison à  jour  ?  Sur  ces  trois  points,  les  avis  diffèrent  ; 
pour  ma  part,  j'ai  suivi  avec  une  sympathique  curio- 
sité ces  Dossiers,  quinzaine  par  quinzaine,  depuis  leur 
création,  et  j'hésiterais  à  me  prononcer. 

A  la  .seconde  série  de  questions,  les  réponses  sont 
nettes  et  décisives  : 

1°  Une  revue  d^actualitr,  comme  la  Documentalu>n 
Catholique,  peut-elle  faii<'  commencer  tout  docununt 
en  tôte  d'une  page  impaire.'' 

Non,  parce  qu'elle  serait  obligée  soit  d'attendre, 
pendant  des  semaines  ou  des  mois,  d'avoir  assez  di> 
documents  sur  la  même  question  pour  remplir  au 
moins  deux  pages,  soit  de  consacrer  une  bonne  parti'' 
de  son  papier,  souvent  la  majeure  partie,  à  des  rem- 
plissages. Les  Dossiers  peuvent  employer  leur  mé- 
thode parce  qu'ils  ne  suivent  pas  l'actualité,  ou  n.' 
la  suivent  que  de  très  loin. 

2°  Une  revue  de  documentation  peut-elle  s'as- 
treindre à  terminer  tous  ses  articles  en  page  pain- ." 

Non,  parce  qu'elle  doit  donner  le  plus  possible  Ic- 
documents  en  leur  intégralité  ;  et  c'est  parce  que  \\\ 
Documentation  Catholique  observe  celte  règle  qu'elle 
est  très  lue  —  et  conservée  —  dans  les  milieux  le* 
plus  hétérodoxes  autant  que  chez  les  catholiques.  Le- 
Dossiers  i)i'uvent  suivre  une  méthode  différente  parce 
qu'ils  ne  donnent  presque  jamais  les  documents  in  i 
extenso.  ^, 

3°  Une  revue  de  documentation  générale  pcul-elle 
adopter  \r  petit  format  des  Dossiers,  qui  diminue  un 
peu  les  inconvénients  du  remplissage  et  de  la  muli-  | 

lation  il 'S  documents.'* 

Non.  parce  qu'un  petit  format  a,  nécessairement, 
des  niiirges  beaucoup  plus  nombreuses  qu'un  grand 
format,  et  donc  perd  beaucoup  de  place  à  chaque 
page.  Or,  un  des  principaux  avantages  de  la  Docu- 
mentation Catholique  est  l'étendue  très  vaste,  on 
|)ourrait  presque  dire  illimitée,  de  son  programme 
(t^indis  qvie  les  Dossiers  —  volontairement  —  ont 
un  champ  d'action  restreint).  C'est  pourquoi  la  D.  C. 
a  réuni  toutes  les  combinaisons  typographiques  lui 
l>ermettant  de  donner  le  maximum  de  texte  sur  !<• 
minimum  de  papier  :  à  espace  égal,  la  Documen- 
tation Catholique  est  de  tous  les  périodiques  français 
celui  qui  contient  le  plus  de  matière.  Aussi,  pour 
ne  citer  qu'un  exemple,  en  juillet  1919,  ayant  à 
ii'produire  le  traité  de  Versailles,  qui  formait  im 
Nolumc  de  209  pages  de  Si  cm.  x  21  cm.,  elle  a  pu 
faire  tenir  ce  texte  en  entier  dans  96  pages.  (Applau- 
dissements.) 

Quant  aux  recherches,  elles  sont  facilitées,  d'abord 
par  de  multiples  références  dans  le  corps  de  la  revue 
(références  qui,  pour  lui  seul  article,  comprennent 
parfois  plusieurs  pages),  puis  par  des  tables  semes- 
trielles de  C/j  pages  grand  format.  Celles-ci  seront 
fusionnées,  par  périodes  à  déterminer,  en  tables 
générales. 


Le  repos  et  la  siinetiticatiou  du  dimanche,  pur  I'ai  i. 

FEno^-VnAU,    In-12    do    So   p;iges.    Prix,    i    franc  ; 

lK)rt.,   o   fr,    i5.   —    Bonne   Priasse,   5,   rue    Bavard. 

Paris,  8«, 

n  Encore  un  sujet  d'iinportiincc  primordiale,  que  Iraile 
M.  Feron-Vrau  dans  sa  nouvelle  brochure.  Avec  son  habi- 
liiello  maîtrise,  il  a  su  présenter  toute  la  doctrine  de 
ri^^^lise  et  pn^lil•^li^^emcnt  cMudcnser  ce  qu'a%aicnl  dit 
(io  phi9  important  sur  ce  sujet  les  orateurs  dans  leurs 
rapports  ;uix  Congri-s  du  Nord  En  trois  parties  il  étudie 
la  loi  divine,  sa  raison  d'être,  les  causes  et  les  consé- 
quences de  la  pn.ifanation  du  dimanche,  les  avantages 
de  raccomplissement  de  la  loi  divine  ;  ce  qu'on  a  fait  et 
ce  qu'on  pourra  faire  pour  le  repos  et  pour  la  sanctifi- 
cation du  jour  saint.  L'ouvrage  est  précédé  d'une  bell« 
lettre  de   S.    Em.    le  cardinal   Dubois.    »  (Croix,    1.    3.    Jî.) 
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LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  CANONIQUES  ET  CIVILES 


Jurisprudence. 

DROIT  DES  PÂUYHES 

Sociétés  sportives.  Réunions  payantes  :  elles  pour- 
suivent  un  but  d'utilité  générale  et  ne  constituent 
pas  des  fêtes  et  spectacles  au  sens  légal  du  mot.  — 
Inexigibilité  de  la  taxe. 


I 


I 

Conseil  de  préf.  Basses-Pyrénées. 

{Audience   du  9   sept.    19-21.) 
Présidence   de  M.    Lavallée. 
Le   Conseil  de   Préfectuke, 
Statuaut    sur    I  instance    pendante     entre    le    Bureau    de 
bienl'aisauce  ae  Pau,  demandeur,  d'une  part  ;  et  la  bociété 
sportive  la    Section   Paloise,   défenderesse,   d'autre   part  ; 

Vu,  enregistrée  uu  grelle  le  £  mais  192 1,  la  requête  pai" 
laquelle  le  maire  de  Pau,  président  de  la  Commission 
administrative  du  Bureau  de  bienldisance  de  Pau,  expose 
que  la  Société  sportive  la  Section  Paloise  refuse  le  paye- 
ment du  droit  des  pauvres,  motif  pris  de  ce  que,  la  loi 
■du  25  juin  1920  {i)  l'ayant  exonérée  de  l'impôt  sur  les 
spectacle»  perçu  par  l'ttat,  en  conséquence  elle  ne  doit 
pas  payer  le  druit  des  pauvres  ;  qu'elle  appuie  de  plus 
son  refus  sur  la  jurisprudence  des  Conseils  de  prélecture 
et  du  Cunscil  d'htat.  Le  bureau  de  bienfaisance  allègue 
que  la  loi  de  1920  n'a  rien  irnové  relativement  au  droit 
des  pauvres,  et  demande  au  Conseil  de  préfecture  de 
déclarer  que  la  loi  du  7  frimaire  an  V  doit  être  appliquée 
à    la   Section    Paloise  ; 

Vu,  enregistré  au  greffe  le  8  juin  1921,  le  mémoiro 
en  défense  du  président  de  la  Société  la  Section  Paloise, 
■qui  prétend  que  les  recettes  réalisées  à  l'occasion  des 
réunions  sportivt^  de  la  Société  ne  doivent  pas  être 
assujetties  au  droit  des  pauvres  et  fait  valoir  que,  con- 
stituée en  1902,  la  Société  ne  s'est  vu  réclamer  le  droit 
des  pauvres  qu'en  1920  ;  qu'il  est  anormal  que  cette  taxe 
lui  soit  réclamée  au  moment  où  le  football  rugby  reçoit 
des  encouragements  ofliciels  et  que  la  loi  du  :>5  juin 
1920  dispense  les  Sociétés  de  sport  de  la  taxe  d'Etat  : 
de  plus,  elle  réclame  le  bénéfice  de  la  jurisprudence  du 
Conseil  d'Etat,  qui  exonère  de  la  taxe  des  pauvres  les 
entreprises  qui  ont  un  but  d'utilité  générale  et  qui  n'unt 
qu'accessoirement    le    caractère    de    spectacle  ;  , 

Vu    les    autres    piîces    jointes    au    dossier  ; 
\ii   les   lois   du    uS   pluviôse  an   VIII,   du    22   juillet    1889, 
du  7  frimaire  an  V,  du  9   décembre   1909,  et  le  décret  du 
8  fructidor  an  XIII  ; 

Vu  les  arrêtés  du  Conseil  d'Etat  du  i3  juin  1878  et  des 
13   juin   et   7    août    1891  ; 

...  Considérant  que  la  loi  du  7  frimaire  an  V  (2)  et 
les  lois  subséquentes  établissent  ou  mentionnent  la  taxe 
communément  appelée  «  droit  des  pauvres  »  qui  doit  être 
perçue  dans  tous  les  spectacles,  bals,  feux  d'artifice,  con- 
certs, courses  et  exercices  de  chevaux  et  autres  fêtes  où 
l'on  est  admis  en  payant; 

Considérant  que  cette  énumération  tend  à  viser  toutes 
les  entreprises  où  le  public  est  admis  en  payant  pour  se 
divertir  et  que  la  loi  semble  ne  pas  prévoir  d'exception  ; 
Considérant,  toutefois,  que  la  jurisprudence  n'en  a  pas 
jugé  ainsi,  et  que  le  Conseil  d'Etat,  en  plusieurs  arrêts, 
a  décidé  que  la  texe"  ne  s'applique  pas  aux  réunions  qui 
n'ont  qu'accessoirement  le  caractère  de  spectacle  ou  tout 
au  moins  qui  ne  constituent  pas  un  spectacle  au  s^ens 
donné  à  ce  mot  par  la  loi,  ni  à  celles  qui  poursuivent 
un   but   d'utilité   générale  (3)  ; 

(i)  Art.  o3  (D.  C,  t.  4,  p.   22). 

(2)  Repro<luite    in    exlenso    dans    la    Revue    d'Organ.    el 
de  Dé),   relig.   [R.   O.  D.],   1908,  p.   298. 

(3)  I^    Conseil    d'Etat    en    a    décidé    ainsi    sqpécialement 


Considérant  que,  dès  lors,  s'autorisant  de  cette  jurispru- 
dence, la  Section  Paloise  est  fondée  à  réclamer  l'exoné- 
ration du  droit  des  pauvres,  car  elle  réunit  ces  deux 
conditions  ; 

Considérant,  en  effet,  d'une  part,  que  la  Section  Paloise, 
î'ffiliée  à  l'Union  des  Sociétés  françaises  de  sport  athlé- 
tique déclarées  d'utilité  publique,  est  une  Association  con- 
stituée dans  le  but  de  permettre  à  ses  adhérents  de 
!  ratiquer  l'athlétisme  et  particulièrement  le  focilball 
rugby,  et,  par  ce  moyen,  de  favoriser  l'éducation  phy- 
sique, qui,  de  nos  jours,  paraît  être  un  élément  important 
parmi  ceux  qui  tendent  à  assurer  l'avenir  de  notre  race  ; 
que,  de  plus,  elle  concourt  dans  une  proportion  appré- 
ciable et  d'une  façon  efficace  à  la  préparation  militaire 
à  Pau,  ainsi  qu'en  témoignent  les  attestations  jointes  au 
dossier  et  émanant  des  autorités  militaires  locales  ;  qu'ainsi 
elle   fait   œuvre   d'utilité    génénile   au  premier  chef  ; 

Considérant  que  les  dirigeants  de  la  Société  ne 
reçoivent  aucune  rétribution,  pas  plus  d'ailleurs  que  ses 
adhérents,  qui  pratiquent  et  doivent  nécessairement  pra- 
tiquer  le   sport   on    amateurs  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'en  organisant  des  parties 
de  football  et  des  réunions  d'athlétisme  la  Section  Paloise 
ne  poursuit  nullement  un  but  de  spéculation,  et  que  si 
elle  est  obligée,  p>our  entretenir  l'émulation  nécessaire 
chez  ses  adhérents  et  surtout  pour  se  procurer  des  res- 
sources indispensables  à  son  fonctionnement  et  auquel 
elles  sont  entièrement  consacrées,  de  faire  appel  au  public 
et  de  l'admettre  en  payant  à  certaines  de  ses  manifesta 
lions  sportives,  il  n'en  résulte  pas  que  celles-ci  aient  le 
caractère  de  spectacle  ;  qu'en  tous  cas  on  doit  considérer 
quelles  ne  l'ont  que  d'une  façon  tout  à  fait  accessoire 
puisque  le  but  réel  de  ces  réunions  est  la  pratique  des 
sports   en  vue  de  laquelle  la  Société  a  été  fondée  ; 

Considérant,  enfin,  que  la  loi  du  26  juin  1930,  qui 
a  institué  une  taxe  d'Etat  sur  les  spectacles,  n'a  rien 
innové  en  ce  qui  concerne  la  question  jiortée  devant  le 
Conseil  de  préfecture  ;  qu'en  effet,  s'il  ne  résulte  pas  de  ses 
dispositions  qu'elle  ait  exonéré  des  Sociétés  de  la  taxe  des 
pauvres,  il  n'en  résulte  pas  davantage  qu'elle  ait  entendti 
y  assujettir  celles  que  la  jurisprudence  en  a  affranchies  ; 
Considérant,  toutefois,  qu'il  faut  retenir  qu'elle  a  exo- 
néré de  la  taxe  d'Etat  les  Sociétés  sportives  dont  les 
receltes  sont  exclusivement  réservées  à  leur  propre  fonc- 
tiniincmcnt,  clans  le  but  de  contribuer  au  développement 
du  sport,  de  l'éducation  physique  et  de  la  préparation  au 
service  militaire  ;  que  le  législateur  a  ainsi  montré 
l'intérêt  qu'il  porte  à  ces  Sociétés,  et  a  ainsi  confirme 
qu'il  leur  reconnaissait  le  caractère  d'utilité  générale  dont 
1,1  jurisprudence  fai*  un  motif  d'exonération  du  droit 
des  pauvres  ;  Cuiisidérant,  dans  ces  conditions,  que  la 
requête  du  Bureau  de  bienfaisance  n'es*  pas  fondée  et  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  l'accueillir  ; 
Par  ces  motifs, 
Arrête  : 
Article  umque.  —  La  requête  du  Bureau  de  bienfaisance 
de  Pau    est   rejetéc. 

La  Gazette  des  Tribunaux  (aa-aS.  2.  22),  qui  n'es- 
time pas  cette  décision  justifiée,  la  fait  suivre  des 
références   ci-après  : 

Sur    le   principe,    on   peut    consulter  Lacan   el    Paulmier 

en  ce  qui  concerne  les  conférences,  concerts  spirituels,  etc., 
donnés  dans  les  églises,  faisant  partie  de  cérémonies 
relisrieusesi,  et  à  l'occasion  desquels  le  prix  des  chaises 
avait  été  majoré  :  Cf.  arrêt  du  27.  2.  1908  (fi.  0.  D., 
iç)io,  pp.  33()-337J  ;  —  cf.  également,  dans  le  même  sens, 
avis  du  Comité  consultatif  de  l'Assistance  publique  à 
Paris,  du  25.  5.  1900  {Ibid.,  pp.  337-338)  ;  —  consulter 
enfin,  sous  l'arrêt  précité  {Ibid.),  les  notes  de  la  Car. 
Irib.,  du  Dalloz  périodique  et  du  Répertoire  général 
alphabétique,  du  Droit  français  de  Carpentier.  Cette  juris- 
prudence du  Cons.  d'Etat  a  été  appliquée  notamment  par 
le  Conseil  de  préfecture  de  l'Orne,  10.  6.  1910  (R.  0.  D., 
1910,  pp.   335-336).  (Note  de  la  D.  C.) 


cV/Z 


Légifilation   et  JuriHpradence 


SlQ 


Législation  et  jurisprudence  du,  théâtre,  t.  i",  a"  i3i)  ; 
I  EciOT«  {Le  droit  des  pauvres,  n'  5j,  p.  g»)  ;  Worms  (Droit 
</•;*  pawvres,  tt"  (V6)  \  CAapE.NTi«R  et  G.  Fhkkejouan  du 
Saint  {Hépertoire  général  du  Droit  français,  v°  Droit  des 
pauvres,  n"  6i   et  siiiv.). 

Voir  en  outre:  Cons.  d'Elat,  ii  janv.  1007  (Sirey, 
ipoo-  3.  61)  ;  Cons.  d'Etat.  ■>.-]  févr.  iqoS  {Rec.  Gaz.  des 
TribaiioMX,  r()o3,  1"  sem.,  3.  'à3io  ;  Sir,  r(>o5.  3.  65,  avec 
■oi©  dfl  M.  Hafjkiou  ;  DaHoz,  190I.  3.  77  [et  /?.  O.  D., 
i9i«.   p.   337]), 

H 
Trib.  civ.  La  Rochelle. 

(Audience     du,     74    rfe'c.     /92/0 
Le    Tribun.vi., 

Atteirdn ,  qu'en  vertu  d'une  contrainte  décernée  le 
27  sept.  i9:>r,  coinmandomcnt  a  été  notifié  au  Stade 
rochelais,  par  exploit  du  i4  octobre  suivant,  de  payer 
aux  établissements  de  bienfaisance  de  La  Rochelle  une 
somme  de  106  fr.  4o  pour  «  droit  des  pauvres  »  sur  la 
recelte  brute  de  i  170  fr.  ko  effectuée  à  l'entrée  dodit 
st^de,  à  l'occasion  du  match  de  Rugby  qui  a  eu.  lieu 
le  25   sept,    igai    sur  le  terrain   do  Trianon  ; 

Attendu  que  le  Stade  a  fait  opposition  à  ce  comiaaji- 
dement  le  17  du  même  mois  d'octobre  et  par  le  même 
aclo  a  assigné  le  receveur  municipal,  rrprésentant  les 
étdblissements  de  bienfaisance,  devant  le  Tribunal  civil  ; 
qu'il  a  ensuite,  conformément  à  la  loi,  déposé  un  mémoire 
qui  a  été  signifié  audit  receveur,  ès-quaiités,  le  20  ocl. 
igai,  et  dans  lequel  il  conclut  à  ce  qu'il  soit  sursis  à 
l'exécution  de  la  contrainte  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  au  fond  par  l'autorité  administrative,  et,  subsi- 
diairement,   à    la   nullité   des   poursuites  ; 

Atlenthi  qu'en  réponse  5  ces  conclusions  le  receveur 
municipal  a,  de  son  cAtc,  fait  signifier  au  Stade  roche- 
lais, le  12  nov.  192 1,  jin  mémoire  concluant  à  la  com- 
pétence du  Tribunal  civil  au  fond,  en  même  temps  qu'Sr 
la  validité  des  poursuites  ; 

Sur    la   compétence  : 

Attendu  que  les  lois  du  7  frimaire,  2  fToréal,  8  ther- 
midor an  V  et  lois  postérieures  ont  établi  une  taxe 
appelée  «  droit  des  pauvres  »  sur  les  spectacles  où  se 
donnent  des  pièces  de  théâtre,  bals,  feux  d'artifice,  con- 
certa, courses,  exercices  de  chevaux  et  autres  fêtes  où  l'on 
est    admis   en    payant  ; 

Que  jusqu'il  la  loi  du  ^f)  juin  rgoo  cott-,-'  taxe  se  recou- 
vrait comme  en  matière  de  contributions  directes,  mais 
que  cette  dernière  loi,  dans  son  article  g6,  édicté  que  le 
droit  des  pauvres  établi  le  7  frimaire  an  V  sera  recouvré 
comme  en  matière  de  contributions  indirectes,  les  con- 
traventions constatées  et  les  poursuites  exercées  suivant 
Ici  forujcs   propres  A   cotte  administration  ; 

Attendu  qu'il  en  résulte  avec  certitude  que  les  Tribu- 
naux civils  seront  désormais  seuls  compétents  en  la 
matière  ; 

Sur    le  fond  : 

Attendu  que  l'imposition  contestée  porte  sur  la  recette 
brute    effoctuêc    par    le    Stade    rochelais    le    25    sept,    ig-.'i  ; 

Attendu  que  celte  Société  affiliée  à  l'I'uion  des  Sociétés 
frau^-ai<es  des  sports  atliiéliqucs  déclarées  d'utilité 
publi(]ue,  agréée  par  le  ministère  de  la  Guerre,  est  une 
Association  constituée  en  vue  de  permettre  à  ses  adhérents 
àt  pratiquer  l'athlélisino,  parliculiorrmont  le  football 
rugby,  et  par  ce  moyen  de  favoriser  l'éducation  physique  ; 
qu'elle    ne   poursuit   aucun    but   de   spéculation  ; 

Attendu  que  la  loi  du  25  juin  1920  a  pris  soin,  dans 
son  article  gS  (i),  d'exonérer  de  la  taxe  d'Etat  les 
nports,  Fédérations  et  Sociétés  dont  les  recettes  sont 
exclusivement  réservées  à  leur  projire  fonctionnement 
dafts  le  but  de  contribuer  au  développement  du  sport, 
de  rédtuation  physique  et  de  la  préparation  au  service 
militaire  ;  —  que,  si  elle  n'a  pas  pris  la  même  précau- 
tion eu  ce  q\ii  concrme  la  taxe  dite  «  droit  des  pauvres  ». 
c'est  parce  que  celle  taxe  n'avait  pas  été  prévue  pour 
ces  Sociétés  [lar  les  lois  antérieures  et  qu'au  surplus 
la  jurisprudence  s'était  déjà  prononcée  dans  un  sens 
fâTorable  5  l'exemption  dans  dos  affaires  similaires  (trois 
arrêta  du  Conseil  d'Elat  :  i3.6.73  (D.,  73.3.93)  ;  12.6.91 
et  7.1^.91   (D.,  9?..'<.ior))  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait   voir  dans   le  fait   par  le  Stade 

(0     D.    C,     t.     '1,    p.     32. 


d'organiser  des  fêtes  payantes  une  intention  de  lucro 
ou  de  -spéculation  ;  que  ces  fêles,  qui  ont  pour  bal  de 
lui  permettre  de  faciliter  son  existence  et  son  fonction- 
nement, n'ont  qu'un  caractère  accessoire,  qu'elles  no 
rentrent  pas  dans  la  catégorie  des  fêtes  et  des  spectacle? 
visés  par  la  loi  du  7  frimaire  an  V  et  les  lois  postérieures, 
qui  ont  prévu  le  prix  d'une  fête  ou  d'un  spectacle  offert 
an  public  et  non  la  recette  affectée  à  l'œuvre  d'intérêt 
public  ; 

Attendu  que,  si  bs  Conseil  d'Elat  a  exonéré  les  Sociétés 
de  courses  de  che\airx,  a  fortiori  doit-il  en  être  de  mém<- 
des  Sociétés  de  football,  restées  en  dehors  d«s  prévision? 
du  législateur  et  poursuivant  un  but  plus  utile  encore, 
celui  de  fortifier  la  jeunesse,  de  l'exercer,  de  développer 
son  adresse  et   son   endurance  physique  ; 

Par  ces  motifs  : 

Se    déclare    compétent. 

Et,  statuant  au  fond,  décliarge  le  Stade  rochelais  di^ 
la  taxe  dite  «  droit  des  pauvres   »... 

[Décision  inédite  ;  correspondance  particufière  de  h»- 
Documentation    Catholique] 


RÉPONSES  MINISTÉRIELLES  PRATIQUES 


TAXE  SUR  LES  SPECTACLES 


1""  Le  nombre  des  représentations  exemptées  de  la  taie 
est  illimite. 

I22g6.  —  M.  Miellet,  député,  demande  à  M.  le  mini,stie 
des  Finances  si  la  loi  du  25  juin  lO'iO  (i)  n'a  pas 
exonéré  d'une  manii're  générale  et  définitive  les  Aâsocia- 
^'ons  déclarées  d'utilité  publique,  les  veuves  de  gaerrt, 
les  Sociétés  d'éducation  populaire,  quels  que  soient  le 
nombre  des  spectacles,  bals  el  maiiifistaliiins  organisés 
annuellement,  l'intércl  des  susdites  Associaiions  les  coh- 
dtiisant  à  multiplier  ces  manifestai  ions,  et  si  la  prétention, 
di'  certains  fonclionitaires  de  taxer  ces  manifestations 
comme  si  elles  constituaient  un  commerc*  «si  Ugitime. 
(Question   du   7   févr.    1922.) 

Réponse.  —  L'exemption  est  acquise  quel  que  soit  le 
nombre  de  représentations,  étant  entendu  qu'il  ne  &'agit. 
en  aucune  façon,  d'une  entreprise  comracrcùile  el  <)ue  les 
organisateurs  justifient  que  la  totalité  des  rcccUes,  sous  la 
seule  déduclio.n  des  frais,  est  versée  ù  l'œuvre  au  profit 
de  laquelle  les  spectacles  sont  organisé».  (J.  O. ,  Ch., 
s.  28.  2.  22,  p.  58i,  coL  3.) 

2'  Conditions  que  doivent  remplir 

les  Associations  d'anciens  combattants 

pour  avoir  droit  à  l'exemption. 

...  I22g7.  —  M.  Miellet,  député,  demande  à  M.  le  ministre 
des  Finances  si,  conformément  à  l'art.  93  de  la  loi  du 
?.>  juin  19'20  (2),  les  As.-iociations  d'anciens  combattants 
ne  sont  pas  exonérées  de  la  taxe  sur  bals  et  spectacles, 
même  au  cas  oà  elles  cotnprcndraieiit  à  cAlé  des  membres 
actifs,  anciens  combatlanis  réels  bénéficiant  de  l'Associa- 
tion, des  membres  adhérents,  anciens  mnhilisés  de  guerre 
mais  non  combattants,  et  des  membres  hotmrnires,  el  si 
la  mention  de  In  qualité  d'ancien  combattant,  expressé- 
ment inscrite  dans  le  texte  des  statuts  comme  condition 
à  l'entrée  dans  la  Société  comme  membre  actif,  dnil  obti- 
galoiremenl,  pour  que  l'Assorialion  puisse  bénéficier  de 
l'exonération,  figurer  dans  le  titre  même  de  VAssociaiion. 
(Question   du    7    févr.    1922.) 

Rkpoinse.  —  L'exonération  est  prévue  par  l'art.  9.^  de  la 
loi  du  25  juin  1920  pour  les  représenlalions  données  au 
profil  exclusif  des  Associations  d'anciens  combotlants. 
Comme,  en  mali-'-re  fiscale,  les  expm|ilion8  sont  de  droit 
étroit,  ce  texte  iloit  recevoir  une  application  stricte.  Dès 
lors,  la  franchise  ne  peut  être  admiî-e  que  pour  le»  grou- 
pements constitués  par  d'anciens  combattants,  sans  d'ail- 
leurs qu'il  soit  iiidispensable  que  la  mention  «  d'anciens 
combatlanis  »  figure  dans  le  litre  de  l'Association.  Am 
surjdus,  il  serait  nécessaire,  pour  pouvoir  statuer  en  pleine 
connaissance  de  cause,  d'être  renseigné  sur  le  cas  dVspftce 
\tsé.    (J.    O..    Ch..    s.    aS.    2.    22,    p.    58i.    col.    3.) 


(1  et  3)   0.  C,  t.   .'1.  p.   22. 
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DOSSIERS   DE   «  LA  DOCUMENTATION   CATHOLIQUE  » 


LES  ASSlIiA.NCES  SOCIALES 


Organisation  professionnelle  et  régionale 


PROPOSITION  DE  LOI  DE  M.  DE  GAILHARD-BANCEL  tD 

La  très  intt'i'e.s.savte  proposition  de  loi  sur  les 
Assurances  sociale  •  qtie  nous  reproduisons  ci-dfssous 
in  extenso,  constitue  un  com/ilement  fort  utile  des 
deux  études  en  sens  dirers  publiées  dans  nos 
colonnes  sur  le  i  rojet  du  Guuvenwment  (cf.  Uocii- 
nientaiioii  Callioliqiie,  t.  6,  p/i.  5(J9  570:  t.  7, 
col.  H  3-1 27).  L'opposition  des  points  de  rue 
permet  de  se  former  une  opinion  plus  juste  et  plus 
nette  sur  ctte  partie  si  importants  de  notre  légis- 
lation sociale. 

Exposé  des  motifs 

Messie  UBs,  

DEUX  TENTATIVES  D'APPLICATION 

DE  L'ORGANISATION  PROFESSION..ELLE  ET  REGIONALE 

A)  auï  retraites  ouvrières.    ' 

Il  y  a  seize  ans,  lorsque  fut  discuté  le  projet  de 
loi  relatif  aux  re^traites  ouvrières,  projet  qui  était 
profondément  imprégné  de  l'idée  de  centralisation 
et  confiait  à  l'Etat  le  soin  d'organiser  les  retraites 
des  travailleurs,  un  certain  nombre  de  députés 
avaient  déposé  un  contre-projet  qui  donnait  pour 
base  à  leur  organisation  la  profession  et  la  région. 

Au  coui-s  de  la  discussion  de  la  loi,  qui  se  pro- 
longea pendant  plusieurs  semaines,  M.  Millcrand. 
président  de  la  Commission  d'Assistance  et  de  Pré- 
voyance sociales,  fut  amené  a  faire,  à  l'un  des  signa- 
taires du  contre-projet,  à  propos  de  l'âge  fLxé  pour 
la  retniile,  la  réponse  qni  suit: 

((  Je  me  borne  à  faire  remarquer  à  M.  de  Gailhard- 
Dancel  —  comme  j'ai  déjà  eu  Thonneur  de  le  lui 


(i)  Celte  proposition  porte  la  signature  de  MM-  de 
Gailhard-Bancel,  génén!  de  Curirres  de  Castelnau,  fjiiibal, 
Ambroi«e  Rendu,  Bazire,  DuTal-Amould,  Vallat,  Valleite- 
Viallard,  Poiizin,  de  Monti  de  Kezc,  Lamy,  Sevèoe,  Robic, 
Puclaux-Moriteil,  Manriès,  Joseph  Antier,  Yves  TUomns 
(Côtes-dii-Nord),  Guichenné,  Taïllinger,  Le  Provost  de 
Launay,  Viileneau,  ÏLxier,  de  Seynes,  Méritan,  Jean  Le 
Cour  Grandinaison,  Caron,  Roques,  Bochcrean,  Cliaries 
Kuellan,  Pou=«ineau,  Bouvet,  Jean  Le  Febvre  (Indre),  de 
Keranflec'h,  Coucoureiix,  Mance.?ii,  de  Rodez  Benavent, 
Xavier  de  Magnllon.  Henri  Laniel,  Ballande,  Maurice  Bar- 
rés, Jean  Molinié  (Aveyron),  Edouard  Soulier.  Forrs ,  Tap- 
ponnier,  Barihr.Ioni.  Crolard,  de  Bougé,  Deiafoy,  comte 
d'Harcourt,  Puitou-Dnpiessy,  marquis  de  Juigné,  marquis 
de  La  Frrronnaye,  Dntreii,  Mermod.  Pierre  Périvier,  Maire, 
Defos  du  Rau,  de  Monicault,  Fouché,  Gay,  de  Fontaines, 
(îcorges  Bonnefnus,  Inizan,  Blai^ot.  Lenail,  Jules  Biiniet 
(Eure),  Gabriel  Maunonry,  Antoine  ''Somme),  Joly,  Cantru, 
Edouard  Petiinis,  Henri  Gallois,  Victor  Constant  fTI^iile- 
Loire),  Mnrçais,  Heille-Soull,  duc  de  Dalmatie,  Ybamé- 
garay,  Rillart  de  Vemruil,  Delarbenal,  Léser,  Anquetil, 
Blanchet.  baron  de«  Lyons  de  Feiuhin,  Le  Brecq,  Troiiin. 
Engeranrl.  Constnns  (Adrien),  Rocher,  Gourin.  de  Ramel, 
Henry   Fougère,  de  Belrastel,  Cuven,  Voyer,  députés. 


faire  observer  pour  son  contre-projet  —  que  les 
idées  qu'il  émet  en  ce  moment  sont  des  idées  d'avenir, 
susceptibles  d'être  réalisées  ultérieurement.  » 

Ces  idées,  que  M.  Millerand  saluait  comme  des 
idées  d'avenir,  n'étaient  cependant  pas  nouvelles: 
c'étaient  celles  de  l'école  sociale  dont,  depuis  vingt 
ans,  Albert  de  Mun  et  le  lieutenant-colonel  de  *La 
Tour  du  Pin-CIiambly  avaient  proclamé,  dans  de 
nombreux  discours,  à  la  Chambre  et  dans  le  pays,  et 
dans  maints  écrits,  l'application  nécessaire  à  la  res- 
tauration de  la  paix  sociale,  par  l'union  et  la  colla- 
boration des  patrons  et  des  ouvriers. 

La  discussion  de  la  loi  sur  le?  retraites  ouvrières 
avait  fourni  à  l'un  de  leurs  disciples  l'occasion  de 
demander  qu'elles  fussent  appliquées  à  la  solution  du 
problème  des  retraites  ouvrières,  et,  cette  occasion,  il 
l'avait  saisie  en  proposant  à  la  Chambre  une  orga- 
ni-afion   professionnelle  et    régionale   dos  retraites. 

Combien  il  est  regrettable  que,  tout  en  rendant 
justice  à  ces  idées,  on  en  ait  ajourné  la  réalisation 
à  un  avenir  lointain,  si  lointain,  qu'aujourd'hui  il 
est  encore  l 'avenir  ! 

Si,  en  iQoS,  on  s'en  était  inspiré,  combien  l'ap- 
plication de  la  loi  qui  a  institué  les  retraites  ouvrières 
aurait    été    plus   aisée   et    plu?    étendue  ! 

C'est  à  peine  si  elle  atteint  le  cinquième  de  ceux 
pour  qui  elle  a  été  votée,  et  encore  ce  nombre  a-t-il 
été  considérablement  accru  par  l'admission  au  béné- 
fice de  la  loi,  avec  d'importants  avantages,  de  c(H1x 
qui  étaient  tangents  à  l'âge  de  la  retraite,  et,  si 
»rand«  étaient  ces  avantages,  que  bien  malavisés 
ont  été  ceux  qui  n  on  ont  pas  profite. 

Avec  une  firganisation  professionnelle  et  régio- 
nale, le  nombre  des  travailleurs  inscrits  pour  les 
retraites  serait  aujourd'hui  singulièrement  plus  con- 
sidérable. 

B)  à  l'enàeiable  des  professions. 

Au  début  de  la  législature  de  1906-1910,  plusieurs 
des  signataires  de  la  proposition  de  loi  que  nous 
venons  de  rappeler,  parmi  lesquels  les  très  regrettés 
A.  de  Mun  et  Léonce  de  Castelnau,  curent  la  pensée 
d'en  élargir  le  cadre  en  étendant  l'idée  profession- 
nelle et  régionaliste  à  l'organisation  de  l'ensemble 
des  professions,  et,  le  6  juill.  1906.  ils  déposèrent 
une  proposition  de  loi  sur  l'organisation  profession- 
nelle  cl   régionale   du   travail. 

Cette  proposition  ne  fut  malheureusement  jamais 
rapportée,  malgré  de  fréquents  rappels  formulés 
à  la  tribune,  notamment  les  12  et  26  nov.  et  le 
3o  déc.   1908.   le  3i   oct.    1909. 

C'est  profondément  regrettable,  car  si  l'organisa- 
tion professionnelle  du  trava'l  avait  existé,  l'assu- 
rance sous  toutes  ses  formes  eût  été  bien  vite  réa- 
lisée. Sa  réalisation  même  aurait  été  l'un  des  pre- 
mierî  buts  que  les  professions  organisées  auraient 
assigné  à  leur  activité  et  à  leurs  efforts,  et  nous  pos- 
séderions déjà  les  assurances  sociales  que  nous  allons 
tenter  d'établir  aujourd'hui,  «u  travers  de  diffi- 
cultés de  toutes  sortes. 

Ce  qu'il  faut  entendre  par  «  pro  ession  ». 

Et  quand  nous  disons  profession,  nous  tenons 
à  préciser  que  nous  entendons  la  réunion  de  tous 
ceux  qui  l'exercent,  à  quelque  titre  que  ce  soit  : 
patrons  et  ouvriers. 

La  profession  comprend  tous  ceux  qn  elle  fait 
vivre;  en  éliminer  l'un  des  éléments,  c'est  la  fausser, 
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la  dénaturer,  la  dissocier,  pour  le  plus  grand  dom- 
mage de  SCS  membres  et  de  la  société  entière. 
«  Rapprochez  dans  un  même  coi-ps  les  deux  éléments 
de  la  profession,  vous  aurez  un  aimant  ;  disjoignez- 
les,  vous  jouerez  avec  la  foudre  »,  écrivait,  il  y  a 
quelque  quarante  ans,  le  lieutenant-colonel  de  La 
Tour  du   Pin. 

C'est  là  une  vérité  profonde,  démontrée  par  les 
événements  qui  ont  rempli  les  cinquante  dernières 
années.  La  profession  est  une  famille,  et .  dans  la 
famille  professionnelle,  autant  que  dans  la  famille 
naturelle,  l'union  est  féconde  et  la  division  funeste, 
et  il  importe  que  tous  ses  membres,  les  patrons 
comme  les  ouvriers,  se  pénètrent  du  sentiment  de 
leurs  devoirs,  d'où  dérivent  leurs  droits  réciproques. 

L'ORGANISATION  PROFESSIONNELLE  ET  RÉGIONALE 
DEVRAIT  ÊTRE  APPLIQUÉE  AUX  ASSURANCES  SOCIALES 

Nous  avions  un  moment  songé  à  reprendre  la  pro- 
position de  loi  de  190G  sur  l'organisation  profession- 
nelle du  travail  ;  mais,  à  ce  momont-là  nirme,  le 
Gouvernement  déposait  un  vaste  projet  d'assurances 
sociales,  et,  dès  lors,  il  nous  a  paru  préférable  de 
réunir  ces  deux  grands  projets  plutôt  que  de  le- 
présenter  séparément. 

.\ussi  bien,  l'organisation  professionnelle  une  fois 
établie  et  fonctionnant  pour  les  assurances  sociales 
élargira  aisément  le  cadre  do  son  action  et  s'étendra 
p<îu  à  peu  à  l'ensemble  des  intérêts  des  diverses  pro- 
fessions. 

Nous  proposons  aujourd'hui  de  donner  aux  assu- 
rances sociales  la  même  organisation,  par  profession 
et  par  région,  que  nous  avions  tenté  de  faire  pré- 
valoir en  1905,  au  cours  de  la  discussion  dt;  la  loi 
sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes. 

Le  piojci  (lu  gouviM-iieinent  est  imparfait  : 
il  ne  devrait  pas  être  identiijue  pour  tous  les  ouvriers. 

Nous  la  croyons  de  beaucoup  pré'férable  à  l'orga- 
nisation uniquement  régionale  que  leur  donne  le 
projet  de  loi  du  Gouvernement. 

Outre  qu'il  n'a  absolument  rien  de  professionnel, 
ce  projet  n'est  régional  qu'en  surface  et  en  appa- 
rence; il  ne  l'est  ni  en  profondeur  ni  en  réalité. 

Quoi  qu'en  dise  son  auteur,  il  n'a  rien  de  vrai- 
ment régionaliste;  il  ne  tient  aucun  compte  de  la 
diversité  des  régions,  de  leurs  coutumes,  de  leur 
climat,  de  leurs  ressources;  aucun  compte  dus  usages, 
des  aspirations,  des  besoins  particuliers  des  diverses 
professions.  L'assurance  sera  uniforme,  identique 
pour  tous.  Elle  aura  plusieurs  centres  régionaux  au 
lieu  d'un  centre  unique,  et  c'est  tout. 

Que  les  intéressés  habitent  la  ville  ou  la  campagne, 
une  région  riche  ou  une  région  pauvre,  qu'ils 
cjcercent  une  profession  s;ilubre  ou  insalubre,  les 
mêmes  règlements  leur  seront  appliqués,  les  mêmes 
secours  accordés,  l'âge  de  la  retraite  sera  le  même  : 
Unit  pis  pour  eux  s'ils  appartiennent  à  une  profes- 
sion où  l'on  vieillit  rarement;  lant  mieux  si,  dans  la 
leur,  la  longévité  est  fréquente  :  la  loi  ignore  toutes 
ces  contingences  ;  elle  e.<t  uniforme  et  rigide  :  les 
hommes  sont  faits  pour  la  loi  et  non  la  loi  pour 
les  hommes. 

C'est,  nous  semble-t-il,  une  grande  erreur  de  con- 
fondre l'unité  et  l'uniformité-.  Un  écrivain  distingué 
le  faisait  remarquer  récemment.  «  Cette  confusion 
qui  est  fort  ancienne,  écrivait-il,  nous  a  valu  déjà 
un  grand  nombre  de  maux  et  nous  en  vaudra  plus 
encore  si  nous  ne  parvenons  pas  à  reeonnaître  enfin 
que  la  véritable  unité,  la  seule  durable,  est  celle  qui 
respecte  toutes  les  diversités  en  les  réunissant  toutes 


sous  une  loi  commune.  L'uniformité,  au  contraîrer 
qui  prétend  réaliser  partout  l'identité,  parce  qu'eHe 
se  heurte  partout  aussi  à  la  nature  elle-même  et  par- 
tout soulève  d'indomptables  résistances,  met  en  péril,. 
et  souvent  en  morceaux,   l'unité  néce'isaire,   »  (i) 

Va  plu-  loin,  il  ajoutait  :  ((  Ce  ne  sont  pas  seu- 
lement toutes  les  jiièces  de  la  machinerie  de  l'Etat, 
(jue  l'on  a  voulu  construire  en  si-rie,  et  faire  inlcr- 
eliantreiihles.  c'e«l  encore  dans  l'organisation  de  la 
vie  sociale  que  l'on  prétend  rendre  tout  uniforme. 
la  loi,  sans  s(;  mettre  en  souci  des  différences  de 
'liiiiat,,  de  •coutumes,  de  vigueur  physique,  tend 
\  fixer  impérativement  pour  tous  les  Français...  It 
même  nçie  de  la  relraite,  la  même  quotité  des  res- 
sources nécessaires  à   l'existence.    » 

On  ne  saurait  mieux  dire,  ni  faire  une  plus  juste 
critiqui',  si  indirc  le  qu'elle  soit,  du  projet  de  loi 
lin  Gf>!ivernement  sur  les  assurances  sociales.  Son 
défaut  capiîai,  c'esL  d'être  identique  pour  tous,  uni- 
forme, il 'ignorer  la  grande  variété  des  régions,  et 
plus  encore  l'exlrême  diver«ilé  des  professions. 

Importance  de  la  profession  en  matière  de  lois  sociales. 

La  profession,  cependant,  n't^st-cUe  pas  un  facteur, 
dont  il  importe  de  t(  nir  le  plus  grand  compte  cpiand 
il  s'agit  des  lois  sociales,  et  surtout  d'une  loi  d'assis- 
tance et  de  prévoyance  d'aussi  large  envergure  que 
celle  que  le  Gouvernement  soumet  aujourd'hui  à  la 
Clianïbre  ;* 

Pour  ri  ndre  les  grands  services  qu'elle  promet, 
ille  doit,  phis  que  loule  autre,  être  adaptée  aux  con- 
ditions d<-  vie.  aux  besoins  de  ceux  qui  sont  appelés 
:t  en  Ix-néfieiiT.  et  e'e-;l  par  la  profession  elle-même 
qu'elle  sera  le  mieux  et  le  plus  efficacement  appli- 
(|U(''e. 

L(>  lien  professionnel,  nous  l'avons  dit  déjà,  est 
un  lien  ejuasi  familial,  la  profession  est  comme  le 
prolongement  de  Ui   fiiinille  naturelle. 

'(  On  ne  siunail  trop  le  répéter,  ajoute  notre  dis- 
tingué collègue  M,  l'iiul-lîoneour,  il  existe  entre 
les  mimbres  il'une  m<'me  profession  une  solidarité 
plus  réelle  qu'entre  les  habitants  trune  même  com- 
mune ;  la  communauté  de  profession  détermine  ime 
dépendane^e  réeipjoquc  plus  étroite  que  ne  le  fait, 
à    l'heure   actuelle,    la    communauté    de    résidence.    » 

!'t  un  éminent  ju;  i<(onsulte,  M.  Hauriou,  a  dit 
avec  raison  :  «  .\  TLlat,  l'intervention  législative  ; 
aux  organisations  de  la  société  positive,  aux  Syn- 
dicats et  eorpnralions,  l'intervention  administrative, 
la   (lireetiiiu   des  services  publies   ni'n-e-jsaires.    o 

La  nécessil.'  de  l'intervention  de  la  profession  dans 
l'organisation  des  retraites  ouvrières  et  paysannes 
avait  été  nett.ment  afiirmée,  en  1901.  par  un  grand 
nombre  de  Syndicats,  comme  on  peut  le  constater 
dan<  le  eoinjjte  rendu  de  l'iMiqiiète,  ordonnée  alors 
:inprè-i  d'eux,  par  un  vole  de  la  Chambre. 

En  ioo5.  lorsque  fut  reprise  devant  la  Chambre  la 
discussion  de  li  loi  sur  les  retraites  ouvrières,  plu- 
<i<Mns  Chambres  de  eonuueree  donnèrent  leur  adhé- 
sion à  l'organisa  lion  professionnelle  réirionale  des 
retraites,  et.  à  propos  du  eonire-proj.'t  qui  leiH- 
donnait  jK>ur  base  la  profession  et  la  région^  la 
Chambre  de  eomnieret»  de  Montpellier  disait  :  m  C'est 
peut-être  dans  ce<s  dispositions  ou  dans  des  disposi- 
tions .inalogues  que  se  tixmvera  la  «ohilion.  jusqu'ici 
vainenuMil  reelu^rchée.  de  cette  grande  oeu^Te  que- 
serait   la  conslilulion   îles  retraites  ouvrières.    » 

Après  un  long  examen  de  ce  même  contre-projet,, 
le  rapporteur  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lille  ter- 
minait son  rapport  piu-  ces  mots:  «  C'est  avec  beau- 
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coup  d'intérêt  que  nous  en  verrions  aborder  la  dis- 
cussion, car,  de  toutes  les  conceptions  envisagées 
jusqu'à  ce  jour,  nous  n'hésitons  pas  à  déclarer  qu'elle 
est,  à  notre  avis,  celle  qui  sauvegarde  le  mieux  le 
droit  des  individus,  les  difféi-ences  résultant  des  inca- 
pacités professionnelles  et  des  conditions  de  la  vie 
dans  chaque  région.  Par  l'administration  qu'elle  don- 
nerait aux  Associations  syndicales,  par  la  décentrali- 
sation qui  en  serait  la  conséquence,  par  la  vie  régio- 
nale qu'elK-  détomiinerait,  elle  nous  garderait  de  la 
façon  la  plus  hemeuse  contre  les  dangers  résultant 
de  l'orientation  vers  une  toute-puissance  de  l'Etat 
qui  répugne  au  tempérament  français,  épris  d'in- 
dépendance et  de  liberté.  » 

Opposition  de  certaines  professions,  surtout  des  agriculteurs 
au  principe  de  l'obligation  de  l'assurance. 

Tous,  assurément,  nous  souhaitons  que  le  projet 
de  loi  sur  les  assurances  sociales  soit  discuté  et  voté 
le  plus  tôt  possible  ;  mais  nous  craignons  qu'il  ne 
suffise  pas  de  le  voter  pour  qu'il  soit  aisément  et 
rapidement  appliqué,  si,  dans  l'ensemble  de  ses  dis- 
positions, il  ne  répond  pas  aux  tendances  et  aux 
aspirations  générali;s  du  pays. 

Il  serait  imprudent  de  se  le  dissimuler  :  il  y  a 
dans  certaines  professions  une  opposition  profonde  à 
l'obligation  de  l'assurance,  dans  la  profession  agri- 
cole notamment.  Dans  maintes  réunions,  composées 
en  grande  pnrtâe  de  modestes  cultivateurs,  petits  pro- 
priétaires, fermiers,  métayers,  des  protestations 
véhémentes  se  sont  élevées  contre  l'obligation,  et 
ceux  qui  ont  ti-nté  de  la  justifier  et  dR  la  défendre 
jse  sont  heurtés  à  de  \iolentes  contradictions. 

C'est  ce  que  faisait  prévoir,  en  1901,  M.  Ribot, 
lorsque,  dans  la  première  di'îcussion  de  la  loi  sur 
les  retraites  ou\rières,  il  disait,  à  propos  de  l'obli- 
gation :  n  Croyez  vous  qu'on  peut,  en  vertu  d'un 
décret,  d'un  pnpiei  que  nous  écrivons  ici,  sans  être 
d'accord  avec  les  intéressés,  imposer  de?  retenues  sur 
les  salaires  ;  croyez-vous  qu'il  n'y  ait  pas  une  œuvre 
de  persuasion  à  faire»'...  Que  l'obliîration  soit  accep- 
tée d'avance  par  ceux  à  qui  vous  l'imposerez,  autre- 
ment votre  loi   va   être  un   échec   formidable.   « 

En  190g,  lorsque  la  loi  sur  les  retraites,  votée  par 
la  Chambre,  fut  discutée  au  Sénat,  les  craintes  de 
M.  Ribot  s'étaient  atténuées  et.  reconnaissant,  avec 
raison  d'ailleurs,  que  l'idée  de  l'obligation  avait  fait 
beaucoup  de  chemin  dans  les  esprits,  il  s'y  rallia. 

N'empêche  que  l'accueil  fait  à  la  loi  de  lOio  a 
justifié  plutôt  sa  prophétie  de  1901  que  ses  espoirs 
de  1909.  Les  retraites  ouvrières  et  paysannes  n'ont 
pas  trouvé  les  très  nombreux  adhérents  qu'on  espé- 
rait, parmi  les  agriculteurs  surtout,  et  il  y  a  tout 
lieu  de  crainrlre  nue  les  assurances  socinles  ne  ren- 
contrent pas  auprès  d'eux  un  plus  favorable  accueil. 

L'assurance  professionnelle  et  régionale 
satisferait  tous  les  métiers. 

Pour  parer  à  ce  risque,  qui  pourrait  compromettre 
le  succès  de  la  loi,  il  n'y  a  qu'un  moyen  :  c'est  de 
faire  l'assurance  professionnelle  en  même  temps  que 
vraiment  régionale,  dé  l'adapter  aux  tendances  et 
aux  besoins  des  diverses  régions  agricoles  en  en 
variant  les  modilités,  de  multiplier  les  Caisses  locales 
fKJur  les  mettre  à  la  portée  des  cultivateurs,  pour 
faciliter  leur  choix,  et  de  laisser  à  ces  Caisses  la 
plus  grand''  liberté  d'action. 

Li'  p,iy«rin  ne  donne  pas  volontiers  son  argent, 
et,  quand  il  se  décide  à  le  donner,  il  aime  savoir  où 
il  va  et  ce  (jn'on  en  fait.  II  faudrait  donc  qu'il  con- 
naisse ceux   à   qui   il   le   confiera   et   qui    géreront   la 


Caisse  où  il  le  versera  ;  qu'il  sache  que  ses  cotisations 
nv  prendront  pas  le  chemin  d'une  Caisse  d'Etat,  de 
la  Cnis<"  des  dépôts  et  consignations  ou  de  toute 
autre.  Il  faudra  aussi  qu'un  large  délai  lui  soit 
imparti  pour  la  mise  en  pratique  et  l'application  de 
l;i  loi,  commo  l'ont  demandé  les  délégués  des  grandes 
f  nions  des  Syndicats  agricoles.  Nous  nous  explique- 
rons plus  complèitment,  à  cet  égard,  dans  l'analyse 
des  articles  qui  suivi'a  crt  exposé. 

Qu'il  nous  suffise  de  redire  que  heurter  de  front, 
sans  ménagement,  brusquement,  les  préventions,  les 
répugnances  des  nuaux,  serait  ri^^quer  de  compro- 
niettre,  dans  nos  campagnes,  le  succès  de  la  loi 
d'assurance;  l'exposer  à  un  échec  qui  serait  vTaiment 
r.grettable.' 

>'éeêssité  de  tempérament  au  principe  de  l'obligation. 

C'est  encore  pour  la  prémunii-  plus  sûrement 
contre  ce  danger  que  nous  avons  cru  devoir  proposer 
un  tempérament  à  la  rigueur  du  principe  de  l'obli- 
gation et  faciliter  l'acquisition  d'une  propriété  à  ceux 
(pji  préféreront  se  constituer  ainsi  personnellement 
leur  retraite.  Dans  ce  but,  nous  avons  décidé  que  la 
jctrait'  pourrait  «'frc  failt-  l\  capitil  réservé,  et  que 
ce  capital  serait  remboursé,  dans  certaines  condi- 
tions, à  ceux  qui  désireraient  acheter  une  propriété. 

Ce  sont  les  cultivateurs,  assurément,  que  nous 
avons  surtout  <n  vue  dans  cette  disposition  :  leur 
ambition  à  tous  est  de  devenir  propriét<aires.  On  l'a 
bien  vu  pendant  ces  dernières  années,  où  leiu-s  béné- 
fices ont  été  plus  considérables.  Combien  de  métayers, 
K\r  fermiers  ont  acheté  les  propriétés  qu'ils  exploi- 
t<aient  1 

Au  point  de  vue  social,  c'est  un  fait  très  heureux, 
et  il  faut  souhaiter  qiie  l'accession  à  la  propriété 
(Lvif:nne  pour  eux  de  plus  en  plus  facile.  Mais  les 
oLTicnlteurs  ne  seront  pas  seuls  à  bénéficier  de  cette 
(.-«■^option,  et  si  des  ouvriers  de  l'industrie  préfèrent 
aus«i  à  une  retraite,  qui  disparaîtra  avec  eux,  faire 
l'acquisition  d'une  propriété  ou  de  certaines  valeurs 
mobilières  qu'ils  pourront  laisser  à  leurs  enfants, 
ils  devront  en  aAoir  également  la  facidté. 

Nous  avons  le  plus  rif  désir  de  voir  cette  loi  rece- 
voir dans  toutes  les  professions,  auprès  de  tous  les 
havailleurs,  l'accueil  qu'elle  mérite,  et  c'est  pour- 
(juoi  nous  avons  jugé  prudent  de  lui  donner  une 
grande  élasticité,  qui  facilitera  son  application  et 
lui  gagnera  la  sympathie  des  plus  réfractaires. 

L'autonomie  de  la  profession  dans  la  région. 

Nous  n'avons  certes  pas  la  prétention  d'apporter 
wnc  proposition  aussi  complète,  aussi  étudiée  que 
!.■  projet  du  Gouvernement  ;  ses  lacunes  sont  nom- 
l 'reuses,   nous  le  reconnaissons  volontiers. 

Nous  avons  vouUi  seulement  mettre  en  évidence  le 
grand  intérêt  qu'il  y  a,  au  point  de  vue  du  succès  de 
la  loi  d'assurance,  à  décentraliser  réellement,  et  non 
|)as  seulement  en  apparence,  en  se  contentant  de 
créer  des  circonscriptions  administratives  nouvelles, 
fussent-elles  appelées  régionales,  dans  lesquelles  elle 
sera  uniformément  appliquée. 

Et  le  meilleur  moyen  de  décentraliser,  nous  cji 
sonmies  convaincu^,  c'est  de  reconnaître  et  de  réa- 
liser, pour  l'organisation  et  l'application  des  lois 
sociales,  Vauionomie  de  la  profession  dans  la  région. 

Nombre  de  détails,  de  dispositions  prévues  par  les 
projets  du  Gouvernement  trouveront  sûrement  leur 
place  dans  les  statuts  que  dresseront  les  Caisses 
régionales  et  dans  le  texte  que  la  Commission  appor- 
tera à  la  Chambre.  Ce  sera  à  elle  d'apprécier  dans 
quelle  mesure  la  loi  de\Ta  imposer  ses  prescriptions 
et  quelle  latitude  devra   être  laissée  aux  professions, 
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dans   les  diverses  n'gions,   pour  organiser  leurs  ser- 
vices   d'assurances. 

Noire  but  sera  atteint  si  nous  avons  réussi  à  l'orien- 
ler  vers  une  solulion  qui,  dans  la  mesure  du  pos- 
sible, donnera  à  ceux  de  qui  elle  a  à  cœur  d'amélio- 
rer les  conditions  d'existence,  le  maximum  de  salis- 
factions. 

Examen  des  articles 

CoDstitiitidn  de  !'a.-suraiicr. 

Voici  niaiuk-nant  quelques  courtes  observations  sur 
les  articles  de  notre  proposition. 

L'art,  i®""  pose  le  principe  des  assurances  sociales 
par   régions  cl  par  professions. 

L'art.  2  décide  l'établissement  d'une  Caisse  régio- 
nale d'assurance  dans  les  régions  économiques,  insti- 
tuée par  les  arrêtés  du  ministre  du  Commerce  des 
5  et  12  avr.  1910-  H  prévoit  cependant  que  les  Com- 
missions régionales  instituées  par  l'art.  17  pour  la 
préparation  de  l'assurance  pourront,  à  certaines  con- 
ditions, modifier  la  circonscription  des  régions. 

L'art.  3  précise  l'objet  de  l'assurance  et  ses  res- 
sources. Nous  avons  reproduit  coraplète^ient  l'article 
du  projet  du  Gouvernement. 

L'art.  4  qui  détermine  les  bénéficiaires  de  l'assu- 
rance est  également  la  reproduction  à  peu  près  com- 
plète de  ce  projet,  sauf  quelques  légères  modifica- 
tions; il  les  divise  en  bénéficiaires  obligatoires  et 
facultatifs  et  impose  l'obligation  aux  salariés  dont  1*^ 
«nlairc  ne  dépassera  pas  le  chiffre  fixé  pour  leur  pro- 
fession, comme  il  sera  expliqué  à  l'art.  18  et  sous  la 
i-éserve  qui  est  prévue  à  l'art.  5. 

Cet  art.  5  décide  d'abord  que  la  retraite  pourra 
être  constituée  à  capital  réservé.  Il  exonère  ensuite 
de  l'obligation  de  l'assurance-retraite  les  salariés  qui 
justifieront  de  la  possession  d'une  propriété  mobilière 
ou  immobilière  d'un  revenu  supérieur  ou  égal  au 
minimum  de  la  retraite  fixée  pour  la  profession.  Il 
autorise  de  plus  l'assuré  qui  voudra  se  constituer 
lui-même  sa  retraite,  à  demander  le  remboursement 
(les  annuités  payées  par  lui  à  capital  réservé.  Bien 
entendu,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  immeubles  <t 
valeurs  devront  être  frappés  d'inaliénabilité  jusqu'à 
concurrence  d'un  revenu  équivalant  à  la  pension  de 
retraite  dans  la  profession. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  raisons  qui  nous 
ont  fait  introduire  dans  notro  proposition  ces  légères 
réserves  à  l'obligation,  raisoiis  que  nous  avons  don- 
nées dans  la  première  partie  de  l'exposé  des  molifs. 
Nous  rappellerons  seulement  que  nous  avons  voulu 
atténuer  l'opposition  que.  le  principe  de  l'obligation 
rencontre  dans  les  milieux  agricoles  et  que  le  mcil- 
kur  moyen  de  le  faire  accepter  nous  a  paru  être  d'' 
lui  donner  la  souplesse  compatible  avec  le  but  df 
la  loi  qui  est  d'assurer  à  tous  les  IravailKiirs  un 
minimum    de    ressources    pour    leurs   vieux    jours. 

Les  art.  8  et  9  instituent  une  Commission  de  clas- 
sification des  professions  et  les  listés  profcs^iionnellcs 
'pli  devront  être  tenues  dans  chaque  commune  et 
-"•rviront  pour  la  nomination  des  diverses  Commis- 
sions  professionnelles. 

Les  art.  7  et  8  ont  trait  à  la  composition  et  à  la 
nomination  des  divers  Conseils  et  Commissions  qui 
constitueront  l'ossature  de  l'assurance. 

On  remarquera  qu'une  large  part  est  faite  dans 
notre  proposition  à  la  représentation  des  Syndicats 
professionnels  pour  la  conslilulion  des  Commissions 
professionnelles  cantonales  et  régionales,  qui  iuuont 
la  charge  de  préparer  l'organisation  des  assurances. 
Il  nous  n  paru  qtie  les  citoyens  qui  ont  le  sentiment 
de  l'utilité'  et  de  l'imporlanco  de  l'association,  au 
point  de  vue  de  la  défense  des  intérêts  professionnels, 
on!   sur    ceux    à    qui    il    plaît    de    rester    isolés   par 


inertie.,  indifférence,  égoïsmc,  ou  pour  tout  autre 
motif,  une  réelle  supériorité  morale.  Cette  supério- 
rité, nous  avons  cru  devoir  la  reconnaître  en  don- 
nant aux  Syndicats  la  moitié  de  la  représentation 
dos  intéressés,  quand  le  nombre  des  syndiqués  atteint 
une  certaine  importance  dans  la  profession. 

Les  art.  lo  et  11  prévoient  le  maintien  des  Caisses 
d'assurance  existantes  et  donnent  à  une  certaine  caté- 
gorie d'entre  elles  une  place  dans  l'organisa  lion  nou- 
velle. 

Or«r<>nisatîoii  des  proft'ssions  en  vue  de  l'asiuraace. 

Les  art.  12  à  2a  sont  consacrés  à  l'organisation  des 
professions  en  vue  fie.  l'assurance.  Du  moment  où 
nous  prenions  les  professions  comme  base  du  fonc- 
tionnement de  l'assurance,  il  nous  a  paru  indispen- 
sable de  les  organiser,  de  les  classer,  de  les  grouper, 
chacune  dans  son  cadre,  avec  tous  ses  éléments, 
patrons,  employés,  ouvriers,,  et  de  leur  donner  une 
exislence  légale  que  malheureusement  elles  n'ont  pa> 
encore. 

Et  pour  leur  donner  cette  vie  propre,  personnelle, 
nous  avons  cru  devoir  les  déterminer  d'une  façon 
aussi  précise  que  possible,  en  chargeant  une  Com- 
mission, composée  de  personnalités  compétentes,  d'«  n 
faire  la  classiiîcatioa  (art.  6).  Nous  savons  que  c'est 
un  travail  difficile,,  complexe  ;  beaucoup  de  profes- 
sions se  pénètrent,  s'enchevêtrent,  et  pour  donner 
à  l'assurance  des  assises  solides,  il  importera  de  ne 
pas  les  multiplier  à  l'infini.  Il  faudra  sans  doute  les 
réunir  par  professions  connexes,  similaires;  parfois 
même.,  dans  certaines  régions,  dcvra-t-on  s'en  tenir 
presque  uniquement  aux  trois  grands  groupements  : 
agriculture,  commerce,  industrie  (et  même  peut-être 
agriculture-industrie),  en  les  subdivisant,  s'il  y  a  lieu, 
en  commerce  de  gros,  commerce  de  diétaii^  petLLe  et 
moyenne  industrie,  grande  industrie. 

À  la  base  de  l'organis-ition  nous  avons  placé  des 
Commissions  professionnelles  cantonales  (art.  12 
à  16),  qui  auront  pour  mission  de  nommer  des  Com- 
missions régionales  auxquelles  elles  fourniront  comme 
une  vue  d'ensemble  de  la  situalion  des  divers  can- 
tons de  la  région  au  point  de  vue  professionnel  et 
apporteront  tous  les  renseignements  qu'elles  auront 
pu.  recueillir  sur  les  coutumes,  les  tendances,  le^ 
besoins,  les  ressources  des  diverse»  professions.  Les 
Syndicats  professionnels  leur  seront  d'un  grand 
secours  pour  ce  travail. 

Munies  des  renseignements  qui  seront  ainsi  mi:» 
à  leur  disposition,  les  Commissions  régionales 
(axt;  17),  une  fois  constituées.. se  njuL-lIronl  à  Td-uvrc: 
leurs  bureaux  parhigeronl  entre  leurs  nnmbres  les 
diverses  questions  à  étudier;  im  rapport  général, 
résumant  les-  rapports  particuliers,  sera  présenté  à  la 
Commission  régionale  professionnelle,  réunie  en 
assemblée  générale,  et  celle-ci.  après  en  avoir  déli- 
béré, déterminera  les  conililions  de  l'assurance 
(art.' 18  et  19).  fixera  le  montant  des  cotisations,  des 
allocations  pour  maladie  et  des  pensions  de  retraites 
dans  la  prof(.'ssion,  les  clauses  suivant  lesquelles  les 
assurés  seront  répartis  d'après  le  chiffre  do  leur 
salaire,  l'âge  de  la  retraite,  etc.  Elle  arrêtera  le 
texte  des  sUituts  qui  seront  sounais  à  l'homologation 
du  ministre  du  Travail.  •  . 

Au  préalable,  chaque  Cojnmission  régionale  déci- 
dera, après  examen,  s'il  lui  paraît  préférable  d'établir 
une  Caisse  d'assurance  spéciale  pour  sa  profession 
ou  si  mieux  vaut,  au  contraire,  tenter  de  la  réunir 
à  une  ou  plusieurs  professions  similaires. 

Assurément,  au  début,  il  y  aura  des  hésitation^,, 
des  tâlonnemenls.  des  Icntetirs.  des  heurts  parfois 
peut-être  :  il  n'y  aura  pas  lieu  de  s'en  émouvoir-, 
Ceux  qui  accepteront  la  charge  do  servir  et  de  coor^ 
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donner  les  intérêts  de  leur  profession  auront  à  cœur 
de  s'en  acquitter  du  mieux  possible,  à  la  plus  grande 
satisfaction  de  leurs  mandats;  et,  peu  à  peu,  les 
Caisses  d'assurance  seront  fondées,  organisées  et  com- 
menceront à  fonctionner. 

Les  Commissions  professionnelles  régionales,  une 
fois  terminée  la  préparation  de  l 'assurance  ■en.  vue 
de  laquelle  elles  ont  été  constituées,  cesseront 
d'exister.  Leurs  pouvoirs  seront,  pour  l'avenir,  attri- 
bués aux  Caisses  professionnelles  régionales  d'assu- 
rance, dont  le  premier  Conseil  sera  nommé  par 
les  Commissions  professionnelles,  conformément  à 
l'art.  8. 

Les  Conseils  des  Caisses  régionales  d'assurance 
seront  ultérieurement  renouvelés  par  moitié  tous  les 
quatre  ans.  Leurs  membres  seront  nommés  par  les 
présidents  ou  délégués  des  Caisses  locales  de  leurs 
circonscriptions. 

La  plus  grande  liberté,  d'ailleurs,  est  laissée  par 
notre  projet  aux  membres  des  diverses  professions, 
et  s'il  en  est  qui,  à  côté  de  la  Caisse  professionnelle, 
issue  des  travaux  des  Commissions,  tiennent  à  en 
établir  une  autre  dans  la  même  région,  nous  leur 
en  laissons  le  droit,  à  la  condition  que  leurs  statuts 
soient  homologués  par  le  ministre  du  Travail 
(art.  21)  et  qu'elles  aient  un  nombre  suffisant  d'adhé- 
rents pour  garantir  la  bonne  marche  de  tous  les  ser- 
vices de  l'assurance. 

Ajoutons  que  les  modifications  qui  paraîtront 
nécessitées  par  l'expérience  pourront  être  apportées 
aux  statuts,  que  les  professions  qui  se  seront  unies 
au  début  pourront  se  séparer,  que  celles  qui  se  seront 
constituées  séparément  auront  la  faculté  de  s'unir 
et  que  c'est,  en  définitive,  dans  la  plus  grande  indé- 
pendance que  pourront  se  mouvoir  les  Caisses  régio- 
nales  professionnelles   (art.    24,    25,    26). 

Organisation  df  l'assurance. 

Pour  l'organisation  de  l'assurance  nous  avons  eu 
recours  au  système  suivi  dans  les  Unions  de  Syndicats 
agricoles  pour  l'assurance  incendie. 

A  la  base  sont  les  Caisses  locales,  aussi  nombreuses 
que  cela  est  nécessaire  pour  le  bon  fonctionnement 
de  l'assurance  ;  les  Caisses  mutuelles,  maladie  et  vieil- 
lesse, syndicales,  patronales,  communales,  actuelle- 
ment existantes,  continueront  à  fonctionner  par  leurs 
propres  moyens,  si  elles  le  préfèrent,  à  la  condition 
de  procurer  à  leurs  membres  tous  les  avantages  prévus 
par  la  loi. 

C'est  l'assurance  au  premier  degré  :  au  second 
degré  sont  les  Caisses  régionales  auxquelles  les  Caisses 
locales  fondées  par  elles,  ou  préexistantes,  réassurent 
les  risques  qu'elles  jugent  prudent  de  ne  pas  con- 
server. Elles  pourront  n'en  garder  qu'un  ou  deux 
dixièmes  au  début,  sauf  à  en  augmenter  peu  à  peu  le 
nombre  jusqu'à  ce  qu'elles  se  soient  créé  des  réserves 
qui  leur  permettent  d'en  conscner  la  plus  grosse' 
partie. 

Ce  sont  les  Caisses  locales  qui  feront  le  service  do 
la  maladie-invalidité  temporaire.  Il  est  bon  que  la 
Caisse  soit,  pour  ce  risque,  à  portée  de  l'assuré,  dans 
son  intérêt  d'abord,  et  ensuite  dans  l'intérêt  de  l'as- 
surance elle-même,  qui,  grâce  au  contrôle  que  les 
assurés  exerceront  les  uns  sur  les  autres,  aura  beau- 
coup moins  de  chances  de  s'égarer  et  de  donner  des 
secours  à  des  assurés  qui  n'en  auraient  pas  un  réel 
besoin. 

Au  second  degré,  avons-nous  dit,  sont  les  Caisses 
régionnics:  outre  la  réassurance  des  risques  maladie- 
invalidité  temporaire  qu'elles  feront  pour  le  compte 
des  Caisses  locales,  comme  nous  venons  de  le  dire, 
elles  assureront  directement  le  risque  vieillcsse^inva- 
lidité  définitive.  Elles  devront  ouvrir  à  chaque  assuré 


un  compte  individuel  et  encaisseront  la  part  des 
cotisations  afférentes  à  ce  risque.  Mais  ce  risque  con- 
sidérable, elles  ne  seront  pas  seules  à  en  porter  le 
poids.  Elles  le  partageront  avec  des  Caisses  centrales 
qu'elles  fonderont  elles-mêmes  pour  chaque  profes- 
sion et  auxquelles  elles  réassureront  à  leur  tour  une 
partie  de  ce  risque  (art.  3o). 

Les  Caisses  centrales  elles-mêmes,  sans  y  être  obli- 
gées, pourront  fondej  des  Caisses  de  réassurance 
interprofessionnelles  auxquelles  les  Caisses  centrales 
affiliées  réassureront  les  risques  qu'elles  ne  voudront 
pas  conserver  (art.  3i). 

Les  Caisses  régionales  et  centrales,  seules,  seront 
inspectées'  périodiquement  par  des  inspecteurs  de 
l'Etat.  C'est  par  cette  inspection  régulière,  et  aussi 
fréquente  que  ce  sera  nécessaire,  que  l'Etat  exercera 
son  contrôle  (art.  32). 

L'avantage  de  cette  organisation  de  l'assurance  sera 
d'être  beaucoup  moins  onéreuse  pour  les  finances  de 
l'Etat  en  même  temps  que  plus  décentralisée,  plus 
appropriée  aux  besoins  des  intéressés,  mieux  adapté  • 
à  leurs  ressources  et  à  leurs  besoins  ;  elle  sera  en 
même  temps  moins  coûteuse  pour  eux. 

Nous  avons,  dans  l'agriculture,  l'expérience  de 
l'assurance  mutuelle-incendie,  assurance  dont  les 
risques  sont  considérables,  et  nous  pouvons  constater, 
après  une  expérience  de  quinze  ou  vingt  ans,  que 
nos  mutuelles-incendie  font  l'assurance  à  4o  et  5o  % 
meilleur  marché  que  les  grandes  Compagnies  d'as- 
surances. 

Pourquoi  n'obtiendrions-nous  pas  un  résultat  ana- 
logue avec  des  mutuelles-maladie,  invalidité,  vieillesse 
entre  gens  qui,  se  connaissant  bien,  se  surveilleront 
mieux  ? 

Assurément,  l'administration  de  ces  diverses  Caisse? 
ne  pourra  pas  être  gratuite,  mais  elle  sera  infiniment 
moins  dispendieuse  que  celle  du  projet  du  Gouver- 
nement qui  nécessitera  la  création  de  plusieurs  cen- 
taines, de  plusieurs  milliers  de  nouveaux  fonction- 
naires, outre  la  participation  directe  de  l'Etat  à  l'as- 
surance. 

Le  projet  du  Gouvernement  évalue  le  coût  de  l'as- 
surance-maladie  à  un  chiffre  variant  de  8  %  à 
5,5o  %  des  salaires,  suivant  leur  importance;  or,  il 
résulte  des  statistiques  fournies  par  certaines  entre- 
prises privées,  qui  ont  organisé  l 'assurance-maladie 
pour  un  nombre  de  salariés  variant  de  i  800  dans 
Tune  à  6  000  dans  une  autre,  que  ce  chiffre  est  seu- 
lement de  3, 5o  à  I   %  du  salaire. 

Il  semble  donc  que  les  cotisations  dans  notre  pro- 
position pourront  être  inférieures  à  celles  que  prévoit 
le  projet  du  Gouvernement  (i). 

Patrimoine  tIps  C-aisses  ^"assuranee. 

Les.  diverses  Caisses,  les  Caisses  régionales  et  cea- 
trales  surtout,  devront  se  constituer  des  réserves  qui 
ne  tarderont  pas  à  devenir  importantes  et  constitue- 
ront leur  patrimoine  (art.  33  et  34). 

Nous  avons  pensé  qu'il  convenait,  pour  la  gestion 
de  ce  patrimoine,  de  leur  faire  confiance  et  de  leur 
laisser  une  grande  latitude.  C'était  l'avis  qu'exprimait 
au  Sénat  M.  Ribot  dans  la  discussion  générale  de  la 
loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes  : 

«  Ce  que  j'aime  mieux,  disait-il,  c'est  qu'il  se  fonde 
des  organismes  libres  qui  prennent  à  leurs  risques 
et  périls  —  avec  des  garanties,  bien  entendu  —  la 
gestion  de  ce  qui  est  la  propriété  de  leurs  membres, 
car  c'est  leur  propriété,  toutes  ces  retenues  capitali- 
sées;  c'est  leur  rente   future.    Ce  sont  des   rentier». 


(i)  Voir  le  Correspondant  du  lo  .janv.    195^  :   7,ct 
rctnces   sociales,   par  M.    GAncnv. 
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virtuellement,  tous  ces  ouvriers  :  vous  les  constituez 
à  l'état  do  rentiers.  Avez-vous  peur  qu'ils  admi- 
nistrent eux-mêmes  leurs  économies  ou  leurs  verse- 
monts  ? 

»  En  Angleterre,  les  «  trades-unions  »,  les  «  friendly 
socielics  »  disposent  de  centaines  de  millions,  lc« 
«  bindling  societies  »  de  milliards.  Elles  placent  tout 
cela  en  pleine  liberté.  Sans  doute,  il  y  a  un  con- 
trôle... » 

C'est  ce  même  système  que  nous  instituons  dans 
l'art.  34.  Bien  entendu,  les  Caisses  d'assurance 
auront  la  personnalité  civile  et  le  droit  d'acquérir  et 
posséder  des  biens  mobiliers  et  immobiliers  et  d'ester 
en  justice. 

Participiitiuii  de  IKtat  i\  rassiiranco. 

Nous  arrivons  maintenant  à  un  point  particuliè- 
rement délicat,  dans  l'état  actuel  de  nos  finances  : 
la  participation  de  l'Etat  à  l'assurance  (art.  36). 

Nous  no  voulons  pas  discuter  les  chiffres  qu'elle 
devra  atteindre  d'après  le  projet  de  loi  du  Gouver- 
nement. 

Qu'il  nous  suffise  de  dire  qu'ils  nous  paraissent 
trop  faibles  et  qu'ils  ne  sont  pas  acceptés  par  tout 
le  monde.  Tandis  que.  l'exposé  des  motifs  d]x  projet 
indique  comme  charges  incombant  à  l'Etat,  la  pre- 
mière année  i56  millions,  la  onzième  336  millions, 
pour  tomber  après  quarante-cinq  ans  à  i8i  millions. 
des  écrivains  compétents  les  évaluent  à  un  chiffre 
beaucoup  plus  élevé. 

Dans  l'ignorance  où  nous  sommes  de  la  répercus- 
sion que  pourrait  avoir  sur  les  finances  la  participa- 
tion de  l'Etat  à  l'assurance,  nous  la  limiterons  à  de 
modestes  proportions,  assuré  que  nous  sommes  qu'on 
ne  manquera  pas  de  l'élargir  pour  peu  que  la  situa- 
tion de  nos  finances  le  permette,  et  je  souhaite  bien 
v!vem<Mit  que  ce  moment  arrive  le  plus  tôt  possible. 
Tout  d'abord,  nous  mettons  à  la  charge  de  l'Etat 
les  frais  de  la  convocation,  de  la  réunion  et  de  la 
tenue  des  diverses  Commissions  professionnelles  can- 
tonales cl  régionales,  jusqu'au  jour  où  fonctionne- 
ront les  Caisses  d'assurance.  Ces  frais  seront  vrai- 
semblablement peu  considérables.  Une  somme  de 
6oo  francs,  dite  de  premier  établissement,  sera  allouée 
à  chaque  Caisse  locale,  et  une  somme  de  12  000  francs 
à  chacune   des  Caisses   régionales. 

Pendant  les  trois  premières  années  de  leur  fonc- 
tionnement, l'Etat  fera  aux  diverses  Caisses  les 
avances  qu'elles  demanderont  et  qu'il  jugera  utiles. 
Ces  avances  seront  remboursées  par  les  Caisses. 
dans  les  sept  exercices  qui  suivront,  à  raison  d'un 
septième  par  an. 

Une  somme  de  2  francs  et  de  3  francs  par  compte 
ouvert  pour  la  retraite-vieillesse  et  l'invalidité  sera, 
comme  dans  le  projet  du  Gouvernement  et  dans  les 
mêmes  conditions,  versée  aux  Caisses  régionales. 
Peut-être  aussi  y  aurait-il  lieu  d'attribuer  aux  Caisses 
locales  et  régionales  un  pourcentage  modeste  sur  les 
cotisations  réparties.  Nous  n'avons  pas  cru  cependant 
devoir  le  dire  dans  l'article. 

Nous  acceptons  volontiers  aussi  la  participation  de 
l'Etat  aux  dépenses  faites  par  les  Caisses  pour  les 
constructions  et  l'aménagement  des  établissements  de 
prévention  ou  cure  nécessaires  à  leur  fonclionnemcnt, 
comme  le  fait  le  projet  du  Gouvernement  dans 
l'art.   120. 

Il  nous  semble  qu'une  subvention  de  10  %  au 
moins  des  primes  encaissées  doit  être  accordée  aux 
Caisses  interprofessionnelles  pour  la  garantie  du  ser- 
vice des  pensions  do  retraites.  Nous  croyons  préfé- 
rable de  limiter  ce  concours,  sauf  i\  augmenter  le 
pourcentage  des  primes,  s'il  est  jugé  insuffis;\nt. 
plutôt  que  de  le  proportionner  à  des  besoins  inconnus 


et  indéterminés,  comme  paraît  le  faire  le  projet  du 
Gouvernement  dans  l'art.  119.  L'Etat  ne  doit  pas  se 
charger  de  réparer  toutes  les  erreurs  ni  de  boucher 
tous  les  trous  creusés  par  la  négligence  ou  les  mal- 
versations des  administrateurs  des  assurances.  Nous 
laissons  enfin  à  la  charge  de  l'Etat  les  deux  tiers 
des  diverses  majorations  des  allocations  prévues  à 
l'art,  3  en  cas  de  charges  de  famille. 

Si  la  Commission  d'assistance  et  de  prévoyance 
juge  devoir  consentir  aux  anciens  combattants  cer- 
tains avantages  au  point  de  vue  des  cotisations,  de 
l'âge  de  la  retraite,  etc.,  comme  le  demandent 
quelques-unes  de  leurs  associations,  nous  estimons 
que  ce  sera  à  l'Etat  à  y  pourvoir.  Ce  serait  peut-être 
un  moyen  de  donner  un  commencement  de  réalité 
à  la  part  du  combattant  dont  la  Chambre  a  voté  le 
principe. 

Pénalités. 

Des  pénalités  sont  indispensables.  Nous  avons 
reproduit  à  peu  près  complètement  celles  qui  soni 
prescrites  par  le  projet  du  Gouvernement. 

Hispositions  diverses. 

Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  dire  un  mot  des  art.  38, 
39  et  4o  que  nous  avons  placés  sous  le  titre  de 
«  Dispositions  diverses  ». 

Les  art.  38  et  Sg,  qui  ont  trait  aux  versements 
faits  par  les  enfants  dans  les  mutuelles  scolaires  et 
aux  versements  de  cotisations  effectués  par  l'Etat  pour 
le  compte  des  hommes  sous  les  drapeaux,  n'ont 
qu'une  importance  secondaire. 

Par  contre,  l'art,  lio  en  a  une  beaucoup  plus 
grande.  Il  accorde  un  délai  de  dix  ans  aux  profes- 
sions pour  établir  et  faire  fonctionner  l'assurance 
dans  leurs  régions. 

Ce  délai,  réclamé  par  les  grandes  associations  agri- 
coles, peut  paraître  long  ;  mais  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  que  les  agriculteurs  sont  lents  à  se  mettre 
en  mouvement;  qu'ils  sont  en  garde  contre  les  idées 
nouvelles,  et,  par  tempérament,  très  opposés  à  celle 
d'obligation.  Un  certain  temps  sera  nécessaire  pour 
la  leur  faire  accepter  et  aussi  pour  organiser  les 
Caisses  d'assurance  qui  devront  être  très  nombreuses 
à  la  campagne. 

Ce  délai,  d'ailleius,  est  un  délai  maximum;  si, 
dans  les  professions  commerciales  et  industrielles, 
on  peut  aller  plus  vile,  rien  n'empêchera  celles  qui 
seront  prèles  plus  tôt  de  l'abréger  et  d'org.Tniser  leur 
service   d'assurance    sans   en    attendre    l'expiration. 

Il  nous  a  paru  nécessaire  de  rendre  ce  délai  uni- 
forme pour  laisser  aux  salariés  de  certains  métiers, 
tangents  à  des  professions  différentes,  la  liberté  de 
leur  choix.  Que  la  profession  à  la  Caisse  de  laquelle 
ils  désirent  être  affiliés  soit  en  retard  sur  sa  voisine 
dont  ils  ne  veulent  pas,  il  se  pourrait  qu'on  les 
englobât  d'autorité  dans  celte  dernière  <'t  qu'ils 
éprouvassent  ensuite  des  difficultés  pour  obtenir  un 
changement  quand  serait  fondée  la  Caisse  qui,  pour 
une  raison  ou  pour  une  autre,  sera  mieux  à  leur  con- 
venance. Avec  un  délai  égal  pour  toutes  les  profes- 
sions, ils  ne  seront  soumis  à  aucune  obligation  avant 
l'expiration  de  oc  délai. 

Ce  délai,  cependant,  ne  nous  semble  pas  devoir 
entraver  là  liberté  des  membres  d'une  profession 
dont    l'ensemble   se   propose   d'en    bénéficier. 

Aussi  avons-nous  pensé  qu'il  convenait  de  donner 
à  ceux  d'entre  eux  qui  seraient  désireux  de  l'abréger 
le  droit  de  fonder  des  Caisses  professionnelles,  régio- 
nales et  locales,  auxquelles  seraient  attribuées  les 
subventions  prévues  à  l'art.  36  S  2.  Ce  sera,  à  la 
fois,  pour   les   professions,   un  stimulant  à   se  hâter 
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€t  un  encouragement  à  ceux  qui  auront  été  les  pion- 
niers de  l'assurance. 

PROJET  D'UN  ARTICLE  ADDITIONNEL 
I.e-  '  Corn  missions  professionnelles  cantonales  et  régionales  n . 

Notre  examen  des  articles  est  terminé  et  nous 
pourrions  en  rester  là.  Il  nous  rc^te  cependant 
(juelque  chose  à  dire  au  sujet  d'un  article  additionnel 
que  nous  avons  eu  un  moment  la  pensée  de  placer 
à  la  Cn  de  notre  proposition  et  auquel  nous  avons 
renoncé  pour  ne  pas  sortir  de  la  question  des  assu- 
rances sociales. 

Cet  article  avait  trait  aux  Commissions  profession- 
nelles cantonales  et  régionales.  Quand  elles  auront 
terminé  leur  tâche  et  organisé  l'assurance,  n'est-il 
pas  regrettable  de  les  voir  disparaîtie  ?  N 'eût-il  pas 
mieux  valu  qu'elles  demeurassent  comme  des 
Chambres  consultatives,  s'occupant  des  intérêts  géné- 
raux de  la  profession  ?  C'est  à  la  survivance  et  aux 
attributions  de  ces  Commissions  que  nous  avions 
songé  à  consacrer  l'article  additionnel.  Mais  un  seul 
article  était  insuffisant,  c'est  un  projet  complet  d'or- 
ganisation professionnelle  du  travail  qu'il  aurait  fallu 
apporter  et  pareil  projet  débordait  notre  cadre. 

Nous  avons  donc  décidé  la  suppression  des  Com- 
missions régionales  professionnelles  dont  le  maintien, 
à  côté  des  Caisses  d'assurance,  aurait  risqué  d'être 
une  source  de  conflits,  et  nous  avons  autorisé  les 
Caisses  à  conserver  les  Commissions  cantonales  pour 
les  aider  dans  lo  fonctionnement  de  l'assurance 
lorsqu'elles  le  jugeront  à  propos.  Nous  espérons,  du 
moins,  que  bientôt  ce  projet  d'organisation  profes- 
sionnelle du  travail,  qui  aurait  dû  précéder  l'orga- 
nisation des  assurances,  en  sera  la  conséquence,  ou, 
pour  mieux  dire,  le  couronnement. 

Renouveau  de  yitalité 
par  le  régionalisme  professionnel  et  administratif. 

Si  la  Chambre,  sans  faire  absolument  sienne  notre 
proposition,  veut  bien  s'en  inspirer,  en  accepter  les 
idées  directrices  et  donner  aux  assurances  sociales  une 
base  professionnelle  et  vraiment  régionale,  elle  aura 
fait  faire  au  pays  un  grand  pas  qu'il  ne  demande 
d'ailleurs  qu'à  faire,  vers  la  décentralisation  profes- 
sionnelle qui  aboutira,  un  jour  ou  l'autre,  à  la 
décentralisation  administrative. 

Aussi  bien,  l'une  et  l'autre  n'ont-elles  pas  un 
but  analogue  :  apporter  une  limitation  à  l'omnipo- 
tence de  l'Etat,  susciter  et  développer  les  initiatives 
individuelles;  apprendre  aux  citoyens  à  faire  eux- 
mêmes  leurs  affaires  au  lieu  de  les  abandonner  à  la 
gestion  coûteuse  et  trop  souvent  incompétente  de 
fonctionnaires  ;  à  conserver  leur  indépendance  et  à 
s'en  montrer  jaloux  ;  à  restaurer  la  vie  communale 
et  provinciale,  à  sauvegarder  les  franchises  locales  en 
les  protégeant  contre  les  empiétements  de  l'Etat. 

Régionalisme  professionnel  et  régionalisme  admi- 
nistratif constituent  le  régionalisme  intégral  qui 
compte  parmi  nous  de  si  nombreux  et  ardents  parti- 
sans. Quel  renouveau  de  vitalité,  quelle  vigueur,  quelle 
prospérité  son  entière  réalisation  apporterait  au  pays  ! 
Par  lui,  la  France  redeviendrait  ce  qu'elle  fut  pour 
nos  pères  :  la  douce  France. 

Dispositif  de  la  proposition   de  loi 

CONSTITUTION   DE  L'ASSURANCE 

Art.  r'.  —  L'assurance  contre  la  maladie,  l'invalidité 
el  la  vieillesse  est  réalisée,  pour  let  travailleurs,  avec  la 
participation  de  l'Etat,  par  des  Caisses  professionnelles 
locales,    régionales   et   centrales 


Art.  2.  —  Dans  chacune  de?  régions  économiques, 
déterminées  par  les  arrêtés  du  ministre  du  Commerce  des 
5  et  12  avr.  1910,  sera  instituée,  pour  chacune  des  pro- 
fessions y  existant,  une  Caisse  professionnelle  d'assurance. 
Toutefois,  les  Commissions  régionales  professionnelles  insti- 
tuce-:  [)ar  l'art.  17  poiirrunt,  en  s'ei)teri(l<int  avec  les  Com- 
missions des  régions  voisines,  modifier  la  circonscription 
de  leurs  régions  et  même  en  établir  de  nouvelles  avec 
l'appr.'l.nilMn  du  niinislre  i\\\  Trdvail  il  à  la  condition 
que  ces  circonscriptions  comprendront  au  moios  trois 
départements. 

Art.    3.    —   Cette   assurance    donne   droit   pour   l'assuré  : 

1°  En  cas  de  maladie  ou  d'invalidité,  aux  soins  médi- 
caux et  chirurgicaux,  aux  médicaments,  aux  traitements 
spéciaux  ainsi  qu'à  des  allocations  journalières,  à  des  allo- 
cations mensuelles,  ou  à  une  pension  d'invalidité  pen- 
dant  toute   la   durée   de  l'incapacité   du   travail  ; 

2*  En  cas  de  maternité,  aux  soins  médicaux  et  chirurgi- 
caux, aux  médicaments,  ainsi  qu'à  des  allocations  spé- 
ciales d'accouchement  et  allaitement  ; 

3°  En  cas  de  vieillesse,  à  une  pension  avec  minimum 
garanti  à  soixante  ans  ; 

4'  En  cas  de  décès,  au  versement  d'une  allocation  à  la 
famille  ; 

5°  Pour  clia  [ue  naissance  d'enfant  à  une  allocation  fami- 
liale ; 

6°  L'assuré  a  droit,  en  outre,  s'il  a  des  enfants  de 
moins  de  seize  ans  à  sa  charge,  à  une  majoration  des 
allocaliuns  de  maladie,   d'invalidité   et   de  décès  ; 

7°  Le  conjoint  et  les  enfants  de  moins  de  seize  ans  Je 
-l'assi'ré  ont  droit  au>  secours  médicaux,  chirurgicaux  et 
pharmaceutiques. 

L'assurance  est  alimentée  : 

i"  Par  les  versements  obligatoires  ou  facultatifs  des 
assurés  et  par  les  contributions  obligatoires  des  employeurs, 
qui  varient  suivant  les  classes  d'assurances  fixées  d'après 
les   salaires  ; 

2'    Par   des  subventions    de    TEtat. 

Art.    4.   —  L   —  Sont  assurés  : 

i'  Obligatoirerr.enl,  sous  la  réserve  de  l'art.  5  :  tous 
les  salariés  français  de  l'un  et  l'antre  sexe,  dont  la  rému- 
nération n'excède  pas  le  chiffre  fixé  pour  la  profession  à 
laquelle  ils  apparlienr.ent,  conformément  à  l'art.  18,  et 
ceux    f|u  •   •.et   aitiele   .iiir:i    assimilés    aux  -.ihiriés  : 

2°  Facultativement  :  les  fermiers,  métayers,  cultivateurs, 
artisans  et  petits  patrons  qui,  habituellement,  travaillent, 
soit  seuls  ou  avec  un  seul  ouvrier,  soit  aveo  des  membres 
de  leur  famille,  .salariés  ou  non,  habitant  avec  eux,  à  con- 
(litiii;  'l'ie  leur  revenu  ;.nnnel  ne  soit  pà^  supérieur  à 
10  000   francs. 

Il  —  Les  personnes  énumévées  au  paragrajibe  précédent 
cessent  d'être  assurées  à  dater  du  jour  où  elles  entrent  en 
jouissance  d'une  pension  d'invalidité  pour  incapacité 
totale   de   travail   ou    d'une   pension    de   vieillesse. 

IIL  —  Les  assurés  obligatoires  ou  facultatifs  qui  ne  réu- 
nissent plus  les  conditinns  prévues  pour  pouvoir  participer 
h  l'assuruice  ont  la  faculté  de  continuer  des  versements 
'1    leur   compta   individuel    d'assurance-vieillesse. 

TV.  —  L'ouvrier  de  •noins  le  seize  ans,  travaillant  en 
vertu  d'un  contrat  d'apprentissage,  n'est  pas  considéré 
comme  salarié,   même   s'il    reçoit   une   rémunération. 

■y.  —  Les  salariés  étrangers  travaillant  cn  France  sont 
soumis  au  même  régime  que  les  salariés  français.  Toute- 
fois, ils  ne  peuvent  bénéficier,  en  qualité  d'assurés  obli- 
gatoires, des  pensions  d'inNalidité  ou  de  vieillesse,  ainsi 
que  des  allocatirns  pour  ehar.?es  de  famille,  que  si  des 
traités  av33  leur  pays  d'origine  garantissent  à  nos  natio- 
naux des  avantages  équivalents.  Ils  ne  sont  pas  admis 
n    réclamer  le   bénéfice   de   l'assurance   facultative. 

.\rt.  :").  —  •  L'assurance-retraite  peut  être  constituée  à 
capital    réservé. 

Le  salarié  qui  justifiera  de  la  possession  d'une  propriété 
mobilière  ou  immobilière  productive  d'un  revenu  supérieur 
ou  égal  au  chiffre  de  b  pension  de  retraite  fixé  pour  sa 
profession,  et  pour  la  classe  de  salaires  à  laquelle^  il 
appartient,  pourra  être  dispensé  de  payer  la  cotisation 
afférente    à    la   retraite. 

L'assuré  qui  'oudra  se  constituer  lui-même  sa  retraite 
par  l'acquisition  d'ime  propriété  ou  l'achat  d'une  valeur 
mobilière  l'ourra  obtenir  le  remboursement  des  cotisations 
versées  par   lui   à   capital   réservé. 

L'opération  envisagée  par  l'assuré  devra  être  approuvée 
par   le   Conseil    d'administration    de   la    Caisse  régionale. 

Dans   l'un  et    l'autre   ras,   les   propriétés  ou   valeurs  dont 
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les  inléres8é>i  «e  spronl  prévalus  seionl  fruppées  d'inaliéna- 
bilité  et  d'insaiqiss»bililc,  juscm'à  concurrence  du  revenu 
équivalent  à  Va   retriiilu 

AuT.  T).  —  l,a  classification  des  professions  sera  faite  par 
une  Comjiiission  ooinposée  de  : 
I*    Deux   conseillers   dliltat  ; 

7.°  Cinq  déléofués  nommes  par  les  Chambres  de  com- 
merce ; 

3'  Cini)  !lél(''g-ii'''S  désignci  imr  le  Conseil  supérieur  du 
travail  : 

4*  Dix  délégués  nommés  par  l'Académie  d'agriculture, 
la  3ociét<5  des  agricnileurs  de  France,  la  Société  d.'en- 
courigement  à  l'afrriculture,  la  Confédération  nationale 
des  associations  a^rricoles,  l'Union  centrale  des  Syndicats 
agricoles  ; 

5°  Un  délégué  de  chacun  des  corps  de  l'Institut  de 
France  ; 

6*   Deux  sénateurs,   trois   députés. 

Akt.  7.  —  Il  sera  tenu  dans  chaque  commune  une  liste 
dite  professionnelle,  dressée  chaque  année  en  même  temps 
que  la  liste  électorale  et  sur  laquelle  tous  les  habitants  visés 
par  la  pré.sente  loi  sei-ont  inscrits,  suivant  la  profession 
ou  le  métier  qu'ils  exercent,  conformément  au  classement 
des  professions  fixé  par  la  Commission  prévue  à  l'ar- 
ticle précédent. 

Les  listes  professionnelle^:,  ainsi  établies,  comporteront 
autant  de  sections  (;ii'ii  y  a  de  fonctions  d^^ius  chaque  pro- 
fession :  patrons,  employés,  ouvriers,  ferniicis,  mélnycrs, 
domestiques. 

Tout  rloclnur  pourra  ôtrp'  inscrit  siir  la  liste  des  com- 
munes   où    il    a    des   intérêts. 

Toute  contest^alion  relative  à  l'inscriptioii  sur  cette 
liste  sera  jugée,  suivant  la  loi  du  5  avr.  188/1,  sur  les  élec- 
tions mimicipales.  Les  électeurs  des  divers'JS  iwufessions 
seront  convoqués  par  les  préfets  pour  l'élection  des  Com- 
missions  professionnelles  cantonales. 

Art.  s,  —  Dans  tous  les  Conseils  d'administration  ot 
buroTux  des  Caisses  professionnelles,  employeurs  et  em- 
ployés devront  être  en  nombre  égal  et  être  élus  par  les 
assurés  memiires  de  la  section  à  la(|uelle  ils  appartiennent 
et   par  leurs   patrons. 

Art.  q.  —  Lorsque  dans  une  profession  il  existera  un 
ou  plusieurs  "syndicats  comprenant  20  pour  100  de  la  pro- 
fession (l:ins  le  ci)rr  iiKMcr  ot  l'industrie  ;  10  pnur  mo  d.iins 
l'agriculture,  la  moitié  de  la  représentation  dans  les 
Commissions  cantonales  et  régionales  sera  nommée  par 
les    Syudic.its. 

Un  rèsloinent  d'administration  publique  déterminera 
les  conditions  que  devrcsnt  remplir  les  Syndicats  pour 
bénéficier  de  ce  'Iroit  et  les  modalités  suivant  lesquelles 
ils  devront    l'exercer. 

Ce  règlement  prescrira  toutes  mesures  nécessaires  pour 
assurer   le   contrôle    rigoureux    de    l'effectif   du    Syndical. 

Art  10.  —  Les  employés  des  Compagnies  de  chemins 
de  fer  et  les  salariés  d'autres  professions  à  qui  des  lois 
spéciales  assurent  déjà  le  service  des  assurances  prévues 
à  l'art,  i"  ne  seront  pas  soumis  i\  la  présente  loi  lorsque 
«es  assurances  leur  procurent  des  secours  équivalents. 

Art.  II  —  Les  diverses  Caisses  actuellement  existantes 
seront  maintenues  sous  les  réserves  et  conditinns  qui 
seront  spécifiées  ci-après  et  a  In  condition,  notamment, 
d'essurcr  h  leurs  membres  les  mêmes  avaulages  que  la 
présente    loi. 

ORGANISATION  DES  PROFESSIONS 
EN  VUE  DE  L'ASSURANCE 

Des  Commissions  proressionnelles  cantonales. 

Art.  iH.  —  Dans  le  délai  maximum  de  six  mois  après 
le  i"  jarivier  qui  snivr.i  la  oroiniilgilion  d*"  la  présente 
loi,  il  sera  conslilné,  dans  chaque  canton,  des  Commis- 
sions profeiîsinnnelles  correspondant  îi  chacune  des  profes- 
sions existant    dans   le  canton. 

Toutefois,  dans  les  cantons  où  les  professions  commer- 
riales  et  industrielles  seront  peu  nornld-euses,  les  Commis- 
sions pourront  être  limitées  aux  professions  agricoles, 
industrielles    et    ctimmerciales. 

Dans  les  centres  industriels  romprenanf  des  industries 
y*<rié<'s,  chaque  profession  formera  une  Chambre  profe?- 
sioiinelie  cantonnie  spéniide  Les  professions  similaires 
pourront,  cependant,  se  grouper  pour  ne  former  qu'une 
Commissi.^n    profes<-ionnelle    pour    le    canton. 

Abt.     i3.    —    Les    Commissions    professionnelles    canto- 


nales seront  composées  de  quatre  membres  pa.r  profession 
élus  conformément  aux  ijrescriplions  des  art.  8  et  <j,  pour 
les  professions  comptant  moins  de  3  000  inscrits,  et  de 
deux  membres  en  plus  par  i  000  inscrits  au-dessus  de 
3  000  ou  fraction  de   i  000  ;iu-dessiis  de  doo. 

AnT.  i/|.  —  Les  Commissions  cantonales  professionnelles 
se  documenteront  et  donneront  leur  avis  sur  toutes  les 
qucàtions  relatives  aux  assurances.  Elles  devront  aotam- 
inent  : 

1°  Se  renseig.ier  sur  les  diverses  Sociétés  de  secours 
mutuels  ou  autres  existant  dans  le  canton,  leur  fonction- 
nement, leurs  ressources,  leur  situation,  le  nombre  de 
malades  qu'elles  assistent,  les  frais  qu'elles  supportent, 
sur  le  nombre  des  salariés  Invalides  ou  ayant  atteint  l'âge 
(le    soixante  ans  ; 

2°  Rechercher  et  irnliquer  le  montant  des  cotisations 
qui  pourraient  être  aisément  payées  par  les  salariés  et  kurs. 
|)atrons,  pour  l'assurance  contre  la  maladie,  l'invalidité  et 
lii  vieillesse,  et  !e  taux  des  pensions  et  allocations  qu'il 
serait  nécess-îirc  de  fixer  pour  subvenir  aux  besoins  des 
assurés,    en    cas    de    maladie,    invalidité    et    vieillesse  ; 

3°  Rechercher  et  indiquer  l'âge  auquel  le  droit  à  la 
retraite  pourra  êi;re  ouvert  dans  leur  profession,  la  pro- 
l^ortion  dans  laqnell.-  les  cotisations  Doiirront  être  payées 
par  les  patrons  et  les  ouvriers,  le  mode  de  perception  de 
ces  cotisations  ; 

V  Vérifi  T  les  lisfes  professionneries  dressées  en  exé- 
cution dans  l'art.  6  ; 

5'  Nommer  les  membres  des  Connnissions  régionales 
instituées    par   l'art.    17. 

Elles  noirimeront  un  liureau  en  se  ccniformant  aux  pres- 
criptions de  l'art.  8  et  composé  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'ar- 
ticle suivant. 

Ari.  i.t.  —  Le  bureau  se  compose  d'un  président,  de 
trois    vice-présidents,    d'un    secrétaire    et    d'nn    tréscnricr. 

Si  la  Commission  se  subdivise  en  se.";tions  profession- 
nelles distinctes,  chaque  section  nommera  un  président  et 
un  secrétaire. 

Le  bureau  devra  étudier  les  questions  soumises  -à  l'eaca- 
men  de  la  Commission  et  lui  proposer  les  solutions  sur 
lesquelles  elle  aura  à  délibérer.  Il  fixera  l'ordre  du  jour 
des  séances  et  convoquera  la  Commission,  aussi  souvertt 
qu'il  sera  nécessaire  de  la  réunir,  dans  les  trois  mois  qui 
préeéderout    la    constriulion    des    Commissions  régionales. 

Il  servira  d'interniédiaire  rntrc  la  Con»n>i'sion  et  les 
autres  Commissions  cantonales  de  l'arrondissement. 

Aar.  16.  —  Aptes  la  conslilutior  des  Caisses  d'assu- 
rances, les  Commisions  cantonales  pourront  être  main- 
tenues. 

Leurs  membres  seront  élus  pour  une  période  de  «ix  ans 
par  Ic^  inscrits  sur  l'-s  listes  professionnelles  dressées  con- 
formément à  l'art.  C.  11?  seront  renouvelables  par  moitié 
tous  les  trois  ans. 

Elles  forn>eront  le  corps  électornil  des  Commksiong  régio- 
nales professionnelles  et  aideront  dans  leur  canton  .nu 
l'onrlionnemenl  des  Caisses  d'assurances  locales  et  m  l'ob- 
servation des  st.itiifs,  notamment  pour  la  perception  de* 
e<Ttisalions,  les  dem;<ndes  et  la  distribution  des  secours 
ou  allocations,  les  dispenses  de  payement  des  cotisations. 
ta  liquidation  et  le  service  des  rctntîles. 

Des  Commissions  professionnelles  régionales. 

Art.  17.  —  Pans  le  délai  de  six  mois,  .'i  dater -do  lu 
e<institiition  des  Commissions  professinrujelles  cantonale*,  il 
sera  institué,  pour  chaque  profession,  une  Comnùssion 
régionale  qui  sera  composée  de  deux  délégués  et  de  deux 
délégués  suppléants  élus  par  les  Commissions  profession- 
nelles   cantonales,    par    arrondissement    et    p.ir    profession. 

Anr.  18.  —  Les  Commissions  régionales  professionnelles 
eonslilnernnl  leurs  bureaux  respectifs,  qui  seront  nmnmés 
et  conipor,-'s  comnu'  les  buro.uix  des  Conunissioiis  canto- 
nales cl   auront  des  nllrihulions  analo>iues. 

F,!!es  délibéreront  sur  toutes  les  questions  relatives  ii 
l'orijinisalion  des  nssiinmces  qui  leur  .uiront  été  tra'is- 
mises  pa"  les  Commifsions  cf.nton,iles  ef  leiir  seront  Et^u- 
misos  par  biirs  bureaux.  Elles  semnl  nppeléas  à  fixer  ptur 
chaque    profession  : 

1°  Le  tnux  auvviel  seront  établies  les  coli.salions  des 
assurés  pour  les  assin-ances  maladie,  invalidité  et  vieil- 
lesse, dans  la  ré:.rion  et  la  professi(iTi.  sans  que  ce  tfiux 
puisse  être  ?npérieur  h  10  %  du  salaire  pour  les  contribu- 
tions réunies  des  ^  :ilr>His  et  <'«^  salarié?  ;  le  nomlire  de 
(lasses  dans  lesqiièlles  les  assurés  seront  répartis  d'rvprès 
le   chiffre   de   leur  salaire  ;   la   part   des  cotisations  aJfe»^tée 
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.'i   l'assiinnce  mnlmlie,  invalidité  temporaire  et  relie  affec- 
tée   a    l'assurance    invaliilité    définitive,    vieillesse  ; 

a'  Le  monlant  des  allocations  ou  pensions  qui  seront 
payées  aux  aesurés  en  cas  de  maladie,  invalidité  tempo- 
raire, invalidité  dérnilive  et  vieillesse,  et  qui  devront  cor- 
responrire  mu  montant  des  cotisations,  le  nombre  de  classes 
dans  lesquelles  les  assurés  seront  répartis  d'après  leur 
salaire  et  le  chiffre  minimum  des  pensions  de  retraites 
allouées  pour  cause  d'invalidité  ou  de  vieillesse,  l'époque 
et  le  modo  de  recouvrement  des  cotisations,  l'âge  de  la 
retraite  ; 

3"  La  proportion  suivant  laquelle  cette  cotisation  sera 
payée  par  les  patrons  et  les  salariés  ; 

l\'  Le  chiffre  des  salaires  annuels  au-dessus  duquel  les- 
versements  cesseront  d'être  obligatoires,  sans  que  ce 
chiffre   puiss-î   être  inférieur  à    lo  ooo  francs  ; 

5'  Le  chiffre  dés  allocations,  majorations  et  pensions 
prévues  par   les   5S   ■^,  3,   /J,   5,   6   et   7   de  l'art.    3  ; 

6'  Elles  prépareront,  d'accord  avec  les  Syndicats  de 
médecins  de  la  r-^gion,  im  contrat  collectif  type  qui  déter- 
minera les  modalités  suivant  lesquelles  ces  groupements 
se  chargeront  de  di«fienser  aux  bénéficiaires,  dans  les 
conditions  de  la  juésente  loi,  les  services  médicaux  et 
chirurgicaux.  Elles  aideront  les  Caisses  locales  à  conclure 
ees  fontrats  avec  les  Syndicats  de  médecins  de  leur  canton 
ou  arrondissement. 

L'assuré  a  le  droit  de  choisir  son  médecin  et  son  phar- 
macien sur  une  liste  de  praticiens  établie  par  la  Caisse 
S   laquelle  il  est  affilié 

Des  actuaires  seront  attachés  aux  diverse?  Commissions 
régionales. 

Anx.  If).  —  Les  Commissions  régionales  professionnelles 
détermineront  les  conditions  dans  lesquelles  pourront  par- 
ticiper au  bénéfice  de  l'assurance  les  non-salariés,  tra- 
vaillant î»  leur  cnmp'te  :  artisans,  petits  commerçant?, 
petits   patrons,   fermiers,    métayers,   petits   cultivateurs. 

Elles  arrêteront  les  statuts  des  Caisses  régionales  d'as- 
surance de  leurs  professions,  en  se  conformant  aux  pres- 
cjiplions  de  la   loi  et  aux  dérisions  qu'elles  auront  prises. 

Elle  statueront,  en  outre,  sur  toutes  les  difficultés  qui 
auront  pu  naître  hu  cours  des  délibérations  des  Commis- 
sions cantonales  et  devront  p'-éparcr  aussi  rapidement  que 
possible  l'organjoation  cl  le  fonctionnement  des  Caisses 
d'assurance  de  leurs  professions,  établies  par  les  art;  i®' 
et-  2  de  la  présente  loi. 

Art.  ?o.  —  Leô  Commissions  régionales  professionnelles 
devront  consulter  les  Syndicats  de  leurs  professions  sur 
les  statuts  des  Cais!!(»«  d'asstiranres  qu'elles  auront  préparés. 
Au  cours  fie  leurs  délibérations,  elles  pourront  prendre 
leur  avis  toutes  les  fois   qu'elles  le  jugeront   utile. 

ArT.  2T.  —  Les  décisions  des  Commissions  régionales 
professionnelles  et  les  statuts  par  elles  arrêtés  devront, 
pour  flevnir  f>rnrii|oir<>i5  dans  la  profession  ft  la  réfion, 
recevoir  l'homologation  du  ministre  du  Travail.  L'homo- 
logation ne  pourra  être  refusée  que  :  1°  pour  infraction 
à  la  loi  :  ■>'  pour  des  erreurs  m'..thématiques  ou  actuarielles 
dans    rétablissement    di's    barèmes. 

Les  -caus»'?  In  refjis  devront  être  indiquées  dans  la  noti- 
fication faite  ^  l'-i  Commision.  Appel  de  la  décision  du 
ministre    pourra    Afr,^    Hitori^té    (lovant    le    Consfil    H'Ffnt. 

Si.  dans  le  di^lai  de  trois  mois,  h  dater  die  la  réception 
de^  décisions  de  la  Commission,  le  ministre  n'a  pas  fait 
connatln;  sa  rép'inse,  l'hom^ilogation  sera  acquise  de  plein 
droit. 

AitT.  PT.  —  r>f'>s  c\\i<!  l^s  C-^issfs  d'as>siironçp  crimmen- 
ceront  à  fonctionner,  les  Commissions  régionales  cesseront 
d'exister.  Les  Caisses  d'assurance  auninf  les  pouvoirs  qui 
leur  appiTt^'nainnl  <•{  nolnmmi-nt  le  droit  d'apporter  aux 
statuts    les    moilincafioiis     jugées    néressnir<'s. 

Elles  pourront  maintenir  les  Commissions  profession- 
nelles canlon.des.  si  ellfs  les  jugent  utiloN  pour  faciliter 
leurs  rapf)orfs  nv'c  les  divrrsef  Caisses  locales  et  aider  au 
fonctionnement   de  l'asiîiiranre  dans  le  canton. 

A  HT.  •>?>.  —  Les  Caisses  frassnrances  régionales  seront 
administrées  per  nu  Consril  composé  de  2/1  membres.  Elles 
nommeront    le  dirrrt'^ur  de   la   Caisse  et   s<'S   collalxirateurs. 

Les  promiere  Cons'^il?  seront  nommés  par  les  Commis- 
BÎbnn  régionales  pi-ofespionnelles  ÏIh  seront  renouvelés  par 
moitié  tous  le'  qiiîitre  ans,  et  leurs  membres  seront  élu» 
pur  los  présidents  ou  délégués  des  Caisses  locales  à  elles 
affiliées. 

Ces  Conseils  nommeront  leurs  bureaux.  Ces  diverses 
«^lectioni  seront  faites  conformément  aux  prescriptions  de 
l'art.    8. 


Art.  24;  -^  Les  Caisse»  d'assurance  d'une  région  pour- 
ront se  lédcrer  ou  même  fusionner  avec  les  Caisses  de  Ta 
même  profession  des  régions  voisines  et  ne  former  qu'une 
Caisse  unique,  dont  elles  ne  seront  que  de  simple»  suc- 
cursales. 

Elles  conserveront  toutefois  leurs  relations  et  leurs  liens 
avec  les  Caisses  locales   de   leurs  régions   respectives. 

EU'-s  pourront  créer  dans  leur  région  toutes  les  suc- 
cursales qu'elles  estimeront  nécessaires. 

Art.  uô.  —  Les  Caisses  d'assurance  de  professions  simi- 
laires ou  même  de  professions  différentes  pourront  se 
fédérer,  ou  même  fusionner,  et  ne  former  (;u'uue  seule 
Caisse    régionale    pour    ces    diverses    professions 

Aht.  26.  —  Des  Caisses  régionales  d'une  même  profes- 
sion pourront  s'établir  dans  la  même  région,  à  la  condi- 
tion de  remplir  les  prescriptions  de  la  présente  loi,  d'ob- 
tenir pour  leurs  statuts  l'homologation  du  minisire  du 
Travail,  dans  les  condilions  de  l'art,  ai,  et  d'avoir  un 
nombre  d'adhérents  suffisant  pour  assurer  le  bon  fonc- 
tionnement des  diverses   assurances. 

Elles  auront  les  mêmes  droits  et  seront  soumises  aux 
mêmes  obligations   que   les   autres   Caisses    régionales. 

A'BT.  -37  —  Si,  par  mauvais  vouloir  ou  tout  autre  motif', 
une  Commission  régionale  professionnelle  retarde,  au  delà 
des  délais  prévus  par  l'art.  4o,  l'établissement  de  la 
Caisse  d'assurance  qu'elle  a  pour  mission  de  fonder, 
l'Administration,  représentée  par  le  ministre  du  Travail, 
pourra  prendre  telles  mesures  qui  seront  néressaires  et, 
au  besoin,  se  substituer  à  la  Commission  pour  accomplir 
la  mission  dont  elle  refuserait  de  s'acquitter. 

ORGANISATION  DE  L^ASSURANCE 

Art.  28.  —  Les  Caisses  régionales  d'assiu-ance  orga- 
niseront pour  les  membres  de  leur  pr(ifessii);i,  dans  la 
région,  la  perception  des  cotisations  et  les  services  de  l'as- 
surance, ronformément  aux  art.  2  et  3  de  la  présente  loi 
et  à  leurs  statuts  homologués,  de  la  manière  et  par  les 
moyens  qui  leur  paraîtront  les  mieux  appropriés  à  leurs 
coutumes   et  à    leurs   besoins 

Elles  utiliseront  les  Caisses  existantes  et  fonderont  dès 
Caisses  locales  en  aussi  grand  nombre  qu'elles  le  jugeront 
utile,  et  une  au  moins  dans  chaque  canton.  Elles  aideront 
à  s'éLablir  et  h  fonctionner  celles  qui  seront  fondées  libre- 
ment par  les  intéressés  dans  leur  ressort,  à  la  condition 
qu'elles  aient  au  moins  un  nombre  de  membres  suffisant 
pour  leur  permettre  d'assurer  le  service  de  l'assurance.  Lee 
statuts  de   la   Caisse   régionale   fixeront   ce   nombre. 

.Art.  7g.  —  Le  service  de  l'assurance  maladie  et  inra- 
lidité  temporaire  sera  fait  par  les  Caisses  locales,  qui 
devront  se  réassurer  aux  Caisses  régionales  de  leur  pro- 
fession. 

Elles  conserveront  pour  elles  une  partie  des  risques 
maladie-invalidité  temporaire  qui  pourra  varier  après 
chaque  exercice  et  verseront  à  la  Caisse  régionale  la 
part   de   cotisations   correspondant    aux    risques   réassurés. 

Le  service  de  l'assurance-invalidilé  définitive  et  vieillesse 
sera  assuré  par  les  Cr.isses  régionales  qui  pourront  con- 
fier aux  Caisses  locales  le  soin  de  payer  aux  rentiers  la 
pension   fixée. 

Vht.  3o.  —  Les.  Caisses  régionales  devront  constituer 
pour  chaque  profession  une  Caisse  centrale  à  laquelle  elles 
léassiirerriut  >me  piirtic  des  risques  à  elles  réassurés  par 
les  Caisses  l(>cales  et  (éderont  une  part  des  cotisations 
corresponda:it  à  cette  réassurance  et  à  la  réassurance  d« 
la  partie  des  risques  invalidité-vieillesse  qu'elles  ne  tou- 
dront    pas   conserver 

Art.  3;.  —  Les  Caisses  centrales  des  diverses  professions 
pourront  se  J'édérer  pour  constituer  une  ou  plusieurs 
Caisses  générales  de  garantie  interprofessionnelle  destinées 
à    réassurer   ime   partie  de   leurs   ris.pies. 

Anr.  ^2.  —  Les  Caisses  régionales  et  centrales  seront 
inspectées  périodiquement  4)ar  des  inspecteurs  de  l'Etat, 
qui  vérifieront  leurs  opérations  et  leur  cfimplabililé  en 
même  temps  que  celle  des  Caisses  locales  qui  leur  sont 
affiliées  et  dont  les  Caisses  régionales  centraliseront  toutea 
les   écritures. 

Art.  33.  —  Les  Caisses  centrales  professionnelles  et  la 
Caisse  zénénle  de  ganntie  interprofess|,.nnelle  .Iressemnt 
elles-mêmes  leurs  sl;iluts  qui  seront  soumis  à  I'h.)ni<.l<.ga- 
tion  du  ministre  du  Travail  et  détermineront  la  comptisi- 
tion  de  leurs  Conseils  d'administration  en  se  conformant 
^  l'art.  «. 


.S3i 


J/ossiers  de  la  <(  D.   C.  » 


S  3  2 


PATRIMOINE  DES  CAISSES  D'ASSURANCE 

Art.  3'(.  —  Le  patrimoine  des  diverses  Caisses  pourra 
être  placé  par  les  soins  de  leurs  Conseils  d'administration  : 

1*  Pour  un  tiers  et  plus  en  rentes  sur  l'Etat,  bons  du 
Trésor  ou  autres  valeurs  créées  ou  garanties  par  l'Etnt  ; 
en  obli;?:itions  des  dôparlcnunls,  des  communes,  des 
Chambres  de  conimero*,  ou  en  prêts  directs  consentis  â 
ceux-ci,  en  obligations  du  Crédit  foncier  de  France  ou 
dee  Compagnii'S  françaises  de  clicmins  de  fer,  qui  ont  une 
garantie    de    l'Etat   ou    des   déparlenicnts  ; 

a*  Un  tiers  en  immeubles  ou  prêts  hypothécaires  de  pre- 
mier rang,  en  construction  d'Iia'DiUilions  ouvrières  à  bon 
marché,  de  sanatoriums  ou  d'hospices,  en  travaux  et  fon- 
dations d'institutions  utiles  à  l'agriculture  et  placements 
analogues  ; 

3*   Un    tiers   en   valeurs   mobilièros. 

Les  Caisses  Icrnles  devront  prendre  pour  leurs  place- 
ments   l'avis    des    Gîiissea    répionfile^. 

Art.  35.  —  Les  Caisses  d'assurance  jouissent  de  la  per- 
Konnalité  civile..  Elles  ont  le  droit  d'ester  en'  .justice  et 
d'acquérir  sans  fiulorisation,  h  titre  gratuit  ou  à  titre 
onéreux,  des  biens  meubles  et  immeubles.  Leurs  biens  sont 
insaisissable?. 

PARTICIPATION  DE  L'ÉTAT 

Abt.    36.   —  L'Etat  participera   iï   l'assurance  : 

i'  En  supportant  les  frais  de  la  convocation  et  de  la 
réunion  des  Commissions  professionnelles  cantonales  et 
régionales  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  organisé  les  Caisses 
d'assurances  ; 

a*  En  versant  à  chaque  Caisse,  lors  de  sa  fondation, 
une  somme  de  6oo  francs  aux  Caisses  locales  ;  une  somme 
de  13  000  francs  aux  Caisses  régionales  ;  en  allouant  â 
celles-ci  une  somjne  de  a  francs  par  compte  individuel 
d'assurance  vioillessr-invalidifé,  ayant  donné  lieu,  dans 
l'année,  à  des  opérations  de  recette^  tl  de  dépenses  et  de 
3  francs  par  compte  ayant  donné  lieu  dans  l'année  à  un 
payement    d 'arrérages  ; 

3'  En  leur  fais.mt,  |>end.'int  les  trois  premières  années 
de  leur  fonctionnement,  les  avances  qu'elles  lui  deman- 
deront et  qu'il  jugera  )ililes.  Ces  avances  devront  être 
remboursées  sur  les  sept  exercices  qui  suivront,  à  raison 
de    1/7   par   an  ; 

4*  En  participant  pour  moitié  aux  dépenses  faites  par 
les  Caisses  d'assurances  pour  la  construction  et  l'aména- 
gement di's  .Habliîsfments  .lo  prévention  et  de  ceux  néces- 
saires   à    leur   fonctionnement  ; 

5*  En  allouant  aux  Caisses  générales  de  garantie  inter- 
profpîsionn.-'lles  une  subvention  égale  aux  10  %  des  primes 
qu'elle.^  encaisseront  ; 

6*  En  prenant  l\  sa  charge  les  deux  tiers  des  diverses 
majorations  des  allocations  en  cas  des  charges  de  famille 
prévues  h   l'art.  3. 

PÉNALITÉS 

Anx.  .17.  —  Seront  punis  d'une  nnieii<l<>  de  16  à  100  francs 
les  employeurs  qui  auront  sriemuu-nt  rontrevcnu  aux  di.s- 
posit:ons  de  la  prés^'Ule  loi  et  des  statuts  des  Cnis-ses  régio- 
nales homologuées  par  le  ministre  du  Travail,  et  n'auront 
pas  versé   les   cotisations  obliijatoiros. 

Sont  passibl-'s  d'une  amenrle  de  100  francs  à  3  roo  francs 
et  d'un   omprioonncnricnt  de  cinq  jours  .*i   deux  mois  : 

Les  administrateurs,  directeurs  ou  agents  de  toute  Soci-'-lé 
ou  institution  recevant,  sans  avoir  été  dftment  agréée  à  cet 
effet,   les   verscnuTits  vist-s   par   la   |)ré.sente   lt)i  ; 

Les  a<lministraleiir.-,  directeurs  on  agents  de  toul'^  Caisfc 
particimnt  au  fonctionnoirienl  div*  a«suran'-'^>  soci:des. 
pour  fraude  ou  fausse  déclaration  intentionnelle  dans  l'en- 
caibôenieut   ou   la    f,eslion. 

Us  s:Tinl  dàluis  de  leur  droit  îi  remplir  'es  fonctions 
dont  l'exer-ice   in-'>giiiier   i<   motivé   leur  condamnation. 

Ils  pourront,  en  outre,  être  frappés  d'inéligibilité  aux 
Ohauiltri's  de  •commerce,  aux  («iiamlires  consultatives  des 
arts  e*.  nianufaclur^s,  aux  Comices  agruoles,  aux  Cl(aini>re-! 
d'agriciilluic,  aux  Tribunaux  de  commerce  et  aux  Conseils 
de  pruJ'houune-;.  pour  une  durée  variant  cle  six  mois  à 
cinq  ans. 

Sont  passibles  il'ime  amende  de  l'i  francs  à  500  francs 
les  assurés  (pu  se  rendent  covipTl)les  de  fraude  ou  do 
fausse  déclaration  i'ilenlioniielle  pour  obtenir  des  pref-t.i- 
lions  auxquelles    ils  n'ont   pas   droit. 

J-Cî    médecins,    chirurgiens   et    pharmaciens    peuvent   «Ire 


exclus  des  services  de  l'assurance  en  cas  de  fausse  décla- 
ration' 'ntentionnellc  ;  s'ils  sont  coupables  de  collusion 
avec  les  assurés,  ils  sont  passibles,  en  outre,  d'une  amende 
de  100  francs  à  2  000  francs  et  d'un  emprisonnement  de 
rinfj    jours   à    deux   mois- 

L'art.  /i63  du  Code  pénal  et  la  loi  du  26  mars  iSqi  sont 
ijpplicabli's  dan?  les  cas  j.révii'  au  présent  article. 

DISPOSITIONS  DIVERSES 

Art.  SS.  —  L'avoir  que  les  enfants  auront  réalisé  dans 
les  Caiss3S  scolaires  sera  reporté  à  leur  compte!  sur  les 
registres  des  Caisses  rtfionnJes  professionnelles,  à  la  date 
où   ils   seront  persoiiricllement   admis   à   l'assurance. 

.\nT.  3r)  --  Pendant  la  durée  du  service  militaire,  le* 
versements  correspondants  à  la  retraite  seront  faits  par 
l'Etat,  au  compte  des  intéressés,  à  la  Caisse  régic>nale  à 
laquelle  ils   seront  inscrits. 

Aht.  !\o.  —  Un  délai  de  dix  ans,  \  partir  de  la  promul- 
gation fie  la  présente  loi,  sera  imparti  aux  diverses  pro- 
fessions pour  préparer,  organiser  et  faire  fonctionner  le« 
Caisses   d'assurance   qu'elles   devront   fonder. 

Les  Caisses  professiiniiielles,  régionales  et  locales,  dont 
l'organisation  aura  été  terminée  avant  l'expiration  de 
ce  tiélai  pourront  aussitôt  commencer  le  service  des  assu- 
rances, alors  même  quelles  seraient  fondées  avant  que 
les  Commissions  régionales  aient  terminé  l'organisation 
de  l'assurance  pour  l'ensemble  de  la  profession. 

Elles  auront  droit  aux  subventions  prévues  à  l'art.  36 
Ç  2  à  la  condition  que  leurs  statuts  aient  été  homologués 
par   le  ministre   du   Travail,  conformément   à    l'art.    ?i. 


Une  noie  de  la  CoiiîMéralion  Française 
des  Travailleurs  Ctiréiiens 

SUR  LE  PROJET  DU  GOUVERNEMENT 


Le  25.  II.  21,  la  C.  F.  T.  C  a  présculé  ù  la  CoUiuiia&iou 
compétente  de  la  Chambre  des  députés  une  «  Note  <> 
sur  les  Assurances  Sociales.  Conformément  aux  réso- 
tions  volées  le  16.  5.  21  par  le  Congrès  National  de  la 
C.  F.  T.  C,  elle  »  approuve  le  principe  d'une  refonte  géné- 
rale de  notre  système  d'assurances  basée  sur  Vassurancc- 
invalidilé,  aimï  c^ue  l'extension  du  bénéfice  de  l'assurance 
à  tous  les  membres  de  la  famille  ;  —  en  approuve  le  carac- 
tère obligatoire  ;  —  approuve  la  triple  participation  de 
1  employé,  de  l'employeur  et  de  l'Etat,  avec  le  précompte 
effectué  par  l'employeur  sur  le  salaire  ;  —  demande  q\ie  le 
(hil'fre  maximum  du  salaire  assuré  soit  élevé  à 
i5  000   francs...    » 

Elle  propose  les  modifications  suivantes  au  projet  de  loi  : 
/"    —    Extension    de    l'assurance    obligatoire    ou    facul 
lative    aux    mlari-îs    ayant    un    salaire    annuel    de    10  000    à 
1:')  000  francs. 

■2°  —  Bénéfice  de  l'assurance  restant  acquis  aux  assurés 
nlligatoires  on  facultatifs  dont  le  salaire  viendrait,  an 
cours  de  l'assurance,  à  di'paiser  ce  chiffre  maximum,  el 
qui  sernirni  alors  assimilés  pour  la  cotisation  et  lex  avoit- 
taqes   à    la    ])lus   haute    classe. 

:r  —  Admission  au  Wnéfice  de  l'assurance  des  'm- 
vailleurs  à  la  journée  ou  à  l'heure  che:  divers  patrons, 
par  l'emploi  d'un  carnet  sur  lequel  l'employeur  sera  tenu 
d'indiquer,  au  moment  du  règlement  du  salaire,  les  /i»iir<N 
..I  journées  de  travail  effectuées,  ainsi  que  le  prix  paye. 
cl  d'apposer  un  timbre  spécial  représentant  son  vertement. 
L'ouvrier  versera  sa  cotisation  à  la  Caisse  d'assuranvt 
sur  présentation   de  son    carnet. 

{,'  —  Admission  des  domestiques  à  la  catégorie  .  .r 
rcspondant  au  double   de  leur  salaire   en   numéraire. 

tt°  —  néi'crsibilité  de  la  pension  sur  la  tète  du  r,,ii- 
joint  survivant,  a.'suré  ou  non,  ou  sur  les  enfants  dr 
moins  de  dix-huit  an». 

fi"    —    .Admission    des    organisations    professionnelles 
l'élection    des    membres    des    Caisses    d'assurances.    Offics 
régionaux.  Conseils  du   contentieux,  et  élection   d'après   les 
règles  de   la    représentation   proportionnelle   intégrale. 

'7°  —  Représentation  des  assurés  par  leurs  Syndicuts 
dans   toutes   les   contestations   relatives   aux  assaranees. 


Imp.  Paul  Fekon-Vrau,  3  et  5,  nie  Bayard,  Paris,  VIII».   —  Le  gérant  :   A.   Faigub. 
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Sommaire  analytique 

«  LES  QUESTIONS  ACTUELLES  » 

et  «  CHRONIQUE  DE  LA  PRESSE  » 

La  voix  des   Évêques.   —   Les    quatre   derniers 

Papes  (  Lettre  pastorale  de  M'' Ricard .  archer.  d'Auch):  8.3o. 

L'attention  du  monde,  à  la  mort  de  Benoit  XV.  concentrée  sur  le 
Vatican.  «  Jésus-Christ  veille  sur  son  Eglise  ».  Chaque  Pape  adaplé 
par  Dieu  à  la  tâche  quil  lui  destine. 

Pie  II.  —  Ses  premiers  espoirs  :  diriger,  en  leur  souriant,  les  idées 
nouvelles.  Il  en  est  la  victime  et  les  réprouve.  Il  condamne  spéciale- 
ment le  libéralisme  (ce  qu'était  le  libéralisme  et  le  libéralisme  «  dit 
catholique  »|.  Pie  JX  oppose  au  désordre  libéral  l'ordre  chrétien.  Le 
Sijllabus.  L'attitude  courageuse  du  Pontife.  «  La  dévotion  au  Pape  » 
qui  se  manifeste  à  celte  occasioi..  La  définition  des  dogmes  de  l'imma- 
culée-Conception  et  de  l'infaiftibilité  pontificale  :  837. 

Léon  XllI.  —  Le  successeur  de  Pie  IX  avait  «  une  àme  de  conci- 
iation  ».  Il  fut  «  un  flambeau  illuminant  la  terre  ».  Ses  enseigne- 
ments sur  les  lois  morales  de  la  vie  sociale  et  économique.  Le  diplo- 
mate. L'arbitre  des  peuples.  11  se  complut  à  réconcilier  les  gouverne- 
ments avec  le  Saint-Siège.  Ses  efforts  à  réconcilier  les  Français  entre 
eux.  Le  «  ralliement  ...  «  Le  Pape  des  ouvriers  ».  L'Encyclique  Rerum 
Novarum  :  841. 

Pie  J.  —  Le  «  curé  de  campagne  qui  n'avait  rien  du  «  diplo- 
mate ».  Son  zèle  à  orner  le  «  sanctuaire  »  :  les  nouveaux  saints;  le 
nouveau  chant;  le  nouveau  Gode.  Son  zèle  à  purifier  le  sanctuaire  : 
sa  lutte  contre  le  modernisme;  la  condamnation  du  «  Sillon».  Son 
zèle  à  remplir  le  sanctuaire  :  la  communion  des  enfants;  le  pape  de 
l'Eucharistie.  Son  zèle  à  éloigner  du  sanctuaire  les  profanes  :  il  refuse, 
pour  le  bien  de  l'Eglise,  la  loi  de  Séparation  :  845. 

Benoit  XV.  —  Le  Pape  de  la  Grande  Guerre.  Son  attitude  durant  les 
hostilités.  Il  sacrifie  la  popularité  à  son  devoir.  Sa  réserve  forcée  ne 
l'empêche  pas  de  condamner  toute  injustice.  Son  rôle  de  pacificateur. 
La  regrettable  hostilité  des  gouvernements.  Son  rôle  de  Samaritain  : 
son  inlassable  charité.  Le  rêve  de  Benoit  XV  :  ramener  au  Vatican 
pour  les  unir  entre  elles,  toutes  les  nations.  «  Benoit  XV  a  fait  œuvre 
féconde.  >>  Il  laisse  la  puissance  morale  du  Saint-Siège  universellement 
respectée  :  849. 

Pie  XI.  —  «  Il  sera  le  Pape  qu'il  fiiut  au  monde.  »  Que  les  Français 
lui  prouvent  spécialement  leur  fidélité  et  leur  amour  :  853. 

Informations  et  Controverses.  —  La  Compagnie 
de  Jèius  et  les  brochures  de  I.  de  Récalde  (avis 
de  Vlnlerdiocésuine ;  note  des  Éludes)  :  83 'i. 

Idées  des  adversaires.  —  «  L'Eglise  et  la  pensée 
moderne  »  (Gonzague  Truc,  Opinion)  :  856. 
Sagesse  et  prudence  de  l 'Eglise.  L'Eglise  seule  prend  la  défense  de 
esprit.  Tolérance  catholique.  —  Une  difficulté  :  les  réalités  propo- 
sées-à  la  vie  intérieure. 

«  L'ACTION  CATHOLIQUE  » 

Enseignement  catholique  en  pays  protestant.  — 
Le  tiureau  central  d'enseignement  et  d'édu- 
cation en  Hollande  :  859. 


Résumé  historique  des  origines  du  Bureau  central  d'enseignement  et 
d'éducation;  fondation  par  l'Episcopat.  —  Son  but,  son  organisation, 
ses  moyens  d'action.  —  Documentation  précieuse  fournie  par  son 
«  -Annuaire  ». 

Pour  les  enfants  de  chœur.  —  Une  revue  spéciale 
ressuscite  :  «  Le  Sanctuaire  »  (Cominuniqiié-~de.  la 
Bonne  Presse)  :  861.  .•'''        \     .      *v, 

LEGISLATION  CANONIQUE  ET  CIVILE 

Lois  nouvelles.  —  Législation  déifinitijve  .^d©s 
loyers  (L.  .31.  3.  22)  :  863.  ;     '   '    ■»!  _l][  S 

Texte  intégral  de  la  loi;  table  complète  des  d«euB(ients  et  travaux 
parlementaires  préparatoires.  ,^  v, ■■■  ., 

Bolchevisme  et  religion.  —    Les  plus   récentes 
lois  de   persécution  religieuse  en  Russie    (Cor- 
respondance de  Russie  au  Czas  de  Cracoviei  :  869. 
Il  est  interdit  d'enseigner  le  catéchisme  à  la  jeunesse.  Les  sermons 
soumis  à  la  censure.  On  ne  peut  faire  usage  des  églises  paroissiales 
qu'en  verlu  de  contrats  conclus  par  des  .Associations  cultuelles.  Les 
églises  polonaises  en  Russie  ne  sont  pas  protégée?  par  le  traité  de  Riga. 
Réquisition  de  tous  les  objets  du  culte  en  or  et  en  argent.  Impôts  for- 
midables sur  les  églises.  Un  protectorat  européen  n'e>t-il  pas  urgent? 

DOSSIERS  de  «  LA  DOCUMENTATION  CATHOLIQUE  » 

Le  mouvement  social.  —  Le  développement 
juridique  et  social  de  la  Convention  collective 
de  travail,  par  Maurice  Eblk  (suile)  :  873. 

Del'xièsie  partie.  La  loi  du  25  mars  1919. 

.1)  Analyse  de  la  loi.  —  Nature  de  la  convention  collective;  objet 
de  la  convention  collective.  Conditions  de  validité.  Partifs  contrac- 
tantes. Du  pouvoir  de  contracter.  Durée  et  résolution  de  la  conven- 
tion. Parties  obligées  :  1»  contractants  ;  2°  membres  de  groupes  (qui 
s'engage;  comment  les  engagés  se  lient;  comment  ils  se  délient).  Des 
adhésions  ultérieures.  Etendue  de  l'obligation  :  !•  individus  (envers 
qui?  à  quoi?)  2"  groupes  (envers  qui?  à  quoi?*  Les  usages  de  la 
profession.  Clauses  d'arbitrage. 

BIBLIOGRAPHIE.  —  M"  Gay,  auxiliaire  du  cardinal  Pie, 
par  Dora  Bernard  du  Boisrouvray;  —  Charles  de  Foucauld, 
par  René  Bazin;  —  le  R.  P.  Etienne  Pern'l,  Augustin 
de  l'Assnmption,  fondateur  des  Petites-Sœurs  de  l'Assomp- 
lion  :  896. 


TABLES  DE  LA  «  D.  C.  » 
Tome  6  (Second  semestre  de  1921). 


Les  Tables  analytique,  onomastique  et  chronolo- 
gique du  tome  6  de  la  Documentalion  Caiholique 
seront  envoyées  à  tous  les  abonnés  au  cours  du 
présent  mois. 
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LA   VOIX  DES  ÉVÊQUES 


Les  quatre  derniers  Papes 


Lettre  pastorale  de  Mgr  RICARD, 
archevêque  d'Auch. 

Nos  Très  Chers  Frères, 

Ces  mots  évangéliques  que  nous  cueillons  sur  les 
lèvres  de  Jésus  :  Tu  es  Pierre.  —  Je  suis  avec  vous, 
—  ILS  ne  prévaudront  pas  (i),  vous  révèlent  déjà  le 
sujet  de  notre  Pastorale. 

En  fut-il  un  jamais  de  plus  opportun  et  qui  fixa 
davantage   l'attention  publique.^ 

L'attention  du  monde,  à  la  mort  de  Benoît  XV, 
concentrée  sur  le  Vatican. 

Entre  cette  tombe  où  vient  de  descendre  l'admi- 
rable Benoît  XV,  dans  une  auréole  de  gloire  qu'on 
a  ou  le  tort  de  lui  décerner  un  peu  tard,  et  le  trône 
où  vient  de  monter  Pie  XI,  dans  un  concert  d'accla- 
mations unanimes  qui  de  sa  personne  auguste  vont 
à  l'Eglise,  dont  il  est  désormais  le  Pontife  suprême, 
de  quel  côté  se  dirigeaieJit  nos  pensées  et  nos  regards, 
vers  quel  point  du  monde  allaient  nos  cœurs,  sinon 
vers  ce  Vatican  où  mourait  un  Pontife,  où  surgissait 
un  autre  Pontife  ? 

On  aurait  dit  que  notre  vie  si  enfiévrée  s'arrêtait 
devant  ce  double  événement,  si  petit  en  apparence, 
si  grand  en  réalité,  et  qui  a  laissé  loin  derrière  lui, 
dans  les  préoccupations  humaines,  les  autres  pro- 
blèmes, pourtant  si  angoissants,  qui,  à  l'heure 
actuelle,  se  posent  pour  l'avenir  des  nations. 

Que  les  enfants  de  l'Eglise  aient  éprouvé  ces 
émotions  ;  que  vous  les  ayez  senties,  vous  surtout, 
Nos  Très  Chers  Frères,  si  attachés  de  cœur  à  votre 
Mère,  rien  de  plus  naturel  et  de  plus  légitime  ;  mais 
que  ceux-là  mêmes  qui  ignorent  trop  l'Eglise,  qui 
l'attaquent  sans  merci  et  lui  disputent  si  âpremenl 
la  place  providentielle  qu'elle  doit  tenir  dans  les 
événements  humains  ;  que  les  journaux  aient  tous, 
même  les  plus  passionnés,  participé  à  cette  émotion 
commune  (a),  voilà  un  hommage  aussi  éclatant 
qu'inattendu  à  cette  immortelle  Epouse  du  Christ, 
qui  s'impose  à  tous  par  la  puissante  organisation  qui 
la  constitue  et  par  la  magnifique  mission  religieuse 
et  sociale  qu'elle  remplit  au  milieu  du  monde. 

Jésus-Christ  veille  sur  son  Église. 

Cela  suffirait  pour  nous  rendre  fi^rs,  nous  ses 
enfants  fidèles,  sur  qui  rejaillit  la  gloire  de  notre 
Mère.  Mais  il  y  a  mieux  à  faire  ;  c'est  de  recueillir 
les  leçons  que  les  événements  nous  donnent,  ot  nous 
att^icher  plus  que  jamais  à  cette  Eglise  sur  laquelle 
veille   Jésus-Christ   avec   une   si   évidente   sollicitude. 

Que  Jésus-Christ  veille  sur  son  Eglise,  en  dirigeant 
le  choix  des  Pontifes  qui  doivent  la  gouverner,  per- 


(i)  La  Pastorale  est.  en  effet,  intitulée  Ta  es  Petrits,  — 
epo  l'ohixciim  mm,  —  non  pmcvairhunt.  (Noh*  de  la  D.  C.) 

(■a)  Voir  Documcnla'.ion  Catholique,  t.  7,  cal.  aSg-Sai, 
355-3tJ2,  087-4/17. 


sonne  ne  saurait  en  douter.  Mais  cette  vérité  devient 
plus  apparente  quand  on  considère  de  près  les  élus 
qui,  à  chaque  vacance,  sortent  du  scrutin  du  Con- 
clave, et  qu'on  les  rapproche,  chacun  avec  son 
caractère  propre,  avec  son  génie  particulier,  de 
l'époque  où  ils  ont  vécu,  des  événements  et  des 
hommes  sur  lesquels  ils  ont  "eu  à  exercer  leur  bien- 
faisante action. 

Il  y  aura  quelque  utilité,  croyons-nous,  Nos  Très 
Chers  Frères,  à  faire  ce  rapprochement,  en  l'appli- 
quant aux  quatre  derniers  Papes  dont  Pie  XI  vient 
de  recueillir  l'héritage.  Cela  nous  fera  relire  quelques 
pages  d'histoire  qu'il  est  bcai  de  méditer  et  nous 
rappellera  certains  enseignements  que  nous  sommes 
trop  portés  à  oublier. 

Jamais,  semble-t-il,  Jésus-Christ  n'a  mieux  montré 
qu'il  est  avec  son  Eglise  et  qu'il  veille  sur  elle  en 
lui  donnant  toujours  pour  la  gouverner  celui  qui 
répond  le  mieux  aux  besoins  des  temps. 

Ciiaque  Pape  est  adapté  par  Dieu 
à  la  tâche  qu'il  lui  destine. 

Quand  le  Conclave  désigne  un  Pape,  il  met  à 
faire  son  choix  tout  ce  que  la  sagesse,  l'expérience, 
l'amour  de  l'Eglise  peuvent  inspirer  de  droiture  et 
d'indépendance.  Jamais  élection  ne  fut  entourée  de 
semblables  garanties  de  sincérité  et  de  désintéres- 
sement. Mais,  comme  il  doit  choisir  parmi  des 
hommes,  quelque  parfaits  qu'on  les  suppose,  il  serait 
injuste  d'exiger  de  lui  qfu'il  ne  mette  sur  la  chaire 
de  saint  Pierre  qu'un  élu  paré  de  toutes  les  qualités 
désirables. 

Il  se  berçait,  volontairement  il  est  vrai,  d'un  espoir 
chimérique,  ce  célèbre  cardinal  qui,  au  Conclave 
d'où  sortit  Grégoire  XVI,  faisant  un  appel  aux  car- 
dinaux, réclamait  d'eux  un  Pape  en  qui  se  concen- 
trerait l'idéal  de  toutes  les  qualités  el  de  toutes  les 
vertus  morales  (i). 

L'œuvre,  en  effet,  du  Conclave  ne  peut  être  qu'une 
œuvre  d'hommes,  aussi  parfaite  qu'elle  puisse  être  ; 
Dieu  fait  ensuite  l'œu^'re  divine  on  mol  tant  dans 
l'élu,  objet  déjà  auparavant  de  ses  prédilections,  les 
vertus  nécessaires  et  opportunes  qui  en  feront  ici-bas 
son  vicaire  adapté  à  sa  mission. 

Mais  dans  l'admirable  variété  de  nature,  de  tem- 
pérament, d'aptituiles  de  chacun  d'eux,  on  recon- 
naîtra toujours  l'Eglise  avec  sa  robe  dont  nous  parle 
le  royal  prophète,  cette  robe  tissée  d'or,  couverU 
de  broderies  et  de  franges  d'or  (a). 

C'est  toujours,  avec  chacun  dos  Pontifes,  le  Christ 
reproduit  dans  les  phases  diverses  de  sa  vie  :  tantôt 


(1)  Donnez-nous,  His.-iit  le  célèbre  cardinal  Mai,  an  P.tpe 
qui  soit  pour  la  foi  Pierre,  pour  lu  conslauoe  Corneille, 
pour  le  hoiili-'ur  Sylvestre,  pour  l'éléganco  Damasc  ;  fpii 
ait  de  Léon  la  limpide"  éloquence,  de  Gélase  le  savoir,  de 
Grégnire  la  piété,  de  Synimaque  la  vigueur,  d'Adrien 
l'amitié  des  princes  ;  qni  soit  pour  la  concorde  des  Eg^Kses 
Euyène,  pour  la  protection  des  lettres  Nicolas,  pour  la 
j^randeur  des  consuls  Jules,  pour  la  sainteté  Pie,  pour  la 
force  d'ànie  Sixte  ;  et  pour  ne  pa«  noua  renfermer  seiile- 
mcnl  dans  les  temp?  aiicicns,  donne/.-nons  un  Pape  à  qui 
ne  manquent  ni  l'érudition  de  Benoît  XIV,  ni  la  muni- 
licence  de  Pie  VI,  ni  la  force  et  la  lioulé  de  Pie  VU,  ni 
In  vigilance  de  Léon  XH,  ni  la   rectitude  de  Pie  VÏTI. 

(2)  /;i  vestilu  deauraio,  circumdala  varielaie...  in  fim- 
briis  aniei-!  ciicu-.ndala  variefaiibus.  (Pu.  xliv,  10,  i4,  i5.) 


S3r 


i(  Les   Questions  AcUielles  » 


838 


triomphant  au  milieu  des  foules,  tantôt  prêchant 
hautement  sa  doctiine  céieste,  tantôt  revendiquant 
devant  les  juges  ses  droits  divins,  tantôt  caressant 
et  bénissant  les  petits  enfants,  et  souvent  humilié 
comme  au  Jardin  des  olives  ou  crucifié  sur  le 
Calvaire. 

Il  en  est  des  Papes  comme  des  Prophètes  :  le  'divin 
Isaïe  n'est  pas  le  majestueux  Ezéchiel,  pas  plus  que 
ni  l'un  ni  l'autre  ne  sont  Jérémie  à  l'âme  dolente  et 
plaintive.  Ainsi  des  Papes,  dont  Dieu  sait  merveil- 
leusement harmoniser  l'intelligence  et  la  volonté 
avec  la  tâche  spéciale  à  laquelle  il  les  a  prédestinés. 

PIE  IX 

Ses  premiers  espoirs  : 
diriger,  en  leur  souriant,  les  idées  nouvelles. 

Cela  ne  fut  jamais  plus  vrai  que  de  Pie  IX. 

Après  l'austère  figure  de  Grégoire  XVI,  le  Pape- 
moine,  il  apparaissait  comme  l'aurore  d'une  ère  nou- 
velle, aux  yeux  du  moins  de  ceux  qui,  n'ayant 
qu'une  fausse  idée  de  l'immuable  constitution  de 
l'Eglise,  espéraient  qu'elle  pourrait  se  modifier  selon 
leurs  capricieuses  aspirations. 

Tout  semblait  autoriser  ce  faux  espoir.  Pie  IX  était 
issu  de  la  noble  famille  Mastaï,  où  les  idées  libérales 
avaient  largement  pénétré.  Il  arrivait  sur  la  chaire 
de  saint  Pierre  encore  jeune  ;  son  bel  extérieur,  sa 
rare  éloquence,  sa  voix  vibrante,  son  sourire  toujours 
aux  lèvres,  tout  lui  avait  gagné  sans  retard  la  sym- 
pathie générale.  Il  la  conquit  mieux  encore  bientôt 
par  les  premiers  actes  qui  signalèrent  son  pontificat 
et  qui  semblèrent  prouver  à  tous  qu'il  voulait  faire 
passer  un  air  nouveau  dans  toutes  les  avenues  ecclé- 
siastiques :  choix  de  ses  premiers  collaborateurs, 
accès  des  laïques  à  des  charges  réservées  jusque-là 
aux  prêtres,  amnistie  des  crimes  politiques,  réformes 
désirées,  innovations  heureuses,  quoique  un  peu 
hardies...,  il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  lui  créer 
une  popularité  oij,  disait-on,  la  cause  divine  ne  pour- 
rait que  trouver  profit. 

Son  âme  naturellement  bonne  avait  cru  que,  en 
souriant  aux  idées  nouvelles,  il  les  dirigerait,  et  que 
la  démocratie  satisfaite  resterait  dans  les  limites  de 
ses   justes   revendications. 

Il  en  est  la  victime  et  les  réprouve. 

Hélas  I  il  ne  tarda  pas  à  constater  que  les  idées 
nouvelles  qui  agitaient  le  monde  cachaient,  sous  de 
belles  apparences,  un  venin  subtil,  et  que  la  démo- 
cratie,, telle  qu'on  la  conçoit  ordinairement,  n'est 
que   la   révolution. 

L'auguste  Pontife  en  fut  la  première  victime,  et 
depuis  l'exil  de  Gaëte,  où  le  conduisirent  des  factieux 
révoltés,  jusqu'à  la  longue  réclusion  du  Vatican,  où 
il  mourut,  rien  ne  fut  épargné  à  ce  Pontife  pour 
prix  de  sa  fidélité  à  maintenir  intact  le  dépôt  de  l;i 
foi   catholique. 

Il  avait  donné  des  gages  de  son  âme  bonne  et 
conciliante  ;  l'erreur,  un  moment  encouragée,  en 
avait  abusé.  Il  prouverait  désormais  que  rien  ne 
saurait  l'arrêter  pour  démasquer  l'erreur  et  tenir  la 
vérité  à  l'abri  de  ses  atteintes. 

Ses  actes  officiels  se  suiA'ent  de  près  pour  remplir 
ce  grave  devoir  : 

Il  dénonce  les  Sociétés  secrètes,  où  se  tramaient  les 
révoltes  contre  l'ordre  religieux  et  social  ;  il  flétrit 
«  ces  hommes  qu'unit  un  lien  infernal,  et  dont  les 
machinations  occultes  tendent  incessamment  à  la 
violation  de  tout  droit  public  ou  privé,  au  boulever- 
sement de  toute  la  société  sacrée  et  séculière  ;  grands 
coupables  sur  la   tête  desquels  tombent  directement 


ces  paroles  du  divin  Réparateur  :  Voas  avez  Satan 
pour  père,  et  vous  voulez  faire  les  œuvres  de  votre 
père  (i)  ». 

Il  condamne  tout  ce  qui  se  fait  contre  l'Eglise 
et  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  pour  lui  de  se  récon- 
cilier avec  rien  ni  avec  pei-sonne  (2). 

Il  signale  en  les  condamnant  les  principales 
erreurs  du  temps  et  encourage  vivement  les  évêques 
à  les  combattre  (S). 

II  renouvelle  son  anathème  contre  la  Franc-Ma- 
çonnerie, artisan  audacieux  quoique  dissimulé  de 
tous  les  maux  (4). 

Il  donne  un  noble  exemple  d'indépendance  aux 
grands  de  la  terre,  en  même  temps  qu'un  témoi- 
gnage de  sa  sollicitude  pour  les  opprimés,  en 
dénonçant  solennellement  la  persécution  russe  contre 
la  Pologne  (5). 

Il  condamne  spécialement  le  libéralisme. 

Mais  c'est  surtout  en  face  de  la  grande  erreur 
moderne  qu'il  faut  admirer  notre  grand  champion 
de  la  vérité  ;  c'est  en  face  du  Libéralisme  que  nous 
trouvons  Pie ,  IX  dans  toute  sa  majesté  de  docteur. 
Dieu  l'avait  manifestement  réservé  pour  l'opposer  à 
cette  erreur  si  pernicieuse  et  en  déjouer  les  fatales 
conséquences. 

Ce  qu'était  le  libéralisme. 

Le  plus  mortel  ennemi  de  la  vérité  catholique  au 
XIX®  siècle,  ce  fut  en  effet  le  libéralisme,  doctrine 
perverse,  doctrine  astucieuse,  qui  affirme  la  complète 
indépendance  de  la  liberté  humaine  et  qui  nie  pw 
conséquent  toute  autorité  supérieure  à  l'homme  dans 
l'ordre  intellectuel,  religieux  et  moral.  Il  revêtait 
alors  toutes  les  formes  pour  mieux  dissimuler  son 
venin  ;  il  se  disait  tantôt  radical,  tantôt  modéré, 
tantôt  catholique,  et  à  ces  variations  d'étiquette  cor- 
respondaient des  atténuations  de  doctrine,  mais 
c'était    toujours    l'hérésie    libérale. 

Sous  le  nom  de  liberté  de  penser,  de  liberté  de 
conscience,  de  liberté  des  cultes,  le  libéralisme  pro- 
clamait l'indépendance  des  individus  et  des  socié»és 
non  seulement  à  l'égard  de  l'Eglise,  mais  à  l'égard 
de  Jésus-Christ  et  de  Dieu  lui-même  ;  il  tendait  ainsi 
à  ruiner  l'ordre  chrétien,  auquel  les  sociétés  mo- 
dernes doivent  leur  union,  leurs  progrès  et  jusqu'à 
leur  existence. 

Dans  l'ordre  intellectuel,  il  affirmait  que  la  pensée 
humaine  est  affranchie  de  toute  règle  ;  dans  l'ordre 
social,  que  les  peuples  sont  indépendants  de  toute 
autorité,  que  leur  volonté  est  souveraine  dans  le  sens 
le  plus  absolu  du  mot. 

C'est  la  négation  de  la  mission  sociale  de  l'Eglise, 
de  la  royauté  de  Dieu,  et,  par  voie  de  conséquence, 
de  toute  société  et  de  toute  autorité. 

Le  libéralisme   «   dit  catholique  ». 

Présentées  habilement  par  la  littérature  du  siècle, 
ces  théories  subversives  avaient  capté  les  faveurs  de 
l'opinion  publique  et  gagné  la  protection  plus  ou 
moins  déclarée  de  presque  tous  les  Gouvernements. 

Encore  si  Pie  IX  avait  pu  compter  sur  le  concours 
de  tous  les  catholiques  pour  le  soutenir  dans  le 
combat  qu'il  allait  livrer  contre  la  funeste  hérésie  I 
Mais  des  querelles  intestines  les  divisaient  entre  eux. 
Sous  prétexte  de  faire  servir  au  succè«  de  la  bonne 


fi)  Alloriition  coasistori.ile   du    9   déc.    i854. 

(2)  Allocution    consisforiale    du    18    mars    1861. 

(3)  Ibid.,  du  9   juin    1862. 
(/i)  Ibid.,  du   so  sept.    1865. 

(5)  Enc.  Levale,  du   17  oct.   1867. 
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caii-c  la  puissance  de  fascination  qu'exerçaient  alors 
les  idées  libérales,  on  avait  créé  le  libéralisme  dit 
calliolique.  Celui-ci  faisait  deux  parts  :  il  conservait 
jalousement  la  partie  purement  spirituelle,  celle  qui 
S8  rapporte  directement  aux  intérêts  étemels  des 
âmes  ;  mais  il  jetait  par-dessus  bord  tout  ce  qui  a 
trait  aux  rapports  de  l'Eglise  avec  les  sociétés  tem- 
porelles, reconnaissant  à  celles-ci  une  pleine  indépen- 
dance vis-à-vis  de  l'Eglise,  à  condition  que  de  leur 
côté  elles  accorderaient  à  l'Eglise  une  pleine  liberté. 

Pie    IX    oppose    au    désordre    libéral    l'esprit    chrétien. 

Pie  IX  se  dressa  avec  toute  son  autorité  de  docteur 
devant  cet  ennemi  de  la  vérité. 

Dans  une  série  d'allocutions  consistoriales,  de 
Lettres  apostoliques  et  d'Encycliques  qui  se  succé- 
dèrent sans  interruption,  l'intrépide  Pontife  ne  cessa 
de  montrer  que  ce  que  l'on  décorait  du  nom  pom- 
peux de  civilisation  moderne  n'était  que  le  renver- 
sement des  bases  essentielles  de  toute  civilisation, 
la  négation  des  premiers  principes  de  la  moralité. 

Il  rappelait  en  même  temps  ce  que  c'était  que  cet 
ordre  chrétien  que  tentait  de  renverser  la  Révolution, 
mais  dont  il  avait  pour  mission  de  maintenir  les 
bases. 

Jésus-Christ,  roi  des  âmes  et  des  nations,  père  des 
piinccs  et  des  peuples,  a  fondé  sur  la  terre  une 
société  qui,  spirituelle  dans  son  essence  et  instituée 
avant  tout  pour  le  salut  des  âmes,  a  embrassé  dans 
son  complet  épanouissement  les  nations  elles-mêmes, 
auxquelles  elle  garantit  les  biens  les  plus  précieux 
(le  l'ordre  temporel.  Du  moment,  on  effet,  que  les 
nations  se  soumettaient  à  Jésus-Christ,  elles  ne  pou- 
vaient se  refuser  de  prendre  la  loi  évangélique  pour 
règle  de  leurs  relations  mutuelles  et  des  rapports  des 
j)ouvoirs  avec  les  sujets  ;  elles  y  trouvaient  donc  le 
lien   d'une   fédération   réelle  et   féconde. 

Ainsi  s'était  formée  autour  de  l'Eglise,  société  des 
âmes,  cette  société  des  nations,  la  Chrétienté,  dont 
Jésus-Christ  était  le  Chef  comme  de  l'Eglise  elle- 
même  et  dont  chaque  nation  constituait  les  éléments. 
L'Eglise,  avec  ses  ministères  spirituels,  remplissait 
dans  ce  corps  le  rôle  de  l'âme  cl  de  ses  facultés, 
tandis  que  les  pouvoirs  civils  en  constituaient  les 
organes  visibles  et  pourvoyaient  à  ses  nécessités 
matérielles. 

Grâce  à  l'harmonie  de  ces  deux  pouvoirs,  tous  les 
problèmes  sociaux  se  trouvaient  résolus  :  la  rivalité 
(les  intérêts  disparaissait  devant  la  communauté  d'un 
divin  héritage  ;  pour  vider  les  procès  et  prévenir 
les  guerres  sanglantes,  les  membres  de  cette  grande 
famille  des  peuples  avaient  au  milieu  d'eux  un  tri- 
bunal essentiellement  impartial  dont  l'autorité  toute 
morale,  sans  jamais  empiéter  sur  leurs  droits,  réu- 
nissait toutes  les  conditions  propres  à  redresser  leurs 
torts   mutuels. 

Tout  cela,  c'était  le  passé  sans  doute,  mais  un 
passé  qui  n'était  pas  un  rêve,  qui  avait  été  une 
réalité,  qui  était  conforme  au  plan  divin. 

En  supprimant  au  contraire  toute  alliance  de 
l'Eglise  avec  les  pouvoirs  civils,  le  libéralisme 
oubliait  que  la  fidélité  aux  traditions  est  pour  l'Eglise 
un  intérêt  suprême,  une  condition  d'existence.  Et 
ces  traditions  catholiques,  loin  d'être  indépendantes 
des  dogmes  essentiels  que  l'on  croyait  consolider, 
leur  sont  au  contraire  unies  par  un  double  lien  : 
-  la  royauté  de  Jésus-Christ  et  la  mission  divine  de 
l'Eglise.  Les  nations,  pas  plus  que  les  individus,  ne 
peuvent  se  soustraire  à  la  royauté  de  Jésus,  et  l'Eglise 
a  reçu  de  son  fondateur  mission  d'instruire  les 
nations  elles-mêmes. 

Quel  magnifique  enseignement,  plein  d'idéale 
grandeur  ! 


Il  faudrait,  pour  le  comprendre  et  le  goûter,  des  es- 
prits plus  loyaux  et  moins  passionnés,  plus  sincèrement 
attachés  au  bien  général.  Les  peuples,  qui,  à  celte 
heure  de  commun  désarroi,  cherrhent  à  se  ressaisir, 
gagneraient,  au  lieu  de  se  perdre  dans  des  plans 
dont  tout  montre  l'inanité,  à  se  ranger  autour  de 
ces  principes,  vraie  source  de  salut  et  de  prospérité. 

Le   «   Syllabus   ». 

Un  jour  vint  où  il  sembla  nécessaire  à  Pie  IX, 
Iiour  mieux  dissiper  les  illusions  des  libéraux  et 
préciser  plus  encore  la  doctrine  catholique,  de  résu- 
mer  en    un    document    solennel    ces    enseignements. 

C'est  l'encyclique  Quanta  cura  et  le  fameux 
Syllabus  (i),  où  il  condense,  en  quelques  propositions 
nettes  et  claires,  trente-deux  de  ses  allocutions  et 
lettres  précédentes,  et  où  il  affirme  hautement  la 
souveraineté  sociale  de  Jésus-Christ  et  de  son  Eglise, 
contre  le  gallicanisme,  qui  voulait  lui  soustraiif 
le  pouvoir  royal,  et  contre  le  libéralisme,  qui  vou- 
lait exempter  de  sa  juridiction  les  pouvoirs  popu 
laire«. 

Le  Syllabus!  Se  moqua-t-on  de  ce  Pape  qui,  disait- 
on,  voulait  faire  remonter  la  société  aux  temps 
barbares  I  Et  ce  fut  un  redoublement  d'attaques, 
d'injures  et  de  calomnies  ;  ce  fut  surtout  une  hosti- 
lité plus  marquée  de  la  part  des  Gouvernements,  dont 
le  Pape  dérangeait  les  conceptions. 

En  attendant,  le  coup  était  porté,  le  danger  con- 
juré. ;  il  n'y  aurait  désormais  à  vivre  de  l'erreur  que 
ceux  qui  veulent  s'y  complaire  malgré  tout. 

L'attitude  courageuse  du  Pontife. 

Pie  IX  n'avait  pas  consulté  la  voix  de  la  chaii-  et 
du  sang  ;  il  n'avait  fait  que  tenir  compte  des  besoins 
de  la  société  et  obéir  à  sa  conscience. 

«  Si  le  Pontife-roi  eût  écouté  cette  prudence  de  la 
chair,  qui  est  ennemie  de  Dieu,  peut-être  se  fût-il 
résigné  dès  l'origine  à  des  accommodements  et  dos 
compromis  qui,  comme  compensation  du  préjudice 
porté  aux  principes  et  aux  droits,  auraient  pu  lui 
maintenir,  quelque  temps,  une  partie  de  ses  avan- 
tages humains.  Ah  1  de  semblables  calculs  n'entre- 
ront jamais  dans  l'âme  du  Vicaire  de  Jésus-Christ. 
Gardien  suprême  de  toutes  les  vérités  de  l'ordre 
social  comme  de  l'ordre  religieux,  il  montera  pour 
la  dernière  fois,  s'il  le  faut,  sur  le  trône  de  sa  double 
souveraineté,  sur  ce  trône  si  fortement  ébranlé  et 
déjà  à  demi  renversé  ;  et  là,  sans  souci  du  craque- 
ment qu'il  entend,  des  brisements  qui  s'opèrent,  des 
passions  qui  mugissent  de  toutes  parts,  il  dira  à 
l'erreur:  Tu  es  l'erreur:  à  l'iniquité  :  Tu  es  l'ini- 
quité ;  à  la  trahison  :  Tu  es  la  trahison  ;  à  la  com- 
plicité :  Tu  es  la  complicité  ;  au  mal  :  Tu  es  1- 
mal.   »  (2) 

La  «  dévotion  au  Pape  » 
qui  se  manifesta  à  cette  occasion. 

L'admirable  Pontife,  du  reste,  gagna  auprès  des 
petits  et  des  humbles  ce  qu'il  avait  perdu  du  côté 
des  grands.  Jamais  Pape  ne  fut.  au  même  degn'. 
l'objet  de  la  vénération  et  de  l'amour  des  fidèles. 
C'est  à  son  occasion-  surtout  qu'on  a  parlé  de  «  la 
dévotion  au  Pape  »  ;  on  la  voua  s^ms  restriction  et 
avec  une  affection  filiale  à  Pie  IX  ;  il  fut  autrement 
roi  que  le  plus  puissant  des  rois. 


(1)  8  déc.  1864  [publiés  m  extenso,  latin  et  trad.  fr., 
dans  Leitrea  apost.  de  Pie  IX,  Grégoire  XVI  et  Pie  VU, 
\tp.  3-35]. 

(2)  Cardinal  Pie,  vol.  IX,  Iga. 
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La  définition 
des  dogmes  de  l'Immaculée-Conception 
et  de  l'infaillibilité  pontificale.   \ 

Nous  l'appellerions  volontiers  le  «  Salomon  »  des 
Papes. 

Il  voulut,  comme  le  fils  de  David,  après  avoir 
triomphé  de  l'erreur,  tourner  ses  sollicitudes  du  côté 
du  temple  pour  l'orner  plus  encore  et  ajouter  à  sa 
beauté.  De  lui  on  peut  dire  comme  de  Simon  le 
grand  prêtre  :  a  il  a  consolidé  la  maison  da  Seigneur, 
et  durant  ses  jours  il  a  fortifié  le  temple.  »  (i) 

Il  y  mit,  en  effet,  deux  nouvelles  colonnes,  mille 
fois  plus  belles  que  les  plus  riches  dont  Salomon 
avait  enrichi  le  temple  de  Jérusalem,  nous  voulons 
dire  le  dogme  de  l'Immaculée  Conception  et  ce'ui 
de  l'infaillibilité  pontificale. 

La  Bulle  Ineffabilis  (2)  déposait  sur  la  tète  de  Marie 
une  couronne  d'incomparable  beauté,  et  la  procla- 
mation de  l'infaillibilité  pontificale  était  un  défi 
devenu  nécessaire  en  face  d'attaques  perfides  qui,  au 
lieu  d'amoindrir,  n'avaient  fait  qu'augmenter  le 
prestige  des  Papes  (3). 

L'œuvre  de  Pie  IX  était  bien  finie  ;  ce  Pontife 
incomparable  avait  été  envoyé  par  Dieu  à  l'heure 
providentielle,  pour  porter  des  coups  décisifs  au  plus 
dangereux  ennemi  que  l'Eglise  ait  connu  au  siècle 
dernier.  Il  descendit  dans  la  tombe  auréolé  de  gloire 
par   l'admiration   des    fidèles    du    monde   entier. 

«  Le  nom  de  Pie  IX  est  destiné  à  traverser  les 
siècles  escorté  de  l'admiration  de  tous  ceux  qui  con- 
templèrent de  loin  cette  grande  et  prodigieuse  per- 
sonnalité ;  pontificat  unique  dans  l'histoire,  et 
moins  mémorable  encore  par  sa  durée  que  par  cette 
grandeur  et  cette  diversité  d'événements  dont  la 
trame   étonnera  la  postérité  la  plus  reculée.   »  (à) 

LÉON  Xlll 

Le  successeur  de  Pie  IX 
avait  «  une  âme  de  conciliation  ». 

Le  jour  où  la  grande  voLx  de  Pie  IX  s'éteignit,  on 
put  se  demander  s'il  s'en  trouverait  une  autre  pour 
être  l'écho  aussi  éloquent  et  aussi  courageux  de  ia 
parole  divine.  Qui  pourrait  tenir  sur  la  chaire  de 
Dieu  la  place  qu'il  y  avait  si  majestueusement 
occupée  ? 

Est-ce  que  déjà,  quand  il  avait  été  spolié  de  son 
petit  royaume,  l'impiété  triomphante  n'avait  pas 
répété  le  mot  de  la  sottise  humaine  dont  on  avait 
salué  la  mort  d'un  de  ses  prédécesseurs  :  C'est  le 
dernier  des  Papes  ?  Est-ce  que  le  libéralisme,  qui  ne 
voulait  pas  être  vaincu,  n'avait  pas  présenté  son 
programme  aux  membres  du  Sacré-Collège,  à  la 
veille  de  l'ouverture  du  Conclave,  dans  une  brochure 
intitulée  /«  Crise,  et  qui  n'était  qu'un  odieux  pam- 
phlet contre  le  Pape  défunt  ? 

La  Providence,  qui  veille  avec  tant  d'amour  sur 
son  Eglise,  leur  eut  vite  répondu  en  plaçant  au 
gouvernail  Léon  XIII. 

(i)  Simon,  Oniae  filins,  sacerdos  magnus,  in  viia  sua 
suffulsH  domum  et  in  diebus  suis  corroboravit  lemplum 
{Eccli.   L,   i). 

(a)    8   déc.    i85^    [publiés    in   extenso,    latin   et    trad     fr 
dans  Lettres  apost.  de  Pie  IX...,  pp.   102-129]. 

(3)  Conc.  du  Vat.  et  Constitution  Paslor  aeternus,  18  juill 
1870.  _  Voir  dans  Questions  Actuelles,  t.  i-4,  pp.  4-2- 
le  texte  latin,  avec  trad.  fr.,  des  Conslil.  dogmatiques  du 
l^oncile  du  Vatican  Dei  Filius,  et  (pp.  28-40  Pastor  aetcr- 
nm,  et  spécialement  fpp.  37-41)  le  chapitre  iv  de  cette  der- 
nière, relatif  au  magistère  infaillible  du  Souverain  Pontife. 
(i>cte  de  la  D.  C.) 

(4)  fJ.^rdinjl    Fit. 


Il  venait  de  Pérouse,  où  il  avait  tenu  un  rang 
distingué  par  son  enseignement,  dont  l'ampleur  et 
la  solennité  s'étaient  imposées  à  l'attention  du 
monde. 

C'était  une  figure  de  grand  seigneur,  aux  idées 
larges  ;  aussi  le  libéralisme,  qui  cherchait  à  se 
relever  des  coups  que  Pie  IX  lui  avait  assénés,  voulut 
opposer  le  Pontife  nouveau  au  Pontife  ancien  et 
espérer  par   lui   une   revanche. 

_  Il  est  vrai,  Léon  XIII   avait  une  àme  de  concilia- 
lion  ;  elle  lui  était  nécessaire  pour  remplir  la  mit. 
sion    qui    l'attendait   pendant    le    dernier    quart    du 
xix^  siècle. 

Pour  peu  qu'on  y  réfléchisse,  on  est  forcé  de  c<m- 
venir  que  ce  Pape  a  possédé  au  suprême  degré  l'in- 
telligence du  temps  où  il  a  vécu  et  des  besoins  de 
l'Eglise  comme  de  ceux  de  la  société  contemporaine, 
dans  la  crise  aiguë  que  nous  avons  traversée.  Au 
lieu  d'envelopper  dans  ime  commune  réprobation 
les  éléments  si  disparates  de  la  civilisation  dont  notre 
siècle  s'enorgueillit,  il  se  plut  à  en  accueillir  tout 
ce  qui  était  conciliable  avec  la  foi  traditionnelle.  Aux 
hommes  de  son  temps,  il  a  parlé  leur  propre  langue, 
le  langage  de  leur  intelligence,  de  leurs  idées,  de 
leurs   aspirations,   de   leurs   besoins. 

Il  fut  «  un  flambeau  illuminant  la  terre  ». 

Ce  fut  un  flambeau  doctrinal  illuminant  la  terre 
que  l'on  vit  au  Vatican. 

Le  Vatican  devint  un  autre  Sinaï,  moins  les  éclairs 
et  les  tonnerres,  et  Léon  XIII  en  fut  le  nouveau 
Moïse,  moins  la  teiTeur  que  celui-ci  inspirait  au 
peuple. 

Et  de  ce  Sinaï  descendait  chaque  année  une  Ency- 
clique nouvelle,  toujours  adaptée  au  besoin  actuel, 
qui,  par  son  ampleur,  la  science  profonde  dont  elle 
était  enrichie  et  la  belle  forme  littéraire  dont  eik 
était  parée,  ajoutait  chaque  fois  à  l'admiration  envers 
cet  auguste  législateur. 

Ses  enseignements  sur  les  lois  morales 
de  la  vie  sociale  et  économique. 

Le  Concile  du  Vatican,  suspendu  par  la  guerre, 
n'avait  pu  achever  son  œuvre.  Il  eût  voulu  trait^ir 
la  question  sociale  et  économique  pour  répondre  aux 
besoins  de  la  société  moderne.  Léon  XIII  combU 
magnifiquement   cette   lacune. 

Dans  une  série  d'Encycliques  mémorables,  il 
donna  à  ses  fidèles  l'enseignement  de  l'Eglise  sur 
la  vraie  notion  de  l'Etat  chrétien,  sur  les  lois  mo- 
rales de  la  vie  sociale  et  économicpie. 

Qui  ne  se  souvient,  en  particulier,  de  l'Encyclique 
sur  le  Pouvoir  civil  (i),  sur  la  Constitution  chré- 
tienne des  Etats  (2),  sur  la  Liberté  (3),  sur  le  Devoir 
civique  des  chrétiens  (4),  et  sur  la  Condition  des 
ouvriers  (5)  ? 

En  lisant  ces  magnifiques  documents,  où  semblent 
rivaliser  la  science  et  l'éloquence  du  Pontife,  on 
serait  tenté  de  se  demander  si  le  docteur  ne  s'y  fai- 
sait pas  un  jeu  de  complaisance  à  détailler  dans  un 
si  beau  langage  une  doctrine  plus  belle  encore.  Non, 

(i)  Enc.  Diuturnum,  du  29  juin  i88i  [reproduite  H 
extenso  —  latin  et  trad.  fr.  —  dans  Lettres  apost.  de 
Léon  XIII,  t.   i",  pp.  i4o-if.iI. 

(2)  Enc.  Immorlale  Dei,  du  1"  nov.  i885  [ibid..  t.  ■», 
I~p.    16-531. 

(3)  Enc.  Libertas  praestanlissimum,  du  20  juin  1888 
[ibid.,  t.    2,   pp.    172-218]. 

(4)  Enc.  Sapientiae  chrisiianae,  du  10  janv.  1890  [ibidL, 
(.  2,  pp.  262-297,  et  Quest.  Act.,  t.  7,  pp.  3o-65]. 

(5)  Enc.  Rerum  novarum.  du  i5  mai  1891  [Lettres  apoxi. 
de  Léon  XIII,  t.   3,  pp.    18-71]. 
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les  Papes  ne  s'attardent  pas  à  ce  jeu  ;  ils  parlent 
le^  langage  qui  convient  aux  besoins  de  l'heure. 
Léon  XIII  a  répondu  h  ce  besoin,  besoin  urgent 
d'idées  précises  et  claires  sur  les  conditions  morales 
de  la  vie  politique,  sociale  et  économique  ;  il  a  rendu 
un  signalé  service  en  projetant  la  lumière  sur  ces 
(juesfions  diverses,  aussi  délicates  que  difficiles. 

Le  diplomate;  l'arbitre  des  peuples. 

Il  avait,  nous  l'avons  dit,  reçu  du  ciel  une  îxmc  de 

iplomate  ;  il  était  né  pour  la  négociation  ;  et  ce  rôle, 

il  le  remplit  toujours  avec  empressement  sinon  avec 

succès,    sachant  que,    là  où   règne  un    différend,    là 

doit  être  la  place  du  Vicaire  du  Dieu  de  la  paix. 

Qui  dira  que  ce  négociateur  ne  fut  pas  suscité  à 
une  heure  vraiment  providentielle,  à  une  heure  où  il 
fallait  tout  réconcilier  :  les  nations  cnti*e  elles,  les 
Gouvernements  avec  l'Eglise,  les  Français  entre  eux, 
le  monde  du  travail  avec  le  monde  du  capital  ? 

Léon  XIII  s'y  employa  avec  sa  nature  autoritaire 
mais  conciliante,  sachant  que  toute  réconciliation 
suppose  toujours  une  concession,  non  pas  une  cou- 
cession  sur  des  droits  essentiels,  mais  sur  des  con- 
ditions secondaires  qui  ne  sont  souvent  que  des  sacri- 
fices demandés  à  l 'amour-propre  ou,  en  tout  cas,  des 
renoncements  qui  ne  payent  jamais  trop  cher  la  paix 
qui  en  est  le  fruit. 

Pour  réconcilier  les  nations  entre  elles,  il  rappela 
souvent,  au  cours  de  ses  instructions,  à  qiiel  prix  la 
paix  était  facile  entre  peuples  et  combien  il  serait 
aisé  de  réaliser  la  fraternité  universelle  si  les  prin- 
cipes de  l'Evangile  n'étaient  pas  trop  souvent  violés. 

Et  quand,  un  jour,  qui  fut  certainement  à  ses  yeux 
un  des  plus  beaux  de  son  long  règne,  l'orgueilleux 
Bismarck  lui-même  s'inclina  devant  lui  pour  le  sup- 
plier d'ctre  l'arbitre  entre  l'Allemagne  et  l'Espagne 
au  sujet  du  différend  des  îles  Carolines,  il  accueillit 
avec  joie  cette  mission  délicate,  ce  qui  ne  l'empêcha 
pas,  dans  son  esprit  de  justice,  de  proclamer  le 
droit  du  plus  faible  sur  le  plus  fort. 

Il  se  comnlut  à  réconcilier  les  Gouvernements 
avec  le  Saint-Siège. 

Il  y  avait  beaucoup  à  faire  pour  réconcilier  les 
Goiivcrncmcnts  avec  le  Saint-Siège.  Justement  cen- 
STirés  pour  leurs  excès,  leurs  empiétements  sacri- 
lèges ou  leur  complaisance  envers  les  fauteurs  des 
fausses  doctrines,  ils  s'étaient  détournés  de  Pie  IX. 
Par  une  diplomatie  len!e  mais  continue,  sans  aucun 
désaveu  du  passé,  Léon  XIII  put  ramener  un  grand 
nombre  de  ces  dissidents  ;  on  vit  leurs  représentants 
reprendre  peu  à  peu  le  chemin  du  Vatican.  Le  vieux 
Pape  se  complaisait  au  milieu  de  ces  uniformes  de 
diplomates,  non  certes  pour  le  vain  plaisir  de  les 
voir  remplir  les  grands  snlons  du  Vatican,  mais  à 
cause  du  bien  qui  devait  en  résulter  soit  pour 
l'Eglise  elle-même,  soit  pour  les  peuples  qu'ils 
représentaient.  Et  quand,  aux  différentes  fêtes  jubi- 
laires que  son  long  règne  permit  de  célébrer,  il  vit 
la  plupart  des  nations  s'associer  par  leurs  représen- 
tants aux  hommages  qui  lui  venaient  des  caUioliques, 
nul  doute  qu'il  ne  trouvAt  là  pour  lui  le  plus  beau 
cadeau  de  fête. 

Ses  efforts 
pour  réconcilier  les  Français  entre  eux. 

Le  «  ralliement  »  à  la  Republique. 
Faut-il  insister  beaucoup  sur  les  efforts  de  Léon  XIII 
à  réconcilier  les  Français  entre  eux  P  On  a  tout  dit 
là-dessus,  non  sans  y  mêler  d'injustes  appréciations 
qu'expliquent  et  qu'excusent  de  tenaces  préjugés  o\i 
de  respectables  fidélités. 


Que  disait  la  célèbre  Encyclique  au  clergé  et  aux 
catholiques  de  France  (i).  Elle  ne  se  contentait  pas 
d'exposer  les  principes  généraux  de  la  politique  chré- 
tienne ;  mais,  touché  de  compassion  ix)ur  notre 
malheureux  pays,  qu'il  voyait  courir  à  sa  perte, 
autant  par  la  division  des  gens  de  bien  que  par  les 
progrès  de  l'incrédulité  et  de  l'immoralité,  le  Pape 
voulut  appliquer  à  notre  situation  spéciale  les  prin- 
cipes généraux  et  nous  rappeler  les  devoirs  qiii-en 
résultaient  pour  nous. 

Après  avoir  dit  son  affection  pour  la  France, 
Léon  XIII  posait  la  religion  comme  base  de  là  paix 
et  de  la  stabilité  sociale  ;  il  rappelait  que  toutes  les 
gloires  de  la  France  sont  dues  à  la  religion,  qui  doit 
être  défendue  à  tout  prix  contre  les  attaques  des 
sectes,  sans  violence  dans  l'action  ni  division  des 
partis.  Il  stigmatisait  les  lois  contraires  à  la  religion  ; 
et  s'il  demandait  d'accepter,  au  moins  pour  un  temps, 
la  forme  de  gouvernement  d'alors,  laissant  à  chacun 
ses  i^références  et  ses  espoirs,  il  ne  manquait  pas  de 
dénoncer  sa  mauvaise  législation. 

Le  respect  que  l'on  doit  aux  pouvoirs  publics, 
disait-il,  ne  saurait  imposer  ni  le  respect  ni  beau- 
coup moins  l'obéissance  sans  limites  à  toute  mesure 
législative  quelconque  édictée  par  ces  mêmes  pou- 
voirs. L'idée-mère  qui"  dominait  l'Encyclique  était  la 
nécessité  d'unir  toutes  les  forces  honnêtes  de  la 
nation  pour  arrêter  celle-ci  sur  la  pente  qui  la  menait 
aux  abîmes.  Et  cela  ne  pouvait  se  faire  que  par 
l'acceptation  du  pouvoir  civil  sous  la  forme  où  il 
existait  de  fait;  caf  s'il  y  a,  ajoutait-il,  pour  les 
Gouvernements  de  fait,  un  moment  où  il  faut  les 
subir,  il  en  est  un  autre  où  il  faut  les  accepter  et 
un  autre  où  ils  deviennent  légitimes.  Il  avait  eu 
soin,  d'ailleurs,  de  dire  auparavant  qu'il  est  un 
moment  où  il  faut  les  renverser. 

La  pensée  de  Léon  XIII  fut  défigurée  par  certains, 
sa  parole  méconnue  par  beaucoup,  et  il  eut  la  mau- 
vaise fortune  de  déplaire  à  la  fois  à  ceux  dont  il 
condamnait  la  législation  et  à  ceux  à  qui  il  deman- 
dait le  sacrifice  d'attaches  et  de  fidélités  à  un  passé 
toujours  caressé. 

»<  Le  Pape  des  ouvriers  »; 
l'Encyclique  «  Rerum  Novarum  ». 

Mais  c'est  surtout  à  propos  de  la  question  sociale 
que  Léon  XIII  restera,  dans  le  souvenir  de  la  pos- 
térité, «  le  Pape  des  ouvriers  ». 

Cette  question  sociale,  vers  la  fin  du  siècle  dernier, 
avait  revêtu  une  acuité  particulière,  causant  partout 
les  troubles  les  plus  graves  et  menaçant  la  paix  du 
monde  du  travail. 

Léon  XIII  aborda  crânement  ce  problème  et  il 
exposa  la  synthèse  de  cette  grave  question  dans  une 
r.nrycliquc  célèbre,  qui  à  elle  seule  suffirait  |K>ur 
immortalist^r  son  nom  (2). 

Partisan  d'une  législation  internationale  du  tra- 
vail, le  Pape  en  trace  les  grandes  lignes.  II  dit  à  tout 
Gouvernement  qui  prétend  répondre  aux  préceptes 
de  la  raison  naturelle  et  à  ceux  des  ensoignemenls 
divins  In  part  qui  lui  incombe  en  cotte  délicate 
affaire.  Les  pauvres  aussi  bien  que  les  riches  sont 
citoyens.  Comme  donc  il  serait  déraivinnnble  de 
pourvoir  à  une  classe  de  citoyens  et  de  n.'gligcr 
l'autre,  il  devient  évident  que  l'autorité  publique 
doit  prendre  des  mesures  pour  sauvegarder  les  inté- 
rêts de   la  classe  ouvrière,   mais   tout  en    respectant 


(i)  Enc.  Au  milica  dex  sollicitudes,  du  16  févr.  189a 
[reproduite  in  ertftuto  dans  Lrllrts  apnsi.  dr  Lfon  XIII, 
t.  3,  pp.  iia-iaa,  et  Quest.  Ad.,  t.  la',  pp.  »a6-338]. 

(3)  Enc.  Herum  Novnrum,  du  i3  mai  1891  [dans  Lettres 
apost.,  t.   3,  pp.    18-71]. 
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notamment  le  principe  de  la  propriété  privée.  Que 
l'autorité  publique  impose  le  respect  du  repos  domi- 
nical, nécessaire  au  corps  de  l'ouvrier  et  à  son  âme; 
qu'elle  arrache  les  ouvriers  aux  mains  de  ces  spécu- 
lateurs qui,  ne  faisant  point  de  différence  entre  un 
homme  et  une  machine,  abusent  sans  mesure  de  leurs 
personnes  pour  satisfaire  d'insatiables  cupidités;  que 
le  nombre  d'heures  de  travail  soit  déterminé  et  limité 
par  sa  nature;  que  la  femme  et  l'enfant  jouissent 
d'égards  spéciaux  ;  que  le  salaire  ne  soit  jamais  insuf- 
fisant à  faire  subsister  l'ouvrier  sobre  et  honnête. 

S'il  s'élève  sur  ce  point  délicat  des  salaires 
quelque  querelle  entre  ouvriers  et  patrons,  il  n'est 
pas  bon  que  l'Etat  intervienne  indiscrètement;  on 
pourra  confier  la  solution  aux  corporations,  aux 
Syndicats,  à  des  arbitiages,  même  appuyés  par  l'Etat. 

Que  l'on  tende  à  donner  au  peuple  quelque  pro- 
priété du  sol  ;  que  l'on  favorise  les  Sociétés  de  secours 
mutuels,  les  Caisses  d'assurance?,  les  Patronages,  les 
Corporations;  que  les  patrons  aient  des  rapports  fré- 
quents avec  leurs  ouvriers  ;  que  le  clergé  voie  bien 
qu'il  doit  s'intéresser  à  eux, 

El  voici  le  cri  apostolique  qui  termine  cet  admi- 
rable document  :  «  Que  chacun  se  mette  à  la  tâche 
et  cela  sans  délai,  de  peur  qu'en  différant  le  remède 
on  ne  rende  incurable  un  mal  déjà  très  grave  ;  que 
les  Gouvernements  fassent  usage  de  l'autorité  protec- 
trice des  lois  et  des  institutions  ;  que  les  riches  et 
les  maîtres  se  rappellent  leurs  devoirs  ;  que  les 
ouvriers,  dont  le  sort  est  en  jeu,  poursuivent  leurs 
intérêts  par  des  voies  légitimes;  et  puisque  la  reli- 
gion seule  est  capable  de  détruire  le  mal  dans  sa 
racine,  que  tous  se  rappellent  que  la  première  con- 
dition à  réaliser,  c'est  la  restauration  des  moeurs 
chrétiennes  sans  lesquelles  les  moyens  suggérés  par 
la  prudence  comme  les  plus  efficaces  seront  peu 
aptes  à  produire  de  salutaires  résultats.   » 

Jamais  enseignement  ne  vint  de  si  haut  ni  à  une 
heure  plus  opportune.  Si  on  s'en  inspirait  au  lieu 
de  suivre  les  principes  révolutionnaires,  tout  conflit 
serait  évité,  et  notre  France  se  reconstitueréùt  vite 
dans  la  paix  et  la  prospérité. 

Léon  XIII  avait  bien  mérité  de  la  société  en  lui 
donnant  cette  charte  du  travail  ;  il  pouvait  aller 
recevoir  la  récompense  promise  à  ceux  qui,  en  ser- 
vant le   prochain,  ont  bien  servi  Dieu. 

PIE  X 

Le  «  curé  de  campagne  », 
qui  n'avait  rien  du  «  diplomate  ». 

A  la  mort  de  Léon  XIII,  comme  à  la  mcwt  de 
Pie  IX,  on  se  demanda  :  D'où  viendra  celui  qui 
pourra  tenir  la  place  de  cet  astre  brillant  ? 

Le  ciel  y  répondit  en  envoyant  Pie  X. 

Jamais,  croyons-nous,  Paj>e  ne  fut  davantage  le 
Pape  de  eon  temps. 

Rien  no  l'avait  guère  signalé  à  l'attention  pu- 
blique ;  évêque  de  Mantoue,  puis  de  Venise,  et  tout 
entier  à  son  peuple,  qui  concentrait  son  activité,  on 
avait  remarqué  qu'il  s'abstenait  de  tout  ce  qui  pou- 
vait le  signaler  au  dehors. 

Nature  timide,  un  peu  retirée  sur  elle-même,  maïs 
cachant  au  fond  une  énergie  d'apôtre,  une  ténacité 
de   martyr. 

II  n'y  avait  rien  en  lui  du  diplomate  ;  comme  le 
bon  Maître,  il  disait,  lui  aussi:  es<,  esi  ;  non,  non, 
-ins  ces  palliatifs  qui  les  mêlent  trop  souvent. 

Cette  fois,  c'était  un  Samuel  sur  la  chaire  de  saint 
Pierre,  tout  adonné  aux  soins  du  temple. 

L'ennemi  ne  s'y  trompa  pas  ;  il  eut  bien  vite  dis- 
cerné en  lui  le  Pape  au  grand  esprit  de  foi,  servi 
par   un    puissant    temix'rament    d'homme   d'aclioiî. 


opposé    à    tout    ce    qui    est    feinte    et    demi-mesure. 

On  essaya  de  le  railler  lourdement  en  l'appelant 
«  le  curé  de  campagne  ».  C'était  une  sottise  de  la 
part  de  cette  démocratie,  dont  une  devise  est  :  accès 
pour  chacun  aux  premiers"  rangs  de  la  société. 

Curé  de  campagne,  il  l'avait  été,  en  effet,  comme 
tous  ces  humbles  qui  portent  ce  titre  honorable  et 
qui,  par  leurs  vertu?  et  leur  action  bienfaisante, 
sont  le  salut  du  peuple. 

Curé  de  campagne,  nous  en  avons  eu  lui  en  France 
d'idéale  beauté,  et  l'on  peut  demander  aux  con- 
tempteurs de  ce  modeste  titre  si  jamais  grand 
de  la  terre,  si  puissant  qu'il  ait  pu  être,  a  exercé 
une  influence  comme  le  Curé  d'Ars  et  a  laissé  une 
mémoire  autant  bénie  que  la  sienne. 

De  Pie  X  on  pouvait  dire,  selon  la  belle  expres- 
sion de  saint  Jean  Chrysostome,  que  le  Clirist  était 
comme  le  souffle  de  sa  bouche  et  que  tout  s'inspirait 
en  lui  de  ce  grand  amour  (i). 

Son  zèle  à  orner  «  le  sanctuaire  ». 

Les  nouveaux  saints;  le  nouveau  chant;  le  nouveau  Code. 

Ce  nouveau  Samuel  regarda  bien  en  face  ce  temple 
qui  lui  était  confié,  et  il  se  promit  d'employer  acti- 
vement son  zèle  incessant  a  l'orner,  à  le  purifier, 
à  remplir  son  sanctuaire,  à  en  interdire  l'accès  aux 
profanes  qui  voudraient  y  tenir  l'encensoir.  Tel  fut 
le  pmgramme  de  son  Pontificat. 

Il  faudrait  citer  toute  l'œuvre  de  Pie  X,  trop  courte, 
hélas  !  mais  si  considérable,  pour  justifier  ce  que 
nous  disons  de  son  action  si  opportune  et  si  bienfai- 
sante. 

Il  faut  aller  vite  et  se  contenter  de  rappeler  quel- 
ques-unes de  ses  créations  ou  réformes,  dont  cer- 
taines suffiraient  à  immortaliser  un  règne. 

Orner  le  temple  I  C'était  nécessaire.  Il  y  plaça 
d'abord  quelques  pieuses  statues  de  saints,  dont 
quelques-unes,  et  non  les  moins  belle?,  lui  furent 
fournies  par  notre  France,  le  bienheureux  Vianney, 
curé  d'Ars  (2),  les  Carmélites  de  Compiègne  (3)  et 
notre  Jeanne  d'Arc  (4). 

Ensuite  il  s'étudia  à  faire  retentir  sous  ses  voûtes 
un  chant  plus  digne  des  augustes  mystères  qui  s'y 
célèbrent  (5). 

Mais  surtout,  soucieux  de  gai-antir  aux  fidèles  une 
parole  divine  plus  régulièrement  donnée  et  mieux 
adaptée  aux  besoins  des  temps,  il  tint  à  ce  qu'un 
de  ses  premiers  actes  fût  de  rappeler  aux  pasteurs 
des  âmes  ce  grand  devoir  de  leur  charge  et  les  sup- 
plier de  s'en  acquitter  avec  fout  le  zèle  que  demande 
un  monde  qui  se  meurt  d'ignorance  religieuse  (6). 

Enfin,  pour  que  rien  dans  ce  temple  né  fût  laissé 
à  l'arbitraire,  il  voulut  qu'on  revît  avec  soin  tontes 
les  règles  qui  en  constituent  la  législation,  pour  les 
mieux  coordonner  et  les  présenter  sous  une  forme 
plus  précise  et  plus  claire  qui  les  mît  à  la  portée 
de  tous.  Si  la  mort  ne  lui  permit  pas  d'achever 
cette  œuvTe,  il  n'a  pas  moins  le  mérite  d'en  avoir 
pris  l'initiative  et  de  l'avoir  fort  avancée. 


Ci)  Splntus  nris  mei  Christns. 

(2)  Décret  du  17  avr.  loo.'i  \in  extenso  dans  Actes  de 
S.  S.  Pie  X,  t.    i",  pp.   373-274]. 

(3)  Décret  du  10  déc.  1906  [ibid.,  t.  3,  pp.  iofi-3oi,  texte 
latin  et  trad.  fr.,  et  dans  <?.  A.,  t.  86,  pp.  338-343]. 

(4)  Décret  du  6  .janv.  1904  [in  extenso  dans  Actes..., 
t.  i".  pp.  3C8-270,  «t  dans  Q.  A.,  t.  73,  pp.  219-222].  (Note 
de  la  D.  C.) 

(5)  Motu  vroprio  du  22  nov.  igoS  [irad.  in  extenso  du 
texte  italien  dans  Actes...,  t.  i",  pp.  4S-f-5,  et  Q.  A.,  t.  7a, 
pp.   66-73]. 

(6)  Enc.  .Acerho  nimis,  du  i5  avr.  igo5  [texte  latin  et 
trad.  fr.  dans  Actes...,  t.  2,  pp.  66-89,  et  Q.  .4.,  t.  79, 
pp.  2-21]. 
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El  comme  Pie  X  n'était  pas  homme  à  se  conten- 
ter de  théories,  il  prescrivit,  en  préparant  lui-même 
te  long  et  minutieux  questionnaire,  que  chacune  des 
églises  de  ce  grand  temple  fussent  minutieusement 
Tisitces,  pour  ne  pa<;  les  abandonner,  comme  cela 
îirrive  trop  souvent,  à  la  négligence  et  à  l'incurie  (i). 

Son  zèle  à  purifier  le  sanctuaire. 

Sa  lutte  contre  le   modernisme. 

n  fallait  plus  qu'orner  le  temple,  il  était  nécessaire 
de  le  garder  contre  loiilcs  les  souillures  qui  pou- 
vaient en  ternir  la  beauté. 

Ah  1  c'est  ici,  nos  Très  Chers  Frères,  qu'apparaît 
la  providentielle  mission  de  Pie  X  !  Il  fallut  son 
regard  pénétrant,  qui  surveillait  toutes  les  avenues 
du  temple,  pour  découvrir  le  danger  que  nous  ne 
soupçonnions  même  pas. 

Représentons-nous,  en  effet,  ce  qu'était  la  situation 
réelle,  à  l'intérieur  de  l'Rglise,  au  point  de  vue  doc- 
trinal au  début  de  ce  siècle.  A  la  siiilc  do  circnn- 
slances  complexes,  parmi  lesquelles  il  faut  ranger 
Fengouement  pour  les  méthodes  allemandes,  la  vogue 
des  philo?ophies  criticiste  et  évolutionniste,  le  succès 
«Tes  sciences  cultivées  selon  les  règles  positives,  le 
besoin  senti  de  renouvellement  dans  les  différentes 
sciences  religieuses,  le  progrès  du  laïcisme  révolu- 
tionnaire et  du  sentimentalisme  protestant,  une 
îorte  de  protestantisme  nouveau  se  répandait  parmi 
fcs  catholiques  instruits,  contaminant  même  une 
partie  du  clergé  enseignant.  C'était  comme  une 
anarchie  spontanée,  se  manifestant  sur  plusieurs 
points  à  la  fois,  et,  quoique  sans  entente  préalable, 
se  rejoignant  par  l'adoption  des  mêmes  méthodes, 
ta  soumission  aux  mêmes  principes,  l'identité  des 
résultats  obtenus. 

<^)uel  danger  !  Il  était  bien  plus  redoutable  que  la 
persécution  religieuse  qui  sévissait  en  ce  moment  en 
France.  C'était  la  guerre  intestine,  la  guerre  entre 
catholiques  et  sous  couleur  de  religion.  Le  catholi- 
cisme traditionnel  sen>blait  avoir  fait  son  temps  et 
devait  faire  place  à  un  christianisme  distant,  élargi, 
affranchi.  C^  théories  étranges  étaient  soutenues  par 
des  maîtres  dont  la  personne,  l'érudition,  les  qualités 
professionnelles  séduisaient  la  jeunesse  confiée  à 
leurs  soins  ;  elles  étaient  répandues  dans  le  public 
par  les  recueils  scientifiques  les  plus  en  renom. 

Témoin  de  l'immensité  du  mal.  Pie  X  comprit 
fprc  le  temps  des  ménagements  et  des  palliatifs  était 
passé.  Eclatant  subitement  comme  un  coup  de 
foudre,  une  Encyclique  célèbre  (2)  et  un  décret  pon- 
tifîc^d  (3),  qui  l'avait  précédée  de  quelques  jours, 
\inrent  dessiller  les  yeux  que  trompait  un  dangereux 
mirage.  Les  modernistes  dirigeants  furent  chassés  de 
l'Eglise  ou  s'en  éloignèrent  eux-mêmes,  mais  les 
savants  catholiques  furent  avertis,  les  jeunes  clercs 
réservés.  Une  série  de  mesures  pratiques,  serrées 
t  nombreuses,  assurèrent  l'efficacité  des  décisions 
■i.e  l'Encyclique.  L'immense  masse  des  catholiques, 
<[ui  sentait  depuis  quelques  années  peser  su.-  elle, 
.■«ans  pouvoir  s'en  délivrer,  comme  un  biouillard 
d'erreurs  s\ibtilcs,  fut  rassurée  en  entendant  répéter 
p;ïi  K-  Vicr.irc  de  Jésus-Christ  les  enseignements  tra- 
ditionnels. 

Peut-on     dire    qu'il     n'était     pas     souverainement 
«pportun  de  débrider  celte  plaie,  d'opérer  ces  retran- 


them^nts,  de  redu"e  à  l'Eglise  les  paroles  de  vie  qui 
r.e  sauraient  changer  ? 

Le  vigilant  Pontife  mettait,  du  reste,  le  remède 
à  côté  du  mal,  et  c'est  ici  qu'il  faudrait  énumérer 
irs  riK'sures  que  sa  sollicitude  sut  prendre  powr  la 
formation  intellectuelle  et  morale  du  clergé  :  rappels 
des  décisions  de  son  prédécesseur  sur  la  théologie 
't  la  philosophie  scoîaslique,  en  particulier  sur 
l'étude  de  saint  Thomas  (i)  ;  brefs  sur  les  exercices 
spirituels  à  donner  au  clergé  (2)  ;  lettres  et  règle- 
ments pour  assurer  une  élude  plus  pm-e  de  rEcriture 
sainte  dans  les  Séminaires  (3). 

La   condamnation   du   <k   Sillon   ». 

Un  autre  danger  très  grave  avait  menacé  nos 
jeunes  générations,  celui  de  les  aiguiller  vers  une 
fausse  voie  dans  les  doctrines  sociales.  Une  école, 
avec  un  brillant  chef  à  la  tête,  risquait  de  les  y 
égarer. 

C'est  alors  que,  dans  la  célèbre  lettre  sur  le 
Sillon  (4),  Pie  X  rappelle  que  la  tradition  catho- 
lique est  faite  de  continuité  et  d'autorité,  et  que  l'in- 
dividualisme protestant,  le  sentimentalisme  humani- 
taire de  Rousseau  forment  l'essence  de  l'idéal  révo- 
lutionnaire et  constituent  le  fond  même  de  l'aspect 
de  la  Révolution  française. 

N'était-il  donc  pas  opportun  de  signaler  les  écueils 
des  théories  sillonnistes  à  cette  ardente  jeunesse  qui 
se  laissait  embrigader,  et  mêlait  dans  ses  croyances, 
très  ardentes  parfois,  à  dles  éléments  chrétiens 
authentiques  le  poison,  quoique  dilué,  de  thèses  révo- 
lutionnaires ?  Nécessité  de  la  hiérarchie,  impossibi- 
lité de  supprimer  les  inégalités  sociales,  danger  des 
associations  mixtes  où  le  catholicisme  des  membres 
ne  serait  pas  officiellement  professé,  tout  autant 
d'enseignements  que  Pie  X  a  soulignés,  parfois  avec 
force,  parce  que  nous  les  méconnaissions  de  plus  en 
plus. 

Son  zèle  à  remplir  le  sanctuaire. 

La    Communion  des   enfants;    le   Pape   de    l'Eucharistie. 

Il  fallait  aussi  remplir  le  temple,  trop  déserté, 
hélas  1  Pie  X  ne  négligea  rien  de  ce  que  la  piété  put 
inspirer  à  son  cœur  si  pastoral  et  si  aimant.  Nous 
avons  même  ici,  dirons-nous,  le  joyau  de  son  œuvre 
de  pasteur  des  âmes. 

C'est  par  ce  côté  surtout.  Nos  Très  Chers  Frères, 
que  vous  avez  appris  à  apprécier  et  à  aimer  ce  Pon- 
tifia. Les  enfants  de  sept  ans,  et  moins  encore,  appelés 
à  la  Table  sainte;  les  conditions  d'admission  à  la 
Communion  fréquente,  et  même  quotidienne  singu- 
lièrement simplifiées;  le  jeûne  eucharistique  adouci 
en  (aveur  des  malades...,  tout  cela  ne  conlriBue-t-il 
pas  à  rendre  moins  ardu  l'accès  du  temple  et  plus 
abordables  les  avenues  du  sanctuaire  ? 

Ah  !  Frères  bien-aimés,  pourquoi  si  mal  com- 
prendre encore  ces  appels;  pourquoi  si  mal  répondre 
aux  invitations  de  notre  pieux  Pontife  ? 

Son  zèle  à  éloigner  du  sanctuaire  les  profanes. 

]|  refuse,  pour  le  bien  de  l'Église ,  la  loi  de  Séparation. 
Il  fallait  enfin  éloigner  de  ce  temple  les  profanes 
qui  voulaient  en   ruiner  sa   belle   structure. 


(i)  Lellre  apostolique  du  11  févr.  igoi  [texte  latin  et 
Irad.  fr.   dans  Actes...,  t.    i",  pp.    170-175]. 

(2)  Enc.  Pascendi,  du  8  sept,  iflo;  [texte  latin  et  trad.  fr. 
tfans  Actes,  t.  3,  pp.  84-177,  et  Q.  A.,  t.  g.S,  pp.   igli-i'jç)]. 

(3)  Décret  iMmentabili,  du  3  juill.  1907  [texte  latin  et 
trad.  fr.  dans  Aciei,  t.  3,  pp.  324-237,  et  Q.  A.,  t.  ç,r<., 
pp.  258-269]. 


(i)    Lettre   In    lîûccipuis,   du    23    janv.    1904    [texte    latin 
et  trad.   fr.   dans  Actes...,  t.    1",  pp-    124-129]. 

(2)  27  déc.    1904. 

(3)  Lettre  Quoniam  in  re,  du   27  mars   1906  [i6id.,  t.  a, 
pp.   170-177,  et  Q.  A.,  t.  86,  pp.  4-11]. 

(4)  a5  août   1910  [in  exienfo  dans  Actes...,  t.   5,  pp.   124- 
i4o,  et  Q.  A.,  t.   108,  pp.  97-ii3]- 
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Ces  profanes,  c'est  chez  nous,  vous  vous  en  sou- 
venez, >'os  Très  Chers  Frères,  qu'ils  apparurent. 

Sous  prétexte  de  pallier  les  difficultés  que  créait 
la  funeste  loi  de  Séparation  d'où  devait  sortir,  espé- 
raient-ils, la  ruine  de  l'Eglise  de  France,  ils  venaient, 
en  rivaux  de  Jésus-Christ,  présenter  un  plan  hypo- 
crite de  reconstitution  de  cette  chère  Eglise.  Ce  ne 
serait  plus  l'Eglise  de  son  divin  Fondateur,  ce  serait 
leur  Eglise,  avec  une  apostille  bien  laïque.  II  fallait 
l'accepter  ou  mourir  de  faim  ;  ils  le  croyaient  du 
moins. 

Pie  X  eut  bien  vite  flairé  le  piège,  et  sa  grande 
âme  de  Pontife  n'hésita  pas.  Il  savait  que  de  son 
geste  dépendait  le  sort  matériel  de  l'Eglise  de  France  ; 
mais  il  savait  aussi  que  cette  Eglise  était  assez  géné- 
reuse et  assez  docile  pour  le  suivre  partout  où  sa 
sagesse  voudrait   la   conduire. 

Une  célèbre  Encyclique  (i)  condamnait  les  prin- 
cipes mêmes  de  la  loi  de  Séparation  et  prononçait 
le  non  licet  contre  les  Associations  cultuelles,  malgré 
les  graves  intérêts  en  jeu. 

Certains  jugèrent  ces  actes  trop  sévères  et  impoli- 
tiques. Mais  les  années  qui  se  sont  écoulées  depuis 
ont  pleinement  justifié  le  geste  souverain  de  Pie  X. 

Ne  l'avez- vous  pas  justifié  vous-mêmes,  Xos  Très 
Chers  Frères,  en  nous  aidant  à  réparer  les  ruines 
qui  en  furent  les  conséquences  ?  La  vitalité  magni- 
fique de  notre  Eglise  s'est  manifestée  aux  yeux  de 
tous,  malgré  l'étal  de  pauvreté  et  d'isolement  auquel 
on  l'a  réduite.  Elle  continue,  dans  la  liberté,  son 
œuvre  divine.  Si  elle  a  perdu  quelques  enfants  crain- 
tifs, qui  s'orientent  toujours  vers  le  Pouvoir  parce 
que  leurs  appétits  vont  là.  elle  a  vu  grandir  et  s'af- 
firmer l'amour  de  ses  enfants  fidèles. 

L'avenir  a  prouvé  que  si  quelqu'un  a  perdu  à  la 
Séparation,  ce  n'est  pas  l'Eglise.  Ceux-là  qui  en 
furent  les  auteurs  et  les  parrains  travaillent  à  en 
adoucir  les  efTets;  s'ils  l'osaient,  ils  la  renieraient 
volontiers. 

Dieu  a  prouvé  une  fois  ^e  plus  qu'il  sait  donner 
à  chaque  époque  le  Pape  qi^i  convient.  Il  fallait  Pie  X 
dans  ces  circonstances  critiques. 

BENOIT  XV 
Le  Pape  de  la  Grande  Guerre. 

C'est  Benoît  XV  qui  recueillit  l'héritage  de  Pie  X. 
Tout,  sauf  l'amour  et  le  dévouement  à  l'Eglise,  éga- 
lement chère  à  tous  les  Papes,  le  différenciait  de  son 
prédécesseur. 

Sous  l'apparence  chétive  d'un  corps  fluet,  il  appa- 
raissait vite  ce  qu'il  était:  un  grand  seigneur  par 
sa  naissance  et  par  l'élévation  de  sa  pensée. 

II  avait  une  âme  hardie  mais  conciliante,  calme. 
tenace,  voulant  bien  ce  qu'elle  voulait. 

Son  règne  trop  court  de  sept  années  le  confond  avec 
la  Grande  Guerre,  ce  qui  en  fit  un  des  plus  doulou- 
reux Pontificats. 

Jamais  Pape  ne  fut  plus  méconnu,  plus  attaqué 
que  Benoît  XV,  parce  qu'aucun  peut-être  ne  vint 
à  une  époque  plus  ingrate. 

C'était  au  milieu  des  ruines  matérielles  et  morales 
du  monde  entier,  et  nous  voyons  là  une  attention 
providentielle  de  Dieu,  qui  envoyait  pour  l'œuvre 
nécessaire  de  restauration  le  Pontife  qui  convenait. 
Nous  le  comparerions  volontiers  à  Néhémie,  suscité 
par  Dieu  pour  rebâtir  Jérusalem,  la  cité  sainte. 
ruinée    par    les    ennemis    conjurés.    Levons-nous    et 


(i)  Enc.  Vehementer  \os,  du  ii  févr.  1906  [texte  latin 
et  trad.  fr.  dans  Actes...,  t.  2,  pp.  laa-i^g,  et  Q.  A., 
t.   85,  pp.  i-75]. 


bâtissons  (i),  criait  le  fils  d'Helcias  aux  Juifs  abattus, 
encourageant  de  la  voix  et  du  geste  les  restaurateurs 
de  la  Patrie;  et  ils  renouvelaient  ensemble  le  pact-î 
d'alliance  avec  Dieu,  pour  écarter  à  jamais  des 
malheurs  semblables  à  ceux  dont  ils  avaient  trop 
justement  souffert. 

Levons-nous  et  bâtissons,  cria  aussi  Benoît  XV  aui 
peuples  que  la  guerre  avait  plongés  dans  un  cata- 
clysme épouvantable;  et  il  leur  rappelait  que  le  seul 
moyen  d'échapper  à  ces  fléaux,  qui  sont  d'ordinaire 
un  châtiment  divin,  c'était  de  vivre  selon  les  loi< 
de  l'Evangile. 

Son  attitude  durant  les  hostilités. 

A   son   devoir   il    sacrifie  Ja  popularité. 

Oh  !  nous  n'ignorons  pas  que  beaucoup  auraient 
voulu  que  Benoît  XV  fît  entendre  la  grande  voix  d« 
l'Eglise  non  pas  seulement  pour  guérir  les  maux  de 
la  guerre,  mais  aussi  pour  flétrir  la  guerre  elle- 
même  et  ceux  qui,  après  l'avoir  déchaînée  sur  le 
monde,  l'avaient  si  inhumainement  conduite.  Trop 
de  catholiques  mêmes,  entraînés  par  les  sommations 
anticléricales,  firent  écho  à  ces  plaintes  envenimée?. 

Benoît  XV^  pour  rester  fidèle  à  ce  qu'il  jugea  être 
son  devoir  —  qui  pouvait  en  être  meilleur  juge  que 
lui-même?,  —  ne  recula  pas  devant  l'impopularité. 
Est-ce  que  Celui  dont  il  était  le  Vicaire  chercha 
jamais  la^  faveur  publique,  même  au  moment  où, 
émerveillée  à  la  vue  de  ses  miracles  et  de  ses  bien- 
faits,  la   foule  cherchait  à   le  faire  roi .'' 

Sa   réserve    forcée 
ne   l'empêche   pas   de  condamner   toute   injustice. 

Et,  du  reste,  fut-il  aussi  neutre  que  l'a  voulu  dire 
une  injuste  critique  ? 

Certes,  il  ne  manqua  pas,  autour  de  son  trône, 
des  conseillers  perfides  qui  lui  représentaient  la  vic- 
toire de  la  France  comme  pouvant  porter  préjudice 
aux  intérêts  du  catholicisme;  et  les  faits  étaient  là, 
hélas!  pour  justifier  leurs  dires.  Est-ce  qu'il  les 
écouta  ? 

Il  n'en  manquait  pas  non  plus  pour  lui  insinuer, 
à  propos  de  la  catholique  Autriche,  que  les  intérêts 
du  Saint-Siège  étaient  liés  à  ceux  de  cette  nation  et 
que  sa  défaite  serait  désastreuse  pour  l'Eglise.  Est-ce 
qu'il  les  écouta  davantage  ? 

Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  si  Benoît  XV  fut  oblige, 
sur  les  hauteurs  surnaturelles  où  sa  charge  le  rete- 
nait et  à  cause  de  l'ostracisme  outrageant  dans  lequel 
on  l'avait  placé,  de  se  montrer  réservé,  il  sut  dire 
cependant  assez  haut,  et  à  plusieurs  reprises,  com- 
ment il  jugeait  les  attentats  commis  dans  une  guérite 
que  l'on  osait  appeler  défensive. 

Est-ce  que,  presque  an  début  de  cette  guerre  fs), 
il  ne  proclamait  pas  qu'il  n'est  permis  à  personne, 
et  sous  aucun  prétexte,  de  violer  la  justice;  est-ce 
qu'il  ne  déclarait  pas  réprouver  toutes  les  violations 
du  droit,  en  quelque  lieu  qu'elles  aient  été  com- 
mises? Est-ce  qu'il  ne  blâma  pas  formellement  lea 
attentats  contre  les  hôpitaux  et  les  églises,  le  bom- 
bardement des  villes  ouvertes,  l'emploi  sauvage  des 
engins  de  guerre  que  le  farouche  Allemand  avait 
inventés,   les  déportations   de   femmes  et   d'enfants? 

Personne  ne  se  trompa  sur  le  sens  de  ces  interv-en- 
tions  du   Pape,  excepté   ceux   qui   voulurent   obstiné- 

fi)   Surgamus  et  aedijicemus  (Il  Esd.   11,   20). 

(a)  Alloculion  du  22  janv.  igiS  [cf.  Documeniatia-x 
Catholique,  t.  i",  p.  523,  et  t.  à.  p.  5i6  ;  —  cf.  égale- 
ment, t.  i",  pp.  642-6.'j-,  l'attitude  de  S.  S.  Benoît  XV 
durant  la  Grande  Guerre  :  témoignage  collectif  de  l'épi- 
scopat    belge]. 
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ment  fermer  les  yeux  pour  ks  dénaturer  ;  la  Belgique 
remerciait  ofliciellcment  Benoît  XV  d'avoir  protesté 
contre  la  violation  de  son  territoire  ;  et,  pondant  que 
l'Allemand  se  plaignait  de  ce  qu'il  était  trop  favo- 
rable à  l'Entente,  nous  l'accusion?.  nous,  d'ôtre  trop 
sympathique  à  l'Allemand. 

Saji€  doute,  un  geste  plein  de  bruit,  au  nom  de  la 
morale  publique,  eût  été  grandiose.  C'était  si  facile  1 
Etait-ce  aussi  sage  .3  Aujourd'hui  que  le  feu  des  pas- 
sions est  à  moitié  éteint,  personne  n'osera  l'affirmer. 

Son  rôle  de  pacificateur; 
regrettable  hostilité  des   Gouvernements. 

Benoît  XV  jugea  avec  raison  qu'il  avait  quelque 
chose  de  mieux  à  faire  qu'un  geste  déclamatoire.  Il 
se  réservait  un  rôle  plus  utile  pour  les  nations  en 
conflit,  un  rôle  de  pacification  et  de  charité,  et  pour 
l'Eglise  un  rôle  de  médiation  qui  ne  pouvait 
qu'étendre  son  influence  salutaire. 

La  pacification  1  Benoît  XV  s'y  employa  dès  son 
avènement  au  siège  de  saint  Pierre.  Ce  fut  son  pre- 
jnier  cri,  son  premier  vœu  dans  une  belle  Ency- 
clique, vrai  message  au  monde  catholique,  dès  son 
exaltation. 

Au  moment  où  la  guerre  se  déchaînait  avec  plus 
de  fureur,  il  lança  un  appel  aux  nations  belligé- 
rantes, les  conjurant  de  mettre  fin  «  à  l'horrible 
carnage  qui  déshonorait  l'Europe  »  (i)- 

C'est  du  Vatican  que  partit  non  un  projet  de  traité 
—  comment  l 'auraient-elles  accepté,  ces  nations  qui 
avaient  fait  l'injure  au  Pape  de  se  promettre  qu'au- 
cune intervention  de  sa  part  ne  serait  adniise  ?  (2)  — 
mais  une  proposition  de  Conférence  de  ia  Paix  (3) 
sur  des  bases  sensiblement  les  mêmes  que  celles  aux- 
quelles on  dut  s'arrêter  plus  tard.  Un  silence  mépri- 
sant fut  tout  l'accueil  que  l'on  fit  à  cette  avance  cha- 
ritable. 

Il  a  été  prouvé  d'ailleurs  que  Jes  Gouvenncments 
dissimulaient  à  leurs  peuples  les  appels  pacifiques 
idu  ■Pontife  ;  on  avait  peur  de  sa  voix.  Nou.^-même 
» 'avons-nous  pas  risque  les  foudres  officielles  parce 
que  nous  voulûmes,  malgré  une  défense  injuiùcuse 
envers  le  Pape,  publier  l'innocente  Prière  de  la  Paix 
qu'il  avait  composée  pour  le  monde  catholique.» 

Pourquoi  faut-il  qu'on  ait  obstinément  écarté  des 
négociations  pour  la  Paix  ce  Pontife  qui  y  aurait 
apporté,  avec  le  prestige  de  sa  dignité,  la  sagesse 
de  son  expérience  et  surtout  les  lumières  qu'il  pui- 
.««it  au  foyer  divin?  Le  traité  de  paix,  œuvre  conlusc 
et  informe,  n'a  pu  qu'y  perdre,  et  notj-e  pauvre 
franoe  n'y  a  rien  gagné. 

Gç.  n'est  pas  nous  seulement  qui  faisons  cette  dou- 
ioureuse  constatation.  Un  jouruiil  (A)  dont  le  titre  seul 
indique  quelle  distance  le  sépare  de  nous,  en  fait  le 
navrant  aveu.  Ecoutez  la  plainte  qu'il  met  dans  la 
twuche  du  Pontife  et  la  réplique  qu'il  lui  donne  : 

c<  O  vous,  <iui  nous  avez  exrhi  de  \o\\\^;s  lee  •jwi.rt>6  pour 


(i)    3o   juill.    i!)i5. 

(a)  Cf.  Docnmeniaiion  Cafhnnqiic.  U  7,  roi.  271-57.*, 
arlicki  d"EnMl«w^vll,l.E  dans  Journal  rf«  Peuple,  aa.  i.  22. 
l'auteur  cite  plusieurs  textes  probaol*  de  l'action  paci- 
fique du  Pape  pondaiit  la  guerre,  ainsi  que  l'art.  XV  du 
'traité  secret  de  Londres  du  26.  ù.  i5,  aux  termes  duquel 
les  alliés  s'enijageaient  vis-à-vis  de  ntalie  à  repousser  toute 
démarche  du"  Saint-Sif-ge  concernant  la  paix.  (Note  de  la 
D.  C.) 

(3)  1"  août  if)i7  [voir  dans  Documcnlation  Catholique, 
t.  a,  pp.  io2-/|09,  le  texte  des  propositions  de  paix  pontiQ- 
cales,  avec  les  àombreux  documents  diplomatiques  échan- 
gés à  celle  occasion  avec  les  Gouvernements  des  nations 
belligérantes]. 

(4)  L'Homme  Libre  (voir  dans  Docummlalion  Calho- 
ligne,   t.    7.   Cdl.    .'ii<v.'i22.    le   texte    i:iU',!:ral   de  cet    arlicUî]. 


lesquelles  nous  avions  tant  médité,  —  vous  avez  sans 
doute  fait  beaucoup  nxieux  sans  nos  conseils  et  sans  notre 
apjiui.  JDiles  donc  à  quel  point  d'éducation  douce  -et  raf- 
iiiiée,  et  surtout  à  qupl  point  de  Iralernilé  vous  -avez  con- 
duit le  monde.   » 

Lee  conduoteiirs  de  peuples  nunl  pas  répondu,  lerriG^. 
Mais  leur  conscienoe  répondait  pour  eux.  : 

o  Ce  que  nous  avons  fait  ?  Hieir,  xles  fleuvee  de  -sang 
et  de  larniee  :  aujourd'hui,  du  chômage  cl  de  'la  misère.   » 

Son  inlassable  charité. 

Du  moins,  l'action  charitable  de  Benoît  XV  put 
d'autant  plus  librement  s'exercer  qu'il  ne  s'était 
fermé  aucune  des  portes  par  lesquelles  -elle  devait 
passer  pour  aller  aux  infortunées  victimes  de  la 
guerre. 

Consoler  les  douleurs  privées,  obtenir  la  grâce  des 
condamnés  à  mort,  rendre  à  leurs  familles  les  grands 
blessés  prisonniers,  faire  transférer  en  Bursse  les 
prisonniers  malades,  arracher  de  leurs  geôles  les 
déportés,  visite  des  affreux  camps  de  concentration, 
recherche  des  disparus...  autant  de  champs  divers  où 
s'exerça  l'action  bienfaisante  de  l'infatigable  Sama- 
ritain. Le  Vatican  s'était  transformé  en  un  vaste 
ministère  où  aboutissaient  toutes  les  misères  de  la 
guerre  et  d'où  partaient  tons  les  secours  possibles 
pour  les  alléger  (i). 

On  conviendra  que  tout  ceci  valait  un  peu  mieux 
qu'un  cri  de  colère,  pendant  la  guerre,  quelque  légi 
time   qu'il    eût   pu   paraître,    et   qui    aurait   nécessai- 
rement classé  le  Pape  dans  un  parti  en  lui  aliénant 
l'autre  parti  à  jamais. 

Le  rêve  de  Benoît  KV  :  ramener  au  Vatican, 
pour  les  unir  ensemble,  toutes  les  nations. 

Benoît  XV,  d'ailleurs,  avait  fait  le  rêve  —  xève 
bien  digne  d'un  père  —  de  rallier,  quand  la  fumée 
de  la  poudre  se  serait  dissipée,  les  nations  au  Saint- 
Siège  et  par  là  même  de  les  unir  entre  elles  pour  le 
bicji  de  la  paix  futuie. 

Nous  savons,  nous  Français,  que  parmi  ces  nations 
il  y  en  a  une  qu'il  souhaitait  ardemment  nmcner 
à  l'Eglise,  c'est  la  nôtre.  .A.vec  la  France.  Bem/it  XV 
fut,  malgré  des  incidents  pénibles,  d'une  patience, 
d'une  bonté,  d'une  mansuétude  sans  égale;  altcn-  ] 
tions  délicates,  paroles  flatteuses,  procédés  obligeants,  ** 
il  ne  négligea  rien  pour  conquérir  cette  fille  aioéc  un 
peu  volage  ;  il  y  l'éussit,  et  ce  fut  certainement  une 
des  très  grandes  joies  de  son  règne. 

Il  no  réussit  pas  seulement  avec  la  France,  puisque 
ce  négociateur  habile,  ce  temporisateur  que  rien  ne 
détournait  de  sa  voie,  au  lieu  ties  treize  nations  ayaiJt 
un  représentant  auprès  du  Saint-Siège,  qu'il  avait 
trouvées  au  Vatican  en  1914,  pouvait  en  compter 
vingt-huit  en  momanl  (2). 

Benoît  XV  laisse  la  puissance  morale 
du    Saint-Siège    universellement    respectée. 

Toi  fut  Benoît  XV,  le  Pontife  qui  convenait  à  cotte 
petite  période  si  profondément  bouleversée.  Le  monde 
ne  l'a  pas  d'abord  compris;  mais  peu  à  peu,  avec 
le  recul  des  temps,  on  saura  mieux  apprécier  son 
action  bienfaisante, 


<i)  Cf.  •daa»  Documaitaiion   Catholique,   t.   7,  col.   oltg- 
355,  «  U  charité  de  Benoît  XV  «.  (JioU:  de  la  D.  C.) 

(a)  France,  Allemagne,  .Vnglclerre,  Autriche,  Argentine,, 
navière,  Belgique,  Bolivie,  Brésil,  Chili,  Colombie,  Costa-, 
Rica,  Espagne,  Haïti,  Hollande,  IK>nprie,  Monaco,  Nicay' 
ratruà,  Pérou,  Pologne,  Portugal,  Roumanie,  Russie! 
Tchécoslovaquie,  Vcneauela,  Yougoslavie,  LiJuauie,  LuxemJ 
bourg. 
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«  Il  a  assisté  à  de  très  grands  faits  ;  il  les  a 
accueillis  avec  un  mélange  de  souffrance  et  de  séré- 
nité, avec  une  souffrance  qui  prenait  sa  part  de  cette 
universelle  souffrance  où  s'enfantait  un  inonde  nou- 
veau, avec  une  sérénité  qui,  trouvant  un  appui  dans 
sa  foi,  voyait  en  Dieu  l'artisan  suprême  de  ces  bou- 
leveiî^emcnts  inouïs,  et  attendait.  Son  Pontificat  coïn- 
cide avec  l'un  de  ces  tournants  d'histoire  où  l'am- 
pleur même  de  leur  regard  amène  les  conducteurs 
d'homines  à  se  sentir  passifs  devant  le  mystère  qui 
les  dépasse  et  qui  les  domine.  »  (i) 

Passif  ne  veut  pas  dire  inactif,  et  nous  avons 
montré  que,  sans  éclat  et  sans  bruit,  du  fond  de  son 
bureau  où  il  travaillait  et  de  son  oratoire  où  il  épan- 
chait pieusement  son  âme,  Benoît  XV  a  fait  œuvre 
féconde. 

Est-ce  que,  quelques  années  auparavant,  un  pré- 
sident de  la  République  française  aurait  osé  pro- 
clamer que  le  Saint-Siège  «  reste  la  puissance  morale 
universellement  respectée  »  (2)  ? 

Le  pieux  Néhémie,  à  qui  nous  avons  comparé 
notre  Pontife,  interrompt  plusieurs  fois  le  récit  de 
son  douloureux  travail  de  reconstruction  de  la  société 
juive  par  cette  invocation  de  naïve  et  ardente  con- 
fianoe  :  Seigneur,  mon  Dieu,  souvenez-vous  de  moi 
favorablement,  à  cause  de  tout  ce  que  j'ai  fait  pour 
Ce  peuple  (3).  Cette  prière,  Benoît  XV  aura  pu 
l'adresser  avec  la  même  confiance  au  Pontife  suprême 
qu'il  essaya  de  reproduire,  aux  yeux  des  peuples,  dans 
son  amour  de  la  paix  et  la  pratique  de  la  charité. 

PIE  XI 
«  Il  sera  le  Pape  qu'il  faut  au  monde  )>. 

Et  voici  un  nouveau  Pontife. 

Récemment,  nous  vous  le  présentions.  Nos  Très 
Chers  Frères,  avec  tous  les  espoirs  que  sa  science, 
son  expérience  des  affaii'es,  sa  piété,  sa  fermeté, 
donnent  à  l'Eglise  et  au  monde. 

Que  sera  ce  monde  pour  lui,  avec  les- événements 
si  troublants  qui  apparaissent  à  l'horizon,?  Dieu  seul 
le  sait. 

En  tout  cas,  le  passé  en  est  le  garant,  il  sera,  lui, 
le  Pape  qu'il  faut  au  monde. 

Mais  il  nous  appartient,  à  nous  qui  sommes  ses 
enfants,  de  faire  monter  vers  Dieu  la  ferveur  et  l'af- 
fection de  nos  prières  pour  alléger  son  fardeau  et 
faire  bénir  son  apostolat. 

Sur  quels  sommets  ils  m'ont  précipité!  disait,  au 
moment  de  son  élection,  un  des  prédécesseurs  de 
S.  S.  Pie  XI. 

Le  nouveau  Pontife  a  dû  répéter  ces  paroles,  avec 
ces  réflexions  un  peu  tristes  d'un  autre  Pape  :  «  J\n 
perdu  les  joies  profondes  de  mon  repos;  je  vois  de 
quel  comble  de  tranquillité  je  suis  tombé  et  à  quel 
comble  d'embarras  j'ai  dû  monter.   » 

Que  les  Français  lui  prouvent  spécialement 
leur  fidélité  et  leur  amour. 

A  nous,  Frères  bien-aimés,  de  rendre  à  notre  Père 
ces  joies  profondes  que  les  écrasantes  responsabilités 
de  la  tiare  semblent  peu  promettre.  Ce  ne  peut  être 
qu'à  force  de  fidélité  à  sa  parole  et  d'amour  à  sa 
personne  sacrée. 

Vous  autres.  Français,  disait  aimablement  Benoît  XV 
à    un    de    nos    compatriotes,    vous    êtes    comme    ces 

(i)  Georges  GovAir  [nf.  dans  Documenlalion  Catholique, 
t.  7,  col.  259-262,  le  texte  complet  de  cet  article,  publié 
par  le  Petit  Parisien  du  23.  i.  22]. 

(2)  M.  Millerand,  dans  sa  réponse  au  nonce  apostolique 
{cf.    Documentation    Catholique,   t.    6,   p.    99]. 

C^)  Mémento  met,  Deus  meus,  in  bonum,  secundum 
omnia  quac  feci  pipulo   huic.  {II   Esd.  v,    ig.) 


enfants  gâtés  à  qui  il  faut  répéter  sans  cesse  qu'on 
les  aime  pour  qu'ils  le  croient. 

Oui, "Très  Saint  Père,  nous  savons  que  vous  aurez 
pour  la  France  une  place  de  choix  dans  votre  cœur. 
Mais  nous,  à  force  de  docilité  et  d'amour,  nous  sau- 
rons vous  prouver  que  la  France  reste  digne  de  vos 
prédilections,  qu'elle  veut  être  plus  attachée  que 
jamais,  avec  une  inviolable  fermeté,  à  celui  qui  est 
Pierre,  qui  a  Jésus-Christ  avec  lui  et  contre  lequel 
rien  ne  prévaudra  jamais:  Tu  es  Petrus...,  ego 
vobiscum  sum...,  non  praevalebunt. 
[Févr.    19^2.] 


■♦ 


INFORMATIONS  ET  CONTROVERSES 

La  Compagnie  de  Jésus 
et   les  brochures   de   1.    de   Récalde 

V Interdiocésaine  (janv.  1922)  publie  ce  nouvel 
«  avis  »  : 

Les  prêtres  doivent  s'attendre  à  voir  entrer  chez 
euxj  si  ce  n'est  fait  déjà,  un  opuscule  de  M,  db 
Réc.\lde  qui  a  pour  titre  Lettres  sur  le  confessorat 
du  P.  Le  TeUier... 

M.    de  Récalde   ne  s'amende  pas  (i). 

A  grand  renfort  d'érudition  facile,  il  exhume  de 
la  poussière  un  nouveau  libelle  contre  la  Couipagnie 
de  Jésus,  un  (c  document  révélateur  »  :  les  «  Mé- 
moires »  d'un  certain  abbé  de  Margon,  ses  lettres  au 
P.  de  Tournemine,  au  P.  Lallemant,  etc.,  bref,  «  la 
Margonade  »...  Ce  pamphlet,  l'histoire  l'a  jugé' d'un 
mot,  en  l'appelant  un  décalque,  grossier  des  Monita 
sécréta. 

Qu'est-ce  donc  que  cet  abbé  de  Margon,  en  com- 
pagnie de  qui  se  plaît  M.  de  Récalde  ?  Ce  person- 
nage est  ((  un  satirique  indiscret  »,  et,  suivant  l'aveu 
forcé  de  M.  de  Récalde,  «  un  voltairien  avant  la 
lettre  »...  Il  avait  «  écrit  au  compte  de  la  Compa- 
gnie et  sous  la  direction  du  P.  Le  Tellier  m...  Ancien 
auxiliaire  et  ami,  transfuge  disqualifié  qui  exhale  ses 
rancunes,  allié  dont  «  la  plus  élémentaire  circonspec- 
tion devait  conseiller  aux  Jésuites  de  se  méfier  davan- 
tage »;  voilà  l'homme.  Et  c'est  à  lui  que  l'on 
demande,  en  1922,  de  nous  présenter  l'histoire  véri- 
dique  de  la  Compagnie  de  Jésus...  C'est  dire  quel 
crédit  mérite  un  tel  témoin  l 

«  C'est  à  Dieu,  déclare  M.  de  Récalde  dans  son 
introduction,  de  sonder  les  consciences  obscures. 
L'historien  n'a  qu'à  considérer  en  soi  les  écrits  et 
leur  valeur  documentaire,  très  indépendante  de  la 
pureté  de  leurs  intentions.  »  En  écrivant  ces  lignes 
cyniques,  l'auteur  a  senti  de  quelle  importance  il 
serait  pour  lui  que  la  valeur  documentaire  d'im. 
ouvrage  pût  être  absolument  dégagée  des  intentions 
dont  il  est  pénétré.  Il  voudrait  nous  faire  oublier 
qu'en  écoutant  l'abbé  de  Margon  nous  entendons 
«  un  voltairien  avant  la  lettre  ».  Comment  l 'oublier  I 
et  qui  ne  se  défierait  de  documents  publiés  avec 
l'intention  avérée  de  salir  la  Compagnie  de  Jésus, 
qu'il  s'agisse  de  «  la  Margonade  »  ou  de  son  pané- 
gyriste attardé  1  M.  de  Récalde  fait  imprimer  la 
réquisitoire  de  ce  pauvre  hère,  ambitieux  déçu  et 
persifleur  de  métier.  11  y  ajoute  à  toute  page  des 
insinuations    méchantes    et    des    généralisations    ia- 


(i)  Nous  remercions  la  Documenlalion  Catholique  d'avoir 
reproduit  dans  son  numéro  du  8  oct.  192 1  les  deux  articles 
par  lesquels  Hnterdiocésaine,  en  1921,  a  signalé  les  pam- 
phlets précédents  de  co  M.  de  Récalde.  (iNote  do  ïlnlerdio- 
césairie.) 
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justes.  Comment  veut-il  que  les  documents  impré- 
gnés de  ce  fiel  dévot  puissent  garder  aux  yeux  d'un 
lecteur   sincère    la    moindre    valeur    d'histoire  ? 

Lui-même,  d'ailleurs,  laisse  voir  un  plan  qui  ne 
permet  pas  d'oublier  ses   intentions,   si   pures  ! 

Cette  pièce,  écrit-il,  nous  servira  encore  une  fois 
poar  un  travail  d'approche  jusqu'au  nœud  de  la 
question  générale  que  pose  à  la  conscience  religieuse 
l'ejcistence   même  de   la  fameuse  Société  (p.    Sq). 

Par  là,  M.  de  Récalde  se  découvre  et  se  trahit.  La 
Compagnie  de  Jésus  ne  lui  plairait  que  morte  pour 
toujours. 

Un  seul  exemple,  et  qui  suffît,  montrera  quel 
Hsage  sait  faire  des  documents  M.  de  Récalde.  Parle- 
l-il  de  «  la  campagne  menée  par  Le  Tellier  contre 
l'Oratoire  »,  sur  la  foi  de  son  abbé  il  ajoute  ces 
lignes,   où   le  calomniateur   passe,  toutes   les  bornes: 

«  Par  similitude,  quelle  lueur  sur  les  manœuvres 
séculaires  dirigées  par  la  Compagnie  contre  tous  les 
Ordres  religieux  !  Quel  écho  retentissant,  sur  ce 
point,  à  l'accusation  nette  et  sèche  du  bref  Dominus 
ac  Redemptor!  Car  ce  que  Le  Tellier  a  tenté  contre 
l'Oratoire,  d'autres,  par  d'autres  moyens,  l'ont  fait 
tour  à  tour  contre  tous.  C'est  le  fond  même  de  toute 
une  histoire  tissée  de  querelles,  de  jalousies  féroces, 
ie  rivalités  sans  scrupules.  Au  milieu  du  monde 
religieux,  la  Compagnie  apparaît  ainsi  selon  sa  vraie 
nature  :  un  monstre  avide  de  tout  dévorer,  et  ne 
reculant  devant  aucun  moyen  pour  assouvir  un 
mppétit  formidable,  qui  croît  encore  avec  ses  con- 
quêtes. ))  (P.  38.) 

Voilà,  certes,  pour  apprécier  la  valeur  documen- 
taire d'un  texte,  des  dispositions  sereines  et  équi- 
tables I 

Parlant,  un  peu  plus  haut,  du  «  R.  P.  Brucker 
«n  personne  »  —  on  sait  que  le  P.  Brucker  a  écrit 
l'histoire  de  la  Compagnie  de  Jésus  (i),  —  M.  de 
J^écalde  nous  fait  une  confidence  : 

«  Il  [le  P.  Brucker]  a  comme  nous  aujourd'hui 
Us  cheveux  blancs.  Un  retour  mélancolique  sur  les 
illusions  du  passé  convient  à  notre  âge.  El  l'indul- 
gence est  de  mise  pour  les  existences  à  peu  près 
munquées,  comme  le  sont  presque  toutes  nos  vies.  » 

(P.    32.) 

Que  l'existence  de  M.  de  Récalde  soit  a  peu  près 
•lanquée;  qu'il  essaye  d'apaiser  ses  remords  par  des 
iclours  mélancoliques  sur  le  passé,  nous  pou- 
rions  nous  en  douter.  Il  diffère  en  ce  point  d\i 
R.  P.  Brucker,  dont  la  carrière  s'achève,  honorée, 
i&ns  une  sérénité  proverbiale.  M.  de  Récalde  aurait 
pu,  lui,  conscient  de  son  passé  et  revenu  de  ses 
illusions,  se  renfermer  dans  un  silence  qui  eût  été 
plus  digne  de  ses  cheveux  blancs. 

Au  demeurant,  laissons-le,  avec  ses  joies  malignes, 
mala  mentis  gaudia,  en  compagnie  du  voltairien 
doiit  il  ressuscite  le  nom.  Nous  voulons  seulement 
jljrévcnir   nos   lecteurs   à    qui    son    libelle    parviendra. 

Un  ami  nous  suggérait,  pour  a  prémunir  certains 
prêtres,  que  cette  campagne  haineuse  no  laisse  pas 
ie  troubler  un  peu  »,  de  citer  la  Lettre  que,  le 
ïo  mai  1914,  le  pape  Pie  X,  de  sainte  mémoire,  écri- 
rait au  Général  de  la  Compagnie  de  Jésus,  la  félici- 
mnt  de  ses  longs  services  et  marquant  d'un  trait 
tjgoureux  la  raison  dernii^-re  pour  laquelle  ce  corps 
i['élile  reste  aujourd'hui  comme  hier  la  cible  dos 
«léchants  (2). 

Pareille  citation ,  et  mainte  autre,  n'apprendrait 
rien  à  nos  amis.  Nous  ferions  plus  volontiers  comme 

(i)    ClieE    BeauchesBC. 

la)  Lettre  au  R.  P.  Wcrnr  {Acta  Ap.  Sed.,  13  juin  igiA)  : 
Prmtcipuum  in  modum  gratulamur  quod  iantas  indigni- 
téUs  conltunelimqme  pertulerit  atque  adhuc  perferat  impro- 


autrefois  saint  Augustin  en  présence  de  l'astuce  per- 
sévérante des  donatistes  ;  nous  en  appellerons  au  tri- 
bunal de  l'Eglise  A-ivante  et  nous  redirons  sans 
orgueil,  mais  avec  la  joie  du  sentiment  filial,  le 
mot  de  l'évêque  d'Hippone:  Securus  judicat  orbis. 
Et  puisque  M.  de  Récalde  a  des  loisirs  qui  pèsent 
à  sa  conscience,  qu'il  relise  certaine  fable  fort 
anciejine  et   toujours   vraie  : 

Pauvre  ignorant  !  et   que  prétends-tu   faire  ? 

Tu  t'en  prends  à  plus  fort  que  toi, 

Petit  serpent  à  tête  folle... 

Les  dents  chargées  de  venin  se  briseront  san?  l'en- 
tamer contre  la  lime  de  ferme  acier. 

La  revue  Etudes  (20.  3.  22j  expose,  dans  une 
brève  note  de  sa  rédaction,  les  «  raisons  »  pour 
lesquelles  «  le  silence  a  été  gardé  »  par  elle  jus- 
qu'à ce  jour  : 

...  Ces  publications  ne  sont  pas  de  celles  qui  per- 
mettent un  échange  de  vues  ni  appellent  une  ana- 
lyse. Leur  caractère  les  classe  dans  une  littérature 
((  spéciale  »  qui  ne  peut  déshonorer  que  ceux  qui 
portent  la  responsabilité  d'en  être  les  auteurs  ou  les 
propagateurs.  La  preuve  en  est  dans  le  mystère  où 
se  cachent  sévèrement  ceux  de  qui  elles  émanent. 

Si  le  procédé  des  «  lettres  anonymes  »  n'a  jamais 
mérité  grande  considératioUj  il  ne  semble  pas  que 
l'opinion  lui  soit  beaucoup  plus  favorable  aujour- 
d'hui.. S'il  est  d'usage  que  le  savant  prenne  la  res- 
ponsabilité publique  de  ses  travaux,  ce  devoir  profes- 
sionnel Se  double  d'un  devoir  d'honneur  quand  son 
témoignage  attaque  l'honneur  d 'autrui.  L'anonymat 
de  ces  Libelles  suffit  donc  à  les  qualifier... 

Si  des  savants  jugeaient  à  propos  de  discuter  son 
passé  [de  la  Compagnie  de  Jésus]  dans  le  pur  souci 
de  la  vérité,  ses  historiens  sont  toujours  prêts  à 
entrer  en  courtoise  conversation  avec  eux,  comme  il 
convient  entre  savants  qui,  se  respectant,  osent  se 
nommer,  et  entre  chrétiens,  ou  entre  prêtres^  dont 
l'effort  se  consacre  uniquement  à  servir  un  peu  mieux 
leur  commun  Maître,  Notre-Seigncur  Jésus-Christ. 

Siffnalonsenfindans  l'importante  revue  romaine 
la  Ciriltà  catloUca  (4.  3.  )ii,  pp.  417-428)  une 
étude  d'enseml)le  sur  ces  w  nouveaux  libelles 
contie  la  Gompatrnie  de  Jésus  »,  et  un  article  de 
l'excellente  Cotrcspondance  Hebdomadaire  de 
P.iris  ('t.  :i.  22)  précisant  ce  qu'on  doit  penser 
sur  cette  «  propaj^antle  calomnieuse  ». 


IDÉES  DES  ADVERSAIRES 


SN  L'Église   et  \a  pensée  moderne  » 

DeVOpinion  (21.  1.22  : 

Il  y  n  eu,  du  16  au  ssG  mai  dernier,  une  «  Seuisun» 
lies  Écrivains  catholiques  »  digne  du  soin  qu'on  y 
avait  apporté,  de  l'objet  qu'on  en  avait  attendu,  et 
sur  laquelle  un  numéro  spécial  de  la  revue  les 
Lettres  (0  attire  de  nouveau  notiv  attention  en  en 
publiant  le  procès-verbal.  Or,  à  lire  ces  pièces  heu- 
reusement réunies,  comme  à  revivre  ces  disputes 
courtoises,  dont  l'impression  n'a  pas  éteint  la  flamme, 
on  est  amené  à  des  remarques  et  à  des  comj>araisons 
que  les  penseurs  de  tout  ordre  et  de  toute  écoU 
auraient  intérêt  à  retenir. 


(i)    Uu    vol.    de    2S6    pages.    Aux    bureaux    tlof    Lettres, 
li,   boulevard    des   Italiens,    Paris. 
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Durant  ces  jours  courts  et  féconds,  le  R.  P.  de 
Grandmaison  a  traite  de  la  vie  intérieure,  M.  Henri 
Massis  de  la  défense  de  l'esprit,  M.  René  Johannet 
(le  la  possibilité  d'une  Internationale  catholique,  et 
il  a  été  aussi  question  de  l'école  et  de  la  doctiine 
des  congressistes.  Nous  ne  parlerons  point  en  détail 
de  ces  divers  points,  sur  lesquels  nous  aurions  évi- 
deïnment  di-s  réserves  tr^s  fortes  à  apporter,  et  nous 
nous  contenterons  d'effleurer  ce  sujet  délicat  et  infi- 
niment complexe  des  rapports  de  l'Ea-lise  et  de  la 
pensée. 

Sagesse  et  prudence  de  l'Église. 

Accordons  d'abord  aux  éciivains  catholiques  une 
largeur  de  vues  dont  ils  ont  fr-it  preuve  en  conviant 
à  leurs  réunions  le  signataire  de  ces  lignes  et  beau- 
cojjp  d'.iutres.  L'Eglise  est  une  grande  méconnue,  et 
il  n'est  plus  vrai,  ou  il  n'est  pas  ^Tai  toujours, 
qu'elle  enchaîne  les  cerveaux  et  qu'elle  soit  prête 
fi  partir  pour  extirper  et  consumer  l'erreur  par  le  fer 
et  le  fi.Mi.  Tous  ceux  qui  ont  pratiqué  ses  docteurs, 
ses  moralistes  ou  ses  savants  —  ils  ne  sont  pas  assez 
nombreux  parmi  les  laïques,  —  ont  pu  admirer  avec 
quelle  incroyable  souplesse  elle  sait  résoudre  ou  lovir- 
uer  les  difficultés  les  plus  graves  et  tirer  parti  des 
inventions  et  des  découvertes,  -les  plus  inquiétantes 
pour  elle,  de  la  science  moderne.  Assurément,  et  sans 
rien  dire  du  Saint-Esprit,  l'esprit  de  sagesse  et  de 
prudence  l'habite  et  la  conduit. 

Elle  est  nouveauté  quand  il  le  faut,  elle  reste  tradi- 
tion, et  il  lui  souvient  assez  d'un  rôle  qu'elle  a  joué 
jadis  pour  qu'elle  songe  à  le  reprendre.  Alors  que  le 
monde  romain  étouffait  sous  le  poids  des  Barbares 
et  qu'un  désert  menaçant  s'étendait  sur  l'intelligence, 
elle  recueillait,  p>ar  la  main,  parfois  maladroite  mais 
toujours  pleine  de  bonne  volonté,  do  ses  moines,  les 
vestiges  de  la  civilisation  vaincue,  et  elle  préparait 
dans  ses  écoles  et  ses  monastères  une  renaissance  de 
la  philosophie  qui  devait  la  mettre  en  possession 
d'une  des  doctrines  les  plus  profondes  qne  l'esprit 
humain  ait  conçues.  Elle  entrevoit  aujourd'hui  qne 
le  siècle  de  l'or  arrive,  aussi  néfaste  que  ces  siècles 
de  fer,  et  elle  semble  se  préparer  à  ouvrir  un  asile 
à  la  pensée,  qui  fuit  devant  cette  autre  conquête  dn 
globe  que  réalisent  les  constructeurs  d'automobiles 
et.  les  banquiers. 

L'Église  t  seule  *  prend  la  défense  de  l'esprit. 

M.  Henri  Massis  a  donc  eu  parfaitement  raison  de 
parler  d'une  «  défense  de  l'esprit  ».  H  voit  la  cause 
d'une  déchéance  des  valeurs  intellectuelles,  que  nient 
seuls  ceux  qui  en  sont  les  agents  principaux,  dans  la 
solitude  où  doivent  végéter  les  malheureux  assez 
dénués  du  sens  de  l'actuel  pour  se  Ii\Ter  encore  à  des 
méditations  désintéressées,  et  le  refus  de  souscrire 
à  la  vérité.  Il  ne  craint  point  de  conclure  par  ces 
lignes  hardies  : 

«  Telles  sont  les  deux  grandes  causes  de  la  crise 
de  l'esprit,  de  la  dépréciation  constante  de  la  valeur 
intellectuelle  au   profit  de   la  -valeur)  matérielle. 

»  Seuls  les  catholiques  peuvent  y  porter  remède. 
Seuls  ils  pevivent  oppK>seT  au  désordre  social  issu  des 
idées  révolutionnaires  une  politique  corporative  fon- 
dée sur  l'expérience  humaine  et  que  guident  les 
lumières   de    la    civilisation    chrétienne. 

»  Seuls,  enfin,  aux  déchéances  engendrées  par  les 
défaillances  intellectuelles  et  morales,  les  catholiques 
peuvent  opposer  ce  remède  héroïque  :  leur  doctrine 
métaphysique  appuyée  sur  une  foi  certaine  et  rai- 
sonnable.  » 

M.  Henri  Massis  dit  là  des  choses  justes,  à  condi- 
tion qu'elles  ne  comptent  que  poiu'  lui.  Le  catho- 
lique   peut    parler    ar^'c    cette    certitude    parce    qu'il 


possède  la  certitude.  Il  n'a  qu'à  suivre  la  voie  que 
les  siècles  lui  ont  tracée.  Il  dispose  d'une  morale, 
d'une  métaphysique,  d'une  théologie  propres  à  lui 
donner  toute  satisfaction  et  toutes  les  satisfactions.  II 
n'a  qu'à  puiser,  pour  enrichir  sa  We  intérieure,  dans 
ces  trésors  des  Ecritures,  des  Pères^  de«  scolastiques 
et  des  sermonnaires  qui  déjà  ravissent  le  profane.  Il 
a  reçu,  il  adopte  et  il  veut  transmettre  un  ordre 
immuable  et  recueilli  pour  ainsi  dire  des  mains  de 
Dieu  lui-même.  Il  a  la  Loi  et  les  Prophètes  et,  fixé 
sur  les  principes,  il  n'a  guère  besoin  de  se  réunir 
à  ses  frères  en  dehors  de  la  prière  ou  du  service  divin 
et,  quant  aux  nécessités  terrestres,  que  pour  aviser 
aux  moyens  d'action. 

Tolérance  catholique. 

J'irai  plus  loin  et  j'accorderai  que  l'Eglise  est 
large,  tolérante  et  favorable  à  l'esprit.  Alors  même 
qu'elle  pouvait  déchaîner  le  glaive,  elle  a  longtemps 
supporté  de  notables  folies  qui  ne  touchaient  qu'aux 
idées.  La  formule  que  rappelle  le  R.  P.  de  Grand- 
maison  :  In  necessariis  unitas,  in  duhiis  libertas.  unité 
quant  au  principal,  le  dogme,  latitude  sur  le  reste, 
a  joué  d'un  jeu  très  l.îche  aux  époques  estimées,  à 
tort,  les  plus  intransigeantes,  et  Fénelon  eût  été 
moins  inquiété  par  saint  Louis  qu'il  ne  le  fut,  acci- 
dentellement, sous  Louis  XIV.  Et  on  ne  se  figurerait 
pas  sans  puérilité,  d'après  la  polémique  anticléricale, 
que  le  catholicisme  ne  comporte  ni  espèces  ni  variétés 
d'intelligences. 

Mais  enfin,  il  reste  une  religion,  et  sa  «  vérité  », 
pour  être  vaste,  profonde  et  humaine,  ne  saurait 
laisser  d'être  contraignante  et  précise.  Chose  cm-ieuse, 
il  semble  universel  ou  acceptable  bien  plus  par  ses 
disciplines  que  par  son  esprit.  La  philosophie  tho- 
miste elle-même,  par  ses  principes,  qui  ne  sont  qu'un 
perfectionnement  de  ceux  d'Aristote  ou  des  néo- 
platoniciens, et  dans  sa  généralité,  ne  contredit  point 
tant  aux  nécessités  de  la  science  moderne  et  pourrait 
s'accommoder  de  ce  qu'il  y  a  de  légitime  et  de  bon 
dans    la    méthode    expérimentale   ou    historique. 

Une  di£|iculté  :  les  réalités  proposées   à  la  vie  intérieure. 

Ce  qui  écarte  l'incroyant  et  le  révolte,  ou  le  décou- 
rage, ce  sont  les  réalités  que  l'Eglise  propose  à  la 
vie  intérieure.  Les  catholiques  ne  nous  rappellent  pas, 
et  il  faut  le  leur  reprocher  avec  quelque  vivacité, 
que  leur  foi  comporte  un  sentiment  particulier  et  un 
système  du  monde,  qu'ils  partent  de  la  pénitence  et 
de  la  corruption  originelle,  qu'ils  ne  conçoivent  la 
terre  qu'en  vue  d'un  ciel  déterminé,  qu'ils  adorent 
un  Dieu  individuel  qui  les  a  élus  à  l'e-xclusion  du  reste 
des  rnortels.  que  leur  Christ  figure  sm-tout  le  Christ 
de  sainte  Thérèse  et  de  la  Passion,  que  leur  mora/e 
s'absorbe  dans  une  mystique  ardente  qui  leur 
demeure  propre  et  ne  deviendra  sans  doute  jamais 
un    patrimoine   universel. 

Cette  studieuse  «  Semaine  »  suscite,  d'autre  part, 
des  réflexions  moins  amples  et  plus  actuelles.  Le 
rapport  de  M.  Massis,  fort  coiu-tois,  se  fait  volontiers 
polémique.  Il  s'élève  contre  les  groupements  d'in- 
tellectuels incrédules,  contre  la  Confédération  des 
Travailleurs  intellectuels  et  contre  les  Compagnon? 
de  l'Intelligence,  et  il  leur  reproche  de  n'avoir  point, 
de  doctrine.  Et  il  est  vrai  que  les  oimriers  de  l 'esprit 
qui  se  sont  rangés  dans  ces  cadres  se  refusent  à  for- 
muler une  dogmatique  et  à  sortir  du  terrain  de  l'éco- 
nomique, où  ils  espèrent  de  bâtir  ou  de  planter.  Ont- 
ils    si   grand   tort   ? 

L'Opinion  dira  qu'ils  ont  raioon.  A  mon  très 
humble  avis,  ils  ont  tort.  Mais  il  faudrait  di^iiter 
cela   de   près. 

€oNZ.\f:uE  Tnuo. 
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«  L'ACTION    CATHOLIQUE  » 


Le   Bureau  central 
d'enseignement  et  d'éducation 

EN    HOLLANDE 


Des  Facultés  catholiques  de  Lille  (févr.  1922)  : 

La  Hollande  a  ce  privilège  très  enviable  de  posséder 
une  législation  scolaire  garantissant  d'une  façon 
presque  idéale  l'égalité  de  toutes  les  écoles  devant  la 
loi.  C'est  là  un  point  déCnitivement  acquis  depuis 
la  loi  du  9  octobre  1920  (i)  qui  marque  le  terme 
d'une  lutte  opiniâtre  et  prolongée  pour  la  conquête 
de  cette  égalité. 

Origines.  —  Fondation  par  l'Episcopat. 

Seulement,  les  évêques  de  Hollande  —  à  qui  certes 
on  ne  peut  reprocher  de  manquer  de  prévoyance  et 
de  décision  —  n'avaient  pas  attendu  ce  glorieux 
événement  pour  organiser  la  victoire  et  préparer 
l'avenir.  Pour  éclairer,  diriger  les  écoles  de  jour  en 
jour  plus  nombreuses,  écloses  au  chaud  soleil  de 
l'égalité  et  de  la  liberté,  dès  le  29  septembre  1919  — 
alors  que  les  Etats-Généraux  commençaient  à  peine 
la  discussion  de  la  loi  scolaire  —  ils  décidèrent  la 
création  d'un  organisme  central  qu'ils  appelèrent  le 
Bureau  central  catholique-romain  d'enseignement  et 
d'éducation  {Her  Roomsch-Katholick  Centraal  Bureau 
voor  onderwijs  en  opvoeding). 

Cette  décision  passa  presque  inaperçue,  tellement 
la  discussion  parlementaire  —  dont  l'issue  cependant 
n'était  pas  douteuse  —  retenait  l'attention.  Pourtant, 
elle  était  d'une  importance  extrême,  car  elle  donnait 
à  l'enseignement  catholique  l'organe  nécessaire  de 
perfectionnement  et  de  progrès  qui  lui  permettait 
d'affirmer  sa  supériorité.  Sans  doute,  il  existait  depuis 
longtemps  un  «  Conseil  de  l'enseignement  catho- 
lique »  {R.  K.  Schoolraad),  mais  il  n'y  avait  là 
qu'une  réunion  intermittente  de  quelques  notabilités 
en  matière  de  pédagogie  particulièrement  aptes  à 
donner  des  avis  à  l'Episcopat  (2).  H  fallait  désormais 
davantage  :  un  Bureau  central  permanent  uniliant, 
coordonnant  tout  ce  qui  louche  à  l'enseignement 
catholique,  intermédiaire  autorisé  auprès  des  pouvoirs 
publics  et  conseil  des  œuvres  scolaires.  Pour  préparer 
cette  institution,  on  commença  par  nommer  une 
«  Commission  de  direction  et  de  surveillance  »  com- 
posée de  représentants  de  toutes  les  œuvres  d'ensei- 
gnement et  d'éducation. 

But  et  organisation. 

Les  travaux  de  cotte  Commission  furent  poussés 
activement  cl  ils  aboutirent  le  20  avril  1920  à  la  créa- 
tion (hi  Bureau  central,  dont  les  statuts,  reçus  par 
le  notaire  M.  Eycken,  à  Bois-lc-Duc,  définirent  le 
but  de  l'institution  en  ces  termes:  «  Assurer  sur  une 
base  catholique  les  propiès  de  l'éducation  et  de 
l'instruction  de  la  jeunesse  catholique  aux  Pays-Bas 

(i)  Cf.  Documeniation  Catholique,  t.  5,  pp.  18a- r85. 
(Kole   do  la   D.    C.) 

(a)  Lo  haut  Conseil  continue  de  subsister.  II  so  compose 
des  reclinirs  ou  récents  de  trois  école»  normales  diocé- 
saines, d'un  inspecteur  de  l'enseignement  cntlioliquc  et 
d'un  vicaire  généi-al,  président  du  contrôle  diocésain. 
(Les  notes  sont  de  fauteur.) 


et  aux  Colonies  en  donnant  renseignements  et  appui 
à  toutes  les  œuvres  qui  ont  pour  tâche  de  les  favo- 
riser ».  ' 

En  même  temps,  le  Bureau  reçut  un  directeur  en 
la  personne  de  M.  l'abbé  Th.  Verhoeven  et  des 
moyens  financiers  dans  un  prélèvement  annuel  de 
00  cents  par  élève  des  écoles  et  10  cents  par  patronné 
des  organisations  de  jeunesse.  Pour  se  loger,  il  trouva 
275,  Bezuidenhout,  à  La  Haye,  une  de  ces  vieilles 
habitations  patriciennes  qui  sont  un  des  charmes  de 
la  u  Résidence  ».  Le  20  juillet  1921,  il  y  installa  ses 
services,  solennellement  inaugurés  par  l'archevêque 
d'Utrecht,  Mgr  Van  de  Wetering,  et  le  ministre  de 
l'Enseignement,  le  docteur  de  Visser.  Quoique  pasteur 
protestant,  ce  dernier  avait  tenu  à  consacrer  officiel- 
lement cette  initiative  catholique  et,  après  le  discours 
de  M.  le  baron  Van  Wynbergcn,  l'un  des  plus  élo- 
quents défenseurs  de  l'enseignement  libre,  il  exprima 
en  des  termes  on  ne  peut  plus  significatifs  l'intérêt 
que  le  gouvernement  attachait  à  cette  institution 
privée..  «  H  me  faut,  déclara-t-il,  vous  féliciter  cor- 
dialement de  l'ouverture  de  cette  maison.  Je  dis 
cordialement  parce  que  vous,  qui  avez  créé  ce  Bu- 
reau, avez  en  première  ligne  rendu  service  au  Gou- 
vernement. Ciir  celte  institution  peut  épargner 
beaucoup  de  travail  à  mon  département,  en  ce  que 
nous  pouvons  obtenir  de  votre  Bureau  nombre  de 
renseignements  relatifs  aux  questions  d'enseigne- 
ment. Vous  nous  rendez  service  à  moi  et  à  mes  fonc- 
tionnaires et  pouvez  par  suite  être  assurés  de  la  réci- 
procité des  bonnes  intentions.  »  Langage  de  bien- 
veillance qui  prouve  surabondamment  qu'en  Hollande 
l'enseignement  libre  n'est  plus  opprimé  par  l'Etal 
sous  une  apparence  de  liberté,  mais  qu'il  est  consi- 
déré comme  un  collaborateur  dans  la  grande  tâche 
de  l'éducation  nationale! 

Lorsque  parut  le  nouveau  statut  de  l'école,  tout 
était  prêt  :  les  services  éUiient  organisés  et  reliés 
téléphoniquement  les  uns  aux  autres.  Les  demandes 
de  renseignements  ne  tardèrent  pas  à  affluer  sur  les 
sujets  les  plus  divers.  Un  personnel  nombreux  et 
compétent  (i)  s'employa  avec  ardeur  à  y  répondre. 

L'Annuaire  du  Bureau  et  sa  documentation. 

Et  voici  qu'au  bout  d'une  année  de  fonctionne- 
ment, le  Bureau  central  a  fait  paraître  son  premier 
annuaire,  véritable  mine  de  précieuse  et  précise 
documentation  !  Avec  son  impression  claire  et  soi- 
gnée, ses  illustrations  artistiques,  ses  graphiques 
qui  parlent  à  l'œil  tout  autant  qu'à  l'esprit,  ce  groâ 
volume  de  plus  de  700  pages  apparaît  vraiment, 
suivant  les  termes  mêmes  de  la  préface,  comme  un 
«  symbole  »  :  le  symbole  du  triomphe  de  la  justice 
scolaire  et  de  renseignement  catholique.  Tout  y 
produit  celle  impression  de  fêle  et  de  joie,  tandis 
que  les  renseignements  accumulés  conconlent  tous  5 
faire  éclater  la  légitime  importance  qu'ont  conquise 
en  Hollande  les  écoles  libres  catholiques. 

Après  l'historique  de  la  fondation  du  Bureau 
central   dont   nous  avons   donné  un   bref  résumé  et 


(i)  le  personnel  du  Bureau  central  comprend  :  un  direc- 
teur, deux  administrateurs,  un  arcbilccte  conseil-tocli- 
nique,  un  commis-comptable,  un  commis  et  un  commis- 
adjoint,  cin(|  cnjployés,  cinq  dactNlojrrapbes  et  un  piirçon 
do  bureau.  Un  Conseil  d'administration  de  six  membres, 
présidé  par  M.  le  baron  Van  Wynliergen,  est  à  la  t^to  de 
l'œuvre. 
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le  rappel  des  prescriptions  généraks  du  Droit  canon 
eu  matière  d'enseignement,  l'annuaire  reproduit  les 
règlements  promulgués  dans  chaque  diocèse  au  sujet 
de  l'enseignement  privé  catholique.  Tout  y  est 
ordonné  avec  un  soin  minutieux,  notamment  en  ce 
qui  concerne  l'instiuction  religieuse,  les  études  spé- 
cLtIos  par  lesquelles  doivent  passer  les  instituteurs  et 
institutrices  pour  acquérir  les  diplômes  de  religion 
et  la  formation  religieuse  qu'ils  doivent  donner  aux 
enfants.  Il  y  là  tout  un  ensemble  de  dispositions 
d'un  intérêt  pratique  considérable.  Très  pénétrantes 
aussi  apparaissent  en  cet  ordre  d'idées  les  considé- 
rations de  Mgr  Diepen  sur  ((  l'éducation  religieuse 
et  morale  »  et  celles  de  l'abbé  Nabuurs  sur  «  la  tâche 
de  l'instituteur  en  matière  d'instruction  religieuse  ». 

Puis,  à  la  suite  de  c^tte  partie  doctrinale,  viennent 
une  bibliographie  des  ouvrages  catholiques  se  rap- 
portant à  l'éducation  et  des  livres  scolaires  recom- 
mandés, la  composition  dii  Conseil  scolaire  catholique 
(R.  K.  Sclïoolraad),  la  liste  des  membres  du  Conseil 
de  l'Enseignement  (Onderwijsraad),  Conseil  officiel 
institué  pour  tout  l'enseignement  national  par  la  loi 
du  21  févr.  1919  (i),  le  nom  des  inspecteurs  dio- 
césains et  publics  de  l'enseignement  primaire  et  des 
communes  comprises  dans;  leur  inspection,  etc. 

Enfin,  de  copieuses  statistiques  détaillent  les  mer- 
veilleux résultats  acquis  par  les  catholiques  dans 
toutes  les  bj-anches  de  l'instruction  :  garderies  et 
écoles  matenvelles,  écoles  primaires  élémentaires  et 
supérieures,  écoles  normales,  internats,  écoles  indu- 
strielles, commerciales,  agricoles  et  horticoles,  écoles 
uormales,  écoles  moyennes  et  secondaires,  cours  pour 
la  form.ation  des  professeurs  {R.  K.  Leergangen), 
Universités   populaires,    Séminaires   et   écoles   latines, 


ciiaires  dans  les  Universités  officielles,  associations 
professionnelles  d'instituteurs,  associations  d'étu- 
diants catholiques,  patronages  et  autres  œuvres  de 
jeunesse,  jusqu'aux  associations  sportives  et  de  gym- 
nastique, tout  y  défile  longuement  en  un  ordre  serré 
et  fort  impressionnant.  Et  le  défilé  se  termine  par  un 
tableau  de  la  situation  aux  colonies  néerlandaises  et 
par  la   liste  des  journaux   pédagogiques  catholiques. 

Plusieurs  de  ces  statistiques  sont  du  plus  haut 
intérêt.  On  y  voit,  par  exemple,  qu'en  1920  il  y  avait 
en  Hollande  i  264  écoles  primaires  catholiques,  dont 
760  fondées  par  les  Evêchés  et  les  Fabriques  d'églises, 
i55  par  des  Comités  locaux  ayant  à  leur  tête  le  curé, 
280  par  les  Congrégations  religieuses  et  79  par  des 
associations  de  laïques  ;  que  ces  i  264  écoles  étaient 
fréquentées  par  255  358  élèves  ;  et  qu'elles  em- 
ployaient 7  887  instituteurs  dont  2  765  hommes  et 
5  122  femmes,  3  339  congréganistes,  surtout  femmes, 
et  4  548  laïques. 

Cependant,  ce  n'est  pas  dans  cet  annuaire,  pré- 
cieux à  tant  d'égards,  qu'il  faut  chercher  une  com- 
l)araison  de  l'enseignement  catholique  avec  l'ensei- 
gnement officiel  et  l'enseignement  privé  protestant  ; 
mais  dans  la  revue  du  Bureau  central,  qui  paraît 
par  fascicules  irréguliers  et  contient  des  renseigne- 
ments juridiques  et  administratifs  de  première 
importance.  Le  numéro  du  i"'"  févr.  1921  notamment 
publie  un  tableau  éminemment  suggestif  sur  la 
situation  de  l'enseignement  primaire  en  1917-1918. 
Je  me  permets  d'en  reproduii'e  les  grandes  lignes, 
car  elles  proclament,  mieux  que  je  ne  pourrais  le 
faire  dans  la  plus  belle  des  conclusions,  le  magaai- 
fique  effort  des  catholiques  hollandais  en  matière 
d'enseignement  (i). 


E'-'oles 


Maîtres 
Ëlèvi s . , 


(athoiiqoes 


Frotestaats 


1   i38 

6  652 

23 I  43s 


I    197 

6  o38 

192    953 


Autres 


lO'l 

894 
18  817 


Dépenses  de  l'Éiat  ci  dis  communes  (avant  la  loi  de   1920). 

(Valeur  en  florins) 
Soit  par  élève. .  ; 


TOTAL 
des  écoles  privées 


2  439 

i3  .084 

443  258 

12  342  492 

27,84 


E'CÛIES  fUBlIOUES 


3  4o4 

17  920 

075  049 

34  776  258 

Go,4i 


TOTAL  GÉNÉRAL 


5  843 

3i  5o4 

I  018  907 

47  1 18  760 

46„24 


Population  totale  de  la  Hollande  :  0  724  663  habi- 
tants. 

Pourcentage  de  la  population  scolaire  :   i5,i5  0/0. 

Paul,   Verschave. 


POUR  LES  ENFANTS  DE  CHŒUR 


Le  ((   Sanctuaire  » 

A  la  date  du  16  avril  prochain,  pour  la  fête  de 
Pâques,  la  Bonne  Presse  va  reprendre  la  publica- 
tion du  Sanctuaire, 

Nous  nous  empressons  d'informer  nos  lecteurs  de 
la  réapparition  d'une  publication  tant  réclamée  par 
de  nombreux  prêtres  et  si  impatiemment  attendue 
par  les  enfants  de  chœur. 


(i)  Ce  Conseil  de  l'Enseiornement,  qui  est  divisé  en 
trois-  sections  :  Enseignement  supérieur,  Enseignement 
moyen  et  Enseignement  primaire,  est  présidé  par  le  D'  Ba- 
vinck,  profeescur  à  l'Univertité  libre  (protestante)  d'Ams- 
terdam, as.qislé  d'un  vice-président,  le  D'  Symons,  profes- 
seur k  l'Université  d'Etat  de  Groningue,  et  d'un  secrétaire, 
M.   Tilanus. 


Le  Sanctuaire  sera  une  pidalication  hedbomadaire, 
illustrée  en  couleurs,  de  24  pages.  Dans  8  pages 
ti'ès  spéciales,  il  sera  traité  de  la  formation  des  en- 
fants de  chœur  et  de  toutes  choses  intéressantes  se 
rapportant  aux  petits  serviteurs  des  autels. 

Demandé  par  minimum  de  5  exemplaires,  le  Sanc- 
tuaire sera  cédé  à  18  centimes,  plus  le  port,  i  cen- 
time par  exemplaire  par  la  poste.  Le  prix  marqué 
sera   de   26   centimes. 

L'abonnement  annuel  est  de  12  fr.  5o  pottr  la 
France  et  de  17  fr.  5o  pour  l'étranger. 

Nous  sommes  persuadés  que  nos  lecteurs  s'inté- 
resseront à  la  diffusion  d'une  publication  qui  sera 
une  récompense  appréciée  par  les  enfants  de  chœur, 
et  qui  pourra,  avec  la  grâce  de  Dieu,  susciter  des 
vocations  sacerdotales,  bien  nécessaires  à  la  nrission 
de  l'Eglise,  indispensables  au  salut  de  la  société. 

A'.  B.  —  La  Bonne  Presse  envoie  gratuitement  sur  de- 
mande un  spécimen  du  Sanctuaire.  S'adresser  5,  rue  Bayard, 
Paris,  Vm*. 


(i)  Le  seul  rapprochement  des  chii'fres  de  ce  («ibleaii, 
avec  ceux  cités  plus  haut  pour  l'année  1920,  montrera  le 
cliemin  parcouru   en   deux  ans. 
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LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  CANONIQUES  ET  CIVILES 


Lois  nouvelles. 


LOYERS 


Fixation  définitive  de  la  législation. 


LOI   DU   31    MARS   1922  (Il 

TITRE  1er 
Art.  !«'■.  —  Saul  les  droits  résullaut  d'une  décision 
judiciaire  ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  ou 
d'accords  intervenus  entre  les  parties,  le  point  de  départ 
de  la  prorogation  accordée  aux  locataires  par  l'art.  56 
de  la  loi  du  g  mars  19 18,  complété  par  l'art,  i^*"  de  la 
loi  du  23  oct.  1919,  est  fixé  au  24  oct.  1919  pour  les 
baux  expirés  antérieurement  à  cette  date  et  à  la  date 
d'expiration  du  bail  pour  ceux  venus  ou  venant  à  expi- 
ration postérieurement. 

Pour  les  locations  verbales,  la  prorogation  a  commencé 
à  courir,  qu'il  y  ait  eu  congé  ou  non,  le  premier  jour 
du  terme  qui  a  suivi  la  notification  faite  par  lettre  ou 
par  acte  extra  judiciaire  de  la  volonté  du  locataire  de 
profiter  des  dispositions  des  lois  susindiquées.  Si  la  noti- 
fication a  été  faite  antérieurement  au  24  oct.  1919,  la 
prorogation  n'a  commencé  à  courir  qu'à  partir  de  cette 
date. 

Toutefois,  ladite  prorogation  ne  pourra  avoir  pour  effet 
de  prolonger  le  bail  ou  la  location  au  delà  de  neuf  uns 
pour  les  locaux  d'habitation,  ou  de  quinze  ans  pour  le* 
locaux  commerciaux,  industriels  ou  professionnels,  à 
compter   du    -ik    oct.    1919. 

Les  locataires  appelés  à  bénéficier  des  prorogations  pré- 
vues par  les  lois  des  9  mars  1918  et  aS  oct.  1919  devront, 
en  sus  du  prix  du  loyer  et  à  compter  du  terme  qui 
suivra  la  promulgation  de  la  loi,  contribuer,  chacun  pour 
sa  part,  et  au  prorata  du  prix  de  son  loyer,  à  l'augmen- 
tation qui  s'est  produite,  depuis  le  i^""  août  igi^,  dans 
les  impôts  et  taxes  de  toute  nature  grevant  l'immeuble 
loué,  à  l'exception  de  l'impôt  sur  le  revenu  de  la  pro- 
priété foncière,  et  à  l'augmentation  subie  depuis  le 
i"  août  K.u/i  des  prestations  payées  pour  la  commodité 
des   locaux. 

Ils   devront,   en   outre,   pour   contribuer   dans   les   mêmes 
conditions   à    l'augmentation    subie    par    les   dépenses   d'en- 
tretien, payer  5  %  du  prix  du  loyer  tel  qu'il  était  en  191/1. 
Ne   supporteront    pas    cette    double    augmentation  : 
i*   Les  locataires  dont  le  loyer  a   été  augmenté  en   vertu 
d'une  convention  postérieure  au    i^""  aoiit   191^  ; 

a*  Les  locataires  qui  bénéficient  de  la  prorogation  au 
litre  de  mobilisés  et  qui  l'ont  été  dans  la  zone  des  armées  ; 
3*  Les  réfugiés  des  régions  libérées,  lorsqu'ils  sont  petits 
locataires,  aux  termes  de  l'art.  i5  de  la  loi  du  9  mars 
1918,  et  qu'à  raison  de  la  destruction  de  leur  domicile 
d'avant  guerre  ils  ne  i)euvent  pas  se  réinstaller  dans  les 
régions  dévastées    par    la   guerre. 

Dans  tous  les  cas,  la  duréo  de  ces  prorogations  sera 
prolongée  d'un  délai  suffisant  pour  achever  le  terme 
d'usage. 

A  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  tout 
locataire  qui,  appelé  à  bénéficier  d'une  prorogation,  a 
sous-loué  ou  sous-louera  avec  bénéfices,  sans  accord 
préalable  avec  le  propriétaire,  devra  supporter,  pour  le 
temps  correspondant  à  la  durée-  de  celte  sous-location, 
une  augmentation  du  prix  du  loyer  originaire  propor- 
tionnée aux   bénéfices   réalisés. 

Auome  prorogation  n'est  opposable  par  un  locataire 
qui  n'a  pas  été  mobilisé  à  un  propriétaire  qui,  l'ayant 
été,  voudra  réintégrer  rimmcuMc  qu'il  habitait  avant  la 
guerre  ou  dans  lequel   il  exerçait  sa  profession. 

Art.   2.  Pour  les  locaux  à  usage  commercial,  indus- 


(.1)  «  Loi  portant  fixation  définitive  de  la  législation  sur 
les  loyers.  » 


triel  ou  professionnel,  les  art.  56  et  58  de  la  loi  du 
9  mars  1918,  ainsi  que  l'art,  i®""  $  3  de  la  présente  loi 
sont  applicables  aux  cessionnaires  ou  sous-localaires,  quelle 
que    soit    la    date   de    la    cession    ou    de    la    sous-location. 

Cette  disposition  ayant  un  caractère  interprétatif,  les 
cessionnaires  ou  sous-locataires  seront  recevables  à  récla- 
mer la  prorogation,  nonobstant  toute  décision  contrciire, 
même  jjassée  en  force  de  chose  jugée,  à  l'exception  seu- 
lement des  décisions  qui  auraient  été  exécutées  et  à  la 
condition  de  formuler  leur  réclamation  dans  les  formes 
prévues  par  la  présente  loi  et  au  plus  tard  dans  les  trois 
mois  de  sa  promulgation. 

Art.  3.  —  Sont  réputés  locaux  à  usage  professionnel, 
au  sens  de  l'art.  56  de  la  loi  du  9  mars  1918,  les  locaux 
dans  lesquels  les  locataires  exercent  effectivement  leur 
art  ou  leur  profession,  et  ceux-ci  seront  admis  à  réclamer 
la  prorogation,  nonobstant  toute  décision  contraire,  même 
passée  en  force  de  chose  jugée,  à  l'exception  seulement 
des  décisions  qui  auraient  été  exécutées  et  à  la  condition 
de  formuler  leur  réclamation  conformément  à  l'article  qui 
précède. 

Il  en  est  de  même  pour  les  locaux  occupés  par  des 
établissements  d'utilité  publique  et  des  œuvres  de  bien- 
faisance,  d'assistance   et  de   prévoyance   sociales. 

Art.  4.  —  Les  prorogations  prévues  à  l'art.  56  de  la 
loi  du  9  mars  19 18  cesseront  d'être  opposables  à  partir 
du  3r  déc.  iq?.:»  aux  bailleurs  mutilés  ou  réformés  de 
guerre-,  aux  veuves  de  guerre,  aux  ascendants  ayant 
recueilli  la  veuve  ou  les  enfants  de  militaires  ou  de  marins 
morts  pour  la  France,  aux  bénéficiaires  des  lois  du 
3i  mars  1919  et  du  24  juin  1919,  aux  sinistrés  dont  . 
l'habitation  a  été  détruite  ou  rendue  inhabitable  par  fait 
ou  accideni  de  guerre,  à  moins  cependant  que  le  locataire 
ne  rentre  dans  une  des  catégories  ci-dessus  visées.  Les 
bailleurs  susdésignés,  à  peine  de  forclusion,  devront  faire 
connaître  dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  leur  volonté  de  reprendre 
les  Jocaux  loués  pour  leur  habitation  personnelle.  La 
notification  aura  lieu  par  acte  extrajudiciaire,  conformé- 
ment à   l'art,   58   de  la  loi  du  9   mars    1918. 

Art.  5.  —  Les  bailleurs  dont  le  droit  à  indemnité  de 
5o  %  pour  pertes  de  loyers  a  été  consacré  par  l'art.  39 
de  la  lui  du  (i  iiuirs  if)i8  ot  qui  ont  été  déclarés  forclo* 
à  raison  de  relard  dans  la  production  de  leur  demanda 
d'indemnité,  sont  admis  à  présenter  une  nouvelle  demande 
dans  un  délai  d'un  an  à  dater  de  la  promulgation  de  la 
présente    loi. 

Art.  6.  —  Les  ministères  et  administrations  publiques 
dépendant  de  l'Etat,  autres  que  les  services  des  finances, 
des  postes  et  des  télégraphes,  des  pensions  et  des  régions 
libérées,  devront  avoir  abandonné,  avant  le  i"  juill.  1922. 
les  locaux  privés  à  usage  d'habitation  (ju'ils  ont  occupé» 
postérieurement   au    1*''   août    igi^- 

TITRE   II 

Art.  7.  —  Tous  les  locataires  pouvant  invoquer  le  béné- 
fice du  titre  II  de  la  présente  loi  seront  maintenus  de 
plein  droit,  jusqu'au  terme  d'usage  qui  précédera  li 
i"  janv.  1933,  en  possession  des  locaux  par  eux  occupés, 
aux  conditions  de  la  loi  du  6  janv.    193a  (1). 

En  outre,  à  titre  exceptionnel,  à  raison  de  la  pénurie 
des  logements  et  en  l'absence  de  conventions  contraires 
intervenues  postérieurement  au  23  oct.  1919,  dans  le 
département  de  la  Seine  et  dans  un  rayon  de  5o  kilo- 
mètres des  fortifications  de  Paris,  dans  les  communes 
d'une  population  totale  d'au  moins  10  000  habitants,  et 
dans  les  agglomérations  distantes  de  5  kilomètres  de  ces 
communes,  dans  celles  où  le  recensement  de  19a i  (a) 
accuse  soit  un  accroissement  de  la  population  municipale, 

(i;  Texte  intégral  dans  D.  C,  t.  7,  col.   107. 

(2)  Voir  dans  la  Documrniation  Catholique,  t.  7, 
col.  /)93-5i3,  les  chiffres  définitifs  du  recensement  de 
1921,  et,  plus  spécialement,  ibid.,  col  499-5o2,  l'état 
comparatif  de  la  j  opulation  en  1921  et  1911  dans  les  ville» 
ayant  plus   de  3o  000  habitants. 
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soit  un  accroissement  du  nombre  des  foyers,  et  dans  les 
régions  libérées,  quelle  que  ?oit  l'importance  de  la  popu- 
lation, il  pourra  êlre  accordé  une  prorogation  de  jouissance 
à  tous  les  locataires,  cessionnaires  et  sous-locataires  dont 
les  baux  et  locations  sont  venus  ou  viendront  à  expiration 
avant  le  i*""  janv.  1926.  Cette  prorogation  pourra  être 
accordée  dans  toute  la  France  aux  réfugiés  des  départe- 
ments dévastés  qui  justifieront  que  les  immeubles  de  leur 
commune  d'origine  sont  encore  détruits  ou,  s'ils  sont  pro- 
priétaires, que  leur  immeuble  d'habitation  n'est  pas  encore 
reconstruit. 

En  aucun  cas,  les  prorogations  accordées  aux  locataires, 
cessionnaires,  sous-locataires,  ne  pourront  être  opposées 
aux  cautions  dont  les  obligations  prendront  fin  aux  dates 
fixées  primitivement  par  la  convention. 

Art.  8.  —  La  durée  de  la  prorogation  prévue  au  S  2 
de  l'art.  7,  qui  ne  devra  être  ni  inférieure  à  trois  mois 
ni  dépasser  le  i*''  janv.  igaô,  sera  fixée  suivant  la  con- 
dition respective  des  parties,  l'état  des  locaux  vacants 
dans  la  région  et  toutes  les  circonstances  de  la  cause, 
l'expiration  devant  toujours  coïncider  avec  un  terme 
d'usage. 

Art.  9.  —  N'ont  pas  droit  au  bénéfice  des  prorogation* 
de   l'art.    7  : 

1°  Les  étrangers  n'ayant  pas  combattu  ni  servi,  ou- dont 
les  enfants  ou  gendres  n'auront  pas  combattu  ou  servi 
dans  les  diverses  formations  des  armées  françaises,  alliées 
ou   associées  ; 

2*  Les  locataires,  sous-locataires  et  cessionnaires  de 
locaux  de  plaisance  ; 

3°  Les  locataire?,  cessionnaires  et  sous-locataires  ayant 
plusieurs  habitations,  à  moins  qu'ils  ne  justifient  que  leur 
fonction  ou  leur  profession  les  y  oblige  ou  que  les 
locaux  d'habitation  loués  par  eux  en  sus  de  leur  habi- 
tation personnelle  sont  occupés  par  leurs  ascendants  ou 
descendants  ou   ceux   de   leur   conjoint  ; 

4°  Les  occupants  de  locaux  d'habitation  pour  lesquels 
le  logement  constitue  un  des  accessoires  du  contrat  de 
louage  de  services. 

Art.  10.  —  Pour  être  admis  au  bénéfice  des  proroga- 
tions de  l'art.  7,  les  locataires,  cessionnaires  et  sous-loca- 
taires   devront  : 

1°  Avoir  satisfait  à  toutes  les  obligations  imposées  par 
leurs  contrats,  les  usages  locaux  ou  les  décisions  judi- 
ciaires intervenues  ; 

2°  Occuper  et  s'engager  à  occuper,  dans  la  plus  grande 
partie,  par  eux-mêmes  ou  par  les  membres  de  leur  famille 
l'occupant  antérieurement  avec  eux,  l'immeuble  objet  de 
la   prorogation  ; 

3°  S'engager  à  payer  et  payer,  pendant  toute  la  durée 
de  la  prorogation,  une  majoration  du  prix  du  loyer  en 
rapport  avec  l'augmentation  des  charges,  les  améliora- 
tions et  la  valeur  réelle  des  locaux. 

Le  jugç  pourra  refuser  la  majoration  s'il  estime  que, 
pour   les  locations   récentes,   elle   n'est   pas   justifiée. 

Dans  le  cas  où  le  preneur  n'exécuterait  pas,  en  cours 
de  prorogation,  l'une  des  conditions  énoncées  ci-dessus,  il 
sera  déchu  du  bénéfice  de  la  prorogation  et  sera  dès  lors 
régi  par  le  droit  commun. 

Le  loyer  des  locaux  reconnus  insalubres  ne  pourra  être 
l'objet   d'aucune  augmentation. 

L'insalubrité    des    locaux    sera    établie  : 
a)    Dans   les    villes   de   plus   de    20  000   habitants,    par   le 
bureau   de   l'hygiène   prévu   par   la  loi   du    i5   févr.    1902  ; 
h)    Dans     les    autres     communes,    par    les    Commissions 
sanitaires   de    circonscription. 

Ces  décisions  seront  susceptibles  d'appel  devant  les 
Conseils  de  préfecture,  qui  pourront  ordonner  une  exper- 
tise. 

La  liste  de  ces  locaux  sera  consignée  sur  un  registre 
déposé  à  la  mairie. 

Art.  II.  —  L'assiette  du  privilège  ou  des  droits  et 
actions  du  bailleur  pourra  être  limitée  par  les  parties  à 
une  portion  déterminée  et  suffisante  du  mobilier  garnis- 
sant les  locau.x  loués  et  servant  de  gage  spécial  à  sa 
créance.  Le  bailleur  pourra,  si  le  locataire  quitte  les  lieux 
loués  avant  le  complet  payement  des  loyers  encore  dus  et 
sans  fournir  une  caution  suffisante,  réaliser  le  gage 
affecté   à    sa    créance. 

Néanmoins,  le  privilège  du  bailleur  ne  pourra  s'exercer 
sur  les  meubles,  effets  mobiliers,  ustensiles  et  objets  néces- 
saires à  la  nourriture,  au  coucher  et  au  travail  du  loca- 
taire et  des  membres  de  sa  famille. 


Art.  12.  —  Les  locataire-  dont  les  loyers  d'avance  ont 
été  utilisés  conformément  à  l'art.  20  de  la  loi  du  9  mars 
19  iS  ne  sont  pas  tenus  de  les  reconstituer. 

.\rt.  i3.  —  Le  droit  à  la  prorogation  instituée  par  le 
$  2  de  l'art.  7  n'est  pas  opposable  au  propriétaire  qui  jus- 
tifiera d'un  motif  légitime  pour  occuper  par  lui-même 
ou  faire  occuper  par  ses  ascendants  ou  descendants  ou  par 
ceux  de  son  conjoint,  à  titre  d'habitation,  un  local  d'habi- 
tation, sauf  si  le  locataire  appartient  à  une  des  catégories 
suivantes  :  mutilés  ou  réformés  de  guerre,  veuves  de 
guerre,  ascendants  ayant  recueilli  la  veuve  ou  les  enfants 
de  militaires  ou  de  marins  morts  pour  la  France,  béné- 
ficiaires des  lois  des  3i  mars  et  24  juin  1919  (i),  sinistrés 
dont  l'habitation  a  été  détruite  ou  rendue  inhabitable  par 
fait  ou  accident  de  guerre,  chefs  de  famille  ayant  au 
moins  trois  enfants  mineurs  habitant  avec  eux  ou  à  leur 
charge,  ou  si  le  locataire  est  âgé  de  soixante-dix  ans  ou 
atteint  d'une  maladie  ou  infirmité  grave  dûment  constatée  : 
si  le  propriétaire  lui-même  ou  ses  enfant?  appartiennent 
eux-mêmes  à  une  de  ces  catégories,  le  droit  à  une  proro- 
gation ne  leur  est  pas  opposable. 

La  disposition  du  premier  alinéa  du  présent  article 
n'est  pas  applicable  aux  propriétaires  de  fractions  d'im- 
meubles dont  les  acquisitions,  autrement  que  par  suc- 
cession, n'ont  pas  date  certaine  avant  le  i^""  févr.  192a 
ou  qui,  postérieurement  à  cette  date,  auront  acquis  un 
appartement  provenant  d'un  fractionnement  d'immeuble 
effectué  antérieurement. 

Ce  droit  ne  pourra  être  exercé  qu'une  seule  fois  au 
profit    de    chacun    des    bénéficiaires    ci-dessus    énoncés. 

Art.  i4.  —  Le  propriétaire  ayant  excipé  des  disposi- 
tions du  S  i^""  de  l'article  précédent  et  qui,  dans  le  délai 
de  trois  mois  à  dater  du  départ  du  locataire  et  pendant 
une  durée  minima  d'une  année,  n'aura  pas  occupé  l'im- 
meuble, devra  au  locataire  congédié  une  indemnité  qui 
ne  pourra  pas  être  inférieure  à  deux  années  de  loyer  du 
local    précédemment    occupé. 

Art.  i5.  —  Aucun  local  affecté  à  l'habitation  ne  pourra 
être  transformé  en  établissement  de  spectacles  publics  ou 
de  danse,  ou  en  local  commercial  ou  industriel,  jusqu'au 
1^^  janvier   1925. 

Toute  infraction  à  la  présente  disposition  constitue  une 
contravention  poursuivie  en  vertu  du  S  lô  de  l'art.  ^71  du 
Code  pénal.  Le  juge  de  police  devra  ordonner  la  réaffec- 
tation des  lieux  en  locaux  d'habitation,  dans  le  délai  qu'il 
impartira. 

Faute  d'exécution  dans  le  délai  imparti,  le  propriétaire 
et  l'occupant  seront  traduits  devant  le  tribunal'  correc- 
tionnel et  passibles  d'une  amende  de  deux  mille  francs  à. 
dix  mille  francs  (2  000  à  10  000  francs).  Le  tribunal  devm 
en  outre  ordonner  l'exécution  aux  frais  des  parties  dés 
travaux  de  réaffectation. 

Art.  16.  —  Les  prorogations  accordées  par  les  diffé- 
rentes lois,  y  compris  la  présente,  ne  pourront  ouvrir 
droit  à  des  dommages-intérêts  au  profit  soit  d'un  acqué- 
reur de  l'immeuble,  soit  d'une  personne  ayant  loué  à  bail 
dans  cet  immeuble  antérieurement  à  la  promulgation  de 
la  présente  loi.  D'autre  part,  si  la  prise  de  possession  d'uri 
local  loué  à  bail  dans  ces  conditions  se  trouve  retardée, 
le  locataire  futur  qui  voudrait  résilier  la  convention  devra, 
en  ce  cas,  déclarer  sa  volonté  de  résilier  la  conventior. 
dans  les  trois  mois  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 
Art.  17.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  locaux  à  usage  d'habi- 
tation, toute  exigence  du  bailleur,  de  ses  agents  ou  pré- 
posés, ou  toute  convention  tendant  à  imposer  au  preneur, 
soit  sous  forme  de  reprise  de  mobilier,  soit  sous  forme 
de  remise  d'argent  supplémentaire,  un  prix  de  location 
qui  ne  serait  pas  proportionné  à  la  valeur  du  local,  seront 
considérées  comme  illicites  et  frappées  comme  telles  de 
nullité.  En  outre,  toutes  personnes  les  ayant  frauduleuse- 
ment exigées  seront  passibles  des  peines  prévues  à 
l'art.  419  du  Code  pénal,  les  dispositions  des  art.  1116  et 
suivants  du  Code  civil  restant  applicables,  s'il  y  échet, 
pour    les   locaux   à    usage   commercial   ou    industriel. 

Art.  18.  —  A  défaut  d'accord  amiable  pour  obtenir  le 
bénéfice  de  la  prorogation  prévue  à  l'art.  7,  le  locataire 
devra,  soit  par  lettre  recommandée,  soit  par  acte  exfrajii- 
diciaire,  faire  connaître  au  bailleur  la  durée  et  les  con- 
ditions  de   la   prorogation    sollicitée. 

Cette  demande   devra   être   formée   trois   mois   au   moins 


(i)    Lois    reproduites    in    extenso   dans    la    Documentation 
Calholique,  t.    i,  pp.   35o-36o,  et  t.   2,  pp.   i65-i66. 
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avant  l 'expiration  du  bail  écrit  ou  de  la  prorogation  déjà 
acquise.  S'il  s'agit  d'une  locution  verbale  déjà  dénoncée 
par  congé,  la  demande  doit  être  formée  dans  les  trois 
mois  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  ;  s'il  s'agit 
d'une  location  verbale  en  cours,  la  demande  doit  être 
formée  dans  les  vingt  jours  de  la  réception  du  congé, 
lequel,  à  peine  de  nullité,  devra  expressément  mentionner 
ce  délai. 

Aucune  l'orclnsitm  ne  pourra  être  invoquée  avant  l'ex- 
piration du  délai  de  trois  mois  à  compter  de  la  pro- 
mnlgation    de    la    présente    loi. 

Dans  les  vingt  jours  de  la  réception  de  la  demande 
^e  prorogation,  le  bailleur  notifiera,  en  la  même  forme, 
au  locataire  s'il  accepte  la  proposition  ou  sur  quels  points 
îl  entend  la  contester. 

Faute  de  réponse  dans  ledit  délai  ou  en  cas  de  désac- 
cord, la  partie  la  plus  diligente  saisira,  par  lettre  recom- 
mandée ou  déclaration  faite  au  greffe,  le  juge  de  paix, 
quand  le  prix  du  loyer  en  cours  ne  dépassera  pas 
I  ooo  francs,  et,  dans  tous  les  autres  cas,  le  président  du 
tribunal  civil  de  la  situation  de  l 'immeuble,  lequel  pourra 
se  faire  remplacer  par  un  magistrat  du  siège  ou  un  jugr 
assesseur. 

Le  juge  de  paix,  le  président  ou  le  juge  délégué  con- 
voquera, par  lettre  recommandée  du  greffier  avec  avis  de 
réception,  les  parties,  qui,  sauf  en  cas  d'excuse  jugée 
valable,  comparaîtront  en  personne  et  pourront  se  faire 
assister  ou  représenter  devant  le  juge  de  paix  par  tous 
mandataires  de  leur  choix,  et,  pour  les  affaires  ressortis- 
santes du  [air]  tribunal  de  première  instance,  par  un  avocat 
Tégulièromcnt  inscrit  "ou  un  avoué  exerçant  près  ce  tri- 
ttunal. 

Le  juge  aura  pour  mission  de  concilier  les  parties.  Il 
devra  flressor  pro,  es  verbal  soit  de  la  non-conciliation,  soit 
de  l'accord  intervenu.  Dans  ce  dernier  cas,  le  procès-verbal 
sera  revêtu  de  la  formule  exécutoire.  Les  parties  pourront, 
par  une  demande  signée  de  chacune  d'elles,  donner  au 
juge  tout  pouvoir  de  trancher  leur  différend  comme  arbitre 
amiable  compositeur  en  dernier  ressort,  avec  dispense  de 
'toutes  formalités  judiciaires,  et  s'engager  à  tenir  sa  déci- 
sion  comme   règle   de   leurs   accords   réciproques. 

Faute  de  comparution  ou  de  représentation,  ou  à  défaut 
de  conciliation,  l'affaire  sera  portée  par  le  juge  de  paix 
à  son  audience,  ou  par  le  juge  conciliateur  devant  le 
tribunal,  qui  statuera  en  chambre  du  Conseil,  sur  son 
rapport  et  sans  autre  procédure,  et  dont  pourront  faire 
partie  les  juges  assesseurs. 

Les  parties  seront  avisées  huit  jours  au  moins  à  l'avance 
du  jour  de  l'audience  par  lettres  recommandées,  expédiées 
par  le  greffier  ;  elles  pourront  s'y  présenter  ou  s'y  faire 
représenter  de  la  manière  et  en  la  forme  sus-indiquée. 

La  décision  du  juge  de  paix  ou  du  tribunal  sera  rendue 
en  dernier  ressort  et  ne  pourra  être  aftaqiiée  que  par  la 
voie  du  recours  devant  la  Commission  supérieure  instituée 
par  la  loi  du  \!i  déc.  T920,  en  se  conformant  aux  règles 
de  l'art.  5i  de  la  loi  du  9  mars  1918  et  de  l'art.  '1  de 
la   loi   du    t4   déc.    19^0. 

Le  greffier  recevra  les  étnoluinents  fixés  par  le  tarif 
g-énéral    du    dérrot    du    29    déc.    1919. 

La  même  procédure  sera  suivie  pour  toutes  les  instances 
non  encore  introduites,  ainsi  que  pour  le  jugement  des 
affaires  renvoyées  après  cassation  par  arr&t  postérieur  à  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  relatives  à  l'appliciition 
des  lois  des  9  mars  19 18,  k  janv.  cl  28  oct.  1919,  et  h  mai 
1920  (i),  et  lo  titre  I"  de  la  présente  loi  concernant  Ifs 
loyers. 

Les  Commissions  arbitrales  sont  supprimées,  leurs 
arcliivcs  seront  déposées  aux  greffes  des  tribunaux  dans  le 
ressort  desquels  elles  fonctionnent.  Elles  continueront  l\ 
juger  les  affaires   inscrites  au   greffe  pour  conciliation. 

En  raison  de  la  suppression  des  Commissione  arbitrales, 
au  cas  d'accord  intervenu  entre  les  parties  avant  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  dans  la  procédure  de  conci- 
liation prévue  par  la  loi  du  9  mars  1918,  le  procès-verbal 
de  l'accord  sera  délivré  aux  parties,  sur  leur  demande, 
revêtu  de  la   formule  exécutoire. 

TITRE  111 
Art.    19.    —    Dans    les    villes    placées    sous    l'empire    du 
décret    du    26    mars    i^&j,    l'art.    5    de    co    décret    cessera 
d'ôlre   jyoplicablc   jusqu'au    3i    déc.    192/». 

(i)  Cf.   loi   du   /)   mai    1920  dans  D.   C,  t.   3,  p.   70^. 


Dans  celles  où,  en  vertu  d'arrêtés  ou  de  règlements 
municipaux,  des  réparations  de  peinture  ou  de  blanchi- 
ment des  maisons  pourraient  être  ordonnées,  celles-ci  seront 
suspendues   jusqu'à    la   même   date.    . 

Les  réparations  aux  façades  des  maisons. et  aux  miirs 
des  cours  intérieures  ne  pourront  être  imposées  aux  pro- 
priétaires que  par  voie  d'arrêtés  individuels  exclusi\emenl 
fondés    sur  la   sécurité   ou    l'hygiène   publique. 

Sont  caducs  tous  arrêtés  antérieurement  pris  coirtrain- 
à   la  présente  disposition. 

Art.  20.  —  L'exemption  temporaire  d'impôt  foncier  dont 
bénéficient,  en  vertu  de  l'art.  9  de  la  loi  du  8  août  1S90, 
les  constructions  nouvelles,  les  reconstructions  et  les  addi- 
tions de  construction,  est  portée  à  quinze  ans,  A  compter 
de  l'année  qui  suivra  celle  de  leur  achèvement,  pour  les 
constructions  nouvelles,  reconstructions  et  additions  de 
cpnstruction  commencées  et  non  encore  terminées,  ain-i 
que  pour  celles  qui  seront  entreprises  postérieurement 
la  promulgation  de  la  présente  loi  pourvu  qu'elles  soieni 
achevées  avant  le  3i  déc.  1927. 

Elle  est,  en  cutrc,  étendue,  en  ce  qui  concerne  les 
mêmes  immeubles  ou  portions  d'immeubles,  à  la  contri- 
bution des  portes  et  fenêtres,  ainsi  qu'aux  taxes  spéciales 
perçues  au  profit  des  départements  et  dej  communes. 

Sont  toutefois  exclus  du  bénéfice  des  dispositions  qui 
précèdent  : 

1°  Les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  affectés  à 
un  autre  usage  que  l'habitation  ; 

2°  Les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  construits 
par  les  sinistrés  de  la  guerre  ou  leurs  ayants-drort  et 
ayant  donné  lieu  à  l'attribution  de  l'indemnité  prévue 
par  le  premier  alinéa  de  l'art,  l^  de  la  loi  du  17  avr.  J919, 
relative  à   la   réparation   des  dommages  de  guerre  ; 

3°  Les  habitations  d'agrément,  de  plaisance  ou  servant 
à    la   villégiature. 

Les  immeubles  ou  portions  d'immeiihles  appelés  à  téné- 
ficier  des  immunités  fiscales  instituées  par  le  présent 
article  qui  seraient  ultérieurement  affectés  à  un  autre 
usage  que  l'habitation,  cesseront  d'avoir  droit  à  ces  immu- 
nités à  c-ompter  de  l'année  immédiatement  postérieure 
Ti  celle  de  leur  transformation,  sans  »outefois  pouvoir 
être  soimiis  à  îa  conlribulion  foncière  avant  l'expiration 
du  délai  d'exemption  fixé  par  l'art.  9  de  la  loi  du  8  août 
1920. 

Art.  21.  —  Aucune  des  dispositions  provisoirement 
restrictives  du  droit  de  propriété  pouvant  résulter  soit  de 
la  présente  loi,  soit  des  lois  An  g  mars  1918.  du  ?3  oct. 
1919  et  du  I*'  mars  1921,  n'est  applicable  aux  immeubles 
construits  ou  affectés  à  l'habitation  postérieurement  à  la 
.promulgation   de   la    présente    loi. 

Art.    22.    —    Toute    modification    des    iramcuhles    actuel- 
lement   existants,    quand    elle    aura    pour    but    de    créer    dei 
nouveaux     locaux    {l'habitation,     ne    pourra    ouvrir    aucun 
droit  à   une  demande  d'indemnité  de  la  part  des  locataires 
do  la  même  maison,  jusqu'au    1"  janv.    1928. 

Si,  cependîuit,  les  travaux  étaient  de  telle  nature  qu'il? 
rendent  inhabitable  ce  qui  est  nécessaire  au  logement  du 
locataire  et  de  sa  famille,  cdui-ri  jtourra  demander  la 
résiliation   du   bail   ou    une   diminution    du   loyer. 

Art.  23.  —  Toute  renonciation  au  bénéfice  de  la  pré- 
sente loi  et  antérieure  à  sa  promulgation  sera  réputée 
non  écrite,  sauf  dans  les  cas  formellement  prérus  par  la 
présente  loi. 

Art.    r'h-   —   La   présente   loi    est  applica'ble   à    l'Algérie. 

Des   décrets,   rendus   dans   un    délai   de   six    mois,   <'dict<'- 

ront,    dans    les    colonies    et    pays    de    protectorat    frmirai<! 

autres    (|ue    la    Tunisie    et    le    Maroc,    les    disparitions    qui 

pourront    être    nécessaires. 

Art.  25.  —  Toutes  dispositions  contraire*  à  la  pré- 
sente loi  sont  abrogées. 

Fait  à  La   Rochelle,  le  3i   mars   1922. 

A.  Miiirr.  vM>. 

TBAVAUX  PRÉPARRTOtireS 

N(Mis  (im^ïiiHilan*  It*  1res  titiles  jrtifércaices  ci-afU'è9| 
;"i  Ifl  Onze  tir  du  Palais  (i.  i.  aa)  : 

Chambre  des  dépntés.  —  Projet  de  loi  de  M.  Ronnetat^ 
garde  des  Sceaux,  ministre  de  la  Jusiic^,  du  4  mars  1921 
(Doc,  ann.  2257).  —  Rapport  de  M.  <GmBAi  du  t4  juin 
1921  (Doc,  nnn.  2792).  —  Discussion  les  h  juill.  i92t| 
2°  s.,  5  juill.,  1^  et  2^  s.,  S  nov.,  i'^  s.,  to  nov.,  t™  b-, 
ir  nov.,    i'"e  s.,    i5  nov.,  i''«  s.,   16  nov.,   17  nov.,  i'*  s. 
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i^  nov.,  lï's  s.,  sa  nov.,  i''«  s.,  aS  noT.,  i'*  s.,  24  nov., 
1^*^  s.,  25  nov.,  i""*"  s.,  29  nov.,  i''^  s.,  3o  nov.,  i'^  s.  et 
I*""  déc,  i"  s.  (i.  O.  des  5  et  6  juill.,  9,  11,  12,  16,  17, 
18,  19,  23,  24,  25,  26  et  3o  nov.,  1^  et  2  déc.  1921, 
déb.,  pp.  3169,  3187,  32or,  3856,  3919,  8959,  3992,  4o37, 
âo77,   4121,  4i56,  4191,  4227,  4267,  4343,  4389  et  4437). 

—  Adoption  le  3  déc.  1921,  2"  s.  (■/.  0.  du  4,  déb., 
p.    ^37). 

Sénat.  —  Dépôt  le  17  déc.  1921  (Doc,  ann.  Soi).  — 
Rapport   de   M.    Mora.nd   du   2    févr.    1922   (Doc,   ann.    45). 

—  Avis  de  la  Commission  des  Finances,  par  M.  Mil.*n, 
du  23  févr.  1922  (Doc,  ann.  116).  —  Déclaration  d'ur- 
gence et  discussion  les  28  févr.  1922,  i^*",  7,  8,  9  et 
10  mars  1922,  i''^  s.  (7.  O.  des  i®*",  2,  8,  9,  10  et  11  mars, 
déb.,  pp.  i47,  170,  22G,  249,  264  et  285).  —  Adoption 
le   10  mars   1922,  2«  s.  (/.  O.  du   11,  déb.,  p.   3oi). 

CJianihre  des  députés.  —  Retour  le  16  mars  1922, 
2*  s.  (Doc,  ann.  4082).  —  Rapport  de  M.  Guibal  du 
l'j  mars  1932,  2^  s.  (Doc,  ann.  4o83).  —  Avis  de  la 
Commission  des  Finances,  par  M.  Landry,  du  21  mai-s 
1922,  2®  s.  (Doc,  ann.  4ii8).  - —  Discussion  les  21  mars 
1922,  i''*  s.,  22  mars,  23  mars,  i''^  s.,  24  mars,  i^^  s. 
et  25  mars,  i""®  s.  (J.  0.  des  22,  23,  24,  25  et  26  mars, 
déb.,  pp.  943,  p8i,  io3i.  1069  et  1109).  —  Adoption  le 
25   mars    1922,   2*  s.  (/.   0.    du   26,  déb.,   p.    ii23). 

Sénat.  —  Retour  le  27  mars  1922  (Doc,  ann.  234).  — 
Rapport  de  M.  Mob.\nd  du  27  mars  1922  (Doc,  ann.  239). 
— •  Disciission  et  adoption  le  3o  m.irs  1922,  i^^  s.  (/.  O. 
du   3r,  déb.,  p.   5ii). 

Clianibre  des  députés.  —  Deuxième  retour  le  3o  mars 
1922,  !■■*  S.  (Doc,  ann.  4178).  —  Lecture  du  rapport  de 
M.  GuiBAL,  discussion  et  adoption  le  3o  mars  1922,  2^  s. 
(7.    0.    du   3i.    déb.,   p,    1269). 

Sénat.  —  Deuxième' retour  le  3o  mars  1922,  3^  s.  (Doc, 
ann.  261).  —  Rapport  de  M.  Morand  (Doc,  ann.  26a), 
déclaration  d'urgence,  discussion  et  adoption  le  3o  mars 
1922.  3»  s.  (J.  O.  dn  3i,  déb-,  p,  573) 


E/V  RUSSIE  BOLCHEVISTE 


i 


Les  plus  récentes  lois 
de   persécution  religieuse 

Le  Czas  de  Temps)  de  Cracovie  a  publié  le 
1 7  mars  dernier,  et  nous  traduisons  textuellement, 
un  article  impressionnant  intitulé  «  La  persécu- 
tion religieuse  en  Bolchévie  [sic]  ».  Les  détails 
précis  qu'il  renferme  lui  sont  parvenus  «  d'une 
source  russe  très  autorisée  ». 

11  est  interdit  d'enseiper  ie  catéchisme  à  la  jeunesse. 

Prenons  tout  d'abord  la  législation  relative  à  la 
question  fondamentale  de  l'enseignement  du  caté- 
chisme en  dehors  de  l'école.  Nous  disons  «  en  dehors 
de  l'école  »,  car  depuis  1918  l'instruction  en  Russie 
est   «  areligieuse  ». 

Un  décret  du  gouvernement  bolcheviste,  rendu 
en  janvier  dernier  (1922),  interdit  l'enseignement 
du  catéchisme  dans  les  églises  et  les  maisons  pri- 
vées. ((  Les  'églises  —  déclare  ce  décret  —  sont 
mises  à  la  disposition  des  communes  uniquement 
pour  y  célébrer  les  offices.   » 

Des  «  cours  de  théologie  n,  organisés  dans  des 
locaux  spécialement  affectés  à  cet  effet,  sont  envi- 
sagés par  cette  ordonnance  comme  possibles,  mais 
ne  devront  être  suivis  que  par  des  «  citoyens  »  âgés 
de  plus  de  dix-huit  ans,  capables,  dès  lors,  de  dis- 
cuter en  connaissance  de  cause  l'enseignement  qu'on 
leur   pro[K)6era. 

Ces  cours  mêmes  ne  peuvent  avoir  Heu  sans  une 
utori*alion  spéciale  des  autorité.s  soviétistes. 


De  plus,  ajoute  le  décret,  «.afin  d'entraver  radi- 
calement toute  tentative  des  prêtres  de  donner  indi- 
viduellement des  leçons  de  catéchisme  à  des  jeunes 
gens  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans  et  par  ce  moyen 
de  maintenir  ceux-ci  dans  les  traditions  religieuses 
et  le  culte  de  Dieu,  cet  enseignement  sera  poursuivi 
avec  toute  la  rigueur  des  lois  révolutionnaires  ». 

Enfin,  à  la  date  du  3  janvier,  il  a  même  été  inter- 
dit au  personnel  de  tous  les  établissements  d'éduca- 
tion et  d'instruction  (écoles,  asiles,  etc.),  de  trait» 
de  religion  dans  les  conversations  avec  les  enfants, 
de  leur  expliquer  le  sens  des  fêtes,  de  les  conduire 
à  l'église,   et  ce,  sous  peine  de  prison. 

Les  sermons  sont  soumis  à  la  censnre. 

Ln  autre  décret,  du  26  déc.  1921,  n'est  pas  moins 
caractéristique  :  il  enjoint  aux  prêtres  de  soumettre 
à  la  censure  le  résumé  des  sermons  qu'ils  ont  l'in- 
tention de  prononcer  dans  les  églises.  On  verra  dès 
lors  les  fonctionnaires  soviétistes  —  juifs  en  grande 
majorité  —  censurer  des  homélies  ayant  trait,  par 
exemple,  à  la  personne  de  Notre-Seigneur  Jésus- 
Christ. 

On  ne  peut  faire  usage  des  églises  paroissiales 
qu'en  yertu  de  contrats  conclus  par  des  Associations  cultuelles. 

La  politique  des  Soviets-  vise  avant  tout  la  destruc- 
tion de  l'Eglise  ;  aussi  ne  laissent-ils  échapper  aucun 
moyen  d'arriver  à  ce  but. 

Ainsi  la  séparation, de  l'Eglise  et  de  l'Etat  a  été 
proclamée  le  28  janv.   191S. 

Sous  ce  régime,  la  paroisse  n'a  pas  de  personna- 
lité civile  ;  il  y  a  seulement  un  «  groupe  d'indi- 
vidus »,  une  sorte  d'Association,  de  Soviet,  qui 
assume  les  relations  avec  l'extérieur. 

Or,  la  loi  de  Séparation  impose  à  ces  Comités  de 
conclure  avec  les  autorités  soviétistes  des  contrats 
réglementant  l'usage  des  églises  et  des  objets  <Ju 
culte,    déclarés,  propriété    de    la    nation  (i). 

Ce  décret  ne  fut  pas  appliqué  aussitôt  après  sa 
promulgation.  Mais  en  févTier  dernier,  les  bolche- 
viks ont  commencé  à  exiger  des  Associations  parois- 
siales la  passation  desdits  contrats. 

Les  opposants  sont  dénoncés  comme  contre-révo- 
lutionnaires et  s'exposent  à  être  gratifiés  d'une  balle 
dans  la  tête. 

Les  églises  polonaises  en  Russie 
ne  sont  pas  protégées  par  le  traité  de  Riga. 

A  Pétrograd,  l'Association  paroissiale  de  l'Eglise 
Notre-Dame,  au  cimetière  de  Wyborg,  refusa  de 
conclure  le  contrat  prescrit  par  la  loi  de  Séparation. 
Elle  établissait  la  légitimité  de  sa  résistance  sur 
l'art.  7  du  Traité  de  Riga  (2). 


(i)  Impossible  de  ne  pas  remarquer  que  cette  double 
disposition  est  la  copie  exacte  des  deux  traits  essentiels 
des  lois  de  Séparation  de  M.  Briand  :  1'  «  Association  cul- 
tuelle »  imposée  par  la  loi  du  9  déc.  1905  pour  l'exercice 
du  culte  et  le  «  contrat  de  jouissance  »  des  églises  prévu 
par  la  loi  du  2  janv.  1907.  (Note  de  la  Documerûalion 
Catholique.) 

(2)  Le  traité  de  Riga  a  été  conclu  entre  la  Pologne 
d'une  part,  la  Russie  et  l'Ukraine  d'autre  part,  le  18  mars 
1921.  L'art.  7  e.'t  ainsi  conçu  (traduction  de  la  revue 
la  Pologne  [Paris],  i.  b.  21,  p.  tioo)  :  u  La  Russie  et 
l'Ukraine  garantissent,  en  vertu  du  principe  de  l'égalilé 
des  nationalités,  aux  personnes  de  nationalité  polonaise  se 
trouvant  en  Russie,  en  Ukraine  et  en  Ruthénie  Blanche, 
tous  les  droits  leur  assurant  leur  libre  développement 
culturel,  la  liberté  do  leur  langue  et  des  exercices  de  leur 
religion.    Réciproquement,    la    Pologne   garantit    les   mêmes 
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Les  bolcheviks  répondirent  que  l'art.  7  du  traitai 
de  Riga  ne  prévoit  d'exception  pour  aucune  église, 
quelle  qu'elle  soit,  même  pas  pour  les  catholiques 
résidant  dans  les  limites  de  la  République  socialiste 
russe.  L'es  églises  catholiques  n'ont  donc  pas  la  per- 
sonnalité civile  et  leurs  biens  sont  propriété  de  la 
nation.  _  . 

Rien  plus,  non  seulement  le  traité  de  Riga  ne  fait 
aucune  exception  en  faveur  de  l'Eglise  catholique, 
mais  l'art.  7-2°  et  3°  spécifie  que  les  Eglises  et  les 
Associations  religieuses  auxquelles  appartiennent  les 
Polonais  en  Russie  n'ont  le  droit  d'organiser  la  vie 
intérieure  (i)  de  leur  église  que  «  dans  les  limites 
de  la  législation  intérieure  du  pays  ». 

C'est  pourquoi,  conclut  l'ordonnance  bolcheviste, 
la  loi  sur  la  Séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  est 
applicable  en  dépit  du  traité  de  Riga. 

R(iquisition  de  tous  les  objets  du  culte  en  or  et  en  argent. 

En  vertu  de  ce  principe,  le  19.  2.  22,  ce  qu'on 
appelle  en  Russie  bolcheviste  le  Wtsik  (2)  a  ordonné 
à  tous  les  Soviets  locaux  de  réquisitionner,  ^  pour 
venir  en  aide  aux  affamés,  tous  les  objets  d'or  et 
d'argent  ainsi  que  les  pierres  précieuses  qui  se  tro\i- 
veraicnt  parmi  les  biens  ecclésiastiques  dont,  en 
vertu  des  contrats  passés  avec  elles,  l'usage  avait 
été  laissé  aux  Associations  cultuelles  des  diverses  con- 
fessions. 

On  ne  voit  pas  trop  comment  les  calices,  les 
patènes,  etc.,  pourront  sauver  de  la  famine  les 
3o  millions  d'habitants  des  régions  du  Volga  ;  il  est 
permis  de  douter  que  l'argent  provenant  de  la  vente 
de  ces  objets  précieux  sera  employé  exclusivement 
dans  le  but  pour  lequel  ils  ont  été  volés,  mais  un 
fait  est  certain,  c'tîst  que  nos  églises  seront  dépouil- 
lées de  leur  dernier  centime. 


droits  aux  personnes  de  n-ilionalilé  russe,  ukrainienne 
ol   blnnc-rullicne  se   trouvant  en   Pologne. 

»  r  Les  personnes  de  nationalité  polonaise  se  trouvant 
en  Russie,  on  l'kraine  et  en  Rutliénie  Blanctie,  ont  le 
droit  dans  les  limites  de  la  législation  intérieure  de  ces 
pays,'  de  cultiver  leur  langue  maternelle,  d'organiser  et 
de"  subventionner  leurs  institutions  scolaires,  de  veiller  a 
leur  développement  culturel  et  de  constituer  à  cet  effet 
des  Unions  et  des  Associations.  Les  personnes  de  natio- 
ualilé  russe,  ukrainienne  et  blanc-ruthène  se  trouvant  en 
Pologne  bénéficieront  des  mêmes  droits,  dans  les  limites 
de  la   législation   intérieure  du   pays. 

»  2°  Les  deux  parties  contractantes  s'engagent  récipro- 
quement i\  ne  pas  intervenir  directement  ou  indirectement 
dans  les  affaires  concernant  l'organisation  de  l'Eglise  et 
son  existence,  ni  dans  celles  qui  concernent  les  Associa- 
tions cultuelios  [religieuses]  constituées  sur  le  territoire 
de   l'autre   partie. 

»  3°  Les  Kglises  et  les  Associations  cultuelles  [religieuses | 
auxquelles  iippartiennent  le»  personnes  de  nationalité 
polonaise  en  Russie,  Ukraine  et  Ruthénie  Blanche,  ont  le 
droit  d'organiser  l'existence  autonome  de  leur  Eglise 
dans   les  limites  de  la  législation   intérieure  du   pays. 

»  Les  Eglises  et  les  Associations  cultuelles  [religieuses] 
sus-indiquécs  ont  le  droit,  dans  les  limites  de  la  législa- 
lion  intérieure  du  pays,  de  gérer  et  d'acquérir  les  biens 
meubles  et  immeubles  dont  elles  ont  besoin  pour  les  céré- 
monies de  leur  culte,  ainsi  que  pour  l'entretien  du  clergé 
et    des    institutions    religieuses. 

»  En  vertu  des  mêmes  principes,  elles  ont  le  droit  de 
80  servir  des  églises  el  des  institutions  nécessaires  aux 
cérémonies  du   culte. 

»  Les  personnes  de  nationalité  russe,  ukrainienne  et 
blanc-rutbi'^ne  bénéficient  des  mêmes  droits  en  Pologne.  » 
l'Nole  de  la   Bncn'neniaiion  Cuthdtiquf.) 

(i)  Ou  «  autonome  »,  d'après  la  traduction  du  traité  de 
Riga  de  la   revue  la  Pologne,  précitée. 

(n)  Terme  formé  des  premières  lettres  des  mots  sui- 
vants :  Wsierossiskiï  Teentralnvi  Is|>olnilelnyï  Komitet, 
c'eel-à-dire  :  Ck>mité  exécutif  central  panmssp.  (Note  de  !a 
Docamentation   Ca/haltfue.) 


Impôts  formidables  sur  les  églises. 

Les  bolcheviks  ruinent  encore  nos  églises  en  leur 
imposant  des  taxes  formidables.  Ainsi,  récemment, 
la  paroisse  de  Mohilew  a  dû  payer  30  millions  sous 
peine  de  voir  son  église  vendue  aux  enchères. 

Ajoutons,  pour  compléter  ce  tableau,  que  toutes 
les  sources  de  revenus  (maisons,  champs,  concessions 
dans  les  cimetières)  ont  été  depuis  longtemps  enle- 
vées aux  paroisses.  Les  presbytères  eux-mêmes  ont 
été  réquisitionnés,  et  les  prêtres  prennent  logement 
soit  dans  la  maison  du  gardien  de  l'église,  soit  che7 
leurs    paroissiens. 

l'n  protectorat  européen  n'est-il  pas  urg(int? 

Ne  devrait-on  pas  envisager  cette  situation  de 
l'Eglise  en  Russie,  à  la  veille  de  la  Oîntérencc  de 
Gènes  ? 

En  Turquie,  en  Clvine,  dans  les  autres  pays 
d'Orient,  les  puissances  européennes  exercent  un 
protectorat  assurant  la  liberté  religieuse  à  leurs  sujets. 
La  question  se  pose  :  ne  conviendrait-il  pas,  dans 
un  pays  plus  sauvage  que  tout  autre,  de  trouver  le 
moyen  d'assurer  non  pas  «uilement  l'inviolabilité 
des  calices  et  des  patènes,  mais  des  âmes  de  nos  con- 
citoyens, à  qui  il  est  interdit  de  parler  de  Jésus- 
Christ  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  bien  convaincus  que 
le  Christ  a  été  «  le  premier  sociali.ste  »,  c'est-à-dire 
«   un   bolchevik   »  ? 

[Tradiiil    du   polonais   par  la   Documenialion   Calholique.] 

Rachat  de  livraisons 
de  la  ((  Documentation  Calholique  » 


Pour  compléter  des  collections  et  rendre  par 
là  service  aux  abonnés  récents,  l'administration 
de  la  Documentation  Catholique  ekt  disposée  à 
racheter  au  prix  uniforme  de  60  centimes 
l'exemplaire  franco   les  livraisons  ci-après  : 

1-2,  3,  4,  5,  11.  12,  13,  16,  39,  40,  42,  43,  44,  47, 
55,  59,  61,  74,  79,  134,  138. 

Prière  envoyer  les  livraisons  à  cette  seule 
adresse  :  Monsieur  le  Bibliothécaire,  5,  rue 
Boyard,  Paris-VIir,  et  mentionner  en  tête  dt 
la  suscription  le  nom  et  l'adresse  complète  de 
l'expéditeur. 
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MERCI 


M.  AuGU.'^TE  Cavalirr  écrit  dans  sa  correspon- 
dance de  presse  l'fnténH  Fraiii'ais  (1.  2.  22)  : 

«    La  Documentation  Catholique    ». 

Le  numéro  du  28  janvier  est  particulièrement  digne 
d'ètro  lu  et  conservé.  On  y  trouvera,  avec  une  his- 
toire complète  du  pontificat  do  Rcnoît  XV,  un  exposé 
détaillé  des  cérémonies  du  Conclave.  Le  même 
numéro  contient  on  outre  un  résumé  documentair» 
absolument  unique  sur  la  carrière  politique  de 
M.  Poincaré  avec  foules  les  références  indispensables. 
Cet  important  travail,  qiii  représente  une  somme 
considérable  de  reoherches,  sera  extrêmement  utile 
à  ceux  do  nos  confrères  qui  vouilront  se  documenter 
sur  M.  Poincaré  et  son  oeuvre.  En  présentant  à  se* 
Iccteui-s  des  travaux  de  cette  importance,  la  Docii- 
nientation  Catholique  se  classe,  une  fois  de  plus,  au 
tout  premier  rang  des  publications  documentaires. 
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DOSSIERS  DE  LA   «  DOCUMENTATION   CATHOLIQUE  » 


Le  développeineut  jundique  el  social 
de  la  Convention  collective  de  travail 


Nous  avons  déjà  publié  la  première  partie  de  ce 
travail  de  mire  collaborateur  M.  Ehlé  :  Evolution 
sociale  vers  la  détermination  collective  des  condi- 
tions du  travail  :  A)  Les  Faits  :  histoire  et  con- 
tenu des  conventions  collectives;  H)  La  Jurispru- 
dence :  droit  d'intervention  des  Syndicats,  parties 
liées  par  la  convention,  dommages-intérêts  à  In 
partie  lésée  (D.  G.,  t.  7,  col.  17 1-192):  Ç,)  La 
doctrine  et  l'opinion  :  nature  et  rôle  de  la  conven- 
tion collective:  l'opinion,  d'abord  contraire  au 
projet  de  loi;  la  tâche  du  législateur  (D.  G..  /.  7 
col.  567  576). 

DEUXIÈME  PARTIE 

La   loi    dit   25     mars  1919. 


A)  ANALYSE   DE    LA    LOI 

La  loi  du  25  mars  1919,  «  relative  aux  conven- 
tions collectives  de  travail  »,  a  été  publiée  au  Journal 
Officiel  du  28  mars  1919. 

Elle  forme  le  chapitre  /|  bis  du  livri^  1"  du  titre  II 
du  Code  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale. 
Pour  lui  faire  place,  les  anciens  articles  3i  et  Sa 
ont  reçu  les  numéros  3o  a  et  3o  h;  la  loi  nouvelle 
a  pris  les  numéros  3i,  3i   a  à  3i  x,  et  32. 

Nature  de  la  convention  collective. 

Le  législateur  a  t«nu  à  insérer,  dès  l'abord,  dans 
la  définition  de.  la  convention  collective  le  mot  de 
«  contrat  ».  On  l'avait  écarté  dans  le  projet  primitif 
afin  d'éviter  la  confusion  avec  le  contrat  de  travail, 
car  la  convention  collective  n'est  pas  un  contrat  de 
travail,  elle  n'engage  personne  à  travailler  ou  à 
faire  travailler;  elle  pose  seulement  les  conditions 
auxquelles  se  concluront  les  contrats.  Mais  ces  con- 
ditions résultent  bien  d'un  accord  contractuel,  et 
l'on  a  craint  d'affaiblir  la  notion  de  convention  col- 
lective en  ne  spécifiant  pas  qu'elle  possède  toute,  la 
force  juridique  des  contrats.  D'oiî  la  définition  : 

Akt.  3i.  —  La  convention  collective  de  travail  est  un 
contrat  relatif  aux  conditions  du  travail,  conclu  entre, 
d'une  part,  les  représentants  d'un  Syndicat  professionnel 
ou  de  tout  autre  groupement  d'employés,  et,  d'autre  paît, 
les  représentants  d'un  Syndicat  professionnel  ou  de  tout 
autre  groupement  d'emplo\eurs,  ou  plusieurs  employeurs 
contractanl  à   titre  personnel  ou  môme  un   seul  employeur. 

Ainsi  le  mot  contrat  peut  traduire  deux  idées:  il 
peut  signifier  que  la  nature  juridique  de  la  con- 
vention collective  est  celle  du  contrai,  telle  que  l'en- 
tend le  Code  civil,  à  l 'encontre  de  la  notion  régle- 
«  teientaire  ;  elle  peut  exprimer  que  la  réglementation 
des  conditions  du  travail  résulte  d'un  accord  de 
volontés  constituant  un  engagement. 

1-T  définition  a  été  formulée  surtout  pour  expri- 
mer la  d«ïuxièm«  idé«,  et   Tiendrait-on  à  changer  la 


notion  juridique  de  la  convention  pour  en  faire  une 
réglementation  que  le  caractère  contractuel  ne  dis- 
paraîtrait pas,  la  réglementation  résultant  ici  d'un 
accord.  Mais  la  lettre  et  l'esprit  de  la  loi  viennent 
donner  au  mot  contrat  son  sens  plein  :  le  législa- 
teur a  bien  entendu  s'attacher  à  la  notion  juridique 
du  contrat  qui  exige  le  consentement  de  toutes  les 
parties  et  n'engage  personne  contre  son  gré:  le 
contrat  résulte  d'un  acte  de  volonté,  tandis  que  la 
réglementation   s'impose. 

De  ce  que  la  convention  collective  est  un  contrat, 
il  résultera  donc  que  chacun  des  adhérents  ne  sera 
lié  que  par  un  acte  de  sa  volonté.  Tel  e«t  bien  k 
caractère  des  dispositions  de  la  loi  de  1919,  d'où 
leur  extrême  complication  quand  elles  s'attachent 
à  déterminer  les  obligations  personnelles  de  chacun. 

La  loi,  d'ailleurs,  n'a  pu  respecter  absolument  k 
nature  juridique  du  contrat,  trop  étroite  pour  le  but, 
même  restreint,  qu'elle  poursuivait. 

Objet  de  la  convention  collective. 

Il  est  précisé  par  le  second  alinéa  de  l'art.  3i  : 

Elle  [la  convention]  détermine  les  engagements  pris  par 
chacune  des  parties  envers  l'autre  partie  et,  notamment, 
certaines  conditions  auxquelles  doivent  satisfaire  les  con- 
trats de  travail  individuels  ou  d  équipe  que  les  personaes 
liées  par  la  convention  passent,  soit  entre  elles,  soit  avec 
de?  tiers,  pour  le  genre  de  travail  qui  fait  l'objet  4e 
l.idite  convention. 

Cet  article  tranche,  sans  entrer  dans  les  débats 
juridiques,  la  question  du  rôle  du  Syndicat  :  s'en- 
gageait-il personnellement  ou  n'était-il  qu'un  simple 
intermédiaire  et  disparaissait-il,  l'accord  une  fois 
signé,  ne  laissant  que  des  individus  en  présence  le* 
uns  des  autres  ?  Chacune  des  parties,  répond  la  loi, 
prend  des  engagements  envers  l'autre. 

Quels  sont  ces  engagements  ?  La  loi  ne  tente,  avec 
raison,  aucune  énumération.  Elle  laisse  seulement 
entendre  que  certaines  stipulations  peuvent  n'avoir 
aucun  rapport  avec  les  contrats  individuels  de  tra- 
vail, et  c'est  la  seule  justification,  de  pur  fait,  qu'elle 
donne  de  sa  solution  :  le«  conventions  engagent  "les 
parties  elles-mêmes  el  non  pas  seulement  leui-s 
membres. 

Elle  prévoit  donc  que  la  convention  pourra  con- 
tenir de«  clauses  intéressant  les  seuls  Syndicats  ;  plus 
loin,  elle  en  indiquera  même  deux:  la  garantie 
d'exécution  que  peuvent  assumer  les  groupe'ment'* 
(art.   3i   s),  l'organisation  de  l'arbitrage  (art.   3i  x). 

Mais  le  grand  objet  des  conventions  est  de  fixer 
les  conditions  qui  s'imposeront  aux  individus  :  c'est 
le  but  même  de  la  loi  qui  lui  donnera  toute  sa  portée 
quand  elle  refusera  aux  individus  liés  par  la  con- 
vention le  pouvoir  d'en  modifier  les  règles  dans 
leurs  contrats  particuliers  (art.  3i  g). 

Conditions  de  validité. 

Du  fait  que  la  convention  collective,  ayant  la 
nature  du  contrat,  exige  le  consentement  de  toutes 
les  personnes  adhérentes,  le  législateur  a  été  conduit 
à  décider  que  la  convention  doit  être  écrite,  sous 
peine  de  nullité,  et  qu'elle  n'est  applicable  qu'à 
partir  du  moment  où  elle  a  été  rendue  publique. 
Il    fallait,   en  effet,   que   les  personnes  appelées  à   se 
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tiouser  engagées  possédassent  un  moyen  de  con- 
naître les  clauses  de  leur  engagement,  car  elles  ne 
parlicipcnt  pas  toutes  à  la  discussion  de  la  conven- 
tion. D'autre  part,  la  convention  créant  un  faisceau 
d'obligations  personnelles,  productives  d'actions  en 
justice,  il  fallait  donner  une  base  certaine  à  l'appré- 
ciation des  droits  individuels- 

Les  adversaires  de  ces  prescriptions  légales 
craignent  qu'elles  n'entravent  le  développement  des 
conventions  collectives  ;  des  conventions  verbales 
peuvent  être  en  effet  passées  de  bonne  foi.  Du  con- 
tractant qui,  de  mauvaise  foi,  voudra  s'y  soustraire, 
la  partie  adveise  ne  pourra  obtenir  le  respect  de  sa 
parole  devant  les  tribunaux  ;  la  preuve  par  témoins 
est  désormais  interdite. 

On  aurait  pu  décider  —  M.  Millcrand  avait  émis 
cette  idée  à  l'Association  pour  la  protection  légale  des 
travailleurs  (i)  —  que  la  convention  serait  écrite 
sans  frapper  de  nullité  les  conventions  verbales  ; 
ainsi  les  dispositions  de  la  loi  n'auraient  été  appli- 
cables qu'aux  conventions  écrites. 

L'obligation  de  l'écriture  enlève  désormais  leur 
valeur  juridique  aux  conventions  verbales. 

L'art.  3i  c  de  la  loi,  après  avoir  imposé  l'obli- 
gation que  la  convention  soit  écrite,  à  peine  de  nul- 
lité, fixe  les  formes  de  publicité:  dépôt  au  secrétariat 
d'un  Conseil  des  prud'hommes  ou  au  greffe  d'une 
justice  de  paix.  Ce  dépôt  peut  être  fait  à  plusieurs 
secrétariats  ou  plusieurs  greffes,  et  les  parties 
peuvent  convenir  que  la  convention  ne  sera  applicable 
que  dans  le  ressort  <l<'s  secrétaiiats  ou  greifes  aux- 
quels a  été  opéré  le  dépôt. 

Quoi  qu'il  en  soit  des  modalités,  il  faut  un  dépôt, 
fait  aux  soins  de  la  partie  la  plus  diligente  et  à  frais 
communs,  et  la  convention  ne  devient  applicable 
qu'à  partir  du  jour  qui  suit  celui  de  son  dépôt:  ceci 
pour  donner  date  certaine  de  départ  au  calcul  des 
délais  que  la  loi  va  fixer. 

Les  différentes  notifications  dont  parlera  la  loi 
seront  reçues  au  secrétariat  ou  greffe  où  a  été  effectué 
le  dépôt  (2). 

Enfin,  la  loi  décide  qu'en  cas  de  conciliation  devant 
le  juge  de  paix,  par  application  de  la  loi  de  1893, 
lorsque  la  convention  a  été  dressée  par  le  juge  de 
paix,  le  dépôt  doit  être  considéré  comme  effectué. 

Conformément  à  l'art.  3i  d,  la  convention  doit 
déterminer  dans  quels  lieux  elle  est  valable;  à  défaut, 
elle  sera  valable  dans  le  ressort  du  secrétariat  ou  du 
greffe  qui  aura  reçu  le  dépôt.  On  peut  d'ailleurs 
faire  des  dépôts  successifs,  mais  les-  deux  parties 
doivent  les  faire  conjointement. 

Les  conditions  de  validité  prescrites  par  la  loi  ne 
sont  applicables  qu'aux  conventions  conclues  après 
la  promulgation  du  décret  d'application  (décret  du 
3  nov.  iÇ)i9);  celles  qui  sont  plus  anciennes  restent 
applicables,  môme  si  le  dépôt  de  ces  conventions 
n"a  pas  été  effeetué. 

IKisoixs  aussi,  pour  ne  pas  encombrer  la  suite  do 
notre  exposé,  que  les  prescriptions  relatives  aux 
<(  notifications  »  sont  subordonnées  à  la  même  i-egle. 

Parties  contractantes. 

La  loi  n'admet  de  contractiints  individuels  que  du 
côté  patronal,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  définition  ini- 
tiale. Il  peut  toutefois  se  présenter  un  cas  dans  lequel 
un   ouvrier,    non  pas  contractera   à    titre  personnel, 


(1)  Piéutiions  tenues  en  iyi3  :  broctiiirp  (nouvelle  séri."". 
i,  f\)  (l.s  publications  de  l'Association.  (Paris,  Alcan, 
Ifivièrc,   tfjiS.) 

(2)  Nous  verrons  quelles  peuvent  aussi  être  effectuées 
au  secrétariat  du  Couseil  des  prud'homnaes  ou  au  greffe 
de    h   Justice   de   paix    qui    aurait   à    juger   les    différends. 


mais  restera  adhérent  individuel  à  la  convention  :  lu 
groupe  auquel  il  appartient  ayant  dénoncé  la  con- 
vention, il  peut  rester  lié  à  la  convention  en  démis- 
sionnant de  ce  groupe,  cas  envisagé  dans  l'art.  3i  ;i 
alinéa  final. 

Hormis  les  patrons  contractant  à  titre  personnel, 
les  contractants  seront  des  représentants  de  groupe- 
ments. Parmi  ces  groupements,  la  loi  ne  nommc 
que  les  Syndicats.  Quels  seront  les  autres  ? 

Les  groupements  d'employés  ou  d'employeurs 
peuvent  avoir  ou  ne  pas  avoir  une  existence  légale  : 
il  y  aura  donc  des  associations  présentant  une  orga- 
nisation durable,  ayant  une  pi  r<oiuialit<j  morale,  et 
des  groupements  de  fait. 

Les  Associations  elles-mêmes,  reconnues  par  la  loi, 
ne  possèdent  pas  toutes  la  personnalité  civile. 
D'où   trois  degrés  dans   les  groupements: 
1°  Associations  possédant  la  personnalité  civile; 
2°  Associations  quelconques  ; 
3°  Groupements  de  fait. 

Les  Associations  du  premier  degré  sont  les  Syn- 
dicats et  les  Associations  professionnelles  déclarées  : 
la  loi  du  i"  juin.  1901  confère  en  effet  la  capacité 
juridique  aux  Associations  déclarées,  mais  il  ne  peut 
s'agir  ici  que  d'Associations  professionnelle^:  «  grou- 
pements d'employés  ou  d'employeurs  ». 

En    raison   de    cette   dernière   remarque,    les    Asso- 
ciations  du   second   degré   ne   peuvent   être   que   des 
Fédérations  ou  Unions  de  Syndicats.  Les  Associations 
non   déclarées,   possédant  xine   existence    légale   mais 
non  juridique,  ne  puisent  pas  dans  leur  qualité  d'As- 
sociation le  droit  de  contracter;  elles  ne  seront  donc 
admises  à  le  faire,  en  vertu  de  l'exception  établie  par 
la  loi  de  1919,  qu'au  même  titre  que  les  groupements 
do  fait.  Ces  Associations  étant  ainsi  rejetées  dans  la 
troisième,  catégorie,  la  seconde  ive  peut  plus  contenir 
que  des  groupes  supérieurs  au  Syndicat.  A  l'époque 
de  la  loi  de  1919,  les  Fédérations  ou  Unions  de  Syn- 
dicats ne  possédaient  pas  le  droit  d'ester  en  justice 
(art.   5  de  la  loi  du   21   mars   i88'i).  On   se  trouvait 
donc    en    présence     de    cette     situation     singulière  : 
les  Unions    de    simples  Associations   professionnelles 
(loi   1901),  Unions  capables  d'ester  en  justice,  déte- 
naient des  pouvoirs  plus  étendus  que  les  Unions  de 
Syndicats.  La   loi  du  12  mars  1920  a  supprimé  cette 
anomalie    si  bien  qu'à  l'heure  actuelle  notre  second.^ 
catégorie  de  groupements  est  vidée  de  tout  contÀ?nii 
Dès  avant  la   loi  de   1919,  les  groupements  de  fn 
pouvaient  passer  des  conventions  collectives  en  verlu 
de  la  loi  du  27  décembre  1892,  qui  i'istitud  la  pro>i  ■ 
dure  de  conciliation:  le  résultat  de  l'accord  obten- 
par   le  Comité  de  conciliation  est  une   vrrit.iblt>  cou 
vention    collective   par   ses  effets   immédiats.    Ij    1' 
de   1919  confirme  cette  situation;  mais  elle  ne  peu' 
faire    que   cette    convention    ni    les   autres    qui    Siin 
signées   par   les   représent<mts   de   groupements   occ.i 
sionnels    soient    de    véritables   contrats    collectifs  :    1 
groupement    occasionnel    ne    peut    être     réellemen 
engagé    puisqu'il     cesse    d'exister     aussitôt     l'accoi  ! 
conclu.    L09.   parties    contractantes,    ici,    resteront   «i 
définitive   des   individus  :   à   la   signature,  elbs  appa 
raisscnt  bien  comme   des  représentants  de  groupes  ; 
en   réalité,  la  convention  n'est  un  contrat,  productif 
d'engagements,  que  pour  les  rares  individus  dont  la 
personnalité  se  trouve  désignée;  celks-Ià  seules  sont,, 
on  fait,  les  parties  contractantes. 

Dans  un  seul  cas,  le  groupement  occasionnel  appa« 
raît   bien    comme   partie   contractante    on    fait    aua 
bien  qu'en  droit  :  lorsque  ce  groupement  possède  de 
iiniiUs  définies,  une  certaine  stabilité:  ainsi,  le  pei 
sonnel    d'une    usine.    Groupement    non    occasionnel, 
une  Association  non  déclarée  serait  dans  le  même 
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Mais  que  le  groupement  de  fait  soit  occasionnel, 
tel  un  Comité  de  coalition,  de  grève,  ou  stable,  le 
résuitiit  sera  identique:  juridiquement,  ses  représen- 
tants ne  peuvent  que  i-epré^enter  directement  ceux 
qui  composent  cette  collectivité.  Comme  le  remarque 
M.  Brèthe  (i),  le  contrat  qu'ils  passent  «  se  ramène 
à  une  pluralité  de  contrats  individuels,  et  encore  ne 
connaît-on  pas  d'une  façon  certaine  les  personnes  qui 
sont  obligées  ».  En  effet,  même  dans  le  cas  d'un 
groupement  stable,  ses  membres  peuvent  quitter  le 
groupe  ou  y  entrer.  Et,  sur  ce  terrain  mouvant  de 
contrats  individuels,  nulle  personne  morale  ne  ^àent 
assumer  de  responsabilité  collective. 

Plus  que  l'indétermination  des  personnes  engagées, 
cette  absence  de  personnalité  morale  différencie  pro- 
fondément les  contrats  passés  par  les  Syndicats  ou  les 
Associations  déclarées  et  ceux  que  signent  les  délé- 
gués d'un  groupement  de  fait. 

Dans  le  Syndicat,  l'indétermination  reste  assez 
grande,  puisque  sa  composition  est  variable  —  du 
moins  le  titre  de  syndiqué  apporte-t-il  une  précision  ; 
—  mais  il  y  a  toujours  une  personne  morale  engagée  : 
le  Syndicat  contracte  pour  lui-même  et  pour  ses 
membres  ;  le  groupement  de  fait  ne  contracte  que 
pour  ses  membres. 

Il  existe  donc  une  différence  capitale  dans  la  qua- 
lité des  parties  contractantes  suivant  la  nature  des 
groupes  qu'elles  représentent;  il  fallait  la  mettre  en 
relief,  car  elle  produira  des  effets  de  grande  impor- 
tance. Nous  le  verrons  en  traitant  des  parties  obli- 
gées, de  l'étendue  _  des  obligations,  dos  actions  en 
justice. 

Dn  pouvoir  de  contracter. 

Respectant  l'idée  de  contrat,  la  loi  ne  veut  pas 
que  quelqu'un  puisse  être  engagé  sans  en  exprimer 
ia  volonté.  Et  par  le  mot  «  quelqu'un  »,  il  faut 
entendre  aussi  bien  une  personne  morale  qu'un 
individu. 

Aussi  n'est-ce  pas  dans  un  droit  propre,  inhérent 
à  sa  nature,  que  le  Syndicat  même  puisera  le  pou- 
voir de  signer  ujic  convention  collective-  Non  seu- 
lement ies  délégués  d'un  groupement  de  fait  ne  pour- 
ront stipuler  pour  les  individus  qu'ils  représentent 
sans  en  recevoir  mission,  ce  qui  est  naturel  ;  non 
seulement  le  Syndicat  ne  pourra  engager  ses  membres 
contre  leur  gré,  ce  à  quoi  pourvoiraient  suffisamment 
les  dispositions  légales  qui  garantissent  la  liberté 
de  chacun  ;  mais  le  Syndicat  ne  pourra  s'engager 
iui-même  sans  être  muni  d'un  pouvoir  spécial. 

Pourquoi  cela  ?  Lorsque  les  membres  d'un  Syn- 
dicat ont  désigné  les  administrateurs  de  leur  Asso- 
ciation, ne  lui  ont-ils  pas  conféré  le  pouvoir  de 
pass«-  tous  les  actes  qui  rentrent  dans  ses  attributions 
légales  ?  La  raison  se  trouve  dans  la  nature  spéciale 
de  la  convention-contrat: -ici,  le  Syndicat  ne  peut 
s'engager  lui-même  sans  engager  du  même  coup  ses 
membres  individuellement.  Il  en  résulte  que  les 
représentants  du  Syndicat  ne  peuvent  engager  à  la 
fois  le  groupe  et  ses  membres  que  s'ils  ont  reçu  le 
pouvoir  d'engager  ces  derniers.  Selon  la  remarque 
de  M.  Groussier  {rapport,  p.  ^Sg),  «  en  vertu  de  la 
loi  de  i884,  ils  (les  administmteurs  d'un  Syndicat 
ou  d'une  Association)  peuvent  contracter  pour  le 
Syndicat,  mais  non  pas  pour  ses  membres;  ils 
peuvent  engager  le  patrimoine  du  S\Tidicat,  mais 
«on  pas  lier  ses  membres  par  ïine  cojavention  collec- 
tive de  travail  ». 

Aussi  la  loi  (art.  3i  b)  prescrit-elle  que  les  groupes 
oontTTKJtants   dMveoft   recannaita-e     à     leurs     délégués 


(i)   De    la   nature  juridique    de    la   Convenlion    collective 
àf    Travail,   p.    ii3.    (Bordeaux,    imprimerie   Saircie,    T921.) 


le  pouvoir  de  signer  la  convention,  soit  par  un 
mandat  préalable,  soit  par  une  ratification  posté- 
rieure. 

Ce  mandat  préalable  peut  être  conféré  d'une  façon 
générale  par  les  statuts  du  groupe  qui  aurait 
leconnu  à  son  bureau  le  pouvoir  de  passer  les  con- 
ventions collectives  de  travail.  Il  peut  être  conféré 
eii^  vue  d'une  convention  déterminée,  de  deux  ma- 
nières: par  des  mandats  spéciaux  et  écrits  donnés 
individuellement  aux  délégués  par  tous  les  adhérents 
du  groupement;  pai-  une  délibération  spéciale  de  ce 
groupement-  Cette  dernière  forme  sera  la  plus  ordi- 
naire, au  moins  du  côté  ouvrier.  La  loi  ne  spécifie 
pas  les  conditions  dans  lesquelles  sera  prise  cette 
délibération  :  ce  seront  donc  celles  que  fixent  les  sta- 
tuts pour  la  validité  de  toute  délibération  du  groupe  ; 
et  s'il  s'agit  d'un  groupement  de  fait,  ce  sera  for- 
cément un  vote  à  la  majorité.  Dans  ce  dernier  cas, 
il  est  d'ailleurs  beaucoup  moins  important  de  pos- 
séder un  critérium  de  validité  puisqu'il  n'y  a  pas 
engagement  d'une  personne  morale  et  que  les  enga- 
gements individuels  sont  à  la  merci  des  volontés  indi- 
viduelles. 

La  ratification  postérieure  résultera  d'une  délibé- 
ration spéciale  du  groupement,  à  laquelle  s'appli- 
quent  les  observations  précédentes. 

Durée  et  résolution  de  la  convention. 

Il  y  a  lieu  de  distinguer  la  durée  de  la  conAen- 
tion  elle-même  et  la  durée  du  lien  qui  attache  les 
contractants  à  la  convention  ;  ces  deux  durées  ne 
coïncident  pas,  Nous  envisageons  ici  la  première  ; 
quant  à  la  seconde,  on  ne  peut  l'étudier  qu'en  trai- 
liint  des  pc.rllfs  ohligces.  car  elles  s'obligent  de  façon 
différente  suivant  que  la  convention  collective  appar- 
tient, par  sa  durée,  à  l'une  ou  l'autre  des  catégories 
établies  par  la  loi. 

Ces  catégories  sont  au  nombre  de  trois  (art,  3i  e)  : 

Conventions  conclues  sans  détermination  de  durée  ; 

Conventions  conclues  pour  une  durée  déterminée  ; 

Conventions  conclues  pour  la  durée  d'une  entre- 
prise déterminée. 

Le  type  noinxal  est  la  convention  sans  détermina- 
tion de  durée.  Elle  se  résout  par  dénonciation  noti- 
fiée à  l'autre  partie.  Mais  si  l'une  des  parties  com- 
prend plusieurs  groupements,  la  convention  reste 
valable  pour  tous  les  groupements  ou  employeurs 
isolés  qui  ne  notifient  pas  dénonciation  (art.  3i  /), 
Nous  aurons  à  examiner  la  situation  de  chaque  con- 
tractant et   des    membres    des   groupes   contractants. 

Le  législateur  n'avait  pas  à  imposer  de  durée 
maxima,  puisque  —  se  conformant  à  la  doctrine 
générale  des  contrats  —  il  décide  qu'un  contractant 
peut  toujours  se  retirer  d'une  convention  collective, 
comme  il  peut  rompre  un  contrat  individuel  de  tra- 
vail, s'il  n'a  conclu  —  dans  les  deux  cas  —  pour 
une  durée  déterminée.  Il  n'avait  qu'à  préciser  que 
la  convention  ne  se  trouvé  pas  résolue  parce  qu'un 
contractant  se  retire:  corollaire  logique,  du  moment 
qpie  les  autres  gardent  la  possibilité  de  dénouer  aus«i 
la  convention- 

Il  n'en  est  pas  de  naeme  si  les  parties  fixent  une 
durée  :  assigner  à  une  convention  une  durée  très 
longue  équivaudrait  à  tourner  la  disposition  précé- 
deate.  et  le  législateur  a  prescrit  qu'une  durée  déter- 
minée ne  pourrait  être  supérieure  à  cinq  années 
(art.  3i  g). 

Ce    laps    de    temps    dépasse    d^'ailleur?    la    période 
durant  laquelle  les  contractants   éprouvent  pratique- 
ment le  besoin  de  se  lier.  Et  s'il  r»e  sHffîsait  pas.  le 
correctif  se  trouve  dans  l'art.  3i   k: 
A   défaut  de  simulation  contraire,   la  convention   coHeo- 
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tive  de  travail  à  durée  déterminée  qui  arrive  à  expiration 
continue  à  produire  ses  effets  comme  une  conveution  à 
durée  indéterminée. 

Rien  ne  s'oppose,  au  surplus,  à  ce  que  la  «  sti- 
pulation contraire  »  ne  vise  à  redonner  vigueur  à  la 
convention  collective  pour  une  nouvelle  période 
déterminée;  il  suffira  que  cette,  stipulation  envisage- 
un  délai  de  dénonciation  qui  ne  permette  pas  de 
dire  qu'on  a  simplement  additionné  des  fractions  de 
temps  inférieures  à  cinq  ans  pour  arriver  à  obtenir 
une  durée  supérieure  à  celle  qu'autorise  la  loi. 

La  solution  prise  à  l'égard  des  conventions  con- 
clues pour  la  durée  d'une  entreprise  reste  dans  l'es- 
prit du  système  :  pareille  convention  est  possible,  mais 
si  l'entreprise  n'est  pas  terminée  dans  une  période 
de  cinq  années,  cette  convention  est  considérée 
comme  conclue  pour  cette  dernière  durée  (art.  3i  i). 

Parties  obligées. 

Nous  abordons  le  point  le  plus  délicat  de  la  loi. 
A  la  question  :  «  Quelles  sont  les  parties  obligées?  » 
il  ne  suffît  pas  de  répondre  —  avec  l'art.  3i, 
2®  alinéa,  que  nous  avons  déjà  rencontré  en  étudiant 
l'objet  de  la  convention  collective —  -.((Mais  c'est  bien 
simple  :  sont  obligées  les  parties  contractantes  et  les 
I^ersonnes  qu'elles  rcprésenU-'nt.  »  Déjà  nous  avons 
vu,  en  traitant  des  parties  contractantes,  que  l'obli- 
gation ne  pèse  pas  sur  toutes  indistinctement.  Mais 
la  vraie  dilficuUé  surgit  quand  il  faut  déterminer 
quelles  sont  au  juste  les  personnes  représentées. 

L'art.  3i  nous  indique  seulement  une  division  du 
sujet  :  nous  traiterons  successivement  :  1°  des  con- 
tractants, et  ri"^  des  membres  des  groupes.  Dans 
chaque  catégorie,  il  faudra  considérer  non  seulement 
a)  qui  s'engage,  mais  b)  comment  les  engagés  se 
lient,  et  c)  comment  ils  se  délient.  Encore  faudra-t-il 
mener  cette  étude  en  se  plaçant  dans  les  deux  cas 
d'une  convention  à  durée  indéterminée  ou  déter- 
minée. 

Avant  de  l'entamer,  énonçons  les  deux  grands 
principes  qui  dominent  et  expliquent  les  prescrip- 
tions de  la  loi  : 

Personne  ne  peut  être  engagé  sans  en  exprimer 
la   volonté  ; 

Personne  ne  peut  rester  lié  contre  sa  volonté. 

1     CONTRACTANTS 

Ce  sont  les  groupes  ou  des  employeurs  contrac- 
tant à  titre  personnel. 

a)  Qui  s'cnsçase  ?  —  La  distinction  que  nous 
avons  éUiblie  entre  les  catégories  de  groupes  nous 
a  conduit  à  reconnaître  que  les  groupes  occasionnels 
ne  peuvent  être  réellement  engagés.  Dans  ce  cas, 
sont  seuls  engagés,  en  qualité  de  parties  contrac- 
tantes, les  signataires  de  la  convention.  Un  Syndicat 
(,ou~~une  Association  déclarée)  contracte  pour  lui- 
même  et  pour  SCS  membres;  un  groupement  do  fait 
ne  contracte  que  pour  ses  membres.  Donc,  ne  seront 
engagés  comme  parties  contractantes  que  :  1°  les 
trroup<'S  p<T<onnnlisés.  a"  et  simplement  des  indi- 
vidus, soit  qu'ils  contractent  en  leur  nom  propre 
—  employeurs,  —  soit  qu'ils  contractent  au  nom 
d'un  groupement  de  fait. 

Aucune  distinction  à  faire  ici  entre  les  conventions 
à  durée  indéterminée  et  celles  d'une  durée  déter- 
minée :  les  parties  contractantes  engagées  le  sont  de 
la  manière  qu'elles  Cxent  elles-mêmes  au  contrat. 

h}  Comment  les  engagés  se  lient.  —  Nous  n'avons 
rien  à  ajouter  à  ce  que  nous  avons  dit  en  traitant  du 
pouvoir  de  contracter  :  du  moment  que  les  signa- 
taires sont  en  possession  régulière  de  ce  pouvoir,  le 
fait  de  la  signature  engage  les  parties. 


c)  Comment  ils  se  délient.  —  kl,  au  conlrair»,  if 
faut  entrer  dans  des  distinctions. 

Les  individus  qui  contractent  en  leur  nom  propre 
sont  assimilables  aux  groupes:  ce  sont  des  parties 
contractantes  égales.  Les  individus  qui  contractent  au 
norn  d'un  groupement  de  fait  ne  sont  pas  assimi- 
lables aux  précédents;  laissons  leur  cas  momentané- 
ment pour  ne  nous  occuper  que  des  groupes  et  des 
mdividus  contractant  pour  eux-mêmes  à  l'égal  d'un 
groupe. 

D'abord,  il  ne  peut  être  question  pour  eux  de  se 
délier  d'une  convention  à  durée  déterminée:  c'est 
volontairement  qu'ils  se  sont  liés  de  celte  manière. 

Ils  peuvent  se  dégager  à  toute  époque  d'une  con- 
vention à  durée  indéterminée,  dit  l'art.  3i  m,  pourvu 
qu'ils  notifient  leur  renonciation  à  toutes  les  autres 
parties  et  au  secrétariat  ou  greffe  où  le  dépôt  a  été 
effectué.  Cette  notification  doit  être  faite  un  mois 
à  l'avance,  sauf  stipulation  contraire. 

La  convention  continue  à  régir  les  parties  qui  ne 
l'ont  pas  dénoncée,  comme  nous  l'avons  dit  :  la 
convention  dure  toujours  —  sauf  si  Tune  de  ses 
clauses  stipule  que  la  renonciation  d'un  groupement 
entraînera  la  résolution  pour  tous  les  obligés  :  en 
indiquant  (art.  3i  /)  que  la  convention  n'est  résolue 
que  par  la  dénonciation  du  dernier  des  groupements 
adhérents,  le  législateur  n'a  pas  formulé  une  règle 
d'ordre  public  :  toute  la  loi  se  propose  non  de  sub- 
stituer sa  volonté  à  celle  des  parties,  mais  de  préciser 
les  cas  non  réglés  par  les  parties,  et  quand  il  entend 
formuler  une  obligation,  il  le  dit  nettement.  Loin 
de  vouloir  aggraver  les  obligations  consenties,  il  se 
préoccupe  de  réserver  la  liberté  de  conduite  des  con- 
tractants dans  toutes  les  situations  oiî  il  estime  que 
leur  volonté  peut  se  modifier.  Tel  le  cas  qui  nous 
occupe  :  le  législateur  considère  que  le  retrait  d'une 
partie  modifie  la  situation  dans  laquelle  un  groupe 
a  pu  trouver  motif  de  contracter,  ce  qui  est  prati- 
quement exact  :  la  convention  collective  ayant  pour 
but  principal  de  régler  la  concurrence,  un  groupe 
aura  souvent  intérêt  à  reprendre  la  liberté  que  vient 
de  recouvrer  un  group>e  concurrent.  Il  importe  donc 
que  tout  contractant  puisse  conserver  l'égalité  avec 
les  autres.  Cela  revient  à  dire  qu'il  faut  supprimer 
le  délai  d'un  mois  pendant  lequel  le  groupe  serait 
encore  lié  s'il  n'avait  d'autre  ressource  que  de  noti- 
fier à  son  tour  sa  renonciation.  A  cela  pourvoit  cet 
alinéa  de  l'art.  3i  m  .•  «  Lorsque,  en  vertu  des  dis- 
positions de  l'art.  3i  /,  la  renonciation  d'un  grou- 
pement ne  doit  pas  entraîner  la  résolution  de  la 
convention,  les  autres  parties,  dans  les  dix  jours 
(pii  suivent  la  notification  qui  leur  a  été  faite,  piuvent 
notifier  également  leur  renonciation  à  cotte  conven- 
tion, pour  la  date  notifiée  par  le  premier  groupe- 
ment.  » 

Examinons  maintenant  le  cas  du  signataire  délégué 
d'un  groupement  de  fait.  Logiquement,  il  doit  être 
assimilé  au  signataire  représentant  d'un  Syndicat;  b 
loi  n'a  certainement  pas  entendu  lui  imposer  des 
obligations  plus  étroites,  aucun  de  ses  articles  ne 
permet  de  le  prétendre.  Cependant,  il  diffère  du 
délégué  syndical  en  ce  qu'aucune  personne  morale 
ne  s'interpose  entre ^i  et  l'autre  partie  contractant*. 
Bien  qu'il  soit  irrationnel  de  l'assimiler  à  ces  autres 
Individus  équivalant  à  un  groupement  que  sont  les 
employeurs  non  groupés,  on  pourrait  être  tenté,  par 
dos  subtilités  de  raisonnement,  de  le  soumettre  aux 
obligations  des  individus  parties  contractantes;  ta 
portée  de  cette  solution  serait  de  le  contraindre  à 
notifier  sa  renonciation  non  seulement  au  greffe  du 
dépôt,  mais  à  toutes  les  parties  contractantes.  Il  se 
trouve  garanti  contre  ces  exigences  par  l'alinéa  finale 


i 


S8i 


Dossieî'S  de  la  a  D.    C. 


882 


de  l'art.  3i  n.  Cet  article  décide  que  tout  membre 
peut  se  dégager  en  démissionnant  de  son  groupe  et 
eo  notifiant  sa  renonciation  au  greffe,  et  l'alinéa 
final  ajoute  :  «  Ces  dispositions  s'appliquent  à  toute 
personne  qui,  ayant  démissionné  de.  son  grouf)ement. 
est  restée  liée  à  la  convention.  »  Notre  délégué  est 
bien  demeuré  un  adhérent  individuel... 

Evidemment,  on  ne  peut  lui  imposer  de  sortir  de 
son  groupe  par  démission  quand  le  groupe  n'existe 
pas:  ce  sera  la  situation  du  délégué  d'un  Comité  de 
conciliation  ou  de  grève.  Quelquefois,  le  délégué 
représentera  le  personnel  d'une  entreprise,  un  Conseil 
d'usine;  ce  n'est  pas  la  démission  qui  joue  en  ce 
cas,  mais,  ce  qui  équivaut,  le  départ  de  l'établis- 
sement. 

2     MEMBRES  DES  GROUPES 

Les  parties  contractantes  étant  des  groupes  ou  des 
employeurs  équivalant  à  des  groupes,  les  autres  per- 
sonnes liées  par  la  convention  sont  des  individus 
membres  des  groupes.  Ces  individus  ne  sont  pas 
seulement  des  personnes  représentées  par  les  parties 
contractantes,  mais  aussi  les  représentants  des 
groupes  :  pour  Irur  compte  personnel,  ces  repré- 
sentants n'apparaissent  pas  différents  des  autres 
membres  du  groupe,  ils  n'assument  pas  d'autres 
obligations,  et  si  la  loi  les  distingue  en  énumérant 
les  personnes  liées,  c'est  parce  que,  préoccupée  avant 
tout  de  rechercher  l'expression  de  la  volonté  indivi- 
duelle, elle  trouve  les  représentants  dans  cette  situa- 
tion de  fait  qu'ils  ont  affirmé  leur  volonté,  quant  à  eux, 
d'une  façon  non  douteuse;  les  procédés  d'adhésion 
imaginés  pour  connaître  la  volonté  des  membres  des 
groupes  n'ont  donc  pas  de  raison  d'être  à  leur  égard. 

a)  Qui  s'engage?  —  La  difficulté  principale  est 
de  savoir  quels  sont  les  individus  liés  par  la  con- 
vention. Il  ne  suffit  pas,  en  effet,  étant  donné  le 
système  contractuel  adopté  par  le  législateur,  d'ap- 
partenir à  un  groupement  engagé  pour  être  lié  par 
cet  engagement;  il  faut  encore  avoir  donné  son 
consentement  personnel,  puisque  le  consentement, 
incompatible  avec  la  notion  de  réglementation,  est  au 
contraire   inséparable   de   la  notion   du  contrat. 

Comment  reconnaîtra-t-on  le  consentement  }  En 
pratique,  il  serait  extraordinairement  compliqué  d'ob- 
tenir l'adhésion  préalable  d^-  chaque  individu  ;  le 
législateur  se  trouvait  donc  amené  à  renvei-ser  la  ques- 
tion et  à  présumer  le  consentement,  quitte  à  sauve- 
garder la  liberté  de  chacun  en  lui  réservant  le  droit 
de  le  refuser.  Cependant,  le  législateur  n'a  pas  osé 
arrêter  cette  règle  d'une  manière  absolue.  Il  a  con- 
sidéré que  la  convention  collective  réclamait  deux 
degrés  de  consentement  :  le  premier  acquiesçant  aux 
clauses  du  contrat,  le  second  à  la  durée.  Il  lui  a 
semblé  sans  inconvénient  de  supposer  un  consente- 
ment général,  sur  lequel  il  est  très  facile  de  revenir, 
tandis  que  l'aliénation  de  volonté  consentie  pour  un 
temps  déterminé  lui  a  paru  trop  grave  pour  que  la 
loi  n'exige  pas  une  manifestation  formelle  du  con- 
sentement. 

Seront  donc  engagés,  au  moment  de  la  signature 
de  la  convention,  tous  les  membres  des  groupes  par- 
ties à  la  convention,  que  celle-ci  soit  à  durée  indé- 
terminée ou  déterminée  ;  mais  s'il  y  a  durée  déter- 
:    minée,    ne    seront    liés     pour    cette    durée    que    les 
I    membres    qui    l'auront    expressément    déclaré;    ceux 
I    qui  ne   donnent    pas   une   adhésion   formelle   restent 
fiés  à   la  convention,    mais   la   convention   est   consi- 
dérée comme  étant  à  durée  indéterminée  à  leur  égard 
^nrt.  3i  k  et  Z). 

Cette  présomption  d'engagement  pose  un  pro- 
blème :  lorsque  le  pouvoir  de  contracter  des  repré- 
sentants résulte,  comme  c'est  le  cas  ordinaire,  d'un 


vote  du  groupement,  il  s'est  formé  une  majorité  et 
une  minorité.  Peut-on  prêter  aux  membres  de  la  mi- 
norité l'intention  de  s'engager,  alors  qu'ils  viennent 
de  proclamer  une  volonté  contraire  .»  Inutile  de  dire 
toutes  les  discussions  théoriques  fort  savantes  aux- 
quelles a  donné  Ueu  cette  question  ;  il  nous  suffi- 
rait, analysant  des  règles  positives,  de  constater  que 
la  loi  a  cru  suffisamment  protéger  le  droit  des  mino- 
rités en  autorisant  chacun  de  leurs  membres  à  i>e 
retirer  de  la  convention,  si  notre  question  n"uv;!it 
influé  sur  le  procédé  légal  imposé  pour  se  retirer  de 
la  convention. 

On  considère  que  le  contrat  collectif  se  superpose 
h  un  premier  contint,  contrat  d'Association,  qui 
rend  solidaires  les  membres  du  groupe..  Les  décisions 
prises  par  le  groupe  engagent  tous  ses  membres,  et 
s'il  se  trouve  des  décisions  qui  ne  plaisent  pas  à  cer- 
tains, la  ressource  leur  rest^  de  quitter  un  group.- 
dans  lequel  ils  sont  entrés  volontairement.  S'ils  y 
derne.m-ent,  c'est  qu'ils  estiment  l'avantage  d'appar- 
tenir au  groupe  supérieur  à  l'inconvénient  de  subir 
une  décision  qu'ils  désapprouvent.  La  liberté  de  con- 
sentement que  la  loi  veut  garantir  à  toute  personne 
s'engageant  dans  une  convention  collective  consis- 
tera donc  non  à  rejeter  la  convention  conclue  par 
le  groupe,  mais  à  sortir  du  groupe. 

Ainsi  le  législateur  n'a  pas  hésité  à  faire  engager 
la  minorité  par  la  majorité  ;  il  a  seulement  posé  les 
règles  suivant  lesquelles  les  membres  de  la  minorité 
se  soustrairont  à  la  convention  en  se  retirant  du 
groupe:  nous  les  indiquerons  tout  à  l'heure.  Pour 
le  moment,  retenons  que  la  loi  :  1°  présume  le  con- 
sentement des  membres  des  groupes  dan?  l'espèce 
de  la  convention  à  durée  indéterminée,  mais  demande 
un  consentement  explicite  quant  à  la  durée  déter- 
minée ;  2°  présume  l'acceptation  par  la  minorité 
des   décisions  de   la   majorité. 

L'angle  social  en  même  temps  que  juridique  sous 
lequel  nous  étudions  la  convention  collective  nous 
oblige  à  formuler  ici  une  objection  :  «  Pourquoi  ne 
pas  permettre  à  l'individu  de  se  retirer  de  la  conven- 
tion sans  quitter  le  Syndicat  ^  On  peut  briser  le 
Syndicat  en  procédant  ainsi.  »  C'est  que  cette  dispo- 
sition est  une  garantie  nécessaire  de  la  solidité  de  la 
convention  :  à  quoi  correspondrait  l'engagement 
d'un  Syndicat  dont  de  nombreux  membres  pourraient 
se  dérober  à  la  convention  }  Il  faut  choisir  entre  le 
point  de  vue  du  sort  de  la  convention  et  le  point  de 
vue  de  l'intérêt  syndical;  forcés  d'adopter  le  premier 
puisqu'ils  traitent  la  matière  de  la  convention,  les 
promoteurs  de  la  loi  se  rassurent  en  rejetant  l'hypo- 
thèse de  l'émiettement  du  Syndicat  dans  le  domaine 
de  l'improbable:  les  dirigeants  d'un  groupe  ne  ris- 
queront pas  la  mort  de  ce  groupe  en  l'engageant  dans 
une  voie  sur  laquelle  se  produiraient  trop  de  défec- 
tions. C'est  ■vraisemblable;  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que,  si  le  système  adopté  paraît  nécessaire  dans  le 
cadre  actuel  de  la  convention,  il  apporte  l'indication 
que  ce  cadre  est  factice. 

Une  trMsième  question  se  pose.  Nous  savons  bien 
quels  sont,  génériquement,  les  membres  engagés, 
mais  nous  ne  les  connaissons  pas  nominalement.  La 
loi  n'a  pas  cherché  à  les  faire  connaître  ;  on  saura 
bien,  grâce  à  la  faculté  de  répudiation,  quels  indi- 
vidus ne  sont  pas  liés,  on  ne  peut  avoir  une  énumé- 
ration  de  ceux  qui  sont  liés.  En  cas  de  contestation, 
le  tribunal  possède  le  moyen  d'être  fixé,  au  moins 
dans  l'espèce  la  plus  importante  :  conventions  syndi- 
cales; il  tiendra  pour  engagés  les  membres  inscrits 
au  Syndicat  et  n'ayant  pas  donné  leur  démission  en 
répudiant  la  convention.  Ce  n'est  qu'une  détermi- 
nation des  personnes  a  posteriori;  au  moment  de  la 
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signature,  on  ignore  quelles  personnes  représentent 
au  total  k's  signataires. 

La  loi  n'a  pas  jugé  possible  de  corriger  cette  situa- 
tion; ses  promoteiurs  nei  l'ont  pas  jugé  nécessaire. 
Pas  possible  :  on  estime  que  les  Syndicats  n'admet- 
tront jamais  la  communication  de  leurs  listes  d'adlu'- 
rents  ;  puis,  comment  tenir  la  liste  des  syndiquas 
démissionnaire*  mais  qui  restent  liés  par  la  conven- 
tion ;  quant  aux  membres  de  groupements  résultant 
de  grèves,  en  demander  la  liste  équivaudrait  à  rendre 
vain  tout  le  mécanisme  de  conciliation  do  la  loi 
de  1892.  Pas  nécessaire  :  ce  sont  les  patrons  qui 
pourraient  avoir  intérêt  à  connaître  la  Liste  de? 
ouvriers.  M.  Colson  disait  à  la  Société  d'études  légis- 
latives (i)  :  «  Ce  qui  fait  que.  les  patrons  signent  des 
contrats  collectifs  sans  tenir  essentiellement  à  savoir 
avec  qui  ils  contractent,  c'est  qu'ils  se  rendent  compte 
que.,  lors  même  le  sauraient-ils,  cela  ne  les  avancerait 
à  rien  ;  n'ayant  pas  d'action  réelle  sur  les  ouvriers, 
ils  ne  s'attachent  pas  à  savoir  que  tel  ou  tel  ouvrier 
est  lié  envers  eux.  parce  qu'ils  n'auraient  pas  plus 
de  moyens  d'action  pour  lui  faire  respecter  l'enga- 
gement respectif  auquel  il  participerait  qu'ils  n'en 
ont  pour  lui  faire  observer  un  contrat  individuel  par 
lequel  il  est  incontestablement  lié.  La  seule  chose. 
dont  puissent  se  préoccuper  les  patrons  dans  cette 
situation,  c'est  de  savoir  quelle  est  l'autorité  morale 
de  ceux  avec  qui  ils  Imitent.  Ce  qu'ils  cherchent. 
ce  n'est  pas  un  engagement  juridique,  parce  qu'ils 
savent  que  cet  engagement  n'aurait  pas  de  sanction 
en  fait,  et  ce  qu'il  leur  importe  de  savoir,  c'est  si 
les  hommes  qui  acceptent  une  transaction  au  nom  des 
ouvriers  ont  chance  d'être  suivis.   » 

Quoi  qu'on  en  pense,  il  nous  semble  que  s'il  était 
désirable  de  modifier  cet  état  de  choses  et  de  con- 
naître sinon  la  composition  des  groupements  de  gré- 
vistes, du  moins  celle  des  organisations  stables,  des 
Syndicats,  les  règles  nécessaires  ne  sauraient  êtr<' 
posées  par  une  loi  particulière  telle  que  la  loi  du 
25  mars  1919  :  une  pareille  réforme  est  d'ordre  orga- 
nique et  devrait  affecter  la  loi  organique  du  syndi- 
calisme. 

6)  Comment  les  engagés  se  Ment.  —  Etes  règles 
positives  indiquent  les  différentes  façons  dont  un 
membre  de  groupe  se  trouve  lié  ;  il  n'y  a  ici  qu'à 
suivre  les  énonciations  pratiques  de  la  loi. 

Convention  à  durée  indéterminée  (art.  3r  k). 
Les  membres  de  groupi's  se  lient  pai"  la  convention  : 

En   la  signant  comme  délégués  de  leur  groupe  : 
-    En  donnant  individuellement  et  par  écrit  aux  délé- 
gués mandat  spécinl  pour  traiter  en   leur  nom  ; 

En  restant  membres  du  groupe  partie  à  la  con- 
vention. 

Convention  ii  dun'-e  déterminée  (art.  3r  H.  Si  In 
convention  est  conclue  potir  une  durée  déterminée 
ou  pour  la  durée  d'une  entreprise  déterminée,  tous 
les  membres  désignés  à  l'article  précédent  sont  bien 
liés  par  la  convention  dans  ses  dispositions  antres 
que  celles  concernant  la  durée.  Pour  être  liés  sur 
ce  point,  les  membres  de   groupes  doivent  : 

Ou  bien  être  signuitaires  —  ou  être  nominativement 
désignés  —  ou  avoir  donné  un  mandat  joint  à  In 
convention  : 

Adhérer  direcleinent  à  la  durée,  «n  k»  notifiant 
au  secrétariat  ou  greffe  du  dépôt  ou  du  lien  où  siège 
le  Conseil  des  prnd'hommes  ou  le  juge  de  paix  qui 
aurait  à  juger  les  différends  relatifs  ;\  leur  contrat 
de  travail. 

Renonciation  à.  se  dégager.  On  peut  concevoir 
pour    riBdirklB    une    façon    de    *e    lieT    atitxe    que 


(i)  Cité  dans  rapport  Groassier,  p.   /|.1.*. 


l'adhé'iion  aux  termes  généraux  d'une  convention 
non  élaboré*  par  lui.  Dans  son  contrat  de  travail  par- 
ticulier, soumis  aux  conditions  d'une  convention 
colJective,  il  peut  insérer  l'engagement  de  se  sou- 
mettre à  ces  conditions  pendant  une  durée  qui  lui 
est  particulière  :  la  durée  peut  être  déterminée  pour 
lui  spécialement.  La  forme  de  cet  engagement  sera 
une  renonciation  à  se  dégager  p^.ndant  un  certain 
temps  de  la  convention  e.n  cours. 

La  loi  ne  pouvait  ignorer  cette  éventualité.  Eii<' 
lii  reconnaît  pour  la  réglementer  p«u'  l'art.  3i  o  .' 

Un  employé  ou  un  employeur  ne  peut  rei>oocer,  pour 
une  durée  de  plus  de  cinq  années,  à  se  dégager  d'unc- 
convcntion  en  cours. 

Par  une  stipulation  d'un  contrat  de  travail,  un  empli>\.' 
ne  peut  renoncer  à  se  dégager  d'une  convention  en  cour- 
pour  une  durée  supérieure  à  celle  pendant  laquelle  S"ii 
employeur  est  lui-môme  lié  par  la  convention. 

Quelle  est  la  portée  pratique  de  ces  dispositions  ? 
Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  reproduire 
les  explications  données  par  M.  Groussier  à  l'Asso- 
ciation pour  la  protection  légale  des  travailleurs  (i^i. 
Notons  bien  qu'il  envisage  les  deux  espèces  de  con- 
A'entions  : 

Je  suppose  qu'un  industriel  passe  une  convention  avec 
un  Syndicat  ouvrier.  Les  parties  se  mettent  d'accord  sur 
une  durée  déterminée.  L'industriel  —  ou  les  industriels, 
car  il  peut  y  en  avoir  plusieurs  —  se  trouve  engagé  pour 
la  durée  ;  il  en  est  de  même  des  ouvriers  qui  ont  siyn<' 
pour  le  Syndicat  :  mais  les  autres  ouvriers  ne  le  sont 
pas.  Or,  l'industriel  peut  avoir  le  désir  que  <;e8  ouvriers 
soient  engagés  dans  les  mêmes  conditions  que  lui-même- 
et  pour  la  même  durée  que  lui.  Il  peut  demander  à  ses 
ouvriers  de  renoncer  à  se  dégager  de  la  coBventron  pouT 
la  durée  de  celle-ci.  Mais  j'ai  tenu  à  préciser  qu'un  ouvrier 
ne  pourrait  p.is  s'engager,  pour  une  plus  longue  durée  qtio 
son  patron,  à  ne  pas  se  délier  de  la  convention. 

11  pourrait  se  produire,  en  effet,  le  fait  suivant,  que  je 
veux  éviter  :  un  industriel,  engagé  pour  une  durée  de 
cinq  ans,  fait  passer  le  même  engagement  aux  ouvriers- 
présents  à  son  usine  au  moment  de  la  conclusion  de  la 
convention,  puis,  au  fur  et  à  mesure  qne  ces  ouvriers 
quittent  son  établissement,  il  fait  renoncer  tous  les  onrriers- 
qu'il  embauche  successivement  h  se  dégager  pour  une 
durée  de  cinq  ans  ;  si  bien  qu'à  un  moment  ilonné,  liw, 
industriel,  ne  sera  plus  engagé,  tandis  «pie  lon^^  ses  ouvriers 
le  seront  encore  pour  des  durée'?  différentes,  de  sort* 
qu'il  pourrait  leur  imposer  des  conditions  nouveRes,  alors 
que  ses  ouvriers  encore  eng-agés  n'auraient  pas  la  même 
possibilité. 

J'ai   simplement   voulu    qu'il   soi*  possible  au   poiron   de 
demander  à   ses  ouvriers  de  s'engager  pour  le  raéiae  lap».: 
do    temps    que    lui,    mais    que,    par    contre,    ii    no    pmsB»; 
\m   les   obliger   à    s'engager   pour   une    durée  qui   dépasse- 
rait celle  qui   le  lie  persoimellcment. 

D'autre  part,  je  suppose  qu'une  coirrcntion  soit  conclue 
pour  une  durée  indéterminée.  Il  peut  être  iniéreœaat 
Iiour  un  patron  et  pour  ses  ouvriers  d'être  engagés  pour 
une  durée  déterminée,  un  ou  dem  ai»  par  «xemplc,  au 
lieu  de  pouvoir  dénoncer  la  convention  en  se  pféveu;inl 
u.i  mois  à  l'avance.  Il  faut  donc  indiquer  aux  patroi 
et  aux  onvriers  qu'ils  peuvent  renoncer  à  se  dégager  d* 
la   convention   pour   une  dmrée   détermiué«. 

On  le  comprend,  dans  le  cas  de  la  convention 
à  durée  déloruiijiéo,  les  renonciations  négociées  à 
l'inléaicur  d'un  élablisscmcnt  constituent  la  forme 
réellement  prali(iue  suivant  îaquell"  les  ouvriers 
seront  appelés"  à  donner  cette  adhésion  individuelle 
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'  à  la  durée  que  réclame  l'art.  3i  l,  mais  l'adhésitm 
est  assouplie,  aussi  bien  quant  à  la  fixation  du  temps, 
qui  n'est  pas  forcément  celle  de  la  convention,  que 
sons  le  rapport  des  formalités  de  notification. 

Le  second  alinéa  de  l'art.  3i  o  détruit  le  piège 
dans  lequel  pouvait  faire  tomber,  par  sop  jeu  auto- 
matique, la  durée  déterminée  d'une  convention  qui 
Liisse,  à  une  certaine  date,  le  patron  libre.  Ce  piège 
n'existe  pas  dans  la  convention  à  durée  indéter- 
minée: en  effet,  les  parties  sont  liées  indéfiniment, 
tant  que  dure  la  convention,  qui  ne  peut  s'appli- 
quer à  l'une  sans  s'appliquer  à  l'autre,  sauf  le  cas 
de  dénonciation  individuelle:  mais  alors  l'éventua- 
lité est  claire  et  connue  de  tous,  on  peut  y  parer;  en 
tous  cas,  l'art.  3i  o  ordonne  qu'une  partie  ne  restera 
pas  liée  si  l'autre  ne  le  demeure  pas. 

Une  autre  situation  spéciale  à  la  convention  à  durée 
indéterminée  p>eut  se  présenter,  qui 'rendrait  vic- 
times de  leur  volonté  de  paix  le  patron  et  les  ouvriers 
d'un  établissement  qui  auraient  renoncé  à  se  dégager 
d'une  convention  :  les  groupements  dont  ils  font  res- 
pectivement partie  sont  restés  libres  de  répudier  la 
convention  par  préavis;  nos  contractants  vont-ils 
voir  lefir  lilxîrté  entravée  au  moment  où  la  concur- 
rence va  jouer  autour  d'eux  .^  L'art,  oi   m  dispose  : 

La  renonciation  d'un  groupement  entraîne  de  nlein 
droit  celle  de  tous  les  membres  de  ce  groupement, 
nonobstant   toute  convention  contraire. 

On  ne  doit  pas  pouvoir  —  face  inverse  de  la  ques- 
tion —  entraver  l'action  générale  d'un  groupement 
dont  on  fait  partie,  et  il  est  logique  que  des  conven- 
tions greffées  sur  une  convention  générale  ne  sur- 
vivent pas  à  celle-ci.  Au  surplus,  le  législateur  ne 
méconnaît  pas  sur  un  point  le  respect  qu'il  professe 
pour  les  volontés  individuelles,  respect  qui  détruit 
si  souvent  l'harmonie  de  son  oeuvre:  les  membres 
qui  voudront  ici  rester  liés  à  la  convention  pos- 
sèdent la  ressource  de  se  retirer  de  leur  groupement  ; 
c'est  le  groupement  qui  se  retire,  et  on  ne  peut  con- 
cevoir qu'il  le  fasse  sans  ses  membres,  mais  en  quit- 
tant le  groupement  on  reprend  sa  liberté.  Si  bien  que 
la  convention  collective^  à  la  conclusion  de  laquelle 
ne  peuvent  intervenir,  du  côté  ouvrier,  que  des  repré- 
sentants de  collectivités,  peut  cesser  d'être  collec- 
tive et  comporte  ici  des  adhérents  ouvriers  indi\aduels. 
I  Pour    être    valables,    les    renonciations    dont    nous 

I      venons   de   traiter   doivent   être    notifiées   (art.    3i    o 
i      dernier  alinéa)  à  l'un  des  secrétariats  ou  greffes  déjà 
indiqué"  pour  la  notification  des  adhésions  à  la  durée 
déterminée. 

c)  Comment  ils  se  délient.  —  Il  n'est  plus  ques- 
I  tion,  bien  entendu,  que  des  conventions  à  durée 
indéterminée. 

Deux  situations  :  an  moment  de  la  signatirre,  au 
cours  de  la  convention. 

Les  membres  du  groupe  partie  à  la  convention 
<ionncnt  leur  consentement  (signataires,  mandants)  ou 
sont  présumés  le  donner.  Il  faut  que  ces  derniers 
puissent  se  délier  immédiatement  si  l'on  a  mal  inter- 
prété leur  volonté.  Ils  le  feront  en  se  retirant  du 
groupement,  puisque,  nous  l'avons  expliqué,  la  con- 
-ception  du  législateur  exige  cette  solution.  L'art.  3i  k 
2*  S  indique  les  formalités:  dans  un  délai  de  huit 
jours  francs  à  dater  du  dépôt  de  la  convention,  donner 
sa  démission  du  groupement  et  la  notifier  aux  secré- 
tariats ou  greffes  du  dépôt  ou  du  lieu  où  seraient 
jugés  les  différends.  On  a  considéré  que  le  délai  de 
nuit  jours  ne  correspond  i>as  au  but  cherché  par  la 
convention  lorsqu'il  s'agit  de  faire  cesser  une  grève 
ou  un  lock-out,  et,  dans  ce  cas,  le  délai  a  été  réduit 
il  trois  jours. 


Au  cours  de  la  convention,  les  membres  peuvent 
se  dégager  personnellement  ou  être  entraînés  par  la 
renonciation  collective  de  leur  groupe. 

Tout  membre  peut  se  dégager  à  foute  époque, 
-  moyennant  les  mêmes  formalités  qu'au  moment  de 
la  signature:  démission  et  notification  (art.  3i  ni. 
Nous  avons  dit  qu'il  ne  s'agissait  naturellement  que 
des  conventions  à  durée  indéterminée  :  est-il  besoin 
do  souligner  que  ce  caractère  de  la  convention  est 
apprécié  en  fonction  de  l'individu  }  Peu  importe  que 
la  convention,  quant  à  elle,  soit  d'une  espèce  ou  de 
l'autre,  du  moment  qu'elle  est  à  durée  indéterminée 
quant  au  membre  intéressé  ;  la  loi  a  voulu  le  dire 
par  scrupule;  elle  ajoute  aussi  que  le  membre  peut 
se  dégager  «  à  moins  qu'il  n'ait  renoncé  à  cette 
faculté  pour  une  durée  déterminée  ».  Inutile  d'in- 
sister. 

Il  faut  s'arrêter  au  contraire  au  délai  fixé,  et  il 
y  a  lieu  de  distinguer  entre  les  conventions  conclues 
pour  une  durée  déterminée  et  les  conventions  cjui, 
conclues  pour  une  durée  déterminée  et  arrivées  à 
expiration,  se  trouvent  prorogées  par  tacite  recon- 
duction pour  une  durée  indétei-minée. 

Dans  la  première  espèce,  la  notification  du  membre 
doit  être  faite  un  mois  à  l'avance,  nonobstant  toute 
convention  contraire.  Ce  «  nonobstant  »  constitue 
une  différence  avec  la  règle  posé^  pour  les  groupe- 
ments; pour  ceux-ci,  l'art.  3i  m  prescrit  que  la 
notification  doit  être  faite  un  inois  à  l'avance,  sauf 
stipulation  contraire.  La  différence  s'explique  par  la 
nécessité  do  déterminer  quelles  sont  les  parties  obli- 
gées :  les  parties  contractantes,  on  les  connaît  bien, 
mais  comment  distinguer  les  individus  adhérents  si 
l'on  ne  met  un  espace  entre  le  délai  assigné  pour  se 
retirer  au  moment  de  la  signature  et  le  délai  pour 
se  retirer  une  fois  acquis  l'engagement  tacite  ?  Cette 
prescription  de  la  loi  revient  à  dire  que  l'individu  se 
trouve  lié  forcément  pendant  un  laps  de  temps  très 
court,  qui  va  du  neuvième  jour  à  dater  du  dépôt 
jusqu'au  trentième  à  dater  également  du  dépôt. 

Dans  l'espèce  d'une  convention  prorogée,  le  délai 
de  notification  est  de  huit  jours  à  partir  de  la  date 
de  la  prorogation.  Ce  cas  rappelle  en  effet  beaucoup 
plus  l'adhésion  à  une  convention  nouvelle  que  la 
renonciation  à  une  convention  en  cours,  et  il  était 
logique  d'appliquer   les   règles  de   l'adhésion. 

La  modalité  du  retrait  des  membres  appelle  une 
observation.  Ce  retrait  s'effectue  par  démission  et 
notification.  Il  fallait  joindre  ces  deux  règles  ;  en 
effet:  la  doctrine  adoptée  commandait,  nous  l'avons 
vu,  que  le  membre  du  Syndicat  ne  pût  se  soustraire 
aux  obligations  contractées  par  son  groupe  sans 
abandonner  celui-ci;  mais  si,  pour  se  libérer  de  la 
convention,  il  doit  quitter  le  Syndicat,  il  n'est  jamais 
tenu  de  rester  dans  le  Syndicat,  groupeoient  volon- 
taire, pour  respecter  des  obh'gations  auxquelles  il 
a  consenti.  Le  membre  peut  donc  quitter  le  Syn- 
dicat sans  cesser  d'être  lié  par  la  convention;  la 
raison  qui  le  pousse  à  démissionner  ne  sera  pas  tou- 
jours —  même  pas  ordinairement  —  motivée  par  la 
convention  collective.  Il  faut  donc  établir  un  lien 
entre  les  deux  attitudes  et  rattacher  la  sortie  du 
Syndicat  à  la  répudiation  de  la  convention.  C'est 
poiu-quoi  la  loi  exige  la  double  formalité. 

Corollaire  :  un  membre  quitte  son  Syndicat  sans 
dénoncer  la  convention  ;  il  ne  peut  rester  lié  à 
celle  ci  plus  étroitement  qu'il  ne  l'était  auparavant: 
d'où  possibilité  permanente  de  dénoncer,  aux  con- 
ditions prescrites.  L'art.  3i  n  le  dit,  in  fine  :  «  Ces 
dispositions  s'appliquent  à  toute  personne  qui,  ayant 
démissionné  de  son  groupement,  est  restée  liée  à  la 
convention.   » 
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Nous  venons  de  considérer  le  retrait  des  membres 
par  renonciation  personnelle.  Aux  cas  envisagés,  il 
faut  joindre  celui  d'un  employé  qui  aurait  renoncé 
à  se  dégage-r  pour  une  durée  déterminée  et  dont  l'em- 
ployeur se  trouverait  délié  avant  qu'il  le  soit  lui- 
même:  nous  avons  vu  que  l'engagement  de  l'em- 
ployé ne  saurait  survivre  à  celui  de  l'employeur;  il 
cesserait  automatiquement  au  moment  où  cesserait 
l'engagement  de  l'employeur. 

D'autre  part,  nous  l'avons  vu  aussi  à  propos  des 
renonciations  à  se  dégager,  le  retrait  des  membres 
peut  s'opérer  par  renonciation  du  groupement,  et 
nou;^  avons  cité  l'alinéa  final  de  l'art.  3i  m;  a  La 
renonciation  d'un  groupement  entraîne  de  plein  droit 
celle  de  tous  les  membres  de  ee  groupenionl,  Jionoli- 
stant  toute  convention  contraire.  »  Cette  disposition 
dépasse  le  cas  de  convention  contraire  que  constitue 
la  renonciation  personnelle  à  se  dégager.  Elle  vise  le 
cas  général  où  les  membres  ne  sont  liés  par  aucune 
stipulation  personnelle  :  ils  n'interviennent  à  la  con- 
vention que  comme  membres  du  groupe,  ils  suivent 
le  sort  de  ce  groupe  ;  ils  ne  peuvent  nouer  im  lien 
spécial  qu'en  quittant  le  groupe.  Alors,  quand  ils 
voudront  se  délier,  ils  seront  dans  la  condition  de 
l'art.  3i   n  in  fine. 

La  caractéristique  de  cet  ensemble  de  règles  se 
dégage  nettement  :  le  législateur  a  voulu  préserver 
l'autonomie  individuelle  aussi  étroitement  que  peut  le 
supporl-cr  la  convention  collective  sans  s'écrouler 
immédiatement;  il  a  voulu  affranchir  la  volonté  indi- 
viduelle de  la  volonté  d'une  majorité.  Il  veut  même 
garder  l'individu  contre  lui-même  et  il  termine 
l'exposé  des  règles  de  l'adhésion  et  de  la  renoncia- 
tion par  cet  article   : 

Art.  3i  p.  —  Est  nulle  toute  convention  pour  laquelle 
les  employés  ou  les  employeurs  renonceraient  à  ta  facult'.' 
do  répudier,  dans  les  formes  prévues  par  les  a"  et  3°  de 
l'art.    3i    k  : 

Soit    une  convention  colleclive  de  travnil  ; 

Soit  un   mandat  donné  collectivement. 

Des  adhésions  ultérieures. 

La  convention  est  en  cours;  on  conçoit  qu'il 
s'offre  deux  manières  d'y  apporter  son  adhésion: 
comme  partie  nouvelle  ou  comme  nouveau  membre 
d'une  partie  déjà  adhérente. 

De  même  que  les  contractants  primitifs  ne  peuvent 
être  que  dos  groupements  ou  des  employeurs  à  titre 
personnel,  ainsi  ne  seront  admis  comme  parties  nou- 
veJles  que  les  groupements  ou  les  employeurs  non 
groupés.  L'art.  3i  ;  leur  ouvre  cette  possibilité,  mais 
subordonne  leur  adhésion  au  consentement  des  parties 
contractantes.  Chose  curieuse  :  il  no  semble  pas  que, 
dans  les  discussions  préparatoires,  on  ait  attaché 
d'imporUince  à  cette  clause  ;  on  ne  songeait  pas  qu'elle 
dût  provoquer  l'une  des  principales  critiques  adres- 
sé^'S  à  la  loi.  Nous  a\iroiis  donc  à  y  revenir.  «  L'adhé- 
sion n'est  valable  qu'à  partir  du  jour  qui  suit  celui 
de  sa  notification,  ainsi  que  de  celle  du  consentement 
des  parties,  au  secrétariat  ou  greffe  où  le  dépôt  a  été 
effectué  en  vertu  du  S  a  do  l'art.  3i  c.  (Art.  3i  ;, 
2"  alinéa.)  » 

Se  présenteront  comme  nouveaux  membres  :  1°  les 
in^Miibres  d'un  groiipemeiit  adhérant  idtérieuremeni  : 
2°  les  membres  entrant  dans  un  groupement  déjà 
partie  à  la  convention  (art.  3i  k  3°  et  4°). 

S'il  s'agit  d'une  convention  à  durée  déterminée,  les 
groupements  ou  les  employeurs  non  groupés  adhé- 
rant ultérieurement  se  trouvent  liés  pom-  cette  durée 
(art.   3i   Z). 

Toutes     les    dispositions    rencontrées    au     cours    de 


notre  étude,  sur  les  «  parties  obligées  »  sont  appli- 
cables aux  nouveaux  adhérents,  groupements  eu 
membres  :  conditions  et  délais  de  renonciation,  adhé- 
sion à   la  durée,   renonciation,  etc. 

Étendue  de  l'obligation. 

Nous  en  arrivons  aux  objets  précis  de  'a  loi  qui 
ont  motivé  sa  promulgation  :  il  s'agissait  de  poser 
des  règles  nouvelles,  modifiant  ou  précisant  le  droit 
qu'exprimait  la  jurisprudence  établie,  sur  trois 
points  :  modifier  le  droit  quant  à  la  possibilité  de 
déroger  à  la  convention  collective  par  convention 
particulière,  et  quant  à  l'impossibilité  de  déterminer 
dans  la  convention  collective  un  organisme  d'arbi- 
trage, préciser  le  droit  quant  à  l'intervention  des 
Syndicats  en  justice.  Nous  avons  vu  jusqu'à  présent 
le  législateur  s'appliquer  à  donner  à  la  convention 
collective  la  forme  des  contrats;  il  va  maintenant 
s'orienter  dans  le  sens  divergent  que  lui  impose, 
quant  au  fond,  la  nature  spéciale  de  la  convention 
collective.  Chacun  des  trois  points  indiqués  va  se 
trouvei-  dans  les  trois  dernières  parties  de  cette 
analyse. 

L'examen  de  l'étendue  de  l'obligation  se  divise  en 
deux  questions  :  envers  qui  et  à  quoi  se  trouve-t-on 
obligé  ?  Il  faut  y  répondre  en  se  plaçant  au  point 
de  vue  des  individus  et  des  groupes. 

1"  INDIVIDUS 

Pratiquement,  l'exécution  des  obligations  contrac- 
tées concerne  surtout  les  individus  :  la  convention 
collective  a  été  passée  pour  soumettre  à  des  règles 
communes  les  contrats  particuliers.  Les  obligation* 
assumées  par  les  parties  contractantes  ne  se  pré- 
sentent normalement,  dans  l'application,  qu'au 
second  rang,  on  fonction  des  relations  individuelk\s. 
Al  ivloMs-nou-  (loue  d'abord  aux  obligations  dc«  indi- 
vidus avant  de  considérer  celles  des  groupes. 

Envers  qui?  —  C'est  ici  que  l'on  saisit  la  com- 
plexité du  contrat  :  le  membre  d'un  groupement  se 
trouve  pris  dans  un  quintuple  lien,  vis-à-vis:  1°  de 
l'autre  groupe,  2°  des  membres  de  cet  autre  groufke.. 
3°  de  son  propre  groupe,  4°  des  membres  de  «an 
groupe,  5°  des  tiers. 

Ces  distinction*  sont  surtout  nécessaires  pour  fixer 
les  actions  en  justice.  Au  point  de  vue  de  l 'exécution 
du  contrat,  l'obligation  individuelle  revêt  la  même 
forme  à  l'égard  de  tous  les  co-contractants  énumérés 
sous  les  quatre  premières  divisions;  elle  ne  se 
modifie  qu'à  l'égard  des  tiers. 

a)  Ce  qui  mérite  attention,  c'est  précisément  cette 
identité  de  situation  des  quatre  sortes  de  co-contrac- 
t.;uîts.    Nous   verrons  que   la    loi    leur   accorde   à   toii'^ 
une   action   en   justice   contre    le   membre   défaillant 
Une  telle  disposition  satisfait  sans  doute  à  la  logiqu.  . 
car  l'esprit  de   la   convention  collective  est  de   régi. 
menter   la   concurrence   non   seulement  en   faveur  d< 
la  partie  opposée  mais  surtout  eJi  faveur  des  menibn- 
du  groupe  les  uns  vis-à-vis  des  autres;  aussi  doit-on 
dire   avec    M.    Colson  :    «    Chaque    participant    a    un 
intérêt  direct  et  personnel  à  ce  qu'aucune  infraction 
ne  soit  commise  par  ses  co-associés,  fût-elle  admi- 
et  tolérée   par   l'autre   partie.   »   (i)  .Mais   les   jurist. 
ne  se  contentent  pas  de.  raisons;  ils  se  trouvent  là  en 
présence  d'une  dérogation  à  la  doctrine  des  contrats 
dont  ils  veulent   trouver  les  fondements  juruliques. 
Un   contrat,   disent-ils.    n'est   pas    un    engagimcnt   à 
suivre  telle  ligne  générale  de  conduite  personnelle... 


(i)   Cité   dans    rapport   Groussier,   p.   087. 
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mais    laissons    la    parole    à    M.    Jean    Brèthe    (i)  : 

La  convention  collective,  si  elle  est  un  contrat,  est  un 
contrat  entre  collectivités  et  entre  individus  appartenant 
respectivement  à  des  collectivités  opposées,  entre  chaque 
patron  syndiqué  et  chaque  ouvrier  syndiqué,  par  exemple. 
Mais  on  ne  saurait  prétendre  que  la  convention  collective 
est  un  contrat  entre  membres  de  la  même  collectivité, 
ou  entre  les  membres  et  la  personne  morale,  car  un 
contrat  suppose  deux  personnes  de  situation  opposée  entre 
lesquelles  se  noue  une  obligation,  tandis  que,  dans  la 
convention  collective,  l'opposition  n'existe  qu'entre  les 
deux  groupes,  patronal  et  ouvrier,  et  à  l'intérieur  de 
chaque  groupe  tous  les  ouvriers,  tous  les  patrons  sont 
dans  la  même  situation.  Comment  donc  justifier  l'action 
du  groupe  contre  ses  membres,  et  les  actions  que  ceux-ci 
peuvent  exercer  mutuellement  les  uns  contre  les  autres  ? 

M.  Brèthe  examine  les  diverses  théories  juridiques 
qui  s'efforcent  de  répondre,  et  il  conclut  avec  la  plus 
rigoureuse  justesse  : 

II  faut  arriver  à  conclure  que  cette  convention  collective 
doit  être  un  acte  du  droit  objectif,  une  règle  de  droit, 
puisque,  en  l'absence  d'une  faute  contractuelle,  les  actions 
en  dommages-intérêts  qui  la  sanctionnent  ne  peuvent  que 
dériver  d'une  faute  délictuelle,  d'une  violation  d'un  devoir 
imposé  par  la  loi. 

Si  l'on  veut  bien,  en  effet,  considérer  un  instant  la 
Convention  collective  de  travail  comme  ?a  loi  réglementant 
l'activité  externe  des  membres  des  groupements  profession- 
nels, on  expliquera  aisément  par  le  caractère  absolu  de  !a 
règle  de  droit  s'imposant  au  respect  de  tous  ceux  qui 
tombent  sous  son  application,  les  multiples  obligations 
individuelles  qui  pèsent  sur  les  individus  soumis  à  !a 
convention. 

Les  effets  de  la  convention  collective,  tels  qu'ils  ont  été 
fixés  par  la  loi  du  a5  mars  1919,  ne  peuvent  donc  entiè- 
rement s'expliquer  par  la  notion  de  contrat.  Ils  supposent, 
au   contraire,   une   nature  réglemenlaire. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Cette  même  contradiction  entre 
le  contrat  et  le  i^glemcnt,  celt..'  mi'me  tendance,  chez  le 
législateur,  à  faire  prédominer  le  caractère  réglementaire 
do  la  convention  collective,  se  retrouvent  ailleurs.  Nous 
allons  voir,  en  effet,  que  non  seulement  la  convention  col- 
lective produit  des  obligations,  comme  tout  contrat,  mais 
que,  dans  certains  cas  tout  au  moins,  elle  est  dotée  d'une 
force  impérative  qui  dépasse  celle  du  contrat,  et  la  rap 
proche  des  lois  d'ordre  public  dont  la  sanction  est  la  nul- 
lité des  actes  qui  les  violent.  Pareillement,  les  contrats 
individuels  de  travail  intervenant  entre  deux  personnes 
liées  par  la  convention  collcilive,  sont  nuls  s'ils  con- 
tiennent  des    clauses   contraires   à    cette    convention. 

Bi<;n  qu'une  analyse  s©  restreigne  au  domaine 
objectif,  nous  devions  intercaler  dans  la  nôtre  ces 
considérations  juridiques  parce  qu'elles  montrent 
sous  quelle  orientation  peut  se  développer  la  conven- 
tion collective  qui  contient  ce  germe  si  vigoureux 
de  réglementation. 

b)  Donc,  une  règle  commune  s'impose  aux  rap- 
ports de  tous  les  co-contractants.  Nous  avons  dit  que, 
en  outre,  l'individu  se  trouve  lié  vis-à-vis  des  tiers. 
Et  l'on  peut  très  justement  employer  ce  mot  de 
K  lien  ».  L'individu,  à  la  vérité,  n'e«t  pas  lié  avec 
les  tiers,  il  n'a  pas  envers  eux  d'obligations  dont 
ceux-ci  puissent  réclamer  justice  ;  mais  il  est  lié 
par  son  contrat  et  envers  ses  co-contractants,  dans 
son  attitude  propre  vis-à-vis  des  tiers.  Ainsi  dispose 
l'art.  3i  a: 


tt 


(i)    De    la   nature   juridique    de    la   Convention    collectii\- 
Travail,   p.    i3i. 


S'il  n'y  a  clause  contraire,  les  personnes  liées  par  la 
convention  collective  de  travail  sont  tenues  d'observer  les- 
conditions  de  travail  convenues  dans  leurs  rapports  avec 
les    tiers. 

Cette  di^position  respecte  bien  la  nature  de  la  con- 
vention collective,  qui  n'est  pas  un  contrat  de  travail 
mais  un  contrat  de  conditions  de  travail  :  je  m'en- 
gage à  ne  travailler  qu'à  telles  conditions,  à  ne  donner 
de  travail  qu'à  telles  conditions,  je  fixe  les  conditions 
de  mon  travail.  Mais  on  s'éloigne  encore  plus  que 
tout  à  l'heure  de  la  nature  du  contrat  :  inutile  d'y 
insister. 

Même  là.  cependant,  on  n^trou^o  la  préoccupation 
qu'a  conservée  le  législateur,  tout  au  long  de  son 
"cuvre,  de  revêtir  la  convention  collective  de  l'aspect 
des  contrats,  alors  même  qu'il  s'éloignait  le  plus  de 
la  doctrine  contraotiielle.  Décidant  de  laisser  à  la 
volonté  des  contnictants  de  fixer  le  ressort  régional 
clans  lequel  s'appliqiiera  la  convention,  il  ne  pouvait 
moins  faire  que  de  leur  accorder  le  pouvoir  de  limiter 
iaissi  le  ressort  personnel.  Les  stipulations  précises 
l'ont  la  loi  des  parties  ;  en  leur  absence,  on  laissera 
s'épanouir  la  nature  intime  de  la  convention. 

A  quoi  ?  —  A  quoi  se  trouve  obligé  l'individu- 
soumis  à  une  convention  collective  ?  Le  fond  de  son 
obligation  est  invariable  dans  tous  les  cas,  mais  la 
force  impérative  change,  et,  par  suite,  les  effets  pra- 
tiques, suivant  que  l'individu  contracte  a\ec  une  per- 
sonne soumise  à  la  convention  ou  avec  un  tiers. 

a)  L'obligatioTi  entre  co-contractants,  à  laquelle  se 
rattachent  toutes  les  autres  dispositions  de  la  loi  et 
qui  en  est  l'àme,  est  formulée  par  Varf.  3i  q  : 

^x.  3i  q.  —  Lorsqu'un  contrat  de  travail  intervient 
entre  un  employé  et  un  employeur  qui  doivent,  aux 
termes  de  l'art.  3i  k,  être  considérés  comme  soumis  fim 
et  l'autre  aux  obligations  résultant  de  la  convention  col- 
lective de  travail,  les  règles  déterminées  en  cette  conven- 
tion  s'imposent,  ronobstant  toute  stipulation  contraire, 
aux  rapports  nés  de   ce  contrat  de  travail. 

Il  est  évident  que  sans  cette  disposition  la  loi  per- 
drait toute  efficacité.  Aussi  n'^a-t-elle  été  contestée  par 
aucun  de  "ceux  qui  ont  pris  part  à  l'élaboration  de  la 
loi  ;  ils  se  contentent  d'en  montrer  le  caractère 
logique  :  «  Les  engagements...  ont  élé  pris  vis-à-vis 
de  tous  les  autres  adhérents,  disait  M.  Colson  (r)... 
Les  parties  ne  peuvent  d'ailleurs  se  plaindre  qu'il  soit 
porté  atteinte  à  leur  liberté,  quand  on  se  borne  à 
déclarer  non  valables  les  contrats  qu'elles  auraient 
passés  en  violation  d'engagements  antérieurs  libre- 
ment consentis.  »  Là  encore,  les  juristes  reconnaissent 
que  l'art.  3i  17  est  nécessité  par  la  pratique,  mais 
ils  ne  sauraient  admettre,  selon  l'expression  de 
M.  Groussier  (rapport,  p.  5ii),  qu'il  «  comble  une 
des  lacunes  les  plus  graves  de  la  jurisprudence  »  :  la 
jurisprudence  s'établissait  en  parfaite  connaissance 
du  sujet  quand  elle  admettait  la  validité  de  ces  déro- 
gations par  contrat  que  la  loi  nouvelle  interdit  ;  c'est 
d'un  changement  du  droit  qu'il  s'agit.  Nous  enten- 
dions tout  à  l'heure  M.  Brèthe  nous  démontrer  le 
caractère  réglementaire  de  l'obligation  créée _  par  la 
loi.  Ses  considérations  expliquent  Veffet  pratique  de 
l'art.  3i  q.  auquel  notre  auteur  nous  conduisait.  Nous 
lui  confierons  encore  le  soin  de  nous  l'exposer. 

Un  contrat  de  travail  particulier  a  été  signé  entre 
un  patron  et  un  ouvrier  soumis  à  une  convention 
collective,  et  ce  contrat  déroge  en  quelque  point  aux 
clauses  de  la  convention.  Que  va  t-il  se  passer? 

Ce    contrat    est    nul    et    inexistant...    et    son    contenu    est 


(i)  Cité  dans  rapport  Groussier,  p.  5ii. 
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remplacé  de  plein  droit  par  les  dispositions  de  la  con- 
Tention.  Il  ne  suffirait  pas,  en  effet,  de  le  déclarer  nul  : 
il  y  a  eu  une  relation  de  fait,  un  travail  accompli  par 
l'ouvrier  au  profit  du  patron,  il  faut  donc  savoir  comment 
juridiquement  cette  relation  de  fait  doit  être  traitée,  quel 
est  le  salaire,  par  exemple,  auquel  a  droit  l'ouvrier.  Pour 
cela,  on  se  reportera  à  la  convention  collective  :  c'est  elle 
«lui  est  directement  applicable  comme  s'il  n'y  avait  pas 
eu  de  contrat  de  travail.  Ses  dispositions  s'imposent  obli- 
gatoirement :  ou  les  parties  les  adoptent  en  leur  entier 
dans  leiiv  contrit  individuel,  cl  celui-ci  est  valable  et  pro- 
duit effet  ;  ou  elles  sont  écartées  par  la  volonté  des  parties, 
et  alors  le  contrat  est  nul,  et  la  situation  de  fait  qui  sub- 
siste est  régie  <lirectenient  par  la  convention  collective. 
C'est  ce  qu'on  appelle  en  doctrine  «  l'effet  automatique  m  : 
les  clauses  de  la  convention  collective  sont,  en  effet,  auto- 
matiquement transportées  à  la  place  des  clauses  nulles  du 
contrat  individuel  (i). 

Bien  entendu,  cet  effet  n'est  pas  exclusif  de  l'action 
en  dommages-intérêts,  qui  nous  occupera  plus  loin  ; 
il  vient  s'y  ajouter,  pai'  une  force  supérieure  à  la 
volonté  des  parties. 

Complétons  les  observations  déjà  faites  sur  le 
«  vinis  h  réglementaire  que  contient  la  loi  par  cette 
appréciation  de  .M.  Brèthe  (2)  : 

Si  la  convention  collective  n'est  rien  qu'un  contrat 
résultant  de  l'accord  d'une  multitude  de  volontés  indivi- 
duelles, nous  comprenons  bien  que,  deux  de  -ces  volontés 
s'entendant  pour  éluder  les  obligations  générales  qui  pèsent 
sur  elles,  il  y  ait  manquement  au  contrat  collectif,  faute 
et  action  en  dommages-intérêts,  mais  nous  ne  voyons  pas 
comment  on  [/eut  priver  cet  .iccord  particulier  de  tout 
effet,  le  tenir  pour  nul,  et  y  substituer  de  plein  droit  et 
contre  le  gré  des  parties  les  clauses  de  la  convention 
collective.  Une  loi  réglementant  en  détail  toutes  les  con- 
ditions du  travail,  à  peine  de  nullité  des  conventions  con 
traires,   n'aurait   pas    une  force   plus   grande. 

Conclusion  :  les  auteurs  de  la  loi  de  1919  ont  donné 
satisfaction  à  la  pratique,  et  ils  ont  eu  raison,  en  décidant 
la  nullité  des  contrats  individuels  de  travail  dérogeant 
à  la  convention  collective.  Mais  ils  ne  se  sont  pas  aperçus 
qu'en  introduisant  celle  exception  au  droit  commun  des 
contrats,  ils  se  mettaient  en  contradiction  avec  l'essence 
même  du  contrat,  et  que,  s'ils  gardaient  le  mot,  ils  défor- 
maient l'institution.  Le  «  contrat  collectif  »  n'existe  pas. 
Il  y  a  le  contrat  tout  court,  oeuvre  du  libre  accord  de? 
volontés  individuelles  ;  et  puis  il  y  a  la  loi,  qui  est  faite 
aussi  par  des  individus,  mais  pour  une  collectivité,  et  tjui 
s'impose  à  tous  les  membres  de  cette  collectivité,  même 
contre  leur  gré. 

h)  En  traiUml  des  obligations  de  l'individu  vis-à-vis 
des  tiers,  le  Jéifislatenr  est  revenu  à  la  notion  du  con- 
trat :  non  dans  lo  principe,  nous  l'avons  dit,  mais 
par  la  liberté  laissée  ;.  la  volonté  individuelle  et  par 
l'effet  que  produit  le  manquement  à  la  convention. 

Art.  3i  r.  —  Lorsqu'une  seule  <les  parties  au  contrat 
de  travail  doit  être  considérée  Comme  liée  par  les  clauses 
de  la  convention  collective  de  travail,  ces  clauses  sont 
présumées  s'appliquer  aux  rapports  nés  du  contrat  de 
travail,  h  défaut  de  stipulation  contraire. 

La  partie  liée  par  une  convention  collective  de  travail, 
qui  l'ohlige,  même  à  l'égard  des  tiers,  et  qui  aurait  accepté, 
à  l'égard  de  ceux-ci,  des  coudilions  contraires  aux  règles 
déterminées  par  cette  convention,  peut  être  civilement 
actionnée  à  i-aison  de  l'inexécution  des  obligations  par  elle 
assumées. 


(1)  Jean   Hhèthk,  op.  cil  ,   p.    i3S. 

(2)  Id.,  p.    ili! 


Cet  article  transpoile  dans  le  domaim-de  lapimique 
le  principe  posé  par  l'art.  3i  a:  la  règle  est  que  toute 
personne  liée  par  une  convention  doit  en  observer  les 
clauses  quand  elle  contracte  avec  un  tiers.  L'art.  3i  r 
ne  se  contente  pas  de  répéter  sous  une  autre  forme 
le  précepte  de  l'art.  3i  a.  Celui-ci  s'applique  à  la 
convention  môme  :  les  signataires  peuvent  stipuler 
qu'elle  sera  valable  seulement  entre  les  personnes 
liées  par  elle  ;  c'est  la  «  clause  contraire  »  à  la  règle  ; 
dès  lors,  un  individu  lié  peut  contracter  à  telles  con- 
ditions qu'il  lui  plaira  avec  un  tiers.  L'art.  3i  r 
nous  met  en  présence  d'une  convention  dans  laqueli' 
on  n'a  pas  utilisé  la  clause  contraire  »  et  suppos- 
qu'un  individu,  placé  sous  le  régime  de  cette  conven- 
tion passe  un  contrat  de  travail  ;  la  loi  prévoit  alors 
ou  bien  le  silence  des  contractants  ou  bien  une  «  sti- 
pulation contraire  »  aux  conditions  fixées  por  la  con- 
vention. 11  n'est  plus  question  de  la  «  clause  con- 
traire »  dans  la  convention  —  ime  répétition  d'articl' 
ne  servirait  à  rien,  —  mais  bien  d'une  stipulation 
du  contrat  particulier  qui  vient  déroger  à  la  conven- 
tion alors  qu'il  est  justement  acquis  que  celle-ci  ne 
contient  pas  la  n  clause  contraire  ». 

En  cas  de  silence  des  contractants,  la  loi  présume 
que  le  tieçs  accepte  les  conditions  de  la  convention. 
Présomption  qui  serait  rude  si  elle  n'était  simplement 
fragile  !  Parce  que  la  convention  est  considérée 
comme  un  contrat,  la  loi  n'admet  pas  qu'elle  s'impose 
à  un-i  personne  qui  n'est  point  partie  à  ce  contrat, 
et  elle  vient  décider  que  cette  personne  étrangère  an 
contrat  entend  en  accepter  les  conditions  dès  lor« 
qu'elle  ne  les  repousse  pas  formellement!  En  réalité, 
cette  présomption  ne  signifie  à  peu  près  ricru  11  est 
facile  de  s'en  rendre  compte  en  posant  le  cas  concret  : 
un  patron  embauche  un  ouvrier  ;  ou  bien  il  l'em- 
bauche aux  conditions  généralei^  en  usage  dans  son 
entreprise,  et  la  simple  constatation  de  ce  fait  exprime 
assez  clairement  la  volonté  des  parties,  qui  n'a  plus 
besoin  d'être  interprétée  ;  ou  bien  il  l'embauche  à  dc« 
conditions   part icii Hères,    q^i    sont    alors   spécifiées. 

Le  cas  intéressant  est  celui  de  la  «  stipulation  con- 
traire ».  En  la  mentionnant;  la  loi  exprime  d'abord 
qu'elle  est  possible,  mais  non  plus  au  m?me  titre  que 
la  «  clause  contraire  »  de  l'art.  3i  a  :  celle-ci  est  cor- 
recte ;  l'autre  ne  l'est  pas.  Pourtant,  elle  est  légab 
aussi?  Assurément,  et  la  loi  ne  peut  faire  autrement 
que  de  radme.llre,  parce* qu'une  des  parties  —  l'étran- 
ger  à  la  convention  —  a  le  droit  de  prendre  tels 
enrugeinenls  qu'il  lui  plaît,  et  la  loi  prétend  protéger 
sa  liberté.  La  «  stipulation  contraire  »  est  donc  valable, 
mais  elle  est  fautive  de  la  part  de  l'individu  lié  par 
la  convention  collective. 

Celui-ci  restera  tenu  d'exécuter  son  engagt'nieni 
particulier,  mais  il  peut  èlre  actionné  par  les  per- 
sonnes ou  les  groupements  parties  à  la  convention, 
à  l'égard  desquelles  il  a  violé  son  engagement  général. 

2'  OROUPSS 

Reprenons  nos  deux  questions  :  envers  qui  et  h 
quoi  sont  obligés  les  groupements  ? 

Envers  qui?  —  Aucime  difficulté:  la  signature 
de  la  convention  précise  absolument  quelles  sont  les 
parties  contnidantes,  et  il  ne  peut  être  ici  quostioo 
des  tiers,  qui  n'interviennent  qtie  dans  la  conclusion 
do  contrats  individuels.  Les  groupements  sont  obligés 
envers  la  partie  opposée  et  les  membres  que  celle-ci 
représentent.  Ils  le  sont,  en  outre,  envers  les  autres  ; 
groupes  et  les  membres  apjmrlenant  à  ces  groupes 
ou  à  eux-mêmes,  qui  constituent  avec  eux  une  mêmel 
ixutie  :  les  raisons  —  et  les  critiques  —  fournies  .1 
propos  des  «  individus  »  valent  pour  les  groupes,  i' 
d'ailleurs  la  loi,  en  l'ccordanl  des  aciions  aux  groupes 


1 


s^3 


Dossiers  de  la  a  D.    C. 


894 


•  Il  accorde  aussi  centre  eux  :  nous  le  verrons  en  étu- 
diant les  art.  3.t  t  et  Si  u. 

Principale  remarque  à  co  sujet  :  le  ijfroupe  est 
ri<pon?ab!e  de  ses  agissements  vis-à-vis  de  ses  propres 
membres  :  une  pareille  disposition,  sans  fondement 
juridique,  ne  pouvait  résulter  que  du  texte  formel 
'  •  la  loi. 

A  quoi  J  —  Les  obligations  assumées  par  les  par- 
tics  contractantes,  avons-nous  dit,  ne  se  présentent 
normalenicnt,  dans  l'application,  qu'au  second  rang, 
en  fonction  des  relations  individuelles.  Telle  est  bien 
la  pensée  du  législateur,  qui  fixe  d'abord  les  effets 
individui^Is  de   la   convention,   et  vient  dire  ensuite: 

Art.  3i  s.  —  Les  groupements  d'employés  011  d'em- 
ployeurs  liés  par  une  convention  collective  de  travail  sont 
tenus  de  ne  rien  faire  qui  soit  àa  nature  à  en  compr-o- 
mettre  l'exécution   loyale. 

Us  us  seront  p^irants  'ic  celle  exé.ulioii  que  dans  la 
mesure   déterminée  pnr  la   convention. 

Bien  que  cet  article  se  propose  principalement  de 
dicter  aux  Syndicats  (i)  leur  -attitude  pendant  que  st.- 
nouent  les  contrats  individuels  de  travail,  il  vise  ans<i 
les  engagements  propres  du  Syndicat.  La  convention 
leur  crée  :  1°  des  obligations  personnelles,  allant 
d'eux-mêmes  à  la  partie  opposée  ;  2°  des  obligations 
par  rapport  aux  obligations  de  leurs  membres. 

Obligations  personnelles  :  nous  avons  vu,  en  par- 
lant du  <(  contenu  de  la  convention  »,  que  certaines 
clauses  passent  pi;ir-dessus  la  tète  des  membres  et  ne 
concernent  que  le  groupe  :  par  exemple,  l'organisa- 
tion de  l'arbitrage  ;  d'aiitres  ne  se  rapportent  pas 
directement  au  contrat  individuel  de  travail  :  par 
excm[>l'\  l'obligation  de  n'embaucher  que  certaines 
catégories  de  personnes.  Ce  genre  d'obligations  sera 
quelquefois  positif,  comme  dans  le  premier  exemple, 
la  plupart  du  temps  négatif  :  la  principale  obligation 
personnelle  résultant  de  la  convention  consiste  à  ne 
pas  déclarer  la  grève  tant  que  la  convention  est  en 
vigueur. 

Les  promoteur"  de  la  loi  considéraient,  en  outre, 
que  les  iSyndicats  s'euL'-agent  non  seulement  à  res- 
pecter les  clauses  de  la  convention,  mais  encore  à 
s'efforcer  de  la  faire  respecter  pan  leurs  membres. 
Pure  considération  morale  :  la  loi  dit  bien  que  «  les 
groupcuicnts  sont  tenus  do  ne  rien  faire  11.  elle  ne  dit 
pas  qu'ils  sont  tenus  de  faire.  Si  le  Syndicat  est  incité 
à  faire  respecter  la  convention  par  ses  membres,  il 
en  Irouvo  le  vrai  motif  dans  son  désir  de  faire  res- 
pecter son  autorité  :  et  c'est  la  vraie  garantie  d'exé- 
cution sur  laquelle  comptera  la  partie  opposée,  la 
raison  pratique  qui  la  pousse  à  contracter. 

^W<:  jîeiil  cependanl,  réclamer  des  caranlies  posi- 
tives, qui  se  rapportent  aux  obligations  des  membres 
du  Syndicat.  Ces  garanties,  on  se  les  figure  de  deux 
sortes. 

Les  premières  —  non  mentionnées  par  la  loi  — 
seront  des  clauses  imposant  au  Syndicat  de  prendre 
des  mesures  à  l'égard  de  ses  membres  défaillants  ;  par 
exemple,  le  Syndicat  appliquera  des  peines  discipli- 
naires à  ceux  de  ses  membres  cpai  violeraient  la  con- 
vention. 

Une  stipulation  de  cette  nature  ne  rend  pas. 
à  proprement  parler,  le  Syndicat  responsable  de  la 
conduite  de  ses  membres  ;  elle  part  même  du  prin- 
cipe opposé,  (jar  si  le  Syndicat  était  responsable,  tout 
manquement  individuel  des  membres  se  présenterait 
comme  un.  manquement  personnel  du  Syndicat,  don- 


i)   Nous  disons  «  Syndicats  »  pour  prendre  le  cas  habi- 
il  ;    ce   qui    les    concerne    s'applique    à    tout    groupement 
nnalisé. 


naut  immédiatement  ouverture  à  une  action  en  dom- 
mages-intérêts contre  le  Syndicat.  Or,  loin  de  repro- 
cher au  Syndicat  ce  manquenaent,  la  partie  opposée 
lui  demande  de  s'unir  à  elle  pour  maintenir  la  con- 
vention dans  sa  rigueur.  Si  le  Syndicat  restait  insen- 
sible à  cet  appel,  il  serait  fautif,  non  de  la  faute  de 
son  membre  défaillant,  mais  de  la  faute  qu'il  commet 
lui-même  contre  la  convention,  en  ne  s'acquittant 
pas  de  l'acte  d'autorité  auquel  il  s'est  engagé  pour 
la  faire  respecter.  Et,  pratiquement,  si  un  tribunaL 
avait  à  juger  un  pareil  cas,  il  devrait  fixer  les  dom- 
mages-intérêts non  en  rapport  avec  le  préjudice  par- 
tiel qu'a  entraîné  la  faute  du  syndiqué,  mais  en  rap- 
port avec  le  préjudice  beaucoup  plus  grave  que  repré- 
sente l'ébranlement  d'un  traité  considéré  en  bloc. 

De  pareilles  clauses  s'accordent  parfaitement  avec 
la  nature  de  la  convention  collective,  dont  elles  ren- 
forcent la  vigueur.  Au  contraire,  le  second  genre  de 
clauses  —  que  cette  fois  la  loi  mentionne  —  n'est 
pas  normal, «quoi  qu'en  pense  une  opinion  répandue. 
Le  Syndicat  ne  peut  être  responsable  que  de  ses 
propres  agissements:  on  ne  répond,  logiquement,  que 
des  actes  dont  la  détermination  vous  appartient  ;  con- 
tractuel lement;  cette  solution  est  encore  plus  stricte. 
Bien  entendu,  si  le  Syndicat  n'est  pas  resté  étranger 
à  la  violation  commise  par  un  de  ses  membres,  il  est 
responsable  :  mais  il  a  commis  une  faute  person- 
nelle :  c'est  celle-ci  qui  est  punissable,  non  la  faute 
du  membre.  Quand  le  membre  a  agi  en  dehors  de 
l'influence  du  Syndicat,  on  no  saurait  justifier  une 
responsabilité  syndicale. 

C'est  ce  qu'a  tei.u  à  proclamer  le  législateur,  qpii 
admet  en  même  temps  que  le  Syndicat  puisse  accepter 
une  responsabilité  plus  lourde.  Mais  alors,  il  faut  (juc 
la  convention  le  dise  et  qu'elle  fixe  dans  quelle  mesxire 
le   Syndicat   est  garant   de    l'exécution. 

Dans  la  réalité,  on  se  préoccupe  beaucoup  moins  de 
faire  encourir  au  Syndicat  des  responsabilités  que 
d'obtenir  une  sanction  effective  de  ses  responsabilités 
avérées. 

Lors  de  la  discussion  à  1'  «  Association  pour 
la  protection  légale  des  travailleurs  »  (i),  M.  Frère- 
jouan  du  Saint  objectait  :  «  Il  faut  commencer  par  ee 
préoccuper  d'augmenter  la  capacité  civile  des  Syn- 
dicats ouvriers  de  fa';on  à  obtenir  une  sanction  effi- 
cace au  cas  de  violation  du  contrat  collectif  de  tra- 
vail. ))  La  loi  du  \i  mars  1920  .r-enversera  cette  objec- 
tion dans  son  princip:  ;  dans  le  fait,  la  plupart  des 
Syndicats  continueront  à  ne  présenter  qu'une  surface 
insignifiante.  Mais  il  faut  se  rendre  compte  du  peu 
d'intérêt  de  cette  situation  par  rapport  à  la  convention 
collective,  dans  laquelle  les  considérations  morales 
prennent  bien  plus  de  valeur  que  les  gages  matériels  ; 
l'importance  de  ces  derniers  formerait  plutôt  un 
obstacle  à  la  conclusion  de  couAcntions  qui  peuvent 
réagir  rudement  sur  la  fortune  syndicale.  Et  si  un 
patron  contractant  voulait  faire  jouer  la  garantie 
qu'autorise  l'art.  5i  s,  ce  serait  le  Syndicat  le  plus 
sérieux  qui  serait  frappé,  celui  qui  essayerait  de  faire 
régner  l'accord  quand  bien  des  membres  y  sont  peu 
disposés,  celui  qui  risque  d'être  désavoué  alors  qu'il 
ne  craint  pas  de  prendre  une  initiative  de  paix.  Le 
Syndicat  sans  consistance  n'hésitera  pas  à  signer. 

LES  «  USAGES  DE  LA  PROFESSION  » 

n  faut,  après  avoir  traité  des  individus  et  des 
groupes  engagés,  indiquer  d'un  mot  que  1'  «  étendue 
de  l'obligation  »  peut  atteindre  dos  personnes  com- 
plètement étrangères  à  la  convention. 


(i)  Voir  la  brochure  n'  4,  nouvelle  série,  de  cette  Asso- 
ciation, p.   3i. 
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Cet  effet  sciait  normal  si  la  convention  était  une 
réglementation.  Mais  il  n'est  pas  anormal  que  des 
contrats  particuliers  fournissent  au  droit  une  base 
'générale.  Nous  en  voyons  de  nombreux  exemples  en 
jurisprndcnre,  et  les  tribunaux  font  soiiv<^iit  ébat  de-; 
«  usages  ».  Il  faut,  pour  cela,  que  les  contrats  parti- 
culiers :)ient  fait  passer  dans  la  pratique  des  règle-; 
habituelles. 

11  en  sera  de  môme  pour  les  conventions  collec- 
tives :  elles  n'engagent  que  les  parties  liées,  mais 
elles  peuvent  s<î  généraliser  suffisamment  pour  que 
les  tribunaux  considèrent  leurs  conditions  comme 
étant  devenues  les  usages  de  la  profession.  Ce  n'est 
pas  la  convention  qui  oliligera  les  étrangers,  mais 
l'u-sasc  que  révèle   la  convention. 

Bien  entendu,  pour  que  des  étrangers  à  la  con- 
vention puissent  s'y  référer,  il  ne  faut  pas  qu'ils 
soient  liés  par  un  contrat  individuel  qui  contiendrnit 
des  clauses  contraires  à  celles  de  la  convention. 

Clauses  d'arbitrage. 

Une  obligation  que  peuvent  s'imposer  les  cont^rac- 
tants  consiste  à  remettre  à  des  arbitres  le  jugement 
des  litiges  que  peut  faire  naître  l'exécution  de  la 
convention.  I^  loi  porte  : 

Art.  3i  a-.  —  Sont  valables  les  dispositions  de  la  con- 
vention collective  de  travail  par  lesquelles  les  parties 
remettfrit  à  d,^s  arbitres,  désitrnés  on  \\  designer  dans  des 
formes  déterminées,  le  jugement  de  tout  ou  partie  des 
litiges  que  peut  faire  naître  IVxécution  de  celle  convention. 

C'est  la  seconde  dérogation  formelle  au  droit  com- 
mun que  contient  la  loi  de  1919,  s'écartant  du  sys- 
tème contractuel  pour  répondre  à  l'esprit  social  de 
l'institution. 

Les  explications  que  peut  appeler  cet  article  nous 
paraissent  suffisamment  données  par  le  rapport  de 
M.  Oolson  à  la  Société  d'études  législatives  (i)  : 

L'instilulion  du  Comité  de  conciliation  ou  d'arbitrage 
est  une  des  dispositions  les  plus  usitées  et  les  plus  utiles 
dans  les  conventions  collectives.  L'expérience  montre  flue 
la  conciliation  est  plus  efficace  que  l'itrliitrage  pour  résoudre 
les  litiges  présentant  un  intérêt  général,  et  quand  il  faut 
invoquer  la  force  exécutoire  d'une  décision  pour  amener 
l'une  des  collectivités  en  conflit  à  s'y  soumettre,  il  est 
bien  rare  aiie  l'accord  résiste  à  cette  épreuve.  Mais  des 
arbitres  peuvent  fort  bien  trancher  les  difficultés  di^  détail 
ou  d'espi^cc  qui  surgissent  quotidiennement  dans  l'intcr- 
préUition  ou  l'application  d'un  cojitrat  intéressant  d<-.>* 
parties  nombreuses,  et  il  est  facile  de  confier  celle  mission 
à  d&s  i)ersonnes  ayant  une  compétence  plus  spéciale  que 
les  juges  de  droit  commun. 

Or,  les  dispositions  du  Code  de  procédure  civile  ne 
permcltonl  pas  de  faire  de  l'arbitrage  le  mode  obligatoire 
de  jugement  des  difficultés  à  naître  entre  employeurs  et 
emi)loyés,  dans  une  région  et  pendant  une  période  déter- 
minées, jiuisque  le  compromis  n'est  valiblc  que  s'il  porte 
sur  une  espèce  particulière,  s'il  désigne  les  objets  en  litige 
et  les  noms  des  arbitres,  l^a  Commission  est  donc  d'avis 
qu'i!  y  a  lieu  d'insérer,  dans  le  texte  relatif  au  contrat  de 
travail,  une  disposition  spéciale,  rendant  légales  les  clauses 
qui  sournellraient  à  l'arbitrage  les  litiges  à  naître  d'une 
convention  collective,  et  réglant  le  mode  de  désignation 
des  arbitras,  sans  choisir  nonunément  des  personnes  qui 
pourraient  cesser  d'être  en  situation  de  remplir  leur  mis- 
fion  avant  l'expirtition  de  cette  convention  collective. 


{A    suivre.) 


Maurice    Eblé. 
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(1)   Cité  dans   Taj-porl   Groiufsicr.  p    52: 


Mgr  Gay,  évêque  d'Anthédon,  auxiliaire  de  S.  £111.  le 
cardinal  Pie  (181ô-189'2);  sa  vie,  ses  osuires. 
d'après  des  documents  inédits,  par  Dom  Ber>akd 
DU  BoiSROUVRAY.  Deux  vol.  in-8°,  43 1  et  448  pages. 
35    fr.    —    Marne,    Tours. 

«  Voire  belle  œuvre,  écrit  Mgr  Rivière,  archevêque 
»  d'Aix,  est  un  portrait  entièrement,  superbement  ics 
»  semblant.  Vous  avez  t'jut  saisi,  tout  compris,  tout  Ira- 
»  duit.  Il  n'y  a  pas  un  trait  de  cette  figure  que  vous 
»  n'ayez   su   rendre..    » 

h  Dans  l'histoire  contemporaine  de  l'Eglise  de  France, 
il  est  un  épisode  très  suggestif  auquel  Mgr  Gav  a  été 
particulièrement  mêlé  et  sur  lequel  on  a  jugé  préférable 
de  garder  jusqu'à  présent  le  silence  dans  tout  ce  qui 
a  été  écrit  sur  lui.  Le  lecteur  trouvera  pour  la  première 
fois,  dans  l'ouvrage  de  Dom  du  Boisrouvray,  l'exposé 
complet  et  impartial  des  faits  (Chap.  xn-xiv  du  t.  II). 

)i    Nous    avons    donc    maintenant    sur    l'une    des    plus      | 
grandes  et  des  plus  attachantes  figures  religieuses  du  dix-      '' 
neuvième  siècle  une  œuvre  neuve,  capitale  et  définitive.  » 
(Messager   du  Cœur  de  Jésus,  mars    192a.) 

Charles  de  Foucauld,  explorateur  du  Maroc,  ermite 
au  Sahara,  par  René  B.aztn.  Un  vol.  in- 12.  —  Plon- 
Nourrit,  10  francs. 

«   Dans  un  livre  très  allachant,  où   il  a  utilisé  des  docu- 
ments    et     des     témoignages     nombreux,    pittoresques     < 
émouvants,  M.    René   Bazin   nous  raconte  la   vie  de  Charl 
de    Foucauld,    successivement    officier,   explorateur,    ermite 
appelé    à    la    sainteté   par   des   voies   extraordinaires,   renou- 
velant   dans   notre    siècle    l'existence   des    Pères    du    Déscrl 
Nous   suivons    Ihistoire     de     cette     âme:    les     années     '1 
pa'resse    et    de    dissipation    à    Sainl-Cyr    et    à    Saumur,    1 
première    rencontre    avec    la    terre   d'.Mrique,    l'explorali.  n 
du    Maroc    encore    inconnu    sous   un    déguisement   israéUle. 
la   conversion    dirigée    par    l'abbé    Huvelin.    Devenu    catb  >- 
lique    pratiquant,    Charles    de    Foucauld    embrasse    la    vie 
religieuse    avec    une    ardeur    extrême  ;    il    ne    trouve    pas 
même  5    la   Trappe   assez  de   solitude,   de  pauvreté  et   d'ab- 
jection ;   demeure    plusieurs    années    domestique    d'un    cou-    ' 
vent    de    Clarisses    à    Nazareth  ;    consent    à    devenir   prêtre, 
malgré    son    excessive    humilité,    pour    miei;x    sauver    les 
infidèles,   il  vit  désormais   en  ermite  au  Sahara,  s'enfonce 
de   plus   en   plus   loin    dans  la   solitude   et    meurt   assassin 
chez    les    Touareg,    auxquels   il   offrait   l'exemple    de    sa    ^ 
pauvre  et  dévouée    On  comprendni   encore   mieux   l'inléi 
de    ce   récit,    si    l'on    ajoute    que    Charles    de   Foucauld    1 
aussi    un    savant,   un    géographe    et    un    patriote,    estim.i 
que    seuls    l'ascendant    des    vertus    chrétiennes   el    les   bi. 
faits    de    la    charité    évangélique    pouvaient    conserver 
nitaclier  à   la  France  son  empire  africain.  —  Y.   Bez-vro. 
(Aclion  sociale  de   la  Femme,  nov.   1901) 

Le  R.  P.  Etienne  Peruet,  Augustin  de  VAssomidio: 
fondateur     des     Peliir.s-Sœars     de     rAssnmplioi 
In-i5,  3a8  pages.  2  héliogravure*.  Prix.  7  franc  . 
port,  o   fr.    Co.   —   Bonne  Presse,   5,   rue   Bayar»! 

(.  C'est  la  vie  d'un  apûlre  qui  est  resté  caché,  qui  Si 
comme  dissimulé  sous  ses  œuvres  éclatantes,  tel  un  honm 
qui,  dans  la  nuit,  porte  devant  lui  une  lumière  vive.  ! 
P.  Pernel  fui  à  la  fois  un  religieux  mudesle,  obéissa: 
timide,  et  un  prêtre  à  la  parole  doctrinale,  d'une  li 
forte   direction,    un    fondateur    aux    initiatives    très   hardi 

»  Cet  apparent  contraste  fait  une  merveille  de  l'or. 
intérieur  de  celle   simple   vie. 

..     Comme    récit,    c'est    aussi    une    merveille    d  inlér.  1 
traits   d'héro'isme   dans    la    pratique    de    la    pauvreté,    de 
charité,  du  zèle  apostolique,  aventures  où   le  porta  ce  i'- 

»   Mais   le  mot   le  plus   précieux   peut-être  qu'on  cueill 
dans  ce  livre,  c'est  celui  qui   résuma  le  programme  de  • 
homme    el    qu'il    répétait  :    «    Dieu    d'abord,    le    prochn  1 
n  ensuite,  et  nous  après,  s'il  en  reste  !  »  (Croijc,  26.   2.  22  ) 


Inip.  Paul  Feros-Vrau,  3  et  5,  rue  Bayard,  Paris,  VIII*.  —  Le  gérant  :  A.  Faiglb. 
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Sommaire   analytique 

La  renaissance  de  l'AH'-'Uiagne.  La  déchéance  de 
!a  France  (les  deux  grandes  erreurs  diplomatiques 
le  la  guerre  avant  1918  ;  les  fautes  de  Clemenceau 
•t  de  ses  successeurs). 

Première    partie.   —  L'ALLEMAGNE   DANS    LE 

CHAOS.  —  L'effondrement  germanique.  La  Répu- 
blique bavaroise.  Les  journées  décisives  de  Munich 
(Kurt  Eisner).  Genèse  de  la  révolution  à  Berlin  et 
à  Kiel  (1917-1918)  (l'influence  l'usse  sur  la  révolu- 
tion allemande;  les  événements  du  9  novembre). 
Le  compromis  entre  indépendants  et  majoritaires. 
Le  «  Comité  »  contre  le  «  Conseil  ».  La  rupture 
avec  les  indépendants.  Le  retour  de  la  Garde.  Le 
renvoi  d'Eichhorn.  «  Spartakus  ».  Noske  et  le  sou- 
lèvement communiste  de  janvier  1919.  La  répres- 
sion <de  l'émeute  et  l'assassinat  de  Liebknecht  et  de 
Rosa  Luxembourg.  L'élection  de  la  Constituante. 
L'ouverture  de  la  Constituante.  Le  vote  de  la  Consti- 
tution. Les  difficultés  sociales  et  la  paresse  ouvrière. 
Le  déclin  de  Kurt  Eisner  (il  proclame  la  culpabilité 
allemande  et  on  l'assassine).  La  Bavière  à  la  veille 
de  la  soviétisation.  L'anarchie  allemande  au  prin- 
temps de  1919  (l'atmosphère  anxituse  de  ^Yeima^  ; 
les  tueries  de  mars  à  Berlin  ;  les  concessions  d'Ebert- 
Scheidemann  ;  les  débats  autour  de  la  socialisation  ; 
la  réorganisation  des  forces  militaires;  le  Ministère, 
les  Constituants  et  la  Garde  nationale  provisoire). 
i'îouvel  écrasement  des  spartakistes  (Grèves  bour- 
geoises. La  République  des  Conseils  à  Munich  ; 
l'écrasement  des  soviets  bavarois  ;  réaction  militaire  : 
les  gardes  civiques  ;  réaction  antisocialistc  ;  fin  de  la 
répression  à  Essen,  à  Magdebourg,  à  Dusscldorf, 
Dresde,    à    Brunswick,    à     Leipzig,    à     Hambourg 


[avril-juin  1919].  La  bourgeoisie  se  défend  et  opêre 
son  salut;  le  deuxième  «  Congrès  des  Conseils  » 
témoigne  de  la  faillite  du  socialisme  ;  triomphe  du 
nationalisme  à  Weimar).  —  Retour  erv  arrière  (la 
deuxième  phase  de  la  Grande  Guerre  sur  le  front 
français  ;  la  retraite  et  l'armistice  ;  les  conditions 
de  l'armistice  ;  la  grande  erreur  de  l'armistice,  d'après 
M.  Gabriel  Hanotaux  ;  la  faute  capitale  de  Clemen- 
ceau, d'après  le  comte  de  Fels  ;  l'Allemagne  «  in- 
vaincue »,  d'après  Ebert  ;  la  France  dépeuplée, 
d'après  Louis  Marin;  la  France  ruinée,  d'après  le 
général  Mangin).  —  Les  collusions  secrètes  germano. 
anglo-saxonnes  (les  tribus  anglo-allemandes  des 
Samuel  et  des  Mond  ;  les  manœuvres  malhonnêtes 
de  WoodroAV  Wilson).  Les  pourparlers  de  paix. 
L'Allemagne  devant  le  traité;   l'Allemagne  signe. 

Deuxième  partie.  —  LA  NOUVELLE  ALLE- 
MAGNE. —  Résumé  du  traité  (les  restitutions  ;  les 
réparations  ;  les  garanties).  Le  sabotage  du  traité 
prédit  et  préparé  par  uq  délégué  britannique,  le 
général  Smuts.  Le  maréchal  Foch  contre  le  traité 
(((  Nous  devons  rester  sur  le  Rhin  »  ;  le  bluff  du 
pacte  anglo-américain  ;  fragilité  de  la  frontière  fran- 
çaise actuelle).  Le  bluff  des  réparations,  d'après 
Chéradame  et  Milliès-Lacroix.  Une  appréciation  du 
général  Mangin.  Les  faiblesses  du  traité  de  paix, 
d'après  Bainville.  Le  désarroi  des  finances  allemandes 
en  1918-1919.  La  Constitution  de  Weimar  (les  idées 
et  les  projets  de  Preusz  ;  «  Reich  »  et  <«  Laender  »  ; 
le  Reich  est  plus  fort  qu'avant  la  guerre  :  l'hégé- 
monie prussienne  subsiste  ;  la  justice  ;  le  système 
électoral:  le  vote  des  femmes;  le  Reichstag  :  sa 
compétence;  le  président  d'Empire;  le  Gouverne- 
ment; le  Reichsrat;  les  droits  et  devoirs  sociaux  des 
citoyens;   les  devoirs  de  l'Etat  envers  le  citoyen). 
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L'Europ  e    dév  as  tée 


DE   KIEL    A   GÊNES    (1<)18-I1)22) 


A  la  veille  de  la  Conférence  de  Gênes,  S.  S.  Pie  XI 
a  adressé  à  l'archevêque  de  cette  ville  une  lettre  qui 
rappelle  à  toutes  les  nations  les  préceptes  de  la  morale 
évangélique.  Cet  enseignement,  émané  de  la  plus  haute 
autorité  d'ici-bas,  ne  pouvait  être  mieux  placé  qu'aux 
premières  lignes  de  la  tragique  page  d'histoire  qu'on  va 
lire.  Mais  à  l'heure  où  nous  mettons  sous  presse  nous 
n'en  avons  pas  encore  reçu  le  texte  original.  La  D.  C 
ne  pouvant,  surtout  pour  les  actes  du  Saint-Siège,  se 
borner  à  enregistrer  sans  contrôle  les  -communications 
hâtives  des  Agences,  nous  sommes  contraint  d'ajourner 
la  publication  de  ce  document  à  notre  prochaine  livraison. 

LA  RENAISSANCE  DE  L'ALLEMAGNE 

C'est  il  Kiel,  le  4  novembre  1918,  que  les  pre- 
miers coups  (le  la  Révolution  furent  assénés.  Enervée 
par  une  oisiveté  de  quatre  ans  ou  épuisée  par  le  sur- 
menage de  la  guerre  sous-marine,  sommée  tout 
à  coup  de  sortir,  contre  tout  espoir,  lu  flotte  alle- 
mande de. haute  mer  se  révolta;  Munich,  puis 
Berlin  firent  cause  commune  avec  les  matelots,  et 
se  débarrassèrent  d'une  monarchie  qui  ne  leur  rap- 
portait plus  i(ue  des  déboires. 

Un  chaos  sans  nom,  qui  dura  jusqu'en  mars  1 920, 
bouleversa  l'Allemrigne  battue. 

Aujourd'hui,  le  Reich  unitaire  s'apprête  à  traiter 
d'égal  à  égal  avec  ses  vainqueurs. 

On  le  convie  à  donner  des  conseils  pour  la  res- 
tauration d'un  ordre  qu'il  a  détruit. 

Coîument,  par  quels  détours,  grâce  à  quelles 
complicités,  à  quelles  ressources,  à  quelles  idéolo- 
gies, une  situation  si  brillante  a-t-elle  pu  sortir 
d'une  catastrophe  si  noire '^ 

LA  DÉCHÉANCE  DE  LA  FRANCE 
Comment,  d'un  autre  rôle,  la  créance  terri- 
toriale, financière,  morale  de  la  France  a-t-elle 
pu  être  réduite  aux  proportions  infimes  où  nous 
ta  vogons  réduite  maintenant  ^^Virtuellement,  la 
hyance  est  ruinée.  D'ici  peu,  si  l'AllenKifïne  ne 
paye  pas  ce  (|u'elle  doit,  les  budgets  français  ne 
pourront  conlinuer  d'être  établis,  les  fonclion- 
tmires  ne  paurront  plus  être  pages,  le  service  de 
trésorerie s'arrêh'ra,  ou  alors  il  faudra  recourir,  en 
face  d'une  Allemagne  que  l'on  ménage,  à  la  con- 
fiscation de  la  fortune  particulière  des  Français, 
sous  forme  d'impôts  e.rorbilants. 

Les  deux  grandes  erreurs  diplomatiques  de  la  guerre 
avant  1918. 

Laresponsabilité  d' une  pareille  aventure  remonte 
loin,  s'il  faut  en  croire  le  comte  de  Fels  : 


Le  pacte  de  Londres  du.  5  septembre  d9I^,  dil-il, 
en  vcrlii  duquel  l'Angleterre,  la  France  et  la  Rus«ic 
s'engagf  aient  à  ne  pas  conclure  de  paix  séparée  [t-t 
qui]  appanit  comme  une  manière  de  chef-d'œuvre.... 
dans  la  réalité,  par  l'opération  d'une  loi  liisloriquf. 
vieille  comme  la  situation  insulaire  et  la  suprématie 
maritime,  économique  et  financière  de  l'Angli- 
terre....  conférait  à  celle-ci  la  direction  supérieure  d- 
la  coalition...  Il  fallait  entrer  résolument  dans  c< 
nouveau  rôle...  La  Grande-Bretagne  fut  très  étonné.- 
que  la  France,  en  se  liant  et  en  se  subordonnant 
ainsi,  ne  réservât  pas,  avant  de  signer,  ses  intérêt- 
particuliers  et  s'abstînt  d'exiger  le  traditionno! 
«  traité  de  subsides  »  que  la  politique  anglaise  était 
dans  l'usage  immémorial  de  consentir  aux  gen- 
darmes qu'elle  employait  sur  le  continent. 

Non  moins  topique  et  significatif  aura  été  li- 
mémorandum  du  iO  janvier  i9i7..,,  adressé  par  le> 
puissances  de  l'Entente  au  président  Wilson,  qui  le- 
inteiTogeait  sur  leurs  buts  de  guerre.  Par  lui  non.- 
acceptions  que  le  but  suprême  ix>nrsiiivi  par  l'En- 
tente et  par  nous  fût  une  réorganisation  de  l'Europe, 
obtenue  en  grande  partie  aux  dépens  de  l'Autriche... 
La  France  souscrivait  siins  conditions  à  cette  énor- 
mité  que  le  résultat  de  ses  souffrances  et  de  ses 
sacrifices,  niant  et  contre.-disant  son  intérêt  le  p'us 
directe  et  le  plus  certain,  fût  le  maintien  de  l'unit- 
allemande   et   la  balkanisation   de   l'Europe   centrale. 

'l'ont  est  dans  ces  deux  textes  :  a  posteriori  l'infir- 
mité sociologique  de  notre  école  dirigeante,  et  <i 
jiriori  les  Traités  de  1919  dans  leur  esprit,  leurs 
giandes  lignes  et  leurs  conséquoftces  (i). 

Les  fautes  de  Olemenceau  et  de  ses  successeurs. 

Le  ministère  Clemenceau  avait  commis,  de  son 
côté,  de  grandes  fautes,  et  notamment  les  trois 
suivantes,  qui  sont  capitales  : 

1"  Au  prinleinps  de  IDIS,  le  ministère 
Clemenceau  négligea  de  |)rcparer,  de  concert 
avec  nos  alliés,  les  conditions  de  la  paix: 

2"  En  avril  191*.),  il  renonça  au  gage  tangible 
du  Rhin,  pour  une  garantie  anglo-américaine, 
(jui  ne  fut  pas  tenue; 

3"  En  juin  1U19,  il  laissait  reliier  la  Haute- 
Silésie  à  la  Pologne. 

Mais  les  ministères  qui  se  sont  succédé  depuis  sa 
chute  n'ont  pas  été  plus  énergiques  ni  plus  clair- 
vogan's  qne  lui:  et,  dans  son  numéro  du  24  jan- 
vier 19'J2,  /'E»lio  national  croijait  pouvoir 
publier  le  tableau  suivant  des  deux  années  d'abdi- 
cation qui  ont  suivi  l'application  <  10 janvier  1 920j 
de  l'insuffisant  traité  de  Versailles  : 


(i)    Comte    DE    Fels, 
pp.    r>95-s<i7,    pas^im. 


Essai    de    politique    c.rp^rimci\lale. 
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Février  1920  {Londres) .  —  Abandon  du  droit 
de  nous  faire  livrer  les  criminels  de  guerre 
allemands.  (Responsable  :  M.  Mn.r.KRAND.  )  (1) 

Avril  1920  (San-Remo).  —  Abandon  de  la 
Cilicie  et  du  commandement  français  à  Constan- 
tinople.  Dt'lais  accordés  à  TAllemagne  pour  son 
désarmement.  (Responsable  :  M.  Millerand.) 

Juin  1920(Iffjthe).  —Abandon  du  principe  de 
la  réparation  intégrale  des  dommages.  (Respon- 
sables :  MM.  Millerand  et  François-Marsal.) 

Juillet  (2)  1920  (Boulogne).  —  Acceptation 
du  chiffre  de  120  milliards  de  marks-or  pour  le 
total  des  réparations,  soit  pour  la  France  un 
sacrifice  de  60%.  (Responsables:  MM.  Muxerand 
et  François-Marsal.) 

Juillet  1920  (Spa).  —  Réduction  de  43  % 
des  livraisons  de  charbon  dues  par  l'Allemagne; 
avances  à  elle  consenties  de  2  milliards  de 
francs;  cadeau  de  400  millions  de  marks  or  à  la 
Grande-Bretagne'  par  la  sous-évaluation  du  ton- 
nage allemand;  nouveaux  délais  accordés  à 
l'Allemagne  pour  son  désarmement.  (Respon- 
sables :  MM.  Mnj.ERAND  et  François-Marsal.  ) 

Janvier  1921  {[\tris).  —  Acceptation  de  la 
réduction  de  notre  créance  (35  %  de  Taveu  du 
gouvernement,  60  %  en  réalité);  autorisation 
donnée  aux  Allemands  originaires  de  Haute- 
Silésie  de  prendre  part  au  plébiscite  en  même 
temps  que  les  habitants;  nouveaux  délais  accordés 
à  l'Allemagne  pour  son  désarmement.  (Respon- 
sables: MM.  Briand  et  Loucheur.) 

Avril-mai  1921  (Londres).  —  Abandon  sans 
retour  de  la  moitié  de  la  créance  française  fixée 
par  le  traité  de  Versailles;  abandon  des  12  mil- 
liards de  marks  or  (soit  pour  la  France  plus  de: 
12  milliards  de  francs)  dus  par  l'Allemagne 
avant  le  l^»-  mai  1921  :  nouveaux  délais  accordés 
cà  l'Allemagne  pour  son  désarmement.  (Respon- 
sables: MM.  Briand  et  Loucheur.) 

Septembre  1921  (Wiesbaden).  —  Abandon 
des  règles  fixées  par  le  traité  de  Versailles  pour 
les  livraisons  en  nature,  1  adoption,  comme  base 
d'évaluation,  des  prix  français  assurant  à  l'Al- 
lemagne un  superbénéfice  qui,  pour  chaque 
livraison,  équivaut  à  une  remise  de  dettes. 
(Responsable  :  M.  Loucheur.) 

Octobre  1921  (Angora).  —  Abandon  d'une 
partie  du  territoire  de  notre  mandat  syrien  ainsi 
que  de  notre  mission  traditionnelle  de  protection 
deschrétiensd'Orient,  ('Responsable  :  M.  Briand.) 
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(i)    Gel    abandon    n'est,    jusqu'ici    du    moins,    que    relatif 
et  temporaire.  (Note  de  la  D.  C.) 

(2)   C'est  juin  qu'il  faut  lire.  (Note  de  la  D.   C.) 


Déc-nibre  1921  (Londres).  —  Abandon  des 
clauses  de  l'état  de  payement  de  mai  précédent 
et  des  décisions  unanimes  de  la  Commission  des 
réparations  déclarant  l'Allemagne  capable  de 
payer  les  échéances  de  janvier  et  février  1922. 
(Responsables  :  MM.  Briand  et  Loucheur.) 

Ce  tableau  n'est  pas  complet  :  il  ne  tient  pas 
compte  de  la  décision  intervenue  en  novembre  1920 
et  relative  à  la  «  subordination  des  réparations 
à  la  capacité  de  payement  de  l'Allemagne  », 
non  plus  que  de  divers  autres  détails  importants. 
D'autre  part,  le  principe  du  moratorium,  enre- 
gistré immédiatement  après  Cannes  en  1922, 
n'était  pas  encore  arrêté  au  moment  où  le  tableau 
fut  dressé. 

Comment  un  pareil  relèvement  et  une  pareille 
chute  ont-ils  pu  se  produire  ?  C'est  ce  (ju'il  importe, 
au  seuil  de  la  Conférence  de  Gènes,  de  rechercher 
soigneusement. 

Le  moment  est  venu  d'éclairer  et  de  simplifier 
l'histoire  des  quatre  lourdes  années  qui  viennent 
de  s'écouler,  et  de  considérer  l'ensemble  d'une 
situation  qui,  à  mesure  que  le  temps  s'écoule, 
devient  pour  la  France  de  plus  en  plus  tragique. 

L'ALLEMAGNE  DANS  LE  CHAOS 

L'effondrement-  germanique. 

La  République  allemande  fut  proclamée  le  9  nov. 
191&.  du  haut  du  balcon  du  Reichstafr,  par  le  socia- 
liste majoritaire  Scheidemann  (1),  à  la  suite  des 
défaites  subies  depuis  le  18  juillet  sur  le  front  fran- 
çais, de  l'effondrement  bulgare  (28  septembre), 
austro-hongrois  (3  novembre),  et  des  révoltes  qui, 
parties  de  Kiel  (Ji  novembre)  (2),  firent  en  cinq  jours 
leur  tour  d'Allemagne,  jetant  à  bas  22  dynasties  (3), 
à  commencer  par  celles  des  Wittelsbach,  à  Munich 
(7  novembre). 

Déjà  le  premier  ébranlement  causé  par  les  re\ers 
de  l'été,  ainsi  que  l'indication,  donnée  le  i"  octobre 

(i)  J'ai  utilisé  les  documents  les  plus  divers  pour  mettre 
sur  pied  et  rendre  clair  cet  ensemble,  monumental  et  assL-z 
confus,  d'histoire  germano-européenne,  mais  principale- 
ment les  DuUetins  périodiques  (avec  éphémérkles)  de  la 
presse  allemande,  anglaise,  polonaise,  danoise,  etc.,  publiés 
par  notre  ministère  des  Affaires  étrangères.  En  cours .  de 
route,  on  trouvera  d'autres  indications  bibliographiques. 
Consulter,  comme  ouvrages  d'ensemble,  Baumo.nt  et  Reh- 
THELOT  :  L'AUeinagiie  :  lendemain  de  guerre  ei  de  révo- 
lution (Paris,  Colin)  ;  Die  Deutsdie  Révolution,  von  Ed. 
Bkrnstein  (Berlin,  192 1,  Verlag  fur  Gesellschaft).  et  aussi 
Von  der  Révolution  bis  zuni  Frieden  von  VersaUles,  von 
D'  Stresealinn  (Herlin,  19  ip,  Staatspolitischer  Verlng). 
Voir  également  le  livre  de  H.  Stroebel  :  Die  Deutsche 
Révolution  (^Berlin,  der  Firn  Verlag).  J'ai  consulté  aussi, 
bien  entendu,  le  Recueil  de  Documents  étrangers  publié 
par  le  ministère  des  Affaires  étrangères,  et  utilisé  les 
grandes  revues  avec  leurs  chroniques  et  éphéméridcs  ; 
Revue  Universelle,  FAuJes,  Revue  des  Deux  Mondes,  Cor- 
respondant, Revue  de  Paris,  Revue  de  France,  sans  parler 
des   journaux. 

(2)  Sur  les  révoltes  de  Kiel,  cf.  Paul  Gentizon,  J.d 
Fh'volution  allemande  (nov.  JOlS-janv.  1919),  pp.  aog  et 
suiv.   (Paris,   Payot). 

(.S)   Cf.    Bernstk.'n,   Deutxzhe   Révolution,  pp.   Oi   et    suiv. 
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par  Ludciidorlî.  que  l'annistice  s'imposait,  avai<Mit 
amené  Guillaume  II  à  prendre  comme  chancelier 
(3  oct.  1918)  le  libéral  prince  Max  de  Bade,  en  rem- 
placement du  comte  (bavarois)  von  Ilertlinj^  (i).  Pour 
la  première  fois,  un  ministère  choisi  dans  le  Parle- 
ment fut  constitué,  et  l«s  réformes  annoncées  en  mai 
1916,  en  avril  1917  et  même  en  1918,  au  moment  des 
démonstrations  ouvrières  de  janvier,  commencèrent 
à  être  appliquées.  Le  28  CK;tobre,  l'art.  11  de  la 
Constitution  était  modifié,  et  désoiinais  le  Reichstag 
aurait  à  dire  son  mot  dans  les  déclarations  de  guerre 
et  les  traités  de  paix.  De  même,  le  cliancelier  deve- 
nait dépendant  de  l'Assemblée. 

Les  défaites  répétées  d'Orient  et  d'Occident 
devaient  rendre  ces  concessions  bien  insuffisantes. 
Les  révoltés  de  Kiel  avaient  formé  un  Conseil,  imité 
des  Soviets  russes,  et  ce  furent  des  Conseils  qui  s'in- 
stallèrent un  peu  partout. 

L.a  République  bavaroise. 

La  ilébàde  commença  par  Munich.  M.  Centizon. 
envoyé  spécial  du  Temps  à  la  fin  de  19 18,  nous  a 
laissé  un  tableau  pittoresque  et  fQuillé  de  la  révo- 
lution bavaroise.  D'après  lui.  la  logique  exigeait  pour 
une  révolution  ce  point  de  départ  excentrique.  ])arnii 
ces  bons  buveurs  de  bière,  sans  esprit  militarislc 
gouvernés  bourgeoisement  par  une  dynastie  d'iulel- 
lectiiels  (a),   ignoiaiits  des  fortes  divisions  de  classe. 

Il  est  possible  également  que  c'ait  été  un  hasard, 
dû  à  la  présence  à  Munich  de  Kurt  Eisner.  israélite 
éloquent,  désintéressé,  bon  enfant,  et  aussi  d'iui 
médecin  révolutionnaire  «  qui  travailla  j)cn(lant  des 
mois  à  se  renseigner  <à  fond  sur  l'organisation,  l'exé- 
cution d'une  révolution,  étudiant  miniitieusemenl 
1789,  i83o,  i8/j8.  Dans  la  nuit  du  7  au  8  novembre, 
il  donna  des  ordres  par  téléphone,  envoya  des  sol- 
dats ici.  ime  mitrailleuse  là.  et.  le  coup  réussi, 
refusa  la  moindre  fonction  »  (3). 

Les  Journées  décisives  de  Munich. 

«  L'agitation  commença  à  Munich  par  imc  gi-ande 
démonstration  pour  la  paix,  qui  eut  lieu  le  7  no- 
vembre, dan.s  l'après-midi,  et  qui  avait  été  organisée 


(i)  Biographie  d'Hcrllimj  dans  Larousse  ineiisucl  illuslré, 
avr.   1919. 

(a)  Cf.  Gentizor,  op.  cit.,  pp.  106  et  suiv.  Né  en  i8/|5. 
)f>  fiiliir  roi  de  lîàvière  avait  reçu  dans  la  cuisse,  an  com- 
bat d'Hcims'adl,  en  j8()6,  nne  balle  prussienne  qu'on  ne 
pul  (^xlrniro.  Cetto  expérience  lui  snlTit.  Son  cousin 
Ludw  io'-F''erdinatul  letiail  sa  partie  de  violon  ;i  l'opéra  de 
Munirti  ;  un  aulre,  Karl-Theodor.  fut  un  oculiste  réputé. 
Le  futur  Loui-;  IH,  aux  Universités  de  Munich  et  d'Kilan- 
giien.  devint  dootcur,  ingénieur,  économiste,  et  pratiqua 
l'agriculture  avec  un  rare  sucras  dans  ses  domaines  de 
Bavière  et  de  Hongrie.  Président  de  la  Société  de  Géo- 
(liapliie  de  Munich,  il  se  passionnait  pour  la  construction 
des    canaux  ;    on    l'appelait    le    Kanatpritiz. 

Devenu  régent  en  1912,  à  la  mort  de  son  père  Luitpold, 
il  fit  proclamer  (5  nov.  I9i3)  la  déchéance  de  son  cousin,  le 
roi  Ollion  1",  fou  incuralile.  D'une  li<le  de  5oo  000  marks, 
il  passait  à  tnie  liste  de  ,'>  millions  et  demi,  utiles  pour 
élever  et  raser  les  neuf  enfanis  qui  lui  restaient  des  treize 
qu'il  avriil  e\is  de  l'arrhidurhesse  Marie-Thérèse  d'Aulriche- 
Est-''  (deu\  fils  et  sept  filles,  une  seule  mariée). 

Il  devint  mégalomane,  ainiexionniste,  mangeur  de 
Français,  à  soix.inte-quatorze  ans,  avec  la  guerre  et  les 
IH'cmiéres  victoire;.  Le  7  nov.  191S.  il  croise  des  révolu- 
tionnaires, an  retour  d'une  promenade,  et  s'enfuit  préci- 
pitamment dans  le  'lyrnl,  chez  le  romfe  Moh,  ;ni  château 
d'Anif.  Une  Commission  le  déclara  introuvable.  Kurt  Fis- 
ner  le  pmclama  déchu,  el  lui-même,  pour  faciliter  la 
transition,  confessant  (i.H  novembre)  qu'il  n'était  plus  en 
étnl  de  réçjner.  délia  les  fonctionnaires  de  leur  serment. 
On   lui  permit  alors  de  rentrer  en   Bavière. 

(o)  Gektizon,  op.  cit.,  pp.  43-/1/1. 


par  les  partis  socialistes  majoritaire  et  minoiitaire. 
aidés  des  associations  ouvrières.  Ce  jour-là,  un  jeudi, 
vers  2  heures  de  l'après-midi,  le  prolétariat  de  la 
ville  se  dirigea  tout  entier  vers  le  Theresienwiese, 
vaste  plaine  aux  abords  de  la  cité.  Plus  de 
i5o  000  personnes,  hommes,  femmes  et  enfants.  s'\ 
trouvèrent  bientôt  réunies.  I^s  troupes  de  Munich 
ayant  été  envoyées  en  grande  partie  dans  le  Tyrol 
les  jours  précédents,  2  000  à  3  000  K)ldats  seulement 
s'étaient  joints  aux  manifestants,  la  plupart  recrues, 
permissionnaires,  ou  appartenant  aux  unités  d'étapes. 
Un  seul  orateur  n'aurait  pu  se  faire  entendre  d'une 
telle  foule.  Une  vingtaine  de  chefs  du  parti  social- 
démocrate,  Auer  en  tête,  le  ministre  actuel  de  l'In- 
térieur, disséminés  ici  et  là,  prirent  la  parole.  Les 
soldats,  d'instinct  —  car  aucun  plan  n'avait  été  conçu 
d'avance.  —  se  réunirent  autour  du  tribun  le  plus 
populaire,  Kurt  Eisner  lui-même,  récemment  libéré 
de  prison,  où  il  avait  été  incarcéré  pour  agitation  on 
faveur  de  la  paix.  Coanprenant  rapidement  l'avantage 
de  la  situation,  celui-ci,  tout  en  laissant  ses  cama- 
rades dérouler  quelques  lieux  communs  i^r  la  néces- 
sité- de  transformer  les  institutions  sociales,  donni 
tranquillement  le  mot  d'ordre  :  «  Se  répandre  en 
)i  ville,  occuper  les  casernes,  s'emparer  des  armes 
»  et  des  munitions,  débaucher  le  reste  des  troupes. 
»  se  rendre  maître  du  gouvernement.  »  Pendant  ce 
temps,  la  foule  s'était  disloquée  :  une  musique 
entraîna  à  «i  suite  quelques  milliers  de  manifestants, 
qui  défilèrent  dans  la  ville  avec  des  drapeaux  rouges 
et  dès  écriteaux  portant  :  «  A  bas  les  Hohenzol- 
»  lorn  !  »  Devant  la  Residenz  (Palais  royal),  le  cri  de 
<(  Vive  la  République  !  »  ne  cessa  point  durant  tout 
le  passage  du  cortège.  A  la  même  heure,  les  sol- 
dats commençaient  leur  œuvre.   » 

Plus  loin,  M.  Gentizon  nous  rapporte  la  genèse 
même  de  la  révolution  : 

«  A  la  tombée  de  la  nuit,  le  premier  Conseil  de* 
soldats  se  réunit  à  la  brasserie  Mathaeser,  dont  ['m- 
Irée  avait  été  interdite  aux  civils.  Des  ordres  rapides 
furent  donnés.  La  gare  est  occupée,  tous  les  soldats 
l't  officiers  an-ivant  et  partant  .«ont  arrêtés  et  invités 
à  enlever  de  leur  képi  la  cocarde  aux  couleurs  alle.r 
mandes.  Des  patrouilles  envoyées  dans  les  rues  disent 
aux  habitants  de  rentrer  chez  eux.  Les  locaux  pu- 
blics, postes,  théâtres,  sont  fermés  ;  le  service  des 
tramwayis  est  suspendu.  Pendant  ce  temps,  les  par- 
tisans du  nouveau  Gouvernement,  occupent  le  bâti- 
ment du  Landtag,  et  dans  la  salle  des  députés,  .lou* 
la  direction  de  Kurt  Eisner,  se  constitue  le  Gouver- 
nement de  la  Républit[in'  socialiste  bavaroise.  Aux 
côtés  du  tribun  avaient  pris  place  son  ami  Untcr- 
leitner,  enfemié  comme  lui  à  la  suite  des  1nx)ubles 
de  janvier  dernier,  ainsi  qu'un  soldat.  Au  banc  de.3 
ministres,  deux  femmes  el  quelques  ch.efs  du  prolé- 
tariat. Aux  places  di's  députés,  des  ouvriers  et  des 
soldats,  dispersés  au  hasard.  Eisner  ouvrit  la  séance,  p 

Son  discours  ne  parut  pas  dans  la  presse,  pour 
la  raison  qu'aucun  journaliste  n'était  présent,  mais 
M.   Gentizon  se  le  fit  reconstituer  en  ces  termes  : 

«  Mkssiklhs. 
»  Ce  qui  se  i>;\sse  à  cell^^  heure  nocturne  peut 
devenir  le  commencement  d'une  nouvelle  époque  si 
vous  appliquez  à  notre  œuvre  totite  votre  conscàenct; 
et  si  vous  èles  prêts,  dans  toutes  les  circonstances,  à 
maintenir  vos  droits  d'occuper  cette  salle.  J'espère 
que  cette  révolution  se  distinguera  des  autres  en  ce 
sens  qu'elle  poursuivra  ses  débuts  avec  un  esprit  de 
conséquence.  L'idée  d'occuiH?r  le  Landtag  et  de 
s'em|Kuer  du  Gouvernement  n'a  germé  en  moi  qu'à 
la  .lornière  heure.  En  fait,  tout  ce  qui  s'est  jwssé 
aujourd'hui  s'est  déroulé  sans  aucune  organisation. 
Lorsque  les  hommes  de  confiance  du  parti  socialiste 
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décidèrent  les  démonstrations  d'aujourd'hui,  je  les 
ai  rendus  attentifs  au  fait  que  les  masses  voudraient 
peul-Otre  autre  chose  qu'une  procession  solennelle. 
Je  ne  me  suis  pas  trompé.  Vous  êtes  aujomd'hui  le 
Parlement,  et  vous  siégerez  jusqu'à  l'élection  d'une 
Assemblée  nationale  élue  au  suffrage  universel  et 
secret.    » 

Puis,  après  avoir  indiqué  les  noms  de  quelques 
députés  socialistes  de  l'ancien  Parlement  qu'il  ne 
voulait  voir  en  aucun  cas  faire  partie  du  nou\eiiu, 
Eisner  conclut  : 

((  Les  ministres  précédents  doivent  quitter  le  pou- 
voir. La  Bavière  doit  être  une  République.  Il  n'y 
a  plus  de  place  aujourd'hui  pour  les  monarques. 
Nou-s  ne  quitterons  pas  la  salle  des  séances  avant  que 
tout  cela   soit  décidé.   » 

Et  c'est  ainsi  que  le  vendredi  8  novembre,  à 
l'aube.  Munich  se  réveilla  en  République.  Des<  offi- 
ciers, qui  habitaient  la  banlieue,  n'ayant  eu  con- 
naissance de  rien,  arrivèrent  le  matin,  comme  de 
coutume,  à  leur  bureau...  et  trouvèrent  leurs  places 
occupées  par  des  soldats.  Tel  fut  le  drame  muni- 
chois  yi). 

Kurt  Eisner. 

Son  auteur,  Kurt  Eisner,  est  une  des  plus  curieuses 
figures   de   l'Allemagne   révolutionnaire  (2). 

Né  à  Berlin  le  24  mtii  1867,  étudiant  en  lettres  et 
en  pliilosophie,  puis  écrivain  (étude  sur  Nietzsche 
en  i8i;)2-i893).  journaliste  (Gazette  de  Francfort), 
essayiste  politique.  En  1897,  un  article  sur  Guil- 
iatinif  II  le  fait  condamner  à  neuf  mois  de  prison. 
Libéré,  Une  collabore  plus  qu'à  la  presse  socialiste  : 
VVilhelm  Liebknecht  le  met  à  la  tète  du  Vorumerts, 
qu'il  quitte  en  1900,  à  la  suite  des  attaques  que  son 
indépendance  lui  valut  au  Congrès  d'Iéna.  En  1906, 
à  l'occasion  du  centenaire,  il  publia  un  ouvrage  his- 
torique, la  Fin  de  l'Empire,  et  une  brochure,  le 
Sultan  de  la  guerre  mondiale,  où,  à  propos  du 
Maroc.  il"prédisait  la   Grande  GueiTC. 

A  partir  de  1907,  il  se  fixe  en  Bavière  pour  tou- 
jours, d'abord  à  Nuremberg,  où  il  dirige  le  Journal 
de  Franconie,  puis  à  Munich  (1910).  En  lutte  avec  la' 
censure  de  guerre,  il  organise  des  «  soirées  de  dis- 
cussion »  et  provoque,  en  janvier  1018,  la  grève 
générale  de  Munich,  qui  lui  vaut  d'être  arrêté 
C3i  janvier).  Misi  en  liberté  en  août,  il  se  trouve  mêlé 
à  l'agitation  de  novembre  et  s'installe  tranquille- 
ment, comme  chef  de  la  République  bavaroise,  dans 
une  petite  pièce  du  ministère  des  Affaires  étrangères, 
où  il  reçoit  familièrement  tout  le  monde  pêle-mêle, 
flanqué  de  sa  femme  se  lamentant  sur  la  vie  chère. 

((  Pour  la  première  fois  peut-être,  dans  les  annales 
de  la  politique  et  de  la  diplomatie,  un  homme  appa- 
raît dédaigneux  de  toutes  les  méthodes  habituelles, 
de  tout  le  machiavélisme  classique  des  cachotteries 
et  des  faux-fuyants,  faisant  fi  de  toutes  les  traditions 
de  cour  et  de  chancellerie,  de  tous  protocole  et  déco- 
rum guindés.  Sa  porte  étant  ouverte  à  chacun,  il 
travaille  au  grand  jour,  sans  fard,  sans  artifice.  Dans 
le  somptueux  cabinet  du  coante  Hertling,  ce  vieillard 
frêle  et  minable,  ce  Shylock  à  redingote  lustrée  fait 
régner  des  mœurs  ultra-démocratiques.  Et  rien  n'est 
plus  curieux,  plus  déconcertant  même,  que  de  l'y 
surprendre.  Souvent,  des  actes  diplomatiques,  des 
parchemins,  des  proclamations  révolutionnaires,  des 
télégrammes  même  encombrent  tables  et  fauteuils 
dans  un  pêle-mêle  d 'arrière-boutique,  et  c'est  à  peine 


(1)     (iENTIZO^i,     Cp.     cit.,     pp.     23-26. 

(■A)  D'apn.'s  flfs  renseignements  fourni?  à  M.  Gentizon 
(op.  rit.,  pp.  13  et  sniv.)  par  un  intime  d'Eisner,  le 
D'  Benno  Merlilé.  —  Voir  également  K.  E.  dans  Europe 
Nouvelle,   22.    3.    l'j. 


s'il  tente  de  cacher  à  l'indiscrétion  des  journalistes 
qui  l'assiègent  les  documents  les  plus  compromet- 
tants. Bien  mieux,  dans  son  désir  de  rompre  entiè- 
rement avec  le  passé  et  de  bien  témoigner  de  sa 
volonté  d'agir  au  grand  jour,  Eisner  offre  lui-même 
à  leur  curiosité  les  actes  qui  concernent  sa  propre 
politique.  Voulez-vous  le  télégramme  envoyé  aujour- 
d'hui au  Gouvernement  de  Berlin  ?  Le  voici.  Voulez- 
vous  l'ordre  du  jour  du  jirochaini  Conseil  des  mi- 
nistres ?  Le  voilà.  Il  alla  même  un  jour  jusqu'à  me 
promettre,  pour  que  je  le  publie  à  Paris,  un  acte 
original  inédit  sur  les  origines  de  la  guerre  !...  Inu- 
tile de  dire  que,  cette  fois-ci,  malgré  tout,  je  ne 
pus  l'obtenir.  »  (i) 

Genèse  de   la    révolution  à  Berlin   et  à  Kiel 
(1917=1918). 

A  Berlin,  la  révolution  allemande  commença, 
peut-on  dire,  avec  la  révolution  russe.  Le  renverse- 
ment du  tisar  avait  forcé  Guillaume  II,  en  mars 
1917,  à  promettre,  en  Prusse,  un  agrandissement  du 
droit  électoral,  qui  se  précisa  en  juillet.  Lors  de 
la  chute  de  Bethmann-Holhveg,  puis  de  Michaelis.  le 
Reichstag  avait  obtenu  le  droit  de  consultation  pour 
les  affaires  étrangères. 

Les  victoires  allemandes  de  191 7  et  191S  retar- 
dèrent le  mouvement.  Le  Reichstag  et  la  Herrenhaus 
fChambre  des  Seigneurs)  mutilèrent,  en  effet,  le 
projet  de  réformes,  que  les  défaites  de  juillet  1918 
ramenèrent  au  premier  plan.  L'entrée  de  Scheide- 
mann  et  de  Bauer  dans  le  Cabinet  Max  de  Bade,  la 
mise  à  pied  de  Ludendorff  (2)  auraient  peut-être 
retardé  le  mouvement  ;  mais  les  défaites  répétées  ne 
permirent  pas  ce  répit. 

L'exemple  de  Cronstadt  se  renouvela  à  Kiel  fS). 
Tout  le  monde  est  d'accord  là-dessus  :  a  Une  folle 
entreprise  de  l'Amirauté  provoque,  avec  le  soulève- 
ment de  la  flotte,  la  révolution  politique.   »  (4) 

Le  28  octobre,  à  l'ordre  de  départ  donné  à  la 
flotte  en  conséquence  d'une  politique  de  risque-tout 
pangermaniste,  les  matelots  du  Thuringen,  du  Hel- 
goland  se  mutinent,  sont  arrêtés,  mais  font  échouer 
la  sortie  en  masse. 

Leurs  camarades  (au  nombre  de  25  000)  réclament 
leur  libération,  qui  n'est  pas  accordée;  sur  quoi  ils 
refusent  de  regagner  leurs  bateaux  (2  nov.),  et  se 
livrent  à  des  démonstrations  qui  aboutissent,  apiès 
une  fusillade  où  huit  hommes  tombent,  à  la  nomi- 
nation (3  nov.)  d'un  Conseil  de  soldats. 

Le  lendemain,  ce  Conseil  s'acoquine  avec  les  deux 
partis  socialistes,  .se  procure  des  armes  et  présente- 
un  cahier  de  revendications  en  quatorze  points.  Au 
cours  des  négociations,  le  Gouverneur  est  pris  comme 
otage.  Noske,  Haase  et  Ledebour  arrivent.  Le  5,  la 
République  sociale  est  proclamée  et  l'on  élit,  un  com- 
mandant de  la  flotte.  Noske,  qui,  dès  le  7,  ramène 
l'ordre. 

L'influence  russe  sur  la  révolution  allemande. 

On  s'est  souvent  demandé  quelle  était  la  part 
exacte  du  bolchevisme  dans  le  déclenchement  de  la 
révolution  allemande.  M.  Pierre  a  étudié  de  très  près 
et    résumé    (5)    cette    question  :    «   Pendant    toute    la 

(1)   Gentizo>,   op.   cit.,  pp.   61-62. 

(->)  Outre  les  autres  ouvrages,  consulter  les  cphémérides 
très  claires  au  début  de  Der  Zentrumswaehler  fur  1921 
(Buhl   [Baden]    Verlag   der   Uniias). 

(5)  Voir  h  ce  sujet,  outre  Gentizon,  l'article  du  cri- 
tique naval  Persiîjs  dans  le  Berliner  Tageblatt  du  iS  nov. 
loiS.   et   Beiostein,   op.    cit.,  pp.    i/i   et   suiv. 

(4)  Bernstein. 

(5)  «  La  propagande  révolutionnaire  des  Lokhevilis  en 
Allemagne  »  :  Europe  Nouvelle,  5.  4.   ki,  pp.  6.'ii  et  suir 
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première  période  de  la  révolulion,.  constate-l-il,  de 
mars  à  novembre  1917,  la  propagande  russe  se  fit 
surtout  par  la  fraternisation  dans  les  tranchées. 
Quelques  semaines  après  la  chute  du  tsarisme,  la 
Pravda,  qui  venait  de  -paraître,  conseillait,  pour 
'mêler  immédialement  une  guerre  criminelle  : 
1°  d'entrer  en  rapport  avec  le  prolétariat  révolu- 
tionnaire de  tous  les  pays  belligérants;  ?.°  d'orga- 
Jiiser  la  fraternisation  systématique  des  soldats  russes 
et  allemands. 

»  La  presse  allemande  de  l'époque  ne  put  dissi- 
muler l'alarme  que  causaient  ces  fraternisations 
dans  les  milieux  militaires.  Des  régiments  refusaient 
de  tirer  sur  les  lignes  russes  et  de  nombreux  soldats 
duient  être  exécutés. 

»  La  révolution  boîcheviste  de  novembre  ne  fît 
qu'intensifier  la  propagande  russe  et  lui  donner  un 
caractère  officiel,  gouvernemental.  L'ordre  fut  donné 
à  tous  les  Comités  d'armées,  de  régiments,  de  compa- 
gnies, de  reprendre  les  fraternisations  sur  tout  le 
fi'ont,  et  de  conclure  avec  les  unités  allemandes  des 
armistices  locaux.  En  même  temps  qu'ils  adressaient  , 
à  tous  les  belligérants  des  propositions  officielles  de 
paix,  les  bolcheviks  rédigeaient  pour  les  Allemands 
une  proclamation  qui  fut  tirée  à  dos  millions 
d'eoccmplaires  et  répandue  non  seulement  sur  le 
front,  mais  à  l'arrière,  par  le  moyen  d'aéroplanes. 

»  IjCs  bolcheviks  ne  se  contentèrent  pas  d'im- 
primer des  appels,  des  feuilles  volantes  destinées 
à  être  lancées  de  temps  à  autre  sur  le  front  ennemi. 
Ils  organisèrent  systémaliqviement  leur  propagande 
en  créant  au  ministère  des  Affaires  étrangères  deux 
bureaux  :"i°  un  bureau  de  presse,  dirigé  par  Radek  ; 
•2°  un  bureau  de  propagande  révolutionnaire  inter- 
nationale, dirigé  par  Boris  Reinstein,  de  Buffalo.  Le 
socialiste  américain  John  Reed  travailla  quelque 
temps  à  la  section  anglaise  de  ce  bureau  et  il  fut 
remplacé  par  Albert  Rhys  Williams,  qui  devint  après 
le  traité  de  Brest-Lilovsk  directeur  général  du 
bureau,  que  l'on  déguisa  sous  le  titre  de  «  Bureau 
de    lilléralurc    politique    étrangère    ». 

La  propagande  par  la  presse. 

»  Le  premier  journal  parut  le  19  déc.  1917. 
C'était  Die  Fackcl  (La  Torche)  (i)  qui  s'intitulait 
<(  Organ  der  Russischen  Revoliilionaren  Arbeiter-Sol- 
daten-und  Baueru  Rogierung  »  [Organe  des  Comités 
révolutionnaires  russes  d'ouvriers,  soldats  et  paysans] , 
et  qui  portait  en  manchette  conmie  tous  les  jour- 
naux révolutionnaires  russes  la  célèbre  formule 
«  Proletarier  aller  Laender,  Vereinigt  Euch  »  (2). 
Il  paraissait  à  raison  de  5oo  000  cxemplain's  par  jour. 
On  l'envoyait  par  train  spécial  aux  Comités  cen- 
traux des  armées,  à  Minsk,  Kiev,  etc.  ;  de  là,  dans  des 
automobiles,  on  le  distribuait  aux  différentes  villes 
voisines  du  front,  d'où  des  courriers  spéciaux  l'ap- 
portaient jusqu'aux  tranchées.  Le  jour,  aux  lieux 
officiels  de  fraternisation,  on  amenait  des  ballots  de 
ce  journal,  et  presque  toujours  ils  étaient  coidis- 
qucs  par  les  officiers.  Mais  c'était  la  nuit  que  com- 
mençait la  distribution,  au  cours  des  nombreux 
meetings  secrets  qui  réunissaient  uniquement  les  sol- 
dats russes  et  allemauds. 

»  Après  une  douzaine  de  réunions,  Die  Fackcl 
changea  de  nom.  Il  s'intitula  Der  Volkfr  Frieile 
I  la  Paix  des  Peuples] ,  avec  connue  sous-litre  : 
«  Organe  de  la  section  internationale  du  Comité 
central  exécutif  panrusse  du  Soviet  des  députés 
ouvriers,   soldats   et  paysans   »,   sous   la   direetiou   de 


(i)   Voir  dans   1  Europe  Nouvelle,   5..   /|.    i().   <'u   siiOeiim-ii 
reproduit  de  co  journal. 

(2)    «    Prolétaiios    de   Ions   les   pays,    iinissez-voiis.    » 


Karl  Radek.  Le  premier  numéro  est  du  i*^''  janv.  191  >. 
Ce  journal  publia  notamment  tous  les  traités  secrets 
et  toutes  les  négociations  de  Brest-Lilovsk.  Les  jour- 
naux allemands  reproduisant  intentionnellement  des 
comptes  rendus  tendancieux  des  négociations,  Je 
Gouvernement  des  Soviets  donnait  chaque  jour  la 
version  exacte  dans  le  Volker  Fried,  et  inondait  les 
tranchées  allemandes  de  milliers  d'exemplaires  du 
journal.  On  y  trouvait  aussi  de  multiples  appcN 
engageant  les  soldais  allemands  à  détrôner  le  kaiser, 
à  renverser  leur  Gouvernement,  à  signer  la  paix  révo- 
lutionnaire, etc.  Chaque  jour,  le  général  Hoffmann 
menaçait  de  rompre   les   négociations. 

»  Le  Bureau  de  propagande  fît  paraître  encore  en 
janvier  d'autres  journaux:  un  hebdomadaire,  D/e 
Inlernationale,  un  quotidien,  J)er  Friedens  Apostel 
[l'Apôtre  de  la  Paix],  à  propos  duquel  la  ^'ovaïa 
Zjjn-du  22  janvier  dit:  «  Les  Allemands  en  réclament 
tant  que  les  envois  ne.  peuvent  satisfaire  les  de- 
mandes »... 

»  Enfin,  à  côté  des  journaux,  il  y  eut  des  péi'io- 
diqucs  illustrés.  John  Reed  et  Williams  collabo- 
rèrent en  particulier  à  la  publication  d'un  de  ces 
jiériodiques,  Die  Russische  licvolulion  in  Bildern  [la 
Révolution  russe  en  images] ,  qui  paraissait  sur 
à  pages,  et  donnait  une  douzaine  de  photographies 
avec  des  légendes  très  simples  pour  frapper  les  ima- 
ginations des  soldats  les  moins  cullités. 

»  A  l'époque,  on  s'est  beaucoup  moqué  en  France 
de  ces  efforts  faits  par  les  bolcheviks  pour  éveiller 
les  masses  allemandes;  on  les  traitait  d'illusionnistes 
qui  croyaient  à  chaque  instant  que  l'heure  de  la 
révolulion  allait  sonner  en  Allemagne,  et  qui  en 
attendant  devaient  subir  les  pires  humiliations  de 
Rrest-Litovsk  et  livrer  la  malheureuse  Russie  à  l'in- 
vasiozi.  On  prétendait  même  que  toutes  leurs  pape- 
rasses révolulionaircs  étaient  brûlées  à  leur  arrivée 
en  Allemagne.  Or,  de  nombreux  témoignages  alle- 
mands prouvent  que  tous  ces  journaux  finissaient  par 
atteindre  leurs  destinataires,  en  dépit  des  difficultés, 
et  qu'ils  passaient  de  mains  en  mains,  lus  avidement 
par  tous  les  soldats.  Dans  ce  duel  IIotïmann-Trolsky 
à  Brest-Litovsk,  Hoffmann  remporta  ini  succès  pro- 
Aisoire,  mais  la  victoire  finale  demeura  acquise  à 
Trotsky.   » 

Cinq  preuves. 

De  son  côté,  le  Zentruniswachlcr  jiir  192Î  cnu- 
mère  (i)  cinq  ordres  de  faits  prouvant  la  participa- 
lion   active  des   Soviets  à   la   Révolution   allemande  : 

1°  La  saisie,  dans  les  caisses  de  différents  cour- 
riers russes,  de  nombreuses  brochures  révolution- 
naires ; 

2°  La  publication  du  journal  Der  rote  Soldat  (le 
Soldat  rouge)  par  les  autorités  soviétiques,  qui  le  fai- 
saient passer  en  contrebande  ; 

3°  L'achat  d'armes  par  l'ambassade  soviétique  à 
Berlin,  achat  prouvé  par  dcv^  comptes  oubliés  dans 
un  train  par  un  membre  de  l'ambassade:  du  ai  sep- 
tembre au  3i  octobre,  27  000  cartouches  avaient  été 
ainsi  achetées  ; 

4°  L'aveu  quasi  public  (il  s'agit  do  deux  radios, 
l'un  du  5  déc.  1918,  l'autre  du  25)  de  Joffc,  décla- 
rant que  la  réiulutiun  allemande  s^élait  faite  avec 
de  V argent  russe; 

5°  Le  24  déc.  1918,  le  D""  Oscar  Cohn-Nordhausen', 
sous-secrétaire  à  la  Justice,  reconnut  qu'il  a\ait 
accepté  ([uatro  millions  des  Sovi<ts  jiour  faire  la 
révolution.  Hugo  Haase  cl  Emile  Barlli  n'osèrent  le 
contredire. 

^[ais  considérons   les  é\énenu'nls. 


(i)  l'p.  00  et  3i. 
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Les  événements  du  9  novembre. 

A  Berlin,  de*  bruits  se  répandent  vers  le  6  et  le  7  ; 
le  général  von  Linsingcn.  commandant  de  la  place, 
interdit  la  formation  de  Conseils  et  tente  de  réagir. 
Mais  le  télégraphe  et  le  téléphone  sont  coupés  ;  le  8, 
les  chemins»  de  fer  s'arrêtent,  des  matelots  arrivent. 
Un  Conseil  est  constitué,  qui  siège  au  Vorwaerts, 
avec  à  sa  disposition  déjà  un  bataillon  de  chasseurs, 
pour  intensifier  la  grève  générale  (g  nov.). 

Après  avoir  en  vain  essayé  de  convoquer  une 
Constituante,  le  prince  Max,  en  présence  de  ces 
événements,  donne  l'ordre  de  renoncer  à  toute  répres- 
sion, annonce  l'abdication  -  de  Guillaume  et  de  ses 
fils  (i)  ;  mais  il  essaye  d'installer  un  régent.  Trop 
tard  :  le  pouvoir  est  passe  aux  mains  des  socialistes  : 
il  résilie  donc  son  mandat  aux  mains  du  député 
EBert  (2),  porte-parole  du  parti  social-démocrate 
(socialiste).  Quelques  ntiinutes  après,  Scheidemann 
proclamait  la  République  (3).  Il  était  2  heures  de 
l'après-midi.  Un  Berlinois  racontait  ainsi,  quclqui  * 
mois  plus  tard  (en  août  1919).  à  M.  Maurice  Pernot, 
ses  impressions,  peut-être  volontairement  optimistes, 
lors  de  ces  journées  tragiques  : 

—  La  révolution,  c'est-à-dira  la  journée  du  9  no- 
vembre, je  l'ai  passée  chez  Ililler  (restaurant  situé 
Unier  den  Linden),  dans  le  grand  cabinet  du  rez-de- 
chaussée,  oii  quelques  amis  et  moi  nous  étions  donné 
rendez-vous  pour  déjeuner.  Quand  nous  y  étions 
entrés,  vers  i  h.  .1/2,  tout  était  calme  ;  quand  nous 
en  sommes  sortis,  vers  10  heures  du  soir,  la  révo- 
lution était  terminée.  Nous  achevions  notre  repas, 
lorsqu'on  vint  nous  avertir  que  des  émeutiers  et  des 
marins  rebelles  faisaient  le  siège  du  château.  Bientôt 
nous  entendîmes  dislinctement  le  bruit  de  la  fusil- 
lade et  les  hurlements  de  la  foule.  Quelques  balles 
\inrent  même  ricocher  sur  le  toit,  d'autres  tombèrent 
dans  la  cour.  Des  mitrailleuses  balayaient  l'ave- 
nue (4),  il  ne  fallait  pas  songer  à  rnclfre  le  nez 
dehors.  Nous  passâmes  l'après-midi  ici,  attendant  les 
événements.  Vers  10  heures,  on  nous  avisa  qu'on 
n'entendait  plus  rien  et  que  le  calme  paraissait 
létabli.  Nous  sortîmes  du  restaurant  par  la  porte 
cochère  et  je  rentrai  choz  moi  tranquillement  à  pied, 
évitant  seulement  de  passer  par  la  Wilhelmsslrasse, 
qui  formait  avec  les  rues  adjacentes  un  îlot  tumul- 
tueux et  impénétrable,  dont  l'hôtel  Kaiserhof  mai- 
querait  à  pou  près  le  centre. 

—  Et  les  jours  suivants  ? 

—  Je  suis  allé  tous  les  jours  à  mon  bureau,  au 
journal.  Il  n'y  avait  rien  de  changé  aux  heures  de 
travail.  Plus  tard,  les  grèves  donnèrent  lieu  à 
quelques  désordres,  toujours  limités  à  certains  quar- 
tiers  et  réprimés   assez  rapidement   (5). 

En  réalité,  Berlin  fut  le  théâtre  de  luttes  violentes, 
mais  locales.  En  politique,  ce  n'est  pas  toujours  le 
déploiement  qui  compte  le  plus,  et  le  sang  versé  à 
Berlin  pouvait  faire  glisser  l'Allemagne  vers  la  dic- 
tature du  prolétariat,  si  c'avait  été  uniquement  le 
sani:.  de  l'ordre. 


(i)  Les  lettres  échangées  à  ce  sujet  par  Guillaume 
et  Hindenbourg  ont  été  publiées  dans  le  numéro  99  du 
Herueil  de  Documents  étrangers. 

(a)  Ce  fut  le  point  de  départ  de  la  fortune  politique 
d'iibert.  Chef  des  majoritaires,  puis,  en  févr.  1919,  élu 
président  de  la  République  par  la  Constituante  de  Weimar, 
Fritz  le  provisoire,  comme  l'appellent  les  monarchistes, 
a  su  se  faire  des  amis  dans  la  gauche  modérée,  dans 
le  centre  et  même  à   droite,   et  il  dure  ainsi  depuis   191S. 

(3)  Tout  le  détail  de  ces  événements  est  minutieusement 
nqiporté   dans   Beunstein,  of>.    cit..  pp.    29  et   suiv, 

(4)  Il  n'y  eut  en  tout  (nit^  17   victimes. 

(5)  Ijevue  den  Deux  Mandes,  i.  i.  yo  :  «  Carnet  d'un 
I-ranrais    en    Allemagne    »,    par    Mauiuce    PER^0T. 


Cependant,  tout  ce  qui  constituait  les  cadres 
suprêmes  de  l'Allemagne  avait  disparu  (i),  en  dehors 
d'Ebert,  des  socialistes  et  des  Conseils  (2).  Le  Bun- 
desrat  (Parlement  fédéral)  fut  réduit,  par  décret  du 
i4  novembre,  à  n'exercer  que  ses  droits  administra- 
tifs, et,  en  dépit  de  quelques  tentatives  de  son  prési- 
dent Fehrenbach,  le  Reichstag  n'osa  se  réunir  âr 
nouveau  :  un  décret  de  février  191 9  déclara  qu'il 
convenait  de  le  considérer  comme  dissous  à  la  date 
du  9  novembre  1918. 

Le  compromis 
entre  indépendants  et  majoritaires. 

Ces  Conseils  qui  pullulaient  sur  tout  le  territoire^ 
(luel  était  leur  but  ?  Ils  auraient  été  bien  incapables 
de  le  dire,  hésitants  qu'ils  étaient  entre  deux  ten- 
dances :  d'une  part,  les  social-démocrates  visaient  à 
l'établissement  d'une  République  démocratique  ; 
d'autre  part,  les  indépendants,  les  spartakistes,  les 
communistes,  prétendaient  installer  sur  les  ruines 
des  monarchies  capitalistes  la  dictature  du  proléta- 
riat chargée  d'assurer  la  socialisation  des  moyens  de 
production  et  d'échange. 

Les  deux  partis  vont  se  partager  le  pouvoir  quelque 
temps,  tâchant  de  se  -supplanter  l'un  l'autre  et  y 
réussissant  à  tour  de  rôle. 

La  victoire  panrl  d'abord  sourire  aux  indépendants. 
Ebert  dut,  sous  leur  influence,  mbdifîer  le  caractère 
de  son  poste.  Il  tenait  ses  pouvoirs  du  prince  Max  (3), 
et  portait  le  litre  de  chancelier,  cela  du  reste  incon- 
slitutionnellement,  mais  la  tradition  de  quelque 
chose  de  stable  subsistait  sous  ce  couvert  illusoire. 

Les  indépendants,  maîtres  de  la  rue,  demandèrent 
leur  part  des  responsabilités  et  une  rupture  radicale 
avec  l'ordre  de  choses  qui  venait  de  s'écrouler:  ils 
exigèrent  (4)  que  le  Cabinet  ne  fût  composé  que  de 
socialistes  et  qu'il  reconnût  que  la  souveraineté  poli- 
tique résidait  dans  les  Conseils  d'ouvriers  et  de  sol- 
dats. Ces  conditions,  posées  le  9  novembre  au  soir, 
furent  acceptées  le  lendemain,  et  un  Gouvernement 
provisoire  fut  ainsi  composé  : 

3  social-démocrates  :  Ebert,  Scheidemann,  Lands- 
ber»  • 

3  indépendants  :  Haase,  Dittmann,  Barth  (5). 


(i)  L'aveu   est  net  dans  Stresemann,  p.   4o. 

(2)  A  noter,  pourtant,  cette  observation  :  «  Les  journées 
do  nov.  191S  avaient  jeté  bas  quelques  hommes,  sans 
toucher  aux  instUbiions  de  l'Etat.  Un  mois  plus  tard,  le 
i5  décembre,  à  Trêves,  pour  répondre  à  une  question 
du  maréchal  Foch,  M.  Erzberger  lançait  un  télégramme 
aux  24  régions  de  corps  d'armée  :  le  lendemain  même 
il  recevait  toutes  les  réponses  ;  la  machine  restait  intacte,  w 
(Max  Letannois  :  «  L'Opinion  en  Rhénanie  »  :  Revue  de 
l'aris,    I.   S.    21.  p     6.'i3.) 

(3)  La  scène  est  bien  racontée  dans  Berxsteix,  op.  cit.,  p.  3i. 

(4)  Voir  le  texte,  en  six  points,  de  leurs  revendications 
dans   BERivsTEiN,   op.    cit.,  p.    35. 

(5)  H.  Haase.  Né  en  Prusse  orientale  (AUenstein)  en 
iS<33.  Avocat  à  Kœnigsberg.  puis  (1912)  à  Berlin  depuis 
so.i  élection  au  Reichstag.  C'est  lui  qui,  le  4  août  19 14, 
lut  au  nom  du  parti  la  déclaration  de  fidélité  au  Gou- 
vernement. Pourtant,  en  191C,  il  s'agrège  aux  indépen- 
dants et  refuse  le  vote  des  crédits..  —  Le  S  oct.  1919.  un 
ouvrier  en  cuir  du  nom  de  Voss  le  blesse  d'une  balle  d? 
revolver  (empoisonnée,  a-t-on  dit)  et,  malgré  l'amini- 
teition  d'une  jambe,  il  meurt  le  7  novembre.  Voss  a  été 
interné   comme   fou. 

Guillaume  Dittmann.  IVé  à  Entin,  près  Lubeck,  en  1874, 
d'une  famille  d'ouvriers.  Il  devint  charron.  Le  syndica- 
lisme le  lança  dans  le  journalisme.  En  1912,  il  est  élu 
au  Reichstag.  Il  fait  tout  de  suite  partie  des  indépendants  ; 
mais  il  s'enlise  (hms  la  paperasserie.  Figure  de  second  plan. 

(A.  GoT  :  «  Socialistes  allemands  »,  dans  Revue  de 
France,  i.  10..  21.)  —  Voir  aussi  biograjfhie  de  Ilaase  dans 
Larousse   mensuel,   juill.    1920. 
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Le  soir,  une  assemblée  plénière  des  ouvrifTS  et 
soldats  de  Berlin,  réunie  au  Cirque  Busch,  acclama 
cette  combinaison  et  nomma  un  (jomité  exécutif 
(Vollzugsrat)  de  'ik  membres.  Le  Cabinet,  ainsi 
approuvé,  se  constitua  en  Conseil  des  Commissaires 
du  peuple  avec  Ebert  et  Haa?e  pour  co-présidents. 

Des  réformes  piofondes  furent  édictées  :  liberté 
d'association  et  de  réunion,  amnistie  politique,  jour- 
née de  huit  heures  à  partir  du  i"  janvier  1919,  suf- 
frage univers»!  et  direct  pour  les  citoyens  des  deux 
sexes  âgés  de  vingt  an?,  etr. 

Le  «  Comité  ))  contre  le  ((  Conseil  ». 

Très  vite,  comme  il  fallait  s'y  attendre,  des  conflits 
éclatèrent  entre  le  Conseil  des  Comnïissaires  et  le 
Comité  exécutif.  Un  accord  eut  lieu  le  22  novembre, 
aux  termes  duquel  le  Conseil  devenait  l'agent  du 
Comité,  qui  se  compléta  provisoirement  en  s'adjoi- 
gnant  des  délégués  des  Etats  autres  que  la  Prusse. 

Néanmoins,  les  incursions  de  ce  Comité  dans  la 
vie  administrative,  ses  gaspillages,  ses  prétentions 
indisposèrent  de  plus  en  plus  contre  lui  les  social- 
démocrates,  et  une  lutte  s'engagea  entre  les  deux 
partis.  Elle  devait  se  tejuiiner  par  la  victoire  des 
social-démocrates,  appuyés  d'abord  par  les  Etats  par- 
ticuliers, ensuite  par  le  Congres  général  des  Conseils 
de  toute  l'AUemnijne. 

La  discussion  éliminatoire  port-a  d'abord  sur  la 
question  de  la  Constituante.  Les  indépendants  dési- 
raient la  reculer  aussi  longtemps  que  possible  et 
établir  une  dictature  à  la  rus-se.  Les  social-démocrates, 
ainsi  que  le  déclara  Ebert  à  une  Conférence  des  Etats 
fédérés  allemands,  réunie  à  Berlin  le  25  novembn'. 
voulaient  la  convoquer  dans  le  plus  bref  délai  (i). 
Dès  le  00  novembre,  le  Conseil  des  Commissaires  du 
peuple  publia  même  une  ordonnance  pour  l'élection 
de  cette  assemblée.  En  attendant,  le  Congrès  général 
des  Conseils  d'ouvriers  et  soldats,  tenu  à  Berlin  du 
16  au  20  novembre,  se  trouvant  avoir  une  majorité 
social-démocrate  très  compacte  et  très  accentuée  (2). 
porta  aux  indépendants  un  coup  dont  ils  ne  devaient 
plus  se  reliver.  Une  proposition  d(>  Daeumig,  spéci- 
fiant que  la  Bépublique  aurait  toujours  comme  base 
le  système  des  Conseils,  fut  repoussée  par  334  voix 
contre  98  (19  décembre). 

La  rupture  avec  les  indépendants. 

En  outre,  le  Comité  berlinois  fut  dépossédé.  Le 
pouvoir  législatif  el»  le  pouvoir  exécutif  furent  délé-- 
gués  au  Conseil  des  Commissaires,  en  attendant  l't'lec- 
tion  fixée  au  19  janvier  et  la  réunion  de  la  Consti- 
tuante ;  et.  de  plus,  un  Comité  central  (Zentralral), 
de  27  membres,  des  Conseils  d'ou\riers  et  de  soldats, 
fut  nommé  pour  contrôler  ce  Conseil  renforcé  et  en 
révoquer  au  besoin  les  membres. 

Les  indépendants  battus  refusèrent  d'entrer  au 
Comité  central,  qui  fut  présidé  par  deux  motlérés, 
Max  Cohen  el  Leinerl.  et  se  réfuirièrent  dans  l'in- 
surrection. Le  23  décembre,  la  division  de  marine 
dut  être  chassée  par  la  forée  du  ehàteiu  royal.  On 
aurait  voulu  prendre  Ebert  et  Landsbcrg  comme 
otages.  Des  combats  de  rue,  où  les  matelots  prirent 
la  plus  grande  part,  durèrent  jusqu'après  NoOl  (?>). 

L'assiette  du  Gouvernement  était  désormais  com- 
promise :  les  trois  indépendants  se  retirèrent  et  les 
trois  commissaires   restants   démissionnèrent.   Le   Co- 


mité central  les  renomma  en  leur  adjoignant  Noske, 
W  issel  et  Locbe  (1)  fqui  refusa  et  ne  fut  pas  rem- 
placé). Scheidemann  succéda  à  Haasc. 

Le  retour  de  la  Garde. 

Déjà  la  vieille  .\llemagne  autoiil<iire,  volontaire, 
((  organisée  »,  se  ressaisissai*.  On  le  vit  bien  le  jour 
lie  décembre  1918  oij  la  Garde,  vaincue,  fit  à  Berlin 
un  retour  triomphal  (2j. 

«  Voici  les  combattants  :  des  officiers  à  cheval 
(l'abord,  le  casque  d'acier  ceint  de  lourdes  couronnes 
lie  chêne  ;  puis  les  rangs  pressés  des  différents  corj>s 
de  la  Garde,  des  régiments  jadis  célèbres  dans  toute 
l'Allemagne,  des  Maikaefer  (hannetons),  des  Alexan- 
iler,  des  Franzen,  régiments  dont  les  anciens  sou- 
verains amis  étaient  les  chefs  honoraires.  Les  faces 
sévères  des  soldats  ne  s'éclairent  d'aucun  sourire  ; 
leurs  regards  sont  tristes,  pleins  d'amertume...  Ce 
ne  sont  point  là  des  vainqueurs...  Contrastant  avec 
'•es  physionomies  où  perce  la  rancœur  d'une  fin  de 
guerre  désastreuse,  leur  accoutrement  s'effcwce  vai- 
nement à  parler  de  fête  triomphale.  De  petits  dra- 
l>eaux  en  papier  sortent  des  canons  des  fusils  ;  des 
ileurs  artificielles,  des  cocardes,  des  rubans  multi- 
<olores  mouchettent  à  profusion  de  couleurs  criardes 
les  uniformes.  Le  papier  n'est  pas  cher  en  Alle- 
magne I 

»  Les  troupes  ont  conservé  l'allure  lourde  de 
jadis  ;  toutefois,  la  révolution  a  produit  çà  et  là  un 
tertain  laisser-aller  :  des  femmes  se  glissent  dans 
les  rangs,  empoignant  qui  le  bras  d'un  ami,  qui 
celui  d'un  mari,  tandis  que  des  enfantiS  emboîtent  le 
pas  f.  côté  de  leur  père  ;  des  soldats  fument^..  Les 
fanions  or  et  soie,  aux  armes  du  régiment,  sont  rem- 
placés par  le  drapeau  national,  fait  de  simple  toile 
écrue  et  dont  la  hampe  n'est  qu'une  perche  fraî- 
rhement  écorcée.  Voici  une  compagnie  de  mitrail- 
leurs :  tous,  officiers  et  soldais,  ont  leur  casque 
louronné  de  chêne  ;  les  mitrailleiiscs  elles-mêmes 
disparaissent  sous  les  couironnes  et  les  guirlandes  de 
«apins,  et  les  banderoles  de  papier  rose  et  blanc 
flottent  à  l'épaule  des  conducteurs.  L'un  de  ces 
derniers  brandit  même  un  écriteau  avec  l'inscrip- 
tion :  Vous.  Allemands,  ci-nignons  Dieu  et  rien 
d'autre  au  monde!  Des  canons  de  campagne  ixissenl 
à  leur  tour,  enguirlandés  et  fleuris  jusqu'à  la 
gueule.  Des  chevaux  portent  sur  l'encolure  des 
arceaux  à  la  russe  ornés  de  branches  de  sapin. 
Jusqu'aux  cuisines  (jui  arborent  au  long  de  leurs 
cheminées  des  panoplie^  de  petits  drapeaux  frappés 
encore  de  l'image  d'IIindenbourg  et  même  de  l'aigle 
impérial.  De«  femmes  .s'oublient  jusqu'à  lancer  en 
l'air  des  serpentin*...  et  parfois  ce  défilé,  qu'on  vou- 
lait rendre  triomphal,  prend  une  allure  f>a!isiiblement 
earnavalesqu»'.   In   soldat,   monté  sur   un   char  d'ap- 


(i)  Pour  en  imposer  à  rF.nliMili-.  iCf.  BEnNSTEiN,  op.  cil  . 
p.   67.) 

(2)  Cf.    BERNsref.v,   op.    cil  .    pp.    Sa    et    suiv. 

(3)  Bernsleln    tVonne    pour    titre    à    son    chapitre    :x  :    Le 
soulcvemettt  de  Moël  des  maiehilft  à  Berlin 


(i)  Cf.  Bernstein,  op.  cii.,  pp.  158  et  siilv.  —  Loebe 
était  un  aricien  ouvrier  typograptie^  originaire  de  Breslau. 
Noske,  ancien  menui'ier  devenu  journaliste  et  député, 
montra  rapidement  des  goûts  pour  l'organisation  militaire. 
i>lu  en  novembre  gouverneur  de  Kiel.  il  y  avait  rétabli 
l'ordre.    Wissel    élail    un    eontremaîlre    mécanicien. 

(a)  Ce  ne  fut  pas  un  épisvxle  uitique  ou  passager.  <<  Tout 
le  long  des  mois  de  janvier  et  de  février  avait  continué 
la  rentrée  solennelle  des  troupes  à  Berlin.  Deux  ou  trois 
foi»  par  semaine  revenaient  de  nouveaux  détachements. 
Ils  étaient  accueillis  comme  des  triomphateurs.  Leurs 
armes,  leurs  voitures,  étaient  ornées  de  feuillage?  :  ils 
étaient  couverts  de  fleurs  par  la  foule.  .K  leur  entrée  dans 
la  ville,  ils  se  çroupaien»  sur  la  Panser  Plal:.  devant  la 
porte  de  Brandebourg  ;  et,  du  haut  de  tribunes  enguir- 
landées, le  ministre  de  la  Guerre  les  recevait  en  leur 
déclarant  de  plus  belle  qu'ils  n'avaient  jamais  été  battus.  » 
(,-  Berlin  depuis  l'armistice  »,  dans  Revue  des  Deax 
^^(>ndes,    i5.    12.    19.) 
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provisionnement,  brandit  un  chapelet  de  saucis- 
sons ;  des  gosses,  des  femmes  tendent  les  mains  : 
«  A  moi  !  A  moi  !  »  Lee-  orgues  de  barbarie,  dissé- 
minés partout,  moulent  quelque  air  canaille  ;  près 
de  moi.  l'un  dVu\  hurle  furieusement  d'une  voix 
fêlée  le  vieux  Komin.  KarUiœhen  (Viens,  Carolinei. 
(jiii  eut  son  heure  de  vogue  en  France,  oîi  il  était 
Viens.  Poupoule...   » 

Bientôt   les   sentiments  changent  : 

«  Mais  les  hoch,  un  instant  calmés  par  le  gro- 
tesque de  cette  kermesse  et  par  le  laisser-allei'  des 
guerriers  enrubannés,  reprennent  soudain  leur  am- 
pleur :  les  uhlans  à  cheval,  lance  en  rhain,  raides 
sur  leur  5elle  comme  au  temps  des  revues  de  gala 
impériales,  fendent  la  foule.  Quelques  pièces  de  leur 
équipement  ont  été  remplacées  à  neuf  pour  la  cir- 
constance, car  tous  les  arsenaux  ont  été  vidés  de 
leurs  bottes  et  ceinturons  pour  rehausser  jusqu'à 
l'air  d'un  triomphe  ce  défilé  d'un  lendemain  de 
débâcle.  Leurs  montures  au  poil  luisant  caracolent 
comme  jadis  ;  les  officiers  portent  encore  la  Croix 
de  fer  et  toute  la  bimbeloterie  des  ordres  impériaux. 
La  foule  est  visiblement  flattée  dans  <on  goût  pro- 
fond des  spectacles  militaires:  femmes,  enfants, 
bourgeois,  ouvriers,  tous  clament  sans  arrêt  leur 
Hoch  criard...  Sur  le  signe  d'un  officier,  la  musique 
à  cheval  appuie  la  manifestation  :  cors,  tambours, 
soutenus  par  l'éclat  des  cymbales,  jouent  grave- 
ment, comme  un  cantique,  le  Deuischland.  Deutsch- 
land  iiber  ailes.  Los  civils  se  découvrent  ;  les  offi- 
ciers saluent.  L'émotion  est  générale,  et  tous,  jus- 
qu'aux gosses  juchés  sur  les  arbres,  reprennent  en 
chœur  î'hymne  pangermaniste.  »  (1) 

Le  renvoi  d'Eichhorn. 

Tous  ces  sentiments  loyalistes,  désaffectés  de  leur 
emploi,  travaillaient  en  faveur  des  social-démo- 
crates. Maintenant,  un  seul  indépendant  demeurait 
dans  la  région  du  p)OUvoir  :  Emile  Eichhorn.  prési- 
dent de  la  police  de  Berlin,  suspect  d'ailleurs  à  cause 
de  ses  accointances  bolchevistes  (2).  On  prétendait 
qu'il  armait  en  sous-main  des  unités  communistes. 

Le  4  janvier,  on  le  révoqua.  Ce  fut  le  ?ignal  d'un 
soulèvement  en  règle.  L*n  Comité  révolutionnaire. 
formé  de  Ledeboui-,  Liebknechl  et  Scholze.  lama 
un  appel  (6  janvier)  où  le  Gouvernement  Ebert- 
Scheidemann  était  «  déposé  »  (3). 

((   Spartakus   ». 

Deux  noms,  doux  cadavres  smnagent  au-dessus  de 
ces  glaciales  journées  de  janvier,  ti-aversées  de  fîè^Te 
et  de  feu  :  Liebknecht  et  Rosa  Luxembourg. 

Karl,  deuxième  fils  de  Guillaume  Liebknecht 
(membre  du  Reichstag  et  protestataire,  avec  Bebel. 
contre  l'annexion  de  l' Alsace-Lorraine),  était  né  à 
Leipzig  en  1871.  Etudiant  en  droit  à  Berlin,  il 
s'adonna  de  bonne  heure  à  l'antimilitarisme. 

En  1904,  à  Koenigsberg,  il  fît  acquitter  les  socia- 
listes poursuivis  {xïur  crime  de  lèse-majesté  envers 
le  tsar,  et  dévoila  à  cette  occasion  les  abus  et  com- 
plicités de  la  police  allemande.  Accusé  bientôt  lui- 
même  de  haute  trahison  pour  sa  brochure  Milita- 
risme et  antimililarisme  (igo-),  il  fut  condamné  par 
la  Haute  Cour  de  Leipzig  à  dix-huit  mois  de  forte- 
resse, qu'il   alla  purger  à   Glatz.   en   .Silésie. 

Il  devait  avoir  bientôt  sa  revanche  :  élu  en  190S 
à  la  Diète  de  Prusse  —  c'était  le  premier  socialiste 


i 


(i)  Gentizon,  op  cit.,  pp.  124-127.  —  Voir  au5si  clans 
Nineteenth  Centary,  1.  2.  19  «  Unrepentanl  Germany  », 
par  D.   C.   Lathelrv. 

(•>)   Bernsfei"»,  r.p.   cit.,  p.   l32. 

(3)    Ber.>stki>,  »p.   cit.,  p.    107. 


qui  en  franchît  les  portes.  —  puis  en  1912  au  Reichs- 
tag par  le  collège  électoral  de  Potsdam.  jusque-là 
réactionnaire,  il  dénonça  la  propagande  des  indus- 
triels de  guerre,  de  Krupp  notamment,  qui  pous- 
saient à  la  guerre  et  aux  armements. 

Néanmoins,  les  3-4  août  ipi/j,  il  se  soumit  à  la 
majorité  du  parti,  mais,  le  2  décembre  igi^.  il 
r.fusa  les  crédits.  Mobilisé  à  Kustrin,  en  igiB,  il 
refusa  le  fusil  et  fut  envoyé  dans  une  compagnie  de 
travailleurs  en  Lorraine  d'abord,  puis  en  Russie. 

C'est  à  cette  époque  que.  ne  pouvant  pnrler,  à 
cause  des  huées,  aux  séances  du  Reichstag.  il  écrit, 
iivec  Rosa  Luxembourg.  Mehiing  mourant.  Clara 
Zetkin  presque  aveugle,  des  lettres  signées  Spartakus. 
qui  passent  de  main  en  main,  et  prélude  ainsi  à  la 
formation  du  groupe. 

A  la  première  manifestation  publique  qui  se  soit 
faite  contre  la  guerre,  le  i^""  mai  1916.  à  Potsdam- 
merplatz,  Liebknecht  est  là,  en  civil  ;  mais  on  le 
reconnaît,  on  l'arrête,  un  tribunal  militaire  le  con- 
damne à  huis  clos  pour  Lande.iverrat  à  deux  ans  et 
demi  de  travaux  forcés,  portés  à  quatre  ans  par  une 
autre  juridiction.  Rayé  du  barreau,  il  est  déclaré 
inéligible  pour  quatorze  ans. 

Emprisonné  à  Luckau  en  Brandebourg,  il  travaille 
dix  heures  par  jour  comme  cordonnier  :  sa  famille 
ne  peut  le  visiter  qu'une  heaire  tous  les  trois  mois, 
mais  il  espère  malgré  tout. 

De  fait.  Max  de  Bade  le  remet  en  liberté,  avec 
Diltrnann,  Rosa  Luxembourg  et  les  autres  condamnés 
politiques.  Sa  réception  à  la  gare  d'Anhalt  est  un 
\rai  triomphe,  prélude  de  la  révolution  ('21  00t. 
1918)  (i). 

Il  ne  tarde  d'ailleurs  pas  à  faire  de  l'action  directe. 
Le  7  octobre  1918.  à  Gotha,  le  groupe  Spartakus 
avait  déjà  tenu  une  conférence  où  l'attitude  du  parti 
avait  été  modelée  sur  le  type  russe.  Ce  sera  désor- 
mais l'objectif  de  Liebknecht.  sinon  de  Rosa  Lux.-m- 
bourg.  qui.  pourtant  amie  de  Lénine,  refusa  tou- 
jours de  se  dire  bolche\-iste. 

Il  reçoit  de  Russie  de  nombreuses  brochures  et 
fonde  la  Rote  Fahne.  De  ce  fait,  non  seulement 
il  refuse  d'entrer  dans  le  Gouvernement,  mais  en 
fin  décembre,  pour  se  distinguer  des  indépendants 
c[ui  traitent  avec  les  majoritaires,  un  groupe  de  spar- 
takistes est  organisé  sous  «on  impulsion,  à  ce  Congrès 
de  Berlin  auquel  assiste  Radek  comme  délégué  des 
Soviets. 

Quant  à  Rosa  Luxembourg,  née  en  Pologne,  elle 
s'enfuit  en  Suisse,  à  l'âge  de  seize  ans  et  demi,  pour 
échapper  à  l'accusntion  d'a\oir  comploté  contre  le 
tsar.  ]Ji  elle  devient  docteur  en  droit  et  en  philoso- 
phie ;  puis  elle  se  lance  dans  le  socialisme  militant 
et  devient  même  professeur  à  l'Ecole  socialiste  de 
Berlin. 

La  guerre  l'affecte  à  ce  point  que.  le  /i  août  igi^, 
d'après  le  témoignage  de  Louise  Kautsky.  elle 
songe  à  se  tuer.  Emprisonnée  et  Hbérée  comme 
Liebknecht.  elle  se  retrouve  à  ses  côtés  pour  lutter 
contre  les  socialistes,  anciens  collaborateurs  de 
Guillaume   II. 

Noske  et  le  soulèvement  communiste 
de  janvier  1919. 

Le  soulèvement  déclanché  le  5  janvier  par  le  ren- 
voi d 'Eichhorn  faillit  précipiter  l'Allemagne  dans  le 
chaos.  Les  bandes  spartakistes,  résolues,  bien  armées, 
munies  de  chefs  ardents,  mirent  les  majoritaires  — 
et  avec  eux  l'ordre  tout  court  (2)  —  en  sérieux 
échec  :    «    Le    Gouvernement    ne    disposait    presque 

(ï)   Cf.  Bersstein,  op.   cit..  pp.   21-22. 
(2)  Stresema.n.v,  op.   cil.,  p.    'ii. 
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e      ^    (■,\     T  'irmpp    toul    entière   avait   été 
d'aucune    force   (ij.   L  armée    loui    l 

rlémobili^.'c.  La   police   n'existait  plus.  Il  >    »^»^f 

peine  quelque,  centaines  d-honimes  sur  qui  on  pou- 

presque   désespérée.   S'il  s^ était   trouve  "«   ^  f  ^^^^^ 
^,   la   tête   du   Gourernemcni  a/îcma/..d,  les    eUtnents 
hoichevbles    VcmporUùenL    Us    s'emparaient    de    la 
capitale  et  %rocla;;.uent  la   République   des^  Soviet.- 
„  Mais,  au  lieu.de  Kercnsky,  il  >  eu    ^«^^^  W'J^ 
les  choses  changèrent   du   tout  au   tout.   ^  ^f>,  f/^^ 
i  Ini,  à  son  indomptable  énergie,  a  \a  raPidite  de  ^a 
fléri4on     nue    rémente  fut   écrasée.    Investi   de   pou 
vSr  dictatoriaux,  il  se   multiplie  durant  des  jour- 
née?- /l  parcourt  en  automobile  la  banlieue,  ramas- 
S  un  ^rpartout.  à  Poi^Ja-,  ^  ClKulotten^^^^^^^ 
tout    ce   ciu'il    peut    trouver    de    soldais    tideles.    i^e 
unions  automobiles    amenèrent  en    toute   ha  e    ces 
4ldats  dans  la  capitale.  Il  lit  gamu-  de  imtra  Heu^, 
de  réseaux  de  fil  de  fer,  les  abord,  du  P- 1^  ;^"  ^ 
trouvaient    les     minisires.    Lorsque     f  ./^°"^^\^.^^ 
Licbknecht   voulurent   donner    l'assaut,    il   était   tiop 
tard  :  la  partie  était  perdue  pour  cUe^.  »  (.^j 

La  répression  de  l'émeute 

et  ..assassinat  de  Liebknecht  et  de  Rosa  Luxembourg- 

La    lutte    avait    été   chaude.    Dès  le    dimanche   au 

•     <^^nnvîcr-1     les  communistes  s'étaient   empares 

Te"    LCauV^'bourgTois     .A/oroenposl       TageMali 

éATement  en  leur  pouvoir.  Pendant  la  première 
mo  lié  de  la  sem^dne,  la  lutte  ainsi  engagée  re.ta 
Tndécîse  Ce  fut  le  moment  du  |«-»vai  obscur  de 
NÏÏte  PtMidant  que  des  pourparlers  s  ébauchaient 
entre  le  Gouvernement  et  k  Zenlrnlrat  et  que  des 
coups  'échangeaient,  Noske  amenait  des  troupe,  (o) 
L^  8     toutes  Tes  gares  étaient  deja  dégagée.,   a  Ux 

''^^^  l:  ;^:^t::'^  ^ura  plusicn^rs  joui. 

ïH-Taf^S^trcoulls^g^^^^^ 

'"ïe1eS;main,    avec    répétition   ^es    massacres^  ce 

i;^-:irîiet^é^îî2"ïe/:^^^^ 

prirent  cl  cnvoycronl  à:,  parlcmcnlaire.  «n,  aroïc  . 

""LiSkSf  et  Rosa  se  .•■*-f-"^  "'«Vm'IIu  ol 
l.anli.uc  (8),  à  Wilm.TsJo.t,  »  1  ouesl  de  »"'"•" 
^::^À  tal,.c-pa,.aî,™  par  d'J,,";»;™^;';/^; 
.une  la  ««(.  ^"'"^^^^^^'''^''ZTJ.às  i 
bou,g.-o.3o    lie     ",','"'''5V"  \;,    Des  offick-rs  ,-romè- 

=*clS.  ''lu"'Sïï'n.    „„co„, je    a„e»,.e    risis,,,,,, 

d"    sSalismc   ■•     Plus    l.rd,    U    set.    rapproche    .le... 
"ori(,,VMON„   BKOtLV,  Oà   a,    ç.;l   IMIlcna;,...?,   p.   S- 

'■'■(«r'a.'ic^M  ,lc  l'as>a..l   .lan,   n.»r...,   n,V   Da.M.c 
luvolulion.    (Leipzig,    Gninmiar.) 

(-)  Lire  le  récit  daiis  P.r.nNSTKiN,  op.  ci/.,  p.   u- 

(.<)    Gf,    lît-R.NSïEIN,    0;>.    '1'..    ih.    xiii. 


à  Berlin,  pour  l'incarcérer  dans  la  piison  de  Moabit. 
Que  se  rnssa-t-il  ?  Très  probablement  un  assassina  . 
Déià,  en  montant  en  auto,  Liebknecht  avait  reçu  a  la 
tête  des  coups  de  canne  qui  le  firent  saigner.  Plu> 
tard,  l'auto  ayant  eu  une  panne  dans  le  liergarlen, 
Liebknecht  aurait  profité  de  lincident  I>our  prendre 
la  fuite.  D'où  coups  de  revolver  morte  s.  ^n  corps 
fut  déposé  au  poste  de  secours  du  Jardin  zoolog.que 
comme  celui  d^un  inconnu  et  ne  fut  identifie  que 
nlus  tard.  Il  était  ii  heures  du  soir. 

Le  meurtre  de  Hosa  Luxembourg  s  accomplit  un 
quart  d'heure  plus  tard,  dans  ^cs  <:onditions  ana- 
k>gues  sinon  encore  plus  brutales.  Son  corp.  ne  ut 
retrouvé  que  cinq  mois  après,  dans  le  canal  Land- 

""'"îlfinais  le  spartakisme  ne  put  se  relever  djunc 
pareille  défaite  (i6  janvier).  Combien  de  viaimes 
Lit-elle  causées  :■>  On  ne  le  sut  jamais  exactement, 
probablement  plusieurs  centaines.  Dans  les  combats 
du  5  au  S,  le  seul  ix^^riment  Heiclistag  avait  perdu 
3oo  hommes.  Que  dire  des  pertes  des  inMir^s  ? 
le  o6.  looooo  d'entre  eux  suivaient  <:f Pendant  le 
cercueil  de  Ucbknecht.  L'Allemagne  entamait  alors 
::S  ïa  droi.:^  une  évolution  qui  dure  encore,  L  a 
.rénéral  que  nous  retrouverons,  s  était  distingue 
dnns  la  répression  :  le  général   von   Luett^vilz. 

L'élection  de  la  Constituante.   «> 

Le.  révolutionnaires  Lxtiémi>t.s  ne  t>ouwienl  gou- 
verner Les  social-démocrates  réussiraient-i  s  mieux  . 
Les  'électiom  du  19  janvier  1919  ^'•PP^'^IJ.f  ^^I 
médiatement  à  cette  demande  par  ^^^^^^  Tou. 
l,.s  Allemands  de  vingt  ans,  des  deux  ^exes  san. 
distinction,  figuraient  à  la  fois  comme  electem.  et 
comme  éligibles.  Les  suffrages  devaient  être  compe. 
proportionnellement  suivant  le  système  d  Hondt  (2) . 
Ls^ocial-démocrates  n'eurent  pas  la  majonle  ab  o- 
lue    Tout  au  plus  pouvaient-ils  compter  sur  62b  ^ol^, 

n  s'adieSnt  au  Centre  et  aux  démocrates.  Du 
ïîuUn  sS?;:iit!en  effet,  ^.3  députés  répartb  ainsi 
«n'il  «ilit    de  droite  à  gauche  (3)  :  .       ,     ^ 

^\  -%  nationaux-allemands  {DeuischnationalenY 
Grands    "industriels,     grands     propriétaires,     monai- 

.hlle.  et  réactionnaires.   Cîiefs  :   Llemens,   von   Del- 

''■^^'lJ'';^"Sibres  du  parti  populaiœ  allemand 
(De;,l.sc/„  VofA-.spnrlei).  -anciens  "='«'ona;^^  »»t>-  ."^.^^ 
de  Bismarck.  Hommes  d'affaires.  monanhi>te>,  m.^^ 
'urloul  amoureux  de  l'ordre,  d'où  qu  d  ^^-n  •  P- " 

ti.ins  de  certaines  réformes.   Clie/  :  MiL^cmann. 
T-S^  membres  du  C.nlrc.  Plus  ou  moins  fidd, 

à    son   ancien   programme    religieux    et    social    a^..c 

"Ï""';S  S-d;'mocml.s.  Se  léelament  toujou,. 
en  piTnc.pS  du  programme  d'Erfurt  ;  1<»  plus  nom- 

(0    Voir    jIu.    ConUmporory    «cric--:    «    G.rmany    ir 

:is,!;nrdo'î:Tré^niàtio„'?roportionneUe,   longtemps    ,- 
tiqué    en    Belgique.  e,.„^.^FM v-sn     op-    ^''m    ^^-    ^'- 

^'  ^t!ur-  !::^l.  r'^^s^u;;:^;^.^  far  i^i; 

pp.     00     et     SUIV.  ,  «^tr  GeOB'  1 

tableaux   très    claii-i,    tre*    compicu, 
fit    1950. 
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hu^ux,  mais  peu  préparés  à  l'exercice  du  pouvoir. 
J)émocralcs  convaincus.  Hostiles  à  la  dictature.  Ils 
fourniront  les  trois  chanceliers  :  Scheidemann.  Bauor. 
îlermann  Muller  ;  autres  chefs  :  Legien,  \Vi?sel! 
Noskc,  David,  Sinzheimer. 

♦^'  — ^  22  indépendants.  Partisans,  avec  Cohen  .  t 
Haase,  de  la  socialisation  immédiate. 

Venaient  enfin  9  députés  divers,  bavarois,  guelf^-s 
o;  autres.  Notons  que.  parmi  les  ^aS  députés,  figu- 
raient 09  iemmes.  En  outre.  2  social-démocrlTte^ 
r.presentaient  les  troupes  du  front  oriental. 

Fallait-il  tirer  beaucoup  d'arguments  de  la  pré- 
dominance socialiste  } 

«  Si.  remarquait  alors  M.  W.  Martin,  la  repré- 
^'Mitation  proportionnelle  avait  été  en  usage  en  19 12 
<t  si  ia  géographie  électorale  n'avait  pas  faussé  le. 
fonctionnement  du  suffrage  universel,  le  Reichstag 
aurait  connu  une  répartition  des  sièges  presque  iden- 
tique à  celle  de  V-assemblée  actuelle:  une  forte  masse 
socialiste,  deux  grands  partis  bourgeois,  le  Centre 
'  t  les  radicaux,  et  des  consenaleurs  émi'eltés.   »  (i) 

L'ouverture  de  la  Constituante. 

La  réunion   do   TAssemblée  nationale   sous  le  titre 
do  (k>nslituante  eut  lieu  te  6  fémer  19 19  à  Weimar. 
Ln     témoin     nous     relate     ainsi     cette     première 
journée  (2)  : 

«    Les    drapeaux    et    les    cloches    balancent    leur 
fnmuîte  dans  la  ville  fanée  que  la  neige  a  repeinte 
Der  erste  Tag  !  «  Le  premier  jour  ,,  de  la  nouvelle 
Allemagne!    Peut-être   son    spectacle    sera-t-il    moins 
imposant  qu'on  a  cru.  Des  journalistes  en  témoio-nent 
11    n'aurait  pas  fallu   troubler   les   Muses  endormie<= 
'  «n  en  connut  de  si  douces  !  La  fiancée  de  Herder    ici 
parsemait  ses  cheveux   de   vers   luisants  au   clair  dé 
lune...   N'est-ce  pas  une  de  ses  nièces  qui  vient   de 
parfumer  de  fleurs  le  théâtre  où  siégera  la  NaMon  » 
Les   représentants   défilent   devant    la    garde    républi- 
•  aine  en  uniforme  de  parade,  autour  du  monument 
'Il  Gœthe  et  Schiller,  d'un  geste  fraternel,  saisissent 
l'-'S  lauriers. 
)>  Le  cortège  entre,  se  divise  :  les  députés  au  par- 
rre;    le   président,    le   Gouvernement,    les    délégués 
! 'S   Etats  sur  la   scène.    Sur   la   scène   où   Iphigénie 
usait,  hier  encore^  dans  un  spectacle  de  gala,  recu'er 
I  entre   les   Furies    «    la   contemplation    éternelle   du 
nme  accompli  ».  On  ne  la  reverra  plus,  même  dans 
1  apothéose  finale. 

»  La  .scène  e^t  une  corbeiUe.  A  peine  deux  ou  trois 
uniformes.  Des  tulipes  et  des  œillets  ont  remplacé 
1.  s  généraux.  Ebert,  comme  un  marié,  en  barbe  et 
-dingote  noires,  sort  d'une  touffe  de  muguets. 
,'uel  dommage  qu'on  ait  transporté  du  Reichstlicr  ]e 
luleuil  où  l'aigle  impériale  s'agriffe  .'  Au  détriment 
iiJ  vrai,  Iphigénie  et  la  petite-fille  de  Herder  v 
auraient  dû  faire  planer  une  cofômbe... 

»    Evidemment,     l'Allemagne    n'est    pas    enthou- 
siaste   d 'Ebert.    Le    Berliner    Tageblatt    rappelle    un 
mot  de  Clemenceau,  jadis:  «  Je  vote  pour  Loubet  !  » 
M.    Loubet.    c  était     l'ordre     contre     l'aventure.    Les 
foules    loAitoniques  ont   voté   pour  ce   Loubet,    sinon 
^us  populaire,   plus   peuple.  Il   parle  ;  on   applaudit 
■&n  discours  tout  à  la  fois  solennel  et  têtu,  agressif 
lais   atone.    Parfois   la   double   opposition   de   droite 
S  des  indépendants  l'interrompt. 
:«  C'en  cat  fait,  dit-il,  des  vieux  rois,  des  princes 
:par  la  grâce  de  Dieu!  —  Attendez!  »,  s'écrient  les 
factionnaires. 

lnu¥r^?^^**^   °'*^*^  P^^   ^'"'^   ^^   '»    Révolution.   — 
nm  l  Oh  !  ».  protestent  les  monarchi-^to*. 


|i)  Journal  de  Genève,  8.   2.    19. 
a)  J.  R.VI5,  dans  Europe  Nouvelle,  t.  3.   19, 


.>  r.],^  "^i»;«risme  s'est  écroulé  et  ne  se  relèvera 
.  pJu^  —  Mais  cest  vous  qui  le  relevez!  ».  jettent 
les  indépendants.  j^^ntm 

»  Et.  de  partout,  des  P/ouis!  font  une  bas^e  de 
degout  a  son  récitatif  quand  il  lamente  l'oppression 
de  1    «  A  saoe  occupée  »  et  des  prisonniers  retenu^. 

«  lourtant,  nous  conservons  les  Rus«e«  '  »  fait 
quelqu  un. 

»  Au  demeurant,  l'affirmation  d'une  République 
socialiste,  et  cette  variante  de  notre  trinité  de  vertu- 
«  Ihtat  de  droit,  de  vérité,  fondé  sur  l'égalité  de 
»  toutes  les  créatures  humaines  ».  Et  c'est  encore  un 
social-démocrate  que  le  hasard  juche  au  fauteuil  du 
doyen  d  âge  :  Pfankuch,  à  qui  l'Allemagne  unifiée 
devra  cette  formule  :  «  L'Assemblée  nationale  en  la 
démocratie  allemande.  Quiconque  tente  d'affaiblir 
sa  puissance  souveraine  porté  atteinte  à  la  maie«té 
et  à  la  liberté  du  peuple  allemand.  » 

»  Demain  les  fractions  discuteront,  éparses  dan^  les 

i'^-     ■.     n  f^'l^-''    ''^^    démocrate,     VEléphant. 

national  allemand.  Il  a  fallu  loger  des  députés  ju^- 
qu  a  Lrfurt.  Les  «  mandataires  du  peuple  »  campent 
au  château.  La  poste  officielle  se  fait  par  avions 
et  c  est  plus  sûr.  Mais  l'incommodité  reste  extrême' 
Un  le  sait  bien,  et  que  Weimar  était  déjà  trop  étroit 
pour  la  Goethegesellschaftl  Pourquoi  tenir  tête 
alors  au  Gouvernement  prussien,  à  la  municipaht^ 
de  Berlin,  au  Comité  central  des  Conseils  d'ouvriers 
lui-meme.^  Et  aux  conservateurs,  qui  accusent  les 
socialistes  de  décapiter  Berlin  .i  Et  aux  démocrates, 
qui  regrettent  que  la  République  fasse  ici  des  couches 
clandestines  .3  Pour  cela  seulement  qu'on  a  cru  qu'il 
serait  encore  plus  malaisé  de  délibérer  près  de  la 
Siegesallée.  dans  l'atmosphère  des  grenades  de  Spar- 
takus,  sous  la  pression  de  ces  délégations  qui  envahis- 
saient naguère  le  Congrès  des  Arbeiter  und  Solda- 
tenraeten.  » 

Le  vote  de  la  Constitution. 

Mais  il   fallait  travailler. 

D'urgence  on  vota  d'abord  une  Constitatron  provi- 
sotre,  sur  le  projet  déposé  le  S  par  l'israélite  Preusz, 
secrétaire  à  l'Intérieur,  et  élaboré  depuis  le  sr  janvier 
par  une  conférence  où  siégeaient  une  centaine  de 
représentants  des  Etats  particuliers. 

Par  cette  Constitution,  votée  le  10  février,  l'As- 
^mb!ée  se  résenait  tout  le  pouvoir  constituant 
(pour  la  besogne  courante,  les  lois  devaient  être 
sanctionnées  par  une  Commission  des  Etats  ana- 
logue à  l'ancien  Conseil  fédéral  BundesratJ),  et  éli- 
sait un  pnîsident  du  Reich,  lequel  nomme  les 
ministres. 

Los  Commissaires  du  peuple  ainsi  que  le  Comité 
central  remirent  leurs  pouvoir?  ;  puis,  le  11.  fut  élu 
président,  par  227  voix  sur  028.  Ebert.  qui  choisit 
Scheidemann  comme  premier  ministre  ;  Fehrenbach, 
du  Centre,  prit  la  présidence  de  l'Assemblée. 

L'examen  de  la  Constitution  fut  immédiatement 
aborde  ;  mais  il  fallut  neuf  mois  pour  aboutir.  Votée 
le  3i  juillet,  elle  fut  promulguée  le  11  août  1919  (i) 
et  entra  en  vigueur  immédiatement.  Cette  Constitu- 
tion, dont  nous  examinerons  le  caractère,  fut  en 
grande  partie  l'œuvre  du  progressiste  rdémocrate) 
Pi-eii^z,  de  concert  avec  les  social-démocrates,  les 
démocrates  et  le  Centre.  Mais  n'anticipons  pas. 

Les  difficultés  sociales  et  la  paresse  ouvrière^ 

Des   tâches    quotidiennes,    urgentes    et    rebutantes, 
accaparaient    l'attention   des    députés,    des   ministres. 

'0   La  Documenfalioii   Catholique,  t.   2,  pp.  426-440,  en 
t    publié*  la    traduction    intégrale. 
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L-Aliemagne  ballue.  avait  cons.  rve  !e  goût  du  meurtre 
et  acquis  la  disposition  à  la  paiçssc  Or,  i  audrail 
travailler:  Travailler  ou  périr,  disait  ^\lssel  (ij. 

On  comptait  180000  chômeurs  à  Berlin  en  jan- 
vier; 2/io  000  en  février,  dont  les  allocations  quo- 
tidic'nnes,  de  7  à  8  marks,  propageaient  la  fainean- 

Un  ouvrier  municipal  écrivait  alors  en  substance 
au  Vorwaerts:  a  Je  gagne  /.8  mk  82  par  sername. 
Si  ie  ne  travaillais  pas,  les  allocations  de  chômage 
me  vaudraient  au  contraire,  en  comptant  ma  femme 
et  mes  deux  enfants,  72  marks.  » 

Et  ce  journal  cite  Tanecdote  rapportée  par  le 
D'  Steinitzer  (Europaeische  Staats  and  Wissenschafts- 
zeitung):  Un  patron  reçoit  un  de  ses  ouvriers  qu  il 
savait  satisfait  jusque-là:  «  Je  ne  puis  plus  travail^i 
pour  3  marks  par  semaine  »,  dit  1  homme  «  Com- 
ment pour  3  marks  ?  -  Eh  !  oui,  avec  ma  femme  et 
mes  enfants  je  recevrais  une  indemnité  hebdoma- 
daire de  chômage  de  102  marks.  Vous  me  payez 
.105  marks.  Je  ne  peux  vraiment  pas  travailler  pen- 
dant toute  une  semaine  pour  3  marks  !  »  (2) 

La  plaie  des  allocations,  des  indemnités,  contri- 
buait donc  à  entretenir  une  atmosphère  d  atonie 
et  d'incertitude. 

Mais  ce  n'était  pas  tout.  , 

Constitués  en  parti  communiste  depuis  de- 
cenil>re  1918,  les  spartakistes  prenaient  de  moins  en 
moins  leur  ppili  de  la  défaite.  Silencieusement  par- 
fois bruvammont,  ils  s'organisaient,  nulkmen  décou- 
ragés par  le  mouvement  général  qui  emportait  1  Alle- 
magne vers  la  droite.  L'assassinat  de  Liebknecht  ei 
de  Hosa  Luxembourg  avait  pourtant  ete  .smvi.  le 
21   février,  de  l'assassinat  de  Kurt  Eisner  a  Municli. 

Le  déclin  de  Kurt  Eisner. 

A    part   une   minorité    d'ouvriers   de    chez    Krupp. 

originaires    du    nord    et    de    l'ouest    de    1  Allemagne, 

Kurth  Eisner  ne  possédait  aucun  appui  véritable  en 

Bavière    (3).    Son    dédain    des    formes,    sa    franchise 

béate      son     imprudence     politique,     son     idéalisme 

lohêAïc,   ses  théories   paradoxales,   tout,   jusqu  a  son 

appai^incc  de  vieux  savant  aux  cheveux  de  neige  et 

à  la  barbe  grise,  tout  le  desservait  auprès  des  classes 

diri^-eanles,  si  fortes  en  Bavière,  maigre    a  crise  (J). 

Son  opposition  à    la  convocation    de    1  Assemblée 

nationale    provoqua    des    bagarres    sérieuses    (fin   mv- 

vembTC),  et  le  professeur  Foerster.  mmistre  a  Berne 

depuis    noven.nn-e,    prit    carrément    parti   contre    lui. 

Eisner  s'inclina  et,  le  3  décembre  191 8.  désapprouva 

publiquement   le   tciTorisme   et   la   socialisation   inte- 

rrrale    En  même  temps,  il  convoquait  une  Assemblée. 

'^  Dans    la    nuit    du     7     décembre,  les    spartakistes. 

furieux  de  cx-tte  victoire  bourgeoise,  s'emparaient  de 

ioumaux  ol    ne  furent  dispersées  que  par  les  soldats. 

U  dégoût  des  c.tho'iques  et  d.-s  antisomitcs  pour  ce 

Juif  incroyant  achevèrent  de  miner  son  pouvoir. 

Le  i5  janvier  iqid.  aux  élections  pour  la  Consti- 
tuante l)av.iroise,  il  se  présentai  dans  32  circonscrip- 
tions et  ne  fut  élu  dans  aucune.  On  l'mjiwiait  en 
plein  théâtre  (5),  on  l'insultait  en  pleine  nio:  «  >ous 
voulons  un  Bavarois  ».  criaient  à  sa  barbe  les  maiii- 
fr«tant*  Son  parii.  les  socialistes  indep^idants. 
avait  eu  100  000  voix  ;  l'opix>sition.  2  millions 
\u  début  de  février,  loi-s  du  Congiès  soeiahste  de 


' '.A   VX.  ^.   Rais,  Europe  Nouvelle,    i.   3.    19- 
(3)   CoT,  UAUcmiiQne  aj.vès  la  débâcle,  pp.   ho-oi. 

{])     (iENTlZON,    op.     cit.,    pp.     fiO     Pt     *"'V-  .,  ç^ 

1-^)   Lire  ce  curieux  récit  dan?  Gentizon.  op.  çi(..  p-  ^o- 
Voir    au»i    Bmjmont    et    BEnrHELOT,    op.    cd,,    p.    ^:>. 


Berne,  il  stigmatisa  les  crimes  de  guerre  allemands. 
Un  témoin  de  la  séance  où  Eisner  parla  nous  rap- 
porte  ses  dernières  paroles  : 

Il  proclame  la  culpabilité  allemande  et  on  l'assassine 
«  Je  l'entends  encore,  succédant  au  majoritaire 
Wels,  qui  en  larmoyant  avait  tenté  de  nous  attendrir 
sur  le  sort  des  prisonniers  allemands  retenus  en 
France.  Quelques  mots  d 'Eisner  suffisent  à  balayer 
le  souvenir  même  de  ce  qui  vient  d'être  dit.  11  n'en 
tient  lui-même  aucun  compte,  il  n'en  parle  pas.  Il 
dit  simplement  les  protestations  qu'on  élève  en  Alle- 
magne, sur  des  initiatives  privées  ou  publiques,  sur 
celles  des  hommes  de  l'Assemblée  nationale  chez  qui 
n'a  pas  disparu  l'esprit  de  Potsdam  parce  qu'ils  ont 
pris  le  train  de  Weimar.  ^ 

»  Il  s'arrête  un  instant  —  puis  reprenant  d  une 
voix  grave,  pleine  d'émotion  contenue  et  de  convic- 
tion profonde  : 

«  Moi.  s'éciic-t-il,  je  ne  proteste  pas.  .1  oucun 
»  prix!  Devon.--nous  prolester?  Avons-nous  le  droit 
»  de  protester  .^  »  ,       , . 

»  A  ces  questions  il  répond  en  évoquant  les  dépor- 
tations, les  travaux  forcés  imposés  aux  populations 
des  régions  envahies,  les  destructions  systématique^ 
auxquelles  celles-ci  même  ont  été  contraintes  de  coo- 
pérer —  les  dévastations  qu'il  énumère. 

»  Mais  c'est  par  pitié  pour  les  souffrances  des 
pri-onniers  qu'il  demande  qu'on  renonce  à  toute 
idée  de  vengeance  sur  eux.  Il  décrit  les  scènes 
effrovables  auxquelles  il  a  assisté  dans  les  camps 
de  prisonniers  français  peu  après  la  révolution  bava- 
loi-^e...  Sans  doute,  forcer  les  prisonniers  allemands 
à  reconstituer  les  régions  dévastées  ne  serait  qu'une 
faible  représaille  pour  ce  que  l'Allemagne  ellc-mêm.- 
a  fait  Mais  pour  la  construction  d'un  monde  nou- 
veau, dans  le  vrai  sens  du  mot,  ce  n'est  pas  du  tra- 
vail forcé,  mais  du  travail  volontaire  qu  il  faut.  Ce 
serait  une  juste  expiation  si  des  travailleurs  alle- 
mands ,' talent  ejivovés  pour  reconstruire,  et  non  pas 
seulement  des  travailleurs  manuels,  mais  la  jeunesse 
des  Universités,  les  architectes,  les  ariistes  devraient 
coopérer  à  la  pose  de  cette  première  pierre  de  la 
Société  des  nations. 

»  En  descendant  de  la  tribune,  Kurt  Eisner  décla- 
rait à  ceux  qui  le  félicitaient  pour  ses  belles  paroles 
na'U  venait  de  signer  son  nrrèl  de  nwrt.  »  (i)        _ 

Savait-il  être  prophète  .^  Le  21  février,  à  Munich, 
tandis  qu'il  se  rendait  au  palais  du  Landtag  qu  H 
avait  fini  par  réunir,  pour  informer  l'Ass-mblee  (!-• 
la  démission  du  Gouvernement,  il  fut  abattu  de  deux 
coups  de  revolver  par  un  jeune  officier,  le  comt. 
d'Vrco-Valley  (2).  Les  unitaires  bavarois  ne  ui 
avaient  pas  pardonné  sa  rupture,  le  =5  novembre, 
avec  le  Reîch.  ^ 

La  Bavière  à  la  veille  de  la  Soviétisation. 
L'extrême  gaïuhe  p.idail  en  lui  un  guide  h.  nin.  •  t 
mie  terrible  eonfusion  s'éleva.  Une  sorte  de  Kerensky 
fielleux  le  social-.lémocrate  Hoffmann,  lui  succéda, 
vaguenient  Contrôlé  par  W  C.  O.  S.  [Cx>m  il  es  .1  ou- 
vriers et  soldats],  mais  foivé  ixir  les  moileres  d  entn^r 
en  i-npports  avec  le  Landtag  et  les  délègues  Iwvar-  1- 
-,  NNeimar  Bientôt  un  Gouveniemenl  parlenunlair 
fut  constitué.  d«>ut  les  tendances  paiiiculorisl.^^.  an 
iwinl  de  vue  militaire  et  fenwiaire.  poirennl  In- 
vite.   Mais   profilant    d'un    ajournement   du    LandtaL- 

(1)  Europe  .\..i(.v.',V.  ...  .H.  m  Voir  t'palement  (;ENTifnN. 
op.  cit.,  p.  82  en  note. 

(A  La  «cène  du  meurtre  es»  dramatiquement  r.ippoFt.e 
p.-.r  A.  GoT  :  «  l'A^assinal  de  Kurt  Eisner  »,  dans  R«'r"'- 
,1e   France,   i5.   a.   aa. 
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(17  mai-s),  le  Comité  central  de  iiatioimlisation,  créé 
le  26  mars  et  présidé  pai-  le  Dr  Otto  îSeurath,  prit 
subitement  une  importance  démesurée,  malgré  les 
rései'ves  de  Hoffmann,  partisan  d'une  politique  aussi 
absolue  mais  plus  prudente. 

L'anarchie  allemande  au  printemps  de  1919, 

A  cette  date,  le  reste  de  l'Allemagne  vient ,  de 
passer  par  une  crise  formidable,  provoquée  par  les 
communistes.  Un  moment,  le  Gk>avernement  de 
Weimar  se  trouva  bloqué,  et  il  fallut  que  le  corps 
du  général  Maerker  AÎnt  occuper  Halle  pour  rétablir 
la  liberté  de  ses  communications.  On  peut  dire  qu'au 
début  de  mars  le  chaos  le  plus  violent  règne  encore 
dans  toute  l'Allemagne. 

Partout,  la  grève  générale  sévit,  dans  les  usines, 
dans  les  transports,  accompagnée,  surtout  dans  !a 
Ruhr,  de  ce  qu'on  appelle  les  «  socialisations  sau- 
vages )),  véritables  pillages  syndicalistes,  compliqués 
de  révolutions  ix>liliques  locales  tendant  à  reformer 
sur  toute  l'Allemagne  et  définitivement  le  i-éseau  de 
Conseils  d'ouvriers  qui,  à  deux  ixîprises  déjà, 
n'avaient  pu  prévaloir. 

Le  calme  commença  à  renaître  à  paiiir  du  8  mars. 
Des  forces  militaires  occupèrent  les  villes  et  les 
centres  industriels.  En  Saxe,  une  contre-grève  bour- 
geoise contraignit  rapidement  le  prolétariat  à  une 
capitulation  assez  honteuse,  puisque,  les  conditions 
des  bourgeois  ayant  été  acceptées,  ceux-ci  conti- 
nuèrent, pendant  vingt-quatre  hem-es,  à  faire  une 
grève  de  triomphe  et  de  magnificence. 

L'atmosphère  anxieuse  de  We'mar. 

Tout  cela  n'avait  pas  été  sans  inquiétudes.  Tous 
les  témoins  nous  disent  par  quelles  anxiétés  on  pas- 
sait à  Weimar  ! 

Dans  la  ville  même,  «  le  Conseil  des  soldats  a 
désarmé  les  gendarmes^  fourriers  des  troupes  du 
(iouvcrnement.  Les  Conseils  des  11®  et  i5®  corps 
menacent  de  couper  à  ces  nouveaux  renforts  les 
routes  de  Halle,  d'Erfurt  et  de  Gotha.  Le  Conseil 
d'Eisenach  s'est  emparé  du  télégraphe.  Aux  grèves 
de  la  Ruhr  répondent  celles  de  la  Haute-Silésie  ;  aux 
désordres  de  Leipzig,  ceux  de  Brunswick,  ceux  d'Essen 
et  de  Magdébourg,  oîi  les  communistes  ouvrent  les 
prisons.  La  mer  du  Nord  et  la  Baltique^  de  Wil- 
helmshaven  à  Kiel,  à  Lubeck,  battent  le  sol  germain 
d'une  écume  sanglante.  H  ne  suffirait  pas  d'accorder 
à  Hambourg  le  Syndicat  des  armateurs  et  celui  des 
ouvriers  des  transports  ;  l'Union  des  matelots  menace 
d'arrêter  le  ravitaillement  que  l'Entente  autorise 
pourtant  elle-même.  Pour  Brème,  lisez  les  manchettes 
du  \orwaerts:  le  2  février,  le  socialisme  allemand 
y  proclame  l'extension  du  bolchevisme  en  Angle- 
terre. Le  lendemain,  il  déchante,  annonce  un  décret 
contre  Spartakus.  Puis,  successivement:  Brème  avant 
la  décision!  —  Le  combat  pour  Brème I  Et,  le 
5  février,  Brème  occupé  par  les  troupes  du  Gou- 
vernement! D'un  côté  des  barricades,  des  mitrail- 
leuses aux  fenêtres;  de  l'autre  des  brigades  de  marins, 
des  automobiles  blindées  et  des  minnenwerfer.  Entre 
les  deux,  trente  morts,  cent  blessés.  Est-ce  un  der- 
nier hoquet  d'insurrection  ?  Mais  Dusseldorf  tient 
toujours.  Et  là,  par  un  retour  cocasse,  la  munici- 
palité spartacienne  arrête  les  délégués  de  la  bour- 
geoisie qui   fait  grève  ! 

»  La  liole  Fahne,  la  Freiheit,  le  Volksblaft  de 
Halle  continuent  d'ameuter  les  minoritaires  contre 
un  gouvernement  a  d'assassins  »,  contre  «  la  dicta- 
ture du  sabre  ».  Le  Comité  central  des  Conseils  des 
ouvriers  et  des  soldats  pourra  bien  remettre  ses 
attributions    politiques    à    l'Assemblée    nationale.    l\ 


reste  que  Noske,  par  décret,  tend  à  supprimer  leurs 
pouvoirs  militaires  :  la  troupe  est  rejidue  aux  officiers, 
le  commandement  suprême  au  ministre  prussien  de 
la  Guerre.  H  reste  aussi  que  le  recrutement  d'une 
armée  destinée,  on  le  dit,  à  protéger  «  la  vieille 
Allemagne  »  contre  les  incursions  des  bolchevistes 
russes  et  des  patriotes  polonais  fait  croire  à  un  essai 
de  «  garde  blanche  »  et  risque  d'inciter  les  ouvriers 
bavarois  à  proclamer  la  révolution  en  danger.  Noske 
tient  tête,  affirme  la  nécessité  d'une  discipline  mili- 
taire. Mais  il  lui  faudra  consentir  aussitôt  à  la  con- 
vocation d'une  Reichskonferenz  der  Korps  Soldaten- 
roete  Deutschlands  (i)  qui  siégera  à  la  Chambre  des 
Seigneurs  à  Berlin,  en  même  temps  que  l'Assemblée 
nationale  au  théâtre  de  Weimar,  et  qui,  dès  sa 
première  délibération,  exigera  la  démission  de 
Noske.  »  (2) 

Elle  ne  l'eut  d'ailleurs  point. 

Les  tueries  de  mars  à  Berlin. 

A  Berlin,  la  lutte  avait  été  sanglante  :  «  Les  com- 
bats de  rues,  qui  sévirent  dans  l'est  de  Berlin  durant 
la  seconde  semaine  de  mars,  dépassèrent  de  beau- 
coup ce  qu'on  avait  vu  en  janvier  lors  de  la  Semaine 
Spartakus.  A  longue  journée,  la  Reichswehr,  munie 
de  tous  les  armements  propres  à  la  guerre  moderne, 
mitrailleuses,  minenwerfer,  aéroplanes,  s'appesantit 
sur  les  quartiers  ouvriers  de  la  capitale.  D'innom- 
brables maisons  furent  endommagées.  »  (3) 

L'origine  de  ces  nouveaux  troubles  provenait  des 
anciens,  de  la  rivalité  entre  les  marins  i-évolution- 
naires  et  les  formations  de  Noske.  D'autre  part, 
i 'assassinat  d'Eisncr  avait  eu  dans  les  masses  un 
profond  retentissement.  Et  puis,  l'Assemblée  natio- 
nale ne  légiférait  pas  aussi  à  gauche  que  l'espéraient 
les  indépendants.  De  là  une  floraison  de  grèves  plus 
ou  moins  générales  qui,  au  début  de  mars,  gagna 
Berlin.  Le  4  mars,  Hugo  Haase  déclarait  au  Congrès 
du  parti  socialiste  indépendant  sa  solidarité  avec  les 
grévistes:  «  J'apprends  de  Weimar  que  le  Gouverne- 
ment perd  pied.  L'Assemblée  siège  en  permanence. 
Vendredi,  elle  va  discuter  la  socialisation.  Trop 
tard  !  »  a) 

Les  concessions  d'Ebert-Scheidemann. 

Haase  s'illusionnait,  mais  il  ne  faut  pas  croire 
non  plus  que  le  calme  fût  revenu  sans  sacrifices  : 

«  Les  troupes  gouvernementales  —  écrivait  jus- 
tement la  Nouvelle  Gazette  de  Zurich  (7  mars)  — 
ont  rétabli  l'ordre  à  Berlin,  mais  toutes  ces  paci- 
fications provisoires  s'achètent  par  de  nouvelles  con- 
cessions accordées  à  l'adversaire,  de  telle  sorte  que 
non  seulement  l'autorité  gouvernementale  s'en  trouve 
affaiblie  chaque  fois,  mais  que  ces  coups  d'Etat, 
même  lorsqu'ils  échouent,  représentent  un  gain  pour 
les  extrémistes.   » 

Eu  effet,  «  la  seconde  révolution  )>  qui  vient  d'en- 
sanglanter Berlin,  «  peut  s'enorgueillir  d'un  certain 
succès  —  succès  limité  —  mais  qui  marque  un  nou- 
veau pas  du  Gouvernement  Ebert-Scheidemann  dans 
la  voie  des  compromissions.  Certes,  les  Conseils 
d'ouvriers  et  de  soldats  n'ont  pas  encore,  selon  le 
rêve  spartakiste,  remplacé  le  Gouvernement  de  Wei- 
mar ;  mais  celui-ci  a  dû  leur  reconnaître  une  exis- 
tence officielle  et  promettre  de  leur  donner  une  place 
dans  la  Constitution.  Qî  n'est  pas  encore  «  la  dic- 
tature   du    prolétariat,    mais    c'est    la    reconnaissance 


(i)    Conférence   d'Empire   des   Conseils   de   soldats   d'Alle- 
magne. 
(2)  J.  Rais,  dans  Europe  Nouvelle,  i.  3.   19. 
{'^)  Stuoebel,  op.  cil.,  j).   i3-.>. 
Cl)   Stkoebel,   «!/).    cit.,  p.    i3i. 
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cVune  aiilonié  privilégiée  de  la  dusse  ouvrière  par 
rapport  à  toutes  les  autres.   »  (i) 

Le  Vorivaerts  (aj  donnait  ces  précisions  : 

«  Leur  rôle  [des  Conseils  d'ouvriers]  sera  déli- 
mité par  une  législation  propre.  Toutes  les  entre^ 
prises  éliront  des  Conseils  d'ouvriers  et  d'employés, 
qui  seront  amenés  à  collaborer  à  la  réglementation 
de  toutes  les  questions  touchant  l'organisation  du 
travail.  En  collaboration  avec  les  entrepreneurs  et 
administrateurs  des  diverses  industries,  ils  auront  à 
contrôler  et  à  diriger  l'ensemble  de  la  production 
et  à  veiller  à  la  répartition  des  marchandises  dans 
toutes  les  branches  d'industrie.  Ils  devront  également 
travailler  à  la  socialisation  de  certaines  branches  de 
la  vie  économique,  et  garderont  un  contrôle  sur  cette 
socialisation  lorsqu'ils  l'auront  obtenue.  Ils  auront 
le  droit  de  juger  les  lois  économiques  et  sociales 
promulguées"  par  l'Assemblée  nationale  et  d'en  pro- 
poser d'autres.  » 

C'est  dans  le  même  esprit  que  venaient  d'être  fon- 
dées, par  décret  du  8  févrierj  des  Chambres  de  tra- 
vail pour  l'industrie  minière.  Deux  de  ce«  Chambres 
étaient  prévues,  l'une  pour  le  bassin  houiller  de  la 
Ruhr,   l'autre  pour  celui   de   la   Haute-Silésie. 

La  tâche  de  ces  Chambres  devait  être  de  «  tra- 
vailler à  mettre  toute  l'industrie  minière,  d'une 
façon  générale,  sous  l'influence  immédiate  de  l'Etat, 
de  faire  participer  toute  la  communauté  du  peuple 
à  ses  bénéfices  (socialisation)  et  de  se  faire  repré- 
senter légalement  dans  les  associations  intéressées 
pour  régler  toutes  les  questions  relatives  à  l'écou- 
lement et  à  la  production  du  charbon  »  (3). 

Les  débats  autour  de  la  socialisation. 

Pendant  ce  temps-là,  à  Wcimar  se  discutait  le  pro- 
blème de  la  socialisation,  que  nous  étudierons  en 
soi  et  à  part.  Les  discussions  finales  durèrent  du  8 
au  i3  mars,  et  le  texte  gouvernemental  fut  adopté 
contre   la   droite   et   contre   l'extrême   gauche. 

«  Le  siège  de  l'Assemblée  était  fait.  11  s'était  fait 
à  coups  d'obus  cl  de  mitraille  dans  les  rues.  Le 
Couverncmcnt  capitulerait-il  devant  l'émeute  et  la 
Nutionalvcrsammfutig  [Assemblée  nationale]  avec 
lui? 

))  Des  coinmentaircs  officieux  répandus  en  France 
feraient  croire  que  les  démocrates  ont  résisté  [à  la 
réforme].  Rien  n'est  moins  exact.  Les  démocrates 
ont  voté  d'un  même  cœur  le  principe  et  l'applica- 
tion ;  ou  plutôt,  si  leur  cteur  resta  secrètement  divisé, 
leurs  suffrages  publics  furent  unanimement  favo- 
rables... 

»  En  acceptant  les  solutions  que  le  Gouvernement 
adapte  à  l'exploitation  des  monopoles  naturels,  le 
parti  démocratique  se  félicite  que  le  législateur  n'ait 
pas  été  contraint  de  jiorter  atteinte  au  droit  de  pro- 
priété. 11  eu  a  seulement  modifie  l'exercice,  parce 
qu'il  imiwrte  de  rétablir  l'harmonie  dans  l'Etat,  de 
concilier  les  intérêts,  de  redresser  la  productivité 
nationale.  Le  contrat  de  travail  doit  être  désormais 
un  contrat  de  droit  public.  Mais  c'est  au  nom  de  la 
productivité  même  que  les  démocrates  s'opposent  à 
de  nouvelles  expériences  en  dehors  du  domaine  des 
monopoles  naturels  et  de  certaines  industries  qu'on 
y  pourrait  assimiler...  » 

Le  Centre,  lui,  «  fait  profession  de  se  rallier  aux 
projets  du  Gouvernement  surtout  pour  leur  fonde- 
ment moral.  M.  BraunSj  directeur  du  Volksvcrcin 
catholique,  précise  qu'à  ses  yeux  la  socialisation  est 

(i)  «  Les  progrès  de  h»  révolution  w,  Europe  ISoiivelle. 
22.   3.    ig. 

(2)  5.   3.    If)- 

(3)  Gazette  de   Francfort,  2l>.    2     iri- 


moins  une  question  matérielle  qu'un  problème  de 
dignité  ouvrière.  De  quoi  se  plaindrait  la  grande 
industrie  .!>  reprend  M.  Imbusch.  Elle  a  toujours  été 
brutale.  C'est  à  peine,  d'ailleurs,  si  l'on  aperçoit 
encore  le  possesseur  indi\-iduel  dans  la  mine,  tant  le 
régime  capitaliste  y  développe  ses  formes  les  plus 
modernes.  L'homme,  au  reste,  ne  vit  pas  pour  pro- 
duire ;  il  produit  seulement  pour  vivre  et  vit  pour 
se  civiliser.  C'est  la  conscience  qu'il  importe  de  péné- 
trer du  sens  social,  avant  tout  :  SoziaUsierung  ist 
praktisches  Christentum  (i). 

M  La  Droite,  cependant,  si  l'on  en  excepte  un 
groupe  dont  M.  ^^'albaun  se  fait  le  porte-parole 
craintif  mais  résigné,  rejette  ces  conceptions  reli- 
gieuseSj  moralisatrices,  ces  formules,  inopérantes  à 
son  gré,  et,  dira-t-clle  à  peu  près,  ce  «  tarte  à  la 
crème  »  de  la  socialisation.  C'est  un  aveu  d'impuis- 
sance, s'écrie-t-on  de  ce  côté^  et  c'est  une  folie  ;  et 
c'est  un  crime  et  pire  :  une  trahison.  Car  le  Gou- 
vernement n'abdique  pas  seulement  devant  cette 
sainte  populace,  qui,  pour  la  Taeglische  Rundschau, 
ne  rêve  que  pillages  et  meurtres  ;  il  annihile  la  pro- 
duction nationale  devant  la  concurrence  britannique, 
et,  en  s'emparant  des  trésors  naturels,  s'apprête  à 
livrer  bientôt  le  sous-sol  allemand  aux  exigences  de 
l'Entente  ». 

Quant  aux  indépendants,  ils  «  votent  contre  la 
socialisation,  insuffisante  et  tardive  à  leurs  yeux. 
Demi-mesure,  ineptie:  Halbheit  und  Hohlheit.  Loin 
de  couler  le  capitalisme,  on  l'ancre  en  le  représen- 
tant dans  les  Conseils,  où  ses  délégués  ne  peuvent 
apporter  que  leur  esprit  de  lucre.  L'expropriation 
seule,  et  sans  indemnité,  avec  une  gest-ion  exclusi- 
vement ouvrière,  devrait  être  la  loi  de  la  nation 
régénérée.  Die  Arbeitcr  verlangen  ganze  Arbeit  :  il 
n'y  a  de  place  que  pour  les  travailleurs  dans  le 
domaine  du  travail  », 

Interrogés,  que  répondent-ils,  les  travailleur-  .' 
((  Ce  n'est  pas  cette  socialisation-là  que  voulaient  les 
intéressés,  les  mineurs  de  la  Ruhr.  Au  témoignage 
du  ministre  d'Etat  Golhein  (Neue  Frcie  Presse. 
20  mars),  leurs  revendications  confuses  les  porte- 
raient plutôt  à  se  réserver  égoïslement  les  profils  de 
la  socialisation,  sans  égard  pour  les  intérêts  de  l'éco- 
nomie générale.   »  (2) 

Telle  est  la  morale  do  cette  histoire,  en  attendant 
que  riiisloire  lui  en  donne  une  autre. 

Si  les  mineurs  n'avaient  pas  réalisé  leurs  desseins, 
c'est  que  militairement  on  avait  compté  sans  Noske. 
Il   ne  cessait  pourtant   de   travailler. 

La  réorganisation  des  forces  militaires. 

Ou  sait  qu'après  reffondrcm'out  île  noveanluo  i(»i^ 
l'armée  s'était  désoi'ganisoe  ;  les  hommes  quitliiient 
leurs  <^rps  à  volonté  ;  des  Soviets  se  créaient  par- 
tout. Dans  les  villes  de  garnison,  les  unifoî*mcs  dé- 
braillés pullulaient. 

«  Un  tlt'crel  gouvernemental  avait  autorisé  les  sol- 
dats qui  ne  tix»uveraient  pas  de  travail  à  rester  à  la 
caserne  quatre  mois  aprè;.  la  démobilisation.  Aussi 
les  casern-s  étaient-elles  bondées  d'hommes  q^oi  ne 
se  souciaient  nullement  de  ropi-endœ  leiu*  métier  du 
temps  de  paix  à  la  veillo  de  l'hiver.  Ils  n'étaient 
a.tt reines  à  aucune  sorte  d'exercice.  A  Berlin  même, 
lis  anciens  déscrt^-urs  pullulaient.  A  l'abri  d'une 
amnistie  irénérale.  ils  conslituèix^nt  un  Conseil,  qui 
installa  ses  biireaux  dans  le  palais  du  Lantag.  et 
ils  irclamèrent  à  la  Chai>c«.>llerie  l'arriéré  de  leur 
solde   depuis   le     jour    où     ils     avaient     déserté.    Le 

(0    «  La   socialisation   est   du   christianisme  en   action   », 
fornuilu  on   ne  peut   plus    contestable.    (Note   de    la   D.    C.) 
{■})  Europe  i\ûuvcltc,  3i.  5.  19. 
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désarroi  était  immense.  Le  8  décembre  1918,  le  géné- 
ral Schcuch,  ministre  de  la  Guerre,  donna  sa  démis- 
sion parce  aue  ses  ordres,  arrêtés  par  des  autorités 
irresponsables,   n'arrivaient  pas  jusqu'à  la  troupe. 

»  Toutefois,  dans  la  démoralisation  générale, 
quelques  corps  du  front  avaient  gardé  une  certaine 
cohésion.  Peu  à  peu,  les  Aieilles  habitudes  repre- 
naient le  dessus.  La  plupart  des  Conseils  de  soldats 
*e  montraient  modérés  et  prudents  (i)  ;  ils  faisaient 
ce  qu'ils  pouvaient  pour  endiguer  l'anarchie  ;  ils 
laissaient  aux  offlcicrs  leurs  prérogatives  essentielles 
et  se   bornaient  à  contresigner  leurs  ordres... 

»  Il  fallait  distinguer  les  éléments  sains  des  élé- 
ments «  gangrenés  »,  et  c'est  à  cette  tâche  que  s'em- 
ploya le  social-démocrate  Gustave  Noske,  promu,  le 
29  décembre  191S,  ministre  de  la  Guerre  et  de  la 
Marine.  Pendant  plus  d'un  an,  la  renommée  de  cet 
ancien  menuisier  a  rempli  l'Allemagne.  Les  amis  de 
l'ordre  ont  célébré  sa  «  poigne  de  sous-officier  », 
tandis  que  l'extrême  gauche  le  détestait  de  la  haine 
ardente  qu'inspùent  les  renégats.  Secrétaire  de  Syn- 
dicat, journaliste  député,  Xoske  avait  été  envoyé  le 
^  novembre  191S  .à  Kiel,  poui'  calmer  les  matelots 
en  révolte.  Quelques  jours  plus  tard,  il  était  nommé 
gouverneur  du  grand  poit,  et,  dans  sa  nouvelle  fonc- 
tion, il  se  rendait  digne  de  la  réputation  d'énergie 
que  lui  valaient  la  nettelé  de  sa  parole  et  la  l'udesse 
de   son   physique   (2). 

»  Le  ministre  socialiste  Noske  n']ié«ita  pas  un 
instant  à  lier  partie  avec  le  petit  groupe  d'officiers 
réactionnaires,  à  l'esprit  résolu,  qui  s'étaient,  em- 
pressés dès  le  premier  jour  contre  les  soldats  révolu- 
tionnaires. De  toutes  ses  forces,  il  favorisa  l'orga- 
nisation des  corps  francs  (Freikorps),  qui  se  consti- 
tuèrent à  partir  du  mois  de  décembre  1918  (3),  sous 
prétexte  de  défendre  les  frontières  de  l'Est  contre  les 
Slaves  —  Russes,  Polonais  et  même  Tchèques  — 
dont  la  presse  allemande  ne  cessait  de  dénoncer  les 
ténébreux  desseims.  Les  corps  francs  groupaient  des 
volontaires  sous  le  commandement  d'officiers,  dont 
quelques-uns  portaient  des  noms  illustrés  par  lu 
guerre  :  le  comte  Dohna,  ancien  commandant  de  la 
^[oeve,  le  vaisseau-fantôme  qui  a\ait  couru  les  ru  ers 
pendant  des  mois  ;  —  von  Oven,  le  conquérant  du 
fort  de  Douaumont  ;  —  le  général  von  Luettwitz, 
ancien  chef  d'état-major  du  kronprinz  ;  —  le  général 
von  LettoTV-Vorbeck,  défenseur  tenace  de  l'Africiue 
orientale...  • 

»  D'innombrables  agents  recruteurs,  des  affiches 
qui  pavoisaient  les  murs  d'alléchantes  annonces 
insérées  par  des  joiunaux  bourgeois  et  même  par 
l'organe  de  la  social-démocratie,  le  Vorwaerts,  atti- 
raient les  volontaires,  auxquels  on  promettait  <!•"* 
soldes  élevées  et  une  nourriture  abondante.  On  avait 
rés('i\é    rnix     c     mercenaires    »    des    uniformes    tout 


I 


(i)  Surtout  en  Bavière,  où  l'autorité  militaire  des  offi- 
ciers   resta   indiscutée. 

(3)  Voir  dans  Recoulv.  Où  en  est  l'Allemayne,  ce  por- 
trait de  Xoske  :  '<  La  homme  du  peuple,  ce  qu'il  y  a  de 
plus  peuple,  vigoureux,  soliile.  donnant  avant  tout  l'im- 
pression de  la  force,  de  la  confiance  en  soi,  de  l'énergie  ; 
une  haute  stature,  une  carrure  épaisse,  la  nuque  puissante. 
le  dos  légèrement  voûté.  La  forte  mâchoire,  le  menton 
très  accusé  ont  quelque  chose  de  brutal  ;  c'est  une  mâ- 
choire et  une  encolure  de  boucher,  les  cheveux  sont  plan- 
tés drus  et  coupés   ras.    »   (P.    35.) 

C-i)  «  La  loi  prévoy."it  la  di-parition  progressive  des 
corpè  francs  ;  mais,  contrairement  à  ce  qu'on  devait 
attendre,  il  y  etit  une  nouvelle  floraison  de  ces  corp-:. 
■que  le  Gouvernement  favorisa,  y  voyant  le  moyen  -le 
renforcer  son  armée.  Cette  lloraison  fut  déterminée  par  le 
retour  en  Allemagne  des  chefs  les  plus  populaires.  » 
(«  Berlin  depuis  l'armistice  »  drns  Revue  des  Deux  Mortfhs. 
17..    19.) 


neufs,  galonnés  d'argent,  décorés  de  glaives,  de 
grenades,  de  couronnes,  d'étoiles,  de  croix. 

»  C'est  sur  ces  volontaires  chaque  jour  plus  nom- 
breux que  s'est  appuyé  Noske  pour  lutter,  durant 
les  six  premiers  mois  de  l'année  1919,  contre  les 
soldats  révolutionnaires,  qui  prétendaient  élire  leurs 
chefs  et  remettre  aux  Conseils  une  autorité  absolue. 
C'est  grâce  à  leur  soutien  vigoureux  qu'il  a  réussi 
à  désarmer  et  à  dissoudre  les  contingents  qui  ne  lui 
inspiraient  pas  confiance.  Trait  d'union  entre  l'armée 
impériale  et  l'armée  de  la  République,  les  corps 
francs  ont  formé  la  Garde  de  la  Contre-Révoîulion  ! 
Ils  ont  fourni  à  >"oske  l'arme  qui  lui  a  permis  de 
répondre  par  un  régime  brutal  au  régime  de  terreur 
que  prônaient  les  amis  de  Lénine  :  car  le  ministre 
aimait  «  la  manière  forte  »,  et  l'un  de  ses  prin- 
cii^es  de  gouvernement  consistât  à  proclamer  l'état 
de  siège  «  non  seulement  quand  il  y  avait  des 
»  lroid)les,  mais  quand  il  pouvait  y  en  avoir  ». 

»  Partout,  à  Berlin,  à  Brème,  à  Hambourg,  à 
Halle,  à  BrunsAvick,  à  Dusseldorf,  en  Saxe,  en 
Bavière,  les  réAoltes  succédaient  aux  réxoltes 
«  comme  des  abcès  qui  ne  cessent  d'apparaître  sur 
un  corps  malsain  ».  Partout,  «  les  soulèvements  d'es- 
claves »  étaient  réprimés  a  sans  douceur  »  par  les 
corps  francs,  fidèles  aux  ordres  du  plébéien  Noske, 
«  nouveau  Marins  »  (i),  et  de  son  Etat-Major. 

»  Iax  loi  pi"Ovisoire  du  6  mars  1919  récompensa 
les  officiers  des  éminents  services  qu'ils  rendaient 
dans  la  répression  des  troubles  communistes  ;  ils 
ne  dépendaient  plus  des  soldats,  dont  les  Conseils 
étaient  supprimés.  »  (2) 

Le  Ministère,  les  Constituants 
et  la  Garde  nationale  provisoire. 

Cela  n'alla  pas  tout  seul,  et  les  débats  avaient  duré 
longtemps,  entravés  par  l'émeute  et  l'état  de  siège. 

«  La  guerre  et  la  révolution  ont-elles  réduit 
l'armée  au  néant  .•*  Quarante  mille  officiers  tués  ou 
disparus.  Le  reste,  outragé,  dégradé  par  l'insurrec- 
tion. Ce  n'est  pas  pour  libérer  des  soldats  que  l'Office 
de  démobilisation  s'est  multiplié,  mais  pour  donner 
ce.  qu'il  pouvait  de  travail  et  de  pain  à  un  million 
de  déserteurs.  N'exagérons  lien  toutefois.  Il  est  vrai 
que  des  Conseils  de  soldats  ont  empêché  le  recru- 
tcjnent  des  volontaires  (Noske,  i5  février).  Mais  ce 
recrutement  se  poursuit  au  nom  des  vieux  principes, 
par  les  vieux  états-majors,  jusque  sous  les  vieux 
imiformes  à  têtes  de  squelette.  Dans  ce  même 
numéro  du  Vorwaerts  (i5  mars),  oîi  un  article  in- 
spiré célèbre  les  services  des  troupes  du  Gouverne- 
ment qui  ont  écrasé,  dans  Berlin,  une  plèbe  bestiale 
(bestialisierte  Janhayel),  les  annonces  appellent  des 
cohortes  de  hussards,  de  trompettes,  de  cordonniers 
et  de  téléphonistes  à  protéger  les  frontières  contre 
les  dévastations  des  «  hordes  ennemies  ».  Même  le 
Gouvernement  a  remobilisé,  par  application  des  textes 
impériaux,  des  recrues  dans  le«  marches  de  l'Est: 
la  Freiheit  (8  février)  précise:  i3  classes  d'un  coup, 
à  Glo^au... 

»  Mais  ce  ne  sont  plus  là  que  de  précaires  expé- 
dients. La  droite  a  beau  regretter  «  les  troupes  de 
l'ancienne  discipline  »  (Assmann,  20  février);  le 
ministre  de  la  Défense  nationale,  promettre  des 
manrtes  do  croix  de  fer,  ou,  dans  la  gloire  de  la 
déroule,   couronner   le   martyre   des   officiers  (i5    fé- 


(i)  J.  FisciîART,  Da'i  allé  uiid  (las  ncue  System  (1919), 
p.    /mo. 

(:>.)  Maurice  Raumont  et  AIarcel  BEUTnELOx,  L'.Alle- 
nuKjnc  :  lendiim-iins  de  guerre  et  de  révolution,  pp.  ga-yâ. 
(Paris,  Colin,  192.-?.)  Le  mot  neutraliéés  serait  plus  juste 
que   supprimés. 
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vrier),  et  allirniei-  enfin  que,  respectueuse  de  la  force 
de  l'armée  impériale,  la  social-démocratie  n'eut 
jamais  que  des  griefs  particuliers  contre  elle  (25  fé- 
vrier) ;  il  faut  bien  changer  de  système.  11  le  faut, 
car  la  ruine  économique,  musculaire  et  spirituelle 
de  l'Allemagne  empêche  une  conscription  étendue, 
que  les  Alliés  d'ailleurs  ne  toléreraient  pas;  il  le  faut, 
car  la  campagne  de  réclames  dans  les  journaux 
discrédite  les  corps  de  volontaires,  que  le  chômage 
d'ailleurs  a  peuplés  d'éléments  ou  spartakistes  et  vio- 
lents ou  sans  efficacité  militaire,  «  désagréables  », 
dit   Noske   avec   une  drôlerie   imprévue. 

»  La  garde  nationale  allemande  est  composée  de 
volontaires  engagés  pour  six  mois  et  dont  le  contrat 
sera  renouvelable  par  trimestre.  Le  président  du 
Reich  délègue  le  commandement  suprême  au  mi- 
nistre de  la  Défense  nationale  et  au  ministre  de  la 
Guerre  prussien.  Des  commissaires  du  Gouvernement 
peuvent  le  représenter  auprès  des  unités  pour  la 
solution  des  problèmes  où  la  politique  intervient. 
Elus  par  les  soldats,  les  hommes  de  confiance  col- 
laborent aux  instructions  relatives  à  l'entretien  et 
à  l'alimentation  des  troupes,  discutent  les  permis- 
sions et  les  réclamations.  Mais  les  officiers  sont  dési- 
gnés, en  dehors  de  toute  ingérence  des  Conseils  de 
soldats,  par  le  président,  sur  la  proposition  du 
ministre;  et  l'élection  des  hommes  de  confiance  est 
elle-même  soumise  à  la  confirmation  des  autorités 
compétentes.  Un  serment  lie  le  volontaire  au  Reich, 
à  son  Etat  natal,  au  Gouvernement  établi  par  le 
peuple  et  à  ses  supérieurs. 

»  Une  marine  de  guerre,  volontaire  et  provisoire, 
assurera  d'ailleurs,  aux  termes  d'un  nouveau  projet, 
la  sécurité  du  littoral,  du  trafic,  de  la  pêche,  —  et 
de  la  patrie... 

»  On  a  vu  la  lettre  des  décrets.  Et  l'esprit.^  Le  rap- 
porteur socialiste,  M.  Schoepflin,  et  le  ministre 
Noske  le  caractérisent  ainsi  :  Une  cruelle  ironie 
impose  à  l'Etat  qui  fut  la  plus  haute  puissance  mili- 
taire ce  système  de  racolage.  Qu'on  n'y  voie  pas  un 
renouveau  de  militarisme  ;  il  ne  s'agit  encore  que 
de  mesures  provisoires.  La  loi  expirera  dans  un  an. 
Les  «  négociations  »  de  la  paix,  d'  «  autres  fac- 
teurs »  fixeront  les  effectifs.  N'attendons  pas  beau- 
coup d'unité  d'une  agglomération  d'éléments  neufs 
avec  les  vieilles  formations  qu'on  aura  cru  devoir 
ou  pouvoir  conserver.  Mais  il  leur  faut  une  forte 
discipline.  Les  casernes  sont  devenues  iV intolérables 
porcheries.  La  Ligue  des  officiers^ d'autre  part,  n'a 
pas    compris    le*   enseignements    de    la    révolution... 

»  On  ne  conteste  pas,  d'ailleurs,  les  calculs  [de 
la  droite]  d'après  lesquels  3oo  ooo  volontaires, 
répartis  en  35  brigades,  exigeront  6  milliards,  tandis 
qu'avant  la  guerre  une  armée  triple  ne  coûtait  que 
I  200  millions.  Quant  au  Centre,  c'est  à  peine  si. 
dans  sa  volonté  d'aboutir,  il  se  gare  des  «  hommes 
de  confiance  ».  Ou  bien  espère-t-il  que,  précisément, 
la  loi,  en  la  reconnaissant  mais  en  la  limitant, 
annihile  l'autorité  des  Conseils  de  soldats.''  C'est  ce 
dont  les  indépendants  l'accusent,  llaase  avait, copieu- 
sement bousculé  Noske,  son  orgueil,  ses  ordonnances 
((  dans  le  ton  de  Guillaume  II  »  (i5  février).  «  Sou- 
»   teneur!   Assassin!   Traître!   Pantin   stupide  I   » 

Bref,  nous   voilà   <'u   pleiu   militarisme. 

«  Le  maréchal  [Hindenbourg] ,  fort  de  sa  loyauté 
patriote ,  a  pu  braver  les  vœux  du  Gouvernement  et 
maintenir  sa  foi  royaliste.  Bien  plus:  on  a  vu 
Ludendorff  rentrer  en  Allemagne  pour  se  défendre, 
a-t-il  dit,  mais  pour  couvrir  bientôt  ce  plaidoyer  par 
l'offensive  qui  dénonce  la  capitulation  d'un  Gou- 
Mrnement  de  paix  à  tout  prix.  L'union  de*  officiers 
pèlerine  avec  des  couronnes  aux  statues  de  Bismarck 


et  de  l'empereur,  et,  rencontrant  le  quartier-maître 
général,  redresse  le  vaincu  aux  accents  des  vieilles 
victoires.   »   (i) 

Nouvel  écrasement  des  spartakistes. 

Ce  furent  ces  troupes  qui,  dans  l'Allemagne  du 
Centre,  dans  la  Ruhr  et  à  Berlin,  forcèrent  les  chefs 
communistes  à  fuir  et  leurs  bandes  à  se  soumettre. 

Tout  de  suite  il  apparut  que  la  révolution  serait 
écrasée  :  aussi,  dès  le  4  mars  19 19,  à  Weimar,  entre 
le  Gouvernement  et  les  socialistes,  commencèrent 
des  pourparlers  qui  aboutirent  d'autant  plus  vite 
que  les  conditions  étaient  avantageuses  et  la  répres- 
sion impitoyable  :  l'amnistie  ou  la  mort.  Les  con- 
cessions de  Scheidemann  étaient  par  ailleurs,  nous 
l'avons  vu,  de  conséquence. 

Le  lo  mars,  les  spartakistes  abandonnaient  Berlin 
pour  se  réfugier  dans  la  banlieue.  Une  fois  de  plus, 
ils  devaient  se  soaunettre.  Dans  la  capitale,  le  sang 
avait   coulé   à   flots  pendant  une   .semaine. 

S'il  faut  en  croire  Stroebel  (2),  une  fausse  nou- 
velle —  celle  du  massacre  de  So  soldats  par  les  spar- 
takistes, le  18  mars,  dans  la  banlieue  de  Berlin,  à 
Lichtenberg  —  aurait  été  lancée  à  dessein  pour  exas- 
pérer la   soldatesque  et   accentuer  les  répressions. 

Le  nombre  des  tués  dépassa  mille  ;  il  fut  dix  fois 
plus  élevé  parmi  les  émeutiers  que  dans  les  troupes. 

Le  calme  revient  du  reste  avec  lenteui'.  Le  s[>ec- 
tacle  des  bolehevistes  russes  toujours  triomphants, 
l'établissement  en  Hongne,  par  la  tlénience  de 
Karolyi,  d'une  République  des  Soviets  (22  mars),  la 
soviétisation  également  de  la  Bavière  (7  avril),  tout 
cela  entretient  des  ferments  nombreux  de  désordre. 

A  la  fin  de  mars,  rinquiétoide  reprend.  Une  nou- 
velle grève  éclate  dans  la  Ruhr.  Les  mineurs  récla- 
ment la  journée  de  six  heures  et  transigent  pour 
sept  heures  et  demie.  En  Silésie,  la  question  se 
complique  d'une  querelle  de  race  et  d'une  incerti- 
tude politique. 

Grèves  bourgeoises. 

I^  début  d'avTÎl  parut  devoir  être  aussi  trouble 
que  c^'lui  de  mars.  A  Francfort,  dans  la  Ruhr,  à 
l>usseldorf,  à  Stuttgart,  des  désordres  violents  écla- 
tèrent. Dans  celle  dernière  ville,  les  bourgeois  durent 
le  succès  au  moyen  qui  avait  réussi  en  Saxe  :  la 
contre-grève. 

Aux  spartakistes*  qui  l'éclamaient  :  «  1°  l'élar- 
gissement des  détenus  politiqiies  ;  2°  la  levée  de 
l'état  de  siègf  et  de  1 ''interdiction  de  réunions  pu- 
bliques ;  3°  la  suspension  des  mcsm'es  discipli- 
naires prises  contre  les  camarades  au  cours  des 
grèves  de  janvier  ;  à°  les  réélections  de  Conseils 
d'ouvriers  et  soldats  sur  des  bases  i-évolution- 
naires  »,  et  qui  arrêtaient  le  service  des  tram- 
ways, il  fut  répondu  par  une  grève  à  laquelle 
prirent  jxirt  les  métiers  manuels,  la  petite  industrie. 
le  négoce,  le  commerce,  l'industrie,  les  employés  de 
l'Etat,  de  la  ville,  et  les  employés  privés,  les  méde- 
cins, les  {Pharmaciens,  et  toutes  les  autres  professions 
libérales.  Li's  journaux  cessèrent  de  paraître.  La 
poste  chôma. 

La  République  des  Conseils  à  Munich. 

A  -Munich,  les  événenieiils  se  déroulèrent  d'une 
façon  moins  satisfaisante.  Succédant  à  la  soviétisation 
do  la  Hongrie,  la  soviétisation  imminente  de  la 
Basière  pai-ut  un  instant  devoir  replonger  l'Alle- 
magne dans  l'abîme  de  misères  qu'elle  avait  connu 


(i)  J.   Rai*    dans  Europe  î^ouvellc,  5  et   12.  /|.   19. 
(■>)  Op.  cit.,  1».    i.ii). 
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eu  novembre  191S,  janvier  et  mais  1919.  Tout  !«■ 
mois  d'avril  fut  consacré  à  des  l'évoltes  et  à  des 
répressions. 

Depuis  longtemps,  à  Munich,  on  s'attendait  à  un 
coup.  Il  eut  lieu,  largement  prévu  de  tout  le  monde, 
le  7  avril.  Dès  le  5,  une  réunion  des  G>ns«ils  d'ou- 
vriers et  soldats,  des  Conseils  d'exploitation  et  de 
toutes  les  Fédérations  ouvrières,  annonçait  la  pro- 
clamation prochaine  de  la  République  des  Conseils, 
en  dépit  de  l'opposition,  pour  des  raisons  d'opportu- 
nité, du  communiste  Lévine. 

Dès  avant  cette  proclamation,  la  réaction  contre 
ct'tte  fantaisie  de  la  ]X>pulace  industrielle  de  Munich. 
d'Augsbourg  et  d'Ansbach,  se  dessinait,  d'une  part, 
du  sein  de  la  Ligue  des  Agriculteiu-s  bavarois,  tout- 
puissants,  ainsi  qpie  parmi  les  social-démocrates  de 
Nuremberg. 

Mais  à  Munich,  indép<-ndan-ts.  communistes  et 
social-démocrates  conspiraient  ensemble.  Pour  neu- 
-4raliser  l'opposition  des  agriculteurs,  le  Comité  des 
Conseils  promit  de  ne  pas  socialiser  les  propriétés  de 
moins  de  34o  hectares.  Cela  fait,  il  déclancha  le 
mouvement.  Le  7  avril,  à  i  heiue  du  matin,  la 
République  des  Conseils  fut  proclamée  au  palais 
^^  ittelsbacb.  Un  Conseil  de  neuf  membres  fut 
nommé  (i).  A  cette  date,  il  y  a  872  000  gréviste.'^ 
dans  la  Ruhr,  où  le  travail  est  arrêté  dans  221  exploi- 
tations. Cette  sanglante  aventure  dura  du  7  avril  au 
3  mai. 

Dès  le  début,  le  Conseil  révohitioimaire  se  heurt<t 
aux  pires  difficultés  D'abord,  le  Gouvernement 
Hoffmann,  seul  i-econnu  par  ^^eimar.  se  retira  à 
Bamberg,  où,  soutenu  par  le  Gouvernement  wTirtem- 
bergeois  récemment  vainqueur  de  la  grève  de  Stutt- 
gart, il  prit  les  mesures  les  plus  efficaces  pour 
réduire  par  les  armes  l'insurrection  victorieuse.  En- 
suite, la  ville  de  Nuremberg  reste  fidèle  à  la  social- 
dtmocrafie.  Enfin,  les  agriculteurs  et  la  bouirgeoisie 
manifestent  leur  volonté  de  réaction. 

Maîtres  de  Munich,  les  communistes  procédèrent 
à  la  socialisation  des  banques,  de  la  presse,  des  mai- 
sons ;  ils  rappellent  de  Weimar  les  représentante  de 
la  Bavière.  Une  pluie  de  décrets  s'abattit  sur  la  prrj- 
]>riété  privée.  Des  tribunaux  révolutionnaires  furent 
institués.  On  donna  des  armes  au  prolétariat.  On  les 
retira  à  la  bourgeoisie. 

L'écrasement  des  Soviets  bavarois. 

Les  agriculteurs  décidèrent  de  ne  pas  rester  inac- 
tifs, et  proclamèrent  l'interdiction  d'envoyer  des 
vivres  à  Augsbourg  et  à  Munich,  les  deux  foyers  1<^5 
plus  violents  du  communisme.  Cette  mesure  se  révéla 
opérante.  Aussi  bien  les  prolétaires  se  disputaient 
déjà  entre  eux  fio  avTil).  Communistes,  spartakistes, 
indépendants,  ne  parvinrent  jamais  à  se  mettre  plei- 
nement d'accord.  Très  vite,  la  tendance  russe,  avec 
Lévine  et  .\xelro^.  s'oppose  à  la  tendance  bavaroise 
de  ToUer.  Ajoutons  qu'à  Munich  même  certaine- 
troupes  restèrent  toujours  fidèles  au  Gouvernement, 
mais    sans    devenir    des    foyers    de    résistance    actifs. 

Le  Gouvernement  de  Bamberg  rassemblait  cepen- 
dant des  voient-tirés  (-ih  avril).  Devant  la  répression 
immédiate,  les  (x>nseils  d'Augsbourg  s'inclinèrent. 
Hf>tait  Munich.  Ce  fut  l'affaire  de  deux  semaines 
d'inve«tisvment  et  de  combats.  Dès  le  3o  avril. 
Munich  était  bloqué  de  toutes  parts.  Le  i*'  mai.  les 
troupes  gouvernementales  attaquaient  la  gare  de 
l'Est.  Le  3.  la  Résidence  était  conquise  ainsi  que  la 
pare  centrale.  Egelhofen.  le  chef  de  l'armée  rouge. 
t<'>mbait  entre  les  mains  des  réguliers.  Jusqu'au  der- 
nier  moment    pourtant,    la   résistance    fut    farouche. 


f 


1)  Cf.  Strobbbl,  op.  cit.,  pp.    i^S  et  suiv. 


notamment  dans  les  environs,  et  c^  même  jour  six 
otages  bourgeois  furent  sauvagement  exécutés  au 
Luitpoldgymnasium.  Le  3  mai,  les  troupes  impé- 
riales, bavaroises  et  wmtembergeoises,  sous  la  haute 
direction  de  Noske,  avaient  définitivement  purg« 
Munich  des  derniers  rebelles  en  armes. 

La  répression  fut  efficace.  D'après  Stroebel.  elle 
fut   exagérée   (i  1. 

Réaction  militaire  :  les  gardes  civiques. 
Réaction  antisocialiste. 

Celte  réaction  avait  produit  deux  effets.  D'abord, 
les  corps  de  volontaires,  levés  pour  la  lutte  contre 
le  bolchevisme.  s'organisèrent  en  une  véritable  puis- 
sance, se  complétèrent  pai-  des  milices  urbaines,  des 
polices  territoriales  :  le  i5  avril,  le  Gouvernement 
prussien  crée  des  gardes  d'habitants  ou  gardes  civi- 
ques {EinwolLnerwehf).  Ensuite,  encouragée  par 
le  succès,  la  bourgeoisie  bavaroise  résolut  de  se 
débarrasser  également  d'Hoffmann,  qui.  au  lieu  de 
la  massacrer  et  de  la  dépouiller  en  bloc,  la  faisait 
cuire  à  petit  feu.  La  Koelnische  Volkszeitung  du 
29  avril  écrivait  : 

«  Les  socialistes  n'ont  qu'un  tiers  des  mandats 
et  ils  gouvernent  toute  la  BaWère.  Les  faibles  d'es- 
prit qu'ils  ont  élevés  au  rang  de  ministres  sont 
cause  de  l'irruption  du  bolchevisme  *^  à  Munich... 
Le  ministère...  purement  socialiste,  telle  était-  l'idée 
directrice  de  la  politique  de  Hoffmann.  H  fit  désarmer 
les    bourgeois... 

»  ...  Hoffmann  s'est  distingué,  comme  maître 
d'école  à  Kaiserlautern,  par  une  haine  fanatique 
contre  la  relicrion  chrétienne  et  l'Eglise...  Une  fois 
remis  en  selle,  il  recommencera  à  pousser  à  la  haine 
contre  l'Eghse.  comme  autrefois... 

»  ...  Il  n'y  a  qu'un  salut  pour  la  Bavière  :  il  faut 
que  la  Diète  prenne  une  résolution  virile  :  ce  n'est 
pas  après  la  prise  de  Munich.  c'e3.t  tout  de  suite 
qu'elle  doit  se  réunir  et  constituer  un  ministère  qui 
réponde  aux  forces  des  partis  dans  la  Diète.  Pour- 
quoi laisser  à  la  tèle  ces  lamentables  figures  à  la 
Hoffmann.»...  La  Dicte...  a  non  seulement  le  droit, 
mais  le  devoir  d'éloigner  les  ministres  impropres  à 
leur  besogne...  La  Bavière  attend  que  les  députés 
fassent  leur  devoir,  m 

De  fait,  démissionnaire  le  3i  mai.  Hoffmann,  s'il 
fut  réélu  président,  dut  accepter  dans  son  ministère, 
à  côté  de  5  socialistes,  3  démocrates  et   2  centristes 

Fin  de  la  répression 
à  Essen,  à  Magdebourg,  à  Dusseldorf,  à  Dresde, 
à  Brunswick,  à  Leipzig,  â  Hambourg  (avril-juin  1919). 

On  avait  eu  la  main  lourde  :  5  000  arrestations 
furent  opérées  Cdont  celle  de  Lévine,  le  i3  mai),  que 
complétèrent  de  salutaires  exécutions.  Les  Conseils 
de  guerre  commencèrent  à  fonctionner  ;  jusqu'en 
juin,  ils  sévirent  avec  fureur.  Lévine  fut  passé  par 
les  armes  (5  juin).  Des  opérations  analogues  s'ache- 
vaient en  d'autres  endroits,  toujours  sous  l'inspira- 
tion de  Noske. 

C'est  ainsi  que.  le  0  avril,  les  trouoft*  gouverne- 
mentales entraient  à-  Essen,  à  Magdebomg.  à 
AVurzbourg  ;  le  i3,  Dusseldorif  était  réduit  ;  le  i4. 
des  troupes  prussiennes  entraient  à  Dresde,  où  les 
communiste*  venaient  d'assassiner  le  ministre  de 
la  Guerre.  Xeuring  ;  le  17,  le  général  Maerker  met 
fin   par   un    hardi  coup   de  main   au   Gouvernement 

(ij  Le*  chiffres  des  tués  qu'il  donne  (op.  cit..  p.  i53) 
sont  peu  im[)rPS5ionnant*  après  Li  guerre  :  38  .«oldafs 
gouvemementanx,  <)3  rouges,  7  Russes.  7  civils.  Fusillés  : 
'la  soldats  rouges.  l'i'i  civils.  Tués  par  hasard  :  iS'i  civils. 
En  tout,  557   victimes  au  cours  des  combats. 
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communiste  de  liniiiswkk  ;  ù  la  iiirnio  cjmxjuc,  la 
grève  s'apaise  dans  la  Ruhr  (iS),  puis  en  llaulc- 
Silésie  [6  mai)  ;  k  ii  mai,  les  troup>es  de  Noskc 
s'emparent  de  Lrij)zig,  arrêtant  les  rhefs  S7)artakistcs, 
ainsi  que  1(*  membres  des  Conseils  d'ouvriers.  Enfin, 
le  19  mai,  Steltin  était  dompté.  A  la  fin  de  juin,  k 
dernier  de  ces  grands  troubles  était  arrêté  avec  la 
prise    de   Hambourg. 

La  bourgeoisie  se  défend  et  opère  son  salut. 

La  force  armée  de  Xoske  aviul.  été  singulièrement 
aidée  dans  sa  tâche  non  seulement  par  les  volontaires 
armes,  mais  par  les  Conseils  de  bourgeois  qui,  au 
nombre  de  plus  de  5oo,  s'étaient  eonstilués  un  peu 
partout.  Le  3o  mars,  ils  célébraient  leur  Congrès 
à  Berlin  et  prenaient  des  mesures  d'ensemble.  Leur 
activité  fut  immense  et  souverainement  féconde  en 
cette  année  1919,  et  se  manifesta  soit  en  fournissant 
de  volontaires  civils  les  grandes  administrations  et 
le  ra\itaillement  menacé  de  désorganisation  par  les 
.spartakistes,  soit  en  organisant  des  contre-grèves 
pour  réduire  les  grèves  révolutionnaires.  D'un  bout 
à  l'autre  de.  l'empire,  conjugués  avec  les  milices, 
les  troupes  régulières  et  les  cadres  gouvernemen- 
taux, ils  forcèrent  Spartakus  à  baisser  la  tète.  Cette 
année-là,  la  bourgeoisie  allemande  rendit  service,  à 
l'Europe  entière.  120  000  techniciens  fournis  par 
el!c  formèrent  un  corps  d'élite  de  briseurs  de.  grève. 

Le   deuxième  «  Congrès  des  -Conseils   » 
témoigne  de  la  faillite  du  socialisme. 

Le  deuxième  Congrès  des  Conseils  d'ouvriers  et 
soldats,  qui  s'était  ouvert  à  Berlin  le  8  avr.  1919, 
atteste   la   décroissance   de    l'idéal   révolutionnaire: 

<c  A  lire,  les  comptes  rendus  du  Congrès,  on  n'a 
pas  l'impression  qu'il  ait  été  capable  de  provoquer 
un  mouvement  important  quelconque  en  Allemagne. 
Discussions,  luttes  oratoires  entre  socialistes  gouver- 
nementaux et  indépendants,  politique  intérieure  de 
parti,  tel  est  le  contenu  de  ses  séances.  » 

Seule,  la  septième  séance  marqua  un  peu  d'in- 
térêt avec   les  déclarations  très  réalistes  de  Kautsky  : 

«  C'est  sur  le  caractère...  constructeur  du  socia- 
lisme que  Kautsky  se  plaît  à  insister.  L'expropria- 
tion, dit-il,  serait  très  simple  à  réaliser,  mais  elle 
ne  conduit  pas  au  socialisme.  Celui-ci  implique  une 
onjanisation  de  la  production  et  de  la  vente  par  les 
ouvriers  et  les  consommateurs  sur  des  bases  scien- 
tifiques... Que  l'on  abandonne  la  tâche  à  l'un  de 
ces  trois  facteurs  [capital,  intelligence,  main- 
d'œuvre],  la  production  n'en  sera  pas  favorisée, 
mais  elle  diminuera,  au  contraire^  par  suite  de  l'élé- 
vation des  salaires  et  de  la  réduction  des  heures  de 
travail. 

»  C'est  dire  combien  le  socialisme  de  Kautsky  est 
éloigné  de  tout  bolchevisme.  «  La  méthode  russe, 
))  écrit-il,  qui  peut  se.  résumer  par  ces  mots  :  «  réa- 
))  lise  d'abord,  réfléchis  ensuite  »,  n'a  fait  qu'aug- 
»  menter  la  misère  du  prolétariat  russe  et  a  coulé 
»  un   apprentissage   formidable.    » 

»  Va  ce  socialisle  convaincu,  ému  par  la  nécessité 
de  faire  vivre  avant  tout  les  masses  ouvrières,  en 
vient  à  souhaiter  la  rejuise  de  la  vio  économique 
à    tout   juix,    fùl-ce   ou   profil   du   régime   capittdisle. 

«  Nous  mourrons  de  faim  si  nous  ne  réussissons 
»  pas  à  remettre  en  mouvement  tout  le  système. 
))  de  la  production  et  non  pas  seulement  de  la  pro- 
))  duction  socialisle  mais  également  de  la  production 
»  copitatiste.  Une  socialisation  immédiate  n'a  que 
»  la  vuleiH-  d'ime  formule  destinée  à  rendre  impos- 
>i  sible   tout   régime   ca2:)italisto.    » 

»    Pour    la    centième    fois,    Kautsky    le    répète  :    il 


faut,    avant    tout,    éviter    la    ruine,    qui    empêcherait 
pour  longtemps  l'établissement  du  socialisme: 

«  Une  méthode  très  populaire  aujourd'hui  con- 
»  siste  à  augmenter  les  exigences  ouvrières  jusqu'à 
»  rendre  tout  écoulement  des  produits  impossible. 
»  Cela  revient  à  transformer  en  moyens  d'appau- 
«  vrissement  des  moyens  d'enrichissement  d'une 
»  nation;  ce  n'est  plus  socialiser  la  production,  niais 
»  vouloir  socialiser  la  banqueroute.  »  (i) 

Triomptie  du  nationalisme  à  Weimar. 

A  ^^  e.imar,  l'évolution  des  esprits  suivait  un. 
courbe  analogue. 

«  De  l'assemblée  de  Weimar  —  constate  un  écri- 
vain socialiste  français,  —  le  programme  socialisi. 
sort  sinon  entièrement  battu,  du  moins  terriblement 
endommagé   et   bien   malade,   pour   longtemps. 

»  A  voir  ce  déplorable  résultat  dans  le  pays  qui 
peut  être  considéré  comme  la  patrie  de  la  doclrin- 
et  où,  avant  la  guerre,  elle  avait  réalisé  les  con- 
quêtes pratiques  les  plus  importantes,  n'cst-on  pas 
effrayé  de  la  disproportion  entre  la  grandeur  de  la 
catastrophe  et  la  médiocrité  des  réalisations  dans  1- 
domaine  des  transformations  d'où  l'humanité  pante- 
lante, saignante,  ruinée,  attend'  l'unique  remède  à 
tous  ses  maux  ? 

»  A  Weimar,  le  socialisme  a  dû  capituler  devant 
le  nationalisme. 

.    ((    Au-dessus    de     la    République,    s'écrie     un     de* 
»  députés,  il  y  a  l'unité  nationale.   » 

«  Notre  existenco  politique,  déclare  un  auti. 
»  [Katzenstein] ,  doit  se  baser  sur  l'esprit  de  li 
»  social-démocratie.  Mais  nous  voulons  ^ne  répu- 
»  blique   allemande,    une,    socialiste.    » 

»  Sauf  chez  les  communistes  et  chez  les  indépen- 
dants d'extrême  gauche,  la  préoccupation  domi- 
nante se  traduit  par  cette  formule:  «  Comment 
»   sauver  l'unité   allemande  ?    »   (2) 

Retour  en  arrière. 

La  deuxième  ptiase  de  la  Grande  Guerre 
sur  le  front  français. 

Pcndajit  ce  temps,  le  destin  de  l'Allemagne  s. 
débattait  entre  les  alliés.  Notre  contre-offensive  du 
iS  juillet  191S,  poursuivie  a\ec  ténacité  à  parlai 
.hi  /i  août,  avait  peu  à  peu  refoulé  les  envahisseur^ 
du  côté  de  la  frontière  :  «  Kn  (rois  mois  d'une  ter- 
rible défensive,  dit  M.  Vicior  Giraud  (3),  Ludendorlï 
perd,  a\ec  des  positions  formidables  et  esscnlielles. 
deux  fois  plus  de  terrain  qu'il  n'en  a  gagné  en 
quatre  mois  irune'viclorieuse  offensive  ;  il  a  perdu, 
avec  d'imporl.anles  voies  ferrées,  ^  000  canons. 
r'3  000  mitrailleuses,  25o  000  prisonniers  et  d'in- 
nombrables morts  et  blessés  ;  il  ne  lui  reste  qu'unr 
seule  division  fraîche  cai  réserve.  C'est  dans  ces  con- 
ditions qu'il  va  accepter  la  bataille  décisive  »,  non 
sans  essayer  de  l'éviter  en  s'adrcssant  au  pi-ésident 
W  ilson    pour   obtenir   de    lui    l'armistice    au    rabais. 

C'est  le  ai  fK-lobre  que  le  préo-ident  ^\  ilson  tiran^- 
mit  aux  Gouvernements  alliés -celle  demande  d'ar- 
mistice, qui  u'eiit  pas  d'effet,  pendant  que  le- 
armées  allemandes  s'apprêtaient  à  ime  défensiv. 
obstinée.  Du  21  au  3i  octobre,  lom^  rési^stance  fut 
Jaix)uehe.  Néanmoins,  les  divei^ses  jKisilions  dites 
llermaiin,  llunding,  Brunchilde,  Kriemluldc,  furent 
successivement  tournées  ou  rompues,  et,  le  5  no- 
wnd)r<'.    la  retraite  générale  commença. 


(i";    i'.\  M  m:     Vm'ii.lk.    dans    Europe    IWiiiveUe,    3.    5.    i! 

(:>)    lùiri>i>r    \i>iiiilic.   du    aS    .".oùt    191O 

(3)  llisliiin'  di'  la  Grantte  Guerre,  }..  667.  (P;iri'^. 
I[.^chcllc)  —  Voir  .iiissi  Comment  finit  la  ijucrre.  p.ir 
lo  tréiiériU  Mancin. 
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La  retraite  et  l'armistice. 

Le  5  nov,  19 iS  au  malin,  sept  armOus  allemandes 

--    je    résume    M.    Victor    Giraud,    —    du    sud    de 

T  'urnai  au  sud  de  Stenay,  sur  un  énoiTne  front  de 

)     kilomètres,     s'enfuyaient    devant    huit     armées 

liées.    Ce    n'étaient    plus    les    beaux    régiments    de 

ii4:    mais   des  unités  faméliques,   boueuses,    désor- 

nnées.    harcelées   par    l'aviation,    qui,   en   un   seul 

ur,  déversa  sui^  l'ennemi   65  000   kilos   d'explosifs 

tira  près  de  3oo  000  cartouches.   De  toutes  parts, 

-    succès    répondaient    à    ce    puissant   effort  ;    l'en- 

■  hisseur   allait   être   à   son   tour  envahi   quand  l'ar- 
mistice  fut    signé    (11    novembre). 

Le   6   novembre.   Foch.  qui    avait   pleins  pouvoirs 
à  ce  sujet,  avait  reçu  du  haut  commandement  alle- 
t     mand  une    commimication    lui   indiquant   que    cinq 
!     plénipotentiaires    étaient    nommés    pour    se    rencon- 
trer avec   lui  et   recevoir  les  conditions  do  l'armis- 
■1    tice.    Le    lendemain,    von    Gunbel,    von    Winterfeld, 
Vanselow",    von    Oberndorf    et   Erzberger    se    présen- 
taient   par    la    route    Chimay-Fourmies,    La    Capelle- 
lise,  aux  avant-postes  de  l'armée  Debeney.  Trans- 
rtés    le    S    à    Rethondes    (Oise),    ils    recevaient    du 
iiaréchal   les  conditions  qui,  en  sa  présence  et  sous 
-   Il  inspiration,   avaient   été   arrêtées   quelques   jours 
]>aravant  par  le  Conseil  suprême  interallié  de  Ver- 
illes,  avec  72  heures  pour  signer  le  document.  Le 
•    soir  même  de  ce   jour,    Guillaume   II   s'enfuyait  en 
Hollande   fi). 

Les  conditions  de  l'armistice. 

Le  II   novembre,  ù  5  heures  du  matin,  les  condi- 
.   lions  étaient  acceptées  après  une  longue  discussion. 
On  en  connaît  la  teneur  : 

<c  Evacuation  immédiate,   dans  un  délai  de  quinze 

jours,  de  la  Belgique ^  de  la  France,  du  Luxembourg 

et  de  l'Alsace-Lonaine,  et  rapatriement  de  tous  leure 

'   ibitants  ;   abandon,   par  les   armées  allemandes,   de 

>o  canons  Ts  5oo  lourds  et  2  5oo  de  campagne),  de 

■  000     mitrailleuses,    de     3  000     minenverfers,     do 
1  700   avion-;   de   chasse   et   de   bombardement  ;    éva- 

ntion,  en  trente  et  un  jours,  par  les  troupes  alle- 
ndes  et  occupation  par  les  troupes  alliées  des  pays 
!a  rive  gauche  du   Rhin  et  de  têtes   de  pont  de 
kilomètres  à  Cologne,  Coblenfz,  Mayence  ;  niain- 
n  d'une  zone  neutre  de   5o  kilomètres  sur  la  rive 
droite   du    fleuve  :  interdiction    de   toute    destruction 
ou  détérioration  dans  les  régions  évacuées  ;  livraison, 
dans  le  délai  de  trente  et  un  et  de  trente-six  jours, 
de      i5o  000    ^wagons,     de     5  000     locomotives,     de 
00  camions  automobiles,  en  bon  état  :  obligation 
signaler  toutes  les  mines  à  retardement  ou  autres 
iigins  destnicteurs  aménagés  dans  les  pays  envahis  ; 
•  ijoit   de    réquisition    pour   les    troupes   d'occup.'»tion. 
dont  l'entretien    est    à    la  charge   du    Gouvernement 
allemand;    rapatriement   immédiat,    et    sans   récipro- 
cité, de  tous  les  prisonniers  de  guerre-;  évacuation, 
jKir    les    troupes    allemandes,    de    tous   les   territoires 
Je  l 'Autriche-Hongrie,  de  la  Roumanie,  de  la  Russie, 
et   cessation   immédiate   de   toute   réquisition   sur  ces 
it'iritoires  :    renonciation  aux  traités   do    Bucarest    et 
Brest-Litovsk  ;    évacuation    de    toutes    les    forces 

■  mandes  dans   1'. Afrique  orientale  ;   réparation  des 
inmages  ;    restitution    immédiate    de    l'encaisse    de 

Banque    nationale    de    Belgique,    des   valeurs    et 

titres  enlevés,  de  l'or  russe  ou  roumain  priy  par  les 

-Allemands  ;     livraison     de     tous     les     sous-maxins  ; 

-armement  et   internement  dans  des  ports  neutres 

i    alliés  de  6  croiseurs  de   bataille,   de   10  cuirass'is 

scadrc.  de  56  destroyers  des  types  les  plus  récents, 

dans  les  ports  allemands  de  tous  les  autres  navires 

1;   Voir  '(   L'.\llemagnc  demande  la  paix  »   dans  la  Paix 
'. .    1  xitnrKC.   p.   5o. 


de  guene  ;  libre  entrée  et  sortie  de  la  Baltique  pour 
les  navires  de  guerre  et  de  commerce  alliés  ;  main- 
tien du  blocus  ;  groupement  et  immobilisation,  dans 
certaines  bases  désignées,  de  toutes,  les  forces 
aériennes  ;  évacuation  de  tous  lesl  ports  de  la  mer 
Xoire  et  livraison  do  tous  les  navires  de  guerre  russes 
saisis  ;  interdiction  de  toute  destruction  de  navires 
ou  de  matériel  avant  évacuation,  livraison  ou  res- 
titution.  »  (i) 

La  grande  erreur  de  l'arnnistice, d'après  W.  Hanotaux. 

Ces  clauses  suffisaient-elles  .'•  Dans  un  ou^Tage  très 
réfléchi,  le  Tvailé  de  Versailles,  M.  Gabriel  Hanotaux 
prétendit  que  non.  et  l'on  peut  dire  que  les  événe- 
ments confirmèrent  son  pronostic.  Selon  lui,  l'oceu- 
p;ition  non  seulement  de  la  ligne  du  Rhin,  mais  de 
la  ligne  de  l'Elbe,  s'imposait,  et  il  aurait  fallu  que 
Tarmistice  fût  signé  par  les  mandataires  non  du 
Reich  ou  de  l'ai-mée,  mais  des  divers  Gouvernements 
allemands. 

«  Je  demandais,  écrit-il  en  septembre  1919.  Voccu- 
pation  de  V Allemagne  jusqa'à  VElbe  de  façon  à 
séparer,  en  vue  de  l'exécution  des  conditions  de  paix, 
la  Prus<e  des  autres  pays  de  l'Allemagne,  qui  sont, 
poiu"  elle,  terres  de  conquête.  J'invoquais  la  fameus.^ 
formule  du  professeur  allemand  Wagner  :  La  véri- 
table frontière  de  l' Allemagne,  ce  n'est  pas  le  Rhin, 
c'est  VElbe. 

»  C'était,  à  mon  avis,  le  seul  moyen  de  faire  table 
rase  de  l'impérialisme  bismarckicn  et  d'élever  sur  ses 
ruines  une  nouvelle  Allemagne  et  surtout  une  nou- 
velle Europe,  une  Europe  viable,  n  (2) 

Ses  idées,  non  plus  que  celles  qu'il  communiqua 
à  M.  Stéphen  Pichon  sur  l'unité  allemande  et  le 
tracé  de  la  frontière,  ne  prévalurent  malheureuse- 
ment pas,  et  les  négociations  interalliées  de  paix  ic 
développèrent  dnns  une  atmosphère  équivoque. 

La  faute  capitale  de  Clemenceau, 
d'après  le  comte  de  Fels. 

Il  est  absolument  hors  de  doute  que  Clemenceau 
a  perdu  la  paLx.  Les  esprits  les  plus  positifs  s'ac- 
cordent à  reconnaître  que  Clemenceau  a  manqué, 
au  début  de  1918.  une  occasion  irremplaçable,  et  que 
l'armistice  ne  fut  qpi'une  seconde  faute  ajoutée  à 
la  première,  autrement  importante. 

«  Une  heure  critique  et  décisive  a  sonné  dans 
la  conduite  de  la  guerre.  II  faut  la  placer  au  prin- 
temps de  1918.  De  leur  côté,  les  Empires  centraux, 
réunissiint  toutes  leurs  ressources,  s'étaient  roidis 
pour  un  effort  suprême.  Et,  d'un  autre  côté,  les 
puissances  alliées  de  l'Entente  avaient  conçu  un 
plan  et  accumulé  toutes  les  ressources  en  vue  de 
l'ultime  épisode,  d'où  devait  sortir  la  victoire  ou  la 
défaite.  Un  moment,  la  bataille  p-oya,  incertaine. 
dans  les  mains  de  l'Entente.  Le  front  britannique 
fut  rompu  sur  la  Somme  et  peu  s'en  fallut  que  la 
ruée  allemande,  en  direction  de  Saint-Valery,  ne 
séparât  l'armée  française  de  l'armée  britannique  et 
ne  mît  celle-ci  en  grave  péril  d'être  rejetée  à  la  mer. 

»  C'est  à  ce  moment  que  la  France  apparaît  dans 
la  plénitude  de.  son  magistère  et  de  sa  prépondé- 
rance. Elle  seule  possédait  le  chef  de  génie  et  les 
soldats  éprouvés^  capables  de  rétablir  la  situation. 
Les  puissances  alliées  et  associées  se  trouvèrent  en/»  r- 


(i)  Victor  Gut-iLo,  op.  cit.,  pp.  6f)'i-t3ijr>.  —  «  Los  Pn'- 
ILmiiiaires  de  l'armistice  et  les  quatorze  arlicles  du  prési- 
dent Wilson  »,  par  le  comte  J.  de  P.\rige,  dans  lo  Corres- 
pondant du  25.  3.  20.  —  Voir  aussi  «  Les  délibérations  des 
Alliés  »  dnns  la  Paix  de  Tabdieu,  pp.  66  et  suiv. 

(2)  Le  traité  de  Versailles,  p.  xvii.  —  Voir  également 
MoRTON  Fui-LERroN  :  «  L'Armistice  précipité  »,  dans  la 
P>evue   Universelle,    i.   5.    21.. 


035 


((  Documentation  Catholique  » 


(,36 


mées  dans  ce  dilemme  :  ou  se  subordonner  à  la 
France,  ou  perdre  la  guerre  et  se  résigner  au 
triomphe   de    l'impérialisme   germanique. 

»  Le  bon  s»>ns  seul  sufUt  à  indiquer  que  ce 
moment-là  aiiraU  dû  être  celui  de  notre  plus  grande, 
activité  diplomatique  et  qu'une  occasion  unique, 
exceptionnelle,  nous  était  offerte  d'appuyer  la  re- 
cherche de  nos  satisfactions  légitimes  sur  notre 
incontestable,  suprématie   militaire... 

»  Que  pouvait-on  refuser  à  la  France,  à  celte 
minute  tragique  et  oscillante,  où. tout  était  suspendu 
à   sa   valeur,   à   son   couragCj   à   son   sang-froid.»... 

»  On  se  demandera  toujours  comment  il  a  négligé, 
dans  cette  conjoncture  qui  jamais  plus  ne  devait 
se  représenter,  de  constituer,  par  des  négociations 
appropriées,  ce  bloc  continental,  de  près  de  loo  mil- 
lions d'âmes  et  autrement  intime  et  durable  qu'une 
alliance  à  l'ancienne  mauière,^une  association  franco- 
italo-belge.  En  se  soudant,  à  cette  époque  fatidique, 
le  bloc,  formé  de  la  France,  de  la  Belgique  et  de 
l'Italie,  eût  soudé,  du  même  coup^  d'une  façon 
infrangible,  des  revendications  nationales  dont  rien 
n'eût  pu  vaincre  la  solidarité  et  qui  se  fussent  pré- 
sentées, devant  la  Confér<'nce  de  la  Paix,  avec  tous 
les   caractères  du   fait   acquis  et   accompli. 

))  Mais  notre  diplomatie  est  restée  inactive^en 
1918...  Elle  a,  avec  la  df-rnière  imprudence^  permis 
que  rentrassent  dans  la  compétence  de  la  Conférence 
de  la  Paix  des  questions  dont  celle-ci  n'avait  pas  à 
connaître  et  qui  ont  paralysé  son  œuvre.  Elle  n'a 
pas  compris  que  ce  qu'il  fallait  à  tout  prix  éviter, 
au  préalable,  pour  le  succès  d'une  entreprise  difficile 
et  complexe  entre  toutes,  c'est  que  le  Comité  direc- 
teur, à  la  Conférence  de  la  Paix,  y  vînt  prendre 
séance  sans  se  trouver  en  état  de  grâce  internatio- 
nale, c'est-à-dire  sans  avoir  accordé  les  intérêts,  les 
préjugés,  les  sentiments,  voire  les  passions  nationales 
de  ses  membres.  Omission  déplorable  et  irréparable, 
et,  ajoutons-le,  impardonnable,  n'en  déplaise  aux 
apologistes  français  du   traité.   »   11) 

L'Allemagne  «  invaincue  »,  d'après  Ebert. 

Entrant  plus  iuant  dans  le  problème,  M.  André 
Chéradame,  dans  son  ouvrage  sur  la  Mystijicidion 
des  peuples  (illiés  (2),  dont  plusieurs  thèses  sont  con- 
lestables,  mais  dont  la  documentation  est  curieuse, 
prétend  que  l'armistice  n'aurait  dû  être  conclu 
qu'après  l'entrée  des  Alliés  à  lieilin,  pour  des  rai- 
sons psychologiques  parlicidières  aux  Allemands,  et 
dont  on  s'ajxMÇut  aussitôt. 

Le  10  décend>m  1918.  eu  accucilliint  à  Berlin  les 
troupes  qui  délilaicnt  sous  la  porte  île  Brandebomg. 
drapeaux  (lépl<iyés,  le  président  Ebnt  prononça  ces 
paroles,  qui  eurent  du  retentissement  :  «  Vous  ivn- 
trez  dans  vos  foyers  sans  avoir  été  vaincue.  »  De  fait, 
l'Allemagne  se  "relirait  de  la  lutte  qu'elle  avait  pro- 
Noquée,  sans  dégâts  sur  sou  territoire.  Durant  leur 
retraite,   ses  ainié(>s  avaient  tout  dévasjé.    ■ 

La  France  dépeuplée,  d'après  Louis  Marin. 

Elle  était  beaucoup  moins  loueliée.  déniographi- 
quement,  que  la   Fraiiet. 

«  D'après  le  rapport  de  M.  1  ouis  Marin,  rappor- 
teur général  de  la  Connuis>.iou  du  budget  \h  la 
Chambre],  les  pertes  de  la  France  en  niorls  et  on  dis- 
parus, pour  les  armées  de  terre  et  de  mer.  ont  été 
lie    I  ,'U^5  000  hommes.    De  ce  chiffre,  il   eonvieni    de 


(i)  Comte  nE  Fkls,  daiis  Europe  \<>iiiv/;.\  0.  S.  nv  — 
Voir  son  oiivr.Tgo    lu  wrji/  fl<'  la  fxii.v. 

(•>)  In  Milnnie.  Iniprimorie  IIéri«soy,  à  Kvroiix.  Cf., 
nnlninnipnt,   ]vp.    1 /|0  et   siiiv. 


iléfalquer  67  000  soldats  indigènes  coloniaux.  Le 
chiffre  des  morts  et  des  disparus  en  Français  de 
France  est  donc  de  i  l'gS  000  hommes.  Par  rapport 
à  la  population  métropolitaine  (SH  millions  de  ci- 
toyens français  en  1914),  la  France  a  donc  perdu  à  la 
guerre  |)Our  100  habitants  3  hommes  4/5,  soit,  en 
(hiffres  ronds,  /(  hommes  pour  100  de  sa  popula- 
tion lotale. 

»  Les  I  822  060  morts  et  dispanjs  de  l'Allemairne 
se  repartissent  sur  la  population  totale  de  l'Alle- 
magne en  1914  :  68  millions  d'habitants.  Par  con- 
séquent, l'Allemagne  a  perdu  2  hommes  5  6,  soifl, 
en  chiffres  ronds,  3  hommes  pour  100  de  sa  jx>pu- 
lation.  Proportionnellement  aux  'populations  respec- 
tives, la  France  a  donc  eu  un  quart  de  morts  'le 
plus  que   r Allemagne! 

»  (^îtte  situation  est  destinée  à  s'aggraver  par  le 
jeu  de  la  natalité.  Celle-ci,  avant  la  guerre,  était 
beaucoup   plus   forte  en   Allemagne  qu'en   France. 

»  Or,  en  192^,  l'Allemagne  de  61  millions  d'h;dii- 
tants  a  eu  i  5i2  000  naissances  contre  888  000  décès, 
soit  deux  fois  plus  de  naissances  que  la  France  de 
r>Q  millions  et  demi  d'habitant*.  Donc,  la  nat<ilité 
allemande  reste  toujours  très  supérieure  à  celle  de 
la  France.  L'Allemagne  ayant  eu  des  perte*  en 
hommes  moindres  que  celles  de  la  France,  les  répa- 
rera, grâce  à  sa  natalité  supérieure,  be^jucoup  plus 
vite   qut>   la   France. 

»  Pai-  conséquent,  la  guerre  a  considérablement 
aggravé'  au  détriment  de  la  France  et  au  profit  de 
l'Allemagne  le  rapport  général  des  forces  de  leurs 
popid.ilions  respectives  existant  en   191I.   m  'i) 

La  France  ruinée,  d'après  le  général  Mangin. 

Quel  spectacle  de  destruction  que  celui  de  l'Europe 
après  le  passage  du  fléau  ! 

«  Cette  guerre,  dit  le  généra]  Mangin  (2),  a  coûté 
au  monde  plus  cher  qu'aucune  autre.  Le  chiffre  dos 
tués  dans  les  deux  camps  approche  de  10  millions  : 
si  on  y  ajoute  la  perte  de  population  qui  résulte  de 
l'augmentation  des  décès  civils  et  de  la  diminution 
des  naissances,  le  total  dépasse  33  millions. 

»  C'est  la  France  qui  de  beaucoup  a  payé  le  plu- 
cher  la  victoire,  avec  i  .^65  000  tués  et  7/10  000  mu- 
tilés. Si  on  compare  le  chiffre  des  tués  à  celui  de  In 
population  européenne  de  chaque  puissance,  on  con- 
state qu'il  y  a  eu  : 

Un  tué  pour  37  Français  ; 

Un  tué  pour  <56  Anglais  ; 

Lîn  tué  pour  79  Italiens'  ; 

Lin  tué  pour  107  Russes  ; 

Un  tué  poiH"  2  000  Américains. 

»  Dans  le  camp  advei^se,  il  y  eut  : 

Un    tué    pour    35    Allemands  ; 

Un    tué    pour    5o    Austro-Hongrois. 

»  Sans  doute',  nous  savons  qiie  d'impérieuses  cir- 
constances ont  motivé  celle  «lisproporlion  dans  les 
pertes  :  les  armées  français<'s  ont  supporté  presqu.- 
seides  le  poids  de  la  lutte  pendant  h'S  deux  piTUiièies 
années  de  la  guerre,  tandis  que  les  armées  anglaises 
se  recrutaient,  s'instruisaient,  s'armaient.  Il  fallait 
des  mineurs  anglais  pour  extraire  le  charbon  néees- 
saiix;  à  nos  fabrications  de  guerre,  des  ouvriers 
anglais  pom-  remplacer  les  Kàtiments  de  toute  sorte 
que  coulaient  les  sous-marins  allemands,  des  marins 
anglais    pour    monter    les    navires    qui    assuraient    à 

(i)    Amuu;    CntiiAOKME,    La   Mystification    des   peuphs 
li^s,   pp.    i36-i3S. 

{■})  c(  1.,!  victoire  «,  dans  Tirvue  Universelle,  i.  6.  ?i  ; 
n    I.rs    niémoiros    île    Liulendorff    »,    par    L.    (Billet,    tia 
l'.eviie  des  Deux   Mondes,    i5,    10.    19. 
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J 'Entente  la  maîtrise  de  la  mer.  qui  lui  permettaient 
de  \ivrc  et  de  respirer.  Mais  ces  nécessités  absolues 
maintenaient  en  Angleterre,  loin  du  danger,  toute 
une  population   en  âge  de  se  battre... 

»  Pour  s'instruire  avant  Taction.  les  divisions  amé- 
ricaines venaient  remplacer  dans  les  secteurs  rela- 
tivement tranquilles  les  divisions  françaises,  qui  cou- 
raient aussitôt  à  la  bataille,  et  c'est  seulement  dans 
les  derniers  mois  que  les  soldats  américains  com- 
haltirent  en   nombre. 

»  Si  les  Alliés  ne  pouvaient  mettre  en  commun  le 
sang  versé  et  répartir  les  pertes,  peut-être  auraient-ils 
pu  faire  bourse  commune.  Alors  la  solidarité  eût  été 
absolue  et  permanente  dans   les  réparations. 

n  La  mer  a  protégé  le  sol  de  l'Angleterre  et  de 
l'Amérique  ;  mais  en  France  26  000  usines  et 
590000  maisons  ont  été  détiiiites.  dont  Aôo  000  au 
ras  du  sol,  avec  l'industrie  d'une  région  qui  pro- 
duisait 80  00  de  ses  tissus.  90  00  de  son  minerai. 
81  0/0  de  sa  fonte,  55  00  de  son  charbon  ;  de  la 
mer  du  Nord  à  la  Suisse,  sur  une  large  bande,  le 
sol  lui-même  a  été  ruiné  ;  le  tiers  de  sa  flotte  mar- 
chande a  été  coulé. 

y,  Malgré  cette  formidable  diminution  de  richesse. 
le  budget  de  Ui  Frnnce  a  dû  fjuintnpler,  et  se*  impôts 
ont  passé  de  i'29  francs  par  tête  d'habitant  qu'ils 
étaient  avant  la  guerre,  à  57U  francs.  Ces  sacrifices  (2) 
ne  suffisent  pas  à  équilibrer  son  budget  :  elle  a  dû 
emprunter  20  milliards  pour  commencer  les  répa- 
rations des  régions  dévastées  par  l'ennemi,  qiri.  aux 
termes  du  traité,  devait   les  réparer  lui-même.   » 

Beaucoup  de  ces  résultats  déplorables  auraient  pu 
être  atténués  par  une  politique  plus  sage  et  moins 
idéologique. 

Les  collusions  secrètes 
germano  -  anglo  =  saxonnes . 

Si  «  le  coup  de  l'armistice  »  (2)  avait  pu  réussir 
comme  nous  l'avons  exposé  plus  haut,  c'est  que  des 
forces  très  particulières,  dont  il  est  nécessaire  de 
parler  pane  que  nous  les  trouverons  à  l'œuATe  au 
cours  des  Conférences  de  i9:>.o-i92i-i922,  travail- 
laient depuis  longtemps,  en  Angleterre  et  en  Amé- 
rique, en  faveur  de  l'Allemagne. 

D'abord.  M.  Lloyd  George  est  entouré  —  peut- 
être  captif  —  d'un  groupe  judéo-allemand,  dénoncé 
^ar  M.  Georges  Batault  dans  V Eclair  du  19  mai 
M)2i  (3)  : 

u  Ce  sont,  pour  nous  limiter  :  Sir  Philip  Sassoon, 
secrétaire  du  premier  ministre  ;  Lord  Reading  1  Rufus 
isaacs).  membre  du  Cons«'il  privé.  vi(»--roi  ihs  Indes  : 
Lord  Moiilagu  (Edwin  Samuel  Montagu),  membre 
<\n  Conseil  privé,  secrétaire  d'Etat  pour  les  Inde<  : 
^ir     Herbert     Samuel,     membre     du     Conseil     privé, 

vice-roi  »  de  Pali-stine  ;  Sir  Arthur  Moud,  membre 
du  Conseil  piivé.  ministre  dans  le  présont  Gouv<'r- 
nement  (4)... 

»  .Sir  Philip-Albert-Guslave-David  Sa<soon,  seeié- 
Uùre  de  M.  Lloyd  George  et  son  compagnon  de 
\o\vi  les  instants,  dont  la  fameuse  propriété  de 
I.ympne  sert  si  souvent  de  lieu  de  réunion  au  Con- 
•=eil   suprême.    <-;t    le    fils    i.]f    Sir    Edward-Albeifi   Sas- 


(i)  I^'efforl  fronçai*  a  été  bien  réî^iinic  par  Tanlieii  :  /" 
f'atx,  ch.   u. 

(■>)  Voir,  h  ce  Mijet  encore,  Mangin  :  «  Comment  finit 
ïn  guerre  »,  ft  \fruMEix  «  L'armistice  «lu  ii  novembre  », 
'l.ins  Hehue   Uniri^rsi-He  du   i.   3.   ai. 

(•i)  Cf.  éeralenuMit  ÏCiùivre,  a.  7.  9.1  rPniLOLZE)  ;  — 
VActUii  Française  (Roger  Lambelin)  ;  —  Bonsoir  (17.  ■). 
''i)  ;  —  A/a/in,   t'i.   5.    >i   (Privât),    i.   5.    ai   (.Sauerwei>). 

(i)  Voir  aus-i  :  Roger  Lambelin,  Le  règne  d'Israël  chez 
le»  AngloSaxons,   Paris. 


soon,  l'un  des  financiers  les  plus  riches  du  monde, 
et,  par  sa  mère,  le  petit-fils  du  baron  Gustave  de 
Rothsthikl  tles  .Sassoon  sont  des  Juifs  d'Asie,  ori- 
ginaires de  Bagdad).  .Sir  Philip  Sassoon,  de  con- 
cert avec  son  frère  Ronald  Sassoon  et  son  cousin 
D.  R.  Sassoon.  assume  la  haute  direction  de  la 
banque  David  Sassocm  and  C°  ;  il  est  également 
proche  parent  de  Sir  Jacob-Elias  Sassoon,  chef  de 
la  maison  E.  D.  Sassoon  and  C°,  l'un  des  plus  puis- 
sants établiss«_'ments  commeiciaux  et  -financiers  des 
Indes  et  de  l'Exlrème-Orient,  et  de  vingt  autres 
.Sassoon  tant  en  Angleterre  qu'aux  Indes.  On  consi- 
dère que  la  maison  Sassoon,  avec  toutes  ses  filiales 
et  ramifications,  occupe  en  .\sie,  au  point  de  ^-ue 
financier,  ime  position  équivalente  à  celle  des  Roth- 
schild en  Europe... 

»  Lord  Reading  (Ruf us-Daniel  Isaacs)  (i),  membre 
du  Conseil  privé,  ancien  atlorney  général,  ancien  mi- 
nistre de  la  Justice,  est  aujourd'hui  vice-roi  des 
Indes.  Lord  Reading  a  été.  vers  la  fin  de  la  gueire, 
haut-commiss-jire  et  ambassadeur  extraordinaire  .de 
Grande-Bretagne  aux  Etats-Unis  ;  comme  tel,  il  a 
joui  d'une  influence  énorme  auprès  du  président 
\\iIson  et  de  son  entourage  immédiat,  où  les  Juifs 
abondaient  ;  il  a  joué  un  rôle  capital  dans  l'élabo- 
ration des  conditions  de  paix  et  dans  la  création  de 
la  Société  des  Nations.  Ami  intime  de  M.  Lloyd 
(îeorge,  Lord  Reading  est  l'un  des  pei-sonnages  poli- 
tiques les  plus  considérables  de  l'Angleterre,  il  ap- 
partient au  monde  de  la  haute-  finance  juive,  où  ses 
deux  frères  jouent  un  rôle  très  imp>ortant.  L'un, 
Iiotifrey-Charles  Isaacs,  est  administrateur  délégué 
ili'  toutes  les  Compagnies  Marconi  et  pourrait  jus- 
tement prétendre  au  titre  de  roi  de  la  T.  S.,  F.  ; 
l'autre,  lîarry-M.  Isaacs,  dirige  et  contrôle  la 
British  Cellufose  'Jr>d  Chemical  Manufacturing,  la 
plus  grosse  affaire  de  produits  chimiques  de  l'An- 
gleterre. 

Les  tribus  anglo-allemandes  des  Samuel  et  des  Mondi 

»  Les  Samuel  constituent  une  vaste  tribu  infini- 
ment nombreuse,  puissante  et  complexe,  qui  com- 
porte, outre  les  compagnons  directs  de  M.  Lloyd 
GeoBge.  qui  sont  Lord  Montagu  Œdw  in-Samuel  Mon- 
tagiii.  membre  du  Cx)nseil  privé,  secrétaire  d'Etat 
pour  les  Indes,  et  Sir  Herbert  Samuel,  «  vice-roi  » 
de  Palestine,  une  multitude  de  membres  apparte- 
nant à  la  haute  finance  juive.  Par  exemple,  Sir 
Harry-Simon  Samuel,  membre  du  Conseil  privé, 
Lord  Swaythling  .  Montagu-Samuel  Montagu)  et  son 
fils  Louis-Samuel-Montagu  Swaythling,  qui  sont  les 
chefs  de  la  banque  Samuel  Montagu  and  C°,  l'une 
des  plus  puissantes  du  Royaume-Uni  à  l'heure  ac- 
tuelle ;  il  y  a  enfin  le  groupe  des  Samuel,  roLs  du 
pétrole  :  Sir  Marcus  Samuel.  Samuel  Samuel  et 
W.  H.  Samuel,  qui  tiennent  entre  leurs  mains  la 
Shell  Transport  and  Trading  C°  et  VAnglo-Sajron 
Petroleum,  qui  contrôlent  la  Royal  Dutch  C°.  la 
Meûflicnn  Eagle  C  et  la  Balnafschè  Petroleum  Maats- 
chuppij. 

»  Voici  enfin  Sir  Alfied-Moritz  Mond.  membre  du 
Conseil  privé,  ministre  dans  l'actuel  Cabinet  britan- 
nique, chef  du  Conseil  économique  du  mouvement 
sioniste.  Ce  fils  d'un  Allemand  naturalisé  est  l'un 
de;;  rois  du  nickel,  le  grand  maître  du  commerce 
international  de«  produits  chimiques  et  le  pro- 
priétaire de   la   Westminster  Gazette. 

n  Toihs  les  journaux  ont  rappoilé,  lors  des  der- 
nière* réunions  si  troublées  du  Conseil  suprême  à 
Londres,   les  inteoen lions  pressantes  et  renouvelées, 

(i)  Cf.  <:  Rufus  Isaacs  Ix>rd  Reading  »,  dans  Revue  Uni' 
versetle,   i.  3.   21. 
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auprès  du  .M.  Lloyd  George  (i),  de  Sir  Alfred  Mond. 
dont  le  journal  {Westminster  Gazette)  n'a  cessé  un 
seul  jour  d'èlre  hostile  aux  alliés  de  l'Angleterre  et 
fort  indulgent  aux  intérêts  économiques  et  linau- 
ciers  de  rAlleniagne.  Sir  Alfred-Moritz  Mond  est 
l'un  des  administrateurs  délégués  de  la  firme 
Branner  Moud  ond  C  (dont  le  capital  représente 
environ  200  millions  de  francs),  de  la  Mond  Nickel 
and  C  et  de  dix  autres  affaires  de  première  impor- 
tiince.  Avant  la  guerre  —  et  sans  doute,  depuis  la  fin 
de  la  guene,  —  la  firme  ZJranner  Mond  and  C° 
avait  un  monopole  qufcsi  absolu  pour  l'exportation 
des  pnxluits  cliimiqws  allemands  ;  elle  contrôlait 
les  prix  des  produits  chimiques  sur  tous  les  marché- 
du  monde.  Comme  le  charbon  est  la  base  de  toute 
l'industrie  chimique,  ou  peut  comprendre  l'achar- 
iK-ment  que  met  Sir  Alfred-L.-Moritz  Mond  à  em- 
pèclier,  d'une  part,  l 'occupation  du  bassin  de  la 
Ruhr  par  les  Alliés,  d'autre  part,  l'attribution  de.? 
mines  de  Siiésie  à  la  Pologne.  Ses  sentiments  ger- 
manophiles et  anti-jsolonais  sont  ici  en  plein  accord 
avec  ses  intérêts  pratiques.   »  (2) 

Le  Conseil  privé  contient  ainsi  (3)  dix  Israélites, 
très  souvent,  comme  Sir  Kdgar  Speyer,  Sir  Ernest 
Cassel.  originaii'es  de  Francfort  et  dévoués  à  l'Al- 
lemagne. Lue*  sœur  de  Sir  E.  Speyer  est/  la  femme 
de  Max  Warburg  de  Ilaniboiu'g,  l'un  des  organis;i- 
teurs  de  l'armistice  et  chef  de  la  délégation  finan- 
cière allenxande  à  la  Conférence  de  Paris,  qui 
s'entendit  si  bien  à  *aboter  le  principe  des  répara- 
tions (/|). 

Les  manœuvres  malhonnêtes  de  Woodrow  Wilson. 

Pour  tous  ks  dét^Tils,  il  faut  se  reporter  à  l'ou- 
vrage de  M.  Chéradnme.  Citons  toutefois  ce  trait 
particulièrement  parlant  : 

a  Les  mana'uvres  de  M.  ^'^'ilsou  en  faveur  des 
Boches  se  jtréeisrrcnt  tellement  qu'elles  soulevèrent 
les  protestiilions  publiques  d'une  quantité  d'Amé- 
ricains,  Rooseveit   en   tête. 

»  Ces  mtinœuvre.s  devinrent  tout  à  fait  claires 
quand,  le  a  nov.  1918,  M.  Wilson  fit  saisir  tous  Icn 
câbles  télégraphiques  reliant  les  Etats-Unis  à  l'Eu- 
rope, qui,  cep<'ndant.  se  trouvaient  déjà  sou*  le 
contrôle  de  la  censure  militiiire.  Cette  saisie  des 
câbles  par  Vadminhiration  de  M.  WUson  dura  pen- 
dant la  plus  (jrande.  jiartie  de  In  Conférence  de  la 
Paix  ;  elle  contribuu  considyratdein-enl  à  empêcliei' 
les  opinions  putdiques  américaines  et  françaises  di' 
se  connaître  et  de  savoir  ce  qu'elles  t^oalaicnt  réci- 
proipirnu'iil. 

»  Or,  rarmislico  eut  lieu  le  11  nov.  kjiS,  contrai- 
ri'ment  à  la  volonté  du  peu|)le  américain,  le(|uel, 
lors  des  élections  gi'iK'rales  du  5  novembre,  donc 
six  jours  seulement  au|)aravanl,  avait  d^'iliué  vou- 
loir imposer  à  l'AlU-magne  u  ime  reddition  sans 
frindilious  ».  Piirlout,  avant  l'armi-sliee,  je  cousialai 
que   ii;    public    américain,    dans  son    écrasante   majo- 


(i)  Pour  comprendre  coniplèlomenl  Lloyd  George,  il 
faut  ('•p.'ilcmcnl  tenir  compte  des  fiieleurs  siiivanU  relevés 
par  M.   de  r;irirh'':i  : 

c(  I,a  synip.Ttiiie  «[lie  tnnl  d'li<imnie<  j/oliliques  anglais. 
Cl  prineipaleinenl  M.  I.Ii.yd  Goirjre.  j>orleiit  à  la  Prusse, 
nous  est  expliquée  j>;ir  M.  Fdmnnil  Hossier,  le  1res  di<tin- 
gué  professeur  à  I.aiisaniio,  cii  termes  excellents,  d.ins 
une  do  ses  chroniques  réceute*»  du  Journal  de  Genèvv  : 
Dans  sa  première  enfance.,  M.  Lloyd  George  écoulait  son 
père  ailojilif  siçjnnUr  les  x'icloires  Je  la  Prusse  prolcslanle 
sur  la  France  calhi'liqiie  cnnwie  VexériLiion  de  la  volonté 
fin  Trrs-Hau(.  »  (Me  de  Glicuen,  La  question  fie  Havièrc. 
p.   .<<7.) 

(r>)   André  CnÉnvu.vME,  op.   cit.,  pp.   3i-35. 

(■i)  Cf.  CiiÉRAD.wiE,  op.  cit.,  pp.  SS-Sçi. 

Cl)  Cf.  CuÉii.\u.vME,  op.  cit.,  pp.  81  et   187. 


riti',  réclamait  une  paix  dictée  à  Berlin.  Lorsque 
l'ai-mistice  fut  connu,  le  peuple  américain  en  mani- 
festa une  très  grande  satisfaction,  mais  cest  parce 
qu'on  le  trompa  en  lui  affirmant  que  l'arnvistiei- 
équivalait  à   une  victoire  décisive.   »  (i) 

Les  pourparlers  de  paix. 

L'Allemagne  ]((»u\ait  doue  -■^'  pr<'-j>arcr  à  Ifatailler. 
Elle    s'y    piépara. 

Lors  du  remaniement  de  la  Commission  qui  al>ou- 
tit  à  n'y  mettre  que  des  social-démocrates,  le  pleur- 
nichaid  D*"  .Soif,  ministre  des  Affaires  étrangères, 
fut  remplacé  (28  déc.)  par  le  comte  de  Brockdorff- 
Rantzîui,  un  diplomate  de  l'ancienne  école,  cassant, 
hautain    et    audacieux. 

Valable  pour  trente-six  jours,  l'armistice  dtrt  êtr'" 
prorogé  par  trois  fois.  Divei-ses  clauses  n'ayant-pa- 
été  remplies,  des  astreintes  supplémentaires  inter- 
vinrent :  livraison  de  nudériel  agricole,  occupatioi' 
éventuel!.e  de  la  Ruhr,  quatrième  tète  de  pont  devant 
Strasbourg,  transport  à  Francfort  de  la  réserve  01 
de  la  Reichsbiink,  reddition  des  sous-marins  décou- 
verts, mise  de  la  flotte  marchande  à  la  disposition 
îles   Alliés... 

Les  travaux  préparatoires  à  la  Conférence  de  la 
Paix  étant  terminés  (2),  les  séances  s'ouvrirent  h 
18  janvier  if)iQ.  Les  puissanc4.'S  à  intérêts  généraux 
(France,  Gnmde^Bretague.  Etats-Unis,  Itidie,  Japon 
y  avaient  chacune  cinq'  délégm-s,  mais  la  Granilt- 
Bretagne,  flanquée  des  deux  délégués  du  Hedjaz  et 
des  dix  délégués  dts  Dominions,  deux  par  Domi- 
nion, figurait  pom-  17  voix.  M.  Paul  Le  Faivre  fit 
rcmaïquer  à  cette  occasion  (3)  quel  rôle  dispropor- 
tionné à  leur  influence,  jouèrent  ces  demi-Etats,  qui 
ne  dépassent  guère  le  volume  démographique  do  l;i 
liesse,  de  la  Roumanie,  du  Portugal.  La  Belgique  >l 
la   Serbie  avaient   fini  par  obtenir  trois  délégués. 

Ouverte  par  ^I.  Poincaré  (/i),  la  Conférence  fut 
présidée  par  M.  Clemenceau,  mais  en  réalité  menée 
par  .^L  Lloyd  George.  Ses  délibérations  les  plus 
im|.orlantei  sont  encoi-e  inconnues,  et  l'on  ne  peut 
guère  la  juger  que  par  ses  résultats  (5). 

Tout  ce  qu'on  p 'ut  dire,  c'est  que  M.  Clemen- 
ceau (flanqué  de  MM.  Pichon,  Klotz,  Tardieu,  JuK- 
Cambon)  eut  tort  <1(;  réserver  pour  la  fin  la  discus- 
sion des  intérêts  français  et  de  tenir  le  Parlement 
à  l'écart.  Par  la  li^Taison  intégrale  de  la  flotte  de 
gueiTc.  l'Angleterre  avait  assuré  sa  sécurité  mari- 
lime.  Il  s'en  faut  que  la  s<Vnrilé  territoriale  de  la 
France  ail.  été  assurée  d«  la  même  façon  (6). 

Très  vite,  la  confusion  régna.  On  constitua  alor« 
le  Conseil  des  Dix.  un  par  puissance  belligérante, 
puis  le  Conseil  des  Quatre  (Clemenceau,  Lloy.i 
George,  Wilson,  Orlando). 

L'Allemagne  devant  le  traité. 

Le  traité  fut  remis  par  Clemenceau  le  7  mai.  .1 
Trianon-Palace    (Versailles)    (7)    a\ix    plénipotentiaires 

(1)  CiiÉKMi\MK,  op.  cil.,  pp.  K).i-i55.  —  Voir,  dans  mi 
autre  sens  :  «  l'resident  \\  iL^on  nnW  the  Peace  seltlemeni  p. 
d«ins  Contcmporary  Itevieir,  janv.  1910  ;  —  «  Les  intripue- 
allemandes  aux  Etats. Luis  »,  par  G.  LEcn\HTiEH,  dan> 
licvue  ries  Deii.r  Mondes.   i.">.  6.    iS. 

(•>)  Voir  «  I.'orpani-ation  de  la  Conférence  »,  dans  hi 
Pair  de  .K.  Tardieu,  p.  pT). 

(3)  Pevtie  Universelle. 

('0  Voir  dans  la  Documentation  Catholique,  t.  1", 
pp    (i-f),  son  discoujs  d'ouverture. 

(."))  i'our  les  séances  publiques,  voir:  «  A.  la  Conférence 
d.?  ia  P.iix,  Physionomie  des  séances  »,  par  Gasto>  Des- 
ciivMPs,  dans  Revue  des  Deux  Mondes,  i.  5.   19. 

{(i)  Cf.  Chér.vd.\me,  op.  cit.,  pttssim. 

(7)  n  La  journée  du  7  mai  à  Versailles  »,  par  G.  Des-, 
champs,  dans  Revue  des  Deux  Mondes,  1.  6.   19. 
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allemands,  pié-sidés  par  Brockdoiff-Ranlzau.  On 
-u'acceptait  aucune  discussion:  seulement  des  propo- 
sitions par  écrit  sur  des  points  de  détail.  Gc  fut  une 
avalanche  de  notes,  un  toUe.  de  toute  la  presse  gei- 
manique.  Fehi'enbacli,  président  de  la  Constituante 
ckpuis  l'éviction  des  indépendants,  proclama  que 
•les  enfants  à  naître  de  l'Allemagne  «  rompraient  un 
joui'  les  chaînes  de  l'esclavage  n  qu'on  allait  lui 
iittposer.  Le  39  mai,  des  contre-propositions,  le  Tiom 
en  mains,  furent  présentées. 
,  Déjà  quelques  spécifications  de  l'armistice  avaient 
'*  élé  adoucies.  La  ténacité  des  plénipotentiaires  réussit 
de  même  à  faire  modiiier  un  assez  grand  nombre 
d'articles  •et  à  obtenir,  en  juin,  le  plébiscite  de  la 
Haute-Silésie.  Finalement,  il  fallut  lépondre  sur 
J 'ensemble,  et  nettement.  Sch«idemann  ne  put  trou- 
vei'  dans  son  ministère  une  majorité  pour  la  signa- 
ilure  ;  il  démissionna,  suivi"  par  les  démocrates 
.    .(,'i{)  juin). 

Un  des  chefs  des  Syndicats  social-démocrates, 
ïGustave  Bauei-,  accepta  (21  juin)  de  lui  succédoi", 
^v«c  Hermann  Muller  (1)  aux  Affaires  étrangèi^îs, 
Erzberger  aux  Finances,  Noske  à  la  Guerre,  et  de 
faire  prévaloir  la  politique  de  la  signature. 

L'Alle.Tiagne  signe. 
Les  22  et  23  juin  semblent  les  séances  décisives 
de  l'Assemblée  nationale.  La  signature  fat  votée  par 
U.'i~j  voix  (Centre,  social-démocrates,  indépendants  et 
quelques  démocrates)  contre  i38  et  5  abstentions 
(22  juin),  après  un  discours  où  le  ministre-pa-ésident 
Bauer  xivait  prononcé  ces  paroloo  menaçantes  : 

«  Gro^■ez-moi.   Nous  avons  examiné  la  question  «t 
pris  notre  décision  en  tenant  compte  de  la  situation 
présente  ainsi  que  de  l'avenir  de  notre  peuple  et  en 
ayant  tout*  considération  nécessaire  pour  la  volonté 
de   l'Assemblée  nationale.   Quelle  que   soit   ^at^;itude 
que  prend  chacun     de     vous,   en    ce     qui    concerne 
f     1'  «  acceptation  »  ou  ie  «  refus  »,  nous  sommes  tous 
■      d'accord  sur  un  poijit,  qui   est  de  <ondaxnnei"   avec 
la  dernière  énergie   le   Traité   de   paix  qui   nous  est 
présenté,   et  auquel   il   nous  faut,   sous  la   contrainte 
ja    plus    inouïe.    apix)ser    notre   ;?ign<T-turc...    .\iïcune 
;      signature  n'atténuera  la  force  de  la  protestation  que 
MUS   élevons   jx)Lir  l'avenir.   Le   Gouvernement   doit 
rendri'    compte    qu'il    ne    peut   pas    mettre    dans 
'^uai-anfe-huit  heures  le  peuple  allemand  devant  une 
nouvelle  crise,  car  refuser  de  signer  ne  supprimerait 
pas  le  traité  ( Approbations) ,  un  Mon  ne  serait  qu'un 
bref     ajournement     du     Oai    (Approbations).    A'o/re 
iorce  de  riisislancc  est  brisée.  Il  n'existe  aucun  autn- 
^      moyen    de    remédier    à    la    situation.    Mais    le    traité 
»■     lui-même  nous  donne  un  moyen  que  nous  ne  pou- 
t      vons   pas   nous   laisser  enlever  ;   je    pense   à    la   piCK 
'■     messe   solennelle,   faite   par  l'Entente   dans  son   mé- 
morandum du     16    juin,  de    procéder    de    temps    à 
lutre  à   une  révision    du   traité  et   de  l'adapter  aux 
i /constances    nouvelles.    C'est    là    une   des   rares   pa- 
rles qui,  dans  ce  traite,  trahissent  vraiment  l'esprit 
le  paix.  » 
Plus   loin,   il   fit  d'expresses  réserves  : 
L        <(    Lt^   Gouvernement   de   la   République   allemande 
m    est  prêt   à    signer   le  traité   de  paix,   sans  cependant 
reconnaître  par  là   que  le  peuple  allemand  est  l'au- 
teur de  la  guerre,  .et  sans  se  reconnaître  engagé  par 
les  articles  227  à  280  du  traité  de  paix. 

»  Comme  jamais  ne  le  fît  un  peuple  avant  noiK, 
i!  faudra  p."ndant  des  années  travailler  pour  le 
<  oinple  de  l'étranger. 

(i)  Le  socialiit'-;  llemmnn  Millier  avait  été  ctélégné,  en 
i<)i4,  avec  Legieii  pour  rouler  Jaurès  et  ses  amis  au 
•  ^cingrcs  tlo  Briixpllr<.  11=  avniout  facilement  réussi  à  leur 
faire  croire  <(ue   l  Allcmag-ne  ne  ferait   pas  la   g-nerrc. 


»  iSous  avons  l'obligation  devant  nos  enfants  et 
petits-enfants  de  sauver  l'Allemagne  autant  qu'il  est 
en  notre  pouvoir.  Dans  le  chaos  et  le  trouble  de 
cette  époque,  qui  n'a  plus  ni  frein  ni  mesme,  nous 
avons  à  assurer  l'ordre  et  à  faire  respecter-  la  règle 
de  la  nouvelle  liberté,  sans  nous  soucier  si  les  éner- 
gumcnes  et  les  tètes  chaudes  comprennent  ou  non 
nos  efforts  vraiment  déinocr.iliques.   » 

Cette  conception  ne  fut  pas  acceptée  par  l'Entente, 
qui  n'admit  qu'une  signature  sans  conditions.  Une 
nouvelle   séance   eut   lieu   le    aS. 

((  Aujourd'hui,  plus  de  protestation,  déclara 
Bauer,  plus  de  tempête  d'indignation...  Signons! 
C'est  la  proposition  que  je  vous  fais  au  nom  du 
C^abinet  :  signons  sans  conditions.  Je  n'ajouterai 
rien  ;  les  i-aisons  sont  les  menées  qu'hier.  Un  délai 
de  quatre  heures  seulement  nous  sépare  de  la  re- 
prise des  hostilités.  » 

Cette  oonsàdération  l'emporta  et  le  vote  eut  lieu 
à  mains  levées.  Le  28  juin,  à  Versailles,  Ilcrmann 
JluUer  et  le  député  du  Centre  Bell  signaient  le 
traité,  (i). 

Bientôt  (9  juillet),  l'Assemblée  ratifiait  cette  signa- 
ture, ce  qui  permettait  à  l'Entente  de  lever  (12  juil- 
let) le  blocus,  contre  lequel  l'Allemagne  protestait 
à   grands  cris  depuis  l'armistice. 


LA  NOUVELLE  ALLEMAGNE 


Résumé  du  traité. 

Le  maréchal  Foch  et  M.  Cambon.  reprenant  l'idér; 
lie  yi.  Hanotaux,  avc.icnt  demandé  que  l'Entente 
traitât  non  avec-  l'Allemagne,  mais  avec  les  Etats 
allemands.  Cette  idée  fut  écartée,  et  c'est  à  l'Alle- 
magne que  l'on  voulut  avoir  affaire.  Celte  méprise 
(volontaire  en  grande  partie)  pelmit  à  la  Constitu- 
tion du  II  août  (1919)  de  consacrer  l'unité  du 
Reich,  et,  au  début  de  1920,  le  président  Ebert 
IK>urra  dire,  faisant  allusion  aux  journées  de  jan- 
vier-mars-avril aussi  bien  qu'à  celles  de  juin  et 
-d'août,  a  durant  l'année  qui  vient  de  finir,  le  chaos 
a  été  évité,  Vunilc  de  VEmpire  obtenue  et  ren- 
forcée ». 

Piésunions  brièvement  les  conditions  formulées 
dans  les   435   articles   du   traité   (2). 

Le  traité  détermine  d'abord  <(  les  conditions 
générales  d'existence  d'une  Société  des  Nations, 
dont  le  siège  permanent  est  fixé  à  Genève,  et  qui, 
englobant  d'abord  les  puissances  signataires  du 
pacte  originel,  reste  fermée  à  toute  puissance  dont 
l'admission  n'est  pas  acceptée  par  les  deux  tiers  de 
l'assemblée  (3)  ;  l'Allemagne  en  est  provisoirement 
exclue,  mais  «  dans  un  avenir  non  éloigné  »  elle 
pourra  en  faire  partie.  La  Société  aura  pour  objet 
de  réduire  les  armements,  d'offrir  à  ses  membres 
des  garanties  mutuelles,  de  régler  les  différends 
internationaux,   d'instituer    une     Cour     de    justice  ; 


(i)  Les  discours  de  Haase,  de  Bauer  et  de  Muller  se 
trouvent  intégralement  traduits  et  publiés  dans  le  Recueil 
de  Doeumenfs  étrariqers,  n"  40-  —  Voir,  à  ce  propos  : 
«  Un  Allemand  justifie  le  traité  de  Versailles  »,  dans 
Grande  Revue,  fév.    lo^i- 

(2)  On  trouvera  dans  la  Documentation  Catliolique,  t.  i*', 
pp.  490-512,  le  long  résumé  officiel,  et  dans  la  D.  C,  t.  s, 
PP-  2"97>  Ip  texte  intégral.  —  Le  numéro  du  17.  5.  19  de 
\  lùiropc  Nouvelle  est  consacré  tout  entier  à  des  com- 
mentaires sur  le  projet  du  traité.  Voir  aussi  «  La  Paix  de 
Versailles    »,    dans    Correspondant    du    70.    5.     19. 

(3)  Au  sujet  de  l'admission  éventuelle  du  Saint-Siège, 
consiiUer  Yvks  t>T.  la  Hrière,  Les  luttes  présentes  de 
VEçiUse,  5*  série,  ctiap.  vu,  pp.  laâ  cl  suiv.  (Paris,  Beau- 
chesne.) 
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pour  l'adminislration  des  colonies  et  territoires  libé- 
rés par  la  guerre,  elle  prévoit  et  organise  un  régime 
de  «  mandats  »  qu'elle  confie  à  telle  ou  telle  nation 
choisie  par  elle  (i). 

Les  restitutions. 

»  En  ce  qui  concerne  les  clauses  et  restitutions 
territoriales,  l'Allemagne  gardait  sa  frontière  de 
191/1  avec  la  Hollande,  le  Luxembourg,  la  Suisse  et 
V Autriche  nouvelle  ;  mais  elle  restituait  à  la  Bel- 
gique le  territoire  de  Moresnet,  la  Ligue  des  Nations 
se  réservant  do  régler  le  sort  définitif  d'Eupen  et 
de  Malmédy.  A  la  France  elle  restituait,  «  quitte  de 
toutes  charges  »,  l'Alsiice-Lorraine  de  1871,  le  ter- 
ritoire de  la  Sarre  étant  soumis  à  un  rég'ime  spécial 
dont  nous  parlerons  plus  loin.  A  la  Pologne  recon- 
stituée par  les  Alliés,  elle  restituait  une  partie  de 
la  Posnanie,  de  la  Prusse  orientale  et  occidentale, 
la  ITaute-Silésie  et  le  Gouvernement  d'Allenstein 
étant  soumis  à  un  plébiscite,  et  la  région  et  le  port 
de  Dantzig  à  un  régime  particulier.  Le  Slesvig  enfin 
devait  statuer  sur  son  sort  par  un  plébiscite.  Et 
toutes  les  colonies  allemandes  étaient  remlises  à  la 
Société  des  Nations,  qui  les  confiera  à  diverses  puis- 
sances alliées  ou  associées  choisies  comme  manda- 
taires (2). 

Les  réparations. 

»  Pour  ce  qui  est  des  réparations  auxquelles  l'Al- 
lemagne était  justement  astreinte,  elles  étaient  limi- 


(i)  Lno  éiionne  litléralure  s'est  développée  autour  ilii 
traité.    Citons   les   principaux   ouvrages   français  : 

Deux  apologies  du  traité  ont  été  présentées  :  l'une,  poli- 
tique et  très  longue,  par  M..  Andué  Tardieu,  La  Paix 
(Paris,  Payot),  l'iuitrc,  surtout  financière,  La  juste  Paix, 
par   M.    Rapuaël-Georges   Lévy   (Paris,    Pion). 

Parmi  les  criliques,  il  faut  relever  en  premier  lieu 
Jacques  Bainvild;,  dont  Les  conséquences  politiques  de  la 
paix  (Paris,  Nouvelle  Librairie  Nationale)  sont  une  réfu- 
tation indirecte  du  fameux  ouvrage  germanophile  de 
Keynes,  Les  conséquences  économiques  de  la  paix  (cf. 
R.  .loii\NNEr.  ((  I.o  roman  de  M.  Keynes  »,  dans  Revue 
Universelle,    i5.    9.    20). 

^Notons    encore  : 

Mouton- FuLi.EMON.  »  Comment  s'est  faite  la  paix  », 
dans  Revue  Universelle,  i5.  8.  21  ;  —  «  Peace  or  Trace  ?  ». 
par  A.  B.  Dewvu,  G.  Saundeus  et  H.  F.  Wiatt,  dans 
Niiieteenlh  Ccnlury  de  juill.-déc.  19,  pp.  1-39  ;  —  «  Peace 
Treaty  and  Germany  »,  hy  Poinicus  dans  Fortnightly  /îcc, 
juill.-déc.  19.  p.  17/1  ;  —  Anïonelli,  L'Afrique  et  la  paix 
de  ]  ersnitlcs  ;  --  «  TIte  répartition  o)  Africa  »,  par  Sir 
S\UNin  Oi.iMEK,  dans  C.ontemporary  Revicw,  Janv.  19  ;  — 
B.  .ToiiANNET,  ((  L'Afrique  du  traité  de  Versailles  »,  dans 
Revue   Universelle,    i5.    7.    21. 

(2)  Go?  diverses  ampiilalions  ont  profondément  modifié 
l'a^siellc   terrilori^iic   de   l'Fùirope. 

Avant  1919,  l'Allemagne  occupait  une  superficie  de 
r)'io83.'^  kil.  c,  avec  une  |)(ipulation  de  66000  000  d'3mcs 
(0)826000    au    recensement   de    1910). 

Depuis  19 10,  l'i  superficie  de  l'Allemagne  n'est  plus  que 
de   /i 70  800   Ivil.   c,   avec   tuie   population   de  60000000. 

Au  point  do  vue  population,  le  Beich  vient  immédia- 
tement après  la  Bussie,  mais  tcrritorialement ,  il  n'est  plus 
que  le  quatrième  des  Etats,  après  la  Russie,  la  France 
(550986  kil.  c.)  et  l'Fspagnc  (5o/i5i7).  La  Grande  Bretagne 
n'atteint  quo  .'^i^'i  \'S?i  kil.  c,  et  encore,  sans  l'Irlande 
(83  809),  elle  n'atteint  que   a3o  62/1  kil.  c. 

Les  dolonios  icoducs  par  l'-Mleinagne  représentaient 
(relevé  de  1910)  une  siq>i.MTK-ie  de  2  qSi  65/i  kil.  c.  avec 
une  'population  lio  couleur  de  1  y  23 '1  000  (27000  blancs 
seulement)  et  un  commerce  de  656  millions  de  francs. 

Consulter  :  I-'allex  et  Mauuîy  :  La  Face  nouvelle  du 
monde  (Delagrave,  1922)  ;  —  L.  Gallois,  «  Les  nouvelles 
frontières  de  l'Allemagne  »,  dans  les  Annales  de  Géo- 
graphie, juill.  19  :  —  FiuEL,  «  La  nouvelle  Allemagne 
et  les  questions  coloniales  »,  Colonies  et  Marine,  mars- 
avr.    20. 


tées  uniquement  aux  dommages  causés  à  la  popti- 
lation  civile,  un  payement  intégral  étant  jugé  im- 
possible. On  évalue  à  35o  milliards  oe  que  la  guerre 
a  coûté  à  la  France  (i43  milliards  de  frais  de  guerre, 
au  3i  décembre  1919  ;  plus  de  200  milliards  de 
dommages).  Comme  compensation  à  la  destruction 
de  nos  mines  du  Nord,  la  propriété  des  mines  de  la 
Sarre  nous  était  transmise  «  entière  et  absolue  »  ; 
après  quinze  ans  d'une  administration  française, 
contrôlée  par  la  Ligue  des  Nations,  les  population^ 
décideront  de  leur  sort  par  plébiscite.  Le  montant 
do  la  dette  allemande  sera  fixé  avant  le  1"  mal  192 1 
par  une  Commission  interalliée  ;  mais  l'Allemagne 
versera  avant  cette  date  une  provision  de  20  mil- 
liards de  marks  en  or  ;  et  elle  devra  payer  un 
acompte  de  100  milliards  de  marks  en  espèces  et  en 
nature.  Le  contribuable  allemand  devra  être  frapp< 
au  moins  autant  que"  le  contribuable  allié  le  plus 
imposé  ;  et  le  régime  de  la  nation  la  plus  favorisée 
est  assuré  à  tous  les  Alliés  pour  leui"s  échanges  avec 
l'Allemagne.  Pour  les  ports,  voies  'l'eau  et  voies 
ferrées,  les  stipulations  prévues  sont  de  nature  à 
favoriser  avantageusement  le  commerce  îdlié  en 
Allemagne. 

»  A  ces  réparations  matérielles  sont  jointes  des 
réparations  morales  :  Guillaume  II  sera  «  mis  en 
»  accusation  publique  pour  offense  suprême  contre 
»  la  morale  internationale  et  l'autorité  sacrée  des 
»  traités  »  ;  «  les  personnes  accusées  d'avoir  commis 
»  des  actes  contraires  aux  lois  et  coutumes  de  la 
»  guerre  »  seront  livrées  par  le  Gouvernement  alle- 
mand aux  puissances  alliées  et  associées  et  traduites 
devant  leurs  tribunaux  militaires  ;  ces  crimes  in- 
nombrables ont  été  répartis  en  trente-deux  catégo- 
ries différentes,  et  ce  sim.ple  catalogue  est  le  plus 
terrible  réquisitoire  que  l'on  puisse  dresser  contre 
la   barbarie  allemande. 

Les  garanties. 

»  Contre  la  non-exécution  des  clauses  du  traitt. 
et  le  refour  d'une  nouvelle  guerix>.  des  garanties  ont 
été  prises.  Le  service  niiliUiire  obligatoire  est  aboli 
en  Allemagne  ;  l'armée  allemande  est  réduite  à  une 
force  de  police  pi^rnianento  de  100  000  hommes, 
recrutée  par  engagements  volontaires  de  douze  ans 
pour  les  hommes  de  troupe  et  de  vingt -cinq  ans 
|X)ur  les  offiiii-rs  ;  la  fabrication  et  la  conservation 
du  matériel  d<'  guerro  sont  rigourcui=<'me.nt  limi- 
tée» ;  la  fronlièr'^  militaire  d?  l'Allomagnc  est  fixée 
à  00  kilomètres  à  l'est  du  Rhin,  et  la  zone  île  terri- 
toire qui  s'étend  jusqu'à  celte  frontière  est  totale- 
ment «  démilitarisée  »  ;  une  partie  de  cette  zoui 
sera  occupée  pendant  quinze,  dix  ou  cinq  ans  par 
les  troupes  alliées  ;  la  fiotte  de  giicn-e  allemande 
est  limitée  à  trente-six  bâtiments,  et  elle  ne  possé- 
dera aucim  sous-marin  ;  l'Allemagne  n'aura  aucimo 
aviation  militalix?  ou  navale  ;  elle  accordera  à  toult^'S 
les  puissances  la  liberté  d'accès  dans  la  Baltique,  et 
elle  devi-a  se  prêter  à  tout  contrôle  el  à  toute  inves- 
tigation. l'Entente  se  réser\ant  le  droit,  si  les  clauses 
du  traité  n'étaient  pas  rigoiu'nisi-ment  exécutées,  de 
prendre  diverses  sanctions  et  de  relarder  l'évacua- 
tion   des    régions    occupévs. 

»  Enfin.  !e  traité  s'efforçait  do  poser  les  ba?es 
d'une  organisation  internationale  du  travail  qui 
comportait,  entre  autres  choses,  l'adoption  de  la 
joinnée  do  huit  heures.  !a  suppression  du  travail  des 
enfants  et  des  différences  de  salaire  entre  les  deux 
sexes.  »  (i) 

Cet  instrument  diplomatique  est  un  des  moins 
bons    qu'ait    signés    la    France    victorieuse.    Il    nous 


(i)   Victor   Giuaud,  op.   cit.,  pp.    719-722. 
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rend  tout  juste  les  ironlières  de  Waterloo,  consacre 
l'onitarisme  bismarckien,  soustrait  des  territoires 
polonais  à  la  Pologne,  laisse  nos  dommages  impayés. 
L'Allemagne  vaincue  va  s'appliquer  à  faire  jouer 
tous  les  mauvais  ressorts  pour  amélioi'er  encore  sa 
situation,  à  partir  du  moment  (lo  janvier  1920)  fixé 
pour  l'application  du   traité. 

Le  sabotage  du  traité 

prédit  et  préparé  par  un  délégué  britannique, 

le  général  Smuts. 

Cette  entrepris.'  de  destruction  et  de  révision  était 
préparée  virtuellement  depuis  une  époque  bien  anté- 
rieure à  la  conclusion  du  pacte. 

«  Le  général  anglo-boer  Smuts,  germanophile 
notoire,  fut  choisi  par  ^L  Lloyd  George  pour  aller 
en  Suisse  à  plusieurs  reprises,  à  partir  de  jan- 
vier 1918,  donc  neuf  mois  avant  l'armistice,  prendre 
contact  en  vue  de  la  paix  avec  les  émissaires  austro- 
boches,  dont  le  comte  Mensdorff,  ancien  ambas- 
sadeur d 'Autriche-Hongrie  à  Londres  avant  la 
guerre. 

»  On  ne  connaît  encore  qu'une  partie  de  ce  qui 
se  passa  au  cours  de  ces  négociations  alors  ultra- 
secrètes, mais  on  .*ait  déjà  que  le  général  vSmuts 
laissa  entendre  aux  négociateurs  qu'à  Londres  on  ne 
croyait  plus  que  l'Entente  pourrait  obtenir  une  vic- 
toire militaire  vraiment  décisive.  Le  représentant  de 
M.  Lloyd  George  laissa  ainsi  comprendre  que 
Londres  était  disposé  à  étudier  une  paix  de  compro- 
iids...  Le  général  Smuts  favorisa  donc  la  creation 
de  l'atmosphère  qui  permit  aux  Allemands  d'obtenir 
l'armistice  du  11  novembi'e  1918,  avant  la  victoire 
décisive  qui  cependant  ne  pouvait  échapper  aux 
Alliés... 

»  Mais  la  germanophilie  du  général  Smuts  se  ma- 
nifesta avec  éclat  au  lendemain  même  de  la  signa- 
ture du  traité  de  Versailles.  Le  général  Smuts,  qui 
venait  de  signer  ce  traité  en  qualité  de  membre  de 
la  délégatioa  britannique  pour  l'Afrique  du  Sud. 
tint  à  publier  (i)  luie  déclaration  disant  notaniçient  : 

«  Il  y  a  des  règlements  territoriaux  qui  devront 
»  être  revisés.  On  s'apercevra  qu'il  y  a  des  garan- 
j>  ties  qui  ne  sont  pa^  en  harmonie  avec  le  nou- 
>)  veau  tem{>érament  pacifique  et  l'état  de  désarmc- 
»  ment  de  nos  anciens  ennemis.  Des  châtiments 
»  sont  prévus,  mais  quand  nous  les  examinerons  de 
»  façon  plus  calme,  nous  estimerons  qu'il  faut  pas- 
»  scr  l'éponge.  Il  y  a  des  indemnités  stipulées  qui 
»  ne  peuvent  pas  être  exigées  sans  causer  un  tort 
»  considérable  à  la  renaissance  industrielle  de  l'Eu- 
»  ropiî  et  qu'il  est  de  l'intérêt  de  tous  de  rendre  plus 
»  douces  et  plus  modérées.  »  (Voir  Le  Temps, 
20  juin   1910) 

»  Ainsi  donc,  la  signature  du  général  Smuts  ap- 
posée par  lui  au  bas  du  traité  de  Versailles  n'était 
pas  encore  séchée,  qu'il  éprouva  l'impérieux  besoin 
de  faire  connaître  publiquement  qu'il  fallait  reviser 
ce  traité  dans  un  sens  favorable  aux  Allemands  sur 
tous   les  points  essentiels  I   »   (2) 

Le  maréchal  Foch  contre  le  traité. 

L'obscurité  la  plus  complète  n'a  cessé,  par  ailleurs, 
d'environner    les     délibérations     de     la     Conférence. 


(i>  Celle  j)ublicalion  eut  iit^ii  non  pas  le  lendemain, 
mais  le  jour  même  de  la  signature  du  traité  de  Versailles. 
En  effet,  le  Temps  du  29  juin  uiig,  que  cite  avec  exac- 
titude M.  Chéradame,  était,  suivant  l'usage,  antidaté,  et 
parut,  en  réalité,  le  -jH  vers  17  heures,  soit  quelques 
heures  après  rechange  des  signatures  à  Versailles.  (Note 
de   la   D.    C.) 

(2)    Chéradame,   op.    cit.,   pp.    170-177. 


M.  Clemenceau  tint  constamment  les  Chambres  et 
le  pays  dans  une  ignorance  absolue  des  graves  con- 
cessions que,  l'une  après  l'autre,  nos  alliés  germa- 
nophiles  lui  arrachaient. 

Le  maréchal  Foch  lui-même  ne  put  faire  entendre 
sa  voix  (i).  Ce  n'est  qu'avec  la  disparition  de  la  cen- 
sure que  la  presse  française  eut  la  possibilité  de 
publier  quelques-uns  des  avertissements  qu'il  avait 
eu  —  dérision  superbe  —  la  permission  de  donner 
au  public  anglais,  d'ailleurs  sans  résultat. 

Ainsi,  au  mois  d'avril  1919,  au  moment  oîi  Wil- 
son  et  Lloyd  George  nous  refusaient  la  frontière  de 
la  SaiTe  et  l'occupation  militaire  du  Rhin  —  nous 
étudierons  plus  tard  ces  pourparlers,  en  même  temps 
que  les  questions  rhénanes,  —  le  maréchal  Foch  fai- 
sait publier  dans  le  Daily  Mail,  de  Londres,  son 
opinion  très  nette  et  ses  craintes  au  sujet  des  facilités 
que  nous  donnions  aux  Allemands  de  préparer  une 
nouvelle   guerre. 

Ce  n'est  que  le  i5  octobre  1919  que  la  Libre  Parolf 
put   traduire   cette   intervieAv. 

(i  Nous  devons  rester  sur  le  Rt)in.  » 

Après  avoir  expliqué  au  représentant  du  Daily 
Mail  qu'il  avait  eu  la  sensation  d'avoir  remporté  la 
victoire  le  8  août,  après  l'attaque  conjointe  de,s  géné- 
raux Debene.y  et  Ravvlinson,  le  maréchal  expliqua 
<(  que  si  les  Allemands  n'avaient  pas  signé  Tarmis- 
tice,  il  devait  attaquer  en  Lorraine  le  i4  novembre 
avec  vingt  divisions  ». 

((  J'aurais  pris  Metz,  dit-il  en  substance,  et  les  Alle- 
mands nous  auraient  arrêtés  quelque  temps  sur  la 
Sarre.  Mais  au  total  nous  aurions  eu  une  victoire  de 
plus  à   notre  actif.   » 

Quant   au   Rhin,  il   est  très  explicite  : 

«  Maintenant  que  i\ous  avons  atteint  le  Rhin,  nous 
devons  y  rester,  déclare  énergiquement  le  maréchal. 
Dites-le  bien  à  vos  compatriotes.  C'est  notre  unique 
sécurité.  Nous  devons  avoir  une  barrière.  Nous  devons 
fermer  la  porte  à  double  tour.  Des  démocraties 
comme  les  nôtres,  qui  ne  sont  jamais  agressiv^es, 
doivent  posséder  de  solides  frontières  militaires  natu- 
relles. Souvenez-vous  que  ces  70  millions  d'Allemands 
sont  ime  perpétuelle  menace  pour  nous.  Ne  vous 
fiez  pas  aux  apparences  du  moment.  C'est  un  peuple 
à  la  fois  envieux  et  belliqueux,  dont  les  caracté- 
ristiques naturelles  n'ont  pas  changé  en  quatre  ans.  ' 
Dans  cinquante  ans  d'ici,  ils  seront  ce  qu'ils  sont 
encore  aujourd'hui.  Qui  a  sauvé  les  Alliés  au  début 
de  la  guerre  ?  La  Russie.  Eh  bien  !  que  va  faire  la 
Russie  dans  l'avenir.'*  Sera-t-elle  avec  nous  ou  avec 
les  Allemands  ?  Je  vais  vous  montrer  une  .carte  ». 

Le  maréchal  montre  alors  une  grande  carte  sur 
laquelle  le  Rhin  est  marqué  d'une  épaisse  ligne 
bleue.  A  l'ouest  du  fleuve,  le  maréchal  a  dessiné  au 
crayon  un  arc  concave  qui  représente  la  nouvelle 
frontière  que  la  France  va  recevoir  avec  le  traite 
de  paix.  C'est  une  frontière  politique  nettement  arbi- 
traire, non  conforme  à  la  nature  du  terrain. 

Le  bluff  du  pacte  anglo-améric£in. 

On  sait  qu'en  avril  1919  Clemenceau  ne  renonça 
à  la  ligne  du  Rhin  que  contre  la  promesse  formelle 
d'une  aide  anglo-américaine  «  en  cas  d'attaque  alle- 
mande non  provoquée  ».  Ce  texte  ambigu  laissait 
déjà  le  champ  libre  aux  interprétations  les  plus  déso- 
bligeantes. 

Mais  ce  qui  le  fut  davantage,  ce  fut  le  refus  amé- 
ricain,   en    1920,    de    faire    hoimeur   à    la   parole    de 


(i)  Voir  dans  la  Documentation  Catholique,  t.  4, 
pp.  4i8-436,  la  controverse  Foch-Tardieu  parue  dans 
Vlllustraiion,   Matin  et   Petit   Journal. 
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■\Vjl>on.  Suivant  les  termes  du  traité  (i),  la  ratifi- 
cation ;nifriaise  qui  avait  été  donnée  eessait  alors 
d'agir,  et  tombait.  C'est  ce  qui  arriva,  de  telle  ma- 
nière que  notre  renonciation  à  la  ligne  du  Hliiii 
n'avait   plus  de  conlre-parlie. 

Il  en  résulte  moralement  —  et  juridiquement  — 
que  le  Iraité  de  Versailles,  sur  ce  ijoint,  manque  de 
base  et  nous  met  certainement  en  droit  de  suivre 
sur  le   Rhin  telle   politique  que   bon  nous   semblera. 

C'est  pourquoi  M.  Lloyd  George,  essaye  de  revenii 
sur  le  passé  afin  de  nous  lier  les  mains  à  Cologne 
et  à  Maycnce,  au  moins  par  un  pacte  franco-anglais. 

Les  critiques  du  maréchal  Foch  n'ont  donc  rien 
perdu  de  leur  actualité.  C'est  pourquoi  nous  devons 
les   citer   également  : 

((  Regardez,  dit  le  maréchal,  il  n'y  a  aucun  obs- 
tacle naturel  sur  cette  frontière.  Est-ce  là  que  nouft 
pouvons  arrêter  les  Allemands  s'ils  nous  attaquent 
à  nouveau?  Non.   C'est  ici,  ici,  ici.   » 

Et  par  trois  fois,  le  maréchal  indique  avec  son 
crayon  la  ligue  du  Rhin. 

«  C'est  ici  que  nous  devons  être  prêts  à  faire  face 
à  nos  ennemis.  C'est  là  une  barrière  difficile  à  fran- 
chir, si  les  Allemands  tentent  de  force  le  passage  du 
Rhin.  Oh!  oh!  Mais  ici...  »  (là,  le  maréchal  nou- 
montre  avec  son  crayon  la  ligne  qui  va  du  nord- 
ouest  de  la  Lorraine,  par  la  vallée  de  la  Saire  à  lu 
frontière  belge),  ici.  ce  n'est  rien. 

«  Les  armées  alliées  ?  Où  seront  les  armées  alliées  ? 
L'arrnéc  britannique  sera  an  Canada,  en  Australie, 
en  Xouvelie-Zéiande.  L'armée  américaine  sera  aux 
Etats-Unis.  11  se  produira  la  prochaine  fois  ce  qui 
s'est  produit  en   191 4. 

»  Si  vous  n'êtes  pas  capable  de  maintenir  le  ser- 
vice obligatoire  -^  continue  le  maréchal,  sadrcs- 
sant  à  son,  interlocuteur  anglais,  —  vous  aurez  besoin 
di?  temps  pour  vous  oiganiser.  A  la  bataille  d'Ypres, 
vous  aviez  six  divisions  —  excellentes  divisions,  mai^ 
six!  Le  i"  novembre  1914,  je  me  suis  rencontré 
avec  Kilx.-hener  à  Kurnes.  Je  lui  ai  demandé  quand 
il  pourrait  nous  envoyer  du  renfort.  Il  me  répondit  : 
«  Au  i'^'"  juillet  de  l'année  prochaine,  nous  aurons 
))  un  million  d'hommes  en  France.  »  Je  répondis 
que  je  préférais  en  avoir  moins,  mais  ICs  avoir  plus 
lot.  Il  me  dit  alors  :  «  Vous  ne  le*  aurez  pas  avant.  » 
La  bal^iillc  redoubla  d'intensité.  Les  Alliés  fincnt  à 
deux   doigts  lie  leur  iktIc.    » 

Fragilité  de  la  frontière  française  actuelle. 

«  Sijuvcnez-l'ous,  la  prochaine  fois,  que  Ics'Alle- 
tnands  ne  commettront  piis  une  erreur.  Ils  envahi- 
rot  tt  te  .\ord  de  la  France  cl  s'empareront  des  ports 
de  la  Manche  comme  hases  d'opérations  contre  V An- 
gleterre (2).  Ils  ne  l'ont  pas  fait  celte  fois-ci  parce 
fju'ils  ne  pensaient  pas  que  l'Angleterre  intervien- 
drait. Quand  l'Angleterre  est  intervenue,  leurs  plans 
étaient  déjà  ariêtés  t-rils  n'y  purent  rien  changer, 

»  L(ss  Allimands  n'auront  pas  d'armes  pour  une 
nouvelle  attaque,  diles-vous?  IIo  !  ho!  Conmient  le 
sav(!2-vous  i'  Avant  que  vous  ne  vous  soyez  aper{;u 
qu'ils  en  avaient,  ce  sera  trop  tard. 

n  Quand  vous  ci>nstruLsez  une  maison,  dit  le  maré- 
chal, vous  nullez  une  double  seriiue  à  votre  porte 
et  vous  entourez  votre  jardin  d'un  mur  :  «  Mais  il  n'y 
a  pas  de  voleurs  ici  »,  diles-vous.  Ne  croyez  pas  c<la. 
((  Mais  il  y  a  les  gendarmes!  »  Ils  peuvent  aiTi\er 
trop  tard.  Non,  ^i  vous  êtes  prudent,  vous  insistez 
pour  avodr  vos  scrnires  et  votre  mur.  Nous,  nous  dc- 

d)  Voir  le  texte  clans  la  Documenlalion  Calt^olique,  t.  -.i. 
pp.    loi-ioô. 

(3)  Voir  «  Les  frontières  militaires  du  Nord-Est  »,  par 
Iti  {réiiérat  M  \t  i.eterue,  dans  Revue  des  Deux  Mondes, 
i"»,    I.    iS, 


vons  avoir  nos  armées  sur  le  lihin.  Certains  objecten 
que  beaucoup  de  troupes  seront  nécessaires  poui 
(jarder  le  Rhin.  P.is  autant  que  pour  garder  une  fron- 
tière politique.  Le  Rhin  ne  peut  être  franchi  qu'à  cer- 
tains endroits,  tandis  que  la  nouvelle  frontière  frav 
çaise  peut  être  lyrisée  n'importe  où  et  elle  aura  besoii 
d'être  défendue  sur  toute  sa  longueur.  » 

IvC   maréchal   parla   encore  longuement  et  énergi- 
quemenl  du  Rhin.  Pour  terminer,  le  maréchal  Foc/ 
dit  qu'il  n'est  pas  de  ceux  qui  pensent  que  les  guerr< 
ont  cessé  pour  jamais  sur  la  terre  (i). 

Le  bluff  des  réparations 
d'après  Chéradame  et  Milliès=Lacroix. 

D'autre  part,  quand  on  lit  les  articles  du  traité  d 
Versailles  relatifs  aux  réparations,  on  découvre  un  cei- 
tain  nombre  de  clauses  destinées  à  saboter  subtilemeii 
quelques-uns    des    points    les    plus    importants.   P; 
exemple  : 

1°  Les  fiais  de  l'occupation  viennent  en  déductioi 
des  "réparations.  Résultat  :  la  garantie  mange  les  répa- 
rations (art.  235). 

2°  En  Alsace-Lorraine,  les    .\llemands   peuvent   ol - 
tenir  in  naturalisation    française    dans    certains    ca-. 
malgré  la  France,  par  exemple  :  le  conjoint  de  tout 
personne  réclamant  ou  obtenant  la   nationalité  frai 
çaise,  ce  qui  est  le  cas  d'un  .\llemand  indigne  mai- 
ayant  épousé  une  Alsacienne-LoiTaine. 

«  Donc,  en  vertu  d'une    clause    du    Iraité   de    Vei 
sailles,   le  Gouvernement  de   Berlin  peut   faire  recoi 
naître  la  nationalité    française    au.x    Allemands    qu'il 
juge  nécessaires  à  sa  propagande  directe  en  Alsace- 
Lorraine.  Il  ne  s'en  est  pas  privé. 

))  En   1919,  le  général  von   Arnim.   gouverneur  il* 
Metz,  commandant  l'armée  allemande  do  Verdiui, 
obtenu  aulomatiquement    la  qualité   de  Français,    - 
femme  étant  Alsacienne.  »  (2) 

0°   Les   texU-'A   relatifs   aux   réparations  elles-mémt  - 
sont   très  subtilement  nuancés.  ^L   Chéradame  (3) 
mis  ce  point  en  lumière  ;  il  fait  notamment  reniai 
quer  lu  portée  singulière  de  l'ait.  234.  qui  pennet  >l 
nous  berner    conslammenl,  en    spécifiant    que    «    1 
Commission  devra  étudier  de  temps  à  autre  les  ro- 
soiurc^'s  et  les  capacités  de  l'Allemagne,  et,  après  avoi 
donné  au.x  représentauls  de  ce  paj^s  l'équitable  facuit 
de  se  faire    entendre,  elle    aura    tous    pouvoirs    poi 
.  étendre  la  période  et  modifier  la   moiUUité  des  pay' 
ments  ».  Le  moratoriuni  est  inclus  en  puissance  dan- 
celte  fin  de  clause. 

Enfin,    n'oublions    p;is    que,    cnNUiciers   de    l'.Xll 
magne  pour   02    %    environ   tie  la   masse  interalli» 
nous   ne   disposons   (pie   de    20    %    de   puissance   (u 
délégué  sur  cinq)  dans  la  décision  à  prendre  au  seii 
de  cette  Commission. 

C-e  ne  sont  pus  d'ailleurs  les  seules  insuffisances  th. 
traité  sur  ce  point. 

M.  Milliès-Lacroix,  rapporteur  général  idopiiis  pré- 
sident) de  la  Commission  sénatoriale  des  finances, 
dfsait  alors  : 

«   Il  faut  rei'onnaîlre  que  le  traité  de  paix  pose   le 
principe   de   la  réparation   des  dommages  de  guern*. 
Toutefois,   on    a   lieu   d'être   surpris  que  celle  clause 
n'ait    j>as    fait    l'objet    d'un    privilège,   ainsi    que    les-- 
Chambres  l'ont  souvent  demandé. 

»  Le  ivml)oursement  du  coùl  de  la  loi  sur  les  pen- 


(i'»  ^oi^  aussi  la  très  imporlaiilc  inler\-iew  du  maréchal 
dans  le  Matin  du  f*.  11.  ?o  où  le  fiasco  du  traité  est  e.xposc' 
en  termes  inoubliables  (reproduit  dans  la  Documentation: 
Callioliquc,   l.    .'1,   pp.    428-'i.^i). 

(i)   CiiKRAovMK.  La   mystification,  p.    a3r>. 

(3)  Op.  cit.,  pp.  1S7  et  >suiv; 
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iions  militaires  et  do>  aUocitions  —  bien  entendu  (i<- 
loutes  les  allocation»  depuis  le  début  des  hoslilitts  — 
nous  libérera  d'une  double  et  onéreuse  contribution. 
C'est  énorme,  mais  rien  ne  nous  est  accordé  au  titre 
d'indemnité  de  guerre  pour  rembourser  tout  ou  partie 
des  dépenses  militaires  colossales  qui  nous  ont  été  im- 
jxjsées,  - 

n  Ce  n'est  pas  tout.  Si  le  principe  de  la  réparation 
a  été  admis,  les  moyens  d'exécution  nous  semblent 
précaires.  Quelles  garanties  nous  sont  données  ? 

M  Nous  n'avons  guère  que  l'occupation  temporaire 
de  la  rive  gauche  du  Rliin.  Le^nanti«sement  est  insuf- 
fisant. 

»  Le  droit  de  percevoir  ceitains  impôts,  de  recueil- 
lir les  produits  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  ou 
des  mines  allemandes  eût  été  plus  opérant. 

»  Pour  faire  face  à  la  charge  écrasante  de  la  répii- 
ration  des  dommages  de  guerre  et  pour  assurer  !«• 
payement  des  pensions  militaires,  nous  serons  obligés 
d'escompter  la  signature  de  l'Allemagne.  Dépour\n<' 
de  tout  gage,  cette  signature  n'aura  d'autre  valeur 
que  l'aval  des  Alliés.  Cet  aval  sera-t-il  solidaire  ? 

»  D'autre  part,  il  n'est  point  question,  dans  le 
traité,  du  remboursement  des  marks  au  taux  de 
I  fr.  20.  C'est  une  opération  qui  nous  a  coûté  .2  mil- 
liards 3oo  millions.  L'Allemagne  remboursera-t-elle. 
comme  l'avait  invoqué  M.  Klofz  ?  La  question  ne 
•semble  pas  résolue. 

»  Notre  déception  est  d'autant  plus  profonde  que 
nous  avons  souvent  été  entraînés  à  voter  des  dépenses 
considérables  à  l'appel  :   n  L'Allemagne  payera.   » 
I  En  résiimé.  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  nous 

ions  nous  trouver  aux  prises  avec  des  difficultés  fi- 
nancières d'une  gravité  exceptionnelle.  »  (i) 
"  Et  M.  Louis  Suret,  dans  VEurope  Nouvelle  (2),  de- 
mandait: ((  A-t-on  pris  le  bon  moyen?  N'eût-il  pas 
mieux  valu  pi-océder  à  un  recensement  des  capitaux 
de  l'Empire,  biens  nationaux,  richesses  collectives, 
fortunes  privées,  et  opérer  là-bas  un  sacrifice  des 
fortunes  tel  que  le  préconise  M.  Just  Haristoy  ?  Faute 
"de  procéder  ainsi,  nous  nous  exposons  à  voir  chez 
nous,  avant  peu,  la  conscription  des  richesses  ou  la 
banqueroute  partielle.  Il  est  encore  temps  de  réagir, 
mais  il  y  a  peu  de  minutes  à  perdre.   » 

Une  appréciation  du  général  Mangin. 

Presque  toutes  les  personnalités  marquantes  de  la 
guerre  ont  eu  ainsi  l'occasion  de  critiquer  les  clauses 
du  traité   de  Versailles. 

Pour  le  général  Mangin,  la  question  ne  fait  pas  de 
doute  : 

«  Ce  traité,  dit-il,  représente  le  minimum  de  répa- 
rations et  de  garanties.  Il  faut  que  l'Allemagne  sente 
la  volonté  commune  de  tous  les  Alliés  d'en  exiger 
l'exécution.    »   (3) 

Mais  pour  cela  faut-il  que  la  France,  pour  com- 
moncer  par  elle,  ait  cette  volonté. 

Les  faiblesses  du  traité  de  paix, 
d'après  Bainville. 

De  quelque  côté  qu'on  le  retourne,  stratégie  ou 
"inces,  le  traité  de  Versailles  est  donc  défectueux. 
lis  que  dire  de  son  infirmité  politique! 
Dans  son  ouvrage  sur  les  Conséquences  politique.'^ 
la  paix,  M.  Jacques  Bainville  s'est  appliqué  à  faire 
-sortir   plus   spécialement  ce   côté-là.    Suivant   son 


(i)  Malin,   11.  5.   19. 

(2)  I-;.  5.  19. 

'3)  M\.\GiN,  "   La  victoire,  ses   causes,  ses  leçons  »,  dans 

L'.  Univ.,   1.   6.    21. 


iiuuiiu'ic  il  explique  k-  liii\^i'|u':;  par  ic  luoial,  et 
présente  une  psychologie  détaillée  de  la  longue  crise 
qui  venait  se  dénouer  à  Versailles  (i)  : 

«  M.  Clemenceau,  dit  Bainville,  n'était  pas  pré- 
paré à  la  paix.  Il  songeait  à  faire  le  plus  de  mal 
possible  à  l'Allemagne,  et  là-dessus,  Keynes,  qui  l'a 
vu  au  Conseil  suprême,  lui  a  rendu  un  éclatant 
témoignage.  Seulement  sa  haine  n'était  ni  informée 
ni  clairvoyante... 

»  Le  jour  même  où,  plaidant  les  circonstanc-s 
atténuantes  pour  le  traité  de  Versailles,  il  priait  le 
Sénat  de  croire  qu'il  eût  dissocié  l'Allemagne  s'il 
l'eût  pu.  M.  Clemenceau  apportait  la  preuve  qu'il' 
ne  cj^oyait  pas  à  l'efficacité  de  cette  dissociation.  Il 
invoquait  ses  souvenirs  de  1870  et  il  donnait  en 
exemple  la  Bavière,  qui  non  seulement  avait  marché 
avec  la  Prusse,  mais  qui  avait  montré  dans  la  guerre 
une  férocité  inoubliable.  Il  y  a  pourtant  d'autres 
choses  que  la  politique  ne-doit  pas  oublier.  En  1870, 
l'armée  bavaroise,  bien  que  commandée  par  un 
prince  prussien,  était  encore  distincte  de  l'armée 
prussienne.  Surtout,  elle  n'avait  reçu  qpie  dans  une 
faible  mesinre  le  dressage  prussien.  Son  infériorité 
militaire  était  manifeste,  et  c'est  sur  elle  que  les 
Français  remportèrent  la  plupart  de  leurs  sticcès 
pendant  la  campagne.  L'armée  de  la  Bavière,  en 
1S70,  était  à  celle  de  la  Prusse  ce  que  l'armée  autri- 
chieime,  en  igui,  était  à  l'armée  allemande.  Quand 
l'indépendance  des  Etats  allemands,  même  dans  un 
SN'stème  fédéral,  ne  servirait  qu'à  maintenir  ces  dif- 
férences et  ces  inégalités  de  niveau,  elle  ne  serait  pas 
d'un  poids  négligeable.  Ainsi  la  centralisation  par 
la  Prusse,  au  point  de  vnie  de  la  sécurité  européenne, 
est  ce  qu'il  importe  avant  tout  d'é^-iter. 

»  11  est  malheureusement  certain  que  ce  principe 
salutaire  était  étranger  à  l'esprit  des  négociateurs 
français.  Encore  plus  à  celui  des  autres  négociateurs, 
pour  qui  l'existence  de  l'Etat  allemand  était  non 
seulement  un  fait,  mais  un  fait  légitime.  On  partit 
de  là.  Et  même  toute  question  de  droit  international 
public  fut  écartée.  Quand  M.  Jules  Cambon  eut  un 
scrupule  et  demanda  si  la  Bavière,  possédant,  d'après 
la  Constitution  de  1S71.  une  représentation  diplo- 
matique, ne  devait  pas  être  convoquée  à  la  signa- 
ture pour  que  l'instrument  de  la  pais  fût  en  règle, 
le  problème  fut  examiné  et  tranché,  séance  tenante, 
par  la  négative. 

»  Dès  lors,  tout  s'ensuivit.  Quand  le  Conseil  des 
Alliés  chercha  le  moyen  de  désarmer  l'Allemagne, 
il  oublia  le  meilleur,  qui  était  de  ne  laisser  subsister 
que  de  petites  années  attribuées  à  chacun  des  Etats 
allemands.  Il  ne  connaissait  pas  ces  Etats.  Il  donna 
une  armée  à  toute  r.\llemagne,  une  seule  armée, 
c'est-à-dire  qu'il  la  donna  à  la  Prusse,  rendant  ainsi 
au  «  militarisme  prussien  »  presque  autant  qu'il  lui 
prenait... 

»  Il  n'est  pas  douteux  que.  dès  la  première  hem-e, 
M.  Lloyd  George  et  M.  Wilson  avaient  été  en  garde. 
Ils  ne  voulaient  pas  d'une  dissociation  de  ï'.Vlle- 
magne.  Ils  n'en  voulaient  pas.  pour  des  raisons  phi- 
losophiques et  politiques.  A  ces  raisons,  les  négocia- 
teurs français  n'en  opposaient  pas  parce  qu'ils  n'en 
avaient  pas.  Ils  n'en  avaient  pas  parce  que  leiu-  phi- 
losophie était  au  fond  la  même  qixe  celle  de  leurs 
interlocuteurs  anglo-saxons  :  le  droit  des  nationaUtés 
d'abord,  et  b  nationalité  allemande  devait  avoir  le' 
mêmes  droits  qu'une  autre  ;  l'évolution,  et.  comme 
l'évolution  interdit  que  l'on  revienne  en  arrière,  cin- 
quante ans   devaient  avoir   rendu   l'unité  allemande 

(i)  Le  morceau  reproduit  ici.  et  qui  résume  bien  les 
principale^  thèses  du  livre,  est  emprunté  à  l'article  rie  la 
Bevae  Universelle  du  i5.  8.  20  :  «  Ce  qui  a  sauve  1  LniJe 
allemande    ». 
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indestructible.  En  partant  de  là,  on  fit  ce  qu'on 
devait  faire  :  on  lui  donna  la  consécration  du  droit 
public  Cfui  lui  manquait,  on  aida  les  centralisateurs 
prussiens  à  compléter  l'œuvre  de  Bismarck.  On  nous 
a  dit  qu'une  politique  réaliste  et  pratique  le  voulait 
aussi,  qu'une  grande  Allemagne  aux  rouages  sim- 
plifiés, formant  un  tout  économique,  serait,  pour 
nos  réparations,  un  débiteur  plus  sûr  qu'une  Alle- 
magne composée  de  petits  Etats  médiocrement  prf>s- 
pères.  Ce  raisonnement  commence  à  apparaître 
comme  une  des  folies  les  plus  remarquables  de  l'his- 
toire moderne.  Nous  y  avons  gagné  que  /jo  millions 
de  Français  sont  créanciers  d'une  masse  de  Go  mil- 
lions d'Allemands,  et  pour  une  créance  recouvral)lc 
en  trente  ou  quarante  années. 

L'Allemagne  et  l'Autriche. 

))  On  se  demande  comnicnt  dans  ces  conditions, 
licence  n'a  pas  été  laissée  à  l'Allemagne  d'annexer 
l'Aulriclie.  Après  tout,  rAutriclie,  province  allemande, 
représentée  en.i848  au  Parlement ,  de  Krancfoit. 
n'avait  été  tenue  à  l'écart  de  la  grande  Allemagne, 
de  la  mère  commune  des  Germains,  que  par  des  causes 
historiques  et  dynastiques.  L'Etat  des  Ilahsbourgs ayant 
cessé  d'exister,  il  n'y  avait  que  des  raisons  [wliliques 
qui  pussent  déterminer  les  Alliés  à  interdire  aux  Al- 
lemands d'Autriche  de  se  réunir  aux  autres  Alle- 
mands. Ces  raisons  étaient  si  fortes  qu'elles  ont 
triomphé  contre  le  principe  des  nationalités  et  le  droit 
des  peuples.  Il  eût  été  absurde  et  scandaleux  de  per- 
mettre à  rAllemagne  vaincue  de  jouer  à  qui  perd 
gagne  et  de  retrouver  plus  de  territoires  et  de  popu- 
lation qu'elle  n'en  perdait... 

»  Elle  ne  renonce  pas  à  l'espoir  de  la  prend le  un 
jour.  C'est,  à  portée  de  sa  main,  une  tentation  per- 
manente. Elle  en  a  d'autres.  Concentrée  à  l'inté- 
rieur, l'Allemagne  a  été  dissociée  à  sa  périphérie. 
Des  millions  d'.\llemands  vivent  au  voisinage  immé- 
diat de  SOS  frontières,  six  ou  isept  en  Autriche,  trois 
en  Tchécoslovaquie.  La  dissociation  de  l'unité  alle- 
mantle,  dont  les  Alliés  n'ont  pas  voulu  au  dedans, 
ils  Tout  réalisée  au  dehors.  La  raison,  l'expérience 
rindi(|uent  :  cetl'C  feuvre  est  fragile  et  mauvaise.  S'il 
était  bon  que  des  portions  de  pays  germaniques  fussent 
écartées  de  l'unité  allemande,  il  fallait  aussi  que 
d'aulics  portions  en  fussent  isolées.  Sinon,  les  mor- 
ceaux, soumis  à  rallraetion  d'un  grand  Etal  alle- 
mand,  tomberont  tôt  ou   tard   sous  sa  dépendance. 

»  Ainsi,  les  Alliés  ont  reculé  devant  les  dernières 
(•onsi'qiien<es  de  leurs  |irincipes.  Ils  ont  di'uKMnbrt' 
rAII(>iuagne  tout  eu  runilianl.  Par  là,  leui-  (eu\re 
est  illogique  et  incohérente... 

»  Ainsi  a  été  conservée  l'unité  allemanile.  \  V(  r- 
sailles,  où  elle  avait  vu  le  joiu",  en  1S71.  cili'  a  l'Ii- 
consacrée  par  les  Alliés  sous  la  présidence  d'un  Fran- 
çais et  la  paix  a  été  signée  avec  «  rAllemagni'  <raulre 
part   )i. 

»  Cela  ne  \cuL  pas  dire  que  l'iuiité  alkinande  reste 
à  l'abri  des  accidents  ;  nous  avons  même  \u  le  sépa- 
ralisme  renaître  sous  des  formes  noviv<'lles  et  encore 
timides  à  mesure  que  l'Allemagne  réagissait  contre 
le  soeialisnie  et  la  révohdion.  Rieu  n'est  fini  peul-ètie. 
et  la  fiagiliti'  île  la  j)aix  laisse  «•ntie\()ii'  plus  d'iuu 
possibiliti"  de  bouleversements  dans  l'Europe  <eu- 
Irale.  (les  bnideversemenis  ne  nous  seront  pas  néces- 
sairement fa\()rables.  et  ils  nous  <'xj>oseront  ;\  de 
nouveaux  dangers,  ils  exigeront  de  nous  de  nouveaux 
efforts.  Un  rendez-vous  à  une  autre  fois  est  proba- 
blement donné  à  l'Allemagne  et  à  la  France.  Celle 
fois-là.  il  faudra  que  sa  politique  ne  soit  plus  des- 
sei'\  ie  par  ses  idées.   » 

To)it,  cela  concourt  à  nous  fournir  du  traité  de  Ver- 
sailles une  image  ambiguë,  où  l'idée  de  révision  est 
imjdicitement    conteiuie    dans    les    paragraphes    ipii 


auraient  dû  être  h-  pin-  >lii(  Is.  lJè>  h  jour  mènie 
de  la  signature.  Allemands  et  germanophiles  n'eurent 
donc  qu'un  dessein  ;  reviser. 

Le  désarroi  des  finances  allemandes 
en  1918^919. 

On  n'en  était  [>as  encoie  là.  L'anarchie  évitée.  1h 
paix  subie  plutôt  qu'acceptée,  des  lois  urgentes  s'im- 
posaient à  l'Allemagne,  telles  les  lois  financières 
ilestinées  à  faire  face  au  déficit,  aux  accroissement- 
de  dépenses,  aux  indemniUis  qu'il  faudrait  biei! 
^erser.  I^i  guerre  avait,  en  effet,  creusé  un  trou 
énorme  dans  les  ressources  germaniques.  Le  28  juil- 
let 1914.  l'encaisse  métallique  de  la  Reichsbank 
équivalait  presque  à  la  «omme  du  papier-monnaf' 
en  circidatiou  :  i  700  millions  contre  i  900  en  bil- 
lets. Deux  impôts  sur  le  capital,  d'ailleurs  pinident- 
et  motlérés,  avaient  été  votés  en  igiS,  pour  faire  le^ 
frais  de  la  lutte  immiiiente. 

Tous  ces  prépai-atifs  fuient  déroutés  par  un  con- 
flit qui  n'en  finissait  plus.  Pour  faire  face  aux  de- 
mandes écrasjintes  du  Gouvernement,  Helfferich 
échantillonna,  dès  1910,  un  système  d'inflation  et 
de  circulation  financîèix.',  auquel  l'Allemagne  n. 
cessa  de  rester  fidèle.  Au  surplus,  tonifié  par  le- 
victoires,  le  peuple  allemand  souscrivit  largemein 
au.x   neuf  emprunts  de  guerix;, 

Api^ès  le  désastre,  on  apura  les  comptes.  Ils 
n'étaient  pas  reluisants.  De  /»  milliards  900  mil- 
lions, la  dette  consolidée  était  passée  à  9G  ;  la  dette 
flottante,  de  5oo  millions  à  48  milliards  800  mil- 
lions. Quant  aux  billots,  il  y  en  avait  maintenant 
pour  37  milliards,  y  compris  lés  bons  de  Caiss' 
d'Empire  et  les  bons  de  Caisse  de  prêts. 

Encore  si  le  budget  était  resté  à  peu  près  dans  se> 
anciennes  limites  !  Mais,  avant  la  guerre,  il  attei- 
gnait tout  juste  3  5oo  millions.  Mainl4'nant  il  com- 
portait 72  milliards  de  dépenses,  qu'équilibraient 
fort  mal  les  7  milliards  et  demi  de  recettes. 

Les  deux  premiers  ministres  des  Finances,  Dern- 
burg  et  Schiffer,  n'osèivnt,  dans  leur  époaivante, 
modifier  le  système  de  vigueur.  C'était  d'ailleurs  le 
moment  où  le  chaos  le  plus  parfait  interdisait  bien 
à  l'Allemagne  les  vues  un  peu  longues. 

Néanmoins,  quelques  projets  d'impôts  nouveaux 
furent  élaborés,  que  l'Assemblée  nationale  vota  en 
août  et  sept<'mbre  1019  et  qui  devaient  procurer 
environ   ?   milliards  de  rentrées  (i). 

A    celte   date,    les   traits   de    l'Allemagne    nouvoll< 
issue  du   traité  de  Vei-snùllvs  et  de  la  C-onstitution   il 
Weimar,     sont      pourtant      fixés.     Considérons-les 
loisir. 

La  Constitution  de  Weimar.  '-^ 

L'artisan    juincipal    eu    <'st .    nous    l'avons    dit.     i< 
secrétaire     d'Ebert      à      l'Intérieur,      l'isniélite     Uni: 
Preusz.    Pi'ofcsscut    île  droit    à    l'I  nlMMsilé-   di'    Hcrlin 
co   futur    successeur   de    Bismarck    n'était    pas    nu    f;.- 
vori  de  l'administration   <les   Hohenzollern.  En    191". 
un    discours    p-u    loyalisle    sur    les    transformatior 
de  la  pensée   initpériale   avait    failli    le   faiiv  révoqui  i 
En    nov<"mbre    1918.    il    prési,|,>    à    la    Iransformatioii 
progressiste  et  démocrate. 


(i)    Voir,    à    <-o    siiji'l,    BviMONT    cl    Herthei.ot.    op.    cii 
pp.    1 10  et  sniv.  :  —  Kecoi  Lv,  pp.   itiâ  pf  «uiv.  :  —  I{lo> 
HKi..  p.    i.'i  ;  —  (.liivuLKS  Kisr,   «   La  situation   fiiiancit^re  tie 
rAlleinajr'io  ».  <laiis  AîtMwic  ilc  Paris,  1.   \.    «o  ;  —  A.  I,iES=i  . 
«    (Quelques    données    sur    la-   situation    financière    de    l'.^l- 
li'iiKijriio   1),  (l;ins  h'conomisie  franrais.  25.    10.    19. 

(■>^  C.(.  •'  ('.iiiisliliilinn  (./  /KM"  Germaity  n,  par  M.  D\wsr.N 
dans  Fortnightiy  Hevietr.  Janv.-juin   ni".».  PP-  •'sï  ^l  sniv 
—    «La    nouvelle    constitution    allemande    ».    par    Licrt 
Bi;i>.   dans    liev.    Cadf.il.    Iiistit.    et    Droit,  cet  -déc.    10 >i'- 
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Les  idées  et  les  projets  de  Preusz. 

Preusz  €st  un  jacobin,  partisan  à  outrance  de 
l'Etat  unitaire,  réalisé  par  les  méthodes  démocra- 
tiques. S'il  dut  se  résigner  à  maintenir  les  Etals  et 
la  Confédéralion,  il  réduisit  les  premiers,  déjà  pri- 
vés de  leur  tête  dynastique,  à  n'être  plus  que  des 
Pays  (Laender),  à  physionomie  atténuée,  et  inten- 
sifia les  compétences  de  l'Empire  dans  tous  les  do- 
maines, à  commencer  par  celui  de  la  Prusse  (i). 

«  Le  20  janvier  19 19,  le  Journal  Officiel  avait  pu- 
blié un  premier  projet  de  Constitution  (2).  Son  cen- 
tralisme effraya  les  Etats  du  Sud,  qui  craignaient 
d'être  traités  avec  aussi  peu  de  ménagement  que  la 
Prusse.  «  Il  est  impossible  au  point  de  vue  juri- 
i>  diquc,  politique  et  économique.,  disait  Preusz.  en 
»  faisant  allusion  à  la  Prusse,  de  maintenir  une  Ré- 
»  publique  de  ^0  millions  d^habitants  au  milieu 
))  d'une  autre  République  de  10  millions  d'habi- 
))  tants.  »  La  solution  consistait,  selon  lui,  à  assurer 
au  Gouvernement  d'Empire  une  telle  suprématie  sur 
les  Gouvernements  fédérés  que  le  pouvoir  central  eût 
toujours  le  droit  d'intervenir  dans  les  affaires  inté- 
rieures des  Etats.  Le  projet  souleva  non  seulement 
l'opposition  des  fédéralistes  du  Sud,  mais  celle  des 
réactionnaires  prussiens,  qui  estimaient  que  l'exis- 
tence d'une  Prusse  forte  était  indispensable  au  main- 
tien de  l'Empire.  Le  gouvernement  déposa  le  21  jan- 
vier 1919  un  second  projet,  moins  centralisateur  que 
le  premier,  qui  laissait  notamment  aux  Etats  fédéré? 
le  droit"  de  conclure,  des  traités  avec  les  nations 
étrangères,  sous  réserve  de  l'approbation  de  l'Em- 
pire. »  (3) 

Le  4  mars,  une  Commission  fut  chargée  d'éla- 
borer le  projet  définitif,  sous  la  présidence  du  démo- 
crate Haussmann,  un  \^  urtembergeois  de  Stuttgart, 
oi!i  il  exerçait  la  profession  d'avocat,  et  ancien  col- 
laborateur politique  du  prince  Max  de  Bade. 

Le  texte  finalement  promulgué  le  ili  août  19 19 
porte  des  traits  divers,  mais  ressemble  surtout  à  la 
Constitution  du  Parlement  de  Francfort  (i849). 

L'Allemagne,   ainsi  que   tous   les   Pays  confédérés, 

est   désormais    une    République,    tout   en   conservant 

l'appellation     traditionnelle     de     Reich,     République 

.d'ailleurs  centralisée  et  dont  le  centre  est  à  Berlin. 

Wk-  «  Reich  n  et  u   Laender  ». 

a  Les  juristes  allemands  —  observe  M.  Bi-unet  — 
font   remarquer  que   les   Pays   ne  sont  plus  maîtres 
de   fixer  la    forme   de   leur   gouvernement,   et  qu'ils 
ne    peuvent    plus    librement    rédigi.-r    les   dispositions 
organiques  de  leur  Constitution  ;  que  le  Reich  peut 
prescrire,  contre    leur    volonté,   des   modifications   de 
territoire  et  même  des  formations  nouvelles  de  Pays. 
Le  Retc/i  dispose  souverainem.cnt  et  de   la  vie  et  de 
la   mort   des  Pays  allemands.   La  nouvelle   Constitu- 
tion financière  du  Reich,  qui  est  entrée  en  vigueur 
le  i^''  octobre  19 19.  a  enfin  enlevé  aux  Pays  ce  qui 
leur  restait  d'indépendance   étatique,   puisque   désor- 
!    mais  tous  les  pouvoirs  financiers  des  Pays  sont  pas- 
ï    ses  entre  les  mains  du  Reich.  Les  Pays  ne  sont  plus 
\    des  Etats    indépendants,    ce   ne   sont   que    des   corps 
1    administratifs  autonomes  à  l'intérieur  du   Reich.   Le 
\    Reich     est    devenu     un     Etat     unitaire    décentralisé. 
»   Par  contre,   la   Constitution   a  reconnu   que,    si 
la  souveraineté  dans  le  Reich  émane  du  peuple  tout 
entier,   la   souveraineté   dans   les   Pays   émane   direc- 
tement  au5si  du   peuple   de  ces   Pavs.    Elle   a  déduit 

I         (i)   Cf.    les   coasidéraliuns   curieuses   de   !!'TResema>n  à   ce 
«'ijet,  op.  cit.,  pp.   i)o  et  suiv. 

')  Traduit  et  piililié  dans  le  Recueil  des  Documents 
'  'langers,  n'  3i. 

1^^^)    BaCMONT    cl    iJEIiTHELOT,    Op.    Cit.,    pp.     21-22. 


de  celle  proposition  la  conséquence  logique  que  k 
pouvoir  est  exercé  dans  les  Pays,  pour  les  matières 
rentrant  dans  leur  compétence,  par  des  organes  des 
Pays  sur  la  base  de  leur  Constitution.  Elle  a  admis 
que  les  Pays  ont  un  territoire  propre,  puisque  le 
territoire  du  Reich  se  compose  des  territoires  des 
Pays.  Les  Pays  ont  leur  législation  et  leur  admi- 
nistration particulières.  Il  suffit  d'ailleurs  de  re- 
marquer que.  le  Reich  disparaissant,  les  Pays  pour- 
raient subsister  et  continuer  à  vivre  conformément 
à  leur  Constitution,  ce  qui  démontre  bien  que  leur 
souveraineté  leur  est  propre  et  non  point  octroyée  par 
le  Reich.  Enfin, et  c'e«t  peut-être  là  l'argument  essen- 
tiel, les  Pays  sont  représentés  en  tant  que  tels  dans 
le  Reichstag  et  ils  participent  à  la  formation  de  la 
volonté  du  Reich.  Celui-ci  est  donc  un  Etat  fédéral. 
»  L'Assemblée  nationale  n'a  pas  voulu  prendre 
position  sur  la  question  et,  volontairement,  elle  a 
choisi  une  dénomination  complètement  incolore, 
qui  laisse  la  porte  ouverte  à  toutes  les  opinions. 
Tandis  que  les  Etats  particuliers  s'appelaient,  dans 
la  Constitution  de  1871,  Etats  fédérés,  ils  se  sont 
successhement  appelés  Républiques  dans  le  projet 
Preusz,  Etats-i7iembres  dans  le  projet  du  Gouver- 
nement, Pays  enfin  dans  le  projet  de  la  Commission 
et  le  texte  définitif... 

Le  Reich  est  plus  fort  qu'avant  la  guerre. 

))  En  réalité,  la  Constitution  a  augmenté  lu  puis- 
sance, déjà  très  grande  sou^  V ancien  régime,  de 
VEtat  central  vis-à-vis  des  Etats  particuliers;  les 
Pays  ont  perdu  considérablement  de  leur  importance 
et  ce,  dans  la  mesure  exacte  où  celle  du  Reich  a 
augmenté. 

»  Ils  ont  sans  doute  théoriquement  le  droit  de 
légiférer,  mais  le  Reich  légifère  sur  toutes  les  ma- 
tières qui  ont  quelque  importance,  et  leur  domaine 
législatif  se   trouve   en   fait   réduit  à  presque   rien. 

»  Ils  ont  en  principe  des  services  judiciaires  et 
administratifs,  mais  tous  les  services  importants,  les 
relations  avec  les  Etat»s  étrangers,  l'administration 
militaire,  les  chemins  de  fer,  les  voies  fluviales,  les 
postes  et  télégraphes,  leur  ont  été  enlevés  ;  tout  le 
domaine  de  la  législation  financière  a  été  passé  au 
Reich,  et  ils  ne  peuvent  plus  vivre  que  des  subsides 
de  ce  dernier. 

»  Ils  ont  une  souveraineté  U-rritoriale.  mais  une 
loi  votée  en  la  forme  d'une  loi  constitutionnelle, 
dans  certains  cas  une  loi  ordinaire,  peuvent  contre 
leur   volonté   modifier  leur  territoire. 

»  Ils  ont  encore  des  nationaux,  mais  tout  Allemand 
a.  dans  chaque  pays  du  Reich.  les  mêmes  droits  et 
les  mêmes  devoirs  que  les  nationaux  de  ce  Pays. 

»  En  réalité,  les  Pays  ne  sont  plus  rien  et  le 
Reich  est  tout-puissant... 

L'hégémonie  prussienne  subsiste. 

»  IMais...  la  Prusse  a-t-elle  gardé  l'hégémonie 
qu'elle  exerçait  en  fait  sous  l'Empire^  de  telle  sorte 
que  l'accentuation  du  caractère  unitaire  aurait  seu- 
lement en  pratique  abouti  à  accroîti'e  encore  le  pou- 
voir di."  la  Prusse  en  Allemagne  ?  Le  professeur 
Schucking  a  dit  un  jour  à  l'Assemblée  nationale 
que  toute  l'histoire  passée  et  future  de  l'Allemagne 
devait  se  résumer  ainsi  :  «  Jusqu'en  1867,  la  Prusse 
))  a  été  contre  le  Reich  ;  de  18(17  à  1918,  la  Prusse 
»  a  été  au-dessus  du  Reich  fi)  :  il  faut  désormais  que  le 
»  Reich  soit  au-dessus  de  la  Prusse.  »  Ce  desidera- 
tum a-t-il  été  satisfait  ? 

»   La   Constitution   a   pris   à  cet  égard   un  certain 


(il     Cf.     «    La    Prusse    el     rAllemajLriie 
LkMV,    dans    C.orresponduni,     10.    10.     iS. 


par    Etien.ne 
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nombre  de  mesures  imporlanl.s  :  la  PrM.-.«e  a  perdu 
tous  les  avantages  qu'elle  relirait  de  ce  que  l'Em- 
pereur allemand  était  Roi  de  Prusse  ;  les  privilègrs 
qu'elle  avait,  on  matière  d'initiative  législative,  on 
matière  militaire,  en  matière  fiscale,  ont  disparu  ; 
le  Bundesrat  [Conseil  fédéral],  où  elle  jouait  un 
rôle  prépondérant  et  qui  lui-même  était  l'organe  le 
plus  puissant  de  l'Empire,  s'est  mué  en  un  Reichsrat 
qui  ne  peut  plus  rien  empêcher  ;  il  n'y  a  plus  de 
chancelier  nommé  par  l'Empereur-roi  et  chef  de 
toute  la  politique  de  l'Empire  et  de  toute  l'admi- 
nistration ;  les  pouvoirs  de  l'Empereur  ont  été  trans- 
férés au  président  du  Reich,  élu  par  tout  le  peuple. 
La  Prusse  peut  même,  malgré  sa  volonté,...  voir 
plusieurs  parties  de  son  territoire  s'ériger  en  Pays 
nouveaux  ou  se  rattacher  à  d'autres.  Cc5  diminu- 
tions sont-ellc?  suffisantes  pour  supprimer  totale- 
ment la  domination  politique  qu'en  fait  la  Prusse 
exerçait  sur  les  Etats  allemands,  petits  et  moyens!*  11 
ne  le  semble  pas,  car  il  reste  toujours  ce  fait  capital  : 
/«  Prusse  rcprésenle  les  quatre  septièmes  de  la  popu- 
lation totale  du  Reich  ;  c'est-à-dire  qu'à  elle  seule 
elle  a  la  majorité... 

»  Le  remède  était  évident,  c'était  de  diviser  la 
Prusse  en  plusieurs  pays  ;  l'Assemblée  constituantje 
n'a  pas  eu  la  volonté  (ou  la  force)  d'y  recourir  ;  e/icore 
aujourd'hui,  la  Prusse  est  au-dessus  du  Rcich.  »  (i) 

La  justice. 

f(  L'organisation  de  la  justice  fut  également  cen- 
tralisée. A  côté  du  Tribunal  de  cassation  (Reichs- 
gericlit),  on  institua  une  Haute-Cour  de  justice 
(Staatsgerichfshof),.  doal  une  loi  spéciale  de  1921 
lixa  les  alUibutions.  La  Haute-Cour  est  chargée  de 
régler  les  conilits  territoriaux  et  administratifs  qui 
peuvent  éclater  entre  l'Empire  et  les  Etats  ou  entre 
les  différente  Etats,  et  elle  juge  les  procès  politiques 
intentés  par  le  ReichsUig  contre  le  président,  le 
chancelier  et  les  ministres.  Elle  a  aussi  le  droit 
d'intervenir  dans  la  vie  intérieure  des  Etals  et  de 
trancher,  en  l'obsencc  d'un  tribunal  local  compé- 
tent, les  difficultés  d'ordre  consfilulionncl  qui  s"y 
produisent  (a).  Ainsi,  un  pays  comme  la  Bavière, 
qui  avait  jusqu'alors  sa  représentation  diploma- 
tique spéciale,  qui  administrait  lui-même  son  année, 
ses  chemins  de  fer  et  ses  postes,  qui  levait  ses  im- 
pôts particuliers,  se  vit  brusquement  enlever  tous 
ces  droits.  Afin  de  réduire  encore  davantage  l'auto- 
rité des  Etals  fédérés,  la  Constitution  établit  que 
leurs  limites  territoriales  elles-mêmes  pourront  être 
modifiées.  11  suffit  qu'un  plébiscite  ait  été  ordonné 
€t  que  les  trois  cinquièmes  des  voix  en  expriment 
le  désir,  pour  qu'une  pro\ince  soit  détachée  d'un 
Etat  et  rattachée  à  un  autre,  en  vertu  d'une  simple 
loi  d'Empire,  ou  même  pour  que  de  nouveaux  Etals 
fédérés  soient  créés  (art.  iS).  L'art.  i3,  qui  établit 
que  «  le  droit  d'Empire  supprime  le  droit  des  Etals  », 
autorise  même  l'Empire  à  intervenir  à  fout  moment, 
par  le  vote  d'une  loi  nouvelle,  dans  la  jtuidiction 
particulière  des  Etals.  »  (3) 

Le  système  électoral. 

Ces  modifications  centralisatrices  ont  —  dans  les 
principes  démocratiques  —  dirons-nous,  une  contre- 
partie ?  une  compensation  ?   ou  une  cause  ? 


(1)  Remî  BnuNET,  La  constitution  allimandc  du  II  a<>ùl 
lOlit,   pp.    on-o't.    (Paris,    Pavot.) 

fs)  Priniilivemeiif.  la  Haulc-Coiir  lierait  être  chargée 
H'cnquèlor  sur  les  rcspuiisabiliu-s  de  la  guerre  et  île  la 
fléfaitc.  Ces  attributions  lui  ont  éié  retirées,  pour  clro 
confiées   à    une    Commission    parlementaire. 

(3)    Baumo>t   et   Beutiielot,    up.    cil.,  pp.    2d-?6. 


La   puissance  allemande   réside   désormais  dans   !■ 
peuple  (i).  Le  Reichslag  est  élu  pour  quatre  ans  . 
suffrage  universel  par  tous    les    citoyens    des    deii 
sexes,    âgés    d'au    moins    vingt   ans.    La   moitié    des 
habitants    sont     électeurs.     L'éligibilité     s'obtient     à 
vingt-cinq  ans. 

Le  Reich  est  divisé,  à  cet  effet,  en  35  circonscrip- 
tions  et    17    unions   de   circonscriplious.    Le    scrutin 
a  lieu  suivant  un  système  proportionnel  spécial   (2  • . 
Chaque  parti  présente  des   listes  de   circonscriptio: 
et    une    liste    de   Reich.    A    l'intérieur   d'une    rnên 
union  de  circonscriptions  et  entre  listes  apparten;ii 
au    même    parti,   c'est-à-dire    rattaché»es    à    la    mên 
liste  de  Reich,  il  peut   y   avoir   une   liaison .  en   vu»; 
d'une  meilleure  utilisation  des   «  restes  ». 

Les   sièges   sont   répartis,   pour   commencer,   en!, 
les  listes,  chaque    liste    recevant    autant    de    siè:. 
qu'elle  a  obtenu  de  fois  60  000  voix.  Si  la  liste  n' 
teint  pas   Go  000,    mais   qu'elle   soit    liée   à   une  H- 
d'union   de   circonscriptions,   les  voix  restantes   si  : 
additionnées    et    attribuées    aux    listes    qui    compi'  : 
les  plus     forts     restes.    S'il    n'y     a     pas     liaison,    ! 
restes    sont    transportés    sur    la    liste    de    Reich,    qui 
reçoit   autant  de   fois   un   député   qu'elle  compte   >1'j 
Go  000  voix.   Mais  la  Hste  de  Reich  ne  peut  jamais 
avoir  plus    de    sièges    que    l'ensemble    des    listes    de 
circonscriptions  qui  lui  sont  rattachées. 

Le  vote  des  femmes. 

H  est  intéressant  de  vérifier  dans  la  pratiq 
comment  a  fonctionné  le  vote  des  femmes.  Ni' 
anticipons  à  ce  sujet,  pour  y  voir  plus  clair,  -i 
les  événements  de  1920  et  les  élections  du  6  juin. 

«  Les  femmes  —  dit  .M.   Brunet  —  avaient  d' J  : 
voté  en  janvier  1919  aux  élections  pour  l'Assemb! 
nationale  ;    elles     avaient     volé     très     nombrcus<  - 
83    %    J<^s   électiiccs   avaient  pris   part  au   vote.    I 
proportion    des    hommes    était    de    82,4     °oj     dt  : 
très   sensiblement   égale.    Mais  cette  égalité   dispai 
si  on  compare   les  proportions  d'après  les  âges   ^ 
votants.    Parmi   les     électeurs     âgés     de     vingt     ai 
59, G    %    seulement  votèrent,   alors   que   80, 5    %    .; 
éleclriccs    du    même    àgr;    prirent    part    au    scruli 
ainsi  les  jeunes  filles  sont  deux  fois  plus  zélées  q 
les  jeunes  hommes  à  jouir  du  cadeau  récent  qu' 
vient  de  faire  aux    uns    et    aux    autres.  Parmi     I   - 
élicleurs  et  électrioes  âgés   de   vingt  et  un   à   "vin. 
cinq   ans,    70    %    des    hommes   votèrent   et   80,9 
des  femmes.  Mais  le  table;ui  change  quand  on  an  ■ 
a\i.\   classes  plus   âgées  :   au   delà  de   vingt -einq   ai 
84,8   %   des  hommes  votèrent  et  seulement  82,6 
des  femmes.  - 

»    Aux    élections     du     G     juin     1920,   les     fomm  s 
semblent  avoir  moins  volé  qu'en   1919,  et  celle  f 
ce    sont    les    hommes    qui    proportionnellement 
voté  en  plus  grand  nombre  que  les  femmes. 

«  Mais  en  1920,  ce  qu'on  n'avait  pas  fait  en  nj 
on  a  dans  quelques  conscriptions  fait  voter 
hommes  et  les  femmes  séixirémcnt  pour  poio 
déterminer  hur  participation  respective  aux  di\ 
partis  ;  citons,  parmi  les  cohstidations  faites,  d' 
exemples   pris   dans   des    villes   d'opinion    différcn: 

»  A  Cologne,   119  2G3  hommes  et  iioSGa  fcm):i  - 
ont    volé    dans    les    sections    dans    lesquelles    Vcy\ 
riencc  a  clé  faite  ;  les  \oix  se  ivpartissent  ainsi  qu'il 
suit  : 


(i)  Cf.  «  L'ne  année  de  République  en  Allemagne  »,  p| 
J     Bouge,   dans   lievue   pcUliqne   el  parlctiunlaire.    10. 
19  ;  —  «   L'Allemagne  ncuvelle   »,  par   H.    Lichtenbebc 
dans  Scieniia.  déc.   20,  el  l'ouvrage  dç  Gevtuo.n  sur  L 
magne   en   République. 

(2)   Se  reporter  au  système  de  l'ingénieur  belge  d'Hc 
précité. 
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Dossiers  de  la  «  D.   C. 
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(llom.)  (Fem.) 

Ci'utre     32  964  49  iô4 

"Social-démocrates    36  296  24  i34 

\olkspartei     17  76S  i5  944 

Indépendants    18  245  S  973 

Démocrates 6  554  4  677 

Dimfsclïnationule     3  190  3  422 

'    A   Spandau.    20294   hommes  et   23  359  femmes 

ont    voté  ;    siu-    100    voix,    les    différents    partis    re- 

cueiHcnt  : 

Ilom.)     (Fem.) 

Indépendants     35.4  32,6 

Sociai-démoci-ates     21, 3  19,3 

Deutsclinationctli'     12, n  16.7 

\ijlkspartei     12, 5  i4r5 

Démocrates     8,3  7,5 

(Communistes     6,3  4;2 

(Contré     3,2  5,o 

Autres    partis 0,26  0,24 

Ainsi  dans  les  Jeux  circonscriptions  les  femmes 
votèrent    davantage    pour    le    Centre   et    la    droite. 

n  Dans  l'ensemble  des  résultats,  les  voix  qu'elles 
ont  accordées  au  parti  socialiste  indépendant  con- 
stituent 33  %  des  suffrages  exprimés  en  faveur  de 
ce  parti.  La  proportion  monte  à  4o  %  pour  le  parti 
socialiste  majoritaire,  et  elle  est  de  52  %  pour  les 
pai*tis  de  droite  ;  60  %  des  voix  du  (Centre  sont  dus 
aux  femmes.'  »  (i) 

Le  Reichstag. 

Le  nouveau  Reichstag  jouit  de  plus  de  privilèges 
que  l'ancien.  Aujourd'hui,  c'est  une  assemblée  ana- 
logue aux  autres  assemblées  délibérantes  euro- 
péennes. Néanmoins,,  la  validation  des  élections  y  est 
confiée  à  un  tribunal  spécial  dit  de  vérification .  qui 
comprend  par  moitié  des  députés  et  des  juges  de 
carrière. 

Les  sessions  dépendent  du  Reichstag  seul,  et  pour 
leur  date  et  pour  leur  durée.  Les  incidents  révolu- 
tionnaires de  1919  et  1920  ont  fait  voter  une  loi 
(8  mai  1920)  qui  trace  autour  du  Reichstag  et  du 
Landtag  un  périmètre  de  protection  où  ne  doit  péné- 
trer aucune   troupe,  armée. 

Il  nomme  son  président,  son  bureau;  étab'it  son 
ij_l«jment  intérieur. 

Les  partis  ont  pris  de  l'importance.  Pour  être  re- 
connu, chacun  doit  rassembler  au  moins  i5  membres. 
Les  commissaires  sont  élus  par  eux,  par  représen- 
tation  proportionnelle. 

Le   vote  par  procuration   est   interdit. 

Sa  compétence. 
Quelle  est  maintetiant  la  compétence  du  Reichstag  ? 
D'abord,  il  octroie  les  amnisties^  déclare  la  guerre, 
conclut  la  paix  ainsi  que  les  traités. 

•'.Brunet,  op.  cit.,   pp.    i4o-i.'i2. 

'  ins      10     sections     de     vote     de     Hanovre,     ont     voté 
'ii   liommes   et    19846  femmes.  Le  résultat  a   été  celtri- 

(Flom.)    (Fem.) 

~   rialistes     majoritaire-^ S  465  -  9  001 

lelfos     2  oo5     2  464 

..  ntre     7S0     i   224 

Démocrates     636        684 

Parti    popiîlaire    allemand 2   io3     2  687 

'  ^tionaux     allemands. . .  .• 782         888 

Jépendant?     3  i37     2  683 

Lo  vote  des  femmes  semble  donc  avoir  favorisé  le? 
partis  de  droite,  et  surtout  le  Centre.  La  révolutionnaire 
Vreiheii  faisait  suivre  cette  constatation  de  ce  mélancolique 
commentaire:  «  C'est  une  curieuse  ironie  de  l'hisloiic 
fpi'-  les  partis  f;Hi  combattirent  toujours  le  vote  des 
mes  et  l'égalité  de  droits  pour  les  femmes  soient 
isémcnt  ceux  qui  en   bénéficient.   » 


Aucun  projet  de  loi  ne  peut  lui  être  soumis,  qui 
n'ait  été  préalablement  présenté  au  Reichsrat,  lequel 
ne  possèdiî  plus  qu'un  droit  de  protestation  contre 
les  lois  votées  malgré  lui  par  le  Reichstag.  Si  le 
projet  groupe  alors  dans  cette  dernière  assemb'ée 
une  majorité  des  deux  tiers,  le  président  peut  pro- 
mulguer la  loi  ou  recourir,  à  son  gré,  à~  un  réfé- 
rendum. Si  la  majorité  n'atteint  pas  les  deux  tiers, 
le  président  peut  encore  ordonner  le  référendum 
qui   décidera. 

L'initiative,  des  lois  appartient  au  Gouvernement, 
aux  députés,  au  Reichsrat,  à  un  organisme  nouveau 
rie  Conseil  économique)  et  au  peuple,  par  initia- 
tive, d'un  dixième  des  électeurs.  Le  président  peut, 
approuvé  par  le  Reichsrat,  soumettre  au  référendum 
une  loi  votée  par  le  Reichstag.  D'autre  part,  si  un 
vingtième  des  électeurs  le  demande,  et  sij  en  mèn)..- 
temps,  un  tiers  de.s  députés  font  obstacle  à  la  pro- 
mulgation d'une  loi;  le  référendum  p  ut  encore 
jouer. 

Les  lois  constitutionnelles  ne  peuvent  passer  qu'à 
la   majorité   des  deux   tiers. 

Le  contrôle  du  Reichstag  sur  le  Gouvernement 
s'exerce  par  des  questions,  des  interpellations:  la 
nécessité  pour  le  Gouvernement  d'y  avoir  une  majo- 
rité, et  enfin  par  deux  Commissions  permanente-, 
l'une  la  Commission  des  Affaires  étrangères,  d 
l'autrCj  qui  ne  siège  que  dans  l'interva'le  des  ses- 
sions, la  Commission  du  Contrôle,  imitée  d'im^ 
institution  badoise.  dont  le  rôle  —  très  critiqué  lor- 
des  discussions  de  19 19  —  consiste  à  vérifier  si  l'Ad- 
ministration se  conforme  aux  lois,  bref  à  suppléer  le 
Reichstag. 

Le  Président  c'êmpire. 

Les  Allemands,  Preusz  en  tète,  ont  vou'u  un  pré- 
sident, et  un  président  fort  (i).  contrairement  aux 
indépendants,  qui  n'en  Aoulaient  pas  du  tout.  Elu 
au  plébiscite,  le  président  fait  •  contrepoids  au 
Reichstag;  système  dangereux,  on  l'a  bien  vu 
lorsque  en  mars  1920  il  fut  question  de  la  candida- 
ture d'Hindenbourg  fa). 

Est  éligible  et  rééligible  pour  sept  ans  à  co  poste 
tout  Allemand  de  trente-cinq  ans,  y  compris  les 
membres  des  anciennes  dynasties  (cela  grâce  à  une 
modificatinn  introduite  en  troisième  lecture  par  h 
Centre,  les  Deutschnationalen  et  le  Volkspartei). 
Est  élu  celui  qui  a  obtenu  plus  de  la  moitié  des  voix 
valables  ;  au  second  tour,  la  majoiité  relative  jouc 
seu.'e  (loi  spéciale  du  4  mai  1920,  non  encore  appli- 
quée, le  président  Ebert  ayant  été  nommé  par  l'As- 
semblée  nationale). 

Le  président  choisit  les  ministres,  représente  le 
Reich,  nomme  à  tous  les  emplois,  est  chef  des 
armées,  exerce  le  droit  de  grâce,  fait  des  règlements 
(dans  le  cas  joù  la  loi  lui  donne  compétence  à  cet 
effet),  promulgue  les  lois,  exerce  le  veto,  déclenche 
le  référendum,  comme  nou*  avons  vu.  peut  accélérer 
les  convocations  du   Reichstag. 

Enfin,  il  peut  lancer  l'armée  impériale  sur  un 
Pays  récalcitrant  et  déclarer  l'état  de  siège  par  simple 
ordonnance  ;  il  peut  même  suspendre  les  libertés 
individuelles  dans  des  conditions  telles  qpie  sa 
charge  devient  une  véritable  dictature,  dont  le  pré- 
sident   Ebert    s'est     largement    servi.    Le    Reich     est 


(i)  Cf.,  à  ce  sujet,  l'avis  très  net  de  Stresem.\.nn,  Cp. 
cit..    p.     112. 

(2)  Les  pouvoirs  du  Président  «  sont  des  plus  étendus. 
Il  pourrait  aisément  devenir  dictateur,  pour  peu  que  son 
tempérament  l'y  poussât  :  (Recouly  :  Où  en  est  VAlle- 
waffne,  p.   4'|.) 
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presque  toujours  en  état  de  siège.  Berlin  y  a  été 
du  i3  janvier  au  28  mai  1920. 

Le  seul  contrepoids  à  cette  prodigieuse  autorité 
consiste  dans  la  possibilité  pour  le  Reichstag  de 
demander  le  retrait  de  ces  mesures,  qui  par  ailleurs 
doiAent  lui  être  notifiées  dans  les  quarante-huit 
heures. 

Enfin,  le  président  peut  dissoudre  le  Reichstag  à 
la  condition  que  sa  décision  ait  le  contre-seing  d'un 
ministre. 

Sa  responsabilité  politique  o^t  nulle,  sauf  dé- 
chéance par  le  peuple  sur  invitation  du  Reichstag  ; 
pénale,  elle  est  mise  en  mouvement  par  le  Reichstag 
devant  la  Haute  Cour  de  justice,  qui  peut  prononcer 
la   déchéance   et   des   peines   éventuelles. 

Le  Gouvernement. 

Le  ministère,  ou  plutôt  le  Gouvernement,  se  com- 
pose d'une  part  du  chancelier,  d'autre  part  des 
ministres. 

D'après  la  Constitution  du  16  août  1871,  le  chan- 
celier, responsable  uniquement  vis-à-vis  du  kaiser, 
chancelier  de  Prusse  et  d'Empire,  constituait  un 
cabinet  en   quelque  sorte    bureaucratique. 

Depuis  1919,  les  deux  Gouvernements  de  Prusse 
et  d'Empire  sont  entièrement  distincts,  distinction 
aggravée  par  la  chute  de  la  dynastie  (i). 

Le  chancelier  est  désigné  par  le  président,  qui 
nomme  les  ministres  sur  sa  présentation.  Il  ne  peut 
être  révoqué.  C'est  lui  qui  fixe  lesi  directives  poli- 
tiques. 

Tous  sont  responsables  devant   le  Reichstag. 

Ce  qui  rend  leur  choix  difficile,  c'est  la  force  des 
partis  ou  fractions,  qui  ont  droit  à  un  nombre  de 
ministres  proportionnel  à  leur  importance  numé- 
rique au  Reichstag.  Cette  condition  empêche  les 
ministères  homogènes  et  en  fixe  la  composition  pour 
toute  une  législature.  Cela  oblige  à  créer  des  minis- 
tères ou  à  en   swpprimer. 

Ainsi  composés,  les  ministères  ne  tombent  jamais  ; 
ils  démissionnent  pour  se  transformer.  Singulier 
système!  Mais  ne  voyons-nous  pas,  en  fait,  pareil 
errcmcnt  prévaloir  en  France  ?  (2) 

Le  Reichsrat. 

A  côté  du  Reichstag,  le  Reichsrat,  successeur  ané- 
mique, du  Bundesrat  ou  Conseil  fédéral,  représente 
les  Pays,  dont  chacun  a  au  moins  une  voix,  les  plus 
importants  recevant  une  voix  par  million  d'habi- 
tants (compte  pour  un  million  l'excédent  égal  au 
nombre,  d'habitants  du  plus  petit  Pays).  Aucun 
d'entre  eux  ne  peut  avoir  plus  des  deux  cinquièmes 
de  toutes  les  voix. 

Avant  mai  1950,  la  Prusse  y  avait  26  voix  sur 
C)ô.  Depuis  la  réunion  des  sept  petits  Etats  du  C<nlrc 
en  un  pays  de  Thuringc  (i  58/»  324),  la  proportion  est 
ramonée  à   '>2   STir  58. 

La   répartition   aduelle   est    la    suivanl«  : 

Prusse     23  voix 

Bavière     -     

Saxe     ô     

Wurtomberg     ;■!     

Bado     3     

liesse    2     

Tlmnnge     ■_>     

Antres     Pnvs i     


(i)  La  Constitiilion  prussienne  de  novembre  1920,  élu 
diée  plus  loin,  a  clierché  à  remédier  à  celt«  situation. 

(a)  Le  lô  janvier  1922,  onze  ministres  du  cabinet  Briand 
passaient   ainsi    dans   le   cabinet   Poincaré. 


Les  Pays  sont  représentés  par  des  membres  de  leur 
(jouvernemcnt,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  Pruss<  . 
pour  laquelle  11  voix  sur  22  sont  dévolues  aux 
représentants  des  administrations  provinciales  prus- 
siennes, amorce  timide  de  démembrement,  au  cas 
surtout  où  l'autonomie  de  ces  provinces  viendrait  à 
être  accentutîe. 

Le  Reichsrat  ne  peut  se  réunir  sans  convocation  ; 
cette  convocation  est  de  droit  si  un  tiers  des  voix 
la  demande. 

Sa  compétence  se  réduit  au  rôle  de  collaborateur 
du  Reichstag,  dans  les  conditions  que  nous  avons 
vues,    plus    quelfinc;    prérogatives    administratives. 

Les  droits  et  devoirs  sociaux  des  citoyens. 

La  seconde  partie  de  la  Constitution  se  réfère  aux 
droits  et  devoirs  fondamentaux  des  Allemands  ;  cer- 
tains articles  ont  force  légale,  les  autres  ne  valent 
que  comme  indication. 

Liberté,  égalité,  propriété,  tous  ces  droits  reçoivent 
leur  consécration.  Néanmoins  notre  attention  doit  se 
fixer  sur  des  détails  nouveaux,  originaux  et  peut-être 
inquiétants. 

C'est  ainsi  que  tout  Allemand  a  le  devoir  de  tra- 
vailler de  la  manière  qu'exige  le  bien-être  de  la  col- 
lectivité. Ce  texte,  gros  de  menaces,  de  tracasseries, 
d'arbitraires,  a  donné  lieu  aux  discussions  les  plus 
passionnées.  Les  indépendants  voulaient  Jaire  de  celle 
prescription  la  base  foimelle  d'une  socialisation.  >iii 
laquelle  tout  le  reste  se  serait  appuyé. 

Slais  la  Commission  réforma  heui-eusement  sur  c 
point  le  projet  du  Gouvernement,  en  spécifiant  qu-; 
ce  devoir  ne  constituait  qu'un  devoir  moraî.  Même 
réduit  à  cette  portée,  le  texte  peut  avoir,  paraît-il. 
eu  droit  civil  et  public,  des  répercussions  tyran - 
niques. 

De  même,  il  est  édicté  que  le  citoyen  doit  metlrt 
sa  propriété  au  service  de  la  collectivité,  d'où  découl. 
pour  lui  le  devoir  de  cultiver  et  d'exploiter  son 
héritage.  Tout  cela  reste  vague  et  ressemble  aux 
diverses  Déclarations  des  droits  et  des  devoirs  qui 
pullulèrent    eu     Franco    de     17S9    à     1798. 

Les  devoirs  de  l'État  envers  le  citoyen. 

Par  contre,  l'Etat  doit  fournir  du  travail  à  l'in- 
dividu, le  lui  protéger,  subvenir  à  ses  besoins  quand 
il  n'en  donne  pas;  et  il  y  a  peut-être  là  l'origine 
d'une  législation  touffue,  mais  qui  n'est  guère  repré- 
sentée  jusqu'ici   que   par   quelques   ordonnances. 

Dans  le  même  sens,  chaque  Allemand  a  droit  à 
un  foyer  domestique  correspondant  à  ses  besoins, 
ce  qui  a  donné  lieu  à  une  loi  (ii^avr.  1919),  relative 
à  la  «  colonisation  intérieure  »  sinr  les  terres  de 
l'Etat,  et  à  une  ordonnance  (i5  janv.  1919)  sur 
l'expropriation  des  logements  qui  dans  certains  cas 
supprime  l'inviolabilité  du  domicile  (i). 

Une  heureuse  innovation  de  la  Constitution  do 
Weimar  consiste  dans  ce  fait  que  la  famille  y  est 
mentionnée,  que  le  mariage  y  est  mis  sous  la  pro- 
tection de  la  société.  Par  ailleurs,  toutes  réunions. 
toutes  associations  deviennent  licites,  sans  restriction 
aucune.  Ce  principe  a  sa  répercussion  légitime  sur 
le  terrain  religieux.  Nous  examinerons  plus  tard  ces 
différents  points,  ainsi  que  la  partie  économico-poli- 
li()Ui<   de   la   Constitution. 

(1    suivre.) 

René    Johannet. 


{i)  L'application  de  celte  loi  dans  certaines  villes  comme 
Cologne,   encombrée   de   réfugiés,  a   donné   lieu  à   de   véri 

tables    scandajoe. 


Imp.   Paul  Feron-Vbau,  3  et  5,  rue  Bayard,  Paris,  VllP.  —  Le  gérant  :  A.  Faiclb. 
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L'esprit  de  travail.  —  Chez  les  membres  des  Conseils  municipaux 
et  généraux.  Chez  les  membres  du  Parlement  (diversité  et  importance 
des  problèmes  à  résoudre:,  pénurie  de  spécialistes;  nombre  excessif 
de  «  politiciens  amateurs  »;  neces>ité  d'une  culture  générale,  du  tra- 
vail personnel,  de  la  «cience  du  droit;  fréquentes  malfaçons;  réel 
mérite  de  certains  parlemei  taires;  trop  de  temps  gaspillé  par  suite 
des  préoccupations  anticiéiieales  el  en  vue  de  stériles  agitations;  le 
pays  réclame  plus  de  besogne  utile). 

L'esprit  de  désinteressemerit  el  d'indépendance.  —  Trop  de  considé- 
rations d'ordre  purement  personnel  el  éiecloral.  Caractère  écœurant 
de  certaines  séances  parlementaires.  La  morale  catholique  réprouve 
sévèrement  l'étioïsme  des  partis  el  les  trafics  des  consciences.  Un  doit 
éviter  jusqu'à  l'apparence  des  collusions  entre  la  politique  et  les 
affaires.  11  faut  contrôler  hs  actes  du  Gouvernement  en  ne  s'inspirant 
que  de  l'inlérét  général.  En  des  circonstances  graves,  il  y  a  lieu  d'in- 
tervenir contre  certaines  défaillances  de  la  magistrature." Pour  sauve- 
garder l'indépendance  des  élus  (l'indemnité  parlementaire  et  surtout 
une  consciertce  délicate). 

L'esprit  de  justice  et  d'équité.  —  Ce  sont,  en  fait,  les  élus  qui  font 
la  loi  ;  mais  ce  n'est  pas  la  majorité  qui  donne  à  la  loi  son  prestige  : 
c'est  sa  confi^rmité  à  la  volonté  de  Dieu,  tout  au  moins  à  la  justice  et 
à  l'équilé.  —  Exemples  en  matière  fiscale  (les  impôts  ne  sont  légitimes 
que  dans  la  mesure  où  ils  sont  indispensables;  la  répartition  des 
charges  doit  être  vraiment  proportionnée  aux  ressources  de  chacun, 
à  l'exclusion  des  considérations  égoïstes,  révolutionnaires,  anticléri- 
cales; il  faut  assurer  la  participation  de  tous  les  citoyens  aux  budgets 
officiels,  spécialement  au  point  de  vue  scolaire).  La  loi  doit  respecter 
les  convictions  et  les  droits  de  chacun  (quelques  atteintes  récemment 
portées  à  la  justice  au  détriment  des  religieux,  du  clergé,  de  tous  les 
catholiques;  finissons- en  'avec  <<  cette  persistante  oppres-ion  des  ton- 
sciences  »  ;  rien  n'est  intangible  que  le  droit;  nous  venons  de  lutter 
pour  faire  régner  la  justice  dans  le  monde,  rétablissons-la  chez  nous. 

Le  véritable  sens  social.  —  .\ssurer  la  santé  physique  et  le  bien-être 
matériel  de  la  nation.  Sauvegarder  la  moralité  publique  et  soutenir 
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«  Il  est  temps  d'en  finir  avec  l'idole  du  libéralisme.  »  La  véritable 
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L'ÉGLISE  ET  LE  PROBLÈME  POLITIQUE 

Les  devoirs  des  élus  du  scrutin 


CONFÉRENCE  DU  R.  P.  PAUL  COULET  (<) 


Eminence  (2), 
Messieurs, 

La  distinction  que  j'essaye  de  faire  ici,  au  point 
de  vue  des  devoirs  qui  leur  incombent,  entre  les 
élus,  les  fonctionnaires  et  les  gouvernants,  ne  laisse 
pas  que  d'être  un  peu  factice,  arbitraire  et  paxtiel- 
lement  inexacte.  Ceux  que  j'appellerai  les  gouver- 
nants ne  sont-ils  pas,  en  réalité,  des  élus  ?  Et  ceux 
que  je  désignerai  de  préférence  par  le  nom  d'élus 
ne  sont-ils  pas,  à  de  certains  égards,  de  véritables 
gouvernants  ?  Les  uns  comme  les  autres,  enfin,  ne 
pourraient-ils  pas,  à  un  autre  point  de  vue,  rentrer 
dans  la  catégorie  des  fonctionnaires  ? 

Au  surplus,  le  devoir  n'est-il  pas  au  fond  le  même 
pour  tous  ceux  qui  participent  d'une  manière  quel- 
conque à  l'exercice  du  pouvoir,  pour  les  élus,  qui 
légifèrent,  réglementent,  votent  les  impôts  ou  les 
budgets,  contrôlent  les  initiatives,  les  actes  et  la 
gestion  des  pouvoirs  constitués  ;  pour  les  gouvernants, 
qui  arrêtent,  décrètent,  exécutent,  donnent  l'impul- 
sion aux  corps  élus,  maintiennent  l'ordre,  détiennent 
et  exercent  l'autorité  ;  et  pour  les  fonctionnaires 
proprement  dits,  qui,  dans  les  administrations  diverses 
de  l'Etat,  ne  sont  que  les  agents  d'exécution  du 
gouvernement  lui-même  P  La  même  obligation  ne 
leur  incombe-t-elle  pas  à  tous,  de  sauvegarder  et  de 
procurer  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir  le  bien 
général  du  corps  tout  entier  P 

Cependant,  comme  tous  exercent  des  fonctions 
diverses,  il  s'ensuit  que  cette  obligation  générale 
pratiquement  se  diversifie  et,  pour  chacun  d'eux, 
engendre  des  obligations  spéciales. 

El  voilà  pourquoi,  j'ai  cru  pouvoir  établir  cette 
distinction,  malgré  tout  ce  qu'elle  présente  d'inexnct 
et  d'imparfait,  afin  de  déterminer  avec  plus  <ie  pré- 
cision les  devoirs  propres  aux  divers  agents  de  la  vie 
publique,  soit  qu'ils  y  participent  au  titre  plus  par- 
ticulier de  représentants  élus,  soit  qu'ails  fassent 
partie  de  ce  qu'on  appelle  communément  le  gouver- 
nement, soit  qu'ils  appartiennent  au  monde  de  l'ad- 
ministration et  rentrent  plus  exactement  dans  la 
catégorie   des   fonctionnaires. 

Il  est  d'ailleurs  bien  évident  que,  dans  un  pays 
comme  le  nôtre,  où  l'élection  se  trouve  de  fait  à  In 


(i)  Cette  conférence,  la  troisième  d'une  -série  de  cinq, 
vient  d'entre  donnée  à  un  andiloire  d'honimes,  dans  la 
cathédrale  de  Bordeaux,  pendant  le  Carôme  de  iflîa.  (Nous 
en  empHintons  le  texte  aux  Etudes.  5.  4.  2t>.)  Ce?  cinq 
conférences  :  l'Eglise  el  la  Politique,  les  devoirs  des 
électeurs,  les  devoirs  des  élus,  les  devoirs  des  fonc- 
tionnaires, les  devoirs  des  gouvernants,  vont  paraître  en 
volume  sous  le  titre  général  VEglise  et  le  problîme  poli- 
'tique.  I  vol.  de  aBo  pages,  Action  populaire,  5i,  rue  Saint- 
Didier,    Paris   (16').    Prix  :    5   francs. 

(s)  S.  Em.  1*  cardinal  Andrieu,  arcbevôque  Ae  Bor- 
deaux. 


base  de  toute  l'organisation  politique,  le  rôle  des 
représentants  élus  est  de  première  importance. 

Quel  que  soit,  en  effet,  le  corps  politique  dont  ils 
font  partie  ;  quelles  que  soient  leurs  attributions 
spéciales,  .suivant  qu'ils  font  partie  d'un  tHonseil 
municipal,  d'un  Conseil  général  ou  du  Parlement, 
ils  n'ont  été  choisis  et  désignés  que  pour  représenter 
le  corps  électoral  dont  ils  émanent,  la  commune,  le 
département  ou  le  pays,  pour  exprimer  sa  pensée  ou 
ses  volontés  ;  plus  exactement,  pour  défendre  ses 
intérêts  et  assurer  sa  prospérité  par  tous  les  moyens 
légaux  dont  ils  disposent. 

C'est  dire  que  le  mandat  dont  ils  ont  été  investis 
ne  leur  a  pas  été  confié  pour  eux-mêmes  ;  c'est  dire 
qu'une  seule  préoccupation  doit  les  guider,  celle  de 
l'intérêt  général  ;  c'est  dire,  enfin,  que  l'exercice  de 
ce  mandat  leur  impose  des  obligations  multiples, 
diverses  et  graves. 

Il  m'a  semblé  qu'à  vouloir  déterminer  d'une  ma- 
nière plus  précise  les  dispositions  morales,  les  ver- 
tus ou  les  qualités  que  requiert  l'accomplissement 
d'une  pareille  tâche  et  donc  les  obligations  morales 
qui  leur  incx>mbent,  on  pourrait  IfS  ramener  à 
quatre  principales  : 

L'esprit  de  travail  d'abord; 

L'esprit  de  désintéressement  et  d'indépendance  ; 

L'esprit  de  justice  et  d'équité  ; 

Le  véritable  sens  social,  enfin. 

L'ESPRIT  DE  TRAVAIL 

L'esprit    de    travail    d'abord. 

Il  n'est  pas  très  difficile,  en  effet,  de  se  faire 
une  assez  juste  idée  de  la  multiplicité,  de  la  variété, 
de  la  complexité  et  de  l'importance  des  tâches  qui 
s'imposent  à  eux,  des  questions  qu'ils  auront  à 
traiter,  des  problèmes  qu'ils  seront  appelés  à  ré- 
soudre, même  dans  un  simple  Conseil  municipal 
ou  dans  un  Conseil  général  ;  à  plus  forte  raison 
dans  un  Parlement. 

Chez  les  membres 
des  Conseils  municipaïuc  et  g-énéraux. 

Assurément,  ces  tâches  varient  d'importance  avec 
la  nature  même  du  mandat  reçu.  Les  problèmes  qui 
se  posent  devant  des  conseillers  municipaux  de  vil- 
lage appelés  à  délibérer  sur  les  mesures  à  prendre 
pour  entrctejiir  les  chemins,  l'école,  l'église,  les 
prés  ou  ks  bois  communnuXj  pour  décider  de  l'em- 
placement d'une  fontaine  ou  d'un  lavoir,  n'exige- 
ront peut-être  pas  un  labeur  intense  et  considérabie. 
Encore  supposent-ils  de  leur  part  un  «erfain  mi- 
nimum d'effort,  un  certain  degré  d'attention  et  de 
réflexion  qui  n'e^t  pas  toujours  fourni  et  qui,  d'ail- 
leurs, augmenterait  bien  vite  si  nos  éililes  de  vil- 
lage voulaient  bien  consentir  à  se  préoccuper  ua  peu 
plus  qu'ils  ne  le  font  en  général,  de  certaines  ques- 
tions vitales  dont  ils  se  désintéressent  trop  faci- 
lement   peut-être,   celles   de   l'hygiène    par   exemple. 

Mais  il  est  de  toute  évidence  que  la  tâche  devient 
autrement  lourde  et  épinciise  dè<!  qu'il  s'agit  non 
plus  de  l'administration  d'un  village,  mais  de  la 
gestion  des  intérêts  d'une  grande  ville.  Les  pro- 
blèmes du  service  des  eaux  et  du  service  de  l'éclai- 
rage, de  Ja  voirie  et  des  transports,  de  la  circulation, 
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de  l'hyg-iène  et  de  la  police  ;  ceus  de  la  lutte*  contre 
la  tuberculose,  l'alcoolisme  ou  le  paupérisme,  sont 
en  réalité  des  plus^  complexeSi  Les  intéressés  en 
savent   quelque   chose. 

Sans  doute,  ils  trouvent  une  aide  précieuse,  indis- 
pensable même,  auprès  des  f/echniciens  et  des  fonc- 
tionnaires spécialisés  des  diiïérents  services  muni- 
cipaux. Encore  faut-il,  cependant,  puisqu'ils  sont 
appelés  à  se  prononcer,  et  ne  doivent  évidemment 
le  faire  qu'en  connaissance  de  cause,  encore  faut-il 
qu'ils  acceptent  de  se  mettre  ou  de  se  laisser  mettre 
au  courant  ;  qxi'ils  se  livrent  à  des  recherches  dif- 
ficiles :  qu'ils  parcourent  de  volumineux  dossiers, 
qu'ils  s'efforcent  de  suivre  les  rapporteurs  à  tra- 
vers les  méandres  techniques  ou  juridiques  de 
démonstrations   parfois    singulièrement    arides... 

Qœz  les  membres  du  Parlement- 

Diversité  ei  importance  des  problèmes  à  résoudre. 

Mais-  où  !a  tâche  devient  extraordinairement 
lourde,  c'est  lorsqu'il  s'agit  dt-s  représentants  du  pays 
tout  entier,  des  membres  du  Parlement.  A  vrai 
dire,  si  je  ne  craignais  de  paraître  faire  de  l'ironie 
dans  un  sujet  que  j'estime  fort  sérieux  au  con- 
traire, j'ajouterais  volontiers  qu'on  pent  s'étonner 
de  voir  la  facilité,  la  légèreté  même  avec  laquelle 
certains  candidats  affrontent  un  pareil  fardeau.  EUe 
n'est  guère  surpassée  que  par  rinconscicnce  avec 
laquelle  certains  autres,  incapables  de  rien  faire 
dans  la  vie  ordinaire,  se  croient  toujours  bons  à 
faire  au  moins  un  député. 

C'est  que  les  députés,  en  effet,  ou  les  sénateurs, 
sont  appelés  à  se  prononcer  sur  tous  les  sujets  qui 
intéressent  la  vie  même  de  la  nation,  siu'  les  plus 
graves  questions  de  politique  extérieure,  sur  les 
plus  difficiles  questions  de  politique  intérieurCj  sur 
les  problèmes  les  plus  complexes  de  l'ordre  social 
ou  de  l'ordre  économique.  II  leur  faudra  prévoir, 
disenter,  décider  en  matière  de  commerce  et  d'in- 
dustrie, d'agriculture  et  de  finances,  d'exportations 
et  d'importations,  de  douanes  et  d'impôts;  il  leur 
faudra  connaître  de  l'organisation  et  des  besoins  de 
l'armée  et  de  la  marine;  s'occuper  des  colonies,  de 
l'administration,  de  la  législation  civile,  du  statut 
légaJ  des  Eglises,  des  rapports  avec  les  autres 
nations,  aborder  les  grands  problèmes  de  revision 
de  la  Constitution,  de  réorganisation  des  senices 
administratifs,  de  rénovation  du  régime  du  travail 
et  de  l'organisation  des  professions.  Est-il  besoin  de 
dire  que  la  solution  de  pareils  problèmes  suppose 
une  étendue  de  connaissances  et  une  compétence 
technique  plutô*  rares  et  que  la  seule  vertu  d'une 
élection    ne    suffit   peut-être    pas   à    conférer  ? 

Pénurie  de  spécislistes; 
nombre  excessif  de  «  politiciens  amateurs  ». 

On  peut  même  ajouter  que  ce  ne  sont  généra- 
lement ni  des  techniciens  ni  des  spécialistes  que 
le  suffrage  universel  désigne  de  préférence.  Cer- 
tains s'en  plaignent,  plus  durement  qu'il  ne  con- 
viendxait  peut-être.  Il  n'est  aucunement  prouvé,  en 
effet,  que  des  Chambrer  exclusivement  composées 
de  spécialistes  et  de  techniciens  feraient  au  total 
œuvre  plus  utile.  Ce  n'est  pas  seulement  en  matière 
de  politique  générale  et  d'administration,  c'est  même 
en  matière  d'industrie  ou  de  commerce  que  l'on 
se  met  en  garde  contre  l'influence  exclusive  des 
techniciens  et  des  spécialistes.  Leur  supériorité 
réelle  se  double  d'une  réelle  infériorité  du  fait  qu'ils 
subissent  à  peu  près  tous  fatalement  ce  qu'on 
ppelle  la  déformation  professionnelle,  et  que.  habi- 
tués   à    envisager    toutes    les    questions    sous    l'angle 


particulier  de  leur  spécialité,  ils  sont  exposés,  plus 
que  personne,  à  perdre  de  vue  le<s  ensembles.  Leur 
concours  est  indispensable.  Il  n'est  peut-être  pas 
à    souhaiter  que    leur   voix   seule    se   fasse   entendre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  danger  pour  l'heure  ne 
semble  pas  être  qu'il  y  ait  trop  de  techniciens  ou 
de  spécialistes  parmi  les  élus  de  la  nation. 

En  fait,  les  élus  appartiennent  surtout  à  la  caté- 
gorie de  ceux  qu'on  peut  appeler  des  politiciens 
amateurs.  Ce  ne  sont  pas  précisément  leurs  con- 
naissances spéciales  qui  les  ont  fait  choisir,  mais 
leur  nom,  leur  situation  de  fortune,  leur  crédit  per- 
sonnel, leurs  relations  d'affaires,  l'estime  générale 
dont  ils  sont  entourés  dans  leur  milieu,  quelque- 
fois, hélas!  simplement  la  faveur  d'un  parti  dont 
ils  ne  seront  guère  qne  les  serviteurs  à  gages. 

Nécessité  d'une  culture  générale, 
du  travail  personnel,  de  la  science  du  droit. 

n  faut  donc  se  tenir  pour  satisfait  lorsqu'ils  pos- 
sèdent tout  au  moins  une  culture  générale  assez 
étendue,  une  intelligence  assez  vive,  pour  pouvoir 
travailler  utilement,  se  mettre  au  courant  des  ques- 
tions débattues  ;  et,  grâce  aux  éclaircissements  qui 
leur  sejTont  fournis  par  des  gens  du  métier,  se  former 
un   jugement. 

Mtds  rien  ne  peut,  en  revanche,  les  dispenser  de 
ce  labeur.  Tout  nouveau  problème  qui  se  pose 
devant  eux  exige  de  leur  part  un  véritable  travail 
parfois  d'apprentissage,  une  étude  prolongée  et  sin- 
gulièrement ardue.  Alors  même  qu'ils  ont  à  se  pro- 
noncer sur  des  objets  qui  leur  sont  familiers,  encore 
faut-il  qu'ils  se  soient  fait  une  conception  exacte 
des  besoins  du  pays  et  du  temps,  qu'ils  aient  acquis 
une  suffisante  connaissance  de  la  science  politique 
pour  découvrir  les  moyens  législatifs  par  lesquels 
ces  besoins  peuvent  être  efficacement  satisfaits, 
qu'ils  sachent  discerner  les  maux  dont  souffre 
autour  d'eux  l'organisme  social  et  trouver  les 
remèdes  appropriés. 

Ajoutez  qu'il  leur  faut  en  outre  exprimer  scien- 
tifiquement, en  formules  brèves,  claires^  précises,  les 
règles  pratiques  de  la  vie  sociale.  Et  ici  la  tâche  se 
complique  de  difficultés  nouvelles.  Non  seulement 
il  y  faut  la  connaissance  approfondie  d'une  réalité 
parfois  extrêmement  complexe,  confuse  et  mou- 
vante, mais  il  y  faut  de  plus  la  maîtrise  absolue  de 
tout  cet  ensemble  de  notions  abstraites,  de  catégo- 
ries, de  définitions  qui  forment  la  science  du  droit. 
Il  y  faut  la  connaissance  de  la  technique  juridique 
et  aussi  la  parfaite  connaissance  de  la  législation 
qu'il  s'agit  de  modifier,  de  compléter  ou  de  perfec- 
tionner. 

Fréquentes  malfaçons. 

Les  bonnes  intentions  ne  suffisent  évidemment 
pas  pour  suppléer  à  tout  cela.  C'est  d'ailleurs  un 
fait  universellement  constaté,  et  depuis  longtemps  : 
il  y  a  trop  de  lois  ;  il  y  en  a  beaucoup  de  mal  faites, 
d'obscures,  d'inintelligibles;  il  y  en  a  qui  sont  en 
contradiction  les  unes  avec  les  autres  ;  il  y  en  a  qpii 
offensent  la  logique  et  parfois  même  la  langue  fran- 
çaise ;  plus  d'une  est,  de  l'aveu  de  tous,  inappli- 
cable et  demeure  en  fait  inappliquée.  Il  n'est  pas 
inouï  que  le  Parlement  vote  en  hâte,  à  peu  près 
sans  discussion  et  sans  étude  sérieuse  préalable,  im 
texte  que  tout  le  monde  reconnaît  mauvais,  et  aban- 
donne au  Gouvernement  le  soin  de  le  corriger  par 
un  règlement  d'administration  publique,  qui  sera 
d'ailleurs  en  désaccord  parfois  avec  l'esprit  de  la 
loi   qu'il   s'agit   d'appliquer. 

Il  ne  m'appartient  pas  d'insister  sur  ce  thème 
facile,    on    !e   comprend  ;    encore   moins   de   signaler 
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par  quelh-'S  inocédures  techniques  on  pourrait  peut- 
être  essayer  de  remédier  au  mal.  Mais,  au  point 
de  vue  particulier  qui  nous  occupa',  ne  faut-il  pas 
en  conclure  que.  la  tâche  des  élus,  s'ils  veulent  bien 
la  remplir,  n'est  pas  précisément  une  sinécure, 
qu'elle  inlerdif  les  improvisations  aventureuses 
d'amendements  irréfléchis  ;  qu'elle  exige  une  somme 
de  labeur  insoupçonnée  de  la  plupart  des  électeurs 
et  même  d'un  bon  nombre  de  candidats;  et  que  leur 
premier  devoir,  c'est  évidemment  de   travailler. 

Réel  mérite  de  certains  parlementaires. 

Il  faut  reconnaître,  d'autre  part,  que  ce  labeur 
est  d'autant  moins  attrayant  qu'il  est  plus  aride  et 
qu'il  ne  vaut  généralement  à  ceux  qui  s'y  livrent, 
à  moins  qu'on  ne  leur  confie,  l'honneur  souvent 
envié  d'un  rapport  à  la  Chambre,  ni  popularité 
retentissante    ni   portefeuille    intéressant. 

Serait-ce  la  raison  pour  laquelle  certaines  réformes, 
dont  le  besoin  depuis  longtemps  se  fait  impérieu- 
sement sentir,  pratiquement  ne.  sont  jamais  réali- 
sées par  suite  des  lenteurs  et  de  la  stérilité  du  tra- 
vail des  Commissions  chargées  de  les  élaborer  ? 
Serait-ce  la  raison  pour  laquelle  certaines  lois  utiles 
gémissent  durant  des  année?  sur  le  métier  législatif 
sans  jamais  voir  le  jour,  ou  bien  finalement 
arrivent  en  discussion  longtemps  après  qu'elles  sont 
devenues  sans  objet  ?  Ne  peut-on  pas  se  demander 
pareillement  pourquoi  des  lois  très  importantes  sont 
discutées  au  milieu  de  l'indifférence  générale  et 
devant  des   banquettes   à   peu   près   vides  ? 

Il  serait  injuste  assurément  de  méconnaître  la 
somme  incalculable  d'efforts  qui  se  dépensent  au  sein 
même  de  notre  Parlement,  si  décrié  parfois;  il  serait 
profondément  injuste  de  méconnaître  le  labeur 
énorme  fourni  par  certaines  Commissions  ou  plus 
exactement  peut-être  par  certains  membres  de  cer- 
taines Commissions. 

Trop  de  temps  gaspillé  par  suite  (les  préoccupations  anti- 
cléricales et  en  vu::  de  stériles  agitations;  le  pays  réclame 
plus  de  besogne  utile. 

Mais  il  faut  bien  reconnaître  que,  s'il  est  au  Par- 
Fement  des  hommes  qui  travaillent  beaucoup  et  dont 
on  parle  pou  du  reste,  il  en  est,  hélas!  un  plus 
grand  nombre  dont  on  parle  beaucoup  et  qui  tra- 
vaillent moins.  On  peut  même  se  demander,  et  l'on 
n'y  a  point  manqué,  si.  parmi  ces  derniers,  la  plu- 
part ne  sont  pas  infiniment  plus  préoccupés  de 
faire  parler  d'eux  que  de  faire  besogne  utile. 

En  tout  cas,  il  est  pénible.,  tout  le  monde  en  con- 
viendra, de  constater  que  le  temps,  les  efforts,  le 
travail  consacrés  à  faire  besogne  utile  furent  parfois 
singulièrement  réduits  lorsqu'on  les  compare  au 
temps,  aux  efforts,  au  travail  gaspillés  soit  à  des 
séries  indéfinies  d'interpellations  oiseuses,  soit  à  de 
mesquines  et  interminables  luttes  de  partis,  soit 
à  l'examen  de  projet?  de  lois  déposés  dans  un 
simple  but  électoral,  soit  à  des  discussions,  dont 
l'unliiue  résultat  fut  de  semer  la  division  à  l'intr- 
ricur  du  pays. 

Ai-je  besoin  d'ajouter  que  les  questions  reli- 
gieuses, que  les  préoccupations  anticléricales,  ont. 
pendant  plusieurs  législatures  consécutives,  occupé 
le  moillem-  du  temps  et  des  efforts  de  nos  élus,  qui 
ne  trouvaient  plus  ensuite  le  moyen  ni  de  compléter 
et  de  parfaire  notre  législation  sociale,  ni  d'assurer 
notre  force  militaire,  ni  de  relever  nos  finances,  ni 
de  pourvoir  efficacement  à  la  crise  des  berceaux,  ni 
de  sauver  l'organisme  familial,  si  gravement  atteint 
qu'il  menace  ruine,  ni  d'assurer  le  pain  des  vieil- 
lards ou  des  invalides,  ni  de  travailler  au  dévelop- 
pement    de     noire     outillage     économique,     ni     de 


refondre  nos  lois  fiscales  et  de  les  mettre  en  har- 
monie avec  la  réalité,  ni  de  développer  notre  com- 
merce et  notre  marine,  ni  de  s'attaquer  au  grand 
œuvre  de  la  refonte  de  nos  institutions  ? 

Loin  de  moi,  certes,  la  prétention  de  fixer  les 
points  sur  lesquels  auraient  dû  se  porter  l'effort  et 
le  travail  de  nos  législateurs  ;  j<'  constate  seulement 
que,  de  l'aveu  de  tous,  tandis  que  se  multipliaient 
les  interpellations  sans  fin,  les  discours  sonores  et 
creux;  tandis  qu'on  dépensait  des  trésors  d'élo- 
quence ou  d'insipide  verbiage  à  défendre  avec  des 
mots  contre  je  ne  sais  quel  adversaire  imaginaire 
une  république  toujours  en  péril;  tandis  qu'on 
s'épuisait  à  de  vaines  et  stériles  querelles  de  partis 
ou  de  personnes,  les  grandes  réformes  étaient  tou- 
jours renvoyées  à  plus  tard,  les  projets  dormaient 
indéfiniment  dans  les  cartons  ;  puis,  soudain,  les 
lois  les  plus  graves  étaient  bâclées  en  vitesse  et  au 
petit    bonheur. 

Faut-il  s'étonner  après  cela  si  le  pays  en  souffre, 
si  le  public  s'en  émeut,  si  le  mécontentement  général 
grandit,  si  la  défiance  et  le  discrédit  enveloppent 
même  des  institutions  qui  devraient  tout  au  moins 
inspirer  le  respect  ? 

Tout  le  monde  a  le  sentiment  très  net  que,  dans 
h  mesure  où  ces  négligences  se  reproduisent,  les  élus 
ne  rendent  plus  les  services  pour  lesquels  on  les 
a  choisis;  et,  de  tous  côtés,  monte  vers  eux  la  même 
protestation,  véritable  mot  d'ordre,  énergique  rappel 
au  devoir  que  la  conscience  publique  leur  adresse 
et  que  la  morale  chrétienne  approuve  et  renforce  de 
tout  son  pouvoir:  moins  d'agitation  stérile,  moins 
de  paroles,  et  plus  de  travail   utile   1 

L'ESPRIT  DE  DÉSINTÉRESSEMENT  ET  D'INDÉPENDANCE 

Plus  de  désintéressement  aussi  et  plus  d'indépen- 
dance !  Aussi  bien,  si  parfois  le  travail  utile  demeure 
eu  souffrance,  n'est-ce  pas  précisément  par  suite  du 
manq\ie  d'esprit  de  désintéressement  et  du  manque 
d'esprit  d'indépendance  de  la  part  des  élus  ? 

Sans  doute,  il  est  à  prévoir  que  le  suffrage  uni- 
versel ne  pourra  jamais  éliminer  complètement  de 
la  vie  politique  les  simples  arrivistes,  les  incon- 
scients, les  laissés  pour  compte  de  toutes  les  profes- 
sions ordinaires,  les  paresseux  ou  les  incapables.  Mais 
il  n'est  point  vrai  qu'il  ne  puisse  jamais  désigner 
([ue  des  incapables  ou  des  indignes.  C'est  là  une 
de  ces  exagérations  de  polémistes  aussi  grossières 
qu'injustes  et  que  les  faits  d'ailleurs  démentent. 

Trop  de  considérations 
d'ordre  purement  personnel  et  électoral. 

Et  pourtant,  n'arrive-t-il  pas  trop  fréquemment 
que  d'égoïstes  et  mesquines  préoccupations  person- 
nelles, que  des  considérations  d'ordre  purement  élec- 
toral détournent  du  travail  utile  des  hommes  qui 
ne  seraient  nullement  incapables  d'en  faire  .»  Un  de 
nos  hommes  politiques  les  plus  illustres  n'a-l-il  pas 
lonsigné  dans  ses  Mémoires  qu'il  avait  dû,  un 
jour, '"pour  éviter  une  interpellation  qui  eût  ébranlé 
le  ministère  dont  il  était  président,  déposer  deux 
projets  de  loi  qu'il  regardait  d'ailleurs  comme  abso- 
lument   irréalisables  ?  . 

Faire  œuvre  utile  au  pays  ?  chose  secondaire. 
Rester  au  pouvoir,  voilà  l'essentiel.  «  Nous  avons  été 
condamnés  à  adopter,  comme  une  règle  supérieure 
à  tout  le  reste,  la  nécessité  de  ne  pas  tomber!   » 

Les  leçons  de  Machiavel  ne  sont  pas  oubliées. 

Mais  ce  serait  une  erreur  de  croire  quo 
M.  Waldeck-Rousseau  ait  été  le  seul  à  savoir  en  pro- 
fiter. 
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El  c'est  ainsi  que,  pour  conquérir  ou  garder  la 
faveur  de  certains  électeurs  ou  groupes  d'électeurs 
influents,  pour  entretenir  dans  le  pays  certaines 
effervescences  ou  certaines  passions  qu'on  exploite 
ensuite  aQn  de  parvenir  au  pouvoir  ou  de  vi\Te  tout 
simplement,  on  délaisse  trop  souvent  le  travail  utile. 
Celui-ci  n'aurait  pas  le  retentissement  désirable. 
Mais  agiter  indéfiniment  et  à  propos  de  tout,  dans 
de  bruyantes  et  stériles  interventions,  quelqu'une 
de  ces  grandes  idées  de  soi-disant  défense  républi- 
caine ou  de  révolution  nécessaire  qui  passionnent 
toujours  le  public  des  sots  ou  des  dupes  ;  soulever 
par  des  violences  ou  des  impertinences  de  langage, 
avec  les  protestations  indignées  de  ses  adversaires, 
les  hourras  de  ses  partisans  ;  faire  figure  d'homme 
important  ou  puissant  parce  qu'on  arrive  à  susciter 
une  obstruction  qui,  pendant  des  jours  ou  des  se- 
maines, empêche  tout  travail  sérieux,  voilà  qui 
séduit  et  trop  souvent  détourne  du  labeur  fécond. 

Caractère  écœurant 
de  certaines  séances  parlementaires. 

Tous  les  Parlements  connaissent,  et  le  nôtre  ne 
fait  pas  exception,  l'engeance  néfaste  de  ces  politi- 
ciens pour  qui  le  mandat  législatif  est  une  carrière  : 
et  qui,  de  ce  laboratoire  studieux  et  silencieux  que 
devrait  être  une  Chambre  ou  un  Sénat,  au  sein 
duquel  s'élaborerait,  dans  la  sérénité  et  dans  la 
paix,  la  substance  d'une  législation  bienfaisante,* 
capable  de  soutenir  et  faire  progresser  le  commerce, 
l'agriculture,  l'industrie,  de  fortifier  les  grands  orga- 
nismes défensifs  du  pays,  de  faciliter  la  paix  sociale 
au  dedans  et  l'expansion  au  dehors,  s'évertuent  à 
faire  une  arène  parlementaire,  un  véritable  champ 
clos,  où,  dans  le  tumulte  de  clameurs,  de  vociféra- 
tions, d'injures  scandaleuses,  ne  cessent  d'en  venir 
aux  mains  des  partis  hostiles  qui  se  disputent  le 
pouvoir,  des  hommes  ambitieux  qui  se  ménagent 
un  avenir,  des  inlwêts  particuliers  qui  se  combattent 
avec   acharnement. 

N 'est-il  pas  vrai  qu'à  la  lecture  parfois  de  cer- 
tains débats,  au  spectacle  de  certaines  séances  parti- 
culièrement tumultueuses,  on  éprouve  comme  un 
sentiment  de  dégoût  et  de  honte,  on  se  sent  comme 
diminué  dans  sa  dignité  de  citoyen  et  de  Français, 
et  l'on  reste  écœuré  de  voir  la  bassesse,  la  vulgarité, 
l'ignominie  de  passions  égoïstes  qui  ne  prennent 
même  plus  la  peine  de  se  dissimuler,  s'affirment, 
s'afiîchent  avec  une  impudeur  qui  tient  manifes- 
tement  de   l'inconscienc»  ? 

C'est  là,  dira-t-on,  le  fait  de  quelques  individua- 
lités, de  quelques  exceptions  regrettables.  Je  n'y 
contredis  point.  Aussi  bien,  n'ai-je  aucunement  la 
prétention  de  dresser  ici  un  réquisitoire  déplacé. 
Mais  n'ai-je  pas  le  devoir  de  condamner  et  de  flétrir, 
au  nom  de  la  morale  chrétienne,  de  pareilles  excep- 
tions que  la  morale  naturelle,  que  le  plus  élémen- 
taire bon  sens  d'ailleurs  suffit  à  condamner  ? 

Cette  protestation  semble  même  d'autant  plus 
nécessaire  que,  en  dépit  de  l'orientation  nouvelle  heu- 
reusement imprimée  par  la  guerre  et  par  le  rappro- 
chement qu'elle  a  opéré  entre  fous  les  enfants  du 
pays,  cette  conception  de  la  vie  politique  trop  long- 
temps prédominante  chez  nous  semblerait  à  de 
certains  indices  toute  prête  à  renaître. 

Eh   bien!   non,  et  mille  fois  non! 

La  morale  catholique  réprouve  sévèrement 

l'égoïsme  des  partis  et  les  trafics  des  consciences. 

Il  ne  suffit  pas  que  les  élus  aient  la  bouche  pleine 

de   retentissantes   déclarations   par   lesquelles   ils   font 

savoir,  la  main  sur  le  cœur  et  les  yeux  au  ciil.  que 

^  préoccupation    de    l'intérêt    général    domine    seule 


en  eux.  Il  faut  que  les  actes  soient  en  accord  avec 
les    paroles. 

Ils  n'ont  pas  été  choisis  par  leurs  concitoyens 
pour  se  faire,  au  Parlement  ou  ailleurs,  une  situa- 
tion de  tout  repos,  dont  ils  se  garantiraient  la  pos- 
session par  une  complaisante  docilité  soit  aux  vœux 
de  leur  majorité,  soit  aux  consignes  du  Gouverne- 
ment,  soit   aux   mots  d'ordre  de  leur  parti. 

Ils  ne  l'ont  pas  été  davantage  pour  servir  les  inté- 
rêts de  ce  parti,  ni  ceux  de  leurs  électeurs,  ni  ceux 
de  leurs  clients  ;  pas  plus  que  les  leurs,  du  reste. 
Ils  ne  l'ont  pas  été  pour  user  de  leur  influence  en 
faveur  de  cette  multitude  de  solliciteurs  et  de  qué- 
mandeurs de  toutes  sortes  qui  les  assaillent  de  sup- 
pliques ou  de  sommations  sans  nombre  ;  ni  pour 
se  livrer,  dans  les  couloirs  ou  ailleurs,  à  tout  ce 
trafic  indigne  et  déshonorant,  à  tous  ces  compromis 
par  lesquels  on  s'achète  entre  gens  de  partis  diffé- 
rents des  concessions  réciproques  et  par  lesquels 
s'expliquent  certains  votes  déconcertants  parfois. 

A  plus  forte  raison  serait-il  inadmissible  que  des 
hommes,  désireux  de  substituer,  enfin,  à  une  poli- 
tique purement  négative  et  par  suite  franchement 
destructive  une  politique  de  réalisations  positives  et 
fécondes,  se  voient  entravés  dans  leur  effort  par  les 
manœuvres  plus  ou  moins  dissimulées  d'adversaires 
jaloux  de  les  condamner  à  l'impuissance,  et  de  les 
discréditer   ainsi    devant    l'opinion    publique. 

L'intérêt  supérieur  d'une  nation,  sa  grandeur, 
sa  prospérité,  sa  force,  le  relèvement  de  ses  finances 
et  de  sa  vie  économique,  le  sort  des  malheureux  qui 
souffrent,  la  vie.  de  nos  foyers,  l'organisation  de 
notre  vie  sociale,  ne  peuvent  être  subordonnés  à  de 
pareilles  mesquineries  inavouables  et  bruyamment 
démenties  en  paroles,  mais  trop  visibles  parfois, 
hélas  !   à  travers  les  actes. 

Et  si  la  morale  catholique,  en  parfait  accord  d'ail- 
leurs avec  la  simple  morale  naturelle,  réprouve  sévè- 
rement de  pareilles  attitudes,  n'est-ce  pas  tout  au 
bénéfice   du   pays  ? 

On  doit  éviter  jusqu'à  l'apparence  des  collusions 
entre  la  politique  et  les  affaires. 

Ceux-là  mêmes  qui  sincèrement  désirent  faire 
a'uvre  utile,  doivent  encore  savoir  se  rendre  prati- 
quement indépendants  à  l'égard  des  puissances 
industrielles,  commerciales  ou  financières  qui  pour- 
raient tenter  de  faire  pression  sur  eux  pour  obtenir 
des  mesures  ou  des  lois  favorisant  leurs  intérêts 
particuliers   au   détriment   de  l'intérêt   général. 

Il  peut  être  et  il  est  difficile  bien  souvent,  devant 
la  complexité  de  la  vie  moderne  et  les  répercussions 
lointaines  et  inattendues  que  peuvent  avoir  les 
moindres  décisions,  de  discerner  clairement  oii  se 
trouve  le  véritable  intérêt  général.  Il  est  inévitable 
et  il  faut  savoir  accepter  que,  même  avec  un  tra- 
vail sérieux,  un  désintéressement  complet,  une 
indiscutable  bonne  foi,  les  hommes  les  mieux  inten- 
tionnés ne  découvrent  pas  toujours  la  solution  la 
plus  heureuse,  et  surtout  ne  donnent  pas  également 
satisfaction  à   tout  le  monde. 

Du  moins  est-on  en  droit  d'exiger,  personne,  je 
crois,  n'y  contredira,  que  cette  loyauté,  cette  juste 
indép>endance,  ce  constant  souci,  prédomine  chez  les 
élus  ;  et  que  soit  évitée  Jusqu'à  l'apfparence  même 
de  ces  collusions  entre  la  politique  et  les  affaires  que 
le  sentiment  public  réprouve  si  justement. 

Il  faut  contrôler  les  actes  du  Gouvernement, 

en  ne  s'inspiranl  que  de  l'intérêt  g-énéral. 
Pareil     esprit    de    désintéressement    et    d'indépen- 
dance   doit    animer    les    représentants    élus    du    pays 
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à  l'égard  des  pouvoirs  publics  et  du  Gouvernement 
lui-même,  dont  ils  sont  appelés  non  pas  à  enregis- 
trer simplement,   mais  à  contrôler  les  actes. 

A  eux  par  conséquent  d'examiner,  de  discuter, 
en  fonction  de  l'intérêt  général  seulement,  les  pro- 
jets de  lois  déposés  par  le  Gouvernement,  d'approu- 
ver et  de  voler,  en  dehors  de  toutes  mesquines 
considérations  de  personnes  ou  d'intérêts,  ceux  qui 
paraissent  utiles  et  sages,  répondant  à  de  réels 
besoins,  apportant  aux  maux  réels  d'elRcaces  re- 
mèdes. A  eux  de  ne  pas  les  dénaturer  ou  les  saboter, 
comme  il  arrive  parfois,  par  des  amendements  mul- 
tiples, incohérents,  qui  finalement  aboutissent  à 
faire  voter  un  texte  en  désaccord  avec  le  but  pour- 
suivi. A  eux  de  rejeter  sans  hésitation  tous  ceux 
qui  ne  répondraient  qu'à  des  manœuvres  de  suren- 
chère démocratique  ou  anticléricale  et  n'aboutiraient 
guère  qu'à  auréoler  du  prestige  (si  c'en  est  un 
encore)  de  la  légalité  de  flagrantes  injustices,  ou  à 
faire  sanctionner  par  l'autorité  du  Parlement  des 
mesures    vraiment    néfastes. 

Tâche  délicate  ici  encore,  et  difficile,  et  même 
angoissante  parfois.  Il  pourra  se  trouver,  en  effet, 
des  heures  critiques  où  les  élus  devront  prendre 
leurs  responsabilités  pour  désavouer  les  attitudes, 
les  gestes  d'im  Gouvernement  qui,  par  faiblesse,  par 
obstination,  par  préjugé  ou  pour  tout  autre  motif, 
pratiquement  ne  servirait  plus  efficacement,  peut-être 
même  trahirait  inconsciemment  les  vrais  intérêts 
du  pays. 

En  des  circonstances  graves,  il  y  a  lieu  d'intervenir 
contre  certaines  défaillances  de  la  mag"istrature. 

Il  pourra  s'en  trouver  d'autres  où  ils  devront 
intervenir  encore,  et  avec  la  même  indépendance, 
pour  contraindre,  au  besoin,  les  pouvoirs  pubhcs 
à  Imposer  le  respect  de  la  justice. 

Sans  doute,  il  est  inadmissible  que  le  Parlement 
prétende  se  substituer  à  la  magistrature  ou.  la  trou- 
bler dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Mais  il  peut 
arriver  des  cas  où  la  justice  humaine,  devant  la 
gravité  des  faits  dont  elle  est  saisie,  devant  la  situa- 
tion des  personnages  compromis,  devant  les  réper- 
cussions inattendues  que  menacent  d'avoir  les  pour- 
suites intentées,  accuse  des  lenteurs  étranges  et 
vraiment  déconcertantes.  Il  peut  arriver  qu'on  soit 
conduit  alors  à  se  demander  si  de  pareilles  lenteurs 
ne  sont  point  dues  à  des  interventions  illégitimes 
qui  menaceiaient  de  rendre  celte  justice  d'autant 
plus  lente  ou  d'autant  plus  indulgente  à  l'égiu-d 
des  puissants  qu'elle  serait  plus  sévère  à  l'égard  des 
faibles.  Il  en  résulte  des  crises  de  confiance 
qui  troublent  profondément  le  public,  sèment  le 
malaise  dans  tout  le  pays,  discréditent  les  insti- 
tutions les  plus  respectables,  sapent  l'autorité  par 
la  base,  et,  finalement,  expliquent,  si  elles  ne  les 
justifient  point,  les  tentatives  criminelles  des  fau- 
teurs de  désordres  qui  s'en  autorisent  pour  essayer 
de  déchaîner  l'anarchie  dans  le  monde  sous  prétexte 
de  remédier  an  mal. 

Mais,  si  le  po\ivoir  est  défaillant,  n'est-ce  pas  aux 
représentants  éhis  à  intervenir  pour  prévenir  ou 
faire  cesser  de  pareilles  crises  ? 

Poar  sauvegarder  l'indépendance  des  élus  : 

L'indemnité  parlementaire  et  surtout  une  conscience  délicate. 
La  conscience  de  leur  mission,  la  grandeur  de 
leur  responsabilité,  la  gravité  des  inlércls  supérieurs 
en  cause  exigent  d'eux  tous,  à  tous  les  degrés,  dans 
tous  les  domaines  de  la  vie  publique,  cette  fière 
et    noble    indépendance,    cet    esprit    de    désintéresse- 


ment qui  les  rende  inaccessibles  à  toute  autre  con- 
sidération que  celle  de  l'intérêt  générai. 

L'indemnité  même  que  le  pay«  accorde  à  ses 
parlementaires  n'a  point  d'autre  but  que  d'assurer 
de  leur  part  cette  nécessaire  indépendance  à  l'égard 
des  partis  ou  des  intérêts  particuliers  aussi  bien  qu'à 
l'égard  du  Gouvernement.  Elle  doit  permettre  aux 
moins  fortunés  d'entre  les  citoyens  l'exercice  d'un 
mandat  qui  leur  vient  de  la  confiance  même  de  leurs 
concitoyens,  et  d'une  confiance  qui  peut  d'ailleurs 
être  parfaitement  justifiée.  L'intelligence,  la  con- 
science, l'ardeur  au  travail,  la  connaissance  et  parfois 
le  génie  des  affaires,  ne  sont  aucunement,  en  eîfet,  le 
monopole  des  privilégiés  de  la  fortune.  Mais  cette 
indemnité  doit  mettre  aussi  les  élus,  quels  qu'ils 
soient,  à  l'abri  des  tentations  que  pourrait  faire 
naître  le  besoin. 

Malheureusemeut,  il  faut  bien  le  reconnaître,  pour 
utile  et  nécessaire  qu'il  soit,  ce  moyen  demeure 
inadéquat  au  but  que  l'on  poursuit.  Il  y  faut  autre 
chose,  et  personne  assurément  ne  contestera  qu'il 
y  faut  surtout  l'action  d'une  conscience  délicate 
sérieusement  formée  et  fortement  trempée.  La  morale 
chrétienne  s'efforçait  jadis,  et  s'efforce  maintenant 
encore,  de  former  et  de  tremper  ces  consciences.  On 
prétend  aujourd'hui,  vous  le  savez,  remplacer  celte 
morale  par  d'autres.  Il  ne  paraît  pas  que  ces  morales 
nouvelles,  sans  obligations  ni  sanctions  vraiment 
efficaces,  aient  grande  chance  de  succès,  dans 
l'ordre  pratique.  En  tout  cas,  il  n'est  pas  inutile  de 
constater  une  fois  de  plus  que,  si  les  exigences  de 
la  morale  chrétienne  inspiraient  plus  généralement 
nos  élus,  l'atmosphère  même  de  notre  vie  politique 
et  le  bien  du  pays  ne  pourraient  qu'y  gagner. 

ESPRIT  DE  JUSTICE  ET  D'ÉQUITÉ 

Cette  morale  serait  d'autant  plus  utile  qu'avec 
l'esprit  de  désintéressement  et  d'indépendance  elle 
prêcherait  aux  élus  celte  autre  vertu,  l'esprit  de  jus- 
tice et  d'équité,  sans  lequel  on  en  vient  très  vite 
à  donner  force  de  loi  aiLX  pires  iniquités. 

Ce  sont^  en  fait,  les  élus  qui  font  la  loL 

Il  se  trouve,  en  effet,  qu'en  matière  de  législation 
ou  de  réglementation,  au  sein  des  assemblées  muni- 
cipales déjà,  pour  peu  qu'elles  aient  quelque  impor- 
tance et,  par  suite,  quelque  véritable  autonomie,  au 
sein  des  assemblées  législatives  surtout,  ce  sont  les 
élus  qui,   pratiquement,  ont   le  dernier  mot. 

Leurs  décisions  ou  leurs  voles  font  la  loi,  lui 
contèrent  son  caractère  obligatoire,  mettent  en 
branle  tout  le  mécanisme  administratif  ou  judiciaire 
qui  doit  ea  assurer  l'appUcation,  en  sanctionner  la 
violation.  11  dépend  d'eux,  par  conséquent ,  en  partie 
du  moins,  que  les  charges  pid)liq,ues,  par  exemple, 
soient  équitablement  réparties  entre  tous  ;  que  tous 
participent  également  aux  ressomces  cl  aux  biens 
communs  de  la  société  tout  entière  ;  que  soient, 
enfin,  respectés  les  droits  légitimes  et  les  convictions 
personnelles  de  chacun. 

Mais  ce  n'est  pas  la  majorité 
qui  donne  à  la  loi  son  prestige. 

Je  pense  qu'il  est  inutile  d'ailleurs  de  m'arrèter 
à  démontrer  combien   tout  cela   s'impose. 

Nous  n'en  sommes  plus  aujourd'hui,  sauf  peut- 
être  pour  qvu^lques  adoratevirs  attardés  du  fétiche  de 
la  légalité,  nous  n'en  sommes  plus  au  temps  où  le» 
esprits  les  plus  jaloux  de  liberté  croyaient  dévoie 
s'incliner   dévotement  devant   ce  qu'on   appelait-,   e»j 
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sl\le  pompeux   et   creux,  le   prestige   de  la   loi.  Le 

soi-disant   prestige    de    la    loi    ne    lui    vient    que  de 

son    accord   profond    avec    les    règles  supérieures  de 

Jd   justice  et   de    la    morale   et   de  la    iégitinuté  de 
l'autorité  qui  la  porte. 

C'esi  sa  conformité  à  la  volonté  de  DieSi 
\fyni  au  moiius   à  la  justice  «t   à  l'équité- 

De  plus  en  plus,  le  sentiment  s'affirme,  parmi 
ceux  mêmes  qui  ne  partagent  pas  nos  croyances, 
que  le  /ait  d'avoir  été  prise  par  un  maire  élu,  ou 
par  une  majorité  de  Conseil  municipal,  ou  votée 
par  une  majorité  parlementaire,  ne  suffît  point  pour 
qu'une  mesure  ou  une  loi  soit  en  accord  avec  la 
justice  et  avec  Je  droit.  Ce  que  Léon  XII'I  enseignait 
des  libres  conventions  disculées  entre  les  hommes 
est  pareillement  vrai  des  dispositions  légales  prises 
par  les  pouvoirs  établis.  Au-dessus  des  unes  et  des 
autres,  il  y  a  une  loi  éternelle  de  justice  avec  laquelle 
elles  doivent  s'accorder,  pour  ne  j)as  devenir  .in^vistes 
ou    oppressives. 

C'était  enseigner  que  la  légalité  ne  suffit  pas  pour 
créer  le  droit,  si  toutefois  on  consent  à  donner  à  ce 
mot  une  ai^niflcafion  plus  haute,  plus  large  et  plus 
vraie,  que  le  sens  étroitement  juridique  auquel  on 
le  xestireint  parfois.  C'était  dire,  ce  qui  devient  de 
plus  en  plus  évident  à  ceux  que  n'aveuglent  pas 
des  préjugés  d'école,  qu'il  existe,,  antérieurement 
à  toutes  les  xéglemejitations  légales,  une  xègle  supé- 
rieure de  droit,  fondée  sur  la  nature  même  des 
choses  et  sur  les  rapports  essentiels  des  êtree,  et  à 
laquelle  toute  réglementation  et  toute  législation 
doivent  se  conformer  et  se  subordonner  sous  peine 
de  n'être  plus  que  le  signe  de  la  plus  redoutable 
tyrannie,  puisqu'en  s'appuyant  sur  l'appareil  de  la 
puissance  publique  et  en  se  couvrant  du  voile  de  la 
légalité,  elles  semblent  s'auréoler  du  double  prestige 
de  la  Force  et  du  Droit. 

?\ou5  allons,  nous,  chercher  le  fondement  de  cette 
règle  suprême  jusque  dans  la  réalité  substantielle 
d'une  pansée  et  d'un  vouloir  divins.  D'autres  croient 
l!avoir  rencontré  avant  d'aller  si  loin.  Je  ne  puis 
entreprendre  ici  de  dire  pourquoi  nous  estimons 
qu'ils  s'arrêtent  en  route.  .Mais  j'aime  à  constater 
qu'ils  sont,  au  moins,  d'accord  avec  nous  pour 
reconnaître  que  l'esprit  de  justice  et  d'équité  s'im- 
pose aux  élus  d'un  pays,  s'ils  ne  veulent  point  trahir 
le  mandat  supérieur  dont  ils  se  ;trouvent  investis 
par  le  fait  même  qu'ils  ont  accepté  le  mandat  de 
leurs  concitoyens. 

La  tâche  est  évidemment  pour  eux  ;des  plus  déli- 
cates. Ici  moins  que  jamais  il  ne  peut  être  question 
de  savoir  quelles  sont  les  exigences,  les  susceptibi- 
litési,  les  prétentions  des  électeurs,  des  partis  poli- 
tiques, des  groupements  sociaux,  des  intérêts  par- 
ticuliers, des  gens  au  pouvoir.  Il  s'agit  uniquement 
de  savoir  quelles  aont  les  exigences  de  la  justice 
et  de   l'équité. 

EjcempJes  en  matière  Hscale. 

Les  impôts  ne  sont  légitimes 
que  dans  /a  mesure  où  ils  sont  indispensables. 

En   matière   de   législation   fiscale,   par  exemple. 

Il  est  bien  certain  qu'il  faut  à  la  société,  pour 
assurer  sa  vie,  sa  prospérité,  sa  sécurité,  des  res- 
eources  énormes.  Il  est  bien  certain  que  tous  doivent 
contribuer  à  les  fournir.  Mais  il  est  bien  certain, 
d'autre  part,  que  ces  contributions  ne  peuvent  être 
légitimes  que  dans  la  mesure  où  elles  sont  vraiment 
indispensables.  Il  serait  doue  contraire  à  la  justice 
de    prétendre    augmenter    indéfiniment    les    charges 


des  contiibuables,  si  l'on  ne  commençait  tout 
d'abord  par  prendre  les  mesures  opportunes  pour 
empèGhcx  le  gaspillage  et  la  dilapidation  des  richesses 
nationales. 

On  parie  heaucoup  d'économie  par  ce  temps  4e 
crise  financière,  et  l'économie  s'impose  en  effet.  Non 
pas  cette  éconoaaie  vulgaire,  étroite,  mesquine,  sor- 
dide parfois,  q.uj  refuserait  au  pays  les  ressources 
dont  il  a  besoin  pour  faire  dignement  figure  dans 
le  monde,  et  qu'on  ne  pourrait  lui  imposer  sans  le 
déconsidéror  gravement,  mais  celle  qui  interdit 
.toute  dépense  inutile.  La  générosité,  la  libéralité,  iU 
magnificence  même  sont  des  vertus  pour  l'Etat.  Ms^S 
pour  l'Etat  comme  pour  les  particuliers,  la  prodi- 
galité, le  gaspillage,  la  dilapidation  restent  des  vices.. 

Et  ce  serait  une  singulière  méthode,  en  vérité  par 
trop  facile,  mais  par  trop  injuste,  celle  qui  con- 
sisterait à  dépouiller  les  particuliers  afin  de  remplir 
le  Trésor,  .tandis  qu'on  fermerait  obstinément  les 
yeux  sur  .toutes  les  fuites  par  qù,  grâce  à  l'incinrie, 
à  la  négligence,  à  l'insouciance  criminelle  de  fonc- 
tionnaires irresponsables,  ou  grâce  aux  complai- 
sances coupables  d'un  pouvoir  soucieux  de  se  mé- 
nager des  appuis  douteux,  ou  pressé  de  récompenser 
des  services  inavoués,  le  pîus  clair  des  ressources 
budgétaires  s'édiapperait  et  se  perdrait,  à  longueur 
de  mois  et  d'années,  dans  les  gouffres  sans  fond 
ouverts  par  la  création  de  riches  prébendes  ou  de 
sinécures  dorées  au  profit  d'une  clientèle  arrogante 
ou  servile. 

Aux  élus  revient  la  tâche  de  fournir  au  pays  les 
ressources  dont  il  a  besoin.  Mais  à  eux  revient  aussi 
la  tâche  de  veiller  à  leur  bon  emploi  et  de  les  refuser 
à  qui  refuse  de  ne  pas  en  abuser. 

La  répartition  des  otiarges  tioit^étpe  vraiment  proportionaée 
aux  ressources  de  chacun,  afastract/on  faite  des  considé- 
rations ^goistes,  révolutionnaires,  anticiericcles. 

Le  même  esprit  de  justice  et  d'équité  demande 
que  les  charges  fiscales  atteignent  tous  ceux  qui  par- 
ticipent aux  avantages  de  la  vie  sociale.  Il  est  inad- 
missible que  des  préoccupations  d'ordre  électoral 
fassent  exempter  des  contributions  exigées  de  tous 
certaines  catégories  de  citoyens  privilégiés  ;  tout 
comme  il  est  inadmissible  que  des  poussées  de  sec- 
tarisme antireligieux  fassent  peser  sur  d'autres  d'ar- 
bitraires   impôts    d'exception. 

Tous  les  membres  du  corps  social  doivent  porter 
leur  part  des  charges  qu'il  impose  à  tous;  une 
charge  proportionnelle,  évidemment,  à  leurs  res- 
sources et  à  leurs  moyens.  Le  principe  de  l'égalité 
de  tous  les  citoyens  devant  l'impôt  doit  être,  en 
effet,  la  règle  suprême  en  ces  matières.  Mais  encore 
faut-il  qu'il  soit  bien  entendu  et  judicieusement 
appliqué. 

Or,  la  véritable  égalité  ne  consiste-t-elle  pas,  sui- 
vant un  mot  célèbre,  à  traiter  inégalement  les  choses 
inégales  ?-ll  ne  peut  donc  s'agir  d'imposer  à  tous  les 
citoyens  la  même  contribution  matérielle.  Quelle 
que  soit  la  conception  qu'on  se  fait  de  l'impôt,  qu'on 
le  regarde  comme  u  une  contribution  purement  maté- 
jielle,  comme  l'équivalent  objectif  des  avantages 
que  le  citoyen  retire  de  l'organisation  sociale  »,  ou 
qu'on  le  regarde  .plus  justement  peut-être  comnn,- 
a  un  concours  personnel  aux  charges  sociales  et 
comme  la  part  de  sacrifice  exigée  de  chaque  membre 
de  la  société  dans  les  dépenses  publiques  »,  il  est 
bien  certain  que,  si  tous  doivent  également  en 
prendre  leur  part,  tous  ne  doivent  cependant  jpas  en 
prendre  une  part  matériellement  égale. 

On  peut  estimer,  par  exemple,  que  les  chefs  de 
familles   nombreuses   s'acquittent   largement   déjà    de 
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leur  dette  envers  la  société  en  lui  donnant  des 
enfants  et  en  multipliant  ainsi  ses  défenseurs  ou 
les  ouvriers  de  sa  richesse  ;  et  qu'ils  peuvent  être 
dispensés,  en  tout  ou  partie,  des  charges  qui 
pèsent  sur  les  autres.  De  multiples  considérations 
de  ce  genre  devront  intervenir  pour  que  la  répar- 
tition des  charges  soit  véritablement  équitable, 
c'est-à-dire  proportionnelle  aux   ressources  de  chacun. 

Il  est  vraisemblable  que,  vu  la  complexité  du 
problème,  on  n'y  parviendra  jamais  parfaitement. 
Du  moins  faut-il  que  les  élus  y  apportent  des  préoc- 
cupations plus  larges,  plus  hautes,  plus  saines,  plus 
véritablement  humaines  et  sociales,  plus  chrétiennes 
au  fond  que  celles  d'un  étroit  égoïsme  intéressé, 
ou  d'un  aveugle  fanatisme  révolutionnaire,  ou  d'un 
anticléricalisme  sectaire  également  indignes  de  la 
mission  qui  leur  est  confiée. 

Est-il  besoin  d'ajouter  qu'en  matière  de  taxes 
douanières  à  l'entrée  ou  à  la  sortie,  ce  sont  les  vrais 
intérêts  de  la  collectivité  tout  entière  et  non  pas 
seulement  ceux  d'une  fraction  ou  d'un  groupe  par- 
ticulier, ceux  d'une  branche  de  commerce  ou  d'in- 
dustrie, qui  doivent  être  pris  en  considération  ?  Ici 
encore,  assurément,  la  question  sera  généralement 
des  plus  complexes  et  causera  de  réelles  anxiétés 
à  ceux  qui  devront  et,  sincèrement,  voudront  la 
résoudre.  Ils  peuvent  être  certains  de  faire  des 
mécontents  toujours.  Ils  ne  sont  jamais  sûrs  de 
ne  pas  se  tromper,  d'ailleurs.  Du  moins  faut-il 
qu'ils  ne  s'inspirent  jamais  que  du  souci  d'être  justes. 

//  faut  assurer  la  participation  de  tous  les  citoyens 
aux  budgets  officie's,  spécialement  au  point  de  vue  scolaire. 

Et  c'est  encore  avec  le  même  esprit  de  justice  et 
d'équité  qu'ils  doivent  assurer  l'équitable  participa- 
tion de  tous  aux   ressources  du  pays  tout  entier. 

Il  est  inadmissible  et  scandaleux,  par  exemple, 
que  les  secours  aux  enfants  nécessiteux,  que  les  sub- 
ventions aux  chargés  de  famille,  secours  et  subven- 
tions alimentés  avec  les  contributions  de  tous,  sans 
distinction  d'opinion,  de  croyances  ou  de  parti, 
soient  exclusivement  réservés,  de  fait,  à  des  clien- 
tèles de  partis.  11  paraîtra  singulièrement  étrangr 
plus  tard  qu'on  ait  mis  si  longtemps  à  le  recon- 
naître. Et  c'est  pourquoi  l'on  ne  saurait  trop  louer 
les  corps  élus  qui  n'ont  pas  craint  de  briser,  enfin, 
avec  les  vieilles  traditions  d'un  jacobinisme  impos- 
sible à  défendre,  pour  en  revenir  aux  lois  de  la  plus 
élémentaire  justice.  Tout  n'est  pas  fait  encore  dans 
cette  voie,  et  nos  législateurs  en  particulier  ne  sont 
pas  au  bout  de  leur  tâche.  ^ 

Que  l'Etat,  pour  prendre  un  autre  exemple,  s'es- 
time en  droit  d'imposer  à  tous  un  certain  minimum 
d'instruction;  qu'il  croie  même  devoir  prendre 
l'initiative  d'organiser  un  enseignement  public  offi- 
ciel, soit  afin  de  suppléer  aux  insuffisances  des  ini- 
tiatives privées,  soit  afin  de  les  stimuler;  qu'il 
institue  à  cet  effet  un  budget  spécial,  rien  en  cela 
que  de  très  légitime.  Mais  ce  qui  ne  l'est  plus,  c'est 
de  prétendre  on  bien  alinienler  ce  budget  spécial 
avec  les  contributions  de  tous,  même  de  ceux  qui 
ne  voudront  point  de  l'enseignement  public  pour 
leurs  enfants,  ou  bien,  si  tous  doivent  en  fait  y 
contribuer,  de  ne  vouloir  accorder  le  bénéfice  des 
ressources  ainsi  fournies  par  tous  qu'aux  seuls  éta- 
blissements  de   l'Etat. 

La  question  n'est  pas  de  savoir  si  telle  est  ou  non 
la  conception  de  l'Etat  français.  La  question  est  de 
savoir  si  cette  conception  est  juste  ou  non.  Il  ne 
manque  pas  de  conceptions  de  l'Etat  qu'il  a  fallu 
reconnaître  inexactes  ou  injustes,  et  que  l'on  n'a 
pas  hésité  à  battre  en  brèche  jusqu'à  ce  qu'elles 
aient   fait   place   à  d'autres. 


Or,  c'est  un  fait,  et  qui  mérite  considération,  que 
cette  conception,  si  elle  est  celle  de  l'Etat  français, 
n'est  déjà  plus  celle  d'un  bon  nombre  d'Etats 
modernes,  et  qu'elle  est  en  contradiction  formelle 
avec  des  principes  solennellement  proclamés  à  la 
face  du  monde  comme  devant  servir  de  bases  à  la 
nouvelle  organisation  des  sociétés,  celui,  en  parti- 
culier, des  droits  reconnus  à  toutes  les  minorités 
ethniques  ou  religieuses  (i). 

Toutes  les  considérations,  toutes  les  raisons  juri- 
diques ou  autres  par  lesquelles  on  essaye  de  justifier 
la  conception  actuelle  de  l'Etat  français,  sp  heurtent 
à  l'impossibilité  pratique  de  la  mettre  en  accord 
avec  le  principe  fondamental  de  la  liberté  reconnue 
à  tout  citoyen  par  la  Constitution  elle-même.  L'obli- 
gation où  se  trouve  tout  père  de  famille  de  faire 
instruire  ses  enfants  le  contraint,  en  effet,  ou  bien 
à  -les  envoyer  à  l'école  officielle,  et  c'est  la  sup- 
pression de  la  liberté  d'enseignement,  ou  bien  à 
payer  deux  fois  l'impôt  scolaire,  et  c'est  l'usage  de 
la  liberté  soumis  à  une  taxe  arbitraire  et  injustifiable. 

Cette  double  nécessité,  entre  laquelle  se  trouve 
pris  le  contribuable  comme  entre  les  deux  mâchoires 
d'une  tenaille,  suffit  à  rendre  vaines  et  sans  aucune 
valeur  probante  toutes  les  comparaisons  par  les- 
quelles on  essaye  de  défondre  une  législation  que 
rien  ne  peut  justifier,  mais  que  des  raisons  de  poli- 
tique intérieure,  sur  lesquelles  je  ne  veux  pas 
insister,  expliquent  malheureusement  trop  bien. 
Ai-je  besoin  de  dire  qu'elles  n'ont  rien  à  voir  avec 
les  préoccupations  de  justice  et  d'équité  dont  je 
parle  en  ce  moment  ? 

La  loi  doit  respecter  les  convictions 
et  les  droits  de  chacun. 

Quelques  atteintes  récemment  portées  à  cet  esprit  de  justice 
au  détriment  des  religieux,  du  clergé,  de  tous  les  catholiques. 

Et  ne  faudrait-il  pas  en  dire  autant  de  toutes 
mesures  législatives  ou  autres  qui  ne  respecteraient 
pas   les  convictions  et  les  droits  de   chacun  ? 

Qui  donc  oserait  soutenir  que  l'esprit  de  justice 
et  d'équité  fut  l'inspirateur  de  toutes  celles  qui, 
chez  nous,  pratiquement  eurent  pour  effet  d'inter- 
dire et  de  rendre  impossible  la  pratique  des  conseils 
évangéliques,  de  contraindre  à  l'exil  ceux  qui  vou- 
laient suivre  jusqu'au  bout  la  sublime  doctrine 
d'abnégation  prêchée  par  le  Christ;  de  dépouiller 
de  leur  patrimoine  les  communautés  qu'on  chassait 
de  leurs  immeubles  et  qu'on  obligeait  à  se  disperser 
de  force,  comme  aux  plus  mauvais  jours  de  la  Ter- 
reur ;  de  froisser  et  de  blesser  à  plaisir  dans  leurs 
convictions  intimes  des  millions  de  catholiques 
français,  aussi  bons  citoyens  que  fidèles  croyants  ; 
de  confisquer  leurs  fondations  et  leurs  dons,  parfois 
jusqu'à  leurs  biens  personnels;  de  priver  toute  une 
catégorie  de  citoyens  de  tout  un  ensemble  de  leurs 
droits  civiques;  d'absorber,  enfin,  le  meilleur  des 
énergies  nationales  dans  des  luttes  religieuses  qui 
nous  épuisaient  au  dedans,  nous  discréditaient  au 
dehors,  et  démentaient  impudemment  la  grande 
maxime  de  liberté,  d'égalité,  de  fraternité,  dont  on 
prétendait  faire  la  Charte  suprême  du  monde 
moderne  ? 

Les  humbles  religieux  qui  sur  les  bancs  de  l'école, 
jadis,  enseignaient  à  un  jeune  de  Castelnau,  à  un 
petit  Foch,  à  ces  enfants  ou  à  ces  jeunes  gens  que 
furent  autrefois  nos  grands  hommes   d'aujourd'hui, 

(i)  Voir  dans  la  Documentation  Catholique,  t.  5,  pp.  407- 
4o8,  les  références  aux  traités  de  paix  de  igig-igao  qui 
ont  proclamé  ces  n  droits  des  minorité?  ».  (Note  de  la 
n.  C.) 
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avec  les  éléments  de  la  science  humaine,  les  éléments 
de  la  morale  chrétienne,  ont-ils  donc  fait  œuvre  si 
mauvaise  qu'on  les  estime  plus  incapables  ou  plus 
indignes  de  former  de  petites  âmes  françaises  que 
les  maîtres  sans  croyance  ou  sans  patrie,  qui,  jus- 
qu'au sein  de  l'éco.'e  officielle  et  pour  ainsi  dire 
sous  le  patronage  de  l'Etat,  leur  apprennent  le 
mépris  de  toute  morale  et  la  haine  de  toute  patrie, 
et  leur  enseignent  que  la  justice  est  un  mot,  le 
droit  un  leurre,  le  pouvoir  une  tyrannie,  et  la 
révolte  seule  un  devoir  ? 

Finissons-en 

avec  <r  cette  pers/stanfe  oppression  des  consciences  n  : 

rien  n'est  intéingible  que  le  droit. 

Non,  non.  Messieurs,  l'esprit  de  justice  et  d'équité 
n'eut  jamais  rien  à  voir  avec  les  préoccupations 
secrètes  ni  même  avec  les  protestations  publiques  par 
lesquelles  on  essaya  de  justifier  de  pareilles  mesures 
et  d'autres  semblables;  et  l'esprit  de  justice  et 
d'équité  réclame  impérieusement  qu"on  en  finisse 
un  jour  avec  cette  persistante  oppression  des  con- 
sciences et  cette  flagrante  violation  du  Droit. 

Prétendre  qu'on  ne  saurait  jamais  revenir  sur  de 
pareilles  mesures,  sous  prétexte  qu'on  les  déclare 
intangibles,  n'est  aux  yeux  même  du  simple  bon 
sens    qu'un    vulgaire    sophisme. 

Rien  n'est  intangible  en  droit,  Messieurs,  que  la 
justice  précisément  et  le  Droit.  Et  rien  n'est  intan- 
gible en  fait,  dans  un  pays  oîi  la  Constitution 
reconnaît  pratiquement  aux  élus  de  la  nation  un 
pouvoir  véritablement  souverain.  Il  est  contradic- 
toire à  la  notion  même  du  régime  démocratique  et 
républicain,  dont  on  se  réclame,  de  conférer  au 
législateur  d'aujourd'hui  le  pouvoir  de  lier  irrévo- 
cablement le  législateur  de  deiQain.  Ce  que  l'un  a 
cru  pouvoir  faire,  un  autre  pourra  toujours  le 
défaire.  Et  l'un  des  premiers  et  des  plus  impérieux 
devoirs  de  tout  législateur  sera  précisément  de 
défaire  aujourd'hui  ce  qui,  dans  l'œuvre  de  son 
prédécesseur  d'hier,  portait  gravement  atteinte  à  la 
Justice  et  au  Droit. 

J'ai  parfaitement  conscience  de  toucher  ici  à  des 
questions  brûlantes.  Certains  estimeront  peut-être 
qu'il  n'est  pcis  sans  imprudence  de  s'exposer,  en 
parlant  comme  je  le  fais,  à  réveiller  de  vieilles  que- 
relles et  de  vieilles  passions  toutes  frémissantes 
encore. 

Ah!  Messieurs,  que  Dieu  me  pardonne  si  je  me 
trompe  —  je  puis  me  tromper  et  l'Ecriture  elle- 
même,  en  effet,  rappelle  qu'il  est  un  temps  pour 
parler  et  qu'il  est  un  temps  pour  se  taire,  —  mais 
je  ne  peu-viens  pas  à  penser  qu'il  faille  indéfiniment 
garder  le  silence  :  et  je  pense  même  que  le  temps 
est  venu  de  parler  et  de  dire  bien  haut,  au  nom  de 
la  morale,  ce  que  réclame  la  justice. 

Nous  venons  de  lutter  pour  faire  régner  la  justice  dans  le  monde; 
rétablissons-la  chez  nous. 
Je  pense  que,  dans  un  pays   comme  le  nôtre,  au 
lendemain  d'une  crise  comme  celle  que  nous  venons 
de    traverser,    alors    que    toutes    les    âmes    vraiment 
j     françaises  ont  fraternisé  de  la  manière  la  plus  étroite 
.  dans     la    participation     aux    mêmes     émotions    poi- 
gnantes, aux  mêmes  sacrifices,  aux  mêmes  angoisses, 
aux    mêmes   espoirs,    aux    mêmes   fiertés  ;    alors    que 
toutes   les   voix   de   la   France    clament    le   besoin   de 
1     concorde    et    d'union,    d'oniente    et    de    paix  ;    alors 
j     que   tout   le  sang   de  France   a   coulé   pour   la   cause 
"1     de   la   Justice,    tandis   que    retentissaient   les   hymnes 
les    plus    euflammés    en    l'honneur    de    cette    réalité 
blime  et  sacrée,   dont  l'image   sommeille   au   fond 
nos   cœurs,   et    dont    l'irrésistible    attrait    sollicite 


:  nos  aspirations  les  plus  nobles  ;  alors  que  de  toutes 
!  parts  on  ne  cesse  d'en  appeler,  pour  mettre  un  peu 
{  d'ordre  dans  le  monde,  à  cet  immobile  reflet  de 
l'immobile  pensée  de  Dieu,  je  pense  —  aurais-je 
i  tort  ?  —  qu'il  ne  peut  pas  se  trouver  un  seul  cœur 
]  vraiment  français  pour  trouver  mauvais  qu'on  sol- 
1  licite  nos  élus  de  faire  partout  chez  nous  régner  la 
,    justice  ! 

Ou  bien,  nous  qui  avons  su  et  pu  donner  au 
monde  le  spectacle  magnifique  devant  lequel  le 
monde  est  resté  dans  la  stupeur  et  l'admiration  ; 
nous  qui  avons  su  et  pu,  de  toutes  les  boues  san- 
glantes de  la  Marne,  et  de  l'Yser,  et  de  la  Cham- 
pagne, et  de  Verdun,  dégager  une  merveille  d'union, 
!  de  fraternité,  d'héroïsme  et  de  gloire  telle  que  l'his- 
i  toire  de  l'humanité  n'en  connaut  point  de  pareille  ; 
j  nous  qui  avons  su  et  pu  relever  cette  grande  idée 
de  la  Justice,  piétinée  par  la  botte  insolente  du  Ger- 
main, et  l'auréoler  de  toute  la  splendeur  et  de  tout 
le  prestige  des  plus  héroïques  sacrifices,  des  plus 
indomptables  résistances  et  des  plus  magnifiçpaes 
\'ictoires,  serions-nous  impuissants  à  nous  dégager 
maintenant  des  boues  de  nos  vieilles  passions  d'au- 
trefois, à  faire  aujourd'hui  régner  parmi  nous  un 
peu  de  cette  justice,  pour  laquelle  nous  avons  hier 
si    merveilleusement   lutté,   souffert   et   vaincu  ? 

Ou  bien  l'atmosphère  de  la  ■vie  politique  serait-elle 
donc  si  profondément  viciée  qu'il  suffit  d'y  péné- 
i  trer  pour  que,  aux  plus  beaux  enthousiasme?  suc- 
;  cèdent  les  plus  déconcertantes  inerties  :  pour  que 
I  tombe  l'énergie  des  cœurs  et  se  trouble  la  vue  des 
I  esprits  :  pour  que  l'unité  du  corps  national  y  soit  en 
I  péril;  pour  que  l'union  des  âmes  y  soit  menacée, 
pour  que  les  plus  nobles  aspirations  y  dépéris-ent 
.    d'asphyxie  ? 

I        Non,  non,  l'Eglise  n'émet  pas  un  vœu  regrettable 
'    lorsqu'elle   souhaite,   la  morale   ne   formule   pas   une 
i    exigence     condamnable     lorsqu'elle     réclame     qu'un 
■    large     souffle     purificateur     vienne     enfin     balayer, 
dissiper    tous    ces    relents   pestilentiels    des   anciennes 
querelles    d'autrefois,    qui    empoisonneraient    encore 
notre    vie    poUtique,    assainir    l'atmosphère    et    per- 
mettre de  substituer  à  la  vieille  politique  de  partis, 
négative  et  stérile,   une  politique  nouvelle,   positive, 
constructive.    passionnée    de    justice,    ambitieuse    de 
vraie    fraternité,    respectueuse   de    toutes    les    convic- 
tions et  de  tous  les  droits. 

Mais  voilà  précisément  ce  qu'exigent.  Messieurs, 
de  nos  élus  l'esprit  de  justice  et  l'esprit  d'équité. 

LE  VÉRITABLE  SENS  SOCIAL 

Il  leur  faut  enfin,  pour  s'acquitter  convenable- 
ment de  leurs  fonctions,  ce  que  j'appellerai  volon- 
tiers le  sens  social,  c'est-à-dire  ce  sens  aigu  des 
exigences  fondamentales  de  la  vie  des  sociétés,  qui 
seul  permet,  dans  la  lutte  contre  les  maux  dont  elles 
souffrent,  d'aller  jusqu'à  la  source  cachée  dont  ils 
découlent. 

Assurer  la  santé  physique 
et  le  bien-être  matériel  de  la  nation. 

Ce  sens  social,  c'est  tout  d'abord  le  sens  aigu  de 
la  solidarité  qui  relie  les  uns  aux  autres  tous  les 
membres  du  corps  socisJ  et  ne  permet  pas  que  l'un 
d'eux  souffre  sans  que  les  autres  n'en  souffrent  aussi 
par  contre-coup. 

Il  est  seul  capable  de  faire  comprendre  aux  élus 
de  la  nation  la  nécessité  de  travailler  sans  cesse  à 
prévenir  ou  à  résoudre  les  conflits  violents  qpii,  de 
nos  jourSj  dressent  trop  souvent  les  unes  contre  les 
autres  les  diverses  classes  de  la  société.  Non  pas, 
certes,   à    la    manière    brutale    dont    rêvent    certains, 
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efi  organisant  la  suprématie  tyrannique  et  arbitraire 
des  unes  sur  les  autres  ;  mais  bien  en  cherchant  1« 
moyen  de  donner  satisfacli©»  légitime  aux  unes 
comme    aux    autres. 

Lui  seul  est  capable  d'ouvrîï'  ï'esprit,  et  le  cœur 
surtout,  à  l'intelligence  des  aspirations,  des  justes 
revendications  de  ceux  qui  furent  trop  longtemps 
les  victimes  d'une  organisation  sociale  au  sein  de 
laquelle  tous  les  droits  et  toutes  les  jouissances 
semblaient  être  d'un  côfé^  tandis  que  tous  les  devoirs 
et    toutes    les    privations   restaient    de    l'autre. 

Lui  seul  préviendra  qu'un  certain  esprit  d'égali- 
tarismc  étroit,  aussi  peu  conforme  à  la  véritable 
égalité  qu'aux  nécessités  de  la  vie  sociale,  ne  fasse 
donner  à  des  mesures  parfaitement  légitimes,  en 
matière  de  réglementation  de  la  durée  du  travail, 
pafr  exemple,  une  extension  et  un  caractère  d'uni- 
versalité   qui    les   rendraient   gravement   néfastes. 

Lui  seul  empêchera  par  contre  que,  pour  sntis- 
faire  quelques  égoïsmes  particuliers,  pour  accom- 
moder quelques  impatientes  curiosités,  on  ne  porte 
atteinte  sans  utilité  réelle  à  des  droits  sacrés,  a  celui, 
ptfr  exemple,  du  repos  dominical  pour  les  modestes 
employés  des  postes  dans  nos  campagnes. 

Lui  seul  encore  suscitera,  do  la  part  de  nos  édiles 
municipaux  comme  de  la  part  de  nos  parlemen- 
taires, des  efforts  passionnés,  persévérants,  obstinés, 
potrr  lutter  efficacement  contre  le  tandis,  contre  la 
tuberculose,  contre  l'alcool  ;  pour  assurer  le  respect 
<îe  la  propreté  et  de  l'hygiène  dans  les  quartiers 
pauvres  et  populeux,  non  moins,  je  flirais  vokm- 
tiers  plus  encore,  que  dans  les  quartiers  riches  et 
distingués  ;  pour  assurer  le  logement  des  familles 
nombreuses  et  peu  fortunées  ;  pour  préserver  leurs 
enfants,  qui  sont  l'espoir  et  l'avenir  du  pays,  de 
la  misère,  de  la  maladie  et  de  la  mort  prématurée. 

Ah!  comme  ici  la  tâche  de  nos  élus  est  belle, 
mais  comme  elle  est  vaste  !  Et  comme  on  se  défend 
mal  d'une  inexprimable  tristesse  à  penser  que  cette 
lutte  contre  la  matière  homicide  fut  si  molle,  si 
timide,  si  lente,  si  désordonnée,  si  pen  féconde  en 
résultats  dans  le  passé,  tandis  que  se  poursuivait, 
avec  un  acharnement  inlassable,  avec  une  persévé- 
rance obstinée,  avec  une  méthode  savante  et  per- 
fectionnée, ia  lutte  sacrilège  contre  l'esprit  qui  libère 
et  qui  sauve. 

Sauveg-arder  la  moralité  publique, 
et  soutenir  les  forces  spirituelles  qui  en  sont  la  base». 

N'est-ce  pas  d'ailleurs  faire  preuve  de  sens  social 
encore,  cl  du  plus  avisé,  que  de  reconnaître  préci- 
sément la  nécessité  de  sauvegarder  la  moralité 
publique,  non  moins  que  la  santé  physrtiue  du  pays, 
et  par  conséquent  de  seconder,  au  lieu  de  les  con- 
trecarrer, les  efforts  de  ceux  qui,  pour  guérir  plus 
sûrement  les  maux  du  corps,  s'appliquent  surtout 
à  rendre  la  pleine  santé  aux  âmes  ? 

C'est  que  nulle  société,  en  effet,  ne  peut  86  passer 
pratiquement  d'une  robuste  et  ferme  morale  qui 
soutienne  la  charpente  de  ses  institutions  et  de  ses 
lois. 

Ce  fut  Tuie  erreur  profonde,  on  con»mence  à  le 
reconnaître,  et  nos  législateurs  n'en  auront  jamais 
trop  nellement  conscience,  de  penser  que  «  les  lois 
pouvaient  remplacer  les  institutions  détrxùles,  les 
mœurs  dissoutes,  les  forces  sociales  abolies,  la  con- 
finuilé    rorrïpue    ». 

Non.  Messieurs,  les  lois  ne  peuvent  pas  tout  faire. 
Les  lois  ne  penvent  même  rien  faire  du  tout  si  les 
hommes,  pratiquement,  ne  veulent  pas»  aller  où  pré- 
tend les  conduire  la  loi.  Combien  de  lois,  en  fait, 
aboutissent   à    des    résuUat»   diamétralement    opposés 


à  ceux  qtie  visait  le  législateur,  païce  qu'il  oublia 
de  compter  avec  les  passions  qui  s'agitent  au  fond 
dn  cœm  des  hommes. 

A  force  de  vouloir  protéger  l'individu,  n'en  éfait- 
on  pas  venai'  jadis,  et  nous  mettrons  do  temps  à 
corriger  cetBe  erreur,  à  détruire  la  plupart  des  cadres 
sociaux  qfui  le  soutenaient  et  à  semer  l'anarchie 
tandis  qu-'on  se  flattait  de  réaliser  l'ordre? 

A  force  de  vouloir  légiférer  dans  la  famille  et  en 
faciliter  la  constitution,  n'en  est-on  pas  venu  à  si 
bien  la  détruire  qu'on  se  dentande  par  quel  miracle 
il  en  subsiste  quelque  chose  encore  .•> 

Les  lois  mêmes  qui  prescrivent  l'épargne  et  la 
prévoyance  et  s'efforcent  d'inculquer  l'esprit  d'éco- 
nomie, n'ont-elles  pas  eu  ce  résultat  paradoxal  et 
inattendu  de  provoquer  tout  d'abord  cette  économie 
sacrilège  qui  enrichit  le  foyer  stérile,  mais  ruine  le 
pa^s  en  le  privant  d'enfants? 

Toute  mesure  g'énérale,  même  concertée  en  vue 
de  l'intérêt  commun  et  dans  les  meilleures  inten- 
tions du  monde,  peut  ainsi  devenir  dangereuse  et 
parfois  littéralement  désastreuse.  Ce  ne  sont  pas  les 
lois  qui  font  les  mœurs,  on  l'a  dit  il  y  a  longtemps 
déjà.  Elles  peuvent  à  la  longue  partiellement  y 
aider  ;  mais,  le  plus  souvent,  elles  ne  peuvent  que 
les  consacrer,  et  par  conséquent  elles  les  supposent. 

En  sorte  que,  dans  beaucoup  de  matières,  la 
grande  affaire  est  peut-être  moins  de  légiférer  que 
de  prendre  les  mesures  opportunes  pour  que  les 
mœurs,  d'elfes-mêmes,  spontanément,  s'orientent 
vers  l'idéal  que  la  loi  plus  tard  ^^endra  seulement 
confirmer. 

Mais  ce  juste  sduci,  cette  noble  préoccupatîon  de 
faire  naître,  d"entretenir,  dans  l'esprit  et  dans  le 
cœur  des  hommes,  ces  dispositions  morales  qui 
seules  peuvent  donner  quelque  véritable  efficacité 
aux  mesures  qu'ils  prennent,  ne  doit-elle  pas  être 
la  constante  préoccupation  de  nos  élus  s'ils  veulent 
être  dignes  de  leur  mission  ? 

Et  voici  que  nous  nous  heurtons,  une  fois  de 
plus,  à  cette  constatation  qui  partout  s'impose  ^ 
nous,  quel  que  soit  d'ailleurs  l'angle  particulier  sous 
lequel  nous  envisageons  ce  grand  problème  de  la 
vie  des  sociétés  :  ce  sont  les  mœurs  qu'il  faut  avant 
tout  restaurer.  Mais  constatation  dont  les  élus  eux- 
mêmes  doivent  savoir  s'inspirer. 

Et  l'on  peut,  dès  lors,  se  demander  par  quel  aveu- 
glement d'esprit,  par  quelle  aberration  de  jugemenf, 
un  si  grand  nombre  d'entre  eux  ont  cru  devoir, 
pendant  si  longtemps,  mener  contre  toutes  les  puis- 
sances idéalistes  qui  s'efforcent  de  moraliser  lesf 
hommes,  contre  les  doctrines  les  plus  capables  àd 
réformer  les  mœurs,  la  guerre  impitoyable  que  vous 
savez,  tandis  qu'ils  paraissaient  n'avoir  jamais  assex 
de  ccîmplaisanees.  assez  de  faveurs  pour  quiconque 
travaillait  à   démoraliser  le  pays  ? 

LES  LÉGISLATEURS  ONT  BESOIN 
D'UNE  PHILOSOPHIE  DE  LA  VIE  SOCIALE 

Et  peut-être  npparaîlra-t-il  ici  —  aussi  bien,  n'est- 
ce  pas  la  conclusion  générale  qui  se  dégage  de  tout 
cet  exposé  ?  —  que,  pour  avoir  ou  se  donner  cet 
esprit  de  travail,  cet  esprit  de  désinléresi^emcnt  et 
d'indépendance,  eet  esprit  de  justice  et  d'équité,  ce 
sens  social  enfin,  dont  je  ^iens  de  parler,  il  faudrait 
à  nos  législateurs  et,  d'une  manière  plus  générale, 
à  nos  élus,  autre  chose  que  les  lumières  vacillantes 
d'un   empirisme   sans  envergure? 

Peut-être  conviendra-t-on  que,  pour  accompli! 
convenablement  la  mission  dont  ils  se  laissent  ou  r" 
font  investir,  ils  auraient  besoin  non  pas  seulemei 
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d'un  peu  de  facilité  de  parole,  de  quelques  relations, 
d'une  certaine  habileté  politique,  mais  surtout  d'une 
doctrine  de  vues  justes  et  élevées  sur  toutes  les  exi- 
gences fondamentales  de  la  vie  des  sociétés  ;  et  qu'à 
ce  point  de  vue  —  c'est  au  fond  le  seul  juste,  — 
une  certaine  pliilosophie  de  la  vie  sociale,  de  l'au- 
torité, de  l'ordre,  du  bien  commun  ne  leur  serait 
pas  inutile. 

Cette  doctrine  ou  cette  philosophie  existe. 

Elle  n'est  pas  ignorée  de  tous.  Elle  n'est  pas  re je- 
tée ni  méconnue  par  tous. 

Souhaitons,  Messieurs,  le  pays  n'a  rien  à  y  perdre, 
il  a  tout  à  y  gagner,  qu'elle  soit  connue  simplement 
et  pratiquée  d'un  plus  grand  nombre  encore. 

fKXTL  Goulet. 


II  faut  remettre  la  loi  française 
en  harmonie  avec  la  loi  divine 


DISCOURS   DE   S.   EM.  LE  CARDINAL  ANDRŒU 
archevêque  de  Bordeaux. 

L'allocution  ci-après  a  été  prononcée  après  la 
dernière  conférence  donnée  aux  hommes  par  le 
R.  P.  Coulet,  à  la  Primatiale  Saint-André. 

Moy    RÉvÉRE.-<iD    PÈRE, 

*  Chaque  année,  à  la  fin  de  vos  conférences,  une 
dette  nous  incombe,  et  il  nous  est  d'autant  plus 
doux  de  la  payer,  ou  tout  au  moins  de  la  recon- 
naître, que  nous  avons  eu  plus  de  plaisir  à  la  con- 
tractei'.  Le  sujet  de  cette  troisième  série  de  confé- 
rences était  des  plus  délicats;  mais  il  ne  vous  a 
pas  effrayé,  et  vous  l'avez  traité  avec  une  délica- 
tesse qui  nous  a  fait  encore  plus  apprécier  le  charme 
de  la  parole,  la  clarté  de  l'exposition  et  la  sûreté 
de  la  doctrine. 

La  politiqpie  dont  l'Eg-lise  a  le  devoir  de  s'occaper 

Le  sujet  était  des  plus  délicats.  Il  était  aussi  des 
plus  opportuns.  Le  temps  me  manque  pour  sou- 
ligner, à  défaut  d'une  analyse  complète,  quelques- 
unes  des  utiles  leçons  que  vous  avez  formulées, 
comme  prêtre  et  comme  moraliste,  à  l'adresse  des 
électeurs,  des  élus,  des  fonctionnaires  et  des  gou- 
vernants. Mais  je  tiens  à  dire  avec  quel  plaisir  je 
vous  ai  entendu  affirmer  dès  la  première  confé- 
rence, puisqu'on  le  conteste  même  dans  des  milieux 
croyants,  le  droit  qu'a  l'Eglise  de  s'occuper  de 
politique.  Il  y  a  une  politique  dont  l'Eglise  ne  s'oc- 
cupe pas  et  une  politique  dont  elle  s'occupe.  La 
pK)lilique  dont  rEglisî  ne  s'occupe  pa<,  c'est  la  poli- 
tique qui  laisse  à  chacun  la  liberté  de  résoudre, 
comme  il  lui  plaît,  les  problèmes  qu'elle  soulève. 
La  politique  dont  l'Eglise  s'occupe,  c'est  la  poli- 
tique qui  impose  des  obligations  à  la  conscience 
des  citoyens,  et  en  les  précisant  l'Eglise  fait  plus 
qu'exercer  un  droit,  elle  remplit  un  devoir  du  divin 
magistère  dont  elle  est  investie  :  ((  Allez  et  enseignez 
toutes   les  nations   ». 

Il  faut  rendre  à  l'électeur 

«  la  conception  de  la  patrie  avec  Dieu  ». 

Messieurs, 

En    vous    voyant    si    nombreux    au    pied    de    cette 

chaire,  je  ne  puis   nie  défendre  d'un  sentiment   de 

joie,   et  il   s'y   mêle,   je   l'avoue,    un   peu   de   fierté, 

car  votre  concours  me  dit  combien   vous  estimez  la 

belle  parole  et  la  saine  doctrine.   Puissent  ces  con- 


férences, si  bien  marquées  au  cachet  de  l'une  et 
de  l'autre,  affermir  encore  vos  convictions  et  vous 
inspirer  toujours,  dans  l'accomplissement  de  vos 
devoirs  civiques,  une  attitude  digne  de  votre  foi  et 
de   votre  patriotisme. 

La  patrie  est  une  mère,  et  il  en  coûte  à  un  fils 
de  découvrir  les  plaies  de  sa  mère,  surtout  quand 
elles  accusent  des  fautes.  Aussi  notre  conférencier 
s'est  montré  discret  en  vous  signalant  le  mal  dont 
la  France  souffre  et  qui  l'empêche  de  gagner  la 
paix  après  avoir  gagné  la  guerre.  Le  mal  n'en  est 
pas  moins  profond,  et  il  est  urgent  d'y  appliquer  le 
seul   remède   qui  puisse   le  guérir. 

Nous  avons  à  refaire  certaines  lois  de  notre  Code, 
et,  pour  obtenir  ce  résultat,  nous  avons  à  refaire 
la  mentalité  des  électeurs  :  car,  si  nous  avons  de 
bons  électeurs,  nous  aurons  de  bons  législateurs; 
si  nous  avons  de  bons  législateurs,  nous  aurons 
de  bons  gouvernants  ;  et  si  nous  avons  de  bons 
gouvernant?,    nous    aurons    de    bons    fonctionnaires. 

Comment  refaire  la  mentalité  de  l'électeur  ?  Il 
faut  lui  dire,  d'abord,  qu'il  y  a  deux  conceptions 
de  la  patrie  :  la  conception  révolutionnaire  ou 
laïque,  et  la  conception  catholique  ;  la  conception 
de  la  patrie  sans  Dieu  et  la  conception  de  la  patrie 
avec  Dieu.  Il  faut  lui  dire  ensuite  que  la  conception 
de  la  patrie  sans  Dieu  est  antisociale  au  premier 
chef.  Quand  l'homme  ne  croit  plus  en  Dieu,  il 
devient  à  lui-même  son  dieu,  et  il  veut  jouir:  c'est 
le  sensualisme.  Pour  jouir,  il  cherche,  par  tous  les 
moyens,  à  posséder  :  c'est  le  socialisme.  Pour  pos- 
séder, il  renverse  sans  scrupule  toutes  les  institu- 
tions protectrices  de  l'ordre  social  :  c'est  le  bol- 
chevisme,  avec  toutes  les  horreurs  dont  souffre  en 
ce  moment  la  malheureuse  Russie. 

La  conception  révolutionnaire  de  l'État  sans  Dieu 
ruine  la  France. 

L'électeur  objectera,  sans  doute,  que  la  conception 
de  l'Etat  sans  Dieu  a  été  inscrite  dans  la  Déclara- 
tion des  droits  de  l'homme,  et  qu'elle  n'a  pas 
empêché  la  France,  de  vivre.  En  effet,  les  grands 
ancêtres  inscrivirent  l'athéisme  social  parmi  les 
principes  de  89,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec 
les  réformes  politiques  réalisées  à. cette  époque.  Les 
principes  de  89  sont  les  erreurs  antireligieuses  et 
antisociales  que  Le  Play  appelait  les  faux  dogmes 
de  la  Révolution,  et  dont  Taine,  qui  n'était  pas  un 
clérical,  disait  :  a  Ce  sont  des  poignards  dirigés 
contre  la  société  humaine,  et  il  n'y  a  qu'à  pousser 
le  marrche  pour  faire  entrer  la  lame.   » 

Pourquoi  '  ces  faux  dogmes,  pourquoi  ces  poi- 
gnards n'ont-ils  pas  encore  produit  tous  leurs 
effets  délétères?  A  cause  des  correctifs  que  l'on 
y  apporta  au  cours  du  xrs*  siècle,  et  ces  correctifs, 
vous  les  connaissez  :  c'est  le  Concordat,  avec  le 
libre  exercice  du  culte  catholique  ;  c'est  l'école 
officielle,  avec  l'enseignement  du  catéchisme;  c'est 
la  famille,  avec  la  garantie  de  l'indissolubilité  du 
lien  conjugal  ;  ce  sont  les  communautés  religieuses, 
avec  le  droit  de  se  dévouer  à  l'instruction  des 
enfants    du   peuple. 

Mais,  aujourd'hui,  tous  ces  correctifs  ont  disparu  : 
le  Concordat  est  aboli,  l'école  publique  est  neutre, 
la  famille  est  soumise  à  la  loi  dissolvante  du 
divorce,  et  les  Congrégations  religieuses  ne  peuvent 
pas  enseigner,  quand  on  leur  permet  de  vivre.  Aussi 
la  criminalité,  surtout  la  criminalité  juvénile,  aug- 
mente dans  des  proportions  effrayantes,  les  théories 
les  plus  subversives  préparent  la  révolution  sociale, 
et  les  ruines  s'accumulent,  pour  montrer  aux  réfor- 
mateurs ce  que  devient  un  peuple  qui  a  voulu  se 
passer  de  Dieu. 
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Châtiments  pour  les  peuples  rebelles  à  Dieu, 
récompenses  pour  ceux  qui  lui  obéissent. 

La  conception  de  l'Etat  sans  Dieu  c«t  condamnée 
par  le  simple  patriotisme.  L'athéisme  social  est  un 
fossoyeur.  Toute  nation  qui  renie  Dieu  creuse  son 
tombeau.  II  faut  en  revenir  à  la  conception  tradi- 
tionnelle, à  la  conception  suivie  jusqu'à  ce  jour 
par  tous  les  peuples,  même  par  les  peuples  sau- 
vages; à  la  conception  de  l'Etat  avec  Dieu.  Dieu  est 
le  créateur  de  l'univers,  et  il  l'a  fait  tout  entier 
pour  lui,  nous  dit  l'Ecriture.  Aussi  les  peuples 
comme  les  individus  doivent  chanter  sa  gloire. 
Entendez  le  Psalmiste  qui  leur  crie  :  «  Venez,  ô 
patries  de  la  terre,  venez  apporter  au  Seigneur 
l'honneur  et  la  gloire.  Venez  lui  offrir  la  gloire  due 
à  son  nom.  Que  toute  la  terre  soit  émue  devant  sa 
face.  Dites  parmi  les  nations  que  le  Seigneur  a 
régné.  »  Donc,  les  peuples  et  leurs  dirigeants  doivent 
le  servir,  et  ils  le  servent,  dit  saint  Augustin,  s'ils 
commandent  le  bien  dans  leurs  Etats,  et  s'ils  inter- 
disent le  mal  non  seulement  quant  aux  choses  de 
la  société  humaine,  mais  encore  quant  aux  choses 
de   la   religion   divine. 

Les  p^euples  doivent  servir  Dieu,  et  le  prophète 
Isaïe  menace  en  ces  termes  ceux  qui  refusent,  ceux 
qui  se  laïcisent,  car  se  laïciser  ne  veut  pas  dire  autre 
chose  que  s'émanciper:  «  Toute  nation,  tout 
royaume,  qui  n'aura  i)as  servi  Jérusalem  et  son 
Dieu,  périra.  » 

S'il  y  a  des  châtiments  pour  les  peuples  rebelles 
à  la  loi  divine,  il  y  a  des  récompenses  pour  ceux 
qui  lui  obéissent,  et  le  grand  évêque  d'Hippone 
écrivait  à  un  dignitaire  de  l'Empire  romain:  «  Sa- 
chant que  vous  êtes  un  homme  sincèrement  dési- 
reux de  la  prospérité  de  l'Etat,  je  vous  prie  d'ob- 
server combien  il  est  certain,  par  l'enseignement 
des  Saintes  Lettres,  que  les  sociétés  publiques  par- 
ticipent aux  devoirs  des  simples  particuliers  et  ne 
peuvent  trouver  la  félicité  qu'à  la  même  source  : 
heureux  le  peuple  dont  Dieu  est  le  Seigneur,  h 
Et  notre  histoire  nationale  nous  offre  une  confir- 
mation éclatante  de  (•■  ;te  vérité.  Tant  que  la  France, 
née  d'un  acte  de  foi  sur  un  champ  de  bataille,  se 
souvint  dcis  promesses  de  son  baptême,  tant  que  ses 
monarques  se  proclamèrent  les  sergents  du  Christ, 
Dieu  se  servit  d'elle  pour  accomplir  de  magnifiques 
gestes,  Gesla  Dei  per  Francos.  et  l'on  no  croyait  pas 
la  surfaire  en  l'appelant  le  plus  beau  royaume  après 
celui   du   ciel. 

((  Dieu  premier  servi  »,  disait  Jeanne  d'Arc. 
«  Dieu  premier  servi  »,  voilà  le  programme.  Mes- 
sieurs, et  il  n'est  pas  facultatif  :  il  est  obligatoire, 
nécessaire,    puisque    la    vie    des    sociétés   en    dépend. 

«  Il  est  temps  d'en  finir  avec  l'idole  du  libéralisme.  » 

Les  ennemis  de  nos  croyances  le  repoussent,  et 
cela  s'explique.  Traitant  Dieu  comme  inexistant  ou 
inconnaissable,  ils  ne  veulent  accepter  d'aucune 
manière  le  joug  de  sa  loi.  Ce  qui  s'explique  moins, 
c'est  que  des  catholiques,  et  ils  ne  sont  pas  rares, 
osent  limiter  la  puissance  divine,  prétendant  relever 
d'elle  pour  leur  vie  privée  mais  non  pour  leur  vie 
publique.  Voilà  pourquoi  ils  pactisent  si  facilement 
avec  nos  pires  ennemis  sur  le  terrain  de  la  poli- 
tique religieuse.  Et  quels  désastres  toutes  ces  com- 
promissions amènent  !  Au  lendemain  de  la  lutte  fra- 
tricide qui,  en  1871,  ensanglanta  notre  capitale,  le 
pape  Pie  IX  ne  craignit  pas  de  dire  aux  pèlerins 
de  Nevers  :  «  Les  catholiques  libéraux  ont  fait  plus 
de  mal  à  la  France  que  la  Commune.  »  Il  est  temps 
d'en     liiiir     avec     cette     idole     du     libéralisme^     qui 


compte  encore  tant  d'adorateurs,  et  qui,  à  l'heure 
même  où  je  vous  parle,  travaille  avec  une  activité 
fébrile,  sous  prétexte  d'union  sacrée  et  de  paix  reli- 
gieuse, à  réconcilier  les  catholiques  avec  des  lois 
justement  condamnées  par  les  Encycliques  papales 
comme  attentatoires  aux  droits  de  Dieu  et  à  la 
constitution  divine  de  l'Eglise.  Non,  non,  le 
moment  n'est  pas  venu  de  s'inscrire  dans  la  Con- 
grégation des  Bras-Croisés.  Plus  que  jamais,  nous 
devons  nous  souvenir  de  la  consigne  donnée  par  le 
pape  Léon  XIII  aux  catholiques  de  France  :  «  Le  - 
pouvoir  vient  de  Dieu  et  il  faut  le  respecter.  Mais 
la  législation  vient  des  hommes  ;  et,  quand  el'e  est 
mauvaise,  il  faut  la  combattre  par  tous  les  moyens 
légaux  et  honnêtes.  » 

La  véritable  liberté  de  conscience.  r 

L'électeur    que    vous    chercherez    à    convertir    se  ^ 

retranchera  peut-être  derrière  une  autre  forme  de 
libéralisme.  Ne  dira-t-il  pas  qu'en  se  montrant  reli- 
gieux l'Etat  blesserait  la  liberté  de  conscience.^  Et 
cette  objection  impressionne  certains  esprits,  bien 
qu'elle  ne  repose  que  sur  un  droit  imaginaire. 

Certes,  la  liberté  de  conscience  est  infiniment 
respectable,  et  l'Eglise  l'a  toujours  respectée.  N'est-ce 
pas  la  liberté  de  conscience  que  les  apôtres  ont 
revendiquée  avec  un  zèle  si  intrépide,  que  les  apo- 
logistes ont  défendue  dans  leurs  écrits  et  que  d'in- 
nombrables martyrs  ont  consacrée  de  leur  sang  ■• 
Mais  la  liberté  de  conscience  est  diversement  com- 
prise. Pour  le  libre-penseur,  c'est  le  droit  de  ne 
croire  à  rien,  et  d'exiger  que  les  lois  de  son  pays 
tiennent  compte  de  son  scepticisme.  Ce  droit  est-il 
un  véritable  droit  ?  Le  refus  de  croire  en  Dieu, 
l'athéismç,  est  un  mal.  Or,  le  mal  n'a  point  de 
droits.  Il  peut  prétendre,  dans  certains  cas,  à  la  tolé- 
rance, jamais  à  la  domination.  Elle  constituerait 
une  tyrannie,  la  plus  odieuse  des  tyrannies.  Pour 
le  catholique,  la  liberté  de  conscience,  c'est  le  droit 
de  pratiquer  sa  religion  et  d'obtenir  que  les  lois  de 
son  pays  la  protègent  et  la  soutiennent.  Et  ce  droit 
est  incontestable,  comme  le  déclarent  les  maîtres  de 
la  théologie  et  de  la  saine  philosophie.  Dès  l'instant 
que  l'homme  a  le  devoir  d'atteindre  sa  fin,  il  faut 
supposer  qu'il  en  a  le  droit  ;  or,  la  fin  de  l'homme. 
c'est  Dieu.  Il  a  donc  le  droit  de  pratiquer  la  reli- 
gion, qui  l'unit  à  Dieu,  et  d'y  être  aidé  par  la 
société  à  laquelle  il  appartient,  puisqu'elle  a  été  créée 
dans  ce  but. 

En  définissant  la  liberté  de  conscience  du  libn - 
penseur  et  la  liberté  de  conscience  du  catholique, 
j'ai  montré  leur  antagonisme.  Quelle  est  celle  qui 
doit  prévaloir  ?  C'est  la  liberté  de  conscience  du 
catholique,  puisqu'elle  a  pour  elle  le  droit,  la  jus- 
tice, et  que  le  triomphe  de  la  liberté  de  conscience 
du  libre-penseur  priverait  l'Etat  de  l'un  des  éléments 
essentiels  de  sa  vie,  car  un  peuple  ne  peut  pas  vivre 
sans  moralité,  et  la  moralité  ne  se  soutient  que 
par  la  religion.  En  vertu  de  quel  prineipe  l'Eliit 
se  priverait-il  de  cet  élément  vital  ?  Il  n'a  pas  plus 
que  les  individus  le  droit  de  se  suicider  pour  faire 
|)laisir  à  quelques  sceptiques  d'une  ferveur  par  trop 
intolérante,  et  qui  tournent  fatalement  contre  la 
patrie  le  poignard  dont  ils  croyaient  ne  s'être  armés 
(jue    contre    la    religion. 

Substituons  chez  l'électeur 
l'amour  de  Dieu  à  l'amour  de  soi.  1 

Aussi   je   n'ai   point   de   peine   à   conclure:    il   faut 
remettre    la    loi    française   en    hasmonie   avec    la    loi         i 
divine,  et  pour  remettre  la  loi  française  on  harmonie 
avec    la    loi    divine.,    il    faut    refaire    la    mentalité    de 
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l'électeur.  Il  faut  surtout  détiuire  dans  son  cœur 
l'amour  d'après  lequel  il  règle  sa  vie  de  citoyen  et 
lui  en  substituer  un  autre.  Car  il  y  a  deux  amours, 
principes  de  deux  Cités,  qui,  depuis  le  commen- 
cement du  monde,  luttent  l'une  contre  l'autre.  La 
Cité  du  bien  procède  de  l'amour  de  Dieu  poussé 
jusqu'au  mépris  de  soi.  La  Cité  du  mal  procède  de 
l'amour  de  soi  poussé  jusqu'au  mépris  de  Dieu, 
C'est  l'amour  de  soi  poussé  jusqu'au  mépris  de 
Dieu  qu'il  faut  détruire,  puisqu'il  est  la  cause  de 
tous  les  malheurs  déchaînés  sur  la  France  par  la 
politique  antichrétienne^  et  il  faut  lui  substituer 
l'amour   de  Dieu   poussé   jusqu'au  mépris   de    soi. 

Le  Cœur  de  Jésus,  source  de  l'amour  de  Dieu 
et  de  l'apostolat  religieux  et  patriotique. 

Où  le  trouverez-vous  .^  Dans  le  cœur  de  Celui  qui 
a  dit  sur  un  coin  de  terre  française  et  à  une  vierge 
française:  ((  Mon  cœur  est  si  passionné  d'amour 
pour  les  hommes,  qu'il  ne  peut  plus  contenir  les 
flammes  de  sa  charité,  et  il  veut  les  répandre  par 
ton  entremise.  »  A  l'occasion  des  fêtes  pasca!es, 
vous  ne  manquerez  pas  de  puiser  à  cette  source 
toujours  jaillissante  ;  et  quand  le  divin  Cœur  vous 
aura  communiqué  son  trésor,  vous  n'en  serez  pas 
avares,  vous  le  communiquerez  à  votre  tour,  car 
vous  devez  être  apôtres,  et  vous  le  serez  d'autant 
mieux  que  la  croisade  à  laquelle  je  vous  convie 
est    du    plus    haut    intérêt    religieux    et    patriotique. 

Le  Christ  est  roi,  roi  des  hommes  et  roi  des 
peuples.  L'Eglise  va  !e  proclamer  encore  au  pro- 
chain Congrès  eucharistique,  tout  près  de  ces  Cata- 
combes où  les  premiers  chrétiens  allaient  recevoir, 
avec  le  Pain  vivant  descendu  du  ciel,  la  force  de 
souffrir  et  de  mourir  pour  rendre  témoignage  à  leur 
divin  Maître,  le  Roi  immortel  des  siècles.  Le  Christ 
est  roi,  et  il  a  promis,  à  Paray-le-Monial,  de  régner 
malgré  Satan  et  ses  suppôts.  Qu'il  règne  sur  toutes 
les  nations,  qu'il  règne  en  particulier  sur  la  France, 
puisqu'elle  a  été  sa  préférée  et  la  préférée  de  son 
auguste  Mère  dans  le  cours  des  siècles.  Comme  la 
France  sera  belle  alors,  belle  de  toutes  les  beautés 
dont  la  grâce  pare  la  nature  I  Elle  sera  heureuse 
aussi,  heureuse  du  bonheur  qu'une  grande  victoire, 
achetée  avec  le  sang  d'une  multitude  de  ses  fils, 
semblfiit  lui  promettre,  mais  qu'elle  ne  goûtera  que 
le  jour  où,  plus  consciente  de  ses  devoirs  et  de  ses 
intérêts,  elle  aura  mis  fin  à  l'apostasie  des  droits  de 
l'homme  par  une  reconnaissance  loyale  et  entière 
des  droits  de  Dieu. 
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Désastreuses  conséquences  financières 
de  la  loi  de  Séparation. 

Le  Témoignage,  «  journal  de  l'Eglise  évangélique 
luthérienne  »,  décrivait  ainsi,  dans  son  fascicule 
du  16  nov.  1921,  la  triste  situation  financière  des 
Eglises  protestantes  : 

Déficit  des  comptes  synodaux  en  1920  et  1921. 

«  En  ce  qui  concerne  les  Eglises  protestantes,  le 
vice  essentiel  de  la  loi  du  9  déc.  igoô  réside  dans 
la  capacité  restreinte  des  Associations  cultuelles,  qui 
i  ne  peuvent  recevoir  ni  donations  ni  legs,  et  aux- 
quelles il  e«t  interdit  (ïe  constituer  une  réserve  suf- 
fisante pour  assurer   le  payement  normal  des  traite- 


»  De  telles  interdictions  ont  eu  des  conséquences 
désastreuses  pour  les  finances  synodales.  Dans  les 
Eglises  réformées  évangéliques,  le  déficit  du  compte 
synodal  de  l'année  1920  atteignait  encore,  au  mois 
de  juin  1921,  la  somme  de  99000  francs;  aussi, 
après  avoir,  il  y  a  peu  de  temps,  supprimé  43  postes 
de  pasteurs,  envisage-t-on  la  suppression  de  7  autres 
postes.  Pendant  l'exercice  1921,  la  Caisse  centrale 
a  dû  emprunter  à  ses  banquiers  la  somme  de 
334  43 1  fr.  75  pour  faire  face  aux  dépenses  du  troi- 
sième trimestre.  Dans  l'Union  des  Eglises  réfor- 
mées, issue  des  Eglises  libérales  et  des  Eglises  de 
l'Union  de  Jarnac.  la  situation  n'est  pas  meilleure; 
le  compte  synodal  de  1920  accuse  un  déficit  de 
180  947   fr.   62.   »  (i) 

Voici  des  précisions  plus  récentes  encore,  emprun- 
tées au  «  journal  des  Eglises  réformées  évangé- 
liques de  France  »,  le  Christianisme  au  XX^  siècle. 
L'administrateur-délégué  de  «  l'Union  nationale 
des  Eglises  réformées  évangéliques  »,  M.  F.  Cour- 
tois de  Vicose,  écrit  dans  celte  revue,  le  16.  2.  22: 
«  La  situation  financière  est  grave.  Maintenant 
(jue  la  balance  des  comptes  est  faite,  il  est  possible 
d'annoncer  le  chiffre  exact  du  déficit  de  l'exer- 
cice  1921  ;   il  est  de  364  896  fr.   o4. 

»  Il  est  facile  de  se  rendre  compte  des  raisons 
qui   ont   amené    un    pareil    déficit  : 

»  D'une  part,  certaines  allocations  ou  indem- 
nités pastorales  ont  dû  être  augmentées  par  suite 
de  circonstances  diverses,  telles  que  le  renchérisse- 
ment   des    loyers,    par    exemple; 

»  D'autre  part,  plusieurs  circonscriptions  ont  versé 
environ  335  000  francs  de  moins  que.  ce  qui  leur 
avait  été  demandé. 

»  Il  est  de  même  utile  de  préciser  que  les  traite- 
j  ments,  "allocations,  indemnités  versés  à  nos  pas- 
j  leurs  ont  dépassé  de  189  000  francs  environ  les 
j  contributions  de  nos  Eglises.  Il  faut  en  conclure  que 
I  nos  Eglises  n'assurent  même  pas  la  vie  matérielle  de 
leurs  pasteurs. 

»  La  Caisse  centrale  a  pu  jusqu'à  maintenant 
faire  face  à  ses  obligations,  grâce  au  découvert 
(c'est-à-dire  à  l'emprunt)  qu'elle  a  pu  obtenir  en 
banque.  Mais  il  est  nécessaire  de  redire,  une  fois 
de  plus,  pour  que  tout  le  monde  le  sache,  que  la 
limite  extrême  de  ce  découvert  est  atteinte.  Nous  ne 
pourrons  faire  face  aux  dépenses  du  premier  tri- 
mestre 1922  que  dans  la  mesure  où  les  Eglises  nous 
auront  envoyé  leurs  contributions...   » 

Répercussion  possible 
sur  le  traitement  des  pasteurs. 

Communiqué  de  la  Commission  permanente 
de  l'Union  nationale  des  Églises. 

Peu  de  jours  après,  les  21,  22  et  2 3  février,  la 
«  Commission  permanente  de  l'Union  nationale  des 
Eglises  réformées  évangéliques  »  tenait  une  série 
de  réunions.  Le  communiqué  qu'elle  publia  le 
2.  3.  22  (2)  contient  ce  passage  symptoniatique  : 

«  Comme  la  Commission  des  finances,  réunie  le  20., 
la  Commission  permanente  a  été  vivement  impres- 
sionnée par  la  gravité  de  la  situation  des  finances 
de  l'Union.  Si,  d'une  part,  elle  a  pu  constater  avec 
satisfaction  qu'un  certain  nombre  de  circonscrip- 
tions ont  fait  un  effort  très  encourageant  en  192 1, 
elle  a  été  obligée  de  reconnaître  un  manque  de 
progrès  et  même  un  recul  important  de  la  part  de 
quelques-unes  où  se  trouvent  les  groupes  protestants 
qui    avaient    le    plus    contribué,    jusqu'à    présent,    à 


E 


nts   pastoraux. 


(i)   Cité  rlnns   Docummlation  Catholique,  f.   6,  p.  610. 
(a)  Le  Christianisme  au  XX'  siècle.  1.   "S.  --'.  p.   ii->. 
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assurer   l'équilibre   financier  ,de   notre   Union   natio- 

JQale.  ,     o 

))  La  .Commission  permanente  et  la  Commission 
des  finances,  en  face  d'un  état  de  choses  qui  menace 
d'amener  les  conséquences  les  plus  graves  si,  très 
rapidement,  il  n'y  est  pas  porté  remède,,  malgré  leur 
attachement  au  principe  du  payement  des  traitements 
dans  leur  intégralité  par  la  Caisse  centrale,  principe 
considéré  à  juste  litre  comme  nécessaire  au  maintien 
de  la  dignité  pastorale  et  de  la  solidarité  entre  les 
lEglises,  se  sont  vues  dans  l'obligation  de  proposer 
au  Synode  dos  mesures  qui  iraient  jusqu'au  sacriiico 
de  ce  principe,  si  l'exercice  en  cours  devait  se  ter- 
miner par  un  nouveau  (Jélicit. 

»  Elles  ne  s'y  sont  résolues  que  faute  d'avoir  trouvé 

un  autre  moyen  de  sauver  un  grand  nombre  d'églises. 

»    Les    Synodes    régionaux    diront,    après    examen, 

s'ils  approuvent  ces  mesures;  dans  k  cas  conlraiiOj 

ils  auront  à  en  proposer  d'autres.  » 

Bmoi  chez  les  pasteurs. 

Deux  lettres  de  protestation. 
'Quelle    consternation    a   jetée    cet    aveu    parmi    les 
pasteurs    protestants,    les    deux    lettres    suivantes    on 
témoignent  : 

I 

«  J'ai  lu  et  relu  le  communiqué  des  (6éance.s 
des  21,  22,  23  févjier  de  la  Commission  permanente, 
publié  par  le  Christianisme  du  2  mars,  et  celte 
phrase,  dont  je  reproduis  l'essentiel,  m'obsède:  «  La 
))  Commission  permanente  et  la  Commission  des 
j)  finances...,  malgré  leur  attachement  au  principe 
»  du  payement  des  traitements  dans  leur  intégralité 
»  par  la  Caisse  centrale...,  «e  sont  vues  dans  l'obli- 
»  galion  de  proposer  au  Synode  des  mesures  qui 
»  iraient  jusqu'à  l'abandon  de  ce  principe  si...  » 
Je  ne  sais  pas  ce  qu'en  penseront  les  Synodes,  rnais 
ije  sais  bien  ce  qu'en  pense  un  pasteur  qui  se  dit... 
et  pour  cause,  lorsque  son  traitement  n'arrive  pas 
le  premier  jour  du  trimestre:  «  Pourvu  qu'il  arrive 
p  demain  ou  tout  au  moins  apxès-,demain  1  »  Voici 
pe  qu'il  en  pense  : 

»  Chaque  fois  que  l'Union  Nationale  paye  à  un 
pasteur  sdii  trailcment,  clic  ne  lui  lail  pas  uiu- 
avance,  car  le  traitement  se  paye  à  terme  échu.  Elle 
B'acquitle  par  conséquent  d'une  dette  dont  l'origine 
jnemonte  à  trois  mois,  qu'elle  avait  vis-à-vis  de  ce 
pasteur.  Remplaçons  donc  dans  le  précédent  com- 
muniqué certains  termes  par  des  termes  équivalents 
Smais  plus  précis,  cl  nous  obtiendrons  ce  qui  suit: 
;«  La  Coriimission  permanejite  et  la  Commission  dos 
i»  finances...,  malgré  leur  altachenient  au  principe  du 
p»  payement  des  dettes  de  l'Union  Nationale  à  l'égard 
[»  des  pasteurs,  dans  leur  intégralité,  par  la  Caisse. 
[»  centrale...,  se  sont  vues  dans  l'obligation  de  pro- 
1»  poser  des  mesures  qui  iraient  jusqu'au  sacrifice  de 
»  ce  principe  si...  »  L'euphémisme  du  communiqué 
é6t  délicat,  mais  la  chose  est  grave  ! 

»  La  Commission  permanente  dira-t-elle  :  «  Il  n'est 
^  pas  question  de  cela  !  On  payera  aux  pasteurs  ce 
»  qui  leur  est  dûj  mais  on  le  leur  payera  quand  on 
»  le  pourra  !  Si  ce  n'est  pas  le  i«^,  ce  sera  le  i5 
))  ou  K-  H»  »  :*  La  Commission  pormaucnti-  oroil-clle 
'donc  que  les  traitements  pastoraux  sont  tels  que  les 
|>asteurs  possèdent  des  réscrvos  suffisantes  pour 
lattendre  ainsi  et  peut-eHe  indiquer  à  ceux  qui  n'en 
ont  i>as  de  iiuollo  façon  ils  (i<vronl .  «-n  att.!»<lanl.  paver 
les  fournisseurs  que  l'on  paye  au  jour  le  jour  parce 
jqu'ils  fourniss<>nt  journellement?  Je  ne  pense  pas 
qu'elle  ait  voulu  ni  conseiller  aux  pasteurs  de  faire  des 
dettes  chez  leurs  fournisseurs  ni  suggérer  qu'elle  en 
prendrait   la   responsabilité,   ni   insinuer  qu'ils  pour- 


raient attendre  pour  manger  eux-mênaes  et  faire 
manger  leur«  enfants,  jusqu'à  ce  que  ieur  :traitoment 
soit  arrivé  I 

))  Mais  peut-être  la  Commission  permanente  dira- 
t-elle  encore  :  «  On  payera  provisoirement  aux  pasteurs 
»  ce  qui  leur  est  dû,  intégralementj  au  tej:me  normal  ; 
))  mais  ils  seront  prévenus  qu'à  dater  de...  la  Caisse 
»  centrale  ne  leur  payera  plus  intégralement,  le  i" 
))  de  chaque  trimestre,  leur  traitement.  »  Autrement 
dit  :  le  i*""  de  chaque  trimestre,  la  Caisse  centrale 
répartira  entre  les  pasteurs  ce  qu'elle  possédera.  Qui 
payera  alors  la  différence  entre  le  traitement  promis 
et  le  traitement  versé  ?  Ce  seront  sans  doute  les  EgUses 
pourvues  d'un  pasteur  qui  devront  compléter  son  trai- 
tement, en  attendant  qu'elles  en  aient  la  charge 
entière,  car  sous  un  tel  régime  il  n'y  aura  bientôt 
plus  ni  Caisse  centrale  ni  Union  Nationale.  En  atten- 
dant, le  pasteur  dira  donc  à  son  Eglise:  «  J'ai  reçu 
»  tant  de  la  Caisse  centrale;  donnez-moi,  je  vous 
»  prie,  encore  tant,  si  vous  le  pouvez  ou  le  voulez 
))  bien  !»  Il  y  a,  à  tout  le  moins,  quelques  graves 
objections   à   faire   à   cette  solution. 

»  Elle  revient  à  dire  aux  pasteurs:  «  Vous  n'aurez 
»  plus  de  traitement  fixe,  payé  à  échéance  fixe  ;  on 
»  vous  donnera  ce  que  l'on  poinra  ot  quanti  fin  li' 
»  pourra.  »  Or,  si  l'Union  Nationale  a  le  droit  do 
proposer  de  telles  conditions  aux  futurs  pasteurs  qui 
entreront  à  son  service,  elle  n'a  pas  le  droit  de  les 
imposer  à  ceux  qui  y  sont  entrés  dans  des  conditions 
toutes  différentes.  De  plus,  procéder  ainsi,  c'est,  de 
la  part  de  l'Union  Nationale,  se  décharger  sur  les 
Eglises  de  la  responsabilité  des  traitements  pasto- 
raux. Or,  s'il  est  évident  que  ce  sont  les  Eglises  qui 
doivent  fournir  à  l'Union  Nationale  toutes  ses  res- 
sources, il  est  non  moins  évident  que  c'est  l'Union 
Nationale  qui  est  responsable  vis-à-vis  des  pasteurs 
de  leur  traitement;  la  preuve  en  est  que  le  traite- 
ment d'un  pasteur  ne  dépend  en  aucune  façon  des 
versements  de  son  Eglise. 

»  Enfin,  procéder  ainsi,  c'est,  de  la  part  de  l'Union 
Nationale,  passer  au  service  des  Eglises  les  pasteurs 
qui  sont  à  son  service.  Les  pasteurs  sont,  on  effet, 
non  pas  au  service  des  Eglises,  mais  à  celui  de 
l'Union  Nationale,  qui,  danj  des  circonstances 
déterminées,  las  met  à  la  disposition  des  EgHses. 
La  preuve  en  est  qu'un  pasteur  peut  être  successi- 
vement au  service  de  plusieurs  Eglises  locales  sans 
avoir  cessé   d'être   au   service   de   l'Union    Nationale. 

»  C'est  donc,  en  définitive,  un  bouleversement 
radical  du  statut  pastoral  que  la  Commission  per- 
manente propose  au  Synode.  J'estime  que  le  Synode 
a  qualité  pour  statuer  sur  ce  sujet  en  ce  qui  con- 
cerne les  futurs  pasteurs;  mais  que.  en  ce  qui  con- 
oerne  les  pasteurs  actuellement  on  service,  eux  seuls 
ont  le  droit  de  dire  s'ils  pourraient  accepter  un  pareil 
arrangement  qui  ne  leur  assurerait  môme  plus  leur 
pain   quotidien  et   celui   de   leurs  enfants. 

M  Un  Pasteur  pauvre.  »  (i) 

.  H 

«  La  situation  financière  de  notre  Union  Natio- 
nale des  Eglises  réformées  évangéliques  est  certai- 
nement très  grave  puisque  l'ère  des  déficits  se  per- 
pétue, les  découverts  étant  chaque  année  de  plus 
en  plus  grands,  et  que  l'exercice  1921  s'est  clos  par 
un  déficit  de  356  000  francs.  De_sorte  que  toutes 
nos  Eglises,  tous  les  membres  de  nos  Eglises  vont 
être  mis  à  nouveau  en  face  do  leur  devoir,  et  ce 
devoir  est  pressant  à  accomplir  s'ils  veulent  éviter 
une  calastroplie. 

)^  Certes,  les* CcNtnmis«ioas  qui  ont  la  haute,  direc- 

'        (_i)  Chrislianisme  au  XX'  siècle,   16.   3.   aa,  pp.    l'iS-i/i^i 
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tion  et  le  souci  des  destinées  de  nos  Eglises  ont  été 
récemment  vivement  impressionnées  par  la  gravité 
de  cette  situation,  et,  désireuses  de  mettre  un  terme 
à  cet  état  de  choses,  ont  étudié  diverses  mesures  qui 
seront  proposées  à  la  prochaine  session  de5  Synodes 
régionaux. 

M  Le  communiqué  qu'elles  ont  fait  paraître  ici 
même,  dans  le  Christianisme  du  2  mars,  est  bien 
fait  pour  ramener  —  comme  il  y  a  trois  ans  déjà  — 
la  panique  dan^  les  foyer?  pastoraux,  déjà  réduits, 
hélas  !  à  la  pénurie  matérielle  et  à  la  portion  con- 
grue. Est-il  possible  vraiment  que  nos  Commissions 
aient  déjà  pu  entrevoir  l'éventualité  de  sacrifier  les 
pasteurs  pour  sauver  les  Eglises?  Car,  en  définitive, 
c'est  cette  mesure  qui  est  prévue  et  qui  va  être 
proposée  aux  Synodes  régionaux,  en  admettant  que 
la  situation  ne  s'améliore  pas.  Ce  serait  là  la  néga- 
tion pure  et  simple  des  engagements  moraux  les 
plus  sacrés  que  l'Union  avait  pris  vis-à-vis  de  ses 
pasteurs. 

»  Et  nous  demandons  encore  :  Se  peut-il  vraiment 
que  la  Commission  permanente  et  la  Commission 
des  finances  réunies  pensent  à  rendre  les  pasteurs 
responsables  de  la  situation  financière  des  Eglises .'' 
et  que,  pour  sauver  les  Eglises,  elles  songent  même 
à  sacrifier  la  vie  de  leirrs  conducteurs  et  qu'elles 
pensent  renoncer  au  principe  du  payement  des  trai- 
tements (déjà  insuffisants)  dans  leur  intégralité  ?  et 
qu'elles  aient  le  courage  de  mettre  en  péril  non 
seulement  la  dignité  mais  encore  le  pain  quotidien 
des  pasteurs,  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants?... 

»  Nous  ne  pouvons  admettre  que  nos  Eglises 
songent  à  ime  pareille  monstruosité  miorale.  Ce 
sont  elles  qui  décideront  en  dernier  ressort,  et  nous 
voulons  croire  qu'elles  se  réveilleront  et  se  sacrifie- 
ront pour  sauver  leurs  conducteurs. 

»    J.    SOAVI.    »    fl) 


STATISTIQUE  DES  RELIGIONS 


La  véritable  «  catholicité  »  de  l'Église  romaine. 

De  la  Revue  des  Objections  (lo.  10.  21)  : 

De  nombreux  historiens  se-sont  li\Tés  à  de  patientes 
recherches  pour  établir  une  statistique  exacte  des 
leligions.  Après  Jurascheck,  Scobel,  Fournier  de 
Flaix,  dont  il  a  contrôlé  avec  soin  les  données, 
H.  Krose  a  donné  en  igo3  les  chiffres  suivants  : 

Population    du    globe i   687  millions. 

Catholiques    266        — 

Protestants    et    schismatiques . . .         284       — 

Juifs Il        — 

Mahoméfans    202       -^— 

Brahmanistes    210        — 

Anciens  cultes  de  l'Inde 12        — 

Bouddhistes    120       — 

Confucianistes    ^ 235        — 

Taoïstes    - Sa        — 

Shintoïstes    17       — 

Fétichistes  et  idolâtres i/45        — 

Non    identifiés    religieusement. .  3        — 

•  Remarques.  —  1°  On  attribue  souvent  au  boud- 
dhisme 4oo  millions  de  sectateurs  :  cela  provient  de 
ce  qu'on  range  à  tort  sous  sa  rubrique  tx>us  les  habi- 
tants de  la  Chine  et  du  Japon,  sur  lesquels  il  a  plus 
ou  moins  déteint,  mais  dont  la  grande  majorité  n'est 
nullement  bouddhiste. 

(1)  Ctiristianisme  au  XX'  siècle,   16.  3.  22,  p.   i4o 


2°  Le  monothéisme  comprend  les  catholiques,  les 
protestants,  les  schismatiques,  les  juifs  et  les  maho- 
rnétans,  ce  qui  donne  un  chiffre  de  762  millions 
d'adorateurs  d'un  seul  Dieu.  Les  polythéistes  sont 
au  nombre  de  775  millions. 

3'^  Si  l'on  appelle  infidèles  tous  ceux  qui  n'ont  pas 
reçu  le  baptême  et  n'ont  pas  la  foi  au  Christ,  il  faut, 
pour  obtenir  leur  nombre,  ajouter  les  11  millions  de 
juifs  et  les  202  millions  de  musulmans  aux  770  mil- 
lions de  polythéistes,  ce  qui  donne  un  total  de 
988  millions  d'infidèles,  soit  près  d'un  milliard  ou 
des  deux  tiers  de  l'humanité.  On  voit,  dès  lors,  l'im- 
portance qu'a  le  problème  de  leur  salut  ou  de  leur 
damnation. 

4*^  Si  l'on  prend  les  diverses  confessions  chrétiennes, 
elles  forment  un  total  de  549  millions,  dépassant  de 
beaucoup  les  autres  religions.  Sur  ce  nombre,  il  y  a 
environ  i3o  millions  de  schismatiques  grecs  ou  russes 
et  i5o  raillions  de  protestants.  Les  catholiques,  qui 
sont  265  millions,  forment  donc  la  plus  nombreuse 
de  toutes  les  religions  chrétiennes  ou  non  chrétiennes. 

Une  des  notes  essentielles  de  la  véritale  Eglise  est 
la  catholicité,  c'est-à-dire  Vuniversnlité.  Quelques  per- 
sonnes croient  que  cette  marque  exige  une  supériorité 
numérique  absolue  :  c'est  à  tort.  En  droit,  l'Eglise 
doit  s'étendre  à  toute  Ja  terre.  Jésus  a  dit  à  ses 
apôtres  d'enseigner  toutes  les  nations.  Les  prophé- 
ties annoncent  en  termes  splendides  que  la  lumière 
évangélique  brillera  partout.  Tel  est  le  plan  de  Dieu, 
Mais  Dieu  permet  que  son  plan  soit  mis  en  échec  par 
la  mauvaise  volonté  humaine.  Le  droit,  l'idéal 
dépend  de  lui  :  le  fait  dépend  de  lui  et  des  hommes. 

En  fait,  l'Eglise  n'a  été,  à  l'origine,  qu'un  petit 
troupeau,  pusillus  grex,  et  pourtant  elle  était  déjà 
catholique.  Elle  est  aujourd'hui  numériquement  infé- 
rieure à  l'ensemble  des  Eglises  dissidentes,  protes- 
tantes et  schismatiques  réunies.  Mais  il  faut  remar- 
quer qua  ces  Eglises  ne  sont  pas  uno  seule  Eglise, 
elles  sont  émiettées  en  une  infinité  de  sectes.  Ce  n'est 
pas  leur  bloc  hétérogène  qu'il  faut  opposer  à  l'Eglise 
romaine,  mais  chacune  de  leurs  sectes  relativement 
petites.  Les  polythéistes  sont  bien  plus  nombreux  : 
775  millions  ;  les  infidèles  formenf  un  chiffre  écra- 
sant :  près  d'un  milliard.  Mais  ils  n'ont  aucune 
unité,  et  nous  le  répétons,  ce  n'est  pas  le  nombre  qui 
constitue  la  catholicité,  c'est  le  rayonnement  universel 
de  la  doctrine,  a  II  suffit,  dit  Suarez,  que  l'Eglise 
compte  un  grand  nombre  d'hommes  et  qu'elle 
existe  dans  tous  les  pays  de  manière  à  pouvoir  être 
connue  dans  les  autres.  Il  faut  qu'elle  projette  une 
certaine  splendeur  universelle,  de  sorte  que  sa  lumière 
puisse  atteindre  parfont  et  qu'on  puisse  la  dtetinguer 
de  toutes  les  sectes  hérétiques.  »  • 


PORTRAIT  DE  S.   S.   PIE  XI 


Au  lendemain  du  Conclave,  de  très  nombreux  lec- 
teurs nous  ont  demandé  une  belle  photographie  du 
nouveau  Pape,  qui,  par  sa  valeur  artistique,  puisse 
être  conservée  bien  en  vue  comme  un  souvenir  tou- 
jours vivant  de  Pie  XI. 

Pour  répondre  à  ce  désir,  nous  venons  d'éditer  un 
magnifique  portrait  de  Sa  Sainteté,  approuvé  par  le 
Souverain  Pontife. 

Ce  portrait,  tiré  luxueusement  en  héliogravure, 
monté  sur  un  support  encadrement  (format  62  x  84) 
est  envoyé  contre  cinq  francs  pour  tous  frais. 

Bonne  Presse,  5,  rue  Bavard,  Paris,  VIII^. 
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«  L'ACTION    CATHOLIQUE  » 


UNE  VÉRITÉ  EN  MARCHE 


Ou  recoimalt  rmilité  de  la  police  miellectuelle 


ON  COMt^EUCE  MÊME  A  L'EXERCER 


De  la  Revue  des  Lectures  (fév.  19^2)  : 

Noua  avons  toujours  professé  qu'il  y  a  de  mau- 
Tais  livres  ;  que  ces  mauvais  livres,  considérés  dans 
leurs  rapports  avec  le  lecteur,  sont  mauvais  dans  la 
mesure  où  ils  sont  dangereux  poui-  un  lecteur  donné  ; 
que  la  critique  d'aujourd'hui,  parce  qu'elle  s'adresse 
aux  masses,  doit,  sous  peine  de  rester  illégitimement 
fcsotérique  ou  tronquée,  faire  état  des  dangers  )no- 
raux  que  présentent  pour  les  lecteuis  les  livres  soumis 
à  ses  jugements. 

Cette  manière  de  voir,  lorsque  nous  l'avons  exposée 
pour  la  première  fois,  i!  y  a  quelque  dix-huit  ans, 
provoqua,  dans  divers  milieux,  de  la  surprise,  de  la 
colère  et  du  scandale.  Des  esthètes,  des  journalistes, 
des  parlementaires,  des  pères  de  famille  même  • — 
alors  qu'ils  n'avaient  pas  encore  une  parfaite  con- 
science de  leurs  devoirs  et  conquis,  en  proclamant 
leurs  droits,  leurs  titres  de  noblesse,  —  nous  prirent 
pour  leur  quintainc  et  nous  accablèrent  de  leurs  sar- 
casmes ou  de  leur  mépris. 

Les  temps  sont  changés.  Les  opposants,  aujour- 
d'hui, se  taisent  ou  bien  ils  parlent  sans  conviction. 
Dans  le  Ptlil  Provençal  du  6  octobre  dernier,  un 
journaliête,  qui  signe  F.  P.,  nous  accusait  bien  de 
recommander  la  u  littérature  de  <lerrière  les  cagots  » 
et  nous  déniait  le  droit  de  dresser  un  catalogue, 
attendu  qu'au  moyen  âge  nous  avions  dressé  des 
bûchers.  Mais  son  article  sentait  l'effort  et  le... 
roussi.  11  n'eut  point  d'écho.  Ces  sortes  de  manifes- 
tations sont  passées  de  mode. 


Divers  indices  révèlent  que,  dans  le  rponde  des 
lettres,  on  commence  à  comprendre  que  tous  les  lec- 
teurs ne  peuvent  pas  indistinctement  tout  lire  impu- 
nément. 

La  librairie, Pion,  par  exemple,  a  nettement  pris 
position  sur  ce  terrain.  Klle  a  créé  une  collection 
familles  qui  ne  voulaient  pas  laisser  lire  aux  jeunes 
«  La  liseuse  »,  afin  de  donner  satisfaction  aux 
gens  et  aux  jeunes  filles  les  romans,  parfois  assez, 
hardis  d'allure,  qu'elle  édile  pour  les  adultes.  En 
outre,  on  sait  que  la  même  maison  prend  soin  —  et 
de  plus  en  plus  —  d'annoncer  dans  ses  catalogues 
que  tel  ou  tel  ouvrage  n'est  pas  à  mettre  entre  toutes 
les  mains.  Ces  notations  —  je  suis  heureux  de 
l'ajouter  —  ne  sont  point  de  pure  forme  et  faites  à 
vue  de  pays  :  i*ésultant  d'un  examen  consciencieux 
et  judicieux,  elles  méritent  généralement  créance. 
Elles  sont  donc  une  utile  indication.  Bien  plus  —  et 
ceci    importe   —  elles   affirment    un    principe. 

L'Illiislration  a  rappelé  récemment,  et  en  termes 
catégoriques,  la  même  vérité.  En  tèlo  de  son  sup- 
plément théâtral  du  7  jauv.  19-22,  consacré  à  Jac- 
rfueline,  de  Sacha  Guilr>.  elle  a  placé  une  déclara- 
tion importante,  dont  voici  le  passage  le  plus  carac- 
téristique :  «  Si  certaines  de  ces  œuvre*  (il  s'agit 
des  œuvres  dramatiques)  peuvent  être  laissées  en  de 


jeunes  mains,  d'autres  sont  des  études  fouillées  du 
coeur  humain  et  nous  apportent  le  résultat  de  recher- 
ches psychologiques,  et  parfois  physiologiques,  qui 
ne  sauraient  convenir  qu'à  des  esprits  mûris,  ayant 
l'expérience  de  la  vie.  C'est  aux  chefs  de  famille 
d'exercer  cette  censure  préalable  à  la  réception  du 
journal  et  de  se  réserver  la  lecture  du  supplément, 
l'importance  et  la  composition  du  numéro  habituel 
n'étant   nullement   diminuées   par    ailleurs.    » 

Ces  deux  professions  de  foi  honorent  ceux  qui 
en  ont  pris  l'initiative.  Elles  sont,  de  plus,  très 
signifiantes  :  elles  marquent  que  certaines  vérités 
morales  de  la  plus  haute  conséquence,  à  savoir  les 
vérités  que  nous  défendons  ici,  s'imposent  à  la  con- 
sidération des  hommes  que  la  Providence  a  investis. 
selon  le  mot  connu,  d'une  sorte  de  sacerdoce,  avec 
ses  devoirs  et   ses  responsabilités. 


Evidemment,  cela  ne  s'est  pas  fait  tout  seul.  Des 
bouleversements  de  tous  genres,  les  débordements  de 
la  licence  dans  la  littérature,  le  développement  con- 
comitant de  la  licence  des  mœurs  et  de  la  criminalité, 
les  plaintes  motivées  des  étrangers,  ont  démontré 
à  ceux  qui  ont  des  yeux  pour  voir  l'importance  des 
forces  morales,  les  dangers  de  certaines  solidarités 
même  putatives  et  la  nécessité  d'une  police  intellec- 
tuelle plus  vigilante. 

Au  moment  opportun,  des  observations  person- 
nelles courtoises,  habiles,  répétées,  ont  apparem- 
ment fait  pression.  Elles  auront  achevé  le  travail  de 
persuasion.  Et  sans  trop  de  difficultés  ;  car  ces  per- 
sonnalités, par  leur  situation  et  à  cause  de  leur  pro- 
bité professionnelle,  étaient,  plus  que  d'autres,  en 
possession  de  voir  que  la  vérité  et  l'utilité  peuvent 
parfois  s'unir,  quoi  qu'en  disent  les  logiciens  de 
Port-Royal,  en  une  légitime  alliance. 

11  y  aurait,  certes,  fatuité  à  revendiquer  pour  nous 
et  notre  public  une  part  principale  parmi  les  causes 
déterminantes  de  cette  orientation  nouvelle  donnée 
aux  idées  directrices  d'une  grosse  maison  d'édition 
et  du  «  premier  des  journaux  de  la  famille  ».  Mais 
aussi,  il  faudrait  ôtrc  aveuglément  partial  pour  oser 
affirmer  que   nous   n'y   avons   en   rien  contribué. 

Cette  constatation  suffit  :  elle  nous  remplit  de  jcÀe 
et  de  confiance. 

[.^bbé]   L.  Bethléem. 


Projets  et  action  des  adversaires 

BIBLIOTHÈQUES  POPULAIRES  RURALES 


La  circulaire  suivante  a  été  envoyée  aux  Prési- 
dents des  Cercles  départementaux  de  la  Ligue 
française  de  l'Enseignement,  dont  l'influence  anti: 
religieuse  est  mallteureusenwnt  trop  connue  : 

Paris,    le    i5    janvier    igaa. 
Monsieur  le  Président  et  cher  Collègue. 
Dans    une    communication    au    Congrès    national 
tenu  cette  année  à  Nancy.  le  Conseil  général   [de  la 
Ligue  d'enseignement]    a   recommandé    la    constitu- 
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lion    de    Fédérations    déparlemenlales    ou    régionales 
des  Sociétés  adhérentes  à  la  Ligue. 

Dans  la  pensée  du  Conseil  général,  les  Comités  de 
ces  Cercles  départementaux  ou  régionaux,  décentra- 
lisant l'action  de  la  Ligue,  seraient,  pour  nos  Socié- 
tés, des  centres  de  documentation  et  de  conseils. 

Une  occasion  exceptionnelle  se  présente  de  fournir 
à  ces  Comités  centraux  de  province  un  champ  d'ac- 
tivité précieux  p«>ur  l'éducation  de  la  démocratie 
sur   le  terrain   laïque. 

Une  somme  importante  vient  d'être  allouée  au 
Cercle  Parisien,  sous  forme  de  subvention,  pour  la 
réorganisation    des    Bibliothèques   populaires    rurales. 

En  ce  domaine,  nous  sommes  bien  dans  nos  tra- 
ditions :  c'est  par  la  formation  de  Bibliothèques  popu- 
laires en  Alsace  qpi'a  commencé  l'action  de  Jean 
Macé  et  de  In  Ligue  ;  c'est  n.  favoriser  la  création  de 
Bibliothèques  populaires  dans  les  communes  rurales 
que,  aux  termes  de  ses  statuts,  Je  Cercle  Parisien 
doit  particulièrement  consacrer  son  actiA"ité  et  ses 
ressources  ;  ce  sont  le  Li\Te  et  la  lecture  qui,  en 
accroissant  les  connaissances,  en  portant  à  la 
réflixion,  élargissent  la  pensée,  fortifient  le  juge- 
ment, émancipent  les  esprits. 

Grâce  à  cette  large  subvention,  nous  somme?  en 
mesure  de  mettre  gratuitement  à  la  disposition  des 
Cercles  départementaux  et  régionaux  un  certain 
nombre  de  Cantines  circulantes,  comprenant  chacune 
une   soixantaine  de  volumes. 

Ces  Cantines,  ainsi  que  nous  l'avons  indiqué  dans  le 
numéro  562  de  la  Correspondance  Hebdomadaire  (i) 
du  i"  juin  1919,  se  présentent  sous  la  forme  d'une 
caisse  diWsée  en  rayons  et  travées  ;  il  suffît  de 
dévisser  le  couvercle  de  la  caisse,  et  celle-ci  devient 
un  véritable  meuble  de  bibliothèque,  pouvant  se 
placer  sur  une  table  quelconque  :  des  poignées,  aux 
deux  extrémités,  en  rendent  le  déplacement  et  le 
transport    aisés. 

Les  Cercles  départementaux  ou  régionaux  s'éten- 
dant  à  plusieurs  départements  auraient  : 

1°  A  prendre  en  charge  les  meubles-cantines  et 
les  volumes,  qui  ne  de^-raient  pas  être  confondus 
avec  les  ouvTages  des  Bibliothèques  locales  et  res- 
teraient  la    propriété   du    Cercle   Parisien  ; 

2°  A  souscrire  l'engagement  de  faire  circuler  les 
Cantines  entre  les  Sociétés  adhérentes  à  la  Ligue,  du 
ou  des  départements  dans  lesquels  s'exerce  leur 
action  ; 

3^  A  promettre  de  fournir  annuellement  un  rap- 
port sur  le  fonctionnement  de  la  circulation,  d'après 
un  questionnaire  dressé  par  la  Ligue. 

Dans  les  communes  où  n'existeraient  pas  de 
Sociétés  de  la  Ligue,  les  Cercles  départementairx  ou 
régionaux  devraient  s'efforcer  d'en  créer  ^Cercles 
de  la  Ligue.  Bibliothèques,  Petites  A.,  Patronages, 
Sociétés  d'enseignement  professionnel,  Sociétés 
d'exercices  physiques,  etc),  ou  inviter  les  Sociétés 
d'esprit  laïque  existantes,  mais  non  encore  adhé- 
rentes, à  envoyer  leur  adhésion  à  la  Ligue,  pour 
pouvoir  bénéficier  des  avantages  des  Cantines  cir- 
culantes de  livres. 

Exceptionnellement,  à  défaut  de  Sociétés  adhé- 
rentes dans  une  commune,  les  Cantines  pourraient 
«^tre  confiées  à  l'instituteur,  à  l'institutrice,  à  un 
délégué  cantonal,  ou  encore  à  toute  autre  i>ersonne 
désignée  par  la  Municipalité  qui  souscrirait  un  abon- 
nement à  la  Cantine. 


(y  \>  f.oï  ronfondre  cette  Correspondance  Hebdoma- 
daire, dont  le  titre  est  Lique  française  de  l'enseignement, 
avec  noire  excellent  confrère  la  Correspondance  Hebdoma- 
flaire  du  Comité  catholique  de  Défense  religieuse.  CSoie  de 
la  D.  C.) 


^ 


Une  grande  initiative  serait  laissée  aux  Cercles 
départementaux  et  régionaux  ;  à  chacun  d'eux  ap- 
partiendrait, pour  sa  région,  le  soin  : 

—  De  fixer  les  modalités  de  la  circulation  :  notam- 
ment de  désigner  les  bénéficiaires  de  chaque  dépôt 
de   Cantine,    de  régler  les  échanges  ; 

—  De  déterminer  la  durée  du  dépôt  d'une  Can- 
tine dans  une  localité  :  cette  durée  ne  de-vTait  d'ail- 
leurs pas  excéder  trois  mois,  étant  entendu  que,  à 
l'expiration  du  temps  de  dépôt,  une  nouvelle  Can- 
line  pourrait  être  adressée  : 

—  D'établir  le  prix  des  abonnements  par  les 
communes,   s'il   y   a  lieu  ; 

—  De  réglementer  les  conditions  des  prêts  pour 
la  lecture  à  domicile  ; 

—  De  composer  chaque  Cantine  comme  ils  l'en- 
tendraient, avec  les  livres  adresst-s  par  la  Ligue  et 
en  les  complétant  avec  d'autres  ouvrages  que  pos- 
séderait leur  Bibliothèque  fixe,  ou  que  des  amis  de 
la  leçtiu-e  voudraient  bien  leur  confier  ;  il  sera  utile, 
toutefois,  d'observer,  autant  que  possible,  les  pro- 
portions suivantes  :  pour  les  ouvrages  répartis  dans 
chaque  Cantine  :  5o  pour  100  littérature  et  ro- 
mans ;  25  pour  100  histoire,  géographie,  voyages, 
beaux-arts  ;  25  pour  100  sciences,  enseignement 
professionnel  (industriel,  agricole  ou  ménager), 
hygiène. 

Le  Cercle  Parisien  devant  consacrer  la  totalité  de 
la  subvention  qui  lui  est  allouée  au  premier  éta- 
blissement des  Cantine?  circulantes  de  livres  pour 
Bibliothèques  populaires,  il  appartiendra  aux  Cercles 
'lépartementaux  et  régionaux  de  les  entretenir  et 
compléter,  soit  par  des  dons  en  nature  qui  pour- 
raient leur  être  faits  Cil  est  recommandé  de  n'accep- 
ter que  des  livres  susceptibles  d'être  lus  fructueuse- 
ment (t  non  des  ouvrages  de  rebut  ou  ayant  cessé 
d'être  au  courant  des  progrès  de  la  science),  soit 
par  des  prêts  de  bibliothèques  déjà  existantes,  soit 
par  l'acquisition,  chaque  année,  de  publications 
nouvelles. 

Ils  trouveront,  à  cet  effet,  des  ressources  : 

1°  Dans  une  subvention  que  le  Conseil  général 
du  département  ne  saurait  refuser  à  une  action  d'un 
aussi  grand  intérêt  public,  l'emploi  de  la  subvention 
étant  exclusivement  consacré  aux  Bibliothèques  cir- 
culant dans  le  département  ; 

2°  Dans  le  produit  des  abonnement?  aux  Cantines, 
que  nombre  de  Municipalités  n'hésiteront  pas,  sans 
doute,. à  souscrire  en  vue  de  favoriser  la  lecture  dans 
leur  commi\r'e  :  la  Ligue  a  décidé  de  réserver  aux 
Cercles  départementaux  ou  régionaux,  pour  l'œuNTC 
des  Cantines  circulantes,  le  produit  des  abonnements 
communaiix. 

Le  Cercle  Parisien  de  la  Ligue  restera,  comme  par 
le  passé,  à  la  disposition  des  Cercles  départemen- 
taux et  régionaux  pour  les  achats  de  livres,  avec  les 
réductions  importantes  qu'elle  obtient  des  libraires 
et  dont  elle  les  fait  bénéficier. 

L'Œuvre  des  Cantines  circulantes  est  spécialesment 
réservée  aux  communes  et  Bibliothèques  rurales  : 
les  Bibliothèques  des  Cercles  départementaux  et 
régionaux  ne  doivent  pas  conserver  pour  elles  les 
livres  ainsi  envoyés  par  la  Ligue  avec  une  destina- 
tion spéciale  :  les  Bibliothèques  des  villes  sont,  en 
général,  assez  bien  pourvues  et  disposent  de  res- 
sources qui  en  permettent  l'entretien  :  leur  organi- 
sation et  leur  fonctionnement  ne  peuvent  cire  les 
mêmes  que  ceux  des  Bibliothèques  rurales  ;  dans  leur 
état  actuel,  ils  pourraient  sans  doute  être  perfec- 
tionnés ;  rien  ne  vaut,  à  cet  égard,  les  expériences 
déjà  tentées  :  les  Bibliothèques  municipales  de 
Paris  ont  été,  depuis  quelques  années,  l'objet  d'amé- 
liorations   dont    il    serait   possible    de    proOter    utile- 
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ment  ;  nou^  ne  pouvons  qu'engager  nos  amis  d(;s 
villes  qui  voudraient  se  tenir  au  courant  de  ces  per- 
fectionnements à  s'adresser  à  M.  Coyecque,  inspec- 
teur des  Bibliothèques  de  la  Ville  de  Paris,  à  l'Hôtel 
de  Ville,  ou  à  M.  Eugène  Morel,  bibliothécaire  à  la 
Bibliothèque  Nationale,  rue  de  Richelieu,  Paris,  qui 
s'empresseraient,  nous  en  sommes  assures,  de  leur 
fournir  tous  renseignements  et  conseils  utiles. 

Pour  les  Bibliothèques  rurales,  objet  de  cetlo 
communication,  ce  sera  en  général  au  chef-lieu  de 
canton  ou  dans  quelque  commune  importante  du 
cauLou  que  la  Cantine  devra  être  déposée,  sauf  à 
circuler  aussi  entre  les  communes  du  canton.  Si  les 
dépôts  sont  ftdts  pour  trois  mois  (dxirée  habituelle), 
on  pourrait  grouper  les  cantons  dépositaires  par 
quatre,  avec  échange  entre  eux  de  leur  Cantine  â 
l'expiration  de  chaque  trimestre,  ce  qui  ferait  pas?er 
dans  chacun  de  ces  cantons  quatre  Cantines  par  an, 
et  mettrait  environ  aoo  volumes  à  la  disposition 
des  lecleurs  ;  chaque  Cantine  d'un  même  groupe- 
ment de  cantons  devrait  être  d'une  composition  dif- 
férente. ,     j     1     I 

Comme  le  but  est  de  développer  le  goût  de  la  lec- 
ture et  d'étendre  les  profits  que  l'on  en  peut  tirer, 
il  importe  que  le  livre  n'attende  pas  le  lecteur, 
mais  aille  le  chercher,  le  provoquer,  l'attirer  :  il  ne 
faut  pas  que  la  Cantine-Bibliothèque  reste  au  fond 
d'une  armoire  à  l'école,  à  la  mairie  ou  ailleurs  ;  il 
conviendra  que  chaque  dépositaire  donne  de  ^  la 
publicité  par  affiches  aux  lieux  et  heures  où  l'on 
pourra  lire  les  livres  sur  place  ou  les  emprunter 
pour  la  lecture  à  domicile  ;  au  besoin,  le  meuble- 
cantine  étant  facile  à  déplacer,  il  sera  possible  de  le 
transporter  et  placer  sur  des  tréteaux,  en  vue  de  prêts 
à  opérer  à  des  personnes  connues,  dans  des  lieux 
fréquentés  par  le  public,  à  certains  jours  ou  heures  : 
fêtes  locales,  marchés,  voire  sortie  des  offices  (i). 
Il  serait  bien  intéressant  aussi  qu'un  membre  du 
Cercle  départemental,  lors  du  dépôt  d'une  Cantine, 
pût  aller  sur  place  faire  une  petite  causerie  sur  son 
contenu" et  sur  les  sujets  des  livres,  provoquant  ainsi 
le  désir  de  les  lire,  et  facilitant  au  dépositaire  sa 
mission  pour  guider  le  choix  des  lecleurs. 

Ce  ne  sont,  bien  entendu,  que  des  suggestions 
adressées  à  nos  amis,  qui  resteront  juges,  nous 
tenons  à  le  répéter,  des  moyens  les  plus  pratiques 
pour   leur  région. 

Nous  vous  serons  obligés  de  vouloir  bien  déli- 
bérer en  Comité  sur  l'objet  de  cette  communication 
et  de  nous  faire  connaître  si  votre  Cercle,  Fédération 
ou  Société  est  disposé  à  seconder  notre  action  dans 
votre  département,  suivant  les  conditions  que  nous 
avons  développées,  en  formulant  d'ailleurs  toutes 
observations  que    vous    jugerez    utiles. 

La  I.iirue  Franrnise  de  l'Enseignement  alfond  beau- 
coup de  l'action  nouvelle  qu'elle  entreprend.  Le 
(lévelopp.;mcnt  des  Bibliolhècpies  populaires,  autour 
desquelles  il  sera  possible  de  fonder  des  œuvres  post- 
scolaires,  doit  servir  la  cause  de  l'éducation  popu- 
laire -  .  , 
Le  mouvement  ne  doit  pas  risquer  det.ro  arrête 
par  une  incomplète  jjréparation  et  une  insuffisante 
expérimentation. 

Il  nous  paraît,  dans  cc*t  ordre  d'idées,  indispensable 
de  faire  un  premier  essai  par  déparfemonf.  Nous  vous 
expédierons  franco  un  premier  lot  do  quatre  Cantines 
circulantes  po\ir  un  groupement  de  quntrc  cantons  ; 
vous  voudrez  bien,  d'ailleurs,  nous  tenir  informés  des 
noms  des  cantons  désignés  par  vous  pour  faire  partie 
du  groupement.  Suivant  les  résultats,  de  nouveaux 
groupements    pourraient    Mrc    établis    et   nous    vous 


adresserions    les    Cantines   et    les    livres    nécessaires 
pour  leur  fonctionnenaent. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président  et  cher  Col- 
lègue, l'expression  de  nos  sentiments  cordiaux. 

Le  président  de  la  Ligue  et  du  Cercle  Parisien, 

D.VMEL      BeRTHELOT. 

Le  secrétaire  général, 
Léon  Robelin. 

Le  pré.'sidcnt  de  la  Commission  des  Patronage» 
et  Bibliothèques,  ancien  président  de  la  Ligue 
et  du  Cercle  Parisien, 

E.     J.\CQTJIN. 


NOTULES 


linéiques  vocaiions  sacerdoiaks  d'après-perre 


(i)  Souligné  par  la  D.  C. 


Nous  extrayons  ces  détails  consolants  J a  rap-     . 
port  présenté  par  M.  le  chanoine  Uich.vhd,  curé    ^ 
de  Saint-Pierre  du  Gros-Caillou, à  l'Assemblée  géné- 
rale de  1922  de  l'Œuvre  des  Vocations  de  Paris  : 

Le  Grand  Séminaire  a  deux  sections  :  celle  de 
Paris  et  celle  d'Issy. 

Le    Grand    Séminaire    de    la    rue    du    Regard     a 
67  élèves  et  donnera  cette  année,  au  mois  de  juin,     1 
■21   prêtres  au  diocèse  de  Paris.   Ces  élèves,  dont  les      ' 
uns  sont  Parisiens  et  dont  les  autres  viennent  de  la 
province  ou  de  l'étranger,  ne  sont  pas  tous  des  pro- 
tégé   de    notre    œuvre  et    n'ont    pas    tous    |)a5<o    j»ar 
nos  Petits  Séminaires.  Ils  viennent  de  partout.  Il  y 
a    des    vocations    tardives.    Parmi    les    Parisiens,    on     : 
compte  un   sous-lieutenant,  un   lieutenant,   un   ingé-     j 
nieur  principal  de  la  marine,  douze  croix  de  guerre,      ' 
une   médaille   militaire,    une    Légion   d'honneur,   un 
agrégé    de    l'Université,    un    docteur   en    droit,    deux 
licenciés   en    droit.  ■ 

Parmi  les  provinciaux,  quatre  sous-lieutenants, 
huit  croix  de  guerre,  deux  médailles  militaires,  un 
ingénieur  des  Arts  et  Manufactures,  deux  licenciés 
en  droit.  d<'ux  licenciés  es  lettres. 

Au  Grand  Séminaire  d'Issy,  il  y  a  des  élèves 
venus  des  Grandes  Ecoles,  quatre  de  l'Ecole  Poly- 
technique, un  de  l'Ecole  Normale  supérieure,  un  de 
l'Ecole  Navale,  un  de  l'Ecole  des  Chartes,  un  de 
l'Ecole  des  Beaux-Arts,  trois  do  Centrale,  un  des 
Mines,    un    de    l'Ecole    des    Sciences    politiques. 

L'Université    fournil    son    contingent:    un    agrégé 
des  lettres,  un  admissible  à  l 'agrégation  des  lettres, 
un     admissible    à    l'agrégation    des    sciences,     deux 
diplômés   d'études   supérieures,    un    archiviste    paléo- 
graphe,  trois   ingénieurs,    un   docteur  en    médecine, 
trois  dwteurs   en    droit,    di\-sept   licenciés   es  lettres. 
es  sciences  ou  en  droit.   L'armée  est  représentée  par 
un  lieutenant-colonel,   trois  capitaines,  un   ingénieur 
des     constructions     navales,     cinq     lieutenants,     u 
enseigne     de    vaisseau,     vingt-trois    sous-lieutenant 
Un   officier  de   la  Légion   d'honneur,   six  che^aliet 
six  médailles  militaires,  trente-cinq  croix  de  guerr 
un  notaire,  deux  industriels,  deux  instituteurs  libres, 
dix-neuf  employés  cl   travailleurs  manuels. 

Vous  voyez  que  l'Esprit  souffle  où  il  veut.  Remar- 
quons pourtant  qu'on   ne  voit  figurer,  sur  ce»  listes 
de  vocations  tardives,  ni  anciens  députés  ni  ancici 
fonctionnaires.  Le  milieu  serait-il  ré  frac  taire  ? 
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lÉGlSLATION  ET  JURISPRUDENCE  CANONIQUES  ET  CIVILES 


LE  REPOS  DU  DIMANCHE 


Ce  qu'il  comporte  en  tant  que  loi  française 
et  en  tant  que  loi  divine. 

De  V Interdiocésaine  (avr.  1922)  : 

1.  Une  loi  du  i3  juillet  1906  interdit  d'occuper 
plus  de  six  jours  par  semaine  un  même  employé 
dans  un  établissement  industriel  ou  commercial,  et 
stipule  que  le  repos  doit  être  donné  le  dimanche. 

Mais,  de  divers  côtés,  l'on  a  fait  remarquer,  non 
sans  protestation,  que  des  fait*  récents  de  contraven- 
tion attestent  un  recul  de  la  loi  française.  En  plus 
d'un  endroit,  le  repos  dominical  a  été  lésé  sous  pre- 
texte  de  fêtes  de  quartier  ou  de  fête  locale.  Et  l'on 
a  repris  la  distribution  des  lettres  le  dimanche.  Le 
22  noy.  1921,  l'assemblée  des  présidents  des  Chambres 
de  commerce  insistait  pour  obtenir  ce  rétablissement. 
témoignant  ainsi  de  certain  état  d'esprit  que  le  culte 
des  affaires  iînit  par  créer  au  détriment  de  l'esprit 
chrétien  (i).  De  fait,  cotte  distribution  postale  est  ré- 
tablie depuis  le  16  janv.  1922  dans  toutes  les  agglo- 
mérations d'au  moins  100  laabitants.  Le  cardinal  ar- 
chevêque de  Paris  a  déclaré  qu'il  y  avait  atteinte 
portée  au  repos  dominical,  et  fortement  insisté  yxnr 
que  la  campagne  d'opinion  s'organise  énergique  et 
persévérante,  à  l'encontre  de  ces  passe-droits,  dont 
souffrent  surtout  les  petits.  5  000  catholiques,  réunis 
salle  ^^"agTam,  à  Paris,  le  i'a  fé\Tier,  ont  affirmé  leur 
volonté  de  poursui\Te   cette  campagne. 

2.  Et  qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  le  repos  dit  com- 
pensateur, par  roulement,  n'est  pas  une  compensa- 
tion. M.  E.  Duthoit  écrit  à  ce  propos,  avec  beau- 
coup de  sens  : 

«  Se  reposer  le  lundi  ou  le  mardi,  lorsque  la  \ie 
du  travail  bat  son  plein,  est-ce  la  même  chose  que 
participer  au  repos  collectif  du  dimanche  ?  ÎSon  ;  du 
point  de  vue  familial,  social,  religieux,  le  seul  repos 
hebdomadaiie  effectif,  c'est  le  repos  dominical,  et 
c'est  celte  vérité  de  bon  sens  qui  a  amené  le  légi.sla- 
teur  de  1906  à  vouloir  que  le  repos  fnt  donné  le 
dimanche.  Le  repos  hebdomadaire  n'a  la  valeur  d'une 
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(ï)  «  Nous  percevons  ici  un  des  effets  de  la  séparation 
entre  l'économique  et  le  moral.  Voilà  des  personnalités 
dont  un  certain  nombre  sont  chrétiennes.  Placées  sur 
le  terrain  des  affaires,  elles  se  figurent  que  l'intérêt  éco- 
nomique peut  être  apprécié  en  lui-même  ;  le  respect  des 
lois  de  Dieu  appartient  à  un  autre  domaine  :  on  change 
de  point  de  vue  en  les  considérant.  A.  chacun  de  s"y  sou- 
mettre ou  de  les  repousser  ;  la  vie  économique  se  déroule 
en  dehors  d'elles.  Pourtant,  exisle-t-il  un  précepte  formel 
dont  le  respect  réagisse  davantage  sur  la  vie  sociale  que 
celui  du  repos  du  dimanche  .'  Les  «  affaires  »  ne  consti- 
tuent pas  le  premier  souci  de  l'homme  ;  il  n'est  pas  ici-bas 
pour  mener  des  affaires.  Il  se  peut  que  l'absence  de  cour- 
rier le  dimanche  soit  gênante  ;  combien  plus  le  sera  la 
paganisatlon  qui  corrompt  la  société,  la  révolte  d'une 
masse  de  salariés  qui  ne  songeront  plus  qu'à  renverser 
l'ordre  social  qui  les  asservit  1  Tout  manquement  aux  lois 
providentielles  se  paye,  et  parce  que  la  sanction  ne  frappe 
pas  immédiate  et  directe,  comme  ferait  la  gêne  qu'impose 
l'observation  de  ces  lois,  est-elle  moins  redoutable  ?  L'in- 
térêt livré  à  lui-même  s'aveugle  toujours.  Il  n'est  que  le 
souci  supérreur  de  la  Justice  pour  étendre  la  courte  vue 
Hes  hommes  d'affaires  et  les  sauver  d'eux-mêmes.  » 
(M.   Eblé,  Annales  de  la  Jeunesse  catholique  française.) 


institution  sockle  qui  brise  périodiquement  le  cei-ck 
r'troit  où  l'homme  est  enfermé  par  son  labeur  quoti- 
dien, que  s'il  est  dominical.  C'est  *ur  l'institution  du 
dimanche  que  se  fondent  les  rehitions  de  la  vie  de 
famille,  de  la  vie  professionnelle,  de  la  cité,  de  ki 
paroisse.  Le  rqjos  cc«npensateur  d'un  jour  ouvrable 
donne  à  la  détente  nécessaire  des  iorces  physiques  le 
caractère  individualiste  qui  dépouille  peu  à  peu  le 
travailleur  du  pouvoir  d'exerc-er  ses  facultés  d'être 
social.  Ne  nous  contentons  pas  de  ce  qui  n'est  <ju'uh 
leurre.  »  (i) 

3.  On  objecte  les  intérêts  économiques.  Mais  ces 
intérêts  ne  demandent  pas  une  dérogation  periïia- 
uente  au  principe  du  repos  dominical. 

«  L'expérience  prouve,  ajoute  M.  E.  Duthoit,  que 
ce  sont  précisément  les  nations  dont  le  développe- 
ment économique  et  la  puissance  commerciale  sont 
le  plus  avancés,  comme  l'Angleterre,  les  Etats-Unis, 
la  Hollande,  qui  observent  davantage  le  repos  du 
dimanche  et  suspendent  radicalement,  ce  jotir-là,  la 
vie  des  affaires.  Et  puis,  quand  bien  même  certains 
intérêts  auraient  à  en  souffrir,  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  priver  le  corps  social  entier  d'un  bienfait  si 
nécessaire.  » 

Il  est  impossible,  du  reste  —  pour  ne  pas  omettre 
ici  les  raisons  supérieures  et  décisives,  —  que  l'obser- 
vation des  lois  divines  fasse  jamais  un  tort  réel  aux 
intérêts  et  aux  progrès  de  l'homme.  A  ceux  qui 
cherchent  avant  tout  le  royaume  de  Dieu  —  condition 
indispensable,  subordination  nécessaire,  les  intérêts 
et  l'honneur  de  Dieu  primant  tout  intérêt,  —  le  reste 
sera  providentiellement  donné  par  surcroît.  Promesse 
infaillible  ;  et  l'on  peut  mettre  l'homme  au  défi  de 
prouver  que  la  Providence  y  ait  jamais  manqué. 

II.  C'est  donc  contre  la  sécularisation  et  la  paga- 
nîsation  du  dimanche  que  l'intérêt  social  bien  com- 
pris, autant  que  le  devoir  d'obéir  à  Dieu,  nous  com- 
mande de  lutter.  Certes,  pour  que  la  loi  réponde  aux 
mœurs,  il  importe  que  les  mœurs  aident  les  lois.  Ne 
pas  acheter  le  dimanche,  user  moins  du  télégraphe, 
du  téléphone  et  des  services  publics  le  dimanche  ; 
prévoir  le  samedi  les  fournitures  du  lendeasiain  ; 
fermer  les  magasins  et  libérer  le  personnel  le 
dimanche,  rien  de  mieux.  Mais  poussons  plus  loin  ; 
en  traitant  ce  sujet,  ne  le  diminuons  pas  ;  restons 
dans  la  vérité  pleine,  qui  seule  délivre,  et  que  formule 
non  pas  seulement  V Eglise  ]X>ur  ses  fidèles,  par  le 
précepte  ecclésiastique  de  la  Messe,  mais  le  Décalogue 
pour  tous  les  hommes,  par  l'obligation  de  garder  le 
dimanche  en  servant  Dieu  ;  service  qu'il  est  vain 
d'ailleurs  de  prétendre  accomplir  autreitient  que  par 
le  Sacrifice,  qui  est  en  toute  économie  religieuse 
l'acte  de  religion  par  excellence,  dû  à  Dieu,  et  offert 
à  Dieu  seul. 

Mgr  d'HiTLST  le  déclarait,  en  iSgS,  du  haut  de  la 
chaire  de  Notre-Dame,  et  l'on  ne  saurait  mieux  dire  : 
'a  religion  est  encore  plus  nécessaire  au  dimanche 
que  le  dimanche  n'est  nécessaire  à  la  religion  ;  et 
l'on  en  dirait  autant  de  la  famille.  Pour  subordonner 
de  bon  gré  les  intérèt.s  les  phi>  aimés  aux  intérêts 
supérieurs,  les  plaisirs  dispendieux  et  fatigants  au 
devoir  du  repos,  à  la  moralisation  effective  du 
dimanche,  et  à  la  vie  de  famille,  il  est  indispensable 
que  le  repos  dominical  ait  non  pas  seulement  pour 
corollaire   mais  pour  raison   d'être  et  poiu-  principe 


(i)   Bévue  des  Jeunes.   20  janv.    1932. 


999 


((  Documentation  Catholique  » 


lOOO 


la  «  sanctification  »  du  repos  hebdomadaire  par  l'ac- 
complissemcnt  des  devoirs  dus  à  Dieu  et  à  l'Eglise. 
Pour  que  le  dimanche  soit,  en  réalité,  le  jour  du 
repoiî,  de  la  détente,  de  l'intimité  familiale,  de  la 
vie  sociale,  de  la  civilisation  et  de  ses  progrès  (non 
pas  économiques  seulement,  mais  moraux),  il  est 
de  toute  nécessité  —  le  Législateur  divin  l'a'  ainsi 
voulu,  et  l'on  ne  heurtera  pas  impunément  ses  inten- 
tions —  que  le  septième  joux  soit  le  jour  de  la  prière, 
le  jour  du  sacrifice,  le  jour  de  la  famille  divine,  le 
jour  consacré  au  Seigneur,  par  l'imitation  du  magni- 
fique repos  divin  où  le  Seigneur  entra  après  la  créa- 
tion, et  par  le  culte  du  repos  très  saint  dans  lequel 
le  Rédempteur  entra,  sa  tâche  faite,  le  jour  de  sa 
résurrection,   die  dominica. 

Sinon,  le  but  est  manqué,  et  la  loi  humame  — 
en  supposant  qu'on  l'observe  —  sera  un  palliatif,  nul- 
lement  un    remède. 


Lois  nouvelles. 


CHAMBRES  D'AGRICULTURE 

Nouvelle  prorogation. 


LOI   DU   23  JANVIER   1922  \l) 

Le   Sénat   et   la   Chambre   des   députés   ont   adopté, 

Le  président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont 
la    teneur   suit  :  ,,       ,.      • 

Article  unique.  —  Le  délai  prévu  pour  1  application 
de  la  loi  du  25  oct.  1919  (2)  et  modifié  par  les  lois  du 
29  avr.  1920  (3),  du  i3  août  1920  (4)  et  du  18  avr. 
1921  (5),  est  prorogé  jusqu'au  3i  déc.    1922. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et 
par  la  Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de 
l'Etat. 

Fait  à   Paris,   le   23   janv.    1922. 

A.      MiLLERAND. 

Piir   le  président  de  la  République  : 

Le    minisire   de    lAgriciiUure, 

IlENnY     CllÉRON. 


RÉGIONS   LIBÉRÉES 


Perception  des  impôts. 


Extension  du  bénéfice  de  la  loi  du  16.  7.  21 
et  prorogation  du  délai  de  prescription. 


LOI    DU    10   MARS   1922   16) 

Le   Sénat  et    la    Cliainbrc   des   députés   ont    adopté. 
Le    Président    de    la    République    promulgue    la    loi    dont 
la   teneur  suit  : 

Aux.   i".  —  \.c  délai  de  prescription  prévu  par  les  art.  7 


(i)  u  Loi  prorogeant  jusqu'au  3i  déc.  1922  le  délai  prévu 
par  les  lois  du  20  avr.  1920,  du  i3  août  1920  et  du 
18  avr.  192 1,  pour  la  mise  en  application  de  la  loi  du 
25   oct.    1919   sur   les  Chambres  d'agriculture.    » 

(2)  Texte  intégral  dans  la  Documenlation  Catholique. 
t.    3,  pp.   64-71. 

(3)  Ibid.,  t.  3,  p.  629. 

(4)  Ibid.,  t.  4,  p.   i5a. 

(5)  Ibid.,  t.  5,  p.  597. 

(6)  «  Loi  prorogeant  le  délai  de  prescription  prévu  par  la 
loi  du   16  juill.   192 1  et  étendant  le  hénéfice  de  cette  Lu.   » 


et  8  de  la  loi  du  16  juill.  1921  (i)  est  prorogé  jusqu'au 
1"   janv.    1923. 

Anr.  2.  —  Bénéficieront  des  dispositions  desdits  art.  7 
et  8,  ainsi  que  de  celles  de  l'art,  i"  ci-dessus,  les  tituledres 
de  pension,  de  rentes  viagères  de  la  vieillesse  et  des  retraites 
ouvrières  et  paysannes  ou  leurs  ayants-droit  qui,  domiciliés 
dans  les  régions  envahies,  n'auront  pu  encaisser  avant  la 
prescription  les  arrérages  de  ces  pensions,  rentes  viagères 
ou  retraites  ;  les  intéressés  devront  fournir  la  justification 
prévue  par   le   S   3   de  l'art.    7   ci-dessus    visé. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par 
la  Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 
Fait  à  Paris,  le  10  mars  1922. 

.\.     MlLLBBAîr». 

Par  le   Président   de    la   République  : 
Le  ministre  des  Finances, 
Cu.    DE    Lasteyrie. 

Le  ministre  du  Travail, 
Albert  Peyronnet. 


Textes  administratifs. 


ARMÉE 


Recrues  atteintes  de  certaines  tares  ptiysiques. 

CIRCULAIRE  DU  22  FÉVRIER  1922  (2) 

Nous  reproduisons  intégralement  ci-dessous 
une  circulaire,  publiée  (sans  dale)  par  le  J.  0. 
du  19.  3.  22  et  qui  appellerait  des  commentaires 
pénibles. 

Le  ministre  de  l'Hygiène,  de  l'Assistance 
et    de    la    Prévoyance   sociales,    à    MM.    les    Préfets. 

J'ai  pensé  qu'il  était  nécessaire  de  rechercher,  d'accord 
avec  M.  le  ministre  de  la  Guerre,  les  conditions  dans 
lesquelles  il  serait  possible  de  suivre,  au  point  de  vue 
sanitaire,  ceux  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de 
recrutement  chez  lesquels  seraient  constatées  certaines 
tares  physiques  entraînant  leur  exemption  ou  leur  ajour- 
nement. 

Ces  jeunes  gens,  momentanément  indisponibles,  peuvent, 
par  les  conseils  et  les  soins  qui  leur  seront  donnés, 
être  complètement  rétablis  ou  améliorés  ;  la  collectivité 
aura   ainsi    récupéré   des   éléments   de   force   saine   et   utile. 

C'est  dans  ce  but  qu'il  a  été  décidé  que  tout  exempté 
ou  ajourné  reconnu  atteint  de  tuberculose  ou  d'aCfections 
vénérienne»  sera  invité  à  se  faire  soigner  à  un  centre 
de  prophylaxie  désigné  sur  un  tract  qui  lui  sera  remis 
par  le  médecin  militaire  à  la  suite  de  la  visite  médicale. 
Il  est  certain  qu'aucune  obligation  de  visite  ne  pourra 
être  imposée  ;  il  vous  appartiendra  donc  d'insister  aupn'S 
do  chacun  des  exemptés  et  ajournés  sur  l'intérêt  qu'il 
a  ù  ne  pas  négliger  les  indications  données  et  à  se  pré- 
senter au  centre  de   prophylaxie  qui   lui   aura  été   désigné. 

Vous    devrez   en    outre  : 

a)  Etablir  une  liste  sur  laquelle  sera  indiqué  le  ratta- 
chement de  chacune  des  communes  de  vdlre  département  : 

I*  A  un  sanatorium  on  à  un  dispensaire  antituber- 
tuleux  ; 

2°   A   un  service  de  prophylaxie  antivénérienne. 

Celte  liste  sera  remise  au  médecin,  pour  chaque  can- 
ton,   avant    les   opérations    du    Conseil. 

Vous  tiendrez  compte,  pour  l'établissement  de  cette 
liste,  lies  distances  et  des  facilités  de  transport  do  la 
commune  au  centre  proplu  lactique,  de  façon  à  réduire 
autant  que  possible  le  temps  et  les  frais  de  déplacement 
des    intéressés. 


(i)  Cf.  texte  intégral  dans  la  Documentation  Catholique, 

I.    (i,    pp.    250-251. 

(••)  «  Circulaire  concernant  les  jeunes  gens  inscrit*  sur 
les  listes  de  recrutejncnl  chez  lesquels  seraient  constatées 
certaines  tares  physiques  entraînant  leur  exemption  ou 
leur  ajournement.   » 
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Les  sanatoria  seront  considérés  comme  des  centres  de 
prophylaxie  au   même  titre   que   les  dispensaires. 

Au  vu  de  cette  liste,  le  médecin  militaire,  assisté  d'un 
ou  deux  secrétaires  militaires  spéciaux,  établira,  pour 
chaque  exempté   ou  ajourné,   une  fiche  confidentielle. 

Pour  cette  anné?,  cette  fiche  sera  remplacée  par  un  état 
nominatif  dressé  par  le  médecin  militaire  lui-même  sui- 
vant les  indications  données  par  le  ministre  de  la  Guerre. 
Cei  fiches,  sous  enveloppe,  vous  seront  remises  par  le 
médecin  du  Conseil,  et  vous  devrez  les  faire  parvenir 
sans  délai  ^wxk  médecins  des  dispensaires  ou  sanatoria 
intéressés. 

5)  Approvisionner  le  Conseil  de  chaque  canton  du 
nombre  suffisant  de  tracts  «  Protégez-vous  et  protégez  vos 
enfants    contre    les    maladies    vénériennes    ». 

Ces  tracts  sont  publiés  par  le  service  de  prophylaxie 
des  maladies  vénériennes  et  fournis  par  le  ministère  de 
l'Hygiène. 

Il  vous  appartiendra  également  de  faire  ajouter  par 
vos  services,  dans  le  blanc  réservé  à  la  Ix'  page  de  ce 
tract,  la  mention  suivante  :  En  cas  de  nécessité,  adressez- 
vous    au    dispensaire    établi    à (indication    de 

l'établissement,  de  la  ville  et  de  la  rue). 

Ces  tracts  ne  seront  distribués  qu'aux  sujets  reconnus 
atteints  de  maladies  vénériennes  :  ils  seront  relativement 
peu    nombreux. 

Par  conséquent,  cette  distribution  sera  indépendante  de 
celle  du  tract  d'éducation  prophylactique  faite  déjà  pré- 
cédemment par  vos  soins  à  tous  les  conscrits,  et  qui 
devra  être  continuée. 

c)  Aviser  les  médecins  des  sanatoria  et  dispensaires  de 
rattachement  qu'ils  auront  à  visiter  tout  exempté  ou 
ajourné  qui  se  présentera  à  eux  mais  (i)  de  l'avis  remis 
lors  des  opérations  du  Conseil  de  revision.  Cette  visite  leur 
aura,  du  reste,  été  annoncée  par  la  fiche  confidentielle 
on  l'état  prévu  pour  cette  année  (indiquée  au  dernier 
alinéa  du  S  A  que  vous  leur  aurez  fait  directement  par- 
venir  sous   enveloppe  cachetée). 

Lo  médecin  vous  remettra  également,  à  la  fin  des  opé- 
rations du  Conseil  de  révision  ou  dans  le  département,  un 
état  statistique  ne  portant  aucune  indication  susceptible 
de  violer  le  secret  professionnel,  et  précisant,  pour  chaque 
canton  : 

1°   Le  nombre  des  sujets   examinés  dans  le  canton  ; 

■?.'  Le  nombre  total  :   A)  des  ajournés  ;  B)  des  exemptés': 

3°  Le  nombre  d'ajournés  et  d'exemptés  spéciaux  (tuber- 
culose, maladies  vénériennes),  avec  indication  de  la  mala- 
die désignée  par  le  numéro  qui  le  représente  dans  la 
statistique    médicale    de    l'armée.         ♦ 

Cet  état  statistique  sera  conservé,  par  vos  soins  avec  les 
procès-verbaux   du   Conseil    de   revision. 

Paul   Strauss. 


Jurisprudence. 

MANIFESTATIONS  EXTÉRIEURES   DU  CULTE 

Arrêté  municipal  les  interdisant  toutes,  sauf  pour 
les  services  funèbres.  —  Impossibilité  d'alléguer 
la  nécessité  de  maintenir  l'ordre  public  pour  jus- 
tifler  la  prohibition  du  port  du  viatique  et  des 
cérémonies  fondées  sur  les  traditions  locale*!. 
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CONSEIL  D'ETAT  (Contentieux) 


Présidence  de  M.   Romieu. 
{Séance  du  7  avr.  1922.) 

Le  Conseil  d'Etat, 
Statuant   au   Contentieux, 

Vu   la    requête  présentée   pour   l'abbé   Dacheux,    ministre 
du  culte  catholique  à  Corbie  (Somme),  ladite  requête  enre- 


{ij    11  faut  lire  sni?  doute  rnurti.  (Note  de  la  D.  C.) 


gistrée  au  secrétariat  du  Contentieux  du  Conseil  d'Etal, 
le  23  oct.  1920,  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil, 
attendu  que,  saisi  d'un  procès-verbal  dressé  contre  le 
requérant,  le  3o  mai  igio,  pour  avoir  contrevenu  aux 
prescriptions  de  l'art,  i"  de  l'arrêté  du  maire  de  Corbie, 
en  date  du  l't  mai  1920,  portant  que  «  les  processions  et 
cérémonies  religieuses  autres  que  celles  relatives  aux 
services  funèbres  sont  formellement  interdites  sur  la  voie 
publique,  sur  tout  le  territoire  de  la  ville  de  Corbie  », 
le  juge  de  paix  du  canton  de  Corbie,  par  un  jugement  en 
date  du  27  août  1920,  a  sursis  à  statuer  sur  le  fond  jus- 
qu'à ce  que  le  Conseil  d'Etat  se  soit  prononcé  sur  la 
légalité  dudit  article  ;  que  les  dispositions  précitées  de 
l'arrêté  municipal  dont  il  s'agit  interdisent,  à  l'exception 
des  convois  funèbres,  toutes  les  cérémonies  ou  manifes- 
tations extérieures  du  culte,  et  notamment  le  port  du 
viatique  et  les  cérémonies  fondées  sur  les  traditions 
locales,  sans  qu'aucun  motif  tiré  de  la  nécessité  de  main- 
tenir l'ordre  public  puisse  être  invoqué,  puisque  ledit 
arrêté  n'a  même  pas  été  publié  ;  que,  dans  les  termes 
généraux  où  elles  sont  conçues,  lesdites  dispositions  por- 
tent atteinte  au  libre  exercice  du  culte  : 

Dire  que  l'art,  i"  de  l'arrêté  du  maire  de  Corbie  en 
date  du  i4  mal   1920  est  entaché  d'illégalité  ; 

Vu  le  jugement  du  juge  de  paix  du  canton  de  Corbie, 
en   date  du   27   août  1920  ; 

Vu  l'art,  i"  de  l'arrêté  du  maire  de  Corbie  en  date  du 
I  i    mai    1920  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  de  l'In- 
térieur (i)  en  réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été 
donnée  du  pourvoi,  lesdites  observations  enregistrées  comme 
ci-dessus,  le  12  janv.  192 1,  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
Conseil  déclarer  légal  l'art,  i"  de  l'arrêté  susvisé  du  maire 
de  Corbie  critiqué  par  le  requérant,  par  les  motifs  :  qu'en 
prenant  l'arrêté  attaqué  le  maire  de  Corbie  n'a  fait  qu'user 
des  pouvoirs  qu'il  tient  des  art.  gô  et  97  de  la  loi  muni- 
cipale du  5  avr.  iSS4  et  de  l'art.  27  de  la  loi  du  9  déc. 
1905,  à  l'effet  d'assurer  l'ordre  public  sur  le  territoire  de 
la  ville  ;  qu'il  n'est,  d'autre  part,  pas  certain  que,  par 
l'arrêté  dont  s'agit,  le  maire  ait  entendu  interdire  le  port 
du  viatique  ;  qu'il  appartiendrait  d'ailleurs  au  requérant, 
si  un  procès-verbal  de  contravention  lui  était  dressé  à  cette 
occasion,  de  se  prévaloir  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation  en  vertu  de  laquelle  le  port  du  viatique  ne 
constitue  pas  une  manifestation  du  culte  ;  qu'enfin  la 
validité  de  l'arrêté  en  cause  ne  saurait  être  contestée,  alors 
que  ledit  arrêté  a  été  porté  à  la  connaissance  du  public 
par  la  voie  de  la  presse  ; 

Vu  les  observations  en  réplique  présentées  par  l'abbé 
Dacheux,  lesdites  observations  enregistrées  comme  ci-dessus, 
le  28  janv.  1922,  et  tendant  aux  mêmes  fins  que  la 
requête  par  les  mêmes  moyens  et,  en  outre,  par  le  motif 
que  la  connaissance  de  l'arrêté  en  cause  acquise  par  les 
habitants  ne  saurait  dispenser  d^une  publication  régulière 
de  cet  arrêté  ; 

Vu   les  autres  pièces  produites   et  jointes  au   dossier  ; 

Vu  la  loi   du   5   avr.    i884  ; 

Vu  la  loi  du  9  déc.   igoS  ; 

Vu  la   loi  du    2^  mai  1872  ; 

Ouï  M.  Fatou,  auditeur,  en  son  rapport  ; 

Ouï  M°  BouLARD,  avocat  de  l'abbé  Dacheux,  en  ses  obser- 
vations ; 

Ouï  M.  Berget,  maître  des  Requêtes,  commissaire  da 
Gouvernement,  en  ses  conclusions  ; 

Considérant  que  l'art.  1"  de  l'arrêté  susvisé  du  maire 
de  Corbie,  en  date  du  i4  mai  1920,  a  par  la  généralité  de 
ses  termes  prohibé,  à  l'exception  de  celles  relatives  aux 
services  funèbres,  toutes  les  processions  et  cérémonies  reli- 
gieuses, ce  qui  comprendrait  le  port  du  viatique  ou  les 
cérémonies    fondées    sur    les    traditions    locales  ; 

Considérant  qu'aucun  motif  tiré  de  la  nécessité  de  main- 
tenir l'ordre  sur  la  voie  publique  ne  pouvait  être  allégué 
pour  justifier  la  prohibition  générale  ci-dessus  rappelée  ; 
que,  par  suite,  l'art,  i"  de  l'arrêté  susvisé  a  été  pris  en 
violation  des  art.  97  de  la  loi  du  5  avr.  i884  et  27  de 
la  loi  du  9  déc.    1900  ; 

DÉCIDE  : 
Art.    i".  —  Il   est  déclaré   que  l'art,    i"  de  l'arrêté  sus- 


(i;  M.  T.   Steeg.  (Note  de  la  D.  C.) 
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visé    du   maire   de    Corbie,    en    date    du    i/i    mai    igao,.*»! 
eotaché  d'illég:alité. 

Art.    h.    —    Expédition    de    la    présente    décision    sera 
transmise  au  ministre  de  l'Intérieur. 

[Décision     inédite  ;     correspondance     particulière     de     la 
Documentai  ion    Catholique.] 


CAISSE  DES  ÉCOLES 

Délibérations  municipales  :  a)  modiSant  les  statuts 
de  la  Caisse,  h)  portant  à  plus  eu  tiers  de  ses 
membres  le  nombre  des  conseillers  municipaux 
en  faisant  partie.  —  Illégalité. 


CONSEIL  D'ETAT  (Contentieux) 

Présidence  de  M.  Romieu. 
(Séance  du.  7  avr.   f922.) 
Le   Conseil   d'Etat, 

Statuant  au  Contentieux, 

Vu  la  requête  présentée  par  les  sieurs  Griffe,  Maurel  ol 
AUary,  membres  de  la  Caisse  des  Ecoles  de  la  commune 
de  Cannes,  demeurant  à  Caunes,  ladite  requête  ennyis- 
Irée  au  secrétariat  du  Contentieux  du  Conseil  d'Etat  le 
25  avr.  1921,  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annu- 
ler une  décision  implicite  de  rejet  résultant  du  silence 
gardé  par  le  préfet  de  l'Ande,  pendant  plus  de  quatre 
mois,  sur  leur  demande  à  lin  de  déclaration  de  nullité 
de  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Caunes,  en 
date  du  20  nov.  1920,  réorganisant  la  Caisse  des  Ecoles 
de  ladite  commune,  et  de  la  délibération  dudit  Conseil 
municipal  nommant  six  conseillers  municipaux  pour  faire 
partie  de  la  Commission  municipale  scolaire,  ensemble 
lesdites  délibérations  du  Conseil  municipal  et  celles  prises 
par  la  Commission  municipale  scolaire  et  le  Comité  chargé 
d'administrer   la   Caisse   des   Ecoles  ; 

Ce  faire,  attendu  qu'il  n'appartenait  pas  au  Conseil 
municipal  de  modifier  les  statuts  de  la  Caisse  des  Ecoles  ; 
que  le  nombre  des  conseillers  municipaux  désignés  pour 
faire  partie  d*  la  Commission  municipale  scolaire  ne  peut 
excéder  le  tiers  du  nombre  des  conseillers  municipaux  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Caunes,  en 
date  du   20  nov.    1920  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  maire  de  Caunes 
en  réponse  à  la  communication  qui  a  été  donnée  du 
pourvoi  à  ladite  commune,  enregistrées  comme  ci-dessus 
le  25  juin  192 1,  et  tendant  au  rejet  de  la  requête  comme 
non  recevable  par  le  motif  que  les  requérants  n'ont  pas 
qualité  pour  agir  au  nom  «le  la  Caisse  des  Ecoles,  romrae 
non  fondée  attendu  que  le  Conseil  municipal  n'a  fait  qu'user 
de  ses  pouvoirs  en  modifiant  les  statuts  de  la  Caisse  des 
Ec<iles  dans  l'inlérèt  du  bon  fonctionnement  du  service, 
que  le  nombre  des  conseillers  nninicipaux  désignés  pour 
faire  partie  «le  la  Commission  nnmiciiMile  scolaire  a  «Hé 
ramené  au  cbiffre  légal  p;u-  délibération  du  Conseil  nnmi- 
cipal    du    i3  févr.    1921  ; 

Vu  les  observations  présentées  j)ar  le  ministre  de  l'In- 
Btruction  publique  (i)>  en  réponse  à  la  CMmmuiii«  ation  qui 
lui  a  été  di>nnée  «lu  pourvoi,  enregistrées  comme  ci-dessiis 
le  23  août  1921  et  tendant  à  ce  «pie  les  délibérations  «lu 
Conseil  municipal  qui  ont  été  «b;férécs  au  préfet  soient 
déclaré»*  nulles  de  ilroit  par  les  motifs  qiu^  la  Caisse  des 
Ecoles  constitue  un  organe  administr.ilif  distinct,  qu'il 
n'appartient  pas  au  Conseil  municipal  «l'en  njodifier  les 
statuts,  qu'en  vertu  de  l'art.  &,î  de  la  loi  du  3o  oct.  1886, 
le^  (onseiliei-s  nuMiicipaux  di'signés  pour  faire  partie  de 
la  Commissii>n  municipale  scolaire  ne  i)euvent  excéder  le 
tieirs  des  membres  de  ce  Conseil  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  de  l'In- 
térieur (2)  en  réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été 
donnée  du  pourvoi,  euregistr«'-es  c<jniuie  ci-tb-ssus  le 
21  nov.  1921,  et  tendant  à  ce  qu'il  soit  fait  droit  aux  cvm- 
clusions  ci<?  la*  requête  par  les  motifs  déduits  «lans  les 
observations  susvisées  «In  ministre  «le  l'instruitinn 
publit|ue  ; 

(i)    M.    Léon    Bérard. 
(2)  M.  Marraud. 


Vu  ies  autres  |)*èces  prodaites  et  joiitles  an  àae^>r  : 

Vu  le  décret  du   22  juill.   i8o6  ; 

Vu  les  lois  des  10  avr.  186,7,  28  mars  1882,4  art*.  188 '1, 
3o  oct.    1886  .; 

Ouï  M.  Selioman,  auditeur,  en  son   rapport; 

Ouï  M.  Hergkt,  maître  des  Hequètes,  coramis^aire  du 
Gouvernement,   en   se*   conclutùons  ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  Ae  ce  que  les  requérants 
n'auraient  pas  qualité  pour  demande.r  la  déolartUiun  de 
nullité   des   délibéralions  attaquées  du   Conseil  tnanicipal  : 

Considérant  que  le  sieur  Allarj-,  qui  est  père  de  famille, 
et  les  sieurs  Griffe  et  Maurel,  qui  étaient  membres  du 
Comité  de  la  Caisse  des  Ec<jle€  de  la  commune  de  Caunes, 
ont  intérêt  à  demander  la  déclar«U.ion  de  ntdLté  desdiles 
délibérations  en  vertu  dies  dispositions  des  art.  65  et  67 
de  la  loi  du  5  avr.  i884  ;  que,  par  suite,  la  fia  de  non- 
recevoir  opposée  au  pourvoi  ne   saurait  être   retenue  : 

Sur  les  conclusions  relatives  à  la  délibération  du  Con- 
seil municipal  de  Caunes  en  date  du  20  nov.  1920  réor- 
ganisant  la  Caisse  des  Ecoles  de  ladite  commune  : 

Considérant   qu'il   résulte   des   dispositions   de   la   loi  du 
10  avr.   i8f)7  (art.   i."))  et  de  la  loi  du  28  mars  1882  (art.   17) 
que  les  Caisses  des  Ecoles  constituent  un  organisme  admi- 
nistratif   distinct,  chargé    d'encourager   et   de   faciliter    par 
des    récompenses   aux    élèves    assidus    et    des    secours   aux 
élèves    indigents    la    fréquentation    de    l'école  ;    qu'elles   ont 
tous    les    caractères    d'établissements    publics    communaux  ; 
que,  dès  lors,  ce  n'est  pas  le  Conseil  municipal  mais  l'As- 
semblée   générale    des    membres    de   la    Caisse  des    Eco!'  - 
qui    a    qualité   pour  modifier    les  statuts   dé   celle    Caisse  : 
qu'il    appartient    seulement    au    préfet    de    provoquer    1 
mesures   destinées  à   assurer  le  fonctionnement  de  cet  et.. 
blissement  ;     que,    par    suite,    la    décision    implicite     par 
laquelle   le   préfet   du   dépau"tement   de   l'Aude   a  refusé    de 
.  déclarer   nulle  de   droit    la    délibération   du   Conseil    muni- 
cipal    de     Caunes,     portant    réorganisation    de     la     Cai-- 
des    Ecoles,    est    entachée    d'excès    de    pouvoir,    et     qu 
y  a  lieu,  en  conséquence,  de  prononcer  la  nullité  de  celt 
délibération  par   laquelle   le   Conseil    municipal,  sorUint    ■ 
ses    attributions,    a    modifié    les    statuts    de    la    Cais-e    il^ 
Ecoles  ; 

Sur  ies  conclusions  relatives  à  lo  délibération  du  Corisci'/ 
municipal  nommant  six  conseillers  municipaux  pour  faire 
partie   de   la  Commission   scolaire  : 

Considérant  que,  par  sa  délibération  en  date  du  1."  févr. 
ii)2i,  en  acceptant  la  démission  de  deux  conseillers  muni- 
cipaux pour  lamener  le  nombre  des  membres  de  la  Com- 
mission municipale  scolaire  au  chiffre  jtrévu  par  Tart.  .'>  i 
de  la  loi  du  3o  oct.  1886,  le  Conseil  municipal  a  reconnu 
l'illégalité  de  sa  première  délibération  :  que,  i);ir  suit^ 
lesdites    conclusions    sont    devenue^    sans    objet  : 

Sur  les  conclusions  tendant  à  l'nnntilation  de  délibei 
lions  de  la  Commission  municipale  scoltHre  et  de  la  Cv 
missiott  administrative  de  la  Caisse  des  Ecoles  : 

Considérant     que,    contrairement     aux     prescriptions    de 

l'art,    i"  du  décret    du    -j   juill.    i8«iti,   les  r.^qiu-ranls   n'<til 

pas  produit   les  décisions  dont  ils  demand«'nt   l'annulation  : 

que,  par  suite,  lesdites  conclusions  ne  sont  pas  recevables  ; 

DÈcutB  : 

Art.  i".  —  La  décision  implicite  de  rejet  résultant  da 
silence  gardé  par  le  préfet  de  l'Aude  sur  la  demnnd«  de» 
sieurs  Griffe  et  autres  à  fin  de  déclaration  de  nullité  de  la 
délibérulion  du  Conseil  municipal  de  Caunes  en  date  du 
20  nov.   1920  réorganisant  la  Caisse  des  Ecoles,  est  annulée. 

\rt.  ■.>.  —  Ladite  délibération  du  Conseil  municipal  de 
Caunos  en  date  du  20  nov.  i(>ao  «»t  déclarée  nulle  de  droit. 

Anr.  3.  —  11  n'y  a  lieu  de  statuer  aur  le«  oonclusJoDS  de 
la  requête  relatives  ik  la  délibération  du  Conseil  municipal 
nommant  les  membres  de  la  Commission  municipale  sco- 
laire. 

Art.   4.  —  Le  surplus  des  conclusions  de  la   requête  est  j 
rejeté. 

fr>éeision      iiiédile,     e.irn^spondance     particulière     de     la] 
]),irunieiil<ili<>n    <.'(7(/i(>b«/iit'.] 


ERRATUM 

Le   Journal  Offiricl    du    i.').    'i.    22,   p.    .>  «»<i".    inii>lie 
eiralum  à   la  loi  des   k>yers  (cf.  Documenlalion  CalhoUCt 
t.   7.  col.   8(î8)  : 

Art.   2o   in  fine,   au    lieu  de  :   Loi  du  8  août    19^0.  Vit 
Loi  du  8  août  1890. 
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Le  développement  juridique  et  social 
de  la  coiiventiou  collective  du  travail 


On  trouvera  les  parties  précédentes  de  cette 
étude  dam  la  Documentation  Catholique,  [t.  7, 
col.  1  71-1 92  (Premièrelparîle  :  Evolution  sociale 
vers  la  détermimtion  collective  des  conditions  du 
travail.  Les  Faits;  la  Jurisprudence  :  droit  d'tn- 
terventi&n  des  Syndicats,  parliesjdées  par  la  con- 
vention,  dommages-intérêts  à  la  par tiel lésée)  :  — 
ibid.,  col.  [567-576  {La  doctrine  et  Vopinion  : 
nature  et  rôle  de  la  convention  collective,  l'opinion 
d'abord  contraire  au  projet  de  loi,  la  tâche  du 
législateur)  :  —  ibid.,  col.  873'895  {Deuxième 
partie  :  La  loi  du  25  mars  iOlO.A nalijse  :  nature, 
objel,  validité,  parties  contractantes,  durée  et 
résolution,  obligation  de  la  convention  collective  \. 

DEUXIÈME  PARTIE 


La   Toi   tfu   25   mars    1919. 


A)    ANALYSE    DE    LA    LOI    (suite). 

Actions  en  justice. 

II  \a  de  soi  que  les  actions  en  justice  ne  peuvent 
être  exercées  que  par  des  personnes  :  individus  ou 
groupements  personnalisés.  A  ces  personnes  la  loi 
ouvre  le  plus  vaste  champ  d'actions.  Nous  avonâ  \u 
combien  sont  complexes  les  liçns  que  noue  la  con- 
vention collective  :  à  chaque  obligation  correspond 
une  action  ;  à  certaines  correspondent  même  plusieurs 
actions.  Il  faut  les  étudier  en  distinguant  les  actions 
individuelles  et  les  actions  collectives  ;  les  variétés  de 
ces  dernières  se  rangent  elles-mêmes  en  deux  grondes 
catégories. 

*•  ACTIOWS  INDIVUIOELLES 

Th/'oriquement,  on  en  voit  de  deux  sortes,  selon 
que  ra''fioiî  pui'p  «a  source  :  danîj  une  violation  do 
la  convention  collective  par  un  acte  direct  ou  par 
un  contrat  non  valable,  —  ou  dans  «ne  violation  par 
un  contrat  valable. 

a)  On  peut  violer  la  convention  par  un  acte  direct 
contraire  à  ses  clauses.  Il  n'y  a  pas  eu  de  contrat 
particulier  posant  des  conditions  illégitimes  ;  les 
rapports  d'employeur  à  employé  sont  régis  directe- 
ment par  la  convention  ;  un  acte  abusif  peut  se  pro- 
duire, soit  contre  les  clauses  générales  de  la  conven- 
tion, soit  contre  les  clauses  qpii  forment,  par  le  seul 
fait  de  l'embauchage,  contrat  de  travail  individuel. 
Par  exemple,  première  espèce  :  un  patron  embauche 
un  ouvrier  non  syndiqué  alors  que  la  convention 
l'oblige  à  n'employer  que  des  syndiqués  ;  deuxième 
espèce  :  un  patron  ne  paye  pas  le  salaire  fixé  par  le 
tarif  conventionnel. 

On  peut  également  violer  directement  la  conven- 
tion en  passant,  avec  une  personne  liée,  un  contrat 
de  travail  particulier  non  conforme  aux  clauses  con- 
ventionnelles. 


Dans  ces  divers  cas,  la  loi,  par  l'art.  3i  u,  accorde 
une  action  à  toutes  les  personnes  liées,  et  cette  action 
s'exerce  contre  toute  personne  ou  groupexaent  fautif 
à  leur  égard. 

L'étude  que  nous  avons  faite  de  1'  <c  étendue  de 
l'obligation  »  nous  a  montré  qu'il  faut  entendre  ces 
mots  «  à  leur  égard  »  dans  le  sens  le  plus  large  : 
ainsi,  un  patron  ne  payant  pas  le  salaire  fixé  peut 
être  actionné  non  seulement  par  louArier  lésé,  mais 
même  par  un  patron  de  son  propre  Syndicat;  l'en- 
gagement qu'il  a  contracté  intéresse  en  effet  ses 
collègues  qui  ont  prétendu,  en  se  soumettant  à  des 
règles  communes,  limiter  entre  eux  la  concurrence. 

En  étendant  ce  raisonnement,  on  voit  quel  réseau 
d'actions  en  justice  protège  la  convention  collective. 
Bornons-nous  à  un  exemple  :  le  syndiqué  privé  de 
travail  parce  que  son  Syndicat  a  déclaré  la  grève  en 
violation  d'une  clause  organisant  l'arbitrage,  possède 
une  action  contre  le  Syndicat. 

Le  résultat  de  toutes  les  actions  de  cette  classe 
est  double  :  dommages-intérêts,  nullité  des  contrats 
dérogeant  à  la  convention. 

Cette  classe  d'actions  est  circonscrite  aux  personnes 
liées.  D'ailleurs,  l'art.  3i  u  ne  mentionne  qu'elles. 
Cependant,  en  vertu  de  l'art.  3i  r  alinéa  premier, 
on  doit  reconnaître  une  action  de  même  ordre  au 
tiers  qui  est  «  présumé  »  régi  par  la  convention  ; 
mais  nous  avons  vu  (i)  qu'il  est  à  peu  près  impossible 
de  trouver  le  cas  concret. 

b)  Le  tiers  tient  au  contraire  une  place  principale 
dans  l'autre  classe  d'actions  envisagée:  actions  nées 
d'une  violation  par  un  contrat  valable. 

Les  contrats  dérogeant  à  une  convention  et  néan- 
naoins  valables  sont,  en  effet,  ceux-là  seuls  qui  sont 
passés  avec  des  tiers  (art.   3i    r  deuxième  alinéa). 

Les  violations  de  ce  genre  ouvrent  les  mêmes 
actions  que  précédemment  et  elles  n'en  ouvrent  pas 
d'autres:  si  le  tiers  trouve  à  bénéficier  d'une  action 
envers  une  personne  liée,  cela  ne  résultera  pas  de 
la  loi  de  igiçt,  mais  des  règles  habituelles  des  con- 
trats qui  l'autorisent  à  exiger  l'exécution  d'un  enga- 
gement particulier.  Mais  ces  actions  n'ont  plus  le 
même  effet:  le  contrat  particulier  reste  valable  et  la 
partie  défaillante  ne  peut  être  que  civilement  action- 
née en  dommages-intérêts. 

Ainsi,  quand  nous  disions  qu'on  voit  des  actions 
individuelles  de  deux  sortes,  pensions-nous  à  la  dif- 
férence des  circonstances  et  des  effets,  mais  les 
actions  elles-mêmes  ne  diffèrent  pas   de  nature.    _ 

Retenons  que  —  sauf  l'observation  faite  —  le  tiers 
ne  possède  pas  d'action  et  qu'il  n'y  a  pas  d'action 
contre  lui. 

Henutrque.  —  Une  autre  action  personnelle  peut 
naître  de  la  convention  :  c'est  l'intervention  à  une  in- 
stance engagée  par  un  groupement.  Inutile  d'épiloguer 
sur  le  sens  de  l'art.  3i  v  (dernière  phrase  du  premier 
alinéa),  qui,  après  avoir  posé  que  le  groupement 
peut  exercer  les  actions  de  ses  membres,  décide  que 
«  l'intéressé  peut  toujours  intervenir  à  l'instance 
engagée  par  le  groupement  »  ;  on  peut  discuter  sur 
ce  qualificatif  d'  «  intéressé  »,  parce  que  '  art^cje 
semble  indiquer  par  là  celui  même,  et  seul,  dont  le 
groupe  exerce  l'action.  Mais  les  prmcipes  généraux 
du  droit  nous  suffisent  pour  admettre  l'intervention 


(i)  D.  C,  t.   7,  col    891,  S  b. 
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de  quiconque,  lié  par  une  convention,  a  u  intérêt  » 
à  son  exécution  :  il  suffit  que  la  faute  incriminée  ait 
causé  un  préjudice  pour  ouvrir  un  droit  à  dommages- 
intérêts.  L'intéressé  sera  celui  qui  subit  un  préjudice 
par  suite  de  l'inobservation  d'un  contrat  auquel  il 
est  partie. 

2    ACTIONS  COLLECTIVES 

Deux  grandes  catégories,  avons-nous  annoncé.  En 
effet,  il  en  est  une,  d'abord,  qui  est  absolument 
parallèle  aux  actions  individuelles  :  la  convention 
consacre  des  obligations  à  l'égard  des  groupes  comme 
à  l'égard  des  individus,  les  groupes  lésés  comme  les 
individus  lésés  doivent  pouvoir  défendre  leur  droit, 
et  le  caractère  collectif  ne  modifie  pas  substantielle- 
ment le  genre  de  l'action.  En  outre,  le  Syndic-at  s'est 
vu  accorder  par  la  loi  de  1919  des  droits  plus  géné- 
raux ou  plus  spéciaux. 

Action  propre  au  Syndicat.  —  La  jurisprudence 
avait  primitivement  contesté  le  droit  des  Syndicats 
de  poursuivre  en  justice  les  manquements  à  une 
convention  collective,  parce  que,  à  son  avis,  les  Syn- 
dicats ne  contractaient  pas  en  leur  nom  propre.  La 
loi  n'aurait  liquidé  qu'une  querelle  désuète  si  elle 
s'était  contentée  d'affirmer  le  droit  propre  du  Syn- 
dicat: sur  ce  point,  elle  précise,  mais  sans  utilité. 
Elle  précise  utilement  un  point  sur  lecfuel  la  juris- 
prudence se  montrait  encore  hésitante:  celui  de 
savoir  si  l'inexécution  de  la  convention  cause  un 
préjudice  au  Syndicat.  La  jurisprudence  admettait 
le  Syndicat  à  intervenir  s'il  était  prouvé  qu'il  agis- 
sait pour  la  défense  des  intérêts  collectifs  :  il  ne 
devait  pas  réclamer  au  sujet  de  la  lésion  subie  par 
un  de  ses  membres,  mais  au  sujet  de  l'atteinte  à  la 
convention,  dommageable  à  la  collectivité,  atteinte 
prouvée  par  le  tort  supporté  par  plusieurs  ou  même 
par  un  seul  de  ses  membres.  En  conséquence,  la 
sanction  pouvait  varier  :  ayant  reconnu  le  droit  d'in- 
tervention des  Syndicats,  la  jurisprudence  le  limitait 
parfois  à  réclamer  l'application  de  la  convention,  ce 
qui  lui  paraissait  la  sanction  corrélative  au  principe 
sur  lequel  se  fondait  le  droit  du  Syndicat  à  inter- 
venir; allant  plus  loin,  la  jurisprudence  admettait 
parfois  que  le  Syndicat  subissait  un  préjudice  ouvrant 
le  droit  à  des  dommages-intérêts. 

La  loi  précise  et  affirme  le  droit  à  dommages- 
intérêts,  mais,  par  un  effet  singulier,  elle  accom- 
plit à  la  fois  un  pas  en  avant  et  un  pas  en  arrière. 
En  reconnaissant  un  droit  propre  au  Syndicat,  elle 
réduit  la  base  de  oc  droit  qui  était  fondé  sur  la 
notion  de  l'intérêt  collectif:  le  droit  du  Syndicat 
provient  désormais  de  son  titre  de  partie  au  contrat  ; 
la  loi  ne  le  lui  reconnaît  en  effet  que  s'il  est  lié  par 
la  convention  collective.  Ceci  résulte  de  la  conceplion 
contractuelle  du  législateur  et  confirme  sur  un  point 
la  crainte  exprimée  par  M.  Jay  qu'ime  loi  vînt 
entraver  le  développement  favorable  de  la  jurispru- 
dence. 

Nous  verrons  cependant  que  la  notion  d'intérêt 
collectif  n'a  pas  encouru  un  échec  complet;  mais  ici 
nous  parlons  de  l'action  propre  au  Syndicat  comme 
partie  à  la  convention. 

Partie  liée,  le  Syndicat  possède  toutes  les_  raisons 
d'ester  en  justice  que  possèdent  les  individus.  Il 
défend  un  contrat  dont  toute  violation  constitue  une 
atteinte  à  l'engagement  pris  envers  lui. 

Cette  atteinte,  il  la  subit  directement  lorsqu'elle 
-touche  aux  clauses  générales:  nous  avons  vu  que  les 
individus  pouvaient  trouver  en  elle  la  source  d'une 
action;  en  fait,  c'est  le  Syndicat  qui,  directement 
lésé,  réclamera  justice.  Mais  les  manquements  aux 
clauses  qui  informent  le  contrat  de  travail  particulier 
affectent  l'œuvre  accomplie  par  le  Syndicat,  désagré- 


geant l'effort  d'entente  que  représente  la  convention. 

Sans  reprendre  les  considérations  produites  à  propos 
des  actions  individuelles,  nous  pouvons  transporter 
ici  tout  ce  qui  a  été  dit  à  leur  sujet,  notamment  eur 
leurs  effets.  L'art.  3i  (  accorde  aux  groupements  liés 
les  mêmes  actions  que  l'art.  3i  u  accorde  aux  per- 
sonnes individuelles. 

Remarque. — Même  parallélisme  pour  l'intervention 
d'un  groupement  à  une  instance  engagée  par  un  indi- 
vidu. L'action  syndicale  est  distincte  de  l'action  indi- 
viduelle et  se  cumule  avec  elle  :  la  loi  en  a  envi^ngé 
deux  cas  particuliers,  que  nous  allons  rencontrer 
immédiatement,  cas  d'actions  syndicales  motivées 
par  une  action  —  ou  l'absence  d'une  action  —  indi- 
viduelle. L'intervention  d'ordre  général  que  nous 
envisageons  ici  n'est  pas  motivée  par  l'action  indivi- 
duelle, elle  n'est  pas  fondée  sur  les  droits  des 
membres:  elle  est  l'exercice  du  droit  propre  du  Syn- 
dicat, qui  se  joint  simplement  à  une  action  indivi- 
duelle pour  faire  prononcer  dans  une  même  instance 
la  solution  du  litige. 

De  même,  l'intervention  d'un  groupement  peut 
se  produire  dans  une  instance  engagée  par  un  autre 
groupement. 

Actions  en  faveur  des  membres.  —  Ici,  ce  n'est 
plus  une  précision  qu'apporte  la  loi,  mais  une  inno- 
vation ou  plutôt  deux  innovations:  l'une,  vraiment 
nouvelii',  conférant  au  Syndicat  un  droit  spécial, 
très  dt'torminé,  celui  d'exercer  les  actions  de  ses 
membres;  l'autre,  transportant  dans  la  matière  des 
conventions  collectives  un  principe  déjà  reconnu 
dans  d'autres  domaines,  et  conférant  au  Syndicat 
une  parcelle  du  droit  général  de  défendre  Viniérêl 
collectif. 

a)  Action  au  nom  des  membres.  La  loi  permet 
au  Syndicat  d'exercer  l'action  individuelle  de  se? 
membres  : 

Art.  01  V  (1°'  alinéa).  —  Les  groupements  capables 
d'ester  en  justice  qui  sont  parties  i^  la  convention  coHec- 
llve  de  travail  peuvent  exercer  tontes  les  actions  qui  nais- 
sent de  celte  convention  en  faveur  de  chacun  de  leurs 
membres,  sans  avoir  à  juslUier  d'un  mandai  de  l'intéressé, 
pourvu  ']ue  celui-ci  ail  été  averti  et  n'ait  pas  déclaré  s'y 
opposer.  L'intéressé  peut  toujours  intervenir  à  l'instance 
cngapée  par  le  groupement. 

Avec  cet  article,  nous  sortons  carrément  des  ter- 
rains battus  :  il  ne  s'agit  plus  de  défendre  un  droit 
propre,  non  plus  que  d'agir  au  nom  de  l'intérêt  pro- 
fessionnel, mais  bien  de  se  substituer  à  une  autre 
personne  et  de  plaider  poux  elle  :  dérogation  à  la 
vieille  formule  :  «  Nul  en  France  ne  plaide  par  pro- 
cureur. » 

C'est  la  pratique,  ici,  qui  a  imposé  au  droit  sts 
nécessités.  Le  redressement  des  torts  risquait  bien 
de  rester  inclus  dans  les  textes  do  lois  si  l'ouvrier 
victime  d'un  abus  devait  poursuivre  lui-même  répa- 
ration. C'est  à  lui  qu'on  a  pensé,  songeant  à  sa 
crainte  des  représailles,  des  frais  et  des  ennuis  d'un 
procès.  Mais  le  sort  de  la  convention  y  est  égale- 
ment intéressé  :  des  brèches  minimes  ne  causent  pas, 
chacune,  un  préjudice  qui  vaille  un  procès:  leur 
répétition  doit  inquiéter  le  Syndicat.  Puis  celui-ci 
peut  avoir  intérêt  à  faire  trancher  une  question  do 
principe.  Ces  considérations  valent  pour  un  Syndicat 
patronal   comme  pour  un   Syndicat  ouvrier. 

Ces  motifs  expliquent  les  conditions  posées  par  la 
loi,  «  Sans  avoir  à  justifier  d'un  mandat  de  l'inté- 
ressé »  :  s'il  fallait  un  consentement,  la  disposition 
légale  aurait  chance  de  rester  lettre  morte.  Cepen- 
dant, on  ne  va  pas  jusqu'à  permettre  au  Syndicat  de 
passer   outre   à    l'opposition   de    l'intéressé,    à    causr 
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justement  des  raisons  qu'il  peut  avoir  de  ne  pas 
vouloir  ce  procès.  On  a  d'autant  plus  facilement 
admis  cette  restriction  que  le  Syndicat  conserve  tou- 
jouis  le  droit  d'exercer  son  action  propre. 

Ou  voit  que  l'action  syndicale  se  différencie  net- 
tement, ici,  de  son  droit  d'intervention  à  l'instance 
engagée  par  un  individu.  Le  Syndicat  utilise  une 
action  née  de  la  convention  en  faveur  d'un  de  ses 
membres  —  action  que  ledit  membre  n'utilise  pas. 

Dans  ce  cas,  les  dommages-intérêts  vont  naturel- 
lement à  l'individa  tandis  que  l'intervention  exercée 
par  le  Syndicat  en  vertu  de  son  droit  propre  le  rend 
attributaire  des  dommages-intérêts. 

Une  autre  condition  de  la  loi  est  que  le  Syndicat 
soit  partie  à  la  convention.  La  pensée  inspiratrice  de 
r;iil.  3i  c  explique  pour  partie  cette  condition  :  il 
s'agit  de  faire  respecter  la  convention  collective 
grâce  à  une  intervention  assez  forte  ;  le  débat  se 
poursuit  entre  contractants.  Mais  la  pensée  n'est  pas 
complètement  respectée  :  il  s'agit  aussi  de  défendre  le 
droit  d'un  individu  trop  faible;  le  législateur  aurait 
pu  accorder  les  deux  points  de  vue  en  reconnaissant 
au  Syndicat  étranger  à  la  convention  le  droit  d'exercer 
l'action  d'un  de  ses  membres  pourvu  que  celui-ci 
fût  lié  par  la  convention.  Cela  n'eût  pas  contrevenu 
à  la  conception  contractuelle,  puisque  le  Syndicat 
exerce  non  une  action  propre,  mais  celle  d'un 
engagé. 

Au  fond,  cette  omission  n'est  regrettable  que  pour 
l'harmonie  de  l'ensemble;  la  fin  de  l'art.  3i  v  con- 
fère au  Syndicat  étranger  le  droit  d'intervenir  à  l'in- 
slanco  engajïée  par  un  membre  lié  ;  l'omission  ne  lui 
retire  que  le  droit  d'engager  l'instance  lui-même. 
Or,  le  syndiqué  cédera  facilement  à  la  pression  du 
Syndicat  s'il  n'a  de  bonnes  raisons  pour  se  refuser 
à  un  procès;  s'il  a  de  bonnes  raisons,  il  se  serait 
opposé  à  ce  que  le  Syndicat  exerçât  son  action. 

Cette  réflexion  diminue  la  valeur  de  l'art.  3i  v 
tout  entier,  qui  apparaît  surtout  comme  une  victoire 
théorique  des  partisans  du  Syndicat  défenseur  de  l'in- 
térêt collectif:  c'est  un  jalon  sur  la  route  de  l'élar- 
gissement du  droit  syndical.  Après  avoir  regardé  le 
Syndicat  comme  le  défenseur  naturel  du  membre  de 
la  profession  dans  une  affaire  où  ils  sont  ensemble 
engagés,  on  accomplira  une  seconde  étape  en  con- 
fiant à  ce  défenseur  les  affaires  où  le  membre  seul 
est  enof^agé  ;  une  dernière  étape  libérera  l'action 
syndicale  des  questions  personnelles  et  en  fera  le 
défenseur  de  l'intérêt  professionnel  en  soi. 

b)  Action  au  nom  de  l'intérêt  collectif.  La  seconde 
étape,  la  loi  de  1919  l'accomplit  dans  un  autre 
genre  d'actions,  dont  traite  le  deuxième  alinéa  de 
l'art.  3i  V  : 

Lorsqu'une  action  uée  de  la  convention  collective  de 
travail  est  intentée  soit  par  une  personne,  soit  par  un 
groupement,  les  autres  groupements  capibles  d'ester  en 
justice,  dont  les  membres  sont  liés  par  la  convention, 
peuvent  toujours  intervenir  dans  riiibtance  engagée,  à 
raison  de  i'intérôt  collectif  que  la  solution  du  litige  peut 
présenter  pour   leurs  membres. 

Ce  texte  suppose  le  cas  d'une  action  engagée  par 
une  partie  liée;  il  accorde  le  droit  d'intervention 
aux  groupements  dont  les  membres  pourraient  subir 
les  effets  du  jugement  rendu,  parce  que  ces  membres 
6ont  liés  eux-mêmes  à  la  convention,  et  il  ne  subor- 
donne pas  ce  droit  d'intervention  au  fait  que  les 
groupements  soient  liés  par  la  convention.  Les  grou- 
pements interviennent  ici  en  raison  de  l'intérêt  col- 
lectif de  leurs  membres. 

On  voit  quelle  différence  existe  entre  cette  inter- 
vention et,  d'une  part,  celle  que  le  Syndicat  possède 
en  vertu  de  son  droit  propre  de  partie  contractante, 


d'autre  part,  celle  qu'il  possède  au  nom  de  ses 
membres.  Là,  il  n'exerce  pas  leur  action,  mais  une 
action  à  lui;  seulement,  cette  action  à  lui,  elle  n'est 
pas  fondée  sur  son  droit  propre,  mais  sur  le  droit 
collectif  de  ses  membres,  dont  on  le  reconnaît 
défenseur. 

Le  sens  de  cet  article  eût  été  complètement  changé 
si  l'on  avait  maintenu  la  rédaction  primitive.  II  est 
indispensable  de  la  rapporter  : 

Lorsqu'une  personne  liée  par  une  convention  collective 
de  travail  intente  une  action  à  raison  du  préjudice  qui  lui 
a  été  causé  par  une  violation  de  la  convention,  le  groupe- 
ment auquel  elle  appartient  peut  toujours  intervenir  dans 
l'instance  engagée,  à  raison  de  l'intérêt  collectif  que  la 
solution  du  litige  présente  pour  tous  ses  autres  membres, 
si  ce  groupement  est  capable  d'ester  en  justice  et  s'il  est 
lui-même  partie  à   la  coni^flion. 

Cette  rédaction  n'eût  produit  d'autre  effet  que  de 
spécifier  que  le  droit  d'agir  déjà  possédé  par  le  Syn- 
dicat partie  à  la  convention  s'exercerait  par  inter- 
vention dans  l'instance  d'un  de  ses  membres,  en  con- 
sidération non  de  son  droit  propre  de  défendre  la 
convention  ni  du  droit  de  défendre  l'intérêt  du 
naembre  plaignant,  mais  en  considération  de  l'in- 
térêt des  autres  membres.  Ces  considérations,  nous 
semblc-t-il,  ne  changeraient  rien  au  fait  de  l'inter- 
vention: exerçant  son  droit  propre  de  partie  à  la 
convention,  le  Syndicat  eût  obtenu  pour  lui-même  des 
dommages-ùatérêts  ;  il  les  aurait  obtenus  de  même  ici. 

En  supprimant  la  condition,  «  s'il  est  lui-même 
partie  à  la  convention  »,  la  loi  change  le  motif  de 
l'intervention  syndicale  :  le  Syndicat  en  général 
apparaît  comme  le  défenseur  naturel  des  intérêts  d'un 
professionnel.  Non  encore  de  la  profession,  sans 
doute,  puisqu'il  ne  peut  agir  que  si  le  professionnel 
est  lié  à  la  convention.  Mais  cette  condition,  résul- 
tant du  système  contractuel,  n'empêche  pas  ce 
résultat:  le  Syndicat,  rendu  habile  à  intervenir  par 
le  mince  intérêt  d'un  membre,  se  trouve  défendre 
l'intérêt  général  d'une  multitude  de  professionnels, 
peut-être,  qui  ne  sont  nullement  engagés  dans  la 
convention.  A  la  vérité,  la  loi  spécifie  que  le  droit 
d'intervenir  appartient  au  groupement  non  lié  «  dont 
les  membres  sont  liés  ».  Mais,  ces  membres  liés,  irez- 
vous  en  opérer  le  dénombrement  ?  Le  Syndicat  nou- 
vellement fondé  —  c'est  l'hypothèse  sur  laquelle  on 
a  édifié  l'article  —  n'accueillera-t-il  dans  ses  rangs 
que  des  membres  liés  ?  Pareille  exigence  ne  répond 
ni  au  droit  général  ni  aux  règles  de  la  loi  de  19 19. 
qui  ne  donne  pas  le  moyen  de  connaître  individuel- 
lement les  membres  engagés.  Le  Syndicat  interve- 
nant dans  l'espèce  de  l'art.  3i  v  n'agit  donc  pas  au 
nom  de  l'intérêt  de  la  profession;  en  fait,  son  action 
tend  au  maintien  de  règles  générales  dont  bénéfi- 
ciera, par  réaction,  mais  dont  bénéficiera  quand 
même,  une  partie  de  la  profession  qui  n'est  p;i< 
représentée  à  la  convention. 

Ce  n'est  pas  le  large  motif  tiré  de  la  loi  de  i884, 
qui  remet  au  Syndicat  la  mission  de  défendre  les 
intérêts  professionnels;  c'est,  favorisée  par  un  motif 
qui  permet  de  respecter  le  système  légal,  une  brèche 
par  où  l'intérêt  collectif  professionnel  s'introduit  (i). 
Le  Syndicat  ne  peut  défendre,  dans  la  matière  de  la 
loi  de  1919,  que  l'intérêt  de  ses  membres;  mais  il 
lui  arrive,  grâce  à  ce  motif,  de  défendre  l'intérêt 
d'une  partie  de  la  profession  non  liée  à  la  convention, 
quand   lui-même  ne  s'y   trouve  pas  engagé,   circon- 

(i)  Voir  dans  la  I.reciiiin-  de  I'Associ:ilion  pour  la  pro- 
tection légale  n°  4  (nouvelle  série)  la  discussion  extrême- 
ment intéressante  soutenue  par  M.  Gemahling  contre 
M.  Groussier. 


lOJI 


u  Documentation  Catholique  » 


lOfJ 


stance  qui  le  fait  encore   mieux   apparaître   comme 

représentant  de  l'intérêt  collectif  (i). 

TRIBUNAUX  COMPÉTENTS 

D'après  l'art,  i"  de  la  loi  du  27  mars  1907,  les 
Conseils  de  prud'hommes  sont  compétents  pour  sta- 
tuer sur  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  à  l'occa- 
sion du  contrat  de  louage  d'ouvrage  entre  les  patrons 
et  ceux  qu'ils  emploient.  Leur  juridiction,  exciption- 
nelle,  ne  peut  s'étendre  à  des  cas  autres  que  ceux 
prévus  par  la  Joi.  En  conséquence,  le  Conseil  de 
prud'hommes  —  le  juge  de  paix  à  son  défaut  • — 
recevra  les  affaires  qui  portent  sur  l'application  d'un 
contrat  individuel  de  travail,  que  l'action  soit  intro- 
duite par  un  individu  ou  par  un  groupement  qui,  en 
vertu  de  l'art.  3i  v,  exerce  l'action  appartenant  à  «es 
membres  (9.). 

Le  Conseil  de  prud'hommes  n'étant  compétent  que 
pour  le  commerce  et  l'industrie,  les  actions  préci- 
sées ci-dessus  seront  portées  devant  la  justice  de  paix 
pour  les  différends  de  l'agriculture,  des  professions 
libérales  ou  des  domestiques. 

Si  l'affaire  ne  concerne  pas  directement  les  condi- 
tions du  contrat  individuel  de  travail,  elle  doit  être. 
portée,  suivant  les  cas,  devant  le  tribunal  civil,  le 
tribunal  de  commerce  ou  la  justice  de  paix.  Ainsi  en 
sera4-il  dans  l'espèce  d'une  action  individuelle  rela- 
tive aux  clauses  générales  de  la  convention,  dans 
l'espèce  d'une  action  engagée  contre  un  groupement. 
et  dans  l'espèce  d'une  action  engagée  par  un  grou- 
pement qui  apit  non  pour  exercer  l'action  de  ses 
membres,  mais  en  son  nom  propre. 

Reste  le  cas  où  un  groupement  veut  exercer  à  la 
fois  une  action  en  faveur  de  ses  membres  et  son 
action  propre  :  il  le  fera  devant  la  juridiction  civile, 
ou  commerciale. 

Dispositions  pratiques. 

Pour  assurer  la  publicité  de  la  convention  collec- 
tive, l'art.  32  de  la  loi  prescrit  de  centraliser  les 
notifications  prévues  en  divers  passages.  Celles-ci,  en 
effet,  peuvent  être  effectuées  dans  divers  greffes  ou 
secrétariats  ;  toutes  doivent  être  centralisées  au  secré- 
tariat ou  greffe  qui  a  reçu  le  dépôt  de  la  convention. 

La  loi  ajoute  qu'il  sera  donné  gratuitement  com- 
munication à  toute  partie  intéressée  des  conventions 
collectives  de  travail  et  des  nolificalions  y  relatives. 
Des  copies  certifiées  conformes  pourront  lui  en  être 
délivrées  à  ses  frais. 

Un  décret  du  3  nov.  ipig  (^ •  O.  du  5  nov.) 
arrête  les  détails  pour  l'application  de  ces  mesure» 
pratiques,  ainsi  que  la  façon  dont  s'opérera  le  recou- 
vrement des  frais  et  honoraires.  Ce  décret  fixe  les 
émoluments  dus  pour  chaque  opération  :  dépôt,  notl- 


(i)  Cette  circonstance  est  indispensable  en  l'espèce, 
puisque,  on  s'en  soiivii'nl,  si  le  Syndicat  est  ciipagé,  tous 
ses   nicniliros   se   Irouvenl.   liés. 

CoHe  ol)serv.Ttion  explique  que  l'on  ail  dii,  supprimant 
les  ilerniers  inioU  i(lo  l'art.  3i  t)  dans  sa  p^<l;ict.i<>n  |>ritniliM',, 
modilior  la  .ntKl.ictiiin  de  iloiit  l'aliii'ia  :  n'exipeant  phie  q»<' 
le  groiipr.uioiil  soit  p.artie  à  la  convention,  il  f;iU;ût  rc'>- 
Ireindrc  la  portée  des  mots  «  inlérôl  collectif  »  en  parlant 
des  •.  memlircs  lii's  par  la  convention  ».  On  a  également 
élargi  l'espèce  en  .-ijoulant  aux  actions  individuelles  inten- 
tées  les   actions  de  groupements. 

(a)  «  Toutefois  —  dit  In  loi  du  3  juill.  if)Tr)  (J.  0.,6  juill.) 
modifiant  l'art,  o-.i  de  la  loi  du  •.17  mai-s  'iç)07,  —  les  dif- 
férends entre  le^  employés  ri  les  pal.rons  ipou.vent  être 
portée  par  les  demandeurs  ileviuil  les  tribunaux  ordinaire-, 
lorsque  le  cliiffre  de  la  demande  est  supérieur  ;\  3  000  francs 
en  capital.  »  Le  même  article  continue  ainsi  :  «  Les  juge- 
ments des  Conseils  de  prud'hommes  sont  définitifs  et  sans 
appd,  «ntif  lin  clief  de  la  compétence,  lorsque  le  chilTre 
de  la   demande  n'excèds  pas  3oo  francs  en  capital.   » 


fication,   copie,   etc.    A   retenir  que   les   notifications 
doivent  être  faites  par  lettre  recommandée. 

Au  .*ujet  de-  droits  de  timbre  cl  d'enregistrement, 
consulter  la  lettre  du  ministre  des  Finances  on  date 
du  9  mars  1920  (reproduite  par  le  Bulletin  en  minis- 
tère du  Travail,  numéro  de  mars-avril   1920). 

Appendice  :  Des  sentences  arbitrales. 

La  loi  de  1919  ne  fait  aJluidon  qu'une  fois  aux  sen- 
tences arbitrales,  à  la  fin  de  l'art.  3j  c:  «  Le  dépôt, 
prévu  au  S  2  du  présent  article,  doit  être  considéré 
comme  ayant  été  effectué  lorsque,  en  vertu  des  dis- 
positions de  la  loi  du  27  déc.  1892,  la  convention  .col- 
lective de  travail  a  été  dressée,  par  le  juge  de  paix.  » 

Cette  simple  mention  suffît  à  établir  —  ce  qui  est 
d'ailleurs  reconnaissance  d'un  fait  —  qu'une  conveu- 
tion  collective  peut  résulter  d'un  arbitrage;  elle  ne 
prouve  pas  que  tout  arbitrage  conduise  à  une  conven- 
tion collective. 

Il  convient  de  distinguer  trois  applications  de  la 
loi  de   1892  : 

La  conciliation.  Elle  résulte  d'un  acte  volontaire 
des  parties;  dès  lors,  que  l'accord  soit  ou  non  jaro- 
voqué  par  le  juge  de  paix,  le  procès-verbal  qui  k 
constate  est  une  véritable  convention  collective. 

Uarhitrage  prononcé  par  des  arbitres  représentant 
les  parties.  Ces  arbitres,  nommés  par  les  parties, 
expriment  leur  volonté;  la  sentence  prononcée  d'ac- 
cord peut  aussi  être  rapprochée  d'une  convention 
collective. 

^arbitrage  prononcé  par  un  arbitre  départiteiir. 
Si  les  arbitres  choisis  par  les  parties  ne  tornbcnt  pas 
d'accord,  ils  nomment  —  ou  le  président  du  tri- 
bunal civil  nomme,  à  leur  défaut  —  un  arbitie 
départiteur.  On  ne  peut  plus  dire  que  celui-ci 
exprime  la  volonté  des  parties:  il  rend  un  jugement. 

Ici,  la  nature  de  la  sentence  arbitrale  diffère  do  la 
nature,  de  la  convention  collective. 

Ses  effets  pourtant  pourront  être  les  mêmes,  à 
une  condition  : 

Pour  devenir  valide,  une  convention  collective  doit 
être  acceptée  par  le  groupement  intéressé  :  celui-ci 
doit  ou  bien  qualifier  d'avance  ses  représentants,  par 
ses  statuts,  par  mandats  spéciaux  ou  par  délibéra- 
Lion  spéciale,  ou  bien  doit  après  coup  ratifier  l.i 
convention  par  délibération  spéciale.  De  même,  dans 
le  cas  d'une  sentence  arbitrale,  une  collectivité  ne 
peut  pas  être  engagée  si  elle  ne  l'a  pas  décidé  col- 
lectivement, à  moins  ique  J'arbilrage  ne  soit  obliga- 
toire. 

Si  donc  l'arbitrage  est  facultatif,  la  sentence  ne 
peut  obliger  un  groupement  malgré  lui.  Le  grou- 
pement sera  engagé  d'avance  si  la  matière  du  diffé- 
rend a  fait  l'objet  d'un  compromis  par  lui  accepté  ; 
il   sera  engagé  après  coup  s'il  ratifie  la  sentence. 

Si  l'arbitrage  est  obligatoire,  les  parties  s'y  sou- 
mettent non  comme  à  une  convention  mais  comme 
à  une  loi.  La  sentence  n'est  pas  une  convention,  elle 
en  produit  simplement  les  effets  : 

Mais  —  dit  M.  Groussier  (^rappori,  p..  45 1)  —  remar- 
quons que  l'atibitrage  ne  peut  être  imposé  à  un  grou- 
pemeitl  volontaire,  <mais  seulement  à  un  groupement  soli 
daive   (i). 

De  quoi  droit  la  iloi  Jerail-olle  peser  &iir  les  syodiqiiésj 
une  obliffiition  qui  n'atteindrait  pas  les  non-syndiquée 
L'orbitmgc  ne  peut  ;pas  être  obligatoire  pour  un  -Syndioai.,! 
mais  pour  Tensomble  des  travailleurs  ten  conflit  d'un  o«J 
de  plusieurs  étaklissemenls,  ou  mieux  :pQur  ^'-eaaemble  d'unAj 
profession. 

(.1)    Groupcmcal   volontaire  :  résultant   d'un   pacte  d'i 
ciation;  groupement  solidaire  :  résidfanf   d'une  cîrconstano 
de  fait. 
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Eoi  lait,  la'  sentence  arbitrale  Eésaltant  de  l'obligation 
a  le?  mentes,  effets  que  la  convention  ooHeoti^e  ;  les  per- 
sonnes sont  liées  dans  les  mêmes  conditions  :  elles  se 
soustraient  à  Tapplicatioti  de  la  sentence  en  quittant  l'éta- 
blissement ou  l'a  profession  auxquels  s'applique  la  conven- 
tion. 

B)  CARACTÈRES   DE    LA   LOI 

Après  avoir  analysé  la  loi,  il  conviendrait  de  la 
Xuger.  On  peut  le  faire  de  deux  points  de  vue  : 

1°  On  confrontera  les  dispositions  de  la  loi  avec 
un  système  idéal,  et  l'on  approuvera  ou  condamneia 
l'appareil  législatif  dans  son  ensemble,  selon  qu'il 
rapproche  ou  écarte  l'idéaJ  conçu  ;  dans  le  même 
esprit,  on  examinera  les  détails  de  la  loi  et  on  les 
estimera  fâcheux  ou  bienfaisante. 

Cette  position  ne  saurait  être  la  nôtre  :  nous  n'avons 
pas,  ici,  à  proposer  un  système  idéal,  et  nos  critiquas 
se  trouveraient  ruinées  dans  leurs  fondements  si 
notre   point  de   vue  était  contesté. 

2°  Mais  une  critique  objective  se  placera  au  point 
de  vue  même  de  la  loi.  Etant  donné  le  but  qu'elle 
s'est  assigné,  la  loi  atteint-elle  ce  but  ?  Correspond- 
eile.  d'autre  part,  au  mouvement  social  dont  elle  pré- 
tend suivre  l'orientation.'  Voilà  deux  positions  objec- 
tives. "  - 

La  seconde  —  indispensable  en  une  étude  sociale, 
—  nous  avons  montré  le  souci  de  ne  point  la  négliger 
en  étudiant  le  mouvement  antérieur  à  la  loi,  et  nous 
de\Tons  encore  lui  faire  sa  part  dans  l'avenir.  Pour 
le  moment,  nous  devons  adopter,  au  moins  à  titre 
principal.   la   première  position. 

Cette  attihude  nous  amène  à  faire  très  restreinte  la 
part  des-  critiques  de  détail  :  en  général,  ou  bien  elles 
proviennent  de  conceptions  subjectives,  que  nous 
écartons,  ou  bien  elles  sont  inhérentes  au  système  de 
la  loi  et  se  fondent  dans  l'exposé  de  ses  caractères. 
Il  en  est  cependant  qui  touchent  à  des  points  que 
l'on  pourrait  modifier  sans  altérer  l'esprit  de  la  loi. 
,  Nous  enregistrerons  rapidement  les  principales  des 

j^  critiquer  iJe  détnil  ;  les  plus  élevées  nous  conduiront 
au  point  central  de  ce  chapitre  :  caractères  cU  la  loi, 
et  nous  verrons  ensuite  comment  la  loi  répond  aux 
caractères  qu'on  a  voulu  lui  donner  :  critique  géné- 
rale. 

Ceci  nous  ramènera  au -point,  de  vne  de  l'évolution 

sociale,    sous  lequel,    dans  le   chapitre   suivant,   nous 

_     aurons  à  donner  ime  conclusion  sur  la  loi  de   1919. 

*  Critiques  de  détaiL 

L-^s  critiques  de  détail,  avons-nous  remarqué,  peu- 
vent varier  à  l'infini  suivant  les  tendances  d'esprit 
personnelles.  Les  plus  objectives,  e'est-à-diire  celles 
que  l'on  formule  en  tâchant  d'entrer  dans  l'esprit 
des  auteurs  de  la  loi,  se  groupent  autour  de  trois  idées 
principales.  * 

INCONSISTANCE  ET  INSTABttlTÉ 

On  ne  sait  au  juste  avec  qui  l'on  traite, _  et,  par 
suit«.  quel  est  le  contour  du  domaine  d'application 
de  la  conveniion  collective.  M.  Crétinon  (i)  voudrait 
«  rendre  publique  et  fixe  la  composition  du  Syndicat, 
en  imposant  des  conditions  de  forme  pour  l'adhésion 
et  la  démission  et  en  exigeant  la  publicité  de  la  liste 
des  adhérents  ».  Nous  avons  dit  ce  que  l'on  répond, 
avec  plus  ou  moins  de  force,  à  cette  critique. 

Si  cotte  réforme  étkiit  opérée,  il  resterait  que  la 
composition  du  Syndicat  est  instable.  On  ne  peut, 
sans    répudier    la    conception    actuelle    du    Syndicat, 

(i)  Article  de  la  Chronitjae  sociale  de  France,  numéro 
de  juin    1919. 


y  retenir  se3  membres  dans  le  seul  but  de  fortifier  la 
convention  collective,  qui  n'est  qu'une  manifestatioa 
du  Syndicat  et  non  son  essence.  Il  faudrait  corriger 
la  facilité  avec  laquelle  on  se  dégage  non  du  Syndicat, 
mai^  de  la  convention.  ((  On  de^Tait.  dit  M.  Crétinon, 
effacer  le  droit  de  démission  de  l'art,  k  et  déclarer 
définitivement  assujettis  tous  les  membres  inscrits  au 
Syndicat  au  moment  de  la  conclusion  de  la  conven- 
tion collective.  »  Mais-  en  effaçant  le  droit  de  démis- 
sion exercé  pour  se  soustraire  à  la  convention,  com- 
ment ne  pas  toucher  au  droit  permanent  de  sortir 
du  Syndicat  ?  I!  n'est  pas  facile  de  concilier  les  deux 
points  de  ^'ue. 

L'opinion  de  M.  Crétinon  offre  l'intérêt  de  s'expri- 
mer sur  le  terrain  du  droit  civil  et  de  rechercher  les 
garanties  ordinaires  des  contrats  ;  or,  c'est  juste- 
ment par  souci  du  droit  civil  que  le  législateur  a 
voté  l'art,  k,  respectant  le  droit  de  chacun. 

INCERTITtJDE  ET  INEFFICACITÉ  DES  SANCTIOWS 

Nous  empruterons  aussi  à  M.  Crétinon  la  critique 
sur  l'incertitude  des  sanctions.  La  loi  ne  précise  pas 
le  genre  de  condamnations  qu'elle  autorise.  La  mesure 
du  préjudice  subi  est  bien  difficile  à  évaluer,  surtout 
quand  il  s'agit  du  dommage  causé  à  une  personne 
morale.  Dans  le  cas  oii  un  Syndicat  poursuit  ses 
membres,  il  les  fait  condamner  à  des  dommages-inté- 
rêts :  «  il  faut  ajouter,  je  pense  —  dit  M.  Crétinon, 
— ■  que  le  Syndicat  pourra  exclure  ses  membres  infi- 
dèles. Ser4i-ce  licite  aussi  de  publier  leurs  noms,  de 
les  mettre  en  interdit  en  refusant  de  s'embaucher 
dans  l'atelier  où  ils  travaillent,  etc.  ?  C'est  bieiii, 
dommage  que  le  législateur  ait  été  si  réservé  sur  le* 
moysns  de  contrainte  parce  qu'il  laisse  trop  à  faire 
i'i  l'interprète  et  au  magisti'at.  Dans  ce  silence,  je 
suis  réduit  à  penser  que  ces  moyens  sont  permis, 
pourvu,  bien  entendu,  qu'on  s'abstienne  des  injures 
et    des    violences.    » 

Quant  à  l'inefficacité  des  sinctions,  elle  réside  sur- 
tout dans  l'insolvabilité  des  Syndicats  et  des  ouvriers. 
Un  obstacle  fondamental  a  été  supprimé  par  la  loi 
du  12  mars  1920  :  les  .Syndicats  peuvent  désormais 
posséder.  Il  n'en  résulte  pas  qu'ils  posséderont! 
Moins  grave  apparaît  l'objection  quand  elle  porte 
sur  l'insolvabilité  des  ouvriers.  Comme  on  l'a  fait 
observer  à  plusieurs  reprises  dans  les  discussions,  les 
patrons  reclierchent  surtout,  en  sisnant  une  conven- 
tion, l'engagenieni  de  la  collectivité.  «  Ce  n'est  p£is 
— -  disait  M.  .lay  à  l'AiSsociation  pour  la  protection 
légale  (i)  —  l'absence  de  responsabilité  des  ouvriers 
que  les  Chambres  de  commerce  font  valoir  contre  le 
contrat  collectif,  c'est  !'ab*ence  de  responsabilité  des 
Syndicats.    » 

Mais  il  faut  élever  le  débat.  De  ce  que  les  Syn- 
dicats se  trouvent  désormais  en  état  de  présenter 
des  garanties,  et  en  admettant  qu'ils  les  présentent 
effectivement,  c'ela  ne  change  pas  le  problème  fonda- 
mental :  quelle  est  la  mesure  de  la  responsabilité 
pécuniaire  des  Syndicats  ?  Nous  avons  vu  combien, 
pratiquement,  elle  semble  réduite.  On  peut  même 
contester  que  le  succès  des  conventions  collectives 
exige  nécessairement  la  responsabilité  pécuniaire 
effective  des  Syndicats.  En  effet,  on  recherche  cette 
responsabilité  dans  l'esprit  du  droit  privé  j  son 
absence  désempare  la  logique  parce  qu'on  se  place 
dans  la  conception  d'un  contrat  civil  et  l'on  en 
cherche  l'armature  habituelle.  Ce  faisant,  on  force 
les  faits  et  on  les  dénature.  Dans  la  pratique,  on. 
conclut  avec  un  Syndicat  parce  que  l'on  estime  utile, 
en  l'espèce,  son  action  pour  arriver  à  une  entente. 
Cette    considération    appartient    beaucoup    plus    aux 


(i)   Brochure  citée,  p.   81. 
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motifs  du  droit  public  que  du  droit  privé  ;  l'inténH 
que  l'on  trouve  à  l'intervention  des  Syndicats  est  de 
rencontrer  en  eux  des  organes  qui  expriment  la 
volonté  d'une  partie  tout  au  moins  de  la  profession  ; 
en  s'élevant  au-dessus  de  la  sphère  des  intérêts  per- 
sonnels, on  espère  dégager  des  règles  favorables  aux 
intérêts  généraux  ;  envisagés  dans  ce  rôle,  les  Syn- 
dicats sont  utiles  pour  exprimer  la  justice,  non  pour 
la  rendre.  Leur  responsabilité  consiste  bien  davantage 
à  travailler  au  bien  commun,  quitte  à  encourir  des 
insuccès,  qu'à  assumer  des  responsabilités  contrac- 
tuelles. 

Au  fond  —  observe  M.  Crétinon,  —  les  Syndicats  patro- 
naux et  ouvriers  constituent,  comme  on  l'a  dit  souvent, 
le  gouvernement  provisoire  de  la  profession.  Quand  ils 
déterminent  les  conditions  du  travail,  ils  font  acte  d'au- 
torité, quoique  sans  le  savoir.  Ce  qu'ils  élaborent,  c'est 
une  réglementation  contractuelle.  Ils  n'agissent  pas  vrai- 
ment comme  des  particuliers,  mais  comme  des  organes 
de  droit  public.  Les  corporations  avaient  jadis  ce  rang  et 
celte  place  dans  la  cité.  Elles  aspirent,  dans  la  confusion 
et   presque   l'inconscience,    à    le    reprendre. 

La  réalité  des  faits  vient  ainsi  contredire  la  for- 
mule législative  ;  aussi  ne  s'étonnera-t-on  pas  qu'il 
soit  difficile  d'appliquer  une  conception  civile  de 
la  responsabilité  à  un  ordre  de  choses  qui  comporte 
des  responsabilités  d'une  autre  espèce. 

Mais  alors  on  objectera  que  les  Syndicats,  presque 
entièrement  soustraits  aux  responsabilités  pécuniaires, 
devraient  offrir,  comme  représentants  de  la  profes- 
sion, des  garanties  numériques  et  morales.  Or,  les 
Syndicats,  tels  que  nous  les  connaissons,  n'en  pré- 
sentent guère  ! 

A  quoi  les  auteurs  de  la  loi  répondent  :  «  Vous 
n'êtes  jamais  forcé  de  traiter.  La  convention  est 
libre  ;  les  garanties  sont  affaire  d'estimation  des  par- 
ties, comme  entre  un  client  et  un  commerçant.  Aux 
intéressés  de  ne  contracter  qu'à  bon  escient  !  »  En 
fin  de  compte,  on  se  rangera  volontiers  à  l'avis  de 
M.  Zirnheld  :  «  Il  n'est  qu'une  garantie  absolue  de 
l'exécution  du  contrat...  :  c'est  la  volonté  formelle 
d'exécuter  ce  à  quoi  on  s'est  engagé...  »  (i) 

Il  faut  bien,  avec  M.  Tcssicr,  convenir  de  l'ina- 
nité pratique  de  toute  contrainte  en  dehors  de  celle 
qui  est  dictée  par  la  conscience.  La  loi  ne  peut  exer- 
cer qu'une  influence  bien  restreinte  dans  ce  domaine  ; 
tout  au  plus  peut-on  avancer  que  le  développerneni 
des  conventions  collectives  est  capable  non  de  déter- 
miner le  respect  de  contrats  devenus  habituels,  mais 
de  créer  le  milieu  propice  à  l;i  onllure  de  ce  sen- 
timent. 

Ici,  on  peut  reprocher  à  la  loi  de  ne  point  avoir 
ceWie  influence  favorable.  Elle  semble  conti-iaricr  l'ac- 
quisition de  ces  garanties  numériques  cl  morales  que 
l'on  réclame  :  ces  garanties  ne  peuvent  trouver  le 
terrain  favorable  à  leur  croissance  que  si  la  repré- 
sentation de  la  profession  n'est  phs  accaparée  par  de 
petits  Syndicats  sans  siuface  et  sans  valeur  ;  il  faut 
que  la  profession  fasse  enten<lre'  sa  voix  par  des 
représentants  vraiment  qualifiés.  Or,  loin  de  s'orien- 
ter vers  l'élargissement  des  organisations  profession- 
nelles, la  loi  les  enserre  dans  le  cadre  étroit  d'un 
contrat  de  droit   privé. 

Cette  critique  atteint  l'esprit  même  de  la  loi  ;  ce 
ne  serait  plus  inie  «  critique  de  déhnil  )i  que  de  repro- 
cher à  la  loi  de  n'avoir  pas  établi  l'organisation  pro- 
fessionnelle ;  mais,  à  défaut  de  la  servir,  elle  devait 
éviter  de  la  contrecarrer  ;  elle  l'a   fait   par  quelques 


(i)  Cité  par  M.  Gaston  Tessier  dans  l'article  «  Sur  la 
convention  collective  de  travail  »  (Revue  des  JcuncK, 
a5  nov.   1919). 


dispositions  particulières,  que  nous  avons  le  droit 
de  retenir  ici,  tout  en  observant  qu'elles  nous  rap- 
prochent de  la  critique  générale  du  système. 

OBSTACLES  A  L'ORGANISATION  PROFESSIONNELLE 

Sans  disloquer  le  système  contractuel,  la  loi 
aurait  pu  élargir  le  rôle  des  collectivités  de  manière 
à  étendre  le  champ  de  la  convention  collective. 

Nous  avons  vu,  en  étudiant  les  a  actions  collec- 
tives »,  que  le  Syndicat  ne  pouvait  agir  en  justice 
au  seul  nom  de  l'intérêt  professionnel.  Il  n'eût  pas 
été  inconciliable  avec  le  régime  contractuel  de  lui 
reconnaître  ce  droit  ;  la  meilleure  preuve  en  réside 
dans  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassation,  et  l'on 
se  représente  parfaitement  qu'un  Syndicat,  défen- 
seur de  l'intérêt  collectif,  agisse  pour  faire  respecter 
des  contrats  non  parce  qu'il  y  est  partie,  mais  parce 
qu'il  personnifie  les  intérêts  génér*aux  de  la  prof  fu- 
sion ;  la  convention  collective  constitue  un  acte  pro- 
fessionnel dans  lequel  le  Syndicat  étranger  n'a  rien 
à  voir  contracluellement,  mais  dont  il  doit  défend i'' 
la  vie  comme  il  doit  veiller  à  l'application  des  texte? 
légaux  réglementant  le  travail. 

Aussi  bien,  n'est-ce  pas  du  point  de  vue  contrac- 
tuel que  M.  Groussier,  à  l'Association  povu*  la  pro- 
tection légale,  s'opposait  à  cette  thèse,  soutenue  par 
M.  Gemahling.  M.  Groussier  tirait  argument  df 
l'inorganisation  professionnelle  pour  dénier  à  un  Syn- 
dicat déterminé  le  droit  de  se  donner  comme  repré- 
sentant de  la  profession  ;  il  peut  exister  côte  à  côd' 
deux,  trois  Syndicats  qui  voudraient  exercer  le  droit 
d'intervention  au  nom  de  la  profession.  Il  nous  paraît 
que  M.  Groussier  remettait  en  cause,  sans  s'en 
douter,  toute  la  loi  de  18S4.  Lorsqu'il  disait  :  «  Et 
quand  il  y  a  deux  Syndicats  dans  une  profession  ?  Je 
ne  peux  pas  concevoir  comment  chacun  de  ces  deux 
Syndicats  peut  représenter  l'ensemble  des  intérêts 
de  la  profession,.,  n  M,  Gemahling  lui  rétorquait  . 
très  juridiquement  :  a  Ce  sont  de<  organes  différents  ] 
d'un  même  intérêt  professionnel.  » 

Sans  remporter  la  victoire,  M.  Gemahling  a  obtenu 
la  rédaction  nouvelle  de  l'art.  3i   v. 

Au  cours  de  cette  discussion  (i),  un  membre  de 
l'Association,  M.  Ernst,  produisit  une  remi;irque  qui 
soulève  ime  seconde  «  critique  de  détail  ». 

J'avoue  —  disait  M.  Ernst  —  ne  pas  bien  comprendre 
l'utilité  de  ce  débat,  car  il  me  semble  y  avoir  en 
l'art.  3i  /  ime  réponse  suffisante  aux  questions  qui 
viennent  d'être  posées.  Les  Syndicats  ont  un  moyen  bien 
simple  à  leur  disposition,  c'est  de  faire  l'adbésion  à  bi 
convention    collective  prévue  à   l'art.    3i   j. 

Il  n'y  a  qu'un  malheur  :  c'est  que  celle  adhésion 
ne  dépend  pas  uniquement  de  la  volonté  des  Syn- 
dicats qui  la  désirent  ;  l'art.  01  ;  exige  «  le  consen- 
tement des  parties  contractantes  ».  Or,  la  pratique 
a  révélé  —  on  aurait  pu  le  deviner  —  que  la 
ri\ialité  farouche  de  certains  Syndicats  'dressait  une 
barrière.  Quand  un  Syndicat  chrétien  veut  poser  sa 
signature  au  bas  d'une  convention  collective  avec  la 
C.  G.  T.,  celle-ci,  très  souvent,  refuse  de  traiter 
plutôt  que  de  ne  pas  se  considérer  comme  représentant 
seide   la  classe  ouvrière. 

Cette  disposition  de  l'art.  3i  j  forme  donc  un  obs- 
tacle à  la  généralisation  des  ententes  et  à  c«tte  variété 
dans  l'organisation  qui,  loin  de  lui  nuire,  la  rend 
plus  compréhensive. 

Caractères  de  la  loi. 

Le  caractère  à  la  fois  lâche  et  étroit  de  la  loi  de\ 
1919   est  voulu.   Lâche  dans   les  liens   qu'elle  noue. 


(i)   Voir   brochure   citée,   p.    110. 
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étroite   dans   son   terrain   d'application,    la  loi  a   été 
ainsi  faite  de  propos  délibéré. 

Son  principal  auteur,  M,  Groussier,  pensait  de  la 
sorte  servir  la  cause  de  la  convention  collective.  II 
définit  l'esprit  de  la  loi  en  expliquant  qu'elle  a  pour 
but  à' accliinaier  la  convention  collective  pour  con- 
duire à  la  réglementation  professionnelle  par  la  pro- 
fession elle-même.  Il  y  a  quelque  apparence  de  désac- 
cord entre  le  but  final  et  les  moyens  immédiats  :  on 
restreint  pour  arriver  à   élargir. 

Il  semble  bien  que  la  majorité  parlementaire  se 
soit  formée  à  la  faveur  de  cette  équivoque,  les  par- 
tisans de  la  réglementation  professionnelle  adoptant 
la  loi  en  raison  de  son  but  final,  tandis  que  les  adver- 
saires ou  les  méfiants  approuvaient  les  ménagements 
avec  lesquels  on  traitait  l'ordre  établi.  Les  premiers, 
à  la  suite  de  M.  Groussier,  avaient  le  souci  de  faire 
une  législation  assez  souple  pour  ne  pas  entraver 
l'évolution  de  la  convention  collective  ;  les  autres  se 
satisfaisaient  de  cette  souplesse  à  cause  de  la  liberté 
qui  en  résultait. 

«  Nous  pensons  —  écrivait  M.  Groussier  (i)  — 
qu'en  l'état  de  choses,  étant  donné  les  préoccupa- 
tions des  parties,  il  faut  éviter  que  le  lien  de  la 
convention  ne  soit  trop  solide  ;  on  le  supportera 
d'autant  mieux  et  d'autant  plus  longtemps  qu'on  le 
pourra  rompre  plus  aisément  et  plus  rapidement.  » 

Cette  manière  de  voir  ne  pouvait  se  traduire  en 
application  que  sur  l'étroit  terrain  contractuel.  Pour 
que  chacun  reste  maître  de  sa  liberté,  il  ne  faut  pas 
qu'il  soit  représenté  par  un  organe  dans  lequel  sa 
personnalité  s'absorbe.  L'organisation  professionnelle 
suppose  une  discipline  par  laquelle  'es  intérêts  parti- 
culiers sont  soumis  à  l'intérêt  commun.  Dans  la 
loi  de  1919,  le  Syndicat  ne  représente  plus  l'intérêt 
collectif  :  si  les  membres  sont  parties  à  la  convention 
collective,  ce  n'est  point  «  parce  qu'ils  ont  été  enga- 
gés par  le  groupe,  par  le  Syndical,  mais  parce  qu'ils 
se  sont  obligés  eux-mêmes  ou  par  mandataires  (les 
mêmes  que  ceux  du  Syndicat),  par  un  acte  dt*  leur 
volonté  exprès  ou  tacite  »  (2).  Ainsi,  l'acte  collectif 
n'existe  que  par  l'acte  individuel.  «  Le  contrat  col- 
lectif, tout  collectif  qu'il  soit,  peut  donc  être  ruiné 
par  des  retraits  individuels  en  masse,  en  sorte  que, 
loin  d'y  voir,  comme  certains,  la  diminution  du  rôle 
de  la  volonté,  nous  y  constatons  un  retour  offensif 
de  l'autonomie  individuelle.  »  (3) 

Ainsi  la  législation  de  la  convention  collective, 
peut-être  favorable  pour  acclimater  la  convention, 
met  en  échec  la   notion  de  collectivité. 

Lâche  comme  lien  collectif,  étroite  comme  contrat, 
i       la  convention  selon  la  loi  de  iQiO  se  caractérise  par 
son  inconsistance  d'une  part,  et,  de  l'autre,  par  son 
opposition    à    l'idée    d'intérêt    professionnel,    d'orga- 
nisme corporatif. 

Critique  générale. 

Il  est  facile,  dès  lors,  de  voir  en  quoi  la  convention 
collective  manque  à  son  nom  —  ce  qui  constitue  la 
critique  la  plus  objective  qui  se  puisse.  «  Contrat  » 
«  collectif  V.  :  les  caractères  de  la  loi  répondent-ils 
à  la  définition  qu'elle  donne  en  ces  deux  mots  ? 

En  respectant  l'un,  la  loi  manque  à  l'autre.  Lors- 
qu'elle veut  assurer  le  caractère  contractuel,  elle 
s'oppose  à  la  notion  de  collectivité  ;  quahd  elle  se 
préoccupe  de  la  collectivité,  clic  s'écarte  du  principe 
contractuel. 


(i)    Rapport,    p.    /i87. 

(a)  Jean  Bhètiie,  loc.  cil.,  p.  12:2  L'jiutcur  explique 
—  pp.  121  à  127  —  comment  la  solution  tic  la  loi  de 
19 19  est  commandée  par  In  conception  libérale  du  régime 
des    groupements    professionnels. 

(3)   Ibid.,   p.    121. 


Contrat,  la  convention  est  conclue  par  des  Syn- 
dicats contractant  pour  eux-mêmes  et  pour  ceux  qu'ils 
représentent  en  vertu  d'un  mandat  formel  ou  tacite  ; 
les  Syndicî^s  n'agissent  plus  comme  personne  morale 
représentant  par  là  même  tous  ses  membres.  La  per- 
sonnalité morale  du  Syndicat  se  restreint  au  groupe 
idéal,  à  la  personne  du  Syndicat,  distincte  des  per- 
sonnes que  sont  ses  membres  ;  ces  derniers,  le  Syn- 
dicat ne  les  représente  que  par  le  mandat  qu'il  en 
reçoit  :  ce  sont  les  syndiqués  eux-mêmes  qui  s'obli- 
gent directement  par  une  manifestation  individuelle 
(Je  leur  volonté. 

La  collectivité  n'est  plus  ici  qu'une  addition  d'in- 
dividus, elle  ne  s'étend  pas  au  delà  du  cercle  des  con- 
Iractants.  Dira-t-on  que  le  Syndicat,  personne  morale 
n'existant  qu'en  raison  du  concours  d'individus  qui 
viennent  former  une  Association,  représente  mieux 
l'idée  de  collectivité  contractante!*  Sans  doute,  ces 
deux  notions  de  collectivité  nous  apportent  bien  des 
pluralités  d'individus,  et  grammaticalement  ces  as- 
semblages de  personnes  sont  des  collectivités.  Mais, 
juridiquement  et  socialement,  l'idée  de  collectivité  est 
plus  compréhensive  ;  elle  réclame  autre  chose 
qu'une  addition  d'individus  et  autre  chose  qu'une 
personne  morale  distincte  des  individus. 

Elle  voudrait  d'abord  que  ces  deux  notions  fussent 
fondues  l'une  dans  l'autre  et  que  la  personne  morale 
fût  qualifiée  pour  agir,  en  tant  que  telle,  au  nom 
de  ses  membres.  Le  Syndicat,  hors  de  la  sphère  de  !a 
convention  collective  et  considéré  coniime  une  Asso- 
ciation, est  cela,  le  pacte  d'association  crée  une  col- 
lectivité véritable  ;  le  Syndicat  vient-il  à  passer  une 
convention  collective,  il  perd  la  qualité  qu'il  tenait 
de  sa  nature  associationnelle  :  il  ne  représente  plus 
ses  membres.  Ainsi,  le  caractère  contractuel  vient-iî 
détruire  le  caractère  collectif,  et  cela  se  conçoit:  le 
pacte  d'Association  n'est  pas  un  contrat  ;  si  la  con- 
^ onlion  collective  en  est  un,  deux  natures  se  heurtent, 
tant  du  moins  que  la  convention  reste  un  contrat  de 
droit  privé. 

Socialement,  l'idée  de  collectivité  réclame  plus 
encore.  Elle  s'appuie  sur  un  état  de  fait  :  une  colloc- 
livité  sociale  ne  résulte  pas  d'un  pacte  d'association, 
mais  d'un  état  de  solidarité.  L'autorité  capable  de 
icprésenter  une  collectivité  sociale  ne  peut  tenir  ses 
])ouvoirs  de  quelques  individus  liés  par  un  pacte  d'as- 
sociation et  qui  s'arrogent  cette  puissance  ;  leur  droit 
no  dépasse  pas  les  limites  de  leur  Association.  Que 
celle-ci  s'étende  à  toute  la  collectivité,  et,  de  fait,  l'As- 
sociation représentera  légitimement  la  collectivité 
sociale  ;  sinon,  il  faut  une  organisiat/ion  légale,  qui 
détermine  les  modalités  de  la  représentation  collec- 
tive. 

On  voit  par  011  les  deux  notions  de  collectivité  et 
de  contrat  peuvent  se  rejoindre.  Pour  engager  toute 
la  profession  sur  le  terrain  contractuel,  il  faut  que 
Syndicat  =  profession.  C'est  le  Syndicat  obfi- 
gatoiie.  Evidemment, -^i  tous  les  professionnels  font 
obligatoirement  partie  du  Syndicat,  la  convention» 
collective  liera  l'ensemble  de  la  profession  par  le  seul 
fait  que  tous  les  ïnembres  se  trouveront  liés  indivi- 
duellement. 

Ainsi,  veut-on  que  la  convention  mérite  son  nom 
(le  collective  et  remplisse  son  rôle,  qui  est  de  former 
k  loi  de  la  collectivité,  et,  veut-on  y  arriver  dans  le 
cadre  du  contrat,  on  est  amené  à  employer  ce  moyen 
du  Syndicat  obligatoire.  Il  répugne  à  nos  mxurs  ? 
C'est  cependant  là  que  conduit  le  Code  civil. 

Combien  plus  de  liberté  et  de  souplesse  procure 
l'extension  du  droit  public!  Ceux  qu'elle  effraye  ne 
songent  pas  assez  que,  les  conditions  sociales  récla- 
nxant  que  l'on  sorte  de  l'anarchie  individualiste  pour 
arriver  à  des  règles  professionnelles,  les  garanties  du 
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Codi'  cLvii  di'viennent  dxîs  exiitr<ives  sioçrulièrement 
dangereuses  pour  la  liberté  individuelle,  dont  ils  ont 
un  juste  souci  (i). 

Si  l'on  n'acccplt!  pas  le  Syndicat  obligatoire  —  à 
chacun  d'en  décider  —  ou  bien  la  convention  ne  sera 
pas  collective  ou  bien  elle  cessera  d'être  un  contrat 
de  droit  privé  (2).  Et  si  l'on  veut  sacrifier  la  nobion 
de  contrat  à  celle  de  collectivitt'-,  le  moyen  consistera 
dans  l'organisation  légale  d'une  représentation  directe 
de  la  profession, 

M.  Crétinoa  conclut  ainsi  l'arlieie  que  nous  avons 
déjà  cité  : 

-  A  l'heure  où  j'écris  [l'article  a  paru  en  juin  ifjig],  la 
loi  de  huit  heures  suscite  dans  tout  le  monde  du  travail 
des  négociations  entre  employeurs  et  employés  qui  tendent 
à  la  conclusion  de  conventions  collectives.  Or,  ce  qui  me 
trappe,  c'est  la  laçoa  irrégulière  et  imparfaite  dont  la 
profession  est  représentée  du  côté  ouvrier.  L'initiative  de 
h  conversation  est  prise  par  quelques  hommes  dont  la 
qualification  est  à  peine  établie,  dont  le  mandat  est  inexis- 
tant, et  qui,  cependant,  déclarent  parler  au  nom  de  tous. 
Si  d'autres  se  présentent,  se  disant  syndiqués  aussi  quoique 
d'une  autre  obédience,  il  y  a  une  lutte  qui  va  des 
paroles  aux  coups  et  qui  n'engendre  que  le  désordre.  Au 
petit  bonheur,  ou  plutôt  sous  la  pression  de  la  peur,  les 
patrons  s'abouchent  avec  les  groupes  qui  crient  le  plus 
fort  :  de  là  sort  l'accord  publié  ensuite  dans  les  journaux 
comme  étant  la  charte  contractuelle  de  la  corporation. 

C'est  à  peu  près  comme  si  les  élections  politiques  se 
faisaient  sans  listes  électorales,  sans  bureau  et  sans  urnes, 
à    mains    ou    plutôt    à    poings    levés. 

Il  faudrait  donc  dresser  d'abord  une  liste  des  profes- 
sionnels ;  elle  existe  déjà  souvent  pour  l'élection  au  Con- 
seil des  prud'hommes.  Puis  les  membres  de  la  profession 
pourraient  se  grouper  en  Syndicats  ou  rester  sauvages. 
Quand  il  s'agirait  d'établir  un  nglement  professionnel 
—  tel  celui  relatif  à  la  journée  de  huit  heures,  —  il  fau- 
drait donner  à  chaque  Syndicat  régulier  une  valeur  pro- 
portionnelle au  nombre  vérifié  de  ses  membres  et  fournir 
même  aux  .sauuayes  le  nif)yen  d'intervenir  aussi  par  un 
vote    individuel. 

Ce   serait   f.lors  la   profession    organisée. 

N'avoir  pas  teaté  cette  organisation,  c'est  le  principal 
reproche  que  je  fais  à   la   loi   du   2J   murs. 

On  peut  concevoir  d'autres  modes  d'organisation, 
et  ce  n'est  pas  le  lieu  d'en  discuter.  D'autre  part,  la 
détermination  de  ces  modes  appartiendrait"  plut^Jt  à 
une  loi  organique  professionnelle  qu'à  une  loi  triiilant 
d'une  question  particulière.  Sous  une  forme  ou  sous 
une  autre,  Vorganisation  professionnelle  apparaît 
comme  la  seule  alternative  à  opposer  au  Syndical  obli- 
gatoire pour  obtenir  des  conventions  rcellcnient  col- 


(i)  Sur  un  point  de  détail,  on  en  trouve  un  exemple 
remarquable  :  nous  avons  vu,  en  étudiant  la  jurispru- 
dence, que  le  Syndicat  ouvrier  ne  commet  aucune  faute 
lorsque,  en  vertu  d'une  convention  collective,  il  fait  ren- 
voyer des  ouvriers  qui  ne  sont  pas  ses  adhérents.  C'est 
.un  effet  dur  d'une  lé>rislatioii  individualiste;  il  découle 
logiquement  de  la  conception  contractuelle,  et  l'on  ne 
peut  y  échapper  que  par  une  organisation  générale  de  la 
profession,  que  les  individualistes  estiment  antilibérale. 
Cet  effet  ne  pouviiil  être  modifié  par  la  loi  de  ifliO. 
étant  donné   les  bases   sur  lesquelles  elle  se  fonde. 

(a)  [fous  prions  de  prendre  garde  à  ceci  :  nous  ne  sou- 
tenons pas  que  le  Syndical  obligatoire  appelle  comme 
consécpience  nécessaire  que  les  conventions  collectives 
représentent  une  somme  de  contrat"  privés  ;  au  contraire, 
le  Syndicat  obligatoire  s'allie  plus  naturellement  à  la 
conception  de  la  convention-règlement  ;  nous  soutenons, 
partant  du  point  de  vue  inverse,  qu'une  somme  de  con- 
trats privés  ne  peut  procurer  une  convention  vraiment 
collective  que  dans  le  système  du  Syndicat  obligatoire. 
Le  contrat  appelle  le  Syndicat  obligatoire,  mais  le  Syndicat 
obligatoire    n'appelle    pas    le    contrat. 


lecli'-es  ;  elle  nous  transporte  du  terrain  contracttiel 
sur  le  terrain  du  droit  public- 

Oljsenons  qu'ainsi  développée  en  régleHnentation 
profeasionnelle,  la  convention  collective  ferait  reculer  -^ 
la  réglementation  légale,  —  ain.^i  que  la  loi  de  hwit 
heures  en  donne  l'exemple  :  la  loi  n'a  plus  qu'à 
poser  des  principes,  laissant  l'application  aux  accopd.s 
professionnels. 

Quand  la  loi  veut  prévoir  elle-raêroe  les  modalités 
d'application,  elle  produit  l'effet  qiio  l'on  observée 
dans  la  loi  du  25  mars  elle-même  :  l'extrême  ccwnpli- 
cation  à  laquelle  il  faut  s'astreindre  pour  déterminer 
les  obligations  personnelles  de  chacun  rend  la  loi 
minutieuse,  donc  d'application  difficile.  Par  exemple  : 
quel  ouvrier  songera  à  notifier  au  greffe  sa  démission 
du  Syndicat  poiir  se  soustraire  à  une  convention  col- 
lective ?  Des  règles  générales  sont  nécessaires,  sans 
qu'il  soit  besoin  do  rechercher  la  situation  particulière 
de  chaque  personne. 

Les  conventions  collective.*  devraient  exprimer  le.? 
«  usages  de  la  profession  ».  Le  t-out  est  de  ne  donner 
le  pouvoir  de  formuler  ces  usages  qu'à  une  représen- 
tation aiilorisée  de  la  profession.  Placée  sur  le  terrain 
contractuel,  la  loi  de  1919  ne  pouvait  s'élever  à  ces 
vues   générales. 

Collectif,  le  contrat  de  la  loi  de  1919  déroge  à  plu- 
sieurs principes  du  droit  contractuel. 

La  convention  collective,  parce  cpi'elle  veut  respec- 
ter la  notion  de  contrat  en  droit  privé,  n'est  qu'une 
multiplicité  de  contrats  particuliers,  résultanti  d'enga- 
gements individuels.  Cependant,  il  est  inévitable  que 
ces  contrats  particuliers  respectent  certaines  règles 
collectives,  sans  quoi  il  n'existe  plus  de  convention. 
Cliaque  fois  que  la  loi  se  trouve  oblîg-ce  de  superpo5'*r 
ainsi  aux  contrats  particuliers  des  règles  générales, 
elle  s'écarte  des  principe?  contractuels. 

L'analyse  à  laquelle  nous  nous  sommes  livTé  nous 
^  permetrtxa  d'être  bref.  Tl  nous  suffira  de  rappeler  une 
double  situation,  sur  laquelle  s'appuiera  la  conclu- 
sion qu'il  nous  faut  apporter  à  notre  étude  de  la 
loi  de  1919. 

D'une  part,  les  individus  engagés  dans  une  con- 
vention collective  ne  peuvent  en  modifier  les  clauses 
par  un  accord  particulier  ;  bien  que  la  convenhion 
soit  un  libre  contrat,  les  contractants  perdent  l'usage 
du  principe  de  la  liberté  des  conventions. 

D'autre  part,  la  loi  crée  et  sanctionne  des  obliga- 
tions entre  membres  d'un  même  groupe.  C'est  là 
encore  un  effet  de  droit  collectif  qui  sépare  nettement 
la  convention  collective  du  contrat. 

Ainsi,  la  loi  de  1919  s'est  donné  pour  tâche  de  con- 
cilier, en  vue  de  suivre  l'évolution  scxùale,  deiuc 
notions  à  peu  près  inconciliables.  Mais  l'effet  auquel 
s'est  appliqué  le  législateur  pour  avancer,  sans  sortir 
de  certaines  limites,  montre  du  moins  le  sens  de  s;i 
marche.  Recueillir  ces  indices  d'orientation  nous 
semble  la  plus  utile  conclusion  que  nous  puissions 
donner  sur  la  loi  de  1919,  avant  de  passer  à  la  lix)i- 
sième  et  dernière  partie  de  cette  étude. 

C)  DANS     QUELLE   MESURE 
LA   LOI   EST-ELLE 
DANS  LE  SENS  DE  L'ÉVOLUTION  SOCIALE? 
Cette  conclusion,  nous  l'emprunterons  tout  entière 
au  remarquable  ouvrage  de  M.  Jrtin  Brèthe.  Le  vigou- 
reux tableau  qu'il  présente  de  ((  la  conception  légale  » 
établit  parfaitement  dans  quelle  mesure  la  loi  de  19K.) 
s'écarte  "de   la  notion   du   contrat  pour  donner  satis- 
faction à  l'évolution  sociale  (i). 


I 


(i)  Op.  cil.,  chapitre  «  CkHicIasion  sur  la  loi  du  26  murs 
if|iO  ».  paragraphe  final  n  La  conception  légale  », 
pp.  165-170.  , 
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«  Nous  parvenons  aux  conclusions  suivantes.  La 
conception  du  législateur  est  mixte.  Elle  a  conservé 
le  contrat,  mais  en  y  introduisant  le  virus  collectif 
qui  doit  l'anéantir. 

»  Une  conception  purement  contractuelle  aurait 
abouti  à  une  réglementation  autre  que  celle  de  la 
loi  de  1919.  On  atirait  exigé  que  les  groupes  concluant 
le  contrat  collectif  de  travail  eussent  la  personnalité 
morale,  afin  d'être  sujets  de  droit  capables  d'acquérir 
des  droits  et  de  contracter  des  obligations,  Capables 
d'ester  en  justice.  On  aurait  aussi  décidé  que  les 
membres  de  ces  groupes  ne  deviendraient  parties  au 
contrat  que  s'ils  y  consentaient  d'une  manière  nette 
et  sms  possibilité  de  se  rétracter.  On  aurait  sauvegardé 
le  principe  de  la  liberté  des  conventions,  ce  qui  eût 
été  logique,  mais  ruinait  le  système,  tant  il  est  vrai 
que  le  contrat  est  impropre  à  assurer  le  respect  d'une 
règle,  même  lorsque  les  intéressés  se  la  sont  volontai- 
rement donnée. 

»  Le  législateur  l'a  bien  compris  et  il  a  tenté  de 
corriger  ce  que  le  système  strictement  contractuel 
avait  de  défectueux  :  il  a  déclaré  nuls  les  contrats  indi- 
viduels dérogeant  à  la  convention  collective,  et  il  a 
reconnu  et  sanctionné  l'obligation  mutuelle  entre 
membres  d'un  même  groupe  de  respecter  la  règle 
établie  par  eux.  Mais  nous  avons  vu  qu'il  était  impos- 
sible de  justifier  ces  deux  di^^positions  légales  par  les 
règles  du  contrit.  La  notion  de  contrat  collectif  n'est 
donc  pas  en  harmonie  avec  les  principes  fondamen- 
taux du  droit  frariçais. 

«  Au  point  de  ^Tie  pratiqiie,  la  solution  législative 
n'est  pas  davantage  sntisfaisanle,  car  la  loi  a  affaibli 
le  caractère  collectif  du  contrat  en  n'exigeant  pas  des 
groupements  la  personnalité  morale,  sans  laquelle 
l'unité  du  contrat  collectif,  et,  par  suite,  sa  force 
réglementaire,  n'est  (ju'une  vaine  apparence  :  en  auto- 
risant trop  largejaient  les  individus  à  se  dégager  de 
leur  seul  gré,  abusant  de  la  liberté  syndicale  toujours 
consacrée  par  la  loi  de  i884. 

»  Le  lien  collectif,  sous  le  régime  du  Syndicat  libre 
ou  des  groupements  professionnels  inorganisés,  ne 
sera  jamais  assez  fort  pour  que  les  conventions  collec- 
tives de  travail  soient  réellement  observées  et 
acquièrent  une  influence  régulatrice  sur  les  relations 
d'employeurs  à  employés. 

»  La  construction  législative,  malgré  de  très  longs 
travaux  préparatoires,  ne  nous  paraît  pas  susceptible 
de  donner  satisfaction  à  la  pratique. 

»  Et,  d'autre  part,  a\i  point  de  vue  juridique,  nous 
avons  montré  qu'elle  ne  cadrait  pas  avec  les  principes 
du  droit  français  des  contrats.  Mais,  fort  heureuse- 
ment, nous  croyons  y  découvrir  les  germes  d'une 
conception  réglementaire  de  la  convention  collective 
de  travail,  qui,  à  notre  avis,  est  la  seule  vraie. 

»  D'après  la  loi  elle-même,  la  convention  collec- 
tive a  un  caractère  de  généralité,  qui  est  l'antithèse 
du  contrat.  En  effet,  d'abord  elle  a  pour  but  de  déter- 
miner les  conditions  auxquelles  de^-ront  satisfaire  les 
contrats  de  travail  que  passeront  ultérieurement  les 
parties.  En  réalité,  elle  formule  ainsi  des  règles  pro- 
fessionnelles, dont  l'application  est  illimitée,  puisque 
le  nombre  des  parties  est  lui-même  illimité,  la  con- 
vention collective  étant  ouverte  aux  adhésions  de  tous. 
»  D'autre  part,  pour  restreindre  efficacement  la 
concurrence,  la  convention  collective  doit  englober 
le  plus  possible  d'individus  de  la  profession  (i).  Elle 
tend,  de  sa  nature,  à  la  généralité,  tout  comme  une 
loi   ou   un   règlement   qui    est   fait  à    l'avance   poirr 


(i)  Cf.  MoRn,  La  révolL-  des  faiis  contre  le  Code,  p.  43  : 
"  11  est  dans  la  logique  du  contrat  collectif  de  tendre  à 
fif.venir    la    loi    de    la    profession.    Et    cette    tendance    est 

nforme  à  la  justice.   9 


toutes  les  personnes  qui  se  trouveront  dans  la  situation 
visée  par  cette  disposition  légale.  La  convention  col- 
lective de  travail  se  rapproche  du  règlement  profes- 
sionnel, c'est  un  fait,  et  qui  a  été  reconnu  par  la  loi 
de  19.T9,  permettant  à  de  nouveaux  groupements  et  à 
de  nouveaux  inflividus  de  se  placer  sous  l'application 
d'une  convention  collective  déjà  en  vigueur. 

»  Cette  convention  a  une  force  obligatoire  remar- 
quable. Elle  s'impose  aux  volontés  individuelles  qui 
ne  peuvent  pas  s'entendre  pour  l'écarter.  Les  con- 
trats de  travail  qui  dérogeraient  aux  règles  collec- 
tives sont  tenus  pour  nuls,  et,  à  leur  place,  ce  sont 
les  clauses  de  la  convention  collective  qui  entrent  en 
jeu.  automatiquement.  Cela  ne  nous  rappelle-t-il  pas 
les  lois  impératives  ou  d'ordre  public,  contre  lesquelles 
les  conventions  entre  particuliers  sont  sans  valeur  "> 

r.  Enfin,  si  la  convention  collective  contient  une 
réglementation  de  travail,  qui  s'impose  rigoureuse- 
ment, avec  la  généralité  et  la  force  d'une  loi,  n'est-il 
pas  plus  aisé  d'expliquer  ses  effets  par  le  caractère 
absolu  de  la  règle  de  droit  qui  saisit  entièrement  tout 
individu  tombant  sous  son  application  et  l'oblige  erga 
omnes,  que  par  un  inextricable  réseau  d'obligations 
particulières,  entre  groupements,  entre  groupements 
et  individus,  et  d'individus  à  individus? 

»  En  réalité,  pour  que  l'unification  du  droit  soit 
atteinte  dans  une  collectivité  —  et  c'est  bien  le  but 
de  la  convention  collective  du  travail,  traiter  sur  le 
même  pied  fous  les  patrons,  tous  les  ouvriers  ■ —  il  n'y 
a  qpj'un  moyen,  recourir  à  une  source  générale,  per- 
maneute,  obligatoire  poui'  tous  :  la  loi. 

»  Le  contrat  permet  la  diversité  des  situations  parti- 
culières, au  gré  des  volontés  en  présence.  La  loi 
ramène  à  l'unité.  La  convention  collective,  ayant  le 
même  but,  prendra  la  même  forme,  réglementaire. 
»  Ainsi,  dans  le  système,  malgré  tout  contractuel, 
du  législateur,  nous  avons  pu  relever  les  traces  d'une 
évolution  des  idées  qui  le  conduira  quelque  jour  à 
abandonner  le  contrat  et  la  conception  individualiste 
du  Syndicat,  pour  reconnaître  enfin  la  réalité  juri- 
dique d'une  organisation  professionnelle  succrédant 
au  régime  du  Syndicat  facultatif,  et  de  la  loi  prtrf-.'s- 
sionnelle  remplaçant  la  forme  caduque  et  trop  étroite 
du  contrat  collectif  de  travail. 

»  Il  est  vrai  que  rien,  dans  la  législation  actuelle, 
n'annonce  un  prochain  changement  dans  l'organisa- 
tion de  la  profession  fi).  Mais  nous  sommes  persuadé 
que  la  tendance  invincible  de  la  convention  collective 
à  gouverner  toute  la  jM-ofession  entraînera  l'<Ali- 
gîrtion  de  placer  celle-ci  sous  une  autorité  régulièi"e 
qui  lui  manque  aujourd'hui,  car  les  prétentions  à  la 
souveraineté  de  certains  Syndicats  sont  de  pur  fait 
dans  l'état  actuel  de  notre  droit. 

»  Jusqu'ici,  le  Syndicat  était,  au  point  de  vue  juri- 
dique, considéré  simplement  c(Mnme  une  personne 
morale,  et.  en  cette  qualité,  concluait  des  contrats, 
s'engageant  lui-mêrae  et  engageant  ses  membres,  et 
estait  en  justice  pour  réclamer  dos  dommages-inté- 
rêts si  le  contrat  collectif  n'était  pas  exécuté.  II  se 
comportait,  en  somme,  comme  un  particulier  qui  se 
prévaut  du  contrat  qu'il  n  signé.  D'autro  part,  le 
Syndicat  étant  facultatif,  il  ne  représentait  jamais  les 
intérêts  généraux  de  la  profession,  mais  seulement 
les  intérêts  professionnels  de  ses  naenibres. 

))  Or,  sous  la  pression  des  faits,  la  jurisprudence  a 
de  plus  en  plus  tendance  à  regarder  le  Syndicat 
comme  le  défenseur  des  intérêts  généraux  de  la  pro- 
fession. Mais  n  y  a  un  obstacle  :  c'est  la  composition 


(t)  Exception  fiite  de  la  loi  da  25  cet.  igit)  [Journal 
Officiel  du  20  oct.  Tgig)  relative  aux  Chambres  d'agri- 
culture, qui  n'a  d'ailleurs  pas  été  encore  appliquée.  (Repro- 
duite dans  D.  C,  t.   3,  pp.  64-69.) 
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du  Syndicat,  qui  ne  renferme  jamais  qu'un  petit 
nombre  d'individus,  lesquels  sont  d'ailleurs  absolu- 
ment libres  de  sortir  du  Syndicit.  De  toute  évidenci-, 
il  faudra  réformer  le  régime  syndical  et  organiser  la 
représentation  de  la  profession,  afin  que  ses  intérêts 
généraux  soient  défendus  par  un  organe  qualifié, 
et  que  les  règlements  du  métier,  élaborés  par  les  inté- 
ressés eux-mêmes,  soient  appliqués  partout. 

»  De  plus,  le  Syndicat  est,  dans  notre  législation, 
fondé  sur  l'idée  fausse  de  contrat,  d'où  la  nécessité 
d'obtenir  le  consentement  individuel  de  chaque 
membre  pour  toute  décision  d'intérêt  collectif, 
comme  la  réglementalion  du  travail.  Toutefois,  celte 
idée  est  en  recul  et  paraît  devoir  faire  place  à  celle 
de  suprématie  du  Syndicat  sur  ses  membres  et  même 
sur  les  non-syndiqués. 

»  On  peut  dire,  écrit  M.  Pierre  Louis-Lucas  (i), 
à  propos  de  la  convention  collective  de  trawil,  que 
«  dans  une  large  mesure,  ce  qu'a  voulu  le  Syndicat, 
»  il  ne  l'a  pas  voulu  simplement  comme  un  contrac- 
»  tant  qui  ne  peut  que  s'obliger  soi-même  et  ceux 
»  qu'il  représente  expressément,  mais  bien  comme 
»  une  autorité  qui  fait  peser  sa  loi  sur  tous  ceux  qui. 
»  volontairement  ou  involontairement,  se  trouvent 
»  soumis  à  elle...  Il  n'y  a  qu'une  explication  plau- 
»  sible  :  le  Syndicat,  parce  qu'il  est  une  puissance 
»  professionnelle,  détient,  ipso  facto,  une  autorité 
»  professionnelle.  C'est  là  une  situation  qui  tend  à  se 
»  généraliser.  Lorsqu'il  agit,  lorsqu'il  contracte,  ce 
»  doit  être,  et  c'est,  en  effet,  dans  l'intérêt  profes- 
»  sionnel,  dont  il  est  le  représentant  et  le  gardien. 
»  Représentant  de  l'intérêt  prefessionnel,  il  s'oblige 
»  lui-même  contractuellement.  Gardien  de  cet  infé- 
»  rêt  professionnel,  il  oblige  ses  membres  régle- 
»  mentairement  ». 

»  Sans  doute,  la  loi  de  1919  exige  que  chaque  syn- 
diqué s'engage  personnellement  dans  la  convention 
collective,  mais  elle  se  contente  d'une  adhésion  tacite 
de  la  part  des  membres  du  groupe  qui  ne  démission- 
nent pas  après  que  la  convention  a  été  rendue 
publique.  Kt  il  faut  remarquer  qu.^,  la  présomption 
légale  est  moins  une  présomption  de  la  volonté  d'ac- 
cepter la  convention,  qui  se  concilie  mal  avec  l'opi- 
nion contraire  affirmée  par  la  minorité  s'il  y  a  eu 
délibération  et  vole,  qu'une  présomption  de  la  volonté 
de  continuer  à  faire  partie  du  groupe,  ce  qui  implique 
la  soumission  à  sa  loi.  '<  De  convention  librement 
»  passée  entre  deux  parties,  nous  voyons  ainsi  pro- 
»  grcssivement  le  contrat  (collectif)  du  travail  devenir 
»  une  loi  votée  par  une  majorité,  sinon  imposée 
»  par  une  minorité  agissante  à  une  majorité  pas- 
»  sive.    »   (2) 

»  Et  même,  grâce  à  h  Iégitiniit<;  des  intcnlielions 
de  travail  dont  use  un  Syndicat  pour  faire  respecter 
par  les  non-syndiqués  la  convention  collective  qu'il  a 
obtenue,  celle-ci  devient,  en  fait,  «  une  loi  imposée  de 
»  façon  unilatérale  par  le  Syndicat  à  la  profession  »  (3V 
»  Le  législateur  aurait  pu  dévelopjier  <t  sjiurtionnrr 
cette  tendance  corporative.  Il  l'a  négligée  et  il  a 
préféré  s'en  tenir  ;\  la  tendance  individualiste,  retar- 
dant  ain<i  l'aecord   du   droit  et  de  la  vie.  « 


la    Rev.    trim.    de    Droit    civil, 
Droit    et    l'impuissance    des 


(i)    Cf.    son    article   dans 
janv.-juin   1919,  pp.  77-78. 

(a)    J.    CnuET,    La    vie    du 
Lois,  p.    i56. 

(.^)  Ibid  ,  p.  i54.  Sur  la  s<)iiverainelé  de  fait  des  Syn- 
dicats manifestée  par  les  interdictions  de  travail ,  cf.  Paul- 
BoNcouR,  thèse  précitée  [Les  ra\iports  de  l'individu  et  des 
groupements  professionnels]  ;  Volf,  Les  tendances  à  ta 
souveraineté  des  Syndicats  professionnels,  thèse  Poitiers, 
19J1:  rt  E.  DuTHOiT,  Vers  l'organisation  professionnelle, 
pp.   218  et  suiv. 


Dans  un  vieux  cadre  juridique,  la  loi  de  1919  a 
pratiqué  des  passages  par  où  elle  tend  à  rejoindre  la 
\ic.  Les  atteintes  qu'elle  a  dû,  par  une  force  logique 
impérieuse,  |K)rter  au  système  contractuel  ouvrent  la 
porte  à  des  modifications  dans  le  sens  réglementaire. 

(La  dernière  partie  prochainement .) 

Maurice  Eblé. 
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Pour  les  parents.  —  L'éducation  faïuiiiule,  par 
Jacques  Herbe.  —  Un  vol.  de  288  pages.  Prix, 
3  francs  ;  port,  o  fr.  3o.  —  Bonne  Presse,  5,  rue 
Bayard,   Paris-VHP. 

«  Jacques  Herbe,  qui  s'est  fait,  comme  on  sait,  ime 
spécialité  des  qatslions  d'éducation,  et  qui  d'ailleurs  y 
excelle,  vient  d'ajouter  à  tant  de  brochures  et  de  livres 
précieux  qu'il  a  déjà  publiés  sur  ces  graves  matières 
un  maître  livre.  Pour  les  parents.  L'éducation  familiale 
(Maison  de  la  Bonne  Presse,  Paris),  dont  tout  père  de 
famille  et  tout  éducateur  devrait  faire  désormais  son 
bréviaire.  Il  faillit,  en  effet,  la  connaissance  approfondie 
de  l'enfant  que  possède  l'auteur,  son  art  d'allier  le  plu» 
heureusement  les  spéculations  de  la  théorie  et  les  ensei- 
gnements d'une  longue  expérience,  sa  pratique  assidue  du 
sujet,  ses  dons  d'observation,  de  déduction  et  d'intuition, 
.sa  manière  à  la  fois  admirablement  pénétrante  et  admi- 
rablement claire  cl  simple  d'étudier,  d'analyser,  d'exposer 
ces  questions  de  pédagogie  toujours  si  importantes,  par- 
fois si  délicates,  peur  écrire  en  338  pages,  riches,  il  est 
vrai,  de  suc  et  de  substance,  étonnamment  compréhen- 
sives,  complètes  et  vivantes,  le  manuel  le  plus  parfait 
à  ma  connaissance,  le  plus  pratique  qu'on  ait  jamais  écrit 
sur  ces  redoutables  problèmes.  «  Une  âme,  disait  Lacor- 
»  daire,  est  à  elle  seule  un  grand  peuple.  »  Et  cependant, 
combien  peu  de  parents  se  doutent  de  la  grandeur  et  du 
caractère    impératif   de    leur   mission    d'éducateurs  ! 

»  Ce  petit  livre  documenté,  d'une  lecture  si  attachante, 
d'une  psychologie  si  nette  et  si  fouillée,  d'une  vérité  si 
criante  et  par  là  de  tant  de  force  convaincante  et  de 
portée,  ne  ferait-il  que  les  rappeler  à  leur  devoir,  que 
Jacques  Herbe,  à  l'écrire  pour  les  lecteurs  de  la  Maison, 
oj  ces  pages  ont  paru  tout  d'abord  sous  forme  de  chro- 
nique, n'auxait  fias  perdu  son  temps.  Il  y  a  mieux,  car 
les  parents  soucieux  de  leur  mission  et  désireux  de  l.i 
remplir  avec  conscience,  de  tout  leur  cœur  et  de  tonte 
leur  âme,  trouveront  eux-mêmes  largement  à  s'y  instruire 
et  ne  seront  que  sages  en  le  prenant  pour  guide.  Ils 
y  verront  l'auteur  étudier  successivement  :  l'enfant  ;  les 
fautes  des  parents;  l'éducation,  oeuvre  de  vérité;  l'éduca- 
lion.  œuvre  d'autorité  ;  ta  bonne  éducation,  et  enfin  les 
leçons  de  la  guerre.  Et  ils  constateront  avec  surprise,  à 
mesure  qu'ils  avanceront  dans  le  livre,  comme  l'éducation 
an  fond  et  en  théorie  du  moins  est  simple  quand  elle 
repose  sur  l'étude  préalable  cl  persévérante  du  caractère 
de  l'enfant,  quant  tout  est  réfléchi,  raisonné,  et  que. 
rien  n'étant  livré  au  hasard,  on  fait  de  l'enfant  non  [^.linl 
l'objet,  mais  le  sujet  de  l'éducation.  Aussi,  comme  il  sera 
fécond,  ce  petit  livre,  et  quelle  bonne  œuvre  morale, 
française,  chrétienne,  que  de  le  faire  connaître,  de  !e 
recommander,  de  le  répandre!  —  Jk.\n  Nesmy.  »  {La  Brise.) 

Une  politique  financière,  par  .\.  Fastout.  In-16, 
312  pages.  Grès,  21,  rue  Hautefeuille,  Paris,  igai. 
Prix  :  4  fr.  5o. 

«  L'auteur  propose  de  supprimer  la  plupart  des  impôts 
qui  grèvent  la  lonsomnialion  et  le  capital  en  travail,  et 
de  les  remplacer  par  un  iuipiit  progressif  sur  les  revenus 
de  la  fortuna  acquise  et  les  successions.  11  indique,  en 
outre,  le  moyen  de  supprimer  la  fraude  et  d'assurer  la 
justice  fiscale!  Ces  idées  nettes  et  hardies,  l)eaucoup  trop 
peut  ftre,  sont  exposées  dans  un  style  clair  el  appuyées 
par   une    vigour-.Mue   .irgninontation.    »    (Croi.r,    i3.    12.    ;i.) 


lœp.  Paul  Feron-Vrau,  3  et  5,  rue  Bayard,  Part»,  VIII».   —   Le  gérant  :   A.   Faiglk. 
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Sommaire  analytique 

•  LES  QUESTIONS  ACTUELLES  » 

et  «  CHRONIQUE  DE  LA  PRESSE  » 

Le  Saint-Siège  et  la  Conférence  de  Gènes.  — 
I.  Lettre  de  S.  S.  le  Pape  Pie  XI  à  1  arclievèque 
de  Gênes  :  1027. 

Le  Pape  a  recueilli  en  héritage  la  mission  bienfaisante  et  pacifica- 
trice de  Benoit  XV  :  il  la  continuera.  La  plus  sûre  garantie  de  la 
paix  n'est  pas  u  une  forêt  de  baïonnettes  »  mais  «  ia  réciprocité  dans 
'a  confiance  et  l'amitié  >i.  Pie  XI  étend  à  tous.les  peuples  l'appel  à  la 
prière  que  M«'  Sipnori  a  adressé  aux  fidèles  de  Gènes. 

li.  Communication  de  la  lettre  de  S.  S.  Pie  XI 
au  président  de  la  Conférence  de  Gênes.  — 
1°  Lettre  de  l'archevêque  de  Gènes  à  M.  Facta  :  i02s. 
2'  Réponse  de  M,  Facta  :  1029. 

III.  Discours  de  M.  Facta  à  la  séance  d'inaugura- 
tion de  la  Conférence  '10.  4.  52 1  :  lii29. 

.  Le  président  du  ùjoseil  italien  trouve  dans  les  paroles  du  Pape  un 
'  heureux  augure  de  concorde  ». 

IV.  Mise  au  point  officieuse  de  certains  com- 
mentaires de  presse  (Osservatorr  Eornanof  :  10.30. 

L'apologétique  par  Ibistoire.  —  Protestantisme 
etpatrie  sous  Louis  XI'V  Je-W-Giirald,  Croto:):  1032. 
Le  rôle  politique  des  protestants  fraiirais.  —  L'ouvrage  de  M.  l'abbé 
Dedieu.  Contenu  (l'alliance  des  protestants  français  avec  l'étranger, 
de  1688  à  1713,  contre  la  France:  les  complots  de  1689  et  1690.  leur 
échec  ;  vains  efforts  dei  protestants  français  pour  faire  échouer  la  paiï 
de  Ryswick,  la  révolte  des  Camisards,  les  troubles  des  Cévennesi. 
Esprit  et  conclusion  (objectivité  et  impartialité  ;  la  politique  de  trahison 
des  prolestants  français:  contraste  frappant  avec  l'altilude  des  reli- 
gieux catholiques  de  nos  jours;  trahison  consciente:  protestations  éner- 
giques de  certains  protestants  contre  cette  politique-. 

Le  rôle  spécial  du  pasteur  Jurieu.  Scn  vaste  syilènie  d'espionnage. 
—  Son  éloo'e  par  M.  Puaux,  et  la  vérité  révélée  par  M.  l'abbé  Dedieu. 
L'agence  spéciale  d'espionnage  de  Jurieu  il'espionoage  an  service  de 
l'Angleterre  et  de  la  Hollande  dans  les  ports  de  mer;  l'activité  des 
«  merles  ».  ou  agents  de  Jurieu;  et  incognito  du  chef;  principaux 
exploits;  Jurieu,  vieux  et  malade,  supplanté  par  d'autres  chefs  d'es- 
pionnage). Etranges  excuses,  réponses  à  M.  Puanx  (Jurieu  a  péché 
contre  la  religion  et  la  morale  naturelle;  le  silence  significatif  de 
M.  Puaux;  Jurieu  responsable  de  sa  trahison;  le  vrai  but' des  protes- 
tants français  :  faire  dominer,  par  la  force,  leur  religion  en  France). 

a  L'ACTION  CATHOLIQUE  » 

La  presse  et  les  catholiques  (Discours  de  M''  Floc.^rd. 

év.  Limoges)  :  1045. 

Le  but  à  atteinire  :  faire  lire  le  journal  catholique  par  tous  les 
catholique»  (beaucoup  ne  lisent  pas  le  journal  catholique;  le  plus 
grand  nombre  lisent  le  journal  neutre). 

Uoyens  à  employer  (faciliter  l'achat  du  journal;  le  perfectionner)  : 
Importance  des  détails.  Réfuter  l'argument  :  «  Je  n'achète  un  journal 
que  pour  ses  nouvelles.  »  L'information  du  journal  neutre  n  est,  au 
point  de  vue  catholique,  ni  exacte  ni  complète.  Influence  de  l'infor- 
mation comme  formation  de  l'esprit.  On  lit  le  journal  pour  tout  ce 

]U   il    rublie.    On    rPrnif    n<i^l>C<3iramon>    l'omm-nlnta    A.1   ni%     /Tii>;l    an^^irmn 


t 


iu  il  publie.  On  reçoit  nécessairement  l'empreinte  de  ce  aa'il  enseipne. 


a  préservation  des  enfants.  Lutter  contre  le  respect  humain. 
Imporlatiee  de  la  presse  dam  la  formation  de  lesprit.  L'exemple 


passé  :  on  a  par  la  presse  neutre  chloroformé  les  ealhvliques.  L'exemple 
du  présent  :  les  œuvres  ne  rendent  pas  suffisamment,  faute  du  sou- 
tien d'une  presse  organisée.  La  corruption  du  cœur  par  la  presse. 
Conclusion.  Seconder  le  journal  catholique.  "  bureau  de  recrutement 
de  l'armée  catholique  ». 

La  spoliation  continue.  —  1°  A  Lyon,  on  «  at- 
tribue »  des  biens  d'Eglise  (Protestation  de  S.  Ein. 
le  oard.  M.\iRiN|  :  10.53. 

2'  A  Agen,  on  démolit  le  Petit  Séminaire  iSemaine 

catholique  d'Agen)  :  1057. 

Actes  épiscopaux.  —  Institution  d'une  journée 
sacerdotale  annuelle  (ordonnance  de  M''  Chollet, 
archev.  Cambrai)  :  1038. 

LEGISLATION  CANONIQUE  ET  CIVILE 

Commentaires  pratiques.  —  La  loi  sur  les  baux 

à  loyer  du  31   mars  1922  iLéon  Jou.\rre,  Gazelle 

des  Tj-ibunauxi  :  1061. 
Lois  nouvelles.  —  I.  Accidents  du  travail    L.  12. 

4.  22<  :  1070. 

Frais  médicaux  et  funéraires  mis  à  la  charge  des  chefs  d  entreprise. 

II.  Réparation  des  dommages  de  guerre  :  l' Demandes 

de  délimitation  et  de  remembrement  :  délai  pour  leur  dépôt 
(L.  12.  4.  22)  :  li)70;  —  2    Indemnités  à  des  incapables: 
V    pouvoirs  du  tribunal  des  dommages  (L.   12.   4.  22/:  1071. 
m.  Petits  retraités  et  pensionnés  de  l'Etat:  indem- 
nité temporaire  de  cherté  de  vie  iL.  12.  4.  22|  :  1071. 
Réponses  ministérielles  pratiques.   — _  1*  Ecoles 
primaires  supérieures  publiques  :  1072. 
organisation  de  l'emplui  du  temps.  Neutralité  >colaire. 
2=  Ecoles  primaires  publiques  :  1072. 

Elèves.  La  loi  de  1S82  ne  prévoit  pas  comme  motif  d'absence  légi- 
time la  participation  à  des  cérémonies  à  titre  d'enfant  de  chœur. 

DOSSIERS  de  •  LA  DOCUMENTATION  CATHOLIQUE  • 

L'Europe   dévastée.   —  L'Allemagne   de    Kiel    à 

Gènes  (1918-1922),  par  René  Johannet  [suitet  :  1073. 

Tboi'ième  P.A.RT1E.  —  Us  ïntrigues  anglo-russo-allemandes 
dans  îa  Baltique  (1918-1919i. 

La  renai-ance  du  militarisme.  Reprise  de  la  .■  Poussée  vers  l  Est  >■>. 

Genèse  de  l'aventure  baltique;  le  consul  anglais  de  Riga  organise 
larmée  allemande  (23.  12. 18)  ;  le  complot  des  barons  baltes  (mars  1919i. 
Le«  allemands  renversent  le  gouvernement  letton  (16.  .t.  19'.  Lutte 
contre  l'Esthonie.  Encerclement  et  défaite  des  Allemands  a  Riga  t3.  7. 19K 
Les  ^IQemands  reprennent  leur  tentative  contre  la  Lettonie.  La  ger- 
manisation de  la  Couilande.  Complicités  anglo-saxonnes  .Anglais,  Russes 
et  \llemands  se  disputent  les  pays  baltes.  Un  essai  de  gouvernement 
anglo-alUé  à  façade  russe  pour  les  pays  baltes.  La  révolte  de  la  divi- 
Mon  de  fer  contre  les  injonctions  du  Conseil  suprême.  FaibleSïe  de^ 
Gouvernements  baltiques.  Réorganisation  des  forces  g"ma°^-'""'^f '„_ 

La  nouvelle  marche  snr  Riga  ioct.  1919..  Le  b  oeus  de  la  Baltique 
par  l'Entente.  Victoire  lettone  sur  la  division  de  fer.  Dernières  dévas- 
tations germaniques.  Retraite  de  la  division  de  fer  (nov.  I9ia). 
BIBLIOGRAPHIE.  —  Epitome  luris  canonici,  t.   1,  par  les 

RR    PP     A.   Vermeersch.   5.  J..  -t   J-   Lreusen,  >.  •»•;  — 
Vers  la  cronancc,  par  l'abbé  Paul  Buvs^e;  --  Le$  C^- 

rimesdu  Saint-Esprit,  i>;xr  Dom  Bernard  .Maréchaux  :  108/ . 
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«  LES  gOESTiOKS  AGIDELLES  »  et  « 


EDEU 


le  Saiiit-Sièo:e  et  la  Contérence  de  fiénes  ? 


Lettre  de  S.  S.  Pie  XI  à  Mgr  Signori,  archevêque  de  Gênes. 


Du  Vatican,  le  7  avril  1932. 


VÉNÉRABLE    FrÈRE, 


C'est  avec  un  vif  plaisir  que  Nous,  avons  lu  la 
lettre  si  opportunément  adressée  par  vous  à  votre 
peuple  à  l'occasion  de  la  Conférence  internationale 
qiii  pour  la  première  fois  réunit,  dans  cette  glo- 
rieuse cité,  vainqueurs  et  vaincus  en  de  pacifiques 
discussions,  et  vers  laquelle  se  tournent  toutes  les 
espérances   des   peuples. 

Pour  Nous,  représentant  du  Dieu  «  de  paix  et 
d'amour  »,  qui  veille,  avec  une  spéciale  sollicitude, 
sur  Vindigent  et  le  malheureux  —  et  dont  l'inson- 
dable dessein  Nous  a  si  inopinément  appelé  à 
recueillir,  avec  l'héritage  du  Suprême  Pontificat,  la 
mission  bienfaisante  et  pacificatrice  de  Notre  regretté 
Prédécesseur,  —  Nous  émettons  l'espoir  et  Nous 
souhaitons  que  les  Délégués  d^es  Puissances  veuil- 
lent prendre  en  considération  l'état  lamentable  où 
se  débattent  tous  les  peuples.  Puissent-ils  aborder 
cette  étude  avec  des  sentiments  d'apaisement  et  avec 
la  résolution  de  faire  quelques  sacrifices-  sur  l'autel 
du  bien  commun.  Pareille  attitude  constituerait  à  la 
fois  la  condition  primordiale  pour  remédier  effica- 
cement à  la  situation,  et  le  premier  pas  vers  cette 
pacification  générale,  objet  des  vœux  le$  plus  ardente 
du  monde  entier. 

S'il  faut  que,  même  parmi  le  fracas  des  armes 
—  suivant  la  belle  devise  de  la  Croix-Rouge  :  inter 
arma  caritas,  —  la  charité  chrétienne  garde  ses  droits 
souverains,  il  doit  en  être  ainsi  a  fortiori  alors  qu'on 
a  mis  bas  les  armes  et  signé  des  traités  de  paix  ;  sans 
compter  que  les  haines  entre  nations,  triste  legs 
de  la  guerre,  sont  néfastes  aux  peuples  vainqueurs 
eux-mêmes  et  préparent  à  tous  un  avenir  fort  chargé 
de  menaces  ;  et  on  ne  doit  point  oublier  que  la  plus 
sûre  garantie  de  la  paix  n'est  pas  une  forêt  de  baïon- 
nettes, mais  la  réciprocité  dans  la  confiance  et 
l'amitié.  Supposé  même  qu'on  veuille  exclure  du 
programme  de  la  Conférence  toute  discussion  non 
seulement  sur  les  traités  antérieurs,  mais  aussi  sur  les 
réparations  qu'ils  imposent,  il  ne  semble  pas  que 
cela  rende  impossible  pour  l'avenir  tout  échange 
d'idées  susceptible  de  faciliter  aux  vaincus  l'accom- 
plissement rapide  de  leurs  engagements,  procédure, 
du  reste,  dont  le  résultat  définitif  serait  un  avantage 
pour  les  vainqueurs. 

Animé  de  ces  sentiments  d'égale  affection  pour 
tous  les  peuples  que  Nous  inspire  la  charge  à  Nous 
confiée  par  le  divin  Rédempteur,  Nous  étendons,  Nous, 
à  tous  les  fidèles  l'appel  que,  exact  interprèle  de 
Notre  pensée,  vous  avez  adressé.  Vénérable  Frère, 
à  voire  peuple,  et  Nous  leur  demandons  à  tous  d'unir 
leurs  prières  aux  Nôtres  pour  le  suv^cès  de  la  Con- 
férence. Que  la  bénédiction  du  Seigneur  descende 
sur  elle  ;  puissent  ses  décisions,  dictées,  nous  l'espé- 
rons, par  un  esprit  de  charité,  procurer  à  la  pauvi» 
humanit/!  la  concorde  si,  attendue,  qui,  en  établissant 
la  fraternité  entre  les  peuples,  les  fera  rentrer,  après 
huit  années  de  souffrances,  et  de  mines,  dans  la 
voie  radieuse  du  travail,   du  progrès  et  do   la  civi- 


lisation. Nous  verrons  ainsi  se  réaliser  la  mi'^- 
sion  de  l'Eglise,  qui  suivant  les  belles  paroles  de 
saint  Augustin  (De  moribus  Ecclesiae  Cathûlicaf. 
I,  3o),  rapproche  les  citoyens  des-  citoyens,  les 
nations  des  nations,  et  gui,  par  le  souvenir  d?  leur 
commune  origine,  groupe  tous  les  hommes  non  seu- 
lement en  utie  société,  mais  dans  une  sorte  de  fra- 
ternité. 

En  formant  ce  vœu  ardent,  Nous  vous  accordons, 
à  vous.  Vénérable  Frère,  au  clergé  et  aux  fidèles  du 
cher  diocèse  de  Gênes,  lar  Bénédiction  ApostoUque. 

PIE   XI,   PAPE. 

CommnDication  de  la  lettre  dn  Souverain  Pontife 
au  Président  de  la  Conférence. 

Lettre  de   M"  Signori  à  M.   Facta. 

Dans  une  communication  datée  de  Gênes, 
12.  4.  22,  YOsservatore  Romano  du  13  annonce 
que  rill'"*  et  Rév^e  archevêque  de  Gênes,  >£«'  Josué 
Signori,  a,  par  la  lettre  suivante  (dont  la  date 
n'est  pas  indiquée),  fait  parvenir  à  S.  Exe. 
M.  Facta,  président  de  la  Conférence,  copie.de 
l'autographe  du  §aint-Père  : 

J'ai  l'honneur  de  transmettre  à  Votre  Excellence 
copie  de  la  lettre  autographe  que  Sa  Sainteté  le  Pape 
Pie  XI  a  daigné  m 'écrire  à  propos  de  la  Conférenco 
solennelle  des  Délégués  des  Nations,  qui  s'ouvre  au- 
jom-d'hui  (i)  dans  le  Palais  San-Giorgio  de  celle  illuslw 
cité  ;  je  prends  également  la  Liberté  d'y  joindre  la 
lettre  que,  à  cette  môme  occasion,  j'ai  adressée  au. 
clergé  et  aux  fidèles  de  l'archidiocèse  de  Gênes. 

Je  crois  que  ce  doit  être,  pour  Votre  Excellence, 
un  précit.'ux  et  très  doux  encouragement  de  savoir 
-qu'à  l'heure  où  de  si  nombretix  et  si  illustres  p«r- 
sonnages  se  trouveront  rassemblés  pour  discuter  le* 
difficiles  problèmes  de  la  pacification  du  monde,  les 
fidèles,  le  Souverain  Pontife  et  les  évêques  à  leur 
tète,  se  réuniront  dans  les  églises  afin  de  demandur 
au  Seigneur  la  lumière  et  la  sagesse  nécessaires  aux 
membres  de  la  Conférence  pour  remplir'  la  mission 
que  les  peuples  leui-  ont  confiée. 

J'émets  l'espoir  et  je  forme  le  vœu  que  Votre 
Excellence  puisse,  avec  l'aide  de  Dieu,  avoir,  devant 
le  monde  entier  et  devant  notre  bien-aimée  patiie, 
la  gloire  et  le  mérite  de  contribuer  efficacement  à 
donner  à  la  pauvre  humanité  ce  qu'elle  désire  si 
ardemment  :  la  concorde,  qui,  comme  le  Souverain 
Pontife  le  souhaite  en  termes  singulièrement  heu- 
reux, établira  la  fraternité  entre  les  peuples,  et,  réa- 
lisant la  mission  de  l'Eglise,  les  fera  rentrer  dans  la 
voie  radieuse  du  travail,  du  progrès  et  de  la  civili- 
sation. 

En   exprimant   ces    vœux   et  cet   espoir,    je    saisis 
avec  un  plaisir  tout  particulier  celte  occasion  de  vous 
offrir  l'hommage  de  l'estime  et  de  la  considération 
les  plus  profondes,   avec  lesquelles  je  me  dis 
De  votre  Excellence, 
Le  dévoué, 

Josué    SiGPîOBT. 

archevêque  de  Gênes. 

(i)  La  Conférence  s"e<l  ouvcitc  le  Lundi-Saint,  lo 
(Note  de  la  D.   C.) 
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Le  Président  de  la  Conférence  a  i?épondu  aus- 
i  lût.  d'après  VOsseri)at<fre  : 

ExCELIjENGB, 

Je  reçois  avec  la  plus  vive  gratitude  votre  lettre, 
à  laquelle  sont  jointes  une  copie  de  rautographe 
envoyé  par  Sa  Sainteté  le  Pape  Pie  XI  à  Votre  Excel- 
lence à  l'occasion  de  la  Conférence  solennelle  des 
Délégués  des  Nations  et  la  noble  lettre  adressée  par 
Votre  Excellence  au  clergé  et  aux  fidèles  de  l'archi- 
diocèse  de  Gènes. 

En  me  communiquant  ces  documents,  pleins  de 
chaleureux  souhaits  et  de  vifs  encouragements,  Votre 
Excellence  ajoute  le  vœu  cfue  notre  patrie  bien-aimée 
puisse  avoir  le  bonheur  et  la  gloire  de  contribuer 
efficacement  à  rétablir  cette  concorde  qui  doit  mar- 
quer pour  les  peuples  le  terme  d'incalculables  souf- 
frances et  l'aube   sereine  de   la  fraternité. 

Cette  très  noble  pensée  est  assurément  la  raison 
d'être  de  la  Conférence  à  laquelle  l'illustre  et  gra- 
cieuse ville  de  Gènes  donne  en  ces  jours  Thospitalité, 
et  il  n'est  pas  douteux,  comme  le  dit  si  bien  Votre 
Excellence,  que  cette  idée  ne  peut  manquer  de  donner 
réconfort  et  encouragement  à  tous  ceux  qui  consa- 
rent  leur  activité  à  la  grande  cause  de  la  paix. 

J'offre  donc  à  Votre  Excellence  mes  sentiments 
(Je  profonde  reconnaissance  pour  le  concours  si  utile 
apporté  au  bien  de  l'hmnanité  ^t  pour  l'extrême 
'"ourtoisie  de  sa  communication. 

Je    prie  Votre    Excellence    de   daigner   agréer   une 
fois  encore  l'expression  de  ma  plus  profonde  estime 
et   de  mes  hommages  respectueux. 
'Votre  très  dévoué, 

Louis   Facta. 

Discours  de  1.  Faota 
à  la  séance  d'inangoration  de  la  Conférence. 

Le  lundi  10.  4.  22,  M.  Facta,  président  de  la 
Conférence  de  Gènes,  a  ouvert  la  séance  solennelle 
'■inauguration  ^par  <la  lecture  d'un  discours  de 
Ijienvenue  où  il  a  déclaré  notamment  (1)  : 

Xous  sommes  tous  conviés  à  une  ^ande  œuvre 
le  coopération  internationale  et  humaine.  C'est  un 
devoir  moral  et  politique  que  nous  devons  remplir, 
et  ce  n'est  que  dans  l'accomplissement  de  ce  devoir 
qœ  nous  trouverons  le  chemin  du  salut  et  le  retour 
1  une  vie  en  commun  plus  prospère  et  plus  heureuse. 

C'est  cet  esprit  de  coopération  et  de  fraternité  entre 
Jes  peuples  qui  donne  à  cette  Conférence  son  trait 
caractéristique. 

Ici  est  effacé  le  souvenir  des  ressentiments  nés  de 
la  guerre.  11  n'y  a  plus  ici  ni  amis  ni  ennemis,  il  n'y 
a  plus  ni  vainqueurs  ni  vaincus  ;  îl  n'y  a  que  des 
hommes  et  des  nations  qui  veulent  réunir  en  faisceau 
toutes  les  énergies  pour  atteindre  ensemble  un  but 
très  élevé. 

Le  président  dia  Conseil  d'Italie  a  crniclu  cm 
ces  termes  : 

C'est  donc  sous  l'égide  des  principes  -d'équité,  de 
justice  "et  de  «olidarité  entre  les  peoples  'que  s'onvre 
■jette  Conférence,  à  laquelle  tout  récemment  le  Sou- 
verain Pontife,  accomplissant  sa  très  hîiule  mission 
d'amour  <ît  de  paix,  a  adressé  d'augustes  paroles 
inspiréxrg    par    le    même    seotiment   mrvers  (tous   les 


(i)  Nous  traduisons  d'après  le  texte  itaHen  du  Uomento 
<le  Turin  (ii.  4.  aa).  Nous  avons  traduit  loug  les  autres 
'Jocumenti    d'après    VOsstivalore    lioiuano. 


peuples,  pikGoles  qui  scnit  un  heureux  augure  de 
concorde. 

J'ai  pleinement  iconfiance  en  la  sagesse  et  en  la 
modération  de  tous  ceux  qui  sont  réunis  ici,  et  jo 
souhaite  ardemment  que  cette  Conférence  puiase 
donner  au  monde  le  spectacle  de  discussions  élevées 
et  sereines. 

Puissions-nous,  en  nous  efforçant  tous  de  modérer 
l'expression  de  nos  convictions  personnelles  et  de  faire 
preuve  de  tolérance  à  J 'égard  des  opinions  d'autrai, 
aboutir  à  ces  décisions  pratiques  et  à  ces  résultats 
heureux  dont  dépendent,  pour  une  grande  part, 
l'avenir,   la  paix  et  la  prospérité  de  l'Europe . 

Le  Momento  ajoute  : 

Des  applaudissements  unanimes  et  répétés  ont 
salué  la  fin  de  ce  discours.  Trois  passages  ont  été 
spécialement  soulignés  d'applaudissements  :  lorsque 
le  président  du  Conseil  a  dit  que  les  travaux  de  la 
Conférence  devaient  s'inspirer  d'un  haut  esprit  de 
justice  ;  lorsqu'il  a  affirmé  qu'aujourd'hui,  ici,  ne 
peut  plus  exister  de  distinction  entre  vainqueurs 
et  vaincus  ;  enfin  lorsqu'il  a  déclaré  voir  d'heureux 
auspices  de  concorde  dans  l'auguste  parole  du  Sou- 
verain Pontife,  qui  a  rempli  sa  très  haute  mission 
d'amour  et  de  paix. 

Mise  an  point  officieuse,  par  «  l'Osservatore  Romane  », 
ie  certains  commentaires  de  presse. 

Sous  le  titre  «La  lettre  du  Pape  à  l'archevêque 
de  Gènes  ».,  VOsservatore  Romano  (15.  4.  22)- a 
publié  en  tête  de  ses  colonnes  un  important 
article  qui  a  été  tiès  remarqué  et  dont  les  jour- 
naux ont  publié  un  long  résumé  télégrapliique 
communiqué  par  Y  Agence  Havas. 

En  voici  la  traduction  intégrale  : 

La  lettre  adressée  par  Sa  Sainteté  le  Pape  Pic  XI 
à  Mjgr  Sig^nori,  archevêque  de  Gênes,  à  l'occasion  de 
la  Conféi'ence  internationale  —  dans  laquelle  le 
Saint-Père  exprime  ses  vœux  pour  le  succès  de  la 
Conférence,  et  indique  les  points  que  les  DélégTiés 
des  Puissances  devraient  prendre  en  considération 
ai  l'on  veut  vraiment  aboutir  à  la  pacification  uni- 
verselle désirée,  —  a  attiré,  comme  on  devait  «'y 
attendre,  l'attention  générale. 

Ce  document,  parole  sereine  du  Père  commun, 
que  n'affaii)lit  aucun  intérêt  temporel  particulier, 
continue  l'œuvre  immortelle  du  regretté  Benoît  XV. 
Le  Pape  défunt  avait  fait  de  la  paix  l'objet  principal 
de  son  trop  court  pontificat,  et,  en  -vue  de  la  rétablir, 
s'appliquait  à  lui-même  l'exhortation  de  l'apôtre  saint 
Paul  à  son  disciple  Timothée  sur  la  prédication  de 
l'Evangile  :  Insta  opportune,  importune  ;  argue, 
obsecra.  increpa,  in  omni  patientia  et  doctrina  ; 
comme  lui,  son  successeur  prend  pour  tâche  la  récon- 
ciliation des  peuples,  qui,  tout  en  ayant  mis  bas  les 
armes  et  signé  des  traités  de  paix,  gardent  encore 
dans  toute  leur  acuité  les  haines  de  la  guerre.  Or, 
pour  faire  entendre  sa  voix  pacificatrice,  le  Saint - 
Père  ne  pouvait  trouver  d'occasion  phis  favorable  que 
la  grande  Assemblée  de  Gênes. 

Le  message  pontifical  a  eu,  suivant  l'expression 
consacrée,  une  bonne  presse.  En  Italie,  tous  les  jour- 
naux sérieux  l'ont  reproduit  in  extenso  ;  quelques-uns 
l'ont  accorapjigné  de  commentaires  bienveillants.  Le 
président  de  la  Conférence,  M.  Farta,  en  a  fait  une 
respectueuse  mention  dans  son  discours  inaugural. 
Certain*  ont  voulu  découvrir  une  enfenle  préalable 
entre  la  lettre  pastorale  de  Mgr  Signori,  le  messag'î 
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du  Pape,  la  communication  de  ce  dernier  document 
au  président  de  la  Conférence  et  les  quelques  paroles 
de  l'honorable  M.  Facta  ;  rien  de  plus  faux. 

Le  Saint-Siège  ignorait  tout  de  la  pastorale  de  l'ar- 
chevêque avant  sa  publication,  et  c'^t  seulement  par 
les  journaux  qu'il  apprit  la  communication  de  la 
lettre  de  Pie  XI  à  l'honorable  M.  Facta,  la  réponse 
du  ministre  et  l'allusion  qu'il  y  fit  dans  son  discours. 
Dans  la  presse  étrangère  également,  pour  autant  que 
nous  en  pouvons  juger,  la  lettre  du  Saint-Père  a  été 
accueillie  non  seulement  avec  respect,  mais  avec  satis- 
faction. Seule  une  partie  de  la  presse  française  a  fait 
exception  :  elle  a  voulu  -voir  dans  ces  documents  une 
sorte  de  critique  de  l'altitude  de  la  France  en  la 
période  historique  que  nous  traversons,  ainsi  que  le 
désir  d'une  revision  des  traités  de  paix  et  d'un  allé- 
gement des  réparations  qu'ils  imposent. 

Nous  avons  sous  les  yeux  un  article  du  Temps  du 
10  courant  (i). 

La  lettre  du  Pape  porte  :  «  Les  haines  entre  nations, 
triste  legs  de  la  guerre,  sont  néfastes  aux  peuples 
vainqueurs  eux-mêmes  et  préparent  à  tous  un  avenir 
fort  chargé  de  menaces  ;  et  on  ne  doit  pas  oublier 
que  la  plus  sûre  garantie  de  la  paix  n'est  pas  um 
forêt  de  baïonnettes,  mais  la  réciprocité  dans  la  con- 
fiance et  Vamitié.  »  Le  journal  parisien  ajoute  :  «  Et 
à  qui  donc  s'adresse,  au  moment  où  la  France  refuse 
de  laisser  discuter  le  désarmement,  cette  allusion  à 
une  «  foret  de  baïonnettes  »,  qui  n'est  pas,  déclare 
le  Pape,  la  meilleure  garantie  de  tranquillité  ?  » 

Il  est  facile  de  répondre  que  le  noble  avertissement 
donné  par  le  Pape  s'adresse  à  tous  et  ne  vise  per- 
sonne en  particulier  (2)  ;  il  exprime  un  principe 
général  qui  s'applique  à  tous,  vainqueurs  et  vaincus, 
de  toute  époque  et  de  tous  pays,  et  n'implique  aucune 
allusion  spéciale  à  la  France  ni  à  quelque  autre  Puis- 
sance que  ce  soit  ;  c'est  ce  que  démontrent  assez 
clairement  les  paroles  du  Pape  qui  précèdent  celles 
que  nous  avons  imprimées  en  italiques.  C'est  le  même 
principe  qu'affirmait  si  éloquemment  Benoît  XV  en 
sa  belle  lettre  du  28  juill.  I9i5,  adressée  à  toutes  Ks 
nations  belligérantes  et  à  leurs  Gouvernements  : 
«  L'équilibre  du  monde,  la  tranquille  prospérité  et 
la  sécurité  des  nations  reposent  sur  la  bienveillance 
mutuelle,  le  respect  des  droits  et  de  la  dignité  de 
chacun,  beaucoup  plus  que  sur  d'innombrables 
armées  et  une  formidable  ceinture  de  forteresses.   » 

Mais  le  Temps  s'en  prend  surtout  au  passage  qui, 
dans  la  lettre  pontificale,  fait  suite  à  celui  que  nous 
venons  de  reproduire  :  «  Supposé  même  qu'on  veuille 
excliure  du  programme  toute  discussion  non  seule- 
ment sur  les  traités  antérieurs,  mais  aussi  svu"  k? 
réparations  qu'ils  imposent,  il  ne  semble  pas  que 
cela  rende  impossible  tout  échange  ultérieur  d'idées 
susceptible  de  faciliter  aux  vaincus  l'accomplissement 
rapide  de  leurs  engagements,  procédure,  du  reste, 
dont  le  résultat  définitif  serait  un  avantage  pour  les 
vainqueurs.  » 


(i)  Il  s'agit  d'un  «  Bulletin  »  daté  de  «  Paris,  10  avril  », 
mais  publié  dans  le  Temps  du   11.  (Note  de  la  D.  C.) 

(2)  Celte  mise  au  point  paraît  concerner,  dans  la  presse 
étrangère,  nof  animant  l'Vnitù  CattoUca  de  Florence, 
qui,  dans  son  premier  article  du  i3.  4.  aa,  écrivait,  sous 
la   signature   de   M.    Philippe  Finotti  : 

«  Que  si  (en  substance)  on  entend  rester  forts  par 
préoccupation  excessive  de  la  »  nécessité  de  défense  mili- 
taire »  et  de  «  garantie  flnancière  »,  néanmoins,  «  on 
ne  doit  point  oublier  —  ajoute  Pie  XI  —  (]ue  la  plus  sûre 
garantie  de  la  paix  n'est  pas  une  forêt  de  baïon.icltes, 
mais  la  réciprocité  dans  la  confiance  et  l'amitié  »  ;  c'est 
tout  spécialement  sur  les  bords  de  la  Seine  qu'on  ne 
devrait  jamais  perdre  de  vue  l'indiscutable  vérité  de 
cette  formule,  énoncé  d'un  principe  qu'on  n'a  jamais 
pu    contester   ou    atténuer.    »    (Note   de    la    D.    C.) 


Le  Temps  prétend  que  ce  passage  doit  contenir 
«  une  invitation  à  modifier  les  traités  et  à  révisa  les 
clauses  de  réparation  sinon  pendant  la  Conférence, 
du  moins  dans  un  échange  ultérieur  dHdées  ». 

Une  telle  interprétation  est  inexacte  ;  elle  prouve 
que  le  grand  journal  parisien  n'a  pas  compris  les 
paroles  du  Pape,  dont  le  sens  est  pourtant  si  clair 
dans  le  texte  italien.  Le  passage  en  cause  peut  litté- 
ralement se  paraphraser  comme  il  suit  :  «  Dans  rhy- 
pothèse  même  où  à  la  Conférence  on  ne  discutera  pas 
de  nouveau  les  traités  et  les  réparations,  cela  néan- 
moins ne  semble  pas  empêcher,  etc.   » 

II  appert  donc  :  1°  que  les  paroles  pontificales  sup- 
posent en  vigueur  les  engagements  pris  par  les  vain- 
cus ;  2°  que,  loin  de  contenir  aucune  invitation  à 
remettre  en  discussion  les  traités  et  les  réparations 
convenues,  elles  admettent  l'hypothèse  que  cette 
discussion  soit  exclue  de  la  Conférence  ;  3°  mais 
que,  néanmoins,  elles  font  entrevoir  la  possibilité 
d'un  échange  ultérieur  d'idées  en  vue  non  point  de 
modifier  les  traités  et  les  réparations  qu'elles  im- 
posent, mais  de  faciliter  aux  vaincus  Vaccomplisse- 
ment  rapide  de  leurs  engagements,  dans  l'intérêt 
même  des  vainqueurs.  Cette  interprétation  évidente 
nous  dispense  des  observations  qu'on  pourrait  encore 
faire  à  propos  de  l'article  du  Temps  et  d'autres  pério- 
diques. 

,  [Documents    traduits    de    l'italien 

par    la    Documentation    Catholique.] 


L'apologétique  par  l'/iistoire 


PROTESTANTISME  ET  PATRIE 
sous  Louis  XIV 


LE  ROLE  POLITIQUE  DES  PROTESTANTS  FRANÇAIS 

Delà  Cm.T  (29-30.  1.  22): 

Les  catholiques  ont  aujourd'hui  la  maîtrise  des 
sciences  historiques,  écrivions-nous  ici  même  dans 
un  de  nos  précédents  articles,  et  l'Académie  fran- 
çaise apportait  aussitôt  à  cette  affirmation  une  écla- 
tante confirmation.  Son  secrétaire  perpétuel  procla- 
mait dans  sa  séance  annuelle  les  prix  qu'elle  avait 
décernés  aux  meilleurs  ouvrages  d'histoire  qui  lui 
avaient  été  présentés.  Trois  prêtres  se  partageaient 
le  prix  Thérouanne  destiné  à  des  œuvres  historiques, 
cl  un  prêtre  encore,  M.  Lavaquery,  emportait  le 
second  grand  prix  Gobert  réservé  aux  mêmes  tra- 
vaux. Le  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  fran- 
çaise, M.  Masson,  a  félicité  le  clergé  de  son  activité 
intellectuelle  ;  M.  Souday,  le  critique  qui  continue 
au  Temps  les  traditions  de  M.  Homais,  s'en  est  scan- 
dalisé, et  dans  un  article  qui  cherchait  l'ironie  sans 
la  trouver,  il  n  raillé  ces  distinctions  académiques 
ainsi  accaparées  par  les  membres  du  clergé. 

Il  eût  mieux  fait  d'en  constater  la  légitimité  en 
lisant  les  œuvres  ainsi  couronnées.  Nous  l'avons  fai* 
5  sa  place. 

Nous  avons  déjà  signalé  à  nos  lecteurs  la  valeur 
scientifique  des  deux  gros  volumes  consacrés  par 
M.   l'abbé   Lavaquery   au   cardinal   de   Boisgelin    (i) 


(1)  Abbé  l.w.vQLEUY,  Le  cardinal  de  Boisgelin  (i73a- 
i8o/i).  2  vol.  in-S*.  Paris,  Plon-Nourrit,  1921.  i5  francs 
le  volume.  ^ 


io33 


((  Les   Questions  Actuelles  » 


io3S 


i 


el  honox'és  par  l'Académie  française  du  second  grand 
prix  Gobert.  Xous  n'y  reviendrons  pas,  bien  qu'il 
nous  eût  été  agréable  de  montrer  ce  que  devint,  pen- 
dant la  tourmente  révolutionnaire  et  au  lendemain 
du  Concordat,  ce  prélat  d'ancien  régime  teinté  de 
philosophisme,  mais  ayant  assez  de  noblesse  de 
caractère  pour  faure  face  avec  une  résignation  et  une 
dignité  vraiment  chrétiennes  aux  revers  de  la  for- 
tune. 

LOUVRAGE  DE  M.   L'ABBÉ  DEDIEU 

Des  trois  prix  Thérouanne,  l'un  a  été  décerné  à 
M.  l'abbé  Dedieu  pour  son  étude  sur  le  Rôle  poli- 
tique des  protestants  français   (i). 

On  savait  depuis  longtemps  déjà  que,  dans  leur 
haine  contre  Louis  XIV,  les  protestants  avaient  eu 
des  intelligences  fréquentes  avec  les  ennemis  de  la 
France  pendant  les  guerres  de  la  Ligue  d'Augsbourg 
(1688-1697)  et  de  la  succession  d'Espagne  (1701- 
i7i3).  C'est  ce  que  racontait  dès  le  xvm"  siècle 
rHistoire  du  Languedoc  de  Dom  Vaissète,  et  c'est 
ce  que  nous  avons  rappelé  nous-même  dans  le 
tome  III  d^Histoire  partiale,  histoire  vraie.  Dans  ses 
Mémoires,  le  maréchal  de  Villars  signale  les  rela- 
tions constantes  qm  existèrent  entre  les  Camisards 
révoltés  dans  les  Cévennes  el  la  coalition  anglo- 
hollandaise. 

Les  puissances  ennemies  de  la  France,  écrit-il,  n'ou- 
bliaient rien  pour  entretenir  cette  révolte  et  n'épargnaient 
aucune  dépense  pour  la  fomenter  ou  même  pour  l'ac- 
croître. Plusieurs  de  leurs  frégates  chargées  de  fanatiques 
(protestants),  d'armes  et  d'argent  suivaient  les  côtes  du 
Languedoc,  quelques-unes  abordèrent  sur  celles  de  Cata- 
logne, moins  exactement  gardées  que  ne  Tétaient  celles 
du  Languedoc...  ttutre  ces  tentatives  pour  soutenir  la 
révolte  du  Languedoc,  les  ennemis  firent  passer  des 
émissaires  en  Dauphiné  et  en  Rouergue  pour  fcdre  prendre 
les  armes  dans  ces  provinces  à  ce  qu'ils  pouvaient  rassem- 
bler de  fanatiques  et  de  religionnaires  qui  comptaient 
tous  que  les  années  noraZes  d'Angleterre  el  de  Hollande 
n\Ucienl  entrées  dans  '.a  Méditerranée  que  po.n-  hs  sou- 
tenir  i'-'\ 

Ce  qui  fait  l'originalité  de  l'œuvre  de  M.  Dedieu, 
ce  n'est  donc  pas  la  découverte  de  ces  faits  et  de 
ces  plans  concerté?,  mais  plulôt  les  précisions  nou- 
velles et  minutieuses  qu'il  a  apportées  à  cette  his- 
toire. Elles  lui  ont  été  fournies  par  les  nombreux 
documents,  pour  la  plupart  inédits,  qu'il  a  dépouillés 
à  Londres,  dans  les  manuscrits  du  British  Muséum 
et  dans  les  papiers  d'Etat  du  Record  Office  con- 
cernant la  France,  la  Hollande,  la  Suisse,  la  Savoie, 
l'Allemagne,  la  Prusse  et  l'Angleterre.  D'autres 
recherches  aux  Archives  et  à  la  Bibliothèque  natio- 
nale de  Paris,  le  dépouillement  d'un  grand  nombre 
d'imprimés  dont  quelques-uns  sont  contemporains 
des  événements  racontés,  ont  complété  cette  riche 
documentation. 

Aussi  cette  étude  historique  se  présente-t-elle  avec 
des  preuves  irréfutables  qui  l'assurent  contre  toute 
contradiction,  et  comme  elle  suit  les  intrigues  des 
réformés  à  l'intérieur  et  au  dehors  du  royaume  de 
France  jusque  dans  leurs  détours  les  plus  mysté- 
rieux et  les  plus  complexes,  sa  lecture,  quoique 
rigoureusement  scientifique,  a  l'intérêt  d'un  vrai 
roman.  Il  est  impossible  d'imaginer  vie  plus  intense 
et  plus  pittoresque  que  celle  qui  déborde  de  certains 
chapitres  de  ce  livre  écrits  d'une  plume  alerte. 

(1)  Abhié  Dediei  .  Le  rôle  politique  des  protestants  fran- 
çais.   Paris,    Blond,    toai.    Un    vol.    in- 16,   7    francs. 

(2)  Cité    par    Guiracd,    Histoire    partiale,    histoire    vraie. 

III,     pp       I3I-IÎ3. 
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L'alliance  des  protestants  français  avec  l'étranger 
contre  la  France,  de  1688  à  1713. 

Les  relations  des  protestants  français  avec  les  enne- 

mis  de  la  France  furent  continuelles  de  1688  à  1713 

I    el    elles    furent    entretenues    simultanément    par    le« 

I    réformés    qui   étaient    restés   dans   leur   pays   el   par 

,    ceux  qui  s'étaient  réfugiés  à  l'étranger  pour  y  jouir 

de   la   liberté   de   conscience  ;   les   uns   et    les   autres 

,    cherchèrent  dans  la  victoire  de  l'ennemi,  dans  l'écra- 

sèment  de  la  France  et  dans  son  démembrement  au 

profil  de  l'envahisseur,  leur  revanche  contre  l'auteur 

de  la  révocation  de  l'Edit  de  Nantes.  Dans  ces  cam- 

j    pagnes  contre  la  patrie,  ils   furent   dirigés  par  plu- 

I    sieurs  gentilshommes   tels   que   le   marquis  de   Mire- 

I    mont,  le  marquis  de  Mirmand,   le  marquis  de  Vri- 

I    gny,  M.  de  Beringhen  et  une  série  de  pasteurs  tels 

I    que    Brousson,    Dubourdieu     et     surtout     le    célèbre 

i    Jurieu.    C'est    par    leur    propre    correspondance    que 

I    M.  Dedieu  les  suit  pas  à  pas,  communiquant  d'une 

i    part  avec  l'âme  de  la  coalition,  Guillaume  d'Orang« 

j    et  ses  ministres,  et  de  l'autre  avec  leurs  coreligion- 

j    naires    réfugiés    en    Hollande,    en    Angleterre    et    en 

,    Suisse  ou   demeurés  en   France,   et  avec  les   Barbeta 

I    des  Alpes,  de  Dauphiné  et  de  Provence. 

Les  complots  de  1689  et  1690.  Leur  échec. 

La  guerre  n'était  pas  encore  déclarée  entre  la 
France  et  la  coalition  d'Augsbourg  (1688),  et  déjà 
Miremont  proposait  à  l'Espagne  une  attaque  par  mer 
contre  le  port  de  Cette,  et  le  débarquement  de 
troupes  espagnoles  qui  donneraient  aussitôt  la  main 
aux  protestants  révoltés  dans  les  Cévennes.  Différé, 
ce  phiM  fut  lepris  en  16S9.  soumis  au  maréchal  de 
Schombcrg,  protestant  français  au  service  de  l'An- 
gleterre, et  présenté  par  lui  à  Guillaume  d'Orange 
qui  en  ordonna  l'exécution  au  lendemain  même  de 
sa  déclaration  de  guerre  à  la  France  (mai  1689). 
Pour  cela,  Miremont  comptait  surtout  sur  le  zèle 
des  pasteurs  auxquels  on  recommanderait  «  d'as- 
sembler les  protestants,  sous  prétexte  de  prier 
Dieu  »,  et  de  faire  «  qu'on  se  trouve,  au  rendez- 
vous  de  chaque  assemblée,  armé,  sous  prétexte  de 
défendre  les  ministres  ».  Le  signal  de  l'insurrection 
serait  donné  en  octobre  lorsque,  de' leur  côté,  sous 
la  conduite  d'un  protestant  français,  les  Vaudois 
envahiraient  la   France  par   le   Dauphiné. 

Ceux-ci  avaient  été  préparés  à  cette  offensive  par 
le  pasteur-colonel  Arnaud,  par  le  Brandebourg  qui 
avait  fourni  des  officiers,  par  l'Angleterre  qui  avait 
promis  200  000  livres  et  par  les  réfugiés  français 
de  Suisse  conduits  par  dix-sept  pasteurs.  Le  plan 
échoua  parce  que  dans  leur  impatience  les  Cévenols 
se    révoltèrent    avant    le    jour    fixé. 

On  Se  remit  à  l'œuvre  pour  le  commencement 
de   1690. 

Il  s'agissait  de  profiter  de  la  situation  avantageuse  des 
armées  étrangères.  Le  Languedoc  était  dégarni  de  troupes. 
Les  alliés  et  les  Barbets  'Vaudois)  devaient  s'empar-n  du 
Dauphiné,  où  les  nouveaux  convertis  (protestants  en  appa- 
rence conv«'rlis  au  catholicisme)  avaient  promis  leur  con- 
cours. Les  Cévenols  participeraient  à  ce  mouvem-^nt 
général.  Avec  un  corps  de  7  à  800  hommes  ou  seulement 
de  5  à  600  (les  pasteurs)  Dautun  et  Durand  se  faisaiout 
forts  d'atteindre  le  Vivaruis  et  de  passer  aisément  dans 
le  Dauphiné  oîi  le  pasteur  Laporte  distribuerait  des  armes 
aux  nouveaux  venus.  Unis  aux  troupes  alliées,  les  Cévenols 
occuperaient  la  Bresse  el.  par  cette  porte  ouverte,  un  corps 
d'armée  entrerait  dans  le  royaume.  Le  prince  de  Montbé- 
liard,  c"e?t-.'i-dire  le  duc  de  Wurtemberg,  avait  promis 
d'appuyer  ce  vaste   dessein. 
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Ce  plan  ne  parut  pas  suffisant  à  la  haine  sans 
merci  flue  les  protestants  français  avaient  vouée  à 
la  France.  Ils  firent  appel  contre  elle  à  la  catholique 
Espagne  aux  yeux  de  laquelle  ils  firent  miroiter  la 
(conquête  de  la  Bresse,  de  la  Bourgogne  et  de  la 
Franche-Comté  si  elle  voulait  favoriser  l'attaque 
des  Vaudois.  A  l'Angleterre  on  demandait  une  des- 
cente sur  les  côtes  de  la  Normandie,  du  Poitou  et 
de  la  Provence  et  on  lui  rappelait  ses  droits  sur  la 
province  de  Guyenne  que  la  France  avait  jadis 
enlevée  à  ses  rois. 

Ainsi  le  démembrement  de  la  France  devait  Suivre 
la  victoire  commune  des  protestants  français  et  de 
la   coalition    étrangère. 

Comme  celui  de  1689,  le  plan  de  1690  échoua. 
L'Espagne  n'avait  pas  envoyé  contre  les  côtes  de 
France  la  flotte  qu'elle  avait  promise,  et,  d'autre 
part,  les  victoires  de  Catinat  en  Dauphiné  rejetaient 
hors  des  frontières  les  ennemis  qui  devaient  donner 
la  main  aux  protestants  des  Cévennes. 

Vains  efforls  des  protestants  français 
pour  faire  éo+iouer  la  paix  de  Ryswick  (1697). 

Lorsque,  en  1696,  s'engagèrent  entre  la  France  et 
la  coalition  les  négociations  qui  devaient  aboutir  à 
la  paix  de  Ryswick,  les  protestants  multiplièrent  les 
efforts  pour  les  faire  échouer;  ils  furent  «  jusqu'au- 
boutistes  »  contre  la  France.  Dans  les  mémoires 
qu'ils  envoyèrent  à  Guillame  d'Orange  et  à  l'arche- 
vêque de  Canlorbéry,  ils  demandaient  la  capitula- 
tion pure  et  simple  de  leur  patrie  devant  les  exi- 
gences intransigeantes  des  alliés  et  des  Eglises  pro- 
testantes. Aussi,  lorsque  la  paix  de  compromis  fut 
signée,  ils  en  furent  «  comme  étourdis  »  ;  c'était 
«  un  coup  qui  les  frappait  »  au  cœur.  Ainsi  s'expri- 
mait le  k  mars  1698,  au  lendemain  du  traité  de 
Ryswick,  le  pasteur  François  Benoît  dans  une  lettre 
au  Comité  de  Lausanne. 

La  révolte    des  Camisards  (1702-1704). 
Les   troubles  des  Cévennes  (1705-1711). 

Aussi  saluèrent-ils  avec  enthousiasme  la  guerre 
que  la  succession  d'Espagne  ralluma  trois  ans  plus 
tard  entre  la  France  et  la  coalition  européenne, 
ayant  à  sa  tête  Guillaume  d'Orange,  puis  Marlbo- 
roug  et  le  pensionnaire  de  Hollande,  Ileinsius.  Dès 
1702,  les  pasteurs  cévenols  soulevaient  les  Camisards 
avec  les  subsides  de  l'Angleterre  que  leur  procu- 
raient un  réfugié  français  de  Genève,  le  marquis 
d'Arzeliers,  et  l'agent  de  l'Angleterre  à  Londres, 
lord  Aglionby,  en  correspondance  eux-mêmes  avec 
les  ministres  de   la  reine   Anne. 

Le  soulèvement  des  Cévennes  devait  se  combiner 
avec  l'invasion  étrangère,  et  la  défaite  de  la  France 
devait  être  suivie  de  son  partage  entre  les  alliés. 
Un  mémoire  dc«  pasteurs  cévenols,  conservé  au 
British  Muséum,  «  insinuait  que  l'Angleterre,  en 
fomentant  cette  révolte,  y  trouverait  un  gros  profit; 
la  Normandie,  l'Aquitaine,  la  Touraine,  le  Perche 
et  le  Poitou  retourneraient  à  la  couronne  de  la 
Grande-Bretagne,  et  ce  ne  serait  pas,  ajoutait-il,  im 
petit  agrandissement  du   domaine  de   Sa   Majesté   ». 

La  révolte  des  Camisards  éclata  en  1702  et  devint 
générale  l'année  suivante.  Elle  fut  terrible.  Excités 
par  leurs  pasteurs.  (|ui  voulaient  une  pruerre  sans 
merci,  les  protestants  cévenols  brûlaient  et  sacca- 
geaient le  pays,  ne  faisant  quartier  à  personne  ;  et, 
de  son  côté,  l'armée  royale,  commandée  par  Mon- 
Irevel,  essayait  de  réduire  le  pays  en  exterminant 
la  population. 

Après  avoir  ébranlé  la  coalition  par  ses  victoires 
'de  Friedlingen  et  de  Ilochstedt,  Villars  tenta  de  sou- 
mettre les  Camisards  en  leur  représentant  l'anéantis- 
sement de  leur  plan  par  la  défaite  des  alliés  et  en 


promettant  l'indulgence  du  roi  à  ceux  qui  se  sou- 
mettraient; et  il  y  réussit  en  1704.  Mais  le  marq\ris 
de  Miremont  mit  tout  en  mouvement  pour  susciter 
une  nouvelle  révolte.  Il  obtint  de  nouveaux  subsides 
de  la  Hollande  et  de  l'Angleterre,  prépara  le  plan 
d'une  descente  des  troupes  britanniques  «  à  la  fois 
sur  les  côtes  du  Poitou  et  sur  le  golfe  du  Lion;  ce 
qui,  écrivait-il,  joint  au  mouvement  qu'on  fera  faire 
aux  protestants  du  dedans,  n'augmentera  pas  peu 
l'embarras  011  se  trouvera  la  France  de  résister  oux 
coups  qu'on  lui  portera  de  toutes  parts  ». 

Aussi,  dès  1705,  la  révolte  recommença,  et,  coupée 
de  périodes  d'accalmie,  elle  se  poursuivit  jusqu'en 
1711.  Dans  son  Histoire  des  troubles  des  Cévennes, 
le  pasteur  Court  prétend  qu'elle  ne-  reçut  aucun 
secours  matériel  de  l'Angleterre.  M.  Dcdieu  lui 
répond  en  relevant  dans  les  papiers  du  Record  Office 
la  liste  des  sommes  qui,  à  diverses  reprises,  furent 
versées  par  le  gouvernement  anglais  aux  Camisards 
par  l'entremise  de  Miremont. 

C'est  que  la  révolte  des  Cévennes  tenait  une  place 
considérable  dans  les  plans  de  Marlborough  devenu, 
après  la  mort  de  Guillaume  III,  le  chef  de  la  coa- 
lition contre  la  France.  «  Il  est  certain  qu'il  caressa 
le  projet  d'envahir  la  Franche-Comté,  que  les  con- 
jurés de  la  Suisse  favorisèrent  ce  projet  qu'ils  trou- 
vaient très  praticable,  que  la  reine  Anne  mit  en 
avant  l'invasion  projetée  de  la  Franche-Comté  pour 
retenir  le  roi  de  Prusse  dans  la  coalition.  »  Or.  tout 
cela  supposait  la  révolte  camisarde  retenant  les  forces 
de  Louis  XIV  à  l'intérieur  du  royaume  tandis  qn*on 
forcerait  les  frontières  dégarnies. 

Une  conclusion  se  déjïage  invinciblement  de  cette  loague 
série  de  projet?  concertés,  de  séditions  (iréparécs  et  de 
révoltas  entreprises.  Si  les  provinces  méridiionales  de  la 
France  furent  si  farouches  dans  leur  résistance  aux 
agents,  de  Louis  XIV,  ce  n'est  pas  seulement  parce  que 
l'inspiration  religieuse  les  soutenait,  c'est  parce  que,  à 
toutes  les  heures  où  l'apaisement  semblait  sur  le  point 
fie  se  faire,  des  agitateurs  se  sont  trouvés  qui,  faisant 
luire  aux  regards  des  alliés  les  avantages  d'une  guerre 
intestine  qu'ils  représentaient  comme  extrêmement  popu- 
laire, et  aux  regarda  des  malheureuses  populations  les 
espérances  d'un  secours  étranger  qu'ils  promettaient  consi- 
dérable et  invincible,  ont  ainsi  rallumé  la  convoitise  et 
la    haine.    (Dedteu,    p.    i5i.) 

Voilà  l'œu-VTe  de  ces  meneurs  protestants  et  de  ces 
pasteurs  qui  .attendaient  de  l'écrasement  de  la  France 
le  triomphe  de  leur  religion  et  faisaient  à  leurs 
ouailles  de  la  trahison  un  devoir. 

ESPRIT    ET    CONCLUSION 

Objectivité.  Imparlialilè. 

Il  ne  faudrait  pas  se  méprendre  sur  le  carncicit' 
de  M.  l'abbé  Dedieu  et  de  son  livre.  Il  n'a  pas  voulu 
écrire  un  réquisitoire  contre  le  protestantisme  afin 
d'exciter  dans  notre  pays  des  animosités  confession- 
nelles. Il  s'en  défendait  déjà  en  igiA  quand  il  ache- 
vait de  l'écrire;  il  s'en  est  défendu  avec  une  énergie 
plus  grande  encore  lorsque,  au  lendemain  de  la 
guerre,  il  en  a  commencé  la  publication.  Après  avoir 
rendu  hommage  aux  protestants  mobilisés  qu'il  a 
connus  au  front  où  il  servait  lui  aussi  la  France,  il 
définit  lui-même  en  ces  termes  son  étude  :  (c  Œuvre 
d'histoire  pure,  le  but  unique  de  ce  livre  est  d'éclai- 
rer un  coin  obscur  des  temps  passés.  Il  ne  veut  qu'ap- 
porter une  lumière  sans  mélange  et  ne  regarder  que 
les  siècles  révolus.  » 

Cette  objectivité,  il  la  prouve  au  cours  de  son  récit 
en  ne  cachant  pas  les  causes  qui  ont  pu  surexciter 
à  juste  titre   les  passions   protestantes  au   temps  de 
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Louis  XIV.  II  ne  dissimule  pas  le  resàentiment  que 
devaitmt  avoir  les  réformés  lorsque  pour  rester  dans 
leur  pays  ils  devaient  faiie  figure  de  convertis  ou 
devaient  s'exiler  pour  pratiquer  librement  leur 
religion. 

Il  ne  dissimule  pas  à  côté  des  barbares  excès  des 
Camisards  la  cruauté  de  la  répression  qui  leur  fut 
opposée  par  les  armées  du  roi,  ni  les  procédés  peu 
évangéliques  de  certains  prêtres  catholiques  avivant 
les  animosités  au  lieu  de  les  calmer  par  un  langage 
vraiment  sacerdotal. 

La  politique  de  trahison  des  protestants  français.  Con- 
traste frappant  avec  l'attitude  des  religieux  catholiques 
de  nos  jours. 

Mais  la  violence,  si  elle'  l'explique,  n'absout  pas 
la  politique  de  trahison  qu'a  pratiquée  de  1688  à  1713 
l'immense  majorité  des  protestants  français.  Bien 
résolu  à  ne  pas  faire  intervenir  les  faits  présents 
dans  les  récits  du  passé,  M.  Dedieu  n'a  pas  opposé 
à  l'attitude  des  protestants  du  xvn®  et  du  xvtii^  siècle 
celle  de  nos  Congrégations  au  cours  de  la  dernière 
guerre.  Pour  rester  dans  leur  patrie,  religieux  et 
religieuses  ont  dû  renoncer  au  genre  de  vie  qu'en 
toute  liberté  ils  avaient  choisi,  et  ceux  qui  ne- s'y 
sont  pas  résignés  ont  dû  aller  chercher  à  l'étrauiger, 
comme  les  exilés  de  la  révocation,  la  liberté  de  con- 
science et  la  libre  pratique  de  leur  règle  de  vie, 
après  avoir  été  au  préalable  légalement  spoliés  de 
tous  leurs  biens. 

Mais  quand  la  guerre  est  survenue,  bien  loin  de 
faire  cause  commune  avec  l'ennemi  contre  la  patrie 
qui  les  persécutait  et  d'espérer  leur  liberté  de  l'écra- 
sement de  la  France,  on  les  a  vus  accourir  du  monde 
entier  à  son  secours,  dans  les  tranchées  où  des  mil- 
liers de  religieux  exilés  ont  trouvé  la  mort,  dans 
les  formations  sanitaires  du  front  et  de  l'arrière, 
dans  l'aumônerie  militaire.  Il  y  a  donc  un  abîme 
entre  les  pasteurs  tels  que  Jurieu,  Brousson,  Dubour- 
dieu,  agents  de  l'ennemi,  et  les  mille  Jésuites  et 
autres  religieux  qui  sont  venus  mourir  pour  la 
France.  M.  Dedieu  n'a  pas  voulu  rappeler  ce  contraste 
de  peur  de  nuire  à  l'objectivité  de  son  livre. 

Trahison  consciente.  Protestations  énergiques 
de  certains  protestants   contre  cette  politique. 

Il  a  fait  mieux  :  il  a  opposé  pro lestants  à  pro- 
testants. 

Les  historiens  universitaires,  en  générai  indulgents 
pour  la  Réforme,  ont  essayé  d'atténuer,  d'excuser  le 
crime  des  protestants  du  x^^I®  siècle,  en  alléguant 
qu'alors  l'idée  de  patrie  était  moins  précise  cpie  de 
nos  jours  et  que  la  morale  qui  en  découle  imposait 
des  devoirs  plus  incertains  ;  et  ainsi,  les  Camisards 
et  les  pasteurs  qui  les  manœuvraient  n'auraient  eu 
qu'une   faible   conscience   de   leur   trahison. 

Erreur,  répond  M.  Dedieu,  et  la  preuve,  c'est  que, 
dans  les  mêmes  circonstances,  certains  protestants 
—  une  infime  minorité,  il  faut  le  reconnaître  — 
n'ont  pas  manqué  de  protester  énergiquement  contre 
l'attitude  antinationale  de  leurs  coreligionnaires  et 
de  repousser  toute  entente  avec  les  ennemis  de  la 
France.  Qu'on  lise  le  chapitre  sur  Vlncident  Bayle 
et  l'on  y  verra  la  noble  déclaration  de  ces  protestants 
patriotes  qui,  malgré  les  persécutions  les  plus 
injustes,  ont  voulu  garder  à  leur  patrie  et  à  leur  roi 
la  Cdélité  qu'ils  leur  devaient.  Dès  1690,  en  Hollande, 
un  ministre  calviniste  Jaquelot,  l'avocat  Bcauval-Bas- 
nago,  et  un  ancien  conseiller  au  Parlemont  do  Pari<, 
Mousson,  s'efforcèrent  de  toutes  manières  de  s'op- 
(loser  aux  menées  antipalriotiques  de  leurs  corelî- 
L'ionnaircs;  Pierre  Bayle  se  fit  leur  portc^parole  en 
lançant  contre  les  appels  à  la  trahison  que  multipliait 


alors  Jurieu  son  Avis  aux  réfugiés  sur  leur  prochain 
retour  en  France  (avril  1690)  ;  cela  lui  valut  ime 
sorte  d'excommunication  de  la  part  de  Jurieu,  le 
dénonçant  à  tous  les  huguenots  réfugiés  et  hollan- 
dais, comme  un  espion  de  Louis  XIV.  Par  son  écrit, 
Bayle  avait  espéré  obtenir  du  Synode  un  désaveu 
des  menées  antipatriotiques  des  réfugiés  ;  le  Synode 
se  tut  et  par  là  même  se  solidarisa  avec  les  traîtres  ; 
mais  d'autres  protestations  isolées  se  firent  entendre, 
celles  de  Larrey,  d'Abbadie  et  de  Basnage  de  Beau- 
val.  De  même,  pendant  la  guerre  de  la  succession 
d'Espagne,  le  marquis  de  Rochegude,  quoique  ayant 
subi  de  la  part  de  Louis  XFV  toutes  sortes  de  persé- 
cutions, se  piquait,  au  nom  même  de  sa  foi,  da 
fidélité  à  la  France  et  de  loyalisme  envers  le  roi. 
Leur  attitude  prouve  que  l'on  avait  parfaitement 
le  sentiment  alors,  dans  le  monde  huguenot,  des 
devoirs  envers  la  patrie.  Si  on  les  violait,  c'était 
sciemment  pour  obéir  au  fanatisme  et  à  la  rancune. 
Le  pasteur  Jurieu  préparant  le  démembrement  de 
la  France  au  profit  de  l'Angleterre  anglicane  et  de 
l'Espagne  catholitjue  était  le  continuateur  do  Coligny 
livrant  Le  Havre  à  la  reine  Elisabeth,  et  de  Rohan 
faisant  miroiter  aux  yeux  de  l'Espagne  catholique  la 
conquête  du  Midi.  Du  jour  où  le  protestantisme  avait 
vu  échouer  son  projet  de  faire,  jpar  la  force,  de  la 
France  un  pays  protestant,  il  avait  tourné  ses  regards 
vers   l'étranger. 

Jean  GtmiAUD. 

LE  ROLE  SPÉCIAL  DU  PASTEUR  JURIEU 
SON  VASTE  SYSTÈME  D'ESPIONNAGE 

De  la  Croix  (12-13.  2.  22)  r 

Son  éloge  par  M.  Puaux. 
La  vérité  établie  par  M.  l'abbé  Dedieu. 

Dans  la  Grande  Encyclopédie  que  dirigeait  M.  An- 
dré Berthelot  —  le  futur  directeur  de  la  Banque; 
industrielle  de  Chine.  —  nous  trouvons  sous  la 
plume  du  protestant  Franck.  Puaux  un  magnifique 
éloge  du  pasteur  Jurieu  (1637-1713").  Aucun  pané- 
gyrique de  saint  ne  fut  plus  enthousi;tsfe.  «  Il  n'est 
que  pexx  d'exemples,  nous  dit-on,  d'une  aussi  rare 
puissance  de  travail  et  d'un  zèle  aussi  ardent  pom- 
une  cause  vaincue.  »  H  fut,  ajoute-t-on,  l'adversaire 
le  plus  implacable  de  Eossuet,  «  auquel  il  ne  par- 
donnait pas  de  combattre  des  adversaires  sans 
défense  »  ;  et,  naturellement,  le  protesUmt  Puaux 
trouve  que  dans  ces  fameuses  controverses  Jurieu 
fut  victorieux  «  des  affirmations  superbes  de  Bossuet 
dont  il  ne  méconnut  jamais  la  gloire,  mais  dont  il 
perça  les  sophismes  ».  Et  comme  s'il  ne  suffisait  pas 
à  sa  renommée  d'avoir  a  ruiné  avec  dédain  l'argu- 
mentation de  l'Aigle  de  Meaux  »,  Jurieu  nous  est 
représenté  comme  le  «  précurseur  des  idées  mo- 
dernes »  et  de  la  Révolution  française,  comme  Jean 
Huss  avait  été,  selon  le  mot  de  Luther,  l'étoile  du 
matin  de  la  Réforme.  Après  la  gloire  humaine,  \i 
sainteté  !  «  Cet  écrivain  si  ardent,  dit  M.  Puatrx  de 
plus  en  plus  lyrique,  ce  polémiste  redoutable,  s'il 
eût  suivi  son  penchant,  serait  devenu  un  mystique  », 
et,  après  avoir  vaincu  Bossuet,  il  l'aurait  remporte 
sur  sainte  Thérèse  et  Tabbé  de  Banc^ 

Le  secret  de  ce  dithyrambe,  il  ne  faut  le  chercher 
ni  dans  celte  impartialité  historique  ni  dans  cette 
objectivité  scientifique  dont  se  réclamait  la  Grande 
Encyclopédie  pour  masquer  sou  sectarisme,  mais 
dans  l'antique  exemple  de  la  grammaire  de  Lho- 
mond  :  Asinus  asinum  fricat.  Huguenot  fanatique, 
M.  Puaux  est  heureux  de  célébrer  en  la  personne  de 
Jijrieu    le  fanatisme   huguenot. 

Il    félicite    son    héros    d'avoir   sauvé   le    protostan- 
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tisme  par  sa  «  polémique  admirable  »  ol  ((  (ravoir 
poursuivi  Louis  XIV  d'une  haine  violente  »,  et 
iious  ne  saurions  le  lui  reprocher.  Il  est  naturel  que 
li>  pi-otes!anls  nourrissent  pour  un  roi  qui  les  a  si 
\ivemcnt  .perséciilés  k-s  sentiments  que  nous  avions, 
nous  catholiques,  contre  M.  Combes  ;  il  est  juste 
qu'ils  gar.lent  de  la  reconnaissance  à  ceux  qui  alors 
les  ont  défendus. 

Mais  j'imagine  qu'un  calviniste  tel  que  M.  Puaux 
n'a  que  mépris  pour  la  fameuse  maxime  :  La  fin 
justifie  les  moyens,  que  dans  sa  candeur  il  attribue 
sans  doute  à  la  casuistique  jésuitique.  Il  reste  donc 
à  savoir  si  Jurieu  n'a  combattu  Louis  XIV  et  défendu 
ses  coreligionnaires  que  par  des  armes  de  charité  et 
de  lumière,  s'il  ne  s'est  servi,  dans  des  campagnes 
purement  intellectuelles,  que  «  d'une  langue  admi- 
rable de  force  et  de  précision,  d'une  érudition  peu 
commune  et  d'une  dialectique  puissante  ». 

M.  Puaux  nous  le  donne  à  entendre,  car,  dans 
sa  notice,  ce  n'est  que  de  ces  seules  armes  qu'il 
parle. 

Et  cependant,  il  savait  bien  que  dans  sa  haine 
contre  son  roi  persécuteur,  Jurieu  avait  englobé 
la  France  elle-même  ;  que  ce  ministre  de  l'Evangile 
avait  ameuté  contre  la  patrie  ses  pires  enneiTiis 
d'alors,  la  Hollande  et  l'Angleterre  ;  qu'il  avait 
comploté  avec  elles  non  seulement  la  défaite,  l'écra- 
sement de  la  France,  mais  encore  son  partage  entre 
elles,  et  que,  pour  assouvir  sa  haine  sacrilège,  il 
était  allé  jusqu'à  solliciter,  lui  protestant,  le  concom-s 
de  la  catholique  Espagne.  M.  Dareste  l'avait  piouvé 
d'après  les  correspondances  officielles  conservées  au 
ministère  des  Affaires  étrangères  d'Angleterre  (Fo- 
reign  Office),  et  depuis,  M.  Rathery,  dans  son  livre 
sur  les  relations  sociales  et  intellectuelles  entre  la 
France  et  V Angleterre,  avait  signalé  l'œuvre  de 
trahison  à   laquelle  s'était   prêté   .Turieu. 

M.  l'abbé  Dedicu  n'avait  pas  les  mêmes  raisons 
que  M.  Puaux  de  taire  la  vérité.  Il  nous  la  révèle 
entière  avec  une  précision  admirable,  d'après  des 
documents  nombreux  et  accablants  qu'il  ii  recueillis 
à  Londres,  au  Record  Office  et  au  Bristish  Muséum, 
dans  plusieurs  bibliothèques  privées  d'Angleterre  et 
en  France  aux  Archives  nationales.  Dans  trois  cha- 
pitres du  plus  haut  intérêt  de  son  étude  sur  le 
Rôle  politique  des  prolestants  français  ;i),  il  dé- 
montre que,  pendant  près  de  vingt  ans,  au  moment 
même  où  la  France  semblait  devoir  succomber  sous 
les  coups  répétés  de  la  coalition  européenne,  le  pasi- 
teur  Jurieu  fui.  l'organisateur  et  le  directeur  d'un 
immense  système  d'espionnage  Uavaillant  dans  la 
France  enfiière  contre  elle  et  au  profit  de  la  Hollande, 
de  l'Allemagne,  de  l'Espagne  et  de  l'Angleterre. 

L'AGENCE  GÉNÉRALE  D'ESPIONNAGE  DE:JURIEU 

L'espio.nnage  au  service  de  l'Angleterre  el  de  la  Hollande 
dans  les  ports  de  mer. 

Il  ne  fut  pas  le  seul.  A  côté  de  son  agence  d'es- 
pionnage, il  en  fonctionna  d'autres,  toujours  sous 
la  direction  des  prolestants  français,  réfugiés  à 
l'étranger  ou  résidant  dans  le  rovaimie.  Dès  la 
première  année  de  la  guen'e  dt  la  Ligue  d'Augs- 
bourg  (1680),  le  représentant  de  Guillaume  d'Orange 
à  La  Haye,  Aglionby,  était  en  relations  avec  des  offi- 
cines d'espionnage  tenues  par  des  protestants  en 
France  et  à  l'étranger.  L'une  des  plus  importantes 
était  celle  que  créa,  en  1692,  le  pasteur  Gravisset, 
aidé  de  son  ami,  M.  de  Si;\int-Marlin.  C'était  surtout 
dan«  les  ports  de  mer  français  qu'opérait  l'espion- 
nage protestant  ;  car  il  fallait  à  la  fois  préparer  les 
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projets  de  débarquement  des  Hollandais,  des  An- 
glais et  des  Espagnols  en  France  et  faire  échouer  les 
projets  de  descente  des  troupes  françaises  en  Angle- 
terre et  en  Irlande. 

((  Un  recueil  inédit  de  leur  correspondance  pen- 
dant les  années  1698-1694,  aujourd'hui  conservé 
à  la  Bibliothèque  nationale,  peut  nous  instruire  de 
leur   activité   surprenante. 

»  Adressées  sous  le  couvert  de  John  Parker,  qui 
fut  sans  doute  l'intermédiaire  entre  les  agents  secrets 
et  J 'Amirauté  anglaise,  leurs  lettres  donnaient  des 
avis  singulièrement  précis  sur  la  marche  de  nos 
flottes,  commandées  par  Tourville  et  d'Estrées.  sur 
leur  escale  à  Lagos,  au  moment  où  la  célèbre  flotte 
de  Smyrne,  naviguant  avec  une  escorte  suffisante, 
fut,  comme  on  le  sait,  entièrement  détruite  ou  cap- 
turée par  nos  marins.  »  (i) 

Le  ton  de  ces  lettres  d'espionnage  marque  bien 
leur  origine  huguenote,  mais  comme  elles  ne  pré- 
sentent pas  d'indices  formels  et  péremptoires, 
M.  Dedieu  ne  les  retient  pas.  Il  a  mieux  encore. 
C'est,  par  exemple,  le  protestant  Blancard  servant, 
de  1689  à  1698,  d'intermédiaire  entre  le  secrétaire 
d'Etat  d'Angleterre  et  des  espions  qui  travaillaient 
en  France,  en  Suisse,  en  Piémont  et  aux  Pays-Bas  ; 
c'est  Cavalier,  celui  qui  conduira  plus  tard  la  révolte 
des  Camisards,  ne  cessant  de  diriger  en  ivo.i  tout 
un  commerce  de  lettres  d'espiomiage  avec  une  telle 
hardiesse  qu'elle  effrayait  un  autre  grand  ordonna- 
teur de  trahison,  le  protestant  Etienne  Caillaud. 

Ces  entreprises  isolées,  Jurieu  voulut  les  imir  en 
un  vaste  système  étendant  son  réseau  sur  h.  France 
entière,  au  profit  de  tous  les  ennemis  de  la  patrie.  Ce 
fut  sa  grande  oeuvre,  celle  qui  le  passionna  plus 
encore  que  sa  controverse  avec  Bo&suet.  Dès  i6Sq, 
de  Rotterdam  où  il  était  pasteur,  il  avait  en  Lan- 
guedoc, Dauphiné,  Provence,  dans  les  Cévennes  et 
tout  le  Midi,  des  correspondants  qui  lui  fournissaient 
pour  le  roi  d'Angleterre  des  renseignement-s  desti- 
nés à  préparer  la  descente  dans  ce  pays  de  100  000  sol- 
dats britanniques.  En  1692,  il  est  chargé  officiel- 
lement par  le  secrétaire  d'Etat  anglais,  lord  Nottin- 
gham,  de  -s'informer  de  l'état  de  nos  ports  et  de 
notre   marine. 

<(  Tout  aussitôt,  Jiuùeu  s'adressa  à  ses  entremet- 
teurs ordinaires  en  France  et  trouva  un  «  homme 
intelligent  »  qui  fit  la  visite  des  ports  et  rédigea  un 
mémoire  qu'il  envoya  en  Hollande.  Au  prenaier 
aspect,  la  relation  parut  «  assez  exacte  »,  et  Jurieu 
la  communiqua  d'un  cœur  satisfait  à  l'Amii-auté 
anglaise...  Par  l'intermédiaire  d'un  aiui  résidant  à 
Paris,  il  parvint  à  obtenir  une  copie  de  la  liste  offi- 
cielle de  nos  vaisseaux  di'cssée  ,au  bureau  même  de 
la   marine  (lettre   du    2^   nov.   i6o3\   » 

Le  gouvernement  anglais  lui  dem«nda  plus 
encore.  Il  le  chargea  do  lui  procurer  à  prix  d'orgent 
Icsi  plans  de  guerre  de  la  France.  C'était  l'organisa- 
tion de  la  trahison  la  plus  noire.  Jurieu  en  fut 
d'abord  épouvanté,  ce  qui  prouve  qu'il  se  rendait 
porfaitemcnt  compte  du  crime  qu'il  commett-ait  et 
faisait  commettre  à  ses  agents.  Son  fanatisme  pro- 
test,int  eut  raison  de  sa  conscience.  Notfingham  lui 
demandait  «  deux  agents  pour  Toulon,  deux  pour 
Rochefort.  deux  pour  Brest,  et,  s'il  était  possible, 
deux  pour  Saint-Malo  ».  Jmneu  répondit  qu'ils 
seraient  difficiles  à  trouver,  tant  le  métier  était 
périlleux.  «  Sans  le  zMo  que  j'ai  pour  le  service  du 
roi  fd'Angleterre\   la   difficulté  m'aurait  fait   peur  », 


(i)  On  pont  consulter  cette  correspondance  à  la  salle  dee 
manuscrits  de  la  Bibliothèque  nationale,  à  Paris.  Elle  est 
col6e  :  Manuscrits.  —  Nouvelles  acquisitions  françaises, 
n°  ItSoi. 
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écrivait-il  ;  mais  son  zèle  pour  le  chef  des  ennemis  de 
la  France  était  (.el  qu'il  ne  tardait  pas  à  surmonter 
toutes   les   difficultés. 

L'activité  des  «  merles  »  ou  agents  de  Jurieu. 
Dès  lors,  Jurieu  se  procura  des  «  merles  »,  c'est- 
à-dire  des  agents  d'espionnage  partout  où  il  fallait 
surprendre  des  secrets  de  la  défense  nationale  pour 
les  livrer  aux  Anglais  ;  et  cela  par  l'intermédiaire 
d'un  habile  rabatteur  qu'il  s'était  procuré  à  Paris 
et  qui.  par  ses  haute?  relations,  approchait  la  per- 
sonne même  du  roi. 

Ces  «  merles  »  déployèrent  une  grande  acti^ité  : 
«  Pas  un  vaisseau  ne  bougeait  à  Brest,  à  Roche- 
fort,  à  Marseille,  à  Toulon  sans  qu'aussitôt  de  mys- 
térieux étrangers  ne  vinssent  fraterniser  avec  les 
officiers  du  bord...  Ils  manifestaient  un  vif  désir  de 
connaître  le  nom  des  vaisseaux,  leur  force,  le  nombre 
de  leurs  canons,  de  leurs  hommes,  le  nom  de  leur 
commandant,  le  lieu  de  leur  destination,  le  jour  de 
leur  départ,  leurs  escales  et  leur  ravitaillement.  Ces 
listes,  soigneusement  dressées,  prenaient  la  route 
de  Paris,  puis  de  là  passaient  en  Hollande  et  en  Angle- 
terre. Le  Record  Office  les  conserve  aujourd'hui  par 
milliers...  Si  nous  sommes  tentés  aujourd'hui  de 
trouver  ces  rapports  monotones  et  fastidieux,  peut- 
être  convient-il  de  se  souvenir  que,  pour  les  po<ssé- 
der,  le  roi  d'Angleterre  distribuait  l'or  à  pleines 
mains,  et,  pour  en  empêcher  la  circulation,  le  roi 
de  France  envoyait  à  la  mort  ses  sujets  soupçonnés 
de  les  écrire.  » 

L'incognito  du  chef. 

Ain<i  organisé,  alimenté  régulièrement  par  l'or 
anglais  et  hollandais,  ce  vaste  système  d'espionnage 
fonctionna  de  1692  à  1710,  sous  la  direction  de 
Jurieu.  Et  jamais  on  ne  soupçonna  celui  qui,  de 
Rotterdam  où  il  était  à  l'abri,  tenait  en  mains  les 
fils  de  ce  réseau. 

«  Plusieurs  de  ses  agents  sont  emprisonnés,  roués 
et  pendus  :  son  meilleur  lieutenant  obligé  de  boule- 
verser tout  l'état  de  ses  affaires  afin  d'échapper  à 
d'autres  recherches...  Lui,  cependant,  n'est  pas 
même  effleuré  par  le  soupçon.  Ce  ministae  de  l'Evan- 
gile, quand  de  pauvres  gens  meurent  à  cause  de  lui, 
continue  à  prêcher,  à  édifier  ses  frères,  et  rien, 
dans  sa  voix,  ne  trahit  l'émotion  qui,  nous  le  savons, 
l'étreignait  affreusement.  Cette  existence  bizarre  et 
fausse  ne  manqua  même  pas  de  ce  contraste  piquant  : 
tandis  que,  face  au  public,  Jurieu  prenait  furieu- 
sement la  défense  de  ses  coreligionnaires  accusés  de 
fomenter  l'esprit  de  sédition  et  de  favoriser  les  entre- 
prises antifrançaises,  dans  le  secret  de  son  bureau 
il  dirigeait  les  efforts  de  ceux  qui,  par  son  ordre, 
travaillaient  à  miner  le  sol  sous  les  pas  de  Louis  XIV.  » 

Telle  était  la  sincérité  de  ces  polémiques  de  Jurieu 
qui  font  l'admiration  de  M.  Puaux  ! 

Deux  personnes  seulement  étaient  au  courant  de 
toutes  ces  menées,  le  roi  d'Angleterre  Guillaume 
d'Orange  et  le  grand  pensionnaire  de  Hollande, 
Heinsius  ;  car  c'étaient  ceux  qui  en  profitaient  et 
les  payaient.  En  avril  1695,  il  fut  établi  que,  pour 
ses  «  merles  »  et  lui,  Jurieu  reoevrait  de  l'Angleterre 
i3  200  florins,  par  l'intermédiaire  de  l'Anglais  Tren- 
chard,  puis  de  milord  Shwreshury. 

Principaux  exploits. 

Ce  fut  surtout  contre  des  entrepi  iscs  des  corsaires 
malouins,  et  surtout  contre  Jean  Bart,  que  Jurieu 
lança  ses  «  merles  ».  Il  fallait  à  tout  prix  faire 
échouer  leurs  raids  audacieux  et  si  souvent  couron- 
nés de  succès  contre  les  flottes  marchandes  de  la 
Hollande  et  de  l'Angleterre.  Aussi  l'espionnage  fut- 
il   renforcé,  en    1695^   à   Saint-Malo  et  à   Duiikirqn.'. 


«  II  serait  fort  nécessaire,  écrivait-il  en  Angirlerre, 
d'établir  un  espion  à  Saint-Malo  ;  nous  pourrions 
en  trouver  un  présentement.  »  Celui  de  Dunkerque 
coûta  I  800  florins  par  an  à  l'Angleterre,  celui  de 
Saint-Malo  2  '(oo  ;  aussi  dut-on  poi  ter  ce  budget 
d'espionnage  de  i3  000  à   16  000  florins. 

Rendons  celte  justice  à  Jurieu  :  il  ne  .olait  pa? 
rAngloterre.  En  échange  de  l'argent  qu'il  recevait 
d'elle,  il  lui  donnait  sur  les  armées  et  les  flottes 
françaises  les  renseignements  les  plus  exacts  el  les 
plus  complets.  En  mai  1690,  milor.J  Shwresbury  se 
félicitait  d'avoir  en  mains  «  la  liste  exacte  »  des  vais- 
seaux français  mouillés  à  Toulon.  Bientôt,  tout  l'ar- 
mement de  Brest  lui  fut  connu.  Jacques  II  ayant 
préparé  avec  les  navires  de  Louis  XIV  une  descente 
en  Angleterre  en  1696,  Guillaume  III  en  fut  aussitôt 
prévenu.  «  La  nouvelle  jeta  l'alarme  b  Whitehall 
et  de  sérieuses  précautions  furent  aussitôt  prises.  Le 
roi   Jacques   ne    quitta   pas   le   continent.   » 

Ce  n'était  pas  sans  danger  que  fonctionnait 
l'agence  Jurieu  ;  ses  menées  avaient  été' découvertes 
en  1696  par  le  secrétaire  d'Etat  Pontchnrtrain  et  le 
lieufcnant  de  police  La  Reynie.  Plusieurs  «  merles  ;> 
furent  arrêtés  à  Brest;  à  Saint-Malo  -i  à  Dunkerque, 
dix  ou  douze  autres  personnes  à  Paiis,  à  Rochefort, 
à  Nantes  et  ailleurs  ;  dès  qu'il  l'apprit,  Jurieu  on 
informait  Shwresbury,  déclarant  qu'il  -.'tait  «  dans 
la  dernière  angoisse  ».  Elle  augmenta  quand  il  sut 
que  trois  de  ses  agents  —  «  fort  zélés  pour  la  bonne 
cause  »,  écrivait-il  —  venaient  d'être  pendus  à  Mar- 
seille. 

Mais  il  ne  se  découragea  pas  ;  fourmi  persévé- 
rante, il  rétablit  toutes  ses  galeries  souterraines  et 
il  fit  rédiger  aussitôt  par  un  de  sesi  complices,  Cail- 
laud,  pour  le  loi  d'Angleterre,  tout  im  «  projet 
pour  rétablir  nos  correspondances  dans  Les  différents 
ports  où  nous  en  avions  en  France  et  qui  ont  été 
arrêtées  par  une  noire  trahison  »  (i). 

Aussi,  malgré  ces  accidents  tragiques,  l'espionnage 
reprit-il  plus  que  jamais  de  1696  à  1701.  L'agent  de 
Saint-Malo  réussit  à  s'emparer  de  toute  la  correspon- 
dance de  l'un  des  chefs  des  armées  de  Louis  XIV. 
Berwick,  qui  fut  envoyée  à  Guillaume  III. 

Jurieu,  vieux  et  malade, 
supplanté  par  d'autres  chefs  d'espionnage. 

Pendant  la  guerre  de  la  Succession  d'Espagne 
(1701-1713),  l'agence  Jurieu  fonctionna  toujours, 
mais  avec  moins  d'activité  et  de  succès.  Le  pasteur 
était  usé  ;  des  concurrents  en  trahison  avaient 
ébranlé  son  crédit  auprès  de  la  cour  d'Angleterre, 
où  la  reine  Anne  avait  remplacé  sur  le  trône  son 
beau-frère  Guillaume  III.  D'autres  chefs  d'espion- 
rijage,  tous  protestants,  avaient  supplanté  le  p.ïsteur 
âgé  et  malade.  C'étaient  M.  de  Marniande,  réfugié  à 
Bruxelles  ;  Lamberty,  réfugié  à  La  Haye.  A  leur 
grand  regret,  des  négociations  diplomatiques  s'ou- 
vrirent dès  1709  entre  Louis  XIV  et  la  coalition,  et 
lorsque,  malgré  leur  opposition,  elles  aboutirent,  la 
paix  d'Utrecht  rendit  inutile  leur  fonctionnement. 

Jmieu  fut  de  plus  en  plus  délaissé  ;  cet  homme, 
dont  M.  Puaux  célèbre  la  haute  intelligence  et  la 
rigoureuse  logique,  avait  perdu  la  raison  au  milieu 
de   ses   intrigues  passionnées  (17 10). 

((  Perclus,  tout  saisi  par  les  infirmités  les  plus  affli- 
geantes, il  avait  dû  renoncer  à  diriger  son  œuvre, 
qu'il  abandonnait  à  Etienne  Caillaud...  L'asp'.'ct  de 
ce  vieillard,  qui  n'avait  même  plus  à  lui  sa  laison, 
faisait     involontairement     remonter     à     li    mémoire 


(i)  Ce  projet,  écrit  de  la  main  de  Ciilliuid.  p>t  con- 
servé à  Londres,  au  Record  Office-Suiise  n°  9,  où  M.  Dedieu 
l'a    étudié. 
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J'orp-ueillcuse  prière  qu'il  adressait  à  Dieu  en  iGgij 
«  Je  le  priai  ardemment,  racontail-il,  qu'il  ne  permît 
»  pas  qu'une  tète  et  une  langue  dont  il  s'était,  servi 
11  pour  annoncer  ses  vérités  et  les  défendie  produi- 
>)  sissent  des  extravagances  capables  de  les  déshono- 
))  rcr.  »  Les  ministres  anglais  estimèrent  que  cette  lête 
n't'Iait  pas  assez  vigoureuse  ni  cette  langue  assez 
siire  pour  continuer  un  commerce  aussi  périlleux.  » 

ÉTRANGES  EXCUSES  —  RÉPONSES  A  W.  PUAUX 

Jurieu  a  pèche  contre  la  religion  et  la  morale  naturelle. 

Il  était  curieux  de  rechercher  ce  que  pensait  de 
Jurieu  M.  Franck  Puaux,  celui  qui  a  écrit  dans  la 
Grande  Encyclopédie  sur  ce  grand  chef  de  l'espion- 
nage ennemi  l'éloge  dithyrambique  analysé  au  début 
de  cet  article. 

Nous  l 'avons  troHvé  dans  le  compte  rendu  cri- 
tique que  M.  Puaux  a  consacré  au  livre  de  M.  l'abbé 
Dedieu,  dans  le  Bulletin  de  la  Société  de  Vhistoire 
du  proteslantisme  français  (juill.-sept.  1921).  L*ad- 
mirateur  de  Jurieu  ne  conteste  rien  ;  il  trouve  écror 
sants  les  documents  qui  prouvent  la  trahison  per- 
pétrée pendant  vingt  ans  contre  la  iMitrie  par  oelui 
qu'il  nous  a  représenté  c^mme  la  gloire  du  pro- 
testantisme français  au  x^'n«  siècle  :  «  Une  lourde 
faute  pèse,  dif-ii,  sur  la  mémoire  de  Jurieu  :  dan.« 
sa  haine  contre  Louis  XIV,  il  a  accepté,  dans  Voubli 
de  son  caractère  pastoral,  de  diriger  une  agence 
d'espionnage.  A  cet  égard,  par  ses  recherches  dans 
les  archives  anglaises,  l'auteur  a  pu  donner  des  ren- 
seignements très  précis.  )•> 

L'flveu  est  net,  mais  en  lui  on  donnant  acte, 
M.  Puaux  me  permettra  de  relever  la  manière  mala- 
droite dont  il  est  formulé.  Ce  n'est  pas  seulement 
son  caractère  pastoral  que  Jurieu  a  oublié  en  se  fai- 
sant l'agent  de  l'ennemi,  mais  ses  devoirs  les  plus 
élémentaires  de  Français  et  de  chrétien  ;  car  la 
religion  comme  la  morale  naturelle  flétrit  les  traî- 
tres Ji   la   patrie. 

Le  silence  significatif  de  M.  Puaux. 

Comme  s'il  voulait  diminuer  la  valeur  de  l'œuvre 
de  M.  Dedieu,  M.  Puaux  ajoulc  que  les  actes  repro- 
chés à  Jurieu  étaient  connus  depuis  longtemps  el 
signalés  dès  18S0  par  les  protestants  eux-mênios 
dans  l'article  Jurieu  de  leur  Encyclopédie  des 
sciences  religieu.^es.  Sans  doute,  mais  alors,  que 
M.  Puaux  me  permette  une  question.  Si,  dès  1880, 
les  protestants  blâmaient  Jurieu  de  ses  intelligence» 
avec  l'ennemi,  pourquoi  lui,  M.  Puaux,  les  a-t-il 
lues  complètement  dans  cet  article  de  la  Grande 
Encyclopédie,  postérieur  de  plusieirrs  années  à  1880  ? 
Pourquoi  nous  dil-il  que  s^on  héros  n'a  défendu  se* 
coreligionnaires  que  par  les  seules  armes  de  la  dia- 
lectique et  de  la  rontrovei'se  théologiq\ie  ?  Faire  le 
silence  le  plus  complet  sur  des  actes  aussi  graves, 
est-ce  le  fait  d'un  historien  consciencieux  et  sincère? 

Jurieu  responsable  de  sa  trahison. 

M.  Puaux  essnye  de  plaider  les  circonstances  atté- 
nuantes. On  n'avait  pas,  dit-il,  une  idée  aussi  nette 
de  la  patrie  au  xvn*  siècle  que  de  nos  jours,  et 
Jurieu  n'avait  pas  une  ronscience  bien  claire  du 
crime  qu'il  aecoiu]ilit  pendant  vingt  ans.  Le  silence 
qu'a  gardé  M.  Puaux  jusqu'au  livre  de  M.  Dedieu 
prouve  le  cas  qu'il  fait  lui-même  de  cette  excu-^e. 
D'ailleurs,  ne  sait-il  pas  que,  dès  le  xvn®  siècle,  d<"S 
protestants,  persécutés  comme  Jurieu,  imbus  des 
mêmes  idées  que  lui,  Basnage  et  Rayle,  ont  réprouvé 
sa  conduite,  et  cependant  ils  ne  connaissaient  pas 
toutes  les  manoeuvres  sur  lesquelles  M.  Dedieu  a  jeté 
une  si  éclatant^e  lumière. 


Le  vrai  but  des  protestants  français  : 
faire  dominer,  par  la  force,  leur  religion  en  France. 

M.  Puaux  nous  dit  encore  que  sans  les  persé- 
cutions dont  ils  furent  victimes,  les  protestants 
n'auraient  pas  trahi  la  France  à  la  suite  de  Jurieu 
et  que,  dès  lors,  la  première  responsabilité  de  ces 
actes  remonte  à  l'auteur  même  de  la  révocation, 
Louis  XIV.  «  M.  Dedieu,  dit-il  dès  le  commencement 
de  son  conïpte  rendu,  ne  saurait  disconvenir  que  sans 
la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  il  n'jiurait  pu  écrire 
son  livre  ;  seule,  en  effet,  elle  doit  expliquer  les 
événements   dont  il   s'est   fait   l'historien.   » 

Pure  défaite  qu'une  semblable  affirmation  ! 
Lorsque,  pendant  la  minorité  de  Louis  XIII,  les 
protestants  profitaient  de  la  faiblesse  de  la  régence 
ix)ur  préparer  des  soulèvements  d'accord  avec  l'étran- 
ger ;  lorsque  le  duc  de  Rohan,  vers  1620,  travaillait 
au  soulèvement  des  prolestants  cévenols  en  union 
avec  l'Espagne  catholique  et  déclarait  ironiquement 
aimer  tellement  fron  pays  qu'au  lieu  d'une  France 
il  en  voulait  quatre  ;  lorsque  les  protestants  de  I^i 
Rochelle,  sous  Richelieu,  faisaient  appel  aux  flottes 
anglaises  commandées  par  Buckingham  ;  lorsqri", 
enfin,  sous  la  Fronde,  les  relations  coupables  d»v' 
calvinistes  avec  l'étranger  recommençaient,  Védifi 
de  ]\'antes  élait-il  révoqué? 

C'est  donc  ailleurs  qu'il  faut  chercher  la  raison  «l*^ 
faits  signalés  par  M.  Dedieu.  En  réalit)é,  pour  le* 
protestants,  l'édit  de  Nantes  cons,icrant  leur  lib<Mt''' 
religieuse  n'avait  été  qu'une  trêve.  Ce  qu'ils  avaient 
poursuivi  avant  sa  promulgation,  au  cours  des 
guerres  de  religion  soutenues  par  l'étranger,  or 
qu'ils  poursuivirent  après  avec  les  mêmes  concour-, 
avant  sa  révocation,  c'était  la  domination  par  la  for  e 
de  leur  religion  en  France.  Dans  le  nord  de  l'Eu- 
rope, en  Angleterre,  dans  la  pluj>art  des  Elats  ger- 
maniques, ils  avaient  réussi  à  implanter  leur  i-eli- 
gion  par  la  force  en  proscrivant  le  catholicisme  ; 
leur  cause  ne  leur  semblait  définitivement  gagni'«' 
que  lorsque  pareil  résultat  aurait  été  obtenu  par  Ks 
mêmes  moyens  dans  la  principale  puissance  catho- 
lique. Il  France.  De  là  leurs  complots  sans  ces-<" 
renouvelés  au  cours  du  xvii®  siècle,  de  là  leur- 
intentes  continuelles  avec  l'étranger. 

Louis  XIV  s'en  rendait  parfaitement  compk*.  il 
ce  fut  l'une  des  raisons  qui  lui  dictèrent  sa  politique 
antiprotestante.  Il  obéit  sans  doute  à  des  passion* 
religieuses  que  nous  sommes  les  premiers  à  blàmi  r. 
mais  il  eut  aussi  le  sentiment  que  l'élément  protes- 
tant ne  pardonnerait  jamais  à  la  France  de  rçsl<  1 
catholique  el  que,  tant  q\ril  ne  la  dominerait  )>;i*. 
il  la  déchirerait.  Ce  fut  donc  pour  as*iner 
l'unité  religieuse  que  Louis  XIV  essaya  d'extii"piT 
le  protestantisme.  L«  mentalité  d'un  Jurieu  nous 
fait  comprendre  ces  préoccup<itions  et.  les  actes 
qu'elles  inspirèrent,  sans  excuser  le  moins  du  monde 
la  manière   brut  de  dont   ils  s'accomplirent. 

Jkan  Gi  iHAi n. 
K^xK  ».  >:  X  >::>tXNX.-«»:x  KKX  x  x«tau>uex  x  wX'KXj«xji^>:!CK<xx«KX'i*K«» 

ALBUM  DE  LA   «  *D.  C.  » 


Disons  hautement  qu'il  y  a  des  vérités  et  des 
lois  intangibles:  celles  qui  ont  Dieu  pour  auteur, 
el  qu'il  n'en  est  point  d'autres. 

Disons  nettement  que  le  «  la'icisme  »,  c'est- 
à-dire  l'exclusion  de  toute  idée  religieuse  de  la 
conduite    des    choses    humaines,  est  un    crime      1 
contre  Dieu,  un  outrage  à  la  raison,  un  attentat      \ 
contre  les  destinées  du  pays 

Mgr  nE  Llobet.  cvcque  de  Gap. 
[Pastorale  de  Carême,    1922.]  ..^Hl 
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LA  PRESSE  ET  LES  CATHOLIQUES 


Discours  de  M^'^  FLOCARD,  évêque  de  Limog-es, 
au  XXVir  Congrès  général  de  la  Bonne  Presse. 


Monsieur  le  Président, 

Mesdames,  Messieurs, 

11  y  a  quelques  mois,  M.  Paul  Feron-Vrau  me  fît 
riionneur  de  me  demander  si  je  voulais  présider 
cette  séance  de  clôture  du  Congrès  de  la  Croix  et  si 
.  je  consentirais  à  y  prendre  la  parole.  J'acceptai  et 
ce  fut  une  léménté.  Vous  me  permettrez  de  ne  pas 
^ous  ea  dire  les  raisons,  puisque  je  suis  condamné 
a   vous  en  faire  subir   la  preuve.   {Rires.) 

Cependant,  je  n'éprouve  aucnn  regret  d'avoir 
(oiamis  CMjtt-e  témérité,  puisqu'elle  me  fournit  l'occa- 
I  sion  de  dire  à  M.  Feion-Vrau  et  à  toute  la  grande 
F  famille  de  la  Croix,  depuis  ses  directeurs  jusqu'aux 
hunib.'es  ouvriers  ou  ouvrières  qui  s'occupent  de  la 
composition  ou  du  pliage  du  journal,  ma  très  vive 
admiration  et  ma  profonde  reconnaissance. 

Je  dis  reconnaissance,  parce  que  ce  mot  exprime, 
de  ma  part,  un  sentiment  très  sincère.  Un  curé  dans 
«a  paroisse,  un  évêque  dans  son  diocèse  regardent  la 
Bonne  Presse,  le  journal  catholique,  comme  un  très 
efficace  et  nécessaire  collaborateur.  (Applaudisse- 
ments.) 

J'ai  songé  naturellement  à  ce- que  je  devrais  dire 
à  la  fin  de  ce  Congrès,  et  je  me  suis  arrêté  à  cette 
;      idée  :  lu  presse  et  les  catholiques. 

Or,  dans  le  train  qui  m'amenait  à  Paris,  j'ouvre 
mon  journal,  la  Croix,  bien  entendu.  Les  premières 
lignes  qui  me  tombent  sous  les  yeux  sont  celles-ci  : 
«  A'^ient  de  paraître  à  la  Maison  de  la  Bonne  Presse 
les  Catholiques  et  la  presse,  par  M.  Paul  Feron- 
Vrau.  »  Ce  n'était  pas  tout  a  fait  pareil^  mais  c'était 
absolument   la    même   chose.    (Rires.) 

Cependant,  je  n'ai  pas  changé  mon  sujet,  et,  tou- 
!■  fois,  il  n'y  aura  pas  double  emploi.  Vous  aîirez  au 
moins  l'avantage  de  trouver  dans  la  brochure  de 
M.  Feron-Vrau  des  idées  très  justes,  très  élevées,  qui 
vous  rappelleront,  en  les  exprimant  beaucoup  mieux, 
f'Iles  que  je  vous  exposerai  dans  cette  allocution. 

LB  BUT  A  ATTEINDRE  :  FAIRE  LIRE 
LE  JOURNAL  CATHOLIQUE  PAR  TOUS  LES  CATHOLIQUES 

Les  catholiques  et  la  presse  —  ou  la  presse  et  les 
tholiques,  comme  on  voudra,  —  c'est  un  sujet  qui 
t    bien   d'actualité.   J'ai  entendu   autrefois   faire   ce 
l' proche    à    la    Croix:    «Votre    journal,    disait-on, 
n'atteint    que    les    catholiques    et    non    pas    les    gens 
qu'il  faudrait  convertir.   Les  incrédules,   les  hostiles, 
il  ne  les  atteint  pas,  il  n'atteint  que  les  catholiques.  » 
Aous  allez  peut-être  me  trouver  paradoxal,  mais  c'est 
!■■  reproche  contraire  que  je  vais  formuler  :  le  jour- 
nal   catholique    n'atteint    pas    assez    les    catholiques. 
[Applaudissements.)  Et  je  crois  que  le  journal  catho- 
lique   aurait    fait    des    progrès    considérables,    qu'il 
■  lurait  valu  à  la  cause  qw'il  défend  un  succès  coctraor- 
'linaire  s'il  arrivait  à  être  lu  de  tous  les  catholiques 
ins   exception.    (Applaudissements.) 
Que  lisent  les  catholiques  ? 


Beaucoup  ne  lissnt  pas  I3  journal  catholiqoe. 

Pour  répondre  à  cette  question  d'une  façon  exacte, 
il  faudrait  évidemment  avoir  des  statistiques  bien 
documentées,  mais,  à  défaut  de  ces  statistiques,  nous 
possédons  des  indications  qui,  si  elles  ne  nous 
donnent  pas  une  précision  mathématique,  nous 
apportent  du  moins  une  impression  assez  juste. 

Vous  avez  entendu  hier,  comme  moi,  Mme  la  délé- 
guée de  la  Ligue  patriotique  des  Françaises,  qui,  par- 
lant de  cette  armée  innombrable  que  la  L.  P.  D.  F. 
a  groupée  sous  son  drapeau,  donnait  le  chiffre  dé 
5oo  000  et  avouait  avec  une  humilité  très  sincère 
que  ces  5oo  000  catholiques,  ces  5oo  000  adhérentes 
à  la  Ligue  patriotique  des  Françaises,  n'étaient  pas 
5ooooo  lectrices  du  journal  catholique.  Si  vous 
voulez  savoir  ce  que  lisent  les  catholiques,  interrogez 
le  iacteur  :  discrètement,  bien  entendu,  sans  violer 
le  secret  professionnel,  il  vous  dira  que  les  journaux 
qu'il  distribue  aux  abonnés  sont,  pour  le  plus  grand 
nombre,  des  journaux  mauvais  ou  des  journaux 
neutres. 

Regardez  autour  de  vous,  surtout  lorsque  vous  êtes 
dans  le  métro  ou  en  chemin  de  fer,  vos  observations 
vous  renseigneront  sur  le  point  qui  nous  occupe. 
Vous  verrez  des  socialistes  qui  lisent  VHumamté,  des 
voyageurs  qui  lisent  des  journaux  très  divers»  plus  ou 
moins  neutres  ;  très  peu  lisent  le  journal  catholique. 

Arrêtez-vous  devant  le  kiosque  de  la  gare  :  les 
journaux  neutres  ou  hostiles  y  sont  en  quantité,  mais 
les  journaux  catholiques  et  même  les  journaux  bien- 
veillants n'y  sont  qu'en  très  petit  nombre. 

Voulez-vous  vous  faire  une  idée  plus  juste  encore  ? 
Allez,  le  matin  ou  l'après-midi,  assister  à  l'arrivée 
des  journaux  venant  de  Paris,  et  tous  aurez  sous  les 
yeux  un  spectacle  très  instructif.  Vous  verrez  des- 
cendre du  wagon  les  sacs  de  journaux  neutres  ou 
hostiles,  et,  à  côté,  le  petit  paquet  des  journaux 
catholiques.  Cela  rappelle  ces  ingénieux  dessins  de 
Lemot  dont  on  parlait  hier.  Lorsqu'il  voulait  mon- 
trer, par  exemple,  ce  que  les  différents  pays  con- 
somment en  sucre  ou  en  tel  autre  aliment,  il  ali- 
gnait une  suite  progressive  ou  dégressive  de  volumes 
qui,  par  comparaison,  faisaient  parfaitement  com- 
prendre son  idée. 

S'il  y  a  si  peu  de  journaux  catholiques  qui  soient 
distribués  soit  par  les  facteurs,  soit  par  les  vendeurs 
dans  les  kiosques,  soit  par  les  Comités,  il  faut  en 
conclure  que  beaucoup  de  catholiques  ne  lisent  pas 
le  journal  catholique. 

Le  plus  g  ani  nombrd  lisent  le  journal  neutre. 
Est-ce  à  dire  qu'ils  lisent  le  mauvais  journal  ?  Non 
pas,  certes!  Les  journaux,  vous  le  savez  aussi  bien 
que  moi,  peuvent  se  diviser  en  plusieurs  catégories  : 
il  y  a  le  journal  mauvais  qui,  de  parti  pris  ou  sour- 
noisement, attaque  la  religion,  se*  enseignements  ou 
les  personnes  qui  la  représentent.  Je  suis  convaincu 
qu'aucun  catholique  ne  lit  un  journal  de  ce  genre; 
il  saurait  qu'en  faisant  cette  lecture,  alors  qu'il  n'est 
pas  qualifié  pour  la  faire,  qu'il  n'a  pas  de  raison  pour 
se  la  permettre,  il  commet  une  faute  plus  ou  moins 
grave  selon  le  cas.  Je  suis  donc  convaincu  que  les 
catholiques  ne  lisent  pas  ces  journaux-là.  iMais  il  y 
a  les  journaux  neutres,  qui,  plus  ou  moins  de  parti 
pris,  ne  parleront  jamais  de  la  religion  ;  qui  traite- 
ront des  choses  de  la  religion,  les  vérités  religieuses, 
les  faits  par  lesquels  se  manifeste  la  vie  religieuse 
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dans  un  pays,  comme  une  quantité  négligeable.  Il 
y  a,  en  outre,  les  journaux  bienvdUants.  Ceux-ci  ne 
se  placent  pas  sur  le  même  terrain  que  nous,  mais, 
flan?  certaines  circonstances,  ils  n'hésitent  pas, 
comme  on  le  disait  très  bien  hier  à  la  séance  du 
Congrès,  à  épauler  un  mouvement  que  nous  croyons 
nécessaire.  Ils  sont  ainsi  pour  nous  de  très  précieux 
auxiliaires.  Et  enfin  il  y  a  le  journal  catholique.  Eh 
bien!  les  catholiques  qui  lisent  le  journal  catholique, 
ou  même  le  journal  bienveillant,  sont  encore  le  très 
petit  nombre,  et  c'est  au  contraire  le  plus  grand 
nombre  des  catholiques  qui  lisent  le  journal  neutre. 
Ce  sont  ces  catholiques  qu'il  s'agit  de  convertir. 

On  vous  a  dit,  dans  les  rapports  qui  ont  été  pré- 
sentés, les  succès  remportés  par  les  différents  Comités 
qui  s'occupent  de  la  propagande  du  journal  catho- 
lique. C'est  très  bien  de  voir  cela.  Il  ne  faut  pas 
cependant  faire  comme  M.  le  curé  lorsque,  dans  son 
église,  il  reçoit  son  évêque  ;  parce  qu'il  a  préparé 
une  très  belle  fête,  une  très  belle  manifestation,  il  est 
ravi,  et  il  dit  :  «  Voyez  donc,  mon  église  était  rem- 
plie !  »  J'entendis  ce  propos  l'année  dernière,  inutile 
de  dire  en  quel  pays.  En  sortant  de  la  cérémonie, 
M.  le  curé  me  dit  :  «  Voyez,  Monseigneur,  comme 
cette  ville.,  comme  cette  paroisse,  est  encore  bonne  ! 
La  foule  ét-ait  telle  que  l'église  n'arrivait  pas  à  la 
contenir.  »  Je  lui  répondis:  «  Oui,  Monsieur  le  Curé, 
mais  tout  après  l'office  —  excusez-moi  de  vous  faire 
cette  réflexion,  —  je  suis  allé  faire  un  tour  du  côté 
de  la  gare.  Eh  bien  !  dans  l'avenue  de  la  Gare  et  dans 
!a  rue  qui  la  prolonge,  il  y  avait  là  une  foule  telle 
que  vous  ne  pouvez  pas  vous  l'imaginer.  Pourquoi 
cette  affliîence  ?  Parce  qu'au  bout  de  cette  avenue  se 
jouait  une  partie,  un  match  de  football.  Je  vous 
garantis,  Monsieur  le  Curé,  que  rien  que  dans  un 
tronçon  de  l'avenue,  il  y  avait  trois  ou  quatre  fois 
plus  de  gens  que  dans  votre  église.  » 

Ne  voyons  donc  pas  seulement  les  catholiques  que 
nous  avons  atteints.  Nous  les  avons  atteints,  c'est  très 
bien.  Constatons  nos  succès  pour  en  remercier  le 
bon  Dieu,  à  qui  nous  les  devons,  et  pour  nous  encou- 
rager nous-mêmes  ;  mais  regardons  aussi  la  masse 
des  catholiques  qui  ne  sont  pas  touchés  par  notre 
action,  la  masse  des  catholiques  qui  lit  le  journal 
neutre,  et  tâchons  de  l'amener  à  la  lecture  du 
journal   catholique. 

MOYENS  A  EMPLOYER 
Faciliter  l'achat  du  journal. 

Pour  cola,  il  faut  créer  chez  le  lecteur  catholique 
des  convictions. 

Le  lecteur  catholique  qui  lit  le  journal  neutre  croit 
avoir  pour  cela  de  bonnes  raisons.  Il  y  a  des  raisons 
qui  n'en  sont  pas.  raisons  de  circonstance,  qu'on  ose 
à  p«ine  présenter. 

Puis- je  vous  répéter  celle  qui  m'a  été  dite  hier? 
Ce  n'est  pas  très  loin  ! 

Une  personne  s'étonnait  de  ne  pas  savoir  l'existence 
du  Congrès  de  la  Bonne  Presse.  Je  lui  dis  :  «  Pardon, 
mais  jie  pense  bien  que  vous  lisez  la  Croix?  —  Non. 
je  ne  lis  pas  la  Croix.  —  Alors,  quel  est  le  journal 
que  vous  lisez  ?  —  C'est  le  Petit  Pari.iien.  —  Com- 
ment! vous  li*cz  le  Petit  Parisien?  —  C'est  très 
simple  :  je  me  lève  de  bonne  heure  le  malin,  je  vai>^ 
à  la  Messe,  je  fais  mon  petit  ménage,  il  faut  que  je 
sois  rendue  à  mon  posie  à  8  heures,  j'ai  juste  le 
temps  —  la  vie  est  très  fiévreuse  à  Paris.  —  j'ai 
juste  le  temps  d'arriver  au  métro  pour  prendre  mon 
train  ;  si  je  me  mets  à  la  queue  des  gens  qui  sont 
au  guichet  du  métro,  ce  sera  pour  moi  un  retard  de 
cinq  à  dix  minutes,  tandis  qu'il  y  a  une  bonne 
femme  qui  vend  les  journaux  et  me  tend  le  Petit 
Parisien  avec    le   billet  :    «  Qui   veut   son   journal   et 


»  son  retour  pour  5o  centimes  ?  »  Je  donne  un 
billet  de  5o  centimes,  et  me  voilà  dans  mon  train.  » 

Voilà  une  catholique  qui,  pour  une  simple  faci- 
lité, lit  le  Petit  Parisien,  dont  je  ne  dirai  rien  de  plus 
que  ce  qu'on  en  a  dit  hier,  et  qui  ne  lira  pas  le 
journal  catholique. 

Je  vous  en  prie,  gardez  cette  histoire-là  pour  vous, 
je  vous  la  conte  tout  bas  parce  que  la  personne  qui 
est  en  cause  m'a  recommandé  :  «  Surtout  n'allez  pas 
dire  cela  au  Congrès!...  »  (Rires  et  applaudissements.) 
Jo  ne  lui  ai  rien'  promis,  par  conséquent  je  ne 
manque  à  aucun  engagement,  mais  je  vous  demande 
un  peu  de  discrétion,  d'autant  plus  que  je  crois  bien 
que  cette  dame  est  ici.   (Rires  et  applaudissements.) 

Le  perfectionner. 

Les  lecteurs  des  journaux  neutres  ont  certainement 
d'autres  objections.  Ils  reprocheront  à  la  Croix  de 
n'être  pas  parfaite.  C'est  entendu,  elle  n'est  pas  par- 
faite, personne  n'est  parfait,  ni  vous  ni  moi  ;  per- 
sonne au  monde  n'est  parfait,  nous  sommes  d'accord. 
On  fait  tout  ce  que  l'on  peut,  à  la  direction  de  la 
Croix,  pour  rendre  le  journal  parfait  ;  vous,  vous 
faites  aussi  tout  ce  que  vous  pouvez  pour  obtenir 
qu'il  soit  plus  parfait  encore.  Vous  avez  des  amé- 
liorations à  demander,  des  objections  à  formuler. 
Vous  pouvez  les  formuler.  La  seule  chose  que  je  vous 
recommande,  croyez-en  mon  expérience,  est  de  ne 
vous  fâcher  jamais  :  cela  ne  sert  à  rien  du  tout. 
(Rires  et  applaudissements.)  Demandez  tout  ce  que 
vous  voulez  demander,  demandez-le  souvent,  revenez 
sur  le  même  point  sans  vous  lasser,  mais  ne  vous 
fâchez  pas  et  surtout  soyez  très  patients.  Il  m'est 
arrivé  deux  ou  trois  fois  de  demander  à  la  Croix 
des  améliorations  ;  on  m'a  fait  une  réponse,  oh  I  très 
aimable,  mais  d'une  amabilité  qui  était  un  peu  sèche  ! 
Je  ne  me  suis  pas  fâché,  j'ai  attendu  patiemment,  et, 
quelques  mois  après,  je  constatais  que  ce  que  j'avais 
réclamé  et  que  l'on  m'avait  dit  être  impossible  était 
devenu  une  réalité. 

Et  cela  prouve  que  le  principe  de  la  Croix  est 
celui-ci  :  «  Si  ce  que  vous  vous  demandez  est  pos- 
sible, c'est  fait.  Si  ce  n'est  pas  possible,  eh  bien  I 
cela  se  fera  !  »  (Rires  et  applaudissements.) 

Importance  des  détails. 

Il  faut,  bien  entendu,  que  chacun  de  ceux  qui 
correspondent  ainsi  avec  la  Croix  s*'  place  à  un  point 
de  vue  général,  s'élève  un  peu  au-dessus  des  contin- 
gences qui  l'entourent.  Mais  il  faut  aussi  que  ces 
Messieurs  qui  sont  à  la  Croi\r  se  rendent  compte  que 
quelquefois  une  affaire  qui  leur  paraît  un  petit  détail, 
un  rien,  a  cependant  son  importance.  Demandez  au 
(•uré  du  diocèse  dont  je  suis  originaire,  à  ce  brave 
homme  de  curé  pas  mal  débrouillard,  qui  s'était  mis 
dans  la  tète  de  répandre  la  Croùr.  Il  atait  fait  sa  pro- 
pagande, et,  au  bout  de  huit  jours,  il  se  met  en 
route,  tel  le  pêcheur  va  relever  ses  filets,  avec  l'espoir 
i]u'il  aura  pris  du  poisson.  Il  arrive  chez  un  gros 
fermier,  poisson  uft  peu  dangereux,  peu  susceptible 
(le  mordre  à  l'appât  clérical  et  bien  capable  de 
rompre  les  mailles.  Il  était  à  peu  près  sûr  d'avance 
que  le  bonhomme  lui  filerait  dans  les  doigts.  II  entre 
chez  son  paroissien,  et  tout  de  suite  le  fermier  de  lui 
(lire  :  <(  Monsieur  le  Curé,  je  m'abonne  à  votre  jour-  ' 
nal.  —  N'est-ce  pas  qu'il  est  intéressant,  ce  journal,  M 
e(  bien  rédigé  ?  —  Oh  !  vous  savez,  pour  la  rédaction,  ^ 
eVst  p-is  mon  affaire!  —  Mais  alors,  qu'est-ce  qui  < 
vous  a  plu  ?  —  Je  vais  vous  le  dire...  [Je  demande 
jiardon  à  M.  le  Supérieur  des  Chapelain?   [i]  d'aller, 

(i)  M.  le  Supérieur  des  Chapelains  de  la  Basilique  de 
Montmartre.  La  s(?ance  de  clôture  du  Congrès  a  eu  lieu 
dans   la   crypte.    (Note   de   la    D.    C.).  ^H^ 
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en  ce  lieu,  jusqu'au  bout  de  ma  citation...)  C'est" 
qu'il  n'y  a  pas  un  seul  journal  comme  le  vôtre 
pour  donner   le  prix  des  petits  porcelets.    »   {Rires.) 

Vous  devinez  tout  de  suite  quelle  était  la  profession 
du  client. 

Supposez  que  la  Croi^  n'ait  pas  été  absolument 
parfaite  sur  ce  point-là  et  qu'on  en  ait  fait  l'obser- 
vation à  ces  Messieurs,  ils  auraient  dit  :  «  Tout  de 
même,  il  y  a  des  choses  plus  importantes  que  les 
mercuriales  !  »  C'est  cependant  grâce  à  cette  mercu- 
riale qu'un  abonné  —  une  âme  peut-être!  —  a  été 
gagné. 

Si  donc  nos  journaux  catholiques  ne  sont  pas  par- 
faits, il  est  entendu  que  ceux  qui  les  dirigent  ne 
demandent  pas  mieux  que  de  les  améliorer,  et  que 
nous  sommes  admis  à  les  y  aider. 

Réfater  l'argument  :  «  Je  n'achète  onjournal  que  pour  ses  nouvelles.  » 

Les  lecteurs  de  journaux  neutres  invoquent  d'autres 
raisons.  Ils  disent  couramment  :  «  Moi,  quand  je 
prends  un  journal,  je  le  prends  pour  ses  nouvelles, 
voilà  tout  !  Le  reste  m^est  complètement  indifférent, 
pourvu  que  \e  sois  renseigné  sur  ce  qui  se  passe. 
Or,  les  faits  sont  les  faits,  je  les  trouverai  aussi  bien 
dans  le  Petil  Parisien  ou  le  Petit-n^importe-quoi  que 
dans  le  journal  catholique.  » 

Il  faut  détruire  cet  argument,  ce  qui  n'est  pas 
très  difficile. 

L'information  du  journal  neutre  n'est, 
au  point  de  vue  catholique,  ni  exacte  ni  complète. 

1°  J'admets  que  vous  ne  lisiez  le  journal  que  pour 
les  nouvelles  qu'il  enferme,  pour  l'information.  Eh 
bien!  au  point  de  ■vue  catholique,  il  faut  que  l'infor- 
mation soit  :  1°  exacte,  et  2°  complète.  Dans  vos 
journaux  neutres,  l'infornaation  qui  vous  est  servie 
n'est,  au  point  de  vue  catholique,  ni  exacte  ni  com- 
plète. (Applaudissements.)  Il  serait  facile  de  l'établir 
par  des  faits. 

Influence  de  l'information  comme  formation  de  l'esprit. 

2°  Il  n'est  pas  vrai  que  l'information  ne  vaille  que 
comme  information  ;  elle  vaut  aussi  comme  forma- 
tion de  l'esprit  et  de  la  mentalité  catholiques.  On 
juge  de  l'importance  d'un  fait  par  la  place  qui  lui 
est  donnée.  Quand  vous  voyez,  par  exemple,  un  jour- 
nal qui  passe  sous  silence  les  faits  d'ordre  religieux 
ou  qui,  lorsqu'il  en  parle,  les  place  bien  loin  après 
les  affaires  de  Gambais  ou  celles  de  la  femme  ou  de 
l'homme  coupé  en  morceaux,  vous  en  concluez  que 
les  faits  d'ordre  religieux  sont  sans  importance  ou 
que  leur  importance  est  secondaire.  Il  y  a  là  une 
formation  détestable  pour  un  esprit  catholique. 

Tout  dépend  aussi  de  la  façon  dont  sont  annoncés 
ou  présentés  les  faits  que  l'on  rapporte. 

Autrefois,  au  Grand  Séminaire,  un  de  mes  con- 
frères me  prenait  la  Croix  l'espace  d^uue  demi- 
minute  et  me  la  rendait  ensuite.  Je  lui  disais  :  «  Vous 
avez  déjà  fini?  —  Oui,  me  répondait-il,  je  ne  lis  que 
les  grosses  lettres.  » 

Or,  il  est  possible  que  certains  lecteurs,  très  occu- 
pés, ne  lisent  parfois,  eux  aussi,  dans  les  journaux 
neutres  qu'ils  achètent,  que  les  grosses  lettres,  les 
titres.  Mais  ces  titres  sont,  vous  l'avez  remarqué, 
l'objet  d'une  rédaction  très  soignée,  et  constituent. 
par  eux-mêmes,  un  véritable  élément  de  formation. 

On  lit  le  journal  pou^  tout  ce  qu'il  publie. 

3°  Il  n'est  pas  vrai  que  vous  lisiez  seulement  le 
journal  pour  les  nouvelles  ;  vous  lisez  tout  dans  votre 
journal,  y  compris  parfois  les  annonces  de  la  qua- 
trième page.  Vous  ne  lisez  peut-être  pas  tout  au 
moment  où  le  journal  vous  arrive,  mais,  dès  que 
vous   avez    un    instapt    libre    dans    la    journée,    vous 


vous  souvenez  qu'il  y  a  tel  article  que  vous  avez 
négligé  et  vous  y  revenez.  Vous  lisez  votre  journal 
tout  entier. 

L'autre  jour,  allant  prendre  le  train,  je  rencontro 
sur  le  quai  de  la  gare  un  religieux  Rédemptoriste. 
Il  causait  avec  un  monsieur  que  je  n'avais  pas 
l'honneur  de  connaître.  Je  saîue  le  Rédemptoriste 
qui  me  présente  son  compagnon.  C'était  un  -deil 
instituteur,  ni  syndiqué  ni  cégétiste,  mais  très 
catholique,  très  heureux  de  rencontrer  son  évêque  et 
de  le  saluer,  et  qui  me  dit:  «  Monseigneur,  j'aurais 
voulu  vous  voir  depuis  un  certain  temps  parce  que 
j'aurais  une  question  à  vous  poser.  «  Je  vis  bien 
que  cette  question  n'avait  pas  un  caractère  confi- 
dentiel, et  je  lui  demandai  de  quoi  il  s'agissait. 
«  Je  voudrais  savoir,  me  répondit-il,  ce  que  vous 
pensez  du  spiritisme.   » 

Il  tombait  à  merveille  !  Suffisamment  documenté 
au  point  de  vue  religieux,  pour  savoir  ce  que  l'on 
doit  penser  du  spiritisme  et  quelles  directions  on 
doit  suivre,  je  suis,  quant  aux  faits  eux-mêmes, 
d'un  scepticisme  à  peu  près  irréductible.  Je  n'eus 
d'ailleurs  pas  le  temps  de  tenir  une  longue  conver- 
sation, j'en  eus  assez  cependant  pour  donner  à  mon 
interlocuteur  quelques  indications  et  surtout  pour 
voir  où  cet  homme,  cet  instituteur  chrétien,  avait 
pris  sa  formation.  Sa  formation  —  je  ne  le  lui  ai 
pas  fait  dire,  c'est  lui-même  qui  l'a  avoué,  —  il 
l'avait  prise  dans  les  journaux  neutres  auxquels  j'ai 
fait  allusion.  Voilà  où  ce  catholique  avait  formé  son 
esprit  sur  une  question  qui  est  essentiellement  une 
question  religieuse  et  philosophique,  le  spiritisme, 
et  il  était  absolument  convaincu  de  tout  ce  qu'il 
avait  lu  dans  son  journal. 

Il  n'est  donc  pas  vrai,  il  n'est  pa?  exact  qu'on 
lise  un  journal  uniquement  pour  l'information  qu'il 
renferme;  on  le  lit  pour  tout  ce  qu'il  publie,  et, 
qu'on  le  veuille  ou  non,  on  reçoit  l'empreinte  de 
ce  qu'il  enseigne. 

On  reçoit  nécessairement  l'empreinte  de  ce  qu'il  enseigne. 

4*^  Il  est  du  reste  impossible  qu'il  en  soit  autre' 
ment.  Un  exemple,  que  je  prends  non  dans  le 
journal  mais  dans  la  revue,  va   le  démontrer. 

Il  s'agit  d'une  revue  qui  n'est  pas  mauvaise  mais 
très  éclectique.  On  y  trouve  de  tout,  même  du  bon. 

Voici  d'abord  la  définition  que  cette  revue  donne 
de   la  religion  : 

«  La  religion  me  semble  un  mouvement  de  l'âme 
vers   l'idéal...    » 

Voilà  ce   que  c'est  que   la   religion  1 

«  C'est  la  forme  profonde  et  secrète  donnée  à  la 
créature  humaine  pour  exprimer  ses  peines,  ses 
douleurs  et  sa  meilleure  espérance  vers  un  idéal  de 
pureté  et  de  beauté. 

»  Je  suis  persuadé  que  toutes  les  religions,  même 
la  plus  imparfaite,  dès  l'instant  qu'elles  sont  éclai- 
rées   d'amour...    » 

De  quel  amour  .^  Assurément,  il  ne  saurait  être 
question  d'amour  coupable,  mais  entre  l'amour 
honnête  et  purement  naturel  et  l'amour  surnaturel 
de  Dieu,  il  y  a  un  abîme. 

«  ...  doivent  être  accueillies  par  Dieu  avec  la 
même  indulgence.  Et  si  je  préfère  ma  religion  (c'est 
un  catholique  qui  parle),  si  je  préfère  ma  reli- 
gion... » 

Savei-vous  pourquoi  ?  Vous  croyez  peut-être  que 
c'est  parce  que  l'auteur  est  convaincu  qu'il  est  dans 
le  vrai,  que  seule  sa  religion  est  la  religion  vraie  ? 
Point  du  tout.   Peut-être  n'en  est-il  pas  bien  sûr  ! 

«...  c'est  simplement  parce  que  j'y  suis  né  et  que 
j'aime  les  vieilles  églises,  tendres  et  secourables,  où 
il  fait  si  bon  recueillir  son  cœur...   » 
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Et  ainsi  de   suite.   J'abrège  cette  longue  citation. 

«  Le  mahométan  qui  tourne  ses  yeux  vers-  le 
soleil...  est  estimable.  Et,  d'ailleurs,  tout  être  est 
digne  d'estime  dès  lors  qu'il  écoute  la  voix  de  sa 
race  et  suit  l'idéal  qui  habite  son  cœur.  » 

Bref,  la  religion,  c'est  une  question  de  sentiment, 
c'est  une  qiiestion  de  race.  Il  n'y  a  pas  un  seul 
mot,  dans  ce  passage,  qui  puisse  laisser  au  lecteur 
l'impression  que  la  religion  est  une  question  de 
vérité  et  une  question  d'obligation. 

Je  tourne  la  page.  Dans  le  même  numéro,  on- 
fait  un  article  sur  Paul  de  Cock.  Vous  ne  le  con- 
naissez probablement  pas  plus  que  moi.  Je  ne  le 
connais  que  par  ce  qu'en  a  dit  l'abbé  Bethléem, 
dont  je  suis  très  heureux  de  saluer  l'œuvre  en  pas- 
sant. (Applaudissements.)  L'abbé  Bethléem  apprécie 
Paul    de   Cock   en   ces   quelques   mots  : 

«  Paul  de  Cock  était  d'une  gaieté  intarissable,  mais 
polissonne.  Il  écrivait  sans  distinction  et  «ans 
pudeur,   »• 

Eh  bien  1  dans  cette  revue,  il  y  a  quatre  colonnes 
sur  l'œuvre  de  Paul  de  Cock  :  il  n'y  a  pas  un  seul 
mot  pour  indiquer  que  sa  gaieté  était  polissonne. 
On  y  dit  bien  que  cet  homme  écrivait  sans  distinc- 
tion, que  son  œuvre,  au  point  de  vue  littéraire,  n'a 
aucune  valeur,  mais  on  n'y  dit  pas  qu'il  écrivait 
eans  pudeur.  Et  l'on  réédite,  en  Cn  d'article,  cette 
sottise  d'après  laquelle  l'œuvre  de  Paul  de  C-ock 
aurait  été  approuvée  par  l'Eglise.  L'Eglise  s'occtb 
pant  de  l'œuvre  d'un  romancier  et  d'un  homme  do 
théâtre  !  On  ne  se  contente  pas  de  dire  cela,  mais 
on  ajoute  que  Grégoire  XVI  faisait  ses  délices  de 
la  lecture  de  Paul  de  Cock.  Je  n'invente  pas  : 

«  Ainsi  se  déroula  la  carrière  de  cet  homme  de 
lettres,  qui  avait  l'apparence  d'un  parfait  négociant; 
mais  sous  sa  toque  de  velours  noir  et  sous  son  gilet 
à  ramages,  beaucoup  d'esprit.  Il  n'est  pas  grind 
écrivain  ni  bon  écrivain.  Ses  livres  sont  lâches  de 
forme,  diffus,  encombrés  de  détails  oiseux,  affligés 
d'enfantillages.  La  lecture  nous  en  semble  languis- 
eante.  Elle  ravissait  pourtant  nos  aïeux.  On  assure 
que  le  pape  Grégoire  XVI  en  faisait  ses  délices  et 
qu'il  demanda  un  jour  à  l'ambassadeur  qui  lui  était 
dépêché  par  la  France:  «  Corne  sta  il  signor  Paolo 
di  Cock  ?  Comment  se  porte  M.  Paul  de  Cock  ?  » 
Le  diplomate  crut  avoir  mal  entendu.  Mais  non  1 
c'était  bien  de  l'auteur  de  la  Pucelle  de  BelleviUe 
que  daignait  s'informer  le  Souverain  Pontife. 

))  II  faut  bien  que  le  littérateur  qui  excitait  un 
pareil  engouement  eût  quelque  mérite.   » 

Ainsi,  vous  le  voyez,  il  n'y  a  pas  un  mot,  pas 
même  un  point  d'interrogation  posé  pour  insinuer 
que  c'est  peut-être  là  un  canard  !  Le  lecteur  qui  aura 
celte  page  entre  les  mains  sera  parfaitement  con- 
vaincu que  Grégoire  XVI  lisait  Paul  de  Cock  et  que, 
par  conséquent,  un  calliblitjue  peut  le  lire  à  son  tour. 

Fort  bien,  me  diree-vbus,  niais  les  catholiques 
lisent-ils  cette  revue  ?  Tournez  quelques  pages  et  vous 
serez  fixe?.  Voici,  quant  à  ttioi,  l'édifiante  litanie 
que  j'ai  découverte  et  que  je  garantis  conforme.  Je 
l'ai  prise  dahs  la  i3*  liste  de  Souscription  ouverte 
par  cette  revue  en  faveur  d'utie  œuvre  qui  est  d'ail- 
leurs excellente  cti  soi. 

Pour  qiiVllc  prie  pour  mon  m.nriage,  to  fr.  —  Rpcbli- 
na*sance  à  saint  Antoine,  E.  t.  fi.,  1«  fr.  —  Reconnais- 
sance à  «aint  Antoine  He  l'aclour,  lo  fr.  —  G.  R.,  recon- 
nai?«anrp  à  Saint  Anioiiie  dt-  Padtilie,  ;-<o  fr.  —  A  l'inten- 
tion qu^  In  P:ilWe  Vierjti-  prot^^e  mes  filles,  5  fr.  --  Pour 
que  Pœiir  Thérêisp  moiitienne  lirte  grande  grâce  et  m'accorde 
la  paix,  5  fr.  —  Pour  être  fiancée  cet  hiver,  Noire-Daine  dc« 
Tmis  Ave  Maria  et  Sœur  lhM?é  de  rEhfaht-.l^îliS, 
exaucez-moi,  5  fr.  —  En  recohnhlssnhcé  âU  Sttcré  Ga?i»r, 
M.  R..  10  fr.  —  Fobr  fjtte  W^trë-Urtitit*  it»  Lourdes  e*aW;fe 
ma  prière,  lo  fr 


Que  ces  souscripteurs  soient  des  catholiques^  cela 
saute  aux  yeux;  qu'ils  soient  des  lecteurs  de  la  revue, 
on  n'en  saurait  douter.  Or,  je  prétends  qfu'il  est 
impossible  qu'ils  lisent  des  articles  comme  ceux  que 
j'ai  cités,  sans  avoir  des  idées  fausses  sur  la  nature 
de  la  religion  et  sa  transcendance,  comme  sur  les 
devoirs  qu'en  matière  de  lecture  l'Eglise  impose  à 
ses  enfants. 

Là  préservation  des  enfants. 

5°  Admettons  un  instant,  dirai-je  à  ces  lecteurs 
du  journal  neutre,  que,  dans  votre  journal,  vous  ue 
lisiez  que  les  nouvelles  et  que  les  articles  de  foiina- 
tion  ne  font  que  glisser  sur  vous.  Vous  n'êtes  pas 
seul  cÈez  vous  :  il  y  a  votre  femme,  il  y  a  vos 
enfants,  des  jeunes  gens,  des  jeunes  filles,  il  y  a 
tout  un  monde  qui  lira  ce  journal  et  qui  en  recevra 
peut-être  une  fâcheuse  impression. 

Un  catholique  m'entretenait  un  jour  d'un  journal 
qu'il  me  représentait  comme  bienveillant  et  suscep- 
tible d'être  lu  par  tout  le  monde.  Je  reconnus  que 
ce  journal  avait  d'excellentes  intentions,  qu'il  avait 
souvent  mené  le  bon  combat,  mais,  me  souvenant 
d'un  numéro  qui  n'était  pas  très  ancien,  je  posai 
cette  question  :  «  Monsieur,  auriez- vous  pernris  à  vos  " 
enfants  de  lire  tel  numéro?  —  Qu'y  avait-il  dans 
ce  numéro?  »  Je  lui  dis  le  titre  de  l'histoire^  «  Oh! 
non,  par  exemple  1  —  Vous  ne  l'auriez  pas  permis? 
Eh  bien,  êtes- vous  sur  que  vos  enfants  ne  l'ont  pas 
lue,  cette  histôire-Ià  ?  Et  encore  telle  autre,  dans  un 
autre  numéro  ?  »  Il  fut  bien  obligé  de  reconnaître 
que  sa  vigilance  n'avait  pas  été  jusque-là.  Il  n'avait 
pas  donné  ce  journal  à  lire,  mais  il  n'avait  pus  pris 
la  précaution  de  le  déchirer  et  de.  le  mettre  au  feu 
pour  qu'il  ne  fût  pas  lu  par  ses  enfants.  Et,  je  te 
répète,  îl  s'agissait  non  d'un  journal  neutre,  mais 
d'un  jonrnâl  bienveillant. 

Voilà  quelques-unes  des  réponses  que  l'pn  peut 
faire  pour  amener  les  catholiques  à  comprendre  la 
futilité  des  raisons  dont  ils  s'autorisent  pour  lire 
habituellement  le  journal  neutre,  et  la  nécessité  qu'il 
y  a  pôtît  ctfx  de  lire  le  joufnal  catholique. 

lutter  eontre  le  respeot  humais. 

Au  fond,  Ces  raisons  qile  l'on  met  en  avant  ne 
sont  qU'urt  prétexte  derrière  lequel  se  dissimule 
mal  le  respect  humain.  On  a  peUr  de  lire  le  journal 
cathbliqiie  comme  on  a  pcnr  de  remplir  ses 
devoirs  de  catholiques  en  se  confessant,  en  assistant 
à  la  Messe  et  en  faisant  ses  Pâques.  Voilà  la  yérilé  I 
On  cède  à  Uhé  tentation,  à  une  misérable  teîilatioû 
de  respect  humain.  Et  c'est  contre  cette  tentation 
que  nous  devoiis  réagir  en  faisant  comprendre  qu'un 
catholique  doit  à  la  foi  qu'il  professe  de  lire  un 
journal  catholique. 

Oui,  contre  telte  tournure  d'espfit,  contre  cette 
manière  de  faire,  réagissons  de  tontt'^  nos  énergies, 
et  lorsqu'un  journal  comtoe  la  Croix  entreprend  de 
ramener  les  catholiques  à  une  conception  plus  juste 
de  leurs  obligations  au  point  de  vue  de  la  presse, 
ne  lui  marchandons  pas  notre  appui  et  notre  dévxiue- 
ment:  ce  journal  rend  à  la  cause  clu-éticnne  le  plus 
signale    service.    {Applaudissements.) 

IMPORTANCE  DE  LA  PRESSE 
DANS  LA  FORMATION  DE  L'ESPRIT 

L'oxemple  du  passé. 
On  à  fàt  h  presse  neltre  chloroformé  les  catholiques. 

De  cett^  attitude  trop  fréquente  des  catholiques 
envers  leur  journal,  les  résultats  sont  absolument 
déplorables.  l\  suffit,  pour  s'en  rendre  compte,  d'in- 
terroger le  passé  et  de  regarder  le  présent. 
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JLe  passé  '  On  s'étonne,  au  dehors  de  la  France, 
à  l'étranger,  on  s  "étonne  de  ce  qui  s'est  fait  chez 
nous.  On  a  tout  détruit.  On  a,  du  moins,  au  point 
de  vue  religieux,  voulu  tout  détruire.  Aussi,  comme 
me  le  disait  tout  à  l'heure  M.  Paul  Feron-Vrau, 
tout,  à  ce  point  de  vue,  est  contre  nous  dans  l'or- 
ganisation sociale,  dans  la  législation,  dans  l'esprit 
public.  Qu'on  ait  laissé  faire  tout  cela,  c'est  un 
mystère  pour  les  étrangers.  Ils  ne  s'expliquent  pas 
comment  un  pays  qfui  compte  tant  de  millions  dé 
catholiques  a  pu  laisser  se  perpétrer  ces  crimes. 
Est-ce  bien  un  mystère  .^  Non,  non,  de  mystère  il 
n'y  a  pas  l'ombre.  De  quoi  s'agissait-il  ?  Il  s'agis- 
sait de  faire  disparaître  nos  écoles,  nos  Congréga- 
tions, et  de  paralyser  l'action  du  clergé.  Voilà  le  but 
poursuivi  !  Pour  ce  qni  est  des  victimes,  cela  ne 
sera  pas  long  :  on  leur  mettra  le  poignard  sur  la 
gorge,  et  si  elles  résistent  un  tant  soit  peu,  on  pous- 
sera la  pointe  assez  avant  pour  qu'elles  ne  soient 
pas  tentées  de  résister  davantage.  —  Oui,  mais  autour 
de  ces  victimes,  il  y  a  tout  l'ensemble  des  catho- 
liques. Il  faut  s'assurer  leur  silence.  A  leur  égard, 
on  usera  du  chloroforme.  On  a  donc  chloroformé 
les  catholiques.  Et  ce  sont  les  journaux  neutres,  les 
journaux  qui  ne  parlent  jamais  de  la  religion,  qui 
traitent  la  question  religieuse  comme  une  question 
secondaire,  qui  leur  ont  administré  le  soporifique 
à  haute  dose,  si  bien  que,  en  face  de  toutes  ces  ques- 
tions qui  auraient  dû  les  soulever,  les  passionner, 
les  révolter,  nos  catholiques  se  sont  comportés 
comme  des  anesthésiés,  comme  des  indifférents  :  ils 
ont  laissé  faire.  En  réalité,  ils  avaient  l'air  de  ne  pas 
comprendre  de  quoi  il  s'agissait.  '^V'i/s  applaudisse- 
inenls.) 

Voilà  l'histoire  du  passé. 

L'exemple  da  présent. 

Les  œaTres  ne  rendent  pas  suffisamment, 

faute  du  soutien  d'une  presse  organisée. 

C'est,  hélas  !  celle  du  présent. 

Dieu  me  garde  d'un  pessimisme  qui  serait  aussi 
injuste  que  déprimant.  Je  suis  dans  l'admiration 
la  plus  profonde  quand  je  contemple  les  efforts  qui 
ont  été  accomplis  en  France  depuis  une  cinquan- 
taine d'années  par  les  œuvres.  Les  résultats  qui, 
grâce  à  elles,  ont  été  acquis  sont  vraiment  magni- 
fiques, et  n'y  eût-il  que  ces  résultats  qu'ils  suffi- 
raient certainement  pour  justifier  les  efforts  mer- 
veilleux qui  nous  les  ont  donnés.  Mais  cela  ne  doit 
pas  nous  empêcher  de  regarder  les  choses  froide- 
ment. Considérez  tout  ce  qui  a  été  dépensé  comme 
efforts,  comme  sacrifices,  comme  sommes  d'argent, 
pour  créer,  organiser,  déA-elopp^r  ce?  œuvres.  Mettez 
cela  sur  un  plateau  de  la  balance,  et,  sm*  l'autre, 
mettez  le  déchet.  Ou  plutôt,  non,  ne  le  faites  pas! 
Vous  seriez  simplement  effrayés,  découragés  ! 

Pourquoi  donc  nos  écoles,  nos  œuvres,  quelles 
qu'elles  soient,  auxquelles  nous  avons  consacré  les 
dévouements  les  plus  admirables,  pourquoi  ont-elles 
donné  des  résultats  qui  ne  sont  pas  en  proportion 
avec  les  efforts  qui  ont  été  accomplis  ?  Pourquoi  .*' 
Parce  que,  autour  de  ceux  qui  travaillaient  à  ces 
œuvres,  nous  n'avons  pas  eu  soin  de  construire  le 
rempart  qui  les  aurait  protégés  contre  les  attaques 
du  dehors.  Nous  ne  nous  sommes  pas  assez  souciés 
de  la  presse,  véritable  rempart  de  protection  pour 
le»  œuvres  et  ceux  qui  les  dirigent.  (Applaudisse- 
ments.) 

La  eerraptioB  dn  cœur  par  la  presse  actuelle. 

Remarquez  encore  cet  autre  fait  qui  se  pa^se.  sous 
vos  yeux.  On  dit^  et  on  a  bien  raison  —  il  faudrait 
être  aveugle  pour  ne  pas  le  constater,  et  frappé  de 


mutisme  pour  ne  pas  le  crier  très  haut,  —  on  dit 
qu'une  vague  de  jouissance  déferle  sur  tout  notre 
pays.  C'est  vrai.  Il  suffirait  certainement,  pom- 
alimenter  cette  rague,  de  la  passion  qui  pousse  la 
nature  humaine  vers  la  jouissance  et  le  plaisir, 
ilais,  malheureusement,  la  presse,  une  presse  beau- 
coup trop  lue,  se  fait  complice  de  la  nature  et 
aggrave  le  mal.  On  le  constate  particulièrement  dans 
la  presse  de  province.  Les  colonnes  de  nos  journaux 
régionaux  ou  départementaux  sont  encombrées  lit- 
téralement par  les  annonces  de  fêtes  ou  les  in\-ita- 
tions  au  plaisir. 

Tout  cela,  qu'on  en  soit  bien  convaincu,  poxïr 
exécuter  un  plan  de  campagne  parfaitement  com- 
biné. Grâce  à  la  presse,  on  atteindra  le  but  :  cor- 
rompre le  cœur  par  l'attrait  du  plaisir  et  l'amour 
de  la  jouissance,  comme  on  a  essayé  de  con-ompre 
l'esprit  par  le  mensonge  et  l'erreur. 

CONCLUSION 

Seconder  l'œuvre  du  journal  catholique. 
Qu'il  soit  lu  par  tous  les  membres  du  a  grand  parti  qu'est  l'Église  ». 

VoUà  les  résultats  obtenus  ou  poursuivis  par  la 
presse.  Ils  nous  dictent  notre  devoir  :  travailler  sans 
relâche  à  seconder  l'œuvre  du  journal  cathoHque. 
Et  puisque,  tout  à  l'heure,  j'ai  dit  que  la  Croix 
n'est  pas  seule  à  revendiquer  ce  titre,  M.  Paul  Feron- 
\rau  voudra  bien  me  permettre  de  traduire  au  clair 
cette  allusion  et  de  saluer  le  journal  catholique  qui 
arrive  le  soir  dans  nos  provinces  et  peut  nous  rendre 
de  très  grands  services;  la  Libre  Parole.  (Applau- 
dissements.) 

A  l'œuvre  donc,  tous,  pour  que  le  journal  catho- 
lique, le  journal  franchement  catholique,  spécifi- 
quement catholique,  soit  désormais  entre  les  mains 
de  tous  les  catholiques.  Puissent-ils  comprendre  que. 
puisqu'ils  sont  cathoUques,  c'est  le  journal  catho- 
lique qu'ils  doivent  lire  et  non  pas  un  autre. 
(Applaudissements.) 

D'aucuns  répondront  qu'ils  appartiennent  à  un 
parti  et  qu'ils  entendent  lire  le  journal  de  leur 
parti.  D'accord.  Je  leur  dirai  cependant  :  «  Je  com- 
prends très  bien  que  vous  Lisiez  le  journal  de  votre 
parti;  mais,  avant  de  lui  appartenir,  vous  appar- 
tenez à  l'Eglise  catholique.  Puisque  vous  estimez 
qu'il  est  de  votre  devoir  de  lire  le  journal  de  votre 
parti,  regardez  donc  comme  un  devoir  encore  plus 
impérieux  de  l^e  le  journal  du  grand  parti  qu'est 
l'Eglise,   »   (Applaudissements.) 

Le  plan  sataniqne  réalisé  par  la  presse  hostile  on  neutre. 

Je  termine  par  une  anecdote  que  vous  connaissez 
sans  doute,  et  dont  je  m'excuse  de  vous  imposer  la 
répétition  fastidieuse.  Je  la  lisais,  l'autre  ^our,  dans 
un  Bulletin  paroissial  de  mon  diocèse. 

Un  curé  monte  en  chaire,  et,  s'adressant  à  son 
auditoire,  il  lui  dit:  «  Mes  frères,  si  j'étais  le 
diable...'  »  Et,  après  avoir  prononcé  ces  mots,  il 
promène  un  regard  circulaire  pour  juger  de  l'effet 
que  cette  hypothèse  avait  produit.  Il  remarqua  qu<", 
tout  de  suite,  à  l'encontre  de  ce  qui  arrive  habituel- 
lement, l'auditoire  était  devenu  attentif  et  que  per- 
sonne n'avait  songé  à  prejidre  une  position  de  tout 
repos. 

«  Mes  frères,  si  j'étais  le  diable,  vous  croyez  que 
je  vous  exciterais  à  jurer  le  nom  du  bon  Dieu,  ou 
à  manquer  la  Mes^  le  dimanche,  ou  à  manger  de 
la  viande  le  vendredi,  ou  à  commettre  des  injustices 
les  uns  envers  les  autres...  » 

Bref,  tous  les  commandemenis  de  Dieu  et  de 
l'Eglise  y  passèrent. 

«  Non,  je  n'aurais  pas  ce  courage,  ajouta-t-il,  et 
ce  serait  d'ailleurs  trop   facile.   »  . 
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L'auditoire  était  haletant  et  se  demandait  ce  que 
pourrait  bien  faire  M.  le  Curé  si,  par  impossible, 
il  était  le  diable. 

«  Eh  bien!  si  j'étais  le  diable,  je  vous  abonnerais 
tous  à  un  mauvais  journal,  ou  du  moins  à  un 
journal  qui  ne  parle  pas  du  bon  Dieu  et  qui  ne 
parle  pas  de  l'Eglise.  Mais,  comme  je  ne  suis  pas 
le  diable...  » 

Vous  me.  dispensez  de  vous  donner  la  suite  du 
sermon,    vous   devinez   ce   qu'elle   fut. 

Eh  bien  !  ce  que  le  diable,  par  hypothèse,  est 
censé  devoir  faire  dans  cette  paroisse,  il  l'a  fait, 
il  faut  bien  le  constater  avec  des  larmes  dans  le 
cœur,  il  l'a  fait  dans  toute  la  France.  Il  a  répandu 
le  mauvais  journal,  le  journal  hostile  à  l'Eglise 
et  au  bon  Dieu  ;  le  journal  qui  ne  parle  pas  du 
bon  Dieu,  qui  fait  oublier  aux  catholiques  qu'il  y 
a  une  Eglise  et  qu'il  y  a  des  devoirs  à  remplir 
envers  cette  Eglise. 

Opposons-lui  le  journal  catholique, 
'I  bureau  de  recrutement  pour  l'armée  catholique  ». 

C'est  à  nous  de  faire  la  contre-partie  de  l'œuvre 
du  diable  et  de  nous  comporter  comme  les  bons 
anges  de  nos  frères  les  catholiques. 

Le  diable  s'en  est  allé  par  toute  la  France  répandre 
les  feuilles  mauvaises,  les  feuilles  neutres.  Allons 
par  toute  la  France  répandre  les  bonnes  feuilles 
catholique?,  les  feuilles  qui  rendront  aux  catholiques 
la  fierté  de  leur  foi,  l'amour  de  leur  Eglise,  et  qui 
feront  que,  lorsqu'on  aura  besoin  d'eux  pour 
défendre  la  cause  de  la  religion,  ils  seront  là  et 
répondront   tout   de   suite:    «    Présents!    » 

On  s'étonne  quelquefois  que,  lorsqu'il  s'agit  de 
les  mener  à  un  combat,  les  catholiques  répondent 
en  trop  petit  nombre  à  l'appel.  Un  Père  Jésuite 
a  dit  le  mot  qui  explique  ce  phénomène  :  «  Si  vous 
voulez  vous  rendre  compte  de  ce  que  vaut  l'armée 
d'un  pays,  vous  ne  consultez  pas  les  registres  de 
naissances,  vous  allez  au  bureau  de  recrutement. 
De  même,  si  vous  voulez  vous  rendre  compte  de 
ce  que  vaut  l'armée  catholique  de  ce  pays,  ne  con- 
sultez pas  seulement  les  registres  de  catholicité  où 
sont  consignés  les  actes  de  baptême  et  les  actes  de 
mariage  :  allez  au  bureau  de  recrutement.  Le  bureau 
de  recrutement,  pour  l'armée  catholique,  c'est  le 
bureau  du  journal  catholique.  »  {Vijs  applaudis- 
sements.) 


LA  SPOLIATION  CONTINUE 


A  Lyon  on  «  attribue  »  les   biens  d'Église. 

Protestation  de  S.  Em.  le  cardinal  Maurin. 

Lyon,  le  i4  avril  i92:>. 
Mes  bien  chers  Frères, 
Ce  n'est  pas  sans  un  vif  regret  et  une  profonde 
douleur  que,  pour  obéir  à  un  impérieux  devoir,  je 
viens  aujourd'hui  protester  contre  un  acte  adminis- 
tratif qui  consomme  l'œuvre  de  spoliation  dont  nous 
avons  été,  il  y  a  quelques  années,  victimes.  Les  attri- 
butions des  biens  d'église,  un  moment  interrompues 
par  la  guerre,  sont  malheureusement  reprises  à  une 
heure  où  l'union  sacrée  ne  paraît  pas  moins  néces- 
saire et  où  le  prestige  de  la  France  exigerait  qu'elle 
eût  à  cœur  de  ne  pas  violer  les  droits  de  ses  enfants 
poiu"  mieux  faire  respecter  les  siens  et  obtenir  enfin 
les  réparations  qui  lui  sont  dues.  On  aurait,  sans 
doute,  moins  de  peine  à  assurer  le  triomphe  de  la  jus- 


tice dans  les  relations  extérieures,  si  l'on  savait  nii<ju\ 
la  pratiquer  au  dedans,  et  si  l'on  se  gardait  d'en  faire 
comme  une  sorte  d'article  d'exportation. 

Le  Journal  Officiel,  dans  son  numéro  du  12  avril, 
publie  les  décrets  suivants  : 

...  Sont  attribués  aux  hospices  et  au  bureau  de  bienfai- 
sance de  Lyon  (Riiône),  jusqu'à  concurrence  de  4,5  pour 
le  premier  établissement  et  de  i/5  pour  le  deuxième,  les 
biens  ayant  appartenu  aux  Fabriques  des  églises  Saint-Ju£t 
et  de  rimmaculée-Conception,  à  Lyon,  à  1  exception  de 
ceux  qui  ont  fait  l'objet  des  décrets  des  9  juin  et  ai  juill. 
1913. 

...  E;t  attribué  à  la  ville  de  Lyon  (Rhône),  pour  recevoir 
la  destination  prévue  par  l'art.  9  S  i",  3°,  de  la  loi  du 
9  déc.  1905,  modifié  par  la  loi  du  i3  avr.  1908,  un 
immeuble  sis  à  Lyon,  3,  place  Saint-Jean,  ayant  appartenu 
à  la  Mense  épiscopale  de  Lyon.  Le  payement  des  dettes 
afférentes  à  cet  immeuble  sera  à  la  charge  de  la  ville  de 
Lyon. 

Au  jour  de  sa  consécration,  l'évèque  prend  l'en- 
gagement solennel  de  ne  pas  se  prêter  à  l'aliénation 
des  biens  de  son  Eglise.  Fidèle  à  mon  serment,  je 
déclare  ne  céder  qu'à  la  force  et  je  proclame  les  droits 
imprescriptibles  et  éternels  de  la  justice.  Res  clanwt 
domino.  Les  biens  légitimement  acquis  par  l'Eglise 
n'appartiennent  qu'à  elle  et  ne  doivent  servir  à 
d'autres  fins  que  celles  pour  lesquelles  ils  ont  été 
acquis. 

Dès  son  origine,  et  même  pendant  la  sanglante 
période  des  persécutions,  l'Eglise  s'est  scrupuleusement 
acquittée  de  la  sublime  mission  de  charité  que  lui 
avait  léguée  son  divin  Fondateur,  Une  fois  la  lib<rté 
conquise,  elle  s'empressa  d'ouvrir  aux  malheureux  des 
asiles  :  au  cours  des  siècles,  elle  n'a  cessé  d'être  Tin- 
srpiratrice  et,  très  longtemps,  la  seule  dépositaire  des 
œuvres  d'assistance.  Aujourd'hui  encore,  malgré  les 
entraves,  bien  que  pauvre  et  dépouillée,  ni  elle  no 
renonce  à  son  mandat  ni  elle  n'abdique  ses  droits. 
C'est  uni  fait  d'expérience  que  les  catholiques  sont 
toujours  au  premier  rang  dès  que  hi  rharité  fait 
entendre  ses  appels.  Il  n'y  a,  pour  s'en  rendre  compte, 
qu'à  lire  les  noms  gravés  sur  les  plaques  qui,  dans 
nos  hôpitaux  et  hospices,  transmettent  à  l.i  postérité 
les  noms  des  bienfaiteurs.  Si,  depuis  quelques 
années,  la  source  des  libéralités  tond  à  se  ralentir,  si 
la  situation  financière  des  établissements  hospitaliers 
devient  plus  difficile,  ce  que  je  regrette  de  tout  mon 
cœur,  n'est-ce  point  tout  à  la  fois  parce  que  cer- 
taines lois  persécutrices  ont  refroidi  la  confiance  et 
que,  conformément  aux  leçons  de  l'expérience  et  à 
l'ordre  providentiel,  les  biens  injustement  acquis  no 
profitent  jamais  ou  presque  jamais  à  ceux  qui  en 
sont  les  bénéficiaires. 

J'ai  maintenant  le  devoir,  mes  bien  chers  Frères, 
de  vous  faire  connaître  les  difficultés,  humainement 
parlant  insurmontables  en  face  desquelles  va  pro- 
chainement se  trouver  l'œuvre,  si  nécessaire  pourtant, 
du  recrutement  sacerdotal  déjà  gravement  atteinte 
par  les  faits  antérieurs.  Le  beau  Séminaire  de  Saint- 
Jodard.  à  peine  achevé,  le  Séminaire  de  Sainte-Foy- 
l'Argentière  et  celui  d'AlLx  ont  été  .pris,  attribués, 
affectés  ;  le  Séminaire  de  Verrières  a  été  également 
pris,  vendu  et  aux  trois  quarts  détruit  :  notre  vieux 
Séminaire  de  Saint- Jean  vient,  à  son  tour,  d'être 
attribué  à  la  ville  de  Lyon. 

A  la  suite  des  lois  spoliatrices,  mes  éminents  pré- 
décesseurs sont  parvenus,  au  prix  des  plus  louables 
et  laborieux  efforts,  à  installer  les  Séminaires  diocé- 
sains dans  des  iocaux  que  leurs  propriétaires  ont 
consenti  à  louer  pour  un  temps  et  en  possession  des- 
quels ils  demandent  à  rentrer  aujourd'hui.  Je  recon- 
nais    leurs    droits,    qui    sont    indéniables  :    j'aurais 
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voulu  satiàfdire  àu  plus  tôt  leur  désir,  et  je  me  fais 
un  devoir  de  kur  adresser  publiquement  l'expres- 
sion de  ma  gratitude  pour  les  délais  qu'ils  ont  eu 
la  charité  de  ni'accorder  encore. 

Pour  faire  face  aux  éventualités  qui  pouvaient  se 
produire,  j'avais  demandé,  il  y  a  quelque  temps,  à  une 
Société  catholique  de  Saint-Etienne,  propriétaire  d'un 
grand  immeuble .  situé  à  Saint-Genest-Lerpt  de  vou- 
loir bien  nous  le  réserver  comme  suprême  ressource. 
Cette  prière  fut  favorablement  accueillie  ;  mais  un 
décret  d'expropriation,  rendu  il  y  a  un  mois  en 
faveur  du  département  de  la  Loire,  nous  a  privés  de 
l'espoir  de  trouver  dans  ces  vastes  bâtiments  un  asile 
pour  nos  séminaristes. 

Le  vieux  Séminaue  de  Saint- Jean  n'était  pas  encore 
attribué.  Placé  aux  portes  mêmes  de  l'église  prima- 
tiale.  acquis  comme  tous  les  autres  biens  diocésains 
des  seuls  deniers  des  catholiques,  destiné  aux  enfants 
et  aux  jeunes  gens  dont  le  concours  est  indispensable 
à  nos  cérémonies  et  à  nos  chants  liturgiques,  cet 
immeuble  semblait,  l'apaisement  enfin  obtenu  et  l'es- 
prit sectaire 'ayant  en  apparence  cessé,  devoir  nous 
faire  retour.  Hélas  !  lui  aussi  nous  échappe  définiti- 
vement et,  une  fois  de  plus,  la  ville  s'enrichit  de  nos 
dépouilles.  Dieu  veuille  que  les  contribuables  n'aient 
pas,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  à  payer  les 
frais  de  cette  nouvelle  injustice  1 

Je  vous  ai,  mes  bien  chers  Frères,  avec  tristesse, 
sans  doute,  mais  sans  aigrem%  expoté  une  série  de 
faits  qui,  de  leur  nature,  tendraient  à  établir  que  les 
pouvoirs  publics  s'appliquent  à  rendre  impossibles 
notre  recrutement  sacerdotal  et  la  vie  même  de 
l'Eglise.  On  dira  peut-être  que  telle  n'est  pas  leur 
intention.  Je  veux  le  croire  :  il  est  bon  de  convenir 
cependant  que  des  actes  vaudraient  mieux  pour  nous 
convaincre  que  de  simples  paroles. 

Les  catholiques  n'ont  pas  hésité,  dans  les  heures 
de  crise  que  non*  avons  traversées,  à  faire  généreu- 
sement leur  devoir  :  je  ne  cesserai,  quoi  qu'il  arrive, 
de  vous  exhorter  à  y  rester  fidèles.  La  France,  provi- 
dentiellement sauvée,  a  besoin  d'être  reconstituée. 
Soyons  unis,  me?  Frères,  pour  cette  œuvre  de  recon- 
struction :  par  de  ferventes  prières,  demandons  que 
les  nations  assemblées  s'inspirent,  pour  mener  à  bien 
l'œuvre  colossale  entreprise,  des  grands  et  éternels 
principes  du  Droit  et  de  la  Justice,  qui  permettront 
à  notre  pays  de  relever  ses  ruines.  Ses  revendications 
sont  légitimes.  Que  ceux  qui  ont  mission  de  les  faire 
aboutir  élèvent  fortement  la  voix  et  que,  pour  donnti 
plus  d'autorité  à  leur  parole,  ils  se  décident  enfin  à  y 
joindre  l'exemple  ! 

A  Agen  on  démolit  le  Petit  Séminaire. 
De  la  Semaine  catholique  cVAgen  (21.  4.  22)  : 

Le  Petit  Séminaire  et  la  loi  de  Séparation.  — 
Depuis  quelques  jours,  une  équipe  d'ouvriers  tra- 
vaille au  Petit  Séminaire.  Quoi  donc  ?  L'aménagerait- 
on  pour  le  rendre  à  sa  véritable  destination  en  le 
remettant  à  ses  légitimes  propriétaires  !  Hélas  !  non. 
On  le  démolit.  Pas  tout  entier,  en  partie  seulement  ; 
mais  enfin  on  le  démolit.  L'incendie  avait  détruit, 
il  Y  a  quelques  mois,  une  bonne  moitié  de  l'aile  qui 
se  trouve  en  façade  sur  la  rue  Ledru-Rollin.  Pourtant 
les  murs  solides  et  épais  restaient  debout.  Ce  sont 
ces  murs  que  la  pioche  des  démolisseurs  attaque. 

Comme  ces  coups  de  pioche  retentissent  doulou- 
reusement à  nos  cceurs,  prêtres  et  catholiques  age- 
nais  !  Pauvre  Petit  Séminaire  !  Pourrions-nous  le 
voir  tomber  sans  nous  sentir  émus  jusqu'aux  larmes, 
nous  prêtres  surtout,  qui  y  avons  abrité  les  premières 
et  douces  années  de  notre  jeunesse  et  de  notre  ado- 
lescence, qui  y  avons  grandi  dans  la  science  humaine 
et  dans   les   saintes   disciplines  du  devoir,    qui   nous 


sentions  bien  chez  nous  dans  cette  maison  qui  était 
nôtre?  On  le  démoUtl...  Non,  ils  ne  savent  pas,  ils 
ne  peuvent  pas  savoir  tout  ce  qu'il  y  a  de  tristesse 
et  de  douleur  au  fond  de  nos  âmes  à  la  vue  de  ces 
ruines. 

Notre  maison  !  On  nous  l'a  prise.  Et  qu'en  a-t-on 
fait  donc  depuis  le  joui-  néfaste  de  l'expulsion.''  Tout 
et  rien.  H  semble  qu'on  soit  un  peu  embarrassé  pour 
lui  donner  une  affectation  définitive.  Des  soldats  y 
ont  logé  ;  des  Sociétés  musicales  y  ont  établi  leurs 
salles  de  répétition,  des  associations  sportives  y  ont 
trouvé  un  abri  pour  leurs  exercices  ;  elle  a  servi"  pour 
des  réunions  diverses  et  des  expositions...  Oui,  tout 
cela,  et  pire  encore.  On  y  a  banqueté,  en  attendant 
le  jour  où  on  y  dansera  peut-être. 

Mais  aujourd'hui  on  démolit.  Pourquoi  donc  P 
Serait-ce  de  nécessité  urgente  ?  Pas  du  tout.  A  deux 
pas  de  la  Place  départementale,  si  vaste,  si  bien  aérée, 
si  fréquentée,  notre  Municipalité  a  rêvé  d'installer 
dans  les  cours  du  Séminaire  un  jardin  d'agrément 
et  sur  les  voûtes  de  ses  cloîtres  un  promenoir  en 
terrasse.  C'est  tout.  Et  cela  sans  même  s'être  concer- 
tée avec  les  légitimes  propriétaires,  sans  essayer  de 
trouver  avec  eux  un  terrain  d'entente  ou  un  simple 
moyen  de  transaction.  Rien.  Sic  vola... 

Triste  loi  de  Séparation,  qui  fut  bien  une  loi  de 
haine  !  Ses  effets  se  font  encore  sentir  au  lendemain 
de  la  Grande  Guerre,  en  pleine  période  d'union  sacrée, 
quand  la  France  a  renoué  déjà  avec  le  Saint-Siège. 
Les  temps  du  combisme  ne  sont-ils  donc  pas  morts, 
et  un  souffle  nouveau  n'a-t-il  pas  passé  sur  la  France  ? 
Res  clamât  domino.  Une  dévolution  ainsi  faite  ne 
suffit  pas  à  fonder  le  droit  de  propriété.  C'est  si 
^Tai  que  dans  le  langage  populaire  et  dans  les  actes 
officiels  l'immeuble  de  la  rue  Montesquieu  est  tou- 
jours désigné  par  son  même  nom  ;  il  reste  —  et 
restera  —  le  Petit  Séminaire. 

C'est  une  œuvre  rétrograde  qui  s'accomplit.  Tout 
le  monde  comprendra  que  nous  n'y  puissions  assister 
résignés  et  impassibles.  Hautement  et  nettement, 
nous  avons  protesté  jadis  contre  cette  spoliation 
inique  qui  jeta  brutalement  à  la  rue  nos  jeunes  sémi- 
naristes. Cette  protestation  calme,  sereine  —  comme 
la  justice  et  le  droit,  en  présence  de  ce  fait  nouveau, 
—  nous  ne  voulons  pas  la  laisser  prescrire.  Sans  aucune 
amertume,  mais  avec  une  énergie  toujours  égale  et 
une  tristesse  aussi  émue,  nous  la  renouvelons.  On 
démoUt  ;  mais  ces  coups  de  pioche  ne  portent-ils  pas 
atteinte  à  l'édifice  social  qui  ne  peut  avoir  de  base 
solide  que  sur  le  respect  des  droits  légitimes  et  jles 
légitimes  libertés  ? 


Institution  dans  toutes  les  églises 
d'une  journée  sacerdotale  annuelle 


ORDONNANCE  DE  (ïl^'CHOLLET,  ARCHEVÊQUE  DE  CAMBRAf 

Nos    BIEN    CHERS    FrÈRES, 

Déjà  maintes  fois  Nous  vous  avons  entretenus 
du  très  grave,  très  urgent  et  très  douloureux  pro- 
blème du  recrutement  sacerdotal   dans  le  diocèse. 

Nous  vous  avons  dit  la  nécessité  primordiale  des 
vocations  ecclésiastiques  et  qu'il  n'y  a  pas  de  car- 
rière qui  dépasse  celle-là.  H  faut  sans  doute  des 
agriculteurs  et  des  industriels,  il  faut  des  commer- 
çants et  il  faut  des  professeurs.  Nous  pourrions  con- 
tinuer rénumération  longtemps.  Nous  ne  cilerion- 
jamais  que  des  professions  dont  l'objet  est  d'assurer 
un  bien-être  matériel  qui  finira  à  la  mort  ou  des 
connaissances     scientifiques     dont     toute     la     valeur 
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sociale  dépend  de  la  conscience  morale  qui  en  diri- 
gera l'emploi.  Or,  la  conscience  morale,  c'est  le 
prêtre  qui  la  cultive.  Le  prêtre  nous  distribue  dans 
les  sacrements,  organes  de  vie  surnaturelle,  les  dons 
célestes.  Le  prêtre  est  le  ministre  de  Dieu.  Il  nous 
prépare  à  la  vraie  vie,  celle  que  nous  mènerons 
pendant  une  éternité.  Rien  ne  peut  se  comparer  à  la 
sublimité  ni  à   la  nécessité  du   sacerdoce. 

C'est  un  honneur  inappréciable  pour  une  famille 
de  voir  un  de  ses  fils  appelé  par  Dieu  au  ministère 
des  autels  et  des  âmes,  et  c'est  un  immense  bien- 
fait, car  rien  n'égale  l'avantage  d'avoir  nn  fils  ou 
un  frère  qui,  chaque  matin,  offre  à  Dieu  le  sacri- 
fice de  la  Messe  et  appelle  sur  tous  les  siens  l'amour 
et  les  richesses  du  cœur  et  du  sang  du  Christ. 

Or,  les  vocations  sacerdotales  sont  rares,  beau- 
coup trop  rares  parmi  vos  enfants,  Nos  bien  chers 
Frères.  Si  nous  les  comparons  aux  besoins  de  vos 
paroisses,  Nous  constatons  un  déficit  considérable: 
un  dixième  de  nos  églises  manquent  de  pasteurs; 
un  quart  des  postes  de  vicaires  sont  inoccupés.  Alors 
qu'il    nous   faudrait   créer,    nous   devons    supprimer. 

Si  nous  comparons  le  diocèse  de  Cambrai  aux 
autres  diocèses  de  France,  nous  avons  la  peine  de 
le  trouver  dans  une  humiliante  situ-ilion  d'infério- 
rité. Il  n'a  pas  un  prêtre  par  mille  habitants.  C'est 
une  proportion  que  beaucoup  de  diocèses  français 
dépassent. 

Et  notre  pénurie  de  prêtres  va  aller  croissant.  En 
effet,  c'est  par  un  miracle  d'énergie  que  beaucoup 
de  nos  curés  restent  sur  la  brèche."  Un  grand  nombre 
d'entre  eux,  à  cause  de  l'âge,  des  épreuves  de  santé, 
des  fatigues  de  guerre,  auraient  mérité  un  légitime 
repos.  Leur  zèle  accepte  la  continuation  d'un  minis- 
tère apostolique  dont  ils  voient  la  nécessité  et  leur 
fait  nous  redire  la  parole  de  saint  Martin  :  «  Non 
rexuso  laborem.  Nous  ne  refusons  pas  le  travail.  » 
Mais  quelle  que  soit  leur  vaillance,  il  faut  prévoir 
que,  dans  un  avenir  prochain,  les  176  sexagénaires 
que  compte  mi  clergé  de  700  prêtres  devront  se 
rendre  aux  exigcm^^s  de  l'invalidité  ou.  hélas  1  à 
l'appel  (le  la  mort.  Et  les  vides  se  multiplieront  dans 
les  rangs  de  notre  beau  et  intrépide  clergé. 

Et  cependant  Nous  n'avons  rien  négligé  pour 
recruter  des  lévites  et  susciter  des  vocations. 

Nous  pouvons  Nous  rendre  le  témoignage  que 
Nous  n'avons  pas  fait  une  visite  dans  vos  paroisses 
que  Nous  n'y  ayons  abordé  la  question  du  recru- 
tement ecclésiastique,  et  qu'il  n'est  pas  un  des 
12  000  enfants  auxquels  Nous  administrons  annuel- 
lement le  sacrement  de  Confirmation  qui  ne  nous  ait 
«uitcndu  rappeler  les  grandeurs  de  la  vocaliou  sacer- 
dotale ou   de  la   vocation   religieuse. 

Nous  n'avons  pas  visité  une  seule  communauté 
religieuse  que  Nous  n'en  ayozis  sollicité  les  membres 
de  jeter  résolument  dans  une  âme  d'enfant  leurs 
prières,  leurs  sacrifices,  leurs  mérites,  afin  d'y  décider 
l'appel  sacerdotal. 

Nous  avons  recouru  au  dévouement  de  nos 
Comités  catholiques,  de  notre  Ligue  Patriotique  des 
Françaises,  de  nos  associations  de  jeunesse,  en  vue 
de  la  propagande  sur  ce  point  vital  du  recrutement 
des  prêtres. 

Dans  les  retraites  sacerdoUilcs,  Noua  avons  ujyntn'' 
à  Notre  pieux  clergé  tout  ce  qu'il  pouvait  et  de\ail 
faire  pour  assurer  sa  perpétuité  et  son  accroissement. 

Des  affiches  ont  été  apposées  dans  toutes  les 
églises  où  les  argvmients  les  plus  convaiii<;.nts  ont 
été  développés  pour  vous  décider,  Nos  bien  Chers 
Frères,  à  Nous  apporter  tout  votre  concours.  Nous 
vous  avons  demandé  des  prières  chaque  dimanche 
au  prône.  Nous  avons  réorganisé  l'Œuvre  de  Marie, 
Reine   du    Clergé   et   des   XII    Apôtres.    Nous   avons 


sollicité  votre  charité,  et  des  libéralités  très  gém 
reuses  sont  venues  alléger  dans  une  mesure  tris 
appréciable  ie  fardeau  matériel  de  no«  deux  Sémi- 
naires. Nous  ne  saurions  trop  remercier  donateurs 
et  zélatrices  de  l'Œuvre  de  Marie,  Reine  du  Cierge 
et  des  XII  Apôtres. 

Nous  oserions  presque  répéter  la  parole  du  Sau- 
veur :  «  Quid  dehui  facere  vinae  rneae  et  non  jeci  ? 
Qu'avons-nous  dû  faire  pour  donner  des  ouvriers 
à.  notre  vigne  que  nous  ne  l'ayons  fait?  » 

Et  cependant,  tant  d.'efforts  jusqu'ici  n'ont  abouti 
qu'à  maintenir  nos  positions.  La  rentrée  dernière 
de  Notre  Peiit  Séminaire  a  été  juste  gul'fisante  pour 
combler  les  vides  faits  par  les  sorties  de  ceux  qui 
passaient  au  Grand  Séminaire  ou  qui  renonçaient  à 
la  vocation  ;  et  le  nombre  de  nos  petits  séminaristes 
est  resté  le  même. 

Tantus  labor  non  sit  cassus.  Que  tant  d'efforts  n 
soient  pas  vains.  Pour  leur  assurer  un  fruit  et  faire 
violence  au  ciel.  Nous  avons  décidé  d'établir  cette 
année,  et  chaque  année  à  l'avenir,  une  Journée 
sacerdotale  que  Nous  avons  fixée  et  fixons  à  la  fête 
de  la  Sainte-Trinité.  Ce  jour-là,  tous  les  esprits  et 
tous  les  cœui-s  devront  être  tendus  vers  le  recru- 
tement sacerdotal.  Toutes  les  prières  devront  deman- 
der au  Maître  de  la  moisson  d'envoyer  les  moisson- 
neurs au  champ  de  la  Sainte  Eglise.  Toutes  les 
offrandes  seront  consacrées  à  l'Œuvre  des  vocation - 

En  conséquence,  dès  le  matin,  les  enfants  en  ù^ 
de  communier  et  les  personnes  pieuses  seront  solli- 
cités  d'offrir   la   sainte    Communion   pour   que   Dieu 
donne  au  diocèse  des  prêtres. 

A  la  Messe,  dans  toutes  les  paroisses,  le  serninu 
sera  fait  sur  le  sacerdoce  et  la  sublimité  de  la  voca- 
tion ecclésiastique. 

La  leçon  du  catéchisme  de  persévérance  ou  du 
catéchisme  ordinaire  portera  sur  le  sacrement  de 
l'Ordre. 

Au  salut  qui  suivra  los  Vêpres  ou  qui  sera  donn 
le  soir,  on  chantera  le  psaume  28  :  Domini  est  terra 
et  plenitudo  eius  précédé  et  suivi  de  l'antienne  lli 
accipient  benedictionern.  (Cf.  Manuel  des  ordination < 
pour  la  tonsure),  ou,  si  l'on  n'a  pas  le  manuel  des 
ordinations,  de  l'antienne  Sicut  nuvcllae  oUvnniui. 
des  deuxièmes  Vêpres  du  Saint  Sacrement.  Apre-  !<■ 
verset  Doniinus  vobiscum  on  chantera  l'oraison  Pro 
oinni  gradu  Ecclesiae  qui  est  la  troisième  des  Orr- 
tiones  variae  du  Missel.  Enfin,  on  chantera  troi- 
fois:  Rcgina  Âposloloruni,  ora  pro  nobis  ;  liegiv. 
cleri,  ora  pro  nobis. 

A  tous  les  offices,  la  quête  sera  faite  pour  l'Œuxn 
de  Marie,  Reine  du  Clergé  et  des  \II  AjiAtre-... 

La  Journée  sacerdotale  se  fera  également  dans  tous 
les  collèges  et  pensionnats  et  dans  toutes  los  com- 
munautés. 

Comme  il  ne  faut  négliger  aucun  moyen  de  sus- 
citer les  grâces  d'appel,  Nous  devrons  que  dans 
tontes  les  paroisses,  le  joru-  de  la  première  C-omniu- 
nion,  des  prières  publiques  soient  faites  à  la  Mes«p. 
Avec  la  participation  île  tous  les  enfants,  pour  obtenir 
des  vocations  sacerdotales. 

Il  sera  opportun  également,  h  l'office  de  i-énova- 
tion  des  vieux  du  baptênjc,  d'insérer  dan?  un  des 
actes  récités  par  les  garçons  une  allusion  au  sac^r 
docc.  ou  même  de  consacrer  un  acte  spécial  à  cet 
objet.  L'expérience  nous  a  appris,  cn^  effet,  que 
c'est  souvent  an  jour  de  sa  première  Coininimion 
que  le  futur  prêtre  a  senti  les  touches  divines  qui 
sollicitaient  le  don  de  son  cœur  et  de  sa  vie  pour 
le  .«service  des  consciences  et   des  autels... 

Donné  à  Cambrai,  le  Samedi-Saint,   i5  avril  1922. 

■\-  Jean, 
archevêque   de   Cambrai. 
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LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  CANONIQUES  ET  CIVILES 


COMMENTAIRES  PRATIQUES 


La  Loi  sur  les  Baux  à  loyer 

DU  31   MARS  1922    •' 


Le  Journal  Officiel  a  promulgué,  à  la  date  du 
i*'  avr.  ig22  (2)  la  Joi  tiint  attendue  qui  doit  fixer 
d'une  façon  définitive  le  régime  des  baux  et  locations 
verlwtles  jusqu'à  l'époque  escomptée  du  retour  au 
droit  commun.  Cette  loi  procède  d'une  lente  élabo- 
ration législative  qui  a  débuté  par  le  dépôt,  en  juillet 
1920,  du  projet  de  M.  Lhopitean,  alors  garde  des 
Sceaux,  projet  remanié  par  M.  Bonuevay,  successeur 
de  M.  Lhopiteau,  pris  et  repris  sur  le  métier,  à  la 
Chambre  par  la  Commission  ayant  pour  rapporteur 
M.  Guibal,  au  Sénat  avec  le  rapporteur,  M.  Morand, 
copieusenient  amendé  lors  des  discussions  devanl 
l'une  et  l'autre  Assemblées  (3).  Entre  temp?,  tûn  de 
parer  au  plus  pressé,  c'est-à-dire  pour  obvier  à  la 
sit/uation  critique  des  locataires  réputés  «  de  bonne 
foi  »  parvenus  en  fin  de  jouissance,  étaient  votées 
des  lois  provisoires,  loi  du  i*^""  mars  (4)  et  loi  du 
16  juin.  192Ï  (5),  puis  loi  du  6  janv.  1922  (6),  qui. 
consolidant  la  jouissance  des  locataires  jusqu'au 
terme  d'avril  1922,  jetaient  un  pont  jusqu'au  régime 
définitif.  Enfin,  les  Chambres  réalisaient  leur  accord 
à  la  date  du  3o  mars  1922,  en  insérant  dans  la  loi 
une  nouvelle  disposition  transitoire  maintenant,  de 
plein  droit,  aux  conditions  du  régime  provisoire  en 
vigueur,  les  locataires  en  possession  des  locaux  qu'ils 
oocupent,  jusqu'au  terme  d'usage  qui  précéder.i  le 
i"  janv.  1933,  en  fait,  à  Paris,  jusqu'au  terme  d'oc- 

Irdiie   I9i*2„ 

I 
Aperçu  d'ensemble. 

L'objectif  visé  par  la  loi,  c'est  essentiellement  de 
paier  à  la  crise  du  logement  en  permettant  à  tout 
locataire  dit  de  bonn«  foi,  c'est-à-dire  en  règle  avec 
les  obligations  découlant  du  contrat  ou  des  sentences 
judiciaiies,  d'obtenir,  à  l'expiration  de  la  période 
de  maintien  obligatoire  tléfinie  ci-dessus,  une  proro- 
gation, de  durée  graduée  suivant  les  circonstances, 
et  d'allouer  au  propriétaire  une  majoration  compen- 
satrice. Ce  véritable  moratorium  des  congés  remplit 
tout  le  titre  II  de  la  loi,  lequel  comporte  : 

La  détermination  des  ayants-droit  à  prorogation  ; 

Les  conditions  à  remplir  par  les  intéressés,  et 
notamment  la  majoration  du  loyer  ; 

Les  cas  où,  par  exception,  le  droit  du  propriétaire 
p'Ul  tenir  en  échec  le  droit  à  prorogation  ; 

La  procédure  devant  la  juridiction  ordinaire  — 
les  Commissions  arbitrales  étant  désormais  écartées — ■ 
pour  fixer,  à  défaut  d'accord,,  les  conditions  de  la 
jouissance  prorogée. 


(i)  De  la  Gazette  des  Tribunaux,   ï4-i5.  4-   22. 
(a)    Voir   ce   texte   dans    la   Docamentation    Catholique, 
I     t.   7  coJ.   863-868. 

1 3)    Voir    les    références    à    ces    travaux    parlementaires 
ri-  la   n.  C,  t.    7,   col.   8fiS-8f>o. 

1^  (4.)    Voir   D.   €.,   l.    5,    pp.    3o9-3io. 
^k(6)   Ibid.,  t.   6,   pp.   86. 
^M6)  Voir  D.  C,  t.  7,  col.   107. 


Simultanéxiient,  c'est  l'objet  du  titre  P"",  le  légis- 
lateur s'est  occupé  des  anciennes  prorogations,  beau- 
coup de  locataires  se  trouvant  encore  dans  le  cas 
d'en  jouir,  afin  de  mettre  fin  par  une  interprétation 
obligatoire  à  la  controverse  sur  des  points  contestés  : 
point  de  départ  de  la  prorogation,  sa  limitation  pour 
les  baux  à  durée  prolongée  ;  admission  des  cession- 
naires  commerçants  au  bénéfice  de  la  prorogation  : 
définition  de  ce  qu'il  faut  entendre  par  locaux  à 
usage  professionnel  ;  enfin,  par  une  application  aux 
baux  du  principe  de  la  loi  Failliot,  le  propriétaire 
a  été  admis  à  réclamer  une  majoration  pour  charges 
supplémentaires  et  imprévisibles  subies  par  lui  depuis 
le  i*^'  août  19 14,  à  titre  de  dédommagement  de  la 
location   prorogée. 

Chemin  faisant,  le  texte  législatif  a  fait  boule  de 
neige,  se  chargeant  de  maintes  dispositions  dues  à 
l'initiative  des  législateurs  et  touchant  de  plus  ou 
moins  près  à  la  question  de  la  propriété  immobilière  ; 
beaucoup  sont  éparses  dans  les  titres  I*''  et  II  (i)  ; 
les  plus  importantes,  qui  ont  trait  à  l'encouragement 
aux  constructions  nouvelles,  figurent  au  titre  III. 

Il 

Liquidation  des  anciennes  controverses 
touchant  les  prorogations. 

.4.  Point  de  départ  de  baux  prorogés.  —  On  n'a 
pas  oublié  la  controverse  au  sujet  du  point  de  départ 
de  la  prorogation  :  celle-ci  devait-elle  partir  unifor- 
mtment  du  24  oct.  1919,  date  de  la  cessation  des 
hostilités,  ainsi  que  paraissait  le  décider  l'art.  56 
§  1®''  ?  ou  bien,  si  le  bail  dépassait  par  son  cours  la 
date  du  2/1  oct.  1919,  devait-elle  s'ajouter  pour  sa 
pleine  durée  audit  bail?  La  controverse  prenait  toute 
son  acuité  lorsqu'on  était  en  présence  d'un  bail  à 
durée  assez  longue  poui'  pei-mettre  au  locatahe  d'y 
trouver  un  suffisant  dédommagement  aux  pertes  de 
jouissance  éprouvées  du  fait  de  la  guerre,  ou  parfois 
même  de  réaliser  une  spéculation  heureuse  en  sous- 
louant  à  un  prix  majoré.  La  controverse  fut,  on  le 
sait,  tranchée  définitivement  par  l'arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  (Ch.  réunies,  2/1  nov.  1920,  aff.  Belva- 
lette)  :  «  Le  bénéfice  de  la  prorogation,  a  dit  la  Cour, 
s'étend  à  tous  les  baux  visés  par  l'ari.  56,  quelle  que 
soit  la  date  à  laquelle  ils  doivent  prendre  fin...  »  ; 
la  durée  de  la  prorogation,  au  sens  même  de  ce  mot, 
doit  «  nécessairement  s'ajouter  à  celle  de  l'occupation 
des  lieux  loués,  telle  qu'elle  a  été  stipulée  par  le  con- 
trat et  ne  peut,  en  aucun  cas,  se  confondre  avec 
elle  ». 

Le  projet  Lhopiteau  faisait  partir  uniformément  la 
prorogation  de  la  cessation  des  hostilités.  Au  con- 
traire, notre  loi  du  3i  mars,  dans  l'art,  i",  consacre 
la  solution  de  la  Cour  de  cassation,  mais,  et  c'est 
là  la  rançon  du  triomphe  des  locataires  en  possession 
de  baux  à  long  terme,  d'une  part  «  ladite  proroga- 
tion ne  pourra  avoir  pour  effet  de  prolonger  le  bail 
au  delà  de  neuf  ans  pour  les  locaux  d'habitation,  H.; 
quinze  ans  pour  les  locaux  commerciaux,  industriels 
ou  professionnels,  à  compter  du  2/t  oct.   1919  »• 

D'autre  part,  et  c'est  la  rançon  infligée  au  loca- 
taire spéculateur  sur  la  sous-location  : 

«  A  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
tout  locat.nire  qui,   appelé   à   bénéficier   d'une  proro- 


(i,'   Voii-  ail.   5,  (i,   II,   12;    iJ,   i; 
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gation,  a  sous-loué  ou  sous-louera  avec  .bénéfice, 
«ans  accord  préalable  avec  le  propriétaire,  devra  sup- 
porter, pour  le  temps  correspondant  à  la  durée  de 
cette  sous-location,  une  augmentation  de  prix  du 
loyer  originaire  proportionnée  aux  bénéfices  réalisés.  » 
(Àjtnendement   Blaisot.    Chambre,  22  mars.) 

Les  deux  parties  adverses  marquent,  on  le  voit, 
l'une  et  l'autre,  des  avantages. 

B.  Point  de  départ  des  prorogations  de  locations 
verbales.  —  La  jurisprudence,  ici  encore,  faisait  par- 
tir la  prorogation  de  la  daU  pour  laquelle  le  cong<'- 
avait  été  donné,  congé  réputé  nécessaire  pour  mettre 
fin  à  la  jouissance  conventionnelle  ;  la  Cour  de  cas- 
sation tenait  strictement  à  cette  exigence  du  congé 
pour  faire  courir  la  jouissance  prorogée,  alors  même 
que  le  locataire  avait  déjà  notifié  son  intention  de 
bénéficier  de  la  prorogation,  sans  spécifier  d'ailleurs 
à  partir  de  quelle  date.  La  loi  innove  à  cet  égard 
(acceptation  de  l'amendement  Lhopiteau,  Sénat),  en 
tenant  celte  manifestation  de  volonté  comme  faisant 
partir  la  prorogation  du  premier  jour  du  terme  qui 
la  suit  (i).  Par  là  vont  se  trouver  avoir  terminé  leur 
période  de  prorogation  beaucoup  de  locataires  qui, 
sur  la  foi  de  la  jurisprudence,  attendaient  encore 
le  congé  du  propriétaire. 

C.  Cessionnaires  commerçants.  —  Les  cession- 
naires  commerçants,  ceux  du  moins  dont  la  cession 
se  place  à  une  époque  antérieure  au  9  mars  1918  (2), 
Se  heurtaient  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cas- 
sation (arrêt  du  5  janv.  1920,  aff.  Gatteron),  qui 
prétendait  que  leur  situation  avait  été  réservée  par 
le  législateur  pour  être  liée  au  sort  du  projet  sur  la 
propriété  commerciale.  Le  Sénat,  à  son  tour,  avait 
légiféré  sur  la  propriété  commerciale  (déc.  1920) 
sans  trancher  le  point  en  litige  et  avait  paru 
(mai  192 1),  malgré  les  observations  de  M.  Guillier, 
sénateur,  auteur  de.  l 'amendement  litigieux  lors  de 
la  discussion  de  la  loi  du  28  oct.  1919,  se  rallier  à 
la    thèse   de    la    Cour    suprême. 

Fort  à  propos,  le  droit  des  cessionnaires  et  sous- 
locataires  commerçants,  quelle  que  soit  la  date  de 
la  cession  ou  de  da  sous-location,  a  été  enfin  pro- 
clamé par  la  nouvelle  loi  des  loyers  (art.  2)  avec 
la  précision  suivante  :  la  disposition  est  interpréta- 
tive de  l'art.  56  de  la  loi  de  1918;  les  cessionnaires 
intéressés  seront  rerxîvables  à  réclamer  la  proroga- 
tion, nonobstant  toute  décision  contraire,  même 
passée  en  force  de  chose  jugée,  c'est-à-dire  même 
après  que  le  pourvoi  en  cassation  aura  été  rejeté, 
à  la  seule  condition  que  la  décision  définitive  n^ait 
pas  été  exécutée. 

Il  est  peu  vraisemblable  que  les  propriétaires  aient 
pu,  en  l'état  de  la  controverse  sur  les  droits  du 
cessionnaire  commerçant,  réussir  à  obtenir  des 
expulsions;  les  cessionnaires  seront  donc  le  plus 
souvent  à  même  de  bénéllcier  d'un  véritable  repê- 
chage. 

Pour  la  mise  en  œuvre  de  la  procédure,  on  se 
reportera  aux  règles  nouvelles  tracées  par  l'art.  18 
pour  la  fixation  des  majorations  de  loyers.  (Instance 
devant  le  juge  de  paix  ou  devant  le  tribunal  civil 
suivant  que  le  loyer  est  de  i  000  francs  ou  au-dessus. 


(i)  Si  le  locataire  avait  spécifié  dans  sa  notification 
qu'il  demandait  à  jouir  de  la  prorogation  à  partir  de  la 
cessation  des  hostilités,  il  a  par  là  même  acc4?pté  convcn- 
"tjonnellement   ce  point   de  dépnrl  (jurispr.   constante). 

(a)  Au  contraire,  les  cessionnaires  postérieurs  à  la  loi 
du  Ç)  mars  1918  sont  couvert*  par  la  demande  de  pro- 
Togalion  faite  par  leur  cédant  et  qui  est  devenue  l'acces- 
soire du  bail  :  Cassation,  rejet,  S  Juin  ijiao,  veuve  Koii- 
chard  ;  Commission  sup.,  25  nov.  102 1  (n"  11  Soi  et 
t3  333). 


I   Observer  le  délai  de  trois  mois  à  compter  de  la  pio- 
I    mulgation  de  la  loi.) 

I  D.  Caractère  professionnel  de  la  location.  — 
L'art.  3  de  la  loi  tranche  deux  controverses.  L'une 
est  relative  à  la  justification  à  fournir  par  l'intel- 
lectuel, homme  de  lettres,  artiste,  savant,  journa- 
liste, professeur,  prêtre,  pasteur,  rabbin,  pour  faire 
reconnaître  aux  locaux  habités  par  lui  le  caractère 
de  locaux  professionnels.  La  jurisprudence  de  la 
Commission  supérieure  (arrêt  Montfort,  10  juin 
1921)  déclarait  que  la  profession  d'homme  de  lettres 
(on  en  dirait  autant  des  autres  catégories  d'intel- 
lectuels visés  ci-dessus)  n'est  pas,  bien  entendu, 
exclue  du  bénéfice  de  la  prorogation  profession- 
nelle, mais  qu'en  soi  l'exercice  de  la  profession  de 
l'écrivain  ne  différenciant  en  rien  le  local  de  la 
simple  habitation,  il  est  nécessaire  ou  que  les  locaux 
soient  aménagés  d'une  façon  spéciale  pour  l'exercice 
de  la  profession,  ou  que  l'homme  de  lettres  ait 
dans  ces  locaux  des  rapports  avec  le  public  suscep- 
tibles d'être  troublés  par  un  déplacement. 

L'arrêt  ajoute,  et  c'est  l'expression  du  droit  com- 
mun pour  caractériser  la  destination  des  lieux  loués 
à  un  usage  professionnel,  qpa'il  faut  de  plus  que  la 
destination  des  lieux  à  l'exercice  de  la  profession 
résulte  d<^>  la  commune  intention  des  parties,  soit 
qu'elle  ait  été  prévue  dans  le  bail,  soit  qu'en  dehoi- 
du  bail  le  propriétaire  y  ail  ron>enti  >  i}. 

Plaidéi'  chaleureusement  devant  le  Parlement, 
notamniciit  au  Sénat  par  M.  Cruppi  (séance  du 
7  mar*  dernier),  qui  reprit  le  texte  voté  par  la 
Chambio  et  qu'avait  écarté  le  projet  de  loi  de  la 
Gommi-sion  sénatoriale,  la  cause  du  professionnel 
intellectuel  l'a  emporté:  l'art.  3  répute  local  à  usage 
professionnel  le  local  dans  lequel  le  locataire  exerce 
effectivement  son  art  ou  sa  profession  :  il  n'est  plus 
besoin  qu'il  justifie  d'un  aménagement  particulier 
ou  de  rapports  avec  le  public.  Il  n'est  pas  néces- 
saire non  plus  qu'il  vive  de'  l'exercice  de  sa  pro- 
fession (amendement,  sur  ce  point,  du  texte  primi- 
tivement voté  à  la  Chambre)  ;  il  se  peut  qu'il  ne 
l'exerce  qu'à  litre  bénévole  ou  par  amour  de  l'art. 
Il  ne  suffit  pas  de  se  livrer  à  des  travaux  intellectuels 
à   titre  d'amateur. 

Il  nous  paraît  toujours  nécessaire  de  justifier  que 
l'exercice  de  la  profession  a  été  prévu  au  bail  ou 
accepté  au  moins  tacitement  par  le  bailleur. 

Le  caractère  professionnel  est  également  reconnu 
à  l'occupation  de  locaux  pour  des  établissements  ou 
œuvres  d'utilité  publique,  de  bienfaisance,  d'assis 
tance  et  de  prévoyance  sociales.  La  jurisprudenc' 
inclinait  à  reconnaître  le  caractère  professionnel  ■< 
des  Sociétés  d'entraînement  sportif  (29  juill.  1921. 
Club  athlétique  d'Oullins);  elle  hésitait  en  présenc 
d'œuvres  charitables  ou  d'institutions  de  prévoyance, 
qui  ne  représentent  pas  à  proprement  parler  l'exer- 
cice d'une  profession.  Le  nouveau  texte  élargit  i.i 
définition  du  local  professionnel  au  détriment  dn 
propriétaire. 

La  loi  attache  aux  dispositions  sur  le  caractère  pro- 
fessionnel de  la  location  le  même  effet  interprétatif 
qu'à  celles  sur  le  droit  des  cessionnaires  commer- 
ciaux. 

Les  intéressés  pourront  se  pourvoir  pour  faire 
reconnaître  leurs  droits,  nonobstant  toute  décision 
passée  en  force  de  chose  jugée,  sous  réserve  seule- 
ment qu'elle  n'ait  pas  été  mise  à  exécution.  Pour 
les  délai  et  procédure,  consulter  les  art.   3  et    18. 


(i)   Consulter,  sur  la  question,  la  note  de  M.   HvGUE^ET 
(S.,   192 1.   2.    io5},  et  la  discussion  à  la  Chambre,  séances j 
'   des  17  et  18  nov.   1921  (J.  0.,  pp.  IioSb  e<  •ii37). 
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Faut-il  faire  aussi  une  réserve  pour  les  accords 
qui  seraient  intervenus  antérieurement  à  la  loi  ?  ^'ous 
ne  le  croyons  pas  :  l'art.  28  annule  toute  renoncia- 
tion au  bénéfice  de  la  loi  et  antérieure  à  sa  promul- 
gation, sauf  les  cas  formellement  prévus.  Or,  la 
réserve  sur  la  convention  contraire,  qui  figure  à 
l'art.  1"  pour  le  point  de  départ  de  la  prorogation, 
n'est  inscrite  nulle  part,  ni  à  l'cirt.  2  (cessionnaires 
commerciaux),   ni  à   l'art.   3  (locaux  professionnels). 

E.  Majoration.  —  La  loi  du  9  mars  1918,  en 
assurant  au  locataire  d'avant-guerre  une  prorogation 
de  jouissance  au  même  prix  de  loyer,  n'avait  pas 
et  n'avait  pu  envisager  l'augmentation  des  charges, 
impôts  et  frais  d'entretien  qui  allaient  assaillir  le 
propriétaire  à  la  cessation  des  hostilités.  La  loi 
Failliot,  basée  sur  la  rupture  d'équilibre  survenue 
dans  les  marchés  à  livrer  et  contrats  commerciaux, 
avait  laissé  expressément  de  côté  le  régime  des  baux 
et  locations  ;  il  fallut  se  rendre  à  l'évidence  et  ne 
point  exclure  désormais  le  seul  propriétaire  du  béné- 
fice de  l 'imprévision.  Le  principe  d'une  majoration, 
compensatrice  de  l'augmentation  des  charges  de  la 
propriété  et  liée  à  la  jouissance  d'une  prorogation 
imposée  au  bailleur,  fut  posé  dans  la  loi  du  1"  mars 
1921  (i)  sur  le  maintien  provisoire  des  locataires  en 
fin  de  jouissance;  le  recours  à  l'arbitrage  du  magis- 
trat pour  déterminer,  à  défaut  d'accord,  l'impor- 
tance de  la  majoration  fonctionne  depuis  un  an  :  il 
ne  restait  p'us  qu'à  poursuivre  dans  la  voie  déjà 
tracée. 

La  loi  du  3i  mars  1922  admet  la  majoration  dès 
le  terme  qui  suivra  la  promulgation,  c'est-à-dire,  à 
notre  avis  (2;.  à  partir  du  i^'"  juill.  lyi-a,  p*:>ur  les 
locataires  d'avant- guerre  (ou  assimilés),  bénéficiant 
des  anciennes  prorogations  de  l'art.  56  (lois  des 
9  mars  1918  et  23  oct.  1919). 

Locataires  sujets  à  majoration.  —  Sont  laissés  en 
dehors  les  locataires  en  cours  de  jouissance  en  vertu 
de  leur  bail;  mais  l'emploi  de  la  formule:  les  loca- 
taires appelés  à  bénéficier  des  prorogations...  nous 
paraît  entraîner  dès  le  prochain  terme  la  majora- 
tion du  bail  en  cours  qui,  par  suite  de  demande  de 
prorogation  faite,  ou  à  faire  dans  les  trois  mois,  sera 
sujet  à   prorogation. 

Sont  exceptés  de  le  majoration  les  locataires  énu- 
mérés  à  l'art,   i*''   S   6,  à  savoir: 

Locataires  ayant  déjà  subi  une  augnaentation  de 
loyer  en  vertu  d'un  accord  des  parties;  nous  pen- 
sons que  les  prestations  accessoires,  rémunérées  dis- 
tinctement, ne  sont  pas  le  loyer,  au  sens  du  texte. 

Locataires  prorogés  à  titre  de  mobilisés  et  ayant 
été  mobilisés  dans  la  zone  des  armées  ;  ce  sont  les 
petits  locataires  au  sens  de  l'art.  i5  de  la  loi  du 
9  mars   19 18  ("3). 

Réfugiés  des  régions  libérées  encore  placés  dans 
l'impossibilité  de  se  réinstaller  dans  leur  domicile 
d'avant- guerre,  s'ils  sont  petits  locataires  au  sens 
de  la  loi  de  1918. 

Détermination  de  la  majoration.  —  Des  diver- 
gences    sérieuses     se     sont     manifestées     entre     la 

(i)  Cf.  D.  C,  t.  5,  pp.  3oQ-3io. 

(2)  Nous  pensons,  en  effet,  qu'en  employant  le  terme 
promulj.'ation  rie  La  loi  le  législateur  l'a  pris  dans  le  sens 
ufiuel  de  pubjication  au  Journal  Officiel,  conformément 
au  décret  du  5  nov.    1870. 

(3)  En  ce  sens,  déclaration  de  M.  Guibal,  acceptant  au 
nom  de  la  (Commission  de  la  Chambre  l'amendement 
Puech,  séance  du  22  nov.  1921  ;  déclaration  conforme  de 
M.  Bricout,  commissaire  du  Gouvernement  :  la  loi  de 
1918  n'envisage  la  prorogation  au  titre  de  mobilisé  que 
pour  les  locataires  visés  à  l'art.  i5,  c'est-à-dire  les  petits 
locataires,  qui  l>énéficieht  d'une  prorogation  égale  à  la 
durée  de  leur  mobilisation  (art.  5C  $  IV). 


Chambre  et  le  Sénat  sur  l'épineuse  question  de  la 
majoration.  Le  Sénat  tenait  finalement  pour  un 
chiffre  forfaitaire  de  majoration  (10  %  du  loyer 
de  1914  pour  Paris  et  les  villes  de  5o  000  habitants, 
6  %  pour  les  autres  communes).  Un  système  plus 
souple,  suggéré  par  la  Chambre,  l'a  emporté 
(séance  du  22  mars,  amendement  de  M.  Meritan, 
observations  à  l'appui  par  MM.   Cautru  et  Bellet). 

On  fera  entrer  en  ligne  de  compte  trois  éléments: 

1°  Majoration  de?  impôts  et  taxes  de  toute  nature 
grevant  l'immeuble,  en  déduisant  toutefois  le  mon- 
tant de  l'impôt  foncier,  part  de  l'Etat,  qui  constitue 
la  contribution  afférente  au  revenu  foncier  et 
incombe  au  bénéficiaire  dudit  revenu  ^observations 
de  M.  Piibot,  Sénat,  i"  mar<  .  L^i  rétui'ération  est 
admise  pour  les  centimes  additionnels  à  la  contri- 
bution foncière,  qui,  en  maints  endroits,  absorbent 
la  majeure  partie  du  loyer  (valeur  1914)  ;  en  équité, 
ce  sont  là  des  charges  inhérentes  à  la  jouissance 
des  locaux  ; 

2^^  Augmentation  du  coût  des  prestations  pour  la 
commodité  des  locaux  (chautïage,  distribution  d'eau, 
gaz.  électricité,  téléphone,  ascenseur,  tapis,  frais  de 
concierge),  élément  qu'on  ne  saurait  chiffrer  à  for- 
fait   puisqu'il    varie   suivant    le    confort    des    locaux  ; 

3"  Allocation  de  5  %  pour  l'augmentation  du 
coût  de  l'entretien  :  c'est  un  forfait,  il  n'y  a  pas  j 
rechercher  si   la   dépense  a  été   réellement   effectuée. 

Procédure.  S'en  référer  aux  dispositions  de 
l'art.  18,  qui  s'applique  à  toutes  les  contestations: 
saisir,  à  défaut  d'accord,  la  juridiction  compétente 
dans  les  trois  mois. 

F.  Mise  en  échec  par  le  propriétaire  du  droit  à 
prorogation  de  la  loi  de  1918.  —  Par  une  innova- 
tion, le  droit  à  prorogation  type  loi  de  1918  peut 
être  mis  en  échec  par  le  droit  préférable  du  bail- 
leur s'il  appartient  à  certaines  catégories  spéciale- 
ment favorables:  Voir  à  ce  sujet,  art.  i"",  para- 
graphe final,  et  art.  4-  Ici  le  délai  de  la  notification 
au  locataire  est  de  deux  mois  à  partir  de  la  loi. 

G.  Régularisation  des  termes  de  jouissance.  — 
Par  une  disposition  commune  aux  anciennes  et  aux 
nouvelles  prorogations,  dans  tous  les  cas  la  proro- 
gation sera  prolongée  d'un  délai  suffisant  pour 
achever   le   terme  d'usage. 

m 
Les  nouvelles  prorogations. 

Distinction  entre  les  anciennes  et  les  nouvelles  pro- 
rogations. —  Les  prorogations  instituées  par  le  titre  II 
de  la  loi  du  i^''  avril  se  distinguent  essentiellement 
des  anciennes  prorogations   de    la    loi   de    1918  : 

1°  Tandis  que  les  prorogations  de  la  loi  de  191S 
ne  concernaient  que  les  locations  en  cours  au  i*^  août 
19 14,  les  prorogations  nouvelles  visent  la  généralité 
des  locataires  en  possession,  quel  que  soit  leur  titre 
(bail  d'habitation  ou  professionnel,  location  verbale, 
cession,  sous-location,  ou  encore  prorogation  obtenu-; 
en  vertu  du  jeu  des  lois  du  i*''  mars  et  du  16  juill. 
1951  et  de  celle  du  6  janv.  1922.  lois  transitoires 
qui  ont  permis  de  «  faire  le  pont  »  entre  l'ancien 
et  le  nouveau  régime),  pourvu  qu'il  existe  un  titre 
régulier  d'occupation.  N'en  sont  pas  exclus  désor- 
mais les  locataires  ayant  réalisé  des  bénéfices  de 
guerre. 

En  sont  exclus  seulement,  avec  les  étrangers 
n'ayant  pas  combattu  (soit  par  eux-mêmes,  soit  par 
leurs  enfant-  ou  gendres)  dan?  les  armées  alliées, 
la  catégorie  peu  favorable  des  locataires  de  locaux 
de  plaisance  ou  disposant,  sans  nécessité  profession- 
nelle, de  plusieurs  habitations,  et  encore  la  catégorie 
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tl«é  îal.iiJifs  pour  qui  le  logement  est  lié  au  contrat 
du   tjavail. 

2°  On  jouissait  de  la  prorogation  de  la  loi  de  1918 
au  prix  du  bail  primitif;  la  prorogation  nouvelle 
n'est  accordée,  comme  l'était  d'ailleurs  le  maintien 
provisoire  en  jouissance,  que  moyennant  mie  majo- 
ration de  prix  «  en  rap{x>rt  avec  raugmeuUilion  des 
chaif?C6,  les  améliorations  -et  la  valeur  réelle  des 
locaux  ». 

3"  En  principe,  au  locataire  prorogé  en  vertu  de 
la  loi  de  1918  il  n'était  pas  interdit  de  tirer  profit 
en  sous-louant.  Le  locataire  prorogé  «  Loi  de  1922  » 
devra  occuper  personnellement  par  lui-même  ou  par 
l«s  membres  de  sa  famiile  avec  lesquels  il  vivait 
antérieurement . 

4°  Enfin,  dans  les  conditions  déterminées  par 
l'art.  i3  L.  1922,  le  propriétaire  peut  faire  échec 
à  la  prorogation  nouvelle  pourvu  qu'il  justifie  d'un 
motif  légitime  d'occuper  lui-même  ou  de  faire 
occuper  par  ses  ascendants  ou  descendants. 

Une  disposition  spéciale  (art.  i3  S  2)  est  insérée 
pour  déjouer  le  subterfuge  consistant  à  acheter  une 
fraction  d'immeuble  pour  évinoer  le  locataire  en 
possession. 

Condition  générale  pour  jouir  de  la  prorogation 
nouvelle.  —  Le  locataire  doit  se  comporter,  nous 
reprenons  l'expression  de  la  loi  du  i®'  mais  192I' 
comme  un  locataire  de  bonne  foi,  c'est-à-dire  être 
on  règle  au  point  de  vue  de  l'acquittement  de  sa 
dette  de  loyer  des  obligations  locatives.  Si,  au  cours 
de  la  jouissance  prorogée,  il  manque  à  ses  obliga- 
tions, il  sera  déchu  de  la  prorogation,  sera  régi  par 
les  dlsjKisitions  du  droit  commun  et  sera  justiciable 
désoiniais  de   la  juridiction  ordinaire. 

Prorogation  automatique  et  proxogation  faculta- 
tive. ^  La  loi  du  1®''  avril  fait  passer  la  prorogation 
par  deux  phases  :  une  prolongation  de  jouissance 
obligatoire,  conduisant  le  locataire  jusqu'au  terme 
d'usage  qui  précédera  le  terme  de  janvier  1923. 
La  prorogation  est  de  droit;  mais  encore  convient-il 
de  recourir  aux  formes  et  procédure  de  l'art.  \h 
pour  fixer    l'importance    de    la    majoration    exigible. 

Après  cette  première  phase  vient  la  prorogation 
facultative.  Elle  n'est  pas  accordée  sur  toute  l'éten- 
due du  territoire  (sauf  au  profit  des  réfugiés)  mais 
seulement  dans  toute  agglomération  où  sévit  la  crise 
(lu  logement.  Elle*  est  facultative  en  ce  sens  que  le 
juge  appréciera  s'il  y'«,  ou  non,  lieu  de  l'accorder. 

Durée  de  la  prorogation  facultative.  —  Le  juge 
aura  toute  latitude  pour  se  mouvoir  entre  un  délai 
de  trois  mois  et  u»  délai  prenant  fin  le  i*'  janv. 
i()o5.  L'objectif  à  poursuivre,  c'est  l'échelonnement 
des  départs  des  locataires,  échelonnement  indispcn- 
f^able  pour  rétablir  le  jeu  des  échanges  de  locaux 
et  prévenir  le  danger  redoutable  de  nombreuses 
e.\|)ulsions  simultanées.  Plusieurs  procédés  s'étaient 
oflerta  au  choix  du  législateur  (projet  Lhopileau, 
]>rojet  Bonnevay,  projet  de  la  Commission  de  la 
Chambre)  :  graduer  les  prorogations  ou  suivant  le 
taux  des  loyers,  ou  suivant  la  population,  ou  encore 
suivant  la  faveur  plus  ou  moins  grande  s'altachant 
à  la  situntion  du  locataire. 

Finalement,  sur  ce  point  comme  sur  la  question 
de  majoration,  c'est  au  juge  que  le  légisbteur  a 
remis  pleins  pouvoirs,  lui  conseillant  de  s'inspirer 
((  de  la  condition  respective  des  parties,  de  l'étal  des 
locaux  vacants  dans  la  région,  enlin  de  toutes  les 
circonstances   de   la   cause   ». 

Majoration.  —  Pleins  pouvoirs  ici  encore  sont 
attribués  au  juge.  \jC  Parlenu-nt  a  hésité  entre  plu- 
sieurs   formules    (iv.ojet    de    la    Commission    de    la 


Chafiabre,  texte  du  Sénat ^  am^dement  Domoy- 
Dutreil).  Dans  ce  dernier  système,  on  s'attachait  à 
la  valeur  des  locaux  en  19 14,  en  la  majorant  des 
charges  et  de  l'élévation  du  taux  du  loyer  de  l'ar- 
gent. Cette  formule  fut  adoptée  par  la  Chambre  et 
finalement  abandonnée  pour  la  formule  du  Sénat, 
plus  élastique:  augmentation  des  charges,  améliora- 
tions et  valeur  réeUe  des  locaux, 

M.  Guibal.  rapporteur  devant  la  Chambre  («éance 
du  20  mars)  a  expliqué  que  le  juge  as  devait  pa-< 
être  lié  par  un  barème  réglementaire,  qu'il  devait 
examiner  la  situation  particulière  à  chaque  iui- 
mcubie,  qu'il  devait  statuer,  ainsi  que  l'a  décidé  la 
Cour  de  cassation  au  sujet  de  la  valeur  en  matière 
de  réquisition  (Civ,  Cass.,  6  mars  1917),  en  tenant 
compte  de  tous  les  éléments  de  majoration  sans  s'atta- 
cher exclusivement  à  tel  ou  tel. 

En  somme,  le  juge  aura  entière  liberté  d'apprc- 
ciafion  pour  fixer  la  juste  valeur  des  baux..  Le  fiein 
de  la  répression  de  toute  spéculation  ilUcite  eubsiste. 
et  la  disposition  du  rapport  Morand  sur  Toctroi  de 
8  %  de  la  valeur  de  l'immeuble,  qui  avait  énm 
l'opinion,  n'a  pas  trouvé  grâce  devant  les  Cham- 
bres (i). 

IV 

Procédure. 

L'art.  18  de  la  loi  constitue  le  Code  de  procédure 
des  réclajnations  contentieusçs  pouvant  s'élever  tant 
du  chef  des  anciennes  prorogations  (majoration  des 
loyers,  réclamations  rétroactives  des  cessionnaires,  des 
locataires  jusqu'alors  évincés  du  bénéfice  de  la  i)ro- 
rogation  professionnelle)  que  du  chef  des  proi-ogii- 
tions  nouvelles  (majoration  durant  la  période  de 
prorogation  automatique,  durée  et  fixation  du  loyer 
pour  la  période  de  prorogation  facultative). 

La  procédure  s'ouvre  par  la  phase  des  pourparlers 
amiables.  En  principe,  le  délai  à  observer  est  de  trois 
juois,  selon  les  hypothèses,  à  partir  de  la  promulga- 
tion de  la  loi,  avant  l'expiration  du  bail  ou  de  la 
prorogation  déjà  acquise.  S'il  s'agit  de  location  ver- 
bale en  cours,  le  délai  est  resté  celui  de  la  loi  du 
h  janv.  1919  :  vingt  jours  de  la  réception  du  congé  ; 
obligation  pour  le  bailleur,  à  peine  de  nullité,  de 
rappeler  le  délai  dans  le  congé.  Aucune  forclusion 
n'est  encourue  avant  les  trois  mois  à  compter  de  li* 
promulgation  de  la  loi. 

Délai  de  vingt  jours  imparti  an  b<iilleur  poui- 
accepter  au  faire  des  contre-propositions.  Passé  les 
vingt  joins,  faute  d'accord  des  parties,  la  justict"  est 
saisie  par  la  partie  la  plus  diligente  ;  l'affaire  est 
portée  soit  par  l'envoi  d'une  lettre  recommandée, 
soit  par  une  déclaration  faite  au  greffe  devant  Iw 
juge    de    paix    (loyer    en    cours    ne    dépassant    pas 

I  000  francs)  ou  devant  le  prcsitlent  du  tribunal  civil. 

II  nous  semble  que  la  loi  a  entendu  Jan»  celte  pro- 
cédure l'éprendre  les  fonnes  «impUfiies  et  peu  ooiî- 
teuses  qui  étaient  suivies  devant  les  Commissions  arbi- 
trales et  que,  nolaninient,  la  partie  peut  saisir  le 
président  du  tribunal  saos^  recourir  uu  ministère 
d'un  avoué. 

De  même  que.  sous  l'empire  de  la  loi  de  1918, 
c'est  le  greffier  qui  convoque  les  parties  par  lettre 
recommandée  avec  avis  de  réception,  de  même  les 
parties  devront  comparaître  en  personne  ou  faire 
agréer  une  exeuse.  L  analogie  cesse  pour  l'assistance 
des  parties  :  en  justice  de  paix,  la  partie  pourra  se 
faire  assister  ou  représenter  par  tout  mandataire  de 
son  choix. 


(i>  Ce  (auK  n'élaul  iadiqMfi  qas  comme  un  rendement 
iiiuxiuuira  au-dessn*  duquel  l'infraction  à  1a  loi  du  2.3  oct. 
iiiic)  sur  la  epërni.ilion  illiciU:  eu  matière  de  lûcations 
birail    rcpulée   commise. 
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Devant  le  tribunal  sont  admis  l'avocat  régulière- 
ment inscrit  et  l'avoué  exerçant  jnès  la  juridiction. 
Peuvent-ils  l'un  et  l'autre  assister  et  aussi  représenti-r 
l'^5  parties?  Nous  inclinons  vers  l'afllrmative. 

II  y  a  lieu  à  tentative  de  conciliation,  puis  l'affaire 

-t  portée,  par  le  juge  de  paLx  à  son  audience,  par 
le  juge  conciliateur  devant  le  tribunal,  en  Chambre 
du  Conseil,  statuent  sur  rapport  et  sans  autre  procé- 
dure. 

La  décision  est  rendue  en  dernier  ressort ,  sans 
opposition  ni  appel. 

.  La  seule  voie  de  recours  ouverte  est  le  pourvoi  en 
cassation  devant  la  Commission  supérieure  instituée 
par  la  loi  du  i4  déc.  1920.  On  suivra  les  formes  de 
procédure  tracées  par  la  loi  du  9  mars  1918,  com- 
plétée par  celle  du  i4  déc.  1920,  pour  le  pourvoi 
dirigé  contre  les  décisions  des  Commissions  arbi- 
trales. 

Suppression  des  Commissions  arbitrales.  —  Afin 
de  se  rapprocher  le  plus  possible  du  droit  commun, 
les  Commissions  arbitrales  sont  supprimées  pour 
l'avenir  :  elles  n'auront  plus  à  connaître  que  des 
affaires  déjà  inscrites  à  leur  secrétariat  pour  conci- 
liation. Les  instances  de  renvoi  après  cassation  de 
sentences  arbitrales  seront  portées  devant  les  juri- 
dictions instituées  par  la  loi  du  01  mars  1922. 

Dispositions  d'ordre  général. 

A.  Caractère  d'ordre  public.  —  Ainsi  que  l'avaient 
fait  ses  devancières,  les  lois  des  2^  oot.  1919  et  4  mai 
1920,  la  loi  du  3i  mars  1922  déclare  de  nul  effet 
toute  renonciation  au  bénéfice  des  dispositions  qu'elle 
édicté  intervenue  antérieurement  à  sa  promulgatiou, 
sauf  sur  les  points  formellement  prévus  comme  réser- 
vant l'exécution  des  conventions  paiticulières.  Voir 
notamment  à  l'art,  i*^^  S  S  i^'  et  0. 

B.  Jlesiires  de  nature  à  r«uté<iS«r  à  fct  crise  du 
logement.  —  Rangeons  sous  cette  rubrique  les  dis- 
positions diverses  du  titre  ÏIÏ  : 

Exonération  d'impôts  pendant  quinze  ans  pour 
encourager  les  constructions,  reconstructions  et  addi- 
tions de  constructions  en  cours  ou  à  entreprendre 
(locaux  à  affecter  à  l'habitation). 

Retour  au  droit  commun  de  la  liberté  des  locations 
pour  les  immeubles  nouvellement  construits. 

Restriclion  au  droit  commun  en  matière  d'indetn- 
nité  au  Iccalaire  pour  gène  apportée  à  sa  jouissance 
par  les  additions  de  construction  dans  les  immeubles 
anciens. 

Interdiction,  jusqu'au  i**  janv.  1925,  de  transfor- 
mer  en  établissements  de  spectacle,  danse,  local  com- 
mercial ou  industriel,  des  locaux  affectés  à  l'iiabi- 
tation  (t.  II,  art.   i5). 

C.  Mesures  contre  la  spéculation  eu  matière  de 
l«yerâ  (U  II,  art.  17).  —  Lorsqu'il  s'agit  de  locaux 
à  usage  d'habitation,  nullité  des  conventions  et  sauc- 
ticwi  pénale  à  l'égard  de  toute  clause  ou  exigence 
tendant  à  majorer  abusivement  le  loyer  soit  sous 
forme  de  reprise  de  mobilier  soit  sous  forme  J<; 
remise  de  somme  pour  pas  de  porte. 

Pour  les  locations  à  usage  de  commerce,  rappel  des 
ilispositions  du  Code  civil  sur  le  dol  viciant  la  cmi- 
vontion. 

D.  Avantages  de  droit  commun  consentis  aux  lo- 
cataires.  Loyers  d'avance.   —  La   loi   édicté   que   les 

;       locataires   dont  les  loyers  d'avance  ont  été   imputés 
'       sur  les  termes  échus  (art.   20   L.   9  mars  191S)  pen- 
^       dant  les  hostilités  ne  sont  pas  tenus  de  les  reconsti- 
tuer ainsi  que  le  bail   les  y  obligerait.   On  a  écarté 
la   proposition   Levasseur   tendant  à  rendre  productif 
d'intérêt  au  profit  du  locataire  le  montant  des  loyers 
! 'avance. 
Caution  du  bail.  —  On  estimait  d'ordinaire  que  la 


caulion,  liée  à  rexécution  du  bail,  devait  aii--i 
garantir  le  bail  prorogé.  C'était  controversable  :  la 
loi  tranche  le  point  en  déclarant  la  caution  libérée  par 
l'arrivée  du  terme  pré\ni  au  coutrat. 

Privilège  du  bailleur  sur  le  mobilier.  —  La  dis- 
position de  l'art.  11  (t.  II)  permettant,  d'une  part, 
de  limiter  le  privilège  à  une  i>ortion  déterminée  il 
suffisante  du  mobilier  garnissant  les  lieux  loués  ; 
d'autre  part  excluant  les  meubles,  effets,  ustensiles, 
objets  nécessaires  à  la  nourriture,  au  coucher  et  au 
travail  du  locataire  et  des  membres  de  sa  famille. 
C'est,  en  termes  à  peu  près  semblables,  le  maintien 
des  dispositions  restrictives  du  privilège  du  bailleur 
qui  figuraient  dans  la  loi  du  9  mars  19 18. 

E.  Avantages  consentis  anx  propriétaires  :  For- 
clusion de  demande  d'indemnité.  —  Les  proprié- 
taires forclos  pour  retard  dans  la  présentation  de  la 
demande  d'indemnité  pour  perte  de  loyers  sont 
admis  à  la  produipe  dans  le  délai  d'uii  an. 

Obligations  du  ravalement  des  immeubles.  - —  Jus- 
qu'au or  déc.  1924  est  suspendue  l'application  du 
décret  du  26  mars  i852  sur  l'obligation  du  ravale- 
ment et  du  blanchiment  des  façades  et  cours  inté- 
rieures. 

On  le  voit  par  cet  aperçu  :  nettement  orientée 
vers  le  retour  au  droit  commun  envisagé  pour  le 
i^""  janv.  1920  la  loi  du  01  mars  1922  demeure  dans 
la  plupart  de  ses  dispositions  une  législation  née  des 
circonstances  de  guerre  et  d'après-guerre,  un  régime 
exceptionnel  et  transitoire. 

LÉON"    JOUAKRE, 

avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassai  ion. 


Lois  nouvelles. 
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Frais  médicaux  et  funéraires. 


Mise  à  la  charge  des  chefs  d'entreprise. 


LOI    DU    12  AVRIL   1922   .1) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont 
la  teneur  suit  : 

Article  ujNigcE.  —  Le  S  i"  de  l'art,  .'t  de  la  loi  du 
9    avr.    i8y6    est    modiOé    ainsi    qu'il    suit  : 

«  Le  chef  de  l'entreprise  supporte,  en  outre,  les  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques  et  les  frais  funéraires.  Ces 
derniers  sont  évalués  à  la  somme  de  deux  cents  frai:  - 
(200  fr.)  au  maximum..  » 

Fait  à   Fez,   le   12   avril    ly^j. 

A.     -MlLLE»A>U. 

Par  le  prtsidenl   de   lu    République  : 
Le.   rrûnislre   du  Travail, 
Albert   Peïro.n.net. 

RÉPARATION  DES  DOMMAGES  DE  GUERRE 
1°  Demandes  de  délimitatinn  et  de  remembrement. 

Délai  pour  leur  dépôt. 

LOI   DU   12  AVRIL  1922  »*' 
Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
Le    président    de    la    République   promulgue    la    loi    d'Ht 
la  teneur  suit  : 


(1)  «   Loi    modifiant    l'art.    /(    $    1"   de    la    loi    dn 
iS<j8,  sur  les  accidents  du  travail.   » 

(2)  n   Loi   portant   fixation   d'un   délai    ixmr  le   déj^Jt   de* 
demandes    de    délimitation    et    de    remembrement    formées 


loyi 


((  Documentation  Catholique  » 


loy^ 


AhTicLE  u.MwUE.  —  L'art.  Gg  de  la  loi  du  17  avr. 
19 19  est   complété  ainsi  qu'il  suit  :  ,       -p        j 

«'  Les  intéressés  ne  pourront  réclamer  le  bénéfice  des 
dispositions  précédentes  qu'à  la  condition  d'avoir  déposé 
à  la  préfecture,  avant  le  3i  juill.  igr^s,  une  demande 
appuyée  des  justifications  nécessaires,  et  notamment  d'un 
avis  du  maire  de  la  commune  de  la  situation  des  biens, 
attestant  la  réalité  du  dommage  apporté  aux  limites  de 
la    projiriété.     » 

Fait   à    Fez,   le   12    avril    1922. 

A.     MlLLEIlAND. 

Par  le  président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  ré'gioits  libérées, 
Ch\ri.e5    Reibel. 

2°  Indemnités  à  des  incapables. 

Pouvoirs  du  tribunal  des  dommages. 


LOI   DU   12  AVRIL  1922  ('' 
Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
Le    président    de    la    République    promulgue    la    loi    dont 
la    teneur    suit  : 

Article  unique.  —  Il  est  ajouté  à  l'art.  20  de  la  loi 
du   17   avr.    1919   les  dispositions  ci-après: 

«  En  l'absence  de  recours  de  l'Etat  contre  la  décision 
de  la  Commission  cantonale,  les  indemnités  allouées  aux 
incapables  visés  au  présent  article  ne  peuvent  être  dimi- 
nuées par  le  tribunal  des  dommages  de  guerre. 

»  Les  jugements  rendus  antérieurement  à  In  promul- 
gation de  la  présente  loi  et  qui  auraient  pour  effet  d'abais- 
ser l'indemnité  allouée  par  la  Commission  cantonale  pour- 
ront être  frappés  d'appel  par  les  intéressés  devant  la 
Commission  supérieure  des  dommages  de  guerre,  pendant 
un  délai  de  deux  mois  à  compter  du  jour  de  ladite  pro- 
mulgation.  » 

Fait  à  Fez,  le   12  avril   1922. 

A.     MlLLERAND. 

Par  le  président  de  la  République  : 
Le  nùnisire  des  Régions  libérées, 
Charles    Reibel. 


PETITS  RETRAITÉS  ET  PENSIONNÉS  DE  L'ÉTAT 
Indemnité  temporaire  de  cherté  de  vie. 

LOI   DU    12  AVRIL   1922  '2) 
Le  Sénat  et  la   Chambre  des  députés  ont   adopté. 
Le   président    de    la    République   promulgue   la    loi    dont 
la   teneur  suit  : 

Aur.  1".  —  Une  indemnité  temporaire  de  cherté  de  \  ii> 
de  60  francs  par  mois  est  accordée,  à  compter  du  i*""  janv. 
1922,  aux  pensionnés  de  la  marine,  de  la  guerre  et  des 
administrations  de  l'Etat,  autres  que  ceux  qui  jouisseur 
d'une  pension  de  la  loi  du  3i  mars  1919  (3). 

Pourront  prétendre  à  cette  indemnité  les  intéressés  dont 
la  pension,  majoration  comprise,  n'excède  pas  t\  000  francs. 
Les  retraités  dont  la  pension  est  comprise  entre 
/i  000  francs  et  /i  720  francs  recevront  une  allocation  réduite 
calculée  de  manière  à  porter  le  total  de  leur  pension  et 
de  l'indemnité   temporaire  à   fi  720   francs. 

Art.  2.  —  L'indemnité  temporaire  de  cherté  de  vie  in- 
stituée par  la  présente  loi  en  faveur  des  petits  retraités  de 
l'Etal  sera  diminuée  ou  supprimée  dans  les  conditions 
prévues  par  l'art.  4tJ  de  la  Joi  de  finances  du  3o  avr.  1921 
et    par   l'art.    79   de    la    loi    de   finances    du    3i    déc.    1921 

par  application  de  l'art.  69  de  la  loi  du  17  avr.  1919, 
sur  la  réparation  des  dommages  causés  par  les  faits 
de  la  guerre.   » 

(i)  «  Loi  fixant  les  pouvoirs  du  tribunal  des  dommages 
de  guerre  en  ce  qui  concerne  les  indemnités  allouées  à 
des   incapables.    » 

(2)  «  Ivoi  concernant  l'attribution  d'une  indemnité  tem- 
poraire de  cherté  de  vie  aux  petits  retraités  et  pensionnés 
de  l'Etat.  » 

(3)  Reproduite  intégralement  dans  la  Docunien(ali<m 
Catholique,  t.   i",  pp.  35o-36o, 


en  ce  qui  concerne  l'indemnité  exceptionnelle  de  cherté  de 
vie  allouée  aux  personnels  civils  de  l'Etat. 

Art.  3.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des  Finances,  en 
addition  aux  crédits  alloués  par  la  loi  de  finances  du3i  déc. 
1921,  un  crédit  supplémentaire  de  i4o  millions  de  francs, 
applicable  à  un  chapitre  nouveau,  53  bis,  intitulé  : 
«  Indemnité  temporaire  de  cherté  de  vie  aux  petits  retraités 
de  l'Etat.  » 

Il  sera  pourvu  au  crédit  ci-dessus  au  moyen  des  res- 
sources du  budget  général  de  l'exercice  1922. 

Fait  à  Fez,  le  12  avril   1922. 

A.    MiLLERAKD. 

Par  le  président  de  la  République  : 
Le  président  du.  Conseil, 
ministre  des  Affaires   étrangères, 

R.    PoiNCARÉ.  Le  ministre  des  Finances, 

Ch.    de    LaSTETiRIB. 


REPONSES  MINISTÉRIELLES  PRATIQUES 


ÉCOLES  PRIMAIRES  SUPÉRIEURES  PUBLIQUES 


Organisation  de  l'emploi  du  temps  le  jeudi  et  le  dimanche. 
Neutralité   scolaire. 

6049.  —  M.  de  iMonzie,  sénateur,  dem^inde  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'Instruction  publique  si,  par  application  de 
Vart.  27  de  l'arrêté  du  18  janv.  Î8S7,  modifié  par  l'arrêté 
du  18  août  1920,  les  directeurs  d'école  primaire  supérieure 
ne  peuvent  pas  et  ne  doivent  pas  organiser  des  exercices 
scolaires  dans  la  matinée  du  jeudi,  et  des  visites  en  excur- 
sions dans  Vaprès-tnidi  du  jeudi,  ce,  sans  manquer  à  la 
neutralité  scolaire.   (Question  du    17   mars   1922.) 

Réponse.  —  L'art.  27,  a'  alinéa,  de  l'arrêté  du  18  aoùl 
1920,  relatif  aux  écoles  primaires  supérieures,  est,  en  effet, 
ainsi  conçu  :  «  Aucune  classe  n'aura  lieu  ni  le  jeudi  ni  le 
dimanche.  Toutefois,  la  matinée  du  jeudi  pourra  être 
occupée  par  des  exercices  tels  que  travaux  manuels,  des- 
sin, chant,  gymnastique,  et  l'après-midi  par  des  visites 
et  excursions  scientifiques.  » 

Un  directeur  qui  aura  organisé  l'emploi  du  temps  dans 
son  établissement  conformément  aux  indications  qui  pré- 
cèdent ne  peut  donc  être  taxé  d'avoir  manqué  à  la 
neutralité  scolair?.  (/.  0.,  S.,  s.  27.  3.   02,  col.   i.) 


Ecoles  primaires  publiques 

Élèves.   —  La   loi   de   1882   ne   prévoit   pas   comme   motif 

d'absence    légitime    la    participation    à    des    rérémoniea 

à   titre   d'enfant   de   chœur. 

12920.  —  M.  Pctitfils  député...,  r  [expose]  à  M.  le 
ministre  de  l'Instruction  publique  que  certains  instituteurs 
ne  se  croient  pas  autorisés  à  laisser  les  enfants  s'absenter 
pour  assister  à  des  mariages  ou  enterrements  religieux, 
que  ces  défenses  affectent  particulièrement  les  familles 
qui  tiennent  à  ce  que  leurs  enfants  participent,  comme 
enfants  de  chœur,  aux  cérémonies  intéressant  des  parents 
ou  amis  ;  2°  [demande]  s'il  ne  paraîtrait  pas  opportun  au 
ministre,  pour  dissiper  toute  équivoque  à  ce  sujet,  de 
faire  coiniaitre  par  voie  d'instruction  que  des  absences 
en  vue  d'assister  dans  ces  conditions  à  des  cérémonitt 
de  ce  caractère  ne  sauraient  cire  considérées  comme  illé- 
gales.  ("Question  du    10  mars   igaa.) 

Réponse.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  28  mars  1882.  les 
seuls  motifs  d'absence  réputés  légitimes  sont  les  sui\ants  : 
maladie  de  l'enfant,  décès  d'un  membre  de  la  famille, 
empêchements  résultant  de  la  difficulté  accidentelle  des 
communications.  Hors  le  cas  de  décès  d'un  membre  de  la 
famille,  les  instituteurs  ne  peuvent  donc  pas  accorder 
des  autorisations  d'absence  dans  les  circonstances  énu- 
niérées  par  l'honorable  député,  et  le  ministre  ne  saurait 
leur  adresser  des  instructions  qui  seraient  contraires  aux 
dispositions  précitées  de  la  loi  de  1882.  Mais  il  e«t  sou- 
vent possible  de  placer  les  cérémonies  auxquelles  il  est 
fait  allusion  t  n  dehors  des  heures  de  classe,  de  manière 
à  mettre  les  vo>ux  des  familles  en  h.nrmonie  avec  la  loi. 
(./  O..  Ch..  L>  s.  01.  3.  22,  p.  i336.  col.  3.  et  p.  i337, 
col.     1.1. 
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L'EUROPE  DÉVASTÉE 


L'Allemagne  de  Kiel  à  Gênes  (1918-1922) 


Dans  le  premier  article  de  cette  vaste  enquête 
menée  par  M.  René  Johannet  (Documentation 
Catholique,  t.  7,  col.  899-900),  nous  avons  [vu 
l'Allemagne  passer  tant  bien  que  mal  à  travers 
les  révolutions,  et  changer  de  forme  à  Weiniar. 

L'Empereur  est  parti,  mais  le  Reich  subsiste, 
et  l'armée  tend  à  reprendre  le  dessus. 

Deux  puissantes  réactiom  se  dessinent  déjà, 
que  nous  allons  voir  à  l'œuvre,  d'abord  dans  le 
Baltikum,  puis  à  Berlin. 

L'Assemblée  nationale  se  mue  en  Reichstag 
et  gagne  Berlin. 

Telle  quelle,  les  grands  traits  de  la  Constitution 
apparaissent   distinctement. 

Votée  par  262  voix  contre  79  (nationaux,  popu- 
laires et  indépendants)  et  promulguée  le  11  août, 
cette  Constitution,  qui  contient  des  parties  intéres- 
santes et  des  essais  téméraires  à  côté  des  timidités  de 
la  routine,  mit  tin  naluieliement  au  statut  provisoire 
du  10  février.  Elle  mit  fin  aussi  au  caractère  con- 
stituant de  l'Assemblée  de  Weimar,  qui,  après  le 
serment  du  président  Ebert  au  nouvel  ordre  de 
choses  (ai  août),  en  attendant  sa  dissolution  (fin 
mai  1920),  fît  simplement  office  de'  Reichstag  et  ne 
tarda  pas  même  à  se  transporter  à  Berlin  (3o  sep- 
tembre). A  ce  moment,  le  chaos  qui  avait  régné  depuis 
novembre,  janvier,  avril  et  juin,  était-il  bien  sur- 
monté ? 

Au  moment  même  où  l'exécution  de  Lévine  et  la 
signature  du  traité  de  Versailles  (juin  1919)  liqui- 
daient pourtant  deux  grosses  diflirultés.  l'état  générni 
de   l'Allemagne   paraissait    encore    peu    stable. 

Derniers  troubles  (juin  1919). 

Des  troubles  sociaux  éclataient  coup  sur  coup  à 
Mannheim,  où  une  collision  avec  la  troupe  pro- 
voque i3  morts,  à  Kassel,  où  les  magasins  d'alimen- 
tation étaient  pillés  (21  juin),  ainsi  qu'à  Berlin  (28). 
Le  jour  même  où  l'Assemblée  décidait  d'accepter 
sans  conditions  les  termes  du  traité  de  versatiles,  un 
groupe  d'étudiants  et  de  volontaires,  conduits  par 
un  lieutenant  des  fusiliers  de  la  Garde,  pénétrait 
dans  l'Arsenal,  se  faisait  remettre  les  drapeaux  fran- 
çais capturés  au  cours  de  la  guerre  de  1870-71,  et.  les 
ayant  imbibés  de  pétrole,  les  brûlait  devant  le  menu- 
ment  du  Grand  Frédéric. 

Grèves  ou  sursauts  pangermanistes,  la  réaction 
témoigne  de  l'impuissance  de  ceux  chez  qui  elle  se 
produit.  Le  réaliste,  en  l'occasion,  c'était  Noske. 
Le  2^  juin,  il  faisait  mitrailler  les  pillards  dans  les 
quartiers  Nord  de  Berlin,  et  le  25  il  faisait  massa- 
crer les  spartakistes  de  Hambourg,  qui  s'étaient 
emparés  du  pouvoir,  puis  les  troupes  occupèrent  la 
ville,  comme  nous  l'avons  vu. 

Toute  cette  fin  de  juin  est  encore  lourde,  d'émeutes 
et  de  grèves,   encore  que   l'issue   du   conflit  ne  soit 


plus  douteuse.  Eclairé  par  la  récente  grève  des  che- 
mins de  fer,  qui,  notamment  à  Breslau.  avait  arrêté 
tout  le  trafic,  Noske  supprima  carrément  le  droit  de 
grève   pour   les  cheminots  (27    juin). 

LES  INTRIGUES  ANGLO-RUSSO-ALLEMANDES 
DANS  LA  BALTIQUE 

La  renaissance  du  itoilitarisme. 

Visiblement,  les  idées  d'ordre,  d'autorité,  voire  de 
militarisme,  reprennent  le  dessus.  Le  temps  où  les 
officiers  n'osaient  sortir  avec  leurs  épaulettes,  ou 
même  en  uniforme,  est  bien  passé.  Les  effectifs  de 
la  Reichswehr  s'élèvent  à  3oo  000  hommes  en 
juin  1919.  Ils  vont  atteindre  820000  à  l'automne, 
870  000  au  début  de  1920. 

A  côté,  d'autres  formations  se  dessinent  sous  l'in- 
fluence de  Noske,  telles  que  la  police  de  sûreté 
(Sicherheitspolizei)  de  70  000  hommes^  dépendante 
du  ministre  de  l'Intérieur,  mais  organisée  militai- 
rement avec  canons,  mitrailleuses,  lance-flammes. 
Quant  aux  gardes  civiques  ou  d'habitants  (Ein- 
wohnerAvehr) ,  elles  groupent  maintenant  (été  1919) 
plus  de  800  000  anciens  combattants.  Nous  ne 
parlons  pas  des  Sociétés  sportives!  D'ailleurs  nous 
examinerons  plus  loin  cette  question  à  loisir. 

Subitement,  la  carrière  de  Noske  parut  s'obscurcir. 
Le  22  juin,  l'acceptation  du  traité  révolta  plusieurs 
généraux.  Noske  tergiversa.  Démissionnerait-il  P  Se 
mettrait-il  à  la  tète  des  factieux  pour  occuper  la 
dictature  de  la  révolte  contre  l'Entente  ?  Sévirait-il  ? 
Sa  démission  fut  refusée,  il  mit  en  disponibilité  les 
généi-aux  Hoffmann  et  von  Bulow  pour  leurs  décla- 
rations pangermanistes  et  réussit  à  faire  entendre 
raison  aux  autres  :  Maerker^  Luttv^itz,  Oldershausen. 
Dans  l'Est  allemand,  l'organisation  de  la  réaction 
militariste  se  poursuivait  néanmoins  presque  à  ciel 
ouvert.  On  y  parlait  couramment  de  restaurer  l'an- 
cien Ordre  teutonique  (i). 

Le  reste  de  l'Allemagne  se  trouvait  à  un  diapason 
moins  élevé.  Le  7  août  1919,  un  journaliste  berlinois 
déclarait  à  M.   Pernot  : 

«  On  aspire  à  retrouver  le  bien-être,. sans  toujours 
«e  rendre  compte  que  le  bien-être  est  fonction  de 
l'ordre  et  qu'il  faudrait  retourner  d'abord  à  l'ordre 
et  à  la  discipline.  Dans  le  peuple,  il  y  a  de  l'abat- 
tement, il  n'y, a  pas  de  désespoir;  du  dépit,  pas  de 
haine.  La  Kroiiprinzessin  a  traversé  l'autre  jour  avec 
ses  enfants  une  des  grandes  gares  de  Berlin  :  le 
public  a  fait  respectueusement  la  haie  sur  son  pas- 
sage, et  le  chef  de  gare,  prévenu,  a  mis  sa  redin- 
gote et  sa  casquette  de  gala  pour  la  guider  jusqu'au 
train  qu'elle  devait  prendre.  Deux  des  fils  de  l'Em- 
pereur vivent  à  Potsdam  sans  être  inquiétés.  J'ai 
rencontré  hier  dans  une  rue  de  Berlin  le  prince. 
August-Wilhelm  et  sa  femme,  qui  se  promenaient 
tranquillement,  comme  des  bourgeois,  s 'arrêtant 
aux  devantures  des  boutiques.  Indifférence  complète  : 
le  peuple  ne  regrette  rien,  ne  désire  rien,  si  ce  n'est 
la  commodité  et  le  bien-être.  Ce  n'est  pas  avec  ces 
sentiments  qu'on  fait  les  révolutions.  »  (2) 

(i)  Voir  aussi  les  «  impressions  de  Berlin  »  du  baron 
Beyens  dans  la  Eevue  des  Deux  Mondes  du  i.  ii_i9- 
«    Défions-noHS   et   restons   unis    »,   telle  est    5a   conclusion. 

(2)  Maurice  Pernot,  Re>me  des  Deux  Mondes,  i.  i.  20, 
p     176     Sur   la   vie   à    Berlin    et    les   événements    de    1918 
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Les  militaires  cherchent  le  vent. 

La  colonie  du  militarisme  de  l'Allemagne,  si  l'on 
peut  dire,  ne  désarma  jamais.  Cantonnée,  après  l'ar- 
mistice,  dans  les  grands  chefs,  elle  ne  tarde  pas  à 
regagner  la  mentalité  moyenne.  En  avril  1919,  la 
l'reiheit    signalait    l'initiative    suivante  : 

«  Le  capitaine  Schmidt,  commandant  un  bataillon 
d'attaque,  envoie  actuellement  aux  membres  des 
différents  régiments  une  circulaire  d'enrôlement 
dans  laquelle  il  dit  : 

«  Le  bataillon  Schmidt  ne  s'est  formé  que  récem- 
»  ment  et  compte  déjà  35o  volontaires.  Cette  troupe 
»  aura  une  discipline  exemplaire  et  sera  dépourvue 
»  de  Conseils  ou  autres  inventions  de  la  révolution. 
»  Je  demande  et  j'exigerai  :  l'ordre  et  l'obéissance 
))  les  plus  absohis,  l'ancien  pouvoir  du  commande- 
))  ment,  une  attitude  respectueuse  envers  les  supé- 
»  rieurs,  l'obligation  du  salut,  etc.  Je  demande 
))  beaucoup  à  mes  officiers  et  à  mes  hommes  :  je 
»  veux  former  une  troupe  d'élite  sur  le  modèle  de 
))  celle  que  j'ai  commandée  en  campagne.  Ceux  qui 
))  connaissent  les  bataillons  d'assaut  savent  à  quoi 
M  je  veux  aboutir.  )> 

En  beaucoup  d'endroits  le§  militaires  abattaient  les 
drapeaux  rouges.  Gomme  on  avait  besoin  d'eux,  on 
ne  disait  rien. 

Mieux,  on  les  organisait  de  la  façon  que  nous 
avons  vue.  La  publication  des  conditions  (i)  du 
traité  de  Paix  remise  aux  Allemands  dans  la  séance 
plénière  de  la  Conférence  de  la  Paix  tenue  à  Ver- 
sailles le  7  mai  1919,  l'état  d'incertitude  dans  lequel 
il  laissait  de  vastes  territoires  du  côté  lituanien  et 
polonais,  déterminaient  chez  les  dirigeants  une  poli- 
tique d'intimidation  vis-à-vis  des  populations  plébis- 
citain:;»  tt  des  concurrents  territoriaux. 

Reprise  de  la  ((  Poussée  vers  l'Est  ». 

Tout  un  mouvement  d'émigration  militaire  se  des- 
sina bientôt  vers  les  marches  de  l'Est.  La  Taeglische 
Runduchau  du  7  juin  publiait  un  appel  à  la  jeunesse 
universitaire  en  vue  de  la  défense  de  ces  territoires. 

Dans  le  même  temps,  Koske,  dans  une  proclama- 
tion aux  «  volontaires  »  et  au  cours  d'une  revue, 
faisait  à  ses  troupes  fidèles  toutes  sortes  de  pro- 
messes :  des  terres  et  de  bonnes  places  dans  le  com- 
mence et  dans   l'industrie  (2). 

A  cette  date,  le  mot  d'ordre  est  de  représenter  la 
Pologne  comme  méditant  une  invasion  de  l'Empire 
et  se  livrant,,  surtout  en  Ilaute^-Silésie,  à  des  actes 
caractérisés  de   guene. 

A  Berlin,  de  véritable.*  opérations  clandeslirie.'  il. 
recrutement  ont  lieu  ;  à  Rugen,  elles  sont  officielles. 
Des  appels  sont  adressés  à  des  volontaires  de  quin/i' 
ans  pour  apprendre  le  maniement  du  fusil,  de  la 
grenade  et  de»  mitniilleUvses  (3). 

La  grande  pensée  du  nationalisme  allemand  s'étale 
dans  un  article  de  la  Gazelle  de  la  Croix  du  même 
soir  :  «  Notre  espoir,  c'est  VEsl,  qui  est  appelé  à 
restaurer  l'iionneur  de  V Allemagne,  si  ceux  de  Wei- 
mar  lussent   le   drapeau   blanc.    » 

Vers  le  milieu  du  moi»  de  mai,  de  soi-disant 
Conseils  populnires  s'étaient  formés  en  Prusse  ocri- 
denfale  et  orientale.  D'après  le  Berlinc.r  TunhlaJi  (/|\ 
voici  la  note  publiée  à  oe  sujet  par  k  Conseil  popu- 
laire  de   Dantzip  : 

c(    Pour   remédier   au   danger   énorme   qui   menace 

et  iyi(),  lire  «  Berlin  depuis  i'iiriuislicu  »  dans  la'/îeDue 
des  Deu-r  Mondtis  du    i5.    la.    ig. 

(.i)  Résumé  officiel  reproduit  in  extenso  dans  la  Ducu 
mcntali'in    Catholique,    t.    i",    pp.    /190-ûi:.!. 

fa)    Tnç,    /|.    Cj,    19.   6<.>ir. 

''S)   et:  Post,  19.  6.   19. 

(4)    16.  5.   19. 


l'Allemagne  de  l'Est  par  suite  des  conditions  de  paix 
insensées  de  l'Entente,  il  est  nécessaire  de  prendre 
des  mesures  spéciales.  Toute  la  population  allemande 
de  l'Est  considère  que  ces  propositions  de  paix  sont 
inacceptables.  Mais  comme  il  est  possible  que  les 
Polonais,  contre  la  volonté  de  la  population  alle- 
mande, aient  recours  aux  mesures  de  violence,  il 
faut  préparer  la  résistance.  Notre  volonté  doit  être 
décisive.  Le  Conseil  populaire  pour  la  Prusse  occi- 
dentale a  convoqué  pour  mercredi  i4  mai  les  Con- 
seils populaires  allemands  de  l'Est  et  les  représen- 
tants des  partis,  autorités  et  militaires,  à  Dantzig. 
La  réunion  a  montré  que  toutes  les  parties  de  la 
province  exprimaient  leur  volonté  de  résister  contre 
l'application  par  la  force  des  conditions  de  paix  inac- 
ceptables. On  décida  de  constituer  une  sorte  de  Par- 
lement de  l'Allemagne  de  Vt^st,  qui  serait  chargé  de» 
mesures  à  prendre  prochainement. 

))  Après  une  courte  délibération,  fut  élu  un  Comitc 
qui  doit  traiter  de  la  question  avec  le  commissain; 
de  l'Empire  pour  l'Est  et  lui  demander  d'inviter 
immédiatement  à  Dantzig  les  représentants  des  pro- 
vinces orientales  de  r.\sscmblée  nationale  et  de 
l'Assemblée  prussienne.  Ces  députés  doivent  ensuite 
constituer  le  Parlement  de  l'Est  allemand.  Le  Comit*- 
élu  partit  le  eoir  même  pour  Kœnigsberg.  » 

Les  rêves  d'une  «  République  de  l'Est  allemand  ». 
Il  s'agissait  d'une  entreprise  d'une  énorme  enver- 
gure, destinée  à  la  fois  à  battre  en  brèche  les  con- 
ditions de  l'Entente  et  le  régime  républicain.  La 
Deutsche  Allgemeine  Zeitung  (1)  rapporte  qu'il 
«  s'agissait  de  former  une  République  de  l'Est  alle- 
mand, qui,  après  la  signature  du  traité,  aurait 
opposé  une  résistance  armée  aux  Polonais  ;  dans  la 
l)artie  Nord-Est,  le  haut  commissaire  Winnig  aurait 
pris  la  direction  du  mouvement  ;  les  présidents-chefs 
von  Batocki  et  von  Schuackenburg,  et  le  fonction- 
naire président-chef  von  Bulow,  auraient  constitué 
le  Gouvernement  ;  le  général  von  Below  assurait  le 
concours  de  son  corps  d'armée.  Vivres  et  solde 
étaient  assuiés  pour  trois  mois  ». 

Il     semble    bien    que     le    Gouvernement    Scheide- 

!    mann  est  d'accord  avec  ces  conspirateurs.  Suivant  la 

I  Taegliche  Rundschau  (2),  il  y  aurait  eu  trois  pro- 
jets,   «    l'un    de   von   Batocki,   tendant   à   ressusciter 

'  l'ancien  Etat  de  l'Ordre  4eutonique  allemand;  l'autre 
projet  consistait  dans  la  ciéalion  d'un  Etat  de  l'Est 
allemand,   comprenant  toutes  les  provinces  de   l'Est. 

'  avec  lu  llaiile-Silésie;  le  troisième  et  dernier  projet 
avait  en  vue  la  formation  d'un  Etat  indépendant,  se 
lomposaut,  outre  l'Est  allemand,  des  pays  baltes  ». 
Durant  toute  l'année  1919.  l'imagination  nationa- 
liste de  l'Allemagne  fut  remplie  de  ces  noms  :  Silésie, 
Prusse  orientale,  Prusse  occidentale,  Lituanie,  Cour- 
lande,  Ealtikwm. 

I  Genèse  de  l'aventure  baltique. 

1  Dans  CCS  derniers  pays,  la  situation  allait  bientôt 
I  devenir  critique  à  la  suite  de  l'art,  l 'i  de  l'armistice 
du  II  novernbre  1918,  qui,  par  crainte  du  bolche 
\i>me,  maintenait  i)rovisoirement  en  Lettonie,  après 
I  leur  avoir  fait  évacuer  THsthonic.  les  troupes  de 
i  von  der  (joitz.  voici  sous  quelles  conditions  (3)  : 
!  a  Au  lendemain  de  la  proclamation  de  la  Répu- 
'    blique  leltone  (4),  le  Gouvernement  provisoire  s'adrcs- 

i        (\)   atj.   fi.    19. 
I       (2)    29.   6.    i»(. 

'  (3)  Èarope  J^auveUe,  10.  5.  ig,  cl,  plus  généralement, 
(;.  <i\iLL\«D,  L'Allemagne  et  le  Baliihum  (Paris,  Chapelet, 

it>'0'>-  ,       „ 

j        (i)   La  République  leltone  avait  été  proclamée  le  18.  n. 

'    iS. 
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sait  à  rEntcnte  pour  obtenir  du  secours  à  la  fois 
contre  l'invasion  maximaliste  et  contre  les  troupes 
allemandes  d'occupation.  Mais  la  G^nvention  de  Spa 
chargeait  ces  troupes  de  veiller  à  la  sécurité  du  pays, 
sous  le  commandement  de  von  der  Goltz.  Elles  s'ac- 
quittèrent de  cette  mission  en  livrant  le  territoire 
aux  bolcheviks.  Elles  voulaient  cependant  protéger 
Riga,  où  elles  avaient,  prétendent  leurs  journaux, 
pour  5  milliards  de  matériel. 

»  Dans  les  premiers .  jour*  de  décembre  1918,  la 
flotte  anglaise  arriva  à  Riga.  Les  Lettons,  à  qui 
l'état-major  refusait  des  armes  en  quantité  suffi- 
sante (i),  montraient  une  grande  répugnance  à 
accepter  la  collaboration  militaire  allemande.  Baltes 
et  Allemands  s'en  plaignirent  aux  autorités  anglaises, 
qui  prirent  le  parti  de  nos  adversaires,  contre  nos 
fidèles   alliés,    les   Lettons. 

Le  consul  anglais  de  Riga 
organise  l'armée  allemande. 

»  En  effet,  d'après  la  Libausche  Zeitung,  le 
23  décembre,  à  bord  du  navire  anglais  Princess 
Margaret,  le  consul  anglais  à  Riga,  M.  Bosanquet, 
et  le  plénipotentiaire  allemand,  M.  Winnig,  signèrent 
la  Convention  suivante  :  «  Le  général  von  Esdorfj 
s'occupera  de  l'organisation  d'une  forte  armée  de 
volontaires,  à  la  condition  que  le  Gouvernement 
provisoire  consente  à  reconnaître,  à  Is  fin  de  la 
guerre,  tous  les  droits  de  citoyens  de  la  Lettonie  aux 
volontaires  nllemands  qui  auront  combaitu  contre  les 
bolcheviks.  » 

»  Le  lendemain,  M.  Winnig,  lançant  un  appel  à  ses 
compatriotes  leur  disait  :  «  Que  tous  ceux  qui  ont 
l'intention  de  chercher  fortune  plus  tard  dans  ce. 
l>a\-s  s'empressent  doric  de  contracter  un  engagement 
qui  leur  assurera  les  droits  des  nationaux.  » 

»  C'était  décréter  la  germanisation  des  provinces 
bal  tiques,  la  minorité  balte  (5  0/0  de  la  population) 
se  trouvant  tout  a  coup  renforcée  de  tous  les  cher- 
cheurs d'aventure  qu'il  [plairait]  à  l'Allemagne  de 
lui  envoyer.  Impuissant,  le  Gouvernement  provisoire 
dut  se  soumettre  aux  exigences  anglaises. 

»  Mais,  à  Riga,  la  population  se  révolta.  Des  tirail- 
leurs lettons,  qui  s'étaient  engagés  pour  combattre 
les  bolcheviks,  refusèrent  de  marcher  avec  les  Alle- 
mands. Par  ordre  de  l'amiral  anglais,  ils  passèrent 
en  Conseil  de  guerre.  L'émeute  devint  une  révolu- 
tion. Il  fallut  abandonner  la  ville.  Le  Gouvernement 
provisoire  et  les  autorités  anglaises  s'installèrent  à 
Libau.  Depuis  ce  temps,  les  Allemands  et  les  barons 
baltes  régnent  en  maîtres.  Le  7  janvier,  une  émeute 
éclata  à  Windau.  De  tous  côtés,  ouvriers  et  paysans 
lettons  se  révoltent  contre  le  joug  de  l'ennemi  héré- 
ditaire, ce  qui  permet  à  la  Légion  de  fer  d'assouvir  ! 
sa  haine  contre  les  Lettons  en  se  livrant  à  des  exé- 
cutions en  masse.  I 

j 

Le  complot  des  barons  baltes. 

»  Le  4  mars,  le  Times  publiait  un  télégramme  de   , 
la   légation   lettone   à   Londres   annonçant    la   décou-   j 
verte  d'un  complot  monarchique.  Les  barons  baltes, 
ayant  à   leur   tête   l'ancien   maréchal   de   la  noblesse 
de  Livonie,  le  baron   Str\k,  et  opérant  en   complet    , 
accord  avec  les  armées  allemandes,  se  proposaient  de 
renverser  les  Gouvernements  provisoires  de  Lettonie 
et  d'Esthonie,  et  de  proclamer  aussitôt  après  la  prise 
rie  Riga  une  monarchie  baltique  englobant,  en  plus 
de  ces  deux  contrées,  la  Prusse  orientale.  Le  rêve  de 
reconstituer   sous    la    souveraineté    de    la    maison    de 


Prusse  l'ancien  territoire  des  Teutoniqi*es  est  cher 
à  beaucoup  de  barons  baltes. 

»  Dès  le  6  mars,  les  journaux  anglais  s'efforçaient 
de  présenter  ce  complot  comme  une  tentative  indi- 
viduelle sans  importance.  Toutefois,  la  Momin-j 
Post,  prenant  la  défense  de  l'aristocratie  baîte,  dont 
«lie  s'appliquait  à  nier  l'origine  germanique,  récla- 
mait pour  elle,  du  Gouvernement  anglais,  le  pouvoir 
[M)litique   dans   les   provinces   baltiques.    » 

Ce  pouvoir,  les  Baltes,  aidés  des  armées  allemandes 
placées  sous  le  commandement  du  général  von  der 
Goltz,  essayèrent  de  s'en  emparer  à  Libau.  Ils  renversè- 
rent le  Gouvernement  provisoire,  dont  plusieurs  mem- 
bres furent  arrêtés.  Les  airtres  se  réfugièrent,  ain?i  que 
le  consul  ang'ais,  auprès  de  la  mission  britannique. 

Les  Anglais  avaient  cinq  navires  en  rade  de  Libau 
et  dominaient  le  port.  Von  der  Goltz,  avec  environ 
7  000  hœimies,  occupait  le  sud  do  la  ville  et  l'ar- 
rière-pays.  Il  projetait,  disait-on.  de  s'emparer  de 
Riga,  abandonné  par  les  maximalistes. 

Les  Allemands 
renversent  le  Gouvernement  letton. 

Lutte  contre  l'Esthonie. 
On  comprend  quels  espoirs  une  pareille   situation 
pourrait  faire  naître  à   Berlin,   d'où   les  80  000  sou- 
'lards  de  von  dor  Goltz  apparaissaient  comme  autant 
de  sauveurs. 

«  tous  prétexte  de  mainlenir  l'ordre,  ils  renver- 
sèrent, le  16  avril,  avec  des  volontaires  nouvellement 
arrivés  d'.\llemagne,  le  gouvernement  démocratique 
et  national  letton  de  M.  Ulmanis  (i),  et  lui  substi- 
tuèrent le  gouvernement  réactionnaire  du  pasteur 
Needra,  homme  à  la  solde  des  barons  baltes.  Sous  le 
mot  d'ordre  de  lutte  contre  le  bolchevism-e,  les  Alle- 
mands terrorisèrent  la  population  lettone  pour  la  sou- 
mettre à  la  domination  des  barons.  Puis,  s'étant  heur- 
t^rs  à  des  éléments  lettons  passés  sous  le  commande- 
ment esthonien  après  la  chute  de  Riga,  qui  ne  recon- 
naissaient que  leur  gouvernement  national  et  démo- 
cratique, les  Allemands  exigèrent  que  les  Esthoniens 
évacuassent  toute  la  Latvie  ;  mais  les  Lettons  se 
mirent  du  côté  des  Esthoniens.  Les  Esthoniens  refu- 
sèrent d'obtempérer  aux  injonctions  allemandes,  et, 
le  5  juin,  les  Allemands  ouvrirent  les  hostilités  et 
chassèrent  les  Esthoniens  de  Venden.  Le  généralis- 
sime esthonien  Laïdoner  répondit,  le  7  juin,  à  l'ulti- 
matum du  général  allemand  von  der  Goltz  que  les 
Ksthoniens  seraient  prêts  à  évacuer  la  Latvie  dès  quj 
les  Lettons  seraient  en  état  de  tenir  eux-mêmes  leur 
front  contre  les  Bolcheviks,  mais  qu'en  attendant 
ils  se  trouvaient  dans  l'obligation  de  rester  là. 

»  Le  chef  de  la  mission  militaire  interalliée  dans 
la  région  baltique,  le  général  Gough.  soutint  le  point 
de  vue  esthonien,  et,  ie  10  juin,  exigea  de  von  der 
Goltz  qu'il  retirât  les  troupe?  allemandes  de  Venden. 
lui  enjoignit  d'occuper  le  front  anti-bolche\"ist«  et 
de  ne  pas  s'immiscer  dans  la  politique  intérieure 
de  la  Latvie.  Le  lendemain,  un  armistice  fut  conclu 
pour  toute  la  durée  des  pourparlers. 

»  Pendant  ce  temp>s,  les  Allemands  tentèrent  d'in- 
fluencer les  volontaires  russes  qui  se  trouvaient  devant 
lambourg  et  Pskov  pour  qu'ils  frappassent  les  Estho- 
niens dans  le  dos  ;  mais  les  Russes  repoussèrent  leurs 
ouvertures  avec  mépris.  Le  8  juin,  les  Esthonien* 
abattirent  près  de  Nar%a  trois  aéroplanes  allemand- 
qui  allaient  de  Riga  vers  les  volontaires  russes  '-t 
dans  lesquels  on  trouva,  avec  des  officiers  allemand-, 
le  sénateur  russe  d'origine  allemande  Ncidhardt. 

»  Le    20  juin,  les  Alliés  convoquèrent  les  Estho- 


d)   11  ne  faut  pas  tou»  à  fait  oublier  que  les  tendances    j        (i^  Cf.    Maktha,    membre   de   la   Délégation   esthonienne, 
ocialea  du  Gouvernement  letton  invitèrent  à   la  prudence.    ■    l'Esthonie  (Paris,  G>lin,    1920),  pp.    229   et  suiv. 
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nions  et  les  Allemands  à  de  nouveaux  pK)urparlcrs 
qui  devaient  avoir  lieu  à  Valk.  Les  Allemands  ne 
s'>  présentèrent  pas  et  attaquèrent  les  Esthoniens  sur 
tout  le  front.  Evidemment  ils  espéraient  résoudre  la 
question  par  la  force  des  armes  et  briser  l'armée 
improvisée  de  l'Esthonie.  Mais  ils  furent  cruellement 
déçus  dans  leur  attente.  L'armée  esthonienne,  qui 
venait  de  détruire  le  front  bolchevistc,  sentit  le  dan- 
ger dont  menaçaient  ce  pays  ceux  qui  l'avaient  tenu 
pendant  sept  siècles  sous  la  domination  étranfrèro 
et  elle  se  souleva  contre  eux  avec  une  impétuosité 
sans  exemple.  Des  combats  acharnés  furent  livrés. 
Contrairement  à  la  méthode  des  Bolcheviks,  les  Alle- 
mands se  portaient  ;\  l'assaut  en  colonnes  compactes. 
Mnii   Inii'  force  fui    bientôt  brisée. 

Encerclement 
et  défaite  des  Allemands  à  Riga. 

);  Le  22  juin,  les  Esthoniens  reprirent  Venden  et 
s'emparèrent  de  quatre  canons  ;  le  24,  ils  occupèrent 
Segevold  ;  le  26,  ils  pénétrèrent  dans  les  tranchée^ 
allemandes  près  de  Hintzcnberg.  Sous  Riga  même, 
les  Allemands,  contrairement  aux  promesses  faites 
aux  Alliés,  firent  entrer  en  ligne  toute  la  division 
impériale,  dite  «  division  de  fer  »,  portant  le  nombre 
des  effectifs  engagés  à  Soooo  hommes.  Les  Alle- 
mands, ivres  d'alcool,  employant  des  gaz  asphyxiants 
et  des  balles  oxplosibles,  prononcèrent  de  violentes 
contre-attaques.  Mais  toutes  échouèrent.  Le  i®""  juillet, 
les  Esthoniens  se  frayèrent  un  passage  entre  les  lacs 
Jegel  et  Slint  ;  le  2  juillet,  les  navires  de  guerre 
esthoniens  remontèrent  la  Dvina  occidentale  jusqu'à 
Bolderaa,  où  ils  s'emparèrent  de  cinq  vapeurs  alle- 
mands armés.  De  cette  manière,  les  Esthoniens  se 
trouvaient  maîtres  des  faubourgs  de  Riga,  à  l'Est, 
au  Nord  et  à  l'Ouest.       ' 

»  Alors,  sur  la  proposition  des  Alliés,  un  armistice 
fut  conclu,  le  3  juillet).  Le  6,  von  der  Goltz  évacuait 
la  ville.  Le  gouvernement  letton  de  M.  Ulmanis  fut 
rétabli  et  fit  son  entrée  dans  la  ville,  le  7,  au  milieu 
de  l'enthousiasme  populaire.  Le  gouvernement  dos 
barons  germano-baltes  fut  liquidé.  Le  général  Gougli 
félicita  l'armée  esthonienne  pour  sa  brillante  vie 
toire,  et  les  partis  politiques  lettons,  aussi  bien  bour- 
geois que  socialistes,  dans  une  adresse  de  remeirii - 
ments  à  l'Assemblée  constituante  d'Esthonie,  ont 
témoigné  de  la  reconnaissance  du  peuple  ktlon 
envers  leurs  libérateurs.   » 

Les  Allemands 
reprennent  leur  tentative  contre  la  Lettonie. 

En  mai,  le  Conseil  suprême  s'était  déjà  inquiél>'. 
mais  une  promesse  d'Erzbergcr  au  général  Nudant 
(20  mai)  l'avait  apaisé.  En  juin,  après  la  prise  d< 
Riga,  il  avait  envoyé  un  avertissement  formel  à  von 
der  Goltz  ;  mais  celui-ci.  répondant  d'une  manière 
évasivc,  >'('liii(   nliié  avef  ses  tioupi>  à  Mitau. 

La  dissolution  du  Grand  Etat-Major  et  la  retraite 
d'Hindenbourg  (2.  7.  19)  augmentent  par  réaction 
le  prestige  de  ces  forteresses  vivantes  et  mouvantes 
de  la  réaction,  à  un  point  tel  qu'à  cette  époque  le 
parti  conservateur  sort  de  l'ombre  prudente  où  il 
s'était  dissimulé  depuis  sept  mois  et  publie  un  mani- 
feste du  comte  Wostarp  et  de  von  Heydebrand  : 
«  Nous  voulons  la  restauration  de  I;i  monarchie.  >^ 
Pour  la  l'établir,  ils  comptaient  sur  les  volontaires 
de  Noske  et  les  troupes  du  Baltikum. 

Celles-ci  opéraient  avec  d'autant  plus  d'aisance 
que  leurs  chefs,  les  von  der  Goltz,  les  Ehrhardt,  les 
Bischoff  dissimulèrent  à  la  fin  leur  autorité  dorrii'-n^ 
im  certain  Bermonl-Avaloff,  de  nationalité  iiuorliiiu.' 
et  de  rang  douteux.  Il  se  disait  prince  et  oolon.l. 
Beaucoup  de  réactionnaires  allemands  mettaient  leurs 


espoirs  dans  c^s  aventuriers,  dont  le  refrain  favori 
était  :  «  Nous  sommes  la  Grande  Armée  de  l'Em- 
pereur !  »  (i)  Ce  fut  en  septembre  que  cette  évolu- 
tion diplomatique  se  produisit. 

Vers  le  même  temps,  von  der  Goltz  quitta  Mitau 
(où  il  laissa  pourtant  des  troupes)  pour  s'installer 
à  Chavli  en  Lituanie,  où  il  s'amalgama  avec  le  corps 
russe  de  Wirgalitsch  (2). 

La  germanisation  de  la  Courlande. 

Le  27  juillet,  l'élite  des  contre-révolutionnaires 
russo-allemands  s'était  réunie  à  Mitau  sous  la  prési- 
dence du  baron  Manteuffel,  pour  organiser  le  lotis- 
sement du  pays  en  faveur  de  colons  allemands.  Voici 
le  résumé  de  cette  espèce  de  constitution  pseudo- 
socialiste : 

Dans  chaque  village,  les  soldats  colons  constitueront  des 
associations  villageoises.  Chacune  de  ces  associations 
nommera  un  délégué  chargé  de  la  représenter  à  YAssem- 
blée  des  hommes  de  confiance- 

A  son  tour,  celte  Assemblée  choisira  un  Conseil  d'ou- 
vriers assumant  l'entière  responsabilité  des  affaires,  de 
l'administration,  de  la  protection  de  la  contrée,  etc.  Il 
sera  tenu   de  rendre  des  comptes  à    l'Assemblée. 

L'association  des  soldats  colons  de  Courlande  a  avant  ■; 
tout  pour  but  d'exiger  par  tous  les  moyens  la  terre  pro-  j 
mise  aux  soldats. 

Certaines  clauses  financières  permettent  aux  propriétaires 
fonciers,  aux  institutions  jouissant  de  la  personnalité 
juridique,  de  garder  une  influence  prépondérante  dans 
r.-lssembie'e   des   hommes   de   confiance. 

Complicités  anglo-saxonnes? 

Les  intrigues  les  p'us  compliquées  semblent  avoir 
corrompu,  dès  le  principe,  c«tte  affaire  de  la  Bal- 
tique. Il  est  en  tout  cas  hors  de  doute,  comme  nous 
le  verrons  : 

1°  Que  le  coup  d'Etat  de  Kapp  en  est  sorti  par 
filiation  directe  ; 

2°  Que  l'Angleterre  soutenait  Kapp. 

Y  eut-il  autre  chose?  Y  eut-il  notamment  quelque 
intrigue   américaine  ? 

Certaines  déclarations  d'un  des  chefs  de  la  divi- 
sion de  fer,  le  général  Bischoff,  le  laisseraient  en- 
lendr(\  Au  début  d'ot-tobre,  il  s'exprimait  ainsi,  d'une 
part  pour  excuser  la  nouvelle  attaque  contre  la  Let- 
tonie.; d'autre  pari,  pour  légitimer  son  ordre  aux 
troupes  sous  son  commandement  de  ne  pas  déposer 
les  armes  : 

«  Le  traité  do  paix,  dit-il,  possède  un  millier  d'ar- 


(i)  Celte  aviMiluio  fut  très  obseuro.  Consulter  dam 
VEclair  du  12.  10.  19  un  article  curieux  sur  le  coup  de 
tonnerre  de  la  Baltique,  dont  voici  un  extrait  qui  se  rap- 
porte  à    une    situation    quelque    peu    postérieure  : 

«  L'Allem.igne...  complotait  en  silence.  Là-has,  à  Ber- 
lin, se  forma  peu  ;\  peu  une  colonie  de  réfugiés  russes 
diassés  par  la  terreur,  dont  le  nombre  se  monte  à  envin>n 
100000.  Tous  les  germanophiles  île  l'ancien  régime  —  et 
ils  étaient  dans  le  temps  une  force  respectable  —  et  tous 
les  Rnssos  en  •j:énéral  trouvaient  à  Berlin  un  accueil  bien- 
veilliint.  Le  GouveriK-ment  leur  accorda  IhospitvMité  la 
pins  large,  une  aide  pécnniaii-e  et  matérielle  et  une 
tendre  sollicitude.  Des  clubs  russes  se  fondèrent,  des 
journaux  soi-disant  «  russes  »  surgirent,  menant  une 
propag;inde  acharnée  en  faveur  d'un  rappnxhement  entre 
les  r(imarad<'s  de  misèri'.  Ce^  journaux,  dont  le  plus 
niililani  est  le  PrÎTiv.  soulignent  chaque  maladresse, 
e]\;unie  faut»  des  Allit^  euv.is  In  Russie,  eherrhant  à 
en'  eninier  tous  les  accrocs  à  la  dignité  nationale  des  Russes, 
il  leur  amour-propre.  Hélas  !  il  faut  avouer  que  les  occa- 
sions ne  leur  ont  pas  manqué.  C'est  en  ces  milieux  que 
sont  nés  des  p.nriisans  si!specls  du  «  rapprochement  » 
entre   la    Russie   et   r.\llemagne.   « 

(■:>)   Cf.   F.umpe  .Voin'c//f.    18.    10.    if). 
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ticles,  dont  aucun  n'est  exécutable,  Aussij  ne  faut-il 
pas  craindre  les  nouvelles  menaces  de  l'Entente; 
tout  ce  qu'elle  dit  est  mensonge.  Elle  ne  dit  la  vérité 
que  dans  un  seul  cas,  quand  elle  affirme  sa  volonté 
d'exterminer  le  peuple  allemand  par  tous  les  moyens, 
même  les  plus  immoraux.  En  avril  dernier,  la  Com- 
mission militaire  américaine  de  Mitau  insista  cepen- 
dant pour  que  la  «  division  de  fer  »  s'emparât  de 
Riga.  Le  traité  de  paix  était  déjà  prêt,  sinon  ratifié. 
Je  suppose  que  le  monde  entier  possède  encore  une 
étincelle  de  sens  moral  et  n'est  pas  complètement 
empoisonné  par  le  mensonge  pour  comprendre, 
après  cela,  que  l'Entente  n'a  pas  le  droit  d'invoquer 
contre  l'Allemagne  l'art.  292  du  traité  de  paix  (i). 
Les  corps  de  volontaires  allemands  des  provinces  bal- 
tiques  veulent  remettre  les  pays  sauvéa  par  eux,  et 
exclusivement  par  eux,  à  la  Russie  ressuscitée.  Ils 
veulent  aider  les  Russes  à  délivrer  leur  pays  du  fléau 
bolcheviste.  La  «  division  de  fer  »,  avec  le  corps  du 
comte  Keller  (2).  défendra  son  droit,  même  par  les 
armes.  Si  l'Entente  veut  l'en  empêcherj  c'est  qu'elle 
se  servira  de  ce  prétexte  pour  atteindre  le  peuple 
allemand.  » 

Le  général  Bischoff  terminait  sa  proclamation 
par  une  adresse  aux  troupes  : 

«  Soldats  de  la  «  division  de  fer  »,  tenez  ferme; 
nous  montrerons  que  nous  sommes  dignes  de  notre 
nom.  »  (3) 

Mais  ce  n'e<t  pas   tout. 

Anglais,  Russes  et  Allemands  se  disputent  les  pays  baltes 

Ces  derniers  mots,  lourds  de  menaces,  avaient  une 
portée  diplomatique  que  l'on  comprendra,  quand  on 
connaîtra  certains  autres  dessous  de  cette  intrigue 
extraordinairement  complexe^ 

Un  certain  jour,  les  autorités  lettones  s'emparèrent, 
au  cours  d'un  combat,  d'un  document  confidentiel 
émanant  de  l'état-major  de  la  Landeswehr  balte,  et 
qui  montre  quels  étaient  alors  les  buts  poursuivis  par 
les  Allemands  (/i)  : 

«  Riga,  16  Juin  1919.  —  D'après  des  nouvelles 
venues  d'Angleterre,  il  est  certain  que  le  but  anglais 
est  de  tout  mettre  en  œuvre  pour  empêcher  la  future 
alliance  de  l'Allemagne  et  de  la  Russie.  Il  s'agit  donc 
de  créer  ici,  avec  le  concours  des  Esthoniens  et  du 
gouvernement  d'Ulmanis,  une  Latwia  vassale  de 
l'Angleterre  formant  cloison  étanche  entre  la  Russie 
et  l'Allemagne. 

»  C'est  l'Angleterre  qui  a  fait  échouer  l'armistice 
du  10  juin,  agréé  à  Wenden  par  les  Alliés,  qui  recon- 
naissait le  gouvernement  Needra  et  exigeait  le  retrait 
des  troupes  esthoniennes  et  des  troupes  lettones  d'Ul- 
manis. 

»  La  France  et  l'Amérique  sont,  comme  l'ont  prouvé 
les  négociations,  contre  l'Angleterre, 

»  Ici,  il  n'est  pas  question  de  savoir  si  l'on  veut 
lutter,  il  faut  lutter  si  l'on  ne  veut  pas  périr.  L'im- 
portant devoir  des  chefs  est  donc,  à  présent,  d'éclairer 
les  hommes  et  de  les  convaincre  conformément  à  ces 
instructions. 

»  Le  commandant  en  chef, 
»   Fletcher.    » 

Un  essai  de  gouvernement  angIo=allié 
à  façade  russe  pour  les  pays  baltes. 

L'activité  britannique  ne  se  bornait  pas  à  cela,  et 
la  Freiheit  du   2  septembre,  reproduisant  les  rensei- 

(i)  Cf.  cet  article  dans  la  Documentation  Catholique, 
t.  3,  p.  63. 

(2)  Général  au  service  russe. 

(3)  Temps,  10.  10.  19  (Dépêche  de  Berlin,  retélégraphiée 
de  Bâle,  9.    10.    loV 

f4)    Europe   ^ounUe,    i3.   9.    19. 


gnements  de  la  Feuille  de  Genève,  éclairait  d'un  jour 
particulier  certains  actes  et  certains  événements  (i)  : 

«  Selon  une  source  autorisée  —  disait  la  Freiheit, 
—  un  contrat  secret  existerait  entre  l'Angleterre  et 
le  gouvernement  Lianosow  (le  gouvernement  du 
Nord-Ouest  nouvellement  imaginé  par  les  Alliés). 
D'après  ce  traité,  l'Angleterre  s'engage  :  1"  à  sou- 
tenir le  gouvernement  Lianosov^  par  tous  les  moyens 
dans  sa  lutte  contre  les  Bolcheviks  et  spécialement 
pour  l'aider  à  prendre  Pétersbourg  ;  2°  à  lui  livrer 
des  munitions  et  le  matériel  de  guerre  le  plus  mo- 
derne, tel  que  tanks,  avions,  etc.  ;  3°  à  exercer  une 
pression  sur  l'Allemagne  pour  faciliter  le  recrute- 
ment pour  l'armée  blanche  des  prisonniers  russes  en 
Allemagne  ;  4°  à  approvisionner  les  contrées  libérées 
des  Bolcheviks  ;  5°  à  consentir  au  gouvernement, 
après  la  chute  des  Bolcheviks,  un  crédit  d'un  milliard 
de  roubles  spécialement  consacré  à  l'acquisition  de 
machines  et  de  matières  premières  nécessaires  au  relè- 
vement de  l'industrie  russe. 

»  De  son  côté,  la  Russie  s'engage  :  1°  à  recon- 
naître les  intérêts  particuliers  de  l'Angleterre  dans 
les  provinces  baltiques  ;  2°  à  accorder  à  ces  contrées 
l'occasion  d'exercer  leur  droit  de  libre  disposition  ; 
3°  à  déclarer  officiellement,  aussitôt  après  la~chute 
de  Pétersbourg,  que  la  Russie  se  désintéressera  de  la 
question  persane  ;  4°  à  reconnaître  toutes  les  dettes 
de  l'ancien  gouvernement  ;  5°  à  renoncer  à  tout  achat 
important  en  Allemagne  aussi  longtemps  que  le 
crédit  accordé  par  l'Angleterre  pour  le  réapprovision- 
nement de  la  Russie  ne  sera  pas  épuisé  ;  6°  à  recon- 
naître tous  les  traités  qui  seront  passés  entre  l'An- 
gleterre d'une  part,  Koltchak  et  Denikine  de  l'autre  ; 
7°  à  établir  un  gouvernement  démocratique  basé  sur 
le  suffrage  universel  et  sur  l'égalité  de  tous  les 
citoyens  devant  la  loi.  » 

Cette  tentative  ne  devait  pas  durer  très  longtemps. 

Aussi  bien,  le  i5.  9.  19,  une  conférence  interalliée, 
à  laquelle  assistait  M.  Lloyd  George,  eut-elle  lieu  à 
Paris,  et  il  y  fut  décidé  d'évacuer  tous  les  territoires 
russes  encore  occupés  par  les  Alliés  dans  le  Nord,  et 
de  laisser  les  Russes  se  tirer  d'affaire  par  eux-mêmes. 
Cela  n'empêchait  pas,  d'ailleurs,  l'immixtion  indi- 
recte. On  le  vit  bien,  au  début  de  1920,  avec  le 
général  Wrangel. 

La  révolte  de  la  division  de  fer 
contre   les  injonctions  du  Conseil  suprême. 

Depuis  qu'il  s'était  retiré  de  l'Esthonie  puis  de 
la  Lettonie  septentrionale  pour  se  réfugier  sur  les 
confins  balto-polonais,  von  der  Goltz  n'avait  pas 
changé  de  méthode. 

Les  Polonais,  les  Lituaniens  s'ajoutaient  aux  Let- 
tons pour  récriminer  contre  son  gigantesque  arbi- 
traire. 

Les  troupes  allemandes  du  Baltikum  furent  donc 
mises  en  demeure  de  se  dissoudre  et  de  réintégrer 
leurs  foyers,  mais  maintenant  beaucoup  se  préten- 
daient Russes.  Le  26  août  1919,  un  scrutin  devait 
avoir  lieu  sur  la  question  de  savoir  si  elles  optaient 
pour  les  formations  de  volontaires  tsaristes,  ou  si 
elles  se  disposaient  à  être  rapatriées  dans  les  quinze 
jours.  Une  certaine  partie  se  prononça  dans  l'un  ou 
l'autre  sen8^  mais  les  hommes  de  la  «  division  de 
fer  »,  commandée  par  von  der  Goltz,  se  réunirent 
à  Mitau  et  rédigèrent  une  protestation  qu'ils  remirent 
au  commissaire  Winnig,  plus  ou  moins  leur  com- 
plice, protestation  où  ils  déclaraient  qu'ils  ne  quit- 
teraient pas  la  Courlande.  Dans  le  Welt  am  Mon- 
tag  (2),   le  libéral  von  Gerlarh  dénonraît   le  péril  de 


(i)    Europe  Nouvelle,    10.    o-    'O- 
(2)    27.   8.    19. 
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icctte  situation.  Le  jour  mùmc  de  oette  espèce  de  coup 
d'J]tirt,  un  conflit  avait  éclaté  avec  la  milice  'lebtonne 
et  Ile  samg  avait  coiïlé.  Le  Gouvernement  letton, 
sommé  de  ronviilir  de  3oi-disnnt  engagemciïls  vis- 
à-vis  de  lu  division  de  ff^r,  prétendit  n'avoir  jamais 
rien  conclu  avec  elle. 

'Le  Conseil  des  miniâtres  allemands,  saisi  .d'ail- 
leurs depuis  'le  q8  août  d'une  réclamation  énergique 
ido  l'Entente,  s'occupa  de  l'incident  et  lit  paraître,  le 
5  septembre,  la  note  que  voici  : 

((  La  décision  d'évacuer  rapidement  la  Courlandc 
est  imaiillenuc...  Officiers  et  hommes  doivent  une 
obéissance  absolue  aux  ordres  du  Gouvernement.  La 
persistance  dans  l'insoumission  entraînerait  la  rup- 
ture des  relations,  c'est-à-dire  la  cessation  de  la  solde 
et,  du  ravitaillement,  ainsi  que  des  poursuites  judi- 
ciaires contre   les  coupables.   » 

Les  notes  et  l'ultimatum  du  Conseil  suprême. 

C'était  l'époque  où  d'Aimunzio,  agissant  lui  aussi 
de  son  propre  chef,  venait  de  s'installer  à  Fiume. 
Pouvait-on  admettre  la  généralisation  d'un  pareil 
procédé  ?  Par  ailleurs,  le  Gouvernement  d«s  Soviets 
ayant  fait  des  ipropositions  de  paix  à  la  Liluaiiie,  à 
Ja  Lettonie  et  à  l'Estlionie,  la  présence  des  volon- 
taires ne  se  justifiait  pour  ainsi  dire  plus  (i).  Le 
général  Nudant  adressa  au  Gouvernement  alleniuiid, 
par  l'intermédiaire  de  la  Commission  d'armistice 
siégeant  à  Dussoldorf,  une  note  exigeant  que  les 
troupes  allemandes  fussent  immédiatement  retirées 
des  pays  baltes   (27   septembre). 

Voici  comment  le  Temps  (2)  exposait  alom  la 
situation  : 

Le  Reich  sait  maintenant  qu'on  n'examinera  plus 
ses  demandes  de  ravitaillement  en  vivres,  d'appro- 
visionnement en  matières  premières  et  d'appui  finan- 
cier, tant  que  les  troupes  allemandes  n'évacueront 
pas  les  pays  baltiques.  Le  3  octobre,  le  Gouverne- 
ment du  Heich  adressa  une  proclamation  aux  sol- 
dats de  von  dcr  Goilz,  pour  leur  dépeindre  les 
dangers  qui.  allnienl  menacer  l'Allemagne  s'ils 
n'obéissaient  pas  à  l'ordre  d'évacuation.  Dans  ce 
document,  qui  est  signé  du  chancelier  Bauer  et  de 
tous  les  ministres,  le  Gouvernement  allemand,  après 
avoir  fait  allusion  à  la  menace  d'un  blocus,  ajou- 
tait deux  phrases  qu'il  jugeait  évidemment  capables 
d<>  renforcer  l'elfcl  d'intunidation  :  «  Les  niilieux 
militaires  de  l'Entente  poussent  à  une  nouvelle 
marehe  en  avant,  qui  doit  amener  l'occupation  de 
Francfort.  Des  journaux  français  dirigeants  de- 
mandent la  mainmise  sur  le  bassin  de  la  Ruhr.   » 

Faiblesse  des  Gouvernements  baltiques. 
Réorganisation   des   forces   germano=russes. 

Quelques  informations  qui  paraissent  sérieuses 
•sur  l'état  intérieur  de  la  Lettonie  et  de  l'Esthouie 
reçues  à  Paris  vers  le  milieu  de  septembre  1919 
n'étaient  pas  fort  encourageantes.  Le  Gouvca-ncmeul 
letton  de  Riga,  acculé  aux  plus  graves  embarras 
financiers,  n'opposait  guère  aux  bolchcvistcs  russes 
que  quatre  niillo  ou  cinq  mille  soldats,  xnunis  de 
quelques  canons,  mais  dépoiuvus  d'équipement*.  Le 
Gouvernement   estlionien    de    Rcval    était    dans    une 


(i)  Ces  pourparlers,  commencés  le  i5  septembre,  inter- 
rompus, puis  repris  le  29  septembre,  i^  Dorpal,  coujoin- 
fement  avec  les  gouvernements  de  l'Esthonie,  cle  la  l^et- 
lonie  et  de  la  Lituanie,  devaient  aboutir  à  In  reconnais- 
sance, des  Etals  baltes  à  la  fois  par  la  Pologne  et  par  la 
Russie. 

(a)    II.    10.    19.    (Je   résume.) 


situation   telle  qu'on  ne  voyait  pas  d'issue,  quelqu 
parti    qu'il    prât  :    s'il    voulait    continuer     la    guen 
oontre    les    bolcheviks    russes,   il    n'^n    avait    pas    1 
anoyon  ;  s'il  traitait  avec  eux,  il  avait  chance  d'éli' 
ronvorsé  dans  Jes  deux  .mois  par  des  bolcheviks  phi 
ou  moins  esthoniens.  Quant  au  «  Gouvernement  rus- 
du  Nord^Queat  »,  créé  sur  i'injonction  d'un  général 
britannique  pour  faire  pièce  au  Gouvernement  de  la     | 
'Ru.ssie   occidentale  imaginé   à   Berlin   et  pour  reLun- 
inaître  l'indépendance  do  l'Esthonie  et  de  'la  X-etloni-j, 
sa  cause  était  perdue  d'avance, 

jA  cette  époque,  un  rudiment  d'organisation  et  u. 
semblant  de  .'façade  diplomatique  avaient  été  donnée 
à  l'ûventure, 

«  iCette  fois,   exposait   Portinax   (i),    le   dhef  iill'  - 
jxnand  a  pris  soin  de  se  ménager  des  associés  russ- 
sous  îles   espèces    d'un    Gouvernement    de    la   iRus- 
OGoidentale  constitué  à  Berlin  et  qui  compte  -plus    •. 
sept  ministres,   d'un   Comité  central   qui   fonctioni. 
à  xMitau,  sous  le  comte  Pahlen,  et  de  corps  auxiliaiiL- 
dits  «  du  comte  Kcller  »,  que  dirigent  les  my8tériea.\ 
Bormond   et   Averlof   qui   ne  sont   peut-être    qu'une 
seule  et  même   personne  (2).   Il  n'est  pas  jusqu'en 
Esthonie  oîi  n'ait  été  fondée  une  «   Union  corpora-     , 
tive  esthonienne  »  qui,  à  l'instar  des  Diètes  de  1916, 
s'arroge   le   droit   de   fixor   souverainement  le   destin 
du  pays.   » 

L,a  nouvelle  marche  sur  Riga. 

La  menace  des  Alliés  était  datée  du  27  sept,   igi 
Lg.  n  octobre,  on  annonçait  que  les  Allemands  mai- 
chaient  sur  Riga,  comme  en  juin. 

Une  note  letlonc,  partie  de  Riga  le  8,  imploriiil 
l'appui  du  Conseil  suprême. 

«  Toute  la  durée  du  conflit  avec  les  troupes  ail' 
mandes   en    Latvià   (Lettonie),    disait   cette    note,    k- 
Gouvenïement   provisoire    de    Latvia  a   suffis;unmcnt 
prouvé  que  ses  intentions  étaient  au  plus  haut  degré     , 
honnêtes  et  pacifiques,    témoin   son  consentement  à 
l'armistice  du  3  juillet  quand  les  troupes  allemandes    - 
à  Riga,  cernées  par  les  troupes  latviennes  et  estho- 

■  niennes,  étaient  pour  nous  faciles  à  anéantir.  A   la     * 

■  demande  des  représentants  des  Puissances  alliées,  elles    • 
'   purent  se  retirer  en  Courlandc  sur  promesse  d'éva- 
cuer ce  pays   dans   le  plus   bref   délai.   L'Allemagne 
n'a  pas   tenu  cet  engagement.  » 

Bien  mieux,  elle  a  fait  son  possible  pour  tenir  en 
échec  les  Lettons  dans  leur  lutte  contre  les  bolche- 
viks, qui  occu]ient  encore  une  partie  de  leur  terii- 
toire. 

({  Ces  jours-ci,  nos  troupes  ont  de  nouveau  passé 
à  l'offensive,  ont  pris  Lievenhof.  ont  forcé  la  Dvina 
à  Zargnul,  délivré  on  quelques  jours  des  territoires 
considérables.  Les  Allemands  ont  attendu  ce  moment 
]>our  attaquer  traîtreusement  nos  troupes  par  der- 
rière... De  même  les  détachements  île  B.>rmont  et 
Avalaef  [sic]  composés  pour  la  plupart  d'Allemands, 
viennent  de  commencer  les  hostilités  contre  la 
Latvia  ; 

»  1°  Schlok,  qui  se  trouve  dans  la  zone  neutre,  a 
été  allaipié  le  8  octobre,  mais  toutes  les  attaques  alle- 
mandes ont  été  reponssécs  ; 

»  2°  Le  8  oetobre,  à  10  heures  du  malin,  des  aéi 
planes  allemands  ont  jeté  des  bombes  .sur  nos  bat- 
teries et  ont  plané  sur  Riga  ; 

»  S"   Des   automobiles  blindées   viennent   d'ouvEir    j 
le  feu  sur  nos  positions  ;  -^ 

■     V    à"   En  TOcme  temps,  les   Allemands   tirent   «1 


(i)    Bcho   de   Paris,    11.   lo.    19. 

(a)      Ledit      personnage,    bien     unique,    semble-t-il, 
Bermont-Avalofr,   dont  il   a  été  parlé   plus  haut. 
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coups  rli^  canon  sur  la  cha%ssce,  ontre  Riga  et 
Mitau...  ; 

»  5"  Le  3  et  le  /i  octobre,  la  légation  allemande 
a  quitté  Riga. 

»  Le  traité  de  paix  vient  donc  d'être  violé  par  l'Al- 
lemagne, et  nous  prions  les  Puissances  alliées  de 
prendre  sans  retard  des  mesures  décisives  pour  obli- 
ger l'Allemagne  à  s'y  conformer.  »  (i) 

La  paix  baltique  était  de  nouveau  menacée. 

Le  Blocus  de  la  Baltique  par  l'Entente. 

L'ultimatum  du  27  septembre  fut  transmis  aux 
troupes  par  von  der  Goltz  en  personne,  le  12  oc- 
tobre, le  jour  même  où  l'Entente,  pour  accentuer  ses 
injonctions,  décidait  le  blocus  de  la  Baltique.  Jugeant 
la  partie  perdue,  von  der  Goltz  se  retira  après  avoir 
passé  son  commandement  à  von  Eberhardt,  ainsi  que 
le  relate  une  note  allemande  du  16  octobre,  aussi 
explicite  que  peu  sincère,  et  dont  voici  le  passage 
principal  : 

<c  Le  Gouvernement  allemand  n'a  pas  refusé  de 
rappeler  le  général  von  der  Goltz  de  la  région  bal- 
tique  ;  il  a  fait  simplement  remarquer  qu'il  s'agis- 
sait d'une  affaire  intérieure  de  l'Allemagne.  Le 
comte  von  der  Goltz  a  été  depuis  lors  rappelé.  Seule 
la  mutinerie  de  la  division  de  fer,  qui  s'est  produite 
peu  après  son  départ,  l'a  fait  retourner  à  Mitau  de 
son  propre  chef. 

»  Ce  retour  provisoire  n'a  été  toléré  que  parce 
que  le  général  von  der  Goltz  parut  avoir  le  plus 
d'autorité  sur  les  mécontents  pour  les  engager  à 
donner  suite  à  l'ordre  de  mise  en  route.  Une  partie 
des  troupes  a  suivi  à  cette  époque  ces  ordres.  Lorsque 
son  influence  a  commencé  à  faire  défaut,  le  général 
von  der  Goltz  a  été  rappelé  et  invité  à  venir  à  Berlin. 
Entre  temps,  le  général  von  Eberhardt  a  pris  posses- 
sion de  son  commandement  en  qualité  de  successeur 
du  général  von  der  Goltz. 

»  Le  Gouvernement  allemand  n'a  reconnu  aucun 
nouveau  Gouvernement  dans  le  territoire  susmen- 
tionné et  n'entretient  aucune  relation  d'aucune  sorte 
avec  un  tel  Gouvernement.  Il  a  défendu  très  sévè- 
rement aux  soldats  allemands  d'entrer  dans  des  for- 
mations russes  et  a  rompu  toutes  relations  avec  ceux 
qui  l'ont  fait  malgré  cette  défense. 
'  »  Il  n'y  a  parmi  les  troupes  russes  de  combat, 
dans  la  région  baltique,  aucun  soldat  allemand  sur 
lequel  le  Gouvernement  allemand  puisse  exercer 
son  pouvoir  de  commandement. 

»  Aucune  troupe  allemande  se  trouvant  sous  les 
ordres  du  commandement  allemand  n'a  participé  à 
l'offensive  du  général  Bermont.  Les  plans  militaires 
ot  politiques  du  général  Bermont  n'ont  été  nullement 
approuvés. . 

»  L'Allemagne  ne  nourrit  aucune  intention  belli- 
queuse ni  contre  le  peuple  russe  ni  contre  le  peuple 
letton.   »  (2) 

Et.  comme  preuve  de  bonne  volonté,  Noske  fai- 
sait bientôt  arrêter  à  Berlin  le  colonel  von  der  Goltz, 
propre  frère  du  général. 

Victoire  lettonne  sur  la  division  de  fer. 

Eu  dépit  de  leur  héroïsme,  les  Lettons,  mal  armés, 
peu  nombreux,  craignaient  de  ne  pas  pouvoir  à  la 
longue  enrayer  l'avance  russo-allemande,  si  Berlin 
continuait,  sans  entraves,  à  faire  passer  en  Courlande 
ses  recjues  et  son  artillerie  (3). 


Ci)  Temps,  11.  10.  19. 
fa)  Temps,  iS.  10.  19. 
Ci)   Europe  Nouvelle,  29.    11.    19. 


Le  blocus  de  la  Baltique  fit  réfléchir  les  hommes 
du  Rcich,  et  le  ravitaillement  prit  bientôt  fin.  Les 
Lettons  reprirent  courage,  marchèrent  sur  Mitau,  et 
les  Alliés,  enfin  unis,  se  décidèrent  à  agir. 

Leur  flotte  accourut  au  secours  de  I^au,  que  les 
Germano-Russes  bombardaient,  et  de  Riga,  qu'ils 
accablaient  de  gaz  asphyxiants. 

Grâce  à  ce  concours,  les  Lettons,  qui  accomplirent 
des  prodiges  d'héroïsme,  contraignirent  les  Allemands 
à  reculer  dans  tout  le  secteur  de  Liban,  et  leur  infli- 
gèrent des  pertes  très  considérables  en  hommes  et  en 
matériel. 

En  même  temps,  l'encerclement  de  Mitau  se  pour- 
suivait. Le  20  novembre,  à  11  heures  du  matin,  l'ar- 
mée lettone  entrait  dans  la  place. 

Le  18,  l'anniversaire  de  la  proclamation  de  la 
République  lettone  indépendante  avait  été  célébré  à 
Riga. 

Battue,  l'armée  de  Bermont  passait  ouvertement 
sous  le  commandement  du  général  Eberhardt  et 
implorait  la  protection  de  l'Allemagne. 

C'était  un  aveu  de  connivence,  peu  d'accord  avec 
les  assurances  du  gouvernement  allemand,  qui  décla- 
rait se  désintéresser  de  ses  nationaux  passés  au  ser- 
vice russe. 

Aux  explications  demandées  par  le  cabinet  Ulma- 
nis,  le  ministre  du  Reich  répondit  que  «  le  général 
Eberhardt  avait  agi  conformément  aux  ordres  qpi'il 
avait  reçus  ». 

En  présence  d'une  pareille  situation,  le  cabinet 
Ulmanis  décida  unanimement  de  rappeler  le  repré- 
sentant de  la  Lettonie  en  AUemaoTie.  En  annonçant 
cette  décision  au  gouvernement  allemand,  le  ministre 
des  Affaires  étrangères,  M.  Meierowics,  formulait  les 
griefs  suivants  :  1°  Violation  des  engagements  pris 
par  l'Allemagne  d'évacuer  la  Courlande  ;  elle  n'a 
jamais  cessé,  au  contraire,  d'autoriser  l'envoi  de  ren- 
forts à  l'armée  de  Bermond  ;  2°  Les  soldats  de  cett.^. 
armée  ont  commis  des  atrocités  inouïes  ;  3"  La 
reconnaissance  par  l'Allemagne  du  gouvernement 
lusse  de  l'Ouest,  qui  s'opposait  à  la  mobilisation  let- 
tone ;  li°  L'autorisation  donnée  au  colonel  Bermond 
d'enrôler  des  volontaires  sur  le  territoire  allemand  ; 
5°  La  disparition  subite  et  secrète  de  la  légation  alle- 
mande à  Riga  trois  jours  avant  le  début  de  l'offen- 
sive des  Germano-Russes  contre  cette  ville  ;  6°  Le 
passage  des  J)andes  de  Bermond  sous  le  commande- 
ment du  général  Eberhardt  et  sous  la  protection  de 
l'Allemagne  (i). 

Dernières  dévastations  germaniques. 

Acculés  à  la  fuite^  les  Junkers  prussiens,  aban- 
donnant l'immense  matériel  qui  leur  avait  été  fourni 
d'Allemagne  depuis  plusieurs  mois,  se  livrèrent 
aux  dévastations  les  plus  sauvages,  incendiant  tout 
dans  leur  retraite.  Es  ne  respectèrent  même  pas  les 
preuves  du  labeur  consciencieux  des  savants  baltes 
de  race  allemande. 

Suivant  les  télégrammes  émanant  du  bureau  letton 
d'informations,  ils  mirei^  le  feu  à  Mitau  en  même 
temps  qu'au  palais  des  Bûhren,  à  la  bibliothèque  et 
aux  précieuses  archives. 

Ces  archives  commençaient  à  peine  à  s'entr'ouvrir 
pour  quelques  privilégiés.  Elles  renfermaient  d'ines- 
timables richesses,  papiers  de  famille  appartenant  à 
cette  noblesse  des  provinces  bal  tiques  qui  tenait  en 
mains,  depuis  deux  siècles,  la  diplomatie  et  la  poli- 
tique russes.  La  correspondance  complète  de  la  prin- 
cesse de  Lieven  et  de  Metternich  devait  y  attendre 
quelques  années  encore  le  grand  jour  de  la  publi- 


(i)    Europe  Nouvelle,  6.   12.    ij. 
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cité.  Rédigés  en  français,  les  trop  véridiques  Mémoires 
du  baron  Heyking,  relatifs  aux  deux  derniers  partages 
de  la  Pologne,  y  étaient  embastillés  (i). 

Retraite  de  la  division  de  fer. 

La  résistance  des  Lettons  avait  donc  été  plus  vigou- 
reuse, encore  une  fois,  qu'on  ne  s'y  attendait.  Par 
ailleurs,  une  Commission  interalliée,  présidée  par  le 
général  Niessel,  vint  s'occuper  sur  place  et  très  acti- 
vement de  l'évacuation. 

Une  section  de  contrôle  fut  installée  à  Memel,  dans 
le  dessein  d'en  finir  avec  le  passage  de  troupes  et  de- 
matériel  venant  d'Allemagne. 

Cette  fois,  l'aventure  sanglante  se  terminait,  et 
assez  piteusement  : 

La  retraite  de  la  division  commença  le  29  no- 
vembre, surveillée  de  près  par  les  troupes  litua- 
niennes, qui  ne  se  tinrent  pour  tranquilles  qu'après 
avoir  \ti  la  dernière  arrière-garde  franchir  les  fion- 
tières  de  Prusse  (i5  décembre).  Après  quelques  jours 
de  repos,  le  transport  vers  l'Allemagne  s'échelonna 
du  20  déc.  1919  au  10  janvier.  L'Assemblée  provin- 
ciale de  la  Prusse  orientale  demanda  à  conserver  à 
proximité  des  frontières  ces  soldats  valeureux,  capa- 
bles de  tenir  le  bolchevisme  eir  respect  ;  mais  la  pro- 
testation des  socialistes  fit  échouer  ce  projet. 

Eberhardt,  toujours  à  la  tête  de  la  division  de  fer. 
fut  cantonné  au  camp  de  Doebenitz,  non  loin  de 
Berlin.  Déjà  il  était  en  train  de  ruminer  une  autre 
entreprise.  Nous  le  retrouverons  avec  Kapp. 


(A   suivre.) 


René   Johax^et. 
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"  Dès  que  fut  promulgué  le  nouveau  Ciode,  Jes  PP.  Creu- 
jcn  et  Vermeersch  publièrent  une  Summa  Novi  luris  cano- 
nici Commentariis  aucta,  aujourd'hui  arrivée  à  la  qua- 
trième édition.  En  vérité,  dans  la  hâte  de  fournir  un 
résumé,  les  deux  auteurs  se  bornaient  le  plus  souvent 
à  transcrire  les  canons,  et  n'ajoutaient  guère,  çà  et  là. 
que  quelques  très  brèves,  mais  précieuses  explications. 
L'Epiiome,  dont  le  premier  volume  vient  de  paraître, 
veut  faire  plus  et  mieux.  Les  deux  mêmes  auteurs  se 
proposent  de  donner  une  explication  plus  complète  du 
nouveau  droit,  de  souligner  les  difficultés  soulevées,  et 
d'en  essayer  une  solution.  Suivant  l'ordre  des  titres  et  le 
plus  souvent  celui  des  chapitres  du  Code,  ils  exposent  la 
'li^cipline  présente  du  droit  ecclésiastique  avec  quelques 
li'^veloppements,  assez  brièvement  cependant  pour  que  le 
livre  puisse  servir  de  manuel  de  cours  dans  les  Sémi- 
naires. Le  présent  volume,  outre  une  introduction  géné- 
rale,   comprend    l'exposition    des    deux    premiers    livres    du 


(i)  A  la  lumière  des  événements  actuels,  ces  Mémoires. 
persécutés  depuis  un  siècle  comme  leur  auteur  l'avait  été 
de  son  vivant,  prennent  im  caractère  prophétique  et  sym- 
bolique. Ce  Courlandais  patriote,  Français  d'éducafinn 
et  de  sympathies,  élevé  à  Varsovie,  voulait  l'indépendance 
de  son  pays.  Une  union  avec  la  Pologne  lui  apparaissait 
comme  la  garantie  de  celte  indépendance  pour  barrer  la 
rouie  à  l'avidité  prussienne  et  à  l'impérialisme  moscovite. 
(Europe  SouveUe,    i3.    12.    19.) 


Gode.  On  y  insiste  un  peu  plus,  pour  ^oii  importance  ci  sa 
difficulté  pratique,   sur  le  droit  des  religieux. 

»  Les  problèmes  particuliers  soulevés  çà  et  là  —  et  il 
en  naît  partout,  dès  qu'on  entre  dans  le  détail  —  sont_ 
exposés  sommairement,  impartialement,  résolus  avec  net 
teté.  Quelquefois,  comme  à  la  page  120,  quand  il  s'agit 
des  conditions  nécessaires  pour  que  l'on  puisse  parler 
d'erreur  commune  et  donc  de  juridiction  suppléée  pnr 
l'Eglise  pour  absoudre  les  pénitents,  l'exposé  du  pour  et 
du  contre  se  termine  par  cette  simple  formule  :  «  Nobif 
res  non  ita  constat.  »  Et  ce  n'est  pas  celte  réserve  à'- 
bon  aloi  qui  diminuera  la  confiance  des  lecteurs  dans  l'-s 
solutions  du  savant  auteur.  —  P.  Castillon.  »  {Etudi'.<. 
20.   3.    22.) 

Vers  la  Croyance  :  Dieu,,  VAme  et  la  Religiûn  devant 
la  raison  et  le  cœur  de  VHomme,  par  l'abbé  Paul 
BuYssE.  Lettre-préface  de  Paul  Bourget.  —  Un 
vol.  in-8°,  8  francs.  Biuxelles,  l'Atlion  catho- 
lique,  1921. 

«  L'ouvrage  est  dédié  à  la  mémoire  du  regretté  P.  Je 
Poulpiquet,  0.  P,  C'est  le  premier  volume  d'un  ma- 
nuel d'Apologétique  écrit  plus  spécialement  pour  Ic; 
cercles  d'études,  les  collèges  el  le  grand  public  cultivé. 
Dans  la  lettre-préface  qu'il  adresse  à  l'auteur,  M.  Paul 
Bourget  souligne  l'intérêt  de  ces  pages  et  le  point  de 
vue  compréhensif  qui  les  a  inspirées.  M.  l'abbé  Buysse, 
fidèle  aux  principes  exposés  et  développés  par  le  R.  P.  de 
Poulpiquel  dans  son  solide  ouvrage  l'Objet  intégral  de 
l'Apologétique,  veut  montrer  que  la  foi  catholique  satiî- 
fait  à  toutes  les  légitimes  exigence*  de  la  raison  non 
moins  qu'aux  tendances  et  aux  profondes  aspirations  du 
cœur  humain.  11  met  donc  1^  raison  el  le  coeur  de 
l'homme,  tout  d'abord,  devant  ces  trois  questions  fon- 
damentales :  Y  a-t-il  un  Dieu  ?  Est-ce  que  j'ai  une  âme  ? 
Ai-je  vraiment  besoin  d'une  religion  ?  La  réptonse  aux 
deux  premières  questions  se  développe  d'après  un  plan 
très  net  :  le  témoignage  des  hommes,  le  témoignage  de 
la  raison,  le  témoignage  du  cœur  A  la  troisième  ques- 
tion, l'auteur  répond  en  étudiant  successivement  la  reli 
gion  naturelle,  la  religion  positive,  la  religion  catho- 
lique, et  il  conclut  que  la  raison  et  le  cœur  nous  engagent 
à  examiner  la  religion  catholique.  Dans  le  cadre  ainsi 
déterminé,  l'exposé  des  objections,  de  la  thèse  à  justifier, 
des  solutions  proposées,  se  déniule  avec  clarté  toujours, 
parfois  avec  force.  La  partie  philosophique  est  soignée 
et  bien  adaptée.  Les  citations  bien  choi'!i>-=  .<!'auf>tii« 
modernes  abondent.  Il  y  a  là  une  oeuvre  de  vulgarisation 
intéressante,  dont  la  lecture,  dit  avec  raison  M.  Paul 
Bourget.  «  ne  saurait  laisser  indifférent  aucun  de  ceux 
»  qui  l'étudieront.  s'ils  cherchent  simplement  et  sérieu- 
»  sèment  In  vérité  vivante  ».  —  .^I.  BARCt,  O.  P. 
(Revue  de.'i  Jeunes,  10.   i    aa.) 

Les    Charismes    «lu    Saint-Esprit,    par   Dom    Bernar» 

Markiiiaix.    —    l  11    \ol.    in-i?.    Z    francs.    Paris. 

Téqui. 

((  On  sait  que  la  doctrine  catholique  distingue  une 
double  action  d\i  Sainl-Esprit  dans  l'œuvre  de  la  sancti- 
fication :  une  action  qui  s'exerco  dans  lame  individuelle  : 
»me  action  qui  s'exerce  sur  tout  le  corps  social  de  l'Eglise 
pour  promouvoir  son  apostolat  dans  le  monde.  Taiidis 
que  l'action  sanctificatrice  du  Saint-Esprit  dans  les  âmes, 
individuellement  considérées,  s'exprime  par  l'effusion  de 
la  grâce  sanctifiante,  des  vertus  infuses,  et  par  la  mise 
en  œuvre  des  sept  dons.  l'aclion  du  Saint-Esprit  sur  le 
corps  de  l'Eglise  s'exprime  par  les  Charismes,  qui  consti- 
tuent une  série  de  dons  surnaturels  dont  saint  Paul  a 
donné  l'énumération  dans  sa  première  épîlre  aux  Corin- 
thiens (tii,  8-ia).  Dom  B.  Maréchaux  étudie  ces  Cha- 
rismes et  les  montre  en  action  dans  l'histoire  de  l'Eglise. 
Lecture  très  attachante  et  bienfaisante.  «  Le  Saint-E=prit 
n  fait  paraître  son  action  avec  plus  de  force  à  certaines 
n  époques,  el  par  là  l'Eglise  toujours  sainte  est  comme 
»  rajeunie  ;  mais  en  somme  il  n'ajoute  rien  de  substan- 
»  tiel  h  ce  qu'il  lui  a  primitivement  donné,  il  ne  fait 
»  que  la  replacer  dans  son  état  premier  de  vïp  surabon- 
«  dante  et  de  prosélytisme  conquérant,  m  —  M.  Bahce, 
O.   P.  »  (Revue  de-;  Jeunes.   10.   1.  23."^ 
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La   première   guerrière    canonisée 

SAINTE    JEANNE    D'ARC 


Panégyrique  prononcé  par  Mgr  DEPLOIGE 
à  Notre-Dame  de  Paris.  '*> 


E>a>E>cE  (2), 
Messeigneurs, 
Bien  chers  Frères, 

L'  «  heure  de  Dieu  »  

dans  la  glorification  de  sainte  Jeanne  d'Arc. 

Il  y  a  un  an,  dans  la  Ville  Eternelle,  près  du  tom- 
beau de  Pierre,  le  Vicaire  du  Christ  proclamait  à  la 
face  du  monde  la  sainteté  de  Jeanne  d'Arc. 

Ce  jugement  souverain  était  le  dernier  acte  d  un 
procès  engagé  après  quatre  ou  cinq  siècles  d'oubli 
et  qui  ne  dura  pas  moins  de  trente-cinq  ans. 

L'opinion  publique,  volontiers  ironique  à  1  endroit 
de  la  lenteur  romaine,  décerne  les  honneurs  avec  plu? 
d'empressement.  Mais  si  elle-même  semble  guidée 
par  un  instinct  assez  sûr,  elle  subit  parfois  des  sug-. 
gestions  qui  nous  infligent  le  spectacle  d'apothéoses 
étonnantes.  Nos  yeux  en  ont  vu  dont  le  souvenir  est 
bien  un  peu  gênant.  _ 

Sans  doute,  notre  piété  eût  souhaite  que  les  vertus 
et  les  mérites  de  la  Sainte  attirassent  plus  tôt  1  at- 
tention des  hautes  autorités  de  l'Eglise.  Mais  pour- 
quoi vouloir  devancer  l'heure  de  Dieu  ? 

Votre  héroïne   nationale^   morte  sur   le  bûcher  de  - 
Rouen   en    i43i,    fut   déclarée   bienheureuse    sous   le 
pontificat   de   Pie  X.    N'était-ce  pas  encore  assez  tôt 
pour  affirmer  avec  éclat  de  grandes  ventes,  oubliées 
peut-être,  contestées  à  coup  sûr  et  qui  pourtant  domi- 
nent votre  glorieuse  histoire?  N'était-ce  pas  assez  tôt 
pour  rappeler  que  Dieu  n'a  jamais  cessé  de  protéger 
la  France,  que  le  Christ  aime  comme  autrefois   les 
Francs,  que  la  fille  aînée  de  l'Eglise  est  toujours  cette 
France  dont  Pie  X  pressait  siur  ses  lèvres  les  couleurs 
nationales  et  que  Benoît  XV  appelle  la  patrie  de  son 
cœur  ?   (3)   N'était-ce  pas  assez  tôt  pour  donner  a  la 
France,  par  l'exaltation  de  sa  Libératrice,  le  réconfort 
moral  et  la  confiance  dont  le  pays  allait  avoir  besom 
durant     l'horrible    guerre?     Enfin,    la    canonisation 
venant  après  une  lutte  surhumaine  sceller  la  victoire, 
n'en  a-t-elle  pas  confirmé  au  moment  voulu  le  sens 
providentiel  ? 

Vous  voici,  à  l'appel  de  votre  vénéré  Cardinal,  réu- 
nis à  Notre-Dame  —  l'illustre  témoin  dos  grandes 
émotions  de  la  France  —  pour  célébrer  le  premier 
.anniversaire    de   celte   canonisation. 

Rien  n'est  plus  conforme  aux  traditions  de  1  bglisc 
catholique. 

.1)  Ce  discours  a  rtc  prononcé  rnr  Mgr  Simon  ^<;V^o\ge 
successeur  du  cardinal  Mercier  ^  la  présidence  de  1  InsUtut 
supérieur  de  philosophie  de  Louvain    le  t.  ï^-  21. 

h)  S    Em.  le  cardinal  Dubois,  archovecpie  de  Fans. 
3-)    «    Nous    regrettons    de    n'être    Français    que    par    le 
cœur.    >,    (Discourt   de   S.    S.    Benoît   XV,.  du    6   avr.    1019 
[in  exfemo  dans  D.   C,  t.    i".  pp..   .r-Q-oa^J.) 


L'Eglise  entretient  sans  se  lasser  le  culte  du  sou- 
venir. Elle  marque  les  jours  par  ses  fêtes,  et  la  plu- 
part de  ses  fêtes  évoquent  les  gestes  de  héros  inscrits 
au  tableau  d'honneur  de  l'armée  catholique .:  apôtres 
ou  martvrs,  confesseurs  ou  vierges.  Dans  cet  hom- 
mage aux  morts  glorieux  personne  n'est  oublié  ;  et 
voici  des  siècles  déjà  qu'en  la  populaire  fête  de  Tous 
les  Saints.  l'Eglise  exalte  le  soldat  inconnu  du  Christ, 
disparu  dans  la  nuit  des  temps  sans  laisser  la  trace 
de  son  nom, 

La  ((  cordiale  amitié  »  entre  Jeanne  et  la  Belg-ique. 

Par  une  pensée  infiniment  délicate,  l'éminentissime 
Cardinal  de  Paris  a  daigné  associer  la  Belgique  à 
cette  manifestation  de  votre  piété  reconnaissante. 
C'est  le  propre  de  l'amitié  de  parUager  les  joies  et 
les  peines.  Après  avok  passé  avec  vous  par  les  memes^ 
angoisses,  nous  trouvons  tout  naturel  d'unir  notre  voix 
à  vos  chants  de  triomphe.  Il  eût  donc  suffi  d'événe- 
ments récents  qui  vivent  encore  dans  toutes  les 
mémoires  pour  expliquer  que  la  Belgique  se  trouvât 
aujourd'hui  représentée  au  milieu  de  vous,  fut-ce 
par  le  moins  digne  de  ses  fils. 

Mais  vous  connaissez  trop  bien  l'histoire  de  votre 
Sainte  pour  ignorer  qu'entre  elle  et  la  Belgique  exis- 
taient déjà  des  liens  de  cordiale  amitié.  Qui  d  entre 
vous  n'a  lu  sa  lettre,  du  25  juin  i/i2Q,  aux  habitants 
de  la  ville  de  Tournai  ?  Ils  furent,  les  premiers,  et 
trois  semaines  à  l'avance,  invités  par  elle  au  sacre 
de  Beims  —  et  ils  s'y  rendirent  (i).  L  héroïque 
enfant  savait  sans  doute  que  ses  «  gentils  et  loyaux  » 
amis  suivaient  avec  passion  ses  merveilleux 
exploits  (2)  et  que  Tournai  célébra,  dès  le  22  mai, 
par  une  procession  solennelle  la  délivrance  d  Or- 
léans  (3).  T  ,        M  •„„» 

Pour  vérifier  si  une  amitie  est  solide,  il  convient 
toutefois  d'attendre  qu'elle  se  trouve  aux  prises  avec 
l'adversité.  Prisonnière  livrée  aux  Anglais,  seule  et 
abandonnée,  c'est  encore  aux  Tournaisiens  que  va 
la  pensée  de  Jeanne.  A  bout  de  ressources  dans  sa 
prison  d'Arras,  elle  a  la  confiance  de  leur  tendre  a 
main.  La  ville  de  Tournai  lui  dépêche  aussitôt  le 
clerc  Johan  Navicl,  porteur  de^  22  couronn.-  .1  or 
«  pour  employer  en  ses  nécessites  )>   (4)  • 

Ces  choses-là,  si  simples  et  douloureuses  et  char- 
mantes, ne  s'oublient  point,  et  la  Belgique  en  garde 
le  souvenir  avec  quelque  fierté. 

Mais,  i'v  pcnse,  ces  pauvres  22  couronnes  d  or  — 
que  Jeanne  reçut  sans  dout^  avec  un  gracieux  sou- 

(i)  Maurice  Hout.^rt.  Les  Tournaisirns  et  h  roi  de 
Umirne-^     n     /nO    (Tournai,    1908).  ... 

(âV^^Et  quand  il  plut  à  Dieu  ouïr  les  prières,  tant  du 
roi   de   France   comme  de  ceux    d'Orléans  et  autres   ville 

dudir  royaume,  et  que  «% -«'-'"^./"'  [^„.  ^1  " 'exci  a 
secourir  et  ieter  de  l'opprobre  ou  ils  étaient ,  U  n  exciia 
S  promut  L  courage  ^es  hommes  -^X^ilS^e^'^^^r 
^  u  .nierre  —  afin  qu'ils  n'estimassent  la  MCtoire  venir 
;Veuv'-  mai.  leur  voulant  montrer  que  toute  force  vien 
i  lui  eîiue  merveilleusement  et  miraculeusement  il 
it  toutes  ses  c^uv^es,  il  anima  et  enhardit  un  faible  corps 
ninTn,"  ant  vécu  iout  -n  temps  en  pureté  et  chasteté^ 
«ans  quelque  reproche  ni  suspicion  de  mal  fait.  »  ^  esi  en 
ces  termes  que  la  chronique  tournaisienne  ouvre  le  récit 
des   merveilles   qui    s'accomplirent    en   ce    lemps-là.  -(Hou- 

TART,  p.  /i2I.) 

(3)  HOUTART,  p.  'j33. 

(4)  HOUTABT,  p.  /JJ^'l. 
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rue  et  en  disant  «  Dieu  vous  le  rende  »,  —  avec 
quelle  munificence  vous-mêmes,  Frères  bien-aimés 
vous  les  avez  remboursées  aux  réfugiés  de  Tournai 
<^t  a  tant  de  milliers  d'autres  Belges  qui  furent 
durant  la  Grande  Guerre,  les  hôtes  de  la  France  ' 
Cet l^  hospitalité  généreuse,  la  Belgique  non  plus  ni 
I  oublie,  et  ce  souvenu-,  ajouté  aux  autres  plus  ancien-^ 
et  aussi  chei^,  fait  que  nous  sommes  aujourd'hui  de 
tout  cœur  avec  vous  pour  glorifier  votre  incompa- 
rable héroïne  :  sainte  Jeanne  d'Arc  de  Domrsmy. 

La  canonisation  de  Jeanne  d'Arc,  advenue  le 
ib  mai  1920,  ajoute  un  éclat  particulier  à  la  splen- 
deur de  l'Eglise,  car  elle  emnchit  l'assemblée  de< 
saints  d  un  type  inconnu  jusque-là  :  la  sainte  "Guer- 
rière. ° 

Elle  attache  aussi  un  nouveau  rayon  de  sloire  au 

,  T  T  M  .   "^"^  ^"  décernant  l'honneur  des  aut.^l< 

a   la   Libératrice  de   la  Patrie. 

L'admiration  du  monde  —  et  nous  la  partageons 
—  An  spontanément  h  riiéroïque  guerrière  et  à  la 
vaillante  Libératrice.  Mais  je  ne  répondrais  pas  à 
votre  légitime  attente  si,  dans  cette  assemblée,  je  ne 
saluais  d  abord,  comme  il  confient,  la  vier^re  fran- 
çaise,  celle   qui   fut   tout   simplement   une  sainte. 

JEANNE  D'ARC  <,    LA  SAINTE  » 

Qu'est-ce  que  la  sainteté? 

La  sainteté  infinie  de  Dieu. 

En  canonisant  Jeanne  d'Arc,  1 -Eglise  a  exigé  d'ell.- 
ce  qui  est  exig(^  de  tous  ceux  dont  on  postule  1  In- 
scription au  catalogue  des  saints. 

Que  faut-il  avoir  été,  que  faut-il  avoir  fait,'  pour 
mériter  les  honneurs  de  la  canonisation  ? 

Qu'est-ce  que  la  sainteté  ^ 

Si  nous  voulons  acquérir  quelque  intelligence  de 
la  sainteté  nous  devons  nous  élever  plus  haut  que 
cette  terre  de  misères. 

Quand  Jésus,  dans  une  prière  émouvante  à  faire 
pleurer,  demande  à  son  Père  des  grâces  de  choix 
pour  ses  disciples  bien-aimés.  c'est  à  la  sainteté  de 
son  Père  qu'il  en  appelle.  «  Père  saint,  gardez  ceux 
que  vous  m'avez  donnés  ;  sanctifiez-les,  »  ri) 

La  sainteté  de*  âmes  saintes  doit  leur  venir  de  Dieu 
parce  qu'elle  est  en  lui. 

Et.  de  vrai,  elle  y  est  si  bien  que.  au  témoignage 
des  grands  voyants  qui  ont  percé  le  mystère  de  l'an - 
clela  c  est  la  sainteté  de  Dieu  que  les  séraishins  accla- 
Tnr!'XTf'\  i\"  <^hantent  sa  gloire  :  Sancim.  sanctus. 
snnctu.'.  (2).  Il  est  samt,  trois  fois  saint,  le  Sei<.neur 
Dieu  des  armées.  Il  est  infiniment  saint.  Il  \.^  ù 
sam  et.,  même,  c'est-à-dire  la  pureté  absolue  et  la 
droiture  parfaite.  :  .  Munditia  ah  omni  inordinn- 
Uone  ..  dit  saint  Thomas  d'Aquin,  dans  ce  stvle  lapi- 
daire dont  il  a  le  secret.  ' 

Dieu  ^t  J«  Inmière,  et  il  n\-  n  point  de  ténèbres» 
en    ui   (3).  ^ul  fléchissement  n'est  possible  dans  son 
vouloir,  et,  dans  ses  desseins,  nul  écart.  II  repousse    : 
par  nécessité  le  péché,   la  souillure  morale  et  toute    I 
iniquité.  Sa  volonté  est  la  rectitude  même  et  la  rè<rle 
de  toute  droiture.  °       | 

La  sainteté  absolue  de  Jésus.  I 

Un  homme    un  seul  homm.>  au  monde,  a  possédé    ' 
a  sainteté  absolue,  et   l'Eglise  ne  se  fati-rue  pas  de 
lui  rendre  cet  hommage  :  Tu  solus  sanctus   (4). 

^""^-  •^''»"^-  '^■0'"=  ^'^"1  êtes  saint.  Vous  l'êtes  depuis 


(i)  Jean,  xvn,    ri   et   i- 

h)  Ix.  VT,  3.  —  cr.   Apoc.  TV, 

(3)  /  Joaii.  I,  ô, 

(4)  Gloria  de  la   Messe. 


3Aere  (ij.    Vous  1  êtes  parce  que  la   plénitude  de   I1 

^:^rr'^.^'^-  '"'^"^  ^^-«^  co'nsenti^aux  ^lû: 
mconcc^dbles  humihations,  à  toutes,  sauf  à  ceUe  du 

Ser-pauvre"""^^"  '^  '^'''''  ^'^^^  ""«  ^^^^e!  t 
3iere  *oit  pai  uû  privilège  unique,  exempte  même 
de  la  tache  originelle.  Vous  eipiez  le  crime  d^! 
autres   (o  )  ;  mais  vous  défiez  vos  ennemis  de  relever 

F^rre  nu-  ^""^''  '"''  r^"^^'*^  ^'"^«  défaillance  (I) 
Pierre,  qui  vous  connaissait  bien,  avait  si  fort  l'im- 
pression de    'incomi>atibilité  radicale  entre  voTre  sai?. 

Sère  ?<PEll:n^"''  '''T^  ''''  ^  vivacitrcoutu- 
miere  .   «   Eloignez-%'ous,   Seigneur,   car  moi    ie   s,,:^ 

;ous  même  il  ''^"^  authent  que  de  votre  sainteté. 
\ouN-meme  1  avez  révèle  en  disant  que  vous  ne  ^^vie7 

voTre  Pè^r^f  V  r  P^r  '''^^^^'  '-  vorontTde 
àu'nn.  /  ^-  J^'^'^f  ''°^°°'^  ^*  '^  «i^""e  ne  faisaient 
qu  une  seule  volonté,  sainte  infiniment. 

La  sainteté  de  la  créature  : 
le  «  don  de  Dieu  »  accepté  par  elle. 

mi>s|'don°*f  ''•  V°  ^«y^^"t  essentiel  de  la  divinité, 
qu  est   doue   la  sainteté  d'une  créature  ^ 

Elle  est  le  c<  don  de  Dieu  ,,  '-) ,  Je  don  mystérieux 
dTpuïï.'  ^"'"'^  '""'''''''^  '  la^  Samaritaine 'aXrd 

Ce  don,  le  Fils  de  Marie  l'avait  reçu  intégralement 
ot  joila  pourquoi  la  sainteté  était  en  lui  avec  la  ivl 

Mais  re^  don  nous  est  offert  à  nous-mêmes,  à  nous 
tous  a  chacun  de  nous  (8).  Dieu  nous  invite  à  viV^e 
d  une  vie  plus  haute  et  plus  belle,  plus  large  et  plus 
nche  que  notre  vie  humaine.  Il  nous  proposée  de  par 
ticiper  a  sa  vie  divine  :  il  est  prêt  à  vivre  lui  même 
tn  nous,  pour  nous  transformer  en  lui  (q)  A.  tous 
tTr^'.  l'acceptent  il  donne  le  pouvoir  de  devenir 

SCS    IllS      {^ÏOj  , 

Dans  nos   vieilles   cités   converties   depuis  si  lon- 

ITJ'a'i  ^^  ""^  ^'^  ,*ï"^"^  accoutumance  nous  rend 
scandaleusement  indifférents  à  cette  merveille  de  la 
grâce.  ISous  semblons  avoir  perdu  le  sens  de  la  vie 
chrétienne.  Notre  religion  "devient  trop  souvent  une 
collection  de  pratiques,  de  prestations,  de  corvées 
qui,  sans  agrément  et  avec  une  ponctualité  médiocre' 
s  insèrent  dans  la  trame  d'une  vie  mondaine  par  le 
dehors  et  païenne  dans  le  fond.  Pour  avoir  le  soup- 
çon du  trésor  caché  en  nous  depuis  le  baptême  il 
nous  faut  comme  être  réveOlés  de  notre  torpeur 
par  le  m  de  .joie  échappé  à  l'âme  d'un  nouveau 
converti. 

Les  saints  —  des  chrétiens  qui  veulent  vivre  leur 
vie  -—  nous  apparaissent  comme  des  êtres  extraor- 
dinnires.  de*  personnages  sublimes  peut-être  mais 
extraA'agants. 

,,P'.^^*  .  "^"^'  hélas.'  qui  sommes  extraordinaires 
d  inintelligence. 

Les  saints  ont  reçu  le  don  de  Dieu,  comme  nous. 
Mais,  à  notre  différence,  ils  en  estiment  la  valeur 
infinie   (ri). 

Pour  fah-e  place  à  Dieu,  ils  se  dépouillent  du  vieil 

(0  S.   Thom.*s,  .'sum.    Il, col.   III.  q.  xxxiv.  art.    2. 

(2)  Colos.  Il,  9. 

(3)  h.    lui,   5-6,    ii-ia. 

(4)  Joan.   nii,   46. 

(5)  Lnc.   v,   8. 

(6)  Joait.    IV.   ,i(. 

(7)  Joan.  IV.   10. 

(8)  /   Thess.   IV.  .S. 

(9)  Joan.    XIV,    u3  :   xv.    4  ;   —    nom.    vi.    ?3  :   rrih,--. 

ni,    17. 

(10)  Joan.  I.   ir>  :  —  Galat.   n  .   -  :  —  /  .fonii.  m     i 
(ri)  Philip,    ni,   8. 
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homme  (i).  Pour  vivre  de  la  vie  du  Christ,  ils  lut- 
tent sans  trêve  contre  la  concupiscence  de  la  chair 
et  des  yeux  et  contre  l 'amour-propre  (2).  Ils  se  cram- 
ponnent à  Dieu  de  toute  l'énergie  de  leur  foi  (3).  Ils 
sont  comme  possédés  par  lui  (/j) .  Ils  consentent  à 
tout  ce  qu'il  demande  d'eux.  Ils  accordent  tout  ce 
qu'il  attend  d'eux.  Ils  se  plient  à  tout  ce  qu'il  exige, 
à  tous  les  sacrifices,  à  toutes  les  humiliations,  mais 
aussi  à  toutes  les  initiatiA'es  et  à  toutes  les  au- 
daces (5) .  Ils  sont  saints  parce  que,  le  Christ  vivant 
en  eux  (C) ,  ils  n'ont  plus,  comme  lui,  d'autre  vo- 
lonté que  la  volonté  de  Dieu. 

Jeanne  d'Arc  est  sainte 
parce  qu'elle  a  accompli  la  volonté   de  Dieu. 

Ne  cherchez  pas  ailleurs  le  secret  de  la  sainteté 
de  Jeanne  d'Arc  que  dans  son  héroïque  conformité 
au  vouloir  divin  et  dans  sa  préoccupation  constante 
que  Dieu  soit  toujours  «  premier  servi  ». 

Elle  se  donne  à  Dieu  de  toute  son  âme  et,  au  sortir 
de  l'enfance,  elle  lui  consacre  sa  virginité.  Sans 
lettres  et  sans  fortune,  rien  ne  semblait  la  désigner 
à  une  action  publique.  Mais  Dieu  lui  fait  entendre  sa 
voix  et,  sirnplementi  parce  qu'elle  est  humble,  vail- 
lamment parce  qu'elle  est  Française,  elle  va.  Sa 
mission  est  invraisemblable  ;  les  difficultés  d'exécu- 
tion paraissent  impossibles  à  vaincre.  N'importe  ; 
elle  fa.  Elle  ne  peut  plus  «  durer  où  elle  est  ».  Elle 
ira,  «  fallût-il  user  se®  jambes  jusqu'aux  genoux  ». 
«  Puisque  Dieu  commandait,  eût-elle  eu  cent  pères 
et  cent  mères,  elle  serait  partie.  »  A  Vaucouleurs, 
à  Clîinon,  à  Orléans  ;  au  milieu  des  hommes  de 
guerre  et  des  personnages  de  cour  ;  devant  les  doc- 
teurs et  devant  les  juges  ;  sur  le  champ  de  bataille 
comme  dans  les  prisons,  c'est  toujours  la  même  déci- 
sion nette,  ferme,  inébranlable  et  joyeuse.  Elle  est 
brave  dans  la  mêlée,  modeste  dans  le  triomphe,  calme 
dans  l'épreuve,  pai'ce  qu'elle  sait  que  la  force  de 
Dieu  soutient  sa  faiblesse.  Rien  ne  trouble  sa  foi  ; 
rien  n'entame  sa  confiance  ;  et  dans  les  flammes  du 
bûcher  le  dernier  cri  de  son  âme  virginale  est  un 
cri  d'amour  à  Jésus. 

Nous  ne  nous  inclinerons  jamais  assez  h;i'!  devant 
cette  idéale  figure. 

AcclamonKS  l'héroïne  qui  e«t  la  plus  pure  gloire  de 
la  France.  Mais  ne  laissons  pas  d'invoquer  la  sainte 
qui  est  devenue  sa  patronne  et  son  ange  tutélaire. 
Ah  I  je  le  sais,  vous  l'avez  implorée  durant  les  années 
terribles,  tandis  que  vos  admirables  soldats  batail- 
laient, et  Dieu  vous  a  donné  la  victoire.  Mais  à  la 
France  libérée  et  glorieuse,  il  faut,  aujourd'hui  comme 
toujours,  des  apôtres.  Demandez  à  Jeanne  de  les  sus- 
citer comme  elle  a  suscité  les  héros.  Demandez-lui  des 
saints.  Le  monde  en  a  besoin  ;  c'est  de  la  France 
qu'il  les  attend. 

JEANNE    D'ARC    «    LA    SAINTE    GUERRIERE    » 

((  Elle  fut  un  prodige  d'héroïsme 
parce  qu'elle  fut  un  prodige  de  sainteté.  » 

Il  n'est  pas  douteux  que,  aux  yeux  de  l'observateur, 
ce  q\i'il  y  a  de  plus  surprenant  dans  la  brève  <ar- 
rière  de  Jeanne  d'Are,  c'est  sa  vocation  militiiirc. 
Jeanne  est  une  sainte  guerrière  ;  elle  est  la  première, 
elle  est  la  sevilc  sainte  guerrière. 

(i)  Ephes.   IV,    aa  :   —   Colos.   ni,   çt. 

(a)  Galal.   v,   a^J  ;  —  I  Joan.  ii,   iC. 

(3)  Rom.   viii,   3t). 

(4)  /  Joan.  IV,   iti. 

(5)  Philip.  IV,   i2-i3. 

(6)  Galat.  11,  20;  —  Philip,  i,  21. 


Il  y  a  des  hommes  que  cette  nouveauté  :  une  sainte 
guerrière,  émeut  ;  les  uns,  parce  qu'ils  n'admettent 
pas  la  sainteté,  ne  croyant  pas  au  surnaturel  ;  les 
autres,  parce  qu'ils  sont  hostiles  à  toute  guerre. 

Les  premiers,  rationalistes  ou  positivistes,  ne  vont 
pas  —  ils  sont  incapables  de  pareille  mesquinerie  — 
jusqu'à  insinuer  que  l'Eglise  catholique,  en  canoni- 
sant Jeanne  d'Arc,  aurait  voulu  l'accaparer  ou  la  dis- 
puter à  la  France  ;  mais  ils  sont  comme  déconcertés 
par  l'explication  adéquate  et  décivise  donnée  au  pro- 
blème de  Jeanne  d'Arc. 

Ce  problème  —  je  le  dis  à  leur  honneur  —  les 
tourmentait.  Ils  admiraient  sincèrement  la  jeune 
héroïne,  sa  vaillance,  son  coup  d'œil  de  chef,  son  don 
de  divination.  Mais  la  brillante  épopée  restait,  à  leurs 
yeux,   nimbée   de  mystère. 

Qu'est-ce  qui  mettait  dans  ce  cœur  de  jeune  fille 
tant  de  fermeté  virile  ?  D'où  venait  à  cette  petite 
paysanne  son  génie  militaire  ?  Comment  cette  illet- 
trée, qui  ne  connaissait  ni  A  ni  B.  lisait-elle  dans 
l'avenir  ? 

Jamais  problème  d'histoire  ou  de  psychologie  n'a 
été  étudié  avec  autant  de  passion.  Théologiens, 
savants,  historiens  ;  croyants,  incroyants  ;  amis, 
ennemis,  indifférents,  s'y  sont  appliqués  avec  une 
égale  ardeur.  Lentement,  la  lumière  s'est  levée. 
L'Eglise  n'a  fait  qu'enregistrer  les  conclusions  de  la 
plus  vaste  enquête  qui  fût  jamais,  pour  leur  donner 
à  son  heure  la  consécration  d'une  infaillible  autorité. 
Nous  ne  sommes  plus  réduits  désormais  à  admirer 
sans  comprendre  ni  à  imaginer  des  explications  qui 
se  détruisent  l'une  l'autre.  Nous  savons,  à  n'en  pou- 
voir douter,  que  la  vie  publique  de  Jeanne  d'Arc  est 
un  miracle  permanent.  Nous  savons  qu'elle  fut  un 
prodige  d'héroïsme  parce  qu'elle  était  un  prodige 
de  sainteté. 

Dieu  daigne  donner  la  grâce  de  faire  le  pas  décisif 
aux  âmes  droites  qui  ont  subi  la  séduction  des  vertus 
de  Jeanne  et  q\ie  leur  probité  a  menées  déjà  au  seuil 
(le  la  vérité  I 

Ce  n'est  pas  l'amour  de  la  guerre, 

mais  celui  de  la  patrie  et  de  la  justice. 

que  l'Église  honore  en  elle. 

Des  pacifistes  de  toute  religion  et  de  toute  philo- 
sophie se  sont  étonnés  de  voir  Jeanne  d'Arc  passer, 
l'an  dernier,  casquée  et  cuirassée,  èous  le  portique 
de  Saint-Pierre. 

Qu'ils  se  rassurent.  Les  traditions  catholiques  ne 
sont  pas  en  péril.  Ce  que  l'Eglise  honore  en  Jeanne 
d'Arc,  c'est,  avec  ses  autres  vertus,  l'amour  de  la 
patrie   et    la   passion   de  la   justice. 

Jeanne  d'Arc  ne  fait  pas  la  guerre  par  sport.  Oh  ! 
non,  «  ce  n'était  pas  son  état  :  elle  aurait  mieux 
aimé  filer  près  de  sa  mère  ».  «  Elle  n'a  jamais  vu  le 
sang  couler  sans  sentir  les  cheveux  so  dresser  sur  s;i 
tête.  » 

Elle  a  fait  la  guerre  parce  qu'elle  n'a  pu  obtenir 
la  paix  «  que  par  le  bout  de  la  lance  ".  Lisez  les  som- 
mations qu'elle  adresse  aux  Anglais  avec  des  mots 
délicieux,  comme  les  chancelleries,  n'en  trouvent 
jamais.  Coup  sur  coup,  elle  offre  de  «  faire  paix  ». 
Mais  «  la  paix  qu'il  faut  aux  Anglais,  c'est  qu'ils 
aillent  en  leur  pays  »  :  il  faut  «  que  France  vous 
rendiez  et  payiez  ce  que  l'avez  tenue  ».  Comme  c'est 
réconfortant  à  relire  à  certaines  heures  ! 

Ce  qui  caractérise  les  pacifistes  offusqués  par  la 
sainte  guerrière,  ce  n'est  pas  l'amour  de  la  paix  ; 
c'est  une  aversion  maladive  pour  toute  sanction,  que 
ce  soit  l'échafaud  ou  la  prison,  la  guerre  ou  l'enfer. 

Il  y  a  pourtant  et  nécessairement  un  ordre  moral 
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et  juridique  qui  conditionne  la  vie  humaine  et  qui 
domine  les  relations  entre  les  indiAidus  et  entre  les 
peuples.  Si  cet  ordre  est  violé,  la  justice  doit-elle 
rester  inerte  ? 

Oh  !  je  le  sais  bien,  l'action  préventive  vaut  mieux 
que  les  mesures  répressives.  Chaque  matin,  nous  sup- 
plions le  Christ  de  nous:  donner  la  paix  toujours 
menacée  par  le  péché  :  Agnus  Dei  qui  {oltis  pcccn'n 
mundi,  dona  nobis  pacem. 

Mais  les  pacifistes  sont-ils  disposés  à  accepter  le 
concours  actif  de  l'Eglise  du  Christ  dans  l'œuvre  de 
la   pacification   mondiale  ? 

Quand  je  vois  à  l'œuvre  ceux  qui^semblent  tenir 
dans  leurs  mains  les  destinées  des  pays,  je  crois 
entendre  parfois  la  lamentation  du  grand  pro- 
phète (i)  :  ils  pansent  à  la  légère  les  blessures  de 
mon  peuple,  puis  Us  font  des  discours  et  crient  :  La 
paix!  La  paix!  Pax!  Fax!  Et  le  prophète  ajoute  :  Et 
non  erat  pax.  La  paix  ne  règne  pas  encore  dans  le 
monde. 

JEANNE  D'ARC,  «  LA  SAINTE  LIBÉRATRICE  « 

En  sauvant  la  France,  Jeanne  a  sauvé  l'Europe 
et  assuré  le  règne  du  GJirist  dans  le  monde.  -.^ 

La  mission  publique  de  Jeanne  d'Arc  n'est  pas 
moins  prodigieuse  que  sa  vocation  de  guerrière  Cette 
enfant  de  dix-sept  ans,  sans  relations  et  sans  influence, 
se  déclare  un  jour  chargée  de  sauver  son  pays 
menace  de  raine  totale  ;  elle  triomphe  de  toutes  les 
detiances,  de  toutes  les  hésitations,  de  toutes'  les 
intrigues.  Elle  est  non  seulement  investie  du  haut 
commandement  militaire,  mais  par  son  seul  ascen- 
dant elle  prend  la  dfrection  de  la  politique  nationale 
Que  serait  devenue  la  France  si  Jeanne  n'avait 
obéi  à  la  voix  de  Dieu  ? 

Vous  qui  portez  dans  vos  poitrines  un  cœur  fran- 
çais, vous  sentez  à  ses  battements  ce  que  la  jeune 
Libératrice  vous  inspire  de  gratitude. 

Mais  —  laissez-moi  vous  le  dire  avec  la  chaleur 
d'une  conviction  profonde  et  d'une  ardente  sympathie 
-—  pour  le  reste  du  monde,  ce  n'est  pas  non  plus 
chose  indifférente  que  la  France  soit  restée  la  France. 
Dieu  ne  s'intéresse  pas  seulement  aux  âmes,  mais 
aux  peuples.  Chacun  a  reçu  de  la  Providence  son  lot 

de  qualités  et  d'aptitudes.   Mais  dans  ce  partage  

je   le  dis  sans  envie  —   la   France  a  été  privilégiée 
entre  toutes. 

Si  Jeanne  d'Arc  n'avait  sauvé  la  France,  que  serait 
devenue  l'Europe?  Un  comptoir,  une  caserne,  unr 
usine  ?  Je  ne  sais.  L'équilibre  moral  du  monde  était 
rompu  à  coup  sûr.  parce  qu'il  lui  manquait  la  France 
avec  son  clair  génie,  sa  puissance  de  rayonnement, 
son  amour  de  la  justice,  son  idéalisme  chevaleresque, 
ea  passion  de  dévouement.  Il  lui  manquait  la  France, 
à  laquelle  Dieu  a  tant  donné  parce  qu'il  allait  beau- 
coup lui  demander.  Il  lui  manquait  la  nation  élue 
par  Dieu  pour  l'accomplissement  de  ses  desseins  sur 
le  monde,  la  nation-apôtre  toujours  prodigue  du 
sang  de  ses  missionnaires  et  de  ses  Sœurs  de  Charité. 
On  a  appelé  Jeanne  d'Arc  «  la  Sainte  de  la  Patrie  ». 
C  est  justice.  Mais  cela  ne  dit  pas  toute  sa  mission. 
Les  nations  n'existent  pas  pour  elles-mêmes  —  c'est 
la  philosophie  allemande  qui  a  répandu  cette  erreur  ; 
elle»  existent  pour  Dieu  ;  elles  sont  au  Christ,  qui 
les  a  reçues  de  son  Père  en  héritage  (2)  ;  leur  Sou- 
verain, c'est  Lui,  le  «  Roi  des  rois  »  (3).  Mais  entre 
toutes  les  nations  il  en  est  une  qui  est  à  Lui  avant 
les  autres,  plus  que  les  autres.  La  mission  de  Jeanne 


(i)  Jerem.   m, 

(2)  Ps.   II,  8. 

(3)  Apoc.  xi\. 
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d  Arc  fut  de  délivrer  la  France  pour  la  donner  au 
Christ  et  par  elle  établir  le  règne  du  Christ  dans  le 
monde.  La  sainte  de  votre  patrie  est  la  sainte  de  la 
rhretiente. 

La  victoire  récente  de  la  France 
produira  les  mêmes  effets. 

La  guerre  qu'entreprit  Jeanne  d'Arc  et  l'effroyable 
guerre  dont  nous  nous  demandons  parfois  si  la  diplo- 
matie y  aura  bientôt  mis  fin,  ont  de  significatives 
ressemblances.  « 

Alors  comme  maintenant,  c'est  la  destinée  de  votre 
pays  qui  se  jouait.  Si  la  France  avait  succombé  du 
temps  de  Jeanne  d'Arc,  elle  passait  à  l'anglicanisme 
ou  devenait  une  autre  Iriande.  Si  la  France  avait  été 
Aaincue  cette  fois,  l'hégémonie  de  l'Europe  était 
acquise  aux  fourbes  et  sanguinaires  disciples  de 
Luther.  Dieu  nous  a  épargné  cette  honte  et  ce 
malheur. 

Il  fallait  que,  placée  à  la  tête  des  nations,  entourée 
du  prestige  de  la  victoire,  la  France  restât  au  Christ, 
dont  le  nom  béni  flamboyait  déjà  sur  la  bannière 
de  Jeanne  comme  l'image  de  son  Cœur  sur  la  poi- 
trine des  héros  de  la  dernière  guerre. 

Jeanne  d'Arc  eut  la  consolation  d'assister  au  sacre 
de  son  roi  et  de  voir  à  l'honneui^la  bannière  qui 
avait  été  à  la  peine. 

Voici  la  France,  toute  la  France  unie  autour  d'elle 
dans  un  élan  splendidc  d'admiration  et  de  reconnais- 
sance. Aura-t-ellc.  —  la  Sainte  de  la  Patrie  —  aura- 
t-elle  un  jour  la  joie  de  contempler  le  sacre  de  son 
peuple  et  de  voir  flotter  au  vent  le  drapeau  de  la 
France  vouée  au  Christ  ?  Pourquoi,  en  ces  jours  d'allé- 
gresse, nos  cœurs  resteraient-ils  fermés  à  cette  espé- 
rance ?  Voyez-vous  sur  les  autels,  à  côté  de  Jeanne, 
cette  autre  Française  élevée  en  même  temps  qu'elle 
par  l'Eglise  aux  suprêmes  honneurs  ?  N'est-ce  pas 
que,  en  rapprochant  dans  une  même  apothéose  Mar- 
guerite-Marie et  Jeanne  d'Arc,  la  Pro^àdence  vous 
signifie  que  le  message  de  Paray-le-]Monial  se  soude 
au  message   de  Domremy  ? 

Si  la  France,  aux  yeux  d'un  observateur  superficiel, 
semble  pour  un  instant  oublier  sa  mission,  sa  mission 
ne  l'abandonne  jamais.  Et  nous,  vos  frères  de  Bel- 
gique, qui  suivons  avec  une  attention  émue  le  sounl 
et  magnifique  travail  de  renaissance  chrétienne  que 
le  Sacré  Cœur  opère  dans  les  âmes  et  dans  les  foyers, 
nous  gardons  dans  les  destinées  religieuses  de  votre 
pays,  dans  la  fidélité  de  votre  peuple  à  sa  mission 
providentielle,  une  invincible  confiance. 


INFORMATIONS  ET  CONTROVERSES 


L'Histoire  de  l'Église  de  M.  Moiirret 


A  propos  du  tome  IX  de  l'Histoire  générale  de 
l'Eglise  de  M.  Mourret,  consacré  à  VEglise  com- 
temporaine,  II"  partie  (1),  VAmi  du  Clergé  écrit 
(13.  4.  22) : 

Tout  ce  volume  est  consacré  au  pontificat  de 
Léon  XIII.  Déjà,  il  y  a  deux  ans,  M.  Mourret  avait 
publié  sur  les  «  directions  »  de  Léon  XIII  un  petit 
volume  in-i2.  Nous  avons  fait  alors  nos  réserves,  qui 
demeurent.  Nous  les  avons  faites  brèves  :  il  eût  été 
aisé  d'allonger  la  liste.  Ce  que  nous  avons  dit  suffit 


(i)  I^n  roi.  in-S*  de  Ro.^  pp.,  ?o  fr.  —  Paris,  Blond. 
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à  écltiirer  nos  lecteurs.  Tout  le  monde  n'entend  pas  de 
la  même  manière  l'histoire  tle  l'Eglise,  surtout  quand 
il  s'agit  d'une  période  si  rapprochée  de  nous.  11  y  a 
la  manière,  par  exemple,  du  P.  Lecanuet  ;  et  il  y  a 
la  manière  de  Mgr  Baunard.  AI.  Mourret  nous  semble 
porté  plutôt  du  côté  du  P.  Lecanuet,  qui  n'est  pas 
le  nôtre,  comme  savent  nos  amis.  Voir  notre  article 
de  1920,  pp.  522-520,  où  est  apprécié  au«?i,  et  tou- 
jours avec  réserves,  l'autre  volume  de  M.  Mourret,  Le 
Concile  da  Vatican. 

,0n  pourra  voir  aussi  les  ol)S('rvalions  que  vient  de 
faire,  à  propos  de  ce  tome  IX,  le  P.  ïves  de  la  Brière 
(Etudes  du  5  mars)  :  M.  Mourret,  par  exempte,  a  un 
chapitre  sur  Léon  XIII  et  les  études  scripturaires.  Or, 
il  y  évite  délibérément  toute  mention  de  M.  Loisy  ; 
il  cite  congrûmcnt  les  catholiques  dont  les  hardiesses 
cxégétiques  ont  amené  la  publication  de  l'Encyclique 
Providentissimus  Deus  en  1898  (Fr.  Lenormant,  car- 
dinal Newman,  chanoine  Bartolo,  chanoine  Didiot)  ; 
il  cite  surtout  le  fameux  article  de  Mgr  d'Ilulst  :  seul, 
Loisy  est  épargné...  C'est  pour  sauver  Loisy  pourtant 
que  Mgr  d'Huîst  a  écrit  cet  article  malheureux,  Loisy 
qui  ensuite,  au  lieu  de  se  soumettre  à  l'Encyclique, 
donnera  sa  démission  de  la  chaire  d'Ecriture  saint'o 
qu'il  occupait  à  l'Institut  catholique  de  Paris.  Com- 
ment les  lecteurs  de  M.  Mourret  entendiont-ils  le  sens 
de  l'article  d'Hidft  et  la  portée  de  l'Encyclique  s'ils 
ne  savent  rien  du  lôlc  et  des  idées  de  Loisy  ?  C'est  par 
Léon  XIII  aussi  que  sera  instituée  huit  ans  plus  tard 
la  Commission  pontificale  des  Etudes  bibliques.  Et 
c'est  sous  Léon  XIII  encore  que  sera  publié  (1902) 
le  triste  <(  petit  livre  »  de  Loisy  (UEvangile  et 
VEglise),  dont  le  cardinal  SatoUi  disait  que  c'était 
pour  l'Eglise  de  France  un  événement  tout  autrement 
grave  que  la  persécution  même  qui  venait  alors  d'être 
déchaînée  par  Waldeck-Rousseau.  —  «  L'historien  du 
règne  de  Léon  XIII,  dit  justement  le  P.  de  la  Brièi-e, 
avait  l'obligation  de  faire  connaître,  au  moins  som- 
-mairement,  les  manifestations  initiales  de  l'erreur 
moderniste,  qui  agitèrent  les  esprits  et  troublèrent 
les  consciences  durant  ce  pontificat.    » 

Ailleurs,  parlant  du  bruit  soulevé  par  le  fameux 
livre  de  Maurice  Blondel  (LWction,  publié  en  iSg'6. 
mais  que  l'auteur,  qui  est  catholique,  n'a  pas  eu 
licence  de  réimprimer),  M.  Mourret  se  prononce  en 
faveur  de  rinteqirétation  et  de  l'application  los  plus 
favorables  au  distingué  professeur  de  l'Université 
d'Aix-Marscille.  Mais  le  P.  de  la  Brière  s'étonne  jus- 
tement qu'il  ne  dise  rien  de  VEsxal  critique  du  P.  de 
Tonquédec  sur  la  méthode  d'immanence  :  —  «  Le 
rôle  de  diligent  rapporteur,  auquel  M.  Mourret  s'as- 
treint consciemment,  exigerait  que  l'on  apprît  à  con- 
naître, ici  comme  ailleurs,  les  représentants  autorisés 
des  différentes   interprétations  en   présence.   » 

M.  Mourret,  traitant  du  mouvement  social  en 
Fiance  à  la  fin  de  Léon  XIII,  décrit  le  premier  élan 
du  Sillon,  la  belle  époque  des  temps  héroïques,  et 
signale  opportunément  les  tendances  chimériques  et 
inquiétantes  déjà  perceptibles.  —  ((  Toutefois,  dit  le 
P.  de  la  Brière,  nous  eussions  préféré  que  le  Sillon 
ne  parût  pas  être  considéré  comme  l'unique  réalisa- 
tion importante  des  directions  sociales  de  Léon  XIII, 
parmi  les  jeunes  catholiques  de  France.  A  la  même 
époque,  existait  une  autre  organisation,  ])lus  ancienne, 
beaucoup  pkis  considérable,  beaucoup  moins  tapa- 
geuse, qui,  sous  l'inspiration  d'Albert  de  Mun,  pro- 
pageait et  appliquait  avec  un  loyalisme  enthousiaste 
les  doctrines  préconisées  par  l'Encyclique  Rerum 
novarum  :  c'est  VAssociation  catholique  de  la  Jeu- 
nesse française.  Elle  a  le  droit  d'être  mentionnée  dans 
cette  belle  page  de  notre  histoire  religieuse.  » 

On  annonce  que  M.  Mourret  prépare  un  nouveau 
volume  sur  Pie  X.  Ce  n'est  point  par  cette  présenta- 


tion incolore  ou  mutilée  des  questions  soulevées  déji 
sous  Léon  XIII  que  ses  lecteurs  seront  préparés  if 
entendre  l'œuvre  de  Pie  X. 

Ces  remarques,  et  d'autres,  n'enlèvent  rien  aux 
mérites,  souvent  reconnus  ici,  de  l'Histoire  de 
M.  Mourret.  Elle  a  rendu  des  services  ;  elle  a  fait  con- 
naître l'Eglise  à  bien  des  gens  du  monde  qui  en  étaient 
fort  ignorantis.  Elle  comble  une  lacune  :  c'est  le  seul 
ouvrage  intermédiaire  entre  les  Manuels  élémentaires 
et  les  travaux  spéciaux.  Mais  il  n'y  faut  pas  chercher 
ce  qui  n'y  est  pas.  Nous  l'avons  rappelé  l'autre  joui 
(couv.  du  26  janv.,  p.  i3  [i]),  à  propos  de  la  note 
du  Dict.  apolog.  de  d'Alès.  Lors  de  l'apparition  du 
tome  III  (le  premier  qui  ait  été  publié),  nous  avons 
fait  diverses  remarques  (Ami,  1910,  p.  ASg),  qui  ne 
prétendaient  point  instituer  une  critique  inutile, 
mais  qui  visaient  simplement  à  montrer  aux  lecteur- 
attentifs  ce  qu'ils  ont  ou  n'ont  pas  à  chercher  dans 
cette  œuvre.  Elle  garde  ses  côtés  utilisables.  C'est  pour 
ces  côtés  que  nous  l'avons  recommandée  et  continue- 
rons à  la  recommander  tant  que  quelque  chose  di 
mieux  ne   nous  aura   pas  été   donné. 


La  ((  Semaine  religieuse  de  Paris  '> 
et  les  «  lectures  qu'il  ne  faut  pas  faire  >> 


On  lit  dans  la  Semaine  religieuse  de  Paris  (18. 
3.  22)  sous  le  litre  «  Les  Lectures.  —  Celles 
qu'il  ne  faut  pas  faire  »  : 

«  Saint  Magloire  »,  de  M.  Roland  Dorgelès. 

Nous  croyons  dexoir  mettre  les  catholiques  en 
garde  contre  la  publicité  qui  est  faite  autour  de 
certain  roman  au  titre  abusif  et  trompeur,  et  ac- 
cueillie, certainement  par  surprise,  par  des  jour- 
naux ordinairement  mieux  inspirés.  Ce  roman, 
calomnieusement  intitulé  Saint  Magloire,  n'est  rien 
moins,  en  effet,  que  la  vie  d'un  saint.  L'auteur  de 
ce  pamphlet  avait  déjà  écrit  un  récit  de  guerre, 
Les  Croix  de  Bois,  qui  avait  obtenu  un  certain 
succès,  mais  auquel  des  critiques  sérieux  avaient 
reproché  un  abus  de  termes  et  parfois  de  scènes 
grossières.  Loin  de  tenir  compte  de  ces  remarques 
justifiées,  il  a  non  seulement  encore  aggravé  «on 
genre,  mais  il  a  introduit  dans  ce  nouvel  ouvrage, 
sous  un  titre  mensonger,  un  anticléricalisme  de  bas 
étage. 

Le  sujet  du  roman  suffît  à  juger  le  genre  et  l'au- 
teur... 

Romans  de  M.  Léon  Daudet. 

Nous  donnons  le  même  avertissement  pour  un 
autre  roman,  dont  le  titre,  cette  fois,  n'est  pas 
trompeur,  —  tellement,  que  nous  nous  interdi.'Ktns 
de  le  citer  —  mais  dojit  raufeur,  M.  Léon  Daudet, 
est,  pour  ses  campagnes  politiques,  en  faveur  auprès 
d'un  certain   nombre  de  catholiques. 

Voici  le  jugement  que  porte  Romans-Revue  sur 
le  dernier  roman  de  cet  auteur  : 

«  L'histoire  est  plus  que  scabreuse.  Le  pis  est 
qu'elle  est  racontée  avec  les  détails  les  plus  con- 
crets, les  plus  inutilement  et  dangereusement  sensuels. 

»  Le  livre  ne  peut  être  utile  à  personne.  Il  sera, 
à  coup  sûr,  gravement  nuisible  à  l'immense  majo- 
rité des  lecteurs. 


(1)    Reproduit   dans    la    Docuineninli 
col.  320.  (Note  do  la  D.  C) 
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»  Je  me  demande  comment  un  auteur  qui  s'af- 
firme catholique  peut  perdre  à  ce  point  le  respect 
de  soi-même  et  de  ceux  qui  le  lisent,   (i)   » 

L'auteur   de   celte   notice   estime   pouvoir   ajouter  : 

«  Ceux  qui  pourraient  croire  que,  de  la  part  du 
directeur  de  V Action  Française,  ce  livre  abominable 
est  un  oubli  passager,  n'ont  qu'à  parcourir  la  série 
des  romans  du  même  auteur...,  tous  presque  aussi 
ignobles. 

»  L'Action  Française  a  accrédité  le  nom  de  M.  Dau- 
det dans  certains  milieux  catholiques,  oii  il  se  pré- 
sente comme  le  défenseur  le  plus  intransigeant  de 
l'Eglise.  Son  journal  a  fait,  à  maintes  reprises,  de 
la  réclame  à  ses  œuvres,  qui  pénètrent  en  d'excel- 
lentes familles  sans  défiance.  Sauf  Romans-Revue, 
presque  personne  n'a  encore  eu  le  courage  de  dénon- 
cer cette  propagande  et  de  s'opposer  à  ce  péril.  Ceux 
qui  ont  reçu  mission  de  veiller  sur  le  monde  chré- 
tien laisseront-ils  se  poursuivre,  sous  le  couvert  de 
VAction  Française,  une  aussi  abominable  campagne 
de  démoralisation  ?   » 

Nos  lecteurs,  du  moins,  seront  dûment  avertis  et 
se  tiendront  sur  leurs  gardes. 

De  la  Semaine  Religieuse  de  Paris  (2o.  8.  22)  : 

Nous  avons  reçu  trois  lettres  de  nos  abonnés  ou 
lecteurs  qui  se  sont  émus  du  dernier  paragraphe  de 
notre  précédent  article  et  qui  ont  craint  que  nous 
n'ayons  voulu  atteindre  indirectement  les  campagnes 
de  V Action  Française.  Nous  tenons  à  les  rassurer. 
Nous  nous  interdirons  toujours,  n'étant  qpi'une 
Semaine  religieuse,  de  blâmer  comme  de  recom- 
mander l'un  des  partis  politiques  qui  comptent  légi- 
timement des  catholiques  dans  leurs  rangs;  mais  la 
conflance  même  que  nos  correspondants  témoignent 
dans  les  chefs  du  parti  qui  est  celui  de  leur  choix 
justifie  la  pensée  —  la  seule  —  que  nous  avons  eue, 
de  désolidariser  l'auteur  de  romans  si  dommageables 
à  l'honnêteté  des  mœurs  françaises  d'avec  l'homme 
{Kilitique,  et  d'empêcher  que  l'un  ne  bénéficiât  de 
la  réputation  de  l'autre.  Nous  ne  pouvions  que  dé- 
plorer aussi,  dans  ces  conditions,  la  propagande  faite" 
autour  de  tels  romans. 

De  la  Semaine  Religieuse  de  Paris  (lo.  4.  22;  : 

Romans  de  Bourget  et  de  Huysmans. 

Nous  n'avons  pas  la  pensée  de  signaler  ici  toute  la 
production  littéraire  condamnable  qui  ne  doit  pas 
entrer  dans  une  demeure  chrétienne,  car  la  plupart 
de  ces  ouvrages  ne  risquent  pas  de  surprendre  la 
bonne  foi  de  nos  lecteurs.  Mais  les  livres  dange- 
reux dont  le  titre  est  trompeur,  ou  ceux  qui  se  recom- 
manderaient à  tort  de  la  renommée  de  leur  auteur, 
peuvent  et  doivent  figurer  sous  notre  rubrique. 

Ce  n'est  d'ailleurs  pas  une  nouveauté  dans  la 
Semaine  Religieuse.  Il  nous  souvient  que  M.  P.  Bour- 
get  fut  pris  à  partie  assez  vivement  par  le  chroni- 
queur de  igoi  quand  parut  son  roman  Le  Fantôme. 
Loin  de  s'en  offenser,  le  romancier  eut  le  bon  goût 
et  la  sagesse  de  reconnaître  le  bien  fondé  de  l'aver- 
tissement donné  aux  lecteurs  de  la  Semaine  Reli- 
gieuse par  le  bibliographe,  qui  pourtant  avait  écrit, 
entre  autres  choses  :  «  Nos  lecteurs  devaient  être 
avertis  que  ce  livre  est  de  ceux-là  dont  ils  ne  peuvent 
rien  connaître,  sinon  qu'ils  ne  peuvent  y  toucher. 
Je  comprends  enfin  pourquoi,  afin  de  mieux  nous 
dissuader  de  lire  ce  livre,  on  aurait  désiré  que  nous 
fassions  comme  si  M.  P.  Bourget  ne  l'avait  pas  écrit. 


(i)    Cf.    homansRevue,    âéc. 
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Mais  le  devoir  d'une  bibliographie  bien  informée 
est  parfois  de  signaler  jusqu'aux  livres  qui  ne  sont 
pas  bons,  et  c'est  quand  la  notoriété  de  leur  auteur 
menace  de  les  imposer,  d'office  et  de  confiance,  à 
d'innombrables   lecteurs.   » 

De  ce  nombre  sont  trop  souvent  les  livres  des  con- 
vertis, qui,  en  écrivant,  pensent,  disent-ils,  à  leurs 
anciens  lecteurs,  et  qui  se  justifient  ainsi,  vis-à-vis 
de  leur  propre  conscience,  de  l'immoralité  de  leurs 
romans.  On  fît  grand  grief,  voici  quelque  vingt-cinq 
ans,  à  Huysmans,  de  son  style  naturaliste,  et  pour- 
tant, à  côté  des  chutes  incontestables  et  fréquentes 
dans  un  naturalisme  non  pas  immoral  mais  grossier, 
on  trouve  des  pages,  de  plus  en  plus  nombreuses  à 
mesure  qu'il  avançait  dans  sa  carrière  d'écrivain 
catholique,  du  plus  pur  idéalisme  :  telle,  par 
exemple,  l'admirable  prosopopée  de  la  Douleur,  dans 
VOhlat.  Mais  le  cas  est  autrement  grave  quand  c'est 
le  sujet  même  du  roman  et  les  personnages  qui  s'y 
meuvent  qui  sont  condamnables  et  qu'ils  rentrent 
dans  ces  pensées  ou  ces  fréquentations  qu'un  chré- 
tien ou  'même  un  honnête   homme  doit   s'interdire. 

«   Suzaane  et  le  Plaisir  »,  de  M.  André  Beannier. 

Nous  empruntons  aujourd'hui  à  la  Revue  des  Lec- 
tures de  mars  1922  le  jugement  et  l'avertissement 
suivants  : 

«  L'auteur  de  Suzanne  et  le  Plaisir,  M.  Henri  (i) 
Beaunier,  est  rédacteur  à  l'Echo  de  Paris...  et  membre 
du  Conseil  syndical  des  «  Journalistes  français  » 
(corporation  des  publicistes  chrétiens).  Ces  titres  nous 
rendent  pénible  le  devoir  de  déconseiller  nettement 
son  livre  à  nos  lecteurs.  Mais  à  ce  devoir  nous  oe 
pouvons  nous  dérober.  » 

Le  bibliographe  analyse  ensuite  le  livre  et  ajoute  : 

«  Aussi  sèchement  analysé,  ce  roman  ne  paraît 
peut-être  pas  plus  mauvais  que  tant  d'autres.  Il  l'est 
pourtant  pai-  sa  consci;=nte  amoralité,  par  son  affec- 
tation de  libertinage  tranquille  et  amusé...  Ola  ne 
veut  pas  dire  qu'à  travers  mille  raffinements  de 
quintessence  sur  les  choses  de  l'amour,  M.  André 
Beaunier  n'ait  pas  laissé  filtrer,  exprimées  avec 
bonheur,  certaines  vérités  généra' ;s,  certaines  re- 
marques qui  impliquent  une  exactV  connaissance  de 
l'animal  'humain.  Mais  nous  souÀùtons  vivement 
qu'il  exerce  à  des  jeux  moins  malsains  son  beau 
talent  de  psychologue  et  de  styliste.  » 

Dernières  observations  sur  M.  Léon  Daudet. 

De  la  Semaine  Religieuse  de  Paris  (15.  4.  22)  : 

Nous  revenons  une  dernière  fois  sur  notre  article 
(lu    18    mars   qui    a    inauguré    la    présente    rubrique. 

Les  deux,  citations  que  nous  avons  faites  à  la  fin 
de  cet  article  ne  sont  pas  toutes  deux,  comme  nous 
l'avions  pensé,  de  la  rneme  plume,  et  la  première 
seule  appartient  à   la  Revue  des  Lectures  (2) .   Nous 


(i)  Il  faut  lire,  évidemment,  .Indre.  (Note  de  la  D.  C.) 
(2)  M.  l'abbé  L.  Betbléem  écrit,  en  effet,  en  tète  de  la 
Revue  des  Lectures  du  lô.  !i.  22,  sous  le  titre  «  Cuique 
svum  »  :  «  Des  personnes,  connaissant  mal  noire  souci 
d'exactitude,  de  correction  et  de  mesure,  les  loi>  de  la 
critique  sérieuse  et  en  général  les  choses  de  la  presse, 
nous  ont  attribué,  contre  toute  vraisemblance,  un  tract 
anonyme  dénonçant,  d'après  les -comptes  rendus  que  nous 
avons   donnés,    tme   série   de   romans   pornographiques. 

»  Pour  renseigner  nos  lecteurs,  et  voulant  laisser  à  cha- 
cun ses  responsabilités,  nous  déclarons,  une  fois  de  plus, 
que  la  Revue  c/e*  Lectures  est  absolument  étrangère  à 
cette  publication  et  à  la  campagne  qui  s'en  est  ensuivie.  » 
(Noie    de    la    Documentation    Catholique.) 
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<(  Documentation  Catholique  » 
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hésitons  d'autant  moins  à  rectifier  cette  attribution 
inexacte  que  nous  n'avons  voulu  nous-mêmes  que 
prévenir  le  public  religieux  contre  un  ouvrage  que 
nous  continuons  à  classer  «  parmi  les  pires  romans  », 
et  qu'on  n'aurait  pas  pu  lire  sans  surprise  ni  sans 
dommage. 

Si  d'autres  prennent  occasion  de  cette  juste  re- 
marque pour  entreprendre  une  campagne  oblique 
contre  \  Action  Française  elle-même,  loin  d'y  sou- 
scrire, nous  ne  pouvons  que  le  réprouver.  Sans  cesser, 
en  effet,  de  tenir  la  balance  égale  entre  tous  les  catho- 
liques, nous  estimons  que  ce  serait  faire  injustement 
dévier  la  question  que  de  tenter,  à  ce  propos,  de 
jeter  le  discrédit  sur  un  groupement  qui  compte 
nombre  de  catholiques  fervents  et  qui  a  rendu,  per- 
sonne ne  peut  le  nier,  par  ses  campagnes  contre  la 
trahison,  de  réels  services  à  la  patrie. 


Irréligiou  et  Auuonces  de  journaux 


On  lit  dans  la  Revue  des  Lectures  (15.  4.  22) 
sous  le  litre  «  L'irréligion  chez  soi  »  :    - 

Dans  la  plupart  des  journaux  et  des  revues  de  Paris 
et  de  province,  même  dans  nombre  de  journaux 
catholiques  et  pieux,  on  lit  des  annonces  comme 
celles-ci  ; 

ETUDES  CHEZ  SOI,  L'ECOLE  UNIVERSELLE,  la  plus 
importante  du  monde,  permet  de  faire  chez  soi,  dans  le 
minimum  de  temps  et  avec  le  minipum  de  frais,  des 
études  complètes  dans  toutes  les  branches  du  savoir.  Elle 
vous  adressera  gratuitement  sur  demande  celle  de  ses 
brochures  qui  vous  intéresse.  Brochure  n°,  etc.  Ecole  uni- 
verselle,  10,   rue   Chardin,   Paris  (i6'). 

CECI  INTERESSE  TOUS  LES  JEUNES  GENS  ET  JEUNES 
FILLES,  ET  TOUS  LES  PERES  ET  MERES  DE  FAMILLE. 
L'ECOLE  UNIVERSELLE  par  correspondance  de  Paris,  la 
plus  importante  du  monde,  vous  adressera  gratuitement 
par  retour  du  courrier  celle  de  ses  brochures  qui  se  rap- 
porte aux  études  ou  carrières  qui  vous  intéressent,  etc. 
Ecole    universelle,    lo,    rue   Chardin,    Paris   (i6"). 

L'entreprise  paraît  considérable.  A  lire  les  bro- 
chures, envoyées  gratuitement  par  retour  du  cour- 
rier, on  a  l'impression  que  ces  cours  doivent  avoir, 
sinon  les  3o  ooo  élèves  annoncés  par  les  prospectu>. 
du  moins  des  élèves  en  nombre  imposant.  Et  comme 
ils  sont  recommandés  par  la  presse  catholique,  il  y  ;i 
tout  lieu  de  penser  que  les  jeunes  gens  et  les  jeunes 
filles   catholiques  y    sont  largement   représentés. 

Ce  que  valent  tous  ces  cours  au  point  de  vue  reli- 
gieux et  moral,  nous  ne  le  savons  pas,  et  il  nous 
serait  difficile  de  le  savoir.  Seuls,  ceux  (|ui  les  oui 
suInI?  pourraient  nous  renseigner. 


Voici  cependant  quelques  précisions.  Elles  sont 
extraites  du  cours  qui  prépare  au  certificat  d'aptitude 
pédagogique  : 

Dans  la  9'^  série,  5"^  fascicule,  voici  ce  qu'on  trouve  : 

Page  3,  on  fait  la  distinction  entre  «  les  esprits 
libres  »  et  les  esprits  «  soumis  aux  dogmes  ». 

Page  là,  on  loue  le  livre  de  Ferdinand  Buisson, 
La  foi  laïque  ;  on  appelle  «  vaine  {maintenant  que  les 
résultats  acquis  par  une  longue  expérience  ont  donné 
une  réponse  décisi\-e)  la  question  de  savoir  si  la 
morale  peut  être  privée  de  Vauiorité  des  dogmes  et 
des  sanctions  divines  ». 

Dans  le  6®  fascicule,  11®  série  dudit  cours,  on  trouve 
notamment  les  textes  suivants  : 


Page  2,  à  propos  du  sentiment  religieux  :  «  ...  Les 
religions  ont  évolué  en  se  perfectionnant...  Il  importe 
de  savoir  donner  à  chaque  religion  sa  place  dans 
l'évolution  de  Vesprit  humain,  et  nous  recommandons 
vivement  la  lecture  attentive  d'une  histoire  des  doc- 
trines religieuses...  L'école  laïque  n'enseigne  aucune 
des  religions  révélées,  mais  elle  est  toute  pleine  d'une 
religion  plus  large  et  plus  haute,  qai  les  contient 
toutes  sans  nier  la  valeur  passée  d'aucune  d'entre 
elles.  Loin  de  froisser  le  sentiment  religieux,  elle 
le  rend  plus  large  et  plus  pur.  » 

Page  3,  sur  le  même  sujet  :  «  Il  faut  discipliner 
le  sentiment  religieux  en  développant  Vesprit  critique, 
il  faut  le  libérer  de  l'erreur  qui  consiste  à  le  lier  à 
des  manifestations  extérieures  et  à  des  dogmes.  Mais 
il  serait  dangereux  de  vouloir  le  comprimer  ou  le 
tuer.  N'entrez  pas  en  lutte  avec  le  prêtre  :  soyez  plus 
largement  et  plus  véritablement,  plus  sainement  reli- 
gieux que  lui...  Il  ne  s'agit  pas,  entendez-le  bien,  de 
parler  en  classe  de  Dieu,  de  vouloir  le  définir,  de 
prétendre  à  l'exercice  da  culte  laïque.  Vous  avez  seu- 
lement à  vous  élever  au-dessus  de  simples  recettes  de 
morale,  à  donner  à  vos  élèves  le  besoin  de  conformer 
leur  conduite  à  un  idéal  haut  placé...  Qu.and  vous 
aurez  fait  cela,  vous  pourrez  supporter  en  toute  séré- 
nité les  attaques  dirigées  très  dévotement  contre 
l'école  sans  Dieu  et  contre  son  hideux  matérialisme.  » 

Page  6,  parmi  les  <(  lectures  recommandées  »,  on 
cite  S.  Reinach,  Orpheus,  histoire  des  religions  ; 
F.  Pécaut,  Théisme  ;  Quinze  ans  d'éducaUon  ;  F.  Buis- 
son, La  foi  laJque  ;  G.  Séailles,  Les  affirmations  de  la 
conscience  moderne,  etc.  (i). 


(i)  L'ensemble  de  ces  livres  recommandés  constitue  la 
bibliothèque-type  du  parfait  libre-penseur,  le  répertoire  du 
meneur  anticlérical.  Quelques  mots  seulement  sur  les 
principaux  d'entre   eux. 

h'Orpheus  de  S.  Reinach  est  sans  doute  l'histoire  des 
doctrines  religieuses  dont  la  lecture  attentive  est  si  vive- 
ment recommandée  par  les  maîtres  de  l'Ecole  universelle 
(6*  fascicule,  ii'  série,  p.  2).  L'auteur,  en  effet,  le  destine 
spécialement  aux  écoles  normales,  aux  collèges,  aux  mamans 
et  à  leurs  fllles  (préface,  p.  x). 

Ce  livre,  s'il  peut  faire  beaucoup  de  mal  aux  ignorants, 
n'a  aucune  valeur  scienliflque.  Salomon  Reinach  a  fait 
œuvre  de  basse  propagande  anticléricale  :  il  a  voulu  — 
les  quarante  dernières  pages  en  font  foi  —  venger  sur  la 
religion  l'attitude  que  la  plupart  des  catholiques  avaient 
cru  devoi^  adopter  lors  de  l'affaire  Dreyfus.  De  là,  les 
considérations  les  plus  fantaisistes,  les  affirmations  lef 
plus  simplistes  sur  le  catholicisme  au  xix*  siècle,  sur  le 
christianisme  en  général,  sur  toutes  les  religions  et  sur  la 
religion  elle-même,  que  l'auteur  définit  (p.  4)  «  un  ensemble 
de  scrupules  qui  font  obstacle  au  libre  exercice  de  nos 
facultés   ». 

L'ouvrage- de  Félix  Pécaut  a  paru,  en  i8ii,  sous  le  litre 
Dt'  l^avenir  du  théisme  chrétien.  Ce  prolestant  rigide 
rt  jette  tour  à  tour  les  traditions  dogmatiques,  les  légendes 
(I  les  miracles,  qui  traitent  les  hommes  en  perpétuels 
mineurs,  il  il  essaye  de  se  faire  une  religion  personnelle 
basée  sur  l'autorité  de  la  conscience  humaine. 

La  foi  laïque,  edtraiis  de  discours  et  d'écrits  {iS7^-19II), 
publié  par  M.  Buisson  en  1912,  n'est  pas  moins  dis^Kilvant 
La  foi  laïque  consiste  à  croire  en  la  bonté  absolue,  en  l'in- 
faillibilité, en  la  divinité  de  notre  nature.  L'enfant  est  un 
dieu  qui  se  fait  à  lui-même  sa  loi  et  sa  morale  ;  il  dcit 
respecter  cette  majesté  intime  et  prendre  garde  de  la  pro- 
f;iner  en  la  soumettant  à  une  autorité  extérieure  quel- 
conque, en  livrant  sa  conscience  au  prêtre.  Telle  est  la 
pensée  maîtresse  qui  se  dégage  des  questions  relatives 
à    l'enseignement   laïque. 

L'ouvrage  de  Séailles,  Les  affirmalions  de  la  conscience 
moderne  (looS).  est  plus  pernicieux  encore.  Avec  les  livres 
de  Guvau.  il  est  devenu  l'arsenal  classique  où  vont  puiser 
les  pires  ennemis  du  catholicisme,  et  pout-éire  n'y  a-t-il 
pas  eu.  depuis  la  Vie  de  Jésus  par  Renan,  un  ouvrage  qui 
ait  porté  le  trouble  dans  un  plus  grand  nombre  de  con- 
sciences. D'un  ton  froid,  avec  une  apparente  impartialité, 
il  accumule  contre  le  christianisme  les  arguments  les  plus 
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Dans  le  même  fascicule  (12®  série),  p.  19,  un 
sujet  à  traiter  :  «  La  pédagogie  républicaine  prétend 
ne  pas  se  îiniiter  à  une  1ist6  de  recettes  de  civilité 
puérile  et  honnête,  mais  allumer  dans  chaque  âme 
un  foyer  de  vie  morale...  »,  etc. 

Au  cours  du  plan  détaillé  et  du  développement  de 
ces  j)aroles,  empruntées  au  a  vrai  père  de  la  morale 
laïque,  M.  Ferdinand  Buisson  »  'p.  19).  le  rédacteur 
ne  veut  pas  de  la  méthode  qui  «  consiste  à  stimuler 
la  bonne  volonté  des  hommes  par  Vattrait  des  récom- 
penses divines  et  à  les  arrêter  sur  la  voie  du  mal  par 
la  crainte  des  châtiments  éternels  »  (p.  21)  ;  «  car 
c'est  manquer  de  confiance  dans  l'humanité  n  (p.  22)  ; 
il  est  donc  «  possible  de  se  passer  des  sanctions  reli- 
gieuses ».  \ 
«  •* 

Ces  quelques  extraits  ne  prêtent  à  aucune  équi- 
voque. Ils  sont  nets,  catégoriques,  concluants  :  les 
élèves  qui  suivent  les  cours  préparatoires  au  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique  y  trouvent  une  éduca- 
tion fondamentalement  anticatholique  et  anticléricale. 

Si  les  autres  cours  —  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise  — 
s'inspirent  des  mêmes  doctrines,  l'Ecole  universelle 
se  présente  comme  une  vaste  entreprise  de  déchris- 
tianisation, d'autant  plus  néfaste  que  personne  ne 
semble  jusqu'ici  en  avoir  soupçonné  le  danger. 

On  pourrait  se  livrer  sur  ce  sujet  à  de  sévères 
réflexions.  Mais  le  fait  est  par  lui-même  assez  grave 
et  assez  douloureux  :  nos  commentaires  seraient 
superflus. 

[Abbé]    L.   Bethléem. 


Fautes  d'orthograplie  religieuses 


De  la  Réponse  (ocl.  1921),  sous  le  litre  "  Par- 
lons chrétien!  »  : 

«  Parlons  français  !  »  Tel  est  l'appel  que  nous  font 
des  amis  de  notre  belle  langue,  lorsqu'ils  nous 
entendent  mêler  au  français  des  expressions  exo- 
tiques, ou  quand  ils  assistent,  en  lisant  revues  et 
journaux,  au  massacre  de  la  langue  française  par 
des  écrivains  qui  savent  tout...  excepté  la  grammaire 
et  la  syntaxe,  et  qui  confondent  les  mots,  les  temps, 
les  mo-ies,  avec  une  furia  qu'on  ne  peut  plus  appe- 
ler francese,  précisément  parce  qu'elle  est  antifran- 
çaise. 

Or,  il  n'y  a  pas  seulement  une  grammaire  de  la 
langue,  il  y  a  aussi  une  grammaire  de  la  religion  : 
elle  a  ses  règles,  tout  comme  i'autrt'...  Et  malheu- 
reusement, ces  règles  sont  parfois  oubliées  par  ceux 
qui  écrivent  :  il  en  résulte  des  fautes  d'orthographe 
religieuse  qui  choquent  le  lecteur. 

Je  ne  dis  pas,  notez-le  bien,  «des  fautes  d'ignorance 
religieuse  ».  L'ignorance  religieuse,  c'est  une  autre 
affaire  :  j'en  ai  parlé  déjà...  L'iirnoranco.  on  la 
trouve  dans  des  journaux  ou  des  livres  étrangers 
ou  hostiles  à  la  religion.  Mais  les  fautes  d'ortho- 
graphe religieuse,  on  les  rencontre  sous  des  plumes 
chrétiennes,  instruites  :  ce  sont  des  distractions,  si 
vous  voulez,  mais  des  distractions  regrettables  parce 
qu'elles  viennent  de  l'oubli  momentané  d'une  règle 
religieuse.  Une  faute  d'ignorance,  vous  la  rencon- 
trerez dans  le  Radical,  dans  VEre  Nouvelle,  dans  la 
Lanterne.  Des  fautes  d'orthographe,  vous  pourrez 
en  trouver  dans  un   journal   lu  par  les  catholiques, 
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-péciciix,  et  d'ailleurs  les  moins  fondés  ;  mais  l'art  de 
présentation  est  assez  gnind  pour  donner  à  ces  sophismes 
maximum  de  pénétralifin,  et  les  rendre  nuisibles  au 
rêmc  degré.  (Note  de  la  Revue  des  Lectures.) 


ou  même  dans  une  Semaine  spécialement  écrite  pour 
eux.  Ce  seront  des  phrases  où  l'expression  ne  cor- 
respond pas  à  la  pensée,  ne  tient  pas  un  compte 
suffisant  d'un  dogme  ou  d'un  précepte  qui  n'est 
pourtant  pas  ignoré.  . 


11  n'y  a  pas  longtemps,  une  Semaine  religieuse, 
racontant  une  cérémonie  avec  Messe  qui  avait  eu 
lieu,  je  crois,  aux  Invalides,   ajoutait  cette  note  : 

«  Cette  Me'se  a  été  honorée  de  la  présence  du 
maréchal    Foch.    » 

Faute  d'orthographe  religieuse!...  Et.  que  seule 
peut  expliquer  une  distraction  de  l'écrivain  :  il  sait 
aussi  bien  que  moi  ce  qu'est  la  >Tes?e,  et  qu'aucun 
homme  ne  peut  lui  faire  l'honneur  d'y  assister. 
Jésus-Christ   honoré  de  la   présence   du  maréchal!... 


Le  suicide  donne  lieu  parfois  à  des  fautes  d  ortho- 
graphe plus  regrettables.  En  mai  dernier,  je  lisais 
cette  phrase  dans  une  Croix  de  province   : 

«  Au  Grand-Montrouge,  Louis  Audran  abattait  =a 
femme  d'un  coup  de  feu  et  se  fait  justice,  n 

Quand  un  meurtrier  se  tue  lui-même  après  en 
avoir  tué  d'autres,  on  dit,  je  le  sais  bien,  qu'il  s'est 
fait  justice.  Mais  où  le  dit-on  ?  Dans  les  journaux 
ignorants  de  la  doctrine  catholique,  qui  prohibe 
absolument  le  suicide,  et  ne  reconnaît  pas  à  un  indi- 
vidu le  droit  de  se  faire  justice  en  se  tuant,  réservant 
à  la  société  le  soin  de  le  punir  de  son  crime.  Dire 
qu'un  meurtrier  «  s'est  fait  justice  »,  c'est  faire  en- 
tendre qu'i7  a  réparé,  qu'il  a  expié...  Et  cela  est 
faux.  La  Croix  en  question  le  sait  aus'i  bien  que 
moi.  Alors  ?...  Ici  encore,  distraction,  mais  plus 
regrettable  que  la  première. 

A  propos  de  suicide,  citons  cette  lé.g.-înde  d'une 
caricature,  parue  récemment  dans  l'Echo  de  Paris  : 

—  Je  suis  désespéré,  je  vais  me  tuer... 

—  Ne  faites  pas  ça,  mon  ami,  vous  le  regretteriez 
plus  tard. 

En  lisant  cela,  tout  d'abord  on  rit...  oa  on  sourit  : 
«  S'il  se  tue,  il  ne  pourra  pas  le  regretter  plus  tard, 
puisque  pour  lui  il  n'y  aura  pas  de  plus  tard.   » 

Mais,  à  la  réflexion,  on  se  rappelle  le  catéchisme, 
la  vie  future,  le  jugement,  la  condamnation  éternelle 
à  laquelle  expose  le  suicide...  Et  la  phrase  qui  avait 
fait  sourire  prend  maintenant  un  sens  terrible,  un 
sens  réel  auquel  n'avait  pas  songé  le  dessinateur,  car 
il  ne  correspond  nullement  à  l'attitude  comique  de 
ses  personnages.  Faute  d'orthographe  religieuse. 
•  •  • 

Un  dernier  exemple.  Je  l'emprunte  au  Gaulois. 
Dans  un  article  où  l'on  trouve  d'ailleurs  l'inspira- 
tion chrétienne  et  qui  se  termine  par  ce  cri  :  «  Vive 
la  foi  !  »,  l'auteur  raconte,  la  mort  de  deux  victimes 
d'une  catastrophe,  et  il  ajoute  «  Tout  ce  qu'on 
peut  espérer,  c'est  que  la  mort  aura  été  instantanée, 
qu'ils  n'auront  pas  compris,  qu'ils  n'auront  pas 
souffert.  » 

Faute  d'orthographe  religieuse  qui  n'est  plus 
vénielle,  celle-là  !..,  Et  combien  de  gens  la  commet- 
tent !  Combien  disent,  en  parlant  du  décès  d'un  être 
aimé  :  «  Heureusement,  il  ne  s'est  jxis  vu  mourir!  » 

Que  cet  heureusement  est  malheureux!...  Qu'il  est 
oublieux  de  la  nécessité  d'une  préparation  à  la 
mort  !... 

Les  prédicateurs,  pour  nous  engager  à  mettre  nos 
croyances  en  pratique,  nous  disent  qu'il  faut  être 
chrétien  «  jusqu'au  bout  des  doigts  ».  Cela  est  né- 
cessaire aussi  lorsque  ces  doigts  tiennent  une  plume. 

('  Parlons  chrétien'....    » 

[Abbé]    Eugène    Duplessy. 
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Idées  des  adversaires 


«  TRAVAILLEUR,  MON  FRÈRE  !  » 


Le  bulletin  officiel  de  V Union  des  Syndicats 
ouvriers  du  département  de  la  Seine  a  publié, 
avec  la  date  du  l*""  [mai  1922,  sous  le  titre  La 
Voix  du  Peuple  de  Paris,  un  numéro  spécial  ,dis- 
tribué  gratuitement  et  à  profusion  à  Paris  et  dans 
la  banlieue.  En  voici  le  premier  article  : 

Travailleur,  mon  Frère!  Si  nous  t'appelons  au 
Syndicat,  si  nous  sollicitons  ton  concours  à  chaque 
instant,  si  nous  t'appelons  à  l'action  ce  jour  du 
Premier  Mai,  c'est  dans  ton  intérêt. 

C'est  dans  l'intérêt  de  tous  ceux  qui,  comme  toi, 
on#élé  trop  souvent  et  depuis  trop  longtemps  abu- 
sé-^  par  les  puissances  capitalistes. 

Réfléchis,  fais  ton  examen  de  conscience,  regarde 
autour  de  toi  ceux  qui,  comme  toi,  sont  en  proie 
à  la  même  inquiétude,  aux  mômes  souffrances,  aux 
menus  difficultés  et  qui  sont  soumis  par  la  même 
loi  aux  pires  des  servitudes. 

Serfs  du  capital  depuis  toujours,  entraînés  dans  les 
aventures  meurtrières  au  gré  des  complications  finan- 
cière-, et  diplomatiques  qui  leur  échappent  et  aux- 
quelles ils  n'ont  rien  à  gagner  mais  tout  à  perdre, 
les  prolétaires  doivent  se  rendre  compte  de  leur 
force  collective  et  savoir  l'utiliser  pour  mettre  un 
terme  à  leur  martyre. 

Toi  qui  as  fait  la  Guerre  C. 

TiMvaillsur,  tu  as  fait  la  guerre!  Malgré  la  propa- 
gande ouvrière  antipatriotique  et  antimilitaiiste 
d'avant  igiA,  l'ignorance  et  les  préjugés  ont  été  plus 
forts  que  ta   raison. 

Tu  as  déserté  ta  famille  et  tes  affections  les  plus 
chères;  tout  comme  le  paysan  a  déserté  son  cltîimp, 
tu  as  déserté  le  chantier,  l'usine^  l'atelier,  le  bureau, 
le  magasin;  syndiqué,  tu  as  déserté  le  Syndicat, 
4u  as  oublié  tes  intérêts  de  classe  ;  et  la  haine  que  tu 
dois  nourrir  contre  tes  exploiteurs,  contre  tes  maîtres, 
leurs  agents  et  leurs  complices,  tu  l'as  subitement 
retournée  contre   les   ouvriers   allemands,   tes   frères. 

Tu  as  cru  à  la  guerre  du  Droit,  de  la  Justice  et  de 
la  Liberté  I  Tu  as  cru  à  la  Patrie  en  danger,  tu  as 
fait  pour  ces  illusions  lesi  suprêmes  sacrifices,  et,  alors 
que  lu  as  tout  perdu,  tes  maîtres  ont  tout  gagné. 

Le  Prix  de  la  Guerre. 

Tes  i)atrons  et  tes  gouvernants  ont  travaillé  pour 
«  leur  »  Patrie  —  leurs  biens,  leur  fortune,  leurs 
privilèges  —  en  t'envoyani  à  la  frontière. 

Ils  ont  meurtri  ta  chair  et  ta  pensée  ;  ils  ont  dis- 
posé de  toi  à  leur  gré  ;  ils  t'ont  courbé  sous  leur 
discipline  implacable,  ils  ont  dissocié  l'armée  des 
prolétaires  en  organisant  l'armée,  du  capital,  et,  main- 
tenant que  te  voilà  revenu,  regarde-le  en  face,  If; 
Droit  I 

35o  milliards  de  dette,  ?<o  milliards  an  budget, 
sans  compter  les  i  700  000  morts  i 

Cela  l'eprésente,  en  plus  de  ta  vio  journalière  déjà 
si  difficile,  environ  lo  ooo  francs  par  individu  qu'il 
faut  trouver  pour  combler  le  gouffre. 

La  guerre  no  crée  pas  :  elle  détruit.  Elle  a  détruit 
plus  de  10  millions  de  vies  humaines  ;  elle  a  dévasté 
des  régions  entières  ;  elle  a  jeté  des  milliers  de 
blessés  et  d'incurables   sur  le   pavé  ;   elle  a   semé   la 

(i)    Les   sous-litres   sont   de   raufeiir. 


haine   entre   les  peuples,   et    la   haine   engendre  tou- 
jours la  guerre. 

Maintenant,    travailleur,  il    te   faut  payer  I 

Qui  payera? 

Qui  payera  .'  Ton  patron,  ton  propriétaire,  les 
linanciers,    les   ministres  ? 

Allons  donc  !  C'est  toi  qui  produis  tout,  c'est  toi 
qui  nourris,  loges,  habilles,  entretiens  et  enrichis 
patrons,  propriétaires,  financiers  et  ministres. 

C'est  de  tes  privations  et  de  les  souffrances  qu'ils 
vivent  et  s'enrichissent.  Comment  veux-tu  qu'ils 
payent,  puisque,  ne  produisant  rien,  ils  consomment 
tout   ce   que   tu   produis   ? 

C'est  pourquoi  tu  payeras  tout  I  Tu  payeras  en 
pioduisant  beaucoup,  car,  seul,  le  travail  est  créa- 
teur de  richesses. 

Tu  payeras  en  consommant  moins,  car  c'est  par 
tes  privations  que  tu  faciliteras  le  commerce  d'ex- 
portation, source  de  richesse  pour  le  capitalisme. 

Tu  payeras  en  gagnant  moins,  car  c'est  par  la 
diminution  des  frais  généraux,  dont  ton  salaire  fait 
partie,  que  tes  patrons  pourront  concurrencer  le 
commerce  extérieur  et  écouler  plus  facilement  leurs 
marchandises. 

Tu  payeras  sous  forme  d'impôts  tout  ce  qu'ils  ne 
pourront  t'arracher  autrement  :  impôts  sur  les 
salaires,  impôts  directs  ou  indirects  ;  lu  payeras  tou- 
jours, et  tu  payeras  seul  avec  tes  frères  de  travail, 
tous  les  frais  de  la  guerre. 

Voilà  pourquoi  l'impôt  sur  les  salaires  est  voté  ; 
voilà  pourquoi  on  veut  saisir  ton  salaire,  tes 
meubles  ;  voilà  pourquoi  ton  salaire  diminue,  que  le 
coût  de  la  vie  augmente,  et  que  la  loi  de  huit 
heures  et  le  repos  hebdomadaire  sont  menacés. 

Comprends-tu  ce  que  c'est  que  la  Patrie  en  régime 
capitaliste  ?  Le  vois-tu  maintenant,  lo  mensonge  de 
la  guerre  du  Droit  et  le  mensonge  de  la  Victoire  ? 

Le  Droit,  c'est  la  Force. 

Ecoute,  le  Droit   n'existe  pas  sans  la  Force. 

Le  droit  de  manger  à  la  faim,  de  le  vêtir  con- 
fortablement, de  te  loger,  de  dire  ce  qu'il  te  plaît, 
do  disposer  de  Ion  travail,  c'est  ce  Droit-là  qui 
compte.  Ce  n'est  pas  eu  Allemagne  qu'il  fallait  aller 
le. chercher,  c'est  contre  les  ennemis  de  l'intérieur  : 
ton    propre   patron,   tes   propres  gouvernants. 

Et  c'est  contre  eux  qu'il  le  faut  maintenant  faire 
la  guerre  si  lu  veux  faire  la  vraie  guerre  du  droit  : 
celle   di»  ton  droit   à   loi  ! 

La  Patrie  n'est  qu'un  mensonge  !  Il  y  a  deux 
France  :  celle  des  riches  et  celle  des  pauvres  :  celle 
des  patrons  et  des  ouvriers  ;  celle  des  voleurs  et  celle 
des  volés,  comme  il  y  a  le  Paris  des  fJiaraps-Elysées 
et  le  Paris  des  faubourgs,  le  Paris  de  la  noce  et 
celui  de  la  misère. 

C'est  toi  pourtant  qui  as  tout  bâti,  tout  aménagé, 
tout  embelli  ;  et  c'est  à  toi  que  les  maîtres  ont 
tout  pris!  Réfléchis! 

Le  Droit,  c'est  la  Force  I  Seul  contre  ton  patron 
tu  restes  le  plus  faible,  car  il  est  riche  ;  l'armée,  la 
magistratiire,  les  gardes  municipaux,  les  flics  et  le? 
prisons   sont   à   sa   disposition. 

Ton  patron  est  un  Français  comme  toi,  niais  il 
l'a  envoyé  faire  la.  guerre,  il  l'a  huinaché,  équipé 
et  armé  jusqu'aux  dents  pom-  défendre  son  Droit 
à    lui   contre   le   Droit    des   patrons   allemands. 

Ra|)|)elle-toi  que  id  les  uns  ni  les  autres  n'ont 
été  dans  la  tranchée,  mais  qu'ils  se  sont  enrichis 
à  l'arrière  pendant  que  les  ouvri'-r<  <'eiitre-massa- 
craient. 
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Le  Droit  était  au  bout  de  ton  Fasil. 

Travailleur,  écoute  :  tu  as  fait  la  guerre,  tu  as 
mis  en  1914  la  France  au-dessus  de  tout  et  tu  as 
eu  la  Victoire.  Tu  croyais  l'avoir  conquis,  le  Droit, 
et  te  voilà  ruiné,  brimé,  méprisé,  plus  que  tu  ne 
l'avais  jamais  été. 

Pourtant  tu  portais  le  Droit  sur  toi  et  en  vérité 
tu  as  eu  le  tien  entre  les  mains  à  un  moment 
donné  ;  c'élail  le  jour  de  l'Armistice  oïi,  après 
avoir  soulier t  durant  cinq  ans  pour  faire  triompher 
le  Droit  capitaliste,  tu  revenais  sac  au  dos  des  tran- 
chées.. Ce  jour-là,  lu  tenais  le  Droit  ouvrier  au  bout 
de  ton  fusil.  Il  tenait  dans  les  mitrailleuses,  dans 
les  grenades  et  dans  la  gueule  des  canons,  et  si, 
a  ce  moment-là,  au  lieu  de  rester  un  soldat  trico- 
lore, tu  t'étais  transformé,  avec  tes  camarades,  en 
soldat  rouge,  si,  au  lieu  de  déposer  tes  armes  dans 
les  arsenaux  et  de  revenir  réclamer  ton  Droit,  les 
mains  dans  tes  poches,  tu  l'avais  arraché  j^ar  la 
force  à  ceux  qui  te  l'ont -volé,  tu  n'aurais  pas 
aujoui'd'hui  le  spectacle  de  ta  propre  misère  et  de 
toii    impuissance. 

Nous  faisons  appel  à  ta  Raison. 

Seul,  aujourd'hui,  avec  les  désillusions,  dépouillé 
do  ta  force,  que  peux-tu  faire  si  tu  ne  rélléchis  pas, 
si   tu   ne  t'organises  pas  .•> 

Nous  faisons  appel  à  ta  raison  ;  nous  te  demandons 
de  faire  ce   retour  sur   loi-même. 

Souvenez-vous,  les  anciens  :  avant  1914,  c'était, 
à  l'intérieur  du  pays,  la  violence  au  service  du  capi- 
tal :  Fourmies,  Chalon.  Draveil,  Narbonne,  Raon- 
l 'Etape,  l'Armée  contre  le  Peuple  !  Toujour.s  la 
guerre  !  la  guerre  constante,  la  guerre  de  toutes  les 
heures,  la  discipline  capitaliste  de  tous  les  instants, 
et  toujours  aussi  l'effort  opiniâtre  du  prolétariat, 
arrachant  aux  forces  du  passé  des  lambeaux  de  pro- 
grès, afin  d'assurer  la  marche  lente  de  l'humanité 
vers  des   lendemains  meilleurs. 

Les  droits  ouvriers,  si  minimes  soient-ils,  ces 
quelques  rayons  de  soleil  ont  percé  l'obscurité,  grâce 
aux  efforts  combinés  de  tous  les  travailleurs  ! 

Ce  sont  les  efforts  d'éducation,  d'organisation  et 
de  violence  prolétarienne  qui,  dans  la  nuit  des  temps 
et  malgré  les  avances  et  les  reculs,  tracent  le  sillon 
où  mûrira  ton  Emancipation  ! 

Souvenez-vous,  les  anciens,  et  dites-leur,  aux 
jeunes,  que  toujours  le  Droit  n'est  qu'une  affir- 
mation de  la  Force,  et  qui  n'a  pas  la  Force  avec  soi 
perd  tous  ses  Droits. 

Le  Militarisme  triomphe. 

Même  de  191/1  à  1918,  au  moment  où  le  capital 
essayait  de  noyer  dans  le  sang  l'effort  prolétarien 
dirigé  contre  lui,  c'est,  à  l'inférieur  même  du  pays, 
la  guerre  des  classes  qui  continue  ;  c'est  la  censure, 
l'élat  de  siège,  c'est  la  discipline  militaire  qui  courbe 
toutes  les  volontés  sous  son  joug. 

La  République  esf  domestiquée  par  le  soudard. 
Le  poison  patriotique  fait  son  œuvre  d'asservisse- 
ment sur  les  consciences  ;  partout  le  militarisme 
triomphe  sur  la  désagrégation  de  nos  forces. 

Et  maintenant,  regarde  !  Les  puissances  d'argent 
s'appuient  sur  lui  pour  mieux  détruire  l'œuvre  du 
passé  élaborée  par  la  classe  ouvrière. 

La  réaction  bat  son  plein  :  en  Italie,  en  Espagne, 
on  Allemagne,  en  Amérique,  en  Angleterre,  au 
Transwaal,  les  grenades,  les  mitrailleuses  et  les  avions 
de  la  Défense  Nationale  sont  devenus  des  engins  de 
guerre  civile,  et,  si  tu  ne  t'organisios  pas,  la  France 
de  Poincaré,  entraînée  dans  l'engrenage,  va  te  broyer 
à  ton  tour. 


Tes  maîtres  ne  font  pas  de  sentiment  ;  ils  n'enir 
ploient  que  la  violence  comme  arguments,  et,  seule, 
la  violence  organisée  du  prolétariat  pourra  les 
vaincre.  Et  tu  n'as  pas  à  choisir;  tu  ne  peux  pas  choi- 
sir, les  moyens  te  sont  imposés  par  les  événements  ; 
ils  te  sont  dictés  par  l'expérience  ;  si  tu  recules,  ce 
sont  tes  maîtres  qui  avanceront,  et  ils  avanceront 
ainsi   jusqu'à   l'extrême   limite  de   l'oppression  1 

Seul,  tu  seras  victime  ! 

Travailleur,  seul  tu  seras  toujours  la  victime  :  ta 
femme,  tes  enfants,  toi-même,  sei-ez  traités  sans  pitié 
par  ceux  qui  ne  connaissent  que  leurs  intérêts  de 
classe,  et  dont  la  raison  sociale  consiste  à  diviser  le 
prolétariat  pour  régner  sur  lui. 

Viens  au  Syndicat  !  Viens  apprendre  la  valeur  de  la 
force  collective:  si  un  prolétaire  isolé  ne  peut  rien, 
l'armée   des  prolétaires  organisés  peut   tout  faire. 

Ce  jour  da  Premier  Mai  ! 

Ce  jour  du  Premier  Mai  est  un  jour  de  démonstra- 
tion ouvrière.  Un  jour  de  recensement  pour  l'armée 
prolétarienne. 

La  vague  de  réaction  s'avance  contre  toi  ;  elle  a 
pris  comme  objectif:  l'impôt  sur  les  salaires,  l'abro- 
gation de  la  journée  de  huit  heures,  la  diminution 
des  salaires.  Défends-toi  ! 

Déserte  ton  chantier,  ton  usine,  ton  magasin,  ton 
bureau  ;  laisse  pour  un  jour  ton  autobus,  ta  rame 
de  métro,  ta  locomotive  et  ton  tramway  I 

Viens  aux  réunions  qui  seront  organisées  pour  toi 
et  laisse  Paris  dans  le  silence  ! 

Fais  taire  pour  un  seul  jour  le  bourdonnement  de 
la  Grande  Ruche;  tu  comprendras  alors  quelle  force 
est  en  toi  si  tu  sais  et  si  tu  veux  la  conjuguer  avec 
celle  de  tes  frères  de  travail. 

Après  avoir  tout  donné  au  capital,  à  ton  patron, 
à  ton  maître;  après  avoir  sacrifié  inutilement  ta  vie., 
ta  liberté,  ta  santé  durant  cinq  ans  ;  après  avoir  con- 
senti une  guerre  ignoble,  mensongère  et  fratricide, 
dirigée  contre  tes  intérêts,  l'Union  des  Syndicats  de 
la  Seine  ne  te  demande  que  le  sacrifice  d'une  journée 
pour  tes  intérêts  à  toi,  pour  toi,  pour  ta  classe. 

Tu  répondras  à  son  appel  et  tu  planteras,  ce  jour 
du  Premier  Mai^  un  premier  -jalon  sur  le  chemin  de 
la   résistance   et   de   l'émancipation   ouvrières  ! 

D'autres  travailleurs  ont  déjà  commencé  la  be- 
sogne. Suis  leur  exemple':  LA  RUSSIE  ROUGE 
T'ATTEND  !  !  ! 

L'Union  des  Syndicats  de  la  Seine. 


De  r Anarchie  à  la  Foi 

GEORGES  VALOIS 


De  la  Revue  catholique  des  Idées  et  des  Faits 
(6.1.  22),  sous  le  titre  «  D'un  siècle  à  l'autre 
ou  De  l'Anarchie  à  la  Foi  »  : 

Le  livre  de  G.  Valois  :  D'un  siècle  à  l'autre, 
ouvrage  débordant  de  vie. 
Lorsqu'on  a  fini  de  lire  ce  livre  (i),  on  le  met), 
comme  tous  les  autres,  sur  un  rayon  de  sa  biblio- 
thèque, mais  je  vous  dc.fîr  bien  de  ne  pas  lei  reprendre 
dès  le   lendemain,  cai-  son  auteur  lui  a  fait  le   plus 

(i)  D'un  siècle  à  Vautre.  Chronique  d'une  génération 
(lS85-i920),  par  Gkokges  Valois.  —  Nouvelle  librairie 
Nationale,  3,  place  du  Panthéon,  Paris.  —  Prix  :  7  franc?. 
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jSiaiiil  don  :  le  don  de  l;i  vie,  une  vie  si  forte  que 
l'on  dialogue  avec  M.  Georges  Valois  bien  longtemps 
après  qu'on  ne  le  lit  plus.  Je  crois  que  le  chartne 
durera,  et  que  cette  Chronique  d'une  génération 
restera  dans  l'histoire  des  lettres  comme  une  autre 
Confession  d'un  enfant  du  siècle  ;  mais,  tandis  que 
la  passion  du  romantique  consumait  son  cœur  dans 
les  aventures,  la  passion  qui  soulève  M.  Valois,  cl 
nous  avec  lui,  le  nourrit,  nourrit  ceux  qu'il  entraîne, 
car  elle  est  la  passion  du  vrai.  Il  nou*  raconte  les 
étapes  d'une  existence  vouée  à  la  science,  et  qui  n'a 
pas  craint  d'en  poursuivre  la  conquête  jusqu'au  bout 
du  monde.  Son  voyage  est  achevé  :  il  a  trouvé  le 
seul  ferme  logique  dans  le  retour  à  l'ordre  tradition- 
nel, mais  la  foi  est  venue,  par  la  grâce  de  Dieu, 
récompenser  le  travail  opiniâtre  d'un  homme  qui 
n'avait  jamais  péché  contre,  la  lumière,  mais  qui  la 
cherchait  de  tout  son  cœur. 

Par  quels  chemins  il  avait  pa^sé.  et  de  quelle 
plulme  frémissante  il  Siiit  nous  les  décrire  !  Accoutume 
à  ordonner  le  mouvement  d'une  pensée  droite  et 
ferme,  le  style  de  M.  Valois  n'est  point  froid,  ni  sec, 
ni  terne  ;  tantôt  il  rend  la  couleur  des  cieux  enso-. 
leillés  ou  gris  sous  lesquels  a  A'écu  l'auteur  ;  tantôt 
il  peint  et  fait  parler  les  hommes,  mais  là  oii  il  a 
le  plus  de  flamme,  c'est  dans  les  pages  de  dialogues 
intérieurs,  si  je  puis  dire,  où  l'ancien  anarchiste 
laisse  jaillir  de  sa  tète  ardente  les  raisons  qui  l'ont 
amené  à  devenir  catholique  militant  et  royaliste 
d'Action  Française. 

Le  livre  a  sept  chapitres,  dont  les  titres  ressemblent 
à  des  titres  de  poèmes  : 

I.  Les   visages   de   mon    enfance  ; 
II.  Alice  au  pays  des  merveilles  ; 
Ilî.  La  bienheureuse  paui^reté  ; 
IV.  TohtoT  et  Pierre  le  Grand  ; 
V.  L'Iiomme,  la  femme  et   Venfrnt  ; 
VI.  La  doticeur  de  vivre  ; 
VU.  Verdun. 

Poèmes,  ai-je  écrit.  Le  mot  serait  exact  s'il  avait 
gardé  le  sens  grec.  Il  dirait,  comme  nos  pères  du 
moyen  âge,  la  gesfe  d'un  homme  grancli  en  France, 
et  qui  fit  ses  expériences  aux  Indes,  en  Russie,  en 
France  encore,  avant  de  voir  tout  près  de  lui  ce  qu'il 
cherchait  depuis  si  longtemps  :  homme  d'action, 
chez  qui  le  zèle  fut  un  perpétuel  aiguillon  de  la 
pensée,  et  qui  reçut  la  grâce  de  connaître  tout  le  vrai 
parce  que  sa  connaissance  se  lotu-nait  toute  à  aimer. 

Recueil  de  souvenirs  précieux  pour  l'Iiistoire. 

On  trou\ora  dans  l'ouvrage  des  souvcnire  précieux 
pour  l'histoire  sur  le  mcuvement'anarchistc  et  drey- 
fii^ird  au(iuel  l'auteur  fut  intimement  mêlé,  sur 
(olui  de  ]\Aclion  Française,  auquel  Paul  Bourget  et 
Charles  Maurras  l'amenèrent,  et  aussi  sur  l'état  de  la 
Russie,  oii  il  fut  précepteur  dans  une  grande  famille 
pendant  les  années  qui  sui\irent  1902.  On  trouvera 
surtout  dans  le  deniier  chapitre  des  vues  étonnam- 
ment fécondes  sur  la  leçon  de  la  guerre,  montrant 
«  comment  une  .société  s'organise,  crée  ses  chefs  et 
ses  organes  »,  et  le  récit  déjà  classique  du  recul  de 
Verdun,  puis  du  retournement  de  toute  une  armée 
hors  d'haleine  par  1roi.-=  lignes  de  Castclnau. 

L'autobiographie  d'un  converti. 

Les  leçons  d'une  aïeule. 

Mais  il  faut,  avant  tout,  signaler  la  portée  apolo- 
gétique d'un  pareil   li\re. 

Dès  la  première  page,  ileux  figures  de  femmes 
apparaissent  dans  la  dé<licace,  uuo  des  plus  belles 
qu'homme  puisse  concevoir,  et  donnent  une  sorte  de 
majesté  sacrée  à  ces  confidences,  où  une  âme  va  s'ou- 
vrir t'ente  brûlante. 


«  A  la  chère  mémoire  de  ma  fjrand'mère.  A  /n  . 
femme.  En  souvenir  des  anciens  jours,  où  leurs  mains 
unies  ont  tenu  le  même  flambeau  devant  les  yeux 
d'i  l'enfant  et  de  l'homme.  » 

M.  Georges  Valois,  orphelin  tout  jeune,  élevé  dans  un 
milieu  de  républicains  anticléricaux,  eut,  heureu- 
sement, une  éducatrice  merveilleuse  dans  sa  grand' 
mère.  Il  l'évoque,  et  c'est  une  figure  qu'on  n'oubliera 
plus  : 

«  Où  que  je  sois,  depuis  quarante  ans  bientôt,  elle 
est  présente  ;  elle  m'accompagnera  jusqu'à  la  tombe, 
jusqu'au  jour  où  nous  nous  retrouverons  :  c'est  ce 
jour-là  que  s)a  tâche  sera  finie  pour  l'enfant  qu'elle 
avait  pris  auprès  d'elle...  Elle  ne  faisait  point  de 
leçons  ;  ses  directions  morales  s'exprimaient  dans 
le  îravail,  dans  fa  conversation  ;  elles  faisaient  corps 
avec  ses  commandements,  pour  les  actes  de  la  vie 
quotidienne,  souvent  complétés,  êclaircis  par  des  cita- 
tions des  Ecritures.  Elle  a^^ait  fort  peu  lu.  mais  elle 
avait  bien  appris  le  catéchisme  et  connaissait  très 
bien  son  paroissien  ;  les  personnages  de  l'Evangile 
étaient  pour  elle  des  figures  familières,  et  elle  les 
appelait  à  l'aide,  pour  la  conduite  de  la  vie,  avec  un-e 
entière  simplicité,  comme  s'ils  avaient  été  nos  con- 
temporains. Mon  grand-père  avait  tort  de  dire  qu'elle 
était  Spartiate  :  elle  était  chrétienne,  tout  simplement, 
comme  on  l'était  dans  les  paroisses  françaises  lorsque 
]k\  vie  religieuse  ne  pouvait  être  distingnée  de  la  vie 
de  chaque  jour.  Elle  était  chrétienne  autant  par  le 
sang  que  par  l'esprit.  Je  pus  le  voir,  vers  ma  ving- 
tième année,  lorsque,  devenu  révolutionnaire,  j'expo- 
sais devant  elle  la  morale  qui  devenait  alors  la  morale 
officielle  :  nous  dînions,  elle  s'arrêta  net  de  manger, 
quitta  la  table  et  me  dit  plus  tard  :  «  Je  ne  veux  plus 
»  manger,  mon  garçon,  ça  ne  passe  pas.  »  Et  elle 
ajouta  :  «  J'ai  pourtant  tout  fait  pour  que  tu  sois 
))  un  honnête  homme.  »  Les  idées  étaient  dans  sa 
chair.  » 

L'empreinte  d'une  telle  femme  reste  ineffaçable, 
et  M.  Valois  peut  écrire  :  «  Béni  le  jour  où  j'ai 
retrouvé  les  trésors  spirituels  qu'elle  m'avait  trans- 
mis.  Je   n'ai  rien  fait  de  bien  qui  ne  soit  d'elle.   ^^ 

Le  point  de  départ  :  vie  de  famille  et  travail. 

Le  mariage  fut  la  suprême  expéri'mce  de  ce  révo- 
lutionnaire sincèrement  en  quête  do  la  vérité. 

((  Alors,  dans  le  travail  quotidien,  et  chaque  soir 
dans  la  paix  du  foyer,  je  poursuivis  ma  recherche, 
certain  désormais  de  toucher  au  but  un  jour  prochain. 
Partons  de  ceci,  pensais-je  :  il  y  a  l'homme,  la  femme 
et  l'enfant....  et  il  y  a  le  travail,  ainsi  que  n'a  cessé 
de  me  l'enseigner  ma  grand 'mère  ;  toutie  idée  est 
fatis^e  qui  va  contre  ces  deux  faits  qui  sont  l'assise 
de  l'humanité.  » 

La  montée  vers  !e  vrai. 

La  religion  lui  apparut  alors.  Nous  voici  au  sommet 
du  livre.  C'est  la  confession  d'une  génération  cle\ée 
par  l'école  laïque.  Souhaitons  qu'elle  ait,  cher  le  plus 
grand   nombre,   le  même  aboutissJant  : 

((  Rien  que  ma  première  enfance  ait  été  soupnse  à 
l'anticléricalisnie.  je  n'ai  jamais  été  anticlérical. 
Je  ne  croyais  pas,  mais  je  n'ai  jamais  eu  de  haine 
à  l'égard  de  l'Eglise.  Le  catJioIicisme  me  paraissait 
une  forme  arriérée  de  la  pensée,  qiii  reculait  ihmi 
à  peu,  et  qui  devrait  disparaître  un  jour  faute  de 
croyants.  Pourquoi  ?  Parce  qu'on  me  l'avait  dit.  Mais, 
par  contre,  je  n'ai  jamais  été  antireligieux.  L'anti- 
reliffion  dCv«  républicains  et  des  amirhistes  m'a  tou- 
jours paru  le  fait  des  pauvres  intelligences.  Quand  on 
a  beaucoup  voyagé,  et  que  l'on  a  vu  partout  se  mani- 
fester l'esprit  et  le  sentiment  religieux,  il  faut  être 
d'une   cécité   totale   pour  croire   que   la   religion   est 
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une  invention  des  prêtres  pour  asseoir  leur  domina- 
tion. Quant  à  l'athéisme,  je  l'ai  toujours  regardé 
comme  l'attitude  intellectuelle  d'hommes  qui  ne 
peuvent  voir  beaucoup  plus  loin  que  le  bout  de  leur 
nez,  et  qui  ont  sur  le  monde  une  vue  aussi  intelli- 
gente <{ue  celle  des  ruminants)  qui  regardent  passer 
les  trains.  Je  comprends  les  hommes  qui,  recon- 
naissant l'impuissance  de  l'intelligence  à  pénétrer  le 
mystère  de  l'être,  refusent  de  se  classer  dans  une 
religion.  Mais  l'athéisme  se  présente  comme  une 
religion  de  la  simple  sottise  humaine. 

»  Pour  moi,  juscju'à  ma  vingt-cinquième  année. 
j'étais  sensiblement  dans  l'état  d'esprit  d'un  homme 
qui  s'arrête  devant  l'inconnaissable,  et  qui  a  con- 
staté l'existence  d'un  fait  religieux  qu'il  n'explique 
guère.  Je  l'egardais  les  différentes  religions  comme 
l'adoration  d'un  même  Dieu  par  les  différents  peu- 
ples ;  églises,  temples,  mosquées,  synagogues  m'ap- 
paraissaient  comme  de  mêmes  fenêtres  ouvertes  sur 
l'infini,  sur  l'impénétrable  mystère,  et  par  lesquelles 
les  hommes  essayent  de  communiquer  avec  la  source 
de  l'être  qu'ils  nommaient  Dieu,  et  que  je  nommais 
l'inconnaissable. 

»  Au  delà  de  vingt-cinq  ans,  le  problème  change 
d'aspect  pour  l'homme.  L'enfant,  le  jeune  homme, 
c'est  une  roue  qui  toin-ne,  et  chez  qui  la  vie  débor- 
dante ne  se  po.se  pas  de  questions  sur  elle-mêSme. 
L'homme  fait  interroge  la  vie  qu'il  porte  en  lui  ; 
il  a  le  sentiment  de  la  mort,  que  n'a  pas  l'adolescent  ; 
il  a  le  sentiment  de  l'infini,  de  l'éternel,  qui  ne 
trouble  guère  les  jeunes  gens  ;  il  veut  enfin  con- 
naître le  *ens  de  la  vie  ;  il  ne  lui  suffit  plus  de  vivre, 
il  veut  savoir  pourquoi  il  vit.  J'avais  eu,  comme  cha- 
cun, à  plusieurs  reprise*,  l'angoisse  de  ces  problèmes, 
mais  je  les  avais  écarté?.  \  vingt-cinq  ans,  je  mo 
trouvais  à  l'âge  où  il  faut  les  résoudre,  si  l'on  ne 
veut  pas  vivre  comme  une  machine  ou  comme  un 
désespéré.  Et  quand  on  est  père  de  fajnille,  par  sur- 
croît, ce  n'est  plus  un  simple  problème  intellectuel, 
c'est  un  problème  pratique.  Bien,  mal,  qu'est-ce  que 
cela  signifie,  s'il  n'y  a  point  d'autre  sanction  que 
la  réaction  du  prochain  quand  on  le  blesse  ? 

»  Me  voici  devant  mon  fils,  qui  commence  d'exer- 
cer sa  volonté  et  ses  passions  sur  le  m,onde.  Je  lui 
parle,  je  fais  acte  d'autorité  matérielle  et  morale,  je 
suis  justicier.   Au  nom  de  quoi  ? 

j)  Vous  entendez  bien  que  je  n'ai  pas  attendu 
d'avoir  une  réponse  à  cette  angoissante  question 
pour  agir.  Mais  je  me  rendis  compte  que  je  n'agissais 
dans  le  sens  du  bien  que  parce  qu"  j'avais  été  formé 
moi-mAme  par  ma  grand'mère.  qui,  elle,  m'imposait 
1^  bien  au  nom  de  Dieu,  auquel  elle  croyait.  Ma  pre- 
mière conclusion  fut  que  vivre  est  un  acte  de  foi. 
et  que  la  vie  sans  la  foi  est  presqu.-ï  une  impossibilité 
physique.  Les  hommes  qui  vivent  sans  foi  ne  vivent 
que  par  habitude.  Le  Dante  a  raison  :  La  foi  des 
anciens  âges  s'éteint,  l'humanité  sera  mûre  pour  le 
suicide  ou  pour  le  retour  à  une  sauvagerie  animale. 
Aîais  je  n'avais  pas  la  foi.  Je  passai  une  année  dans 
l^ngoisse  ;  il  m'arrivait  d'en^-ier  quelque  bonne  brute 
vidant  une  bouteille  et  ne  se  posant  aucune  question 
métaphysique  ou  religieuse.  Les  maîtres  de  l'école 
la'i'que,  qui  travaillent  à  détriirre  la  foi,  m'apparurenl 
comme  de  dangereux  ignorants.  Il  m'arrivait  d'entrer 
dans  une  église  et  d'ess.nver  de  pénétrer  le  mystère 
de  la  foi.  Mais  j'étais  immédiatement  repoussé  par 
les  arti'^l.-i  mêmes  de  la  foi.   » 

Les  derniers  efforts. 

M.  Vuiois  raconte  ici  comment  le  livre  de  M.  René 
Quinton  :  L\a\i  de  mer,  milieu  organique,  «  libéra 
de  la  métaphysique  du  progrès  njoral  »,  où  Di'Mi 
est  en  devenir  perpétuel,  son  esprit  soumis  jusque-là 


a  cette  philosophie  évolutionniste.  «  Je  lui  dois  d'avoir 
Imse  les  entraves  qui  m'arrêtaient  dans  ma  recherche 
religieuse.  »  Il  se  met  à  écrire  VHomme  qui  vient  ■ 

«  Mon  premier  plan  de  l'Homme  qui  vient  ne  pré- 
voit ni  les  conclusions  monarchistes  ni  l'adhésion  à 
k<  foi  catholique.  Le  livre  devait  se  terminer  par  une 
"  prière  au  dieu  inconnu  pour  avoir  des  prophètes  ». 

»  Mais  tandis  que  je  l'écrivais,  les  voiles  qui 
m  ayaimt  caché  jusque-là  les  réalités  ou  leur  sens 
tombaient  l'un  après  l'autre.  Il  me  fallut  une 
année  pour  terminer  le  hvre  ;  parfois,  je  m'ar- 
rêtais dans  ma  rédaction,  ma  chair  révoltée  contre 
les  conclusions  de  mes  analyses,  qui  allaient  contre 
les  passions  développées  en  moi  pendant  mon  enfance 
et  ma  jeunesse.  Afais  je  retrouvais  en  même  temps 
tout  ce  que  ma  grand 'mère  avait  placé  dans  mon 
e*prit.  J'eus  une  longue  intenniption  quand  j'eus 
pris  conscience  de  la  constance  de  l'effort  que  l'hu- 
manité doit  fournir,  je  vis  l'homme  condamné  au 
travail  pour  l'éternité,  et  je  ne  voyais  aucun  but  à 
cet  effort.  J'avais  trouvé  une  vérité  désespérante. 

L'entrée  dans  la  lumière  et  la  paix, 

»  Ici  se  place  une  transformation  que  la  raison  ne 
suffît  pas  à  expliquer  :  la  raison  n'y  est  pas  étran- 
gère, et  je  vois  bien  quelques  lignes"  de  mia  pensée  : 
je  regarde  les  miens,  et  je  me  regarde  vivre.   Pour 
l'enfant   dont  je   suis   responsable,   je    suis   le   père, 
l'homme   qui    châtie,    qui  contraint  ;   mais  la   mère 
est  là  qui  soutient,  qui  aime,  qui  console  ;  l'intelli- 
gence et  la  force  de  l'homme  sont  les  éléments  de 
la  création,  mais  l'amour  de  la  mère,  quel  mystère! 
Une    image    s'imposait    à    moji    esprit,    celle    d'une 
femme  qui  tient  un  enfant  dans  ses  bras  au-dessus 
du  monde,  et  qui  écrase  la  tête  du  serpent.  Un  après- 
midi  d'automne,  je  trouvai  Celui  que  l'on  ne  cherche 
que   lorsqu'on   l'a  déjà   trouvé.   Je   pensais  à  ce  qui 
nous  menace  tous  dans  le   secret  de  notre  cœur,  à 
tout   ce   qui    tend   à   détruire,   presque   chaque  jour, 
les  protections  de  l'enfant  qui  est  dans  les  bras  de 
sa  mère.  Et  la  vie  m 'apparaissait  comme  un  non-sens, 
puisque,   à   chaque   pas,    une   force   de    la   vie  vient 
détruire  ce  qui  a  été  la  veille.  Et  soudain,  une  illu- 
mination !   Je   ne   puis  définir   autrement  ce   qui    se 
produisit  en  moi  :  j'eus  le  sentiment  d'une  lumière 
qui,   tout    à    coup,    chasisait   les   ténèbres    extérieures 
et  qui  me  pénétrait  tout  entier.  Je  me  sentis  enve- 
loppé d'une   chaleur   maternelle.    Je  'm'arrêtai,    sen- 
tant naître  en  moi  une  confiance,  un  espoir  indicibles. 
A  qui  parler  ?  Je  n'eus  pas  une  hésitation  :  je  me 
signai,  et  je  dis  tout  bas  :  Je  vous  salue,  Marie.  J'étais 
au  Luxembourg  ;  il  était  midi  ;  le  jardin  était  désert  ; 
personne    ne    remarqua    mon    agitation.    Je    gagnai 
Saint- Jacques  du  Haut-Pas  pour  demander  un  prêtre  ; 
je  n'en  trouvai  pas.  et  je  jugeai  ma  démarche  hâtive  : 
il  ne  fallait  pas  que  j'agisse  sur  une  illusion.   Mais 
je  portais  dans  mon  esprit  et  dans  mon  cœur  une 
paix  que  je  n'avais  jamais  connue. 

»  Quelques  semaines  plus  fard,  je  revenais  à  Saint- 
Jacques.  Le  prêtre  qui  me  reçut  était  un  jeune  vicaire 
qui  se  méprit  sur  ma  visite  et  me  parla  tout  d'abord 
des  mauvaises  élections.  Je  lui  dis  respectueusement 
que  je  n'avais  aucun  souci  des  élections,  et  que  je 
venais  chercher  des  lumières.  Il  me  les  donna,  et,  un 
mois  plus  tard,  je  ployais  les  genoux  et  j'inclinais 
la  tête,  ce  qui  est  bien  la  chose  la  plus  difficile  pour 
un  homme  qui,  pendant  quinze  ans,  a  raidi  son  cou.  ); 
Est-il  rien  de  plus  beau  ?  Ces  pages,  demain, 
seront  célèbres  ;  il  faut,  du  moins,  l'espérer,  car  elles 
iront  conquérir  des  âmes.  Ainsi,  Celle  que  l'Eglise 
nomme  la  Mère  du  Bel  ^mour  et  de  la  .Science  con- 
duit à  son  Fils  les  hommes  de  bonne  volonté. 

A>TOT.\E  Lestiia. 
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«  L'ACTION    CATHOLIQUE  » 


La  Croisade  eucharistique 
des  Enfants 


De  VEilcIiarislie  (nov.-déc.  1921  )  : 

Ses  origines  (1914-1915). 

Les  petites  t  Troisièmes»  du  cours  Saint-Seurin(Bordeaux) . 

La  Croisade  eucharistique  des  Enfants,  telle  qu'elle 
est  aujourd'hui  l'épandue  dans  le  monde  entier  où 
elle  compte  environ  600  000  soldats  en  exercice,  fut 
fondée  le  i3  novembre  1915  à  Bordeaux  (i). 

Les  premiers  Croisés  furent  les  28  petites  «  Troi- 
sièmes »,  âgées  de  douze  à  quatorze  ans,  du  cours 
Saint-Seuiiiu. 

Depuis  un  an  déjà,  ou  plus  exactement  depuis  le 
début  de  la  guerre,  les  petites  «  Troisièmes  »,  sous 
la  direction  d'une  maîtresse  dévouée,  Mlle  B..., 
avaient  résolu  d'aider  nos  soldats  à  vaincre.  Pour 
cela,  elles  prirent  l'habitude  de  déposer  dans  un 
ii'onc,  aux  pieds  du  Sacré  Cœur,  leurs  sous  de  sacri- 
fices avec  quoi  on  achetait  aux  petits  troupiers  des 
cigarettes  et  toutes  sortes  de  douceurs.  Un  aumônier 
soldat,  le  P.  Saubatte,  Bétharramite,  avait  pour  mis- 
sion de  distribuer  le  tout  à  ses  paroissiens  en  bleai 
horizon. 

Dans  la  fameuse  cassette  on  trouvait  :  des  sous  et 
des  pièces  blanches  —  cela  existait  encore,  —  des 
bonbons  et  des  billes  de  chocolat  et  aussi  des  moi- 
tiés, des  tiers  de  billes,  selon  que  l'esprit  de  sacrifice... 
vous  comprenez... 

Il  y  avait  surtout  des  billets  où  les  enfants  tenaient 
le  compte  quotidien  des  prières  et  des  sacrifices  offerts 
au  Sacré  Cœur  pour  la  victoire...  et  encore  des  lettres 
d'encoiu'agcment  pour  tous  ces  braves  poilus  ano- 
nymes qu'on  aimait  tous  également  parce  qu'ils 
étaient  la  France. 

Leur  correspondance  avec  les  généraux  Pau  et  de  Castelnau. 

Un  beau  jour,  en  décembre  191^,  les  «  Troi- 
sièmes »  eurent  la  pensée  d'écrire  au  général  Pau. 
le  glorieux  mutilé  de  1S70.  On  lui  promettait  des 
prières,  des  communions  pour  la  victoire,  et  à  tout 
cela  on  ajoutait  un  colis  de  lainages,  de  ciga- 
rettes, etc.,   l'utile   et  l'agréable... 

Le  général  répondit  : 

01    ilcceinliri',  ii)i  '|. 

«  Mesdemoiselles, 
))  Je  reçois  aujourd'hui,  3i  décembre,  au  déclin  de 
cette  année  tragique,  à  l'aurore  de  l'année  qui  verra, 


(1)  D'^piiis  lOiS,  In  Croisade  eiicliaristique  a  n'cnilv 
plusieurs  nuHLoiis  de  soldats;  laais.  comme  l'âge  moyen 
des  Croisés  est  de  sept  à  (luatorze  .ins,  il  y  a  uu  va-ol 
vient  perpétuel  d'enrôlement  et  do  passage  à  la  résorvc. 
La  réserve,  c'est  pour  nos  jeunes  soldats  :  la  Jchjh'ssc 
catholique,  le  Noël,  les  Ligues  diverses  de  prière  et 
d'apostolat  à  qui  la  Croisade  prépare  des  recrues.  Bien 
qu'une  statistique  précise  soit  impossible,  à  cause  du 
remue-mcnape  susdit  d'entranls  et  de  sortants,  viii<-i 
quelques  chiffres  appioxiuialifs.  11  y  a  environ 
100  ooo  Croisés  en  France,  autant  en  Belgique,  environ 
5o  ooo  au  Mexique.  Les  effectifs  les  plus  considérables 
sont  ensuite   en   Suisse,  en   Italie,  en   Syrie,  etc. 


s'il  plaît  à  Dieu,  le  triomphe  de  notre  chère  patrie,  le 
précieux  envoi  du  cours  Saint-Seurin,  et  je  m'em- 
presse de  vous  adiiçsser  l'expression  de  ma  vive  gra- 
titude... 

»  C'est  la  femme  fri'mnaise  qui  crée  les  héros;  c'est 
elle  aussi  qui  les  soutient. 

»  Comme  elle  a  su  prendre  sa  large  part  dans 
l'épreuve,  large  aussi  sera  sa  part  dans  la  victoire. 

»  Veuillez,  Mesdemoiselles,  me  permettre  de  me 
faire  auprès  de  vous  l'interprète  de  la  reconnaissance, 
de  nos  braves  troupiers,  dont  vous  travaillez  à  sou- 
lager les  misères  matérielles  et  à  réconforter  le.  moral. 

»  Et  daignez  agréer  l'hommage  de  mes  sentimeuls 
les  plus  respectueusement  dévoués. 

»  Courage,  espoir,  confiance  I 

»  Général  Pau.  » 

Ce  premier  succès  rendit  les  enfants  ambitieuses. 

Dans  les  premiers  jours  de  janvier  1916,  elles 
écrivaient  une  seconde  lettre  au  général  de  Castelnau. 

Comme  on  va  le  voir,  la  pensée  de.  la  Croisade  se 
précisait.  Les  dix-neuf  enfants  qui  composaient  alors 
la  classe  de  troisième  écrivaient  donc  à  l'héroïque 
défenseur  du  Grand-Couronné  et  de  Verdun  : 

((  Général, 

»  Nous  sommes  un  groupe  de  dix-neuf  petites 
Françaises,  âgées  de  treize  à  quatorze  ans.  Nos  cœurs 
brûlent  d'amour  pour  notre  chère  patrie.  Pour  la 
défendre,  nous  voudrions,  comme  Jeanne  d'Arc,  pou- 
Aoir  combattre  à  côté  de  nos  valeureux  et  illustres 
généraux.  Cela  nous  est  impossible  matériellement; 
cependant,  nous  sommes  ardentes,  pleines  de  force 
n-orale,  nou.s  voulons  lutter  nous  aussi.  Alors,  cliré- 
tiennes  et  Françaises,  nous  nous  sommes  rappelé  la 
parole  de  Jeanne  d'Arc  :  «  Les  hommes  d'armes 
»  batailleront,  et  Dieu  donnera  la  victoire,  m  Cette 
victoire,  nous  ^ouIons  contribuer  à  l'obtenir.  Nous 
avons  donc  pris  en  main  les  armes  puissantes  devant 
lesquelles  rien  ne  résiste  :  la  prière  et  le  sacrifice. 
Puis,  nous  nous  sommes  rangées  sous  l'étendard  do 
Jeanne  d'Arc,  afin  d'être  son  petit  bataillon  de  choix. 

»  Mais  il  nous  fallait  un  général,  un  général  à  côté 
de  qui  nous  combattrions  en  espjit,  vers  lequel  notre 
pensée  se  dirigerait  dans  tous  nos  efforts  persévé- 
rants. Cela  nous  donnerait  du  courage. 

»  Alors,  nous  avons  pensé  à  vous,  Général...  Nous 
voulons  combattre  à  vos  côtés.  Vous  biitaillerez,  nous 
prierons,  et  Dieu  donnera  la  victoire. 

))  Notre  neuvaine  de  prières  et  de  sacrifices  s'est 
terminée  ce  matin  par  une  Messe  que  nous  avons  fait 
dire  aux  intentions  do  notre  général.  Maintenant, 
nous  lui  envoyons  le  compte  i"endu  de  nos  efforts 
quotidiens  (i).  N'est-ce  pas  ainsi  que  doivent  faire  de 
bons  petits  soldats  ? 

»  Si  vous  voulez  bien  nous  accepter  dans  ^-olrc 
armée  spirituelle.  Général,  dites- l©-nous.  Nous  conti- 
nuerons d'offrir  nos  prières  et  nos  sacrifices  à  vos 
intentions:  nous  tâcherons  d'i^tre  bien  ferventes  et 
bien  courageuses,  afin  d'être  dignes  de  Jeanne  d'.\rc 
et  de  notre  général. 

0  Avant  de  terminer  cette  lettre,  permettez-nous, 
Général,  de  vous  dire  :  merci  do  tout  notre  cœur  de 


(i)  K  la  lettre  était  jointe  une  image  représentant  Jeanne 
d'Arc.  Le  résultHt  'des  efforts  d'une  neuvaine  de  sacrifices 
aux  intentions  du  général  y  était  note. 
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petilcs  Fiançaiscs.  Merci,  oh  !  merci  à  tous  ces  héros 
qui  se  sacrifient  si  simplement  et  si  magnifiquement 
pour  notre  bieji-aimée  patrie.  Puissent  leurs  efforts 
être  bientôt  couronnés  de  succès  I  Puisse  le  Sacré 
Cœur  briller  sur  nos  étendards  et  nous  donner  la 
victoire  !  Puissions-nous  bientôt  répéter  dans  l'allé- 
gresse fd  la  reconnaissance  ce  cri  de  nos  aïeux  : 
»  Vive  le  Christ  qui  aime  la  France  ! 
»  Un  petit  bataillon  de  Jeanne  d'Abc.  » 

{Sait  la  signature  des  19  enfanta.^ 

Le  3o  janvier,  le  général  de  Castelnau  voulait  bien 
répondre  à  ses  petits  soldats  de  Saint-Seurin  qu'il 
agréait  leur  enrôlement.  Voici  cette  lettre  : 

3o  janvier  igiô. 
('.  Mesdemoiselles, 
»  Je  suis  bien  sensible  à  votre  gracieux  et  si  tou- 
chant souvenir  ;  je  vous  en  rejnercie  de  tout  cœur. 
Votre  précieuse  sympathie  et  vos  ferventes  prières 
aideront  sûrement  votre  vieux  général  dans  l'accom* 
plisseiuenl  de  sa  inide  tâche.  Vous  aurez  contribué 
ainsi  au  triomphe  de  notre  sainte  cause,  que  les  âmes 
fi'ançaises  attendent  avec  la  plus  entière  confiance 
dans  la  vaillance  de  nos  soldats  et  la  protection  du 
ciel. 

»  -Vriiillez  agréer,  Mesdemoiselles,  l'hommage  de 
mon    i.jîipect  et  l'assurance  de   ma  vive  gratitude. 

»  Castelnau.  »  (i) 

La  fondation  (nov.  1915). 

Eli  UDvembre  191 5,  je  quittais  lé  front  des  Vosges 
pour  venir  passer,  à  Bordeaux,  une  permission  de 
détente. 

On  me  demanda  de  parler  aux  petites  «<  Troi- 
sièmes :>,  qui  voulaient  m'offrir,  pour  mes  troupiers, 
le5  douceurs  jusque-là  expédiées  au  P.  Saubatte, 
tombé  à  l'ennemi.  C'était  le  i3  novembre. 

J'exposai  aux  enfants  le  plan  de  la  Croisade  (2). 

Il  s'agissait  de  mobiliser,  dans  toute  la  France  et 
d'abop-1  au  cours  Saint-Seurin,  la  prière  enfantine 
pour  la  victoire  de  la  France,  le  salut  des  mourants, 
la  restauration  chrétienne  de  la  patrie  libérée.  Pour 
cela  on  offrirait  :  prières,  sacrifices  et  surtout  com- 
munions fréquentes  et  ferventes. 

On  se  distribuerait  les  secteurs  du  front.  Les  uns  se 
battraient  pour  Verdun,  les  autres  pour  l'Alsace  ou 
l'Yser... 

Comme  la  Croisade  était  avant  tout  une  Ligue 
eucharistique,  les  caporaux  communieraient  au  moins 
tous  les  mois,  les  sergents  plusieurs  fois  par  semaine. 


(i)  Cet  échange  de  correspondance  ne  se  termina  pas 
là.  D'autres  Croisés  de  Suisse,  de  France,  d'Angleterre, 
du  Brésil,  écrivirent  au  président  de  la  République, 
M.  Raymond  Poincaré,  au  maréchal  Foch,  pour  leur 
offrir  le  concours  de  leurs  prières.  Au  mois  d'avril  1920, 
à  San-Rerao,  Foch  réclamait  les  prières  d'un  bataillon  de 
Croisés  du  pensionnat  du  Sacré-Cœur.  «  Vous  m'avez 
aidé,  l'.-ur  disait.-il,  par  vos  prières,  à  gagner  la  guerre...  : 
il  faut  m'aider  aujourd'hui  à  gagner  la  paix.  Je  compte 
sur  voiis.  »  Notre  horizon  politique  était  alors  fort  obscur. 
Les  enfants  se  mirent  en  prière,  tandis  que  le  maréchal 
et  nos  plénipotentiaires  défendaient  nos  intérêts.  Le  len- 
demain, le  maréchal  rasséréné  venait  remercier  les  enfants. 
Au  cours  de  la  guerre,  le  général  de  Castelnau,  chef 
d'état-major  général,  vint  plusieurs  fois  à  l'Institut  de  la 
Tour,  à  Passy,  où  une  de  ses  filles  était  pensionnaire.  Les 
enfants  de  la  Croisade  eucharistique  lui  présentèrent  leur 
trésor  de  la  Croisade  offert  pour  la  victoire.  De  aa  large 
écrilure,  le  général   signait  le   tableau,   en   y   ajoutant   un 

tût  d'ordre,    une    consigne. 
(2)    On   trouvera   une   histoire   complète   des  origines   de 
Croisade  de  1916  à    1917  dans  notre  volume   la  Croisade 
«    Enfants    (Apostolat    de    la    Prière,    9,    rue    Montplaisir, 


les  officiels  autant  que  possible  chaque  jour,  après 
avoir  pris  l'avis  du  confesseur. 

Tous  offriraient  au  Sacré  Cœur  leur  journée^  ce 
dont  elle  serait  faite,  pour  le  transformer  en  une 
continuelle  prière.  Ils  se  feraient  inscrire  dans  l'Apo- 
stolat de  la  Prière  et  gagneraient  par  là  d'innom- 
brables indulgences  pour  le  bénéfice  des  pauvres 
morts. 

Ce  plan  fut  adopté  avec  enthousiasme.  On  se  mit 
à  l'œuvre. 

La  Croisade  était  fondée. 

Encouragements.   Développement  rapide. 

Le  jour  du  Jeudi-Saint  1916,  S.  Em.  le  cardinal 
Andrieu,  archevêque  de  Bordeaux,  publiait  dans 
l'Aquitaine  une  Lettre  pastorale  bientôt  suivie  d'une 
seconde  (le  27  avril)  où  il  suppliait  tous  les  prêtres, 
parents,  maîtres,  désireux  de  servir  la  France  et 
l'Eglise,  de  prêcher  la  Croisade  enfantine. 

Dans  une  série  d'articles  envoyés  du  front  au 
Messager  du  Cœur  de  Jésus,  nous  développâmes  pen- 
dant un  an  l'idée  de  la  Croisade  (i). 

Nous  n'inventions  rien.  Nous  écrivions  ce  que  des 
milliers  de  prêtres  pensaient. 

En  juillet  19x6,  Benoît  XV  faisait  appel  à  la  «  prière 
toute-puissante  »  des  enfants  du  monde  entier.  Il 
leur  deomandait  de  communier,  a  de  lui  tendre  la 
main  de  l'autel  »,  pour  la  pacification  du  monde. 
C'était  la  consécration  la  plus  haute  de  la  pensée  qui 
avait  présidé  à  la  fondation  de  la  Croisade. 

Dès  lors,  ce  fut  une  traînée  de  poudre. 

Au  mois  d'août  1916,  l'Association  de  Notre-Dame 
de  Salut  organisait,  à  l'occasion  de  son  Pèlerinage 
National  à  Lourdes,  une  immense  et  émouvante 
manifestation  des  enfants  de  France.  800  000  petits 
envoyèrent  à  la  Vierge  de  Massabielle,  par  i  200  de 
leurs  délégués,  une  supplique  écrite  oià  ils  implo- 
raient la  victoire  de  la  France  et  le  retour  glorieux 
des  chers  absents. 

A  peu  près  tous  les  cvèques  de  France,  un  grand 
nombre  d'évêques  des  pays  alliés  adoptèrent  bientôt 
la  Croisade. 

L'afflux  de  lettres  fut  tel  qu'il  fallut  créer  un  grand 
secrétariat.  Le  monastère  de  la  Visitation  de  Bordeaux 
accepta  cette  lourde  tâche  et  l'assuma  jusqu'en  1920, 
époque  où  le  secrétariat  général  fut  transféré  à  la 
direction  de  l'Apostolat  de  la  Prière,  9,  rue  Mont- 
plaisir,  Toulouse. 

«  L'âge  héroïque  »  (1915-1918). 
Quelques  lettres  significatives  des  aînés. 

Ces  premières  années  furent  «  l'âge  héroïque  ». 

Ah  !  les  belles  lettres  qui  nous  arrivaient,  la  belle 
Légende  dorée  qu'on  en  pourrait  tirer  I  En -voici 
quelques-unes  prises  parmi  des  milliers  toutes  sem- 
blables. 

(c  Nancy.  —  Nous  sommes  sept  enfants  qui  avons" 
tous  perdu  papa  à  la  guerre.  Nous  voulons  le  rem- 
placer pour  la  France.  Voici  notre  trésor:  Messes,  i4o; 
Communions,  67;  prières,  25o  ;  sacrifices,  i  108. 
Envoyez-nous  des  bulletins  pour  expliquer  la  Croisade 


d)  Des  initiatives  semblables  à  celle  de  Bordeaux  furent 
prises  un  peu  partout  en  France  et  ailleurs  :  Belgique, 
Suisse,  Angleterre...  Quelle  est  l'école  chrétienne  qui  ne  fit 
pas  prier  ses  enfants  pour  la  victoire  ?  La  plupart  de  ces 
groupements  trouvèrent  dans  la  Croisade  un  développe- 
ment heureux  de  ce  qu'ils  avaient  ébauché  et  s'y  ral- 
lièrent. Parmi  les  initiatives  les  plus  importantes,  il  faut 
citer  la  Croisade  organisée  en  Bretagne  et  qui  mobilisa 
jusqu'à  20000  enfants,  et  la  Ligue  des  .Teunes  Patriotes 
belges,   qui  en   groupa  ft   peu  près  autant. 
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à   nos  amis.    Kous  communions   tous,   trois   fois   par 
semaine.  » 

£t  voici  du  très  beau  Corneille,  sous  la  plume 
d'une  jeune  fille  de  dix-huit  ans: 

«  Je  prends  le  secteur  de  Verdun.  Ils  y  sont  morts 
tous  les  trois  :  mon  pèn^,  mon  frère  et  mon  fiancé. 
Puisqu'ils  ne  peuvent  plus  le  défendre,  je  prends 
leur  place.    » 

C'est  une  fillette  qui  écrit: 

«  Nous  sommes  neuf  enfants.  J'ai  deux  frères 
soldats.  Quatre  de  mes  proches  parents  sont  morts 
.au  front.  Je  veux,  moi  aussi,  travailler  à  la  vic- 
toire et  souffrir  pour  cela.  J'ai  bien  réfléchi,  car  ce 
que  je  promets,  je  veux  le  tenir.  Je  m'engage  donc 
solennellement,  ayant  signé  cette  résolution  de  mon 
nom,  à  faire,  jusqu'à  la  fin  du  Carême,  les  sacrifices 
suivants   pour  le  triomphe  de   la   France  : 

»  Je  m'engage  à  ne  manger  aucune  friandise,  ni 
bonbons  ni  gâteaux,  à  manger  mon  pain  sec  le 
matin  et  au  goûter.  A  manger,  malgré  mes  répu- 
gnances, une  bonne  assiettée  de  soupe  tous  les 
matins,  à  mon  déjeuner.   » 

Une  toute  petite  de  dix  ans,  qui  va  faire  sa  pre- 
mière Communion  et  qui  porte  un  grand  nom,  trouve 
déjà,  d'instinct,  des  paroles  magnifiques. 

«  A  la  lecture  de  vos  lettres,  j'ai,  moi  aussi, 
voulu  devenir  Croisée.  C'est  un  grand  mot,  mais  je 
veux  montrer  que  je  l'ai  compris.  Je  veux  faire  et  je 
ferai  quelque  chose  pour  la  patrie.  Papa  a  versé  son 
sang  pour  elle.  Moi,  je  veux  l'imiter,  être  aussi  brave 
que  lui.  Bien  sûr,  je  ne  peux  aller  combattre  aux 
tranchées,  mais  je  ferai  beaucoup  de  sacrifices  pour 
la  victoire.  Je  sais  que  je  suis  très  faible.  Mais 
j'aurai  plus  de  mérite.  Réprimer  une  parole,  garder 
le  silence  pendant  une  heure...  —  Oh  !  ce  silence, 
vous  ne  pouvez  pas  vous  douter,  mon  Père,  des  efforts 
qu'il  faut  faire!  —  bien  se  tenir  en  classe,  apprendre 
ses  leçons  à  la  maison,  au  lieu  de  lire  des, histoires, 
faire  son  étude  de  piano  au  lieu  d'aller  jouer,  tout 
cela  me  coûte  beaucoup,  mais  papa  a  bien  fait 
davantage.  Et  je  compte  sur  l'aide  du  petit  Jésus 
que  je  vais  recevoir.   » 

C'est  une  petite  Belge,  de  Liège,  qui  nous  écrit: 

«  Comme  mes  amies  de  classe,  j'ai  choisi  mon 
secteur.  C'est  ma  chère  ville  de  Liège  envahie  que  je 
veux  reconquérir.  J'en  suis  partie  avec  maman  et 
mes  deux  sœurs,  au  mois  de  mai  1916.  Notre  cher 
papa  est  resté  là-bas,  retenu  par  les  Allemands  ;  je 
vais  maintenant  étudier  ma  leçon  d'histoire  de 
France  et  m 'efforcer  d'obtenir  un  10.  Demain  notre 
maîtresse  fera  le  compte  des  munitions  en  prières, 
sacrifices,  Communions,  amassées  par  toutes  les 
élèves  de  la  classe  pour  la  libération  de  la  France 
et  de  ma  pauvre  Belgique.  Je  suis  si  heureuse  de 
voir  que  toutes  les  enfants  do  la  Croisade  aimcnl 
bien  la  Belgique  I  Mais  je  ne  cesse  de  songer  au  jour 
oii  je  pourrai  rentrer  dans  ma  patrie  et  y  retrouver 
mon  père.   » 

Lettres  des   tout  petits. 

Voici  deux  ixîtits  enfants,  sept  et  neuf  ans.  dfS 
yeux  où  le  ciel  se  mire.  Est-ce  étonnant,  ils  sont  à 
la  Communion  quotidienne  depuis  leur  première 
Communion  !  Et  comme  on  écoule  les  explications 
que  donne  la  secrétaire  I  Voilà  les  deux  petit*  rangés 
parmi  les  officiers,  tout  pleins  du  désir  de  prendre 
des  tranchées  à  côté  dn  papa  qui  est  sous  le  feu 
de  Verdun. 

Au  suivant.  Quatre  ans!  Pourra-t-il  prendre  place 
.lans  la  petite  armée?  Vous  allez  en  juger.  Le  petit 
Pierre  revient  d'une  fièvre  scarlatine  qui  lui  laisse, 
un  abcès  au  pied.  Le  chirurgien  est  obligé  d'agir  et 


s'attend  à  une  scène  de  cris  cl  de  résistance.  Rien... 
Grand  silence.  Quelques  larmes  muettes.  Et  pendant 
que  le  docteur  écrit  l'ordonnance,  la  petite  voix  de 
l'enfant   se   fait   entendre  : 

—  Petil  Jésus,  c'est  pour  la  France! 

Jeanne,  quatre  à  cinq  ans,  haute  comme  une 
botte.  Elle  doit  faire  des  sacrifices  pour  mettre  dans 
le  trésor  du  Sacré  Cœur  et  sauver  la  France.  Elle 
a  bien  compris.  Elle  veut  faire  des  sacrifices,  mais... 
Voici  une  boîte  de  bonbons...  que  le  petit  Jésus  lui 
a  apportée.  Lutte.  La  nature  et  la  grâce.  En  prendra- 
t-elle  ?  N'en  prendra-t-elle  pas  ?  La  boîte  est  refermée, 
remise  à   maman,   mais  Jeanne  pleure  : 

—  Laisse-moi  pleurer,  maman,  mais  Je  ne  les 
prendrai  pas. 

Une  petite  fille  de  trois  ans  vient  d'être  engagée 
dans    la    Croisade.    Flic    fera    la    Communion    spiri- 
tuelle,  mais,   dès    maintenant,   s'exerce    à    faire   des 
sacrifices.   A  table,  on  passe  des  bonbons. 
'    L'enfant  dit  : 

—  Maman,  je  veux  faire  un  sacrifice. 

Elle  s'abstient.  Les  bonbons  repassent,  elle  les 
regarde  un  moment  et   dit  : 

—  Maman,  je  tiens,  je   tiens.- ■ 
Elle  a  tenu. 

Celui-ci.  c'est  un  petit  de  cinq  ans.  réfugié  de 
RoubaLx.  Il  demande  à  être  admis  parmi  nos  Croisés 
en  qualité  de  porte-drapeau  !  Le  petit  a  de  qui  tenir. 
Son  père,  tombé  dès  les  premiers  jours  de  l'a  guerre 
aux  mains  des  Allemands,  a  réussi  à  s'évader,  à 
rejoindre  son  corps.  Le  voilà  de  nouveau  au  front. 
Le  petit  a  été  nommé  porte-drapeau. 

Deux  petits  :  cinq  à  six  ans,  lui  succèdent.  Tous 
deux  à  la  Communion  quotidienne.  Heureux  enfants  ! 
Et  voilà  encore  deux  petits  officiers  comme  il  y  en 
aura  beaucoup  un  jour  autour  de   l'Agneau. 

Encore  une  lettre  d'une  toute  petite  de  Saint- 
Seurin.  une  enfant  de  huit  ou  dix  ans,  qui,  peu  de 
semaines  après  avoir  écrit  cette  lettre,  part  pour  le 
ciel. 

Ici,   je   respecterai    tout,   jusqu'à    l'orthographe: 

«  Mon  Père, 

»  Je  suis  contente  de  vous  écrire,  je  vous  écris 
une  belle  lettre.  Je  fais  parti  de  la  Croisade  des 
Enfants.  Chacune  nous  avons  choisi  une  ville.  Moi, 
j'ai  choisi  Bois  le  Prêtre.  Ma  bonne  maîtresse  nous 
a  fait  choisir  les  villes  le  vendredi  17  mars  le  jour 
consacré  au  Sacré  Cœur  pour  qu'il  nous  ède  miou. 

»  Nous  avons  fait  chacune  des  sacrifices  de  cho- 
colat, nous  vous  invitons  à  venir  quand  vous  aurez 
le  temps  afin  que  nous  vous  les  donnions  pour  les 
soldats  nous  vous  envoyons  quelques  paquets  de 
cigarettes. 

>i  Je  suis  du  10*  cours  avec  Mlle  X...  qui  est  très 
^'.-ntille  :  moi  et  mes  compagnes  nous  sommes  16 
et  il  en  manque  une.  Hier  moi  et  cinq  de  mes  com- 
liagnes  nous  avons  été  confirmé.  Mademoiselle  nous 
a  fait  des  croix  en  bois  ;  quand  la  croix  est  droite 
on  aide  Notre-Seigneur  a  la  porté,  quand  elle  est 
couché  on   laisse  Notre  Seigneur  la  porter  tout  seul. 

»  Papa  est  docUnir  à  lonbulancc  de  M.  l'abbé  \... 
[X)ur  le  moment  depuis  un  mois  il  est  malade 
mentenant  il  commence  à  se  lever. 

»  Tous  les  jours  en  arrivant  au  cours  nous 
prions  pour  les  soldats  qui  sont  morts.  Nous  vous 
envoyons  huit  piiquets  de  cigarettes  pour  vos  s«->l<lats 
>-\  nous  espérons  qu'avec  nos  sacrifices  et  nos  prières 
le    bon   Jésus   en   convertira    beaucoup. 

»  Resevé.  mon  Père,  1«  s  santiments  respectueux 
(les  benjamines  du  cours  Saint-Seurin  qui  fcmt  parti 
de   la   Croisade   des  tout-p<Mit. 

»  Simone  B...  » 
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U^-'tte  enfant  est  mort«  très  pieusement  le  i6  août 
1916,  tout  heureuse  de  pnrlir  pour  le  paradis.  Sa 
dernière  parole  a  été  :  Plus  qu'un  saut,  et  c'eut  le 
paradis. 

"La   Croisade  aux  armées. 

Les  soldats  du  front  apprirent  vite  qu'une  armée 
de  petits  priait  pour  eux  et  eurent  la  touchante 
pensée  de  s'enrôler  à  côté  d'eux. 

Un  jour,  c'est  M.  le  chanoine  Lagardère,  aumô- 
nier d'une  division  de  cavalerie,  depuis  glorieu- 
sement tombé  à  l'ennemi,  qui  enrôle  ses  cavaliers 
dans  la  Croisade  (i4  juillet  1916).  Le  vaillant  aumô- 
nier   écrit  : 

«  On  touche  du  doigt  ici  le  besoin  de  Dieu,  la 
nécessité  de  l'intervention  d'en  haut.  Nous  ne 
serons  sauvés  que  par  l'un  ton  des  combattants  de 
l'avant  et  des  saints  et  des  saintes  de  l'arrière.   » 

Un  petit  soldat,  le  premier  qui  se  soit  fait  inscrire 
dans  la  Croisade,  blessé  et  enseveli  dans  un  enton- 
noir par  l'éclatement  d'un  obus,  écrit  du  poste  de 
-ecours  où  il  est  soigné  : 

«  Je  suis  très  heureux  que  les  soldats  se  fassent 
inscrire  par  milliers  dans  notre  Croisade  de  prières. 
Car  cela  est  si  beau  de  savoir  prier  !  Il  en  est  si  peu 
qui  sachent  prier  !  C'est  un  grand  malheur  de  voir 
tant  do  gens  qui  ne  savent  pas  que  c'est  bon  d'aimer 
le  bon  Dieu.  » 

Un  autre,  un  chasseur  alpin,  é^^rit  à  ses  petites 
bienfaitrices   de   Saint-Seurin  : 

,  «  A  présent  je  vous  dirai  qrie  j'ai  été  très  heureux 
de  recevoir  la  Croisade  des  enfants,  et  tous  les  jours 
je  n'oublie  pas  de  consacrer  ma  petite  journée  au 
Sacré  Coeur  et  de  défendre  vaillamment  mon  sec- 
teur auquel  je  suis.    » 

Après  (•  la  victoire  des  patries  », 
<(  la  victoire  de  Dieu  ». 

J^ouvel  essor  mondial.  Approbations  du  Saint-Père, 

Les  soldats  bataillèrent,  les  enfants  prièrent.  Dieu 
donna  la  victoire. 

Fallait-il  démobiliser?  Non,  il  restait  à  obtenir 
la  victoire  de  Dieu  sans  laquelle  les  victoires  des 
patries  sont  éphémères.  Aussitôt  la  paix  conclue, 
la  Croisade  prit  donc  un  nouvel  essor. 

De  igi8  à  1921 ,  elle  a  littéralement  couvert  le 
monde  (i). 

La  Suisse,  la  Belgique,  le  Mexique  partirent 
d'abord,  puis  le  reste,  et  jusqu'aux  p'us  lointaines 
Missions,  suivit. 

A  six  rejMises,  S.  S  Benoît  XV  bénit  avec  effusion 
la  Croisade. 

Le  29  mars  1921,  il  la  recevait  en  audience  au 
Vatican  et  adressait  aux  enfants  un  discours  d'où 
j'extrais  quelques  phrases  : 

«  Le  cœur  des  enfants  est  toujours  un  terrain  bien 
préparé  ;  là  il  n'y  a  ni  heTbes  ni  épines  qui  em- 
pêchent la  semence  de  se  développer...  Aussi  est-ce 
avec  raison  qu'en  vue  de  hâter  la  fin  des  maux  qui 
ont  frappé  la  famille  humaine,  Nous  Nous  sommes 
tourné  vers  les  enfants  pour  apaiser  la  colère  de 
Dieu... 

»  Aujourd'hui  vous  êtes  venus  à  Nous  ;  et  comme 
des  solfiais  à  leur  copHaine.  vou>  Nous  avez  demandé 
ce  que  vous  devez  faire  dans  l'avenir. 

»  Nous  vous  répondons  :  Puisque  vous  avez  com- 


(i)  Pour  se  reiiflre  compte  de  ces  prosrrès.  lire  dans 
tlostïa,  (f,  rue  Montplaisir,  Toulouse,  la  cIiroiii<|iie  inter- 
naliiin.'ilc    de    la    Croisade    eucharistique. 


mencé  la  sainte  Croi-ade  par  un  témoignage  de  votre 
obéissance  en  répondant  à  yotre  appel,  persévérez 
dans  votre  obéissance:  c'est  la  vertu  propre  des 
enfants  et  plus  encore  des  Croisés.  Dans  vos  parents 
et  dans  vos  maîtres  vous  devez  reconnaître  l'autorité 
de  Dieu,  et  vous  devez  leur  obéir  comme  à  Dieu 
même.  Si  vous  voulez  que  la  Croisade  donne  des 
fruits  toujours  plus  abondants,  persévérez  dans  la 
vertu  d'obéissance,  et  en  ce  jour  jurez  d'observer 
toujours  les  lois  divines  et  celles  de  la  sainte  Eglise. 
Ainsi  vous  serez  toujours  des  Crotiés  et  des  apôtres 
de  la  vérité  et  de  la  charité.  Vous  avez  ces  senti- 
ments, Nous  l'avons  entendu  avec  joie...  Et  afin  que 
la  Croisade  continue  à  prospérer,  daigne  le  Seieneur 
répandre  avec  abondance  ses  bénédictions  sur  ces 
enfants  ! 

»  Nous  souhaitons  que  la  bénédiction  de  Dieu 
descende  abondante  sur  leurs  familles.  Que  la  béné- 
diction du  Seigneur  enfin  descende  sur  tous  ceux  qui 
favorisent  cette  armée!  Qu'ils  croissent  en  nombre 
et  en  ferveur  et  que  de  leurs  rangs  sortent  de  vrais 
soldats  du  Christ  et  des  apôtres  de  la  charité!  » 

Le  8  août  1921 .  .S.  Km.  le  cardinal  Gasparri.  secré- 
taire d'Etat,  daignait  nous  adiesscr,  au  nom  de  Sa 
Sainteté,  une  lettre  où  il  disait  : 

«  C'est  avec  la  plus  douce  émotion  que  le  Saint- 
Père  constate  avec  quel  touchant  empressement  la 
Croisade  eucharistique  des  Enfants  répond  chaque 
jour,  dans  le  monde  entier  et  avec  plus  de  ferveur, 
à  son  appel  du  3o  juillet  19 16.  et  c'est  avec  la  plus 
grande  confiance  dans  leurs  prières  et  dans  leurs 
sacrifices  que  Sa  Sainteté  compte  sur  les  trésors 
d'innocence  et  de  générosité  que  renfernient  leurs 
âmes  pour  la  reconstruction  spirituelle  dont  notre 
société  a  si  grand  besoin.  Aussi,  c'est  de  tout  cœur 
que  l'auguste  Pontife  accorde  à  cette  petite  armée 
d'élite  et  à  la  collection  Hoslia,  où  de  gracieuses 
figures  de  héros  sont  portées  à  l'ordre  du  jour,  la 
Bénédiction  apostolique  implorée,  gage  de  sa  particu- 
lière bienveillance  et.  des  meilleures  grâces  du  ciel.  » 

Le  nouveau  sens  de  ta  croisade. 

«  Per  salvare  il  mondo.  Pour  sauver  le  monde  », 
répondait  une  toute  petite  Italienne.  «  Pour  sauver 
le  -Mexique.  »  «  Pour  convertir  la  France  »,  répondent 
d'autres  Croisés.  Tous  ont  raison. 

La  Croisade  eucharistique  veut  mettre  au  ser- 
vice de  l'Eglise,  de  la  patrie,  de  la  famille,  la 
«  toute-puissance  suppliante  de  la  prière  enfantine  ». 

Elle  veut  former  des  chrétiens  et  des  Français, 
tenir  école  de  volonté  et  de  patriotisme.  Elle  veut 
reconstiTjire  la  société  avec  des  pierres  neuves. 

Vous  connaissez  la  phrase  de  Barrés  :  «  Hautes 
églises  de  France,  que  pensez-vous  faire  dans  votre 
péril  ?...  La  vieille  cathedra 'e  me  répond  :  Je 
formerai  les  petits  enfants.  »  C'est  cela  la  Croisade! 
Elle  veut  défendre  l'enfance  menacée  par  la  conju- 
ration maçonnique,  en  la  rapprochant  de  Jésus- 
IIo«tie.  en  développant  en  elle  un  état  d'esprit  mili- 
tant et  conquérant.  Elle  veut  réaliser  le  vœu  du 
Gongrèsi  eucharistique  de  Lourdes  'igiij.  qui 
réclama  l'organisation  d'une  Croisade  eucharistique 
internationale  des  enfants  pour  développer  la  pra- 
tique du  Décret  Quam  singulari. 

Elle  veut,  par  la  formation  intensive  des  petits 
apôtres  ou  zélateurs  de  la  Croisade  eucharistique  à 
qui  on  donnera  une  grande  initiative,  créer  une  élite 
de  jeunes  meneur*;  du  bien. 

Tout  cela  peut  se  résumer  en  trois  ou  quatre  petits 
mots  :  esprit  de  prière,  esprit  de  sacrifice,  esprit 
de  zèle,  esprit  eucharistique,  ce  qui  ne  veut  pas  dire 
que  ce  soit  là  un  mince  programme. 
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Les  résultats. 

Dans    les    paroisses. 

Citons    (juclques    témoignages    glanés    au   hasard. 

De"  deux  prêtres  belges  : 

.(  L'àme  de  l'enfant  se  révèle  simple  et  belle, 
presque  toujours  généreuse,  parfois  même  héroïque. 
Ah!  que  nous  avpns  tardé  à  la  cultiver!  Que  de 
trésors  se  sont  perdus  dans  le  passé  I  Heureusement, 
il  reste  le  présent  et  l'avenir.  Conquérons-les  par  la 
Croisade. 

»  Quand  je  vois  mes  Croisés  à  l'œuvre,  je  me 
demande  si,  dans  très  peu  de  temps,  nous  n'aurons 
pas  bientôt  d'autres  Louis  de  Gonzague  ou  des  Jean 
Berchmans.  Mon  Père,  avec  cette  œuvre-là,  vous 
préparez  des  saints!  La  Croisade  nous  a  donné  des 
résultats   que    la   grande   Mission   n'a  pu   obtenir.    » 

Voici  quelques  témoignages  venus  de  nos  paroisses 
de  France. 

D'une  paroisse  «  qui  s'est  acquis  une  triste  répu- 
tation  par  son  impiété   et  son   immoralité   w  ; 

<(  Les  Petits  Bulletins  sont  lus  par  les  enfants  avec 
grand  intérêt  et  leur  font  grand  bien.  Celui  qvii 
avait  pour  titre  :  Tous  en  paradis,  ayant  été  lu  p.'ir 
une  maman,  l'a  décidée  à  faire  communier  ses 
deux  petits  garçons  le  premier  vendredi  du  mois. 
De  notre  côté,  nous  conduisons  à  la  sainte  Table, 
chaque  premier  vendredi,  une  dizaine  de  fillettes. 
ce  qui,  dans  la  paroisse,  ne  s'cttiil  jamais  vu.  Elles 
prient  de  tout  leur  cœur  pour  la  France, .plusieurs 
ont  entrepris  une  neuvaine  de  chemins  de  croix, 
d'autres  une  neuvaine  de  trois  «  Ave  Maria  »,  les 
grandes  sœurs  de  neuf  et  dix  ans  font  faire  la  neu- 
vaine aux  petits  de  trois,  quatre  ans.  Merci  de  tout 
C''eur  pour  les  si  précieuses  petites  feuilles  n\en- 
suelles  (i)  :  que  le  bon  Dieu  vous  bénisse,  en  retour 
du  bien  que  vous  nous  faites.  Elles  agissent  plus 
spécialeïnent  sur  l'àmi*  de  trois  petits  gaiçons  plus 
sérieux  que  les  autres...  pour  lesquels  on  voudrait 
obtenir  la  grâce  de  la  vocation  sacerdotale...  Cette 
paroisse  de  3  000  âmes  n'a  jamais,  de  mémoire 
d'homme,    donné  un   piètre   à    l'Eglise  !   » 

De    St-P.-de-L.    (dicxèse    de    Ouimper)  : 

((  Ici,  grâce  à  la  Croisade,  les  Communions  et  les 
sacrifices  se  sont  multipliés.  Pour  faciliter  la  Coni- 
munion  aux  petites  filles  de  la  campagne,  nous  la 
leur  avons  demandée  pour  le  dimanche  seulement. 
Mais  plusieurs  l'ont  faite  deux,  trois  et  quatre  fois 
par  semaine,  même  en  hiver,  alors  qu'elles  avaient 
deux,  trois  et  quatre  kilomètres  à  faire  pour  se  rendre 
à  !'égli«e.  Le  bon  Maître  doit  être  bi'^n  consolé  par 
la  générosité  de  ses  enfants  »... 

Dans  les  familles. 

«  Ecole  de  X...  (Toulouse).  —  La  Croisade  dos 
Enfants,  organisée  à  l'école  depuis  quelque  temps, 
V  '  5t  un  très  grand  stimulant. 

);  Toutes  rivalisent  dj  zèle  pour  offrir  chaque  mois, 
dans  le  «  Trésor  du  Cœur  de  Jésus  »,  un  bon 
nombre  de  prières  ferventes,  de  leçons  bien  apprises, 
d'heures  de  silence,  et  cet  esprit  de  sacrifice  dont 
elles   s'imprègnent  en  fait  do  véiitablcs  apôtres. 

0   Ce?  temps  derniers,  on  leur  expliquait  au  caté- 

(i)  Lu  PclU  Bulletin  mensuel  exclusivement  rédigé  pour 
^  Croisés  vient  leur  exposer  en  langage  très  simple  les 
-liindes  intentions  apostoliques  pour  lesquelles  on  leur 
mande  de  conil)altre.  A  ces  inlenlious  générales,  chaque 
;  [•"■Ire,  chaque  directeur  d'école  ajoute  les  intentions  qui 
iiii  tiennent  le  plus  à  ccrur.  Ce  qui  importe  essentiellement. 
c'est  que  l'attention  de  1  enfant,  que  son  cœur,  son  iuia- 
gin.itiun  soit?nt  saisis.  Pour  cela,  il  fuit  d'abord  aimer 
Tenfanl,  puis  apprendre  —  ce  qui  n'est  pas  un  art  facile 
• —  à  parler  son  langage  sans  tomber  dans  la  sol  lis-.. 
enfin,  varier .peipétuellcmenl   les  industries. 


chi^me  le  mal  que  peut  faire  à  J'jme  une  mauvaise 
lectuie.  on  leur  signalait  les  jnauvais  journaux. 
Quelques  jours  après,  ime  bonne  petite  espiègle  de 
six  ans,  qu'on  préparait  à  recevoir  le  sacrement  de 
Baptême,  arrive  triomphante  : 

»  —  Hier,  j'ai  dit  à  mon  papa  :  «  Papa,  il  ne  faut 
plus  prendre  la  Dépêche,  parce  que  c'est  un  mauvais 
journal,  c'est  ^ïademoiseile  qui  nous  l'a  dit  à  la 
leçon.  »  Aujourd'hui,  il  a  pris  le  Télégramme. 

»  Quelques  jours  plus  tard,  s'étant  aperçue  que  la 
Dépêche  avait  reparu  deux  ou  trois  fois.  Louisette 
nous  déclara  sérieusement  qu'elle  l'avait  pliée  et 
bien  cachée  dans  un  placard  pour  que  son  papa  ne 
la  lise  pas. 

»  Parlant  d'une  petite  compagne  qui  se  plaignait 
de  n'avoir  pu  obtenir  de  son  père  qu'il  change  de 
journal,  elle  disait  : 

»  —  C'est  sans  doute  parce  qu'elle  n'a  pas  assez 
fait  de  sacriiices  avant  de  lui  demander, 

»  Les  réponses  négatives,  le.;  gifles  même  ne  décou- 
ragent pas  les  petits  apôtres  : 

»  —  Quand  j'ai  dit  à  mon  papa  de  ne  plus  prendre 
la  Dépêche  parce  qu'elle  est  mauvaise,  fl  m'a 
répondu  :  <c  Je  la  prendrai  pour  voir  les  annonces, 
mais  je  ne  regardt^rai  pas  les  mauvaises  choses.  » 
Un  mois  plus  tard,  papa  ne   la  prend  plus! 

»  Le  travail,  les  prières,  ies  communions  et  les 
sacrifices  des  mois  d'avril  et  de  mai  ont  été  offerts 
pour  que  les  parent"  des  élèves  ne  prennent  plus  le 
mauvais  jouraal  ;  douze  ont  réussi  ;  maintenant, 
elles  aident  les  autres  à  gagner  la  même  victoire. 

»  Pendant  le  mois  de  Marie.  —  Encore  un  exploit 
de  Louisette  :  "  I^-  matin  et  le  soir,  je  fais  ma  prière 
devant  mes  deux  Saintes  Vierges  (elle  n'a  pas  de 
crucifix),  et  je  dis  :  «  Petit  .lésus.  gardez  toujoiu-s 
mon  cœur  bien  pur...  «  Petit  Jésus,  faites  que  papa 
et  maman  viennent  faire  la  prière  avec  moi  »,  puis 
Pater.  .Ave...   et  c'est  tout. 

»  Depuis  longtemps,  Louisette  demandait  à  son  père 
et  ù  sa  mère  qu'il?  viennent  faire  leui-  prière  avec 
elle  ;  jusque-là,  ik  refusaient  assez  brusquement, 
et  elle  disait  :  ((  Jamais  ils  en  font  de  prière  I  » 

»  Ln  matin,  elle  leur  dit  :  ((  .Si  vous  vouliez  venir 
»  avec  moi  faire  la  prière,  je  vous  donnerais  à  chacun 
),  vingt  sous  »  ;  et,  vidant  son  porte-monnaie  dans 
leurs  mains,  elle  obtint  que  son  papa  et  sa  maman 
s'agenouillent  auprès  d'elle. 

»  Ils  ont  ri  de  bon  cœur,  avec  rme  bonne  cnAÏe 
de  pleurer,  quand  elle  leur  a  fait  cette  proposition. 
Ils  ont  bien  répondu  aux  prières  Notre  Père  et  Jf 
vous  salue,  ont  ^outé  les  petites  invocations  qu'elle 
a  ajoutées.  Puis  ils  ont  dit  :  ■'.  C'est  très  bien,  nous 
ferons  toujours  la  prière  avec  toi.  » 

Dans  les  âmes  enfantines,   par  la   Communion  précoce, 

»  Six  d'entre  elles,  de  six  à  sept  ans,  viennent  de 
faire  leur  première  Communion  juivée.  Mais  les 
parents  ne  connaissent  encore,  pour  la  plupart,  que 
la  première  Communion  solennelle,  à  onze  ans,  celle 
qu'ils  ont  faite,  et  ces  pauvres  petites  doivent  devenir 
de  véritables   diplomates  pour   atteindre  leur  but. 

»  Témoin  cette  p-tite  qui.  timide,  mais  bien 
résolue,  choisit  le  moment  propice  pour  la  grande 
demande  : 

»  —  Maman,  tu  voudras  que  je  fasse  bientôt  ma  • 
première    Communion  ? 

)i   D'un  ton   bourru,   la  réponse  est  : 

V  —  Non.  inutile  de  parler  de  ça! 

»  La  petite  rougit,  ne  i-épond  pas,  et  continue 
dans  ses  prières  à  dire  au  petit  Jésus  qu'elle  serait 
si  contente  de  le  recevoir  ! 

»  Quelques  jours  après,  nouvelle  offensive.  La 
réponse  n'est   pas   encourageante  : 
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))  —  Tu  m'agact'^ 

»  Mais  le?  enfant-  -«jui  jk  i-j.i.  .l  ■  ~  ;  .i.n.-  .-iiy 
répoii;e,'^elle  devint'  que  *oii  affaire  avance.  Elle 
attend  quelques  jours,  et.  très  confiante,  renouvelle 
Ja   demande.    I-a  mère,   adoucie,   répond  : 

»  —  Quand  tu  strns  saçi;. 

»  Et  l'enfant  vit  que  «on  espérance  nVïvait  jws  ét»^ 
trompée  ;  au«i,  s'enhardi^ant,  voulant  un  oui  défi- 
nitif, pour  la  quatrième  fois,  avec  plus  de  fermeté 
que    jamais,    eUe    demande  : 

»  —  Dis,  maman,  quand  est-ce  que  je  ferai  ma 
première  Communion  ? 

»  Et  la  miaman  ne  sait  pins  résister  à  une  volonté 
aussi  tenace.  Elle  prononça  le  oui  qui  rendit  ?on 
onfant    bien    heureuse. 

»  Et  les  autres  a«s<i  eurent  un  dur  assaut  à  livrer, 
mais  toutes  remportèrent  la  victoire.  Le  jour  de  leur 
première  Communion,  elles  s'informaient  anxieuse- 
ment si  elles  iraient  encore  au  catéchisme...  Sur 
la  réponse  affirmative,  elles  firent  pbraîtfe  toute  la 
joie  qu'elles  éprouvaient  à  ent-ndif^  en-r^r''  long- 
temps parler  du  petit  Jésus.  » 

Ces  divers  traits  ne  suffisent-ils  pas  à  prouver 
que  la  Croisade  est  un  puissant  stimulant  pour  la 
bonne   volonté   des   enfants  ? 

Agir  dans  un  but  précis,  compter  et  marquer  ses 
victoires,  contribue,  peu  à  peu,  à  former  les  enfants, 
à  rondre  leur  foi  vivante,  agissante.  C'est  un  mer- 
veilleux instrument  de  formation. 

Par  la  Croisade  tucharistiqne.  comme  le  disait 
une  haute  personnalité  au  Congrès  eucharistiqpie 
national  de  Paray-le-Monial,  nous  arriverons  à  ré- 
soudre ce  difficile  problème  «  d'amener  à  la  Com- 
munion précoce  le«  enfants  des  hiilieux  populaùes 
et  même  incroy.ints  sans  les  perdre  pour  le  caté- 
chisme ».  "Son  seulement  nous  ne  les  perdrons  pas, 
mais  le  catéchisme  ne  sera  plus  uw-  -impie  leçon. 
11  deviendra  une  vie. 

Le  zèle  des  croisés. 

Veut-on  savoir  maintenant  comment  les  petits 
apôtres,  zélateurs  et  officiers  de  la  Croisade,  à  la 
formation  desquels  nous  ajoutons  une  extrême  im- 
portance,  savent  exercer  le  zèle  ? 

En  voici  un  qui,  à  lui  seul,  en  moins  de  deux 
aiiois,  a  conquis  tout  son  collège  à  la   Croisade  (i). 

Voici  les  trois   lettres  qui  narrent  l'événement  : 

i3    février  19  rS. 
«  Mon  Révérend  Père, 

»  Excusez  ma  négligence,  je  ne  reçois  plus  le  Petif 
Bulletin  depuis  septembre,  et  c'est  trè*  juste,  maL- 
je  Tic  m'en  occupais  plus,  études  et  autres  me  don- 
naient du  travail  ;  enfin,  bourrelé  de  remords,  je 
viens  me  réabonner.  Pour  me  punir,  j'ai  résolu 
d'amener  au  .Sacré  Cœur  de  nouveaux  Croisés,  et 
j'en  ai  dix  qui  vous  font  leur  abonnement  par  moi 
et  qui  se  promettent  de  prier  pour  le  salut  de  k 
France. 

))Tou5  les  nouveaux  Croisés,  il?  m'ont  nommé  chef 
de  file.  Un  général  doit  donnef  l'exemple,  je  vais 
m'appUquer  à  devenir  sage,  pieux,  charitable  et  zélé. 
Je  conimunie  tous  les  jours  ;  dans  mes  brebis,  beau- 
coup se  promettent  de  faire  de  même.  Et  puis,  c'est 
pour  le  .Sflcré  <>jeur  de  Jésus  que  je  travaille. 

')  Pour  les  registres  de  l'œuvre,  voici  les  noms 
de  mes  camarades.  (Suit  la  liste  tlts  noms.) 

(1)  Parmi  \ci  ,^p<M^e^  !*>«  pl«s  c.>nvniiuns  dv  la  CnA- 
sa*;  eucharistiqae,  non?  devons  citer  le»  Noëlistes,  (jui 
ont  cré.'>  en  France  un  ^rand  nombre  de  groopes  très 
prospères. 


)>  RecCTez,  mon  Révérend  Père,  l'hommage  de  mon 
dévouement  in  Christo. 

))  Un  de  vos  petits  Croisés,  Henri  P... 

Deuxième  lettre  : 

>  mars  191^. 
«  Mon  Révérend  Pèbe, 

)>  Les  nouveaux  Croisés  du  mois  dernier  tra\ail- 
lent,  et  nous  vous  amenons  dix  nouveaux  Croi-  -. 
'Suii  la  liste  dfs  noms.) 

»  Le  bon  Dieu  bénira  nos  efforts  et  la  France  ne 
nous  verra  pas  comme  des  embusqués.  Nous  sommes 
deux  Croisés  l'un' à  coté  de  l'autre  en  élude  :  quand 
un  parle,  l'autre  le  rappelle  à  l'onlre  et  réciproque- 
ment :  excellent  moyen,  on  est  moins  puni,  plus 
sage,  plus  pievLX  et  phis  content  de  soi.  ?«ous  allons 
tâcher,  par  nos  prières  et  nos  exemples,  à  amener 
à  la  Croisade  tous  les  élèves  de  cet  établisement  : 
3n  nouveaux  Croisés.   Que  Dieu  bénisse  nos  efforts  1 

»  Recevez,  mon  Révérend  Père,  l'hommage  de 
m.-*    îentiments    i'<-r-.v':: 

IIemu    P officier. 


Troisième  lettre 


I-  mars  loiS. 


«  Mon  RÉVÈRENT)  Père, 
\  ictoiie  !  Tous  les  élèves  d»;  notre  établissenieat 
-ont    conquis,  no'us   sommes    27.  Voici  les  nou^eaux 
Croisés.  (Suii:ent  les  noms.) 

»  La  feneur  est  très  grandi'  ;>ar  ici.  Nous  avons 
fait  dire  une  Messe  et  nous  avons  les  honoraires  d'une 
-econde.  Nous  avons  nos  archi^e?,  notre  trésorier, 
notre  secrétaire,  et,  en  plus,  sur  27  Croisés,  il  y  a 
37  officiers.  CCommunion  quotidienne.) 

...  ))  Recevez,  mon  Révérend  Père,  l'hommage  de 
mon    entier    dévouement. 

»  Henri  P...,  chef  de  file.  » 

Dans  tel  lycée  du  Midi,  un  petit  apôtre  a  réussi 
à  ciéer  un  groupe  d'une  vingtaine  de  Croisés,  et 
les  résuhats  ont  été  tels  que  des  parents  incroyants 
sont  venus  supplier  l'aumônier  de  vouloir  bien 
admettre  leurs  petits  dans  «  une  organisation  qui 
transforme  si  visiblement  les  enfants  et  les  enthou- 
sii^me  à  ce  point  >j  .'i). 

La  puissance  des  enfants. 

Concluons  par  ces  paroles  adressées  par  saint  Vin- 
cent de  Paul  mcwirant  à  «ics  relîcienx  :  «  Poirr  le  salut 
des  âmes,  prions  beaucoup,  faisons  beaucoup  prier 
et    surtout    les   enfants.    » 

Rappelons-nous  les  paroles  du  -aint  Pape  Pie  X  : 
«  Par-dessus  tout,  la  foule  des  enfants  qui  gémissent 
et  jcpandent  leur  îme  devant  les  tabernacles  dans 
li's  effusions  que  Dieu  mèm?  inspire  à  leur  inno- 
cence appellera  sur  la  France  les  miséricordes 
divines.    » 

Rappelons-nous  que  sur  notre  terre  de  France, 
chaque  fois  que  la  Vierge  voulut  nous  communi<"fuer 
«es  grands  messages  :  à  La  Salette,  à  Lourdes,  h 
Pontmain,  elle  choisit  des  enfants  pour  ses  amh;»*- 
sadours. 

P.appelons-notis  surtout  les  paroles  du  Maître  : 

((  Laissez  venir  à  moi  les  petits  enfants,  et  ne  les 
éloignez  pas.  car  c'e«f  h  eux  et  à  leurs  çeml«l.if>le> 
qu'appartient    le   royaume    âc<    cieux.    » 

Albert    Bessière-. 


l'i)  Sur  la  Croisade  on  peut  lire,  outre  notre  volimie, 
nos  divers  tracts  et  la  brochure  de  Fidelis  sur  le  nu'me 
sujet.  Le  tout  à  r.\po-folat  de  la  Prière.  9.  rue  Montplni<ir. 
T<Mrk>U3e.  En  mso,  la  Croisade  s'unissait  canoniqui-nienl 
f.  r.\postolat  d».  la  Prière,  dont  elle  devenait  la  jeune  armée, 
m3is  sans  rien  sacrifier  de  sa  personnalité  ni  de  sa  vie 
propre. 
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LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  CANONIQUES  ET  CIVILES 


COMMENTAIRES  PRATIQUES 


Le  mélange  des  sexes 
dans  les  écoles  primaires  publiques 


1.  —  Une  note  officielle,  communiquée  à  la  presse 
le  i5  mars  1922,  résumant  les  travaux  de  l'Assemblée 
annuelle  des  Cardinaux  et  Archevêques  de  France, 
«  signale  les  dangers  que  fait  courir  à  la  bonne  for- 
mation morale  de  l'enfance  le  mélange  des  sexes 
dans  les  écoles  géminées.  Elle  recommande  aux  pères 
de  famille  et  à  leurs  Associations  de  réclamer  l'obser- 
vation de  la  loi  au  sujet  des  écoles  mixtes  »  (i). 

En  cette  circonstance,  la  loi  et  la  morale  semblent 
s'accorder.  Il  est  donc  nécessaire  de  déterminer  exac- 
tement les  dispositions  concernant  la  création  et  le 
fonctionnement  des  écoles  dites  «  mixtes  »  et  de 
celles  auxquelles,  à  défaut  de  désignation  officielle, 
il  est  devenu  d'usage  de  donner  la  qualification 
d'écoles  «  géminées  ». 

2.  —  Au  sens  de  la  loi  du  3o  oct.  1SS6,  les  écoles 
mixtes  sont  les  écoles  qui,  dans  les  petites  communes 
à  école  unique,  sont  appelées  à  recevoir  simultané- 
ment les  garçons  et  les  filles,  le  petit  nombre  d'en- 
fants d'âge  scolaire  ne  justifiant  pas  une  école  spé- 
ciale pour  les  garçons  et  une  pour  les  filles. 

Les  écoles  géminées,  dont  la  loi  ne  prononce  pas 
le  nom  et  n'envisage  pas  le  fonctionnement,  sont 
celles  des  communes  où  il  existe  au  moins  deux 
écoles,  une  pour  les  garçons  et  une  pour  les  filles, 
mais  où  instituteurs  et  institutrices  s'entendent  pour 
prendre  en  classe,  l'un  les  grands  garçons  et  les 
grandes  filles,  l'autre  les  petits  garçons  et  les  petites 
filles. 

Il     y  a  là  deux  situations  distinctes  à  envisager. 

§  I   -    ÉCOLES   MIXTES 

3.  —  L'art.  6  de  la  loi  du  3o  oct.  1886  détermine 
quels  sont  les  maîtres  et  maîtresses  aptes  à  enseigner 
dans  les  diverses  écoles  : 

Art.  6.  —  L'enseignement  est  donné  par  des  institu- 
teurs dans  les  écoles  de  g;irçons,  par  des  institutrices  dans 
les  écoles  de  filles,  dans  les  écoles  maternelles,  dans  les 
écoles    ou    classes    enfantines,    et    dans    les    écoles    mixtes. 

Dans  les  écoles  de  garçons,  les  femmes  peuvent  être 
admises  à  enseigner  à  titre  d'adjointes  sous  la  condition 
d'Ctre  épouse,  sœur  ou  parente  en  ligne  directe  du  direc- 
teur de  l'école. 

Toutefois,  le  Conseil  déparicment-.il  peut,  à  titre  provi- 
soire et  par  une  décision  toujours  révocable  :  i'  permettre 
ii  un  inçliluteur  de  diriger  une  école  mixte,  à  condition 
qu'il  lui  soit  adjoint  une  maîtresse  de  travaux  de  cou- 
ture ;  —  a"  autoriser  des  dérogations  aux  restrictions  du 
second   paragraphe  du   présent   article. 

D'autre  part,  l'art.  11  de  la  loi  de  1SS6  pi-écise 
combien  une  commune  doit  normalement  avoir 
d'école*  et  dans  quels  cas  elle  est  autorisée  à  avoir 
une  école  mixte  : 

Art.  II.  —  Toute  commune  doit  être  pourvue  au  moins 
d'une  école  primaire  publique.  Toutefois,  le  Conseil  dopar- 

(i)    Cf.    Docunientation    Catholique,   t.    7,    col.    711. 


temealal  peut,  sous  réserve  de  l'approbation  du  ministre, 
autoriser  une  commune  à  se  réunir'  à  une  ou  plusieun 
communes  voisines  pour  l'établissement  et  l'entretien  d'une 
école.  Un  ou  plusieurs  hameaux  dépendant  d'une  com- 
mune peuvent  être  rattachés  à  l'école  d'une  commune 
voisine.  Cette  me-îure  est  prise  par  délibération  des  Goa- 
seils  municipaux  des  communes  intéressées.  En  cas  de 
cli\ergencé.  elle  peut  être  prescrite  par  décision  du  Conseil 
départemental. 

Lorsque  la  commune  ou  la  réunion  de  communes 
compte  joo  habitants  et  au-dessus,  elle  doit  avoir  au 
moins-  une  école  spéciale  pour  les  filles,  à  moins  d'être 
autorisée  par  le  Conseil  départemental  à  remplacer  cette 
école   spéciale   par    une   école    mixte. 

Deux  règles  se  dégagent  de  ces  textes  : 
1°  En  principe,  a  toute  commune  doit  être  pourvue 
au  moins  d'une  école  primaire  j^ublique  »  et,  si  elle 
compte  plus  de   5oo  habitants,   elle  devra  avoir  des 
écoles  distinctes  pour  les  filles  et  les  garçons  ; 

2°  Néanmoins,  un  tempérament  est  apporté  au 
principe  :  pour  éviter  les  inconvénients  d'ordre 
financier  comme  d'ordre  pédagogique,  résultant  d'un 
nombre  d'écoles  qui  n'aurait  aui  une  correspondance 
avec  le  nombre  des  élèves,  plusieurs  communes  peu- 
vent s'entendre  pour  n'avoir  qu'une  seule  école.  Le 
fonctionnement  d'une  école  unique  suppose  la  réu- 
nion de  trois  conditions  : 

a)  Une  délibération  des  Conseils  municipaux  inté- 
ressés à  la  mesure  ; 

b)  L'autorisation  du  Conseil  départemental  :  celui- 
ci  peut  même,  en  cas  de  divergence  entre  les  Con- 
seils municipaux,  ordonner  cette  mesure; 

c)  L'approbation  du  ministre  de  l'Instruction 
publique. 

/j.  —  Ceci  dit.  quand  il  n'existera  qu'une  seule 
école  —  soit  à  raison  de  ce  que  la  commune  compte 
moins  de  5oo  habitants,  soit  à  raison  de  l'autorisa- 
tion du  Conseil  départemental  dans  le  cas  d'entente 
entre  plusieurs  communes  même  de  plus  de  5oo  ha- 
bitants, —  comment  et  par  qui  l'enseignement  sera- 
l-il   donné  ? 

a)  L'école  unique  sera  mixte  de  plein  droit,  c'est- 
à-dire  pourra  recevoir  les  garçons  et  les  filles. 

Les  règlements  prévoient,  en  pareil  cas,  des 
mesures  pour  empêcher   les   inconvénients  du  mélange. 

L'instruction  ministérielle  du  iS  janv.  1S87  con- 
cernant la  construction,  le  mobilier  et  le  matériel 
(les  écoles  primaires  élémentaires  (i),  prescrit  la 
séparation  des  sexes  en  classe  et  en  récréation  : 

.\rt.  25.  —  La  classe  de  l'école  mixte  ne  sera  pas  divi- 
sée par  une  cloison.  Les  filles  et  les  garçons  seront 
groupés"  séparément. 

.\rt.  35,  S  3.  —  Dans  les  écoles  mixtes,  la  cour  [de 
récréation]    sera    divisée    par    une    claire    voie. 

Pour  condamner  le  cardinal  Luçon,  à  la  requête 
de  ja  Fcdération  des  Amicales  des  institutrices  et  des 
instituteurs,  la  Cour  de  Paris,  dans  son  arrêt  du 
4  janv.  191 1,  entendait  lui  faire  grief  de  lancer 
contre  les  écoles  mixtes  de^  accusations  dénaturant 
les  prescriptions  légales  : 

[Attendu]  qu'elles  y  ajoutent  [ces  accusations],,  spécia- 
lement pour  les  écoles  mixtes,  que  le  mélange  des  deux 
sexes  est    idmis,   alors   que   l'appelant  n'ignore   point   qu'en 


(i)    Cétde   Pichard   (aa*    édition,    1.311).   pp.    653   et    suît. 
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clixs::e  cumnic  en  récréation  les  jeunes  garçons  et  les  filles 
sont  séparés,  qu  aucune  école  n'est  bâtie  et  acceptée  sans 
remplir  cette  condition  (ij. 

b;  Dans  cette  école  mixte  unique,  l'enseignement 
doit,  en  principe,  être  donné  seulement  par  une 
institutrice.  Pour  qu'un  instituteur  soit  placé  à  la 
tête  d'une  école  mixte,  il  faut  une  décision  du  Conseil 
départemental,  et  cette  décision  est  déclarée  par  la 
loi  (c  toujours  révocable  »  et  devant  simplement 
constituer  un  état  de  choses  <(  provisoire  «.  La  cir- 
culaire du  ministre  de  l'Instruction  publique  du 
24  juill.  1906  (2)  rappelle  que  «  plusieurs  circulaires, 
notamment  celle  du  26  juill.  1897,  ont  fait  remar- 
quer le  caractère  tout  à  fait  transitoire  que  doivent 
avoir  les  nominations  d'instituteurs  à  la  tête  d'une 
école  mixte,  ainsi  que  la  situation  anormale  dans 
laquelle  se  trouvent  les  maîtres  intéressés...  De  plus, 
par  la  diminution  du  crédit  inscrit  dans  la  loi  de 
finances  pour  être  affecté  aux  maîtresses  de  couture, 
le  Parlement  n'a  cessé  de  renouveler  son  intention 
d'arriver  sinon  à  la  disparition  complète,  du  moins 
à  une  diminution  très  sensible  du  nombre  des  écoles 
mixtes  encore  dirigées  par  des  instituteurs...  D'ail- 
leurs, et  avant  tout,  des  raisons  pédagogiques  et  de 
convenance,  sur  lesquelles  il  est  inutile  d'insister, 
doivent  vous  inciter  à  choisir  des  institutrices  de  pré- 
férence aux  instituteurs  pour  la  direction  des  écoles 
mixtes  <). 

I  11   —  ÉCOLES  GÉMINÉES 

5.  —  La  réunion  des  enfants  des  deux  sexes  sous 
la  direction  d'une  institutrice  —  ou,  à  titre  tout  à 
fait  ((  transitoire  »  et  exceptionnel,  sous  la  direction 
d'un  instituteur,  —  n'est  prévue  par  la  loi  que  dans 
les  cas  où  il  n'existe  qu'une  seule  école  dans  la  com- 
mune ou  dans  la  réunion  de  diverses  communes.  Elle 
n'est  jamais  autorisée  par  la  loi  dans  les  communes 
qui  comportent  deux  écoles.  Le  système  dit  de  la 
M  gémination  »  va  donc  à  l 'encontre  de  la  lettre  et 
de  l'esprit  de  la  loi  du  3o  oct.  1886.  L'art.  6  §  3 
de  cette  loi  donne  au  Conseil  départemental  la 
faculté  d'autoriser  des  institutrices  à  enseigner  dans 
des  écoles  de  garçons,  en  dérogeant  aux  restrictions 
du  second  paragraphe  du  même  article,  qui  n'admet 
les  femmes  à  enseigner  dans  les  écoles  de  garçons, 
«  à  titre  d'adjointes  »,  «  que  sous  la  condition  d'être 
épouse,  sœur  ou  parente  en  ligne  directe  du  direc- 
teur de  l'école  »  :  il  ne  prévoit  et  n'autorise  au  profit 
des  instituteurs,  en  dehors  des  seules  écoles  mixtes, 
aucune  dérogation  au  principe  formulé  au  §  i , 
d'après  lequel  l'enseignement  est  réservé  aitx  institu- 
trices dans  les  écoles  de  filles. 

11  y  a  lieu  d'ajouter  que  les  raisons  de  convenance 
rappelées  par  la  circulaire  du  24  juill.  1906,  çfui 
avaient  déjà  déterminé  les  prescriptions  de  l'instr,  du 
18  jauv.  1887,  dont  l'arrêt  de  Paris  du  'i  janv.  191 1 
affirmait  si  hautement  la  fidèle  observation,  se  con- 
çoivent encore  infiniment  mieux  ici,  les  dangers  de 
la  coéducation  augmentant  à  raison  de  l'âge  des 
enfants. 

G.  —  En  résumé,  trois  cas  peuvent  se  produire  : 
Premier  cas.  Commune  de  moins  de  600  habi- 
tants. —  Le  placement  d'un  instituteur  en  tête  de 
l'école  unique  mixte  ne  peut  donner  lieu  à  un  recours 
que  dans  le  cas  où  la  nomination  de  l'instituteur 
n'aurait  pas  été  autorisée  par  une  décision  du  Conseil 
départemental. 

Deuxième  cas.  Commune  de  plus  de  500  habi- 
tants. —  La  création  d'une  école  mixte,  suivie  de  la 


(i)   Voir  texte  de  l'arrêt  et  consultation  de  M.   Han>otin, 
dans   Pev.  Org.   eA  Déf.   relig.,   1911,   pp.   79-89. 
(2)    Jode  Pichard,  p.  877. 


désignation  d'un  instituteur  comme  directeur,  ne 
peut  donner  lieu  à  un  recours  que  si  l'une  des  con- 
ditions  suivantes   fait   défaut  ; 

a)  Une  demande  du  Conseil  municipal,  tendant  ;i 
ce  que  l'école  spéciale  aux  filles  soit  remplacée  par 
une  école  mixte  ; 

b)  Une  autorisation  du  Conseil  départemental  ; 

c)  Un  arrêté  ministériel  approuvant  l'autorisation  ; 

d)  Une  décision  du  Conseil  départemental  permet- 
tant à  titre  provisoire  et  toujours  révocable  le  rem- 
pl-acement  d'une  institutrice  par  un  instituteur,  «  à 
condition  qu'il  lui  soit  adjoint  une  maîtresse  de  tra- 
vaux de  couture  ». 

Troisième  cas.  Commune  comptant  plusieurs 
écoles  dont  une  de  filles.  —  Ces  écoles  ne  peuvent 
être  mixtes  :  toute  décision  autorisant  la  gémination 
est  donc  illégale. 

I  II!  —  VOIES  DE  RECOURS 
~.  —  Il  ne  suffit  point  de  constater  l'illégalité  de 
l'établissement  des  écoles  illégalement  établies  ou 
dirigées.  Reste  à  préciser  quels  moyens  peuvent 
exister  de  mettre  fin  à  des  tentatives  scandaleuses 
dont  le  nombre  croissant  atteste  la  mise  à  exécution 
d'un  plan  systématiquement  poursuivi. 

A)  Si  la  décision  était  prise  par  un  arrêté  minis- 
tériel, cette  décision  serait  susceptible  d'un  recours 
pour  excès  de  pouvoir  devant  le  Conseil  d'Etat.  Ce 
recours  pourrait  être  formé  par  tout  intéressé,  le 
maire  de  la  commune,  un  contribuable,  un  père  de 
famille,  le  représentant  légal  de  tout  enfant  de  la 
commune  susceptible  d'y  recevoir  l'enseignement. 

Seulement,  une  difficulté  peut  se  produire.  On  sait 
que  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  devant  le  Con- 
seil d'Etat  doit,  à  peine  de  déchéance,  être  formé 
dans  un  délai  réduit  aujourd'hui  à  deux  mois  (art.  24 
L.  i3  avr.  1900)  à  compter  du  jour  où  la  décision 
critiquée  aura  été  l'objet  d'une  notification  ou  d'une 
publication.  Le?  décidions  du  Conseil  départemental 
et  les  arrêtés  ministériels  qui  les  approuveraient 
ne  sont  pas  normalement  l'objet  de  mesures  de  publi- 
cité. Le  délai  de  deux  mois  ne  pourra  donc  courir  à 
rencontre  de  ces  décisions  que  dans  les  cas  exception- 
nels, difficiles  à  prévoir. 

B)  Le  plus  ordinairement,  le  recours  sera  formé 
en  suite  du  rejet  - —  exprès  ou  implicite  —  d'une 
réclamation  adressée  au  ministre  de  Vlnstructian 
publique. 

Celui  qui  entend  se  plaindre  de  la  manière  dont 
l'enseignement  est  donné  devra  adresser  au  ministre 
de  l'Instruction  publique  une  réclamation  tendant  à 
faire  supprimer  soit  le  régime  des  écoles  mixtes  soit 
celui  des  écoles  géminées.  Si  cette  réclamation  est 
rejetée  par  le  ministre,  la  décision  ministérielle  devra 
être  déférée  au  Conseil  d'Etat  dans  les  deux  mois  de 
sa   notification. 

Mais  il  est  probable  que  le  ministre,  évitera  de 
répondre;  son  silence  n'empêche  point  un  recours, 
car,  quatre  mois  après  la  date  du  récépissé  de  la 
réclamation,  il  est  assimilé  à  un  rejet:  et  le  récla- 
mant peut  alors  former  un  recours  contre  cette  déci- 
sion implicite  de  rejet,  non  seulement  pendant  les 
deux  mois  qui  suivront  l'expiration  du  quatrième 
mois,  mais  sans  être  dorénavant  limité  par  un  délai. 
C'est  ainsi,  par  exemple,  que  les  choses  se  sont  pas- 
sées dans  l'affaire  qui  a  donné  lieu  à  l'arrêt  du 
Conseil  d'Etat  du  20  janv.  1922  relatif  à  une  école 
mixte  (i). 

(1)  Texte  dans  la  Documenlalion  Catholique,  l.  7, 
col.  255-206.  —  Il  est  douloureux  de  constater  que  l'arrêté 
ministériel  avait  été  pris  le  7  févr.  19 13  ;  l'arrêt  du 
Conseil  d'Etat  n'est  donc  intervenu  que  dix  ans  plus 
tard. 
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On  sait  que  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  jouit 
de  l'avantage  de  pouvoir  «Mre  introduit  sans  inler\cH- 
iion  d'un  avocat  au  Conseil  d'Etat  ;  s'il  est  reconnu 
bien  fondé  dans  toutes  ses  parties,  il  n'entraîne  aucun 
frais  ;  s'il  est  rejeté,  en  tout  ou  en  partie,  les  frais  ne 
s'élèvent  pas  à  cent  francs. 

S.  —  Serait-il  possible  de  saisir  les  tribunaux  judi- 
ciaires par  la  voie  d'une  action  en  dommages-inté- 
rêt? ?  On  concevrait  fort  bicu'qu'uu  pcre  do  famille, 
après  avoir  fait  sommation  à  l'instituteur  de  rendre 
à  l'institutrice  toute?  les  petites  filles,  retirât  son 
enfant  et  assignat  l'inîtitutcur  devant  le  tribunal 
civil  en  dommages-intérêts  à  raison  du  préjudice 
matériel  et  moral  résultant  pour  lui  de  cette  situation. 
Si  raisonnable  qu'elle  apparaisse,  cette  procédure 
aurait  encore  à  l'heure  actuelle  peu  de  chances  de 
réussir:  le  préfet  ne  manquerait  pas  de  soulever  le 
conflit,  et  Je  Tribunal  des  Conflits  chercherait  sans 
doute  à  écarter  la  faute  lourde  se  détachant  de  l'acte, 
administratif  qui  seule,  d'après  la  jurisprudence, 
permet  de  saisir  les  tribunaux  judiciaires.  L'intérêt 
de  cette  procédure  pourrait  être  néanmoins  de  signa- 
ler avec  plus  de  retentisçemcnt  l'illégalité  commis<j 
par    l'Administration   (i). 

9.  —  La  question  de  la  gémination  n'a  pas  encore 
été  tranchée  par  la  jurisprudence.  En  1914,  elle  avait 
été  posée  dans  l'affaire  Gentilt  ;  mais,  avant  que  le 
Conseil  d'Etat  eût  statué,  le  ministre  fit  connaître 
«  qu'à  la  suite  des  démarches  du  sieur  Gentilt  ten- 
dant à  faire  cesser  dans  les  écoles  publiques  de  la 
commune  de  Nitry  l'application  du  système  de  la 
coéducation  des  enfants  des  deux  sexes,  ledit  sys- 
tème a  ress<3  d'être  appliqué  dans  la  commune  dont 
s'agit  dès  l'ouverture  des  classes  pour  l'année  eco- 
lairc  1913-1914  ».  L'arrêt  du  27  févr.  loi-'i  ne  put 
donc  que  décider  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  sta- 
tuer (2).  Il  présente  du  moins  un  grand  intérêt  en 
ce  qu'il  prouve  que  le  ministre  n'a  pas  osé  défendre 
l'essai  tenté  par  TAdmini^lration  (3). 

.  La  question  avait  également  été  posée  par  une 
requête  introduite  en  ii)i3  par  les  rpoux  Cariez  ; 
mais,  si  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  20  janv.  1922 
statue  au  fond '(/^j  il  vise  exclusivement  le  rempla- 
cement des  écoles  de  garçons  et  de  filles  par  «  uin' 
école  mixte  avec  classe  enfantine  y  annexée  »  :  sa 
décision  est  donc  étrangère  au  système  de  la  gémi- 
nation. 

AiGisTK   Rivet, 
avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Lyon, 
professeur  à  la  Faculté  catholique  de  Droit. 


(i)  La  crainte  du  scanJ.ile  na  pas  enipèclié  préfets  cl 
miiiislrc  de  prtuidrc,  il  y  u  quelques  auuécs,  la  défeiiM^- 
do  l'insliluleur  Morizot  puis  de  riiistiluteur  Escazeaux,  de 
niajan,  actionnés  par  des  pères  do  famille  pour  avoir. 
dans  des  conditions  odieuses,  donné  un  enseignement 
contraire  fc  la  morale  et  au  patriotisme.  Le  Tribunal  dos 
Ck)nflits,  par  arrêts  des  a  juin  1908  (Hev.  d'Org.  el  de 
Déf.  rcliri.,  1908,  pp.  397-/101)  et  9  mai  igi/j  {Ibid.,  i<)i4, 
pp.  34o-3/|i),  auniila  les  arn-lés  de  conflit,  et  les  insli- 
tuleurs  finirent  par  être  ecnJamnés  (^C.  Dijon,  28.  12.  oS  : 
Ibid.,    1901),   jip.    53-5Ô,   ai?.    Morizot), 

(2)  Cf.    licv.    Org.    el    Déf.    reliy..     igi/j,    pp.     235-237. 

(3)  Le  .lonrnal  Officiel  du  i3  janr.  191/i  contient  ce(t<^ 
réponse  du  ministre  de  rinslrnclicm  publique  à  la  question 
n'  /i475  ix)sée  par  M.  Hupot-Derville,  député,  le  19  d^c 
i<)i3  : 

«  L'in«peclion  académique  du  Jura  a  été  invité©  à  réUi- 
blir  d'urgence,  dans  la  commune  de  Moussières,  les  deux 
écoles  spéciales  de  gart,'ons  et  de  filles  qui  'doivent  > 
fonctionner  normalement-  Le  système  de  la  géminatii^ui 
n'est,  en  effet,  autorisé  que  sous  réserve  expresse  qu  au- 
cune  opposition    lie    se   produira.    » 

(/l)    Précité. 


Lois  nouvelles. 

RETRAITES  OUVRIÈRES  ET  PAYSANNES 
Salariés    gagnant   plus  de   10  000   francs. 

LOI   DU   18  AVRIL   1922  <») 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la 
teneur   suit  : 

Article  unique.  —  Les  art.  lo  et  36  de  la  loi  du 
')  avr.  1910,  modifiée  par  les  lois  des  27  févr.  kju, 
->-  déc.  1912,  17  août  1915  et  20  déc..  1918,  sont  modi- 
fiés ou  complétés  ainsi  quil  suit  : 

«  -l/(.  lu.  —  Le  S  5  de  cet  article  est  modifié  ainsi 
qu'il    suit  : 

»  S  5.  —  Les  salariés  dont  la  rémunération  aHnuellc 
dépasse  10  000  francs  ne  seront  point  soumis  aux  obli- 
gations de  la  présente  loi,  mais  ils  conserveront  leurs 
droits  acquis,  s'ils  ont  été  antérieurement  placés  ;ou^ 
le  régime  de  l'assurance  obligatoire.  Est  présumé  avoir 
la  qualité  d'assuré  tout  salarié  dont  la  rémunération 
annuelle  chez  un  même  employeur  n'excède  pas 
10  000  francs,  à  moins  que  ledit  salarié  ne  bénéficie 
effectivement  d'un  des  régimes  spéciaux  de  refcraiiw^s 
visés  au  présent  article.   » 

II  est  ajouté  à  cet  article  un  S  6  ainsi  conçu: 

c(  S  ().  —  Les  assurés  obligatoires  dont  la  rémunération 
annuelle  viendra  à  dépasser  10  000  francs  pourront,  sur 
leur  demande,  continuer  à  bénéficier  de  l'assurance  obli- 
gatoire, s'ils  comptent  déjà  quinze  années  au  moins 
d'assurance  obligatoire,  pendant  lesciuelles  ils  ont  régu- 
lièrement effectué  les  versements  réglementfiires  prévus  à 
l'art.   4  S   2.    » 

«  Art.  36.  —  Le  $  6-1°  de  cet  article  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit  : 

»  S  6.  —  Les  disipositions  des  paragraphes  précédents 
sont   étendues  : 

')  i"'  Aux  salariés  dont  le  salaire  annuel  est  supérieur 
à    10  000   francs,   mais   ne  dépasse   pas    12000  francs.    >■ 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par 
la  Cbambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'iJ  '• 

Fait  à   .\lger,  le  iS  avril    1922, 

A.    MjllekaM) 

Par  le  président  de  la   République  : 
Le    ministre    du    Travail, 
■.\LBEnT  Pevbonnet.  Le   minisire   des   fi/ni/i   •>. 

Ch.  de  LASTErniE. 

Travaux  préparatoires.  —  Cii^MniiE  des  hépitfs.  — 
Projet  de  loi  de  .M.  Jourdai.v,  ministre  du  Travail,  du 
3i  juill.  1930,  :■-'  s.  (Doc,  ann.  i5ii).  —  Rapport  le 
M.  Maiuat  du  S  juill.  1921,  1"  ».  (Doc.,  ann.  3o49).  — 
Rapport  supplém.  de  M.  M.vibat  du  22  déc.  1921  (Di^., 
ann.  36o3).  —  Adoption  sans  discussion  le  3i  déc.  T'im. 
>'  s.  (J.  O.  du   i"  janv.   1922.  déb..  p.  5457). 

SÉNAT.  —  Dépôt  le  2/1  janv.  1932  (Doc.,  ann.  i5).  — 
Rapport  de  M.  Maugeb  du  16  mars  1922  (Doc.,  ann.  iS'i). 
—  Avis  de  la  Commission  des  Finances,  par  M.  PA*«,iitT. 
du  3q  mars  1922,  2*  s.  (Doc.,  ana.  afio).  —  Déclaration 
iFiirgence  et  adoption  sans  discussion  le  7  avr.  i-)' « 
(.1.    O.    lin    S.   .léb.,   p.    fi.*)-). 

(Gacriie  dit  Palais,  28.  i.  22.)  ,  '< 

Rachat  de  livraisons  de  la  «  Dociniientalion  Calbdiitjiie  » 

Pour  compléter  de4  collections  el  rendre  par  Là  icrvice 
aux  abonnés  récents,  l'administration  de  la  Documen- 
tation Catholique  est  disposée  à  racheter  au  prix  uniforme 
(/(•   CO  centimes  Via  emploi  re   franco  les  livraisons  ci-apris  . 

1-2.  8.  4.  5.  11.  12.  n.  16,  39,  4«,  42,  43,  44,  47,  W, 
59,  61,   74,   79,   134,   138. 

Priirc  envoyer  les  livraisons  à  cette  seule  aéresse  : 
Monsieur  le  Bibliothécaire.  6,  rwe  Bayard,  Paris-VHP, 
et  mentionner  en.  téU  de  U  suscripUon  le  nom  ef, 
l'adresse    rompUle    de    l'expéditeur. 


(i)   <(   Loi  modifiant  la  loi  des  retraites  ouvrières  et  pay- 
sannes.   B 
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Le  mouvement  économique 


LA  PRODUCTION  ET  LES  PRIX 


Les  prixde  gros  dans  différents  pays 

Le  tabJeau  I  ...  donne  les  nombres-indices  des  fluc- 
tuations des  prix  de  gros  dans  les  principaux  pays 
pour  chaque  annéej  de  igiS  à  1920,  et. pour  chaque 
mois  de  1921.  Ces  nombres-indices  sont  donnés 
autant  que  possible  sous  forme  d'un  pourcentage 
par  rapport  aux  prix  de  191 3. 

Afin  de  faire  ressortir  avec  plus  de  clarté  le  mou- 
vement des  nombres-indices  des  prix  de  gros  dans 
les  différents  pays,  nous  indiquons  dans  le  tableau  II 
les  variations  des  six  derniers  mois.  Les  chiffres  de 
ce  tableau  correspondent  aux  différences  entre  les 
nombres-indices  de  chaque  mois  et  ceux  du  mois 
précédent.  A  titre  de  comparaison,  nous  mention- 
nons également  dans  l'avant-dernière  colonne  le  der- 
nier indice  reçu  qui  correspond  au  dernier  mois  pour 
lequel  nous  avons  signalé  une  augmentation  ou  une 
diminution.  Nous  avons  dû,  faute  de  données  rela- 
tives i^ux  derniers  mois,  exclure  de  ce  tableau  cer- 
tains pays  qui  figurent  au  tableau  L 

Les  pays  sont  classés  en  quatre  catégories  : 

1°  Pays  dont  l'indice  accuse  une  tendance  géné- 
rale à  la  baisse  malgré  les  fluctuations  passagères 
des  derniers  mois.  Cette  catégorie  comprend,  en 
Europe  :  le  Royaume-Uni,  les  pays  Scandinaves,  les 
Pays-Bas  et  la  Suisse,  et  en  dehors  de  l'Europe  :  les 
Dominions  britanniques  et  les  Etats-Unis.  Dans  ce 
dernier  pays,  cependant,  les  fluctuations  des  prix 
sont  très  faibles  et  les  cours  sont  actuellement  sta- 
bilisés à  environ  5o  %  au-dessus  des  prix  de  ioi3, 
avec  une  légère  tendance  à  la  baisse. 

2**  Pays  oiî  l'on  constate  encore  une  augmen- 
tation assez  rapide  des  prix.  C'est  le  cas  de  l'Al- 
lemagne et  de  la  Pologne.  En  Autriche,  le  même 
phénomène  se  produit,  mais  nous  ne  possédons  pas, 
pour  ce  pays,  un  nombre -indice  des  prix  de  gros. 
Dans  les  pays  de  cette  catégorie,  il  existe  un  rapport 
très  étroit  entre  la  situation  financière  et  écono- 
mique, entre  la  dépréciation  de  la  monnaie  et  l'élé- 
vation des  prix.  C'est  en  Pologne  que  les  prix  ont 
subi  la  plus  forte  augmentation  ;  ils  sont  actuelle- 
ment environ  i  200  fois  plus  élevés  qu'avant  la 
guerre. 

3°  Pays  dans  lesquels  les  prLx  ont  subi  des  fluc- 
tuations assez  irréguhères  et  ne  montrent  aucune, 
tendance  nette  à  la  baisse.  Cette  catégorie  comprend, 
en  Europe:  la  France  et  l'Italie;  en  dehors  de  l'Eu- 
rope :  l'Egypte  et  le  Japon.  Dans  tous  ces  pays,  les 
prix  baissèrent  pendant  les  derniers  mois  de  1920 
et  les  premiers  mois  de  1921,  mais,  au  cours  du 
second  trimestre  de  1921,  ils  ont  marqué  en  général 
une  légère  tendance  u  la  hausse,  bien  qn*^  des  dimi- 
nutions «e  soient  produites  au  cours  de  certains 
mois. 

On  peut  constater  qpie  la  grande  majorité  des  pays 
du  monde  entier  appartiennent  à  la  première  caté- 
gorie, celle  des  pays  où  les  prix  diminuent  d'une 
façon  régulière.   Les  chiffres  de  la  dernière  colonne 


du  tableau  II  qui  correspondent  au  niveau  général 
des  prix  dans  chaque  pays  en  191 7  donneront  une 
idée  de  la  baisse.  Dans  la  plupart  des  pays  les  pris 
sont  actuellement  moins  élevés  qu'à  aucune  époque 
depuis   1917. 

NOTE  RELATIVE  AU  TABLEAU  I 

Il  n'a  pas  été  possible  d'exprimer  les  nombres- 
indices  sous  forme  d'un  pourcentage  par  rapport 
aux  prix  de  19 13  dans  les  cas  ovi  il  n'existe  pas  de 
nombres-indices  relatifs  à  l'année  igiS.  Dans  ces 
cas,  les  pourcentages  correspondent  aux  prix  de  1914, 
sauf  pour  la  Chine,  dont  l'indice  est  basé  sur  les 
chiffres  de  19 19. 

Même  lorsqu'elles  sont  ramenées  à  une  base  com- 
mune, les  données  ne  sont  pas  absolument  compa- 
rables, car  les  méthodes  qui  ont  seni  à  leur  éta- 
blissement, ainsi  que  l'étendue  et  la  précision  des 
enquêtes  sur  lesquelles  elles  reposent,  varient  beau- 
coup d'un  pays  à  l'autre.  A  côté  des  différences  pro- 
venant du  nombre  et  du  genre  de*  articles  enre- 
gistrés, du  nombre  et  de  l'importance  des  marchés 
observés,  du  genre  de  moyennes  employées  (arithmé- 
tique pondérée  ou  géométrique) j  il  faut  remarquer, 
en  outre,  que  la  méthode  cjui  consiste  à  ramener 
les  nombres-indices  à  une  base  commun6(i9i3  =  100) 
en  divisant  simplement  l'indice  d'une  date  déter- 
minée par  l'indice  de  191 3  ne  donne  pas  forcé- 
ment une  mesure  exacte  des  variations  des  pris. 
Si  les  indices  originaux  constituent  une  moyenne 
pondérée  des  prix  réels,  tout  changement  de  base 
est  aisé  et  correct.  Mais  s'ils  sont  calculés  en  pre- 
nant la  moyenne  des  prix  relatifs  des  différents 
articles,  les  nombres-indices  ramenés  à  une  nouvelle 
base  (en  l'occurrence  igiS)  ne  sont  pas  absolument 
exacts  et  les  résultats  obtenus  ne  concordent  plus 
exactem.ent  avec  ceux  que  l'on  obtiendrait  en  cal- 
culant à  nouveau,  pour  chaque  article,  le  prix  relatif 
par  rapport  à  la  nouvelle  base  et  en  en  prenant 
ensuite  la  moyenne  pour  constituer  le  nouveau 
nombre-indice.  Pour  certains  pays  donc,  comme  le 
Canada,  la  France,  qui  emploient  cette  dernière 
méthode,  les  nombres-indices  transformés  ne  sont 
qu'approximatifs. 

SOURCES 

Afrique  dc  Scd.  Balletin  mensuel  de  Statistique  de  la 

Société  des  Nations.  N*  11;  192 1. 
Allemagne.  Wirtschaft  und  Statistik. 

Frankfurter  Zeiiuny. 
Australie.  Quarterly    Summary  of  Australian 

Statislics. 
Belgioue.  Revue  du  Travail. 

Canada.  Gazette  du  Travail  du  Canada. 

Chine.  The  Statist. 

Danemark.  Communiqué  du  Finanstidende. 

Egypte.  Bulletin  de  Statistique  de  la  Société 

des  Nations. 
Etats-Unis.  Communiqué  du  «  Bureau  of  Labcr 

Statislics  ». 
Fédéral  Reserve  Balletin. 
France.  Bulletin   de   la  Statistique  générale 

de  France. 
I>-DES.  Fédéral  Reserve  Balletin. 

Italie.  L'Economista. 

Japon.  Chugai  Skogyo  et  Jiji. 

Statist. 
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TABLEAU   II  —  VARIATIONS  DES  NOMBRES-INDICES   DES  PRIX    DE  GROS 

D'AVRIL  A    DÉCEMBRE   1921 
{Base  :   1913  =   100.) 


PAYS 


GROUPE  l 

Afrique  du  Sud' 

Canada  

Danemai  k* 

îS'orvèg'es 

Pays-Bas 

Royaume  uni  : 

Officiel 

Economist 

Statiit 

Suède 

Suisse* 

Etats-Unis  : 

u  Bur.  of  Li<bor  Stat.  »  . . 

GROUPE  II 

AUemag'ne  : 

Officiel 

Frankfurter  Zeitanj.. . . 
Pologne 

GROUPE  m 

fë-ypte 

France 

Italie 

Japon 


Augmentation  ou  diminution 
sur  le  mois  précédent  exprimées  en  point 


Juillet 


—  5 

—  3 
+   I 

_ 

4 

-    4 

_ 

3o 

—     ■!■> 

-f  0 

— 

3 

lO 

—  i"i 

+ 

4 

0 

-  u 

— 

4 

—    3 

—  1 

- 

I 

+    4 

+  ;i 

— 

4 

—    (•) 

—  7 

— 

i3 

-^  i(> 

•     +     Co 

-(-  260 

+    \-x  853 


+   II 

-f     '> 


Aoiit 


+  4'.i-! 

+    75 

+  Il  I 00 


+  1 
+  22 
+    2 


Sept. 


+   i5() 

+    22    232 


+     iO 

+  i3 
+  38 
+    8 


+  3.(3 
+  l>.t4 
20  888 


I.)         — 


oints 

Nov. 

iJéc. 

» 

» 

—     I 

» 

+     2 

—  10 

-    4 

0 

-    8 

—    5 

-    4 

-    4 

—     I 

-    4 

—    2 

-    I 

0 

+  '.(84 

+  <',i 

+  5(.)7 

" 

» 

+    1 

—  7 

-4 

» 

Dernier 

indice 

reçu 


i38 
iGS 
178 
269 
i65 

171 
162 
i57 


3  487 

3  283 

114  fJ7<' 


32:> 

2l4 


Indice 
de 
i'.Pi7 


141 
175 
228 
34 1 
28G 

209 
204 
206 
244 


lOo 
2C.2 

2'.»9 

i4'j 


1  l-'indice   étant   triiaestriel,    IfS    variations  mensuelles  ont    été   obtenues   en    divisant   par   :i   K-s    variations   Irimeslrielles;   elles   u^;   sont   doue 
qu'approximatives. 

2  L'indice  sur  lequel  les  variations  ont  été  calculées  se  rappo  le  au  1"  du  mois  qui  suit  le  mois  considéié. 

3  Base  :  191i  =  IMÛ. 

i  Base  :  1914  z=.  100.  Les  fluctuations  ont  l'ié  calculées  sur  l'indice  se  rapportant  a»  i"'  du  mois  iiui  suit  le  mois  cunsidéré. 


NOKVEGE. 

Oekonomisk  Revue. 

Nouvelle-Zélande. 

Monthly  Abstract  of  Statistics. 

Pologne. 

Statist. 

Pays-Bas. 

Maandsdchrift  van  het  Centraal  Bu 

reaa  voor  de  Statistiek, 

Royaume-Uki. 

Board  of  Trade  Journal. 

Economist. 

Statist. 

Suède. 

Svensk  Handelstidning. 

Suisse. 

Xeue  Ziircher  Zeitiing. 

Le  coût  de  la  vie  et  les  prix  de  détail 

Dans  presque  tous  les  pays,  les  indices  correspon- 
dant à  la  fin  de  1921  sont  en  diminution  sensible 
>ur  ceux  du  début  de  l'année.  Le  mouvement  de 
baisse  a  commencé  aux  Etats-Unis  au  printemps 
de  1920,  et' il  s'est  étendu,  pendant  l'été  et  l'au- 
tomne, à  la  plupart  des  autres  pays.  Le  coût  de 
la  vie  a  même  diminué  ejx  Allemagne,  du  moins 
pendant  les  premiers  mois  de  1921,  car  une  réaction 
s'est  produite  pendant  le  dernier  trimestre.  Vers  la 
un  do  192 1,  les  prix  ont  augmenté  rapidement,  non 
seulement  en  Allemagne,  mais  en  Autriche,  en 
Pologne,  en  Finlande  et,  à  un  moindre  degré,  en 
Italie.  La  baisse,  qui  s'était  fait  sentir  tout  d'abord 
.iiix    Etats-Unis,    a    commencé    à    subir    un    temps 


d'arrêt  dans  ce  même  pays.  Après  avoir  diminué 
rapidement  jusqu'en  juin  1921,  les  prix  de  détail 
des  denrées  alimentaires  ont  remonté  légèrement 
pendant  l'été  pour  se  maintenir  à  peu  près  station- 
naires  pendant  l'automne,  à  5o  %  environ  au-dessus 
des  prix  de  juillet  1914. 

Les  indices  des  prix  de  l'habillement,  du  loge- 
ment, du  chauffage  et  de  l'éclairage  n'étant  publiés 
dans  beaucoup  de  pays  que  tous  les  trimestres,  il 
n'y  a  guère  à  ajouter  aux  renseignements  donnés 
dans  le  dernier  numéro  de  la  Revue,  peu  de  statis- 
tique nouvelle  nous  étant  parvenue  depuis  lors.  Les 
indices  du  prix  des  denrées  alimentaires  sont  au 
contraire  publiés  en  général  tous  les  mois,  et  comme' 
les  dépenses  d'alimentation  constituent  le  facteur 
le  plus  important  du  coût  de  la  vie,  leurs  fluctua- 
tions dofinent  une  idée  assez  précise  des  variations 
des  prix  en  général. 

Le  tableau  11  nioiitic  que  le  prix  des  deuic''.'< 
alimentaires  continuent  à  baisser  dans  les  pays  sui- 
vants :  Afrique  du  Sud,  Australie,  Canada,  Nouvelle- 
Zélande,  Grande-Bretagne,  Suède  et  Suisse.  Aux  Etats- 
Unis  et  en  France,  le«  fluctuations  ont  été  à  peu 
près  négligeables.  Enfin,  le  mouvement  de  hausse 
se  poursuit  en  Italie,  en  Autriche,  en  Allemagne,  en 
Pologne  et  en  Finlande.  Le  tableau  suivant  donne 
une  idée  nette  de  la  situation;  il   donne  les  indices 
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des  denrées  alimentaires  dans  les  principaux  pays 
à  la  fin  de  décembre  1920  et  décembre  1921,  ainsi 
ffue  le  pourcentage  de  variation  d'une  année  à 
l'autre. 


PAYS 

« 

DÉCE.MBRE 

l'OLi;CENTA(,l 
1)1  BAlNSL 

1920 

1921 

Alrique  du  Sud  .  . 

Allemagne 

Australie 

Belgique 

Canada    .      .    . 

188 

1272 

188 

4'>!) 

227 
175 

1233 

45o 

-375 

342 

179 
202 

)()tM3 

^^78 
280 
23o 

125 

2088 
i58^' 
438 
i48' 

149' 
1286» 

340 
459' 
268 
i5o 
i54^ 
758483 
i85 
202 
187 

34 

:      642 

16 

5 

35 
i5 

ic- 

22 

22" 

22 

'7 

24 

287^ 

34 

3o 
I  f> 

Etats-Unis 

Finlande 

France 

Italie  (Rome) 

Norvège 

Nouvelle-Zélande. 

Pays-Bas 

Pologne 

Royaume-Uui.. .  . 

Suède  

Suisse 

7                 0       II 

'  .\ovcmbre  i<j2i. 
-  l'ourccntage  de  hai 
^  Septembre  hj-m. 

sse. 

NOTES  RELATIVES  AUX  TABLEAUX  I  à  IV 

Les  tableaux  qui  précèdent  donnent  pour  cer- 
tains mois  de  191/1  à  1922  les  indices  du  coût  do 
la  vie  dans  différents  pays  ainsi  que  les  indices  des 
différents  articles  qui  entrent  dans  la  dépense  totale  : 
alimentation,  loycr^  habillement,  chauffage  et  éclai- 
rage. Les  indices  du  groupe  «  divers  »  n'ont  pas  été 
indiqués,  car  In  composition  de  ce  groupe  est  trop 
variable  suivant  les  pays.  Au  Canada,  par  exemple, 
il  ne  comprend  que  le  seul  blanchissage  alors  qu'aux 
Etats-Unis  il  se  compose  de  quarante-qiiatre  articles. 
Le  nombre  des  pays  mentionnés  dans  les  tableaux 
est  variable,  car  pour  certains  pays  les  informations 
manquent:  beaucoup  de  pays  ne  publient  pas  de 
statistiques  sur  les  fluctuations  des  prix  de  l'habil- 
lement, du  chauffage,  de  l'éclairage  et  du  logement, 
et  se  bornent  à  établir  le  nombre-indice  du  prix  des 
denrées.  On  a  ajouté  au  tableau  I  la  Bulgarie,  qui, 
jusqu'à  présent,  n'y  était  pas  comprise,  mais  sur 
laquelle  il  a  été  récemment  possible  de  se  procurer 
des  infnrmntions.  Lt  base  des  nombros-indires  a  rlé 
ramenée  autant  que  possible  à  juillet   1914  =  100. 

Dans  les  notes  suivantes,  nous  donnons  une  expli- 
cation sommaire  des  méthodes  employées  dans  les 
différents  pays  pour  l'étnblissement  des  indices.  On 
se^  rendra  compte  qu'il  existe  des  différences  consi- 
dérables, non  seulement  dans  le  nombre  et  le  genre 
des  articles  compris  dans  les  différents  groupes  et 
dans  les  sources  d'information,  mais  aussi  dans  les 
métliodes  de  calcul  et  en  particulier  dans  la  déter- 
mination des  coefficients  de  pondération.  Nous  ne 
saurions  donc  trop  insister  sur  la  nécessité  de  faire 
preuve  de  prudence  si  l'on  établit  des  comparaisons 
entre  les  différents  pays. 

Les  nombres-indices  sont  généralement  établis  de 
façon  à  exprimer  les  variations  des  dépenses  néces- 


saires pour  maintenir  identique  un  certain  niveau 
de  vie.  Pour  calculer  ces  nombres,  il  faut  donc  con- 
naître, d'une  partj  l'importance  relative  des  diffé- 
rents articles  qui  entrent  dans  la  consommation,  et, 
d'autre  part,  le  prix  de  chaque  article  aux  différentes 
époques.  Chaque  prix  est  alors  multiplié  par  un 
«  coefficient  de  pondération  »  en  rapport  avec  l'im- 
portance de  l'article  correspondant.  Pour  déterminer 
les  coefficients  de  pondération,  on  emploie  Tune  des 
trois  méthodes  suivantes  : 

a)  Système  du  «  buihjet-type  ».  C'est  la  méthode 
la  plus  fréquente  ;■  les  coefficients  de  pondération 
sont  établis  d'après  une  enquête  faite  au  sein  même 
d'un  certain   nombre  de  familles, 

b)  Système  du  «  budget  théorique  ».  Les  coeffi- 
cients de  pondération  sont  déterminés  d'après  des 
renseignements  partiels  ou  d'après  des  considérations 
purement  théoriques;  par  exemple,  on  se  base  sur  le 
maximum  de  dépenses  nécessaires  pour  vivre  dans 
des  conditions  normales  ;  pour  les  aliments,  on  tient 
compte  de  leur  valeur  nutritive  exprimée  en  calories. 

c)  Système  de  la  «  consommation  globale  ».  Les 
coefficients  de  pondération  sont  déterminés  en  se 
servant  des  statistiques  de  production,  d'importation 
et  d'exportation.  En  comparant  ces  différentes  sta- 
tistiques, on  détermine  l'importance  relative  des  dif- 
férents articles  dans  la  consommation  de  la  ville  ou 
du  pays  considérés.  Toutefois,  cette  méthode  ne 
donne  aucune  indication  sur  les  loyers. 

11  est  évidemment  impossible  de  tenir  compte  de 
tous  les  éléments  qui  entrent  dans  le  budget  d'une 
famille,  et  l'on  est  obligé  de  limiter  l'observation 
aux  articles  les  plus  importants  et  les  plus  caracté- 
ristiques. Le  nombre  des  articles  englobés  dans  les 
statistiques  est  très  variable  d'un  pays  à  l'autre  ;  dans 
Its  notes  qui  suivent,  ce  nombre  est  indiqué  entre 
parenthèses. 
.\friquc  du   Sud  :  Qiidrlerly  Siimn^ary  0/  L'ition  Sia- 

tistics. 

Groupes  d'articles  compris  dans  l'enquête  :  ali- 
mentation (17)  ;  chauffage,   éclairage  et  logement. 

Le  système  de  pondération  a  été,  jusqu'en  dé- 
cembre 1919,  c<^lui  du  budget-type  basé  sur  une 
enquête  faite  en  rgio  ;  depuis  1920.  on  a  adopté  la 
méthode  de  la  consommation  globale,  basée  sur  la 
période  1917  à  1919.  Malgré  ce  changement  de 
méthode.  1'  «  Office  of  Census  and  St-atistics  » 
estime  que  les  données  restent  comparables. 

Les  indices  se  rapportent,  de  191 4  à  1919.  à  la 
moyenne  de  l'annri-  :  depuis  juillet  1020.  à  la 
moyenne  du  mois.  L'indice  du  logement  se  rapporte, 
do  1914  à  1917.  à  la  moyenne  de  l'année;  de  1918 
à  1920,  au  mois  d'août,  et,  en  1921,  au  mois  de 
février.  Base  :  année  1910  =  100. 
Allemagne  :   Wirtschaft  und  Statistik. 

1°  Indice  officiel  (tableaux  I  et  II).  —  Groupes 
d'articles  compris  dans  l'enquête  :  alimentation  (l'S)  : 
chauffage,  éclairage  (2)  et  logement.  Système  de 
pondération  :  budget  théorique. 

Jusqu'à  janvier  1921,  ^9  villes  seulement;  depuis 
février  1921,  4?  villes.  Les  indices  mensuels  des 
denrées  alimentaires  se  rapportent  au  i5  du  mois. 
Base  originale:  moyenne,  octobre  I9i3  ;  janvier, 
avril  et  juin   1914  =  100. 

2*"  Berlin,  indice  de  Kuczynski  (tableaux  I  à  V). 
—  Groupes  d'articles  compris  dans  les  calculs:  ali- 
mentation (i5  environ'),  habillement  (3),  chauffage, 
éclairage  (a)  ;  logement  et  divers.  Les  indices  des 
tableaux  ont  été  calculés  d'après  les  données  origi- 
nales exprimant  le  coût  du  minimum  d'existence 
pour  ime  famille  ouvrière  de  quatre  personnes  à 
Berlin. 
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TABLEAU  III  —  NOMBRES-INDICES  DES  ARTICLES  D'HABILLEMENT 

{La  base  a  été  ramenée  autant  que  possible  d  juillet  1914  =  100.) 


Pâtes 

illeuagne 
(Berlia) 

Autriche 

(Tieûne) 

Danemark 
(lOiJ  V.) 

itatj-l'nis 
(3'*  ville^i 

Finlande 
(20  villes» 

France 
(Paris 

Indi'S 
1  Bombay) 

Italie 

Sorvèg- 
(30  Tilles) 

Royaume- 
Uni 
(97  villes) 

Suède 
40  villes) 

Datej 

(RumO 

(liilan) 

i 

s 

3 

5 

0 

s 

■■< 

10 

11 

lî 

13 

14 

Juin. 

KHA 

lOJ 

100 

1(X1 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

Juin.  1914 

1  •»'•'• 

' 

- 

1 10 

io5 

" 

* 

1) 

107 

120 

' 

—    1915 



)yl«j 

- 

lOo 

120 

* 

* 

* 

» 

" 

107 

100 

160 

—    1916 



101/ 

- 

11)3 

i49 

• 

* 

* 

1) 

~ 

20J 

200 

210 

—    1917 



iyi8 

2C.0 

205 

* 

' 

'■ 

2O1 

284 

3o4 

3io 

285 

—      i9«8 



1919 

- 

3.0 

2l5 

^ 

2<:)0 

" 

» 

221 

388 

360 

3io 

—      '919 

_ 

1920 

1  3i6 

' 

3:5 

288 

I  049 

485 

299 

466 

65 1 

336 

430 

390 

—      1920 

Sept. 

1920 

1  ".t7 

• 

' 

• 

I  100 

518 

299 

» 

746 

345 

430 

390 

S€pt.    1920 

Dec. 



•  '97 

• 

21)2 

209 

1126 

445 

284 

621 

782 

348 

390 

355 

Dec.       — 

Mars 

102 1 

I  077 

i5  400 

• 

I  o3i 

398 

239 

076 

696 

3o8 

325 

290 

Mars     1921 

Juin 



I  077 

18  5oo 

248 

223 

I  032 

353 

263 

495 

532 

292 

290 

270 

Juin       — 

Sept. 



I  197 

38  4O0 

192 

I  090 

3i8 

268 

N 

534 

280 

265 

25o 

Sept.      — 

Dec. 

— 

2188 

111  300 

» 

» 

» 

» 

261 

)) 

» 

25o 

l\0 

Dé  .       — 

TABLEAU    IV    —    NOMBRES-INDICES    DE     CHAUFFAGE    ET    D'ÉCLAIRAGE 

{La  base  a  été  ramenée  autant  que  possible  à  juillet  1914  =  100.) 


Dates 

Afrique 
du  Sud 
,9  V.) 

.Allemagne 
(Berlin) 

Autriche 
(Vienne) 

Canada 
(60  V.) 

Danemark 
(100  V.) 

itats- 

Lnis 

(32  V.) 

Finlande 
(20  V.) 

France 
(Paris) 

Indes 
(Bombay) 

liali; 

Norvège 
130  V.) 

Nouvelle - 
Zolande 
(4  v.l 

Royaume- 
Uni 
(30  V.) 

Suède 
(40  V.) 

Suisse 
(23  V.) 

Date^ 

(Rome) 

lïilan) 

1 

2 

3 

4 

r, 

.; 

7 

K 

... 

in 

li 

13 

14 

1.5 

it-, 

IT 

is 

■luiil.  1914 

100 

I0<J 

100 

100 

100 

100 

nx) 

KM) 

100 

100 

ino 

100 

100 

100 

100 

100 

Juin.  1914 

—    1910 

100 

' 

• 

97 

i3o 

ICI 

? 

* 

* 

» 

* 

i34 

102 

» 

* 

ii5 

—    1910 

—    1916 

III 

* 

« 

99 

175 

108 

* 

• 

* 

1) 

" 

204 

108 

)) 

168 

129 

-    1916 

—    ï9'7 

Il5 

• 

126 

220 

124 

■• 

* 

■) 

" 

348 

123 

)) 

240 

182 

—    1917 

—    1918 

128 

* 

i48 

275 

i48 

* 

* 

160 

220 

476 

i3& 

» 

286 

302 

—    1918 

—    >9>9 

i3i 

* 

• 

i5C 

292 

i46 

» 

i64 

• 

)) 

220 

3iO 

145 

)) 

326 

372 

—    1919 

—    1920 

i55 

■i  i58 

• 

193 

563 

172 

1   232 

296 

i5i 

178 

611 

477 

177 

23o 

372 

387 

—    1920 

Sept.  1920 

„ 

I  i58 

* 

207 

• 

1374 

349 

i5i 

)i 

687 

601 

182 

240 

400 

398 

Sept.  1920 

Dec.     — 

)) 

I  211 

• 

22& 

578 

195 

1  443 

349 

184 

225 

886 

568 

192 

240 

380 

365 

Dec.     — 

Mars  1921 

•  176 

i  211 

5  000 

208 

* 

- 

I  266 

3iO 

176 

279 

1054 

388 

194 

240 

3i6 

357 

Mars  1921 

Juin     — 

)) 

I  3i6 

5  3oo 

196 

401 

182 

I  283 

3o8 

177 

2'45 

8ii<i 

366 

199 

260 

264 

220 

Juin     — 

Sept.   — 

1) 

i  368 

10700 

l'.to 

• 

181 

I  264 

3o7 

176 

1) 

809 

337 

200 

238 

23 1 

221 

Sept.    — 

Dés.     — 

'* 

2  158 

34  000 

" 

>) 

« 

'' 

» 

174 

n 

» 

" 

» 

220 

207 

» 

Dec.     — 

TABLEAU    V   —  NOMBRES-INDICES   DU    LOGEMENT 
{La  base  a  été  ramanée  autant  que  possible  à  juillet  1914  =  100.) 


Otl« 

AfriqOi? 
du  Sud 

((<   V.) 

Allemagne 
(Berlin  1 

Australie 

(6   T.) 

Autriche 
(Vienne) 

l'-mada 

(•iO  T.i 

Danemark 
(100  V.) 

ktaU- 

l'nis 

(32  V.) 

Finlande 
(20  V.) 

France 
(Paris) 

Indes 
(Bembay) 

Itali» 

Nurv^ge 
(30  V.) 

Nouvelle- 
Zélande 
(25t.) 

Rovaame- 
"l'ni 

Suide 
(40  t.) 

Dates 

(Rome* 

(!ililan) 

1 

■2 

3 

i 

.-. 

7 

s 

9 

10 

11 

13 

13 

14 

15 

IB 

17 

id 

Juin.  1914 

100 

100 

100 

100 

100 

lOJ 

100 

100 

100 

100 

100 

11)0 

100 

100 

loô 

100 

Juin. 1914 

—    10'5 

97 

94 

85 

100 

102 

•  - 

* 

') 

io3 

lOI 

» 

• 

—  191 0 

—    19 16 

9O 

94 

84 

102 

102 

* 

* 

* 

') 

106 

100 

» 

108 

—  191t. 

—     «917 

97 

95 

• 

90 

io5 

100 

* 

" 

' 

109 

102 

» 

112 

—    10' 7 

-    1918 

io5 

99 

• 

100 

108 

109 

* 

100 

100 

IIO 

104 

» 

112 

—  I9I8 

—     >9'9 

IIO 

io5 

• 

109 

ii3 

114 

* 

100 

* 

100 

100 

123 

107 

» 

120 

—    i9'9 

-    1920 

116 

i64 

ii5 

■ 

l3! 

i3o 

i35 

335 

100 

165 

100 

108 

•47 

116 

118 

i3o 

—    1920 

Sept.  1920 

»  ■ 

i64 

117 

- 

i34 

* 

* 

374 

100 

165 

» 

108 

i55 

117 

139 

i55 

Sept.  1920 

Dec.     — 

» 

164 

120 

* 

i3- 

i3o 

i5i 

389 

100 

165 

143 

139 

100 

"7 

142 

100 

Dec.     — 

Mars  192 1 

116 

i64 

120 

200 

i38 

* 

• 

418 

100 

165 

143 

139 

161 

121 

144 

l.)0 

Mars  190 1 

Juin     — 

» 

164 

121 

380 

i4i 

141 

159 

535 

IIO 

165 

107 

139 

lOi 

121 

145 

100 

Juin      — 

Sept.    — 

„ 

182 

123 

600 

143 

* 

160 

596 

121 

165 

» 

139 

166 

129 

102 

163 

Sept.    — 

Dec.     — 

" 

182 

» 

600 

" 

» 

" 

» 

" 

165 

" 

" 

" 

" 

155 

163 

Dec.      — 

Le  signe  *  signifie  «  aucun  chltTre  publi/-  •>. 
I  •■  «Urne  'i" signifie  »  ohifTie  non  encore  j>.iru 
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.•^-Vïtènu'  de  pondération  :  pour  les  denrées  aJimen- 
t;iirès,  un  budget  est  établi  théoriquement  chaque 
moi?  d'après  les  prix  et  les  possibilités  de  raritail- 
Lment  du  marché,  de  façon  à  assurer  un  nombre 
de  calories  suffisant  à  un  prix  minimum.  Le  nombre 
d'articles  et  le«  coefficient?  de  pondération  sont 
done  variables.  Pour  les  autres  groupes  d'articles. 
cV-t  un  budget  théorique  invariable.  La  dépense 
nffi  '  tée  au  groupe  des  «  divers  »  est  simplement 
estimée  à  3o  %  de  celle  fixée  chaque  mois  pour  les 
denrées  alimentaires  (à  26  %  avant  juillet  1920). 
Bg-e  :  août  iQiS-juillet  igi^^ioo. 

Australie:     QimrlcrJy   Summary    0/    AustraJian    Sta- 
.    tistics. 

L'indice  ne  comprend  que  deux  groupes  distincts  : 
le  loyer  et  les  denrées  alimentaires  (46).  Mais  dans 
ce  dernier  groupe^  il  y  a,  en  plus  de  4i  articles 
d'alimentation.  2  articles  d'éclairage  et  3  articles  di 
blanchissage.  Le  système  de  pondération  est  celui 
de  la  consommation  globale  d'avant-guerre,  estimée 
d'une,  manière  très  précise.  Les  indices  des  tableaux 
ont  été  calculés  d'après  les  données  exprimant  !'■ 
pouvoir  d'achat  de  la  monnaie  dans  les  divers 
groupes  d'articles.  Les  chiffres  se  rapportent  à  la 
moyenne  du  trimestre,  pour  le  cgùt  de  la  vie,  à  la 
moyenne  du  mois  pour  les  denrées  alimentaires. 
Base  :  année   191 i    =    100.  * 

Autriche    (Vienne)  :    Milleilunger\    des    Bundesamtes 

fiir  Statisiik. 

Groupes  d'articles  compris  dan?  l'enquête  :  ali- 
mentation (26  articles  environ),  habillement  (ii). 
chauffage,  éclairage  (3),  logement,  divers  (7).  Les 
indices  expriment  les  variations  du  coût  du  minimum 
de  l'existence  pour  une  famille  de  quatre  personnes 
à  Vienne.  La  méthode  de  pondération  employée 
pour  le  groupe  des  denrées  alimentaires  est  basée  sur 
un  budget  théoricfiie  établi  chaque  mois  d'après  les 
prix  et  le?  possibilités  du  mjirché,  de  façon  à  assurer 
«n  nombre  de  calories  suffisant,  à  un  prix  minimum. 
Pour  les  autres  groupes,  on  emploie  le  système  du 
budget  théorique  invariable.  Base:  juillet  1914  =  100. 

Belgique  :  Beviie  du  Travail. 

Deux  nombres-indices  distincts.  Tableau  I.  Indice 
portant  sur  56  articles:  alimentation  (34).  habille- 
ment (12),  chauffage,  éclairage  (5),  articles  de 
ménage  (5).  Aucun  indice  distinct  n'est  publié  pour 
ces  différents  groupes  ;  Tindicc  n"'est  pas  pondéré  et 
il  ne  comprend  pas  les  loyers. 

Ti;bleau  II:  Indice  portant  sur  22  articles  d'ali- 
mentation, pondéré  d'après  im  budget-type,  établi 
d'après  l'enquête  de  l'Institut  de  Sociologie  Solvay, 
porliinl  -ur  602  ménages  jouissant  d'un  rcventj  infé- 
rieur à  5  francs  par  jour  en  1910.  Pour  les  deux 
indi(e>.  les  chiffres  mensuels  se  rapportent  au  i5 
du  mois.  B;\sc  :  avril   1914  =  100. 

Bulgarie  :  BuUeUn  statistique  mensuel  de  la  Direc- 
tion générale  de  In  Statistique  du  royaume  de 
Bulgarie. 

Les  indices  sont  calculés  d'après  4?  articles  :  den- 
rées alimentaires  (4i  article*!,  y  compris  le  tabac), 
chauffage  et  éclairage  (5)  et  savon.  La  pondération 
est  basée  sur  la  dépense  annuelle  d'une  famille 
moyenne  pi'udant  les  années  190S-1912.  Les  prix  sont 
relevés  dans  .douze  villes  chaque  mpis.  Base  : 
1901-1910=:  100. 

Canada  :  Labour  Gazette  of  Canada. 

Groupes  d'articles  compris  dans  l'enquête:  ali- 
mentation  (29^   chauffage,    éclairage   (5),    logement, 


et  un  article  de  ménage  (l'amidon).  Système  de  pon- 
dération :  budget  théorique  d'avant-guerre.  Dans  nos 
tableaux   les   indices   mensuels   se   rapportent   au    i5- 
du     mois    jusqu'à    fin     1920,    au     i*^    du    mois    qui; 
suit    le   mois    considéré    depuis   janvier    1921.    Base: 
juillet  1914  =  100. 

Danemark  :  Sfatisiiske  Efterretninger. 

Nombres-indices  comprenant  les  groupes  d'ar- 
ticles suivants  :  alimentation,  habillement  (blanchis- 
sage compris),  chauffage,  éclairage,  logement,  taxes 
et  cotisations,  divers.  Le  système  de  pondération  e«l 
celui  du  budget-type  ;  il  a  été  établi  pour  une  famill.. 
normale  de  cinq  personnes,  dépensant  2  000  Ki .  pai 
an  en   igi4f  d'après  l'enquête  faite  en   1909. 

Les  indices  semestriels  sont  le  résultat  de  deux 
relevés  trimestriels  pour  l'alimentation,  le  chauffage, 
l'éclairage  et  l'habillement,  et  d'un  relevé  semestriel 
pour  les  autres  groupes  d'articles.  De  1914  à  1920, 
les  chiffre?  se  rapportent  à  Copenhague  seulement; 
depuis  1920J  aux  villes  provinciales  et  à  une  cen- 
taine de  commune?  rurales  importantes.  Base  : 
juillet   1914  =  100. 

Etats-Unis  :  Monthly  Labor  Beview. 

L'indice  du  coût  de  la  vie  est  particulièrement 
complet  et  bien  établi  ;  il  comprend  les  groupes 
d'articles  suivant;  :  alimentation  (22  articles  jus- 
qu'en décembre  1920,  43  depuis  janvier  1921), 
habillement  (24  articles  spécialement  pour  l'hiver, 
38  spécialement  pour  l'été,  et  43  pour  l'année  en 
général,  soit  en  tout  77  ou  91  suivant  la  saison), 
chauffage,  éclairage  (6),  logement  (loyers  de  diverses 
catégories),  ameublement  et  articles  de  ménage  (25),. 
divers  (19  articles,  comprenant  les  taxes  et  cotisa- 
lions,  les  frais  médicaux,  de  transport,  d'amuse- 
ment, etc.).  Le  système  de  pondération  est  celui 
du  budget-type  établi  d'après  une  enquête  faite  en 
1917-1918  auprès  de  plus  de  12  000  familles  ouvrières 
réparties  dans  différentes  régions  des  Etats-Unis.  Les 
prix  sont  relevés  pour  l'indice  du  groupe  «  denrées 
alimentaires  ».  dans  5i  villes,  le  i5  de  chaque  mois. 
Les  indices  des  autres  groupes  portent  sur  18  villes 
seulement  jusqu'en  1917.  et  sur  02  depuis  cette  date. 

Pour  les  chiffres  du  tableau  II  relatifs  aux  denrées 
.ilimentaires,  on  les  a  ramenés  à  la  base  de  juil- 
I  t  1914.  mais  les  chiffres  du  tableau  I  relatifs  au 
eoût  de  la  vie  et  ceux  des  tableaux  III,  FV  et  V 
nlalif?  à  l'imbillement,  au  chauffage,  à  l'éclairage 
cl  au  logement,  ont  été  maintenus  à  leur  hase 
di-  1913,  aucun  chifi're  n'ayant  été  publié  pour 
juillet  1914.  Les  indices  des  tableaux  I,  III,  IV  et  V 
se  rapportent  au  mois  de  décembre  de  chaque  année 
jusqu'en  1918.  au  mois  de  juin  pour  les  années  1919 
<l  i9:>o  cl  aux  moi?  do  mai  et  septembre  pour 
l'année  1921. 

Finlande  :  Social  Tidskrifl. 

Noniltres-indices  comprenant  les  aTOUf»os  d'articles 
>-Mivants:  alimentalion  (i4),  habillement  (2),  chauf- 
fage (i.  le  bois),  éclairage,  logement,  plus  le  tabac 
cl  un  journal  quotidien.  Système  de  pondération  : 
budget-tyj>e  (établi  d'après  enquête  faite  en  1908- 
1909"^  pour  ime  famille  normale  disposant  d'un 
reveTui  annuel  de  1  600  à  2  000  Kr.  finlandaises  en 
191/1.    Base:    juillet    i9i'i=:-foo. 

France  :    Bulletin    de    la    Statistique    généralr    de    la 

France. 

L'indice  du  coût  do  la  vie  (tableau  I)  établi  par 
la  «  Commission  régionale  d^études  relatives  au  coût 
de  lo  vie  à  Paris  »  comprend  les  groupes  d'articles 
suivants  :   denrées   alimentaires  (établi  par  la   Statis- 
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tique   générale   de  France);   habillement,   chauffage, 
éclairage,  logement,   divers.   Base:   premier   semestre 
i9i/i  =  ioo.  Pour  les  denrées  alimentaires  (tableau  II), 
la  Statistique  générale  de  France  calclile  d'une  part 
un  indice  pour  Paris  (qui  entre  dans  les  calculs  du 
coût  de  la  vie  à  Pari?)   et,   d'autre  part,  un  indice 
pour   les   villes   de   plus   de    lo  ooo   habitants^    Paris 
excepté.    Ce    dernier   est    trimestriel,    et    les    chiffres 
donnés  dans  notre   tableau   de   1914   à    1920  se   rap- 
portent au  troisième   trimestre  de   Tannée.    La   base 
été    ramenée    au     troisième     trimestre    1914=100. 
■s  deux  indices  comprennent  en  plus  de  1 1  articles 
alimentation    2    articles    de    chauffage    et    d'éclai- 
-'€  :    le    pétrole   et    l'alcool    à    brûler.    L'indice   du 
:>ùt  de  la  vie,  comme  celui  des  denrées  alimentaires, 
~t  pondéré  d'après  un  budget  théorique. 

Indes     (Bombay)  :    Labour    Gazette    of    the    Labour 

Office  (Secrétariat  of  Bombay). 

Groupes  d'articles  compris  dans  l'enquête  :  alimen- 
tation (17),  habillement  (3),  chauffage,  éclairage  (3) 
et  logement.  Système  de  pondération  :  consomma- 
tion globale  moyenne  de  l'Inde  entière  pendant  les 
cinq  années  précédant  la  guerre.  Base  originale  : 
juillet  1914  =  100. 

Italie  (Rome  et  llilan)  :  BoUettino  municipale  di 
Milano  et  BoUettino  del  Ufficio  del  Lavoro  di  Roma. 
Les  groupes  d'articles  compris  dans  l'enquête  sont 

'-•5  suivants:  alimentation,  habillement^  chauffage. 
lairage,  logement  et  divers.  Le  système  de  pon- 
ration  adopté  dans  les  deux  indices  est  celui 
u  budget  d'avant- guerre,  mais  les  deux  budgets 
rfèrent  quelque  peu.  Base:  premier  semestre 
,i4  =  ioo.  _ 

Depuis    1920    (Congrès    de    Mikn)     beaucoup    de 
lies    italiennes    (y    compris    Rome    et    Milan)    ont 
onstruit    de    nouveaux    nombres-indices    imiformes 

établis   d'après   les  budgets  théoriques,   et  basés    sur 

iuillet  1920  =  100. 

irrègc  -..Meddelelser  fra  det  Statistiske  Centralbyra. 

Nombres-indices  comprenant  les  groupes  d'articles 
suivants  :  alimentation  (55),  habillement,  chauffage- 
■éclairage,  logement,  impôts,  divers.  La  pondération 
est  faite  d'après  un  budget-type  (établi  d'après  l'en- 
quête faite  en  1912-1913  par  l'Office  statistique  de 
Christiania)  pour  une  famille  ouvrière  de  quatre  per- 
sonnes disposant  de  i  5oo  Kr.  environ  en  19 14.  Des 
indices  mensuels  ne  sont  calculés  que  pour  l'alimen- 
tation et  le  chauffage  ;  pour  les  autres  groupes,  ils 
sont  trimestriels.  Dans  tous  les  tableaux,  les  chiffres 
se  rapportent,  de  1914  à  ioi'>  n  nmis  de  juin. 
Base:  juillet  1914  =  100. 

Xouvelle-Zélandc  :    Monthly  Ab>trcc:    uj   Statistics. 

Groupes  d'articles  compris  dans  l'enquête:  ali- 
mentation (59  articles,  dont  3  articles  de  blanchis- 
sage et  du  tabac),  chauffage-éclairage  (7)  et  loge- 
ment. La  pondération  est  basée  sur  la  méthode  de 
la  consommation  globale,  de  1909  à  I9r3.  Les  indices 
des  denrées  alimentaires  et  des  loyers  concernent 
25  villes;  ceux  du  groupe  chauffage-éclairage  ne 
concernent  que  les  quatre  villes  principales.  Les 
indices  sont  publiés  trimestriellement  et  se  rap- 
portent à  la  moyenne  du  trimestre.  Base  :  années 
1909-13  =  1000. 

L'indice  des  denrées  alimentaires  du  tableau  II  e«t 
différent  de  celui  compris  dans  l'indice  global 
(tableau  I)  pour  ce  qui  concerne  la  période  couverte  ; 
il  est  publié  mensuellement  au  lieu  de  l'être  trimes- 
triellement et  se  rapporte  à  la  période  de  six  mois 
terminant  au  mois  considéré.  Le  système  de  pon- 

ration  est  identique.   Base:  années  1909-13  =  1000. 


Pays-Bas    (.4mst«rdam)  :    Maandschrift   van   het   Bu- 
reau van  Statistiek  der  gemeente  Amsterdam. 
Les  nombres-indices  du  coût  de  la  vie  et  des  den- 
rées alimentaires  pour  Amsterdam  sont  complètement 
distincts  : 

L'indice  du  coût  de  la  vie  (tableau  I)  porte  sur 
l'alimentation,  l'habillement,  le  chauffage-éclairage, 
le  logement,  les  taxes  et  cotisations,  le  blanchissage, 
l'entretien  du  mobilier,  les  fiais  de  transport,  d'amu- 
sement, etc.  ;  il  est  très  complet  et  tient  en  outre 
compte  des  modifications  survenues  dans  la  consom- 
mation ;  il  est  établi,  dans  ce  but,  sur  une  série 
d'enquêtes  spéciales  faites  à  chaque  date  considérée 
au  sein  d'une  trentaine  de  familles  ouvrières;  les 
résultats  obtenus  sont  combinés  ensuite  avec  les  don- 
nées d'un  budget-type  calculé  en  1911.  Ce  travail  a 
été  interrompu  en  septembre  1920.  Les'  chiffres  que 
nous  publions  se  rapportent  à  la  base  originale 
1910-1911,  aucune  donnée  n'ayant  été  publiée  pour 
1914. 

L'indice  des  denrées  alimentaires  (tableau  II)  est 
pondéré  d'après  un  budget-type  d  "avant-guerre.  La 
br.se  originale  est  iQiS,  mais  nous  avons  effectué  la 
transformation  de  façon  à  ramener  la  base  à  1914. 
Les  chiffres  de  1914  à  1919  se  rapportent  à  la 
moyenne  de  l'année. 

Pologne    (Varsovie)  :    Miesiecznik   Pracy   de    l'Office 

central  de   Statistique. 

Groupes  d'articles  compris  deuas  l'enquête:  alimen- 
tation (16),  habillement  (7),  chauffage-éclairage 
(2-3),  logement,  divers  (7,  frais  de  nettoyage,  de 
transport,  d'école,  d'amusement,  etc.).  Le  s^'stème 
de  pondération  est  celui  du  budget  théorique  établi 
pour  une  famille  ouvrière  de  quatre  personnes  à  Var- 
sovie. Les  indices  des  différents  groupes  d'articles, 
à  l'exception  des  denrées  alimentaires,  n'ont  pas 
encore   été  publiés.    Base:   janvier   1914=100. 

Boyaume-Uni  :    Labour    Gazette    du    «    Ministry    of 

Labour  ». 

Groupes  d'articles  compris  dans  l'enquête  :  alimen- 
tation (20),  habillement  (8,  vêtements,  hnge,  tissus, 
chaussures),  chauffage-éclairage  (5)j  logement,  divers 
(8,  articles  de  ménage  et  de  nettoyage,  frais  de 
transport,  journaux,  tabac,  etc.).  L'indice  des  den- 
rées alimentaires  porte  sur  63o  villes  ;  celui  des 
vêtements  sur  97  ;  ceux  des  autres  groupes  sur  un 
grand  nombre  de  villes.  Le  système  de  pondération 
est  celui  du  budget-type  ;  il  a  été  établi  d'après  une 
enquête  faite  en  1904  par  le  Board  of  Trade  auprès 
de  I  044  faïuilk-s  ouvrières  de  cinq  ou  six  personnes, 
et,  en  outre,  d'après  les  résultats  d'une  enquête  spé- 
ciale faite  en  1912  sur  le  coût  de  la  vie.  Les  indices  des 
différents  groupes,  à  l'exception  de  celui  des  denrées 
alimentaires,  ne  sont  qu'approximatifs.  Dans  nos 
tableauix,  les  indices  mensuels  se  rapportent  au  i*' 
du  mois  qui  suit  le  mois  considéré.  L'indice  de 
l'habillement  se  rapporte,  de  1914  à  1919,  au  mois 
de  juin.  Base  :  juillet  1914  =  100. 

Suède  :  Sociaîa  Meddelander. 

Nombres-indices  comprenant  les  groupes  d'articl-s 
suivants:  alimentation  (5o),  habillement  (20),  chauf- 
fage-éclairage (5),  logement,  impôts,  divers  (ameu- 
blement, cotisations,  frais  de  transport,  frais  médi- 
caux, etc.).  La  pondération  est  basée  sur  un  budget- 
type  (établi  d'après  une  enquête  faite  en  igio-igia 
auprès  de  i  35o  ménages)  pour  une  famille  ouvrière 
de  quatre  personnes  disposant,  en  191 4,  d'un  revenu 
annuel  de  2  000  Kr,  Dans  nos  tableaux,  les  indices 
de  1916  se  rapportent  à  décembre;  ceux  de  1917. 
à    septembre;    les    cliiffres    mensudâ    se    rapportent, 
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pour  les  années  1918-1921,  au  i"  du  mois  qui  suit 
le  mois  considéré.  Base:  juillet  191/1  =  100. 

Siils>e  :    Schweizerischer  Konsumverein. 

Les  indices  du  coût  de  la  vie  ne  comprennent  que 
deux  groupes  d'articles:  les  denrées  alimentaires 
(37).  le  chauffage  et  l'éclairage  (4,  plus  le  savon, 
compris  dans  ce  groupe).  Le  système  de  pondéra- 
tion est  celui  du  budget-type,  (établi  d'après  une 
enquête  faite  en  191 2,  par  le  Secrétariat  ouvrier 
suiss<:,  auprès  de  785  ménages).  Les  prix  dc«  diffé- 
rents articles  sont  obtenus,  avec  une  précision 
remarquable,  par  l'intermédiaire  des  coopératives  du 
pays  et  sont  pondérés  d'après  le  nombre  des  membres 
de  chaque  coopérative  pour  constituer  le  prix  moyen 
de  l'ensemble  du  pays. 

Dans  nos  tableaux,  les  chiffres  de  1914  à  1919 
se  rapportent  au  pays  ^tout  entier  et  au  i^""  juin  de 
chaque  année.  A  partir  de  1920,  les  indices  mensuels 
se  rapportent  au  i"  du  mois  qui  suit  le  mois  con- 
sidéré seulement  et  ne  portent  que  sur  les  villes 
ayant  plus  de  10  000  habitants  (28).  Base  :  juin 
191/»  =  100. 

Tchécoslovaquie  :     BnJletin     mensuel     des    prix    du 

Bureau  de  Slatistiquc. 

Aucun  indice  général  du  coût  de  la  vie  n'a  encore 
été  publié.  Toutefois,  l'indice  des  denrées  alimen- 
taires comprend,  outre  les  articles  d'alimentation 
(21),  le  bois,  les  charbons,  le  pétrole  et  le  savon. 
Les  prix  moyens  de  chaque  article  sont  pondérés 
d'après  la  population  de  la  ville  pour  obtenir  le  prix 
moyen  du  pays,  et  l'indice  général  est  une  moyenne 
non  pondérée  des  prix  moyens  de  chaque  article. 
Base:  juillet  1914  =  100. 

Le  «  dossier  »  ci-dessus  {texte  et  tableaux)  est 
emprunté  à  la  Revue  Internationale  du  Travail, 
organe  du  Bureau  international  dû  Travail  de 
Génère  (Société  des  Nations),  mars  1922. 
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Le  IV  Henri  Daiichez,  par  le  R.  P.  Léon  Dauciiez. 
—  l^réface  du  D'  E.  Le  Bec.  Un  vol.  in-8">  cou- 
ronne avec  portrait  (i58  pp.).  —  Prix,  4  francs. 
(Jabriel  Beauchcsne,  éditeur.  117,  rue  de  Rennes, 
Paris  (Vi»). 

<(  Ancien  élève  des  collèges  de  Vangirard  et  de  Vannes, 
\<j  D'  Dauchez  exerça  trente  ans  à  Paris,  dans  le  fau- 
tiuing  Saint-Germain.  Connu  dans  de  nombrcu.t  hôpi- 
liiux  où  il  avait  passé,  il  ajouta  aux  soins  de  sa  clientèle 
la  diarge  d'une  crèche.  d,'un  asile  dos  Peliles-Sœurs. 
d'une  maison  do  détention,  d'un  Refuge  du  Bon-Pasteur 
cl  do  plusieurs  imporlaules  maisons  d'enseignemenl. 
ri.nimc  ei'lie  do  l'Ecole  préparatoire  do  la  «  rue  dos 
Punies  »   à  Versailles,  où   il   s'était   enfin   retiré. 

»  Pou  de  vies  témoignent  d'une  logique  aussi  parfailo 
cl  de  celle  belle  unité.  —  Le  D'  Dauchez  souhaitait,  dans 
son  patriotisme,  une  France  forte  et  glorieuse.  Il  la  vou- 
lait riche  de  nombreuses  familles,  ot  il  sut  en  donner 
l'exemple,  ayant  eu  onze  enfants.  —  Les  luttes  de  classe 
et  la  démoralisation  lui  apparaissaient  encore  comme  des 
maux  redoutables.  Par  sa  bienfaisance  aimable  comme  par 
sa  vertu,  il  combattit  l'une  ot  l'autre,  sans  se  dissimuler 
toutefois  que,  hors  la  pratique  religieuse,  il  n'y  a  pas  à 
l'édifice  moral  et  social  de  base  suffisante  :  c'était  un 
habitué  de  la  retraite  fermée.  De  là  vient  qu'il  fil  tou- 
jours,   ouverlement    et    résolument,    ivuvro    chrétienne    ot 


catholique,    pour    répandre    ses    idées    et    ses    conviction 
Sa    compétence  professionnelle,    ses    conseils,    ses    exhoiLi 
lions,  son  temps,  sa  peine,  tout  lui  servit  d'arnoe  pour  le 
bien.   —  Etudiant  et   praticien,  chez  lui  comme  an  cour* 
de  ses   grands   voyages,   il   se  dépensa  avec  un  mépris  du 
respect   humain    qui,    par   certains    côtés,   rappelle    les    au- 
daces  d'un    François    Xavier.    Il    a    dédié,    du    reste,    aux     ■-. 
missionnaires,    avec    mille    secours    matériels    et    moraux, 
un  Guide  Médical. 

»  Il  se  serait  bien  gardé  de  méconnaître  la  force  du 
groupement,  et  la  Société  médicale  de  Saint-Luc,  Corne 
et  Damien,  aujourd'hui  répandue  à  travers  les  diverses 
régions  de  France  et  à  l'étranger,  fut  l'œuvre  principale 
de  sa  vie.  Que  ses  confrères  aient  utilement  sersi  maintes 
fois  la  cause  de  l'Eglise,  et  spécialement  celle  de  Lourdes 
en  1906,  c'est  ce  qu'on  verra  au  cours  de  celte  biographie. 
Or,  après  avoir  pris  pari  à  la  fondation  de  la  Société  en 
1&8/1,  il  en  resta  trente-cinq  ans  secrétaire  général,  con- 
naissant individuellement  bien  des  membres,  par  quelques 
tournées  dans  les  départements  et  surtout  par  sa  prodi- 
gieuse correspondance.  Quant  à  la  Conférence  de  Saint- 
Vincent  de  Paul,  il  y  travailla  activement  plus  de  quarante-  \: 
cinq  ans. 

»  Ses  collègues  ont  pu  dire  de  lui  qu'il  avait  été,  par 
sa  valeur  morale,  «  l'honneur  du  corps  médical  »  ;  il- 
le  retrouveront  tout  entier  dans  celle  biographie  ;  v 
amis  l'y  pourront  reconnaître  dans  le  charme  de  si 
intimité  ;  et  les  éducateurs,  comme  les  directeurs,  y  pui- 
seront les  exemples  vivants  d'ua  courage  religieux  et  d'un 
prosélytisme   ardent.    »    (Communiqué.) 

l'otit  dictionnaire  liturgique  de  musique  reKgieu!<e, 

par  Paul  Rougnon,  professeur  au  Conaervatoire 
national  de  musique,  chevalier  de  la  Légion  d'hon- 
neur. Un  volume  in- 12  écu,  118  pages,  2  francs; 
franco  :  2  fr.  3o.  —  P.  Lethielteux,  éditeur. 
10,  rue  Cassette,  Paris,  6®. 

«  Le  présent  Dicticnnairc...  est  théorique  parce  qu'il 
donne  l'explication  dos  principaux  éléments  constitutifs 
du  chant  religieux  et  de  son  emploi  dans  la  liturgie.  Il 
est  pratique  parce  qu'il  s'intéresse  aux  usages  musicaux  ^ 
des  offices  religieux  et  à  la  bibliographie  concernant  le  ' 
plain-chant  ordinaire  cl  le  chant  grégorien.  Il  est  histo- 
rique parce  ((u'il  i>arle  des  origines  et  du  développement 
progressif  du  chniit   sacré...   »  (Communique.)  . 

.^leiuento  du  Nouveau  Testament,  par  le  R.  P.  Ger- 

vATs  OiK-NARO.  .\..   A.  Un  \oI.  in-i2  de  S~6  pages.    ^ 
Prix,    0    fr.    5o.   —   Bonne   Presse,   5.   rue   Bavard. 
Paris-VIIF. 

«  L'auteur  définit  son  ouvrage  :  «  .Modestes  rubriques 
»  groupant  logiqucrnent  les  principales  données  du  Nou- 
»  veau  Testament.  Ces  sommaires  pourront  orienter  les 
»  lecteurs  inexpérimentés  et  servir  aux  autres  d'aîdc- 
»  mémoire.   » 

»  Ces  doux  buts  nous  soniblonl  alleinls.  L'auteur  non 
seulement  résume  de  façon  suggestive  l'eiMeignoment  i'- 
Xolro-Seignetir  Jésus-Christ  ot  des  apôtres,  mais  enc« 
il  le  remet  brièvement  dans  son  cadre  historique  et  gc^^ 
graphique.  Il  nous  donne  à  la  fois  une  clé  du  Nouveau 
To.'-lanient    et    un    résumé    vivant    des    origines    de    l'Eglise. 

»  De  plus,  tels  chapitres,  par  exemple,  sur  la  doctrine, 
les  miracles  ou  la  résurrection  de  Jésus-Christ,  offrent  des 
cadi-es  tout  jiréts  pour  une  méditation,  un  pnine,  voire 
une    conférence    apologétique. 

»    Le    livre    se    lit    avec    plaisir.    Le    Révérend    Père,    qui 
habita    la    Palestine,    a    multiplié    les    cartes    et    les    plans 
de    détail    (Jérusalem,    lac    de    Tibériado.    principaux    sanc- 
tuaires  de    Terre  Sainte).   Espérons  qu'une   seconde  édition    3 
lui   pernieltra   bientôt  d'ajouter  des  cartes   générales   de  la    [ 
Palosliiio  ol  ;!o  rEnq>ire  romain.  —  C.   Mitsche.  u  {Etudes,    ' 

A 


inip.  Pall  Feron-Vr.\u.  3  et  5,  rue  Bayard,  Parts,  VIII».   —  Le  gérant  :   A.   Faiglk. 


J 


4^  ANNÉE  —  T.  7 


N^  152.  —  13  MAI  1922 


LA  DOCUMENTATION 


CATHOLIOUE 


v 


idreniat  Repom  Tuum  j 

;i K 


PARAIT   LE  SAMEDI  {46  fascicules  par  an;  tables  semesMellea) 

PRIX     DU     NUMÉRO  :     O    FR.     60 
Abonnements  :  Six  mois,  11  fr.;  un  an,  20  fr.  Etranger,  13  et  25  fr. 

BUREAUX  :  5,  RUE  BAYARD,  PARIS-VIir 

(Chèques  postaux:    Maison   Je  la  Bonne  Presse,    Paris,   C'  N°  1668.)        >« ^Y( 


Les 
Questions  ActueOct 

Chronique 


de  la  Presse 

L'AcHon  Catholique 

Rev.  d'Organisation 

et  de 
Défense  Religieuse 


TABLES  DUtTOME  VI         ^ 

Le  dernier  fascicule  de  la  Documentation 
Catholique  (n°  loi)  a  dû  apporter  à  tous  nos 
abonnés  la  double  livraison  supplémen- 
taire de  64  pages  contenant  les  TABLES 
ANALYTIQUE,  ONOMASTIQUE  ET  CHRONOLO- 
GIQUE du  Tome  VT. 

On  trouvera  dans  le  présent  numéro  le 
faux-titre  et  le  titre  du  même  volume. 
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Sommaire  analytique 

I  LES  QUESTIONS  ACTUELLES  » 

et  «  CHRONIQUE  DE  LA  PRESSE  » 

Le    Saint-Siège  et   la   Conférence   de   Gènes.    — 

Lettre   «    Il  vivissimo  desiderio   »   de  S.   S.  le 

Pape  Pie  XI  au  card.  Gasparri  (29.  4.  22)  :  115'). 

Le  Pape  désire  très  vivement  la  véritable  paix,  qui  consiste  surtout 
dans  «  la  réconciliatirin  des  rimes  »  et  il  se  réjouit  que  la  Conférence 
de  Gènes  puisse  se  réunir.  C'est  là  «  une  date  historique  pour  la  civi- 
lisation chrétienne  ».  Les  deux  bi.ts  de  ce  Congrès  sent,  en  effet, 
d'écarter  «  le  péril  de  nouveaux  conflits  sarglanis  »  et  «  de  pourvoir 
au  plus  ti'it  à  la  restauration  économique  de  l'Europe  ». 

11  reste  bien  entendu  qu'  «  on  ne  doit  point  séparer  la  charité  des 
exigences  de  la  justice  ». 

Le  retour  à  1  ordre  normal  sera  avantageux  aux  vainqueur.s  comme 
aux  vaincus.  Il  s'impose  d'urgence  surtout  pour  la  Russie,  qui  meurt 
de  faim  sur  des  richesses  inexploitées. 

Pie  XI  adresse  des  paroles  de  compassion  et  de  réconfort  à  nos  frères 
séparés  de  Russie,  qu'il  souhaite  voir  revenir  à  l'Unité. 

Si  la  Coniérence  de  Gènes  échouait,  on  pourrait  craindre  «  des 
souffrances  toujours  plus  épouvantables  »,  de  nouvelles  «  conflagra- 
tions »  et  «  l'effondrement  de  toute  civilisation  chrétienne  ». 

Le  Pape  invite  tous  les  hommes  à  s'unir  pour  travailler  au  bien 
commun  et  implore  la  bénédiction  de  Dieu,  seule  source  de  la  véri- 
table paix. 

Une  des  principales  sources  des  conflits  interna- 
tionaux. —  La  production  mondiale  du  pétrole. 
Répartition  et  progrès  Œdouard  P.wen,  Economiste 
Français)  :  1167. 

Production  mondiale  du  pétrole  :  comparaison  entre  1920  et  Itcâl; 
accroissement  (Etats-Unis,  Mexique,  Russie,  Indes,  Perse,  Roumanie. 
Galicie.  Pérou,  Japon,  Trinité,  Argentine,  Egypte,  Venezuela,  etc.). 
Historique  de  l'exploitation  au  iix»  et  au  xx*  siècle  :  procédés  primitifs 
emplovés  dans  la  première  moitié  du  xix"  siècle;  premiers  puits  aux 
Etats-Unis  (Tilus-'Ville,  Pcnsylvanie,  1859)  et  en  Russie  (Bakou,  1809): 
essor  considérable  depuis  1900.  —  Place  respective  occupée  par  les 
principaux  pays  producteurs  (Etats-Unis,  Mexique,  Russie,  Indes).  Pré- 
visions concernant  les  Etats  du  Nord  de  l'.^mérique  du  Sud.  La  pro- 
duction russe  (augmentation  censidérable  de  1880  à  1901;  crise  due 
à  certaines  mesures  d'ordre  législatif  et  administratif,  et  à  la  concur- 
rence internationale,  spécialement  aux  Etats-Unis).  —  Importance 
actuelle  de  la  question  :  la  «  politique  du  pétrole  ». 

Idées  des  adversaires.  —  Rôle  de  la  France  vis-à- 
vis  du  catholicisme  et  de  l'islamisme  (Loiis 
F.\iti.E>.  Homme  Libre)  :  1161. 


Il  y  a  dans  le  monde  deux  grandes  puissances  morale?,  «  grandes  » 
par  1  esprit  de  sacrifice  qui  les  anime  :  le  catholicisme  et  l'islamisme. 

Longtemps  elles  se  sont  combattues;  devant  l'impuissance  d'un  prosé- 
lytisme réciproque,  elles  se  tolèrent  et  se  respectent.  Or,  ces  deux  puis- 
sances de  foi  trouvent  en  France  la  puissance  de  raison  qui  leur  est 
nécessaire.  Sa  politique,  sa  formation  intellectuelle,  son  équité,  'a 
bonté  font  d'elle  «  le  lieu  où  se  rejoignent  cl  se  reconnaissent  les  idées 
communes  et  les  sentiments  essentiels  des  races  humaines  ». 

«  L'ACTION  CATHOLIQUE  » 

Les  catholiques  et  les  organisations  internatio- 
nales   —  Le   premier    Congrès    démocratique 
international    (Démocratie,    Etudes^  Circulaire   de  la 
Confédération   française  des  Travailleurs   ciirétiens,  etc.; 
revue  de  la  presse  française  et  étrangère)  :  1163. 
Vue  d'ensemble  du  Congrès.  Télégramme  de  S.  S.  Benoit  XV.  Plan 
des  travaux  du  Congrès.  But  du  Congrès.  —  La  «  Ligue  internationale 
des  catholiques  »  [Ka]  de  l'abbé  Metzger.  —  L'Internationale  syndi- 
cale chrétienne  :  ses  origines;  le  Congrès  de  La  Haye  (juin  1920);  le 
Bureau  ;  les  développements.   —   La  fraternité  franco-allemande  au 
Congrès  démocratique  :  le  pacifisme  en  .Allemagne;  «  les  Ligues  paci- 
fistes »;  l'Allemagne  et  la  Société  des  Nations;  la  réception  en  l'hon- 
neur des  Allemands  à  la  Ligue  des  Droits  de  l'Homme.  —  Opinions  sur 
le  Congrès  :  presse  étrangère;  presse  française.  —  Conclusions. 

LE6ISLATI0N  CANONIQUE  ET  CIVILE 

Commentaires  pratiques.  —  Ventes  d'immeubles. 
Les  actes  sous  seings  privés  et  les  nouvelles  formalités 
en  matière  de  transcription,  par  Auguste  Rivet:  1184. 

Modifications  apportées  par  la  loi  du  ii.  7.  21  a  la  lui  du  23.  3.  1835 
sur  la  transcription.  Eclaircissements  nécessaires.  —  En  quoi  consiste 
la  transcription,  sa  raison  d'être,  ses  effets.  La  loi  de  1921  ne  porte 
aucune  atteinte  au  principe  de  la  transcription  établi  par  la  L.  de  1855, 
mais  elle  en  détermine  les  formes.  —  Des  ventes  immobilières  sous 
seings  privés  :  nouvelles  règles  de  forme  (quatre  exemplaires  :  trois  sur 
papier  libre,  destinés  :  a)  au  vendeur:  6)  à  l'acquéreur;  c)  au  bureau 
d'enregistrement;  d)  le  quatrième,  sur  formule  spéciale,  destiné  au 
bureau  des  hypothèques;  mentions  obligatoires,  signatures,  sar- 
charges.  etc.).  —  Irrégularités  commises  :  comment  rendre  l'acte  de 
vente  opérant.  —  Cas  où  il  est  nécessaire  de  recourir  à  la  forme  notariée, 

DOSSIERS  de  •  LA  DOCUMENTATION  CATHOLIQUE  • 

La  vie  politique  en  France.  —  L'évolution  des 

partis   (déc.   1920-mai  1932),  par  Je.vn  Guir.^ud  : 

1185. 

Confusion  en  1920;  efforts  d'organisation.  Composition  de  la  Chambre. 
Elections  sénatoriales  du  9  janv.  1921.  Composition  du  Sénat.  Organi- 
sation des  partis  nécessaire. 

Formation  du  Bloc  de  gauche.  —  Désarroi  du  parti  radical  en 
1919.  Discipline  et  «  épuration  ».  Radicaux  et  socialistes.  Premiers 
essais  de  propagande  (à  Paris;  en  province;  la  réunion  de  ^alence!. 
Action  maçonnique.-—  Fondation  de  la  «  Ligue  de  la  République  » 
premier  accueil  fait  à  la  Ligue;  adhésion  du  parti  radical:  son  (.on- 
Tèsde  Lyon:  adhésion  du  parti  socialiste  i.on  communiste;  refus  des 
communi>les).  Campagne  de  propagande  de  la  «  Ligue  de  la  Répu- 
blique »  (banquet  à  Paris.  15  1.  22  ;  manifestation  d  Angers,  29.  1.  Ij, 
deuxième  banquet  à  Paris,  14.  2.  22;  adhésion  des  «  Comi.agnons  de 
l'Université  .Nouvelle  »;  à  Marseille;  repin  d'anticléricalisme).  Mani- 
feste de  la  «  Ligue  de  la  République  ».  Malgré  quelques  frictions  passa- 
gères, l'Union  des  Gauches  est  accomplie. 
BIBLIOGRAPHIE.  —  La  nèpnhlique  coopirati  e,  par  Ernest 

Poision;  —  Justice  légale  et  charité,  par  l'albf  A.  Michel: 

1207. 
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Lettre  «  Il  vivissimo  desiderio  » 

adressée  par  S.  S.  le  Pape  Pie  XI 
à  S.  Em.  le  cardinal  Gasparri,  secrétaire  d'Etat. 

Du  Vatican,  le  29  avril   1922. 
Monsieur  le  Cardinal^ 

Notre  très  ardent  désir  de  voir  enfin  établi  dans 
Je  monde  le  règne  de  la  véritable  paix,  (jui  consiste 
bien  plus  dans  la  réconciliation  des  âmes  que  dans 
la  cessation  des  hostilités,  Nous  fait  suivre  avec  l'in- 
térêt le  plus  attentif  —  Nous  dirons  même  avec  un 
frisson  d'anxiété  —  le  cours  de  la  Ck)nférence  de 
Gênes,  sur  laquelle  Nous  avons  précédemment  (i) 
invité  la  chrétienté  à  appeler  par  des  prières  ferventes 
les  bénédictions  de  Dieu.  Et  il  Nous  est  impossible  de 
cacher,  Monsieur  le  Cardinal,  Notre  intime  satis- 
faction d'apprendre  qu'ont  été  écartées,  grâce  à  la 
bonne  volonté  de  tous,  les  obstacles  qui  menaçaient, 
dès  le  début,  de  rendre  tout  accord  impossible. 

Personne,  assurément,  ne  peut  douter  que  le 
succès  d'une  si  importante  Conférence,  où  se  trouvent 
rassemblés  les  représentants  de  presque  toutes  les 
Nations  civilisées,  ne  doive  marquer  une  date  histo- 
rique pour  la  civilisation  chrétienne,  spécialement 
en  Europe.  Les  peuples,  si  cruellement  éprouvés  par 
la  dernière  guerre  et  par  ses  affreuses  conséquences 
qui  durent  encore,  espèrent  à  bon  droit  que  la  Con- 
férence aura  pour  effet  de  supprimer,  autant  qu'il 
est  possible,  le  péril  de  nouveaux  conflits  sanglants 
et  de  pourvoir  au  plus  tôt  à  la  restauration  écono- 
mique de  l'Europe.  Si  elle  mène  à  bonne  fin  les 
deux  parties  d'un  si  noble  dessein,  lesquelles  sont 
inséparables;  ou  si,  du  moins,  elle  prépare  les  bases 
sur  lesquelles  ce  programme  pourra  se  réaliser  dans 
un  avenir  non  éloigné,  la  Conférence  de  Gènes  aura 
bien  servi  l'Humanité  :  eJle  lui  aura  ménagé  comme 
une  Ere  nouvelle  de  paix  et  de  progrès,  où  l'on  pourra 
dire,  avec  la  Bible,  que  fa  justice  et  la  paix  se  sont 
embrassées  (iastitia  et  pax  osculaiae  sunt),  étant  bien 
entendu  qu'on  ne  doit  point  séparer  la  charité  des 
exigences  de  la  justice. 

Le  retour  à  l'état  normal  du  consortium  humain 
dans  ses  éléments  essentiels,  ainsi  opéré  en  confor- 
mité avec  les  principes  de  la  droite  raison  —  laquelle 
est,  au  surplus,  comme  une  manifestation  du  plan 
divin,  —  sera  souverainement  avantageux  pour 
tons,  vainqueurs  et  vaincus,  mais  tout  particulière- 
ment pour  les  infortunées  populations  de  l'Europe 
orienl^ile  :  déjà  ruinées  par  la  guerre,  par  les  luttes 
intestines,  par  la  persécution  religieuse,  elles  sont 
aujourd'hui,  par  surcroît,  décimées  par  la'  faim 
et  les  épidémies,  alors  qu'elles  trouveraient  dans  leur 
sol   de   si   abondantes   sources  de    richesses  et   pour- 

(i)  Lettre  Con  vivn  piacerc,  adressée  à  Mjrr  l'arche- 
vêque de  Gênes,  dont  la  Doc  iim  en  lai  ion  Catholique  a 
publié  une  traduction  dans  son  fascicule  du  29.  h-  22, 
col.  1027-1028.  —  Notons  que  les  Acla  AposioUcae  Sedis 
du  20.  4-  22  ont  donné  de  ce  document,  après  l'orig-inal 
italien,  une  traduction  française  officielle.  (Note  de  la 
D.   C.) 


raiest  être  de  puissants  facteurs  de  restauration 
sociale.  A  ce»  penple»  —  encore  que  l'infortune  d  s 
temps  les  ait  séparés  jadis  de  notre  communion  — 
puissent  parvenir  Nos  paroles  de  compassion  et  de 
réconfort,  écho  des  sentiments  de  Notre  n'gretté  Pié- 
décesseur  ;  Nous  y  joignons  le  vœu  ardent  que  forme 
Notre  cœur  paternel  de  les  voir  jouir  avec  Nous  des 
mêmes  bienfaits  d^iiniié  et  de  paix,  qui  trouvent  leur 
expression  dans  la  commune  participation  aux  divins 
mystères. 

S'il  fallait  que,  par  un  excès  de  malheur,  échouent 
une  fois  encore,  en  cette  Conférence,  les  tentatives 
de  pacification  sincère  et  d'accord  durable,  qui  peut 
songer  sans  frémir.  Monsieur  le  Cardinal,  à  quel 
point  s'aggraverait  la  situation  déjà  si  misérable  et 
menaçante  de  l'Europe,  par  la  perspective  de  souf- 
frances toujours  plus  épouvantables  et  par  le  péril 
de  conflagrations  qui  entraîneraient  l'effondrement 
de  toute  la  civilisation  chrétienne  ;  car,  suivant  la 
pensée  si  exacte  de  saint  Thomas  (i) ,  confirmée 
par  l'expérience,  «  l'audace  du  désespoir  précipite 
dans  les  pires  excès:  desperatio  audacter  ad  quaelibet 
attenianda  praecipitat  ». 

Pour  ces  motifs,  en  vertu  de  la  mission  univer- 
selle de  charité  que  Nous  a  confîéo  le  divin  Rédemp- 
teur, Nous  venons  conjurer  de  nouveau  tous  les 
hommes  de  s'unir,  soiïs  l'inspiration  de  l'esprit  chré- 
tien et  dans  les  sentiments  de  bienveillance  mutuelle 
dont  il  est  la  source,  en  vue  de  travailler  au  bien 
commun  qui  doit,  en  défîniti%'e,  tourner  au  plus 
grand  et  plus  durable  avantage  de  chaque  nation  en 
particulier. 

Ce  résultat  ne  pouvant  être  atteint  pleinement 
sans  la  grâce  puissante  du  Dieu  qui  est  et  doit  être 
reconnu  premier  Auteur  et  Maître  suprême  de  la 
société:  Rex  regam  et  iDominus  dominantiam,  c'est 
à  lui  qu'une  nouvelle  fois  Nous  exhortons  avec  in- 
stance tous  les  chrétiens  de  recourir  ;  qu'ils  redisent 
pour  la  société  civile  la  belle  prière  qu'au  cours  des 
majestueuses  cérémonies  de  la  Semaine  Sainte  nous 
avons  récitée  pour  l'Eglise  :  «  Daigne  notre  Dieu  et 
Seigneur  lui  donner  la  paix,  l'unité  et  la  sécurité 
sur  tous  les  points  du  globe  ;  qu'il  nous  accorde 
de  glorifier,  par  une  v\e  calme  et  tranquille,  Dieu 
le  Père  Tout-Puissant:  Deus  et  Dominas  Nost>^r  pnci- 
ficare,  adunare  et  custodire  dignetur  loto  orbe  ter- 
rarum.  detque  nobis  quietam  et  tranquillam  vitam 
degentibus  glorificare  Deum  Patrem  Omnipotentem.  » 
•  C'est  à  ces  conditions  que  pourra  véritablement 
être  obtenue  cette  prospérité  publique  qui  est  la  fin 
naturelle  de  toute  société  civile  et  à  laquelle  l'Eglise 
collabore  elle-même  en  guidant  les  hommes  vers  lour 
fin  surnaturelle  :  «  Usons,  pendant  notre  passage  ici- 
bas,  des  biens  temporels,  de  façon  à  ne  pas  perdre 
les  biens  éternels  :  lit  sic  iranseamus  per  bona  lem- 
poralia  ut  non  amitiamus  aeterna.  » 

En  portant  à  votre  connaissance  ces  sentiments  et 
ces  vœux  de  Notre  cœur,  pour  que  Nos  représentants 
diplomatiques  s'en  fassent  les  ardents  interprètes 
auprès  des  Gouvernements  et  des  peuples.  Nous  vons 
accordons  de  grand  cœur.  Monsieur  le  Cardinal,  laj 
Bénédiction   Apostolique. 

PIE    XI,    PAPE. 

[Traduit    de   l'italien    par   la   Documenfatlon   Catholique.], 

(i)  De  regimine  Principam,   i,   10. 
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Les   Questions  Actuelles  »  = 
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Une  des  principales  sources  des  confits  internationaux 

LU  PBODOCTIOII  MDUDiilLE  Dlf  PÉTflOlE 

Répartition  et  Progrès 

De  V Economiste  Français  (6.  5.  22  : 
La  production  mondiale  du  pétrole  a  été  estimée 
pour  ^1921     par   VAmerican    Petroleum   Imiilute     à 
759  000  000  barils  (i;,  contre  694  854  000  barils  pour 
la  production  de   1920,  évaluée  par  le  Servie  ^éo 
gique    des    Etats-Unis.    L'augmentation    qui    rSs^rt' 
du  rapprochement  de  ces  deux  chiffres  ^i  de  9  fp 
100.   La  production   de  la   grande  République  nord* 

STn?r  l  M^  ^'  4G9639000  barils/ c^tre 
440402000  barils  en  1920,  ce  qui  représente  une 
augmenlation  de  5,9  p.  zoo.  La  produSn  aJri! 
came  a  ete.  en  1921.  de  61,9  p.  xoo  du  totalTe  la 
production  mondiale.  Le  plus  grand  producteur  après 
Ie>      Etats-Lnis      est      1p      Mexique,      qui      a      ionlA 


La  production  des  autres  pavs  a 
changements  par  rapport  à  192Ô. 

Voici  le  tableau  qui  résume  les 
nous  venons  de  fournir  : 


montré   peu    de 
indications    que 
Production  mondiale  du  pétrole  (en  barils). 


000  en 
19. û  p.   100. 


195  o64  000  barils  l'an  passé,  contre  i63  54o 
19^0,  ce  qui  est  une  augmentation  de  lo  3 
La  production  mexicaine  de  192 1  entre  pour  20  7  n 
100  dans  la  production  mondiale.  Les  Etat^-UnS  et 
le  Mexique  reums  figurent  pour  87,6  p.  100  dïï^  la 
production  mondiale  de  1921. 

Les  chiffres  concernant  la  production  de  la  Ru 
>nt     incomplets:     on     esUm^     ^..'.u^        '  .f; 


In  l'J2l 

Etats-Lnis ,,.    ^r 

Mexique...  4ti9b39ooo 

Russie .'..'...'.".'.'.■.■.'..■.■..■■■■■         "i^»«^°«« 

Indes  Orentales  Néerlandaises 

Perse  

Roumanie 

Indes 

Polo^'ne  (Galicie) 

Pérou 

Japoii-Formosp .  . 

Trinité 

Arçeutine 

■%ypte 

Venezuela 

l'rance ^  _     ,  " 

Allemag-ne "."-' 

Canada 

Italie ...'...'.'... 

Algérie 

Angleterre 

Autres  pays  ensemble 


h  I9Î0 


T"*^' 739  o3o  000 


4O9  Wg  000 

443  402  000 

193064000 

i63  540  ooo 

28  3oo  000 

25  42g  600 

18  000  000 

17  529  210 

14  600000 

12  352  655 

8  347  000 

7  435  344 

6864000 

7  5oo  000 

3  665  000 

56o6  116 

3  568  000 

a  810  649 

2  600000 

2  139  777 

3  354000 

2  o83  027 

I  -47  000 

I  665989 

1  i«i  000 

1  o.',2  000 

I  078  000 

h"'^  :>•*' 

392  000 

200  000 

2\^    ..,:, 

190  000 

196937 

35  000 

34180 

3ooo 

391O 

3ooo 

2909 

I  000000 

I  0l5  9!i9 

on     estime 


issie 

J8  50O  000  barils;  contre  T5Z9  ^^'Lut  en'lg- 
On  ne  possède  pas  d'estimation  officielle  pour  iJ 
production    des    Indes    orientales    hollandaisef  mai. 

p?odSnVr^"'"^  ^"^  '^   changement'danT 
production   de  1  an  pas.^é  par  rapport  à   celle  de    >a 
precedeiite  année  ;  elle  aurait  été  de   iS  Sons  ^ 
barils,  contre  17  029  000  barils  on  1020 

La  production  de  la  Perse,  en  1921,'  est  évaluée 
à  i4  600  000  barils,  contre  12  353  o^  en  1020  Le 
aepartemenl  britannique  des  péti-oles,  qui  n'a  pas 
de  stafs  iques  exactes  concernant  la  Perse,  dit  qu?,n 
peut    présumer   que    la   production   a   été   supéSeure 

1921,  8  347  000  barils,  contre  7  435  000  en  1920! 

rh,.,       'T'"*^'^?'°""°"   ^^  œnstatée   dans  L   pro- 
duction  de  pétrole  de  l'Inde,   qui   n'a   été  J'^  der 

7:\T.  ^  '  f  ^  °^  *^^'^^'  ^°-^^«  7  5oo  oorbar 

en    1920.    Le    département    britannique    des    pétrole 

n'est  pas  cependant  d^  o^^  u^io    ^^^\  ^.^1     ^^^^l^ 


C94  854  000 

r.M^}}^  ^^  '""^'^^  r,  ^PP^o^i^iatif  de  la  production  du 
pétrole  en  1921.  Il  est  intéressant  de  jeter  un  regard 
en  arrière,  de  voir  quelles  étapes  ont  été  parcourues 
et  de  préciser  comment  s'est  comportée  la  production 
dans  les  pays  qui,  en  c.j  moment,  sont  parmi  les 
mieux  partages  au  point  de  vue  de  l'exploUation  de 
leurs  ressources  pétrolières. 
En  prenant  pour_  guide  M.  Jean- A.   Hardel,  ingé- 


au^nenfation.  "  "   ""    ""'"    légère 

Le  Pérou  a  montré  un  substantiel  progrès,  la  pro- 


et  de  Fnrmn  '"   '^^°-    ^^   P^duciion   du    Japon 

Tili    contre  2  i4o  000  en   1920.  Les  o 
sont  bases  sur  une  estimation  officielle  pour  le  Japon 

our  r 
Trinité  a    accusé    une   petite 


1  J^  '       '  '^"^  "^  ^°   '8=°-   Les  obiffres  de   igsi 
il  bases  sur  une  estimation  officielle  pour  ]~  - 
et  sur  une  simple  évaluation  pour  Formose 
La   production   de   k   Trinité  a    accusé    un 

^e^l'iS'fn'"  ""'  "•'"°*r^,'^  ^«  ^  354  000  barils; 
T^t.    fin       "\   '?'°-    L'Argentine    a    produit 
%T±  l  ll?r  ^^'•'-  contre  i  666  000  en  1020. 


augmentation  en 

contre 

en 

L'Eg>pfe  a  donné   i  181  000  barils,  contre'  ioà^Ôoo 
en    1920.    U    production    du    Venel^uela         '  °^' °°^  ' 
double   en    192 1,   étant    estimée 
conire  457000  en  içao. 

Je'^^n!;:  S.l";:.fi  S^"'^-   »-^---«î««  ou    ,50   litres. 


a    plus   que 
à    I  078  000    barils, 


ur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  (i),  nous  rap- 
pellerons que,  connu  depuis  la  plus  haute  antiquité 
le  pétrole  n  a  commencé  à  être  vraiment  utilisé  Qu'au 
cours  du  xixe  siècle,  siècle  qui  a  vu  naître  à  l'emploi 
mdustnel  tant  de  produits  dont  les  peuples  civilisés 
ne  pourraient  aujourd'hui  se  passer.   Pendant   toute 
la  première   moitié   du   xix^  siècle,    l'exploitation   se 
taisait  par   des   procédés  très  primilits   tels   que   les 
puits  a  main -de  Roumanie  .et  les  premières  galeries 
de  Pechelbronn,  le  gisement  alsacien  que  la  ^guerre 
a  ramené  en  territoire  français.-  En  1809,  le  premier 
puits  pour  pétrole  fut  foré  aux  Etats-Unis,  en  Pen- 
svlvanie,  a  Titus-ville,  par  le  colonel  Drake.   Ce  fut 
V       F^^^l        ^^P^*-  "^^  '^^"^  industrie  en  Amériqup. 
00^  ^^^^  '^  premier  puits  de  Bakou  et  c'est 

en  i88a  qu  y  fut  établie  la  première  raffinerie  Un 
autre  facteur  des  progrès  de  l'extraction  fut  l'inven- 
tion du  transport  du  pétrole  m  canalisation»:  ou 
pipe-hnes.  Le  premier  ouvrage  de  ce  type  fut  con- 
struit en  i865,  près  de  Pittsburgh  aux  Etatk-Unis 

L  emploi  du  pétrole  ne  se  /aisait  pourtant  encore 
que   sous   forme   d'huiles    lampantes   et    son    champ 
d  action  était  assez  limité.  Il  faut  arriver  à  1900  pour 
constater  le  début  d'un  essor  qui  ne  devait  que  gran- 
dir.   C'est    alors   qu'on    met    en    pratique   Je    moteur 
à    explosions  et     le    moteur    à    combustion    interne, 
qu'on  reconnaît  l'avantage  de  l'utilisation  des  huiles 
lourdes    comme    combustible    dans    les    bateaux    de 
guerre    et    de   commerce,    qu'enfin    les    huiles    lubi;!- 
fîantes    qui    en    sont    extraites    sont    n-connues    supé- 
rieures aux  huiles   animales  ou  végétales,   jusque-là 
employées  au  graissage  des   machines.   La  guerre  de 
1914-1918  a  montré  le  rôle  considérable  qu'avaient  à 
jouer    dans    la    lutte    les    avions    et    les    automobiles, 

(t)  ïï(^cherche  et  eTnioilalinn  rlu  vuffrrile    ni,nr,A    aah,^,,,- 
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grands  consommateurs  de  pétrole,  et  le  pétrole  est 
apparu  comme  l'un  des  facteurs  essentiels  de  la 
Défense  nationale. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  les  Etats-Unis  avaient 
commencé  l'extraction  du  pétrole  en  1859  et  qu'ils 
en  étaient  aujourd'hui  de  beaucoup  les  plus  impor- 
tants producteurs.  De  2  000  barils,  soit  environ 
3oo  tonnes,  en  1809,  la  production  des  Etats-Unis 
s'est  élevée  à  260  millions  de  barils  en  igiS,  â 
335  millions  de  barils,  soit  46  millions  de  tonnes, 
en  1917  et,  aujourd'hui,  elle  dépasse  469  millions 
d-"  barils.  On  voit  quels  progrès  énormes  ont  été 
réalisés  en  moins  de  trois  quarts  de  siècle. 

Dans  le  tableau  que  nous  avons  donné  plus  haut, 
c'est  le  Mexique  qui  tient  le  second  rang.  Il  n'en 
a  pas  toujours  été  ainsi.  En  191 7,  la  Russie  se  clas- 
sais seconde.  Sa  production  était  restée  à  peu  près 
slationnaire  depuis  igoS,  le  déclin  de  la  production 
de  Bakou  étant  compensé  par  la  découverte  des 
gisements  de  Grosnyi.  La  production  russe  était  de 
9  5oo  000  tonnes,  soit  i3  1/2  p.  100  de  la  produc- 
tion mondiale  de  l'année  191 7.  Par  suite  de  l'état 
d'anarchie  dans  lequel  la  Russie  est  tombée  sous 
le  régime  communiste,  la  production  s'est  énormé- 
ment ralentie.  Nous  reviendrons  plus  loin  sur  ce 
sujet. 

La  place  de  la  Russie  parmi  les  producteurs  de 
pétrole  du  monde  a  été  prise  par  le  Mexique,  où 
cette  industrie  a  fait  des  progrès  énormes,  oh.  l'on 
a  ouvert  des  puits  qui  ont  donné  les  plus  grosses 
productions  du  monde.  En  1917,  le  Mexique  produi- 
sait 8  25o  ooc  j^onnes,  soit  près  de  11  p.  100  de 
la  production  mondiale;  pour  1921,  sa  part  dans  cette 
production  est  de  25,7  p.  100.  On  peut  juger  par  là 
de  l'essor  pris  par  les  industries  du  pétrole;  on  en 
iTiîsira  toute  l'importance  par  le  tableau  ci-dessous, 
qui  donne,  la  production  mexicaine  en  barils  depuis 
igiS: 

1  r 25  002^32       191G 39817402       igio--       87359533 

114 21    188427         1917 55292770         1920...       163540000 

1915 3291050S   1918 63  828  327   1921...  190064000 

Après  la  Russie  et  le  Mexique  se  plaçaient,  en  191 7, 
les   Indes   néerlandaises   avec    i  800  000    tonnes,    soit 

2  1/2  p.  100;  l'Inde  avec  i  million  de  tonnes,  soit 
I  1/2  p.  100;  la  Perse  avec  85o  000  tonnes,  soit 
1,35  p.    100,   la   Galicie  avec   800000  tonnes,   etc. 

M.  Hardcl,  dans  l'ouvrage  que  nous  avons  men- 
tionné, écrit  qu'  «  il  semble  qu'au  cours  des  années 
prochaines  l'évolution  de  l'industrie  du  pétrole  dé- 
pendra, avant  tout,  du  développement  de  la  produc- 
tion mexicaine.  Il  est  à  envisager,  ajoute-t-il,  que, 
par  la  suite,  la  production  des  Etat*  du  nord  de 
l'Amérique  du  Sud  exercera  également  une  sérieuse 
influence.  On  ne  doit,  néanmoins,  pas  oublier  qu'an 
jour  où  l'ordre  sera  rétabli  en  Orient  et  en  Russie, 
le  Caucase  et  tout  le  bassin  de  la  Caspienne  pour- 
ront, concurremment  avec  la  Perse  et  la  Mésopo- 
tamie, peser  d'une  manière  peut-être  au'si  sérieuse 
qu'actuelloment  le  Mexique,  sur  la  situation  pétro- 
lière mondiale  ». 

En  ce  qui  concerne  la  Russie,  il  a  paru  dernière- 
ment un  ouvrage,  qui  a  éJudié  de  façon  complet'' 
ce  qu'a  été  et  ce.  que  peut  devenir  l'industrie  pétro- 
lîfe-e  en  ce  pays  (i). 

La  production  russe  du  pétrole  s'est  élevée  de 
89  millions  de  pouds  (le  poiid  =  16  kg.  38)  à 
325  millions  en  1894,  à  63i  millions  en  1900  et  à 
706  mi]'inn>  en  1901.  Ce  chiffre  est  le  chiffre  record. 


(i)  La  hille  pour  le  pétrole  et  la  Russie,  par  MM.  Paul 


Depuis,  la  production  est  allée  fléchissant  jusqu'en 
1906,  où  on  a  atteint  491  millions  de  pouds,  puis  on 
est  remonté  ensuite  jusqu'à  602  millions  en  1916. 
Pendant  la  période  de  progression,  de  1890  à  1901, 
l'augmentation  n'est  pas  seulement  absolue,  mais 
aussi  relative  :  la  part  de  la  Russie  dans  la  production 
mondiale  augmentant  pendant  celte  période  sans 
interruption.  Mais,  à  partir  de  1901,  la  Russie  perd 
la  première  place  parmi  les  pays  producteurs  de 
pétrole.  Sur  177  millions  de  barils  de  pétrole  extraits 
pendant  cette  année,  les  Etats-Unis  ont  produit 
45,64  p.  100  et  la  Russie  35,44  P-  ic»o.  Depuis  cette 
époque,  la  Russie  regagne  et  garde  la  deuxième 
place,  mais  sa  part  dans  la  production  diminue  con- 
sidérablement, d'un  côté  par  suite  de  la  diminution 
de  la  production  russe,  et  de  l'autre  à  cause  de  l'aug- 
mentation de  l'extraction  aux  Etats-Unis  et  dans  les 
nouveaux  p*ys  producteurs. 

D'après  MM.  Apostol  et  Michelson,  l'arrêt  dans 
le  développement  de  la  production  russe  n'est  dû  ni 
à  l'épuisement  des  terrains  où  l'extraction  se  pratique 
actuellement,  ni  au  manque  de  nouveaux  et  vastes 
terrains  pétrolifères.  Deux  sortes  de  facteui^s  ont 
déterminé  l'arrêt  du  développement  de  l'industrie 
du  pétrole  russe.  D'un  côté,  ce  sont  des  mesures 
d'ordre  législatif  et  administratif,  et,  en  général,  la 
politique  du  Gouvernement  en  matière  de  pétrole. 
De  l'autre,  c'est  la  capacité  du  marché  intérieur  et 
la   situation   du   marché   extérieur   du  pétrole. 

Il  est  à  remarquer  que,  malgré  l'immensité  de  ses 
richesses  pétrolifères  et  le  haut  degré  technique  de 
son  industrie,  la  Russie  n'a  pas  su  gagner  sur  le 
marché  mondial  la  place  qui  lui  revenait.  Née  dans 
la  période  de  1880-1890,  l'exportation  russe,  en  se 
développant  et  en  gagnant  de  nouveaux  marchés, 
occupait  pendant  les  vingt  premières  années  une 
situation  assez  solide  sur  le  marché  mondial.  Pen- 
dant cette  première  période,  1 'approvisionnem':'nt  du 
marché  mondial  était  partagé,  bien  que  dans  une 
proportion  très  inégale,  entre  les  Etats-Unis  et  la 
Russie.  Cette  situation  qu'elle  a  acquise  pendant  les 
vingt  premières  années  de  son  développement,  l'ex- 
portation russe  l'a  perdue  en  l'espace  des  de^ix 
années  1906-1907.  La  crise  de  l'exportation  russe  a 
coïncidé  avec  les  années,  dont  se  souvient  bien  toute 
l'indu-trie  russe,  mais  en  particulier  la  région  de 
Bakou,  du  mouvement  révolutionnaire  de  1905-1906. 
L'exportation  russe  ne  s'est  plus  relevée  après  ce* 
événements... 

Après  ces  quelques  détails  sur  la  production  du 
pétrole  dans  le  passe  et  dans  le  présent,  peut-on  dire 
quel  sera  l'avenir  ?  Il  y  a  un  élément  certain,  c'est 
l'accroissement  de  la  consommât ior  et  le  l'oie  essen- 
tiel que  joue  maintenant  le  pétrole  parmi  les  fac- 
teurs essentiels  de  la  Défense  nationale.  Où  se  pro- 
curera-t-on  ce  produit  de  première  nécessité  ? 

C'est  là,  pour  tous  les  pays,  un  problème  très 
grave  à  résoudre.  Partout,  on  sent  le  besoin  d'avoir 
ce  qu'on  appelle  une  politique  du  pétrole. 

M.  Je.in  A.  Hardel,  dans  le  livre  très  remarquf\i)Ie 
que  nous  avons  signalé,  rappelle  que  les  géologues 
américains  estiment  que  les  réserves  de  pétrole  sont 
aujourd'hui  de  i  milliard  de  tonnes  aux  Etats-Unis 
et  de  7  milliards  dans  le  reste  du  monde.  De  ces 
7  milliards,  une  grosse  partie  est  déjà  aujourd'hui 
concédée  aux  groupements  anglais,  mais  les  Etats- 
Unis  déclarent  que  les  réserves  de  i  milliard  de 
tonnes  de  leur  sous-sol  sont  à  peine  suffisantes  pour 
alimenter  leur  consommation  nationale  pendant 
vingt  ans  au  taux  actuel  et  que  leurs  réserves  s'épui- 
seront même  plus  rapidement,  étant  donné  que  leurs 
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demande  M.  IJardel,  la  situation  économique  mon- 
diale si,  dans  quelques  années,  un  pays  consomma- 
teur J>io  trois  quarts  de  la  production  actuelle  et  de 
puissance  financière  illimitée  en  est  réduit  à  s'ali- 
menter aux  sources  qui  ravitaillent  actuellement 
le  reste  du  monde  et  dont  la  production  est  actuelle- 
ment du  tiers  seulement  de  la  consommation  ?  »  Le 
problème  ainsi  posé  ne  laisse  pas  que  d'être  inquié- 
tant. On  voit,  en  tous  cas,  qu'on  peut  rechercher 
activement  les  richesses  pétrolières  et  qu'il  faut 
souhaiter  que  ces  recherches  soient  couronnées  de 
succès. 

Edolurd   Payen. 


Idées  des  adversaires 


ROLE    DE    LA    FRANCE 

Vis-à-vis  du  catliolicisiiie  et  de  l'islamisme . 


De  l'Homme  Libre  <13.  4.  22)  sous  le  litre  : 
«  Paissances  de  foi  et  puissance  de  raison  ». 

11  va,  par  le  monde,  deux  grandes  puissances  de 
foi.  fortes  foutes  devix  de  millions  de  sectateurs,  de 
traditions  plus  que  millénaires,  de  ressources  maté- 
rielles considérables,  fortes  surtout  de  la  plus  grande 
force  humaine,  l'esprit  de  sacrifice  qui  anime  ceux 
qui  relèvent  d'elle. 

L'une  de  ces  puissances  est  le  catholicisme.  Que 
d  aucuns  en  soient  ravis,  que  d'autres  le  déplorent, 
peu  importe.  C'est  un  fait,  et  on  fonde  une  politique 
sur  des  faits,  non  pas  sur  des  sentiments  personnels 
ou  des  préférences  particulière?.  Aussi,  quand  un 
libre-penseur,  qui  est  en  même  temps  un  penseur 
libre,  mon  collègue  M.  Pierre  Forgeot,  avec  autant 
de  largeur  d'esprit  que  d'éloquence,  l'a  constaté  à  la 
tribune  de  la  Chambre,  il  a  pu  recueillir  les  applau- 
dissements des  uns,  soulever  les  protestations  des 
autres,  mais  il  a  obtenu  l'attention  de  tous.  Sa  parole 
a  porté  et  l'écho  n'en  est  pas  éteint  (i). 

L'autre  de  ces  puissances  est  Tislamisme.  Comme 
le  catholicisme,  et  peut-être  plus  puissamment  encore 
que  lui,  il  noue  d'un  lien  souple  et  fort  tous  ceux 
qui  le  pratiquent.  Que  ce  soit  dans  une  vieille  église, 
où  les  pierres  elles-mêmes  sont  comme  imprégnée? 
de  toutes  les  prières  et  de  toutes  les  actions  de  grâces 
proférées  par  les  générations  éteintes,  que  ce  soit 
devant  un  autel  improvisé  dans  la  brousse  ou  le  sable 
des  déserts  coloniaux,  le  catholique  qui  assiste  au 
sacrifice  de  la  Messe  se  sent  le  frère  de  tous  ceux 
qui,  par  le  monde  entier,  participent  au  même  mo- 
ment au  même  culte,  communient  dans  le  même  mys- 
tère divin. 

Et  de  même,  quand  il  accomplit  une  des  cinq 
prières  rituelles  de  la  journée,  qu'il  soit  aux  mosquées 
célèbres  tourné  vers  la  Mihrab  ou  que,  pau^Tement, 
il  incline  son  visage  sur  la  poussière  ardente  dans 
la  direction  de  la  casba  de  La  Mecque,  le  musulman 
se  sent  frère  de  tous  ceux  qui,  de  la  Lituanie  au 
Zambèze  et  du  Moghreb  à  la  mer  de  Chine,  invo- 
quent comme  lui,  à  la  même  heure,  l'Unique  et  son 
prophète. 

Longtemps,  très  longtemps,  ces  deux  puissances 
de  foi  =c  sont  affrontées,  combattues.  Pour  l'instant, 


(i)  Cf.  dans  la  Documenlation  Catholique,  t.  5.  pp  ioj 
10-,  le  diècours  prononcé  par  M.  Forgeot  le  ao.  i.  ai, 
i  la  Chambre,  sur  la  politique  générale  du  Gouvernement. 


constatant     l'impuissance     d'un     prosélytisme     réci- 
proque, elles  se  tolèrent  et  même  se  respectent. 

•  •* 

Mais,  de  même  qu'une  patrie,  une  religion  a  besoin 
d'un  support  matériel.  Il  faut  la  terre,  la  bonne  terre, 
pour  que  l'arbre  étende  ses  rameaux  et  que  la  fleur 
s'épanouisse.  Les  théologiens.  —  et  les  musulmans 
comme  les  catholiques  —  ont  toujours  considéré 
comme  une  hérésie  des  plus  dangereuses  l'idée  que  la 
foi  peut  se  passer  de  la  raison. 

Oîi  le  catholicisme  et  l'islamisme,  les  deux  grandes 
puissances  de  foi,  trouveront-ils  la  puissance  de 
raison  qui  leur  est  nécessaire  ?  Où  ?  Sinon  en  France  ? 

Et  il  Y  a  à  cela  deux  raisons  décisives,  l'une  maté- 
rielle et  l'autre  morale. 

Catholicisme  et  latinité,  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de 
le  dire  aux  lecteurs  de  l'Homme  Libre,  ne  sont  que 
les  deux  faces,  l'un  dans  le  plan  du  surnaturel, 
l'autre  dans  le  plan  des  réalités  humaines,  de  la 
même  civilisation.  Or,  dans  cette  civilisation  latine, 
quelle  est  donc  la  nation  qui,  par  l'ensemble  de  sa 
culture,  lettres,  sciences  et  arts,  par  les  services  désin- 
téressés apportés  à  la  défense  de  toutes  les  nobles 
causes,  resplendit  de  la  gloire  et  de  l'autorité  les 
plus  universellement  reconnues  .'*  Quelle  nation,  sinon 
la  France  .•*  De  quelle  autre  a-t-on  pu  dire  qu'elle 
était  la  seconde  patrie  de  tout  être  humain  ?  Catho- 
lique de  nom,  de  tradition  et  de  mentalité  sinon 
de  croyance  et  de  pratique,  dans  l'immense  majorité 
de  sa  population  —  il  n'y  a  pas  dans  toute  la  France 
un  million  de  protestants,  —  la  France  est,  de  plus, 
la  suzeraine,  une  suzeraine  équitable  et  douce,  de 
vingt-cinq  millions  de  musulmans.  Elle  est  donc 
matériellement  toute  désignée  pour  servir  de  trait 
d'union  entre  cas  deux  puissances  immatérielles, 
entre  ces  deux  forces  spirituelles,  le  catholicisme 
et  l'Islam. 

Sa  politique,  formée  et  a5=ouplie  par  une  expé- 
rience quasi  centenaire  de  domination  en  pays  mu- 
sulman, l'a  préparée  à  ce  rôle.  Sa  formation  intel- 
lectuelle —  et  c'est  la  seconde  raison,  la  raison 
morale  pour  laquelle  les  puissances  de  foi  doivent 
inévitablement  se  tourner  vers  elle,  —  sa  passion  de 
la  clarté  dans  l'esprit  et  de  l'équité  dans  le  lien,  font 
d'elle  par  excellence  le  lieu  où  se  rejoignent  et  se 
reconnaissent  les  idées  communes  et  les  sentiments 
essentiels  des  races  humaines. 

•  •* 

Nation  d'intelligence  sereine  et  de  bonté  généreuse, 
la  France  est,  avant  toute  autre  nation,  la  puissance 
de  raison  dont  les  puissances  de  foi  ont  besoin. 

Elle  leur  apportera  le  prestige  de  cette  raison  qui 
est  l 'essence  même  de  l'esprit  français,  qui  se  rnani- 
feste  dans  les  productions  les  plus  diverses  de  celui-ci... 
Elle  leur  apportera  aussi  ce  chevaleresque  esprit 
de  justice  qui,  battant  déjà  des  ailes  aux  laisses 
de  la  Chanson  de  Roland,  n'a  cessé  depuis...  d'ap- 
porter aux  opprimés  et  aux  malheureux  de  toute  la 
terre  le  réconfort  consolant  de  ses  espérances  et, 
toutes  les  fois  qu'il  l'a  pu,  le  secours  efficace  de  sa 
force.  . 

La  France,  puissance  de  raison  et  de  justice!  Cest 
pour  elle,  c'est  pour  tout  ce  qu'elle  représentait  ainsi, 
que  d'abord  se  sont  battus  nos  soldats  héro'iques 
et  qu'ensuite  le  monde  presque  entier  a  mené  la 
lutte  à  côté  d'eux.  Et  c'est  la  raison  et  la  justice  fran- 
çaises qui  ont  gagné   la  Grande  Guerre... 

Restons  la  puissance  de  raison  et  de  justice  ;  mais, 
en  gardant  à  nos  côtés  —  ce  que  nous  seuls  pou- 
vons faire  —  les  deux  plus  grandes  puissances  de  foi. 
le  catholicisme  et  l'Islam,  constituons  la  coalition  des 
forces  spirituelles... 

Louis  Faï.ges,  dépuU. 
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L'ACTION  CATHOLIQUE 


les  catholiques  et  les  organisations  internationales 


Le  Premier  Consris  démocratique  international 


La  «  Note  »  publiée  dans  l'un  des  derniers  fasci- 
cules de  /a  D.  C.  {col.  801-804)  sur  la  «  Création 
d'un  Bureau  international  d'organisations  catho- 
liques •>■>  a  ramené  tout  naturellement  l'attention 
sur  «  le  1^'  Congrès  démocratique  international  » 
organisé  à  Paris  du  4  au  11  déc.  1921  par 
M-  Marc  Sangnier,  député  de  Paris. 

«  U Internationale  démocratique  »  veut  prendre 
place  «  entre  l'Internationale  religieuse^  qui 
est  l'Eglise  catholique,  [et  les  Internationales 
rouges  >>  (1),  et  n'accepte  d'être  confondue  avec 
aucune  d'elles. 

Aussi  l'initiative  du  D^  Steger,  essentiellement 
confessionnelle,  est-elle  par  ce  fait  même  distincte 
de  celle  du  créateur  du  «  Sillon  ». 

Cependant,  ceux  qui  ont  conçu  cette  Interna- 
tionale «  moyenne  »  ne  trouvent-ils  pas  dans  leur 
titre  de  catholiques  ou  de  chrétiens  un  caractère 
individuant  leurs  thèses  et  leur  action  i  D'autre 
part,  à  ce  Congrès  «  démocratique  »  certains  délé- 
gués n'étaient-ils  pas  ecclésiastiques?  Enfin,  à  la 
réunion  générale  du  5  décembre.^  l'abbé  Metzger 
ne  présenta-t-il  pas  7in  rapport  sur  «  l'Internatio- 
nale catholique  »  moyen  de  pacification  mondiale? 
Toutes  ces  raisons  nous  font  un  devoir  de  ne 
pas  imiter  «  le  silence...  presque  universel  de  la 
Presse  française  »  que  signale  le  R.  P.  du  Passage 
dans  un  tout  récent  article  sur  «  l'Internationale 
démocratique  »  {Ti,  et  de  mettre  à  jour  notre  abon- 
dante documentation  sur  la  question  de  l'Interna- 
tionale catholique  (.3). 

Dans  cette  intention,  nous  ferons  ressortir  tout 
spécialement  les  détails  que  donne  le  compte  rendu 
officiel  du  Congrès  sur  l'  «  Ika  »  du  D^  Metzger 
et  sur  «  l'Intpr nationale  syndicale  [chrétienne  », 
deux  organisations  fonctionnant  avec  des  modalités 
diverses  :  l'une  exclusivement  catholique,  l'autre 
composée  en  grande  partie  de  catholiques,  toutes 
deux  se  rapprochant  beaucoup,  par  leur  but,  du 
nouveau  groupement  que  tente  de  créer  M.  Marc 
Sangnier. 

Vue  d'ensemble  du  Congrès. 

Le  i*'  Congrès  international  démocratique  a  tenu 
ses  réunions  du   4   an   ii.    12.    21,  à  Paris,   d'ans  la 

(i)  Démocratie.  25.  8.   ao,  p.    i. 

(2)  Etudes,  5.  3.  24,  pp.  557-570. 

(3)  Voir  les    références   de  cette   documentation   dans    la 
D.  C.,  t.  7,  col.  801,  en  note. 


Salle  des  conférences  de  la  Démocratie.  Le  dernier 
jonr.  le  dimanche  11  déc,  le  manège  du  Panthéon 
s'ouvrit  pour  un  meeting  de  clôture,  auquel  prirent 
part,  tant  amis  qu'adversaires,  près  de  3  000  per- 
sonnes. 21  nations  avaient,  à  ce  Congrès,  leurs 
«  délégués  »,  dont  un  certain  nombre,  il  est  vrai, 
semblent  n'avoir,  représenté  qu'eux-mêmes  (i). 

Nombreuses  étaient  les  nationalités  présentes, 
nombreuses  également  les  opinions  divergentes,  et 
l'on  ne  peut  pas  ne  pas  être  frappé,  par  exemple, 
de    la    présence,    aux    côtés    de    M.    Marc    Sangnier, 

(i)  En  voici  la  liste  officielle,  telle  que  l'a  publiée  la 
Démocratie   (26.    i.    22,   pp.    384-386)  : 

Bureau  du  Congrès.  —  Président  :  Marc  Sangnier.  Secré- 
taire gén.  :  Georges  Hoog,  rédacteur  en  chef  de  la  Jeune 
République.  Service  de  presse  :  André  Bouts  et  Gustave 
Salmon.    Administrateur  :    Raymond    Derivière. 

AUemagne.  —  Abbé  Magnus  Jocham,  'secr.  gén.  de  la 
Ligue  des  Cath.  allemands  pour  la  Paix.  Comte  Kessler, 
ancien  ministre  plénipotentiaire.  Von  Hildebrand,  docteur 
de  l'Université  de  Munich,  président  de  l'Ass.  des  Aca- 
démiciens de  Munich.  Mlle  A.  Werner,  Berlin.  Charles 
Havenith,  étudiant,  Oberhausen.  Mathias  Mosko,  étudiant, 
Berlin.  Alphonse  Nobel,  journaliste,  Berlin.  Joseph  Probst, 
employé  de  commerce.  Bruchsal.  Joannès  Tiedge,  prési- 
dent de  la  Société  pour  le  Droit  des  Minorités,  Berlin. 
Angleterre.  —  Oliver  Dr^'er,  secr.  gén.  de  la  Ligue 
anglaise  pour  la  réconciliation   internationale. 

Autriche.  —  D'  abbé  Metzger,  directeur  de  l'Office 
internat.  d'Action  catholique,  Gratz.  D'  Rcdlich,  ancien 
ministre  des  Finances,  Vienne.  Georges  Walz,  de  l'Inter- 
nationale  démocr.    des  Jeunes,   Vienne. 

Belgique.  —  Henri  Heyman,  député,  président  de  la 
Ligue  démocr.  belge.  Maurice  Schott,  docteur  en  droit, 
Dotlignies.    De   Vidts,   Bruxelles. 

Canada.  —  Rev.  Falconcr,  prof,  à  l'Université  d'Halifax. 
Norvège.    —    A.    Bernl    Nissen,    publicifte,    représentant 
le    parti    radical    norvégien. 

Etats-Unis.  —  Abbé  Muench,  journaliste.  Stroyman, 
Brooklyn. 

Galicie  {Ukraine  Occidentale).  —  D'  Stephen  Witwitsky. 
avocat. 

Hongrie.  —  Dvortchak,  député  à  l'Assemblée  nationale 
hongr.  Gesztesi,  directeur  de  l'Agence  de  presse  hongr. 

Hollande.  —  Casparus  Bemsrdus  Burgcr,  étudiant,  Lei- 
den.  Abbé  Decn. 

Irlande.  —  O'Ceallaigh,  président  du  Parlement  de  la 
République  irl. 

Italie.  —  Fulvio  Milani,  député,  Rome  (Parti  populaire 
italien).  Giulio  de  Rossi,  directeur  de  l'Office  de  presse 
du  P.  P.  L,  Rome.  Domenico  Russo,  président  de  la  Sec- 
tion parisienne  du  P.  P.  L  Stragliati,  secr.  gén.  de  la 
Section  parisienne  du  P.   P.   L 

Lituanie.  —  Abbé  François  Bucys,  délégué  du  Parti 
chrétien   démocrate,    Kovno. 

Pologne.   —   Zaleski,   homme  de   lettres. 
Bussie.   —   Totomiantz.    ancien    prof.    .^    ri'niv.    de    Mos- 
cou.   Serge    de    Woronow,    étudiant,    du    Parti    socialiste 
révolutionnaire   russe.   Ivanof,   journaliste. 

Suède.  —  Mlle  Emilia  Fopelklon,  Kooperaliva  Folkhogs- 
tevtan,  Jakobsbcrg. 

Suisse.  —  Pierre  Cérésole,  ingénieur,  Genève.  Reitz, 
président  de  l'Internat,  des  Jeunes.  Genève.  Abbé  Alfred 
Teohaldi,  Zurich.  Armin  Egli,  étudiant  en  droit,  Saint- 
Gall. 

Tchécoslovaquie.  —  D'  [abbé]  François  Dvornik.  délé- 
gué  du   Conseil    des    Cath.    tchécoslovaques. 

Ukraine.  —  Savlchenco,  président  du  Conseil  ukrai- 
nien  en   France. 

Yougoslavie.  —  D'  Ivsic,  prof,  à  l'Univ.  de  Zagreb. 
Abbé  kuhar,  étudiant.  Yvan  Merz,  étudiant.  Georges  Scc- 
tincc,  étudiant,  Zagreb. 

Bureau  International  du  TravaiL  —  Paul  Devinât,  délé- 
gué officiel,  agrégé  de  l'Université. 
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d'un  adversaire  aussi  notoire  des  calboliques  que 
M.  Ferdinand  Buisson,  présidenL  de  la  Ugue  des 
Droits  de  l'homme. 

Tftlèflramme  de  S.  S.  Beaoît  XV, 

'  M.  Marc  Sangnier  avait  adressé  à  S.  S.  Benoît  XV 
le  télégramme  suivant  : 

«  Délégués  au  premier  Congrès  Démocratique 
International,  réunis  à  Paris  du  4  au  11  décembre, 
et  roprésLiitant  :  Allemagne,  Angleterre,  Autriche, 
Belgique,  Canada,  Etats-Unis,  France,  Hollande, 
Hongrie,  Irlande,  Italie,  Lituanie,  Norvège,  Po- 
logne, Russie,  Suède,  Suisse,  Tchécoslovaquie, 
Ukraine,  Yougoslavie,  adressent  au  Souverain  Pon- 
tife Benoît  XV  l'expression  de  leur  plus  respec- 
tueuse admiration  et  de  leur  gratitude  émue  pour 
ses  appels  paternels,  auxquels  ils  sont  hevu^ux  de 
répondre  en  mettant  au  service  de  la  paix  véritable 
leur  activité  et  leur  cœur.  » 

Le  Souverain  Pontife  Gt  répondre  en  ces  termes  : 
«  Saint-Père  vous  remercie  des  sentiments  que 
vous  lui  avez  exprimés  au  nom  des  délégués  au  pre- 
mier Congés  démocratique  international  réunis  à 
Paris,  et  il  demande  à  Dieu  de  bénir  les  communs 
efforts  que  vous  vous  proposez  de  mettre  au  service 
de  la  pmix  véritable  pour  le  bonheur  des  peuples.  — 
Cardinal    Gasparri.    » 

Plan  des  travaux  dii  Congrès. 

Les  travaux  du  Congrès  furent  répartis  entre 
quatre  Commissions  ou  Sections  :  la  Section  inter- 
nationale, la  Section  morale,  la  Section  politique  e( 
la  Section  sociale.  Chaque  soir  seulement  les  con- 
gressistes se  réunissaient  en  assemblée  plénière. 

La  Démocratie  a  consacré  un  triple  fascicule 
(i5.  12.  21,  10  et  25.  I.  22)  aux  rapports  et  discours 
lus  ou  prononcés  au  Congrès.  Ce  n'est  malheureu- 
sement qu'une  analyse,  et,  si  le  texte  même  est 
parfois  donné,  il  ne  l'est  que  bien  rarement  dans 
son  intégralité. 

L'énumération  des  questions  effleurées  donnera 
une  idée  approximative  du  travail  fourni  durant  cette 
semaine  : 

1°  Section  internationale.  La  propagande  démo- 
cratique dans  les  divers  pays  (le  pacifisme  en  Alle- 
magne, chez  les  étudiants  allemands  ;  la  situation 
en  Autriche  et  en  Hongrie,  en  Suisse  et  en  Scandi- 
navie, dans  les  Etats  nés  de  la  guerre  ;  la  Russie 
démocratique,  le  pacifisme  radical  en  Grande-Bre- 
tagne, en  Italie). 

Réunion    générale  :    l'Internationale    démocratique. 

2°  Section  morale.  Les  conditions  morales  de  la 
Démocratie  ;  l'éducation  et  l'ensoio'nement  (\cs  forces 
religieuses  ;  la  lutte  contre  les  fléaux  sociaux  ;  l'édu- 
cation de  la  jeunesse  ;  la  réforme  de  l'enseigne- 
ment (i)  ;  la  question  de  la  langue  ;  pour  l'éduca- 
tion largement  humaine). 


(i)  Sur  cette  question  si  importante,  la  Libre  Parole 
(i^.  12.  21)  note  que  «  des  différences  assez  sensibles 
»  marquèrent  les  thèses  soutenues  par  M.  Ferdinand  Buis- 
»  son,  partisun  comme  l'on  sait  de  l'école  unique,  par 
»  M.  Lacroix,  qui  préconise  une  sélection  très  belle  en 
»  théorie  mais  d'applicntion  assez  difficile,  et  par  M.  Bar- 
1)  thélemy,  adversaire  de  l'école  unique  et  partisan  d'une 
»  extension  du  rég-imc  des  bourses.  Notons  cnBn  une 
»  intéressante  communication  de  M.  Heyman,  sur  le  sys- 
I)  tème  scolaire  belge,  et  une  déclaration  d'autant  plus 
»  prérieuse  qu'elle  était  assez  inattendue,  de  M.  Keufer, 
n  le  syndicaliste  bien  connu,  en  faveur  de  la  R.  P.  Sco- 
»  laire.  Avec  raison,  M.  Keufer  a  fait  remarquer  que  la 
»  IkM.rté  d'enseignement  n'existait  pas  réellement  en 
n  France,  puisque  les  écoles  libres  ne  touchaient  pas  leur 
»  pari  au  budget  de  l'éducation  ».  Le  compte  rendu  officiel 
fp.    286)    signale    que    «    M.    Ferdinand    Buisson,    réfutant 


3°  Section  politique.  L'organisation  politique  et 
la  Démocratie  i^le  référendum  et  le  droit  d'initiative 
populaire  ;  l'électorat  et  l'éligibilité  des  femmes,  en 
Belgique  et  en  Italie  ;  la  réforme  électorale  en 
France  ;  pour  la  Société  générale  des  >'alions,  l'Al- 
lemagne et  la  Société  des  Nations  ;  Société  des 
Nations  ;   Société   des  peuples  ;   le  désarmement). 

4°  Section  sociale.  La  Démocratie  internationale 
et  le  mouvement  social  (le  Bureau  international  du 
Travail  ;  le  syndicalisme  international  ;  pour  les 
émigrants,    la  coopération). 

Du  compte  rendu  fait  par  la  Démocratie,  il  est 
possible  toutefois  d'extraire,  pour  les  mettre  en 
relief,  les  points  suivants,  dont  on  ne  saurait  nier 
ni    l'intérêt   ni   l'actualité. 

But  du  Congrès. 

Le  but,  le  plan  de  ce  Congrès  peuvent  se  résumer 
dans  le  premier  mot  qui  éclate  en  tête  du  compte 
rendu  :  «  La  Paix  1  »  (i) 

Le  programme  contenu  en  ces  deux  syllabes, 
M.  Marc  Sangnier  l'exposa  lors  du  punch  d'hon- 
neur par  quoi  fut  inauguré  le  Congrès,  au  soir  du 
4    décembre  : 

«  Ne  vous  sembic-t-il  pas  qu'il  est  nécessaire  de 
chercher  non  pas  quelles  peuvent  être  les  conditions 
de  traités  diplomatiques,  toujours  plus  ou  moins 
éphémères,  mais  les  conditions  morales  du  désar- 
mement des  haines  et  de  la  réconciliation  des 
peuples  ?  C'est  là  le  but  que  nous  nous  proposons  : 
et  comment,  sur  un  tel  terrain,  n'aurions-nous  pas 
à  cœur  de  faire  appel  à  tous  ceux  qui  ont  la  même 
préoccupation  que  nous,  à  tous  ceux  qui  considèrent 
que  les  garanties  de  la  force  brutale  sont  insuffisantes 
à  réaliser  la  sécurité  des  peuples  et  qu'il  faut,  de  plus 
en  plus,  leur  substituer  des  garanties  de  droit  et 
de  justice  ?... 

»  Ah  !  certes,  il  n'est  pas  de  spectacle  plus  déso- 
lant que  de  constater  que,  trop  souvent,  des  homme» 
Cfui  professent  de  bouche  la  religion  du  Christ, 
oublient  que  le  Christ  est  mort  pour  tous  les 
hommes,  et  qu'au  grand  scandale  des  juifs  d'alors, 
qui  rêvaient  d'un  Messie  militariste,  assurant  sa 
doniination  sur  des  triomphes  militaires,  Jésus  a 
apporté  au  siècle  qui  ne  le  comprenait  pas,  et,  par- 
dessus ce  siècle,  à  l'humanité  tout  entière,  l'image 
d'une  rédemption  spirituelle  et  d'un  royaume  qpii 
puise  sa  force  non  dans  l'agenouillement  imposé  par 
la  puissance  brutale,  mais  dans  la  conviction  sin- 
cère et  dans  l'adhésion  spontanée  de  consciences 
éclairées  et  libres.  » 

Les  argumenta  évangélîques  n'ont  pu,  jusqu'à 
présent,  démontrer  aux  peuple?  la  nécessité  de  la 
«  paix  mondiale  ».  Et  cependant,  «  avant  même  de 
désarmer  les  soldats,  il  faut  désarmer  les  haines  »,  (a) 

«  Avant  de  fonder  la  véritable  Société  des  Nations» 
il  faut  convaincre  les  hommes  qu'il  existe  un  inté- 
rêt supérieur  à  l'intérêt  même  des  patries,  un  intérêt 
plus  général  encore  que  l'intérêt  d'une  collectivité 
nationale,  —  l'intérêt  de  toutes  les  patries,  de  toiHe» 
les  nations,  de  l'humanité  elle-même.   »  (3) 

Poiu"  réaliser  ce  rêve  généreux,  «  un  effort  d'édu- 
cation de  l'esprit  public  s'impose  donc  sur  le  ter- 
rain international  non  moins  que  sur  le  terrain  social 
ou  politique.  Mais  comment  l'accomplir,  comment 
en  assiorer  surtout  l'efficacité,  si  les  bons  ou^Tiers  de 
la  paix  en  tous  pays  ne  se  rencontrent  ni  ne  se  con- 


n  les  objections  des  adversaires  de  la  réforme,  est  acclamé 
n  par  l'auditoire  »,  mais  ne  relate  pas  la  déclaration  do 
^f.   Keufer. 

''1)  Démocratie.  ib.   i.  22,  p.   235. 

fa)   Geouges   Hoog,  ibid.,  p.   235.    _ 

(3)   Ibidem,  p.    i36. 
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certent,  s'ils  n'établissent  entre  eux  des  liens  étroits 
d 'esprit  et  de  cœur  ? 

»  Encore  est-il  nécessaire,  si  l'on  veut  rendre 
féconde  cette  collaboration,  que  les  amis  de  la  paix 
tendent  vers  le  même  but  par  les  mêmes  méthodes 
générales.  Or,  l'idée  de  paix  ne  saurait  être  séparée, 
pour  nous,  de  l'idée  de  démocratie.  La  démocratie, 
en  effet,  implique  la  participation  du  peuple  à  la 
gestion  des  intérêts  généraux,  et  comment  la  paix 
serait-elle  garantie  isi  les  peuples,  en  dépit  de  leurs 
volontés  pacifiques,  sont  susceptibles  d'être  envoyés 
aux  tueries  sanglantes  sans  même  avoir  été  consultés 
et  en  sachant  à  peine  pourquoi  ?  Organisant  un  Con- 
grès international  pour  la  paix,  il  nous  a  donc  paru 
indispensable  que  ce  Congrès  fût  aussi  nettement 
démocratique  ». 

Mîiis  les  démocrates  que,  de  préférence  à  tous 
autres,  les  organisateurs  du  Congrès  cherchèrent 
à  attirer  à  Paris  pour  que  le  but  poursuivi  fût  atteint , 
c'étaient  surtout  les  Allemands. 

M.  Marc  Sangnier  déclara  ainsi  ce  dessiein  dans 
l'article-programjne  qu'il  publia,  le  29.  11.  22,  dans 
l'Ere  Nouvelle,  un  des  principaux  organes  parisiens 
du  parti  radical   et   radical-socialiste  : 

«  C'est  surtout,  sans  doute,  dans  les  nations  conti-c 
lesquelles  nous  avons  combattu  hier  et  dont  les 
forces  militaires  avaient  été  mises  au  service  des 
puissances  d'oppression,  qu'il  nous  faut  particuliè- 
rement chercher  à  découvrir  des  éléments  affranchis 
de  ce  joug  odieux  :  s'ils  sont  encore  peu  nombreux 
et  faibles,  ce  n'est  qu'une  raison  de  plus  pour  les 
encourager  et  les  réconforter.  Certains  prétendent 
qu'il  eût  fallu  diviser  territorialement  l'Allemagne  : 
c'est  d'une  autre  division  que  je  rêve,  d'une  divi- 
sion morale  qui  permettra  aux  éléments  sains  et 
\Taiment  pacifiques  d'échapper  à  la  honteuse  soli- 
darité du  militarisime  oppresseur... 

»  Certains,  sans  doute,  m'accuseront  de  naïveté  ; 
on  proclamera  peut-être  que  mon  impénitent  idéa- 
lisme trahit  les  vrais  intérêts  du  pays  ;  j'estime  que 
c'est  là  blasphémer  notre  France  en  lui  méconnais- 
sant ce  rayonnement  spirituel  qui  a  toujours  été 
sa  force  la  nieilleiu'e  et  la  plus  sûre...  Certes,  ce 
n'est  pas  en  nous  contentant  de  n'avoir  qu'un  pro- 
gramme de  politique  extériem-e  —  «  Il  faut  que  le 
Boche  paye  »  —  et  qu'un  programme  de  politique 
intérieure  —  <(  Il  faut  écraser  l'homme  au  cou- 
teau entre  les  dents  »  —  que  nous  accomplirons 
jamais  la  tâche  magnifique,  positive  et  hardie,  qui 
est  celle  de  la  France  et  que  le  monde  attend.  » 

La  ((  Ligue  Internationale  des  catholiques  » 
de  l'abbé  Metzger.  (i) 

A  la  réunion  générale  du  lundi  5.  12.  21,  M.  l'abbé 
Metzger  présenta  un  rapport  dont  la  Démocralie 
donne  ces  seuls  extraits  : 

«  Quel  pouvoir  immense  représenterait  l'armée  de 
la  démocratie  vraiment  chrétienne  organisée  dans 
chaque  pays,  l'armée  des  catholiques  pratiquants, 
fraternellement  unis  les  uns  aux  autres  pour  réaliser 
dans  le  monde  le  merveilleux  idéal  du  christianisme 
contre  les  puissances  égoïstes  du  nationalisme  et 
du   capitaiisino  ! 

»  Mais  nous  en  sommes  encore  bien  loin  1  Certes, 
l'Eglise  proche  ce  grand  idéal,  aujourd'hui  comme 
il  y  a  mille  ans,  et  nous  ne  pouvons  qu'admirer  les 
efforts  accomplis  par  Notre.  Saint-Père  le  Pape 
Benoît  XV,  qui,  sans  cesse,  élève  la  voix  pour  mon- 

(i)  L'Internationale  catholique  de  l'abbé  Metzger  {Inier- 
nacio  KatoUka  [Ika])  a  été  fondée  en  1930  à  l'occasion  du 
6'  Congrès  catholique  international  de  La  Hâve.  Son  Bureau 
siège  à  Graz,  en  Autriche.  (Note  de  la  D.  C.) 


trer  la  nécessité  de  la  justice  et  de  la  paix  dans  la 
vie  des  peuples,  pour  réclamer  la  substitution,  à 
l'idée  brutale  de  la  force,  de  l'idée  chrétienne  du 
droit  et  de  la  charité  ! 

»  Hélas  !  trop  peu  nombreux  sont  les  fidèles  qui  ont 
parfaitement  compris  les  exhortations  pontificales  ; 
moins  nombreux  encore  ceux  qui  les  ont  suivies  I 
N'est-il  pas  profondément  triste  de  constater  que 
les  idées  élémentaires  du  christianisme  et  du  catho- 
licisme, les  idées  de  justice  sociale  et  de  paix  entre 
les  nations,  n'ont  pas  pénétré  assez  profondément 
dans  la  conscience  de  tous  les  catholiques.^  C'est 
contre  ce  mal  que  la  Ligue  de  l'Inlternationale 
catholique  veut  lutter.  Avant  tout,  elle  veut  unir, 
dans  tous  les  pays,  les  catholiques  qui  conçoivent 
l'idée  catholique  avec  toutes  ses  conséquences  dans 
la  vie  contemporaine  et  qui  sont  prêts  à  collaborer 
pratiquement  à  la  faire  régner,  d'abord  chez  tous 
les  catholiques,  et  puis,  grâce  à  eux,  dans  le  monde 
entier. 

»  C'est  donc  surtout  une  tâche  éducative  que  la 
L.  I.  C.  veut  poursuivre.  Si  les  trois  cents  millions 
de  catholiques,  qui  devraient,  de  par  leur  foi, 
représenter  dans  le  monde  le  véritable  idéal  chrétien, 
aidaient  résolument  le  Saint-Père  dans  sa  politique 
de  paix,  ils  formeraient,  avec  les  pacifistes  groupés 
autour  d'autres  croyances  ou  d'autres  philosophies, 
une  phalange  invincible  pour  la  paix  du  monde. 

))  Aussi  bien,  comment  gagner  tous  les  catho- 
liques à  l'idée  vraiment  catholique  ;  comment 
triomphei-  des  influences  toutes-puissantes  de  l'édu- 
cation moderne,  entièrement  basée  sur  les  prin- 
cipes de  la  force  brutale  du  nationalisme  et  de  l'im- 
périalisme ;  comment  lutter  contre  les  excitations 
chauvines  d'une  presse  sans  conscience  chrétienne, 
sinon  en  poursuivant  l'union  de  tous  les  catholiques 
véritables,  c'est-à-dire  de  tous  ceux  qui  reconnais- 
sent la  valeur  absolue  de  l'idée  chrétienne  de  jus- 
tice, de  vérité  et  de  charité  dans  la  vie  des  individus 
comme  dans  la  vie  des  peuples  ? 

»  La  Ligue  Internationale  des  Catholiques  (l'/fea) 
a  donc  commencé  à  réaliser  cette  tâche.  Elle  a,  tout 
d'abord,  créé  un  journal  mensuel,  qui  devra  devenir 
hebdomadaire.  le  Monde  Catholique  (KatoUca 
Mundo),  absolument  indépendant  au  point  de  vue 
politique  et  servant  les  intérêts  du  catholicisme 
international.  Sa  rédaction  est  à  Graz  (Autriche), 
mais  il  a  des  collaborateurs  dans  tous  les  pays. 

»  La  L.  I.  C.  travaille,  en  second  lieu,  à  réaliser 
une  Correspondance  catholique  internationale.  Cette 
Correspondance  veut  mettre  à  la  disposition  des 
journaux  catholiques  de  tous  les  pays  des  articles 
d'opinions  diverses  mais  se  rapportant  tous  à  la 
pensée  catholique  et  à  la  politique  de  paix. 

»  Enfin,  la  L.  I.  C.  attache  une  importance  toute 
particulière  à  la  multiplication  des  réunions  et  des 
rencontres  entre  catholiques  de  divers  pays.  C'est 
ainsi  qu'eut  lieu  au  mois  d'août  dernier,  pour  la  pre- 
mière fois,  le  Congrès  international  de  Graz,  qui 
réunit  les  représentants  de  dix-neuf  nations   (i). 

(i)  VOsservaiore  Romano  du  9.  4-  aa  a  publié  ev  tête 
de  SCS  colonnes  un  article  annonçant  la  réunion  du  a*  Con- 
grès international  catholique.  Ce  Congrès,  grâce  à  la  bien- 
veillance de  Mgr  Nommesch,  tiendra  ses  séances  à  Luxem 
bourg  du  3i   juillet  au  3  août  1922. 

Les  principaux  sujets  à  l'ordre  du  jour  sont  :  la  coo- 
pération internationale  des  catholiques,  en  génér&l,  et  le 
perfectionnement  d'une  organisation  auxiliaire  internatio- 
nale, en  particulier,  —  la  collaboration  de  la  Ligue  inter- 
nationale  de    la    Jeunesse   catholique  à    l'oîuvre  commune, 

les    Missions,    —    la    Presse    internationale    catholique, 

—  la  question  sociale,  —  le  problème  d'une  langue  auxi- 
liaire   internationale. 

L'organe    officieux    du    Saint-Siège    rappelle    le    but    de 
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»  Pour  menei-  à  bien  ces  diverses  tâches,  un 
Office  central  est  nécessaire.  Il  a  été  créé  à  Graz. 
J'ai  moi-même  l'honneur  d'en  être  le  directeur 
provisoire. 

»   Mais  les   difficultés!  de  ce  travail   sont  grandes. 

»  Notre  action  se  heurte  à  la  résistance  des  forces 
militaristes  et  chauvines.  Et  puis,  la  réalisation  de 
cette  tâche  pratique  exige  des  ressources  immenses  ! 
Or,  il  est  aujourdhui  plus  que  jamais  vrai  de  dire 
que,  si  les  capitalistes  manquent  d'idéalisme,  les 
idéalistes  manquent  de  capitaux  1   » 

L'Internationale  syndicale  chrétienne. 

A  la  deuxième  séance  de  la  Section  sociale,  tenue 
le  6.  12.  21,  M.  Gaston  Tessier,  secrétaire  général 
de  la  Confédération  française  des  Travailleurs  chré- 
tiens et  membre  du  Conseil  supérieur  du  Travail, 
fit  la  communication  suivante  : 

Les  origines. 

«  Dès  longtemps,  les  syndicalistes  avaient  com- 
pris le  lien  réel  que  la  vie  moderne  a  tissé,  de  l'un 
à  l'autre  antipode,  entre  toutes  les  activités 
humaines.  Les  syndicalistes  chrétiens,  en  particulier, 
qui  se  réclament  d'un  concept  supérieur  de  frater- 
nité, avaient  essayé  de  nouer  des  relations  interna- 
tionales. Une  première  réunion  tenue  à  Zurich,  en 
1908,  jetait  les  bases  d'un  Bureau  central  qui  se 
constituait  le  i®""  janv.  1909  à  Cologne  ;  en  191 1,  le 
secrétaire,  M.  Stegerwald,  exposait  les  premiers 
efforts  d'organisation  et  indiquait  que  65o  000  adhé- 
rents seraient  susceptibles  d'entrer  dans  le  groupe- 
ment international,  mais  le  conflit  universel  vint 
interrompre  ce   mouvement. 

»  Au  cours  de  la  guerre,  l'activité  syndicale  se 
ralentit.  Toutefois,  dès  qu'on  put  escompter  l'issue 
prochaine  des  hostilités,  les  milieux  syndicaux  se 
préoccupèrent  de  préparer  l'intervention  cmvrière 
dans  la  conclusion  du  traité  de  paix  :  des  repré- 
sentants des  Syndicats  chrétiens  de  France  et  de  Bel- 
gique, réunis  au  Havre  en  juin  1918,  adoptaient  un 
vœu  pour  que,  dans  les  clauses  économiques  du 
traité  de  paix,  fût  respectée  la  dignité  du  travailleur, 
conformément  à  la  doctrine  sociale  de  l'Eglise,  telle 
qu'elle  est  exposée  dans  les  Encycliques  du  Pape 
Léon  XIII.  Ce  vœu,  communiqué  à  toutes  les  orga- 
nisations sociales  des  pays  do  l'Entente,  provoqua 
un  important  mouvement  d'opinion,  et  les  adhé- 
sions vinrent  nombreuses  de  tous  les  points. 

»  Lorsque  l'armistice  fut  conclu,  la  question  était 
posée    de    manière    à    retenir    l'attention    des    négo- 


\'ika  <i\  note  les  progrès  accomplis  en  un  an  par  l'œuvre 
de  M.   l'abbé  Metzger. 

Trente-deux  Etats  ont  des  directeurs  nationaux  et  plus 
de  200  villes  des  délégués.  Il  existe  à  Graz  (Autriche)  un 
bureau  international  avec  des  collaborateurs  professionnels, 
une  maison  d'édition  internationale  .  (Librairie  Saint-Paul, 
Paiilus  Eidonejo).  Un  journal  international  catholique 
(dont  le  titre   n'est  pas   indiqué)    paraît  régulièrement. 

VOsservalore  Romano  paraît  avoir  extrait  ces  détails  sur 
Vlka  d'un  prospectus,  qui  ajoute  :  «  Trente  prélats  de 
quinze  pays  différents,  parmi  lesquels  des  cardinaux  et 
des  nonces  apostoliques,  ont  salué  avec  enthousiasme  notre 
mouvement  et  le  soutiennent.  Notre  Saint-Père,  informé  en 
détail  de  notre  travail,  l'a  béni  et  encouragé  plusieurs 
fois.   » 

Ajoutons  que  Vlka  possède  une  direction!  intcrnalionale 
qui  a  trois  présidents  élus  pour  trois  ans  :  un  pour  les 
Etats  neutres  (Hollandais),  un  pour  les  Etats  de  l'Entente 
(Anglais)  et  un  pour  les  Etats  centraux  (Allemand).  De 
plus,  chaque  Etat  comprenant  un  nombre  suffisamment 
élevé  de  catholiques  peut  posséder  un  Comité'  national. 
Celui  (]f  France  a  pour  directeur  M.  Pierre  Muffang,  à 
Bourg-la-Reine.  La  langue  internationale  adoptée  est 
Vesperanio.   (Note   de   la    Documentaiion   Catholique.) 


ciateurs  et,  en  mars  1919,  une  Conférence  des  délé- 
gués des  organisations  syndicales  chrétiennes  de 
huit  pays  européens,  alliés  ou  neutres,  se  tenait  à 
Paris,  5,  rue  Cadet,  émettait  des  vœux  très  impor- 
tants, qui  furent  transmis  à  M.  Clemenceau,  prési- 
dent de  la  Conférence  de  la  Paix,  et  créait  une 
Confédération  internationale,  dont  le  bureau  était 
confié  aux  Belges  et  le  secrétariat  fixé  à  Bruxelles. 
A  la  même  époque,  mais  sans  qu'il  y  eût  connexion 
entre  les  deux  initiatives,  se  tenait  à  Lucerne  une 
réunion  analogue,  à  laquelle  assistaient  les  repré- 
sentants des  organisations  sociales  des  Empires  cen- 
traux. 

»  Les  événements  ne  devaient  pas  tarder  à  démon 
trer  la  nécessité  impérieuse  et  urgente  de  l'institu- 
tion d'une  Confédération  internationale  des  Syndicats 
chrétiens  :  en  effet,  la  Confédération  syndicale  socia- 
liste, depuis  peu  reconstituée  à  Amsterdam,  fut 
seule  appelée  à  représenter  les  intérêts  ouvriers  à  la 
première  session  de  la  Conférence  internationale  du 
Travail,  à  Washington,  en  novembre  19 19  ;  les  délé- 
gués officiels  que  devait  désigner  chaque  pays  furent 
pris  parmi  les  membres  des  organisations  adhérentes 
à  l'Internationale  socialiste,  et  les  Syndicats  chrétiens 
obtinrent  à  grand 'peine  quelques  places  de  conseil- 
lers techniques  ;  ceux-ci  ne  purent  faire  entendre 
leur  voix  à  la  Conférence,  et  ils  revinrent  de 
Washington  avec  le  ferme  désir  de  ne  pas  rester 
plus  longtemps  sans  réaliser  l'Internationale  syn- 
dicale chrétienne. 

»  Mais  comment  reconstituer  le  secrétariat  de 
Zurich  ?  Les  dirigeants  des  Confédérations  catho- 
lique et  chrétienne  de  Hollande  s'y  employèrent  et 
s'entremirent  pour  amener  la  reprise  des  relations 
interrompues  par  la  guerre.  Une  première  réunion 
préparatoire  eut  lieu  le  20  févr.  1920,  à  Rotterdam, 
à  laquelle  assistaient  des  délégués  allemands,  belges, 
français  et  hollandais  ;  on  se  mit  d'accord  sur  une 
formule  affirmant,  pour  le  passé  et  pour  l'avenir, 
le  respect  pratique  de  certaines  règles  du  droit  inter- 
national chrétien. 

Le  Congrès  de  La  Haye  (juin  1920). 

»  Après  de  laborieuses  tractations,  un  Congrès  fut 
réuni  à  La  Haye,  du  i5  au  19  juin.  98  délégués  y 
représentaient  trois  millions  et  demi  de  travailleurs 
se   répartissant  ainsi  (i)  : 

Allemagne     •  i  25o  000 

Autriche     09  000 

Belgique     1 5o  000 

Espagne     60  000 

France    i4o  000 

Hollande    (Confédération    catholique) 170000 

—          (Confédération    chrétienne) 78000 

Hongrie     190  000 

Italie     I  25o  000 

Suisse     17  5oo 

Tchécoslovaquie     7  5oo 

»   Dans  son  discours  officiel,  M.   Serrarens,  secré- 

(i)  On  remarquera  que  ces  chiffres  ne  concordent  pas 
avec  ceux  qu'a  publiés,  au  moment  du  Congrès,  la  presse 
hollandaise,  et  qui  ont  été  recueillis  dans  la  Documentaiion 
Catholique,    t.    5,  p.    i43. 

En  outre,  au  i"  juill.  19a i,  donc  un  an  après  l'époque 
où  cette  première  statistique  avait  paru,  les  membres  des 
centres  syndicaux  affiliés  se  répartissaient  comme  suit 
(chiffres  donnés  par  la  Confédération  belge  des  Syn- 
dicats chrétiens  à  la  Revue  du  Travail  de  Bruxelles, 
mars  1922,  pp.  4oo-4oi)  :  Allemagne,  i  sSo  000  ;  — 
Autriche,  60000;  —  Belgique,  200202;  —  Espagne, 
42319;  —  France,  129000;  —  Hollande,  (catholiques) 
1.54  973  ;  —  (chrétiens-protestants)  :3  667  ;  —  Hongrie, 
ii3  855;  —  Italie,  105269/1;  —  Luxemlxiurg,  ôoo  ;  — 
Suisse,  16  100  ;  —  Tchécoslovaquie,  11  000;  —  Yougo- 
slavie, 22  Doo.  (Note  de  la  D.   C.) 
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taire  de  la  Confédération  des  Syndicats  catholiques 
de  Hollande,  élu  président  du  Congrès,  inséra  cette 
phrase    proposée    par    la    délégation    française  : 

«  Les  déléicriiés  de  loute.s  les  organisations  natio- 
»  nales  adhérentes  au  Congrès  reconnaissent  que  la 
))  morale  chrétienne,  base  de  l'édifice  social,  exige 
»  de  tous,  nations  comme  individus,  le  respect  de 
»  la  liberté  humaine,  de  la  parole  donnée,  de  la 
^  propriété  individuelle  ou  collective  régulièrement 
»  acquise,  et  impose  la  just«  réparation  des  dom- 
»  mages  volontairement  causés.    » 

»  Ainsi  le  Congrès  entier,  dans  une  forme  non 
exempte  de  solennité,  prenait  acte  des  réparations 
consenties  pour  le  passé  et  des  engagements  con- 
tractés pour  l'avenir.  Après  cela,  on  pouvait  pro- 
céder, en  toute  sûreté  de  conscience,  à  rétablisse- 
ment de  la  Confédération  internationale  des  Syn- 
dicats chrétiens.  Il  y  eut  bien  quelques  frictions 
dans  les  échanges  de  vues  qui  suivirent  et  dans  la 
répartition  des  charges  au  sein  de  la  Confédération  ; 
mais,  dans  un  effort  de  confraternité  chrétienne, 
tous  les  congressistes  consentant  quelques  conces- 
sions réciproques,  les  statuts  furent  définitivement 
adoptés,  et. on  décida  de  laisser  au  Bureau  désigné 
le  soin  de  se  répartir  les  charges,  étant  toutefois 
entendu  que  la  présidence  serait  confiée  à  la  Suisse 
et  le  secrétariat  à  la  Hollande. 

Le  Bureau. 
))    La    première    réunion    du    Bureau    eut    lieu    le 
20  septembre,   à  Bàle  ;  les  fonctions  y   furent   ainsi 
attribuées  : 

Président:  M.  Jos.  Scherheh  (Confédération  des  Sjn 
dicats  chrétiens),  Saint-G;ill,   Suisse  ; 

Vice-présidents  :' M.  le  D'  Buauer  (Confédération  des 
Syndicats    chrétiens),    Cologne,    Allemagne  ; 

M.  le  D'  J.-B.  Valentb  (Fédération  nationale  des  Tra- 
vailleurs), Rome,  Italie  ; 

M.  Jui.es  ZiRMiELD  f Confédération  française  des  Travail- 
leurs chrétiens),   Paris,   France; 

Secrétaire  :  M.  P.  M.  S.  Sebrabens  (Confédération  des 
Syndicats    catholiques),    Utrechl,    Pays-Bas  ; 

Vice-secrétaire  :  M.  E.  Van  Quaquebeke  (Confédération 
générale  des  Syndicats  chrétiens  et  libres),  Bruxelles,  Bel- 
gique ; 

Trésorier  :  M.  II.  Amelink  (Confédération  des  Syndicats 
chrétiens),    Rollerdam,     Pays-Bas  ; 

Vice-trésorier:  M  L.  Untekmulleb  (Confédération  des 
Syndicats  chrétiens),  Vienne,   Autriche  ; 

Commissaires  :  MM.  de  Bofarule  Romana  (Confédération 
natiou.ile    des    Syndicats    catholiques),    Madrid,    Espagne  ; 

C.  HuszAR  (Comité  central  des  Syndicats  chrétiens 
sociaux),   Budapest,   Hongrie  ; 

Ad.  RoTTir,  (Syndicats  chrétiens  de  Tchécoslovaquie), 
Reichenherg,  Tchéco8lova(|uie  ; 

Mlle  VuRTUMANN  (Confédcmliou  des  Syndicats  chrétiens), 
Cologne,   Allemagne. 

))  Le  Bureau  décida,  en  outre,  de  s'adjoindre 
Mlle  M.  Baers  (Confédération  générale  des  Syndiruls 
chrétiens  et  libres  de  Belgique),  Bruxelles  (Belgiqu»^). 
avec   voix   consiiltative. 

»  Le  siège  de  la  Confédération  internationale  fut 
fixé  à  Drift,  10-12,  Ulrecht  (Pays-Bas),  et  le  prési- 
dent, le  secrétaire  et  le  trésorier  furent  désig^nés  pour 
former  le  Bureau  exrcutif. 

»>  Depuis  lors,  le  Bureau  s'est  réuni,  les  2  et 
3  février,  à  Cologne  ;  les  f\  et  5  mai,  à  Rome  ;  les 
3o  septembre  et  i*"""  octobre,  à  ^ton^ve  ',  il  doit  pp 
réunir  à   Paris,    les  4   et    5   janvier    1922   (i)  ;   entre 


(i)  Cette  réunion  a  eu  Hou  aux  jours  indiqués,  à  Paris, 
rue    Cadet.    Cinq    nations    étaient    repn'sejiléee. 

l'niiui  les  membres  de  la  C.  I.  T.  C.  qui  prirent  pari 
aux   travaux,   la    Libre  Parole  (6.    1.    22)   signale  : 

<'  M.  Zirnheld,  président  de  la  Confédération  française, 
pré>ide.   Il   est   entouré   de  MHee   Baers  (iJolgique)  ;    Beeck- 


autrcs  décisions,  il  a  pris  l'initiative  d'une  Conférence 
internationale  des  ouvrières  chrétiennes  qui  s'est 
tenue  à  Bruxelles  les  12  et  i3  septembre,  et  il  a 
chargé  le  Bureau  exécutif  d'établir  un  projet  de 
programme  économique  mondial  qui  fera  l'objet 
des  études  des  diverses  Confédérations  et  qui  sera 
soumis  au  Congrès  de   1922. 

»  Le  22  juillet,  le  Bureau  exécutif  a  rendu  visite 
au  Bureau  international  du  Travail,  à  Genève,  et  a 
eu  un  entretien  avec  son  dii'ecteur,  M.  Albert 
Tfiomas,  au  sujet  de  la  collaboration  po«vanl  exister 
entre  le  Bureau  international  du  Travail  et  l'Inter- 
nationale  syndicale   chrétienne. 

»  M.  Albert  Thomas  a  déclaré  que,  l'attitude  du 
Bureau  envers  toutes  les  tendances  du  mouvement 
patronal  et  ouvrier  étant  objective,  il  était  tout  dis- 
posé à  collaborer  avec  l'Internationale  syndicale 
chrétienne.  Les  méthodes  de  cette  collaboration  ont 
fait    l'objet    d'un    examen  prolongé. 

Les  développements. 

))  Depuis  sa  fondation,  la  Confédération  a  enre- 
gistré de  nouvelles  adhésions  ;  à  l'heure  actuelle, 
elle  comprend  i3  Confédérations  nationales  :  Alle- 
magne, Autriche,  Belgique,  Espagne,  France,  Hon- 
grie, Italie,  Luxembourg,  Pays-Bas,  Suisse,  Tchéco- 
slovaquie, Yiougoslavie. 

»  A  côté  de  la  Confédération  internationale,  qui 
est  interprofessionnelle,  et  sous  son  égide,  se  sont 
également  constituées  des  Fédérations  internationales 
groupant  des  Fédérations  nationales  d'un  même 
métÎT    ou    d'une    même    profession  ;    c'est    le    cas, 

mans,  Mme  Simon,  Mlles  Bardot  et  Danguy  (France)  ; 
M.  Valente  (Italie),  vice-présidents  de  la  Confédération 
internationale  ;  M.  Van  Quaquebeke  (Belgique),  vice- 
secrétaire  ;  M.  Amelink  (Hollande),  trésorier;  MM.  les 
chanoines  Crépin  et  Beaupin  ;  MM.  Marc  Sangnier,  député 
de  Paris  ;  Georges  Goyau  ;  Colmant,  président  de  l'Union 
fraternelle  du  commerce  et  de  l'industrie;  Toussaint, 
secrétaire  général  de  l'Union  des  Agriculteurs  de  France  ; 
M.  Ruggo  ;  abbé  Danset,  de  VAction  populaire  ;  François 
Veuillot,  directeur  de  la  Vie  et  la  Pensée  catholiques  ; 
MM.  Chausfoin,  Huleux,  conseillers  prudliommes  ; 
MM.  Despont,  Schwob,  Vcrdin,  Michand,  Armand,  Dufmir, 
Aubrée,  des  cheminots,  etc..  On  remarque  tout  spéciale- 
ment M.  Mario  Roques,  qui,  pour  la  première  fois,  repré- 
sente M.  Albert  Thomas,  en  qualité  de  directeur  du 
Bureau  de  Paris  rattaché  au  Bureau  international  du  Tra- 
vail, de  Genève,  et  ces  Chers  Frères  des  Ecoles  chrétiennes 
qui,  jadis,  furent  les  premiers  à  jeter  la  semence  et  qui 
se    réjouissent    de    voir    lever    une    aussi    belle    moisson.    >< 

Le  Bureau  s'est  occiyié  de  «  la  situation  actuelle  dos 
ouvriers  dans  les  différents  pays  et  de  la  réaction  patro- 
nale contre  la  législation  concernant  la  durée  du  tra- 
vail »,  et  a  discuté  n  le  projet  d'un  programme  écono- 
mique mondial  ])réparé  par  le  Bureau  exécutif  »  (Cire. 
mensuelle  de  la   C.    F.   T.   C,  n*   24,   p.    iS?). 

Les  4,  5  et  6  avr.  1922,  le  Bureau  de  l'I.  S.  C.  s'est 
réuni  de  nouveau,  mais  celte  fois  i  Francfort-sur-Mein. 
Il  s'eet  occupé  de  la  préparation  du  deuxième  Congrès 
intornaliiinnl.  qui  aura  lieu  à  Innsbruck  (Tyrol)  les  ai, 
33  et  a3  juin   1922. 

En  vue  do  la  Conférence  de  Gênes,  le  Bureau  a  volé 
une  résolution   dont   voici   la  conclusion  : 

n  i*  Que  les  gouvernements  s'inspirent  à  Gênes,  pour 
l'étude  et  la  conclusion  de  le«irs  accords,  des  principe» 
do  justice  et   de  charité   chrétienne  ; 

»  a'  Qu'ils  s'efforcent  notamment  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  renforcer  et  équilibrer  le  pouvoir  d'achat 
des   peuples   par  la'  stabilisation  des   changes  ; 

»  3*  Que  leurs  accords  ne  portent  aucime  atteinte,  di- 
recte ou  indirecte,  aux  droit-»  justement  acqtiis  des  tra- 
vailleurs et,  notamment,  h  ceux  prévus  par  le  titre  XIII 
du  Traité   de   Versailles  ; 

B  4°  Que  les  gouvernements  fassent  appel,  pour  l'élude 
et  l'application  do  ces  accords,  aux  représentants  auto- 
risés des  diverses  organisation?  ouvrières.  »  (Cire,  men- 
suelle de  la  C.  F.  T.  C,  n°   27,  p.   i5é.) 
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notamment,  pour  l'industrie  graphique,  les  indus- 
tries du  bois,  de  l'alimentation,  pour  les  ouvriers 
de  fabrique,  des  tabacs,  du  bàliment,  pour  les  tra- 
vailleurs de  la  terre,  du  textile,  des  chemins  de  fer, 
de  l'habillement,  de  la  métallurgie  et  pour  les 
employés.  Le  secrétariat  de  la  fédération  interna- 
tionale des  Syndicats  chrétiens  d'employés,  fondée 
à  Luxembourg  1q  28  sept.  1921,  a  été  confié  à  la 
France. 

M  Comme  on  peut  s'en  rendre  compte  par  les 
aperçus  que  nous  avons  donnés,  il  s'est  accompli, 
depuis  juin  1920,  un  sérieux  travail  d'organisation 
parmi  les  Syndicats  chrétiens,  jusque-là  isolés  m 
face  de  l'Internationale  syndicale  socialiste,  et 
aujourd'hui  i-eliés  internationalement  par  dos 
groupements  fédératifs.  De  ceux-ci,  on  a  écarté  tout 
organisme  centralisateur  afin  de  pratiquer  simpl.;- 
ment  une  entr'aide  loyale  tout  en  respectant  l'auto- 
nomie- des  organisations  de  chaque  pays.  Pour  arri- 
ver à  ce  résultat,  les  travailleurs  chrétiens  se  sonl 
placés  sur  le  terrain  de  la  soumission  aux  principes 
de  justice  et  de  charité,  répudiant  tout  ce  qui  est 
abus  de  la  force  et  lutte  des  classes.  » 

La  fraternité  franco-allemande 
au  Congrès  démocratique. 

On  n'a  pas  pu  ne  pas  être  frappé  des  avances  très 
spéciales  faites  à  la  délégation  allemande  durant  ce 
Congrès.  Sous  le  nom  de  «  fraternité  humaine  »  son- 
nait surtout  la  '(  fraternité  franco-allemande  ».  C'est, 
on  le  devine,  avec  un  sentiment  d'optimisme  joyeux 
que  M.  Georges  Hoog  constate  qu'  «  à  plusieurs  re- 
prises, dans  de  grandes  assemblées  qui  réunirent  entre 
quatre  cents  et  mille  personnes,  des  pacifistes  alle- 
mands, auLrichiens,  hongrois,  ont  pu  se  faire 
entendre  sans  que  s'élevât  le  moindre  cri  de  pro- 
testation... Et  que  dire  de  l'inoubliable  spectacle  que 
nous  eûmes  sous  les  yeux  dans  cette  magnifique 
après-midi  du  dimanche  11  décembre,  quand,  après 
l'émouvant  discours  de  Marc  Sangnier,  qu'acclamè- 
rent "trois  mille  personnes,  un  membre  de  la  délé- 
gation allemande  et  autrichienne,  le  D'  Melzger. 
prononça  les  paroles  attendues  par  nos  cœurs  de  chré- 
tiens, de  pacifistes,  et  aussi  de  Français  n.dèles  aux 
traditions  de  généreux  internationalisme  de  leur 
pays  ?   » 

Cependant,  à  lire  les  notes  de  M.  l'abbé  Jochani 
sur  l'Allemagne  démocratique  et  pacifiste,  à  les  lire 
avec  le  calme  d'une  froide  critique,  loin  de  l'eni- 
vrement des  mots  jetés  dans  une  salle  enthousiaste, 
de  ces  mots  qui  portent  à  la  tète  et  font  pleurer 
ou  rire,  la  confiance  en  la  fraternité  franco-alle- 
mande ne  semble  pas  reposer  encore  sur  des  bases 
bien  solides.  On  peut  en  juger  par  ces  extraits  du 
rapport  présenté  à  la  Section  internationale  par 
M.  Jocham  au  cours  de  la  deuxième  séance  du 
lundi  5.   12.  -21     : 

Le  pacifisme  en  Atiemagne. 

«  Si  nous  examinons  l'attitude  des  confessions 
religieuses  en  Allemagne,  il  faut  observer  que  l'Al- 
lemagne compte  deux  tiers  de  protestants  et  un 
tiers  seulement  de  catholiques.  Preâque  tous  les 
monarques  étaient  protestants  et,  en  même  temps, 
chefs  de  l'Eglise  de  leur  Etat.  Les  protestants  étaient 
ain.«i  liés  beaucoup  plus  étroitement  à  la  monarchie 
que  les  catholiques  et  regrettèrent  davantage  s'i 
chute.  Et  je  ne  crains  pas  d'affirmer  qu'à  l'heure 
actuelle  tous  les  protestants  orthodoxes  souhaitent 
le  retour  de  la  monarchie,  tandis  que  la  plupr.rt  des 
catholique»  n'ont  aucunement  la  nostalgie  d'un 
régime  sous  lequel  ils  furent  toujours  considéré j 
comme  des  citoyens  diminués. 

Mais  la  majorité  des  protestants  n'est  plus  ortho 


doxe  et  figure  dans  le  parti  démocrate  ou  dans  des 
partis  socialistes,  qui  sont  soit  indifférents,  soit 
hostiles  à  la  religion.  L'unité  est  plus  grande  parmi 
les  catholiques,  que  leur  foi,  malgré  toutes  les 
divergences,  maintient  dans  le  Centre. 

»  De  même  que  les  protestants  orthodoxes  rejettent 
la  République,  de  même  ils  repoussent  l'idée  du 
pacifisme,  que  leurs  pasteurs  leur  représentent  par- 
fois comme  une  hérésie  du  Pape  et  de  la  Démo- 
cratie  internationale. 

»  Dans  le  catholicisme,  on  trouve  très  peu  d'ad- 
versaires déclarés  du  pacifisme.  Les  catholiques  alle- 
mands savent  trop  bien  qu'ils  ne  sont  catholiques 
que  dans  la  mesure  où  ils  écoutent  sur  ce  point 
les  exhortations  du  Pape.  L'opinion  pubUque  con- 
sidère les  catholiques  antipacifîstes  comme  des  fils 
insoumis  de  l'Eglise.  Et  l'opinion  publique  se  trouve 
confirmée  par  le  fait  que  jadis  les  pangennanistes 
catholiques  étaient  les  partisans  d'une  Eglise  natio- 
nale plutôt  que  de  l'Eglise  universelle. 

»  Lorsque,  à  la  «  Conférence  catholique  des  Par- 
»  lementaires  »,  à  Constance,  à  la  Pentecôte,  nous 
avons  déclaré  que  le  Pape  Benoît  XV  exigeait  de 
tous  les  catholiques  la  lutte  contre  la  haine  des 
peuples  et  la  revanche,  aucune  contradiction  ne  se 
fit  entendre.  Et  votre  magnifique  effort.  Mesdames 
et  Messieurs,  que  nous  avons  signalé  à  cette  belle 
assemblée,  fut  salué  avec  un  enthousiasme  unanime. 

>)  L'Assemblée  générale  annuelle  des  catholiques, 
à  Francfort,  eut  également  conscience  de  son  devoir 
pacifiste.  La  section  de  Berlin  de  notre  Ligue  pro- 
posa une  résolution  pour  la  réconciliation  chrétienne 
des  peuples  :  elle  fut  acceptée. 

»  L'attitude  de  la  presse  catholique  montre  que 
le  Pape  ne  lui  a  pas  en  vain  prodigué  ses  conseils. 
Au  dixième  Congrès  pacifiste,  nous  avons  pu  affir- 
mer :  «  Les  pensées  de  revanche  sont  une  exception 
»  dans  la  presse  catholique.  »  Aucun  pacifiste  non- 
catholique  ne  vint  soutenir  Je  contraire.  Citons 
quelques  grands  journaux  allemands  qui  acceptent 
le  pacifisme  et  qui  nous  ont  rendu  déjà  de  grands 
services  :  la  Germania,  de  Berlin  ;  la  Gazette  de  la 
Poste,  d'Augsbourg  ;  le  Bmlische  Beobachter,  de 
Carlsruhe  ;    le    Volksblatt,    de    Stuttgard. 

»  Des  juifs,  si  détestés  des  pangermains,  on  peut 
dire  que,  dans  leur  ensemble,  ils  sont  démocrates 
et  qu'ils  travaillent  activement  pour  le  pacifisme. 
A  cause  d'eux  justement,  les  pangermains  désignent 
avec  mépris  l'Internationale  démocratique  comme 
Internationale  juive. 

»  Ce  qui  nous  est  le  plus  pénible,  en  Allemagne, 
c'est  de  constater  que  les  adversaires  les  plus  impi- 
toyables du  pacifisme  se  trouvent  parmi  les  intellec- 
tuels et  les  classes  riche.  La  plupart  des  professeurs 
d'Université  et  de  Lycée  doivent  être  rangés  parmi 
les-  pangermains.  La  Constitution  allemande  prescrit, 
par  son  art.  1^8,  que  la  jeunesse  allemande  doit 
être  élevée  dans  l'esprit  de  la  réconciliation  des 
peuples.  Les  professeurs  pangermains  ne  s'en  préoc- 
cupent guère.  Déjà,  durant  la  guerre,  nulle  classe 
n'a  autant  que  la  classe  intellectuelle  failli  à  sa 
grande  tâche. 

))  La  grande  industrie  et  la  grande  propriété 
agraire  lui  tiennent  compagnie.  Une  partie  des 
paysans  protestants  fait  route  commune  avec  eux, 
bien  que  refusant  la  guerre  de  revanche,  mais  pour 
des  motifs  religieux,  tandis  que  les  paysans  catho' 
liques  sont  attachés  au  Centre. 

))  Du  reste,  en  face  de  la  cherté  de  la  vie,  la 
grande  masse  des  bourgeois,  artisans  et  travailleurs, 
est  tellement  absorbée  par  la  lutle  pour  l'existence, 
que  l'idée  de  préparer  une  guerre  s'écarte  d'elle- 
même. 
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»  De  nos  Syndicats  nous  pouvons  signaler  que  les 
Syndicats  socialistes  travaillent  internationalement, 
tandis  que  l'attitude  des  Syndicats  chrétiens,  dans 
la  question  de  la  paix,  n'est  pas  suffisamment 
nette  (i).  L'influence  des  ouvriers  protestants  ortho- 
doxes y  est  grande. 

»  Nous  arrivons  aux  mouvements  de  la  jeunesse. 
Nous  avons  en  Allemagne  un  mouvement  socialiste, 
orienté  vers  l'internationalisme,  qui  embrasse  une 
faible  partie  de  la  jeunesse  ;  un  mouvement  de 
jeunes  catholiques  abstinents  (Quickborn),  qui  fait 
preuve  de  beaucoup  d'intelligence  à  notre  égard  ; 
en  outre,  un  mouvement  catholique,  Nouvelle  Alle- 
magne, resté  neutre  jusqu'à  présent  dans  la  question 
de  la  paix.  Nous  espérons  que  ce  mouvement  se 
décidera  également  en  notre  faveur.  » 

Les  «  Ligues  pacifistes  ». 

Il  y  a  bien  quelques  Ligues  «  pacifistes  »,  mais 
quid  sant  inter  tantos! 

C'est  la  Ligue  pacifiste  allemande,  fondée  en  189'^ 
neutre  au  point  de  vue  religieux  et  politique,  dirigée 
par  MM.  Hellmuth  von  Gerlach  et  Quidde,  la  Ligue 
«  Nouvelle  Patrie  »,  datant  de  191 A  et  ayant  pour 
but  de  convertir  les  grandes  associations  des  travail 
leurs  de  l'Allemagne  et  du  monde  à  l'idée  de  la  paix 
et  du  travail  international  ;  son  chef  le  plus  connu 
est  le  comte  Harry  Kessler  ;  la  branche  allemande 
—  fondée  en  1916  —  de  la  Ligue  internationale  des 
femmes  pour  la  Paix  et  la  Liberté  ;  la  Ligue  alle- 
mande pour  la  Société  des  Nations,  dont  un  des  pré- 
sidents fut  Erzberger  ;  la  Ligue  pacifiste  des  adver- 
saires du  service  de  guerre  ;  la  Ligue  des  socialistes 
religieux,  pour  qui  travailler  pour  la  paix  des  peuples 
est  un  devoir  religieux  ;  enfin,  en  relations  avbc 
l'œuvre  de  la  Croix-Blanche  pour  la  Paix  univer- 
selle, dirigée  par  le  D""  Metzger,  a  été  fondée  à 
Munich  la  Ligue  pour  la  Paix  des  catholiques  alle- 
mands,   dont    l'abbé    Jocham   est   secrétaire    général. 

Cette  énumération  des  Ligues  pacifistes  ne  con- 
vainquit pas  tous  les  membres  du  Congrès  de  la 
volonté  de  paix  de  l'Allemagne.  Nous  n'en  vou- 
lons comme  preuve  que  ce  passage  du  compte  rendu 
des  travaux  de  la  Section  politique  : 

L'Allemagne  et  la  Société  des  Nations. 

«  Sur  le  caractère  général  de  la  Société  des  Nations, 
M.  Geouffre  de  Lapradelle,  professeur  à  la  Faculté 
de  droit  de  Paris,  dans  la  réunion  du  samedi  soir 
10  décembre,  fit  de  très  nettes  réserves  ;  elles  sou- 
levèrent quelque  émolion  dans  l'assemblée.  Parlant, 
suivant  son  expression,  comme  «  expert  »,  il 
déclara  notamment  qu'admettre  l'Allemagne  à 
Genève  dans  les  circonstances  actuelles,  sans  plus  de 
garanties,  ce  serait  «  introduire  le  loup  dans  la 
bergerie  »,  car  l'Allemagne,  dit-il,  n'a  pas  encore 
satisfait  aux  conditions  stipulées  dans  l'art,  i"'  du 
Pacte. 

»  Contre  celte  conception  s'éleva  énergiquement 
Jacques  Rodcl,  en  rappelant  que  le  Congrès  venait 
précisément,  quelques  heures  auparavant,  dans  une 
réunion  de  Commission,  d'émettre  un  vœu  en  faveur 
de  l'admission  immétlihlo  de  l'Allemagne  dans  la 
Société  des  Nations.  Si  l'on  veut,  en  effet,  créer  un 
ordre  international  nouveau,  qui  impose  à  toutes  les 
nations  le  respect  de  la  justice,  il  importe  que  toutes 
les  nations  en  fassent  partie. 

»  Cette  môme  question  de  l'admission  de  l'Al- 
lemagne avait  provoqué  indirectement,  dans  la 
séance  de  l'après-midi,  une  demande  de  M.  Morane. 

(i)  Cet  aveu  loyal  paraît  diminuer  considérablement  la 
portée  des  assertions  précédentes  du  rapportent  sur  les 
tendances  «  pacifistes  »  des  catholiques  allemands  en  géné- 
ral. (Note  de  la   D.   C.) 


préoccupé  de  savoir  si  les  Allemands  présents  au 
Congrès  reconnaissaient  la  culpabilité  de  l'Alle- 
magne  dans  la   guerre. 

»  Marc  Sangnier  fit  remarquer  aussitôt  que  le 
Congrès  ne  pouvait  se  placer  sur  le  terrain  choisi 
par  M.  Morane.  «  Ce  Congrès  a  pour  but,  expliqua- 
t-il,  d'étudier  les  moyens  à  employer  pour  créer 
dans  le  monde  un  état  d'esprit  pacifiste,  et  non  de 
porter  une  appréciation  positive  sur  certains  faits 
appartenant  à  l'histoire.  »  Personnellement,  certes, 
Marc  Sangnier  ne  nie  nullement  la  responsabilité  de 
l'Allemagne  pnissianisée  de  191  A,  mais  il  voit  sur- 
tout dans  cette  Allemagne  le  symbole  malfaisant 
du  vieux  monde  militarisé  et  païen.  En  tous  cas, 
encore  une  fois,  ce  n'est  pas  sur  ce  terrain  que  se 
place  le  Congrès.  L'accueil  fait  à  ces  déclarations 
montra  bien  qu'elles  répondaient  au  sentiment 
presque  unanime  des  congressistes  réunis  en  Com- 
mission. 

»  M.  Von  Hildebrand,  de  l'Université  de  Munich, 
tint  à  dire  qu'en  ce  qui  le  concerne  il  considère 
comme  un  a  crime  atroce  »  la  violation  de  la  neu- 
tralité belge,  et  qu'il  était  prêt,  dans  sa  conscience 
de  chrétien,  à  reconnaître  les  autres  crimes  qu'a  pu 
com.mettre  son  pays,  si  la  démonstration  lui  en  est 
faite.  Il  n'a  jamais  hésité,  quant  à  lui,  en  effet, 
à  placer  sa  conscience  chrétienne  bien  au-dessus  de 
sa  conscience  nationale.  Il  ajoute,  d'ailleurs,  que 
la  question  des  responsabilités  de  la  guerre  lui  paraît 
très  complexe,  et  qu'il  ne  saurait  se  prononcer  en 
la  matière  sans  avoir  entre  les  mains  tous  les  docu- 
ments nécessaires.   » 

La  réception  en  l'honneur  des  Allemands 
à  la  Ligue  des  Droits  de  l'Homme. 

Un  fait  significatif  qui  donne  bien  la  note  du 
Congrès  est  rapporté  par  la  Démocratie  (10.  4-  22» 
pp.  Sg-iio) .  Dans  son  dossier  de  presse  sur  le  Con- 
grès, M.  P.  Fabre  cile  l'extrait  suivant  des  Cahiers 
des  Droits  de  VHomme  du  10.  2.  22,  organe  officiel 
de  la  Ligue  de  ce  nom  : 

«  A  l'issue  du  Congrès,  le  Comité  central  [de  la 
Ligue  des  Droits  de  l'Homme]  a  reçu  les  délégués 
allemands,  autrichiens  et  hongrois.  La  réunion,  d'un 
caractère  tout  privé,  a  eu  lieu  le  lundi  12  décembre 
chez  notre  collègue  Mme  Ménard-Dorian. 

»  Etaient  présents  :  MM.  le  comte  von  Kessler. 
ancien  plénipotentiaire  d'Allemagne  ;  Joannès  Tiedge, 
président  de  la  Ligue  iiour  le  droit  des  minorités,  de 
Berlin  ;  Cari  Hevenith  et  Mathias  Mosko,  de  la  Ligue 
des  Catholiques  allemands  pour  la  Paix  ;  Reidiich 
ancien  ministre  des  Finances  d'Autriche;  Walz, 
président  de  la  Weltjugendliga  de  Vienne  ;  Léon 
Beitz,  de  Genève,  président  du  Comité  exécutif  de 
l'Internationale  des  Jeunes  ;  Jules  Gesztesi,  directeur 
du  Bureau  de  l'Agence  hongroise,  Kuno. 

»  Les  organisateurs  du  Congrès  :  MM.  Marc  San- 
gnier, député  de  Paris,  directeur  de  la  Démocratie 
et  de  la.  Jeune-République;  Georges  Hoog,  rédacteur 
on  chef  de  la  Démocratie  et  de  la  Jeune-République; 
Raymond  Derivière,  administrateur  de  la  Jeune- 
République;  Gustave  Salmon,  président  de.  la  Com- 
mission d'action  sociale  de  la  Jeune-République; 
André  Bonis,  président  du  Groupe  des  Etudiants  de 
la  Jeune-République,  avaient  aussi  répondu  à  notre 
invitation. 

»  Excusés  :  M.  l'abbé  Jocham,  président  de  la 
Ligue  des.  Catholiques  allemands  pour  la  Paix  ;  le 
docteur-abbé  Metzger,  secrétaire  général  de  l'Inter- 
nationale catholique,  obligés  de  quitter  ^  Paris  le 
lendemain  à  la  première  heure. 

»  Le  Comité  central  de  la  Ligue  des  Droits  der 
l'Homme  était   représenté  par  :  Mme  Ménard-Dorian, 


MM.  F.  Buisson,  Aulard,  Victor  Basch,  Bougie, 
A.  Ferdinand  Hérold,  Séailles,  vice-présidents;  Henri 
Guernut,  secrétaire  général  ;  d'Estournelles  de  Cons- 
tant, Gamard,  Emile  Kahn,  Martinet,  Ruyssen,  le 
général  Sarrail,  Marius  Moutet,  F.  Corcos,  Rouquès. 
»  Un  certain  nombre  de  personnalités  parisiennes 
avaient  également  répondu  à  1  "invitation  de  notre 
collègue.  » 

L'opinion  de  la  presse  sur  le  Congrès. 

Presse  élrangère. 

D'après  M.  Pierre  Fabre  d}.  «  la  presse  étran- 
gère fut,  avec  parfois  quelques  réserves  sur  des 
p>oints  de  détail,  à  peu  près  unanimement  sympa- 
thique ». 

Les  fascicules  du  25.  2.  22  (pp.  472-482),  du 
10.  3.  22  (pp.  523-53o)  et  du  10.  4-  22  (p.  36)  de  la 
re\Tae  de  M.  Marc  Sangnier  contiennent  un  certain 
nombre  d'extraits  choisis  des  journaux  : 

1°  d'Allemagne  {Die  Bangewerkschaft,  Badischer 
Beobachter,  Aschener  Post,  Germania  de  Berlin  — 
pour  celle-ci,  le  Congrès  fut  la  réunion  «  d'un  nombre 
relativement  restreint  d'hommes  courageux  qui  se 
sont  rencontrés  à  Paris  pour  essayer  de  dissiper  les 
ténèbres  épaisses  de  l'aveuglement  nationaliste... 
Mais  il  serait  faux  de  méconnaître  l'importance  de 
ce  Congrès.  N'est-ce  pas  un  progrès  immense  que 
ce  Congrès  pacifiste  ait  été  convoqué  par  une  ini- 
tiative française  et  que  des  Allemands  y  soient  repré- 
sentés »,  —  Menschheit,  Koelnische  Zeitung,  Augs- 
burger  Postzeitung)  ; 

2°  de  Suisse  (Hochwacht,  le  Journal  de  Genève, 
la  Gazette  de  Lausanne  —  qui  note  que  M^  Marc 
Sangnier  <(  parla  comme  il  n'avait  jamais  parlé.  Le 
grand  cœur  humain  et  chrétien  de  Marc  Sangnier 
crut  éclater  de  joie  en  saluant  dans  la  capitale  de  la 
France,  au  nom  de  la  France  de  toujours  dans  la 
tradition  de  laquelle  il  se  sent  marcher,  mais  aussi 
et  surfout  au  nom  de  «  la  France  de  l'Avenir  ». 
ces  prémices  de  l'Europe  démocratique  et,  en  par- 
ticulier, ces  prémices  d'une  Allemagne  repentie  qu'il 
accueillait  avant  même  qu'elle  eût  fait  entendre  les 
paroles  de  réparation  »,  —  le  Semeur  Vaudois, 
protestant,  qui  constate  que  le  catholicisme  fait  le 
nationalisme  moins  intransigeant  que  dans  les 
Eglises  protestantes,  —  le  Courrier  de  Genève)  ; 

3°  de  Belgique  («  Les  journaux  belges,  écrit 
M.  Fabre,  manifestent  en  général  leur  sympathie. 
Le  Démocrate  de  Bruxelles  a  rendu  fidèlement 
compte  des  travaux  du  Congrès.  Notons  cependant 
l'hostilité  de  la  ïSation  belge...  »  Suit  un  extrait  de 
ce  journal  patriote,  dont  voici  les  premiers  mots  : 
«  M.  Marc  Sangnier  s'est  battu  pendant  la  guerre. 
Pourquoi  faut-il  qu'il  «nerifio  do  nouveau  à  des 
nuées  et  à  un  verbalisme  qui  ont  jadis  stérilisé  son 
action  ?...    x)  : 

4°  d'Italie  O'Osservutore  Romane  publie.  le 
29.  12.  21  j  un  article  de  son  correspondant  de 
Munich.  —  VAvvenire  d'Italia,  le  Carrière  d'Italia, 
dont  l'article  de  M.  Russo  a  été  reproduit  par  l'IlaUa, 
le  Ciltadino  et  le  Momento,  journaux  du  Parti  popu- 
laire dits  «  du  Trust  »)  ; 

5°  d'Autriche  (Reichspost)  ; 

6"  d'Angleterre  (Manchester  Guardian)  ; 

7°   d'Amérique   f America)  : 

8*  d'autres  pays  moins  importants:  Yougoslavie, 
Norvège,  Equateur,   Pologne,  etc. 

Presse  française. 

Le  Congrès  n'eut  pas,  dans  la  presse  française. 
l'écho   que  ses    organisateurs    auraient    désiré.    Dans 

(i)  D*m<xcralie,  25.  2.  22,  p.  47a. 


son  discours  au  meeting  de  clôture,  M.  Marc  San- 
gnier remercia  ses  auditeurs  d'avoir  répondu  si 
nombreux  à  son  appel,  «  que  la  grande  presse  cepen- 
dant ne  vulgarisa  pas  outre  mesure  ))  (i). 

En  effet,  en  dehors  de  VEre  Nouvelle,  qui  lança 
le  Congrès  et  lui  fut  sympathique,  «  encore  que  cer- 
taines divergences  de  principes  [en]  séparent  [la 
rédaction]  sur  le  terrain  religieux  des  idéalistes  du 
Sillon  »  (2)  ;  sauf  quelques  entrefilets  d'autres 
journaux  en  petit  nornbre  (3),  nous  ne  trouvons 
dans  la  presse  de  Paris  que  les  compte*  rendus 
objectifs  de  la  Libre  Parole  (4)  et  de  la  Croix  (5), 
et  ceux  de  ['Action  Française,  avec,  ici,  un  rappel 
constant  à  l'idée  nationaliste  intégrale. 

En  outre,  dans  la  presse  de  province  et  parmi  les 
Revues,  M.  Pierre  Fabre  signale  (6)  comme  ayant 
donné  un  compte  rendu  plus  ou  moins  détaillé  du 
Congrès:  la  Paix  par  le  droit  (nov.  21),  le  Christia- 
nisme social  protestant  (janv.  22),  les  Cahiers  des 
Droits  de  VHomme  (10.  2.  22),  !e  Progrès  civique 
(17  et  3i.  12.  21),  le  Petit  Havre  (i4.  12.  21),  la 
Dépêche  de.  Toulouse  (27.  12.  21),  le  Havre-Eclair, 
qui  fait  observer  que  M.  Marc  Sangnier  «  n'aban- 
donne rien  —  un  des  vœux  adoptés  par  le  Congrès 
le  marque  expressément  —  des  justes  réclamations 
de  la  France,  dont  il  est  spécifié  qu'elle  a  subi  la 
guerre.  Il  ne  met  pas,  comme  les  socialistes,  Guil- 
laume et  Poincaré  dans  le  même  sac.  La  culpabihté 
du  militarisme  allemand  lui  paraît  évidente  ;  mais, 
voyant  la  France  numériquement  moins  forte  que 
son  ennemie  vaincue  et  répugnant  aux  solutions  de 
violence,  il  rêve  de  désarmer,  à  force  de  générosité 
chrétienne,  l'esprit  de  revanche  dont  il  ne  nie  pas 
que  la  majorité  des  Allemands  ne  soit  grisée  »  (7)  ;  — 
le  Soc.  bulletin  des  libres  croyants  (janv.  1922),  le 
Petit  Montagnard  de  Tarare  (19.  2.  22),  le  Journal 
des  Lycées  (mars  1922). 

Enfin.  M.  Guy-Grand,  avant  la  guerre  rédacteur 
en  chef  des  Annales  de  la  Jeunesse  laïque,  déclare 
dans  Paris-Midi  (16.  12.  21)  qu'il  a  ressenti,  à  suivre 
les  séances  du  Congrès,  une  «  double  impression  »  : 
«  Impression  ambiguë,  faite  de  sympathie  et  de 
malaise,  dans  les  séances  consacrées  à  la  politique 
extérieure  ;  pleine  et  large  satisfaction  dans  tout 
ce  que  j'ai  entendu  des  réformes  politiques  et 
sociales.  » 

Conclusions. 

En  somme,  en  dépit  de  la  sincérité,  de  la  géné- 
rosité des  organisateurs  du  Congrès,  il  semble  bien 
que  la  question  des  relations  franco-allemandes  laissa 
le  trouble  en  bien  des  âmes. 

Et  le  R.  P.  du  Passage  (8),  après  avoir  rendu 
hommage  aux  intentions  des  organisateurs,  croit 
devoir  reprocher  à  l'Internationale  démocratique  pro- 
jetée «  deux  choses  »: 

«  La  première  est  sa  conception  de  la  paix,  oîi, 
visiblement,  la  préoccupation  de  la  fraternité  l'em- 
{K)rte,  jusqu'à  l'excès,  sur  le  souci  de  la  justice.  Et 
c'est  une  anomalie  condamnable  quand  il   s'agit  de 

(i)    Ere  Nouvelle.    12.    12.   21. 

'2)  Maurice  Charny,  dans  Ere  Nouvelle,  2g.  ir.  2U 
Voir  du  même  journal  les  numéros  des  5,  6,  S,  11, 
la   déc.   21. 

(3)  Voir,  entre  autres,  Populaire,  ai.  11.  21  ;  —  Eclair, 
3o.  II  et  7.  12.  31  ;  —  Figaro,  11  la.  ai  ;  —  Humanité, 
II.  la.  ai  ,•  —  Journal  du  Peuple,  11.  la..  21  ;  —  Œuvre., 
i5.  12.  21  ;  —  Démocratie  Nouvelle,  18.  12.  rr  :  —  Fnppft^ 
2  .'1 .   I  a .   21. 

(à)  Libre  Parole,  8,  12  et  i4.   la.  si. 

(5)  Croix,  6,  8,  9,    11,   i.3  et  i4.    12.   ai. 

(6)  Démocratie,    10.    4-    22. 

(7)  Ibid  ,  p.  45. 

(8)  Article  précité  des  Etudes,  p.  669. 
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l'accord  entre  les  peuples.  Les  individus  ont  souvent 
Jicence  de  céder  leurs  intérêts  propres,  et  leur  vertu 
peut  66  mesurer  à  l'abandon  qu'ils  en  ont  consenti. 
II  n'en  va  plus  de  même  quand  il  s'agit  des  nations, 
puisque  la  génér«8ilé  apparente  sacrifie  alors  trop 
aUégrement  les  droit*  des  tiers.  Une  fraternité 
franche  et  durable  requiert  traitement  pareil  et 
redressement  des  torts,  elle  ne  peut  se  fonder  que 
gur  le  respect  de  l'ordre.  Ni  pour  le  passé  ni  pour 
les  garanties  à  mettre  dans  l'avenir,  l'Internationale 
démocratique  ne  paraît  suffisamment  se  le  rappeler. 

»  Puis  —  c'est  notre  second  grief,  —  pour  assurer 
cette  paix  déjà  discutable,  d'allure  trop  sentimen- 
tale, les  congressistes  parisiens  n'ont  point  semblé 
sunciller  constamment  leurs  alliances  ni  proscrire 
toutes  les  équivoques. 

<c  Voilà  pourquoi,  au  lieu  de  jeter  au  public  des 
formules  qui  peuvent  éveiller  trop  d'espoirs  ou 
encourager  des  mouvements  suspects,  il  vaudrait 
mieux  adopter  des  méthodes  plus  positive»,  voire 
moins  vastes  peut-être,  mais  étudier  plus  à  fond  les 
problèmes  qui  Importent.   » 

Les  inquiétudes  du  R.  P.  du  Passage  sont-elles 
justifiées  ?  M.  Georges  Hoog  le  conteste  dans  un 
article  (i)  qui  «  n'est  pas  à  proprement  parler  une 
réponse  d'ensemble...  à  la  consciencieuse  étude  du 
R.  P.  du  Passage  »,  mais  où  les  fondateurs  de  l'Inter- 
nationale démocratique  ont  a  voulu  préciser  par  le 
rappel  de  certains  textes  les  tendances  exactes  [du] 
Congrès  —  tendances  sur  lesquelles  l'article  des 
'Etudes  peut  laisser  planer  un  doute  ». 

Ces  précisions  portent  sur  cinq  points,  dont  les 
principaux  ont  trait  à  la  conclusion  des  Etudes,  que 
nous  venons  de  reproduire. 

Injustifiée,  l'accusation  portée  contre  le  Congrès 
d'avoir  plus  volontiers  insisté  «  sur  la  fraternité  que 
sur  le  droit  »  ;  d'avoir  «  fait  bon  marché  des  droits 
de  la  justice  ».  L'abbé  Jocham  n'a-t-il  pas  reconnu 
que  «  l'Allemagne  doit  réparer  de  toutes  ses  forces  »  ? 
Le  secrétaire  de  la  Ligue  des  pacifistes  allemands, 
il  est  vrai,  «  posait  ensuite  la  question  de  savoir  dans 
quelle  mesure  l'Allemagne  pourrait  payer  :  il  n'en 
avait  pas  moins  affirmé  le  devoir  pour  l'Allemagne 
de  réparer  »  (2).  De  plus,  une  déclaration  du  Con- 
grès fut  votée  h  l'unanimité  qui  exigeait  pour  la 
France  et  la  Belgique  «  la  juste  réparation  des 
désastres  qu'elles  ont  subis  ». 

Injustifiée,  la  crainte  qu'  «  en  désarmant  les 
âmes  »  nous  ne  risquions  de  leur  enlever  <(  le  sens 
du  droit  on  l'énergie  pour  le  défendre  ».  D'une  .part, 
selon  M.  Hoog,  «  le  péril  n'est-il  pas  plutôt,  à  l'heure 
présente,  du  côté  des  antipacifistes  que  des  paci- 
fistes »  ?  D'autre  part,  M.  Marc  Sangnier  a  déclaré 
plusieurs  fois  que  «  ce  serait  folie,  pour  un  peuple, 
dp  désarmer  tant  que  n'interviendra  pas  le  désarme- 
ment général  ».  «  On  ne  pourra  légitimement  désar- 
mer les  peuples,  comme  on  l'a  fait  pour  les  indivi- 
dus quand  à  l'anaichie  primitive  s'est  substitué  un 
régime  social  organisé,  que  lorsqu'une  justice  et  une 
police  supérieures  seront  instituées,  capables  de  faire 
respecter,  fût-ce  par  la  force,  le  droit  de  cha- 
cun. »  (3) 

Injustifié,  le  grief  relatif  aux  «  alliances  »  et  aux 
«  équivoques  ».  Le  P.  du  Passage  traite  de  u  regret- 
table affirmation  »  cette  réponse  faîte  par  Marc  San- 
gnier à  un  communiste  qui  affirmait  que  ses  amis 
travaillaient  eux  aussi  pour  la  paix  :  «  D'où  qtje  vienne 
un  effort  pour  la  paix,  je  m'y  associe.  »  M.  Iloog 
déclare  ne  pas  compren.lre.  <(  Pour  tout  ami  sincère 


(i)   Démocratie,   10.   /|. 
(s)  Ihid.,  p.  ^3 
(3)  Ibid.,  p.   2C. 


de  la  paix,  ce  îi"est  pas  un  droit,  c'est  un  devoir  de 
s'associer  à  tout  effort  sincère  en  faveur  de  la 
paix.  »  (i)  D'ailleurs,  ^L  Marc  Sangnier  a  défini  sa 
position  quand,  quelques  secondes  plus  tard,  il 
expliquait  que  pour  les  communistes  et  pour  lui  le 
mol  de  paix  n'avait  pas  le  même  sens  :  a  Oui,  vous 
autres,  socialistes  et  communistes,  vous  êtes  pour  la 
paix  entre  les  peuples,  mais  vous  êtes  pour  cette 
paix-là  parce  que  vous  considérez  que  les  guerres 
entre  nations  sont  des  guerres  surannées  et  qui 
gênent  les  formations  de  combat  pour  la  guerre  que 
vous  prêchez,  la  guerre  de  classe...  »  (2)  Et  l'orateur 
précisait  :  ((  Quant  à  moi,  je  n'organise  que  la 
grande  armée  des  volontés  libres  et  pacifiques.  »  (3) 

M.  Hoog  conclut  :  «  Il  nous  semble  que  notre 
position  ne  pouvait  être  plus  claire.  Aussi,  devons- 
nous  être  reconnaissants  au  R.  P.  du  Passage  et  à 
la  revue  des  Etudes  de  nous  avoir  fourni  une  occa- 
sion nouvelle  de  la  rappeler.  »  (4) 

Et  pour  conclure  nous-mêmes,  il  nous  suffira  de 
recueillir  les  paroles  que  l'ancien  curé  de  la  cathé- 
drale de  Reims,  Mgr  Landrieux,  évèque  de  Dijon, 
adressait  à  ses  fidèles  le  jour  de  Pâques  (5)  : 

<t  Pour  rendre  la  paix  au  monde,  il  faudrait  pinsor 
toutes  les  plaies,  relever  toutes  les  ruines  ;  il  faudrait 
surtout  le  faire  rentrer  dans  l'ordre  providentiel  d'où 
il  s'est  violemment  évadé  et  en  dehors  duquel  la 
paix  n'est  pas  possible.  Bâtir  sur  la  base  fragile  des 
accords  diplomatiques,  c'est  bâtir  sur  le  sable.  Le 
mal  d'anarchie  qui  ronge  la  société  moderne  est  un 
retour  de  paganisme  ;  il  a  sa  racine  dans  le  désarroi 
des  consciences;  et  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  remède 
pour  les  maladies  de  consciences  en  dehors  de  la 
religion,  on  n'eiboutira  à  rien  sans  l'Eglise.  Elle 
seule,  avec  le  Décalogue  et  l'Evangile,  a  fait  jadis 
la  civilisation  chrétienne  ;  elle  seule  est  capable  de 
la  refaire  aujourd'hui,  avec  le  Décalogue  et  avec 
l'Evangile. 

)i  Des  organisations  s'élaborent,  la  .  Société  des 
Nations,  les  Internationales,  qui  se  donnent  la  mis- 
sion de  rendre  la  paix  au  monde. 

»  Les  Internationales  ne  travaillent  pas  pour  la 
paix  :  elles  veulent  la  guerre  des  classes  ;  elles  dé- 
noncent les  injustices  sociales  —  et  il  y  en  a,  —  mais 
ce  n'est  pas  pour  les  abolir,  c'est  pour  les  exploiter 
et  les  faire  tourner  au  profit  du  parti. 

»  La  Société  des  Nations,  qui  s'essaye  à  jouer  ce 
rôle  de  puissance  morale  supérieure,  reste  athée, 
d'esprit  laïque,  dans  le  plan  de  la  Déclaration  de* 
droiU  de  l'homme;  elle  ignore  Dieu,  elle  exclut  le 
Pape  :  elle  fait  fausse  route  ;  car  ce  sont  les  gouver- 
nements démocratiques  qui  peuvent  le  moins  se 
passer  de  religion. 

»  Quand  les  consciences  s'accordent  une  par  xme 
avec  les  commandements  de  Dieu,  on  peut  rendre 
du  champ  à  la  liberté  et  réduire  les  garanties  exté- 
rieures de  la  paix,  police,  gendarmes,  armée.  Mais, 
quand  le  frein  moral  est  faussé  ou  brisé  dans  les 
consciences,  il  faut  y  suppléer  en  dominant  par  la 
force  les  éléments  de  désordre  qui  troubleraient  la 
paix.  . 

»  La  vraie  Société  des  Nations,  ce  fut  la  chrétienté 
du  moyen  âge;  et  dans  la  chrétienté,  rinOuence 
pacificatrice,  la  puissance  régulatrice  et  modératrice 
c'était  la  Papauté. 

»  Ce  qu'elle  a  fait  jadis,  ollo  .\M  apte,  ello  e^l 
prêle  à  le  faire  encore.  » 

(i)  Dfrnocratie,   10.  4.   22,  p.   35. 

(2)  Démocratie,  a5.    i.   22,  p.  370. 

(3)  Ibidem. 

lit)  Démocratie,  10.  4.  22,  p.  u^ 

(5)  Semaine   religieuse  de  Dijon,  6    5    22,  pp.   146-147. 
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LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  CANONIQUES  ET  CIVILES 


Commentaires  pratiques. 


VENTES  D'IMMEUBLES 


Les  actes  sods  seings  privés 
et  les  nouvelles  formalités  en  matière  de  transcription. 

I.  —  La  loi  du  24  juill.  1921,  plus  ou  moins 
exactement  intitulée  «  Loi  relative  à  la  suppression 
du  registre  de  la  transcription  et  modifiant  la  loi 
du  aS  mars  i855  et  les  art.  1069,  2181  et  2182  du 
Code  civil  »,  a  introduit  dans  notre  législation  des 
dispositions  qui,  à  raison  de  leur  rédaction  défec- 
tuousCj  ont  déjà  soulevé  des  difficultés. 

IL  —  La  «  transcription  »  ordonnée  par  les  lois 
des  20  mars  i855  et  i3  févr.  1889  en  ce  qui  con- 
cerne les  ventes  d'immeubles  et  d'une  manière  géné- 
rale les  mutations  de  la  propriété  immobilière  et 
les  démembrements  ou  charges  qui  peuvent  en 
altérer  la  valeur,  consiste,  comme  on  sait,  dans  la 
copie  littérale  et  intégrale  des  actes  sur  un  registre 
tenu  dans  chaque  arrondissement  par  le  conserva- 
teur des  hypothèques  et  que  tout  le  monde  a  le 
droit  de  consulter. 

Rappelons    d'abord    la    raison    d'être    et    les    effets 
cette  formalité. 

Dans  les  rapports  des  parties  contractantes,  la 
transcription  n'est  aucunement  prescrite  comme 
condition  de  la  translation  de  la  propriété  immobi- 
lière. Le  consentement  réciproque  a  toujours  été, 
depuis  le  Code  civil,  Ja  loi  des  parties,  pour  la  ces- 
sion, à  titre  onéreux,  des  droits  mobiliers  comme 
pour  celle  des  biens  immobiliers  :  il  suffît,  indé- 
pendamment de  toute  transcription,  pour  assurer 
î     transfert  de  propriété  entre  le  vendeur  et  l'ache- 

ur.  Mais,  par  rapport  aiix  tiers,  la  vente  d'un  im- 
meuble n'est  plus,  depuis  i855,  translative  de  pro- 
priété par  elle  seule  :  elle  n'acquiert  sa  perfection 
que  par  la  transcription  de  l'acte  ou  du  jugement 
qui  la  constate.  C'est  seulement  par  l'accomplis- 
"■ment  de   cette   formalité   que  la  propriété  passe,   à 

^^ard    des    tiers,    du    patrimoine    du    vendeur    dans 

!ui  de  l'acquéreur.  Jusqu'à  ce  moment,  la  propriété 

î  iramevibles  n'est,  en  quelque  sorte,  que  relative  ; 

le    serait    inopposable    à    un    second    acquéreur    ou 

des  créanciers  hypothécaires  qui  acquerraient  des 
Uoits  sur  les  biens  et,  plus  avisés,  assureraient  ces 
droits  en  remplissant  les  formalités  légales  avant 
le  premier  acquéreur  (i). 

C'est    naturellement    l'acquéreur    qui    a    intérêt    à 
faire  opérer  la  transcription,  et  c'est  lui  qui  doit  en 


C(i)  Précisons  par  un  exemple  : 

~ierre,  propriétaire  d'une  maison,  vend  cette  maison 
[Paul  le  1"  janvier.  Mais  Pierre,  qui  est  de  mauvaise 
I,  revend  la  même  maison  à  Jacques  ie  i*'  février.  Si 
cques  fait  transcrire  son  acte  d'acquisition  avant  Paul, 
fn  qu'il  ait  acquis  un  mois  plus  tard  c'est  lui  qui  re-- 
propriétaire,  et  Paul  n'aura  que  la  ressource  de 
clamer  des  dommages-intérêts  à  Pierre.  Pareillement, 
pourrait  supposer  des  créanciers  ayant  acquis  posté- 
jrement  à  la  vente  une  hypothèque  sur  l'immeuble  de 
erro  :  ils  seront  préférables  à  Paul  si  leur  hypothèque- 
télé  inscrite  avant  que  Paul  ait  fait  transcrire  son  titre 
luiaitioa 


supporter  le  coût  ;  la  transcription  sera  donc  très 
généralement  requise  par  lui  ;  quant  au  vendeur, 
s'il  la  requérait,  comme  c'est  son  droit,  il  aurait 
un  recours  contre  l'acquéreur  pour  le  rembourse- 
ment des  frais  que  l'opération  lui  aurait  occasion- 
nés. Au  surplus,  la  transcription  d'un  acte  soumis 
à  cette  formalité  peut  être  valablement  requise  par 
toute  personne,  quelle  quf  soit  la  qualité  en  laquelle 
<.llc  agit  -.  le  coneervateur  des  hypothèques  ne  peut 
à  cet  égard  exiger  aucune  justification.  (Cf.  Pan- 
dectes  françaises,  v°  Transcription,  n°  762.) 

IIL  —  La  loi  du  24  juill.  jgai  ne  porte  aucune 
atteinte  aux  principes  mêmes  de  la  transcription 
hypothécaire  tels  que  les  a  établis  la  loi  du  23  mars 
iS5.5.  Mais  la  loi  de  iS55  n'avait  pas  réglementé 
les  formes  suivant  lesquelles  devait  être  effectuée 
la  transcription  :  elle  se  bornait  à  décider  que  les 
actes  ou  jugements  sujets  à  transcription  «  sont 
transmis  au  bureau  des  h\-pothèques  de  la  situation 
des  biens  »  (art.  i"',  al.  1).  Le  conservateur  avait 
alors  la  charge  et  la  responsabilité  de  transcrire  lui- 
même  littéralement  le  jugement  dont  on  lui  remet- 
tait une  expédition,  ou  l'acte  dont  on  lui  remettait 
soit  une  expédition,  s'il  était  passé  en  la  forme 
authentique  (par-devant  notaire),  soit  un  des  doubles. 
s'il  était  sous  seings  privés. 

La  loi  de  193 1  a  pour  but  de  modifier  celte  pra- 
tique et  pour  objet  de  déterminer  les  formalités 
suivant  lesquelles  devra  désormais  être  effectuée  la 
transcription  :  la  tâche  du  conservateur  sera  sim- 
plifiée et  l'opération  pourra  être  fait«  d'une  façon 
plus  rapide  et  plus  exacte. 

En  ce  qui  concerne  les  act«g  «ous  seings  privés, 
notamment  les  ventes  immobilières,  l'art.  1"  de  la 
nouvelle  loi  modifie  ou  complète  dans  les  termes 
suivants  l'ancien  art.  i3  de  la  loi  du  aS  mars  i855  : 

.Vrt.  i3  s  2.  —  La  transcription  des  actes  sous  signa- 
tures privées  s'opère  par  le  dépôt,  à  la  conservation  des 
hypothèques,  de  deux  originaux  des  actes  à  transcrire 
dont  un  sera  rendu  au  déposant,  après  avoir  été  revêtu 
par  le  conservateur  de  la  mention  de  transcription  et 
d'inscription  d'ofGce,  s'iL  y  a  lieu  ;  l'autre,  destiné  à  être 
conservé  au  bureau  des  hypothèques,  devra,  sous  peine 
de  rejet,  être  écrit  à  la  main  ou  à  la  machine  à  écrire, 
collationné  sur  papier  fourni  par  l'administration  et  réu- 
nir les  conditions  exigées  au  S  1"  du  présent  article.  Il 
sera  revêtu   par  duplicata  de  la  mention  d'enregistrement. 

S  7.  —  Les  expéditions,  extraits  littéraux  ou  copies  des- 
tinés aux  archives,  seront  reliés  sans  déplacement,  par 
les    soins    et    aux   frais    du    conservateur. 

La  simple  lecture  de  ces  deux  alinéas  du  texte  qui 
devient  le  nouvel  art.  i3  de  la  loi  de  i855  dénote 
la  mauvaise  rédaction  de  la  loi  puisque  à  l'occasion 
des  mêmes  pièces  il  est  indistinctement  question 
d'  «  originaux  »  dans  l'un  et  de  f<  copies  »  dans 
l'autre. 

Ultérieurement,  le  décret  du  28  août  192 1  est  venu 
préciser  les  conditions  de  l'établissement  matériel 
des  actes  à  produire,  et  sur  les  feuilles  fournies  par 
l'Administration  au  prix  de  o  fr.  20  pièce,  on  trouve 
ainsi  officiellement  résumées  les  •<  règl<"«  ;i  «uivre 
pour  l'établissement  des  formules  »  : 

11   résulte  du  décret   du    aS   août   1921  : 
1°    Que  les   formules   doivent   être  écrites    à    la    main   ou 
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à  la  machine  a  écrire,  au  moyeu  d'une  encre  noire  indé- 
lébile ; 

2*  Que  les  copies  dacl>lographiées  doivent  être  obte- 
nues par  impression  directe,  sans  interposition  d'un 
papier  encre  ou  papier  carbone  ; 

3*  Que  les  formules  ne  doivent  pas  porter  de  grat- 
tages,   surcharges    ou    interlignes  ; 

4'  Que  l'original  d'un  acte  fous  seing  privé  à  transcrire 
destiné  au  bureau  des  hypothèques  doit  être  revêtu  par 
duplicata   de   la   mention   d'enregistrement  ; 

5°  Que  les  renvois  doivent  être  numérotés  et  inscrits 
à    la   fin   de   la  formule  ; 

6°   Que  les   blancs  doivent  être  bàlonnés  ; 

7°  Que  les  formules  doivent  être  signées  par  le  ou  les 
requérants  ou  leurs  représentants  et  revêtues,  avant  leur 
signature,  du  certificat  de  coUationnement  dont  le  modèle 
est    donné   ci -contre. 

«  Toutes  ces  conditions  doivent  être  observées  sous 
peine  de  rejet  obligatoire.   » 

Knfin  la  formule  du  certificat  de  coUationnement 
qui  doit  être  inscrit  à  la  fin  de  la  copie  est  ainsi 
rédigée  : 

Le  soussigné  (nom,  prénoms,  profession  et  domicile) ^ 
certifie  la  présente  copie  exactement  collationnée  et  con- 
forme à  la  minute  et  à  l'expédition  destinés  à  recevoir  la 
mention  de  transcription  {ou  certifie  le  présent  original 
exactement  collationné  et  conforme  à  l'original  destiné 
à  recevoir  la  mention  de  transcription),  et  approuve 
renvois  mots    rayés   et  blancs   bâtonnés. 

IV.  —  Essayons  donc  de  résumer  les  règles  de 
forme  qui  régissent  les  ventes  immobilières  sous 
seings  privés  : 

1°  Les  actes  sous  seings  privés  portant  vente  d'im- 
meubles devront  dorénavant  être  rédigés  en  quatre 
exemplaires,  dont  trois  sur  papier  libre  choisi  par 
les  parties,  cl  le  quatrième  établi  sur  une  formule 
spéciale  vendue  au  prix  de  o  fr.  20  aux  bureaux  de 
la   conservation   des   hypothèques. 

2°  Deux  des  exemplaires  sur  papier  libre  sont 
destinés,  comme  par  le  passé,  à  rester  entre  les 
mains  du  vendeur  et  de  l'acquéreur  ;  le  troisième, 
imposé  par  la  loi  du  29  Juin  1918,  restera  déposé 
au  bureau  d'cnrogislremenl  de  la  situation  des  biens. 
L'exemplaire  établi  sur  la  formule  spéciale,  par 
application  de  la  loi  de  1921,  sera  conservée  au 
bureau   des   hypothèques. 

3°  Les  trois  exemplaires  destinés  aux  intéressés 
et  ù  l'enregistrement  sont  établis  par  les  intéressés 
sur  tel  papier  et  avec  telle  encre  qu'il  leur  plaît, 
sans  que  la  loi  intervienne  pour  en  régler  la  forme  ; 
mais,  depuis  la  loi  du  18  avr.  1918,  sur  chacun 
de  ces  exemplaires  chacune  des  parties  doit  elle- 
m^nie  faire  précéder  sa  signature  de  la  déclaration 
suivante,  écrite  de  sa  main  :  «  La  partie  soussignée 
affirme,  sous  les  peines  édictées  par  l'art.  8  de  la 
loi  du  18  avr.  1918,  que  le  présent  acte  exprime 
l'intégralité  du  prix  convenu.   »  (i) 

4°  Par  application  du  nouvel  art.  i4,  ajouté  à  la 
loi  de  i855  par  la  loi  du  2/1  juill.  1921,  les  acheteurs 
cl  les  vendeurs  devront  être  désignés  dans  les  actes 
«  par  leurs  noms  cl  prénoms,  dans  l'ordre  de  rétal 
civil,  leur  domicile,  la  date  et  le  lieu  de  leur  nais- 
sance, et  leur  profession,  si  elles  en  ont  une  connue  ». 

Tout  en  recommandant  cxpn'ssément  aux  inté- 
ressés de  s'attacher  à  cette  prescription,  observons 
qu'elle  n'est  aucunement  exigée  pour  la  validité  des 
ventes,  et,  d'autre  part,  la  loi  n'établit  pas  la  sanc- 
tion du  rejet  au  cas  où  ces  indications  seraient 
absoiilvs  ou  incomplètes. 


( 
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5°  L'exemplaire  destiné  à  être  déposé  et  cons^jrvé  ' 
au  bureau  des  hypothèques  doit  satisfaire  aux  près-  j 
criptions  de  forme  que  nous  venons  de  rappeler  : 

Etablissement  sur  une  formule  spéciale  ;  —  en 
noire  ;  —  pas  de  grattages,  de  surcharges  ou  d'int 
lignes  ;  —   numérotation   et   inscription   des   renvois 
à  la  fin  de  la  formule  ;  —  bàtonnement  des  blancs  ; 
—  certificat  de  coUationnement  inscrit  par  celui  qui  | 
requiert   la   transcription.  | 

6°   La   loi  ne  dit  pas  si   l'exemplaire   destiné  à   la  1 
transcription    doit    porter    la    signature    du    vendeur  • 
et  celle  de  l'acquéreur,  ou   s'il  suffit  qu'il  porte 
signature  de  l'acquéreur. 

En  fait,  les  fonctionnaires  s'attachant  toujours  aux 
interprétations  les  plus  défavorables  aux  parties,  il 
est  probable  que  les  conservateurs  exigeront,  dans  j 
le  doute,  cette  double  signature  :  il  est  donc  prudent 
de  la  faire  donner  par  les  intéressés  et  de  faire  éta- 
blir l'exemplaire  destiné  à  la  transcription  en  même 
temps  que  les  trois  autres.  Nous  faisons  d'ailleurs 
les  p!us  expresses  réserves  sur  l'exactitude  d'une 
pareille  interprétation  de  la  loi  de  1921. 

7°  Avant  de  se  présenter  à  la  transcription,  il 
faut  porter  les  exemplaires  de  l'acte  de  vente  à  l'en- 
registrement. Il  est  à  peine  besoin  de  rappeler  qu« 
les  actes  de  vente  doivent  être  soumis  à  l'enregis- 
trement dans  les  trois  mois  de  leur  date. 

V.  —  Il  peut  se  faire  qu'un  acte  de  vente  soua 
seing  privé  ne  contienne  pas  toutes  les  mentions  pré- 
vues par  les  lois  de  19 18  et  de  1921,  et  que  le  rece- 
veur de  l'enregistrement  ou  le  conservateur  des  hypo- 
thèquesj  arguant  d'une  irrégularité,  fondée  ou  non, 
se  refuse  à  le  recevoir.  Il  ne  faudrait  point  en  con- 
clure que  l'acte,  simplement  à  raison  de  ce  qu'il 
n'aura  point  satisfait  à  une  exigence  de  loi  fiscale 
ou  à  une  formalité  prévue  pour  la  transcription,  sera 
inopérant.  Chacune  des  parties,  l'acquéreur  notam- 
ment, aura  la  ressource  de  déposer  son  exemplaire 
aux  minutes  d'un  notaire;  celui-ci  pourra  alors  faire 
procéder  aux  formalités  d'enregistrement  et  de  tran- 
scription. 

VI.  —    Nous    avons    dit    que,    par    application    de 
l'art.  1682  du  Code  civil,  une  vente  d'immeuble  peut 
être  faite  par  acte  sous  seing  privé  comme  par  acte 
authentique.    Ce    n'est    point    à    dire    que    l'acte    su  . 
seing   privé    produise   exactement    tous    le«   effets 
l'acte    notarié.    S'il     était     nécessaire    d'obtenir    um 
renonciation  à  une  hypothèque  légale,  comme  l'hypo- 
thèque  d'une    femme   mariée,   grevant    l'immeuble, 
l'acte    sous   seing    privé    ne    pourrait   obtenir   ce    ré- 
sultat.   La    renonciation   de   la    femme   mariée  à    son 
hypothèque   légale  n'est  valable  que~  si  elle  est  con- 
tenue dans  un  acte  authentique  (art.  .9   L.    28  mars 
i855  et  L.   i3  févr.  1889).  Si  l'acte  de  vente  portant 
sur   un  immeuble  grevé   d'une  hypothèque   légale  a 
été  établi  sous  seing  privé,  il  faudra   donc,  pour  la 
validité  non  pas  de  la  vente  mais  de  la  renonciation, 
et  pour   la   sécurité   de    l'acquéreur,    établir   un    ai' 
spécial  et  notarié  de  n-nonciation  ;  le  même  résuit 
serait    obtenu    si    l'acte    de    vente    était    déposé    ai; 
minutes  d'un  notaire,  soit  par  la  femme  elle-méni 
autorisée   par    son    mari,    soit    par    l'acquéreur    muni 
d'une   procuration   notariée   de  la    femme,   étant   pré 
cisé   que    la    renonciation   ne   daterait,   dans  ces 
que  de  l'acte  de   dépôt. 

Par  contre,   si    le   vendeur  de   l'immeuble   est 
célibataire  ou   un   veuf,   si  aucune  hypothèque   légale 
ne    grève     l'immeuble,    il     n'est    pas     nécessaire 
recourir   à    la   forme  notariée. 

AuGisTE  Rivet, 
avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Lyoi 
professeur  à  la  Faculté  cath.  de  D 
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DOSSIERS    DE   ((  LA  DOCUMENTATION   CATHOLIQUE  » 


L'ÉVOLOTIOH  DES  PARTIS  POLITIflOES  EN  FRANCE 

(Décembre  1920  —  Mai  1922.) 


CONFUSION   EN    1920  —   EFFORTS   D'ORGANISATION 


L'année  1920  s'était  terminée  par  un  grand  débat 
(!t-  politique  intérieure,  provoqué  par  le  pasteur 
Soulier,  député  de  Paris  (Bloc  national).  Après  une 
discussion  de  plusieurs  jours,  où  avaient  été  envisa- 
gés tous  les  aspects  du  gouvernement  de  M.  Leygues, 
la  Chambre  des  députés  avait  votéj  le  22  décembre, 
par  276  voLx  contre  191,  l'ordre  du  jour  suivant  (i)  : 

(c  La  Chambre,  approuvant  les  déclarations  du  Gou- 
rnement,  —  et  confiante  en  lui  pour  poursuivre 
e    politique     d'union     républicaine,     nationale     et 
iale,  —  et  de  respect  des  lois  de  laïcité,  —  sauve- 
rde  de  la  liberté  de  conscience  et  d'enseignement. 
-  politique  qui  a  été  approuvée  par  les  élections  du 
10   nov.    1919,   —   réprouvant   les   doctrines   collecti- 
vistes et  la  propagande  bolcheviste,  —  et  les  menées 
cléricales  et  royalistes,  ■ —  passe  à  l'ordre  du  jour,  n 

Le  lendemain  et  les  jours  suivants,  l'incohérence 
de  cette  rédaction  était  signalée  par  la  presque  una- 
nimité de  la  presse,  et  ceux-là  mêmes  qui  avaient 
voté  cet  ordre  du  jour  informe  n'en  étaient  pas  fiers. 

Composition  de  la  Chambre. 

11  était  l'expression  même  de  la  confusion  qui 
in;j/nait  dans  la  Chambre.  Elle  comprenait  neuf 
k'ioupes  d'importance  numérique  fort  inégale  s'éche- 
lonnémt  ainsi,  en  allant  de  l'extrême  gauche  à  la 
îroite    :    12  communistes,   ô'i   socialistes,   3i   républi- 

ins  socialistes,  83  radicaux  socialistes,  48  membres 
l'Action  républicaine  et  sociale,  g\  membres  de  la 

uche  républicaine  démocratique,  58  républicains 
gauche,    iSi    membres    de  l'Entente   républicaine 

mocratique,   28   indépendants.   Un   dixième  groupe 

unissait,  dans  certaines  circonstances,  23  députés 
Mgarrés  inscrits  à  aucun  groupe. 

Cet  émiettement  paraissait  encore  plus  grand  si 
on  examinait  dans  le  détail  la  comp>osition  de  chacun 
d'eux.  Sauf  ceux  des  communistes  et  des  socialistes, 
qui,  en  s'opposant  l'un  à  l'autre,  avaient  conquis 
l'homogénéité,  tous  les  autres  étaient  hétéroclites. 

Le    groupe    radical    et    radical-socialiste    réunissait 

?  amis  de  M.  Joseph  Caillaux  ou  de  M.  Emile 
ombes,  tels  que  MM.  Accambray,  Ferdinand  Buis- 
son, Chautemps,  Girod,  Gheusi  et  Daladier  ;  d'anciens 
collaborateurs  de  Clemenceau,  tels  que  M.  Lucien 
KIotz  ;  des  élus  du  Bloc  national,  tels  que  MM.  Adolphe 
Chéron,  Louis  Puech,  Simyan,  Vincent  (Côte-d'Or), 
et  son  propre  président,  M.  Renard  (Nièvre).  Parmi 
les  3i  républicains  socialistes,  il  y  avait  des  élus 
du  Bloc  national  (Camuzet,  Chariot,  Coûtant,  Lajar- 
ripe,  Rhul,  Gaston  Vidal)  et  des  adversaires  du 
nifme  Bloc  (Antériou,  Borrel,  Guilhaumon,  Pain- 
I.  vé,  Rameil).  Dans  l'Action  républicaine  et  so- 
ciale se  rencontraient  des  radicaux  qui  s'étaient 
ralliés  au  Bloc  national,  sans  renier  pratiquement 
l' ur     anticléricalisme,     tels     MM.     Avril     et     Boka- 


(1)    Voir   les    détails    du    scrutin   dans   la    Documentation 
Catholique,  t.  5,  pp.  6-11. 


nowski  ;  des  républicains  se  réclamant  hautement 
de  la  «  laïcité  »,  tels  que  MM.  Joseph  Barthé- 
lémy, Nectoux,  Paul  Reynaud  et  Valude  ;  des  catho- 
liques, tels  que  MM.  Defos  du  Rau  et  de  Montjou  ; 
des  représentants  de  l'Action  libérale,  tels  que  M.  Vil- 
leneau.  Le  groupe  le  plus  important  numériquement 
et  qui,  à  ce  titre,  semblait  devoir  être  l'élément 
essentiel  de  la  majorité,  l'Entente  démocratique, 
présentait  en  son  sein  sinon  des  divergences  du 
moins  des  nuances  :  des  nationalistes  «  laïques  » 
(Galli,  Marcel  Habert)  ;  des  catholiques  s'accommo- 
dant  facilement  du  fait  de  la  laïcité  (Boissard,  Cha- 
brun,  Rollin,  Saillard.  Dior),  et  des  catholiques  le 
répudiant  (Brogly,  Caron,  Glotin,  de  Menthon, 
Gay,  de  Lesseux,  les  abbés  Hackspill  et  Muller)  ;. 
d'anciens  républicains  de  gauche  (François  Arago, 
Leboucq)  ;  des  progressistes  (de  Moustier,  Brice,  Rai- 
berti)  ;  des  membres  de  l'Action  libérale  (Ballande, 
Bouvet,  Duval-Arnould,  Lenail),  et  des  députés  cjue 
leurs  origines,  tout  au  moins,  rattachaient  aux  anciens 
partis  conservateurs  (Ancel.  de  Bagneux.  Dutreil,  de 
Ludre,  des  Lyons,  d'Audiffret-Pasquier,  Reille-Soult, 
de  Rougé,  etc.).  Enfin,  parmi  les  28  indépendants,  on 
comptait  des  membres  importants  de  l'Action  libé- 
rale (de  Gailhard-Bancel,  Groussau,  Guichenné,  Ro- 
chereau)  et  de  l'Action  française  (de  Baudry  d'Asson, 
Daudet,  Le  Cour  Grandmaison,  Magne,  Ruellan).  La 
variété  était  encore  plus  grande  parmi  les  non- 
inscrits.  , 
Pour  grouper  ces  éléments  aussi  nombreux  que 
disparates,  il  eût  fallu  des  chefs  d'une  autorité 
considérable,  qui  auraient  fini  par  devenir  les  port«- 
parole  les  uns  d'une  majorité,  les  autres  d'une 
minorité  se  groupant  autour  d'eux.  Or,  à  la  fin  de 
1920,  aucun  chef  ne  s'était  encore  révélé  depuis  un 
an  que  siégeait  la  nouvelle  Chambre.  Parmi  les 
socialist'es,  la  place  de  Jaurès  restait  vacante  ;  chef 
du  parti  radical  hors  de  la  Chambre,  M.  Herriot 
n'était  pas  le  guide  de  la  gauche,  dont  la  plupart 
des  membres  oscillaient  entre  le  Bloc  national  et  le 
radicalisme  ;  l'Entente  démocratique  s'était  donné 
un  président  mais  non  un  chef  dans  la  personne  de 
M.  Arago,  et  si  elle  comptait  une  abondante  «  mon- 
naie de  Turenne  ».  on  ne  voyait  pas  en  elle  l'homme 
dont  l'autorité,  dans  le  domaine  politique,  s'impo- 
serait à  tous  ses  collègues. 

Elections    sénatoriales    du   9    janvier  192K 

A  droite,  à  gauche  et  au  centre,  on  se  rendait 
compte  de  cet  état  inorganique  des  partis  dont  le 
scrutin  du  22  décembre  avait  été  la  manifestation. 
Partisans  comme  adversaires  du  Bloc  national  comp- 
taient sur  les  élections  sénatoriales  pour  préciser  la- 
géographie  politique  du  Parlement.  Les  uns  annon- 
çaient que  les  nouvelles  élections,  en  confirmant  le 
verdict  du  16  nov.  1919,  renforceraient  les  éléments 
modérés  du  Sénat  et,  par  là,  rendraient  plus  décisive 
la  victoire  remportée,  l'année  précédente,  par  le  Bloc 
national.  Les  autres,  au  contraire,  estimaient  que, 
plus  sage,  le  suffrage  restreint  résisterait  au  mou- 
vement d'opinion  factice  qui  s'était  produit  au  lende- 
main de  la  guerre,  et  que,  en  envoyant  de  nouvelles 
forces  radicales  au  Sénat,  il  corrigerait  ce  qu'ils  appcr 
laient  «  l'erreur  du  16  novembre  ».  Radicaux  et  mo- 
dérés comptaient  donc  sur  les  élections  sénatoriales 
pour    renforcer    ou    reviser    le   verdict    populaire    de 
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l'année  précédente  et  dégager  de  la  confusion  où  l'on 
Se  trouvait  une  majorité  de  gauche  ou  de  droite.  C'est 
oc  qu'a\aient  deiiiandé,  au  nom  de»  ladicaux, 
M.  Combes,  dans  la  profession  de  foi  qu'il  avait 
envoyée  à  ses  électeurs  sénatoriaux  de  la  Charente- 
Inférieure,  et,  au  nom  du  Bloc  national,  M.  Bon- 
nevay  dans  le  discours  qu'il  avait  prononcé  le  8  janv. 
1921,  à  Lyon  (i). 

Les  élections  sénatoriales  eurent  lieu  le  9  janv. 
1921.  Dès  le  lendemain,  ses  résultats  furent  appré- 
ciés de  la  manière  la  plus  diflércnle.  Dans  le  Figaro 
du  10  janvier,  M.  Latzarus  les  trouvait  bons  pour  le 
Bloc  national.  «  Les  radicaux,  disait-il,  perdent  plu- 
sieurs sièges,  cl  il  esi  évident  quelles  •■IicIimii»'  pon- 
chent  vers  une  politique  modérée,  exenijtfi-  de  sec- 
tarisme. »  Même  note  de  M.  Capus  dans  le  Gaulois  : 
«  Il  est  visible,  à  la  consullalion  d'hier,  que  la 
France  ne  s'est  pas  démenlie.,.  Les  délégués  sénato- 
riaux ont,  au  contraircj  dans  l'ensemble,  ratifié  le 
suffrage  universel  et  situé  la  politique  au  point  juste, 
c'est-à-dire  à  la  politique  du  Bloc  national.  »  Le 
Journal  des  Débals  voyait  aussi  dans  les  élections 
sénatoriales  la  consolidation  de  la  politique  qui  avait 
triomphé,  le  16  nov.  1919,  aux  élections  législatives  : 
M  Elles  attestent  nettement,  disail-i!,  que  le  suffrage 
restreint  ne  condamne  pas  moins  la  politique  socia- 
liste ou  les  complaisances  à  l'égard  des  socialistes  que 
n'a  fait,  au  mois  de  novembre  1919,  le  suffrage  uni- 
versel, »  Enfin,  l'un  des  parrains  du  Bloc  national, 
M.  Hervé  (Victoire),  saluait  dans  les  élections  l'adop- 
tion de  son  oeuvre  par  le  Sénat  renouvelé. 

Plusieurs  journaux  radicaux  manifestaient  de  Uur 
côté  leur  satisfaction.  Le  Sénat  revenait,  disaient-ils, 
plus  radical  des  élections  qui  l'avaient  renouvelé,  et 
il  saurait  mettre  un  frein  à  la  politique  ré^icfionnairc 
^es  vainqueurs  du  lO  nov.  1919:  «  Tous  les  efforts 
du  Bloc  national  ont  été  vains  !  «  Rien  de  changé  ?  » 
Pardon  !  il  y  a  quelque  chose  de  changé  :  la  politique 
du  centre  droit  n'a  pas  fait  de  progrès,  même  dans 
le  collège  restreint  des  élections  sénatoriales.  Elle  n'a 
pas  obtenu  la  majorité  dans  cette  consultation  électo- 
rale. Elle  est  battue.  »  Sous  le  titre  Bnitus  rt  rnn- 
tents,  le  Rappel  célébrait  la  défaite  des  modérés  : 
((  Quoi  qu'il  (»uisse  lear  en  coûter,  la  preuve  est 
faite  que,  l'i-liquettc  «  Bloc  national  »  n'a  plus  cours 
dans  le  pays.  Consultez  le  tableau  des  élections... 
Vous  ne  trouverez  pas  une  seule  liste  du  «  Blot- 
national  ».  N'osant  avouer  leur  mésaventure  et  leur 
défiiile,  res  bonnes  gens  de  Bonnevay  en  viennent 
à  épiinguer  sur  la  nuance  précise  des  élus  républi- 
cains.  )) 

Dans  MInnwnitè,  M.  Daniel  Henoult  était  moins 
affirmât  if.  «  I^s  élections  sénatoriales,  écrivait-il, 
ne  modifieront  pas  beaucoup  la  situation  poli- 
tique. Le  gouvernement  et  les  députés  vont  se  retrou- 
ver demain  mardi  sur  les  mêmes  positions.  »  Le 
rédacteur  en  chef  de  VHomme  Libre,  M.  Lautier, 
trouvait  aussi  que  «  chacun  restait  siu*  ses  posi- 
tions )).  Après  avoir  pesé  les  gains  et  les  pertes  des 
iUfférents  partis,  M.  Maurras  concluait  ainsi  dans 
l'Action  Française:  «  Le  Sénat  d'aujourd'hui,  c'est 
le  Sénat  d'hier  ii  ;  et  M.  Guiraud.  dans  le  tidre  même 
de  son  arti<le  de  In  Croi.r.  n\oiilriiil  dans  les  élec- 
tions du  0  janvier  un  «  piétinement  sur  place  »  :  «  En 
allendant  de  profondes  modifications  de  son  régime 
électoral,  le  Sénat  actuel  continuera  la  politique  de 
l'ancien  et  sera  essentiellement  gouvernemental  sons 
n'importe  quel  gouvernement  ;  et  voili\  ixnn«]uoi  nous 
sommes    persuadés    qu'il    volera   la    re]>rise    de«    rela- 

(t)  I-.1  profession  de  foi  île  .M.  ("mnW:»  n  l'f^  piiMuV 
dans  l'Ere  Nomycllc  au  .<  jnnr.  ui-u,  et  le  Hite<»iir5  «le 
M.  Bonnevay  cnninienlê  dans  r.4c/ii>«  Française,  le  ]iappfl 
ot   le   Temps  du    10   janvier. 


tions  avec  le  .^ainl-ôiège,  que  lui  demande  le  minis- 
tère. Sur  ce  point,  du  moins,  les  radicaux  ont  perdu 
lu  partie.   » 

Composition  du  Sénat. 

C'est  ce  que  démontra,  c^uelques  jours  après,  la 
répartition  des  élus  entre  les  divers  groupements  du 
Sénat.  Il  y  eut  i58  inscriptions  à  la  Gaucho  démo- 
cratique (dont  M.  Combes  avait  été  longtemps  pn- 
sident),  ce  qui  lui  donnait  à  elle  seule  la  majorité 
absolue  dans  une  assemblée  de  5i4  membres  ;  100  à 
l'Union  républicaine  ;  Sg  à  la  Gauche  républicaine  ; 
12  à  la  Droite  ;  sept  sénateurs  restaient  isolés,  en 
dehors  de  tout  groupe. 

Quand  on  examine  chacun,  de  ces  groupes,  on  con- 
state un  glissement  à  gauche  de  la  plupart  des  séna- 
teurs. D'anciens  membres  de  la  Droite,  par  exemple, 
\1M.  Brager  de  la  Villemoysan,  le  comte  d'Elva, 
.lénouvrier,  avaient  émigré  de  la  Droite  dans  le 
groupe  modéré  de  la  Gauche  républicaine.  Trou- 
\anl  leur  voisinage  compromettant,  un  grand  nombre 
de  progressistes  et  de  libéraux  s'étaient  inscrits  parmi 
les  répubUcains  de  gauche  de  l'Union  républicaine 
afin  de  mettre  hors  de  discussion  leur  foi  républicaine; 
ainsi  firent  la  plupart  des  représentants  de  l'Alsace- 
Lorraine  (le  général  Bourgeois,  IVfM.  Maurice  Bom- 
pard,  le  chanoine  Collin,  Helmer,  le  général  Hirs- 
chauer),  M.  Paulin  Daudé,  le  colistier  de  M.  Emma- 
nuel de  Las  Cases  dans,  la  Lozère  ;  MM.  Guilioleaux, 
Massabuau,  hier  encore  membres  de  l'Action  libérale  ; 
MM.  Japy  et  de  Moustier,  élus  des  catholiques  du 
Doubs  ;  et,  dans  ce  groupe,  ils  retrouvaient  les  débris 
de  l'ancien  opportunisme,  qui  avait  jadis  combattu 
leurs  croyances  religieuses  et  leurs  convictions  libé- 
rales :  MM,  Charles-Dupuy,  Chastenet,  Cbalamel, 
Cruppi,  Grosdidier,  Honnorat,  Lhopiteau,  Ordinaire, 
Tiatier.  Quant  au  groupe  le  plus  avancé,  puisqu'il  ne 
|)Ouvait  pas  être  dépassé,  celui  de  la  Gauche  démo- 
cratique, il  recueillait  à  la  fois  les  vrais  radicaux 
anticléricaux  et  ceux  qui  voulaient  le  paraître.  A 
côté  de  sectaires  tels  que  MM.  .\lexandre  Bérard, 
André  Berihelof.  René  Besnard.  Bienvenu  Martin. 
Chabert,  (iaslon  Doumergue,  Debierre.  Flaissières. 
Méry.  Jejumeney,  Lafferre,  Lucien  Cornet,  Fer- 
nand  Rabicr,  Gustave  Rivet,  dans  lesquels  le  fana- 
tisme huguenot  et  maçonnique  ravivait  à  tout  propo< 
les  haines  anticléricales  du  combisme,  on  voyait  de-; 
hommes  qui,  malgré  leur  «  laïcilé  »,  réclamaient 
la  reprise  des  relations  avec  le  Vatican  :  MM.  Brard, 
de  Monzie,  Magny.  IL  de  Jouven«l,  Gaston  Menier. 
Perchol,  et  même  tel  sénateur  q>ii,  dans  Sa  ville  de 
Corse,  ceint  de  son  écharpc  de  maire,  suit,  à  la 
_  grande  joie  de  ses  électeurs,  les  processions. 

Il  en  finit  donc  des  groupes  du  Sénat  comme  de 
cenx  de  la  Chambre  ;  ils  manquaient  d'homogénéité  : 
et  ainsi,  dans  les  deux  assemblées,  les  partis  récla- 
maient une  sérieuse  organis;ition.  les  majorités  gon- 
^e^nement:lle■;  s'nnnoneaient  eomine  r;ieliei-  ■•  !•■••■ 
laines. 

Organisation  des  partis  nécessaire. 

Aussi,  ;\  gauche,  comme  an  centre,  essaya-l-on  de 
dégager,  au  profil  de  l'une  et  de  l'autre  poH;iquc  en 
présence,  celle  organisation  autour  de  prograranv  s 
précis,  qu'on  avait  négligé  de  cn'er  pendant  les  luttes 
électorales,  El,  puisque  de  nouvelles  élerlions  géné- 
rales ne  pouvaient  p;is  modifier  l'échiquier  parlemen- 
taire avant  niai  ior>4.  les  radicaux  d'une  part,  les 
adhérents  de  la  politique  du  Bloc  national  de  l'autre, 
essayèrent  de  dégager  des  éléments  disparates  à  leur 
disposition  des  majorités  composites,  pour  préparer 
à  leur  profil  les  prochaines  lulte^  électorales,  et,  en 
attendant;  appuyer  un  gouvernement  de  leur  choix. 
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L'organisation  des  partis  a  été  la  préoccupation 
constante  de  tous  les  parlementaiies,  au  Sénat  comme 
à  la  Chambre,  des  bancs  de  l'Extrême  gauche  à  ceux 
du  Centre  et  de  la  Droite  :  de  là  des  évolutions  plus 
ou  moins  savantes,  des  groupements  successivement 
ébauchés,  faits  et  défaits,  des  alliances  et  des  exclu- 
sions, des  pactes  publics  ou  secrets  qui  ont  occupé 
nos  parlementaires  non  seulement  dans  les  discussions 
à  la  tribune,  mais  surtout  dans  des  conversations  de 
couloir  dont  souvent  la  presse  s'est  faite  l'écho. 

Malheureusement,  pour  dégager  ces  majorités 
nécessaires  au  bon  fonctionnement  du  gouvernement 
et  à  la  restauration  de  la  France,  les  méthodes  les 
plus  différentes  furent  employées  non  seulement  suc- 
cessivement mais  même  simultanément  :  c'était 
demander  à  l'incohérence  le  remède  à  l'incohérence 
et  vouloir  éclairer  la  nuit  par  les  ténèbres  :  nox  nocti 
indicat  scientiam. 

Les  uns,  en  effet,  voulaient  reformer  le  Bloc  de 
gauche,  qui  avait  valu  jadis  de  réels  succès  aux  gou- 
vernements de  la  défense  républicaine  et  du  com- 
bisme  ;  d'autres  voulaient  renforcer  le  Bloc  national, 
et  ceux-ci  et  ceux-là  étaient  logiques.  Mais,  aussi 
bien  au  centre  qu'à  gauche,  parmi  les  adhérents 
des  deux  Blocs,  il  en  était  qui,  adeptes  attardés  de  la 
vieille  concentration  républicaine  et  de  l'antique  op- 
portunisme, tentaient  de  fondre  certains  éléments  de 
ces  deux  Blocs  hostiles  en  un  Superbloc,  qui  rallierait 
tous  le?  membres  de  la  Famille  républicaine  et  laïque 
alors  divisée,  en  excluant  soigneusement  quiconque 
pactiserait  à  droite  avec  la  «  réaction  »  et  le  «  cléri- 
calisme »,  et  à  gauche,  sinon  avec  le  socialisme,  du 
moins  avec  le  bolchevisme  communiste.  Il  y  avait 
contradiction  entre  la  conception  des  deux  Blocs 
opposés  l'un  à  l'autre  et  la  conception  de  la  con- 
jonction de  ces  mêmes  Blocs  unis  par  la  laïcité  dan> 
la  défense  des  lois  «  intangibles  »  ;  or,  un  grand 
nombre  d'hommes  politiques  se  mirent  simultané- 
ment à   la  poursuite   de  ces  deux  objets  oppo-é-. 


FORMATION  DU   BLOC  DE  GAUCHE 

Désarroi   du  parti  radical  en  1919. 

Même  avant  la  guerre,  le  Bloc  de  gauche  était  pro- 
fondément divisé  ;  s'il  avait  en  son  sein  la  majorité, 
le  Comité  de  la  rue  de  Valois  et  son  inspirateur 
M.  Caillaux  y  rencontraient  aussi  une  forte  opposi- 
tion, surtout  depuis  que  des  profondes  divergences 
s'étaient  accusées  au  sujet  du  -service  de  trois  ans  et 
de  la  politique  extérieure.  La  guerre  accentua  ces 
divisions,  et  Clemenceau  y  mit  le  comble  en  faisant 
condamner,  par  une  partie  des  radicaux  du  Sénat, 
ceux  qui,  jusqu'à  leur  chute,  avaient  été  les  chefs 
cl  les  représentants  officiels  du  radicalisme  au  pou- 
voir, MM.  Caillaux  et  Malvy.  C'est  donc  en  plein 
désarroi  que  le  parti  radical  affronta  les  élections  de 
1919.  Ne  pouvant  pas  compter  sur  l'appui  des  socia- 
listes, qui  avaient  dénoncé  tout  pacte  électoral  a^'ec 
n'importe  quel  parti  bourgeois  (motion  Bracke)  ; 
n'ayant  pas,  du  moins  autant  que  dans  le  passé,  le 
concours  puissant  de  l'administration  préfectorale, 
les  radicaux  se  divisèrent  une  fois  de  plus.  Les  uns 
restèrent  fidèles  à  leur  passé  en  se  présentant  sous 
leur  ancienne  étiquette,  les  autres  prétextèrent 
l'Union  sacrée  pour  entrer  dans  toutes  sortes  de  com- 
binaisons avec  leurs  anciens  adversaires  modérés  et 
faire  avec  eux,  selon  les  régions,  des  Blocs  se  disant 
égTaliement  nationaux,  mais  de  nuances  fort  bigarrées. 

.\près  lès  élections,  le  parti  radical,  sous  la  direc- 
tion de  MM.  Herriol  et  Doiimrrgue,  essaya  de  se 
r'^oonstifuer  solidement  en  s'unifiant. 


Discipline  et  «  épuration  ». 

Il  commença  par  se  discipliner  et  s'épurer.  Le 
24  févr.  1921  se  réunit,  sous  la  présidence  de  M.  Her- 
riot,  le  Comité  exécutif  du  parti  pour  juger  les  par- 
lementaires qui  avaient  voté  à  la  Chambre  la  reprise 
des  relations  avec  le  Saint-Siège.  Il  prononça  l'ex- 
clusion de  M.  Louis  Puech,  député  du  Bloc  national 
de  Paris,  et  de  M.  Bluyssen,  député  de  l'Inde,  et 
un  blâme  contre  huit  autres  députés  :  MM.  Albert 
Sarraut,  Daniel  Vincent,  Pasqual,  QueuilJe,  Boussenot, 
Bergeret  (i),  Gasparin  et  Cels,  qui  obtinrent  les  cir- 
constances atténuantes  parce  que  leur  vote  avait  été 
imposé  par  la  solidarité  niinistériolle  à  ceux  d'entre 
eux  qui  faisaient  partie  du  Cabinet  Briand,  et  aux 
auties  par  des  engagements  électoraux  jugés  néces- 
saires (Ere  Nouvelle,  25  février).  Dans  la  même 
séance,  une  autre  sentence  d'excomjnunication  laïque 
avait  été  portée  contre  M.  Louis  Bonnet,  président 
de  la  Fédération  radicale  de  la  Seine,  qui.  le  dimanche 
suivant  27  février,  devait  être,  à  Paris,  l'un  des 
deux  candidats  du  Bloc  national  contre  deux  socia- 
listes. En  rendant  compte  de  ces  condamnations,  la 
Lanterne  faisait  remarquer  que  le  rélahli-si-ment  de 
la  discipline  au  sein  du  parti  radical  par  des  sanc- 
tions de  ce  genre  était  la  condition  nécessaire  de  son 
relèvement  (n°  du  26  février) .  Il  ne  semble  pas, 
malgré  tout,  que  celte  politique  d'épuration  ait  été 
suivie  avec  persévérance  et  énergie  ;  car  le  parti 
radical  n'a  pas  exclu  de  son  sein  les  sénateurs  affi- 
liés à  lui  qui,  en  assez  grand  nombre,  ont  approuvé, 
à  la  fin  de  1921,  la  reprise  des  relations  avec  le  Vatican 
et  voté  les  crédits  nécessaires  à  l'amhassadeur  accré- 
dité auprès  de  lui  (2). 

Après  avoir  ainsi  rétabli  plus  ou  moins  sérieuse- 
ment la  discipline,  le  parti  radical  travailla  à  consti- 
tuer un  Bloc  de  gauche  par  sa  conjonction  avec  le 
socialisme. 

Radicaux  et  Socialistes. 

Comme  il  convient,  on  commença  par  consulter 
les  augures.  L'Ere  Nouvelle  institua  une  enquête  sur 
les  «  chances  de  formation  d'un  grand  parti  répu- 
blicain »,  étant  admis  d'avance  que  le  républicain 
authentique  est  à  base  «  laïque  »  et  radicale. 
M.  Auiard  s'appliqua  à  définir  les  frontières  de  la 
République  (Ere  Nouvelle  du  22  mars).  Il  en  marqua 
à  droite,  mais  n'en  vit  pas  à  gauche  ;  en  effet, 
s'il  écartait  quiconque  ne  professait  pas  «  que  la 
laïcité  est  le  fondement  de  notre  République  », 
il  proclamait,  d'autre  part,  que  «  l'union  des  répu- 
blicains pour  l'action  ne  peut  se  faire  que  sur  un 
programme  de  réformes  sociales,  conçues,  soulignait- 
il  lui-même,  dans  un  esprit  socialiste;  car  tout  le 
mouvement  des  sociétés  civilisées  va  vers  le  socia- 
lisme ». 

Dans  ces  avances  faites  au  socialisme,  Je  radica- 
lisme de  M.  Auiard  allait  fort  loin;  car,  comme  le 
faisait  remarquer  le  Temps  (art.  du  26  mars),  il 
admettait  dans  sa  République  même  les  commu- 
nistes et  les  bolchevistes  tant  qu'ils  ne  feraient  pas 
appel  à  la  guerre  civile  pour  imposer  à  la  France 
le  régime  russe.  Et  c'est  ce  que  le  Temps  reprochait 
aux  radicaux  :  «  Si  ces  bolchevistes  de  petite  obé- 
dience sont  déclarés  admissibles  dans  la  République, 
à  plus  forte  raison  les  radicaux-socialistes  en  ouvrent, 
ils  les  portes,  cette  fois  sans  condition,  aux  socia- 
listes révolutionnaires  de  la  IP  Internationale  de 
Vienne;    à    plus   forte    raison    encore    aux    socialistes 


Ci)    Il    faut    lire    Berquet- 

(2)   Voir  le  scratin  dans    la   D.   C,   t.    7,   col.   53-54- 
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révolutionnaires  de  l'Internationale  d'Amsterdam  (i). 
Dans  une  lettre  publiée  le  2  avril  par  l'Ere  Nou- 
velle, M.  Ferdinand  Buisson  confirmait  de  son  auto- 
rité 'l'interprétation  du  Temps.  Le  parti  radical, 
disait-il,  ne  pouvait  redevenir  vivant  et  puissant  que 
«'il  avait  avec  lui  les  ouvriers,  et  il  ne  pouvait  les 
avoir  qu'à  la  condition  de  pratiquer  un  «  socialisme 
radical  ».  «  Avons-nous  pris  notre  parti,  disait-il,  do 
supprimer  les  classes  sociales,  c'est-à-dire,  en  somme, 
d'abolir  les  privilèges  qui  subsistent,  ne  le  nions  pas, 
comme  l'armature  invisible  de  tout  co  régime  nomi- 
nalement démocratique?.:.  Si  nous  ne  sommes  pas 
décidés  à  faire  notre  nuit  du  4  août,  n'en  parlons 
plus.  Nous  n'avons  plus  qu'à  nous  éteindre  dans  le 
silence  et  l'atonie.   » 

Gêné  par  sa  situation  officielle  de  président  du 
parti  radical,  M.  Herriot  était  moins  hardi,  du  moins 
dans  la  forme,  et  il  s'appliquait  à  rassurer  le  Temps 
et  avec  lui  les  éléments  de  gauche  du  Bloc  national 
en  affirmant  que.  son  parti  était  aussi  national  que 
laïque.  Il  essayait  ainsi  de  maintenir  à  son  parti 
cette  aile  droite  qui,  tout  en  voulant  être  anticlé- 
ricale, n'avait  aucune  sympathie  pour  les  doctrines 
de  Moscou.  Le  Temps  ne  manqua  pas  de  relover  la 
contradiction  ou  tout  au  moins  les  nuances  plus 
ou  moins  voulues  qui  distinguaient  l'appel  de 
M.  Herriot  de  ceux  de  MM.  Aulard  et  Buisson  ;  et 
pour  éprouver  la  solidité  des  aspirations  «  natio- 
nales »  de  M.  Herriot,  il  lui  posa  cette  petite  ques- 
tion :  «  M.  Herriot  ose-t-il  conseiller  nettement  à  son 
parti  de  rompre  avec  les  socialistes,  tous  les  socia- 
listes? Du  parti  socialiste  français  au  parti  socia- 
liste de  l'Internationale  ouvrière,  de  celui-ci  au  parti 
communiste,  c'est  une  chaîne  dont  les  maillons, 
séparés  parfois,  se  rejoignent  et  se  scellent  brusque- 
ment dans  les  épreuves  décisives.  »  (Art.  du  3  avril.) 
M.  Herriot  ne  répondit  pas  à  la  question  du 
Temps;  mais,  quelques  jours  après,  l'un  des  membres 
les  plus  qualifiés  du  parti  socialiste,  M.  Paul  Boncour, 
ancien  secrétaire  de  Waldeck-Rousseau,  répondait  à 
celles  de  MM.  Ferdinand  Buisson  et  Aulard.  Parlant 
dans  son  département  de  Loir-et-Cher,  à  Selles, 
devant  un  grand  nombre  de  socialistes  venus  de  la 
Touraine  et  du  Bcrry,  il  répudiait  les  violences  com- 
munistes, et  pour  la  transformation  de  la  société 
moderne  ii  appelait  de  ses  vœux  la  collaboration 
de.s  radicaux  et  la  formation  d'un  Bloc  de  gauche. 
«  Les  réactionnaires  de  toute  nuance,  disait-il,  et 
leurs  complaisants...  ont  fait  le  bloc  de  droite,  le 
bloc  si  improprement  appelé  national  parce  qu'il  a 
voulu  cacher  la  réaction  sous  le  drapeau  de  la  patrie. 
Va  le  bloc  de  droite  a  été  vainqueur!  Faisons  le  bloc 
de  gauche  et  la  virloire  changera  de  camp...  Par  une 
politique  d'union  des  gauches  qui,  renversant  le  Bloc 
national,  permettra  de  grandes  réformes,  le  rétablis- 
sement des  finances,  l'organisation  de  la  paix  et  le 
désarmement  progressif,  prouvons-leur  que  la  Répu- 
blique reste  l'instrument  nécessaire  et  suffisant  de  la 
transformation   sociale.    »   {Ere   Nouvelle,   8   avril.) 

Trois  jours  après,  M.  Herriot  mettait  sa  main 
dans  celle  de  M.  Paul  Boncour.  Dans  une  lettre 
adressée  à  M.  Aulard  et  publiée  dans  l'Ere  Nou- 
velle du  12  avril,  il  se  dt'Tlarait,  lui,  président  du 
parti  radical,  en  parfaite  conformité  de  sentiments  et 
de  vues  avec  le  leader  socialiste;  ot  M.  Aulard,  qui 
avait  provoqué  les  explications  de  M.  Paul  Boncour 
et  de  M.  Herriot,  salua  avec  joie  la  naissance  de  co 
cartel  des  gauchos  dont  il  s'attribuait  la  paternité. 
Une  seule  chose  l'inquiétait  encore,  c'était  de  savoir 


(i)    Sur    1rs    ilivcrsos    liilern.ilion.ilos.    voir    la    Ducunu'/i- 
ialion    CatlioUijuc,   l.    3,    pp.    7S7-788. 


si  l'ensemble  des  socialistes  non  communistes  sui- 
vrait M.  Boncour  dans  sa  conjonction  avec  le  radi- 
calisme. «  Herriot  attendra  qu'on  l'invite  à  une 
discussion  pour  ce  cartel.  Il  a  raison,  puisque  la  plu- 
part des  socialistes,  sous  l'empire  de  la  motion 
Bracke,  se  sont  jusqu'ici  refusés  à  tout^  collabo- 
ration. Mais  l'expérience  leur  a  montré  les  dange- 
reux inconvénients  de  l'isolement.  La  parole  est  à 
eux.  Vont-ils  faire  enfin,  contre  le  péril  de  droite, 
le  geste  salutaire  d'union,  ce  geste  que  la  lettre 
d'Herriot  leur  facilite  si  noblement?  )>  (Ere  Nouvelle, 
12   avril.) 

La  Grande  Revue  continua  l'enquête,  et,  succes- 
sivement, M.  René  Besnard,  sénateur  d'Indre-et- 
Loire;  le  D''  Pinard,  député  de  Paris;  M.  Accambray, 
député  de  l'Aisne,  l'une  des  gloires  de  la  rue  de 
Valois;  M,  Lafferre,  sénateur  de  l'Hérault  et  membre 
éminent  de  la  Maçonnerie,  exprimèrent  leurs  voeu\ 
pour  la  reconstitution  du  Bloc  de  gauche. 

La  mort  de  M.  Combes,  survenue  !..•  24  mai,  en 
faisant  entrer  cet  homme  politique  dans  l'éternité 
donna  en  mémo  temps  un  patron  «  laïque  »  à  l'Union 
des  gauches  en  formation.  Ceux  qui  travaillaient 
à  cette  lente  élaboration  s'inspirèrent  de  ses  idées  et 
de  ses  exemples.  L'Ere  Nouvelle  prit  le  deuil  du 
grand  homme  et  le  présenta  comme  un  modèle  à 
tous  les  fervents  de  la  laïcité.  «  Il  n'est  pas  mort 
tout  entier,  écrivait  pieusement  M.  Yvon  Delbos, 
puisqu'il  nous  laisse  son  exemple.  Nous  tous  qui  le 
pleuron-.  n'oublions  pas  que  la  meilleure  façon 
d'hononr  sa  mémoire,  c'est  de  nous  efforcer  de 
poursuivre  son  œuvre,  »  (2C  mai.)  Le  Populaire, 
par  la  plume  de  M.  Sembat,  apporta  sur  la  tombe, 
de  M.  Combes  l'hommage  du  socialisme  non  coni- 
muni^te.  Quant  aux  bolchevistes  de  VHumanité,  ils 
saluèrent  dans  la  mort  du  «  Petit  Père  »  la  dispari- 
tion du  «  dernier  démocrate  bourgeois  »  et  la  fin 
du  parti  radical,  et  ils  déclinaient  ainsi  toute  alliano 
politique  avec  le  Bloc  de  gauche  :  «  Le  Parti  socialiste 
a  pu  dans  le  passé,  avec  Jaurès  —  dont  la  bonne 
foi  était  incomparable,  —  accepter  de  soutenir,  dans 
une  période,  bien  différente  de  celle-ci,  le  «  Petit 
Père  »,  qui  était  un  honnête  homme  d'une  espèco 
aujourd'hui  bien  rare  dans  les  milieux  politiquos 
bourgeois..  Ces  temps  ne  sont  plus.  Et,  même  à  celte 
époque,  la  collaboration  ministérielle  était  la  pire  — 
et  la  plus  inutile  —  des  compromissions,  Jaurès, 
après  Amsterdam,  le  comprit  et  s'inclina.  D'autres 
conservèrent  l'espoir  et   l'ont  encore,   »  (a6   mai.'i 

Ainsi  s'affirmait  en  face  du  Bloc  de  gaucho 
projeté  l'altitude  opposée  des  deux  fractions  socia- 
listes rivales.  Avec  MM.  Paul  Boncour  et  Sembal, 
les  socialistes  lui  témoignaient  leur  sympathie  ;  avor 
M.  Cachin,  directeur  de  VHumanité,  les  commu- 
nistes  leur   refusaient   la   leur  dédaigneusement. 

Sur  ces  bases  ainsi  établies  en  dehors  des  bolche- 
vistes par  MiM.  Aulard,  Buisson,  Herriot  et  Paul 
Boncour,  on  travailla  à  édifier  contre  le  Bloc  Natio- 
nal ot  lo  ((  cléricalisme  »  le  Bloc  do  gauche. 

Premiers  essais  de  propagande. 

A  Paris. 

On  commença  par  les  Jeunesses  républicaines. 
>ous  la  présidence  de  l'un  des  membres  du  Comité 
do  la  rue  de  Valois  qui  avaient  le  plus  défendu  la 
politique  de  M.  Caillaux,  M.  Ripaull,  se  tint  à  l'Hôtel 
des  Sociétés  savantes,  le  i5  juin,  le  Congrès  de 
VUnion  des  Jeunesses  républicaines  de  France.  Réu- 
nissant à  la  fois  les  groupes  radicaux,  les  jeunes 
gardes  socialistes  ot  le  groupe  Clarté,  fondé  et  dirige 
par  M.    Barbusse,  ce   meeting  affirmait   pour  la  p: 
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mière  fois  au  grand  jour  la  collaboration  du  parli 
radical  et  du  parti  socialiste,  avec  le  mot  d'ordre 
Garde  à  gauche!  donné  par  M.  Ripault  et  répété  le 
lendemain  par  k  journal  désormais  officiel  du  Bloc 
des  gauches..  l'Ere  youvelle.  On  y  entendit  tour  à 
tour^M.  Gaston  Doumergue,  président  de  la  Gauche 
démocratique  du  Sénat,  M.  Herriot,  président  du 
parti  radical,  M.  Painlevé,  qui  réclama  pour  sa  per- 
sonne et  pour  son  parti  la  gloire  de  la  victoire  et 
parla  en  termes  sympathiques  de  M.  Caillaux  ; 
M.  Paul  Boncour,  M.  Frédéric  Brunet,  conseiller 
municipal  socialiste  de  Paris,  M.  Schmidt,  député 
radical  de  l'Oise,  et  l'on  se  sépara  après  un  ordre 
du  jour  consacrant  comme  «  mot  d'ordre  de  fra- 
ternité et  d'action  républicaine  le  cri  de  Garde  à 
gauche  »  (Ere  Nouvelle  du  16  juin).  Dans  son  édi- 
torial  du  16  juin,  l'Ere  Nouvelle  annonçait  que  cette 
manifestation  ne  serait  que  le  prélude  de  réunions 
du  même  genre  qui  allaient  se  tenir  dans  la  France 
entière.  «  Les  républicains  du  Var  vont  suivre  ceux 
de  la  Seine;  qu'attendent  les  républicains  du  Nord, 
du  Rhône,  de  la  Haute-Garonne?  On  prouve  le  mou- 
vement en  marchant  1  » 

En  province. 

On  mit  à  profit  les  vacances  parlementaires  pour 
fonder  dans  plusieurs  régions  des  Blocs  de  gauche 
analogues  à  celui  qui  venait  de  se  montrer  à  Paris. 
La  Dépêche  de  Toulouse,  organe  du  radicalisme  anti- 
clérical du  Midi,  dans  un  article  de  son  directeur 
M.  Hue  (pseudonyme  :  «  Pierre  et  Paul  »),  proclamait 
la  nécessité  pour  les  «  républicains  »  de  réaliser  leur 
bloc,  celui  de  tous  les  groupes  de  gauche;  et  aus- 
sitôt, dans  Bonsoir,  M.  Barthe,  député  socialiste  de 
l'Hérault j  lui  faisait  écho  en  précisant  comment  il 
entendait  la  collaboration  nécessaire  des  socialistes  et 
des  radicaux.  «  Cette  alliance  ne  peut,  en  l'espèce, 
aboutir  à  confondre  deux  programmes  ni  à  faire 
fusionner  deux  grands  partis.  Nombreux  parmi  les 
socialistes,  nous  pensons  comme  le  directeur  de  la 
Dépêche,  du  moment  qu'il  est  entendu  qu*  a  alliance 
»  ne  veut  pas  dire  amalgame.  »  l\  concluait  à  la 
nécessité,  d'une  part,  d'épurer  le  parti  radical  de  tout 
élément  suspect  ;  d'autre  part,  de  laisser  tomber  la 
motion  Bracke,  qui,  en  interdisant  aux  socialistes 
toute  entente  électorale  avec  les  partis  bourgeois  et 
par  conséquent  avec  les  radicaux,  avait  largement 
contribué,  en  1919,  au  succès  du  Bloc  national.  Ce 
dernier  trait  trahissait  les  préoccupations  électorales 
des  initiateurs  de  cette  concentration  de  gauche  ;  elle 
se  faisait  avant  tout  pour  préparer  les  élections  géné- 
rales de  1924. 

Comme  type  de  ces  sortes  d'entente  qu'il  préco- 
nisait, M.  Barthe  signalait  !e  cartel  de  gauche  qui 
venait  de  se  constituer  à  Béziers  «  entre  tous  les 
groupes  de  gauche  pour  défendre  l'école  laïque  », 
englobant  les  organisations  avancées.  «  On  y  ren- 
contre coude  à  coude  la  Ligue  des  Droits  de  l'homme 
et  le  Sou  des  Ecoles  laïques,  la  Bourse  du  Travail  et 
les  Loges  maçonniques,  l'Amicale  laïque  et  la  Jeu- 
nesse républicaine,  les  Syndicats  d'instituteurs  et  les 
deux  sections  socialistes.  »  Il  rappelait  encore  la 
manifestation  du  3i  juillet  qui  s'était  faite  à  Béziers 
autour  de  M.  Paul  Boncour  «  sous  les  auspices  de 
l'union  des  gauches  du  département  »  pour  com- 
mémorer  Jaurès,    f Bonsoir,    3o   août.) 

Quelques  jours  auparavant  s'était  constitué  le  Bloc 
de  gauche  des  Hautes- Alpes,  dont  le  Rappel  du 
i4  juillet  avait  publié  le  manifeste.  «  H  se  résume, 
disaient  les  radicaux  haut-alpins,  en  une  formule 
unique:  Garde  à  gauche,  et  se.  propose,  en  politique, 
le    maintien    intégral    de   toutes    les    lois    laïques,    le 


vote  de  toutes  les  mesures  qui  rendront  plus  effectif 
le  contrôle  de  la  nation  sur  sa  politique  extérieure  et 
intérieure,  de  toutes  celles  qui  rendront  plus  démo- 
cratique le  régime.   » 

Le  2  déc.  1921,  l'Ere  Nouvelle  célébrait  l'organi- 
sation du  Bloc  de  gauche  dans  une  autre  région  en 
annonçant  la  fondation,  sous  les  auspices  des  sénateurs 
Milan  et  Machet  et  du  député  Borrel,  d'une  Fédéra- 
tion départementale  des  Comités  d'Union  des  gauches, 
en  Savoie.  Des  délégués  venus,  dit  ce  journal,  de 
tous  les  points  du  département,  avaient  voté,  dans 
une  réunion  tenue  à  l'Hôtel  de  Ville  de  Chambéry, 
la  résolution  suivante:  «  L'Union  des  gauches  da 
département  de  la  Savoie,  se  réclamant  des  grands 
principes  de  la  Déclaration  des  Droits  de  l'homme 
et  du  citoyen,  fidèle  à  l'esprit  d'union  républicaine 
qui,  aux  heures  de  danger,  groupait  des  hommes 
comme  Waldeck-Rousseau,  Combes  et  Jaurès,  cherche 
la  coordination  de  toutes  les  forcée  républicaines  du 
département  dans  une  action  commune  contre  la 
réaction.  Dans  ce  but,  l'Union  des  gauches,  considé- 
rant comme  intangible  la  loi  de  Séparation  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat,  comme  toutes  les  lois  de  laï- 
cité, s'élève  contre  le  cléricalisme,  défend  les  œuvres 
d'enseignement  et  d'éducation  la'iques.  »  (Ere  Nou- 
velle,  2   décembre.) 

La  réunion  de  Valence. 

Vers  le  même  temps  s'était  tenue,  à  Valence,  une 
grande  réunion  où,  à  côté  de  députés  du  Bloc  Natio- 
nal tels  que  MM.  Reibel  et  Messier,  on  avait  vu  deu.x 
députés  radicaux  de  ce  département,  MM.  Escoflier 
et  Archimhaud,  M.  Boussenot,  député  radical  de  la 
Réunion,  et  le  président  même  du  groupe  radical 
socialiste  de  la  Chambre,  M.  Renard,  élu  cepen- 
dcnt  du  Bloc  National  dans  la  Nièvre.  Le  caractère 
hybride  de  la  plupart  de  ces  hommes  politiques, 
radicaux  marqués  de  l'estampille  du  Bloc  National, 
jeta  une  certaine  équivoque  sur  celte  réunion.  H 
semble  que  M.  Reibel  n'y  soit  allé  que  pour  incliner 
à  droite  l'Union  des  gauches  en  remplaçant  par  des 
ingrédients  .Alliance  démocratique  qualifiés  de  radi- 
caux modérés,  des  éléments  socialistes  trop  compro- 
mettcmts  pour  le  coUstier  de  M.  Tardieu.  Il  demanda 
l'union  de  tous  les  républicains  autour  des  lois 
laïques  contre  Rome  et  Moscou,  unis  dans  une  même 
proscription,  et  il  berça  la  réunion  de  ces  balan- 
cements bien  connus  qui  ont  servi  au  Temps  et  au 
%ieil  opportunisme  de  programme  et  d'idées  :  «  Pour 
cette  œuvre  de  réalisation,  il  faut  l'union  et  la  con- 
corde de  tous  les  républicains.  La  formule  ni  Rome 
ni  ^foscou  sera  toujours  vraie.  Il  faut  également 
exclure  les  partisans  du  chambardement  et  ceux 
qui  n'acceptent  la  République  que  du  bout  des 
lèvres  sans  avoir  le  cœur  ouvert  au  progrès.  Le 
critérium  de  la  sincérité  républicaine  se  trouve  dans 
la  laïcité  :  maintien  ou  suppression  des  lois  laïques. 
Cette  union  à  l'exclusion^des  extrêmes  est  une  néces- 
sité absolue.  Mais  ce  que  nous  voulons,  nous,  c'est 
un  large  parti  républicain.  »  Et  il  le  mettait  sous 
l'invocation   de  Jules  Ferry. 

Ces  paroles  tiraient  une  certaine  importance, 
moins  de  la  personne  même  de  l'orateur  (i)  que 
de  sa  collaboration  passée  et  de  son  intimité  avec 
M.  Millerand.  Quoique  résolument  laïques,  on  les 
trouva  trop  modérées.  Elles  furent  corrigées  par 
M.  Archimbaud,  qui  déclara  vouloir  collaborer  avec 
les  socialistes,  avec  tous  les  socialistes  qui  n'accep- 
teraient pas  le  bolchevisme. 

M.   Renard,   qui  parla   ensuite,   n'oublia  pas   qu'il 


(i)    Cependant    n'oublions    pas    quil    est    devenu    ministre 
des   Régions   libérées   dans   le   Cabinet   Poincaré. 
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avait  dû  son  élection  dans  la  Nièvre  au  Bloc  Natio- 
nal, dont  il  avait,  en  1919,  accepté  rinvestiture.  Il 
fit  son  mea  culpa,  déclarant  que  les  alliances  du 
16  novembre  avaient  élé  une  erreur,  comme  l'avait 
prouvé  l'expérience  de  ces  deux  dernières  années, 
et  tirant  dôiinilivement  sa  révérence  au  Bloc,  il  pro- 
clama la  nécessité  de  le  combattre  en  dressant  en 
face  de  lui  une  puissante  Union  des  gauches. 

Tous  les  orateurs  avaient  appelé  de  leurs  vœux 
l'entrée  dans  cette  Union  du  Parti  républicain 
démocratique  que  M.  Jonnart  venait  de  fonder  par 
un  rajeunissement  de  l'ancienne  Alliance  démocra- 
tique de  M.  Carnot.  Comme,  d'autre  part,  M.  Renard 
avait  déclaré  que  les  socialistes  s'en  interdisaient 
l'entrée  tant  que  persisterait  la  motion  Bracke,  on 
pouvait  se  demander  quelle  signification  exacte  avait 
la  réunion  de  Valence  (i).  La  presse  lui  attribua  les 
intentions  les  plus  différentes  ;  mais  après  plus 
ample  informé,  M.  Daladier,  député  de  Vaucluse, 
un  radical  bien  authentique,  se  porta  garant  des 
intentions  et  des  résolutions  des  radicaux  de  la 
Drôme,  ses  voisins.  «  Ce  qui  est  incontestable, 
écrivait-il  dans  l'Ere  ISouvelle  du  6  décembre,  c'est 
la  volonté  des  éhis  et  des  militants  de  la  Drôme  de 
créer  «  un  groupe  de  défense  des  intérêts  de  la 
»  République  »,  de  former  contre  le  Bloc  national 
le  bloc  de  l'I^nion  des  gauches.  Rien  de  plus  légi- 
time et  de  plus  sage  qu'une  telle  décision,  qui  s'in- 
spire d'ailleurs  des  nécessités  locales,   » 

Action  maçonnique. 

Ces  hésitations  et  ces  flottements,  l'action  persé- 
vérante de  la  Franc-Maçonnerie  s'appliqua  à  les 
faire  disparaître.  Dès  les  premiers  mois  de  1921,  le 
Grand-Orient  travaillait  à  reconstituer  son  groupe 
parlementaire,  et  si  nous  en  croyons  la  Franc-Maçon- 
nerie démasquée,  il  chargeait  de  ce  soin  M.  Anlériou, 
député  de  l'Ardèchc,  mombie  du  parti  radical  socia- 
liste, et  M.  Valude,  député  du  Cher,  de  l'Action 
démocratique  et  républicaine  et  de  la  Quatrième 
République  (Croix  du  5  avril).  En  août  1921,  la 
Libre-Pensée,  émanation  de  la  Franc-Maçonnerie, 
tint  son  Congrès  national  à  Périgueux.  Dans  l'Ere 
Nouvelle,  M.  Lahy  appréciait  l'une  des  motions  qu'elle 
discuta  et  adopta:  «  Ayant  affirmé  l'indépendance 
absolue  de  la  Libre-Pensée  organisée  à  l'égard  de 
tous  les  partis,  le  Congrès  i-éclame  une  Association 
de  lous  les  élcmenis  politiques  de  gauche  pour 
maintenir  les  conquêtes  républicaines  coirtre  les  em- 
piétements d'une  Kglise  plus  que  jamais  militante.  » 
(ao  aortt.)  C'est  en  effet  ce  qu'avaient  prêché  au 
Congrès  le  citoyen  Bonnardot,  réclamant  la  con- 
stitution d'un  groupe  parlementaire  de  la  Libre- 
Pensée  (apparemment  le  même  que  celui  dont  la 
Maçonnerie  avait  confié  le  soin  à»  MM.  Antériou  et 
Valud<),  et  le  citoyen  Dodelle,  condamnant  la 
Chnmhrf  du  Bloc  national Tl  conseillaiit  de  travailler 
sans  relâche  à   la  constitution   d'un   Bloc   de  gauche. 

Un  mois  après,  du  22  au  2^  septembre,  In  Franc- 
Maçonnerie  se  réorganisa.  I^llé  mil  à  sa  tête  le  géné- 
ral Cérard  et  à  son  bureau  elle  appela  un  rédacteur 
du  Bappel,  M.  Lahy,  l'un  des  ouvri<Ts  du  Bloc  de 
gaucho.  Sur  la  proposition  du  F.*.  Grandignonux, 
le  Conveni  a  décida  de  passer  à  une  action  phis 
intensive  pour  s'opposer  nu  Bloc  national  ».  Le 
même  mois,  se  tint,  dans  la  rryple  profanée  du 
couvent  confisqué  des  Franciscains  de  la  rue  de 
Puteaux,   le  Conveni   de   la   Grande  Loge   de  France 

(i)  Ce  que  nous  venons  d'en  dire  est  emprunté  au  rocit 
qu'en  a  fait  M.  Maurice  Cliarny  dans  VErc  Nouvelle  du 
a   dcc.    lo^r. 


frite  écossais) ,  réunissant  les  délégués  de  i48  Loges 
de  Paris,  de  province  et  d'outre-mer.  On  y  nomma 
grand-maître  un  Israélite,  M.  Bernard  Welhoff.  «.  Une 
très  remarquable  déclaration,  écrivait  le  27  septembre 
le  Rappel,  a  terminé  le  rapport  de  la  Commission  des 
vœux  par  laquelle  on  préconisait  Valliance  de  toutes 
les  forces  laïques  et  républicaines  de  la  nation  pour 
arriver  par  le  progrès  social  à  l'union  inti-me  de  tous 
les  citoyens.   » 

Fondation  de  la»  Ligue  de  la  République  •>. 

Renforcé  de  tout  l'appui  maçonnique,  le  Bloc  de 
gauche  crut  le  moment  venu  de  s'affirmer  au  grand 
jour.  Il  le  fît  tout  d'abord  en  fondant  une  Ligue 
nationale,  la  Ligue  de  la  Bépubliqae.  Plusieurs  réu- 
nions des  dirigeants  du  parti  radical  l'avaient  mise 
sur  pied  en  mai  et  avaient  rédigé  en  juin  et  juillet 
son  programme.  Elle  était  évidemment  connue  des 
réunions  maçonniques  qui  avaient  appelé  de  leurs 
vœux  un  groupement  de  toutes  les  forces  laïques. 
Elle  fut  annoncée  au  monde,  le  16  octcAre,  par 
M.  Painlevé  à  Avignon.  Appelé  dans  cette  ville  par 
les  élus  radicaux-socialistes  du  département  de  Vau- 
cluse, MM.  Tissier  et  Serre,  sénateurs,  Daladier  et 
Guichard,  députés,  cet  ancien  président  du  Conseil 
ptononça  au  banquet  un  discours-programme  qui 
fut  publié,  dès  le  lendemain,  par  l'Ere  Nouvelle. 

Après  avoir  affirmé  comme  un  fait  incontestable 
la  faillite  définitive  et  complète  du  Bloc  national, 
M,  Painlevé  invoquait  l'urgence  de  la  défense  laïque 
contre  la  réaction  cléricale  s'affirmant,  disait-il,  par 
la  reprise  des  relations  diplomatiques  avec  le  Vati<*an, 
les  campagnes  pc\ir  la  R.  P.  scolaire  et  les  persécu- 
tions dont  il  prétendait  que  les  instituteurs  publics 
étaient  victimes.  Il  faisait  un  énergique  appel  à 
l'union  de  tous  les  républicains  vraiment  laïques  pour 
une  orientation  très  nette  à  gauche.  De  retour  à 
Paris,  interviewé  le  17  octobre  par  un  reporter  du 
Petit  Parisien,  il  définissait  ainsi  la  conception  qu'il 
se  faisait  de  la  nouvelle  Ligue  :  «  Le  rôle  de.  ce 
groupement,  dont  l'initiative  revient  à  de  jeunes 
républicains  de  nuances  différentes,  appartenant  à 
toutes  les  régions  de  la  France...,  c'est  de  créer  des 
centres  où  tous  les  hommes  et  tous  les  partis  sincè- 
rement attachés  au  progrès  démocratique  puissent  se 
rassembler  sans  rien  abdiquer  de  leurs  convictions, 
sans  abandonner  d'aucune  façon  leur  parti  ou  leur 
programme  et  discuter  d'une  manière  positive,  en 
dehors'  de  toute  préoccupation  et  de  toute  fièvre 
électorale,  les  gigantesques  problèmes  que  soulève  la 
politique  actuelle...  Il  ne  s'agit  pas  d'un  nouveau 
parti  ni  d'un  superparti;  il  ne  s'agit  pas  d'une 
organisation  électorale.,  il  ne  s'agit  pas  de  sup- 
planter telle  ou  telle  organisation  existante.  Au  con- 
traire, le  but  que  nous  nous  proposons,  c'est  de 
ranimer  les  organisations  qui  existaient  avant  la 
guerre,  c'est  de  faire  en  sorte  qu'elles  ne  soient  pas 
les  unes  vis-à-vis  des  autres  h  cloisons  étanches... 
Les  contacts  ainsi  établis  entre  répub'icains  de 
diverses  nuances  facilitei-ont  singulièi-ement,  le  jour 
de  la  bataille  électorale  venu,  les  rapprochements 
nécessaires.  » 

Résumant  le  discours  d'Avignon,  M,  Hauser,  du 
Journal,  définissait  la  nouvelle  Ligue  un  groupe- 
ment «  nettement  h  gauche,  flirtant  même  avec 
l'extrême  gauche,  mais  excluant  de  son  sein  les  com- 
mimistcks...  et  se  donnant  la  mission  de  reconstituer 
le  Bloc  des  gauches  en  face  du  Bloc  national  ». 

Parmi  les  adhérents  de  la  nouvelle  Ligue,  M.  Hau- 
ser   citait    les    parlementaires    radicaux    Herriot.    De-, 
hierre.   François   Albert,   Archimbaud,   Benazet,   René 
Bcsnard,  Alexandre  Bérard,  Ferdinand  Buisson,  Gas- 
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ton  Doumergue,  Jean  Hennessy  (élu  jadis  comme 
progressiste  dans  la  Charente  quand  il  était  le  gendre 
d'Albert  de  Mun)  (i),  Lafferre,  Pinard,  Peyronnet,  Ra- 
meil,  Renard,  Maurice  Sarraut;  des  parlementaires 
socialistes  tels  que  MAI.  Aubriot,  Escoffier,  Flais- 
sières  et  Rozier;  et,  à  côté  d'eux,  des  généraux 
républicains  :  Verraux,  rédacteur  de  l'Œuvre;  Gé- 
rard, grand-maître  du  Grand-Orient  ;  Sarrail  ;  le  ré- 
gionàliste  Charles  Brun  ;  des  universitaires  :  M.  Paul 
Crouzet,  inspecteur  de  l'Académie  de  Paris,  rédac- 
teur de  la  revue  pédagogique  primaire  VEcole  et  la 
Vie;  M.  Jèze,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de 
Bordeaux;  M.  Georges  Renard,  professeur  au  Collège 
de  France;  M.  Gabriel  Séailles,  professeur  à  la  Sor- 
bonne  ;  l'un  des  chefs  des  instituteurs  syndicalistes, 
Emile  Glay  ;  l'administrateur  des  Colonies  Juvanon  ; 
le  secrétaire  général  de  la  Comédie  française,  Gaston 
Ricou. 

Parmi  les  articles  du  programme  de  la  Ligue  de 
la  République,  signalons  «  l'accession  de  tous  les 
enfants  à  aptitudes  égales  à  l'enseignement  secon- 
daire et  supérieur,  c'est-à-dire  l'instruction  intégrale 
par  l'Ecole  unique,  le  scrutin  de  liste  pour  les  élec- 
tions législatives,  le  suffrage  des  femmes  dans  les 
élections  municipales   »   (a).        - 

Il  est  intéressant  de  noter  que  le  siège  de  la  Ligue 
de  la  République  était  fixé  au  16,  rue  de  la  Sorborme, 
c'est-à-dire  dans  la  maison  qui  abrite  toutes  les 
entreprises  de  Mme  Dick  May  (Mlle  Weill),  cette 
Israélite  qui  a  fondé  successivement  l'Ecole  des 
Ihiutes  Etudes  sociales,  l'Ecole  des  Hautes  Etudes 
interalliée,  la  Fraternité  franco-américaine,  et  donne 
l'hospitalité  à  la  Société  des  Robespierristes  de 
France. 

Premier  accueil  fait  à  la  Ligue. 

Dans  un  article  du  aS  octobre,  M.  Yvon  Delbos 
notait,  dans  l'Ere  I^'ouveUe,  le  bon  accueil  qui  avait 
été  fait  par  la  presse  de  gauche  à  la  Ligue  de  la 
République  :  «  Boncour,  qui  est  l'âme  ardente  et 
agissante  du  socialisme  avant  tout  républicain,  a  'dit 
ici  même,  dès  le  premier  jour,  toute  sa  sympathie. 
Le  Peuple,  organe  de  la  C.  G.  T.,  a  noté  avec  faveur 
et  avec  raison  que  le  programme  ^économique  et 
social  de  la  Ligue  s'inspire  largement  de  ses 
méthodes  comme  de  ses  tendances.  «  Quelques 
réserves  cependant  étaient  à  signaler  de  la  part  de 
M.  Boncour  sur  la  politique  intérieure,  de  M.  du 
Mesnil.  directeur  du  Rappel,  sur  la  po'itique  exté- 
rieure, de  M.  Ponsot,  qui,  dans  la  Lanterne,  deman- 
dait à  M.  Painlevé  (lequel  s'en  était  défendu)  d'avoir 
plus  d'audace  et  de  fonder  un  vrai  parti  à  la  place 
du  parti  radical  inexistant    (28  octobre). 

De  son  côté,  M.  Joseph  Denais,  dans  la  Libre 
Parole  du  22  octobre,  analysait  lé  progranime  de 
la  Ligue  et"  concluait  en  ces  termes  :  «  Voici  que 
le  «  Bloc  de  gauche  »  prend  corps.  Voici  que, 
débusqués  de  la  maîtrise  qu'ils  avaient  usurpée  des 
affaires  du  pays,  les  radicaux  et,  derrière  eux,  les 
socialistes,  prétendent  renouveler  leur  fortune  en  se 
disant,  une  fois  encore,  les  seuls  républicains.  Voici 
qu'ils  révèlent  que  leurs  apparents  désaccords  de 
principes  ne  sont  que  moyens  de  tromper  les  foules 
et  d'offrir  à  chacun,  sous  l'étiquette  qui  peut^hn 
plaire  davantage,  une  marchandise  unique...  Nous 
ne  pouvons  que  nous  féliciter  de  l'obligation  oii  le 
besoin    de    rallier    leurs    troupes    débauchées    les    a 
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(i)  M.  .Tenn  '  Hennessy  est  comiu  comme  le  principal 
soutirn  de  l'Œuvre,  dont  le  rédacteur  en  chef  est  M.  Gus- 
;fcayp    lérv» 

(2)  Le'programmc  officiel  de  la  LigTie  a  été  pnblié  dans 
'Ere  Nom^elle  du   21   octobre. 


placés  d'être  sincères  et  véridiques.  Mais  ne  mécon- 
naissons pas  le  danger  possible  qui,  pour  la  France, 
pour  les  hommes  d'ordre  et  de  liberté,  résulterait 
d'une  attitude  passive  envers  des  hommes  remplis 
d'audace  autant  que  d'appétits,  et  flattant  les  pires 
instincts  pour  escalader  le  pouvoir.  » 

Le  parti  radical  socialiste  répondit  aussitôt  à  l'ap- 
pel de  la  Liyue  de  Ja  République.  Nul  ne  doutait  de 
sa  sympathie  pour  elle,  puisque,  après  M.  Painlevé, 
celui  qui  o-sait  promulgué  le  programme  de  la  nou- 
velle Ligue  avait  été  le  président  même  du  parti 
radical,  M.  Herriot  parlant  le  23  octobre  à  La  Roche- 
sur-Yon    {Petit  Parisien  du   2^  octobre) . 

Adhésion  du  parti  radical.  Son  Congrès  de  Lyon. 

Le  Congrès  radical  se  réunit  à  Lyon  le  27  octobre, 
sous  la  présidence  de  M.  Herriot,  assisté  de  MM.  Gas- 
ton Doumergue,  président  de  la  Gauche  démocra- 
tique du  Sénat,  Couyba,  ancien  ministre,  Yvon 
Delbos,  rédacteur  en  chef  de  l'Ere  youvelle,  Ripault, 
président  de  la  Fédération  de  la  Seine,  et  d'un  cer- 
tain nombre  de  parlementaires  dont  quelques-uns 
(tel  M.  A.  Chéron,  député  de  la  Seine)  avaient  été 
portés  à  la  Chambre  par  le  Bloc  national. 

Dès  sa  première  séance,  M.  Herriot  fut  maintenu 
à  la  présidence  du  parti,  puis  la  réimion  générale 
fit  place  aux  Commissions.  Rendant  compte  des 
travaux  de  la  Commission  de  politique  générale, 
l'Ere  Nouvelle  du  lendemain  écrivait:  c<  Très  inté- 
ressant débat...  Tous  los  orateurs  ont  demandé  l'épu- 
ration du  parti;  tous  firent  le  procès  des  faux  radi- 
caux qui,  si  longtemps,  l'immobilisèrent.  «  On  y 
discuta,  sur  la  politique  générale,  une  motion  du 
Comité  du  premier  canton  de  Bordeaux,  et  l'on 
aboutit  à  deux  déclarations  qui  furent  adoptées  par 
le  Congrès  tout  entier.  L'une,  celle  de  M.  Archim- 
baud,  élu  de  la  Drôme,  reproduisant  la  déclaration 
de  ce  même  député  à  la  réunion  de  Valence,  disait: 
«  Le  Congrès, 

»  Résolu  à  ne  pas  séparer  la  France  de  la 
République  qui  a  sauvé  notre  pays,  considérant  que 
notre  parti  doit  faire  une  politique  résolument  répu- 
blicaine, politique  de  paix,  de  réformes  et  d'éco- 
nomies ;  convaincu  que  cette  politique  ne  peut  être 
réalisée  que  par  l'union  de  tous  les  républicains 
laïque?  et  sincères; 

»  Mais  attendu  que  nous  ne  voulons  pas  considérer 
comme  républicains  ceux  qui  veulent  nous  faire 
abandonner  les  conquêtes  de  la  démocratie,  dont  l'une 
des  plus  importantes  est  la  séparation  des  questions 
de  conscience  et  des  affaires  publiques; 

»  Attendu,  d'autre  part,  qu'il  n'est  pas  possibJe 
de  collaborer  avec  ceux  qui  veulent  transformer  la 
société  par  une  révolution  sanglante  et  qui,  substi- 
tuant les  directives  de  Moscou  aux  enseignements 
de  la  Révolution  française,  veulent,  en  réalité,  éta- 
blir une  dictature  rouge  ; 

»  Le  Congrès  se  déclare  résolu  à  collaborer  avec 
tous  le'ï  républicains  laïqties  et  sociaux  qui  acceptent 
no?  définitions  :  ni  dictature  blanche,  ni  dictature 
rouge,  ni  réaction,  ni  révolution,  ni  Rome,  m  Mos- 
cou. »  (Temps  du  3o  octobre.) 

Ouant  à  la  déclaration  qui  fut  proposée  par 
MM.  Delbos,  Ripault,  Chantemps  et  Archimbaud,  et 
fut  éîraleraent  votée,  elle  s'exprimait  ainsi: 

«  Le  parti  radical  et  radical-socialiste  affirme  sa 
fidélité  à  la  large  politique  d'union  des^  gauches 
qu'il  n'a  jamais  cessé  de  pratiquer.  H  dénonce  le 
péril  que  fait  courir  aux  institutions  républicaines 
la  politique  de  réaction  du  Bloc  national  et  I  attai- 
blis^ement  qui  en  résulte  pour  notre  pays  par  une 
i    apparence  d'impérialisme  auquel  la  France  est  reso- 
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lumenl  hostile.  Tout  en  restant  d'abord  lui-même, 
il  fait  appel,  en  dépit  des  ostracismes  sectaires  et  de 
l'égoïsmc  dogmatique  de  certaines  chapelles,  à  tous 
les  sincères  républicains  pour  réformer  cette  union 
de  gaucho,  déjà  pratiquée  victorieusement  à  tant 
d'élections  partielles,  et  mener  dans  le  pays  une  pro- 
pagande ci  une  action  à  la  fois  laïque,  démocra- 
tique, et  nationale,  do  progèrs  social  et  de  défense 
républicaine,  sans  violence  ni  dictature.  »  {Ere  Nou- 
velle du  3o  oct.  1921.) 

En  somme,  le  parti  radical  répondait  sans  réserve 
à  l'appel  de  la  Ligue  de  la  République,  à  laquelle, 
d'ailleurs,  il  ressemblait  comme  un  frère.  Cette  res- 
semblance devenait  de  l'identité  dans  les  questions 
d'enseignement  définies  et  résolues  dans  l'une  et 
l'autre  organisation  par  M.  Ferdinand  Buisson;  et  les 
plus  grandes  analogies  se  manifestaient  entre  ,tous 
les  autres  articles  du  programme  do  la  Ligue  de  la 
République  et  du  programme  radical  du  Congrès  de 
Lyon. 

Adhésion  du.  parti  socialiste  non  communiste. 

Quelques  jours  après  se  tint  à  Paris  le  Congrès 
socialiste  non  communiste;  hostile,  au  moins  offi- 
ciellement, aux  directives  de  Moscou,  il  avait  été 
invité  par  les  radicaux  et  les  adhérents  de  la  Répu- 
blique à  entrer  dans  le  Bloc  de  gauche.  La  réponse 
qu'il  fit  à  cette  invitation  manqua  de  netteté.  Il  com- 
mença par  appeler  de  ses  vœux  «  l'Internationale 
unique  »,  c'est-à-dire  la  fusion  des  socialistes  divisés 
en  trois  groupes,  et,  par  conséquent,  il  affirma  que 
son  idéal  était  moins  l'Union  des  gauches  que  l'Union 
du  socialisme.  Il  était  obligé,  cependant,  de  tenir 
compte  de  la  réalité,  et  cette  réalité,  c'était  l'oppo- 
sition manifestée  jusqu'à  ce  jour  à  cette  union  par 
les  communistes,  partisans  de  la  IIP  Internationale, 
celle  do  Moscou.  Ne  pouvant  pas  se  concentrer  vers 
la  gauche,  les  socialistes  ne  devaient-ils  pas  se  con- 
centrer à  droite  avec  les  radicaux  comme  les  y  invi- 
taient la  Ligue  de  la  République  et  le  Congrès  de 
Lyon  ?  Sans  oser  répondre  affirmativcjncnt  avec  net- 
teté, le  Congrès  socialiste  se  garda  bien  cependant 
de  dédaigner  les  avances  qui  lui  étaient  faite«  et  il 
vota  la  motion  suivante: 

«  Les  règles  d'action  pour  la  lactique  électorale 
du  parti  demeurent  valables  jusqu'à  ce  qu'un  Con- 
grès, ayant  eu  à  examiner  les  circonstances  nou- 
velles, en  ait  autrement  décidé. 

»  En  conséquence, 

»  Le  Congrès  signale  aux  Fédérations  le  devoir  de 
participer  par  la  présentation  de  candidats  du  Parti 
à  toutes  les  luttes  électorales,  quel  .qu'en  soit  le 
caractère,  législatives,  cantonales  ou  municipales.  Il 
rappelle  que  dans  les  élections  comportant  deux 
tours  de  scrutins  les  voix  socialistes  doivent  se 
compter  au  premier  tour  sur  le  programme  socia- 
liste; qu'au  second  tour  les  fédérations  doivent 
prendre  l'attitude  qui  assurera  le  mieux  la  défaite 
de  In  réaction  aujourd'hui  symbolisée  par  Je  Bloc 
national;  —  il  donne  mandat  au  groupe  parlemen- 
taire d'user  de  tous  les  moyens  dont  il  dispose  pour 
assurer  avant  les  élections  le  vote  de  la  véritable 
Représentation  proportionnelle  juste  et  loyale.  » 

Cet  ordre  du  jour  mérite  d'ôtre  examiné  do  près; 
car,  sous  son  apparente  rigueur,  il  est  plein  de 
nuances. 

Les  socialistes  inélendaicnt  s'en  tenir  aux  anciennes 
décisions  du  parti,  par  conséquent,  dans  l'espèce,  à 
la  motion  Brackc,  nullement  abrogée,  qui,  en  inter- 
disant aux  socialistes  toute  collaboration  électorale 
avec  les  partis  bourgeois,  rendait  impossible  leur 
union  avec  les  autres  groupements  de  gauche. 


Mais  ils  reconnaissaient,  en  même  temps,  que  la 
situation  était  changée  et  faisaient  prévoir  que  le 
prochain  Congrès  donnerait  à  leur  parti  de  nouvelles 
instructions,  c'est-à-dire  abrogerait  la  motion  Bracke  ; 
et,  tandis  que  le  16  nov.  1919,  ils  avaient  englobé 
dans  un  même  mépris  radicaux  et  modérés  coupables 
également  d'être  des  bourgeois  et  des  capitalistes 
cette  fois,  ils  dénonçaient  avec  une  aversion  particu- 
lière le  Bloc  national  comme  l'ennemi  commun  de 
fous  les  bons  républicains. 

Abordant  le  problème  pratique  des  élections,  ils 
ne  gardaient  leur  intransigeance  de  classe  qu'au  pre- 
mier tour,  souhaitant  que  l'établissement  de  la  Repr»'-- 
sentation  proportionnelle  intégrale  les  dispensât  de 
tout  second  tour.  Mais,  dans  le  cas  où  un  second 
tour  aurait  lieu,  ils  permettaient  aux  Fédérations  de 
prendre  telles  mesures  qui  leur  sembleraient  util<s 
pour  assurer  la  défaite  du  Bloc  national,  et,  par 
conséquent,  la  faculté  de  faire  partie,  pour  cela,  d'un 
Bloc  de  gauche. 

Cet  ordre  du  jour  marquait  donc,  de  la  part  des 
socialistes,  sinon  une  adhésion  formelle  aux  proposi- 
tions d'entente  de  la  Ligue  de  la  République,  du 
moins  une  orientation  vers  elle  et  son  Bloc  de  gauche. 

Cette  orientation  était  encore  plus  sensible  à  qui- 
conque comparait  les  programmes  du  Bloc  de 
gauche  et  du  Congrès  socialiste  ;  plusieurs  article^ 
leur  étaient  communs,  par  exemple,  l'éducation  et 
rinstruction  intégrales  par  l'Ecole  unique,  le  rema- 
niement de  notre  système  fiscal  ;  et  c'est  bien  ce 
que  faisait  remarquer  dès  le  lendemain,  dans  VEre 
Nouvelle  du  2  novembre,  l'un  des  fondateurs  du  Bine 
de  gauche,  M.  Yvon  Delbos  :  «  Que  l'on  compar^'. 
écrivait-il,  les  travaux  du  Congrès  de  Paris  (socia- 
liste) à  ceux  du  Congrès  de  Lyon  (radical),  et  l'on 
verra  bien  des  concordances  à  propos  du  Bloc  na- 
tional, de  l'enseignement,  de  la  partie  fiscale,  de  lii 
condamnation  de  toute  politique  d'aventures.  » 

Appréciant  de  son  côté,  en  plusieurs  articles  partis 
dans  le  Populaire,  les  délibérations  du  Congrès  de 
Lyon,  un  des  représentants  les  plus  autorisés  du 
socialisme  non  communiste,  M.  Blum,  mélangeait  en 
lie  savantes  proportions  les  reproches  et  les  encou- 
ragements qu'il  adressait  aux  radicaux  (n"*  du  8  et 
du  10  novembre). 

Deux  universitaires  de  marque,  directeurs  de  con- 
science laïques,  intervinrent  pour  accélérer  le  rap- 
prochement. Dans  l'Erg  A^ouue/Ze,  MM.  Gabriel  Séailles 
et  Ferdinand  Buisson  écrivirent  des  «  Opinions 
libres  »  pour  montrer  que  le  fossé  entre  radicaux  et 
socialistes  devait  se  combler,  mais  qu'il  fallait  pour 
cela  que  le  parti  radical  se  fît  socialiste  et  le  parti 
socialiste  radical  (n°  du  17  novembre).  L'éducation 
intégrale  donnée  à  tous  dans  l'Ecole  unique  semblait 
à  M.  Buisson  le  meilleur  terrain  d'entente  entre  radi- 
caux et  socialistes  communiant  ainsi  dans  l'Ecole 
unique. 

Le  8  décembre,  le  groupe  radical  de  la  Chambre 
s'occupa  de  cette  conjonction,  dans  l'Union  des 
gauches,  des  socialistes  et  des  radicaux,  cl  après  des 
interventions  de  MM.  Renard,  Reynaud,  Daladier, 
Schmidt  et  Queuillc,  il  laissa  aux  fédérations  dépar- 
tementales et  régionales  «  le  soin  do  déterminer  'es 
modes  de  concentration  républicaine  qui  s'appliquent 
à  leurs  situations  respectives  ».  La  note  publiée  à 
ce  sujet  dans  VEre  Nouvelle  ajoutait  :  «  Toutefois.  1© 
groupe  tint  à  préciser  que  les  alliances  ne  pou- 
vaient avoir  lieu  à  l'avenir  :  à  droito,  que  jusques  et 
y  compris  les  républicains  de  gauche  intégralement 
laïques;  à  gauche,  jusques  et  y  compris  les  socia- 
listes unifiés,  c'est-à-dire  les  socialistes  nuance  Paul 
Boncour.  Sembat,  Léon  Blum,  etc.  Cependant,  avant 
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tout,  k  groupe  estime  que  le  parti  radical,  en  pleine 
renaissance,  doit  rester  lui-même,  se  constituer  plus 
fortement  et  mener  sa  propagande  forte  «*  a^tivo..  ,. 
C'est  exactement  ce  que  lui  conseillait  M.  Blum  dans 
ses  articles  du  Populaire  du  mois  de  novembre. 

Le  groupe  radical  ajoutait  que  des  campagnes 
communes  avec  les  socialistes  étaient  possibles  sur 
plusieurs  questions,  en  particulier  «  légalité  de 
l'instruction  »,  c'est-à-dire  l'instruction  intégrale  ; 
c'est  ce  qu'avait  indiqué  précédemment  M.  Buisson 
pour  que  le  parti  radical  devînt  socialiste  et  le  parti 
socialiste  radical. 

Quand    on    compare     les     résolutions    du    Congres 
socialiste  du  i^""  novembre  et  celles  qui  furent  votées 
par  le  groupe  parlementaire  radical,  le  8  décembre, 
on  est  frappé  de  l'analogie  qu'elles  présentent.   Des 
deux  côtés  on  retrouve  :   i°  l'intention  de  maintenir 
à  chaque  parti  sa  personnalité  ;  2°  des  facultés  don- 
nées   aux    Fédérations    socialistes    et    radicales    régio- 
nales de  ménager  des  ententes  selon  les  circonstances 
locales  ;    3°    l'indication    de    campagnes    communes 
possibles  sur  le  terrain  scolaire  et  anticlérical  contre 
le    Bloc    national.    Malgré    des    airs    particularistes, 
c'étaient,  au  fond,  des  bases  sérieuses  d'entente. 
Refus  des  communistes. 
Les    communistes,     au     contraire,     se     montrèrent 
intransigeants    envers   le    Bloc    de    gauche,    refu^nt 
d'établir  la  moindre  distinction  entre  lui  et  le   Bloc 
national.    Au    lendemain   même    du    Congrès    radical 
de   Lvon   et   du    Congrès    socialiste    de    Paris,    Victor 
Méric",    dans    V Internationale    communiste,    chantait 
la  mort  du  parti  radical  :  «  On  a  fait  beaucoup  de 
bruit   et   il   a   coulé  beaucoup   d'encre   autour   de   ce 
qu'on  voudrait  appeler  la  résurrection  du  parti  radi- 
cal.    M.     Herriot,     qui     fut     ministre     comme     tant 
d'autres    [dans   le    ministère    Briand,    14    déc.    191O- 
20  mars   1917],  sans  trouver  la  plus  petite  occasion 
d'affirmer  ses  idées  et   d'appliquer   son  programme, 
s'est  révélé  le  grand  metteur  en  scène  de  cette  pièce 
fantasmagorique...    Le    superbe    et    claironnant    Her- 
riot leur  sonne  le  réveil  en  fanfare.  Il  s'époumonnc 
à  crier  :  «  Debout,  les  morts  !  »  Bien  ne  répond.  Us 
morts  essayent  de  se  soulever,  ils  s'agitent  pénible- 
ment, ils  font  entendre   quelques   vagissements  con- 
fus.   Puis,    plus    lourdement,    ils    retombent    dans    le 
grand    silence.    »    (4    novembre.) 

Ainsi,  la  Ligue  de  la  République  et  le  communisme 
étaient  d'accord  à  leur  manière  :  ils  se  répudiaient 
mutuellement.  Reste  la  question  de  savoir  si  ces 
désaveux  réciproques  officiels  ne  pouvaient  pas 
coexister  avec  des  ententes  pratiques  contre  le  Bloc 
national  sur  le  terrain  de  l'anticléricalisme.  C'est 
ce  que  nous  examinerons  plus  loin,  en  commentant 
.•  les  élections  qui  se  sont  produites  au  cours  de  1921. 

Campagne  de  propagande 
de  la  «  Ligue  de  la  République  ». 

Malgré  cette  abstention  des  bolchevistes,  la  Ligue 
de  la  République,  concentration  du  sociaUsme  et  du 
radicalisme,  organisa  résolumont  une  campagne  de 
propagande  à  travers  la  Frànçf^.  Contcnfonî-nous  d  en 
signaler  les  principale»  manifestations. 

Banquet  à  Paris  (15  janvier  1922). 

Le  i5  janv.  1922,  elle  donnait  un  premier  banquet 
qui  réunissait,  nous  dit  M.  Charny  dans  l'Ere  Nou- 
velle du  i5,  six  cents  convives.  M.  Painlevé  y  fit, 
une  fois  de  plus,  le  procès  de  la  politique  du  Bloc 
national,  et  il  dénonça  l'Union  sacrée  (i),  qu'il  de- 

(i)  11  devait  cependant  s'en  réclamer  lui-même  un  mois 
après   lorsqu'il    demanda   la   voix   des   catholiques   pour  être 


Clara:  l'équivoque;  et  un  autre  convive,  M.  Bougie, 
professeur  à  la  Sorbonne  et  rédacteur  de  la  Dépêche 
de  Toulouse,  proclama  que  le  Bloc  de  gauche  appor- 
terait à  la  vie  politique  la   lumière  et  la  chaleur. 

Manifestation  d'Angers  (29  janvier). 

Quinze  jours  après,  le  29  janv.  1922,  les  éléments 
radicaux  el  socialistes  du  Bloc  des  gauches  accou- 
raient ensemble  à  Angers  pour  y  détendre  l'ensei- 
gnement laïque,  qu'ils  disaient  gravement  menace 
dans  le  département  de  Maine-et-Loire  ;  et  simulta- 
nément l'organe  des  socialistes  non  communistes, 
lo  Populaire,  et  l'organe  quasi  officiel  du  parti  radi- 
cal, le  Rappel,  faisaient  des  comptes  rendus  enth(Xi- 
siastes  de  cette  réunion.  On  y  entendit  successive- 
ment MM.  Ferdinand  Buisson,  président  de  la  Ligue 
des  Droits  de  l'Homme  ;  Paul  Boncour,  membre 
éminent  du  parti  socialiste  ;  François  Albert,  séna- 
teur radical  de  la  Vienne,  qui,  au  nom  du  parti 
radical,  venait  de  combattre  si  énergiquement,  au 
Sénat,  la  reprise  des  relations  avec  le  Saint-Siege  ; 
un  ancien  député  radical  passé  brusquement  au 
sociaUsme,  M.  Lucien  Le  Foyer,  membre  du  Conseil 
central  de  la  Lisue  de  l'Enseignement  ;  1  instituteur 
socialiste  Glav,  secrétaire  adjoint  du  Syndicat  natio- 
nal des  instituteurs  et  institutrices  ;  enfin,  1  un  des 
artisans    de    la    Ligue    de    ia    République,    M.    \von 

Delbos.  .    ,         .         .    ,.       , 

M  F  Buisson  parla  de  l'éducation  intégrale  , 
M  François  Albert  fit  le  procès  de  la  Répartition 
pioportionnelle  scolaire  ;  M.  Glay  célébra  le  syndi- 
calisme des  instituteurs,  et,  partant  de  ces  données 
M  Boncour  prêcha  l'union.  «  Il  faut  s'unir,  dit-il, 
pour  défendre  la  France  nouvelle  ;  l'uniori  des 
forces  morales  sera  la  garantie  de  son  succès,  et 
ainsi  le  système  réactionnaire  ne  pourra  escroquer 
la  victoire'  de  i  5oo  000  morts  qui  crient  vengeance. 
L'instruction  reçue  à  l'école  primaire  doit  se  conti- 
nuer iusqu'à  la  caserne  par  l'école  professionnelle.  -> 
La  réunion  fut  clôturée  par  l'ordre  du  jour  suivant  : 
«  L'assemblée  proteste  contre  la  politique  scolaire 
du  Bloc  national,  dont  le  but  évident  est  de  remettre 
en  question  les  principes  fondamentaux  de  la  .aicite 
de  la  Troisième  République  ;  dénonce  a  1  opinion 
publique  les  procédés  de  pression,  de  chantage  et 
de  boycottage  employés  avec  un  renouveau  d  inten- 
sité contre  l'école  laïque  pour  discréditer  ses  maîtres 
et  lui  enlever  ses  élèves:  proteste  énergiquement 
contre  ladite  politique,  qui  tend  à  retirer  la  liberté 
d'opinion  au  personnel  enseignant  a  tou^  degré..   » 

^'r:LVta?rrp:ur^  le  Maine-et-Loire  de  Vlnterna. 
tionale  ouvrière,  M.  Çhejaley,  f -«°°^^^  ,^^°^°£ 
étroite  de  tous  les  partis  de  gauche  «t  J°"l^g^^  ^^ 
nécessité  d'une  campagne  ^e  propagande  «  pour 
faire  l'éducation  des  masses  «•  Au  nom  des  radicaux 
M  Delbos  répéta  cet  appel.  «  Après  le  moment  de 
caime  et  d'union  réelle  amenée  par  la  guerre,  disait- 
11  les  attaques  recommencent  maintenant  contre 
l'école  la'ique.  C'est  aux  vrais  républicams  qui  se 
reconnaissent  à  leur  passion  pour  ^^tte  école  a 
s'unir  étroitement  pour  la  défendre.  »  'Toujours  le 
Bloc  de<:   franches  à  base  anticléricale  et  laïque  i  _ 

VEri  Nouvelle  fit  remarquer  qu'à   cette,  reum^"; 
où  l'on  avait  fait  le  procès  de  l'Union  sacrée  et  du 


élu,  par  les  Associations  Pb\l«°^';°Pi'ï"^,/;^.ofCe^nS 
de  Paris,  membre  du  Conseil  «VPé",?"'^.,^l,l.^e  du  cartel 
nal  des  Pupilles  de  la  Nation,  et  qu  il  fil  partie  au.canei 

teurs  rappelait  l'Union  sacrée  des  années  de  la  guerre. 
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l>loc  nalional,  un  appel  an  Bloc  de  gaiich(;  et  une 
upologie  du  syndicalisme  des  instituteurs,  assistaient 
le  préfet  de  Maine-et-Loire,  M.  Borromée,  et  son 
secrétaire  général,  M.  Defossés  ;  le  maire,  M.  Bernier, 
et  un  de  ses  adjoints,  M.  Lépicier  (n°  du  6  févr 
1922). 

Deuxième  banquet  à  Paris  (14  février). 

Le   i4  février,   la  Ligue   de   la  République   fil  son 
second  banquet  à  Paris,  aux  Tuileries.  On  y  remar- 
quait, autour  de  M.  Gaston  Doumergue,  président  de 
la  Gauche  démocratique  du  Sénat  :  M.  Maurice  Viol- 
lelte,    l'ancien    ministre    radical    ami    de    M.    Joseph 
Caillaux  ;  le  général  Sarrail  (président  de  la  Commis- 
sion   de   l'armée   de    la   Ligue,    dit    VEre   Nouvelle); 
M.    Lmile    Borel,    membre    de    l'Institut    et    ancien 
sous-directeur      de      l'Ecole      normale      supérieure  ; 
M.  Georges  Renard,  professeur  au  Collège  de  France;' 
le   commandant    Oudart,    vice-président    de    la    Fédé- 
ration  radicale   de    la   Seine;   les  sénateurs   radicaux 
François  Albert,  Pasquet  et  Gazelles,  les  députés  radi- 
caux  Accambray  et  Escoffier;   M.   Gaston   Bonnaure 
président  des  Jeunesses  laïques;   M.    Briat,   vic€-pré- 
sident  du  Conseil  supérieur  du  Travail  ;  les  membres 
du  bureau  de   la  Ligue:  Chavagnes,  Georges  Ricou 
Jean   Piot,   Stephen   Valot,  Blanchard.   Paul    Abram 
Caurat,    Berthod,    Delaisi,    Prudhommeaux ,    Perncy' 
Robin  et  Coneil,  ainsi  que  des  délégués  de  la  Li<>u.' 
dans  plusieurs  arrondissements  de  Paris  et  dans  "les 
Pyrénées-Orientales,    l'Eure,    le  Nord,    les  Vosges,    la 
Côte-dOr    (M.    Gruel,    ancien    député),    la    Seine-et- 
Oise,  le  Pas-de-Calais,  le  Puy-de-Dôme,  la  Seine-Infé- 
nenrc,   l'Ardèche. 

M  Doumergue  fît  le  procès  du  Bloc  national  et 
Oetrit  «  la  vaste  duperie  des  dernières  élections,  leur 
équivoque,  leurs  compromis  »  et  réclama  le  Bloc  de 
gauche  «  L'intérêt  des  radicaux,  l 'intérêt  des  socia- 
listes s  accordent  quand  l'essentiel  de  la  République 
est  menacé.  Quel  socialiste  réfléchi  oserait  affirmer 
que  dans  notre  politique  intérieure  et  extérieure  il 
préfère  les  réalisations  du  Bloc  national  à  celles  des 
républicains  de  gauche  qui  ont  fait  In  France  démo- 
cratique, laïque,  sociale,  d'avant-gueire  i>  » 

Adtiéslon  des  «  Compagnons  de  l'Université  Nouvelle». 
Le  surlendemain  16  février,  l'organe  de  la  Ligue 
de  lu  République  et  du  Bloc  de  gauche,  VEre  Nou- 
velle, enregistrait  un  autre  succès,  l'adhésion  des 
«  Compagnons  de  l'Université  nouvelle  »  (i)  Deve- 
nant c  journal  quasi  officiel  de  cette  organisation  à 
Inquelle  plusieurs  catholiques  avaient  donné  leur 
nom,  Il  publiait  une  longue  lettre  de  M.  Bouvier 
«  secrétaire  général  des  Compagnons  .,,  s'uuissant 
aux  campagnes  de  la  Ligue  de  la  République  pour 
Uducalion  et  l'instruction  intégrale  prônées  par 
M  Buisson  comme  devant  faire  l'union  pratique  des 
radicaux  et  des  socialistes.  «  Nous  avons  eu  la  joie 

derntil'ï'','"'''f  ^''  Compagnons,  de  voir  éclo.-; 
des  piojets  de  loi  (projets  Ramdl,  Ducos,  etc.),  de. 

sSi' rit't''  ^^V-PP-'«  (Congrès  ridic  - 
sociahsle  de  Strasbourg.  Congrus  sooiali.fP  de  Lvon 
Congres  ce^vt.Mo,  travaux  de  l'Uslica  et  de  la 
O  1.  I.)  directement  inspirés  par  nos  théories.  „ 
M.  Bouvier  annonçait  pour  le  lendemain  une  grande 
reunion  ou  Ion  entendrait  MM.  Buisson.  Painlevé 
bZT.l  ^1?  |°"^'-^t<'"''^,  de  la  Ligue  de  la  Repu- 
Pme),  M  Jouhaux  le  serrc^f.iiro  général  de  la 
;•.,,•  ^•'  Ya.''enne,  député  socialiste  ;  Brunet,  con- 
soiller  municipal   socialiste  de  Paris;   Bougie,   de   la 

Latholiqve.   I.    i,   ,.p.    /,oo,    fSS^-SS- ;   et   t.   3,    p.    ^gr. 


Ligue  de  la  République  (r).  Les  Compagnons  - 
présentaient  ainsi  en  fait,  sinon  en  droit,  comme  1. 
section  du  Bloc  de  gauche  se  spécialisant  dans  les 
questions  d'enseignement.  Cette  parenté  étroite  leur 
avait  assuré  un  même  logement.  Comme  la  Ligue  de 
la  République,  les  Compagnons  avaient  établi  leur 
domicile  chez  Mme  Dick  Mav  (Mlle  Weill),  ï6  rue 
de  la  Sorbonne,  à  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  sociale» 
(Ere  Nouvelle,  16  févr.  1922).  Le  lendemain  de  la 
conférence  ainsi  annoncée,  les  Compagnons  reçurent 
les  félicitations  de  M.  Auîard,  l'un  des  parrains  du 
Bloc  de  gauche  (Ere  Nouvelle,  21  février). 

A  Marseillfl, 
Le  26  février,  le  Bloc  de  gauche  s'affirma  haute- 
ment a  Marseille  en  un  banquet  de  700  couvert» 
auquel  assistaient  les  quatre  sénateurs  des  Bouche=:- 
du-Rhône:  MM.  Pasquet,  Schromeck,  Bergeon  et 
Flaissières,  maire  socialiste  de  Marseille  ;  Victor  Jean 
et  Girard,  députés  radicaux  des  Bouches-du-Rhône  • 
Archimbaud,  député  radical  de  la  Drôme;  René^ 
Renoult,  sénateur  du  Var  ;  Gazelles,  sénateur  du  Gard  • 
Serre,  sénateur  de  Vaucluse.  MM.  Doumergue  e^ 
Herriot  y  renouvelèrent  les  déclarations  qu'ils  avaient 
faites  dans   les  manifestations  précédentes. 

Regain  d'anticléricalisme.. 
^  La  lettre  pastorale  de  Carême  de  Mgr  Julien , 
eveque  d'Arras,  sur  la  paix  religieuse  (2), ^excita  i 'an- 
ticléricalisme du  Bloc  de  gauche  et  de  la  Li-^ue  (lo 
a  République.  Ce  prélat  avait  demandé  aux  "catho- 
liques de  s'aménager  dans  les  lois  de  la  République 
et  de  ne  pas  mêler  l'Eglise  aux  luttes  des  partis  : 
il  avait  souhaité  la  fin  du  conflit  scolaire  par  la 
reconciliation  du  curé  et  de  l'instituteur  et  le  res- 
pect de  l'idée  de  Dieu  à  l'école  publique.  Il  deman- 
dait la  liberté  d'enseignement  avec  des  subvention" 
budgétaires  à  l'école  libre  et  le  rappel  des  Congré- 
galioris.  Ce  fut  assez  pour  que,  au  lieu  de  saluer 
i  esprit  de  conciliation  de  cette  lettre,  on  y  vît  unn 
noirv'elle  manœuvre  d'encerclement  de  la  Répiibliqu. 
laïque  par  l'Eglise  : 

«  C'est  un  marché  de  dupes  qu'il  nous  offre 
écrivait  la  Lanterne  (7  mars).  Il  n'y  a  d'entente  pos- 
sible entre  l'école  Rbre  et  l'école  laïque  que  si 
celle-ci  donne  le  même  enseignement  que  celle-là  n 
«  La  lactique,  pour  aussi  habile  qu'elle  soit,  est 
cependant  percée  à  jour.  Pas  de  programme  reli- 
gieux parce  que  «  cela  ne  rendrait  pas  »,  mais  un 
programme  quelconque  présenté  pour  la  forme  par 
les  catholiques  qui,  entrés  an  Parlement,  apporte- 
raient avec  eux  I05  insirnclions  du  rrnrésentant  du 
Pape.  Ah  r  le  souffle  d'apaisement  religieux!  Gomme 
cela  sonne  bien  dans  leur  bouche  à  ces  Messieurs  f 
et  comme  la  Chambre  bleu  horizon  serait  surpassée 
par  la  Chambre  noire  I  »  {France  Libre,  organe^  de 
la  droite  socialiste,  8  mars  1922.)  Bonsoir  faisait  le 
signe  de  détresse  à  tous  les  bons  républicains:  «  Il 
appartient  aux  rcprésontanU  conscients  des  aspira- 
tions populaires  de  s'opposer  de  toutes  lenrs  forces 
à  cette  <^oi^Q'j''jg  insinuante  du  pouvoir.  »  (8  mars.) 

Manifeste  de  la  «  Ligue  de  la  République  ». 

Après  avoir  promené  ses  déclarations  à  Avignon,, 
à  Marseille  et  à  Lyon.  &  la  veille,  nous  dit  M.  Gardey^ 
député  radical  du  Gers,  de  les  faire  entendre  à  Auch', 
le    Bloc    de    gauche    les    proclama    pour    la    France- 

(i)  Nous  étudierons  cette  Conférence  dans  la  pnrtie  d« 
^^/•'r^^o  '  qui  sera  consacri^e  aux  questions  d'enseignement. 

(a)  Reproduite  iuféjrralemen!  dans  la  Documentation 
Cathotiqur.  (.   -,  col.   (i ',3-659. 
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entière.  Ce  fut  ie  manifeste  de  la  Ligue  de  la  Répu- 
blique, qui  fut  communiqué  le  20  mars  1922  aux 
journaux  radicaux.  Ce  Symbole  mérite  de  retenir 
notre   attention. 

Tout  d'abord  la  Ligue  se  dresse  résotumeiit  contre 
le  Bloc  national,  a  syndicat  d'appétits  funestes  aux 
intérêts  nationaux  ».  «  Elle  ne  prétend  ni  constituer 
lin  parti  nouveau,  ni  remplacer,  ni  régenter  les  par- 
lis  existants,  mais  elle  a  l'ambition  de  les  unir  sur 
un  programme  minimum  assez  large  pour  avoir 
pu  grouper  déjà  des  radicaux,  des  radicaux-socia- 
listes, des  socialistes  français,  des  socialistes  unifiés 
et  aussi  tant  d'excellents^  républicains  jusqu'à  ce 
jour  rebelles  aux  formations  purement  électorales.  » 
Sur  quelle  base  veut-elle  établir  «  cette  Concen- 
tration qui  est  la  victoire  »,  c'est-à-dire  la  resti- 
tution de  la  majorité  aux  républicains  de  gauche  ? 
C'est  sur  le  programme  que  Gambetla  formulait  en 
1S69  à  Belleville  :  «  La  Ligue  reconnaît  comme 
républicains  ceux-là  qui  acceptent  sans  restrictions 
la  République  telle  que  la  définissait  Gambetta  dans 
son  programme  de  Belleville,  en  1869,  avec  l'ensei- 
gnement laïque  obligatoire,  la  séparation  complète 
des  Eglises  et  de  l'Etat,  la  réduction  des  armements 
au  strict  minimum  nécessaire  à  la  sécurité  du  pays, 
l'impôt  progressif  sur  le  revenu  et  les  lois  de  pro- 
tection du  travail,  réformes  réalisées  en  grande  partie 
par  la  génération  des  républicains  d'avant -guerre, 
mais  qu'une  réaction  sournoise  et  tenace  s'applique 
à  détruire.  »  {Ere  Nouvelle,  20  mars  1922.) 

Appréciant  cotte  déclaration,  le  Temps  faisait 
remarquer  le  caractère  rétrospectif  que  lui  donnait 
l'évocation  d'un  programme  remontant  à  1869,  et 
il  en  trouvait  en  même  temps  la  raison.  Qu'on  ne 
s'y  trompe  pas  cependant,  a  Celte  évocation  du  pro- 
gramme de  1869  n'est  pas  la  trouvaille  naïve  d'un 
parti  d'éphèbes  ingénus.  C'est  une  rouerie  adroite 
d'hommes  politiques  très  averti?.  Formuler  en 
l'an  1922  un  programme  positif  sur  des  idées 
actuelles,  c'est  proprement,  pour  1'  «  Union  des 
gauches  »,  la  quadrature  du  cercle.  Pour  faire  une 
Union  des  gauches,  il  faut  un  minimum  d'idées 
communes  ;  et  les  éléments  de  cette  union  sont  trop 
disparates  pour  se  fondre.  Les  opinions  des  commu- 
nistes, des  socialistes  révolutionnaires,  des  socialistes 
nationaux,  des  radicaux-socialistes,  diffèrent  sur  trop 
de  points,  en  1922,  pour  que  l'accord  puisse,  se  faire 
sur  un  programme  défini.  La  ressource,  qui  ressemble 
à  une  gageure  et  confine  à  la  mystification,  c'est, 
pour  ne  pas  flotter  dans  le  présent  et  ne  pas  com- 
mander l'avenir,  de  s'habiller  dans  un  vieux  vête- 
ment du  passé.   »  (21    mars    1922.) 

Le  Temps  oubliait  cependant  l'article  du  pro- 
gramme de  Belleville  qui  répondait  aux  aspirations 
communes  qu'avaient  en  1922  les  partis  coalisés  dans 
la  Ligue  de  la  République  :  l'anticléricalisme  inspi- 
rant la  persécution  religieuse.  C'est  ce  que  faisait 
remarquer  M.  Joseph  E)ênais  dans  la  Libre  Parole 
(21  mars).  «  La  suppression  de  la  liberté  d'ensei- 
gnement, le  renouvellement  des  luttes  religieuses,  une 
politique  d'abdication  devant  l'étranger,  de  tyrannie 
et  d'inquisition  fiscale...  Est-ce  vraiment  tout  ce  par 
quoi  les  radicaux-socialistes  rêvent  de  séduire  la 
France  du  lendemain  de  la  guerre  ?»  Le  lendemain 
même,  dans  VEre  Nouvelle  du  22  mars,  M.  Maurice 
Charny  apportait  la  réponse  à  la  question  en  appe- 
lant de  ses  vœux  une  politique  de  proscription  contre 
les  Congrégations  religieuses,  et  quelques  jours  aupa- 
ravant, un  sénateur  radical,  l'espoir  du  parti, 
M.  François  Albert,  avait  montré  le  même  esprit  en 
faisant  dans  Bonsoir  le  procès  du  Xoncc  apostolique. 
C'était  la  résurrection  de  cette  «politique  de  défense 


_  républicaine  »  qu'avait  inaugurée  Waldeck-Rousseau 
■  en  1900,  que  poursuivit  avec  tant  d'acharnement 
Combes  et  qui  groupait  contre  l'Eglise  républicains 
de  gauche,  radicaux  et  socialistes,  séparés  sur  la  plu- 
part des  questions  politiques  et  sociales  mais  unis 
contre  «  l'éternel  ennemi  »,  le  catholicisme.  «  Les 
gauches  se  ressaisissent,  écrivait  M.  Hautfort,  direc- 
teur de  la  Lanterne;  elles  forment  bloc,  elles  aussi, 
dès  que  le  péril  sera  pressant,  et  nous  avons  le 
réconfort  de  voir  renaître  l'organisation  démocratique 
pour  la  défense  républicaine.  Il  est  temps  de  dire 
aux  agitateurs  cléricaux  et  conservateurs  :  «  Vous 
»  n'irez  pas  plus  loin  I  » 

Ces  critiques  du  Temps  et  des  journaux  du  Bloc 
national  n'empêchèrent  pas  la  Ligue  de  la  Répu- 
blique de  multiplier  ses  manifestations  dans  les 
diverses  régions  de  la  France.  Sous  la  rubrique  Le 
Calendrier  de  la  Ligue  de  la  République,  le  Rappel 
du  7  avril  marquait  la  liste  des  réunions  qu'elle  allait 
donner  en  province  et  à  Paris  en  avril  et  en  mai  et 
la  part  qu'elle  comptait  prendre  à  la  campagne  élec- 
torale pour  le  renouvellement  des  Conseils  généraux. 

<(  La  Ligue  de  la  République  poursuit  activement 
la  formation  de  ses  sections  à  Paris,  en  banlieue  et 
en  province.  Elle  tiendra  notamment  des  réunions 
constitutives  le  8  avril  à  Nogent-sur-Marne  et  à  Sens, 
le  9  à  Evreux  et  à  Besançon,  le  27  dans  le  IX^  ar- 
rondissement de  Paris,  le  3o  à  Auxerre  et  à  Ram- 
bouillet, le  5  mai  à  Courbevoie,  le  7  à  Arras,  etc. 

»  La  série  de  ses  grands  meetings,  suspendue  en 
avril  en  raison  des  vacances  parlementaires,  sera  re- 
prif«i  en  mai  ;  néanmoins,  une  importante  réunion  de 
propagande  sera  consacrée  à  la  Ligue  de  la  République 
le  29  avril  au  Grand-Orient  de  France,  avec  le  con- 
cours de  MM.  Painlevé,  député  de  la  Seine,  anciea 
président  du  Conseil;  Jean  Hennessy.  député  de  la 
Charente,  du  général  Sarrail  et  de  M.  St'phen  Va  lot, 
membre  du  bureau. 

»  La  Ligue,  dont  l'intervention  a  i-éalisé  l'union  des 
gauches  dans  le  IIP  arrondissement,  a  enfin  décidé 
de  mettre  à  la  disposition  des  candidats  de  gauche 
aux  prochaines  élections  des  Conseils  généraux  une 
série  de  tracts  documentaires  sur  les  effets  de  la  poli- 
tique suivie  par  le   Bloc  national.   » 

En  dépit  de  quelques  frictions  passagères, 
l'Union  des  Gauches  est  accomplie. 

Une  note  parue  dans  la  France  Libre  (i®""  avril) 
semble  indiquer  que  des  frictions  ont  dû  exister  entre 
le  parti  radical-socialiste  et  la  Ligue  de  la  Répu- 
blique poursuivant  l'un  et  l'autre  la  formation  du 
Bloc  de  gauche..  Elles  ne  pouvaient  pas  être  graves 
puisque  à  la  tête  des  deux  organisations  nous  trou- 
vons les  mêmes  personnes  :  MM.  Herriot,  Debierre, 
Painlevé,  Buisson  et  Aulard.  Si  nous  en  croyons  la 
note  eti  qu estions  elle  ont  cessé. 

«  Le  Bureau  du  parti  radical  et  radical-socialiste 
et  le  Bureau  de  la  Ligue  de  la  République  se  sont 
rencontrés  le  mercredi  23  mars  pour  s'expliquer  et 
s'entendre  sur  les  conditions  dans  lesquelles  les  deux 
organisations  pourraient  collaborer  à  l'œuvre  com- 
mune de  la  défense  républicaine  et  du  progrès  démo- 
cratique. 

»  Le  parti  radical  a  déclaré  ne  pas  vouloir  laisser 
porter  atteinte  à  sa  doctrine,  à  ses  cadres  et  .'i  ;'on 
recrutement.  La  Ligue  de  la  République  a  expliqué 
qu'elle  n'entendait  consfifuor  ni  un  parti  nouveau  ni 
une  formation  électorale,  qu'elle  consacrait  son  eiïort 
à  l'étude  et  à  la  propagande  des  idées  républicaines, 
au  rapprochement  et  non  à  l'affaiblissement  des 
divers  partis  de  gauche,  <'n  r.^^p..  '^iit  rnr2-".'iii.iil,!i 
de  chacun  de  ces  partis. 
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»  Dans  CCS  conditions,  et  sous  réserve  de  la  rati-. 
flcation  de  cette  entente  par  les  deux  organisations 
elles-mêmes,  l'accord  s'est  établi  entre  le  Bureau  de 
la  Ligue  de  la  République  et  le  Bureau  du  parti 
radical  et  radical-socialiste.  » 

En  somme,  l'union  des  partis  de  gauche  semble 
un  fait  accompli,  et,  dès  maintenant,  leur  campagne 
électorale  pour  le  renouvellement  de  la  Chambre 
en  192^  est  commencée. 

En  face  de  cette  organisation  et  de  cette  action, 
qu'a  fait  le  Bloc  national  pour  maintenir  les  positions 
conquises  par  lui  en  191 9  et  mieux  encore  pour  se 
préparer  à  repousser  l'assaut  qui,  dès  maintenant, 
se  dessine  nettement  contre  lui  pour  les  prochaines 
élections  législatives  ? 

XA  suivre.)  Jean  Guiraud. 
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La  République  coopérative,  par  Ernest  Poisson. 
4'  édit.  Prix  :  6  fr.  76.  Grasset,  Gi,  rue  des  Saints- 
Pères,  Paris. 

«  M.  Poisson  est  la  grande  compétence  du  Parti  Socia- 
liste   sur    le    terrain    coopératif.. 

«  Après  une  Introduction  sur  les  lois  ou  conditions 
d'une  transformation  sociale,  il  pose,  dans  la  première 
partie,  l'hypothèse  scientifique  de  la  République  coopé- 
rative ;  il  étudie  dans  la  a'  les  conséquences  de  cette 
République  nouvelle,  dans  la  3*  les  attaches  idéologiques 
de  ta  Coopération,  dans  la  4*  les  limites  à  la  réalisation, 
dans  la  5*  enfin  les  moyens  de  réalisation.  La  thèse  donc 
est  la  suivante  :  La  coopérative  de  consommation  prétend, 
par  son  auto-développement  indéfini,  aboutir  à  une  Société 
économique  nouvelle  où  1°  les  moyens  et  instruments 
déchange  seront  la  propriété  collective  des  consomma- 
teurs, a'  la  production  des  richesse*  sera  également  diri- 
gée par  les  mêmes  consommateurs  associés  devenus  pro- 
priétaires desdiU  moyens  de  production  et  d'échange.  Et 
voici  comment  l'auteur  fait  la   preuve. 

»  Supposons,  dit-il,  que  chaque  hameau  de  France  ait 
sa  coopérative  de  consommation  servant  à  tous  ses  habi- 
tants ; 

»  Supposons  que  toutes  les  coopératives  se  fédèrent  dans 
toute  la  France  et  même  dans   le   monde  ; 

»  Supposons  que  ces  coopératives  fassent  toutes  partie 
intégrante  d'organismes   «   de  gros   »  ; 

»  Supposons  que  ces  coopératives  de  gros  aient  organisé 
leur  propre  production  dans  des  usines  et  fabriques  leur 
appartenant  ; 

/>  Supposons  qu'elles -aient  acquis  banques,  moyens  de 
transport,  terres,  etc. 

»  Nous  aurions  la  République  coopérative  et  ce  serait 
le  Paradis  1 

»  —  Mais  ce  n'est  qu'une  hypothèse  ? 

»  —  Parfaitement  I  Mais  celte  hypothèse  est  conforme 
aux  lois  nécessaires  du  mouvement  coopératif  ;  nous  y 
allons    sûrement    par   l'évolution. 

»  —  Mais  quand  sonnera  l'heure  de  la  réalisation  défi- 
nitive P 

»  —  Qui  pourrait  le  dire  ?  répond  M.  Poisson.  Pour 
la  plus  large  part,  elle  dépend  de  l'intelligence  de  ceux 
qui  la  composent. 

»   Il    faudra  faire   l'éducation   du    consommateur. 

D  —  Et  le  régime  du  salariat,  que  deviendra-t-il  ? 

1)  —  La  République  coopérative,  si  on  la  voit  seule- 
ment dans  son  développement  naturel,  telle  par  exemple 
qu'elle  apparaît  dans  l'organisation  de  la  production  par 
les  magasins  de  gros  qui  existent  actuellement,  laisse 
subsister  en  son  entier  leS  formes  du  salariat. 

»   —   Enfin,  pour  en   venir  à   l'organisation   de   la   pro- 


duction   même,    comment    les    magasins    de    aros    vont-ils 
s'y  prendre  ? 

»  —  Après  de  longues  expériences  faites  sur  tous  les 
terrains,  il  est  peu  i  peu  apparu  à  tous  que  les  Coopé- 
ratives de  production,  qui,  déjà  sans  eux,  n'avaient  qu'un 
avenir  limité,  n'étaient  cause  souvent  que  de  conflits 
interminables. 

w  —  Mais  supposé  constitué  le  magasin  de  gros  national, 
n'a-t-on  pas  parlé  aussi  de  magasin  de  gros  international  ? 

n  —  Oui,  continue  toujours  M.  Poisson.  Sous  quelle 
forme  ce  magasin  pourra-t-il  naître  .■'  Quelle  sera  sa  con- 
stitution  juridique  ?    L'avenir   nous   l'apprendra. 

a  On  voit,  d'après  ce  court  résumé,  que  nous  ne 
sommes  pas  encore  à  la  veille  du  grand  jour  qui  transfor- 
mera le  monde.  Mais  il  faut  rendre  hommage  à  la  modes- 
tie de  l'auteur,  qui,  audacieux  dans  ses  hypothèses,  a  eu 
le  bon  esprit  de  se  montrer  modéré  dans  ses  espérances 
immédiates  et  a  laissé  à  l'avenir  le  soin  de  régler  toutes 
les  difficultés  pratiques  et  de  résoudre  les  côtés  les  plus 
difficiles  du  problème. 

»  M.  Poisson  est  un  sage.  —  [Abbé]  P.  Six.  »  (Bulletin 
bibliographique,  supplément  des  Facultés  catholiques  d. 
Lille,   déc.    1921.) 

La   question    sociale   et    les    principes    Ihéologiques  : 

Justice  légale  et  Charité,  par  l'abbé  A.  Michel.  — 

Un    vol.    in- 16    de    3o5    pp.   —    Prix  :    7   francs  ; 

franco  :   7  fr.   70.  —  Beauchesne,  Paris. 

«  Nous  ne  manquons  point  de  bons  traités  récents  de 
sociologie,  animes  d'un  esprit  franchement  catholiquv. 
Parmi  les  meilleurs,  quoique  à  un  point  de  vue  restreint, 
la  Question  sociale  de  M.  Michel  mérite  d'avoir  sa  phic 
réservée,  au  moins  quant  à  la  claire  solidité  de  la  do< 
trine  ;  car  il  y  aurait  peut-être  quelques  réserves  à  faire 
sur  la  composition  littéraire  de  l'ouvrage,  qui  se  ressent 
un  peu  de  ses  origines,  d'ailleurs  honnêtement  avouéi.; 
par  l'auteur  :  c'est  une  série  d'articles  de  Revues  réunis 
en  volume,  et  d'articles  dont  l'allure  polémique  n"a  pa- 
eutièrement  disparu  sous  les  retouches  et  refontes  de  l'édi- 
tion  définitive. 

»  Au  surplus,  loin  de  lui  en  faire  grief,  nous  serions 
plutôt  disposé  à  féliciter  M.  Michel  de  la  position  il'- 
combat  qu'il  adopte  avec  raison  contre  certaines  mod'  i 
iiités  sociales  —  nous  dirions  bien  :  socialistes  —  tl  ■ 
pensée  et  de  langage,  dont  les  auteurs  les  mieux  inten- 
tionnés n'ont  pas  su  toujours  apercevoir  le  danger.  C'est 
ainsi,  par  exemjile,  qu'on  a  fait  passer  bien  des  idées 
fausses  dans  le  public  sous  le  couvert  de  la  fameuse 
justice  sociale.  Le  terme  est  gros  d'équivoques  gravement 
dommageables  à  la  vraie  notion  sociale  des  devoirs  a^ 
justice  et  des  devoirs  de  clxarité.  M.  Michel  met  tout  cel.i 
au  point  e.xact  de  la  doctrine  catholique  traditionnelle  et 
d'une  heureuse  précision  terminologique. 

«'Nous  goûtons  moins  les  réserves,  à  notre  avis  un  peu 
trop  accentuées,  qu'il  formule  à  propos  de  l'intervention 
directe  (per  viam  legis  praeceplivae)  de  l'Etat  sur  le 
domaine  de  la  charité  pour  en  promouvoir  socialement 
ad  bonum  commune  l'exercice.  La  question  est  très  dcli- 
cute,  nous  le  savons,  .\ussi  n'entendons-nous  point  la  dis- 
cuter ici.  Nous  voulons  seulement  faire  remarquer  que 
s'il  y  aura  toujours  des  pauvres  ici-bas,  ce  n'est  pas 
là  une  raison  pour  tenir  en  méfiance  le  zèle  de  l'Etat  qui 
s'appliquerait  u  chrétiennement  m  à  en  diminuer  le 
nombre  le  plus  possible. 

»  Cette  Question  sociale  est  un  livre  très  vivant,  très 
alerte,  très  actuel,  dont  nous  recommandons  chaudement 
la  lecture  à  qui  veut  avoir  des  idées  justes  sur  les  deux 
chapitres  de  «  question  sociale  »  qu'étudie  spécialement 
M.  Michel.  C'est  un  guide  éclairé,  parfaitement  sûr,  en 
compagnie  duquel  on  peut  sans  crainte  s'aventurer  dans 
le  fouillis  de  nos  modernités  sociolugiques.  »  (.-Imi  du 
Clergé,    16.    3.'  aa.) 


Imp.  Paul  Fkron-Vrau,  3   et  5,  rue  Bayard,  Parts,  vili». 
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mémorandum  sur  la  situation  religieuse  en 
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La  raison  qu'a  .le  Sainl-Sii'ge  de  s'adresser  direcUmenl  aux  chefs 
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du  culte,  respect  de»  biens  ecclésiastiques. 

Informations  et  Controverses.  —  Commentaires 
de  la  presse  de  Paris  sur  le  Mandement  de 
S.  G.  M"  Julien  :  Irill. 
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tionnelle :  organisation  des  citoyens  par  fonctions  et  non  par  terri- 
toire; la  véritable  liberté  n'est  possible  que  dans  le  régime  politique 
décentralisé  du  moyen  âge.  —  Le  respect  de  l'autonomie  locale  :  une 
certaine  centralisation  bureaucratique  est  pratiquement  inévitable.  — 
La  Guilde  du  bâtiment  :  premiers  résultais;  contrôle  des  ouvriers  sur 
l'industrie;  nécessité  du  capital,  en  dépit  des  dénégations  des  chefs  du 
mouvement;  par  quelle  méthode  révolutionnaire  le  promoteur  de  \z 
Guilde  du  bitiment  veut  lui  procurer  des  capitaux  ;  introduction  de» 
Conseils  du  travail  :  leur  rôle.  —  Application  du  Guild  Socialism 
hors  de  la  Grande-Bretagne  :  un  projet  officiel  de  Guilde  de  pêcheurs 
en  Irlande;  les  Guildes  du  bâtiment  en  Allemagne.  —  Conclusion  :  U 
partie  critique  du  Guitd  Socialism  est  intéressante;  sa  partie  positive 
repose  sur  la  contradiction  et  l'utopie. 

BIBLIOGRAPHIE.  —  I.  Vers  Lui;  —  II.    Vers  Elle,  par  le 
R.  P.  Féli.\  Anizan  :  1272. 
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LE  SAIKT-SliGE  ET  LÀ  COUFÈRENCE  DE  GÊNES 


Un  Mémorandum  sur  la  situation  religieuse  en  Russie. 

Le  Saint-Siège  a  remis  aux  chefs  des  déléga- 
tions faisant  partie  de  la  Conférence  de  Gênes  le 
mémorandum  suivant,  dont  les  agences  ont  com- 
muniqué le  texte  officiel  le  15  mai  1922  : 

Dans  la  lettre  que  le  Saint-Père  avait  adressée,  le 
29  avril  dernier,  à  l'éminentissime  cardinal  secréUiire 
d'Etat  (i),  celui-ci  était  chargé  de  communiquer  aux 
Puissances  avec  lesquelles  le  Saint-Siège  est  en  rela- 
tions diplomatiques  les  vœux  que  Sa  Sainteté  forme 
pour  l'heureuse  issue  de  la  Conférence  de  Gênes, 
spécialement  en  ce  qui  concerne  la  nation  russe. 

Puisque  le  développement  des  événements  ne  lui 
laisse  pas  le  temps  de  s'adresser  à  chaque  chancel- 
lerie par  la  filière  ordinaire  des  représentants  ponti- 
ficaux accrédités  auprès  des  diverses  nations,  le  Saint- 
Siège  profite  de  la  présence  à  Gênes  des  délégations 
des  Etats  avec  lesquels  il  entretient  des  rapports  diplo- 
matiques pour  leur  consigner  directement  le  texte 
du  document  pontifical  ci-dessus  mentionné  et  pour 
attirer  leur  attention  et,  par  leur  intermédiaire,  celle 
de  la  Conférence,  sur  quelques  points  de  particulière 
importance. 

A  l'heure  historique  où  l'on  traite  de  la  réadmis- 
sion de  .la  Russie  dans  le  consortium  des  nations 
civilisées,  le  Saint-Siège  désire  que  les  intérêts  reli- 
gieux, qui  sont  la  base  de  toute  vraie  civilisation, 
soient  sauvegardés  en  Russie.  En  conséquence,  le 
Saint-Siège  demande  que  dans  l'accord  qui  s'établira 
entre  les  puissances  représentées  à  Gênes  soient  insé- 
rées, de  quelque  façon,  mais  très  explicitement,  les 
trois  clauses  suivantes  : 

1°  La  pleine  liberté  de  con^^cioncc  yonr  fous 
les  citoyens  russes  ou  étrangers  est  garantie  en 
Russie  ; 

2°  Est  aussi  craranti  l'exercice  privé  rt  public  de 
la  religion  et  du  culte  (cette  deuxième  clause  est 
conforme  aux  déclarations  faites  à  Gènes  par  le 
délégué  russe  M.  Tchitcherine)  ; 

3°  Les  immeubles  qui  appartenaient  ou  appar- 
tiennent encore  à  quelque  confession  religieuse  que 
ce  soit,  lui  seront  rendus  et  respectés. 


INFORMATIONS  ET  CONTROVERSES 


Comment  a  été  accueilli  le  Mandement 
de  S.  G.  M'^  Julien  sur  la  Paix  rellMeuse 


Un  assez  grand  nombre  de  journaux  se  sont 
occupés  du  mandement  de  M«'^  Julien  mr  la  Paix 
religieuse,  reproduit  en  son  intégralité  dans  la 
Document.Uion  Catholique  (f.  7,  col.  043-659). 

(i)   Cf.   Documentalion   Catholique,  t.   7,  coL   ii55-ii56. 


//  nous  a  paru  nécessaire,  pour  suivre  le  mou- 
vement des  idées  dans  l'opinion  publique,  de 
recueillir  tous  les  commentaires  parus  dans  la 
presse  de  Paris.  Suivant  notre  habitude,  nous 
plaçons  à  part  les  journaux  dits  «  d'information  », 
puis  nous  rangeons  les  divers  organes  d'après  leur 
«  couleur  »,  de  gauche  à  droite. 

Recueil  de  fous  les  commenîaires  de  la  presse  de  Paris 
Le  premier  résumé. 

Du  Matin  (6.  3.  22)  : 

Boulogne-sur-Mer,  5  mars.  (Téléph.  Matin.)  —  Le 
mandement  lancé  à  l'occasion  du  Carême  par 
Mgr  Julien,  évêque  d'Arras,  lu  du  haut  de  la  chaire 
ce  matin  dans  toutes  les  églises  du  diocèse  et  qui 
traite  «  des  conditions  de  la  vie  religieuse  »,  paraît 
appelé  à  produire  une  assez  vive  sensation. 

Ce  mandement  traite  d'abord  de  l'attitude  que 
doivent  observer  les  catholiques  dans  toutes  les 
grandes  questions  politiques.  Il  leur  adresse  à  ce 
sujet  un  véritable  programme  d'action  électorale 
qui  paraît  empreint  d'un  assez  grand  libéralisme. 
Indiquons-en  les  principales  directives  : 

Dégager  la  religion  des  intérêts  de  parti.  —  Col- 
laboration des  catholiques  au  Gouvernement  (les  dé- 
putés catholiques  ne  doivent  pas  craindre  d'accepter 
des  portefeuilles).  Mais  pas  de  parti  catholique  ;  — 
tous  les  catholiques  n'acceptant  pas  encore  la  Répu- 
blique^ un  semblable  parti  sera  toujours  suspect  ;  — 
nécessité  d'un  esprit  nouveau  (plus  tolérant  et  plus 
sage),  chez  les  partis  de  gauche. 

L'erreur  socialiste  ^st  d'entretenir  dans  la  classe 
ouvrière  l'hostilité  contre  la  religion.  (C'est  cette 
erreur  surtout  qui  doit  être  combattue.) 

Pacification  lehgieuse  dans  le  cadre  des  lois 
laïques.  (L'Eglise  déplore  ces  lois,  mais  elle  a  tou- 
jours su  s'accommoder  aux  circonstances.  Mieux 
vaut  la  paix  religieuse  dans  la  laïcité,  par  un  com- 
promis basé  sur  la  liberté,  qu'une  incessante  incer- 
titude de  tolérance  qui  peut  brusquement  cesser.) 

La  loi  de  Séparation  et  l'espoir  d'un  statut  légal, 
c'est-à-dire  un  nouveau  statut  de  l'Eglise  de  France. 
Si  le  pape  Benoît  XV  n'était  pas  mort,  ce  nouveau 
statut  était'  à  la  veille  d'être  signé  par  Rome  et 
par  le  Gouvernement  français.  Mais  tout  ^mble 
indiquer    qu'il    va    être    repris. 

La  loi  scolaire  et  l'enseignement  du  catéchisme 
à  l'école.  (L'Eglise  pourrait  s'accommoder  de  l'école 
laïque  si  celle-ci  acceptait  qu'un  aumônier  pût,  dans 
chaque  lycée,  assurer  l'enseignement  religieux.) 

Le  cas  de  conscience  des  instituteurs.  (Le  pro- 
gramme de  l'évêquc  d'-\rras  rend  hommage,  au 
dévouement  des  instituteurs  et  déclare  que  le  curé  et 
l'instituteur  laïque,  loin  d'êtie  ennemis,  pourraient 
collaborer.) 

La  concurrence  de  l'école  libre  à  l'école  laïque. 
(Cette  concurrence  ne  paraît  pas  un  obstacle  insur- 
montable, et  une  entente,  ime  l>onne  entente,  est 
possible.  Presque  partout  les  écoles  laïques  sont  trop 
exiguës  :  l'école  libre  pourrait  venir  en  aide  à  l'en- 
seignement  de   l'Etat.) 
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La  liberté  d'enseignement  doit  être  rendue  aux 
cougrt'ganistes  (ce  qui  explique  le  paragraphe  pré- 
cédent). 

i^uivcnt  d'autres  paragraphes,  ceux-îà  plus  exclu- 
si\<.ment  moraux  que  religieux. 

La  politique  de  concession  a  détourné  l'Eg-lise 
de  son  esprit  primitif. 

De  VJnternalionale  (7.  3.  22)  : 

M.  Julien,  évêque  d'Arras.  vient  de  gratifier  ses 
ouailles  d'un  mandement.  Cela  n'aurait  pour  nous 
qu'une  médiocre  importance,  si  ce  prince  de  l'Eglise 
n'avait  laissé  échapper  un  aveu  qu'il  est  utile  de 
relever. 

«  L'Eglise,  écrit-il,  n'a  jamais  été  absolument 
intransigeante.  Des  compromis  simples  et  acceptables 
valent  mieux  dans  son  esprit  que  des  tolérances  tou- 
jours révocables  avec  les  personnes,   » 

Eh  oui  !  Et  c'est  pour  cela  que,  de  compromis  en 
compromis,  de  transaction  en  transaction,  cette  reli- 
gion, au  début  toute  d'amour,  de  fraternité,  d'éga- 
lité, est  devenue  le  plus  ferme  soutien  de  l'inégalité 
sociale,  du  despotisme  haineux  et  massacreur,  le  plus 
féroce  défenseur  des  deux  plus  grandes  plaies  de 
l'humanité,  l'Autorité  et  le  Capitalisme. 

L'aveu  est  précieux,  venant  d'un  prélat  de  cette 
Eglise. 

-  w  Caveant  consules  !  » 

Du  Pojndaire  (14.  3.  22i,  sous  le  tili^e  «  Les 
conquêtes  de  la  Rf^publique  laïque  en  danger  »  : 

Le  Bloc  national  ne  menace  pas  seulement  les 
libertés  ouvrières,  il  ne  cherche  pas  seulement  à 
s'emparer  de  toutes  les  richesses  nationales  que  les 
républieains  avaient  jusqu'ici  préservées  des  entre- 
prises des  requins  de  la  finance  et  de  l'industrie. 

Voilà  que  ce  sont  maintenant  toutes  les  conquêtes 
de  la   République,  laïque  qui   sont  en  danger. 

On  n'a  pas  assez  attaché  d  importance  à  la  lettre 
pastorale  que  Mgr  Julien,  évêque  d'Arras,  Boulogne 
et  Sainl-Omer,  vient  d'adresser  à  ses  fidèles  à  l'oc- 
casion du  Carême.  J'engage  tous  les  répubUcains 
à  la  lire.  Cette  lettre  n'est  pas  seulement  un  mor- 
ceau d'éloquence,  mais  elle  est  également  d'une  habi- 
leté consommée. 

L'Église  demande  la  réforme  des  lois  laïques. 

L'évêque  constate  bien  qu'il  y  a  entre  les  loi^ 
intangibles  de  la  République  et  l'Eglise  une  incom- 
patibilité certaine,  mais  il  ajoute  : 

((  Même  sous  le  joug  de  in  laïcité,  ne  pouvons- 
nous  pas  demander  un  peu  plus  d'air  cl  un  peu  plus 
d'espace  au  nom  d'un  autre  principe  tout  aussi 
républicain,  le  principe  de  liberté  ?  Puis  donc  que 
la  laïcité  creuse  un  fossé  entre  l'Eglise  et  l'Etat, 
vienno  la  liberté,  qui^,  elle,  est  unr'  j)ui*<anco  d'union, 
en  attendant  de  corriger  le  texte  des  lois  et  per- 
mettre aux  droits  de  la  religion  de  se  produire  au 
grand  jour  sans  se  heurter  aux   droits  de    l'Etat.   » 

Et  Mgr  Julien  précise  sa  pensée.  Il  demande  le 
rétablissement  définitif  des  relations  avec  le  Vatican, 
avec  un  statut  accepté  par  le  Pape  et  par  le  pré- 
sident de  la  République,  qui  deviendra  un  statut 
légal. 

Et  Mgr  Julien  réclame  ensuite  l'enseignement  du 
catéchisme  à  l'école  primaire  : 

((  L'enseignement  du  catéchisme,  à  la  demande 
des  parents,  ne  devrait-il  pas  faire  partie  intégrante 
de    l'instruction   obligatoire   et    commencer    avec    la 


première  année  d'école  pour  se  terminer  seulement 
à  la  sortie  ?  La  lettre  dit:  «  Que  l'Etat  n'a  pas  qua- 
»  lité  pour  se.  faire  professeur  de  religion  »,  mais 
l'esprit  veut  que  l'Etat  se  sente  intéressé  à  te  que 
les  enfants  reçoivent,  de  bonne  heure,  une  forma- 
tion religieuse. 

»  La  lettre  dit  :  «  Que  l-'instituteur  ne  relève  que 
»  de  ses  chefs  et  nullement  de  l'autorité  ecclésias- 
»  tique.  »  Mais  l'esprit  veut  que  l'instituteur  et  le 
prêtre  apprennent  à  se  connaître  et  à  s'entr'aider  en 
bons  collaborateurs.   » 

C'est,  on  le  voit,  le  régime  d'Alsace-Lorraine  intro- 
duit dans  toute  la  France.  C'est  la  loi  Falîoux  réta- 
blie, et  bientôt  c'est  le  curé  qui  surveillera,  sous 
prétexte  de  morale  et  de  religion,  l'enseignement 
de  l'instituteur. 

L'évêque  d'Arras  ne  se  contente  d'ailleurs  pas  de 
cela.  Il  réclame  également  les  subventions  aux  écoles 
libres  et  la  liberté  d'enseigner  rendue  aux  Congré- 
gations : 

«  Pourquoi  l'Etat,  au  lieu  de  décourager  les  ini- 
tiatives privées,  ne  les  appellerait-il  pas  à  son  secours 
et  n'encouragerait-il  pas  de  ses  subventions  les  dé- 
vouements qui  se  proposeraient  d'alléger  son  im- 
mense fardeau  scolaire.  » 

On  le.  voit,  c'est  très  précis.  On  nous  propose  la 
proportionnelle  scolaire  et  l'on  veut  détruire  toute 
l'œuvre  de  Waldcck-Rousscau  et  de  Combe«.  Désor- 
mais, les  Congrégations,  qui  rentrent  en  masse  depuis 
l'armistice,  qui  louent  des  immeubles,  redeviendront 
les  maîtresses  de  la  France. 

Pénétration  des  catholiques 
dans   les    rouages   républicains. 

Et  comme  le  programme  de  Mgr  Julien  n'est  pas 
un  programme  platonique,  qu'il  doit  se  réaliser  au 
plus  vite,  l'évêque  appelle  les  fidèles  au  combat. 
Il  ne  faut  plus,   dit-il,   se   concentrer  en  soi-même: 

«  Reste  maintenant  a  l'Eglise  de  France  de  s'af- 
fermir encore  davantage  dans  l'estime  et  dans  l'af- 
fection du  pays  :  le  temps  semble  Acnu  de  la  péné- 
tration religieuse  dans  les  milieux  que  la  lutte  sco- 
laire ou  politique  avait,  pour  ainsi  dire,  excommu- 
niés. ((  Beaucoup  d'étudiants,  beaucoup  de  fonc- 
»  tionnaires,  beaucoup  d'employés  de  l'Etat,  n'at- 
»  tendeivt  qu'un  signal,  qu'une  parole,  pour  s'orga- 
»  niser  en  vue  de  pouvoir  pratiquer  hardiment  leur 
»  religion.  Le  moment  est  venu  de  leur  envoyer  des 
))  apôtres.  » 

On  ne  criera  plus  dans  nos  administrations  : 
((  Vive  la  République  !  ».  Mais  quand  le  ministre 
viendra  rendre  visite  dans  les  écoles  supérieures  ou 
primaires,  quand  il  ira  dans  les  manufactures  ou  les 
administrations  diverses,  c'est  au  cri  de  :  «  Vive  le 
Pape  »  que  MM.  Léon  Bérard,  de  Lasteyrie  ou  Le 
Trocquer  seront   accueillis. 

Je  ne  veux  pas  prendre  au  tragique  la  lettre  pas^i» 
torale  de  Mgr  Julien,  mais  je  ne  veux  pas  en  rire 
non  plus.  Je  sais  ce  que  l'on  fait  en  Alsace  depuis 
la  victoire.  Je  sais  ce  que  les  Syndicats  catholiques 
essayent  de  faire  chez  les  cheminots  de  ma  région 
du  Nord  et  de  l'Oise.  Pendant  que  les  travailleurs 
se  divisent  bêtement  et  s'entre-déchirent,  pendant 
que  les  républicains  radicaux  s'endorment  ou 
tremblent  de  peur,  la  réaction  s'organise.  Je  demande 
aux  socialistes,  qui  sont  les  gardiens  attentifs  de  la 
forteresse  républicaine,  de  veiller  avec  attention  et  de 
pousser  à  temps  le  cri  d'alarme  pour  que  la  gar- 
nison se  réveille  afin  de  repousser  l'assaut  des  enne- 
mis qui  veulent  à  nouveau  s'en  emparer. 

Jules  Uhuy. 
député  de  l'Oise. 
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Le  dang-er  catholique  î  lÉglise  et  a  Politique. 
De  la  Ftwice  Libre  (8.  3.  22)  : 

Il  y  a  quelques  jours,  le  hasard  m'a  permis  de 
m 'entretenir  avec  le  directeur  des  œuvres  diocésaines 
d'un  déparlement  ouvrier.  Abbé  jeune,  esprit  ouvert, 
infiniment  intelligent.  Je  fus  très  frappé  par  le  soin 
qu"ii  mettait  à  placer  l'action  catholique  au-dessus 
des  partis.  Le  socialisme  même,  me  disait-il,  ne 
doit  pas  avoir  peur  du  catholicisme  ;  nous  pouvons 
nous  entendre  avec  tout  le  monde.  En  relisant  la 
lettre  pastorale  adressée  au  clergé  et  aux  fidèles  de 
son  diocèse  par  l'évêque  d'Arras,  je  comprends 
mieux  les  raisons  du  jeune  abbé. 

Je  voudrais  pouvoir,  ici,  reproduire  en  entier  cette 
lettre  (une  forte  brochure  de  quarante  pages) ,  telle- 
ment elle  me  paraît  être  la  synthèse  de  la  tactique 
religieuse.  J'y  trouve  trop  de  ressemblance  avec  les 
propos  du  curé  dont  je  viens  de  parler  pour  ne  pas 
y  voir  l'application  d'un  mot  d'ordre,  de  celui 
apporté  par  le  nonce. 

Avant  d'édifier  nos  lecteurs  sur  les  principaux 
passages  de  la  lettre  pastorale,  je  voudrais  montrer 
le  piège  qu'elle  renferme,  piège  dans  lequel  les 
esprits  non  prévenus  pourraient  fort  bien  se  laisser 
iomber. 

Pas  de  parti  catholique  (i). 

Voilà  la  grande  pensée  du  règne,  celle  autour  de 
laquelle  pivote  tout  le  mouvement  catholique  en 
France.  La  première  chose  à  faire,  dit  l'évêque, 
c'est  de  dégager  la  religion  et  VEglise  de  toute  com- 
promission avec  les  partis.  Les  catholiques  doivent 
être  laissés  libres  d'opter  entre  les  différentes  formes 
de  gouvernements.  «  Aucune  n'est  incompatible, 
pourvu  qu'elle  soit  conforme  au  droit,  avec  leurs 
croyances.  Mais,  quelle  que  soit  la  forme  qu'ils  aient 
préférée,  il  leur  est  interdit  de  rendre  les  intérêts  de 
la  religion  solidaires  des  intérêts  de  leur  parti.  » 
Ce  n'est  en  somme  que  l'application,  par  la  géné- 
ration présente,  des  directives  données  par  Léon  XIIL 
La  génération  d'après-guerre,  même  croyante,  peut 
s'avancer  loyalement,  et  le  front  haut,  sur  le  ierrain 
des  institutions  républicaines. 

C'est  le  ralliement  intégral.  Et  maintenant  je  cite  : 

«  Nous  ne  pensons  pas,  dit  l'évêque,  que  l'indé- 
pendance des  parlementaires  catholiques  ait  à  souf- 
frir de  leur  participation  au  pouvoir.  Dans  aucun 
cas  nous  ne  souhaitons  de  les  voir  se  constituer, 
dans  le  pays  et  à  la  Chambre,  en  un  parti  d'oppo- 
^tion,  en  un  parti  catholique  de  fait   et   de   nom... 

»  Catholiques,  il  faut  que  vous  restiez  sur  le  ter- 
rain de  la  liberté  et  que  votre  programme  soit  assez 
large  pour  rallier  les  honnêtes  gens,  même  s'ils  ne 
partagent  pas  vos  convictions.  Une  fois  élus,  vous 
n'en  serez  que  plus  a  l'aise  pour  faire  pénétrer 
DANS  LE  Parlement  ce  souffle  d'apaisement  reli- 
gieux qui  vous  aura  guidés  et  que  vous  aurez  rap- 
porté avec  vous.  Grâce  à  lui,  vous  ferez  tomber,  peu 
à  peu,  autour  de  vous,  bien  des  préjugés  et  bien  de^ 
entraves.  » 

La  tactique,  pour  aus?i  habile  qu'elle  soit,  est 
cependant  percée  à  jour.  Pas  de  programme  reli- 
gieux parce  que  cela  ne  «  rendrait  pas  »,  mais  un 
programme  quelconque  présenté  pour  la  forme  par 
les  catholiques  qui,  entrés  au  Parlement,  apporte- 
raient avec  eux  les  instruclions  du  représentant  du 
Pape.  Ah!  le  souffle  d'apaisement  religieux!  Com'me 
cela  sonne  bien  dans  leur  bouche,  à  ces  mes- 
sieurs, et  comme  la  Chambre  bleu  horizon  serait 
surpassée  par  la  Chambre  noire  ! 

(i)  Les   sous-titres  sont  de  la  France  Libre. 


Voilà  donc  comment  on  entend  tromper,  une  fois 
de  plus,  ce  bon  peuple  de  France.  Le  parti  catho- 
lique ?  Cela  n'existe  pas,  il  n'y  a  pas  de  parti 
prêtre,  il  y  a  seulement  des  catholiques  fidèles  à 
leurs  chefs  spirituels,  dispersés  dans  les  partis,  dans 
tous  les  partis.  Ce  n'est  pas  nous  qui  le  disons,  c'est 
Mgr  Julien,  évêque  d'Arras,  de  Boulogne  et  autres 
lieux. 

Si  nous  avions  besoin  de  quelques  précisions  sur 
la  pensée  profonde  de  l'Eglise,  nous  les  trouverions 
dans  les  explications  fournies  par  la  lettre  pastorale 
sous  le  titre  :  Collaboration  des  catholiques  au  Gou- 
vernement. On  y  voit  que  ce  serait  une  «  lourde 
faute  w  de  chercher  querelle  aux  députés  catholiques 
(car  s'il  n'y  a  pas  de  parti  catholique,  il  y  a  des 
députés  catholiques)  qui  ont  occupé  des  ministères 
importants.  Vaut-il  mieux  laisser  la  place  libre  aux 
incroyants  >>  demande  l'évêque.  Evidemment  non. 
Laissez-les  prendre  leur  part  de  responsabilité  com- 
mune. Le  devoir  des  catholiques  est  de  pénétrer 
partout  où  le  mérite  peut  avoir  accès  et  occuper 
les  fonctions  publiques,  d'où  nulle  loi  écrite  et 
naturelle  ne  peut  les  exclure.  Le  temps  est  fini 
où  'ils  pouvaient  se  confiner  commodément  dans 
l'attitude  boudeuse  «  d'émigrés  de  l'intérieur  ». 

La  manœuvre  d'enveloppement. 

Résumons,  voulez-vous,  ou  plutôt  livrons-nous  à 
un  petit  exercice  d'exégèse  sacrée.  Que  ressort-il  de 
cette  partie  de  la  lettre  pastorale  ?  C'est  que  l'Eglise, 
les  curés  et  les  évoques  vont,  guidés  par  le  nonce, 
entreprendre,  lors  de  la  prochaine  campagne  élec- 
torale, une  propagande  organisée,  méthodique,  de 
grande  envergure.  Sous  quelle  forme  ?  C'est  ce  que 
je   viens   d'expliquer. 

L'état-major  catholique  français  avait  à  choisir 
entre  deux  méthodes,  celle  que  j'appellerai  l'action 
directe  :  création  d'un  parti  catholique  plus  ou  moins 
semblable  au  centre  allemand,  ou  bien  la  politique 
de  pénétration  et  d'enveloppement.  II  a  choisi  cette 
dernière. 

On  commence  à  voir  les  conséquences  de  la  re- 
prise des  relations  avec  le  Vatican,  «  événement 
qui  regarde  In  politique  extérieure  et  ne  commande 
pas  nécessairement  l'allure  des  affaires  de  politique 
intérieure,  mais  qui  ne  laisse  pas  d'avoir  d'heureux 
contre-coups  ».  Mais  ce  qui  est  vraiment  bien 
curieux,  c'est  que  l'Eglise  a  entrepris  aussi  de  con- 
vertir les  «  partis  de  gauche  »  et  de  les  conquérir 
par  une  vaste  manoeuvre  d'enveloppement. 

«  Ce  qui  doit  cesser,  proclame  l'évêque  d'Arras, 
c'est  la  méfiance  de  républicains  avancés  envers  tout 
ce  qui  peut  rendre  à  la  religion  un  peu  plus  de 
prestige,  un  peu  plus  de  liberté.  » 

Je  montrerai,  dans  un  prochain  article,  ce  que 
Mgr  Julien,  et  toute  l'Eglise  avec  lui,  entendent 
par  :  «  un  peu  plus  de  prestige,  un  peu  plus  de 
liberté  ». 

Gaston  Drouet. 

De  la  même  Franc  Libre  (26.  3.  22),  sous  le 
même  titre  que  précédemment  : 

J'ai  montré  dans  un  précédent  article  quelles 
étaient  les  grandes  lignes  de  la  politique  de  l'Eglise. 
Il  me  reste  à  indiquer,  toujours  d'après  le  même 
document,  de  quelle  façon  on  entend  traduire  dans 
les  faits  la  doctrine  religieuse. 

Les  aspirations  légitimes  des  catholiques. 
[Ici  commencent  de  très  longrtes  citations  tex- 
tuelles de  la  lettre  de  Mon^ieigneur  d'Arras.  Nous 
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ne  mentionnerons  que  les  premiers  et  les  derniers 
mots  de  chaque  extrait,  ajoutant  en  note,  pour  les 
lecteurs  qui  voudraient  s'y  reporter,  les  références 
au  texte  publié  dans  la  Y)oc\im.en\3i[ionCsi[hoVh'[\ie. 

«  Nous  abordons  ici...  se  heurter  aux  droits  de 
l'Etat.  »  (i) 

Un  statut  légal. 

C'est  la  première  chose  à  obtenir.  C'est  la  consé- 
quence aussi  toute  naturelle  (retenons  l'aveu)  de  la 
reprise  des  relations  avec  le  Vatican  :  «  Il  était  natu- 
rel que  le  contre-coup  s'en  fît  sentir  dans  la  poli- 
tique  intérieure.   » 

Comment  ?   C'est   ce  qu'explique   Tévêque  : 

<i  D'un  commun  accord...  qu'il  n'en  soit  de  même 
à  Paris.  »   (a) 

L'enseignement  du  catéchisme  à  l'école. 

Vis-à-vis  de  l'Ecole,  la  lettre  reprend  la  politique 
de  pénétration  et  d'enveloppement  que  l'on  peut 
constater  depuis  1914.  Il  ne  s'agit  plus  de  lutter 
contre  les  instituteurs  laïques,  dont  on  souligne  la 
vertu  professionnelle,  il  faut  que  le  curé  et  l'institu- 
teur collaborent  pour  faire  cesser  le  schisme  dans 
l'âme  de  l'enfant.  La  tactique  est  de  la  plus  haute 
habileté  : 

«  La  neutralité  est  posée...  plus  facile  à  rem- 
plir.  »  (3) 

Le  moment  est  venu  d'élargir  la  liberté  scolaire. 
En  attendant  que  l'on  modifie  la  législation,  élargis- 
sons  d'abord   l'esprit    de   la   loi,   demande   l'évêque  : 

«  Il  est  toujours  vrai...  qu'ils  sont  chargés  d'en- 
tretenir.  »  (4) 
H-  Gasto.n  Dhouet. 

Suite  de  la  France  Libre  (31.  3.  22   : 

tNous  avons  déjà  vu  l'évêque  d'Arras  réclamer  au 
nom  de  Vapaisement  religieux  l'enseignement  du 
catéchisme  à  l'école  primaire,  son  incorporation  aux 
programmes  officiels.  Ce  n'est  là,  bien  entendu, 
i  qu'une  partie  des  revendications  catholiques  en  ma- 
tière d'en.seignement,  qui  vont  beaucoup  plus  loin 
et  qui  tendent  à  la  conquête  pure -et  simple  de  l'écolo 
pour  résoudre  la  crise  redoutable  de  l'instruction 
religieuse,  si  difficile  et  si  impairfaite,  avoue-l-on, 
depuis  qu'elle  n'est  plus  incorporée  à  l'enseignement 
primaire, 

La  pénétration  dans  l'école  laïque  et  sa  conquête 
ne  sont  pas  suffisantes  cependant.  On  prévoit  tout 
de  même  quelque  résistance,  aussi  complète-t-on  le 
cycle  par  deux  autres  demandes  :  subvention  à  l'école 
libre  et  liberté  d'enseigner  rendue  aux  Congrégations. 

L'écold  libre  au  secours  de  l'État. 

Pourquoi  l'Etat,  demande  la  lettre  pastorale,  sans 
loucher  à  la  loi,  ne  changerait-il  pas  d'attitude 
envers  l'enseignement  primaire  libre  ? 

«  Au  lieu  de  n'apercevoir  en  lui...  fussent  sau- 
vegardées, u  (5) 

Les  Congrégations  enseignantes. 

En  attendant,  continue  l'évêque  d'Arras,  une 
liberté   plus   grande   peut   concilier   bien   des   choses. 

«  Ce  qui  a  rendu  l'enseignement  libre...  un  renom 
de  pays  persécuteur.  »  (6) 


(i)  Cf.    Documentation    CallioUque,    t. 

(a)  Ibid.,  col.   652-653. 

(3)  Ibid.,  col.  C53. 

(4)  Ibid.,  col.  65'i. 

(5)  Ibid.,  col.  fô/i  f.55. 

(6)  Ibid.,  col.  055. 


;,    col.    65i-652. 


L'avertissement. 

Je  voudrais  terminer  ces  trop  longues  mais  indis- 
pensables citations  par  ces  quelques  lignes  où 
Mgr  Julien  a  mis  tout  son  espoir.  Pénétration  aprè$ 
la  concentration,  a-t-il  dit.  Il  eût  pu  ajouter  :  con- 
quête après  la  pénétration.  L'Eglise  s'adapte  aux  pos- 
sibilités, mais  son  postulat  est  toujours  pareil,  con- 
quérir l'enfant,  diriger  les  jeunes  âmes.  L'Eglise  ne 
serait  plus  l'Eglise  si  elle  agissait  autrement. 

L'évêqu-3  d'Arras  n'a  pu  cacher  ses  desseins  pro- 
fonds, et,  en  une  ligne,  il  fait  voir  toute  son  âme, 
toute  sa  pensée,  qu'il  avait  cachée  avec  tant  de  soin, 
celle  du  plus  grand  catholicisme  discipliné  et  con- 
quérant. 

Voici  du  reste  ses  paroles  : 

«  Reste  maintenant  à  l'Eglise  de  France...  Le  mo- 
ment est  venu  de  leur  envoyer  des  apôtres.  »  (i) 

Gaston  Dboubt. 

Fin  de  la  France  Libre  (1.  4.  22)  : 

La  religion,  affaire  privée,  oui,  sans  doute,  tant 
qu'il  s'agit  de  croyance,  mais  voyez  comme  cela 
inquiète  peu  les  chefs  de  l'Eglise  de  France!  Ce 
qu'ils  veulent,  ce  n'est  pas  le  royaume  des  âmes, 
c'est  la  puissance  matérielle,  celle  du  pouvoir. 

Comment  pourrions-nous  rester  indifTérents  à 
l'action  qui  se  prépare  ?  Serions-nous  lès  esclaves 
d'une  formule,  les  prisonniers  de  la  théorie  selon 
laquelle  nous  n'avons  pas  le  droit  de  demander  aux 
socialistes  ce  qu'ils  pensent  dans  l'ordre  relii?ieux  ? 
Est-ce  notre  faute  à  nous  si,  une  fois  de  plus,  l'Eglise, 
en  voulant  s'adapter,  cherche  à  accaparer  .^ 

En  résistant  avec  la  dernière  énergie  aux  forces 
cléricales,  en  démasquant  les  manœuvres  catholiques, 
nous  ne  faisons  d'ailleurs  que  nous  défendre.  L'évêque 
d'Arras  a  traduit  l'opinion  courante  dans  le  monde 
religieux  suivant  laquelle  le  socialisme  c'est  l'ennemi. 

«  Le  coup  le  plus  funeste...  de  mettre  fin  à  cette 
redoutable  mésintelligence.   »  (2) 

La  question  est  de  savoir  si  les  socialistes  seront 
dupes  de  la  casuistique  romaine.  Ne  nous  leurrons 
pas,  le  Parti  catholique,  car  contrairement  aux  affir- 
mations de  l'évêque  d'Arras  il  y  a  un  Parti  catho- 
lique, cherche  à  faire  l'union  des  partis  antisocia- 
listes. Au-dessus  des  partis,  la  puissance  religieuse 
entend  conduire  la  lutte  politique  aux  prochaines 
élections.  Nous  voici  dûment  avertis,  les  socialistes 
et  les  républicains  d'avant-garde  savent  ce  qu'il  leur 
reste  à  faire. 

Gasto.n  DnouET. 

Les  deux  méthodes  de  l'Église  contre  la  République. 

De  la  Lanterne  (7.  3.  22),  sous  le  titre  «  La 
campagne  pour  la  R.  P.  scolaire  et  les  conseils 

de  l'Episcopat.   —  L'une   et   l'autre    méthode 
doivent  retenir  l'attention  des  républicains  ■-  : 

Les  républicains  n'ont  pas  l'air  de-  s'en  douter  : 
quelques  assurances  qui  leur  aient  été  données  par 
les  gouvernements  qui  se  sont  succédé  depuis  l'avè- 
nement du  Bloc  national,  quelques  promesse*  dent 
ils  aient  été  bernés,  à  savoir  qu'il  ne  serait  pas  touché 
aux  lois  de  laïcité  dites  intangib'es,  il  y  a  quelque 
chose  de  changé  dans  la  République.  Indubitable- 
ment, l'Eglise,  qui  sait  que  ses  hommes  sont  la  majo- 
rité à  la  Chambre,  a  rouvert,  d'une  façon  plus  ou 
moins  oblique,    la   guerre   religieuse.    Elle   mène    de 


(i)  Cf.  Documentation  Catholique,  t. 
(2)  Ibid.,  c<A.  6^7-648. 


:,  col.  657-658. 
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nouveau  l'assaut  contre  les  lois  républicaines  fonda- 
mentales. Et  nos  amis,  hélas  !  demeurcjit  insouciants, 
presque  indifférents,  au  lieu  de  riposter  vigoureu- 
sement et  de.  faire  front  au  péril  clérical. 

«  La  manière  forte  »  des  partisans  de  la  R.  P.  scolaire. 

De  tous  côtés  une  campagne  ardente  est  entre- 
prise en  faveur  de  la  R.  P.  scolaire  et  contre  l'école 
laïque.  Elle  est  dirigée  par  la  «  Société  générale 
d'enseignement  et  d'éducation  »,  présidée  par  le 
colonel  Kellcr.  Tout  récemment,  elle  organisait  une 
conférence  oii  M.  Antoine  Lestra,  avocat  k  la  Cour 
d'appel,  traitait  des  «  Ecoles  religieuses  et  du  traité 
de  Versailles  »,  et  où  l'orateur  affirmait  qu'à  la 
Conférence  de  la  Paix  M.  Clemenceau  avait  battu 
en  brèche  le  principe  de  la  laïcité  pour  imposer  aux 
nouveaux  Etats  la  représentation  proportionnelle  sco- 
laire t 

Nous  ne  voulons  pas  discuter  ce  point  particulier 
de  notre  histoire  diplomatique,  encore  qu'il  nous 
paraisse  un  peu  «  fort  de  café  »  que  le  Tigre  — 
quels  que  soient  par  ailleurs  ses  méfaits  —  ciit  sombré 
personnellement  dans  le  cléricalisme,  lui  qui  ne 
consentit  pas  à  renouer  avec  le  Vatican.  Nous  nous 
en  tenoii»  au  danger  de  la  propagande  violente  pour- 
suivie pour  cette  fameuse  R.  P.  scolaire,  dont  l'abbé 
Lemire,  lui,  a  dit  que,  si  on  l'instituait,  «  ce  serait 
la  guerre  dans  chacune  de  nos  communes  »  (i). 

((  La  douceur  et  les  avances  tnielleuses  » 
de  l'évêque  d'Arras. 

Au  reste,  tandis  que  ks  (c  associations  des  chefs 
de  famille  »  s'organisent  de  toutes  parts  à  l'appel 
du  clergé  batailleur,  il  convient,  d'autre  part,  d*^ 
n'être  pas  moins  attentif  à  la  lactique  onctueuse, 
souple  et  conciliante,  préconisée  par  certains  prélats. 

C'est  ainsi  que  le  mandement  lancé  à  l'occasion 
du  Carême  par  l'évêque  d'Arras  est  à  retenir  tout 
particulièrement.  Les  principales  directives  données 
par  Mgr  Julien  à  ses  fidèles  sont,  entre  autres: 

Dégager  la  religion  des  intérêts  de  parti.  Colla- 
boration des  catholiques  au  Gouvernement.  —  Néces- 
sité dMii  esprit  noaveau  (plus  tolérant  et  plus  sage) 
chez  les  partis  de  gauche.  Pacification  religieuse 
dans  le  cadre  des  lois  laïques.  Qiicux  vaut  la  paix 
religieuse  dans  la  laïcité,  par  un  compromis  basé  sur 
la  liberté,  qu'une  incessante  incertitude  de  tolérance 
qui  peut  brusquement  cesser.) 

A  la  bonne  heure  1  vous  direz-vous,  voilà  un 
évêquc  ((  libéral  »  qvii  va  se  faire  rons])uer  par  ses 
ouailles,  tout  comme  l'abbé  Lemire  est  la  bête  noire 
des  «  ultras!  ».  Comment!  ce  prélat  s'accommode 
de  la  laïcité?  Attendez...  Voici  comment  Mgr  Julien 
développe  sa  pensée. 

Il  accepte  la  loi  de  Séparation  complétée  par  le 
nouveau  «  statut  »  que  Benoît  XV  allait  signer  ef 
qui.  espère.-t-il,  sera  repris.  Bon. 

Quant  à  l'école  laïque,  l'Eglise  s'en  accommode- 
rait... à  condiiinn  que  renseignement  religieux  fût 
assuré  dans  les  lycées  et  le  catéchisme  enseigné  à 
Vécole.  En  somme,  il  s'agirait  d'accepter  l'école 
«   neutre  »...   pourvu  qu'elle  ne   fût   plus  neutre. 

En  outre,  l'évêque  d'Arras  pense  que  le  curé  et 
l'instituteur  pourraient  collaborer.  Il  estime  même 
qu'une  bonne  entente  est  possible  entre  l'école  libre 
et  l'école  laïque,  l'école  libre  venant  ^n  aide  (  !  !^ 
5  l'enseignement  de  l'Etat.  Et,  pour  sceller  cette  con- 
ciliation, la  liberté  d'enseignement  devrait  être 
rendue  aux  congréganistes. 

Et  voilà   le  bout   de   l'oreille   qui   perce  1  L'évêque 


(i)    Voir   le   texte    intéfrral    du    discours    contenant    cette 
assertion,  dans  D.  C,  t.  6,  pp.  BôS-fiôo. -(Noie  de  In  D.  C.) 


d'Arras  n'est  pas  intransigeant:  mais  il  demande  le 
prix   de   sa   modération  !    Donnant,   donnant. 

Au  reste,  c'est  un  marché  de  dupes  qu'il  nous 
offr-^.  II  n'y  a  d'entente  possible  entre  l'école  libre  et 
l'école  laïque  que  si  celle-ci  donne  le  même  ensei- 
gnement que  celle-là.  Il  n'y  a  d'accord  probable 
entre  l'instituteur  et  le  curé  que  si  celui-là,  rompant 
avec  la  neutralité,  se  soumet  avec  complaisance  aux 
exigences  de  celui-ci. 

Tandis  que  les  partisans  de  la  R.  P.  scolaire 
emploient  la  manière  forte,  l'évêque  d'Arras,  lui, 
s'efforce  d'atteindre  au  même  but  par  la  douceur  et 
par  des  avances  mielleuses.  Les  républicains,  s'ils  n» 
veulent  pas  avoir  avant  peu  un  ré\'eil  cruel,  feront 
bien  de  résister  énergiquement  aux  menaces  des 
premiers  et  de  répondre  par  une  fin  de  non-recevoir 
aux  amabilités  de  l'évêque.  Par  des  moyens  diffé- 
rents, c'est  toujours  à  la  République,  à  l'esprit  répu- 
blicain, à  la  liberté,  que  les  uns  et  les  autres  de  nos 
adversaires  en  ont. 

Paul  Solooe. 

Cléricalisme. 

D3  la  Lanterne  (8.  3.  22»: 

Le  mandement  de  l'évêque  d'Arras,   dont  la  Lan-        i 
terne   a  parlé   hier,    fait   l'objet   de   nombreux   com-         ] 
mentaires.    UEcho    de   Paris   en    a    reçu    les    bonnes         ' 
feuilles   et,   prévoyant   déjà   les   prochaines  élections,        1 
il    souhaite    d'éteindre    les    passions    anticléricales    à 
l'aide  des  habiles  concessions  —  de  surface  —  que 
contient   la   lettre    épiscopale.    «    Admettons    un    ins- 
tant...  »  (i) 

Nous  voilà  donc  revenus  à  la  politique  de 
Léon  XIII,  dont  Mgr  Julien  représente  le  nouveau 
Lavigerie.  Cela  peut  devenir  sérieux,  d'autant  que 
l'on  veub  aller  vite,  à  en  croire  la  conclusion  de  l'ar- 
ticle de  M.  Charles  Pichon  :  «  Des  questions  aussi 
clairement    vitale:?...    »    (2) 

DlOGèî*E. 

La  calpabilitè  du  ministère. 

De  la  Lanterne  [9.  3.  22),  sous  le  litre  «  Mots 
d'écrit  »  :  » 

M.  Julien,  évêque,  veut  secourir  «  l'école  primaire 
en  banqueroute  ».  D  offre  de  prendre  en  charge  la 
moitié  de  l'enseignement  national.  Cette  opération 
de  syndic  ecclésiastique  est  connue  sous  le  nom  de 
la  «  R.  P.  à  l'Ecole  ». 

Si  M.  Juhen  peut  tenir  ces  propos,  c'est  la  faute 
des  gouvernants  et  des  hommes  de  la  me  de  Gre- 
nelle. Le  ministère  de  l'Instruction  publique  laisse 
à  l'abandon  l'Université.  Bien  mieux.  Le  Grand 
Maître  et  sa  cour  n'ont  que  railleries  pour  les  pro- 
fesseurs de  collège.  Ces  messieurs  se  déclarent  parti- 
sans de  l'enseignement  libre  et  tiennent  l'instituteur 
laïque  en  piètre  estime.  Le  ministre  fait  des  mots  — 
et  quels  mots  —  sur  «  ses  pédants  »,  dans  les  salons, 
devant  les  vieilles  actrices. 

L'évêque  a  beau  jeu.  Il  gagnera  la  partie... 

Gborge»  Ponsot. 

«  La  République  doit  rester  laïque.  » 

De  VKre  Nouvelle  (7.  3.  22\  sous  le  litre 
«  Encore  un  fionl  unique,  ou  La  nouvelle  orga- 
nisation catliolique  »  : 

Nous  ne  faisons  pas  profession,  ici,  de  «  manger        ^ 

(i)    Cf.    infra.    col.    1334-1336,    l'arlicle    de    M.    Cbables 
Pichon,  dans   VEcho  de  Paris.   7.   4.   ■}2. 
(o)  Ibid. 
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■du  cure  v.  >uU5  eslimons  que  les  catholiques,  comme 
les  prolestants,  les  musulmans  ou  les  juifs,  sont 
rjprfaitement  libres  d'organiser,  de  développer  leurs 
-loupements  confessionnels.  Nous  avons  même 
viccueilli  avec  une  sincère  sympathie  les  efforts  d'un 
leader  à  la  fois  catholique  et  républicain,  M.  San- 
gnier. 

Mais  nous  n'admettons  pas,  et  nous  n'admettrons 
jamais,  que  les  organisations  religieuses  prétendent 
se  dresser  contre  les  lois  laïcjues,  prétendent  peser 
sur  la  société  laïque. 

Ne  nous  y  trompons  pas.  L'attitude  résignée  du 
sage  de  Lucrèce,  le  dilettantisme  intellectuel,  sont, 
pour  un  vrai  catholique,  des  péchés  contre  l'esprit. 
Tout  vrai  catholique  f«iit  du  prosélytisme,  de  la  pro- 
pagande. C'est  pourquoi,  sans  être  hostile  de  parti 
pris,  il  convient  d'être  vigilant  de  parti  délibéré. 

Or,  en  ce  moment,  plusieurs  faits,  dont  il  serait 
ridicule  d'exagérer  l'importance,  dont  il  serait  im- 
prudent de  ne  pas  signaler  l'esprit,   sont   à  retenir. 

Mgr  Julien,  évcque  d'Arras,  consacre  son  man- 
dement de  Carême  aux  conditions  de  la  paix  reli- 
gieuse. 

Il  indique  aux  catholiques  la  ligne  de  conduite 
politique  suivante  :  ne  pas  constituer  un  parti  catho- 
lique ;  ne  pas  craindre  la  collaboration  avec  le  Gou- 
vernement ;  ne  plus  être  des  émigrés  à  l'intérieur, 
mais  organiser  résolument  la  paix  religieuse  dans  le 
^      cadre  des  lois  laïques. 

Mgr  Julien  déclare  encore  que  curés  et  instituteurs 
ne  devraient  pas  être  antagonistes,  que  l'école  libre 
pourrait  aider  l'école  officielle  et  que  les  catholiques 
pourraient  accepter  l'école  laïque  si  celle-ci  possédait 
l'équivalent  des  aumôniers  dans  les  lycées  potir  y 
assurer  l'enseignement  du  catéchisme.  Par  contre, 
il  demande  que  le  droit  d'enseigner  soit  rendu  à 
toutes  les  Congrégations  sans  restriction. 

Et  voici  un  codicille  qui  change  diablement  le 
caractère  de  ce  contrat. 

D'autant  que,  justement,  les  Frères  de  la  Doctrine 
chrétienne  viennent  de  déposer  une  demande  d'auto- 
risation auprès  du  Gouvernement  français.  Confor- 
mément à  la  loi  du  i^  juill.  1901,  ils  demanderaient 
l'autorisation  d'avoir  en  France  un  certain  nombre 
d'établissements  qui  serviraient  de  maisons  de  novi- 
ciat et  de  retraite  à  une  Congrégation  qui,  sous  le 
nom  d'  «  Institut  missionnaire  des  Frères  de  la  Doc- 
trine chrétienne  )),  se  consacrerait  désormais  aux 
ocuvTcs  à  l'étranger. 

La  chose,  comme  vous  le  voyez,  est  adroitement 
présentée  et  bien  faite  pour  flatter  un  Parlement 
épris  de  propagande  à  l'extérieur  et  de  protectorat 
en   Syrie  et  autres  lieux. 

Enfin,  au  Congrès  diocésain  qui  s'est  ouvert  hier, 
Mgr  Baudrillart  préconise  aussi  un  programme  da 
propagande  catholique  à  l'étranger. 

Tant  que  les  catholîcjues  ne  s'occuperont  que  de 
faire  prospérer  leurs  groupements,  libre  à  eux. 

Mais  cpi'ils  sachent,  une  fois  pour  toutes,  que  la 
République  doit  rester  laïqfue  et  que  les  républicains 
savent  trop  ce  qu'il  est  advenu  aux  révolutionnaires 
de  iiS  pour  avoir  fait  bénir  -par  le  rl^nré  —  dans  des 
fêtes  où  V Alléluia  se  mariait  avec  la  Marseillaise  — 
les  arbres  de  la  Liberté. 

Mll-I-IARDET. 

L'acceptation  de  la  politique  de  M.  Jonnart, 
véritable  objet  du  Mandement. 

De  VÈre  Nouvelle  (27.  3.  22\  sous  le  titre 
"  Lettres  de  Piome.  —  L'EvAque  d'Arras  et  les 
Jiltuelles  »  : 


fDe  noire  correspondant  romain).  —  Mgr  Julien, 
évêque  d'Arras,  vient  de  faire  un  séjour  à  Rome, 
le  but  de  sa  visite  étant  de  recevoir  des  complimenta 
du  Pape  pour  son  récent  mandement  de  Carême. 
A  première  vue,  ce  mandement  a  ceci  de  particuUer 
que,  à  part  le  '«  Nos  très  chers  frères  »  obligatoire, 
il  ne  contient  presque  pas  un  mot  qui  soit  religieux  ; 
c'est  un  pur  manifeste  politique. 

Il  faut  savoir  que  Mgr  Julien  est  une  créature  de 
M.  Jonnart,  l'évêque  de  son  département  d'origine, 
son  candidat  à  l'archevêché  de  Paris  quand  mourut 
le  cardinal  Amette,  et,  aujourd'hui,  son  agent  pc^- 
tigue.  l'agent  de  l'Association  démocratique,  dont 
il  est  devenu  le  président  ;  bref,  son  Mamelet  in 
partibus  ecclesiasticorum. 

Le  mandement  en  question,  peu  spécial  aux 
Picards,  a  pour  objet  de  prôner  aux  catholiques  de 
France  le  projet  Jonnart,  devenu,  par  contagion,  ou 
corruption,  le  projet  Cerretti-Gasparri  :  ralliement  à 
la  République,  acceptation  des  lois  laïques,  cul- 
tuelles, etc.  Mgr  Julien  doit  être  un  prélat  très 
jeune  pour  avoir,  après  l'échec  de  Léon  XIII,  parlé 
de  ralliement  à  un  parti  royaliste  plus  vivant  aujour- 
d'hui qu'en  1890,  et  parlé  d'acceptation  des  lois 
laïques  aux  républicains,  en  y  mêlant  les  recettes 
propres  à  les  tourner  ou  à  les  violer.  Quant  aux 
cultuelles,  il  y  avait  de  l'inexpérience  à  vouloir  for- 
cer la  main  à  Pie  XI  pour  qu'il  les  accepte  en  osant 
écrire  des  phrases  comme  celfe-ci  :  a  Nous  sommes 
certain  que  là-bas,  au  Vatican,  règne  l'esprit  de 
suite  et  de  continuité.  » 

De  fait,  la  presse  française  paraît  avoir  fait  peu  de 
succès  à  ce  mandement.  Et  ce  qui  est  encore  plus 
certain,  c'est  qu'ici,  à  Rome,  il  n'en  a  pas  eu  du 
tout,  excepté,  bien  entendu,  au  palais  Borghèse,  où 
siège  M.  Jonnart... 

[Voir,  infra,  col.  1237,  la  fin  de  l'artide  dans 
la  note  de  /'Action  Française  du  29.  3.  22. \ 

Le  ralliement  des  catholiques    à  l'école   laïque... 
«  dirig-ée  par  des  ecclésiastiques  ». 

Du  Rappel  18.  3.  22),  sous  le  titre  «  Un  Evêqiie 
libéral  »  : 

Mgr  Julien,  évêque  d'Arras,  vient  de  se  signaler 
à  l'attention  publique  par  un  mandement  qui  ne  va 
pas  manquer  de  faire  beaucoup  de  bruit  et  de  pro- 
voquer des  discussions  passionnées. 

Mgr  Julien  déclare,  en  effet,  que  l'heure  lui  semble 
être  venue,  pour  les  catholiques,  de  se  rallier  sans 
arrière-pensée  au  principe  de  l'école  laïque.  La  seule 
condition,  bien  naturelle,  qu'y  met  l'évêque  d'Arras 
est  que  les  écoles  laïques  seront  désormais  dirigées  et 
surveillées  par  des  ecclésiastiques. 

C'est  la  moindre  des  choses,  et  il  faut  savoir  gré 
au  courageux  prélat  d'affirmer  aussi  nettement  son 
libéralisme. 

(Le  Canard  enchaîné.) 

Hésitations  de  Pie  XI  sur  le  nouveau  statut  lég-al. 

De  l'Œuvre  ('4.  i.  22\  sous  le  titre  «  A  la  tri- 
bune. —  Aurons-nous  le  Concordat  de  la  Sépa- 
ration? »  : 

...  Pie  XI  hésite  terriblement.  On  a  beau  lui  dire 
que  la  mort  a  paralysé  la  droite  de  son  prédéces- 
seur au  moment  mêrx»  où  il  allait  signer  l'accepta- 
tion-des  diocésaines,  le  nouveau  Pape  se  défie,  car 
qui  sait,  après  tout,  si  ceci  même  n'est  pas  un  aver- 
tissement du  ciel  ?  Et  puis,  Mgr  Ratti  n'ignorait  pas 
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les  dispositions  du  clergé  de  France.  Il  savait  aussi 
combien  est  éphémère  l'actuelle  majorité  de  la 
Chambre  et  que  la  prudence  commande  de  ne  pas 
bâtir  sur  le  sable.  Comment  pourrait-il  aujourd'hui 
ne  pas  préférer  la  temporisation,  alors  qu'après  tout 
il  n'y  a  pas  une  telle  urgence?  Monseigneur  d'Arras 
a  beau  venir  au  secours  de  la  diplomatie  de  M.  Jon- 
nart,  d'autres  voix  disent  au  Souverain  Pontife  que 
Monseigneur  d'Arras  ne  parle  pas  en  réalité  au  nom 
de  l'épiscopat  qu'il  se  pique  de  représenter. 

Enfin,  le  Souverain  Pontife  n'est  pas  très  fixé  sur 
les  dispositions  de  M.  Poincaré.  Ou,  plutôt,  j'ima- 
gine qu'il  doit  avoir  ouï-dire  que  Poincaré,  au  cours 
de  l'audience  accordée  à  M.  Jonnart,  manifesta  un 
assex  vif  éloignement  pour  toutes  ces  combinaisons 
de  Concordat  plus  ou  moins  déguisé.  Il  affirma  qu'à 
ses  yeux  l'ambassade  était  affaire  de  pure  politique 
extérieure  et  qu'il  n'entendait  pas  mettre,  le  doigt 
dans  un  engrenage  dangereux. 

Certes,  M.  Jonnart  s'efforça  de  persuader  M.  Poin- 
caré que  Pie  XI  était  impatient  d'en  finir,  comme 
il  ne  manquera  pas  de  dire  au  Pape  que  notre  prési- 
dent du  Conseil  n'a  pas  refusé  son  adhésion.  Il  ne 
l'a  pas  refusée,  c'est  exact.  Mais  il  ne  l'a  pas  donnée 
non  plus.  Alors,  dame.  Pie  XI.  homme  averti  et 
avisé,  aimera  probablement  mieux  gagner  du  temps 
que  de  risquer  de  débuter  dans  la  carrière  pontifi- 
cale par  un  pas  de  clerc. 

François  Albert,  sénateur. 

«  Une  série  d'aveax  ». 

De  Bonsoir  dj.  3,  22',  sous  le  litre  «  Vn  plan 
d'aclion  congréganisle  »  : 

Nous  tenons  enfin  un  programme  officiel  d'action 
congréganiste.  un  plan  détaillé  de  conquête  poli- 
tique et  sociale  de  la  France  par  l'Eglise.  C'est  la 
lettre  pastorale  de  Mgr  Eugène-Louis  Julien,  «  par 
la  grâce  de  Dieu  et  l'autorité  du  Saint-Siège,  évèquc 
d'Arras.  Boulogne  et  Saint-Omer  »,  au  clergé  et  aux 
fidèles  de  son  diocèse  pour  le  Carême  de  1922.  Cette 
brochure  de  4o  pages  s'intitule,  sans  ironie  app;i- 
renle.  Sur  la  paùt  religieuse  en  France. 

Je  ne  prétends  pas,  remarquez-le,  qu'elle  soit 
incendiaire  ni  violemment  agressive.  Le  ton  de 
Mgr  l'évcque  est  plein  de  modération.  Mais  cette 
modération  c^t  sous-tendue  de  joie  contenue.  Eugène- 
Louis  Julien  croit  sentir  la  victoire  proche,  et. 
s'adressant  à  un  grand  public,  il  lui  révèle  en  termes 
assez  c!airs  les  ambitions  du  clergé.  Ici,  la  papelar- 
dise  habituelle  à  ces  sortes  d'écrits  ne  dissimule  plus 
grand 'chose,  et  c'est  une  série  d'aveux  que  nous 
enregistrons. 

Conquérir  le  pouvoir,  tl) 

Mgr  l'évêque  commence  par  faire  un  peu  de 
réclame  au  marchand  d'héliogravures  qui  a  édité 
son  propre  portrait.  Il  engage  les  fidèles  à  l'acheter, 
non  pas,  à  vrai  dire,  pour  admirer  la  finesse  de  ses 
trait*,  mais  pour  se  pénétrer  de  la  maxime  qui  lui 
sert  di-  devise  et  qui  est  inscrite  en  exergue. 

Celte  maxime  étant  un  peu  longue,  j'aime  mieux 
reproduire  lîi  formule  abrégée  qui  se  trouve  à  la 
page  3  de  la  brochure  : 

«  Il  n'e.st  rien  de  tel  pour  unir,  rien  de  lel  aussi 
pour  diviser,  que  les   questions  religieuses.    » 

Mgr  l'évêque  croit  donc  le  moment  venu  de  les 
remettre  sur  le  tapis.  On  ne  saurait  proclamer  plus 
ingénument  qu'on  adopte  le>;»'ïncipe  césarien  :  «  Di- 
viser pour  régner.   »   Quand  îi  s'agit   —  et  c'est   h' 


(i)  Li?  sous-ti!re?  sont   de  Bonsoir. 


cas  —  de  politique  intérieure,  ne  vous  semble-t-il 
pas  que  ce  principe  a  quelque  chose  de  criminel  ? 

Selon  l'évêque  d'Arras,  il  doit  être  entendu,  cepen- 
dant, —  ou  sous-entendu,  —  que  le  parfait  catholiqpje 
l'adoptera  sans  hésiter.  Afin  de  profiter  de  toutes  les 
fautes  de  tous  les  partis  qui  s'enlre-battent,  il  se  gar- 
dera d'adhérer  lui-même  à  aucun  d'entre  eux.  Tout 
au  plus  feindra-t-ili  une  adhésion. 

Une  adhésion  à  quoi  ? 

Kh  parbleu  I   A  la  République. 

«  La  génération  d'après-guerre,  même  croyante, 
écrit  Mgr  Julien,  peut  s'avancer  loyalement  (!)  et 
le  front  haut  (!!)  sur  le  terrain  des  institutions 
républicaines.  » 

Libre  à  vous  de  croire  à  cette  loyauté-là.  Quant 
à  moi,  je  tiens  qu'elle  n'est  pas  dans  l'esprit  de 
l'auteur  de  la  lettre  pastorale,  qui  écrit  quinze  lignes 
plus  bas  : 

«  Toute  autorité  légitime  vient  de  Dieu,  que  le 
veuillent  ou  non^  que  le  sachent  ou  non  ceux  qui 
en  sont  les  dépositaires.  » 

Si  cette  théorie  est  républicaine,  je  veux  -bien 
qu'on  me  décolle  le  cou  et  la  tête,  comme  disait  le 
père  Ubu. 

Mgr  l'évêque  insiste  d'ailleurs  sur  la  nécessité, 
pour  les  catholiques,  de  n'avoir  pas  de  doctriae  poli- 
tique arrêtée.  Leur  but  essentiel  doit  être  la  conquête 
du  pouvoir.  On  verra  après  : 

«  Catholiques,  il  faut  que  votre  programme  soit 
assez  large  pour  rallier  les  honnêtes  gens,  même  s'ils 
ne  partagent  pas  vos  convictions.  Une  fois  élus,  vous 
n'en  serez  que  plus  à  l'aise  pour  faire  pénétrer 
jusque  dans  le  Parlement  ce  souffle  d'apaisement 
religieux...  etc..  » 

Et  surtout,  continue  l'évêque,  tâchez  d'arriver  au 
gouvernement.  N'ayez  pas  de  fausse  pudeur,  a  Vaut- 
il  mieux  laisser  la  place  libre  aux  incroyants  ?  » 
Allez-y  !  Courage  !  A  la  conquête  du  pouvoir  ! 

Nous  voilà  prévenus. 

Compromettre  les  partis  de  gauchOi 

Parallèlement  à  cette  conquête,  il  en  est  une  autre 
que  les  catholiques,  suivant  l'évêque  d'Arras,  doivent 
se  hâter  d'entreprendre  :  celle  des  partis  de  gauche. 

Leur  demi-inertie  a  déjà  permis  la  reprise  des  rela- 
tions avec  le  Vatican.  Il  faut  continuer.  Il  faut  les 
amener  à  considérer  comme  une  chose  excellente 
«  les  bons  rapports  des  autorités  officielles  avec  les 
autorités  ecclésiastiques  ».  Ils  ont  la  faiblesse  de 
considérer'  eux-mêmes  1'  «  anticléricalisme  »  agis- 
sant comme  démodé.  Il  faut  en  profiter  et  les  endor- 
mir définitivement. 

Avec  1'  «  erreur  socialiste  »,  pas  de  traité  possible, 
malheureusement.  Du  moins,  les  catholiques  s'ef- 
forceront-ils de  détourner  à  leur  avantage  les  bien- 
faits du  syndicalisme  et,  mêlant  la  religion  où  elle 
n'a  que  faire,  de  transformer  les  œuvres  de  libération 
sociale   en   laboratoires   d'asservissement   des   esprits. 

Abolir  les  lois  laïques. 

Il  faudra  en  même  temps  travailler  à  l'abrogation 
des  lois  laïques. 

Cette  abrogation,  on  ne  l'obtiendra  pas  tout  de 
suite,  oh  non  !  «  D'une  part,  vous  le  savez,  Nos  Très 
Chers  Frères,  les  lois  dites  de  laïcité  sont  déclarées 
intangibles,  et,  d'autre  part,  ces  mêmes  lois  sont 
regardées  par  l'Eglise  comme  incompatibles  avec  la 
divine  Constitution  des  Etats  chrétiens...  mais  avec 
l'Eglise  on  peut  toujours  s'entendre.  » 

Il  faut  donc  (f  élargir  l'esprit  »  des  lois  laïques 
«  en  attendant  de  corriger  leur  texte  ».  Au  moment 
où  il  est  mort,  le  pope  BenoU  XV  était  sur  le  point 
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d'approuver  un  nouveau  statut  légal  des  prêtres  eu 
France,  élaboré  d'accord  entre  le  Saint-Siège  et  notre 
Gouvernement.  Mgr  Julien  compte  sur  Pie  XI  et 
sur  M.  Poincaré  pour  achever  l'œuvre  restée  en 
suspens. 

En  attendant,  il  faut,  selon  l'évêque  d'Arras,  qui' 
les  catholiques  s'efforcent  d'obtenir  que  le  caté- 
chisme soit  enseigné  à  l'école  et  que  les  prêtres 
puissent  venir  au  secours  de  la  a  quasi-banqueroute 
de  l'enseignement  primaire  ». 

Il  faut  que  les  écoles  libres  soient  subventionnées  ; 
c'est  l'abolition  du  principe  de  la  neutralité  de  l'Etat. 
Mgr  Julien  se  garde  de  le  faire  remarquer.  Il  faut 
enfin  que  la  liberté  d'enseigner  soit  rendue  à  toutes 
les  congrégations. 

Et  voilà  I 

Mgr  Julien  termine  en  insistant  sur  la  nécessité 
pour  l'Eglise  de  réintégrer  le  catholicisme  dans  les 
mœurs  :  c'est  là  son  affaire  et  nous  ne  la  chicanerons 
pas  sur  ce  point.  Mais  il  est  remcu-quable  que  cette 
nécessité  soit  signalée  en  fin  de  brochure  et  que 
l'effort  proposé  aux  catholiques  soit  d'abord  et  avant 
tout  un  effort  politique. 

Du  propre  aveu  de  l'évêque  d'Arras,  les  mœurs 
populaires  sont  en  désaccord  avec  la  religion.  Cepen- 
dant, la  religion  veut  dominer  quand  même  par  la 
politique. 

Il  appartient  aux  représentants  conscients  des  aspi- 
rations populaires  de  s'opposer  de  toutes  leurs  forces 
à  cette  conquête  insinuante  du  pouvoir. 

Georges  Martin. 

Où  en  sont,  en  France, 
les  rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Etat. 

De  VEclair  (31.  3.  22j,sous  le  titre  «  A  propos 
d'une  lettre  épiscopale  »  : 

Prédilection  raisonnée  de  S.  S.  Pis  XI  pour  la  France. 

Depuis  dix  mois  que  sont  officiellement  reprises 
les  relations  entre  l'Eglise  et  l'Etat  en  France,  on 
peut  légitimement  se  demander  oià  nous  en  sommes 
et  quel  chemin  a  été  parcouru.  Le  grand  événement 
de  cette  année,  qui  aurait  pu  modifier  profondément 
l'attitude  réciproque  des  deux  puissances,  a  permis, 
au  contraire,  aux  bonnes  volontés  de  s'affirmer  des 
deux  côtés.  Le  cardinal  Ratti,  que  M.  Jonnart  avait 
à  l'avance  discerné,  et  sur  qui,  au  cours  de  nom- 
breuses visites  aux  cardinaux  avant  le  Conclave  il 
avait  vu  s'établir  une  imposante  majorité,  tout  entière 
favorable  à  notre  pays,  est  devenu  le  pape  Pie  XI. 
Bien  que  le  Pape  ne  puisse  afficher  aussi  librement 
ses  sympathies  que  le  cardinal,  nous  avons  les  plus 
fermes  certitudes  que  le  Souverain  Pontife  régnant 
n'a  pas  modifié  les  siennes.  Sur  le  siège  de  Pierre, 
l'ancien  nonce  de  Varsovie  conserve  ses  prédilections 
pour  la  nation  française.  Elles  ne  sont  pas,  chez  lui, 
fantaisie  de  sentiment,  mais  objet  de  raison.  Ce 
gavant,  ce  chercheur,  ce  scrutateur  de  manuscrits  ne 
se  donne  pas  au  hasard.  Il  attend  d'avoir  découvert 
les  motifs  de  penser  et  d'agir.  C'est  pourquoi  il  a  si 
brilicmament   réussi   en   Pologne. 

Courtoisie  et  déférence  manifestée  au   Pape 
par  le  Gouvernement. 

De  son  côté,  le  gouvernement  de  Paris  a  témoigné 
au  nouveau  Pape  autant  de  courtoisie  et  de  défé- 
rence qu'il  était  possible.  Le  télégramme  envoyé  par 
M.  Poincaré  était  conçu  en  termes  excellents.  On  ne 
se  serait  probablement  pas  exprimé  autrement  jadis, 
lorsqu'on  espérait  l'élection  d'un  cardinal  connu  et 
désiré  pour  la  politique  qu'il  avait  soutenue  et  dirigée 


pendant  seize  ans  sous  l'autorité  du  plus  grand  Pon- 
tife des  temps  modernes.  On  ne  s'en  est  pas  tenu  là. 
Le  président  de  la  République  a,  de  son  côté,  adressé 
à  Pic  XI  une  lettre  de  félicitations  qui  est  partie  de 
Paris  il  y  a  une  quinzaine  de  jours.  Elle  est  écrite 
en  un  langage  capable  de  donner  satisfaction  aux 
susceptibilités   catholiques   les   plus    chatouilleuses. 

L'opposition  des  évêques  français 
à  un  statut  légal  basé  sur  la  loi  de  Séparation. 

Cependant,  c'est  surtout  vers  les  évêques  de  ce 
pays  qu'il  faut  se  tourner  pour  savoir  quels  pro- 
grès ont  été  accomplis.  On  sait  qu'il  y  a  deux  ans 
passés,  lors  des  fêtes  de  canonisation  de  Jeanne 
d'Arc,  une  forte  opposition  se  déclara  parmi  les 
évêques  français  présents  à  Rome  contre  l'accepta- 
tion, par  Benoît  XV,  d'un  statut  de  notre  Eglise  basé 
sur  la  loi  de  1905.  Or,  ce  statut  importe  au  premier 
chef.  Tous  nos  curés  l'attendent.  La  situation  maté- 
rielle du  catholicisme  en  France  est  précaire.  Elle 
ne  peut  se  prolonger  ainsi  sans  dommages  pour  les 
œuvres  catholiques  et  pour  le  recrutement  du  clergé. 
La  politique  intérieure  demande  qu'on  favorise  les 
moyens  d'en  assurer  l'amélioration  et  l'Etat  s'y 
montre  disposé.  Mais  les  objections  exprimées  devant 
Benoît  XV  contre  le  règlement  amiable  de  cette 
situation  ont  été  formulées  à  nouveau  au  i*""  janvier 
dernier  par  un  certain  nombre  d 'évêques,  en  tête 
desquels  se  place  l'archevêque  de  Bordeaux,  le  car- 
dinal  Andrieu. 

Le  cardinal  Andrieu  oublie-t-il  le  crédit  que  fai- 
sait à  ses  idées  un  grand  prélat  libéral  ?  Il  doit  beau- 
coup, pourtant,  à  la  protection  et  à  l'appui  de  l'il- 
lustre archevêque  de  Toulouse,  devenu  par  la  suite 
cardinal  de  curie,  Mgr  Mathieu.  Les  vues  de  Mgr  Ma- 
thieu étaient  conformes  à  ce  qu'exigeaient  les  évé- 
nements. Il  y  aurait  eu  profit  à  ne  point  s'en  écarter. 
Mais  nous  reviendrons  sur  les  criticjues  que  Son 
Eminence  de  Bordeaux  oppose  à  la  loi  de  Séparation, 
non  moins  que  sur  le  livre  que  M.  Jules  Delahaye 
a  publié  il  y  a  quelques  semaines  et  dans  lequel  il 
affecte  l'insolence  à  l'égard  d'une  des  plus  belles  et 
des  plus  nobles  figures  de  notre  épiscopat  :  Mgr  Cha- 
pon, évêque  de  Nice. 

Le  mandement  de  M"^"  Julien, 

solution  ((  magnifique  et  claire  » 

du  problème  de  la  pacification  religieuse. 

Pour  le  moment,  il  nous  suffît  d'entendre  que, 
dans  la  confusion  où  se  trouve  l'épiscopat  français, 
la  voix  s'est  élevée,  magnifique  et  claire  :  Mgr  Ju- 
lien, évêque  d'Arras,  vient  de  tenir  le  langage  que 
nous  espérions  et  qui  libère  bien  des  consciences. 

Quel  contraste  entre  ses  affirmations  et  celles  de 
l'archevêque  de  Bordeaux  I 

La  pacification  religieuse,  dit-il,  doit  s'accomplir 
dans  le  cadre  des  lois  laïques.  L'Eglise  ne  les  recon- 
naît pas.  Elle  ne  peut  les  reconnaître.  Elle  s'y  sou-  ^ 
met  seulement.  Que  demande  d'autre  l'Etat?  Et 
que  demande  l'Eglise  en  retour  ?  Elle  espère  qu'au 
lieu  de  s'établir  dans  la  lettre,  brutale  et  malfaisante 
souvent,  de  la  loi,  on  élargira  son  esprit  dans  un 
but  de  liberté,  de  respect  des  croyances  et  de  conci- 
liation des  cœurs.  Ni  sectarisme  ni  parti  pris  ;  ainsi 
pourrait  se  résumer  cet  admirable  document,  mais 
entente  amicale  sur  les  points  en  litige  et  collabora- 
tion large,  sincère,  généreuse  en  tous  les  domaines. 
Lois  scolaires,  loi  de  Séparation,  loi  sur  les  Congré- 
gations, tout  en  demeurant  intangibles,  peuvent,  si 
on  le  veut,  Cesser  bientôt  d'opprimer  les  consciences 
catholiques  sans  imposer  à  personne  ce  Canossa  dont 
on  a  si  grand  peur.  Voilà  la  route  de  la  paix.  Les 
cœurs  ne  s'uniront  pour  travailler  à  la  prospérité  do 
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la  patrie  française  qu'à  ce  prix.  Vouloir  autre  chose 
de  la  part  des  catholiques,  c'est  vouloir  l'impossible. 
Il  est  temps  qu'ils  entreprennent  une  politique  de 
réalité  et  d'efficience.  Tout  le  pays  l'attend  et  1' 
désire.  Le  premier  profit  en  sera  pour  eux  et  la 
somme  des  avantages  reviendra  à  cette  France  glo- 
rieuse, qu'ils  aiment  passionnément,  et  pour  laquelle 
ils  n'ont  pas  marchandé  leur  sang  sur  les  chumps 
de  bataille. 

Le  nouveau  «  ralliement  »• 

Certains  sont  allés  jusqu'à  rapprocher  la  lettre 
de  Mgr  Julien  du  célèbre  toast  prononcé  par  le  car- 
dinal Lavigerie  à  Alger  au  son  d'une  Marseillaise 
exécutée,  par  sa  fanfare..  C'est  peut-être  excessif.  Tou- 
tefois, il  ne  me  déplaît  pas  d'y  voir  une  manifes- 
tation en  faveur  d'un  nouveau  ralliement.  Lorsque 
Léon  XIII  conçut  le  projet  d'inviter  les  catholiques 
à  reconnaître  en  France  la  République  et  de  cesser 
leurs  luttes  stériles  autour  de  la  question  du  régime, 
il  songea  d'abord  à  se  servir  de  l'intermédiaire  d'une 
«  Lettre  épiscopale  »  pour  exprimer  sa  pensée,  et  la 
rédaction  en  fut  confiée  au  cardinal  Place,  arche- 
vêque de  Rennes,  en  avril  1890.  La  lettre  fut  écrite, 
approuvée  par  Léon  XIII,  mais  retenue  au  moment 
d'être  publiée. 

Léon  XIII  jugea  peu  opportun  de  faire  partir  de 
la  Bretagne  la  première  annonce,  même  discrète,  de 
la  nouvelle  politique  du  Saint-Siège. 

On  peut  se  demander  si  l 'évoque  d'Arras  n'a  pas 
eu  charge  semblablement  d'exprimer  d'augustes 
préoccupations?  Quoi  qu'il  en  soit,  sa  Lettre  pasto- 
rale pose  en  ses  termes  exacts  le  problème  religieux 
tel  qu'il  existe  en  France.  Félicitons-nous  de  ce  que 
notre  Eglise  a  trouvé  son  porte-voix.  C'est  la  con- 
viction secrète»  et  profonde  du  grand  nombre  qu'il 
exprime  en  ces  mots  :  a  La  bonne  volonté  actuelle 
ne  peut  pas  toujours  suffire  à  l'Etat  et  à  l'Eglise 
pour  vivre  cai  bonne  intelligence.  Avec  l'Eglise,  on 
peut  toujours  s'entendre  :  la  charité  cède  où  les  prin- 
cipes ne  peuvent  plier.  Son  .intransigeance  o«t  paci- 
fique. »  Puis,  faisant  allusion  au  projet  élaboré  il  y  a 
quelques  mois,  et  dont  la  mort  de  Benoît  XV  a 
empêché  la  mise  en  œuvre^  il  conclut:  «  Nous 
sommes  certains  que,  là-bas,  au  Vatican,  règne  l'es- 
prit de  suite  et  de  continuité.  Nous  ne  voulons  pas 
douter  qu'il  n'en  soit  de  même  à  Paris.  »  Les  évé- 
nements justifieront  ces  vues.  Quoi  qu'on  en  dise, 
le  «  ralliement  »  préviendra  ou  résoudra  les  conflits, 
à  la  conrlilion  inic  ce  ne  soit  pas  une  minorité  déri- 
soire qui  se  rallie. 

PnisTiPius. 

La  «  pacification  relig-ieuse 
dans  le  cadre  des  lois  laïques.  » 

De  la  Victoire  (7.  3.  22),  sous  le  litre  (>  Le  man- 
dement (le  rEvôi^iie  d'Arras  »  : 

Le  catholicisme,  au  coups  de  la  guerre 

et  par  sa  résistance  au  bolchevisme, 

a  reconquis  droit  de  cité. 

Monseigneur  .liilien,  évî-quc  d'Arras,  a  choisi,  celte 
année,  comme  sujet  de  son  mandement  de  Carême  : 
«  Les  conditions  do   lu   paix   religieuse   ». 

Avant  la  guerre,  quand  nous  passions,  en  France, 
lo  meilleur  de  noire  temps  à  nous  enliT-déohircr, 
pyrliculièrcment  à  propos  de  religion  el  de  laïcité, 
ce  mandement  eût  provoqué  de  violenlfcs  colères  et 
de  nombreux   ricanements. 

Mais  la  guerre  est  venue. 

Il  est  apparu  que  les  Français,  qu'ils  fussent  catho- 


liques, protestants,  juifs  ou  fibres-penseurs,  se  fai- 
saient trouer  la  peau  avec  le  même  esprit  de  sacrifice 
pc'ur  la  patrie  commune  et  que  s'il  y  avait  eu,  à  la 
fin  de  la  guerre,  quelques  défaillances  collectives, 
quelques  bêlements  pacifistes  intempestifs,  ce  n'était 
pas  du  côté  des  éléments  catholiques  du  pays  qu'ils 
s'étaient  produits. 

La  crise  bolchcviste  européenne  est  Tenue  ensuite  : 
en  France  comme  dans  tous  les  pays  européens,  des 
gens  se  sont  trouvés  qui  ont  voulu  couronner  les 
ruines  accumulées  par  la  guerre  étrangère  par  une 
bonne  guerre  civile  qui  eût,  comme  en  Russie,  si 
elle  leur  avait  donné  le  pouvoir,  anéanti  toute  ci^'ili- 
salion  ;  et  il  est  apparu  encore  que  ce  n'était  pas  du 
côté  des  éléments  catholiques  du  pays  que  cette 
aberration  s'était  produite,  ni  qu'elle  avait  trouvé 
des   complaisances  et   des   complicités. 

Celle  double  constatation,  que  tous  les  patriotes 
sensés  ont  pu  faire  en  France,  a  naturellement  for- 
tifié la  situation  morale  des  catholiques  français,  et 
on  peut  même  dire  leur  situation  intellectuelle. 

La  religion  catholique  est  apparue,  à  la  lueur  des 
événements,  à  tous  les  esprits  impartiaux,  au  moins 
comme  l'égale,  intellectuellement  et  moralement,  de 
la  religion  de  la  libre-pensée  ou  de  la  religion  socia- 
liste. 

Le  Mandement  de  M''  Julien  : 
principales  questions  traltéeSi 

C'est  ce  qui  autorise  l'éveque  d'Arras,  aujourd'hui, 
après  avoir  posé  quelques  principes  généraux  sur  le 
devoir  des  catholiques  de  participer  activement  à 
Il  vie  publique,  sans  toutefois  se  constituer  en  parti 
catholique  distinct,  à  expliquer  comment  il  conçoit 
la  pacification  religieuse  dans  le  cadre  des  lois 
laïques. 

L'Echo  de  Paris,  qui  est  l'organe  des  catholiquo^^ 
libéraux  ralliés  à  la  République,  expose  ainsi  le? 
idées  du  haut  dignitaire  ecclésiastique    (i): 

<(    Mgr   d'Arras    condamne    les    lois    laïques    et    le> 
déclare    profondément    regrettables,    mais    il    ajoute 
qu'il   paraît  difficile  d'espérer   avant   longtemps   une 
modification  de  ce  principe  de  laïcité,  ot  que,  dans 
ces   conditions,    le   mieux   est   peut-être    de   chercher       • 
m  paix  religieuse  dans  le  cadre  des  lois  laïques  en     J 
s'en    accommodant    el    en    cherchant    la    paix    reli-     ^ 
gicuse  dans   le   cadre  des  compromis  et  des   modas 
Vivendi  possibles. 

Cl  L'r.plise,  écrit-il,  n'a  jamais  été  absolumenl 
»  intransigeante.  Des  compromis  simples  et  accep- 
»  tables  valent  mieux  dans  son  esprit  que  des  tolé- 
»  rances  loujovirs  révocables  avec  les  personnes.  » 

»  Mgr  Julien  termine  en  examinant  dans  cet  c^rif 
la  loi  de  Séparation,  la  loi  scolaire  et  la  loi  sur  les 
Congrégations. 

»  La  loi  de  Séparation  lui  est  l'occasion  de  révéler 
qu'un  .statu»  de  l'Eglise  de  France  avait  éié  négocié 
entre  le  Gouvernement  français  et  le  Saint-Siège. 
d(>puis  le  rétablissement  de  l'ambassade  auprès  nu 
Vatican  et  que  ce  compromis,  satisfaisant  pour  les 
deux  parties,  était  à  la  veille  d'être  signé  quand 
Benoît  XV  est  mort  soudainement. 
'  »  Le  Vatican,  dit-il,  a  toujours  eu  l'esprit  de  con- 
»  linuité  ;  on  peut  souhaiter  cela  aussi  du  GouVer- 
»  ncment  de  Paris.  Le  projet  sera  donc  probablement 
»  bientôt  repris.  » 


(i)  On  remarquera  que  l'extrait  donné  ici  par  la  Vir- 
toire  n'est  pas  conforme  i^  l'article  de  VEcho  dePori^. 
reproHnit  ri-apnV.  col.  i?.^.^-ia."6.  Nons  ipnorons  si  l't'h; 
tion  de  VEchn  de  Paris  dont  s'est  servie  In  Victoire  a  tMé 
envoyée  à  une  partie  des  .-tlionn^s  parisiens  on  si  elle 
n'i'^tnit  destinée  qu'à  U  province.  (Note  de  la  D.    C.) 
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1)  Sur  ta  loi  de  laïcité  scolaire,  Mgr  Julien  dit 
qu'un  compromis  pourra  être  trouw  là  aussi  et  que 
i'école  laïque,  quoique  toujours  regrettable,  devien- 
dra cependant  acceptable  pour  l'Eglise  le  jour  où 
celle-ci  aura  l'équivalent  des  aumôniers  de  lycée  et 
où  l'enseignement  du  catéchisme  y  sera  assuré  de 
cette  manière. 

»  L'évèque  d'Arras  ajoute  encore  à  ce  propos  que 
curés  et  instituteurs  laïques  ne  devraient  pas  être 
nécessairement  des  antagonistes  et  qu'ils  pourraient 
collaborer  pour  le  plus  grand  avantage  du  pays. 

»  De  même  l'école  libre  et  l'école  laïque  peuvent 
se  compléter.  Nombreuses  sont  les  localités  où  les 
écoles  laïques  sont  trop  petites.  L'école  libre  peut 
alors  venir  au  secours  de  l'Etat. 

»  Enfin,  à  propos  de  la  loi  sur  les  Congrégations, 
avec  beaucoup  de  netteté  Mgr  Julien  déclare  que 
l'interdiction  qui  leur  a  été  faite  d'enseigner  est  une 
iniquité  et  que  tous  doivent  s'efforcer  pour  que  cette 
interdiction  soit  rappojtée  le  plus  tôt  possible.   » 

Examen  au  point  de  vue  de  l'Union  sacrée  : 
«  Cultuelles,  Diocésaines,  que  nous  importe?  » 

Voyons  ce  que  demande  l'évèque  d'Arras,  en  nous 
inspirant  de  l'esprit  d'union  sacrée  qui  est,  depuis 
huit  ans,  la  ligne  politique  inflexible  de  ce  journal. 

Un  nouveau  statut  de  l'Eglise  de  France,  pour 
donner  à  l'Eglise  un  régime  normal,  sous  le  régime 
de  la  loi  de  Séparation  ^  Ici,  pas  d'objection,  cela 
va  de  soi.  La  loi  de. Séparation  avait  donné  à  l'Eglise 
un  statut  qui  était  un  régime  spécial  d'Associations 
appelées  cultuelles  ;  ces  Cultuelles,  qui  étaient  comme 
les  anciens  Conseils  de  fabrique  des  paroisses, 
devaient  hériter  des  biens  ecclésiastiques  non  récla- 
més par  les  donateurs  privés,  ou,  au  bout  d'un 
an,  ces  biens  seraient  dévolus  à  des  personnes  morales 
comme  les  municipalités  ou  les  départements.  Le 
Pape  Pie  X  n'a  pas  accepté  le  régime  des  Cultuelles. 
Le  Pape  Benoît  XV  cherchait  un  compromis  avec  le 
Gouvernement  français  :  le  Pape  actuel,  sans  nul 
doute,  le  Irouv^era.  L'Eglise  de  France  sera  très 
probablement,  avant  peu,  une  réunion  d'associations 
diocésaines  groupées  autour  de  leur  évèque.  Cul- 
tuelles,   Diocésaines,   que   nous   impca-te  ? 

Pas  d'enseignement  religfeux  à  l'école. 

Pour  réconcilier  l'école  publique  avec  l'Eglise, 
l'évèque  d'Arras  demande  que  le  curé  donne  l'ensei- 
gnement religieux  à  l'école,  naturellement  aux 
enfants  des  catholiques,  le  pasteur  le  donnant  aux 
enfants  des  protestants,  le  rabbin  aux  enfants  des 
israéliles.  Le  prélat  espère  évidemment  qu'il  en 
résultera  une  délente  entre  les  maîtres  laïques  et  les 
ministres  de  Dieu,  que  le  maître  laïque  observera 
une  neutralité  plus  bienveillante  polir  les  religions 
dans  son  enseignement,  que  le  curé  se  ralliera  de 
meilleur  cœur  iV  la  République.  Je  sais,  par  expé- 
rience, que  dans  les  lycées  les  professeurs  les  plus 
mécréants  et  les  aumôniers  les  plus  zélés  entre- 
tiennent en  général  des  rapports  de  parfaite  cour- 
toisie et  parfois  de  parfaite  cordialité.  Mais  quel 
résultat  un  pareil  contact  donnera-t-il  dans  l'ensei- 
gnement primaire  avec  l'état  d'esprit  anticlérical  et 
sectaire  de  tant  de  maîtres  dont  un  certain  nombre 
sont  contamines  d'esprit  bolchevisle  ?  Je  crois  bien 
qu'il  y  aurait  intérêt  à  ce  que  l'enseignement  reli- 
gieux continuât  à  être  donné  à  l'église,  au  temple 
ou  à  la  synagogue,  quitte,  pour  les  catholiques, 
à  attirer  les  enfants  le  jeudi  et  le  dimanche  dans 
leurs  patronages,  qui  sont  si  supérieurs  —  comme 
presque  tout  le  monde  le  reconnaît  —  aux  patronages 
laïques. 


te  rétablissement  de  l'enseignement  congréganiste, 
acceptable  sous  le  contrôle  de  l'Etat. 
Le  retour  des  Congrégations  enseignantes?  Hum! 
Monseigneur,  vous  voulez  donc  donner  une  attaque 
d'apoplexie  à  M.  Doumergue  et  à  M.  Ferdinand 
Buisson,  à  tous  les  fervents  de  la  religion  maçon- 
nique! Il  est  vrai  que  puisque  la  République  accepte 
l'enseignement  libre,  on  ne  s'explique  pas  très  bien, 
sauf  par  les  passions  qui  existaient  au  temps  de  la 
suppression  des  Congrégations,  pourquoi  les  Congré- 
gations enseignantes  ont  été  supprimées  ;  on  ne 
s'explique  pas  pourquoi  elles  ne  seraient  pas  réta- 
blies. Sous'^e  contrôle  de  l'Etat,  naturellement.  L'en- 
seignement libre,  qui  se  reconstitue  partout  et  que 
personne  sans  doute  n'a  l'intention  de  vouloir  pros- 
crire, n'est-il  pas,  en  fait,  l'enseignement  congré- 
ganiste, sans  le  froc  ou  la  robe  ? 

Il  est  certain  que  si  on  veut  la  paix  religieuse, 
tout  ce  qui  était  pures  brimades  dans  l'anticlérica- 
lisme d'avant-guerre  doit  disparaître.  Si  les  condi- 
tions qu'indique  l'évèque  d'Arras  pouvaient  rendre  la 
sérénité  à  nos  catholiques,  pourquoi  pas,  après  tout  ? 

Gustave  Hervé. 

Une  lettre  «  opportone  ». 

De  ja  Démocratie  (1),  sous  le  titre  «  Education 
et ensei ornement.  —  La  paix  religieuse  en  France  » 
(10.  5.  22)  : 

Mgr  Julien,  évèque  d'Arras,  vient  de  publier  un 
mandement  qui  fait  grand  bruit  dans  tous  les  camps. 
Il  a  pris  pour  sujet  «  La  paix  religieuse  en  France  ». 
Le  bruit  même  que  fait  la  lettre  en  montre  toute 
l'opportunité.  On  voudrait  en  espérer  le  succès  com- 
plet. Il  faudrait  d'abord,  pour  cela,  qu'elle  fût  bien 
comprise. 

Que  dit  la  lettre  d'Arras  ?  Devrait-on  s'étonner 
de  ce  qu'elle  dit  ?  N'est-elle  pas  la  charité  et  le  bon 
sens  réunis  ?  Voyons  un  peu. 

Les  idées  de  la  lettre  (2), 

Mgr  Julien  souligne  la  nécessité,  que  tout  le  monde 
sent,  de  la  paix  religieuse,  et  il  en  indique  les  con- 
ditions que,  de  droite  comme  de  gauche,  on  devrait 
accepter. 

Ces  conditions  sont  d'ordre  divers.  Et  il  demande 
non  seulement  aux  catholiques,  mais  à  l'Etat,  de  les 
envisager  et  de  les  réaliser  dans  la  plus  large  mesure, 
en  respectant  les  principes  et  en  usant  des  possibilités. 

Aux  catholiques  Mgr  Julien  demande  de  dégager 
la  religion  des  intérêts  de  parti,  et  même  de  colla- 
borer, pour  tout  ce  qui  est  bien,  avec  le  gouverne- 
ment établi,  sans  former  de  parti  politique. 

C'est  là  un  esprit  nouveau  à  créer  parmi  les  catho- 
liques, qui  ont  perdu  à  mêkr  la  religion  à  la  poli- 
tique. 

Mais,  ajoute-t-il,  il  convient  qu'un  esprit  nouveau 
corresponde  aussi  chez  les  adversaii-es  d'antan.  L'er- 
reur socialiste  a  entretenu  et  tente  encore  d'entre- 
tenir l'hostilité  contre  la  religion,  et  cependarit  il  est 
facile  de  montrer  les  bienfaits  sociaux  de  la  religion  ; 
ils  sont  nés,  depuis  longtemps,  de  l'esprit  de  charité  ; 
ils  naissent  de  plus  en  plus  aussi  de  l'esprit  de  jus- 
tice. Le  devoir  des  catholiques  est  de  développer  cet 
esprit  de  justice  qui  a  guidé  Albert  de  Mun,  La  Tour- 
du-Pin,  Léon  Harmel,  qui  s'est  lumineusement  mani- 
festé dans  l'Encyclique  de  Léon  XIII,  sur  la- condi- 
tion des  ouvriers,  et  qui  se  répand  et  s'applique  pra- 

(i)  Nouvelle  série,  revue  bimensue'lle,  directeur,  .M.   Marc 
Sangnier. 
(2)   Les   sous-titres  sont  de   l'auteur. 


I23l 


«  Documentation  Catholique  » 


I23'J 


liquement  par  VAcilon  populaire  de  Reims  et  par  les 
Semaines  sociales. 

Voilà  ce  que  l'Eglise  a  fait. 

Mais,  d'autre  part,  l'Etat  se  présente  avec  tout  un 
système  de  lois  contraire,  en  principe,  à  la  doctrine 
catholique,  défavorable,  en  fait,  aux  catholiques,  et 
il  proclame  ces  lois  «  laïques  et  intangibles  w. 

Comment  la  paix  religieuse  pourra-t-elle  se  réa- 
liser, malgré  cette  laïcité  de  l'Etat,  et  même  dans  le 
cadre  des  lois  laïques,  proclamées  intangibles  ? 
L'Eglise  ne  saurait  plier  sur  les  principes  ;  l'évêque 
d'Arras  nVomet  pas  de  le  rappeler,  mais  elle  peut 
accommoder  quelques  biens,  même  dajfis  la  mau- 
vaise situation  qui  lui  est  faite. 

En  effet,  l'Etat,  s'il  a  proclamé  le  principe  de  laï- 
cité, a  proclamé  aussi  celui  de  liberté  auquel  il  doit 
également  tenir.  Ce  que,  dans  sa  laïcité,  il  ne  peut 
offrir,  il  peut,  dans  la  liberté,  le  laisser  faire. 

L'Etat  est  laïque  devant  l'Eglise  ;  mais  cette  laïcité 
n'empêche  pas  qu'il  s'entende  avec  l'Eglise  pour 
donner  à  celle-ci  un  statut  légal.  L'Etat  est  laïque 
à  l'école  ;  mais  cette  laïcité,  si  elle  l'empêche  d'en- 
seigner lui-même  la  reUgion,  ne  l'empêche  pas  de  la 
laisser  enseigner,  même  à  l'école,  ou,  du  moins,  en 
cours  d'horaire  d'école,  comme  il  le  fait  pour  les 
collèges    secondaires. 

Sans  cesser  d'être  laïque,  il  doit,  s'ii  est  libéral, 
rendre  aux  congréganistes  le  droit  d'enseigner.  Il  no 
les  emploiera  pas;  mais  pourquoi  leur  interdirait-il 
de  s'employer  ? 

L'Etat  ne  doit  pas  méconnaître  les  grands  sorvicjs 
moraux  et  sociaux  que  l'Eglise  peut  lui  rendre.  En 
se  séparant  d'elle,  en  effet,  c'est  lui  surtout  qui  a 
perdu.  C'est  l'Eglise  «  qui  est  la  meilleure  gardienne 
des  mœurs  ;  elle  fait  monter  le  niveau  moral  d'un 
pays.  Elle  n'empêche  pas  le  mal  :  mais  elle  empêche 
qu'il  s'appelle  le  bien,  et  cela  même  sauve  la  mo- 
rale ». 

L'Eglise  a   été  obligée   de  concentrer  d'abord  son 
apostolat  autour  de  ses  fidèles  :  elle  s'est  repliée  sur 
elle-même  ;  son  action  gagna  en  profondeur  ce  qu'elle 
avait  perdu  en  étendue.  «  Maintenant,"  la  conceiilri 
lion  faite,  la  pénétration  peut  s'opérer.   » 

«  Les  racines  de  la  paix  religieuse  sont  donc  dans 
le  Concordat  spontané  de  l'Eglise  et  de  la  France. 
Ainsi  pourra  se  réaliser,  défiant  l'usure  et  la  violence, 
à  la  place  de  l'ancien  Concordat  périmé,  le  Concor- 
dat, naturel  comme  la  vie  et  durable  comme  la  néces- 
sité, entre  l'antique  Eglise  et  la  France  nouvelle.  » 

Les  amis  et  les  adversaires  de  la  lettre. 

Cette  lettre  a  été  et  est  encore  vivement  contro- 
versée :  ceux-ci  ont  loué'J  ceux-là  ont  violemment 
attaqué  ;  les  autres  se  sont  défiés. 

Ceux  qui  ont  loué  viennent  de  deux  camps  qu'on 
ne  peut  plus  dire  tout  à  fait  opposés,  mais  qui 
demeurent   encore  très   profondément   dilfénnls. 

Les  catholiques  qui  connaissent  l'histoire  de  l'Eglise 
et  celle  de  l'Etat  cl  qui  veulent,  avant  tout,  le  bien 
véritable,  ont  été  sincèrement  heureux  qu'un  évêquc 
ait  dit  tout  haut,  et  si  bien,  et  avec  une  telle  mesur': 
et  une  telle  maîtrise,  ce  qu'ils  pensent  eux-mêmes 
tout  bas. 

Ceux  qui  ne  sont  ni  catholiques  ni  sectaires  et  qui, 
dans  le  Gouvernement,  le  Parlement  et  les  écoles 
philosophiques  souhaitent  iutérieuroment,  eux  aussi, 
un  terrain  d'entente,  ceux-là,  qui  auraient  peut-être 
quelque  difficulté  à  faire  spontanément  le  premier 
pas,  mais  qui  seraient  ravis  de  dire  qu'ils  ont  été 
amenés  ù  faire  le  second,  n'ont  pas  caché  leur  satis- 
faction. 

Ceux  qui  ont  attaqué,  ou  contredit,  ce  sont  les  sec- 


taires de  droite  et  de  gauche.  Ceux-là  ne  veulent 
pas  d'accommodement,  et  ils  font  des  principes  de 
leurs  rancunes  ou  de  leurs  intérêts,  les  uns  par  haine 
de  l'Eglise,  les  autres  par  haine  du  régime  politique 
actuel.  Dans  un  camp  comme  dans  l'autre,  ils  font 
passer  leur  opinion  étroite  avant  les  véritables  inté- 
rêts de  l'Eglise  ou  du  pays. 

Ces  adversaires  vivent  ou  de  l'Etat  et  du  socia- 
lisme anarchiste  ou  de  ce  qu'on  appelle  le  clérica- 
lisme. Ils  ne  vivent  pas  vraiment  pour  l'Eglise  ou 
pour  l'Etat,  ni  même  pour  les  philosophies  qu'ils  pré- 
tendent défendre. 

L'esprit  de  la  lettre. 

Or,  les  adversaires  de  la  République  ne  sauraient, 
à  propos  de  cette  lettre,  crier  aux  concessions  ;  ni  les      J 
adversaires  de  l'Eglise  crier  à  l'hypocrisie  poUtiquc.      l 

La  lettre  sur  les  conditions  de  la  paix  religieuse  en  l 
France  est  une  œuvre  de  mise  au  point  et  d'appli-  I 
cation  pratique.  Elle  remet  toute  chose  en  sa  place  ; 
elle  ne  sacrifie  naturellement  aucun  principe,  même 
par  omission  ;  elle  les  rappelle  tous.  Mais  elle  tend 
aux  réalisations  dans  le  domaine  des  possibilités 
actuelles. 

Ce  qui  est  le  plus  étonnant  et,  en  même  temps,  le  | 
plus  inquiétant,  c'est  l'étonnement  même  que  cette  ^ 
lettre  semble  produire  partout. 

Certes,  on  peut  se  réjouir  du  langage  si  apostolique 
et  si  avisé  tout  ensemble  et  qui  n'éclaire  les  région? 
des  contingences  que  par  la  lumière  des  principes  : 
mais  il  est  fâcheux  que  ce  bon  sens,  cette  modérai - 
tion,  cette  clairvoyance  paraissent  si  extraordinaires. 

Cette  lettre  —  si  l'on  en  excepte  la  forme  litté- 
raire, qu'on  ne  saurait  trop  admirer,  mais  qui  n'a 
point  été  le  premier  souci  de  son  auteur,  —  cette 
lettre  aurait  dû  passer,  pour  ainsi  dire,  inaperçue, 
pour  avoir  paru  toute  naturelle.  J 

Les  attaques,    et   même   certains  silences   gros    de     M 
réprobation   tacite,  prouvent  combien   de  gens   sont       ■ 
loin  encore  du  vrai  désir  de  la  paix,  ou  qu'ils   en 
comprennent    bien    mal    les   conditions. 

Mais  les  compliments  mêmes  et  les  enthousiasmes 
montrent  aussi,  dans  une  cartaine  mesure,  que,  si 
l'on  est  heureux,  on  n'osait  pas  s'attendre  à  ce 
bonheur.  Les  uns  ne  comprennent  pas  qu'un  évèque 
ait  tenté  de  telles  choses  ;  les  autres  s'étonnent  qu'il 
ait  osé  les  dire,  —  et  ce  trait  de  lumière  apparaît 
comme  un  coup  de  tonnerre. 

Et  voilà  le  symptôme  inquiétant  :  il  montre  bien 
toute  l'opportunité  de  cette  lettre,  et  combien  de  pré- 
jugés tiennent  encore,  et  combien  ceux  qui  ne  les 
ont  plus  sont  enchaînés  par  ceux  qui  les  gardent. 

Une  telle  lettre,  encore  une  fois,  aurait  dû  paraître 
toute   naturelle. 

.L'équilibre  de  la  lettre. 

Quand  on  la  relit,  en  effet,  posément  et  sans  parti 
pris,  on  voit  bien  que,  sous  la  courtoisie  de  la  forme 
et  sous  les  appels  sincères  à  la  conciliation,  en  con- 
cédant l'hypothèse,  elle  réserve  sans  cesse  la  thèse; 
et  la  thèse  réservée,  que  de  précaution  encore,  quelle  < 
prudence  clairvoyante,  quelle  mesure  dans  les  con- 
cessions mêmes  de  l'hypothèse!  - 

On  ne  fait  pas  d'avances  au  socialisme,  même  pour 
le  bon  motif  de  le  rendre  plus  accessible  au  raison- 
nement. On  se  contente  de  rappeler  aux  catholiques 
leurs  devoirs  au  point  de  vue  social.  Est-ce  aller  trop  1 
loin  que  de  dire  :  <f  L'Eglise  ne  condamne  personne  j 
à  la  pauvreté  :  elle  n'aime  pas  la  richesse  mal 
acquise  et  mal  employée  ;  elle  ne  pardonne  aucune 
injustice  de  quelque  côté  qu'elle  vienne   »  ? 

L'évêque  ne  pousse,  poirit  aux  aventures  ni  même 
aux    expériences    hâtives    en    matière    sociale  ;    il    ne 
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paraît  pas  ignorer  le  danger  des  transformations 
brusques.  Il  se  garde  des  témérités,  mais  il  veut 
qu'on  se  garde  des  timidités  ;  et  c'est  la  charité 
chrétienne  surtout  qui  lui  dicte  ces  paroles  : 

«  Que  votre  nom  de  catholiques  soit,  aux  yeux  de 
tous,  une  garantie  que  les  justes  droits  de  la  classe 
ouvrière,  justement  réclamés,  ne  rencontrent,  au- 
près de  vous,  ni  défiance  obstinée,  ni  crainte  exa- 
gérée, mais  assez  d'ouverture  d'esprit  pour  com- 
prendre et  de  cœur  pour  soulager.   » 

On  n'harmonise  pas  mieux  la  raison  et  le  senti- 
ment; on  n'est  pas  plus  net,  et,  en  même  temps, 
plus  nuancé  dans  la  distinction.  Il  n'y  a  qu'à  remar- 
quer l'épithète  si  heureusement  choisie  qui  accom- 
pagne toujours  chaque  mot,  et  qui,  tout  à  la  fois, 
en  précise  et  circonscrit  le  sens.  On  peut  se  défier 
devant  les  nouveautés,  mais  il  ne  faut  pas  que  la 
défiance  demeure  obstinée  ;  on  peut  légitimement 
craindre  devant  l'inconnu,  mais  cette  crainte,  légi- 
time en  soi,  cesse  de  l'être  en  s'exagérant. 

Rien  de  plus  sage  que  cette  adaptation  des  œuvres 
concrètes  dans  la  laïcité j  par  la  liberté.  Rien  de  plus 
flatteur  pour  l'Eglise,  et,  on  pourrait  même  dire, 
d'assez  mortifiant  pour  l'Etat  que  cette  observation: 

«  Depuis  que  l'Etat  a  cru  pouvoir,  à  lui  tout  seul, 
entreprendre  le  gouvernement  des  esprits  et  l'en- 
seignement de  la  morale,  l'expérience  n'a  pas  ré- 
pondu à  ce  qu'il  avait  espéré.  La  direction  spiri- 
tuelle des  esprits  et  la  censure  des  mœurs  sont  res- 
tées le  monopole  de  l'Eglise.  Même  ceux-là  qui  con- 
testent son  autorité  reconnaissent  qu'elle  seule  a 
l'autorité.  De  gaieté  de  cœur,  l'Etat  s'est  privé  d'une 
moitié  de  ses  attributions:  il  a  gardé  la  loi;  l'Eglise 
a  emporté  l'esprit.  » 

Si,  après  cela^  certains  trouvent  encore  que 
l'évêque  fait  la  part  trop  belle  à  l'Etat,  c'est  qu'ils 
ne  sont  pas  difficiles...  pour  l'Etat,  ou  qu'ils  n'ont 
pas  compris  1 

Les  autres  ont  bien  saisi,  je  ne  dis  pas  l'ironie 
—  il  n'en  saurait  y  avoir,  ni  dans  le  fond  ni  même 
dans  les  apparences  de  la  forme,  en  un  pareil  docu- 
ment, —  mais  la  vérité  même  de  la  constatation. 

Quant  à  l'Etat,  s'il  acceptait  ce  que  propose 
l'évêque,  si,  tout  en  gardant  sa  prétention  à  de- 
meurer laïque  il  consentait  à  n'être  point  hostile; 
s'il  accordait,  en  vertu  de  la  liberté,  à  l'Eglise  un 
statut  légal  ;  aux  enfants  l'éducation  religieuse,  non 
par  le  professeur  laïque,  mais  par  le  professeur 
prêtre  ;  et  à  tous  les  citoyens,  quel  que  soit  leur 
habit,  le  droit  d'enseigner,  pour  compléter  ce  qu'il 
ne  saurait  faire,  même  au  point  de  vue  laïque,  par 
ses  propres  et  seuls  moyens;  si  l'Etat  entrait  dans 
cette  voie,  la  paix  religieuse  n'aurait-elle  pas  fait 
un  grand  pas,  et  comme  la  paix  sociale  s'ensui\Tait, 
l'évêque  qui  aurait  déclenché  cet  heureu.x  mouvement 
n'aurait-il  pas  bien  mérité  de  l'Eglise  et  de  la 
pairie  ? 

Edward  Montier. 

Lig-ne  de  conduite  politique 
indiquée  aux  catholiques  par  M^''  Julien. 

De  la  Revue  de  la  Semaine  (1)  (10.  3.  22)  :" 

Mgr  Julien,  évêque  d'Arras,  consacre  son  Mande- 
ment de  Carême  aux  conditions  de  la  paix  religieuse. 

Il  indique  aux  catholiques  la  ligne  de  conduite 
politique  suivante  : 

Ne    pas     constituer    un    parti    catholique  ;    ne    pas 


(i)  Fondée,  lorsqu'il  dut  quitter  la  Bévue  Hebdomadaire, 
par  M.  Fernand  Laudet,  de  l'Institut,  ancien  secrétaire  de 
l'ambassade  de  France  près  le  Vatican. 


craindre  la  collaboration  avec  le  Gouvernement  ;  ne 
plus  être  des  émigrés  à  l'intérieur,  mais  organiser 
résolument  la  paix  religieuse  dans  le  cadre  dos  loia 
laïques. 

Mgr  Julien  déclare  encore  que  curés  et  inslituteura 
ne  devraient  pas  être  antagonistes,  que  l'école  libre 
pourrait  aider  l'école  officielle  et  que  les  catholiques 
pourraient  accepter  l'école  laïque  si  celle-ci  possédait 
l'équivalent  des  aumôniers  dans  les  lycées  pour  y 
assurer  l'enseignement  du  catéchisme.  Par  contre, 
il  demande  que  le  droit  d'enseigner  soit  rendu  à 
toutes  les  Congrégations  sans  restriction. 

LesilenceimpossibIe;queIquesprécisionsnécessaîres. 

Du  Figaro  (19.  4.  22),  sous  le  litre  «  La  paix  reli- 
gieuse en  France.  —  Une  préface  de  M?^  Julien  )>, 
cet  article  de  M.  Louis  Martin-Chauffier,  noire 
confrère  des  Lettres,  qui  vient  de  prendre  la  suc- 
cession de  M.  Victor  Bucaille: 

La  lettre  pastorale  de  Mgr  Julien  sur  La  paix  rell' 
gieiise  en  France  a  suscité,  de  part  et  d'autre,  des 
commentaires  passionnés  et  des  controverses  qui  se 
poursuivent  encore.  De  tels  mouvements  prouvent 
assez  que  la  question  méritait  d'être  posée  et  la 
réponse  offerte.  Faire  le  silence  sur  un  sujet  brûlant 
est  une  prudence  dangereuse,  qui  dissimule  l'in- 
cendie, retarde  son  éclat  et  n'apaise  point.  L'aborder 
franchement,  proposer  les  conseils  de  la  raison, 
entendre  les  cris  qui  les  accueillent  et  donner  aux 
espritSj  forcément  saisis  par  un  tel  problème,  des 
éléments  de  réflexion,  voilà  la  solution  vraiment 
pacifique.  Le  risque  est  de  voir  ses  intentions  et  ses 
propos  déformés.  On  a  voulu  transporter  les  paioles 
de  Mgr  Julien  du  terrain  religieux  sur  le  terrain  poli- 
tique, sans  considérer  qu'il  envisageait  la  politique 
en  fonction  de  la  religion  et  du  point  de  vue  supé- 
rieur de  la  paix  intérieure  du  pays  :  pour  obtenir 
cet  apaisement  souhaité  par  l'Eglise,  il  faut  lui 
reconnaître  les  libertés  que  propose  le  droit  commun. 
La  préface  que  l'évêque  d'Arras  va  publier  en  tête 
de  sa  lettre  pastorale  rétablit  la  perspective  et  pré- 
cise certains  points  obscurcis  par  la  discussion  : 

Nous  la  publions  ci-dessous   (i). 

La  sagesse,  la  fermeté  et  le  désir  d'apaisement  qui 
se  dégagent  de  ce  texte  devraient  éclairer  et  con- 
vaincre quiconque  le  lit  sans  prévention.  Formu- 
lons-en le  vœu,  en  mêlant  à  l'espoir  un  scepticisme 
convenable. 

Louis   Martin-Chauffier. 

V  «  esprit  »  du  Mandement. 

De  VEcho  de  Patis  (7.  3.  22),  sous  le  litre  «  Une 
lettre  de  M?""  Julien.  —  La  paix  romaine  »  : 

Les  élections  de  1924;  pas  de  «  parti  catholique  n, 

Mgr  Julien  publie  pour  le  Carême,  sur  «  la  paix 
religieuse  »,  une  lettre  remarquable  dont  il  a  bien 
voulu  nous  communiquer  les  bonnes  feuilles.  Nous 
allons  en  commenter  les  idées  principales,  ou  plutôt 
l'esprit,  car  rarement  sujet  s'est  trouvé  plus  actuel. 
Deux  ans  à  peine,  en  effet,  nous  séparent  des  élec- 
tions, et  si  personne  ne  sait  quelle  sera  leur  plate- 
forme, tout  le  monde  comprend  bien  qu'il  n'y  fairt 
pas  d'obstacles  insidieux. 

L'intervention  inopportune  des  passions  anticléri- 
cales serait  un  de  ces  obstacles  que  préparent  soi- 
gneusement   MM.    Doumergue    et    Herriot.    Pour    ea 

(i)    Voir  ce  texte   infra,  col.    la.'ia-ia^S. 
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débarrasser  une  bonne  fois  le  terrain,  nous  serons 
grandement  aidés  par  la  lettre  remarquable  de 
l'évêque  d'Arras,  un  des  prélats  qui,  par  leurs  ori- 
gines, leur  culture,  leurs  amitiés,  rendent  à  l'Eglise 
et  à    la   France    les   services   les  plus   éminents. 

Quels  que  soient  les  groupements  ou  les  regroupe- 
ments qui  serviront  de  cadres  aux  opérations  de  192/i, 
une  chose  apparaît  certaine  :  c'est  que  les  catholiques 
qui  y  prendront  xine  part  active  devront  se  décider 
pour  l'une  ou  pour  l'autre  de  deux  altitudes  oppo- 
sées :  la  collaboration,  l'isolement.  Il  n'y  a  pas  de 
milieu,  que  l'abstention  ;  niais  l'abstention  est  un 
pis-aller,  ce  n'est  pas  une  politique.  Tout  porte  à 
croire  que  chez  nous  elle  a  fini  son  temps. 

Si  les  catholiques  désiraient  agir  en  tant  que  tels 
sur  le  terrain  politique,  ils  n'auraient  que  la  res- 
Bource  de  se  grouper,  à  la  Chambre  et  dans  1©  pays, 
en  «  parti  catholique  ».  Et  certains  ne  manquent  pas 
de  leur  souligner  complaisamment  les  succès  obtenus 
dans  des  pays  voisins  par  des  formations  analogues, 
Centre  catholique  en  Allemagne,  Parti  Populaire  en 
Italie...  Je  crois  que  pour  la  France  il  n'en  irait 
pas  de  même.  Sans  parler  des  velléités  de  réaction 
constitutionnelle  qui  ont  discrédité  chez  nous  toutes 
les  tentatives  de  parti  catholique,  on  peut  observer 
sans  grand 'peine  qu'un  tel  parti  se  trouverait  néces- 
sairement incomplet  et  fortement  diminué  pour  le 
combat  politique.  Quelle  serait  son  opinion  sur  le 
revenu,  sur  le  service  militaire,  sur  toutes  les  ques- 
tions innombrables  qui  sont  des  questions  «  libres  » 
et  distinctes  de  tout  intérêt  religieux  ? 

Mais  admettons  un  instant  que  l'on  fabrique  arti- 
ficiellement un  programme  «  catholique  »,  «  popu- 
laire »,  «  centriste  »,  co  qu'il  vous  plaira  —  non 
sans  exclure  une  forte  partie  des  fidèles  de  cette 
arbitraire  orthodoxie;  —  croit-on  que  la  religion, 
celle  qui  vit  dans  le  fond  des  cœurs  et  qui  rayonne 
dans  la  vie,  gagnerait  quoi  que  ce  soit  à  ces  for- 
mations de  bataille  ?  En  passant  des  consciences  au 
forum,  les  débats  se  changeraient  en  combats,  la 
main  qui  se  donne  —  et  peut-être  la  main  qui  bénit 

—  deviendrait  le  poing  qui  se  tend,  et  l'Eglise  de 
France  en  serait  si  bien  «  fortifiée  »  que  nul  ne  pour- 
rait entrer  sans  mot  de  passe  et  qu'elle-même  bientôt 
périrait  assiégée... 

Mais  «  conciliation  et  collaboration  ». 
En  regard  de  cette  attitude  contractée,  rétractée, 
défiante,  ime  autre  vient  s'offrir  aux  catholiques  sin- 
cères :  celle  de  la  conciliation  et  de  la  collaboration. 
Oserons-nous  dire  que  depuis  les  vues  lumineuses  de 
Ferrata,  de  Ranipoila  et  de  Léon  XIII,  depuis  les  rap- 
pels de  cette  doctrine  donnés  par  Benoît  XV  —  et 
il  faudrait  y  joindre  S.  S.  Pie  XI  si  l'on  se  réfère 
aux  idées  qu'ÈlIe  faisait  connaître  il  y  a  deux  mois, 

—  depuis  la  guerre  aussi,  depuis  la  désorganisation 
morale  surtout,  des  catholiques  réfléchis  ne  peuvent 
guère  pratiquer  que  cette  politique-là,  celle  de  la 
main  tendue. 

Car  nous  ne  disons  pas  :  des  yeux  clos.  Car  il  y  a 
des  conditions  qui  regardent  les  catholiques  et  qui 
regardent  les  autres.  Une  preimièrc  condition  est  la 
fermeté'  absolue  sur  le  terrain  des  principes.  Les 
principes  eont  comme  les  bornes  des  champs;  ils 
jalonnent  notre  action  imparfaite,  et  pour  peu  qu'on 
les  déplace,  il  n'y  a  plus  que  fraude  et  que  confu- 
sion. Mais  quand  ces  mêmes  principes,  afin  qu'ils  no 
puissent  se  prescrire,  sont  une  fois  reconnus  cl  déli- 
mités, on  peut,  avec  prudence  et  en  faisant  les 
réserves  nécessaires,  accepter  certains  maux  pour  de 
plus  grands  biens. 

Or,  ces  biens  se  produiront  tout  naturellement  si 
une  seconde  condition  est  réalisée  :  le  consentement 


de  «  l'autre  partie  »,  de  tous  les  bons  citoyens  (il  y 
en  a  parmi  les  anticléricaux  et  surtout  parmi  les 
indifférents),  qui  n'ont  aucun  motif  de  brimer  ou  de 
laisser  ^brimer  les  catholiqpics  si  ces  derniers  ne 
donnent  aucune  inquiétude  pour  le  développement 
normal  des  institutions. 

Ce  qu'il  faut,  c'est,  prendre  en  considération  cette 
«  masse  »  si  considérable  en  France,  comme  dana 
tous  les  pays  latins,  qui  se  dit  l'ennemie  du  «  poti- 
vernement  des  curés  »  (on  a  peur  parfois  des  fan- 
tômes), mais  qui  est  l'amie  de  la  vie  honnête,  des 
mœurs  familiales,  du  travail  consciencieux  <t  du 
repos  de  belle  humeur.  Il  ne  faut  pas  lui  imposer 
du  dehors  les  revendications  de  la  doctrine,  mais 
l'amener  doucement  sur  le  terrain  commun  uu  k's 
droits  de  l'Eglise  apparaissent  comme  les  exigences 
de  la  liberté.  Il  faut  mettre  au  second  plan  la  bou- 
derie, la  i-ancune,  la  défiance,  si  légitimes  soient-elks. 
Et  quelles  sont  les  familles  qui  no  furent  jamais 
divisées?  Si  nous  voulons  en  France  la  paix,  la 
vraie  paix,  la  paix  profonde,  il  faut  remplacer  la 
passivité  de  l'émigré  par  le  gai  travail  du  Français. 

Statut  légal  nécessaire. 

De  grands  progrès  ont  déjà  été  accomplis  cai  ce 
sens,  et  les  relations  régulières  entre  Paris  et  Rome 
sont  certes  pour  les  accroître.  Il  reste  encore  pour- 
tant beaucoup  à  faire  pour  consolider  la  paix  reli- 
gieuse, et  ce  «  beaucoup  »  doit  être  fait  prompte- 
menl  si  l'on  ne  veut  pas  exposer  ce  pays,  six  mois 
avant  les  élections,  à  des  discussions  religieuses  qui 
peuvent  être  vidées  dès  maintenant.  Il  reste  à  donner 
à  l'Eglise  de  France,  organisme  trop  vaste  pour 
rester  plus  longtemps  «  en  l'air  »,  un  statut  légal 
—  à  pacifier  l'école  par  la  collaboration  de  l'insti- 
tuteur et  du  prêtre,  —  à  rendre  aux  Congrégations, 
au  moins  celles  de  missions,  le  droit  de  former  de 
nouveaux  sujets.  Chacun  de  ces  points  pourrait  faire 
l'objet  d'une  étude  spéciale.  Disons  seulement,  parce 
que  c'est  la  vérité,  que  l'esprit  qui  règne  à  leur  sujet 
est,  au  Vaticah,  l'esprit  de  conciliation,  mais  aussi 
l'esprit  de  ?uitc  et  de  continuité. 

«  La  concorde  sans  Concordat,  n 

Des  questions  aussi  clairement  vitales  peuvent- 
elles  par  ailleurs  souffrir  de  nouveaux  retards  ?  Nous 
ne  le  pensons  pas,  et  l'opinion  ne  le  pense  pas 
davantage.  Privée  de  l'appui  moral  et  financier  de 
l'Etat,  l'Eglise  s'est  davantage  rapprochée  du  peuple. 
«  son  fils  privilégié  »,  comme  dit  hardiment  Mgr  Ju- 
lien. Ce  fils,  pour  lequel  depuis  quarante  ans  l'Eglise 
a  tant  fait,  ne  sera  pas  un  ingrat.  C'est  lui  qui 
saura  vouloir,  pour  le  bien  de  tous,  que  le  Concordat 
mourant,  achevé  en  1906,  soit  remplacé  définitive- 
ment par  une  formule  plus  haute  et  plus  large  :  la 
concorde  sans  Concordat. 

Chaki  Ks  PicnoN. 

Le  nouveau  «  ralliement  »  ;  méfiance  des  républicains. 

De  V Action  Française  (d.  3.  iâ\  sous  le  litfe 
«  Le  mandement  d'An'as  »,  à  pfopos  des  ariicles 
de  la  lAtnterne  et  de  YEvc  Nouvelle  feproduits 
fi-dessus  (1). 

Ce  sont  exactement  le?  mêmes  craintes  et  les 
mêmes  alarmes  qui  retentissaient  dans  la  presse  répu- 
blicaine au  lendemain  du  toasl  d'Alger.  «  Avec 
l'I-^glisc  on  peut  tmijours  s'cntemlrc  ;  la  charité  cède 
où.  les  principes   ne  peuvent  plier  »,  a  dit  l'évêque 


(1)  Col.   131S-1222. 
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d'Arras.  Les  républicains  lui  signifient  qu'ils  n'ont 
que  faire  de  sa  a  chanté  )>  ou  de  ce  que  la  Lanterru'- 
appcllo  «  ses  avances  ».  Ce  sont  les  principes  qu'ils 
veulent  faire  plier.  Ainsi  le  «  ralliement  »  n'em- 
pêcha point  le  conflit. 

Robert  Havard  de  la  Montagne. 

Les  violences  d'un  collaborateur  du  parti  Jonnart. 

De  V Action  Française  (19.  3.  22),  sous  le  titi^e 
«  Le  mandement  d'Arras  »  après  avoir  résumé 
l'article  deM.Uhry,député,reproduiLplus  haut  (1  i  : 

l"n  autre  législateur,  M.  Jean  Philip,  sénateur  du 
Gers,  ne  se  montre  pas  moins  ému,  dans  le  Petit 
Méridional,  de  .Alontpellier.  Il  constate  que  l'évèque 
d'Arras  bal  «  parmi  ses  ouûiUes  le  mppel  pour  la 
République  »  et  lui  signifie  que  «  les  républicains 
continuent  à  bouder  ».  Puis,  ayant  fait  observer 
qu'on  n'a  pas  révoqué  le  Syllabus,  il  apostrophe 
l'émihent  prélat  en  termes  assez  grossiers  :  «  Vous 
dorez  oocc  art  la  pilule  que  vous  voulez  nou^  faire 
prendre...  sous  prétexte  de  nous  purger  ;  nous  ne 
tenons  nullement  à  boire  la  ciguë,  et  c'est  la  ciguë, 
tout  bonnement,  que  vous  nous  offrez  ».  Et  il  con- 
clut :  «  Nous  répondons:  non,  un  non  énergique  et 
définitif,   à  votre  apostolique  mandement.    » 

M.  Jean  Philip,  qui  s'exprime  sur  ce  ton,  ne  figure 
pas  sans  doute  parmi  les  républicains  les  plus 
«  avancés  »,  car  on  rencontre  souvent  sa  prose  dans 
le  Radical,  organe  de  l'Alliance  républicaine  démo- 
cratique,  c'est-à-dire    du   parti   Jonnart. 

Avec  quelle  énergie  pourtant  il  repousse  cette  nou- 
velle tentative  d'accord  entre  les  catholiques  et  la 
République  ! 

Robert  Havard  de  la  Montagn-e. 

Réponse  à  1'  «  Ère  Nouvelle  ». 

De  V Action  Française  (29.  3.  22),  sous  le  titre 
«.  Le  mandement  de  M=-  Julien  »  : 

Sur  le  Mandement  de  tH"  Julien. 

Mgr  Julien,  évêque  d'Arras,  vient  de  faire  un 
séjour  à  Rome.  L'Ere  l^ouvelle  donne  une  version 
assez  curieuse  sur  l'accueil  qu'il  aurait  reçu  : 

«  Voici  la  pure  vérité.  Mgr  Julien,  étant  en 
audience  chez  le  Pape  qui  ne  soufflait  mot  de  l'af- 
faire, osa  lui  demander  s'il  avait  lu  son  mandement. 
«  Non  »,  a  répondu  sèchement  le  Pape,  et  il  a  parlé 
d'autre  chose. 

Descendu  à  la  secrétairerie  d'Etat,  chez  le  car- 
dinal Gasparri,  accueil  également  réservé.  On  a  senti 
du  froid  jusqu'au  palais  Borghèse...   » 

jNous  reproduisons  ce  récit  sous  toutes  réserves. 
Il  est  bien  évident  que  ni  le  Souverain  Pontife  ni 
Mgr  Julien  n'ont  fait  de  confidences  à  notre  confrère 
radical  !  La  prochaine  Encyclique  nous  renseignera 
sans  doute  mieux  sur  la  pensée  de  Pie  XI  que  tous 
les  bruits  contradictoires  qu'on  a  fait  courir. 

Sur  le  statut  légaf  projeté. 

Quant  aux  cultuelles  diocésaines,  préconisées  par 
l'évèque  d'Arras,  le  correspondant  de  l'Ere  Nouvelle 
écrit  : 

«  On  espère  que  Pie  XI  n'osera  pas  prendre  sur 
lui  la  responsabilité  de  refuser  un  arrangement  vir- 
tuellement conclu  avec  son  prédécesseur  et  auquel 
il  ne  manque  plus  que  sa  propre  signature.  Dès  à 
présent,   le  suprême  effort  est   engagé  ;  on   verra  ce 


Ci)    Col.    I2i3-i2i4- 


qui,  finalement,  l'emportera,  c'est-à-dire,  en  der- 
nière analyse,  des  fantaisies  législatives  de  M.  Briand 
ou  des  répugnances  constantes  de  l'épiscopat  fran- 
çais?!. » 

Ne  manque-t-il  vraiment  à  ce  projet  que  la  signa- 
ture du  Souverain  Pontife?  Ce  s'est  un  secret  pour 
personne  que  M.  Poincaré  y  est  opposé.  L'Ere  A'oa- 
velle  parle  d'une  pression  du  Gouvernement  fran- 
çais. Cette  pression  ne  se  produira  donc  pas  :  au 
contraire! 

Robert  Havard  de  la  ^foNTACNE. 

«  La  très  remarquable  lettre  »  de  M^r  Julien. 

De  la  Libre  Parole  (16.  3.  22),  sous  le  titre  «  La 
lettre  de  M^r  Julien,  érêque  d'Arras  »  : 

Nous  sommes  en  retard  pour  faire  connaître  à  nos 
lecteurs  la  très  remarquable  lettre  que  Mgr  Julien, 
le  très  distingué  et  très  apostolique  évêque  d'Arras, 
vient  d'adresser  aux  fidèles  de  son  diocèse. 

Obligé  de  nous  restreindre  à  cause  des  dimen- 
sions de  ce  document,  nous  allons  le  résumer  et  en 
donner  quelques  extraits. 

[Ici  l'autetir  résume  et  cite  très  longuement,  sans 
aucun  commentaire,  des  passages  qu'il  groupe  sous 
ces  trois  titres  :  «  Intervention  pacificatrice  de 
l'Eglise  dans  le  conflit  social;  —  hs  lois  intan- 
gibles; —  La  toi  de  Séparation  et  l'espoir  d'un 
statut  légal  ».  Puis  il  conclut.] 

Au  point  de  vue  scolaire,  l'Etat  n'a  pas  qualité 
pour  se  faire  professeur  de  religion,  mais  l'Etat  doit 
prendre  garde  que  les  enfants  reçoivent  une  sérieuse 
formation  religieuse,  la  morale  pure  n'ayant  pas  tou- 
jours prise  sur   ces  esprits   si   jeunes. 

On  voudra  lire  cette  Lettre  pastorale,  dont  nous 
n'avons  pu  donner  qu'une  faible  partie  :  nous 
croyons  en  avoir  assez  dit  pour  inspirer  à  tous  nos 
lecteurs  le  vif  désir  de  la  lire  intégralement. 

G.  Latouche. 

Diffusion  du  Mandement  de  M?'"  Julien. 

«  Netteté,  ampleur  et  fermeté.  » 

Des  Dossiers  de  l'Action  Populaire  (25.  3,  22)  : 

La  lettre  pastorale  -que  S.  G.  Mgr  l'évèque  d'Arraà 
vient  d'adresser  à  ses  diocésains,  à  l'occasion  du 
Carême  de  1922,  par  la  gravité  du  sujet  et  4es  con- 
sidérations qu'elle  développe,  par  l'actualité,  tou- 
jours plus  pressante,  des  problèmes  qu'elle  pose, 
surtout  par  la  netteté,  l'ampleur  et  la  fermeté  des 
solutions  qu'elle  envisage,  porte  bien  au  delà  de 
l'auditoire  restreint  pour  lequel  elle  a  été  écrite. 
Nous  croyons  donc  répondre  à  l'attente  de  nos  lec- 
teurs en  leur  en  mettant  sous  les  yeux  le  texte  in 
extenso. 

Situation  politique  des  catholiques  français. 

Des  Annales  de  la  Jeunesse  catholique  {ïi).  3.  22), 
sous  la  signature  de  M.  François  de  Menthon  : 
Les  cathollquss  dans  la  Cité  (D. 

«  Les  cardinaux  et  archevêques  renouvellent  leur 
résolution  d'entretenir  de  toutes  leurs  forces  l'union 
sacrée  et  la  concorde  nationale  si  nécessaires  au 
relèvement   et  à  la   prospérité    de   la    France.    » 

Cette  «  conclusion  »,  publiée  au  lendemain  dé 
l'assemblée  annuelle  des  cardinaux  et  archevêques  de 


(i)  Les  soiiî-titrcs   sont  des  Annales. 
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France  (i),  tenue  à  Paris  le  ik  mars  dernier,  répond 
à  des  préoccupations  générales  chez  l<s  catholiques 
français. 

Trois  ordres  de  faits  rendent  de  lu  plus  grande 
actualité  l'examen  de  la  situation  politique  des  ca- 
tholiques français.  Les  commenter  nous  entraînerait 
hors  du  cadre  de  cette  chronique  ;  nous  nous  con- 
tenterons de  les  énumérer.  D'ailleurs,  en  ces  ma- 
tières, le  rôle  du  chroniqueur  des  Annales  se  borno 
l  présenter  les  faits  dans  le  cadre  d'une  étude  objec- 
tive ;  il  ne  lui  appartient  nullement  de  prendre  parti 
en  des  questions  sur  lesquels  les  callioliquos  peuvent 
penser  différemment. 

Tandis  que  les  débats  relatifs  au  rétablissement  de 
l'ambassade  au  Vatican  sont  encore  présents  à  tous 
les  e$prits,  la  négociation  d'un  projet  de  statut  légal 
ponr  l'Eglise  de  France  se  poursuit  entre  Paris  et 
Rome.  Dans  le  même  temps,  certaines  revendications 
catholiques,  et  plus  spécialement  celles  se  rappor- 
tant à  l'école,  se  précisent  et  s'affichent  dans  des 
campagnes  d'opinion. 

D'autre  part,  les  élections  législatives  se  rap- 
prochent ;  et  si  l'on  no  sait  encore  avec  précision 
et  certitude  quel  sera  le  prochain  mode  de  scrutin, 
on  peut  espérer  pourtant  une  nouvelle  loi  électo- 
jale  plus  voisine  de  la  représentation  proportion- 
nelle intégrale. 

Enfin,  voilà  que  s'esquisse  déjà  la  tactique  pro- 
bable de  nos  adversaires  ;  la  nouvelle  «  Ligue  de  la 
République  »,  organisation  de  combat  des  partis  de 
gauche,  s'oriente  nettement  vers  une  campagne 
anticléricale  déjà  amorcée. 

En  face  de  ces  faits  il  apparaît,  semble-t-il,  à  la 
plupart  des  catholiques,  que  l'on  doit  rechercher  uno 
solution  de  la  même  espèce  que  celle  adoptée  avec 
succès  en  1919  :  collaboration  avec  les  éléments  mo- 
dérés sur  un  large  programme  de  pacification  reli- 
gieuse  et   sociale,   et    de    réorganisation    nationale. 

La  lettre  pastorale  de  W"  Julien. 

On  trouve  une  manifestation  de  cet  état  d'opinion 
dans  la  récente  lettre  pastorale  de  Mgr  Julien,  qui 
affirme  la  nécessité  et  indique  les  conditions  de  la 
Paix   religieuse   en    France. 

La  presse  s'est  plu  à  rappeler  que  l'évêqué  d'Arras 
compte  parmi  ses  diocésains  l 'ambassadeur  de  Franc<^ 
au  Vatican,  et  il  était  facile  de  rapprocher  de  la 
lettre  pastorale  les  récentes  déclarations  de  M.  Jon- 
nart  sur  l'esprit  dans  lequel  il  convient  d'appliquer 
tes  «  lois  intangibles  ».  Beaucoup  aussi  ont  cm 
trouver  dans  les  paroles  de  Mgr  Julien  sinon  l'ex- 
pression exacte,  du  moins  l'orientation  générale  de 
hi  pensée  pontificale  sur  la  situation  des  catholiques 
de  France. 

Ces  interprétations,  ces  rapprochements,  seraient- 
ils  erronés,  il  n'en  resterait  pas  moins  que  la  haute 
culture,  l'érudition  de  l'cminent  prélat  donnent  à 
ce  document  une  autorité   particulière. 

La  lettre  pastorale  de  Mgr  Julien  comprend  trois 
parties.  Après  avoir  rappelé  dans  la  première  les 
douloureuses  divisions  d'avant-giicrre,  l'évoque  d'Ar- 
ras recherche  ensuite  quelles  sont  «  les  conditions 
de  In  pacification  religieuse  dans  le  cadre  des  loi" 
laïques  »  (2)  ;  mais  celle-ci  serait  vaine  si  elle  n'était 

(t)  Cf.  dans  la  Documenlalion  Calliolique ,  t.  7,  col.  710- 
713,  le  texte  du  «  Premier  commnniqii<5  officiel  aux 
fid^ies  »  publié  à  l'issue  de  cette  Assemblée.  (Note  de  la 
D.    C.) 

(a)  Il  ne  peut  s'agir  bien  évidemment,  en  aucune 
manière,  d'accepter  des  lois  laïques  o  regardées  par  l'Eglise 
comme  incompatibles  avec  la  divine  constitution  des  Etat.» 
ctirétiens  »  (Mgr  .Titien). 

Mais   ces    lois   existant ,    «    force   nous   est    donc   de   nous 


accompagnée  de  «  la  paix  sur  le  terrain  des  opi- 
nions et  des  mœurs  ». 

Avant  la  guerre,  «  ce  furent  des  débats  qui  res- 
semblaient à  des  combats  ;  ce  furent  des  tiraille- 
ments qui   ressemblaient  à  des  déchirements   ». 

Pour  éviter  le  retour  de  pareilles  luttes,  il  importe 
de  «  dégager  la  religion  et  l'Eglise  de  toute  compro- 
mission avec  les  partis  ». 

Suit  tine  analyse  accompagnée  de  citations;  nous 
reproduisons  seulement  la  dernière  qui  en  est  la 
conclusion.] 

«  [II]  reste  maintenant  à  l'Eglise  de  France  de 
s'affermir  encore  davantage  dans  l'estime  et  dans 
l'affection  du  pays,  en  faisant  sentir  de  plus  en  plus 
la  bienfaisance  de  son  apostolat.  Ce  sera  toujours  le 
temps  du  travail  intime  et  recueilli,  à  l'intérieur 
des  écoles  et  des  œuvres  catholiques.  Mais  le  temps 
aussi  semble  venu  de  la  pénétration  religieuse  dans 
les  milieux  que  la  lutte  scolaire  ou  politique  avait 
pour  ainsi  dire  excommuniés.  » 

[L'auteur  continue  :] 

Un  Parti  catholique? 

Quels  que  soient  les  groupements  ou  les  regrou- 
pements qui  serviront  de  cadres  aux  élections  de 
1924,  les  catholiques  qui  y  prendront  une  part  active 
devront  choisir  entre  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux 
attitudes,   la   collaboration  ou   l'isolement. 

L'isolement  signifie  se  grouper  à  la  Chambre  et 
dans    le    pays   en    parti    politique. 

Sans  doute,  aucun  des  obstacles  à  la  formation 
d'un  parti  catholique  français  n'a  de  portée  absolue. 
Des  partis  catholiques  ont  pu  se  constituer  très  heu- 
reusement dans  des  pays  voisins  du  nôtre  ;  un  parti 
analogue  peut  un  jour  s'imposer  en  France. 

En  cette  matière,  il  faut  toujours  avoir  présente 
à  l'esprit  la  distinction  nécessaire  entre  l'action 
catholique  et  l'action  politique.  Dans  une  lettre  de 
S.  Em.  le  cardinal  Ratti,  archevêque  de  Milan,  et  des 
évêques  de  Lombardie,  publiée  en  janvier  1922, 
quelques  jours  avant  que  son  principal  auteur  ne 
soit  porté  au  trône  pontifical,  nous  relevons  ces 
lignes:  «  L'action  catholique,  au  sein  des  organisa- 
tions approuvées  par  l'Eglise,  lui  rest<?  hiérarchique, 
ment  soumise...  L'action  politique  des  partis  ne 
relève  pas  hiérarchiquement  de  l'autorité  ecclésias- 
tique, et  c'est  pourquoi  celle-ci  n'en  assume  aucune 
responsabilité.  »  (i) 

Ceci  dit,  si  l'union  est  impossible  entre  tous  les 
catholiques  sur  un  programme  politique  suffisaih- 
ment  précis,  les  catholiques  avant  les  mêmes  ten- 
dances politiques  et  sociales  ont  sans  doute  le  droit 
de  se  grouper  sur  le  terrain  politique. 

En  réalité,  nous  nous  trouvons  en  présence  d'une 
question  de  fait.  Est-il  bon  que  dans  les  circon- 
stances présentes  les  catholiques  français  se  groupent 
en  parti  politique  ?  Cette  opportunité  serait-ell.-  dé- 
montrée, il  faudrait  encore  prouver  qu'une  telle 
organisation  peut  réussir:  il  faudrait  nous  montrer 
les"^  chefs  et  les  troupes  sur  lesquels  on  pourrait 
compter,  les  maîtres  intellectuels  et  la  doctrine  sur 
lesquels  s'appuver.  . 

«  En  masses'  importantes,  le  pays  a  été  déchris- 
tianisé par  l'action  du  laïeisme.  »  On  lit  les  lignes 
suivantes  dans  les  Mémoires  du  cardinal  Ferrata,  qui 
fut  naguère  nonce  à  Paris  : 


soumettre  au  fait  et  de  tirer  le  meilleur  parti  possible 
do  ce  qu'on  nous  laisse  »  (Mgr  Julien).  (Note  des  Annalea 
du  la  Jeunessf   Catholique.) 

(i)  Traduction  de  1m  Doc.  Cai.  Cf.  D.  C,  t,  7,  col    455. 
(Noie  de  la  D.   C.) 
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«  En  France,  sauf  dans  un  petit  nombre  de  dépar- 
tements, les  masses  sont  indifférentes;  espérer  un 
soulèvement  de  ces  masses  pour  des  motifs  purement 
religieux,  c'était  une  chimère;  ce  sera  toujours  une 
chimère.  Si  l'on  veut  un  jour  mériter  un  pareil 
succès,  il  faut  d'abord  soigner  l'âme  de  la  France, 
s'occuper  des  masses,  aller  à  elles,  déraciner  les  pré- 
jugés antireligieux,  faire  descendre  dans  les  couches 
profondes  du  peuple  l'influence  bienfaisante  do  la 
religion.   »  (T.    i^^,   p.    5i.) 

Ecrites  il  y  a  quelque  \\ng{  ans,  ces  lignes,  malgré 
les  heureux  changements  survenus  dans  la  situation 
religieuse,  demeurent  cependant  exactes. 

A  cette  heure  de  la  vie  nationale,  les  catholiques 
de  France  souhaitent  un  milieu  propre  à  leur  apo- 
stolat, dans  l'apaisement  des  passions  politiques  ovi 
s'épuise  tant  de  vigueur  intellectuelle  et  morale. 
Dans  ce  but,  ne  devons-nous  pas  bannir  de  notre 
action  tout  éclat  qui  pourrait  troubler  cette  paix  reli- 
gieuse, dont  nous  avons  besoin  pour  un  apostolat 
qui  servira  également  les  intérêts  de.  l'Eglise  et  de 
la  patrie  .•>  Il  importe  plus  que  jamais,  semble-t-il, 
que  les  questions  religieuses  demeurent  au-dessus 
des  partis  politiques. 

Nous  lisons  dan?   les  Lettres   du    i"   avril  : 

«  Nulle  part  —  et  à  mon  sens  fort  heureusement 
—  ne  se  dessinent  les  lignes  ni  les  intentions  d'un 
parti  catholique,  mais  partout  les  revendications 
catholiques  tendent  à  se  dégager  des  partis.  Chacun 
demeure  fidèle  à  celui  qpii  lui  semble  s'accorder  le 
mieux  avec  les  aspirations  nationales  et  humaines, 
mais  tous  tendent  à  élever  au-dessus  des  partis,  sans 
les  confondre  avec  eux.  les  droit*  de.  1  "Eglise,  du 
dogme  et  du  sentiment  chrétien.  (G.  Bernoville.)  » 
François  de  Menthoîî. 

Nécessité  de  lire  le  texte  authentique. 

De  la  Croix  ill.  3.  22  ,  sous  le  titre  «  La  lettre 
pastorale  de  M?'  l'évèque  d'Arras  »  : 

Il  a  déjà  été  beaucoup  question  dans  la  presse  de 
la  lettre  pastorale  que  Mgr  Julien,  évêque  d'Arras, 
vient  de  publier  à  l'occasion  du  Carême.  On  en  par- 
lera sans  doute  beaucoup  encore.  Nous-mêmes  ne 
tarderons  pas  à  lui  consacrer  l'article  qu'elle  appelle. 
Mais  comme  elle  a  été,  dans  divers  organes,  ana- 
lysée d'une  manière  vraiment  incomplète  en  si  déli- 
cate matière,  nous  commençons  par  reproduire  m 
extenso  toute  la  partie  centrale  du  document. 


De  la  Croix  ^3.  o.  22),  sous  le  titre  «  La  lettre 
pastorale  de  M?""  Julien  »  : 

La  lettre  pastorale  sur  la  Paix  religieuse  en  France 
que  Mgr  Julien,  évêque  d'Arras,  a  adressée  pour  le 
Carême  de  1922  à  ses  diocésains,  a  retenu  l'attention 
des  catholiques  de  France,  comme  elle  le  méritait, 
par  la  haute  personnalité  de  son  auteur  et  l'impor- 
tance des  problèmes  qu'elle  traitait.  Les  résumés 
tendancieux  et  incomplets  qu'en  ont  donnés  certain; 
journaux  l'ont  mal  fait  comprendre  de  beaucoup. 
La  Croix  a  tejiu  à  éviter  cette  erreur  en  donnant 
avant  tout  le  texte  de  cette  lettre,  dont  elle  a  reproduit 
fidèlement  les  passages  essentiels.  Ils  étaient  assex 
'  clairs  pour  qu'on  n'eût  pas  besoin  de  les  commenter 
on  risquant,  comme  on  a  fait  ailleurs,  de  les  défigurer. 
Comme  nous.  Mgr  Julien  lui-même  a  cru  que  la 
lecture  de  sa  lettre  était  le  meilleur  moyen  de  dis- 
siper les  malentendus,  et  il  en  a  autorisé  une  édition 
qu'il  a  fait  précéder  d'une  préface.  Elle  est  le  meil- 
leur commentaire  de  sa  propre  pensée. 


A  l'inverse  do  ce  qui  a  été  dit  par  certains,  on  y 
verra  que  Mgr  Julien  n'a  demandé  à  personne  «  de 
renoncer  à  son  idéal  »,  mais  a  exhorté  tous  les  catho- 
liques à  élargir  le  champ  des  libertés  catholiques 
que  des  lois  de  combat  avaient  réduit  à  des  limites 
trop  étroites.  On  y  verra  un  démenti  à  ceux  qui  ont 
vu  dans  cette  lettre  «  une  provocation  à  la  l-iicité 
républicaine  »,  une  protestation  contre  ceux  qui 
«  voudraient  impo?er  comme  un  dogme  laïque  l'im- 
possibilité d'être  en  même  temps  catholique  et  répu- 
blicain »,  et  l'affirmation  que  «  notre  régime  est  par 
définition  un  régime  de  liberté  »  ;  ce  qui  lui  impose 
le   devoir  de  l'être  aussi  en   réalité. 

Cette  préface  fait  donc  tomber  les  malentendus  qui 
existaient  non  dans  la  lettre  pastorale,  mais  dans  des 
commentaires  peu  autorisés.  Aussi  souhaitons-nous 
vivement  que,  au  lieu  de  s'en  tenir  à  ces  interprètes, 
on   lise  avant   tout   le  texte   même   de   la   lettre. 

J.  G. 

Réponse  de  Mgr  Julien  à  diverses  objeclioas 

En  réponse  à  certaines  des  observations. suscitées 
par  sa  lettre ,  J/^*"  Julien  l'a  éditée  en  une  bro- 
chure en  y  joignant  la  préface  qu'on  va  lire  : 

Pour  satisfaire  aux  demandes  qui  m'en  sont  faites 
de  divers  côtés,  je  me  résous  à  laisser  publier  en 
brochure  ma  Lettre  pastorale  sur  la  Paix  religieuse 
en  France. 

Je  sais,  par  de  nombreux  témoignages,  dont 
quelques-uns  très  précieux,  que  mon  appel  à  l'apai- 
sement a  trouvé  un  écho  dans  les  âmes  de  bonne 
volonté.  Des  critiques  plus  ou  moins  courtoises, 
certains  silences  même,  sont  une  preuve  de  plus 
que  ma  Lettre  a  porté. 

Plusieurs  ont  voulu  transformer  en  un  manifeste 
politique  un  acte  qui  tendait,  au  contraire,  à  laisser 
la  religion  en  dehors  de  la  politique. 

Je  n'ai  demandé  à  personne  de  renoncer  à  son 
idéal.  J'ai  exprimé  l'espoir  que  les  Français  pour- 
raient du  moins  supprimer  une  cause  de  discorde 
intestine  en  élargissant  le  champ  des  libertés  catho- 
liques, que  des  lois  de  combat  avaient  réduit  à  des 
limites   trop   étroites. 

«  Mais  vous  demandez  beaucoup  trop,  me  dit-on. 
L'opinion  ne  vous  suivra  pas.   » 

Je  n'avais  pas  à  rédiger  un  programme  électoral 
mesuré  sur  les  possibilités  du  moment.  Je  suis 
évêque,  et  on  ne  doit  pas  s'étonner  qu'un  évêque 
réclame  pour  l'exercice  de  l'apostolat  catholique 
toutes  les  libertés  qui  sont  de  droit  commun.  Si  la 
politique  est  lente  dans  ses  évolutions,  s'il  lui  faut 
du  temps  pour  se  retourner,  j'y  consens,  pourvu 
que  la  politique  se  place  résolument  au  point  de 
vue  d'oià  l'on  voit  clair  et  d'où  l'on  voit  loin,  le 
point  de  vue  de  la  paix  intérieure  du  pays. 

Mais,  en  vérité,  ai- je  donc  demandé  des  libertés 
exorbitantes  ?  Si  les  parents  catholiques  ont  le  droit 
de  faire  donner  à  leurs  enfants  une  éducation  catho- 
lique, si  l'enseignement  du  catéchisme  doit  être 
facilité  aux  curés  et  aux  enfants,  est-ce  trop  exiger 
que  de  réclamer  pour  les  fils  du  peuple  ce  que  l'on 
accorde  aux  fils  de  la  bourgeoisie  ? 

Si  les  membres  des  Congrégations  religieuses 
usent  d'une  liberté  en  s'astreignant  à  une  règle 
librement  consentie,  s'ils  ne  se  mettent  pas  en  pos- 
ture de  combat  contre  les  institutions  républicaines, 
s'ils  satisfont  aux  exigences  des  lois  fiscales,  s'ils 
justifient  des  mêmes  capacités  que  les  autres  citoyens, 
pourquoi  leur  refuser  les  mêmes  droits,  y  compris 
celui  d'enseigner? 
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]1  fil  ut  à  l'Elat  de  graves  raisons  pour  exclure  du 
LM-iirlice  commun  de  la  lUxTlé  une  catégorie  de 
Français.  Ces  graves  raiscMïs  existont-elles  ?  Qu'on  le 
dise.Ne  pas  aimer  les  Congrégations,  ou  bien  distin- 
gufT  <într€  les  Congrégation*,  cela  relève  dv  sentiment 
ou   de  la  pa*eion;  cela  n'est  pas  une  raison  d'Etat. 

On  me  dit  encoie  : 

«  En  demandant  trop,  vous  troublez  la  paix  que 
vous  voulez  rétablir.  « 

Ceux  qui  ont  eru  voir  dans  ma  Lettre  une  pro- 
Aocation  à  la  liucité  républicaine  ne  m'ont  pa«  lu 
certainement.  S'ils  m'ont  lu,  c'est  q-u'ils  ne  vetiilent 
pas  être  de  bonne  foi. 

Ils  n'ont  pas  voulu  comprendre  que  la  paix  reli- 
gieuse ne  sera  possible  en  France  que  sî  la  liberté 
religieuse  a  son  plein  épanouissement,  comme  dans 
les   pays    de     liberté,    par   exemple     aux    Etats-Unis. 

Ils  feignent  de  croire  que  l'Eglise  vise  à  autre 
chose  qu'à  exercer  son  apostolat  auprès  des  âmes. 
Ils  lui  prêtent  toujours  des  vues  de  domination.  Ils 
oui  une  peur  maladive  du  SyLlabus,  et  ils  lui  op- 
posent un  Syllabus  radical,  comme  s'il  s'agissait  de 
mettre  en  concurrence  deux  Eglises,  deux  Religions. 

Est-ce  que  vraiment  la  République  ne  peut  dormir 
tranquille  qu'à  la  condition  d'être  jalousement  gar- 
dée contre  la  propagande  religieuse  et  en  particulier 
la  catholique?  Voudrait-on  imposer  comme  un 
dogme  laïque  l'impossibilité  d'être  en  même  temps 
catholique  et  républicain  ?  Alors  les  guerres  de  reli- 
gion ont  encore  de  beaux  jours  devant  elles. 

Mais  non.  Ce  qui  est  la  principale  raison  d'être 
d'un  parti  ne  peut  pas  être  l'essence  d'un  régime 
qui,  par  définition,  est  un  régime  de  liberté. 

Heureusement,  le  plus..grand  nombre  des  hommes 
qui  sont  attachés  à  la  République  n'ont  pas,  à  l'é- 
gard de  la  religion  catholique,  dans  laquelle  ils  font 
nés,  une  hostilité  de  sectaires. 

Us  savent  bien  que,  si  l'ordre  public  est  menacé, 
ce  n'est  pas  de  notre  côté.  Que  les  enfants  soient 
élevés  dans  le  respect  et  la  pratique  de  la  loi  morale, 
que  la  famille  se  reconstitue  sur  les  bases  du  ma- 
riage chrétien,  que  l'autorité  soit  obéie  par  un  impé- 
ratif divin  plutôt  que  par  la  crainte  du  gendarme, 
et  que,  pour  cela,  la  religion  apporte  son  précieux 
concours  à  l'éducation,  aux  moeurs  et  aiix  lois,  aliDrs 
tous  les  lionnêtes  gens,  de  quelque  opinion  qu'ils 
nlèvent,  seront  rassurés  sur  l'avenir  de  la  société, 
laquelle  compte,  en  effet,  d'autres  ennemis  plus 
redoutables  que  le  cléricalisme. 


IDÉES  DES  ADVERSAIRES 


Les  Jésuites  et  l'élite  intellectuelle 


OftM.  MAiinicF.CnARNY  dans  la  «  Tribune  Libre  » 

du /frt/)/)^'/(26.  4.  22)  : 

Il  faut,  en  l'an  de  disgrâce  loaa,  un  certain  cou- 
rage pour  prononcer  ce  mot  ;  les  Jésuites.  Non  plus 
le  rom-age  dos  Voltaire  et  des  Micholot  stigmatisant 
une  Congrégation  toute-ptiiss;mto.  mai<  t. lui  qui 
consiste  «impicmcnl  à  braver  le  rîdiculr,  plus  puis- 
sant que  le5  rois.  I>os  Jésuites  ?  Mais  rVst  de'-jà  de 
l'histoire  ancienne!  M.  Uomniîi  lui-même  paraissait 
démodé  en  1857.  De  nos  jours,  chacun  sait  Çii,  il 
ji*y  a  plus  de  Jésuites.  Nous  vivons  sous  le  ivgimo 
dos  «  lois  laïques  »  de  inf>i  <^l  de  ipoi  ;  les  Congré- 
gations, e.t  spécialement  les  Congrégations  ensei- 
gnantes, sont  en  France  exclues  de  l'aptitude  légale 


à  être  autorisées;  les  établissements  fondés  par  la 
Compagnie  de  Jésus  ont  émigré  ;  leurs  membre.?  se. 
sont  dispersés  ;  les  rares  survivants  de  cette  espèee 
disparue  ne  songent  qu'à  se  faire  oublier  et  à  ee 
soustraire  aux  rigueurs  du  «  régime  abject  »  qui  les 
a  persécutés.  Nous  avons,  hélas!  d'autres  chats  à 
fouetter,  et  c'est  faire  preuve  d'un  «  odieuTC  secta- 
risme ))  que  de  poursui\re  d'une  rancune  inutile  «es 
inoffensifë  et  débonnaires  religieux.  Bon  pour  Eu- 
gène Sue  de  mettre  en  fcuillftons  l^s  rocarnbolesques 
machinations  de  Rodin  !  Politiquemtmt  et  Irttéraipe- 
mcnt,  l'anticléricalisme  est  désuet.  Conviir  les  répu- 
blicains à  une  battue  de  Jésuites  paraît  tin  anac^ro- 
nis<me  aussi  plaisant  que  d'organiser  une  chasse  au 
plésiosaure  dans  la  plaine  de  GenneviHiers. 

Telle  est  la  doctrine  à  la  mode.  Pourtant  ?...  Tout 
de  même  ?...  Lorsqu'on  se  souvient  qu'une  circulaire 
fameuse  a,  dès  le  début  de  la  guerre,  rcjâché  durant 
le  temps  des  hostilités  l'application  des  lois  de  ir^or 
et  de  190^  sur  les  Congrégations;  qu'aucune  mesure 
n'a  été  prise,  depuis  pour  suspendre  l'effet  de  cette 
circulaire  (c'est  M.  Jonnart,  bien  renseigîié,  qui 
nous  l'affirme);  que,  par  suite,  les  Congrégation"; 
jouissent  (c'est  le  R.  P.  Jésuite  Yves  de  la  Brière 
qui  le.  constate)  d'une  «  tolérance  extra-légale  que 
justifient  les  circonstances  »  ;  alors,  ma  foi,  on  se 
prend  à  douter  que  lesdiles  Congrégations  aient  eu 
la  naïveté  ou  la  sottise  de  ne  pas  en  profiter. 

Il  existe  —  il  faut  qu'on  Je  saclie  —  tonle  une 
hiérarchie  d'organisations  destinées  à  façonner  selon 
la  méthode  de  saint  Ignace  les  consciences  d'''^ 
futurs  dirigeants  de  la  France,  organisations  dont 
les  Jésuites  sont  sinon  les  chefs  officiels,  du  moins 
les  maîtres  incontestés.  Et  ces  organisations  sont 
extrêmement  florissantes... 

A  la  base,  nous  trouvons:  VAssociation  catholique 
de  la  Jeunesse  Française  (A.  C.  J.  F.),  en  abrégé  : 
Jeunesse  Catholique,  dont  le  siège  est  à  Paris,  i4.  rue 
d'Assas.  Les  Pères  Jésuites  en  sont  officiellement  les 
seuls  directeurs  et  aumôniers;  c'est  dire  que,  sous 
le  patronage  de  personnalités  politiques,  intellec- 
tuelles et  autres,  ils  conduisent  effcclivcjnent  et 
exclusivement  la  marche  de  l'Association.  Celle-ci 
rayonne  sur  toute  la  Franco  ;  elle  a  tenu  du  ao  au 
20  avril  un  Congrès  national  à  Chartres,  avec  le 
concours  spécial  de  «  a  000  cercles  ruraux  ».  Elle 
comptait  en  191/i  3  000  groupes^_^62  unions  provin- 
ciales et  diocésaines,  i^oooo  membres  et  4?  jour- 
naux, revues  et  bulletins.  Elle  s'est  rapidement  re- 
constituée après  la  guerre,  puisqu'au  début  de  1921 
elle  avait  retrouvé  déjà  150000  membres  et  reformé 
2  000  groupes.  Une  discipline  très  stricte  y  règne 
et  elle  se  flatte  elle-même  d'être  «  une  force  orga- 
nisée, hiérarchisée,  avec  tm  état-major  formé  par 
le  Comité  général  ».  Or,  ledit  Comité  général  reçoit 
le  mot  d'ordre  de  ses  confess«Mirs  et  dinctcui-s 
Jésuites.  Actuellement,  le  mol  d'ordre  politique  est: 
RalliiMnent  l  L'  «  union  sacrée  »  a"  remplacé  les 
théories   surannées    de    l'Action    libérale... 

Lu  Ligue  Patriotique  des  Françaises  (368,  rue  Sainl- 
llonoréj  est  le  pendant,  pour  les  femmes,  de 
l'A.  C.  J.  F.  Il  va  sans  dire  que  l'influence  du 
confesseur  jésuite  y  est  encore  plus  marquée  et  plus 
omnipotente,  si  possible,  que  dans  la  maison  de  la 
rive  gauche.  Et  l'influence  dos  femmes,  elle,  ne  con- 
naît guère  de  limites.  Le  368  de  la  nie  Saint-Honoré 
est  d'ailleurs  un  véritable  ministère  jé<uito,  aussi 
vaste  et   mieux  organisé  que  ceux  do  l'Etat   français. 

Evangéliser  les  catholiques,  c'est,  du  point  de  rue 
jésuite,  aus.M  profitalvlo  que  do.  ramener  les  athées. 
Pourtant,  ils  ne  s'en  tiennent  pas  là  et  Tont  cber- 
cher  leur  bien  en  des  endroits  où  on  ne  s'attendrait 
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guère  à  les  rencontrer,  je  veux  dire  dans  les  lycées 
et  collèges  de  VEtat.  Il  existe  à  Paris,  en  particulier, 
une  centaine  de  petites  assofciations,  véritables  Con- 
grégations parfois  autorisées,  et  qui  groupent  cha- 
cune, sous  la  direction  spirituelle  d'un  bon  Père, 
forc«  élèves  des  classes  supérieures.  Ces  jeunes  gens 
S6  réunissent  le  dimanche  sous  prétexte  de  pieux 
exercices  et  d'instructives  distractions.  Ils  apprennent 
de  leur  directeur  l'art  de  recruter  de  nouveaux 
camarades,  celui  aussi  de  surveiller  leurs  professeurs 
et  parfois  leurs  aumôniers.  Ils  constituent,  dans  les 
établissements  d'enseignement  de  l'Etat,  une  sorte 
d'annexé  de  l'enseignement  libre.  On  y  cultive  soi- 
gneusement les  sujets  de  choix  destinés  à  devenir, 
à  leur  sortie  du  purgatoire  laïque,  que  les  lois  en 
vigueur  imposent  aux  candidats  fonctionnaires,  de 
bons  serviteurs  de  la  Congrégation.  Impossible  de 
fixer  leur  nombre  ni  de  préciser  l'étendue  du  mal  ! 
Mais  que  ce  mal  existe,  c'est  ce  qui  est  hors  de 
■doute.  Nous  pouvons  en  juger  en  suivant  dans  leur 
carrière  ces  adolescents. 

Pour  l'Ecole  pol^^technique  fonctionne  le  Comité 
des  Conférences  X  (368,  rue  Saint-Honoré),  dont 
l 'aumônier-conseil  est  le  R.  P.  Pupey-Girard,  Jésuite 
■de  qualité.  Le  Révérend  Père  en  question  est,  par  un 
hasard  heureux,  le  même  qui  dirige  ces  associations 
de  lycéens  dont  nous  venons  de  parler.  Le  Révérend 
Père  n'a  pas  l'habitude  de  mettre  la  presse  au  cou- 
rant de  ses  méthodes  et  de  ses  succès.  Pourtant,  il 
a  manqué  pour  une  fois  à  ses  habitudes  de  prudence 
•en  communiquant  à  la  Documentation  Catholique 
le  bilan  officiel  que  voici  : 

«  A  Saint-Etienne-du-Mont,  le  20  m,ars  i921, 
comme  l'an  dernier,  près  de  600  polytechniciens... 
priaient  et  communiaient  ensemble.  Et,  là  encore, 
l'aumônier-conseil  du  Comité  des  Conférences  X 
(lui-même.  Messieurs,  sans  nulle  vanité!)  rappelait 
que,  suivant  la  tradition,  le  même  jour,  dans  maintes 
villes  de  France,  les  X,  répondant  à  Vinvitation  gé- 
nérale, signée  de  ^50  X,  assistaiéht,  en  groupes,  à  la 
Messe  spéciale  de  Communion  pascale.  » 

Je  ne  vois  pour  ma  part  aucun  inconvénient  à 
ce  que  les  X  aillent  à  la  Messe  ;  mais  je  trouve 
inquiétant  qu'ils  s'y  rendent  en  groupes,  à  l'appel 
du  R.  P.  Jésuite  Pupey-Girard,  sur  convocation  spé- 
ciale, pour  une  Messe  spéciale.  Le  brave  curé  de 
Saint-Etiennc-du-Mont  trouve  peut-être,  lui  aussi, 
cela  bizarre,  car  enfin,  c'est  son  métier  de  dire  les 
Messes,  et  Polytechnique  e^t  bien  dans  sa  paroisse. 
Que  vient  faire  là  le  Jésuite,  sinon  continuer  ce 
qu'il  avait  si  bien  commencé  à  Saint-Louis  ou  à 
Louis-le-Grand  ? 

Cette  année-ci,  le  9  avril,  ils  étaient  800  à  Saint- 
Etienne-du-Mont,  pardon  !  à  Saint-Ignace  de  Loyola, 
4oo  élèves  actuels  et  plus  de,  35o  «  antiques  », 
c'est-à-dire  anciens  élèves,  pour  la  plupart  officiers 
d'artillerie.  L'invitation  lancée  par  l'aumônier-con- 
seil,  l'inamovible  Pupey-Girard,  était  contresignée 
par  56o  X,  dont  «  des  membres  de  l'Institut,  des 
maréchaux  de  France,  de  grands  chefs  de  l'indus- 
trie ».  En  province,  annonça  en  chaire  le  Révérend 
Père  (toujours  lui  !),  Ai  réunions  semblables  grou- 
paient 2  000  anciens  polytechniciens. 
C'est  un  chiffre  qui  donne  à  réfléchir  ! 
2  000  polytechniciens  embrigadés  par  la  Compa- 
gnie de  Jésus,  ça  vaut  bien  100  000  péquenots 
comme  vous  et  moi.  Le  bon  Père,  encore  qu'officiel- 
lement inexistant,  n'a  pas  perdu  son  temps,  en  dépit 
de  ces  redoutables  a  lois  laïques  ».  Et  son  activité 
ne  se  borne  pas  là  !  Attendez-vous  à  le  voir  réappa- 
raître sous  un  autre  déguisement.  Chacun  sait  que 
l'habit  ne  fait  pas  le  moine  I 


Du  Rappel  (4.  o.  22)  : 

Nous  avions  commencé  l'autre  jour  à  faire  le  toui 
de  cette  «  haute  sphère  »  inteUectuelle  sur  laquelle 
s'étend  comme  un  envahissant  crépuscule  l'ombre  de 
la  basilique  jésuite.   Achevons  le  périple  I... 

L'Union  sociale  des  Ingénieurs  catholiques  est 
installée  368,  rue  Saint-Honoré  (même  local  que  le 
Comité  des  Conférences  A")  ;  elle  possède  un  secré- 
tariat permanentj  un  journal,  un  service  de  rensei- 
gnements et  de  placement.  Elle  groupait,  en 
avril  1921,  I  4oo  ingénieurs,  dont  les  deux  tiers 
sortent  de  l'Ecole  polytechnique  ou  de  l'Ecole  cen- 
trale ;  un  tiers  environ  d'autres  écoles.  Elle  s'adresse 
donc  à  un  public  plus  large  et  moins  imbu  de  l'es- 
prit de  corps  que  le  Comité  des  Conférences,  où  la 
camaraderie  polytechnicieime  est  jalousement  cul- 
tivée. Les  membres  se  réunissent,  nous  dit-on,  tous 
les  dimanches,  pour  entendre  la  Messe  (encore  une 
blesse  spéciale  !),  assister  à  des  conférences,  à  Paris 
comme  en  province,  et  étudier  certaines  questions. 
Sa  propagande  semble  fort  bien  organisée  puisqu'elle 
reçoit  jusqu'à  i5o  adhésions  nouvelles  en  trois  mois. 
Elle  a  pour  président  M.  A.  Liouville,  ingénieur  des 
Arts  et  Manufactures.  Mais  devinez  qui  en  est  l'au- 
mônier en  chef  .3  Vous  l'avez  dit:  c'est  le  R.  P.  Jé- 
suite Pupey-Girard  I 

Encore  une  fois,  il  est  parfaifcenoent  loisible  aux 
ingénieurs  catholiques  de  s  "unir,  de  se  réunir,  de  se 
syndiquer,  de  prier,  de  c^iuser,  de  conférer  ensemble. 
Mais  il  est  surprenant  '•  *  ce  soit  encore  et  toujours 
un  Jésuite,  le  même  -suite,  qui  soit  l'âme  de  cet 
intéressant  mouvement.  Et  que  tous  les  ingénieurs 
catholiques  de  toutes  les  paroisses  de  France  ne 
puissent  s'adresser  à  Dieu  que  par  le  truchement  de 
ce  religieux  qui  ne  connaît  ni  la  hiérarchie  catho- 
lique ni  les  lois  de  la  République. 

Or,  ru.  S.  I.  G.  admet  à  titre  de  membres  sta- 
giaires les  élèves  des  Ecoles  techniques  et  organise 
tous  les  dimanches,  à  leur  intention,  des  conférences 
«  fort  instructives  »  d'apologétique  et  de  sociologie. 
Le  résultat,  le  voici  : 

«  A  Notre-Dame  de  Paris,  le  13  mars  i92i,  il  y 
avait  plus  de  800  «  centraux  »  de  l'Ecole  centrale  des 
arJs  et  manufactures  répondant  à  l'invitation  signée 
par  600  élèves  de  l'Ecole  et  iOO  anciens,  dont  la 
longue  liste  est  singulièrement  imposante.  Au  sortir 
de  la  basilique,  un  ancien  me  disait:  «  De  m,on 
»  temps,  aurait-on  trouvé  à  l'Ecole  des  signataires  en 
»  nombre  pour  inviter  tout  bonnement  des  cama- 
»  rades   à   la  communion   pascale?...    »' 

Ce  «  tout  bonnen>ent  »  vaudrait  à  lui  seul  un  long 
article  !  Au  fait,  les  catholiques  qui  veulent  «  tout 
bonnement  n  faire  leurs  Pâques  ont-ils  besoin  d'une 
convocation  et  d'une  signature  ?  L'essentiel  n'est 
donc  pas  de  communier,  mais  de  communier  en 
corps  et  par  groupes,  militairement,  si  j'ose  dire. 
Pourquoi  ce  rassemblement  préalaJile  .'•  Lisez  : 

«  Et  ce  jour-là,  pendant  que  les  centraux  emplis- 
saient la  grande  nef  de  Notre-Dame,  le  P.  Pupey- 
Girard  (il  opère  lui-même  et  partout  à  la  fois  !)  an- 
nonçait que  ce  même  jour,  en  maintes  régions  de  la 
France,  d'autres  groupes  de  centraux,  organisés  par 
les  représentants  du  Comité,  participaient  à  de  sem- 
blables  réunions.   » 

Ces  lignes,  parues  dans  la  Démocratie  et  dans  la 
Documentation  Catholique,  sont  signées...  Pupey- 
Girard. 

Cette  année-ci,  il  y  avait,  pour  la  même  céré- 
monie, à  Notre-Dame,  900  centraux,  plus  un  nombre 
imposant  de  «  notabilités  de  l'industrie  ».  Dans  le 
reste  de  la  France,  en  20  endroits  différents,  d'autres 
anciens    élèves    s'étaient    également    réunis.    Total  : 
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Dix-Luit  cents  (je  dis  i  800).  Les  absents  s'étaient 
excusés  par  lettre  (toujours  la  signature  et  la  feuille 
de  présence  !).  Le  R.  P.  Pupey-Girard  sait  où  les 
trouver.  Aux  2  000  polytechniciens  ajoutons  les 
I  800  centraux.  Voilà  près  de  4  000  Jésuites  en  herbe 
ou  en  gerbe  que  les  «  lois  laïques  »  n'ont  pas  l'air 
d'effaroucher. 

Il  y  en  a  d'autres!  A  VEcole  des  mines,  notre 
Révérend  Père  se  glorifie  d'avoir  recruté,  le  6  mars 
1921,  180  «  mineurs  »  pour  une  cérémonie  orga- 
nisée par  ses  soins  à  Saint-Sulpice  (toutes  les  pa- 
roisses de  Paris  y  passeront  !)  et  d'avoir  obtenu  les 
signatures  de  i5o  d'entre  eux.  Ces  i5o  étaient 
devenus  i54  en  avril  1922. 

D'autres  Ecoles,  nous  assure-t-on,  ont  suivie  ce 
louable  exemple.  Rappelons  que  VUnion  des  Ingé- 
nieurs catholiques  compte  près  de  5oo  adhérents 
issus  d'Ecoles  techniques  autres  que  Centrale  et 
Polytechnique  ou  possédant  des  diplômes  assimi- 
lables. Pourtant,  on  ne  précise  pas  davantage,  et  l'or- 
ganisation de  V Institut  agronomique,  des  Arts  et 
Métiers,  des  Ecoles  professionnelles,  ne  semble  pas 
encore  achevée.  On  ne  peut  pas  tout  faire  à  la  fois. 
Et  il  faut  commencer  par  le  haut,  d'autant  plus  que 
la  Compagnie  de  Jésus  ne  «  travaille  »  pas  volon- 
tiers dans  le  peuple.  Il  se  pourrait  qu'il  y  ait  un 
peu  de  dédain  dans  le  retard  qu'elle  met  à  s'occuper 
des  Ecoles  précitées. 

Du  Rappel  (10.  5.  22)  : 

Le  plus  gros  effort  de  la  propagande  jésuite  depuis 
la  guerre  a  porté,  comi;;e  nous  l'avons  vu,  sur  les 
«  scientifiques  ».  Et  ce  n'est  pas  le  moindre  éton- 
nement  que  m'a  réservé  cette  petite  enquête  de  con- 
stater que  la  rigueur  et  l'objectivité  des  méthodes 
professionnelles  se  concilient  sans  peine,  chez  cer- 
tains esprits,  avec  la  soumission  intellectuelle  qu'im- 
pose la  Compagnie  de  Jésus  à  ses  disciples.  Il  est 
vrai  que  ces  scientifiques,  dont  beaucoup  sont  des 
militaires  ou  des  capitaines  d'industrie,  ont  le  goût 
de  la  discipline  et  le  sens  de  la  hiérarchie.  L'Ordre 
qui  les  embrigade  n'est-il  pas  une  manière  d'armée, 
une  sorte  de  vaste  entreprise  pour  l'industrialisation 
de  la  foi  ?  Aussi  ne  nous  étonnerons-nous  pas  des 
succès  que  les  Jésuites  remportent  à  Saint-Cyr.  Sur 
leur  influence  croissante  dans  le  corps  des  officiers, 
nul  doute  n'est  possible. 

La  Correspondance  Hebdomadaire  veut  bien  nous 
apprendre  que  «  la  Compagnie  de  Jésus  peut  énu- 
mérer  avec  fierté  fbs  disciples  que  ses  collèges  ont 
formés  :  Foch,  Castelnau,  FayoUe,  Franchct  d'Es- 
pérey,  Lyautey,  Maud'huy,  Langle  de  Cary  et  l'im- 
mense légion  croyante  de  leurs  valeureux  lieutenants 
et  de  leurs  futurs  continuateurs  dans  l'élite  de  la 
jeunesse  française  ».  Je  ne  le  leur  fais  pas  dire  1 
Soyez  tranquilles,  ils  «  continuent  ». 

Les  «  littéraires  »  sont  plus  rebelles.  Leur  indivi- 
dualisme, plus  prononcé,  s'effaroucherait  d'une  pres- 
sion trop  brutale,  et  j'en  connais  qui  n'accepteraient 
pas  d'aller  à  la  Messe  «  en  service  commandé  »  et 
après  rnsscniblcmcnt  préalable.  Ils  sont  aussi  plus 
isolés,  et  la  Compagnie  de  Jésus  ne  peut  guère  les 
atteindre  qu'un  par  un. 

Nul  doute.,  en  revanche,  qu'elle  ne  se  préoccupe 
déjà  de  conquérir  l'Ecole  normale  supérieure,  forte- 
resse jadis  inviolée  de.  l'esprit  critique  et  du  libre 
examen.  On  nous  affirme  que  l'action  des  silionistcs, 
la  seule  que  l'on  pût  opposer  jusqu'en  1914  aux 
tendances  socialistes  et  laïques  de  la  majorité  des 
élèves,  a  servi  de  «  point  de  départ  »  à  un  véritable 
renouveau  catholique.  Il  y  aurait,  à  l'heure  actuelle, 
au  moins  5o  catholiques  militants  à  l'Ecole.  On  peut 


être  certain  que  s'ils  militent,  c'est  en  compagnie 
de  quelque  Pupey-Girard  qui,  pour  l'occasion,  s'est 
improvisé  républicain  sincère,  démocrate  convaincu, 
libéral  enragé,  mais  reste  Jésuite...  in  saecula  saecu' 
lorum. 

A  la  Sorbonne,  dans  nos  Facultés  de  droit  et  de 
médecine,    fleurissent    les    petites    chapelles,    les    cé- 
nacles,  toutes  les  fleurs  de  serre  de   la  propagande. 
Les    énumérer   serait    impossible  ;    elles   éclosent    dis- 
crètement  avant   d'aller   s'épanouir    dans    les    plates- 
bandes    des   Jeunesses    Catholiques;    au   surplus,    ces      , 
jeunes  gens  sont  libres  ;   émancipés  de  la  tutelle  de      j 
l'enseignement  public,  dont  ils  ne  retiennent  que  ce      1 
qui    leur    plaît,    ils    appartiennent    à    qui    veut    les 
prendre  et  à  qui  sait  les  retenir. 

Dans  ce  réservoir  de  troupes,  scientifiques,  litté- 
raires, juristes,  soldats,  la  Compagnie  puisera  plus 
tard  ses  partisans,  ses  défenseurs,  parfois  ses  chefs. 
Elle  trie,  dans  la  sélection  que  réalise  pour  elle  notre 
enseignement  «  laïque  »,  le  bon  grain  de  l'ivraie, 
choisit  les  graines  d'élite  et  les  cultive  soigneuse- 
ment. A  ceux  qu'elle  a  élus,  elle  réserve  des  soins 
particuliers  et   ne    les   perd   jamais   des   yeux. 

C'est  à  leur  intention  qu'elle  publie  sa  revue. 
Etudes,  publication  d'ailleurs  fort  instructive  et  qui 
peut  soutenir  avantageusement  la  comparaison  avec 
la  plupart  des  organes  du  même  genre.  On  ne  la 
lit  pas  assez  dans  les  milieux  républicains!  Ce  n'est 
pas  le  seul  organe  jésuite,  tant  s'en  faut  !  mais  c'est 
l'organe  officiel  et  érudit,  le  Jîn  du  fin  de  la  science 
apologétique,  la  fine  fleur  de  la  propagande  «  pour 
l'élite  ».  Les  Etudes  en  sont  à  leur  cinquante-hui- 
tième année.  Décidément,  les  morts  que  tue  l'an- 
ticléricalisme  Se    portent    assez    bien  I 

Il  y  a  mieux  encore  1  Pour  les  initiés  supérieurs, 
s'entr 'ouvre  l 'avant-dernière  porte  du  sanctuaire 
(chez  les  Jésuites,  on  ne  sait  jamais  laquelle  des 
portes  est  la  dernière  !).  Je  veux  parler  de  la  villa 
Manrèse,  à  Clamart.  Dans  cette  solitaire  demeure, 
de  temps  immémorial  possédée  par  la  Compagnie 
de  Jésus,  à  des  dates  périodiques  s'ouvrent  des 
«  retraites  »  réservées  aux  «  écrivains  et  professeurs 
catholiques  »  (lisez  «  aux  théoriciens  de  jésuitisme  »). 
N'y  est  pas  admis  qui  veut;  mais  quiconque  y  entre 
est  consacré.  Le  Comité  d'initiative  de  cette  institu- 
tion ne  comporte  que  des  noms  de  «  civils  »,  par- 
lementaires, écrivains  ou  professeurs.  J'ai  plaisir  à 
y  relever  ceux  de  MM.  Charles  Pichon,  Joseph 
Denais,  René  Johannet,  Gaétan  Bernoville,  François 
Veuillot,  René  Bazin,  Henri  Groussau,  Paul  Gay, 
Xavier  Vallat,  Marc  Sangnier...  et  j'en  passe.  Mais 
savez-vous  qui  «  donne  les  exercices  »  à  la  villa 
Manrèse,  c'est-à-dire  qui  dirige  toutes  ces  âmes  en  ' 
quête  de  réconfort  spirituel  ?  C'est  le  R.  P.  Jésuite  j 
Léonce    de    Grnndmaison. 

Dans  quel  sens?  Lisez  ce  qu'en  pensait  le  comte 
de  Mun  :  «  Tous  ceux  qui  prirent  dans  ses  cadres  une 
place  vraiment  active,  qxù  furent  dans  notre  secréta- 
riat général  des  agents  dévoués  de  notre  propagande. 
Se  formèrent  dans  les  retraites  fermées...  Il  n'y  a  pas, 
pour  la  vie  privée  comme  pour  la  vie  publique, 
pour  les  simples  particuliers  comme  pour  les  hommes 
d'Etat,  de  plus  forte  et  de  plus  salutaire  prépara- 
tion... Là  se  conclurent,  dans  l'intimité  des  longues 
causeries,  des  amitiés  fécondes...  Que  de  fois,  quittant 
ainsi  à  midi  la  sainte  maison,  je  me  suis  retrouvé, 
deux  heures  plus  tard,  en  pleine  lutte  parlementaire, 
avec  un  cœur  affermi  et  une  confiante  sérénité...    » 

La  dernière  retraite  de  Clamart  a  eu  lieu  du 
9  avril  1922  au  i3  du  même  mois. 

Etes- vous    toujours    d'avis    que    «    les    Jésuites,    ça     > 
n'existe  plus  depuis  1904  »  ? 
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ACTES  ÉPISCOPAUX 


Condamnation  de  journaux 

Ordonnance  de  M?"^  RICARD,  archevêque  d'Auch. 

On  pouvait  espérer,  et  nous  k  souhaitions  vivement , 
que  les  événements  tragiques  par  lesquels  nous 
sommes  passés,  et  dont  nous  sentons  encore  les  tristes 
conséquences,  auraient  quelque  peu  assagi  les  jour- 
naux qui,  par  leur  esprit  sectaire  et  les  attaques 
renouvelées  contre  la  religion  et  ses  ministres,  ont 
mérité  la  condamnation  qui  les  a  frappés. 

Hélas!  il  n'en  est  rien. 

Cette  condamnation  reste  avec  toutes  ses  consé- 
quences : 

Nous,  Joseph-Fr-\nçois-Ernest,  achevêque  d'Auch 

Vu  rOrdonnance  du  8  décembre  1907,  par  laquelle 
tous  les  évêques  du  Sud-Ouest  condamnent  le  journal 
la  Dépêche  de  Toulouse  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  19  mars  1908,  par  laquelle 
nous  avons  condamné  une  feuille  qui  se  publie  à 
Auch  sous  le  titre  :  la  République  des  Travailleurs  ; 

Ck)nsidérant  que  ces  journaux  n'ont  rien  changé 
à  leur  rédaction  et  leur  esprit,  et  qu'ils  continuent 
à  faire  une  guerre  systématique  à  la  religion,  à  ses 
ministres  et  à  ses  institutions  ; 

Considérant  que  la  République  des  Travailleurs. 
surtout,  ne  cesse  d'attaquer  l'Eglise,  ses  dogmes,  sa 
morale,  d'une  manière  grossière,  de  calomnier  et 
d'outrager  les  prêtres  au  point  que  les  tribunaiix 
civils  eux-mêmes  ont  plus  d'une  fois  réprimé  ses 
excès,  que  récemment,  à  propos  de  la  mort  du  Pape 
et  de  l'élection  de  Pie  XI,  alors  que  la  presse  du 
monde  entier  leur  a  rendu  un  hommage  unanime, 
ce  journal  s'est  Uvré  sur  les  Papes  à  des  considéra- 
tions d'un  grossier  sectarisme. 

Pour  ces  motifs  : 

1°  Nous  réprouvons  et  condamnons  à  nouveau  les 
deux  journaux  la  Dépêche  et  la  République  des  Tra- 
vailleurs, et  dénonçons  à  l'opinion  publique  ceux  qui. 
dans  le  diocèse,  passent  pour  les  soutenir  et  les  sub- 
ventionner ; 

2°  Nous  déclarons  coupables  de  faute  grave  ceux 
qui  s'abonnent  à  l'un  de  ces  journaux  ou  les  achètent 
ou  les  lisent  habituellement,  et  indignes  d'être  admis 
aux  sacrements  s'ils  ne  se  repentent  de  cette  faute 
et  ne  promettent  de  ne  pas  y  retomber  ; 

3°  Nous  faisons  une  obligation  rigoureuse  à  tous 
les  confesseurs,  sous  peine  de  charger  leur  propre 
conscience,  d'assurer  par  tous  les  moyens  l'exécution 
de  cette  Ordonnance  ; 

4°  Nous  leur  demandons  d'ailleurs  de  veiller  avec 
grand  soin  sur  les  lectures  de  leurs  fidèles  et  parti- 
culièrement sur  celle  des  journaux  qui,  sans  être 
frappés  d'une  condamnation  positive,  sont  également 
réprouvés  par  les  lois  de  l'Eglise  et  de  la  conscience. 

Communier  à  la  sainte  Table  et  avoir  commerce 
habituel  avec  des  ennemis  de  la  religion  est  à  la  fois 
pernicieux  pour  le  coupable  lui-même  et  scandaleux 
jx)ur  la  paroisse. 

La  présente  Ordonnance  sera  lue  dans  toutes  les 
églises  et  chapelles  publiques,  sans  exception,  au 
prône  du  dimanche. 

Donné  à  Auch,  le  5  avril   192a. 

-{■    J.-F.    Ernest, 
archevêque   d'Auch. 


L'ACTION  f  ATUOLIftlE  DANS  IN  GRAND  DIOCÈSE 

Rapport  de  M.  le  chanoiDe  GAILLiiND,  directeor  s^iéral  des  imi, 

AU   CONGRÈS   DE    LYON  (AVRIL   1922) 


Les  catholiques  s'organisent. 
Les  Unions  diocésaines. 

Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  encore  reprocher  aui 
catholiques  de  ne  pas  savoir  s'organiser. 

Sous  l'action  continue  des  évêques  et  des  Sou- 
rains  Pontifes  depuis  Léon  XIII,  notre  vieil  indi- 
vidualisme héréditaire  a  cédé  et  de  nouvelles  mœurs 
se  sont  instaurées  parmi  nous  ;  sur  tous  les  terrains, 
le*  catholiques  s'unissent  et  se  rassemblent  en  des 
groupements  qui  se  font  respecter. 

Jeunes  gens,  pères  de  famille,  travailleurs  des 
villes  ou  agriculteurs,  patrons  ou  ouvriers,  ingé- 
nieurs, médecins,  professeurs  de  l'Université,  em- 
ployés de  banque,  cheminots  ou  écrivains,  ils  ne  sont 
plus  isolés  les  uns  des  autres  dans  leur  vie  profes- 
sionnelle comme  dans  leur  vie  religieuse.  Chacun, 
dans  le  cadre  de  ses  intérêts  et  dans  le  domaine  de 
ses  droits,  est  maintenant  groupé  avec  les  autres 
catholiques  qui  ont  les  mêmes  intérêts  et  les  mêmes 
droits  que  lui  :  et,  de  toutes  ces  forces  soudées 
ensemble,  des  forces  collectives  sont  nées  qui  non 
seulement  additionnent,  mais  multiplient  les  forces 
de  chacun"  des  membres  de  l'Association. 

Mais  encore,  n'avons-nous  pas  souvent  entendu 
des  hommes  de  valeur  souhaiter  vivement  que  ces 
unités  collectives  s'associent  entre  elles  pour  former 
un  bloc  catholique  compact  ? 

Solidaires  les  unes  des  autres,  ne  semble-t-il  pas 
essentiel  à  leur  action  et  à  leur  succès,  en  effet, 
qu'elles  ne  s'ignorent  pas  entre  elles,  qu'elles  asso- 
cient leurs  efforts  en  tout  ce  qui  touche  les  intérêts 
communs  des  catholiques  de  France,  et  cela,  non 
pas  seulement  en  passant,  par  occasion  et  sous  la 
poussée  d'une  circonstance  urgente,  mais  d'une 
façon  habituelle  et  permanente?  Oh!  alors,  sous  la 
haute  direction  des  chefs  de  l'Eglise,  quelle  unité 
et  quelle  puissance  d'action  aurait  cette  armée  catho- 
lique, qui,  ((  en  dehors  de  tout  esprit  de  parti,  se 
plaçant  sur  le  terrain  nettement  religieux  »  (i), 
s'appliquerait  à  bien  défendre  les  droits  de  Dieu  el 
de  la  conscience  !  11  est  clair  que  les  divisions  de  cette 
armée  seraient  constituées  par  le  diocèse  et  que  c'est 
dans  ce  cadre  naturel  et  séculaire  que  la  liaison  des 
Associations  et  des  oeuvres  diverses  de^Tait  se  faire. 

L'Union  diocésaine  de  Lyon 
ou  la  ((  Lig-ue  des  droits  des  catholiques  ». 

Cadres  :  paroissial,  cantonal,  diocésain. 

Ce  rêve  est  séduisant,  j'en  conviens.  Mais  n'est- 
il  pas  déjà  bien  près  de  se  réaliser  par  cette  «  Union 
diocésaine  des  catholiques  »  constituée  dans  maint 
diocèse,  et  qui,  dans  le  nôtre,  a  reçu  de  Son  Emi- 
ncnce  le  nom  expressif  de  «  Ligue  des  droits  des 
catholiques   »  ! 

Nul  d'entre  vous  ne  l'ignore.  Messieurs,  depuis 
quatre  ans  qu'elle  existe  et  qu'elle  agit.  Chacun  sait 

(i)  Cardinal  Maurin,  Letlre  pastorale,  févr.   1918. 
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qu'elle  est  constituée  à  trois  degrés  :  à  la  base,  la 
Ligue  paroissiale,  véritable  fédération  des  Associa- 
lions  et  des  Œuvres  scolaires,  poslscolaires,  écono- 
miques et  religieuses  de  la  paroisse,  foyer  d'union, 
lien  de  cohésion  de  tous  ces  groupements,  qui,  tous, 
logiquement,  sont  représentés  au  bureau  directeur 
par  un  délégué  ;  moyen  aussi  pour  les  catholiques 
n'appartenant  à  aucun  des  organismes  spéciaux  de 
la  paroisse  de  quitter  son  isolement  et  de  concourir, 
par  sa  seule  adhésion  à  la  Ligue,  à  la  force  parois- 
siale, diocésaine  et  nationale. 

Au  chef-lieu  de  canton,  la  Ligue  cantonale,  uniori 
des  Ligues  paroissiales,  avec,  à  sa  tête,  un  Comité 
cantonal  destiné  à  stimuler  l'activité  des  Sections 
paroissiales  et  à  organiser  à  l'occasion  une  action 
d'ensemble  dans  les  limites  de  l'archiprêfré. 

Toutes  ces  Ligues  cantonales  fédérées  en  Ligue  dio- 
césaine concentrent  entre  le.?  mains  du  cardinal  arche- 
vêque de  Lyon,  son  chef,  dans  une  puissante  unité 
toutes  les  forces  vivantes  de  son  diocèse,  admirable- 
ment disciplinées.  Qu'une  consigne  parte  du  haut  de 
la  colline  de  Fourvière,  elle  est  sans  retard  exécutée. 

Œuvres  qu'elle  réunit  et  vivifie. 

Je  sais  quelques  esprits,  réalistes  à  l'excès,  qui  s'en 
vont  disant  :  «  Machine  excellemment  montée,  mais 
qui  tourne  à  vide.  » 

Comment  ?  Mais  n'est-ce  rien  d'avoir  sous  la  main 
un  instrument  de  précision  prêt  à  toute  œuvre  utile, 
quand  bien  même  il  compterait  des  heures  de  chô- 
mage ou  de  repos  ?  Et  ont-ils  réfléchi  un  instant  à 
l'étonnante  activité  de  nos  œuvres  catholiques  et 
qu'elles  renferment  l'élite  de  nos  Ligues  paroissiales  ? 
Attendre,  pour  y  entrer,  que  la  Ligue  propose  de 
faire  quelque  chose  d'inédit  et  d'extraordinaire,  ne 
serait-ce  pas  un  prétexte  commode  dont  s'autorise 
inconsciemment  leur  douce  quiétude  pour  se  dis- 
penser d'agir  ? 

Comités  et  Associations  pour  le  recrutement  et  le 
soutien  de  l'enseignement  primaire,  secondaire, 
supérieur  catholique  ;  Associations  des  pères  de  famille 
pour  la  surveillance  de  l'enseignement  dans  les  écoles 
dites  neutres  ;  patronages,  cercles  d'études,  cercles 
d'hommes  ;  syndicats  catholiques  ouvriers  ou  patro- 
naux, mutualités  et  tontines,  coopératives  ;  propa- 
gande de  la  bonne  presse  ;  lutte  contre  le  mauvais 
théâtre  et  le  fdm  corrupteur  ;  soin  des  pauvres  et 
des  malades,  conférences  de  Saint-Vincent  de  Paul  et 
œuvre  de  Saint-François  Régis,  dispensaires  ;  caté- 
chismes ;  action  contre  l'alcoolisme,  la  tuberculose, 
Ia  pornographie  ;  pour  le  repos  et  la  sanctification 
du  dimanche  ;  Messes  d'hommes,  confréries  du  Saint- 
Sacreracnt  ;  pèlerinages,  missions  paroissiales  et  re- 
traites fermées...  En  voilà  assez!  J'en  passe,  et  des 
meilleures...  Quel  champ  immense  et  quel  choix 
pour  toutes  les  aptitudes,  pour  tous  les  dévouements! 
Vraiment,  il  ne  tient  qu'à  vous,  catholique  ardent, 
mais  tout  en  bons  désirs,  que  la  machine  ne  tourne 
pas  à  vide. 

Campagnes  annuelles.  Mot  d'ordre  actuel. 

Mais  il  y  a  mieux  encore  pour  vous  satisfaire. 
Chaque  aiuiée,  notre  chef  nous  marque  deux  ou 
trois  campagnes  à  mener  avec  ensemble,  mélhode, 
lénacilé  e(  discipline.  Le  mot  d'ordre  est  passé  à  tous 
les  groupements. 

La  consigne  que  nous  donne  aujourd'hui  Son  Enii- 
ncnce  regarde  quatre  objets  : 

Et  d'abord  le  respect  du  repos  rfii  dimanche. 

Il  faut  assurer  le  repos  des  postiers,  des  employés 
de  magasins  ;  il  faut  diminuer  les  corvées  des  em- 
ployés de  l'alimentation  le  dimanche.   Il   faut   lutter 


et  faire  l'opinion  pour  la  liberté  du  dimanche  et  lu 
favoriser  nous-mêmes  à  tous  par  nos  actes  et  par  nos 
sacrifices. 

2°  L'Œuvre  du  Franc  de  la  presse.  Vous  en  savea 
le  but  .'•  Aider  les  bons  journaux,  s'il  y  a  lieu,  et  sur- 
tout travailler  à  leur  diffusion. 

Quand  verrons-nous  le  fameux  «  bandeau  d'aveu- 
glement »,  dont  parle  un  spirituel  écrivain,  tomber 
des  yeux  des  catholiques  ?  (>uand  verront-ils  que  la 
presse  est  la  première  puissance  du  monde,  que  la 
grande  presse  est  aux  mains  des  ennemis  de  l'Eglise 
dans  toute  l'Europe  et  qu'il  faut  soutenir  une  presse 
franchement   catholique  .' 

3°  La  lutte  pour  la  moralité  publique.  Une  société 
est  perdue  qui  n'a  pas  de  mœui-s.  Des  orateurs  venus 
de  tous  les  horizons  de  la  pensée  l'ont  redit  éloquem- 
ment  dimanche  à  la  clôlure  du  Congrès  national 
antipornographique.  Ajoutons  que  la' foi  ne  peut 
vivre  dans  des  cœurs  dissolus.  Quelles  mœurs  lésis- 
teraient  à  la  corruption  de  l'air  même  qu'on  respire  .■■ 
11  faut  assainir  la  rue,  le  spectacle,  le  journal.  Noble 
but,  œuvre  nécessaire  proposée  à  nos  âmes  catho- 
liques et  françaises.  Nous  avons  une  Ligue  diocé- 
saine «  pour  la  protection  de  l'enfance  contre  l'image 
obscène  »;  il  est  utile  de  s'y  intéresser. 

Afin  qu'une  action  pratique  et  sûre  sorte  de  ces 
directions,  dans  chaque  Ligue  paroissiale  on  devra 
former  des  Commissions  pour  proiiiÉUii'iiiiv  le  repos 
dominical,  l'œuvre  du  franc  de  la  presse  et  la  dé- 
fense de  la  moralité  publique. 

4°  Enfin,  plus  que  jamais,  revient  à  l'ordre  du 
jour  la  répartition  proportionnelle  scolaire,  qm  a 
spécialement  l'honneur  de  cette  soirée. 

Messieurs,  éloignons  de  notre  âme  toute  vaine  tris- 
tesse et  n'imitons  pas  ceux  qui  gémissent  trop 
volontiers  sur  le  malheur  des  temps  mais  non  pas 
sur  eux-mêmes.  Il  faut  estimer  son  temps  pour  lui 
vouloir  du  bien.  Il  faut  avoir  confiance  en  l'avenir, 
car  on  n'agit  pas  avec  la  conviction  de  l'inutilité 
de  son  effort.  Un  optimisme  de  bon  aloi  est  essentiel 
à  tout  homme  d'action.  Mais  aussi,  ouvrons  les  yeux 
tout  grands  pour  ne  pas  nous  laisser  surprendre 
par...    les    autres. 

Confiance  en  l'avenir.   Clairvoyance  et  action. 

Ecoutez  ces  lignes  qu'on  lisait  naguère  dans  le 
journal  parisien  qui  menait  la  campagne  contre  la 
reprise  des  relations  avec  le  Vatican.  «  C'est  à  l'Eglise 
elle-même  que  nous  en  avons.  Entre  la  société  civile 
et  la  société  religieuse  que  concrète  Rome,  aucun 
armistice  n'est  possible.  Ceci  tuera  cela  ou  sera  tué 
par  lui.  La  France  ne  peut  être  à  la  fois  Glle  aînéo 
de  celte  Eglise  et  fille  aîuce  de  la  Révolution.  Il  faut 
choisir.  » 

Nous  voilà  bien  avertis.  Si  demain  ces  gens,  qui 
n'ont  rien  appris  m  rien  oublié,  redeviennent  nos 
maîtres,  attendons-nous  à  la  persécution  ouAcrte. 

Eh  bien!  quoi  qu'il  arrive,  militants  catholiques, 
nous  ne  cesserons  d'espérer  dans  les  destinées  glo- 
rieuses d'un  pays  «  qu'a  sauvé  Jeanne  d'Arc  et  que 
n'a  pas  perdu  Voltaire  »;  que  Dieu  a  tenu  dcns  sa 
main  quatre  années  durant  à  travers  des  périls  mortels. 

Et  si,  aujourd'hui,  «  la  victoire  est  lourde  aux  bras 
qui  l'ont  remportée  »  (i);  si,,  demain,  de  nouvelles 
campagnes  s'amorcent  pour  la  défense  de  nos  inté- 
rêts sacrés,  tous,  enrôlés  dans  les  rangs  de  la  «  Ligue 
des  droits  des  cTtholiquc!  »,  nous  donnerons  notre 
effort  pour  faire  régner  .Tésus-Christ,  qui  seul  est  la 
solution  de  toutes  nos  difficultés. 


(i)  Généml  de  Castei.nav.  au  centenaire  de  la  fondation 
des  Cercles  catholiques  d'ouvriers  (19  mars  1922). 
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LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  CANONIQUES  ET  CIVILES 


Résumés  pratiques 


LA  NOUVELLE   LÉGISLATION   DES  LOYERS 


Nous  avons  publié  dès  sa  promulgation  le  texte 
complet  de  la  loi  du  1^'  arr.  1922  sur  les  baux 
à  loyer  (Documentation  Catholique,  t.  7,  col. 
863-868).  Noiis  y  avons  ajouté  la  reproduction 
d'une  étude  d'ensemble  de  notre  distingué  collabo- 
rateur M  .Léon  Jouarre,  mrue  dans  la  Gazette  des 
Tribunaux  (ibid.,  col.  1061-1070''. 

Voici,  d'après  la  Correspondance  des  œuvres 
mai  1922)  un  excellent  tableau  synoptique,  qui 
j'Ourra  servir  également  de  mémento. 

La  loi  du  3i  mars  1922,  publiée  au  Journal  Offkirtl 
du  I®''  avr.  1922  et  qui  est  intitulée  «  loi  portant 
fixation  définitive  de  la  législation  sur  les  loyers  », 
Jicto  : 

1°  Des  avantages  au  profit  des  locataires  ; 

2°  Des  avantages  au  profit  des  propriétaires  ; 

3'  Des  interdictions  contre  les  propriétaires. 


1"  Avantages  au  profit  des  locataires. 

Les  avantages  accordes  aux  locataires  consistent 
dans  des  prorogations.  A  cet  égard,  il  ne  faut  pas 
confondre  deux  espèces  de  prorogations  : 

L  Les  anciennes  prorogations  résultant  de  la  loi 
du  9  mars  1918  et  des  lois  qui  l'ont  modifiée  et  qu 
avaient  pour  objet  de  permettre  aux  locataires  dt 
récupérer  les  pertes  résultant  pour  eux  de  la  guerre 

IL  Les  nouvelles  prorogations  résultant  de  la  loi 
du  3i  mars  1922  et  qui  ont  pour  objet  d'obvier  à  la 
crise  du  logement. 

Les  nouvelles  prorogations  n'excluent  pas  les  an- 
ciennes ;  elles  peuvent  se  superposer  ;  voilà  pourquoi 
il   faut  indiquer  le  régime  des  unes  et  des  autre?. 

I  —  ANCIENNES  PROROGATIONS 

(Loi  du  9  mars  1918,  art.  56,  complétée  par  les  lois  des 
4  janvier  1919,  23  octobre  1919  et  3l  mars  1922). 

2  ans-pour  les  locaux  à  usaçe  d'habi- 
talion. 

5  ans  et  3  mois  pour  les  locaux  à  ti«age 
professionnel.comniercial  ou  industriel. 
«  Sont  réputés  locaux  à  usaçe  pro- 
fessionnel les  locau.x  dans  1  squels 
les  locataires  exercent  effectivement 
leur  art  ou  leur  profession.  Il  en  est 
DDREE  <        de  même  pour  les  locaux  occupés  par 

des  établissements  dutilité  pub'ique, 
d'assistan'  e  et  de  prévoyance  sociales.  » 

Observation  :  Les  délais  de  proroc^ation 
ne  peuvent  pas  prr.lonç-er  le  bail  au 
delà  do  I*»  janvier  ifjsg  pour  les 
IoChux  d'iiabitatiou  et  du  i"  avril  if)3ô 
pour  les  locaux  à  usa^e  commercial, 
industriel  ou  professionnel. 


POINT  DE  DEPART 

DES  DÉLAIS 
DE  PROROGATION 


Locaiaires  à  bail  :  Expiration  du  bail. 
Locataires  verbaux  :  Notifi  ation  de  pro 
rog-ation  de  location  ou  concré. 


BÉNÉFICIAIRES 
DES  ANCIEr\NES 
PROROGATIONS 


1'  Conditions 
de  forme. 


CONDITIONS 

DE  ( 

LA  PROROGATION 


2  Conditions 
de  fond. 


f  a)  Licataire  à  bail  ; 
Notification  par  huis- 
sier 3  mo:s  avant  l'ex- 
piration du  bail. 
0]  Locataire  verbal  : 
Notification  par  huis- 
sier dans  les  20  jours 
du  congé. 

/  Subir  une  double  majo- 
ration :  b  %  ei  parti- 

I  cipaiion  à  l'aug-men- 
tatron  des  impôts  et 
des  prestations  payées 
pour  la  commodité 
des  locaux.  Cette  aue-- 
mentaiion  n'est  due 
au  plus  lot  que  pour 
le  terme  dejuil.'et  1922. 
S.nt  exemptés  de  ces 
majorations  :  i»  les 
locataires  qui  ont  déjà 
subi  une  auirmenta- 
tion  conventionnelle 
depuis  ie  1"  août  1914; 
2"  les  moljilisés  dans 
la  zone  des  armées  ; 
3-  les  réfugiés  à  petit 
loyer. 


En  principe,  tous  les  locataires,  sous- 
locataires  ou  concessionnaires  dont 
lesbauxétaientencoursau  i"aoùt  1914. 

Sont  privés  du  droit  à  prorosra  ion  ; 

i'  Ceux  qui  sont  imposés  à  la  contribu- 
tion pour  bénéfices  de  g-uerre  (excep- 
tion facultative  :  loi  du  9  mars  191  , 
art.  57.); 

2  Les  étrangers  des  pays  ennemis  et  les 
étrai  gers  des  pays  neutres  (-auf,  pour 
ces  derniers,  disposition  contraire  ré- 
sultant-d'un  décret)  ; 

'^'  Les  locataires  d'avant-guerre  dont  le 
bail  a  été  pendant  la  guerre  renouvelé 
à  ua  prix  inférieur  au  loyer  du  bail 
primitif; 

4°  Les  locataires  dont  les  bailleurs 
voudiout  reprendre  les  lieux  loués. 
(Cette  4'  exception  ne  fonctionne  qu'à 
4  conditions:  i'  le  bailleur  doit  être 
mutilé  de  guerre,  veu*e  de  truerre, 
ascendant  ayant  recueilli  une  veuve 
ou  des  orphelins  de  la  guerre,  pen- 
sionné militaire  pour  blessure  de 
guerre,  sinistré  de  guerre  :  2*  le  loca- 
taire ne  doit  pas  être  lui-même  dans 
ces  catégories;  3*  le  bailleur  doit  noti- 
fier sa  volonté  par  huissier  avant  le 
3i  mai  1922;  4°  'e  bailleur  ne  peut  pas 
profiter  de  la  faculté  de  reprendre  les 
lieux  loués  avaut  le  3i  décembre  1922.1 


Il  —  NOUVELLES  PROROGATIONS 

(Loi  du  31  mars  1922,  art.  7  et  suiv.) 


DDREE 


Durée  obliga'oire  ;  jusqu'au  i"  octobre 

r322. 
Durée  facultative  :  jusqu'au  i"^  janvier 

1025. 


J255 


c<  Documentation  Catholique  » 
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1°  Conditions 
de  forme 


CONDITIONS 

DE 

LA  PROROGATION 


BÉNÉFICIAIRES 
DES  NOUVELLES 
PROROGATIONS 


2°  Conditions 
de  délai. 


I  !•  Demande  par  lettre  re- 
commandée ou  huis- 
sier au  bailleur  fai- 
santconiiaitre  ledélai 
sollicité  cl  la  majora- 
tion offerte  ; 
2°  A  défaut  de  réponse 
satisfaisante  dans  les 
ao  jours,  procédure, 
soit  à  la  jusMce  de 
paix  (pour  les  loyers 
annuels  qui  ne  dépas- 
sent pas  I  000  francs), 
soit  au  tribunal  ci- 
vil (pour  les  autres 
loyers).  Les  détails  de 
cette  procédure  sont 
fixés  par  l'art.  i8  de 
la  loi  du  3i  mars  1922. 

'  V  Locataires  ayant  reçu 
congé  pour  le  i"  avril 
1922  :  la  demande  doit 
être  faite  avant  le 
I"  juillet  1922; 
Locataires  à  bail  ou 
bénéficiant  d'une  pro- 
rogation de  la  loi  de 
1918:  la  demande  doit 
être  faite  3  moisavant 
l'expiration  du  bai 
ou  de  la  prorogation 
légale; 
Locataires  verbaux 
ne  bénéficiant  pas 
d'une  prorogation  de 
la  loi  de  1918  :  la 
demande  doit  être 
faite  dans  les  20  jours 
du  congé. 

'  1°  Payer  régulièrement 
son  loyer  ; 

2»  Supporter  une  majo- 
ration fixée  soit  amia- 
blement,  soit  judiciai- 
rement ; 

3»  Occuper  soi-même  ou 
par  sa  famille  la  ma- 
jeure partie  des  lo- 
caux loués; 

4'  Se  trouver  dons  un 
rayon  deSokil.  autour 
de  Paris  ou  dans  cer- 
taines communes  vi- 
sées à  l'art.  7  de  la 
loi  du  3i   mari  192:!. 


/  Tous  les  locata'res,  quelle  que  soit  la 
date  de  leur  location  ou  l'affectation 
de  leurs  locaux,  excepté  : 

1"  Les  étrangers  n'ayant  pas  combattu 
ni  servi,  ou  dont  les  enfants  ou  gendres 
n'auront  pas  combattu  ou  servi  dans 
les  diverses  formations  des  armées 
françaises,  alliées  ou  associées; 

:>.°  Les  locataires,  sous-locataires  et  ces- 
sionnaires  de  locaux  de  plaisance; 

3'  Les  locataires,  cessionnaires  cl  sous- 
localaircs  ayant  plusieurs  habitations, 
à  moins  qu'ils  ne  justifient  que  leur 
fonction  ou  leur  profession  les  y  oblige, 
ou  que  les  locaux  dinbitalion  loués 
par  AUX  en  sus  de  leur  habitation  per- 
sonnelle sont  occupés  par  leurs  ascen- , 
danls  ou  descendants  on  ceux  de  leur 
conjoint  ; 

/i»  Les  occupants  de  locaux  d'habitation 
pour  lesquels  le  logement  constitue  un 
des  accessoires  du  contrat  du  louage 
de  services  (par  exemple,  les  con- 
cierges). 


3°  Conditions 
de  fond. 


BENEFICIAIRES 
DES  NOUVELLES 
PROROGATIONS 

(Suite.) 


5"  Les  locataires  dont  le  propriétaire  jus- 
tifiera d'un  motif  légitime  pour  occuper 
lui-même  le  logement  d'habitation,  sauf 
si  le  locataire  appartient  à  une  des 
catégories  suivantes  :  mutilés  ou  ré- 
formés de  guerre,  veuves  de  guerre, 
ascendants  ayant  recueilli  la  veuve  ou 
les  enfants  de  militaires  ou  de  marins 
morts  pour  la  France,  bénéficiaires  des 
lois  dos  3i  mars  et  21  juin  1919,  sinis- 
trés dont  l'habitation  a  été  détruite  ou 
rendue  inhabitable  par  fait  ou  accident 
de  guerre,  chefs  de  famille  ayant  au 
moins  trois  enfants  mineurs  habitant 
avec  eux  ou  à  leur  charge,  ou  si  le 
locataire  est  âgé  de  soixante-dix  an> 
ou  atteint  d'une  maladie  ou  infirmité 
grave  dûment  constatée.  Si  le  proprié- 
taire lui-même  ou  ses  enfants  appar- 
tiennent eux-mêmes  à  une  de  ces  caté- 
gories, le  droit  à  une  prorogation  ne 
leur  est  pas  opposable. 


2°  Avantages 
accordés  aux  propriétaires. 

1°  Droit  de  pjarticiper  aux  bénéfices  d'une  sous- 
location  consentie  par  un  locataire  qui  profite  d'une 
prorogation  (art.  i"  in  fine.  Loi  3i  mars  1922). 

2°  Faculté  de  produire  la  demande  d'indemnité  de 
5o  %  jusqu'au  i"  avr.  1928  (art.  5). 

3°  Reprendre  possession  avant  le  1"  juill.  19:^2 
des  locaux  loués  aux  ministères  ou  administrations 
publiques,  sauf  finances,  postes,  pensions  cl  régions 
libérées  (art.  6). 

A"  l'exonération  de  tous  dommages-intérêts  qui 
pourraient  être  dus  à  un  acquéreur  ou  à  un  loca- 
taire pour  préjudice  résultant  du  fonctionnement  des 
prorogations  (art.  16). 

5"  Exemption  du  ravalement  jusqu'au  01  déc.  192a 
(art.  19). 

6°  Exemption  d'impôt  foncier  des  constructions 
nouvelles  pendant  quinze  ans  (art.  20)  sauf  pour  : 

a)  Les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  afîectés 
à  un  autre  usage  que  l'habitation  ; 

h)  Les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  con- 
slruils  par  les  sinistrés  de  la  guerre  ou  leurs  ayants- 
droit  et  ayant  donné  lieu  à  l'attribution  de  l'indem- 
nité prévue  par  le  premier  alinéa  de  l'art.  l\  de  la 
loi  du  17  avr.  1919,  relative  à  la  réparation  des  dom- 
mages de  gueri'e  ; 

c)  Les  habitations  d'agrément,  de  plaisance  ou 
servant  à  la  villégiature. 

3    Interdictions 
faites  aux  propriétaires. 

1°  Les  propriétaires  ne  peuvent  pas  exiger  la  recon- 
stitution des  loyers  d'avance  absorbés  en  vertu  de 
l'art.  25  de  la  loi  du  9  mars  1918  (art.  12  Loi  du 
3i  mars  1922). 

3°  Le  privilège  du  bailleur  est  restreint  (art.    ii). 

3°  Interdiction  de  transformer,  avant  le  i*'  janv. 
1925,  un  local  affecté  à  l'habitation  en  local  commer- 
cial, industriel,  de  spectacle  ou  de  danse. 

4°  Interdiction  d'exiger  d'un  locataire  qu'il  re- 
prenne le  mobilier  ou  qu'il  paye  un  loyer  «  qui  ne 
serait  pas  proportionné  à  la  valeur  du  local  » 
(article  17). 


I25y 


Législation   et  Jurisprudence 


1258 


Lois  nouvelles. 

MAJORITÉ  MATRIMONIALE 

Abaissement  de  l'âge. 

LOI   DU   28  AVRIL   1922  il» 

Art.  i".  —  Le  premier  alinéa  de  l'arL  i5i  du  Code 
civil  est  ainsi  modifié  : 

«  Les  enfants  ayant  atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans 
révolus  et  jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans  révolus  sont 
tenus  de  justifier  du  consentement  de  leurs  père  et  mère 
ou  du  survivant  d'eux.   » 

Art.  2.  —  Le  premier  alinéa  de  l'art.  76  du  Code  civil 
est    ainsi    modifié  : 

«  L'acte  de  mariage  énoncera  : 

»  i*  Les  prénoms,  noms,  professions,  âges,  dates  et 
lieux  de   naissance,   domiciles  et   résidences   des   époux  ; 

»  2*  Les  prénoms,  noms,  professions  et  domiciles  des 
pères  et  mères.    » 

(Le  reste  sans  modification  autre  que  celle  du  numé- 
rotage des  paragraphes  de  l'alinéa.) 

Art.    3.   —  La  présente  loi   est   applicable   aux   colonies 
de   la  Martinique,   de   la   Guadeloupe   et  de  la   Réunion. 
Fait  à  Tunis,  le   28  avril  1922. 

A.   Milleranu. 

Par  le    Président  de    la   République  : 
Le    minisire  des  Régions   libérées, 

garde    des    Sceaux,    ministre    de 

la  Justice  par  intérim, 

Charles    Reibel.  Le   ministre   de   l'Intérieur, 

Le  ministre  des  Colonies,  Maurice   Maunoury. 

A.    Sarraut. 

Nota.  —  Précédemment,  l'art.  i5i  portait  «  jus- 
qu'à l'âge  de  trente  ans  révolus  »,  et  le  2°  de  l'art.  76 
prescrivait  que  l'acte  de  mariage  énonçât  «  s'ils  sont 
majeurs  ou  mineurs  ». 


MAISONS  A  BON  MARCHÉ 


Achèvement  des  immeubles 
commencés  avant  le  l'-^août  1914. 


LOI   DU   28  AVRIL    1922  (2) 

Article  unique.  —  Sur  le  crédit  ouvert  en  vue  de 
l'application  de  l'art.  i4  de  la  loi  du  3i  mars  1919,  il 
pourra  être  accordé  aux  constructeurs,  locataires  acqué- 
reurs ou  locataires  attributaires  de  maisons  individuelles 
à  bon  marché,  sur  avis  favorable  du  Comité  de  patronage 
des  habitations  à  bon  marché  et  de  la  prévoyance  sociale 
et  du  Comité  permanent  du  Conseil  supérieur  des  habi- 
tations à  bon  marché,  des  subventions  destinées  à  per- 
mettre l'achèvement  des  maisons  individuelles  dont  la 
construction  avait  été  commentée  avant  le  i"  août  1914 
sous  le  régime  de  la  législation  sur  les  habitations  à  bon 
marché,  à  la  condition,  toutefois,  que  ces  maisons  soient 
destinées  au  logement  de  familles  comprenant  plus  de 
trois  enfants,  âgés   de  moins  de  seize  ans. 

Ces  subventions  ne  pourront  excéder  le  tiers  de  la 
somme    nécessaire    à    l'exécution    des   plans    primitifs. 

Elles  ne  pourront  être  mandatées  au  profit  des  béné- 
ficiaires que  sur  la  justification  de  l'achèvement  des  tra- 
vaux. 

Fait  à   Tunis,  le  28  avril   1922. 

A.    Miller A.YD. 

Par  le  président  de  la  République  : 

Le  ministre   de   VHygiène,   de   l'Assistance 

et  de  la  Prévoyance  sociales, 

Paul  Strauss.  Le   ministre    des   Finances, 

Ch.  de  Lasteyrie. 

(i)  «  Loi  relative  à   l'âge  de  la  majorité  matrimoniale.   » 
(2)    «    Loi    relative   à    l'achèvement    des    maisons    à    bon 
marché  commencées   avant   le   i"   août    1914..   » 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


Exploitants  non   patentés. 


Taux  de  leurs  contributions  au  fonds  de  garantie. 


LOI    DU    18   AVRIL    1922  l') 

Article  umqle.  —  La  contribution  annuelle  prévue 
au  deuxième  alinéa  de  l'art.  5  de  la  loi  du  12  avr.  1906, 
eu  vue  de  l'alimentation  du  fonds  de  garantie  en  matière 
d'accidents  du  travail  par  les  exploitants  visés  au  pre^ 
mier  alinéa  du  même  article,  est  fixée,  pour  une  période 
de  cinq  ans,  à  compter  du  i"  janv.  1922,  à  six  pour 
mille  (6  p.  i  000)  du  montant  des  primes  dues  par 
l'assuré. 

Pour  la  même  période,  la  contribution  prévue  au  troi- 
sième alinéa  de  l'article  susvisé  est  fixée  à  douze  pour 
mille  (12  p.  i  000)  des  capitaux  constitutifs  des  rentes 
mises  à  la  charge  des  exploitants  non  assurés  ou  assurés 
exclusivement    contre    les    risques    d'incapacité    temporaire. 

Toutefois,  pour  TAlgérie,  ces  taux  de  la  contribution 
au  fonds  spécial  de  garantie  institué  par  l'art.  5  de  la  loi 
du  20  septembre  1919  ne  seront  applicables  que  jusqu'au 
i"  janv.  1924.  A  partir  de  cette  date,  ils  seront  modifiés 
d'après  les  résultats  de?  opérations  du  fonds  spécial  en 
1922,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi   du   29   mai 

I9CJ9' 

•   Fait  à   Alger,  le   iS   avril    1922. 

A.   Millera.nd. 

Travaux  préparatoires. 

Chambre  des  héputés.  —  Projet  de  loi  de  M.  Daniel 
Vincent,  ministre  du  Travail,  du  18  oct.  1921  (Doc., 
ann.  8198).  —  Rapport  de  M..  Néron  du  29  déc.  192 1, 
i"  s.  (Doc,  ann.  8675).  —  .\vis  de  k  Commission  des 
Finances,  par  M.  André  Fallières,  du  26  janv.  1922  (Doc, 
ann.  3787).  —  Adoption  sans  discussion  le  3  févr.  192a 
(./.  0.  du  4,  déb.,  p-  i56}. 

Sénat.  —  Dépôt  le  i4  févr.  1922  (Doc,  ann.  77).  — 
Rapport  de  M.  Manger  du  28  mars   1922  (Doc,  ann.  210). 

Déclaration    d'urgence    et    adoption    sans    discussion    le 

5  avr.   1922  (y.  0.  du  6,  déb.,  p.  618). 

(Gazette  du  Palais,  28.  4.   22.) 


CAISSES  DE  CRÉDIT  AGRICOLE  MLTUEL 


Immatriculation  au  registre  du  commerce. 


Dispense. 


LOI  DU  18  AVRIL  1922  \-' 
Article  unique.  —  Les  Caisses  de  crédit  agricole  mutuel 
constituées  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
5  août  1920  (3)  sur  le  crédit  et  la  coopération  agricoles 
sont  dispensées  de  l'immatriculation  au  registre  du  com- 
merce institué  par  la  loi  du    iS   mars   1919. 

La  présente  loi,   délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par 
la  Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etal. 
Fait  à  Alger,  le  18   avril   1922. 

A.    Millerand. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le    ministre   de   l'Agriculture, 
Henry  Chéro.n. 


(i)  «  Loi  fixant  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans 
les  taux  des  contributions  au  fonds  de  garantie  des  ex- 
ploitants non  patentés,  en  matière  d'accidents  du  travail.  » 

(2)  a  Loi  dispensant  de  l'immatriculation  au  registre  du 
commerce,  institué  par  la  loi  du  18  mars  1919,  les  Caisses 
de  crédit  agricole  mutuel  constituées  suivant  la  loi  du 
5  août   1920.   » 

(3)  In  extenso  dans  D.  C,  t.  5,  pp    336-34o. 


isog 


1 260 


DOSSIERS  DE  LA  «  DOCUMENTATION   CATHOLiaUE  » 


UNE  FORME  NOUVELLE  DU  SOCIALISME 


Le  Socialisme  de  Guilde 


Dans  le  livre,  plein  de  vie,  où  il  étudie  sur  des 
types  et  des  faits  si  bien  choisis  la  psychologie 
ouvrière  anglaise,  M.  Jacques  Bardoux  (i)  signale  à 
plusieurs  reprises  l'esprit  nouveau  qui  inspire  les 
ouvriers  dans  l'Angleterre  d'aujourd'hui.  Il  ne  s'agit 
plus  pour  eux,  comme  autrefois,  d'obtenir  des  amé- 
liorations de.  salaires  ou  une  diminution  des  heures 
de  travail,  mais  de  faire  une  révolution  qui  transfor- 
mera la  société  ancienne.  Le  mouvement  d'idées  qui 
a  pris  le  nom  de  socialisme  de  guilde  {Gaild  socia- 
lisation), est  une  des  manifestations  les  plus  remar- 
quables de  cet  esprit. 

M.  Edouard  Laskine  a  publié  sur  ce  sujet,  dans  la 
Revue  d'Economie  politique,  un  article  très  com- 
plet auquel  nous  empruntons  une  partie  de  ce  Dos- 
sier (2). 

LE  a  NATIONAL  GUILDS  IVIOVEIVIENT  »  EN  ANGLETERRE 
Ses  fondateurs. 

«  Le  mouvement  est  de  date  récente  et  n'a  pris 
que  depuis  peu  d'années  une  sérieuse  importance. 
S'il  faut  en  croire  l'un  de  ses  principaux  théori- 
ciens, M.  Cole  (3),  la  manifestation  la  plus  ancienne. 
en  serait  la  publication,  en  1906,  du  livre  de 
M.  Arthur  Penty,  The  restoraiion  of  the  Guild  Sys- 
tem (4).  Au  même  moment,  M.  Orage,  directeur  du 
New  Age,  publiait  un  article  de  même  tendance 
dans  la  Fortnighily  Review.  La  part  de  M.  Orage 
dans  la  constitution  de  la  doctrine,  notamment  en 
ce  qui  concerne  les  théories  de  la  valeur  et  du  tra- 
vail,  a  été  considérable. 

»  En  1908  apparaît  la  personnalité  vigoureuse  de 
M.  Hobson  :  celui-ci  avait  fait  partie  de  la  Fabian 
Society  et  s'en  était  séparé  parce  que  celle-ci  refu- 
sait d'adopter  son  plan  de  représentation  parlemen- 
taire indépendante  pour  les  socialistes. 

»  Un  des  traits  caractéristiques  de  M.  Hobson  est, 
en  même  temps  qu'une  grande  subtilité  dans  les 
idées,  une  inexorable  intransigeance  dans  les  dis- 
cussions :  les  controverses  avec  M.  Cole  remplissent 
une  bonne  moitié  du  grand  ouvrage  de  M.  Hobson, 
National  Guilds  and  the  State  (5). 

(i)  L'ouiTicr  aiiçilais  d'aujourdhui,  par  Jacques  lUn- 
Doux.    (Hiichelle,    lo^i.) 

(a)  Revue  d'Economie  politique,  juili.-aoûl  1920.  —  Voir 
aussi  l'article  de  jM.  Sisley  ilans  la  Hevue  politique  et 
parlementaire  (10.  11.  20)  et  notre  article  dans  l'Opinion 
du   3.    12.    21. 

(3)  Cole,  S'aliotinl  Guilds  movcmenl  in  Grcai  Dritain, 
dans  la  Monthly  Labor  Review,  juill.  igrg.  —  Autres 
ouvrages  de  Cole:  An  introduction  lo  Tradc  Vnionism  ; 
The  payment  0/  uages  ;  The  world  of  Labour  ;  Self- 
Government  in  industry  ;  Chaos  and  Ordcr  in  industry  ; 
en  collaboration  avec  MeUlor  :  The  meaning  of  industria'l 
freedom  ;  introduction  à  la  traduction  anglaise  de  l'ou- 
▼rage  de  Georges  Renard,  Guilds  in  the  Midle  Ages. 
Social  Theory. 

(4)  G.   PE^fTY,  Guilds  and  the  social  crisls. 

(5)  Cf.  Hobson,  National  Guilds.  An  enquiry  into  the 
wage  System  and  the  uay  oui  ;  Guild  Principles  in  war 
and  peace. 


»  M.  Hobson,  il  y  a  douze  ans,  entra  dans  la 
rédaction  du  New  Age  ci  commença,  en  collabora- 
tion avec  M.  Orage,  la  publication  d'une  série  d'ar- 
ticles. L'idée  originale  qui  apparaissait  dans  ces 
études,  c'était  la  notion  de  la  Guilde;  la  Guilde. 
c'est  la  Trade  Union  cessant  d'être  l'organisation 
de  défense  des  salariés  pour  devenir,  du  fait  de  l'abo- 
lition du  salariat,  l'organisme  qui  réunit  tout  le 
personnel  d'une  industrie,  qui  la  contrôle  et  qui  la 
gère.  La  Guilde,  c'est  la  Trade  Union  devenue  l'or- 
gane du  «  Self  Government  »  [autonomie]  industriel. 

BUTS  DU  0  GUiLD  SOGIALISffl  » 

Abolition  du  salariat,  —  transtormation  des  Syndicats 
ouvriers,  avec  admission  des  contremaîtres  et  de  tous 
les  teclmiciens,  —  nationeilisation. 

»  L'objet  du  National  Guilds  Movement,  tel  qu'il 
a  été  défini  dans  la  constitution  de  la  National  Guild 
League,  est  l'abolition  du  salariat  et  «  l'établissement 
par  les  travailleurs  du  self  government  <lans  l'indus- 
trie par  un  système  démocratique  de  Guildes  natio- 
nales travaillant  en  accord  avec  un  Etat  démocra- 
tique ».  C'est  par  là  essentiellement  que  le  mouve- 
ment des  Guildes  mérite  le  nom  de  Guild  Socin- 
lism  (i). 

))  Dans  le  sytème  du  salariat,  le  travailleur  vend 
sa  force  de  travail  en  échange  d'un  salaire  et,  ce 
faisant,  il  abandonne  non  seulement  toute  prétention 
sur  le  produit  de  son  travail,  mais  tout  contrôle  sur 
l'usage  qui  en  sera  fait. 

))  L'affirmation  essentielle  du  Guild  Socialism  est 
que  «  le  travail  d'un  être  humain  n'est  point  une 
marchandise  ou  un  article  de  commerce  ».  Le  Guild 
Socialism  s'oppose  essentiellement  à  la  théorie  cou- 
rante du  travail,  qui  est  celle  du  travail-marchandise 
(commodity  theory  of  Labour).  L'abolition  du  sala- 
riat entraîne  l'abolition  de  la  classe  économique  diri- 
geante et  l'établissement  de  Ja  démocratie  indus- 
trielle :  les  divers  services  et  les  diverses  activités 
économiques  seront  gérés  non  point  par  une  classe 
privilégiée,  mais  par  tous  ceux  qui  participent  au 
travail.  H  en  résulte  aussi  que  le  travail  cessera  d'être 
dominé,  aimanté  par  la  recherche  du  profit.  La  pro- 
duction pour  le  profit  est  essentiellement  antisociale  ; 
le  profit  ne  peut  exister  que  tant  qu'il  subsiste  une 
possibilité  d'acheter  du  travail  au  même  litre  que 
toute  autre  marchandise  et  d'en  vendre  le  produit 
avec  une  plus-value.  Mais  si  le  travail  lui-même 
absorbe  toute  la  plus-value,  ce  qui  sera  le  cas  dans 
le  système  des  Guildes,  il  ne  saurait  subsister  de 
marge  pour  le  profit  ;  on  passe  de  la  production 
quantitative  en  vue  du  profit  à  la  production  qua- 
litative en  vue  de  l'usage,  et  l'on  échappe  à  jamais 
à   la   servitude  économique. 

»  Cette  partie  du  programme  ne  présente  évidem- 
ment aucune  originalité.  Elle  est  tirée  du  fonds 
commun  des  écoles  socialistes.  Les  caractéristiques 
du  mouvement  n'apparaissent  que  dans  l'étude  du 
régime  qui  doit  être  substitué  au  salariat,  dans  le 
rôle  essentiel  que  l'on  fait  jouer  à  la  Guilde  dans 
l'organisation  de  la  société  future. 

»  Mais  c'est  par  un  passage  graduel  et  tout  naturel 
que  la  Trade  Union  d'aujourd'hui  pourra  devenir  la 
Guilde  de  deanain.   Les  étapes  de  ce  développement 

(i)  Hobson,  National  Guild  and   the  State,  p.   vi. 
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-ut    dtyi.    en    vue  ;    la    participation    aux    bénéfices 
atrainera  naturellement  la  participation  à  la  respon- 
sabilité  de  ceux   qui  font   ces   bénéfices,   par  consé- 
quent la  participation  à  la  gestion.  Mais  cette  parti- 
ipation   elle-même,   l'extension   et    la   généralisation 
!u  joint  control   [contrôle  commun]  conduiront  tôt 
ou    tard   à   l'installation   de    l'industrie    tout   entière 
-ur  une  base  démorratique,  à  l'égalité  de  pouvoirs  et 
de   profits  entre   tous  les  membres   participant  à    la 
prodiKlion  (i). 

))  La  plupart  des  guildsinen  demandent,  comme 
l'ensemble  du  Labour  Party,  la  nationalisation  (2) 
ou  municipalisation  de  la  propriété  des  grands  ser- 
vices publics,  tels  que  mines,  chemins  de  fer  et  autres 
moyens  de  transports,  bâtiments,  électricilé,  etc. 
^Iais  daiis  leur  pensée,  toute  mesure  de  nationalisation 
romf)orte  l'établissement  immédiat  du  joint  control, 
qui  doit  permettre  aux  travailleui-s  d'assumer  la  part 
la  plus  large  possible  dans  l'état  actuel  du^  choses 
à   la  direction  et  à   l'administration. 

»  Pourtant,  certains  guildsnien,  tels  que  M.  Hob- 
son  ^3).  craignent  que  l'idée  de  participation  à  la 
gestion  n'obscurcisse  la  notion  fondamentale  et  seule 
i^scntielle  de  l'abolition  du  salariat.  Ils  insistent  sur 
1.'  fait  que  le  principe  dominant  du  mouvement  est 
le  monopole  du  travail  pour  le  travail,  ce  qui  im- 
plique un  contrôle  absolu  et  non  point  un  contrôle 
partagé.  «  Le  contrôle  absolu  est  plus  compatible 
»  avec  les  théories  des  Guildes,  même  s'il  ne  porte 

que  sur  quelques  mètres  carrés  d'une  usine,  qu'un 

contrôle  partiel  et  partagé  sur  la  marche  de  tout 
,)  l'établissement.   »  (4) 

La  question  des  contremaîtres  préoccupe  vivement 
It-s  guildsmen  ;  ils  voudraient  que,  au  lieu  d'être 
nommés  et  payés  par  les  employeurs,  ils  fussent 
choisi*  par  les  ouvriers,  membres  de  la  même  Trailf 
Union  que  ceux-ci,  et  payés  par  le  Syndicat  et  non 
p;ir  If  patron. 

Ce<!  plans  ne  marquent  pas  seulement  le  souci  très 
%if  chez  les  guildsmen  d'assurer  la  maîtrise  absolue 
'     chaque  Syndicat  sur  la  branche  de  travail  corres- 
"^ndante.    mais    anssi    la   grande   importance    qu'ils 
(tachent  depuis  longtemps  à  une  collaboration  étroite 
ntre  les  techniciens,  à  tous  les  degiés,  et  la  main- 
d'œuvre  :  c'est  seuliment  par  une  telle  collaboration 
que   dans  leur  pensée   le   Syndicat,   organe  de   lutte 

-rporative.    pourra    progressivement  se    transformer 
a  ime   Guilde   géante   d'une  partie  importante   des 
lorces   de  production    nationales. 

C'est  dans  le  même  ordre  d'idées  que  les  guildsmen 
veulent  réorganiser  le?  Trade  Unions  ;  elles  doivent 
s'élargir  jusqu'à  compreandre  progressivement  tous 
1(^5  travailleurs  de  l'industrie  correspondante,  y  com-. 
[iris  lo«  contremaîtres  et  les  ingénieurs.  Cette  con- 
<  option  heurte  encore  celles  de  la  plupart  des  leaders 
travaillistes. 

DÉVELOPPEMENT  DE  LA  NOTION  DE  NATIONALISATION 

Sa  formule.  —  L'opposition  entire  consommateurs  et  pro- 
ducteurs. —  Rôles  respectifs  de  l'Etat  et  du  Congrès 
national  des  Guildes,  —  Théories  diTergentes  de 
MM.  Cole  et  Hobson. 

«  La  nationalisationj  telle  que  la  comprennent  les 
guildsmen,  exclut  la  gestion  bureaucratique  de 
l'industrie  par  des  départements  d'Etat.  Elle  signifie 


(t)    Stirli.ig   Taylor,    The    Guild   5/a/e   (Londres.    1910), 
pp.   100  et  suiv. 

(7)    Sur   l'i    nationaMsation    en    .Angleterre,    rf.    Documen- 
■lion   Catholique,  t.   3,   pp.    611-17. 

(3)  National  Guihh  and  ihe  f>ta1e,  p.   17:?. 

(4)  Edmosd  Laski^e,   art.   cite. 


le  contiôlc  du  l'industrie  par  des  Guildes  naiiO' 
nales  comprenant  tout  le  personnel  de  l'industrie  en 
question. 

»  La  propriété  de  tout  le  matériel  appartient  à 
l'Etat  :  H  Tout  objet,  depuis  les  grandes  machines 
))  Jusqu'au  miroir  dans  la  chambre  de  la  dactylo- 
»  graphe,  dit  Hobson,  doit,  en  principe,  appartenir 
»  à  l'Etal.  L'unique  monopole  possédé  par  les 
»  Guildes,  c'est  le  monopole  de  leur  propre  tra- 
»  vail.   »  \j) 

»  Celte  formule  apparaît  d'abord  assez  simple. 
Quand  on  l'examine  de  près,  elle  implique  pourtant 
une  démarcation  assez  délicate  à  établir,  d'une  part, 
entre  les  producteurs  et  les  consommateurs  ;  d'autre 
part,  et  cela  par  voie  de  conséquence,  entre  les 
Guildes  de  producteurs-  et  l'Etat.  Sur  cette  question, 
les  guildsmen  les  plus  éminents  ne  se  sont  pas  tou- 
jours trouvés  d'accord  ;  M.  Cole  notamment  et 
M.  Hobson  se  sont  livTés  à  de  longues  discussions. 

»  n  n'a  pas  échappé  aux  guilàsmen  que  des 
Guildes  de  producteurs  investies,  par  la  structure 
même  et  la  constitution  de  la  société  nouvelle,  du 
monopole  du  travail,  seraient  en  possession  d'une 
extraordinaire  puissance  et  en  mesure  d'imposer 
leur  Tolonté  à  la  communauté  des  consommateurs, 
c'est-à-dire  à  la  société  tout  entière. 

»  Afin  d'échapper  au  danger  ainsi  aperçu  et  défini, 
les  guildsmen  ont  imaginé  diverses  procédures  abou- 
tissant, pour  la  plupxart,  à  subordonner  chaque 
Guilde  à  l'ensemble  des  Guildes,  et  l'ensemble  des 
Guildes  même  à  l'Etat,  représentant  la  société  tout 
entière,  c'est-à-dire  tous  les  producteurs  et  tous  lea 
consommateurs. 

»  Pourtant,  M.  Hobson  refuse  de  subordonner  les 
producteurs  aux  consommateurs  et  de  considérer 
l'Etat  comme  représentant  des  intérêts  économiqpies 
des  consommateurs. 

»  Or,  jusqu'à  présent,  le  socialisme  anglais,  nourri 
à  l'école  du  mouvement  coopératif,  considérait  l'in- 
térêt des  consommateurs  comme  un  intérêt  beaucoup 
plus  général  et,  par  conséqpient,  beaucoup  plus  légi- 
time, parce  que  beaucoup  plus  social,  que  l'intérêt 
des  producteurs.  C'est  de  là,  avant  tout,  que  vient 
l'hostilité  des  Fabiens  et  de  la  plupart  des  travail- 
listes contre  le  Syndicalisme  conçu  à  la  manière 
française.    » 

Les  critiques  les  plus  fortes  adressées  aux  guilds- 
men qui  suivent  M.  Hobson  sur  ce  point  sont  résu- 
mées dans  le  reproche  que  lui  fait  M.  Bernard  Shaw 
d'abolir  la  communauté  au  profit  des  Guildes  et  de 
«  réduire  à  rien  M.  Tout  le  monde,  le  consomma- 
teur, au  profit  de  M.   Un  Tel.  le  producteur  ». 

«  La  déclaration  officielle  des  Guildes  nationales 
prévoit  expressément  que  «  l'Etat,  avoc  son  gouver- 
)3  nement,  son  Parlement  et  sa  machine  militaire, 
»  sera  indépendant  du  Congrès  des  Guildes.  Non 
»  seulement  indépendant,  mais  très  probablement 
))  souverain.  Ce  dernier  point  dépendra  de  la  valeur 
»  morale  et  de  la  capacité  des  citoyens  de  la  nation  ». 

»  Le  meilleur  commentaire  de  cette  déclaration 
«e  trouve  dans  la  théorie  de  M.  Cole  sur  les  rap- 
ports des  Guildes  et  de  l'Etal.  M.  Cole  voit  dans 
l'Etat  l'association  territoriale  souverame  et  «  le 
»  représentant  naturel  des  consommateurs,  qui  se 
»  trouve  être  également  territorial  en  raison  de  la 
»  résidence  des  usagers  »•  , 

»  Ainsi  l'Etat,  association  territoriale,  represenw 
l'ensemble  des  consommateurs,  et  le  Congrès  des 
Guildes  représente  l'ensemble  des  producteurs.  Le 
premier  légifère  pour  les  consommateurs,   le  second 

(i)   National   Guilds  and   Ihe^Slalc,  p.    aftS. 
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pour  ks  producteurs;  en  cas  de  différend,  ils  s'as- 
semblent pour  régler  l'affaire  en  commun;  le  pou- 
voir judiciaire  est  mixte  et  applique  selon  les  cir- 
constances la  loi  de  l'Etat  ou  celle  des  Guildes. 

»  Ce  n'est  pas  ici  notre  objet  de  critiquer  ni  même 
d'examiner  en  détail  ces  projets  de  constitution  du 
Guild  State.  Il  semble  cependant  que  les  théories  de 
M,  Cole  ouvrent  la  porte  à  des  conflits  à  peu  près 
insolubles  entre  deux  pouvoirs  théoriquement  égaux 
en  droit.  » 

Pour  échapper  à  ces  difficultés,  M.  Hobson  n'admet 
pas  que  l'on  oppose  les  consommateurs  aux  produc- 
teurs; ils  ne  peuvent  pas  être  distingués  l'un  de 
l'autre.  Par  producteur,  il  n'entend  pas  seulement 
le  travailleur  manuel,  mais  tout  homme  et  toute 
femme  pour  le  travail  de  qui  il  existe  une  demande 
sociale. 

((  Le  processus  de  la  production  et  celui  de  la  con- 
eommation  sont  si  intimement  liés  qu'il  n'est  point 
permis  de  les  séparer  en  confiant  arbitrairement  à 
l'Etat   les  prétendus   intérêts   du    consommateur    (i). 

»  Le  point  de  vue  de  M.  Hobson  est  exactement 
opposé,  au  moins  en  principe,  à  celui  du  socialisme 
d'Etat  ou  du  collectivisme.  Bien  loin  d'assigner  à 
l'Etat  d'importantes  fonctions  économiques  ou  même 
d'absorber  en  lui  toute  la  vie  économique  de  la 
communauté,  il  dépouille  l'Etat  de  toute  fonction 
économique  et  essaye  de  réaliser  rigoureusement  la 
séparation  de  l'économie  nationale  et  de  l'Etat. 
L'Etat,  pour  lui,  est  essentiellement  un  organisme 
spirituel,  et  les  Guildes  le  déchargent  entièrement 
de  toute  fonction  et  de  toute  compétence  d'ordre 
économique  (2). 

»  Il  existe,  d'autre  part,  un  certain  nombre  de 
Guildes,  celles  que  M.  Hobson  appelle  les  Guildes 
civiles,  correspondant  à  peu  près  au  Civil  service 
actuel,  qui  seront  essentiellement  des  institutions 
d'Etat  et  qui  représenteront  l'Etat  dans  le  Congrès 
des  Guildes  en  dehors  de  sa  représentation  spéciale 
comme  trustée  [administrateur]  de  la  communauté 
et  propriétaire  nominal  des  instruments  de  produc- 
tion exploités  par  les  Guildes.   »  (3) 

LA  DÉMOCRATIE  FONCTIONNELLE 

Organisation  des  citoyens  par  fonctions  et  non  par  terri- 
toire. —  La  véritaible  liberté  n'est  possible  que  dans  le 
régime  politique  décentralisé  du  moyen  âge. 

(c  A  la  base  des  conceptions  de  tous  les  guildsmen, 
on  peut  retrouver,  comme  un  élément  actif,  une  con- 
ception nouvelle  de  la   démocratie. 

»  La  démocratie,  écrit  M.  Cole,  doit  être  une 
démocratie  fonctionnelle,  c'est-à-dire  qu'une  répu- 
blique démcvralique  ne  peut  être  basée  que  sur  une 
organisation  elle-même  démocratique  dans  toutes  ses 
parties.  Le  citoyen  doit  être  autonome  dans  sa  vie 
économique  comme  producteur  aussi  bien  que  dans 
sa  vie  de  citoyen  de  l'Etat  ou  de  la  commune. 

«  Mais  les  guildsmen  donnent  encore  un  sens  plus 
large  et  plus  profond  à  l'idée  de  «  démocratie  fonc- 
tionnelle ».  Par  là  ils  entendent  le  principe  de  l'or- 
ganisation de  la  société  por  fondions. 

»  Et  c'est  ce  principe  qu'ils  opposent  au  principe 
dominant  du  droit  public  actuel,  qui  est  le  principe 
territorial.  Les  citoyens  seront  organisés  dans  leur 
groupe  d'industrie  selon  leur  occupation  et  non  plu» 
eelon  leur  domicile...  Selon  les  guildsnipn,  îa  soci''lé 
actuelle  est  un  chaos  parce  qu'elle  o?',  olissOo  d'une 
manière  complètement  irrationnel!:;  au  lieu  de  i'être 

(i)   National   GuUds   and    thc    S.'o.'e,    p.    3i. 

(2)  Ibid.,  p.  29?. 

'3)    Edmond  Laskiae,   a  ri.   cité. 


selon  les  faits  et  la  réalité  sociale,  c'est-à-dire  selon  lu 
fonction  (i).  L'autonomie  et  la  décentralisation  ne 
sont  possibles  que  si  la  société  est  organisée  par 
fonctions  parce  qu'alors  seulement  le  citoyen  est 
pleinement  compétent  et  n'a  pas  de  raison  d'aban- 
donner la  direction  de  ses  destinées  à  une  bureau- 
cratie centralisatrice  et  à  une  oligarchie  de  politiciens 
professionnels  (2). 

n  Le  système  politique  du  moyen  âge,  basé  sur 
les  libertés  locales  et  sur  les  libertés  corporatives, 
était  autrement  plus  démocratique  et  plus  libéral 
que  le  despotisme  exercé  aujourd'hui  par  l'Etat  au 
nom  d'un  suffrage  universel  qui  n'est  qu'une  simple 
duperie.  Le  moyen  âge  faisait  petites  l'autorité  du 
pouvoir  central  et  la  compétence  des  officiers  de 
l'Etat.  L'époque  moderne  est  centralisée  et  autocra- 
tique ;  elle  a  fait  des  libres  citoyens  de  la  commu- 
nauté médiévale  les  esclaves  désarmés  de  l'Etat  mo- 
derne. Qu'on  l'appelle  démocratie  ou  collectivisme, 
l'idée  moderne,  c'est  que  le  peuple  doit  recevoir  ses 
directions  d'en  haut  (3). 

))  Il  ne  peut  y  avoir  de  vraie  démocratie  que  s'il 
y  a  self  management  [respect  de  l'autonomie  per- 
sonnelle dans  l'organisation] ,  et  cela  même  n'est 
possible  que  par  la  décentralisation  ;  tout  gouverne- 
ment centralisé  signifie  le  triomphe  du  gouvernant 
sur  le  gouverné.  »  (4J 

RESPECT  DE  L'AUTONOIÏIIE  LOCALE 

Une  certaine  centralisation  bureaucratique 
est  pratiquement  inévitable. 

Un  autre  théoricien  du  socialisme  de  Guilde,  M.  Stir- 
ling  Taylor,  ne  veut  à  aucun  prix  renoncer  aux  avan- 
tages de  l'autonomie  locale  et  de  la  décentralisation. 
Aussi  distingue-t-il  soigneusement  entre  l'idée  d'une 
Guilde  nationale  du  bâtiment,  qu'il  repousse  avec 
énergie,  et  celle  d'un  Congrès  national  du  bâtiment, 
qu'il  préconise.  La  première  serait  un  organisme 
centralisé  et  autoritaire  ;  au  contraire,  dans  le  cas 
du  Congrès,  l'association  serait  volontaire  ;  les  réso- 
lutions collectives  ne  seraient  autre  chose  que  des 
avis,  que  les  Guildes  locales  seraient  libres  de  suivre 
ou  de  négliger. 

M.  Edmond  Laskine  signale  à  ce  propos  la  renais- 
sance des  principes  d'autonomie  locale  et  de  fédé- 
ralisme qui  inspirèrent  la  résistance  des  proudho- 
niens  et  des  bakounistes  à  la  centralisation  marxiste 
dans  la  première  Internationale. 

Il  observe  aussi  que  M.  Taylor  lui-même  ne  pourra 
pas  échapper  à  la  nécessité  d'une  centralisation 
bureaucratique.  Les  Guildes  maintiendront  forcé- 
ment, comme  noyau  de  leurs  Congrès  périodiques, 
un  état-major  permanent  de  fonctionnaires  et  d'em- 
ployés. 

Comment  M.  Taylor  ne  voit-il  pas  que  ces  fonc- 
tionnaires, qui  réuniront  entre  leurs  mains  tous  les 
éléments  statistiques,  toutes  les  données  économiques 
indispensables  dans  une  discussion  approfondie  de 
la  politique  de  la  Guilde,  seront  en  réalité  les  véri- 
tables maîtres  de  ses  débals  ?  Comment  ne  voit-il 
pas  que,  subsistant  seuls  dans  l'intervalle  des  Con- 
grès, ils  se  trouveront,  en  fait  sinon  en  droit,  les 
soutiens  d'une  Iradil'  ...  les  dépositaires  d'une  expé- 
rience précieuse,  :i  par  là  les  véritables  directeurs 
du  ;::ouvement  ;  et  romr.i.  ni,  à  cet  égard,  M.  Taylor 
n'a-t-il  pas  été  éclairé  par  l'exemple  des  grands  Syn- 
dicats  professionnels   américains,    anglais,    allemands 


(i)  National  Guilds  and  ihe  Sfa(t\  pp.  /|.i  et  fuiv. 

(2)  Ibid.,  pp.   '/3  et   suiv. 

(3)  Ibid.,  pp.   i3,   20,  28. 

(/))  Edmond  Lasri.ne,  arf.   cité. 
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et  français,  où,  en  dépit  de  tous  les  principes  démo- 
cratiques, les  secrétaires  permanents  exercent  par 
la  force  des  choses  une  influence  prépondérante  et 
souvent  décisive  sur  tous  les  syndiqués  ? 

LA  GUILDE  DU  BATIIÏIENr 

Premiers  résultats.  —  Contrôle  des  ouvriers  sur  l'industrie. 
—  Nécessité  du  capital,  en  dépit  des  dénégations  des 

chefs  du  mouvement. 

Cette  Guilde,  dont  M.  S.  G.  Hobson  a  été  le 
promoteur,  s'est  fondée  à  Manchester  dans  les  pre- 
miers mois  de  1920  pour  combattre  la  crise  du 
logement  en  construisant  à  prix  coûtant,  prix  qui 
défierait  la  concurrence  de  l'entreprise  privée,  des 
habitations  à  bon  marché.  Dans  la  suite,  des  asso- 
ciations ouvrières  analognes  se  sont  constituées  à 
Londres  et  dans  diverses  parties  de  l'Angleterre.  En 
mars  1921,  elles  se  sont  fondues  en  une  seule 
Guilde  nationale,  qui  embrasse  tous  les  groupements 
locaux.  L'ameublf-ment.  au  moi»  d'avril,  est  entré 
dans  la  même  voie.  La  carosserie  songe  à  en  faire 
autant. 

Dès  les  premiers  mois  de  son  fonctionnement,  la 
Guilde  du  bâtiment  a  fait  pour  260  000  livres  ster- 
ling d'ouvrage,  et  dès  le  mois  de  juin  1921  elle  avait 
en  mains  des  contrats  de  la  valeur  totale  de  2  mil- 
lions de  livres,  au  dire  de  M.  Hobson  (i),  qui 
ajoute  : 

«  Ce  n'est  pas  tout,  elle  a  fait  économiser  de 
grosses  sommes  à  la  collectivité,  soit  directement, 
soit  indirectement  ;  elle  n'a  pas  recueilli  un  mur- 
mure de  plainte  soit  des  autorités  centrales,  soit  des 
autorités  locales,  pour  la  manière  dont  s'est  effectué 
le  travail.  Il  n'y  a  pas  eu  les  querelles  qu'on  pro- 
phétisait, il  n'y  a  pas  eu  de  dissensions  intestines. 
Au  point  de  ^'ue  des  affaires,  la  Guiide  soutiendrait 
aisément  la  comparaison  avec  tout  ce  que  les  entre- 
preneurs particuliers   peuvent  invoquer  à   leur  actif. 

»  Elle  a  anéanti  le  contrat  de  salaires  ;  elle  a  fait 
triompher  ce  principe  que  la  main-d'œuvre  prime 
les  considérations  financières.  A  proprement  parler, 
elle  n'a  pas  de  capital  et  n'entend  pas  en  avoir 
dans  l'avenir.  Pour  étendre  son  action,  elle  s'apprête 
à  demander  i5o  000  livres  à  l'industrie  du  bâtiment; 
mais  elle  les  remboursera,  et  elle  compte  bien  finir 
par  en  arriver  au  point  où  elle  conduira  ses  opéra- 
tions sans  capital  et  sans  un  centime  de  dette.  Ceux 
qui  ont  le  désir  d'avancer  de  l'argent  sans  intérêt, 
sont  libres  de  le  faire:  l'argent  leur  sera  rendu  dès 
qu'ils   le   demanderont.    » 

«  Nous  entendons  traiter  équitablement  le  consom- 
mateur »,  proclamait  encore  M.  Hobson.  «  Nous 
n'entendons  pas  faire  de  profits;  aux  termes  de  notre 
constitution,  il  nous  est  interdit  de  distribuer  un 
sou  de  dividende  à  qui  que  ce  soit.  » 

Mais,  dans  la  discussion  qui  a  suivi,  il  a  expliqué 
être  en  négociations  avec  le  Gouvernement  des 
Soviets  pour  importer  du  bois  de  Russie  à  des  con- 
ditions fort  avantageuses.  Un  armateur  en  vue,  qui 
se  rattache  au  parti  ouvrier,  leur  apportera  ce  bois 
d'Arkhangel.  D'autre  part,  des  mesures  sont  prises 
en  vue  des  périodes  de  marasme. 

Tout  cela  suppose  évidemment  des  disponibilités, 
des  réserves,  des  capitaux.  Les  capitalistes  disparaî- 
tront peut-être,  mais  non  point  le  capital,  qui  devra 
so  renouveler  sans  cesse  en  s'ajoufant  à  la  rémuné- 
ration de  la  main-d'œuvre  dans  le  total  des  prix  de 
revient. 

Le  péril,  c'est  qu'on  est  fortement  tenté  de  com- 

''i)     Discours    au    Congrès    de?     iToàt     Unions    de    Man- 
hester  et  de  la  région,  tenu  à   Manchester  en  juin   igai. 


mercialiser  les  entreprises,  dès  qu'elles  se  font  un 
peu  à  grande  échelle.  Pareille  tendance  se  manifeste 
dès  maintenant  parmi  les  membres  les  plus  actifs 
de  la  Guilde. 

«  Mais  nous  ne  voulons  rien  faire  de  tel.  La 
Guilde  restera  en  ligne  avec  le  reste  des  travailleurs 
de  ce  pays  di;ns  la  lutte  pour  le  pouvoir  économique, 
pouvoir  qu".  domine  l'action  politique.  Nous  demeu- 
rerons partie  intégrante  du  mouvement  ou\Tier... 
La  preuve  est  faite  désormais  qu'un  groupement 
quelconque  de  travailleurs,  qualifiés  ou  non  quali- 
fiés, peut,  s'il  est  organisé  comme  il  faut  d'une 
manière  démocratique,  conduire  souverainement 
une  industrie.  La  seule  cpparition  de  la  Ligue  a 
causé  aux  employeurs  plus  d'angoisse  que  n'importe 
quelle  revendication  de  salaires,  parce  qu'elle  frappe 
le  régime  actuel  à  la  racine.  »   (i) 

Le  Giùtd  socialisnir  affirme  ainsi  nettement  son 
but,  qui  est  d'exercer  sur  l'industrie  un  contrôle 
absolu.  H  veut  s'appuyer  à  cet  effet  sur  les  organisa- 
tions trade-unionistes,  parce  qu'il  sent  leur  concotu^s 
indispensable.  M.  Cole  a  d'ailleurs  donné  (2)  dans  son 
livre  une  critique  pénétrante  des  Conseils  mixtes, 
préconisés  en  Angleterre  sous  le  nom  de  Cxjnsoiî? 
Whitley  poxu-  atténuer  les  frottements  entre  le  capi- 
tal et  le  travail.  Ce  qu'il  veut,  c'est  la  suppression  du 
capitalisme  et  non  son  amélioration. 

Par  quelle  méthode  révolutionnaire  le  promoteur  de  la 
Guilde  du  bâtiment  veut  lui  procurer  des  capitaux. 

Quatre  conférences  ont  été  organisées  successive- 
ment par  les  promoteurs  des  Guildes  ouvrières  pour 
étudier  les  problèmes  relatifs  à  leur  fonctionnement, 
à  Manchester,  Liverpool,  Barrow  et  Bolton  (Lan- 
cashire).'  La  dernière  a  étudié  les  moyens  de  leur 
fournir  les  capitaux  nécessaires  sans  retomber  dans 
le  capitalisme. 

Dans  un  discours  assez  hardi,  M.  Hobson  com- 
mence par  condamner  les  lois  économiques  et  ceux 
qui  les  invoquent  contre  le  contrôle  ouvrier,  espoir 
de  la  classe  ouvrière.  Puis  il  passe  à  la  question 
financière  :  où  trouver  les  fonds .''  M.  Hobson  n"a 
pas  peur  des  moyens  énergiques  ;  voici  celui  qu'il 
propose. 

Les  loyers,  dif-il,  sont  trop  élevés,  ils  viennent  d'être 
relevés  de  10  %  ;  et  quand  la  loi  qui  en  limite  le 
taux  (Rents  Restriciion  Acf^  ne  sera  plus  là  pour 
modérer  l'avidité  des  propriétaires,  il  est  probable 
que  la  hausse  ira  croissant.  A  l'heure  actuelle, 
M.  Hobson  estime  que  les  travailleurs  anglais  dépen- 
sent chaque  année  en  loyer  5o  000  000  de  livres  ster- 
ling de  plus  qu'ils  ne  devraient,  proportionnellement 
à  leurs  ressources. 

Que  les  ouvriers,  au  lieu  de  verser  le  loyer  entier 
exigé  par  leur  propriétaire,  retiennent  la  moitié  qu'ils 
estiment  payer  en  trop  et  la  consacrent  à  financer  les 
entreprises  de  Guildes  ouvrières,  et  celles-ci  pour- 
ront fonctionner  ;  les  Trade  Unions  auront  ainsi  le 
moyen  de  lancer  dans  la  voie  du  contrôle  industriel 
les  mineurs,  les  ouvriers  du  textile  et  de  l'industrie 
mécanique,  etc.  Les  propriétaires  ne  peuvent  rien 
contre  la  masse  de?  travailleurs.  Leur  seule  arme 
serait  la  saisie-arrêt.  Dans  ce  cas,  les  Trade  Unions 
interviendraient  et  arrêteraient  le  payement  de  tous 
les  loyers  jusqu'à  la  levée   des  saisies-arrêts. 

Une  résolution  fut  votée  avant  de  clore  la  confé- 
rence. Le  passage  qui  a  trait  au  contrôle  ouvrier  sti- 
pule que  :  «  En  vue  de  réaliser  le  contrôle  de  l'indus- 
trie, il  est  essentiel   que  les  travailleurs  de  Grande^ 


(i)  Cité  par  le  Bulletin  quotidien  de  la  Société  d'études 
et   d  informations  économiques,   27.  6.   21,  pp.   3-5. 
(■y)    Chaos  and   Order   in    industry,   ch.    vu. 
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Bretagne  mobilisent  toutes  leurs  ressources  finan- 
cières. En  particulier,  la  Conférence  rappelle  à  l'at- 
tention du  public  que  le  temps  est  venu  pour  les 
Trade  Unions  de  prendre  en  main  le  payement  de 
tous  les  loyers  et  d'exiger  de  justes  réductions. 

»  A  cet  effet,  la  perception  des  loyers  serait  confiée 
aux  Syndicats.  Au  Conseil  des  organisations  profes- 
sionnelles et  des  organisations  politi^^es  ouvrières 
{Tradea  and  Labour  Coancii)  incombe  le  soin  de 
prendre  en  main  cette  question.  Une  moitié  de  l'ex- 
cédent de  loyer  annuel  reviendrait  à  ceux  qui  le 
payent,  l'autre  moitié  serait  remise  à  telle  organisa- 
lion  qu'on  jugeait  à  propos  de  créer  pour  prendre 
la    direction  de    l'industrie.    »   (i) 

Le  socialisme  de  Guilde  tourne  donc  tout  à  fait 
au  mouvement  révolutionnaire. 

Introduction  des  Conseils  du  travail;  leur  rôle. 
M.    Hobson,  le   pionnier  du   socialisme   de  Guilde, 
donne  quelques  informations,  dans  la  revue  officielle 
de   la   Guilde   du   bâtiment,    le  Building   Guildsman, 
sur   les   Conseils   de   travail   dans  cette   Guilde. 

Il  y  a  quelques  mois,  les  Conseils  du  travail,  ana- 
logues aux  Conseils  d'usine,  ont  été  introduits  dans 
la  Guilde  du  bâtiment.  M.  Hobson  (2)  signale  l'acti- 
vité de  quelques-uns  de  ces  Conseils  dans  les  centres 
où  la  Guilde  du  bâtiment  a  entrepris  d'importants 
travaux. 

A  Walthamstow,  par  exemple,  les  ouvriers  au  ser- 
vice de  la  Guilde  depuis  un  an  au  moins  se  sont 
réunis  et  ont  élu  un  Conseil  du  travail  dont  les  attri- 
butions sont  les  suivantes  : 

1°  Recueillir  les  suggestions  et  les  plaintes  des 
ouvriers  au  sujet  de  l'oiganisation  du  travail; 

2**  Enquêter  sur  les  circonstances  qui  ont  accom- 
pagné le  renvoi  d'un  ouvrier,  avec  possibilité  d'an- 
nuler ce  renvoi  (sous  réserve  de  la  ratification  du 
Conseil  do  la  Guilde)  ; 

3°  Présenter  des  projets  ou  suggestions  concer- 
nant des  modifications  à  apporter  dans  les  conditions 
de  travail  ; 

4°  Surveiller  la  gestion  et  le  fonctionnement  des 
cantines  ; 

5°  Veiller  à  ce  que  l'autorité  administrative  reste 
entre  les  mains  du  seul  Conseil  de  la  Guilde  ; 

6°  Envoyer  des  délégués  au  Conseil  de  la  Guilde. 
Le  Conseil  du  travail  de  Walthamstow  dirige  ime 
Société  de  secours  en  cas  de  maladie,  une  Société  de 
sports,   etc. 

A  Manchester,  un  Conseil  du  travail  a  été  élu  ;  il 
sert  d'intermédiaire  entre  les  hommes  et  les  -contre- 
maîtres pour  le  règlement  des  conflits.  Il  s'occupe 
;des  questions  d'exactitude,  de  discipline,  de  propreté, 
d'économie  dans  l'emploi  des  matériaux,  de  méthode, 
de  rendement,  etc. 

A  Glasgow,  le  Conseil  du  travail  a  deux  de  ses 
membres  qui  siègent  au  Conseil  de  la  Guilde. 

Les  ouvriers  de  la  Guilde  de  cette  dernière  ville, 
réunis  en  cohféi'cnce,  ont  voté  cette  très  intéressante 
déclaration  : 

«  Tout  ce  qui  ressemble  à  un  ralentissement  de 
l'effort  et  à  un  sabotage  conscient  du  travail  de  la 
Guilde  ne  doit  pas  être  toléré  ;  nous  nous  engageons 
individuellement  à  dénoncer  les  auteurs  de  telles 
infractions  au  Conseil  du  travail,  qui  appliquera  les 
sanctions  nécessaires.  » 

Les  Daily  News,  à  qui  est  empruntéo  cette  infor- 


fi)   Mnnrhesier  Guardian,   içi-    12.   21. 

(2)  Dans  un  article  du  Building  Guildsnmn.  organe  offi- 
ciel de  la  GuHdo  du  bâtiment,  cité  par  le  BuUeiin  quo- 
tidien de  la  Sociélc  d'études  et  d'informations  écono- 
miques, i5.  3.  22,  pp.  i-a. 


nialion,  signalent  que,  dans  deux  centres,  des  con- 
flits dans  les  entreprises  de  la  Guilde  du  bâtiment 
ont  été  dus  à  l'absence  de  Conseils  du  travail,  et  que 
dans  deux  autres  centres  les  Conseils  du  Travail  sont 
en  querelle  ouverte  avec  le  Conseil  local  de  la  Guilde. 
Les  Syndicats  du  bâtiment  tâchent  de  s'entremettre 
pour  ramener  l'harmonie  (i). 

Le«  Daily  News  attachent  d'autant  plus  d'impor- 
tance à  cette  expérience,  nouve41e  dans  l'histoire  de 
la  Guilde  du  bâtiment,  dont  la  constitution  n'avait 
rien  prévu  de  tel,  que,  à  leur  sens,  par  derrière  la 
question  des  heures  supplémentaires,  c'est  bien  celle 
des  Conseils  du  travail  ou  Conseils  d'ateliers  qui 
fait   le   fond   du   conflit    dans  l'industrie   mécanique. 

APPLICATION  DU  «  GUILD  SOCIALISM  » 
HORS  DE  LA  GRANDE-BRETAGNE 
Un  projet  ofiBciel  de  Guilde  de  pêcheurs  en  Irlande. 
Le  nouvel   Etal  libre  d'Irlande  se  préoccupe  d'or- 
ganiser   son    économie    nationale    de    manière    à    se 
rendre    indépendant     de     la    Grande-Bretagne.     Une 
partie  de  son  effort  porte  sur  la  pèche,   capable  de 
lui    fournir   des   ressources   importantes.    Le    rapport 
établi  à  ce  sujet  par  la  Conunissiou  d'enquête  nom- 
mée par  laJDail  Eireann  pour  étudier  les  ressources 
et    industries    de    l'Irlande,    vient    d'être    publié.    U 
s'inspire  des  principes  du  socialisme  de  Guilde. 

A  la  base  du  système  seraient  constituées  de  petites 
pêcheries  coopératives.  Une  Coopérative  centrale, 
composée  de  représentants  élus  par  les  Coopératives 
locale?,  serait  chargée  de  trouver  des  débouchés  pour 
la  vente  du  poisson,  d'acheter  ou  de  construire  les 
iiaAires  de  pêche,  d'acheter  les  engins  pour  le  compte 
des  Coopératives  locales,  à  qui  elle  les  transmettrait 
au  prix  coûtant  (plus  un  pourcentage  fixe  pour  les 
frais  supplémentaires).  Elle  prendrait  en  mains  les 
assurances.  Elle  recueillerait  et  publierait,  pour  le- 
pêcheries  coopératives,  des  informations  météorolo- 
giques et  des  rapports  sur  les  mouvements  du  pois- 
son. Enfin,  elle  tâcherait,  par  une  habile  propagande, 
d'étendre  l'organisation  coopérative  à  tout  le  pay.«. 
L'organisation  centrale,  qui  prcndi'a  le  nom  d( 
Ck)nseil  national  des'  Pêcheries,  sera  composé  de 
représentants  des  Coopérati^es  locales.  Il  sera  pro- 
cédé à  l'élection  d'un  Conseil  d'administration,  dont 
six  membres  seront  nommés  par  le  Conseil  national 
des  Pêcheries  et  trois  seront  désignés  par  le  Gouver- 
nement (ils  représenteront  les  consommateurs  au 
Conseil  d'administration).  Le  président  du  Conseil 
d'administration   sera  le  ministre  des  Pêcheries. 

Les  Coopératives  locales  devront  s'engager,  par 
contrat,  à  li\Ter  toute  leur  pêche  au  Conseil  central 
des  pêcheries  pendant  un  certain  nombre  d'années. 
On  devra  s'efforcer  de  stabiliser  dans  le  plus  bn  1 
délai  possible  les  frais  de  réparation  ot  de  transport 
et  arriver  à  déterminer  un  taux  fixe.  On  tentera 
également  de  garantir  un  minimum  de  salaire  aux 
travaille.Tirs  et  de  constituer  un  fonds  de  secours  pour 
les  années  mauvaises. 

Au   Conseil   national   des  Pêcheries  (incorporé   par 
charte.)  il  reviendra  de  faire  appliquer  les  règlements  . 
de  pêche  par  toute  l'Irlande.   Aucune  loi   relative  à  ^ 
la    pêche    ne    pourra    être    soumise    au    Parlement 
qu'après  avoir  été  discutée  par  le  Conseil  des  pêche- 
ries  et   avoir    reçu    son    approbation;    le    résultat   de  . 
cette     mesure,     d'après     la     Commission     d'enquête, 
serait   «   de   subordonner   un    service   d'Etat,   contrô- 
lant une  branche  de  l'industrie  nationale,  à  un  Con- 
seil de  représentants  directs  de  l'industrie  en   ques- 
tion. En  un  mot,  le  résultat  serait  que  les  pêcheries. 


(i)  Daily  News,     27.   2.   22. 
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une  des  branches  k^s  plus  impoitaates  de  l'activité 
:ialionale,  échapperaient  à  l'autorité  de  politiciens 
incompétents  ou  d'une  bureaucratie  irresponsable  ». 
Ce  projet  laisse  le  Manchester  Guardian  assez  scep- 
tique ;  il  doute  que  les  pêcheurs  irlandais,  absolu- 
ment illettrés,  puissent  trouver  parmi  eux  des 
hommes  capables  d'organiser  et  de  gérer  ces  Coopé- 
ratives. 

Les  Guildes  du  bâtiment  en  AUemague. 

Sous  un  autre  nom  et  avec  une  autre  organisa- 
lion  qfu'en  Grande-Bretagne,  mais  avec  des  préoccu- 
pations semblables,  les  Guildes  du  bâtiment  se  sont 
rapidement  développées  en  Allemagne  grâce  à  l'ap- 
pui des  organisations  syndicales  sociïilistes,  et,  un  p<^^u 
plus  tardj  à  celui  d€S  organisations  syndicales  chré- 
tiennes. 

Gujldes  socialisiez. 

A  côté  des  corporations  proprement  ditesj  il  y  a 
lieu  de  signaler  les  Bauhuetten,  de  formation  plus 
récente,  qui  n'ont  pas  adopté  la  forme  juridique  des 
Coopératives  :  ce  eont  des  Sociétés  à  responsabilité 
limitée,  plus  propres,  a-t-il  paru,  à  rassembler  les 
capitaux  considérables  nécessaires  à  des  entreprises 
du  bâtiment.  Les  capitaux  des  Bauhuetten  leur  sont 
apportés  par  des  institutions  cfe  droit  public,  par  des 
Sociétés  d'intérêt  public  pour  la  construction  d'ha- 
bitations et  par  l'ensemble  des  travailleurs  organisés 
t  dans  les  Syndicats. 
W  Les  organes  d'une  Bauhuette  sont:  l'assemblée  des 
•  sociétaires,  le  Comité  de  gestion,  le  Conseil  de  sur- 
veillance et  le  Conseil  de  direction.  L'assemblée 
générale  décide  les  questions  financières.  Le  Comité 
de  gestion,  composé  de  fonctionnaires  rémunérés, 
exécute  les  décisions  des  autres  organes  de  l'entre- 
prise. Le  Conseil  de  direction  est  composé  des 
membres  du  Comité  de  gestion,  d'un  représentant 
élu  des  ojnpioyés  occupés  dans  l'entreprise,  de  trois 
représentants  élus  des  ouvriers  occupés  dans  l'entre- 
prise, de  deux  fonctionnaires  de  Syndicat  élus  par 
l'ensemble  des  mêmes  ouvriers.  Il  dirige  les  affaires 
de  l'entreprise  au  nom  de  l'assemblée  des  sociétaires; 
il  assiste  le  Comité  de  gestion,  il  intervient  dans  les 
estimations  des  travaux  à  entreprendre  et  a  pouvoir 
.  de  décision  dans  les  questions  suivantes  :  embau- 
chage et  débauchage  d'ouvriers  et  employés,  à  l'ex- 
ception des  membres  du  Comité  de  gestion  ;  fixation 
des  traitements  et  salaires  sur  la  base  des  contrats 
collectifs,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  membres  du 
'  omité  de  gestion  ;  établissement  des  règlements 
de  l'entreprise;  conclusion  de  contrats;  acceptation 
de  commandes  et  obtention' de  crédits  lorsque  cela 
est  nécessaire.  Le  Conseil  de  surveillance,  comme 
organe  de  contrôle  des  affaires  de  l'entreprise,  est 
composé  par  moitié  de  sociétaires  et  de  représentants 
du  Conseil  de  direction.  Par  la  forme  et  la  consti- 
tution du  Conseil  de  direction  et  du  Conseil  de  sur- 
veillance, les  travailleurs  occupés  dans  l'entreprise 
ont  leur  part  d'influence  dans   la   direction. 

Les  Bauhuetten  sont  groupés,  ainsi  que  les  Coopé- 
ratives qui  existent  encore,  dans  la  Fédérnlion  des 
entreprises  sociales  du  bâtiment,  créée  le  26.  9.  20, 
sous  forme  de  Société  à  responsabilité  limitée,  par  la 
Fédération  allemande  des  travailleurs  du  bâtiment. 
La  Fédération  des  entreprises  sociales  du  bâtiment 
I  pour  objet  «  de  créer  et  d'encourager  les  entreprises 
Ju  bâtiment  constituées  sur  des  bases  d'économie  col- 
lective ou  des  bases  coopératives  ou  toutes  autres 
bases  non  capitalistes,  et,  en  outre,  de  représenter 
ces  entreprises  auprès  des  autorités  nationales,  régio- 
nales et  municipales  ».  Le  capital  social  de  la  Fédé- 
ration se  monte  à  7  millions  de  marks,  et  son  chiffre 
l'affairés,     en     1921,     s'est     élevé     à     35o     millions 


de  marks.  Elle  groupe  200  entreprises  sociales 
(5o  BauJiuetten  et  i5o  Coopératives),  qui,  ensemble, 
occupent  environ  20  000  ouvriers  et  employés.  La 
Fédération  des  entreprises  sociales  a  organisé  ses 
Sociétés  adhérentes  en  unités  économiques  qui  por- 
tent le  nom  d'Unions  régionales  d'entreprises  so- 
ciales. Ces  Unions  régionales  sont  actuellement  au 
nombre  de  douze;  sept  autres  sont  en  voie  de  consti- 
tution. En  raison  des  principes  sur  lesqu-els  elle  est 
établie  et  des  conditions  économiques  qu'elle  tend 
à  réaliser  d;ins  ses  exploitation?,  la  Fédération  des 
entreprises  sociales  du  bâtiment  s'est  préoccupée  aussi 
de  recevoir  des  commandes  pour  la  reconstruction 
des  régions  dévastées,  notamment  dans  le  noid  de  la 
France. 

Guildes  ^  cbrétlennas  >'. 

La  constitution  intérieure  et  le  développeuent  des- 
Sociétés  coopératives  du  bâtiment,  organisations 
issues  plus  récemment  du  mouvement  syndical  chré- 
tien, sont  moins  connues.  Tandis  que  les  Sociétés 
coopératives  chrétiennes  du  bâtiment,  comme  les 
coopératives  de  constructioris  ordinaires,  sont  des 
Sociétés  de  locataires  confiant  à  des  entreprises  pri- 
vées la  construction  des  habitations,  les  Sociétés 
Bauhuetten  ont  pour  objet  de  construire  par  leurs 
piopres  moyens  ;  elles  se  proposent  de  le  faire  au  juste 
prix  et  dans  l'intérêt  public,  de  manière  à  servir 
de  régulatrices  des  prix  dans  l'industrie  du  bâtiment, 
à  favoriser  l'éducalion  sociale  des  travailleurs  et  à 
augmenter  leur  joie  au  travail  en  leur  assurant  uae 
plus  grande  part  dans  la  gestion  des  entreprises  où 
ils  sont  occupés  ;  elles  veulent  aussi  perfectionner 
les  méthodes  de  construction  et  les  procédés  de  tra- 
vail, et  réaliser  enfin  ou  aider  à  réaliser  un  premier 
effort  d'écoiioiuie  collective. 

Contrairement  aux  Bauhuetten,  les  Sociétés  cof^é- 
ratives  chrétiennes  du  bâtiment  ont  choisi  la  forme 
jui'idique  des  Coopératives,  qui  leur  a  paru  mieux 
adaptée  à  leur  objet. 

La  plupart  des  Sociétés  coopératives  chrétiennes 
de  bâtiment  adhèrent  à  la  Fédération  nationale  des 
Sociétés  coopératives  allemandes  du  bâtiment,  con- 
stituée le  i4.  8.  21.  Cette  Fédération,  qui  groupait 
aô  Sociétés  au  moment  de  sa  création  et  qui  en 
groupait  5o  six  mo[s  plus  tard,  se  subdivise  en  un 
certain  nombre  d'Unions  régionales  dont  les  princi- 
pales sont  l'Union  rhéno-wesfphalienne  et  l'Union 
de  l'Allemagne  du  Sud.  L'Union  rhéno-westpha- 
lienne  comptait,  le  i*'.  8.  21,  i3  Sociétés  coop>éra- 
tives  cl  2  624  membres  ;  elle  occupait  à  la  même 
date  I  280  travailleurs,  et  elle  en  occupe  plus  de 
2  000  au  début  de  1922.  Jusqu'au  ï*""  août,  elle  avait 
reçu  des  commandes  pour  la  somme  de  61  millions 
de  marks  et  avait  construit  i  oi5  habitations. 

A  côté  de  leur  Fédération,  qui  leur  sert  d'union 
morale,  les  Sociétés  coopératives  chrétiennes  du 
bâtiment  ont  constitué,  le  21.  12.  21,  une  Société 
spéciale  pour  leur  approvisionnement  en  commun 
en  matières  premières,  soit  par  "voie  d'achats,  soit 
par  production  directe,  et  pour  l'obtention  des  cré- 
dits nécessaires  à  leurs  entreprises.  Le  contrôle  de 
cette  Société  ser^i  exercé  par  une  Société  fiduciaire 
constituée  spécialement  pour  les  besoins  du  mouve- 
ment ouvrier  chrétien   ''iV 

CONCLUSION 

La  partie  critique  du  «  Guild  socialism  »  est  intéressante  ; 

sa  partie  positive  repose  sur  la  contradiction  et  l'utopie. 

«  Le  Guihi  Socialism  représente,  à  n'en  pas  douter, 

un  effort  vigoureux  et  sincère   pour   aboutir  à   une 

(1)  D'après  les  Informations  sociales  Ju  Bureau  inter- 
national du  Travail,  3.    2.   22. 
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notion  cluire  et  distincte  de  l'abolition  du  salariat, 
tout  en  évitant  de  tomber  dans  les  périls  nettement 
aperçus  et  courageusement  signalés  de  l'étatisme  et 
de  la  centralisation  bureaucratique. 

M  Mais,  s'il  est  fort  dans  la  critique  qu'il  pré- 
sente aussi  bien  du  régime  du  salariat  que  du  col- 
lectivisme traditionnel,  on  aperçoit  déjà  que  les  solu- 
tions qu'il  propose  soulèvent  presque  autant  de.  pro- 
blèmes que  les  solutions  qu'il  rejette.  On  ne  voit 
bien  nettement  ni  comment  il  évitera  de  rétablir  sous 
des  noms  nouveaux  la  bureaucratie  qu'il  voulait 
éviter  ni  comment  il  éliminera  les  tentatives  et  les 
visées  oligarchiques  de  certains  groupes  de  produc- 
teurs, ni  comment  il  protégera  la  masse  des  con- 
sommateurs contre  des  exigences  abusives  des  pro- 
ducteurs, ni  surtout  —  et  c'est  peut-être  là  l'essen- 
tielle et  capitale  lacune  du  système  —  comment  il 
défendra  l'individu  isolé  contre  les  Guildes  constitu- 
tionnellejment  en  possession  du  monopole  du  travail 
et  de  l'usage  exclusif  des  moyens  de  production. 

»  Le  Guilà  Socialism  aura  eu  le  grand  mérite  de 
poser  nettement  un  certain  nombre  de  problèmes 
fondamentaux  de  l'organisation  sociale,  d'en  serrer 
quelques-uns  de  plus  près  qu'on  ne  l'avait  fait  jus- 
qu'alors. »  (i) 

Mais  ce  système  pose  à  la  base  de  sa  réforme  la 
nécessité  d'amener  par  une  éducation  progressive 
chaque  corporation  à  regarder  plus  loin  que  ses 
intérêts  propres,  pour  prendre  le  sens  de  l'intérêt 
général.  Comme  tous  ceux  qui  l'ont  précédé  dans 
cette  voie,  il  tombe  alors  dans  l'utopie.  Il  fait  reposer 
son  espérance  sur  une  morale  nouvelle  :  «  la  con- 
science du  service  public  à  accomplir  »,  et  il  la 
fonde  sur  l'amitié  qui  naît  entre  les  hommes  tra- 
vaillant à  une  œuvre  commune.  C'est  méconnaître 
entièrement  les  faiblesses  de  la  nature  humaine. 
M.  Cole  est,  d'ailleurs,  un  admirateur  et  un  disciple 
de  Jean- Jacques  Rousseau,  dont  il  a  traduit  le  Con- 
trat social. 

Quant  au  rôle  attribué  au  Conseil  réunissant  les 
délégués  de  toutes  les  grandes  Fédérations  profes- 
sionnelles et  régionales,  il  paraît  relever  d'une  idée 
aussi  chimérique. 

L'essentiel  de  ce  rôle  consisterait  à  ajuster  la  pro- 
duction à  la  consommation  au  moyen  de  statistiques 
précises,  de  sorte  qu'on  éviterait  la  surproduction 
tout  en  assurant  à  chacun  une  part  toujours  exacte 
dans  la  satisfaction  "de  ses  besoins. 

Ce  n'est  pas  encore  ce  système  qui  nous  donnera 
la  Société  idéale,  rêvée  de  tous  temps  par  les  uto- 
pistes. 

L'ordre  économique  et  social  que  nous  tenons 
de  la  tradition  est  certes  loin  de  la  perfection.  Mais 
c'est  une  erreur,  au  lieu  de  l'améliorer,  de  vouloir  1'^ 
renverser  pour  lui  substituer  un  ordre  nouveau  fonJC' 
£i:r  un  homme  imaginaire. 

L'application  des  idées  de  cette  école  socialiste 
aurait  pour  résultat  de  substituer  au  monopole  e.xercé 
par  le  capital  —  à  supposer  que  ce  mt -lopole 
existe  —  celui  qu'exerceraient  les  Guildes,  possédant 
l'usage  cjcclusif  des  moyens  de  production. 

On  ne  voit  pas  pourquoi  ia  société  gagnerait  au 
change. 

Seule  la  mise  en  pratique  de  la  doclrine  chrétienne 
serait  capable  de  Iransfuiincr  la  société.  Mais  du 
jour  où  l'ensemble  des  hommes  serait  sérieuse- 
ment amélioré  dans  ce  sens,  il  serait  sans  doulo 
moins  utile  de  changer  les  institutions. 

Antoine  db  Tarljé. 

(i)   Edmod   L\Sii;.NE,   ;til.   cite. 
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»  I.  —  Purvcuii-  au  /|4'  miJlt;,  c'est  un  beau  succè»  pour 
u/i    ouvrage   picu.'c,    à    noire    époque.    Vers   Lui    le    mérite  ; 
p.ir  ses  qualités  doctrinales  et  plus  incore   par  la   fascina- 
lion     d'un     st)le     vif,     imagé,     cmouvaut,     entraînant... 

»  On  regrette  seulement  d'avoir  à  maintenir,  à  propos 
do  cet  ouvrage  revu  à  fond,  les  réserves  qu'à  plusieurs 
reprises  VAmi  a  dû  Cormuler  à  l'occasion  d'autres  ouvrages 
du  même  auteur  :  M.  Anizan  nous  parle  toujours  de 
«  Dieu  fait  coeur  »  (pp.  18,  67,  etc.),  de  .<  Jésus  Cœur  » 
(P-  97)1  de  «  Jésus  Amour  et  Coeur  »  (j>assim).  Sur  la 
nature  de  la  dévotion  au  Sacré  Cœur,  nous  aimons  à 
trouver  (p.  92)  des  formules  plus  heureuses  que  jadis. 
Mais  pourquoi  continuer  à  rétrécir  l'amplitude  de  la 
grâce  et  du  salut  en  nous  parlant,  par  exemple  (p.  72), 
de  (  l'ordre  surnaturel.,  dans  lequel  l'amour  est  tout  ?  » 
Et  pourquoi  surtout  maintenir  celte  idée  d'une  prédes- 
tination nouvelle  en  vertu  de  laquelle  les  générations 
actuelles  ne  pourraient  être  sauvées  normalement  que  par 
la  dévotion  au  Sacré  Cœur  en  tant  qu'elle  se  distingue 
de  la  simple  dévotion  à  Jésus-Christ?  Et  pourquoi  faire 
dire  cela  à  saint  Paul  en  arrangeant  un  de  ses  textes  pour 
les  besoins  de  ia  cause  ?  (Voir  pp.    100  et  ss.) 

«  Nous  osons,  écrit  M.  A.  (p.  102),  affirmer  qu'à  notre 
«  époque,  qui  est  l'époque  officielle  du  Sacré  Cœur,  en 
»  général,  et  loules  réserves  faites  pour  les  exception- 
»  que  Dieu  est  .  toujours  libre  de  ménager,  la  société 
»  chrétienne  et  la  sanctification  de  l'âme  doivent  avoir 
»  un  cachet  disfinctif,  une  physionomie  spéciale,  reflot 
»  des  traits  particuliers  que  nous  montre  Jésus  tout  Amour 
»  et  tout  Cœur.  .Xous  osons  dire.,  que  toute  âme  qui  ne 
»  vit  pas  par  le  Sacré  Cœur  n'est  pas  foncièrement  une 
»  âme  du  Sacré  Cœur  ;  que  de  la  dévotion  au  Sacré 
»  Cœur  elle  a  seulement  le  superficiel,  puisqu'en  elle  ne 
»  s'est  pas  réalisée  Vorienlaiion  au  Sacré  Cteur  dans  ce 
»  qui  la  distingue  de  l'élah  à  Jésus-Christ.  Enfin,  nous 
»  osons  affirmer  qu'à  notre  époque...  ceux  qui  aiment 
»  Dieu,  qui  ont  été  appelés  selon  l'éternel  dessein,  sont 
»  les  prédestinés  à  être  conformes  à  l'image  du  Sacré 
»;  Cœur  de  Jésus,  afin  que  ce  Jésus  tout  Amour  et  tout 
»  Cœur  soit  le  premier-né  d'un  grand  nombre  de  frères. 
»  Et  ceux  qu'il  a  prédestinés  de  la  sorte,  il  les  a  aussi 
»  appelés  à  la  dévotion  au  Sarré  Cœur,  puis  il  les  n 
»  justifies  de  la  manière  qui- leur  est  spéciale;  puis  il 
»  les  a  glorifiés  dans  le  triomphe  du  Sacré  Cœur.  (Voir 
))  Hom.   vui,   2900.)   n 

»  Tout  cela  est  dit  avec  assez  de  piéc.iulion,  mais  l'idée 
est  exagérée...  La  vérité,  c'iil  qu'aujourd'hui,  comme 
hier  et  comme  demain,  on  n'e^t  sauvé  que  par  Jésus- 
Christ  ;  la  dévotion  au  Sacré  Cœur  est  un  moyen 
('vcellent  de  s'unir  à  Jésus  pour  on  recevoir  le  salut  : 
mais  elle  n'est  pas  le  seul  moyen  normal... 

»  L'ardeur  apostoliiiue  de  M.  Anizan  est  un  feu  sacré 
qu'il  s;T.;t  rignltable  d'éteindre  ou  de  mlcnlir  ;  mais 
nous  cnyoïis  contribuer  au  succès  durable  de  sou  au\re 
en  renouvelant  ces  réserves  avec  non  moins  de  charité 
que    (le    loyauté. 

»  11.  —  Dans  Wrs  Elle,  les  formules  rogrell„Llcs  se 
font  bcaucoîip  plus  rares.  L'ouvrage,  du  reste,  est  mieux 
venu  :  il  a  plus  d'élan,  de  fraîcheur,  de  poésie,  et  cela 
sans  outrance  de  la  pensée.  Il  est  arrivé  à  son  la'  mille. 
Piiisse-t-il  continuer  à  travers  le  monde  sa  coursa  bien- 
faisaule  I  On  ne  peut  le  lire  sans  mieux  connaître,  mieux 
admirer,  mieux  aimer,  mieux  servir  Marie  Immaculée.  « 
(Imi   du  Clcrg^',    i.    12.    21.) 


imp.  Paul  Feron-Vrau,  3  et  5,  rue  Bayard,  Paris,  VIII'.  —  Le  gérant  :  A.  Faiclm. 
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i  LES  QUESTIONS  ACTUELLES  > 

et  €  CHRONIQUE  DE  LA  PRESSE  i 

Autour  de  la  Conférence  de  Gênes.  —  Le  Saint- 
Siège  et  la  Russie  :  1275. 

La  mission  de  salut  de  l'Egli.-e  continue;  un  «  Mot  du  Cardinal  » 
Ddbois  {Semaine  religieuse  de  Paris). 

Le  prétendu  Concordat  entre  le  Vatican  et  le  Kremlin.  «  Un  accord 
dangereux  »,  «  le  Vatican  va-t-il  faire  sans  le  vouloir  le  jeu  des  Soviets  ?  » 
c<  En  opposant  le  catholicis-ne  à  l'orthodoxie,  les  bolcheviks  désirent 
surtout  déchristianiser  la  Russie.  »  (Georges  Batadlt,  Matin.)  — 
Démentis  off  ciels  de  VOsservatore  Romano. 

Un  document  de  Benoit  XV  prouvant  la  sollicitude  de  Rome  pour 
le  clergé  russe  orthodoxe  persécuté  :  télégramme  du  cardinal  Gasparri 
à  Tchitchérine;  réponse  arrogante  du  commissaire  bolcheviste  aux 
Affaires  étrangères  {Titre  censuré  et  Temps). 

Supplique  d'un  écrivain  orihodoxe,  D  nitri  Merejkowski  à  S.  S.  le 
pape  Pie  XL.  —  Ce  qu'est  M.  Merejkowjki  ;  sa  notion  de  «  l'Union  des 
Eglises  »  (Revue  AuguAinienne). 

Réponse  de  M.  Hatabd  dk  la  Moxt.\gne  à  M.  Merejkowski  {Action 
Française).  Mise  au  point  de  l'entrevue  de  M''  Signori,  archev.  de 
Êênej,  et  de  Tchitchérine. 

L'accord  entre  le  Saint-Siège  et  les  bolcheviks  est  un  échec  pour  la 
France.  L'Allemagne  élant  la  seule  puissance  en  relations  officielles 
diplomatiques  avec  Moscou,  ce  sont  des  missionnaires  allemands  que 
Rome  envoie  dans  la  Russie  rouge  {Europe  Nouvelle). 

Réponse  :  a)  C'est  dans  le  catholicisme  que  la  Russie  trouvera  son 
lalut  («  Rillet  de  Junius  »  dans  Echo  de  Paris). 

il  L'Union  des  Eïlises  redevient  d'actualité.  La  Révolution  russe 
a  rétabli  le  patriarcat  à  Moscou  et  rouvre  à  Rome  des  espérances  de 
conquête  spirituelle.  Ce  qu'a  fait  Benoit  XV  pour  l'Union  des  Eglises. 
Action  analogue  de  Pie  XI.  Intervention  charitable  du  nouveau  Pape 
en  faveur  des  affamés  russes  (Victor  Bccaille,  Eclair). 

L'attitude  «  offensée  »  des  protestants  en  face  de  Rome  liant  con- 
vcT  alion  avec  Moscou.  Approbation  de  Rome  par  un  autre  protes- 
tant, M.  Lloyd  George. 

La  véritable  «  politique  »  catholique  :  l'avènement  du  royaume  de 
Dieu;  le  soulagement  des  accablés.  Ce  n'est  que  pour  ces  deux  buts 
que  le  Vatican  cause  avec  le  Kremlin  (Cyr,  Croix). 

Difficulté  d'écrire  l'histoire  contemporaine.  — 
La  Ligue  des  Familles  nombreuses  et  la  mani- 
festation des  Tuileries  (Paris,  mai  1922)  :  1292. 

I.  Appel  de  la  Ligue  :  «  Pour  que  la  guerre  ne  recommence  pas!  » 
Manifestation  projetée  aux  Tuileries  pour  le  21  mai  à  l'effet  d'exiger 
l'exécution  du  traité  de  paix. 

II.  ^  Contre-appel  des  Syndicats  révolutionnaires  {Humanité): 
«  Tous  aux  Tuileries,  demain!  »  pour  donner  à  la  manifestation  pro- 
jetée un  caractère  pacifiste. 

III.  --  Interdiction  par  le  Gouvernement.  Ce  qu'il  advint  :  deux 
récits  divergents,  a)  «  Une  bonne  leçon  aux  communistes  »  j.lcd'on 
Française)  :  les  événements  ont  montré  qu'  «  en  France  le  danger 
révolutionnaire  équivaut  à  zéro  ».  Aux  Tuileries  :  protestation  du 
capitaine  Maire,  président-fondateur  de  la  Ligue  des  Familles  nora- 

/breu:;es  contre  l'interdiction;  intervention  de  quelques  révolutionnaires; 
les  commissaires  d'Action  Française  les  dispersent;  un  peu  plus  tard, 
un  nombreux  cortège  de  patriotes,  trompant  la  surveillance  de  la 
police,  traverse  les  boulevards  et  va  manifester  devant  ['Humanité, 
dont  les  rédacteurs  n'osent  se  montrer;  —  fc)  «  Un  pétard  qui  fait  long 
feu  »  {Humanité)  :  quelques  «  gandins  »  qui  crient  «  Vive  Daudet!  », 
an  proinancur  paisible  assommé  par  un  agent;  une  centaine  de  jeunes 
gens,  sous  l'œil  bienveillant  de  la  police,  poussent  quelques  cris  contre 
l>l!/umani(é,  dont  tout  le  personnel  est  absent. 


«  L'ACTION  CATHOLIQUE  b 

Les   grandes    œuvres    catholiques.   —  Origines 
des     Congrès     eucharistiques,  internationaux 

(R.  P.  Locis  GuÉRiN,  A.  A.)  :  1297. 

L'initiatrice  :  M'-'  Taraisier.  Etonnant  spectacle;  direction  des  véné- 
rables Eymard  et  Chevrier.  —  Les  préludes  et  premiers  essais  :  pèleri- 
nages eucharistiques;  les  premiers  pèlerinages  d'.-Vvignon;  pèlerinages 
d'Ars  et  de  Vendée;  (iongrès  de  Douai;  pèlerinage  jubilaire  et  Congrus 
d'Avignon;  pèlerinage  et  Congrès  de  Faverney.  —  La  fondation  :  nou- 
velles démarches;  en  Belgicrue  et  Hollande;  tout  semble  perdu;  secours 
providentiel  de  Lille;  bénéaiction  de  Léon  XllI;  le  premier  Congrès 
international.  —  Les  25  premiers  Congrès  :  li-te  glorieuse;  les  résul- 
tats. —  Le  Comité  permanent  :  la  présidence  ;  vice-présidence  et  sec^^- 
tariat  général. 

Le  mouvement  international.  —  Le  V  Congrès 
de  l'Union  internationale  des  Ligues  catho- 
liques féminines.  Un  discours  de  S.  Em.  le  cardinal 
Merry  del  Val  (Rome,  mai  1922)  :  1317. 
Ouverture  du  Congrès  par  la  Messe  papale  (18.  5.  22).  Seize  nations 
sont  représentées. 

Lettre  particulièrement  élogieuse  du  cardinal  Gasparri  au  cardinal 
Merry  del  Val,  l'invitant  au  nom  du  Pajic  à  présider  le  Congrès. 

Discours  prononcé  en  français  par  S.  Em  le  cardinal  Mer|iy  dil 
Val  à  la  deuxième  séance  du  Congrès.  —  Bénédiciicn  de  S.  S.  Pie  XI 
et  rappel  des  encouragements  donnés  par  Pie  X  aux  premières  initia- 
tives de  l'Union  internationale.  —  Importance  et  étendue  de  l'apos- 
tolat qui  s'offre  à  l'Union.  Avantages  que  lui  procure  la  base  solide  et 
fixe  d'une  foi  sincère  dans  les  enseignements  divins  qu'elle  reçoit  de 
l'Eglise  pour  en  faire  l'application  pratique  selon  les  besoins  et  les  exi- 
gences du  siècle  où  nous  vivons.  —  Esprit  qui  doit  guider,  en  ce  qui 
regarde  la  femme,  l'application  de  ces  doct;ines  :  conciier  ses  justes 
revendications  avec  sa  dignité  et  ses  importants  devoirs.  La  femme  doit 
être  la  compagne  éclairée  et  agissante  de  l'homme  et  non  sa  riv.de  ou 
son  ennemie.  Elle  doit  être  respectée  par  l'homme.  Sa  mission  princi- 
pale est  au  foyer.  —  L'ordre  du  jour  du  Congrès.  Préservation  et  Pro-_ 
pagation  de  la  foi.  Il  faut  la  remettre  en  honneur  et  lutter  contre  le 
paganisme  qui  a  envahi  de  nouveau  la  société  sous  la  forme  d'un  ratio- 
nalisme mettant  sur  le  même  plan  la  vérité  et  l'erreur,  le  bien  et  le 
mal.  Le  christianisme  suljectif  et  vague  de  nos  jours  :  on  ne  tient 
pas  compte  de  la  vérité  absolue  et  révélée  du  christianisme  catho- 
lique. L'interconlessionnalisme.  —  Questions  de  morale  :  les  cinémas 
et  théâtres;  les  modes  et  les  danses.  Nécessité,  contre  ces  sources  de 
dégénérescence,  de  mesures  de  police  aussi  efficaces  que  celles  qu'on 
prend  contre  l'alcoolisme  et  la  cocaïne.  La  traite  des  blanches.  — 
Vœu  en  faveur  du  succès  du  Congrès.  Appel,  par  l'intercession  de  la 
Vierge  Mère,  de  la  bénédiction  de  Dieu.  {Osservatore  Romano,  19.  5.  22.) 

DOSSIERS  de  <  LA  DOCUMENTATION  CATHOLIQUE  > 

De  la  neutralité  au  bolcbevisme.  —  Contribution 

à   l'étude  de   la    psychologie    des    instituteurs 

publics,  par  Henry  Reverdy  :  1321. 

Après  la  guerre,  certains  instituteurs  publics  sont  allés  vers  le  catho- 
licisme. Un  grand  nombre  se  sont  orientés  vers  le  socialisme  et  le 
bolchevisme;  portée  de  ce  mouvement. 

L'état  d^me  des  instituteurs  d'après  leurs  Revues  pédagogiques. 
Eximples  tirés  d'un  seul  trimestre  de  la  Revue  de  l'Enseignement  fri- 
maire et  Primaire  supérieur.  —  Religion:  attitude  de  l'école  publique 
en  face  de  la  religion;  l'origine  de  l'homme;  les  fins  dernières;  la 
reprise  des  relations  de  la  France  avec  Rome;  Jeanne  d'Arc;  l'école 
libre  et  l'école  officielle.  —  Morale.  —  Famille  :  l'émancipation  de 
l'enfant;  la  femme.  —  Patrie  :  l'école  unique  internationale;  service 
militaire.  —  Autorité  :  chef  de  l'Etat,  supérieurs  hiérarchiques;  rap- 
ports avec  la  C.  G.  T.  —  Pédagogie  :  ce  que  serait  l'école  syndicaliste; 
comment  «  l'école  du  trarail  «  préparerait  l'école  bolcheviste. 
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LES  gUESTIOliS  ACTUELLES  »  et  <  GBBONillDE  DE  LA  PBESSE  > 


Autour  de  la  Conférence  de   Gênes 


LE  SAINT-SIÈGE  ET  LA  RUSSIE 


La  mission  de  salut  de  l'Église  continue. 

La  Semaine  religieuse  de  Paris  (20.  o.  22)  a 
publié  ce  «  Mot  du  Cardinal  »  : 

Diplomatie  pontificale.  —  Les  hommes  politiques 
semblent  poursuivre  en  vain  la  solution  du  pro- 
blème (?e  la  paix.  Elle  les  fuit,  comme  un  décevant 
mirage,  de  conférence  en  conférence.  Où  et  quand 
l'atteindront -il  s  ? 

Le  Pape  travaille,  de  son  côté,  à  la  môme  œuvre. 
Au-dessus  des  passions  politiques  et  des  conflits 
d'intérêts,  il  montre  la  vraie  fraternité,  fondée  sur 
un  Evangile  de  justice  et  de  charité. 

Ainsi  se  continue  à  travers  les  siècles  la  mission 
de  salut  que  l'Eglise  accomplit  ici-bas. 

La  paix  est  fille  de  l'ordre.  Et  l'ordre  n'est  rien 
qui  se  maintient  seulement  par  la  force.  Il  li'a  de 
valeur  assurée  que  par  l'union  des  âmes  dans  la 
vérité,  dans  la  discipline  des  sentiments  et  des 
volontés...  Cela  est  vrai  de  toute  association  de  per- 
sonnes, de  tout  groupement,  de  toute  «  société  »  de 
nations.  "^ 

Or,  de  tous  les  moyens  d'union,  la  religion  est  le 
plus  efficace.  Qui  travaille  pour  elle  collabore  à 
l'œuvre,  de  paix.  Sauvegarder,  défendre,  promou- 
voir les  vérités  religieuses,  les  intérêts  religieux,  c'est 
'  donc  —  indépendamment  des  résultats  surnaturels 
et  éternels  —  garantir  l'ordre  public  et  «  consolider 
la  base  de  toute  civilisation  ». 

Le  Pape,  ces  teomps  derniers,  le  rappelait  aux 
représentants  des  nations  assemblées  à  Gênes.  Les 
yeux  jetés  sur  la  Russie,  qui  se  débat  dans  d'atroces 
convulsions,  il  ne  se  contentait  pas  d'y  envoyer  aux 
affamés  des  secours  recueillis  dans  le  monde  catho- 
lique, il  réclamait  la  pleine  liberté  de  conscience 
pour  les  citoyens  russes  ou  étrangers,  la  garantie 
de  l'exercice  public  et  privé  de  la  religion,  la  resti- 
tution des  immeubles  appartenant  aux  différentes 
Ck>nfessions   religieuses. 

Charitable  intervention  ot  grande,  vue  d'aVenir! 
Comme  toujours,  l'action  pontificale  souleva  des  cri- 
tiques. Mais  qu'importe  ?  Cela  ne  change  rien  à  la 
réalité  des  faits;  et  les  faits,  un  jour  ou  l'autre,  pro- 
duiront  leurs  fruits  bienfaisants. 

La  diplomatie  des  Papes,  inspirée  de  l'Evangile, 
guidée  avant  tout  par  le  souci  de  la  diffusion  à  tra- 
vers le  monde  de  la  doctrine  et  de  la  morale  catho- 
liques, est,  de  toutes,  la  plus  utile,  parce  qu'elle  vise 
un  idéal  vraiment  divin  de  justice  international»'. 
donc  de  respect  de  tous  les  droits,  de  collaboration 
amicale,  de  progrès  constant  et  de  paix  durable. 

Mais,  pour  l'atteindre,  il  faut  passer  par  Kome  — 
ou  s'en  inspirer. 

-j-  Louis,  card.   Dubois, 
arcltevêque   de   Paris. 

Les  critiques  dont  parle  Sofi  Eminence,  nées  de 
l  incompréhension  du  geste  pontifical  ou  gemiées 


en  des  esprits  malveillants,  ainsi  que  les  réponses 
—  bien  faciles  —  à  ces  critiques  sont  comme  résu- 
mées dans  les  quelques  articles  de  journaux  on 
revues  reproduits  ci-dessous. 

Cette  simple  juxtaposition  de  textes  authentiquée 
sera  pour  les  lecteurs  de  bonne  foi  la  meilleure 
justification  du  Saint-Siège. 

Le  prétendu  Concordat 
entre  le  Vatican  et  le  Kremlin. 

Du  Matin  (10.  5.  22),  sous  ces  litres  diveis  ei 
«  sensationnels  »  :  «  Un  accord  dangereux.  — 
Le  Vatican  va-t-il  faire  sans  le  vouloir  le  jeu  des 
Soviets?  —  En  opposant  le  catholicisme  à  Tortho- 
doxie,  les  bolcheviks  désirent  surtout  déchristia- 
niser la  Russie  »  : 

Une  dépêche  de  Gènes,  en  date  du  22  avril,  annon- 
çait la  signature  d'un  traité  entre  le  Vatican  et  lei 
Soviets. 

Certains  indices  permettent  de  croire  que  celle 
nouvelle   pourrait  n'être   pas   dénuée    de    fondement. 

Dès  les  derniers  temps  du  pontificat  de  Benoît  XV, 
les  bolcheviks  ont  fait  des  démarches  pour  conclure 
un  arrangement  avec  le  Saint-Siège>.  Ils  ont  invoqué 
leur  «  tolérance  »  religieuse  et  ont  prié  le  Pape 
d'envoyer  un  représentant  à  Moscou,  offrant  en 
échange  d'ouvrir  leurs  frontières  aux  missionnaires 
qu'il  plairait  au  Pape  d'envoyer  en  Russie.  Inter- 
rompus par  la  mort  du  pape  Benoît  XV,  les  pour- 
parlers ne  tardèrent  pas  à  reprendre  entre  le  cardinal 
Gasparri  et  M.  Vôrovsky  (1),  chef  de  la  mission 
bolchevik  à   Rome. 

Les  bolcheviks   poursuivent    un   double   but  : 


(i)  Sur  Vorovsky,  voici  quelques  détails  donnés  par 
l'Opinion,  6.  5.  22,  p.  476,  d'après  l'ouvrage  publié  ea 
russe  par  le  général  Spiridovitch,  l'Histoire  du  bolcht- 
vismc   en   fiiissie,   Pari*,    1922  : 

«  Vorovsky  ou  Borovsky  (Vaclav),  de  nationalité  polo- 
naise et  de  religion  catholique,  naquit  ;\  Moscou  en  187a  ; 
c'est  à  l'Université  de  celte  ville  qu'il  fil  ses  études.  Pliu 
lard  il  s'allribua  parfois  le  nom  de  Michel  Schwartz  et 
le   pseudonyme   «   Orlovsky    i>. 

»  En  i5;>i,  Vorovsky  s'affilia  au  Cercle  révolutionnaire 
polonais  «  Kolo  »  ;  en  1896,  'ors  des  fêles  du  coviron- 
nenicnl,  il  fut  déporlé  dans  le  gourern'-ment  de  Vologda 
et  soumis  à  la  surveillance  de  la  police  |>our  un  terme 
de    trois  DKiis. 

»  Kn  1897,  la  police  de  la  sftreté  connut  Vorovsky 
en  qualité  de  meneur  d'une  propagande  rérolutioi>nair© 
parmi  les  ouvriers  des  fabriques  do  Moscou.  Arrêlé  en 
1898,  il  fut  déporlé  au  gouvernemeîU  «l'Orel  pour  trois 
uns  ;  ce  lerme  expiré,  il  lui  fut  défendu  de  séjourner 
dans  les  capitales.  Il  quitta  aussitôt  la  Russie  et  devint 
membre   du   parti    russe   ouvrier   socialiste   démoc-rale. 

»  Vorovsky  rencontra  Lénine  à  Stockholm  en  avr.  1917, 
à  son  arrivée  de  la  Suisse.  C'est  à  Stockholm  que  fui  con- 
certe, par  les  représentants  du  Gouvernement  aftemand 
cl  Lénine,  le  i)lan  de  renverser  le  Gouvcrnemexit  provi- 
soire eu  Hussio  cl  de  disloquer  l'armée  russe,  .\pparcm- 
nient,  Vorovsky  prit  part  ou  du  moins  assista  à  celle 
délibération.    » 

Aclucllement,  Vorovsky  est  représentant  officiel  des  Boi» 
chcviks  en  halio.  CToutos  les  notes  soQ|  de  la  Document^ 
lion   CaUiolique.) 
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Se  faire  reconnaître  implicitement  par  Rome  et 
faciliter  ainsi  la  besogne  à  certains  Etats  qpii  ne 
demanderaient  pas  mieux  que  de  suivre  un  pré- 
cédent ; 

Morceler  la  foi  unique  des  Russes  entre  le  plus  de 
croyances  possible,  diviser  les  populations  en  con- 
fessions concurrentes  et  ennemies  pour  -les  dominer 
plus  facilement. 

Le  Vatican,  de  son  côté,  désire  trouver  une  base 
d'entente  avec  les  bolcheviks  qui,  sans  trop  engager 
le  point  de  vue  politique,  permettrait  à  la  charité 
catholique  de  s'exercer  en  Russie. 

Une  entente  serait  intervenue  <". 

Les  pourparlers  engagés  ont-ils  réellement  abouti ,î 
et  sur  quelles  bases  ?  La  manœuvre  bolchevik  a-t-elle 
réussi  ?  Une  entente  serait-elle  intervenue  entre  le 
Vatican  et  le  Kremlin  rouge  ?  L'attitude  de  Mgr  l'ar- 
chevêque  de   Gènes   permettrait   de   le   craindre. 

Et  si  nous  en  croyons  des  renseignements  puisés 
aux  meilleures  sources,  le  pacte  signé  par  le  car- 
dinal Gasparri  et  M.  Vorovsky  recevrait  un  com- 
mencement d'exécution  :  la  mission  soviétiste  à  Rome 
aurait  visé  le  mercredi  26  avril  les  passeports  de 
neuf  ecclésiastiques  catholiques  qui  vont  s'embar- 
quer, avec  un  chargement  de  blé,  à  bord  d'un  pa- 
quebot du  Lîoyd  Triestino,  à  destination  d'un  port 
de  la  mer  Moire,  puis  de  la  région  de  la  Volga  (2). 

On  assure  même  que,  selon  les  conventions  pas- 
sées entre  Moscou  et  le  Vatican,  l'Eglise  catholique 
aurait  le  droit  de  faire  de  la  propagande  religieuse 
en  Russie  et  qu'elle  pourrait  obtenir  certains  privi- 
lèges d'ordre  économique  et  matériel  afin  d'asseoir 
solidement  son  influence  et  de  fortifier  «on  action  (3;. 

Dans  un  mémorandum  communiqué  à  M.  Bar- 
thou.  le  9  mai,  par  Mgr  Pizzardo,  le  Vatican  demande 
aux  puissances  représentées  à  Gênes  que  soient  insé- 
rées dans  r  -t  accord  »  à  intervenir  avec  les  Soviets 
les  clauses  suivantes  : 


(i)  Les  sous-titres  sont  du  Matin. 

(3)   Souligné   par  le  Malin. 

ii>j  Le  Petit  Parisien  (9.  6.  22)  donne  à  ce  sujet  les 
«  informations   »    suivantes  : 

V  Gènes,  8  mai  (d'un  de  nos  envoyés  spéciaux).  —  Il 
semble  que  les  conversations  qui  se  sont  ■  multipliées 
depuis  deux  semaines  entre  la  Rome  catholique  et  les 
représentants  de  la  Russie  des  Soviets  aient  abouti  jus- 
qu'à   présent    à    deux   accords. 

»  Le  premier,  signé  pour  le  Vatican  par  le  cardinal 
Gasparri  et  pour  le  Kremlin  par  Vorovsky,  est  une  entente 
générate  déterminant  le  statut  des  membres  du  clergé, 
catholique  en  Russie  et  divisant  la  Russie  en  trois  zones 
réservées  respectivement  à  l'activité  de  trois  Congréga- 
tions nommément  désignées  :  la  région  de  Pétrograd  aux 
Rédemptoristes,  celle  de  .Moscou  aux  Jésuites,  celle 
d'Odessa  aux  Frères  du  Verbe  de  Dieu.  Provisoirement, 
tant  que  les  relations  entre  la  République  socialiste  fédé- 
rative  des  Soviets  et  la  France,  la  Belgique  et  r.\ngleterre, 
ne  se  seront  pas  modifiées,  les  religieux  originaires  de  ces 
pays  et  appartenant  aux  Ordres  cité»  ne  seront  pas  admis 
en   Russie. 

»  Le  deuxième  accord,  d'une  portée  moins  générale,  a 
été  conclu  avec  le  général  des  Jésuites  et  fixe  les  con- 
ditions auxquelles  les  membres  de  la  Compagnie  de  Jésus 
pourront  exercer  leur  mission  éducatrice  et  charitable 
dans   'la   région    qui   leur   est   spécialement   dévolue. 

»  On  assure  que  le  communiste  Pierre  Pascal,  ancien 
officier  français  et  fervent  catholique,  aurait  participé  à 
ces  négociations  d'une  façon  efficace.  Il  faut  noter,  en 
tous  les  cas,  que  leur  résultat  modifie  profondément 
l'équilibre  religieux  de  l'Europe  orientale  et  que  le  clergé 
polonais,  hostile  à  l'orthodoxie  comme  à  luniatismc, 
verra  diminuer  sa  puissance  auprès  de  la  secrétairerie 
dEtat,  qui,  jusqu'à  présent,  fondait  principalement  s4jr 
lui  ses  tentatives  de  pénélratioa  dans  les  anciennes  terreo 
Uaristes.    » 


1°  La  pleine  liberté  de  conscience  pour  tous 
citoyens  russes  ou  étrangers  est  garantie  en   Russie. 

2°  Est  aussi  garanti  l'exercice  privé  et  public  de  la 
religion  et  du  culte  (i). 

On  en  voudrait  conclure  quft  le  Vatican  tend  à 
motlifîer  sa   politique  à    l'égard   des  bolcheviks. 

Mais  que  demande-t-on  aux  bolcheviks  ?  Des  pro- 
messes solennelles.  C'est  pour  eux  monnaie  courante. 
Ils  n'ont  jamais  hésité  à  en  faire,  "pas  plus  qu'ils 
n'hésitent  à  les  trahir. 

Une  pente  dangereuse. 

On  peut  craindre  que,  dans  son  désir  de  rappro- 
chement avec  le  royaume  d'Italie,  le  Saint-Siège  ne 
se  laisse  trop  entraîner  par  les  tendances  de  la  poli- 
tique actuelle  du  gouvernement  italien. 

Il  est  bon  qu'on  sache  que  des  renseignements 
certains,  récemment  parvenus  de  Russie,  prouvent 
que  la  religion  gagne  énormément  de  terrain  et  que 
la  Tchéka  [u  Commission  extraordinaire  »,  sorte  de 
Comité  de  salut  public]  se  montre  totalement  im- 
puissante à  en  enrayer  les  progrès.  Les  membres  du 
clergé  et  particulièrement  ceux  du  bas  clergé,  qui 
vivent  de  la  vie  du  peuple,  purifiés  par  la  souffrance, 
les  privations  et  les  persécutions,  ont  repris  une  haute 
conscience  de  leur  mission  et  ont  reconquis  le  cœur 
des  .populations  dont  ils  furent  trop  souvent  jadis 
les  pasteurs  négligents,  voire  corrompus. 

Reprenant  avec  une  héroïque  abnégation  son  rôle 
traditionnel  en  face  des  entreprises  destructives  des 
barbares,  l'Eglise  orlhoJoxe  est  aujourd'hui  l'unique 
gardienne  de  ce  qui  demeure  vivant,  à  travers  des 
épreuves  inouïes,  des  traditions  et  du  passé  de  l'an- 
cienne, de  la  sainte   Russie. 

Qu'on  ne  s'y  trompe  point,  les  efforts  révolution- 
naires les  plus  violents  viendront  fatalement  se  briser 

(i)  Voir  le  texte  officiel  de  ce  mémorandum,  publié 
dans  la  Doc.  Cath.,  t.  7,  col.  i2ir,  d'après  les  agences, 
qui  l'avaient  extrait  d'un  article  de  rOsse/ra/ore  Romano 
des  i5-i6.  5.  22.  Dans  cet  article,  l'organe  du  Vatican 
fait  l'historique  de  la  remise  de  ce  mémorandum  aux 
délégoiés  des  Puissances  principales  représentées  à  Gènes 
et  en  relations  diplomatiques  avec  le  Saint-Siège,  ainsi 
qu'à  .M.  Facta,  non  comme  ministre  des  royaumes  d'Italie 
mais  en  qualité  de  président  de  la  Conférence  de 
Gênes. 

L'Osservatore  signale  égaltment,  au  sujet  des  demandes 
du  Saint-Siège,  une  erreur  du  <'.  grave  »  (sic)  Temps.  La 
voici  :  M.  Herbette,  dans  le  «  Bulletin  »  daté  du  mercredi 
10.  5.  22,  prétendant  que  le  Pape  avait  uniquement 
réclamé  aux  bolcheviks  «  la  restitution  des  biens  appar- 
tenant aux  Communautés  catholiques.»,  ajoutait:  «  Il 
pouvait  réclamer  la  restitution  de  toutes  les  propriétés 
religieuses  en  Russie.  Tout  en  défendant  ainsi  les  biens 
des  communautés  catholiques,  il  aurait  soutenu  la  chré- 
tienté orthodoxe  dans  sa  résistance  aux  spoliateurs.  Mais 
que  voit-on  ?  Le  Saint-Siège  esquive  la  question  de  la 
propriété.  Tout  se  passe  comme  si  la  diplomatie  pontificale 
ménageait  les  Ixjlchevistes  pour  prendre,  avec  leur  con- 
nivence, la  place  de  l'Eglise  orthodoxe,  qu'ils  s'acharnent 
à   persécuter.    » 

Or,  répond  l'Osservatore,  le  mémorandum,  dans  son 
numéro  3,  exige  que  «  les  immeubles  qui  appartenaient 
O'i  appartiennent  encore  à  quelque  confession  religieuse 
que  ce  soit,  lui  seront  rendus  et  respectés  ».  [Cf.  D.  C, 
t.  7,  col.  131 1.]  «  Sous  le  nom  fV immeubles  sont  compris 
non  seulement  les  édifices  destinés  d'une  façon  ou  d'une 
autre  au  culte  :  églises,  palais  épiscopaux,  presbytères, 
écoles,  Séminaires,  etc.,  mais  encore  les  propriétés  de 
rapport.  Comme,  en  Russie,  l'Eglise  catholique  ne  pos- 
sédait pas  de  telles  propriétés,  dont  au  contraire  l'Eglise 
orthodoxe  était  dotée  en  abondance,  on  doit  conclure  que 
b  mémorandum  favorisait  davantage  l'Eglise  orthodoxe 
que   l'Eglise   catholique.    » 

A  la  date  du  ao  mai,  le  Temps  n'avait  pa^  encore  doonl 
acte    de   cette   rectification. 
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contre  le  mur  de  la  résistance  passive,  mais  patiente 
et  acharnée,  de  cent  millions  d'âmes. 

Contre  l'Eglise  et  la  religion,  les  dirigeants  de 
Moscou  ont  tenté  de  se  servir  des  armes  de  la  persé- 
cution; ils  ont  traqué  et  fusillé  des  prêtres  et  des 
fidèles;  le  christianisme  russe  a  de  nouveau  ses 
martyrs  et  ses  saints,  mais  la  persécution,  selon  une 
loi  secrète  et  constante,  loin  d'affaiblir  les  croyances, 
leur  a  donné  un  regain  de  vie  et  les  a  enracinées 
plus  profondément  dans   le   cœur  des   hommes. 

Diviser  pour  régner. 

Avec  ce  génie  démoniaque  d^  la  destruction  qui 
le  caractérise,  le  bolchevismo  entreprend  maintenant 
de  miner  l'obstacle  qui  lui  barre  la  xouto  en  em- 
ployant la  seule  arme  qui  puisse  être  efficace.  Pour 
lutter  contre  une  religion,  il  faut  dresser  contre  elle 
une  ou  d'autres  religions. 

Quelle  que  soit  la  pureté  certaine  de  ses  inten- 
tions, la  Curie  romaine  doit  bien  comprendre  le 
rôle  qu'on  veut  lui  assigner  et  qu'on  lui  propose  de 
jouer.  Le  catholicisme,  dans  l'idée  des  bolcheviks 
qui  s'apprêtent  à  l'opposer  à  l'orthodoxie,  de  même 
qu'ils  feront  sans  doute  du  protestantisme,  doit 
■ervir  d'instrument  pour  diviser  contre  elle-même, 
pour  déchirer  plus  profondément  encore,  puis  fina- 
lement pour  déchristianiser  la  Russie. 

Si  le  dessein,  très  noble,  que  se  propose  le  Vatican 
est,  comme  on  l'a  dit,  de  travailler  à  refaire  l'unité 
do  la  chrétienté,  c'est  en  mettant  son  immense 
puissance  morale  au  service  de  l'Eglise  russe  cru- 
cifiée, en  la  défendant,  en  dénonçant  à  l'opinion  du 
monde  civilisé  l'indignité  des  persécuteurs  que  le 
siège  d('  Rome  pourra  préparer  le  terrain  à  l'union 
future  des  Eglises  chrétiennes  d'Orient  et  de  l'Eglise 
d'Occident  (i). 

Georges  Ratault. 


(i)  Rnjipoiiiiis  ici  que,  dès  1919,  S.  S.  Benoît  XV 
intervint  o/ficiclkmenl  auprès  de  Lénine  en  faveur  des 
«    orthodoxes    »    persécutés. 

Le  12.  3.  19,  en  effet,  le  cardinal  Gasparri  envoyait 
le  télégramme  suivant  : 

«  Lénine  (Moscou), 
»  De  source  sérieuse,  on  rapporte  que  vos  piirlisans 
persécutent  les  ministres  de  Dieu,  surtout  ceux  qui  appar- 
tienncnl  à  la  religion  russe,  appelée  orthodoxe.  Le  Saint- 
Père  lienoîl  XV  vous  conjure  donner  des  ordres  sévères 
•fin  que  les  ministrc3  do  n'importe  quelle  religion  soient 
respectés.  L'humanité  et  la  religion  vous  en  seront 
^reconnaissantes.    » 

A  ce  télégramme,  M.  Tchitchérine,  commissaire  des 
Affaires  étrangères  du  Gouvernement  maximaliste,  répon- 
dit par  la  déi|)éclie  qui  suit  : 

«  Cardinal  Gasparri  (Rome), 
)>  Ayant  reçu  votre  raditytélégramme  12  mars,  je  suis 
en  mesure  do  vous  assurer  que  la  source  sérieuse  men- 
tionnée dans  co  radio  vous  a  induit  en  erreur.  La  Sépa- 
ration de  l'Eglise  et  de  l'Etal  ayant  été  accomplie  en 
Russie,  la  religion  y  est  Irailéo  comme  une  affaire  privée. 
Il  est  donc  absolument  faux  de  parler  de  persécution  des 
ministres  de  la  religion.  11  ne  se  produit,  dans  notre 
pays,  aucun  fait  analogue  à  ceux  qui  étaient  la  règle  à 
l'égartl  des  orthodoxes  là  où  dominait  l'Eglise  catho- 
lique romaine.  Vu  'l'intérêt  spécial  dont  vous  faites  preuve 
à  l'égard  do  la  religion  que  l'Eglise  romaine  catholique 
considérait,  jusqu'à  présent,  comme  schismalique  et 
hérétique,  et  que  vous  qualifiez  comme  orthodoxe,  je 
puis  vous  garantir  qu'aucun  ministre  de  cette  religion 
n'a  souffert  pour  ses  convictions  religieuses,  et  quant  à 
ceux  d'entre  eux  qui  ont  participé  à  des  conspirations 
contre  le  Gouvernement  soviétisle  et  contre  le  pouvoir 
des  ouvriers  et  des  paysans,  nous  avons  procédé  dans  le 
traitement   que  nous   leur  avons   infligé,   du  point  de  vue 


Démentis  de  I'  «  Osservatore  Romano  » 

L'Osservatore  Romano  du  b.  5.  22  a  inséré  ce 
démenti  officiel  : 

Un  grand  nombre  de  journaux  —  et,  depuis 
quelque  temps,  c'est  un  fait  quotidien  —  publient 
des  informations  relatives  à  de  nouvelles  tractations 
entre  la  Russie  et  le  Saint-Siège.  Ils  en  signalent 
même  des  résultats  concrets  concernant  les  catho- 
liques en  Russie  et  la  création  d'une  représentation 
du  Vatican  à  Moscou. 

Rappelons  que  le  7  avril  l'agence  Slefani  a  com- 
muniqué une  information  datée  de  Londres  d'après 
laquelle  «  des  négociations  seraient  en  cours  entre  le 
Vatican  et  Moscou  en  vue  d'un  accord  relatif  à  la 
reconnaissance  des  droits  des  catholiques  romains  et 
à  l'autorisation  pour  les  missionnaires  de  cette  reli- 
gion de  pénétrer  en  Russie  ». 

Nous  avons  à  cette  Occasion,  dans  notre  numéro  82, 
publié  ce  bref  démenti  :  ' 

((  Une  telle  information  est  inexacte.  Elle  provient 
du  fait  qu'un  accord  a  été  conclu  en  vue  de  per- 
mettre au  Saint-Siège  d'envoyer  en  Russie  ses  propues 
délégués    qui    distribueraient   eux-mêmes    les   secours 


qu'ils  doivent  être  soumfs  aux  mêmes  lois  que  les  autres 
citoyens,  et  qu'aucune  situation  privilégiée,  par  rapport 
au.\  laïques,  ne  doit  leur  appartenir.  Vu  l'esprit  de  soli- 
darité témoigné  par  vous  à  l'égard  des  ministres  de  li 
religion  orthodoxe,  je  puis  vous  mentionner  que  les 
richesses  immenses  recueillies  par  eux  furent  découvertes 
en  particulier  dans  les  cloîtres,  et  qu'au  milieu  de  la 
disette  générale  provoquée  par  '.es  mesures  dirigées 
contre   nous   de   la   part   des    Puissances   alliées   et   associées 

—  contre  lesquelles  vous  n'avez  cependant  élevé  aucune 
protestation,  —  certains  de  ces  ministres  de  la  religion 
avaient  amassé  en  cachette  des  stocks  énormes  de  comes- 
tibles dont  ils  privaient  ainsi  notre  masse  populaire. 
Vous  nous  informez  que  le  Chef  suprême  de  l'Eglise 
catholique  romaine  nous  conjure  de  changer  notre  atti- 
tude envers  le  clergé  orthodoxe,  mais  une  telle  marque 
de  sollicitude  pour  ce  dernier  nous  eirrivo  au  moment  où 
l'action  franche  et  décidée  de  nos  autorités  populaires 
a  mis  à  nu  les  fraudes  par  'lesquelles  le  clergé  trompait 
les  masses  populaires,  fondant  son  ascendant  sur  le  men- 
songe. 

Dans  les  sépulcres  d'or,  d'argent,  de  pierres  précieuses, 
qui  contenaient  ce  que  le  clergé  nommait  les  saintes  re- 
liques incorruptibles  d'Arlenius  de  Pinega,  de  Tikhon  de 
Zadonsk,  de  saint  Mitrophanius  de  Voronèje,  du  prince 
Constantin  et  de  ses  enfants,  Michel  et  Théodore,  de 
Makarius  de  Kaliazine,  des  évcques  Jean  et  Théodore  de 
Souzdal  et  autres,  on  découvrit  quelques  ossements  en 
pourriture  tombant  en  poussière  [dans  la  croyance  du 
peuple    russe,    tout    corps    de    saint    doit    demeurer    intact. 

—  Note  de  la  D.  C],  beaucoup  de  coussins  ouates  et 
nn'nie  des  bas  féminins.  Il  me  parait  nécessaire  de  faire 
ressortir  que  c'est  juste  à  ce  moment  que  nos  actions  à 
l'égard    du    clergé    ont    eu    le    malheur    de    vous    déplaire. 

»  Il  est  pareillement  malheureux  que  les  atrocités 
innombrables  commises  par  les  ennemis  du  peuple  russe, 
par  les  Tchécoslovaques,  par  les  Gouvernements  de  Kol- 
tchak,  de  Denikine,  do  Petlioura,  et  entre  autres  par  les 
partis  actuellement  au  pouvoir  en  Pologne,  qui  comptent 
lies  archevêques  c;itholi<inos  p.irmi  les  leaders  —  dont  les 
agents  font  subir  des  tourments  atroces  aux  champions 
(le  la  cause  populaire  qui  tombent  entre  leurs  mains,  ^i 
i>ii!  même  assassiné  la  mission  de  notre  Croix-Rouge  en 
Pologne  —  n'aient  point  fait  l'objet  de  protestation  de 
Milre  part.  La  voix  d'humanité  pour  laquelle  notre  révo- 
lution populaire  lutte  n'est  point  respectée  par  ceux 
qui  se  considèrent  comme  vos  partisans,  et  aucune  parole 
lie    votre   bouche    n'est    inlorvonue   en    sa   faveur.    » 

(Texte  publié  dans  le  Titre  Censuré  du  10.  5.  19,  sauf 
la  partie  en  iUVlique  empruntée  au  Temps  du  18.  3.  lOi 
(Itii  n'a  inséré  que  ce  passage  avec,  eu  tête,  la  phrase  pré- 
cédente du  texte  du  Titre  Censuré  :  «  Vous  nous  infor- 
mez, etc.) 
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qne  le  Pape  a  destinés  et  destinera  aux  affamés  de  ce 
pays.  » 

Nous  ne  pouvons  donc  que  confirmer  le  manque 
absolu  de  fondement  de  toutes  ces  informations  sur 
la  Russie  et  le  Saint-Siège  et  renvoyer  purement  et 
simplement  à  notre  avis  du  7  avr.  1922. 

Deux  jours  après,  le  7.  0.  22,  VOsservatore 
Romano  —  «  pour  la  troisième  fois  »,  insistait-il  — 
opposait  un  démenti  aux  assertions  des  journaux. 

Supplique  d'un  écrivain  orthodoxe 
à  S.  S.  le  Pape  Pie  XI. 

Divers  journaux  du  7.  5.  22,  entre  autres  17»- 
transigeant,  1§  Gaulois,  les  Débats,  le  Matin,  la 
Libre  Parole,  ont  publié  intégralement  ou  en 
majeure  partie  une  «  supplique  à  S.  S.  le  pape 
Pie  XI  »  d'un  écrivain  russe  célèbre,  Dimitri 
Merejkowski. 

La  publicité  donnée  à  ce  factum,  l'influence 
sur  certaines  décisions  du  Saint-Siéçre  qu'on  lui 
attribue  —  bien  à  tort,  —  nous  autorisent  à  le 
reproduire  en  vue  de  mettre  les  catholiques  en 
garde  à  propos  de  ce  «  penseur  »  bizarre  (1)  : 


(i)  M.  Pierre  de  .  Quirielle  voit  en  M.  Merejkowski 
«  un  écrivain  penseur  et  arliste  d'un  talent  puissant  et 
original...,  un  esprit  profonflémcnt  religieux,  très  attaché 
aux  idées  de  rapprochement  entre  les  deux  Eglises 
d'Orient  et  d'Occident  »  (République  Française,  9.  .j. 
as). 

Cette  appréciation  peut  être  complétée  et  précisée  par 
celle  d'un  lecteur  bienveillant  de  M.  Merejkowski,  qui 
définit  cet  «  original  »  auteur  «  un  des  bons  écrivains 
d'aujourd'hui,  rime  religieuse  et  tourmentée,  idéaliste 
brûlé  du  désir  de  concilier  la  morale  évangélique  jusque 
dans  ses  conseils  avec  le  culte  de  la  beauté  païenne.  On 
dirait  un  revenant  des  premiers  jours  de  la  Renaissance  <>. 
{Hevue  Augustinienne,  i<jo6,  p.  257.)  En  d'autres  termes, 
M  Merejkowski  rêve  d'unir  le  froid  et  le  chaud.  En  cela 
il  apparaît  comme  le  type  caractéristique  de  l'esprit  russe. 

Précédemment,      le     même     chroniqueur      avait     écrit  : 

0  M.  Merejkowski  est,  avec  MM.  Rosanof  et  Minski,  du 
nombre  de  ces  laïques  pour  lesquels  le  christianisme  est 
une  révélation  toute  récente,  bien  qu'ils  soient  nés  et 
qu'ils  aient  grandi  au  milieu  de  chrétiens.  Ils  ont  entre- 
pris de  rendre  la  vie  à  ce  christianisme  qu'ils  ont  décou- 
vert et  qu'ils  n  avaient  pas  jusque-là  soupçonné,  parce 
qu'il  était  mort.  J'ignore  si  ce  mouvement  aboutira,  ou 
plutôt  je  doute  qu'il  aboutisse  :  il  est  pénétré  d'un  fer- 
ment rationaliste  qui,  pour  avoir  des  airs  de  mysticisme, 
n'en  est  pas  moins  délétère.  Il  me  semble,  pour  tout  dire 
en  un  mot,  que  ce  mouvement  n'est  qu'un  écho  tardif 
du  mouvement  néo-chrétien  qui,  en  France,  on  le  sait, 
a  abouti  aux  antipodes  du  but  qu'il  semblait  pour- 
suivre.   »    {Revue   Augustinienne,    1904,    pp.    2i.'i-2i5.) 

Comment  comprend-il  cette  union  des  Eglises  dont 
M.  de  Quirielle  ^eut  qu'il  soit  un  champion  ?  Sa  théorie 
est  ainsi  exposée  dans  le  compte  rendu  des  séances  de  la 
Société  philosophico-religieuse  de  Petrograd  (A'ofy  Poul 
[Voie    nouvelle],   nov     igoS,   pp.    470-472)  : 

«  Le  christianisme,  jusqu'à  présent,  a  existé  sous  trois 
formes  :  l'orthodoxie,  le  catholicisme  et  le  protestantisme. 
Plus  tard  doit  apparaître  un  christianisme  d'une  quatrième 
dimension  qui  comprendra  en  lui  les  trois  dimensions 
précédentes.  Ce  christianisme  sera  essentiellement  uni- 
versel parce  que,  jusqu'à  ce  jour,  aucune  des  trois 
Eglises  n'a  été  universelle  et  ne  peut  l'être,  chacune  niant 
les   deux   autres.    Le   principe   de   l'Eglise   johannine,    c'est 

1  amour.  Jean  seul  a  entendu  le  secret  de  l'amour  su- 
prême, penché  sur  la  poitrine  de  Jésus-Christ,  secret  de 
la  liberté  qui  n'est  pas  encore  révélée.  Ce  principe  de 
l'amour  johannique  est  un  principe  totalement  œcumé- 
nique,  universel,  et   c'est   pourquoi   l'Eglise  johannine  est 


Tbès  S.\i.\t  Père, 

Que  le  nom  de  Celui  avec  qui  pécheurs  et  réprouvés 
ont  jadis  conversé,  de.  Celui  qui  jamais  ne  leur  inter- 
dit de  venir  à  lui,  justifie  la  hardiesse  de  ma  dé- 
marche auprès  de  Vous,  son  Vicaire  et  son  Repré- 
sentant. 

Je  ne  suis  qu'un  humble  serviteur  de  la  parole 
et  un  chrétien.  J'ai  été  témoin  des  souffrances 
inouïes  de  mon  peuple  et  les  ai  moi-même  éprou- 
vées, témoin  aussi  des  actes  de  ceux  qui  se  disent 
ses  représentants  mais  sont  en  réalité  ses  meurtriers. 
Et,  si  j'ai  quitté  ma  patrie^  c'est  dans  le  but  unique 
de  consacrer  mes  faibles  forces  à  faire  connaître  la 
vérité,  à  implorer  la  justice  des  hommes  qui  n'ont 
pas  oublié  Dieu. 

Je  ne  suis  pas  seul.  Il  y  a  derrière  moi  tous  ceux 
qu'on  torture  et  fusille  ;  les  cadavres  qui  pourrissent 
sans  sépulture  ;  lc5  temples  profanés  et  pillés  ;  la  folie 
des  mères  qui  dévorent  leurs  enfants.  Et  il  y  a  encore 
avec  moi  ceux  qui,  condamnés  à  périr,  gardent  ce- 
pendant l'espoir  du  salut  sinon  pour  eux-mêmes,  du 
moins  pour  le  monde. 

Avec  eux  tous  j'en  témoigne  à  la  face  du  Dieu 
vivant:  ceux  qui  aujourd'hui  parlent  au  nom  de 
la  Russie  et  disent  être  le  pouvoir  rus^e  ne  parlent 
pas  au  nom  de  la  Russie,  ce  sont  des  imposteurs  et 
ils  ne  sont  pas  les  représentants  du  peuple  russe  maia 
ses  assassins. 

A  bout  de  souffrance,  les  peuples  d'Europe  as- 
pirent à  la  paix  et  se  laissent  aveuglément  tromper. 
■Mais  puissent-ils  se  souvenir  que  c'est  de  la  même 
façon  et  par  les  mêmes  imposteurs  que  fut  trompé 
le  peuple  russe.  Quand  ils  disent  «  paix  »,  c'est  le 
carnage. 

Sur  la  terre  sacrée  de  l'Italie,  des  prêtres  de  l'Eglise 
d'Occident  serrent  de  leur  main  qui  a  touché  l'Hostie 
sainte  la  main  ensanglantée  de  ces  meurtriers. 
Savent-ils  qu'à  cette  heure  même,  en  Russie,  l'on 
profane  et  l'on  pille  les  temples,  que  l'on  fusille  la 
population  désarmée  qui  s'assemble  pour  défendre 
ses  églises  et  ses  pasteurs,  que  les  vases  sacrés  sont 
fondus  en  lingots  pour  être  expédiés  à  l'étranger  à 
des  fins  de  propagande  ou  bien  sont  vendus  par  mon- 
ceaux comme  on  vient  de  les  vendre  en  Turquie  ? 
Savent-ils,  ces  prêtres,  que  leurs  paroles  s'adressent 
à  des  violateurs  de  toute  loi,  qui,  une  fois  parvenus 
au  pouvoir,  profaneront  les  temples  étrangers  comme 
ils  ont  fait  des  leurs  ? 


l'Eglise  suprême  du  second  avènement.  C'est  seulement 
en  elle  que  sera  révélée  la  vérité  absolue  du  christia- 
nisme existant  sous  trois  formes.  L'Eglise  johannine  ne 
les  détruira  pas,  mais  les  perfectionnera...  Notre  cœur 
est  ainsi  fait  que,  vienne  un  catholique,  aussitôt  noua 
comprenons  qu'il  doive  l'être  ;  de  même  pour  un  pro- 
testant... Dans  l'Eglise  orthodoxe,  je  ne  compte  sur 
aucune  réforme  :  chaque  tentative  sera  pitoyable  et  vaine, 
comme  toutes  ces  sécessions  particulières  connues  dans 
notre  histoire,  celle  de  Stéphane  lavorski  dans  le  catho- 
licisme et  celle  de  Théophane  Procopovitch  dans  le  pro- 
testantisme... Toutes  les  nouvelles  questions  ne  seront 
résolues  que  dans  l'Eglise  johannine.  Les  temps  du  Fil» 
du  tonnerre  approchent  :  les  nuages  se  condensent  pour 
fondre  sur  la  citadelle  d/  Pierre.  La  nuée  deviendra 
lourde,  s'appesantira.  On  sent  que  quelque  chose  s'accom- 
plit, on  sent  dans  l'air  l'approche  de  l'orage  ;  et  voici 
que,  lorsque  l'orage  johannique  frappera  sur  la  pierre 
dure  et  la  fendra,  alors  du  rocher  jaillira  une  source 
d'eau  vive.  Pierre  de  nouveau  pleurera...  Je  sais  fort  bien 
que  personne  encore  n'entend  mes  paroles.  .Mais  si,  dans 
cette  assemblée,  il  y  a  des  gens  en  rasso  [soutane  des 
prêtres  russes]  ou  sans  ras5o  qui  lea  ont  senties,  je  les 
convie  à  s'écrier  silencieusement  dans  leur  cœur  : 
«  Venez,  Seigneur  Jésus.  Amen  l  a  (Cité  dans  la  Revue 
Augustinienne,   1904,  p.   ai6.) 
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Très  Saint  Père,  à  cette  heure  fatale  non  seulement 
pour  la  chrétienté  d'Orient  mais  pour  l'humanité 
chrétienne  tout  entière,   nous  crions  vers  Vous. 

L'union  des  Eglises  fut  depuis  longtemps  le  vœu 
de  tous  les  esprits  russes  prophétiques  qui  ont  prévu 
la  catastrophe  déjà  consommée  pour  nous  et  dont 
le  monde  entier  est  menacé.  «  L'Eglise  univcr.s<lle  « 
—  «  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  pasteur  et  un  seul 
troupeau  »  —  telle  est  notre  espérance,  notre  foi, 
nojre  amour. 

Mais  l'union  est  pour  les  deux  Eglises  également 
un  grand  acte  d'amour  et  de  eacrifice.  Et  là  où  est 
l'amour,  là  est  l'esprit  du  Seigneur;  «  là  où  est 
l'esprit  du  Seigneur,  là  est  la  liberté  ».  L'œuvre  de 
l'amour  peut-ello  être  accomplie  par  les  mains  des 
hommes  qui  prêchent  le  fratricide  universel,  la 
guerre  civile,  comme  l'unique  méthode  de  l'action 
sociale  ?  L'œuvre  de  la  liberté  peut-elle  être  accom- 
plie par  les  mains  des  plus  grands  violateurs  qui 
aient  jamais   existé  de  mémoire   d'humanité  ? 

Pour  repousser  de  l'Eglise  occidentale  non  seu- 
lement l'Eglise  orientale  mais  tout  le  peuple  russe, 
pour  faire  haïr  l'union  des  Eglises  comme  une  nou- 
velle arme  d'asservissement,  il  n'est  pas  de  meilleur 
moyen  que  l'union  du  Saint-Siège  avec  les  pires 
ennemis  de  la  Russie.  Nous  tous  qui  aimons  la 
Russie,  ne  doutons  pas  que  l'heure  est  proche  où 
*  le  joug  exécré  sera  brisé.  Mais  la  l\u«?ic  délivrée  ne 
pardonnera  jamais  à  ceux  qui  voulurent  profiter  de 
6a  faiblesse  passagère  pour  faire  peser  sur  elle  la 
plus  lourde  des  chaînes.  Non,  la  Russie  ne  par- 
donnera jamais  cela,  ni  dans  la  génération  présente 
ni  dans  les  générations  futures.  Si  cet  acte  incroyable 
s'accomplit,  si  le  Concordat  du  Saint-Siège  avec  la 
bande  internationale  qui  s'intitule  «  le  pouvoir  so- 
viétique russe  »  est  signé,  alors  la  sainte  œuvre  de 
l'union  des  Eglises  "sera  ruinée,  à  jamais. 

Et  non  seulement  noire  conscience  à  nous,  chré- 
tiens d'Orient,  mais  aussi  la  conscience  de  toute 
l'humanité  chrétienne  se  révoltera  tôt  ou  lard  contre 
celte  œuvre  sombre,  car,  en  vérité,  il  n'y  a  pas 
d'œuvre  plus  sombre  que  de  faire  de  l'Eglise  du 
Seigneur   l'arme  do  l'Esprit  des  ténèbres. 

Non,  que  les  puissances  du  siècle  qui  ont  depuis 
longtemps  renié  Dieu  reconnaissent  le  pouvoir  des 
ennemis  de  Dieu,  qu'elles  adorent  la  Bête  et  disent: 
«  Qui  donc  est  pareil  à  la  Bête  et  qui  pourrait  lutter 
avec  elle  ?  »  Nous  croyons,  nous,  que  Dieu  ne  pcr- 
fficllra  pas  celte  abomination  :  le  Vicaire  du  Christ 
bénissant  le  rf-gne  de  l'Antéchrist. 
il  mai   igia. 

D.  Mebejkowski. 

Mise  au  point. 

M.  Robert  IIavard  de  i.a  Montagne  répond 
dans  V Action  Française  (9.  5.  22)  : 

On  est  sensible  à  la  douleur  .qui  a  dicté  la  lettre 
de  D^nitri  MerejLowski.  Mais,  en  attendant  que  la 
Russie  soit  délivrée,  faut-il  que  le  Vicaire  de  Dieu 
abandonne  les  pauvres  moujiks  dont  parlait  Ju- 
nîus  (i)  ?  Il  n'est  pas  question,  pour  le  Saint-Siège, 
d'une  alliance  avec  Lénine  ou  Tchilchérine.  Cette 
alliance   est   le  fait  de  la   basse  politique   mercantile 

aui  inspire  nos  démocraties.  Il  s'agit  d'exploiter  non 
ea  mines  de  pélrc  lo,  mais  un  champ  immense 
d'âmes  en  détresse.  Et  si  le  catholicisme  romain, 
qui  est  l'ordre,  conquiert  la  Russie,  n'est-ce  pas  le 
désordre,  en  fin  de  compte,  qui  en  subira  quelque 
atteinte  ? 


(i)    Dans    un    excellent    «    biilcï    »    de    l'Echo    de    rari:^, 
reproduit   ci-apiès,   col.    1286-1287. 


D'autre  part  M^'  Signori  a  fait  à  la  presse  de 
Gênes  la  déclaration  suivante  {Croix,  2.  5.  22)  : 

Une  partie  de  notre  presse  et  de  la  presse  étran- 
gère, a-t-il  dit,  a  donné  aux  conversations  que  j'ai 
eues  avec  M.  Tchitchérine,  alors  qu'il  était  en  face 
de  moi  comme  commensal,  une  signification  qui  dé- 
passe la  réalité  des  choses.  Il  était  naturel  que,  dans 
le  bref  échange  d'idées  que  j'ai  eu  avec  lui,  je  lui 
aie  parlé  de  la  situation  du  catholicisme  en  Russie, 
comme  je  lui  avais  rappelé  la  liberté  dont  jouissent 
les  catholiques  aux  Etats-Unis.  M.  Tchitchérine  ob- 
serva que  les  Soviets  accordaient,  en  Russie,  la  liberté 
à  tous  les  cultes.  M.  Tchitchérine  ajouta  qu'un 
évèque  catholique,  à  Moscou,  l'avait  sollicité  d'établir 
un  Concordat  avec  le  Saint-Siège,  mais  qu'il  lui 
avait  répondu  en  déclinant  cette  offre  précisément 
en  raison  même  du  principe  de  la  liberté  des  diffé- 
rents cultes.  Je  m'en  réfère  à  ce  que  m'a  dit  le 
représentant  de  la  Russie  soviétique  sans  commenter 
d'un  côté  ou  de  l'autre. 

Le  Vatican  et  la  Russie. 
Un  échec  à  la  France. 
Sous  ce  titre  on  lit  dans  VEurope  Nouvelle 

(6.  5.  22) : 

«  Ce  sont  des  prêtres  allemands  qui 
évangélisrronl  la  Russie  pour  Rome.  Et, 
on  faisanl  1rs  affaires  de  Rome,  ils  feront 
celles    de    l'Allemagne.    » 

Ne  scrait-il  pas  piquant  et  suggestif  qu'après  l'Al- 
lemagne le  Saint-Siège  fût  la  première  des  Puis- 
sances à  reconnaître  officiellement  les  Soviets  en 
concluant  avec  eux  un  traité  en  due  forme }  Les 
âmes  candides,  sans  doute,  recevront  un  choc  à  voir 
le  successeur  de  Saint-Pierre  conférer  aux  Soviets 
la  solennelle  consécration  internationale.  Nous  n'en 
avons  pas  moins  de  grandes  chances  d'apprendre, 
dès  îa  fin  de  la  Conférence,  ou  même  avant,  pour 
peu  qu'elle  se  prolonge,  la  signature  du  Concordat 
russe.  Car  la  Russie  rouge  n'est  qu'une  forme  pas- 
sagère de  l'éternelle  Russie,  et  le  Vatican  fait  la 
politique  de  l'éternité.  Pourquoi  laisserait-il  échapper 
la  rare  occasion  d'obtenir  de  Lénine  ce  que  ne  lui 
aurait  jamais  donné  aucun  Isi»»"  «'t  ne  lui  donnerait 
peut-être  jamais  aucun  autre  régime  russe  :  celte 
liberté  privilégiée  d'où  peut  venir  la  fin  du  schisme 
millénaire,  le  triomphe  de  l'union  des  Eglises,  l.i 
restauration  de  l'unité  catholique,  l'aceomplissenienl 
du    rêve     que    Rome     caresse    depuis    plus    de     cinq 

siècles  ? 

•  t  • 

Benoit  XV,  qui  n'était  point  un  esprit  de  iaigo 
envergure,  l'a  rêvé  comme  ses  pi-édécesseiirs.  Jeune 
auditeur,  il  avait  cru  voir  un  heureux  pivsiige 
'  dans  l'alliance  franco-russe  alors  à  ces  débuts  :  les 
constants  efforts  du  Saint-Siège  pour  adoucir  le  soil 
des  catholiques  de  Russie  n'allaient-ils  pas  trouver, 
désormais,  un  puissant  appui  dans  l'autorité  nou- 
\clle  que  la  France  acquérait  à  Saint-Pétcr.-bourg  ? 
l'arvenu  au  ponliruat,  sa  ixtlitique  de  guerre  ne  s'ex- 
j>lique  que  par  ce  mémo  grand  dessein.  Il  n'a  \ii 
le  conflit  européen  que  du  jutirit  de  vue  orientai:  I.  s 
Russes  à  Sa  in  te -Sophie,  l'inOiicnce  orlhoiloxc  s'cten- 
dant  sur  les  Lieux  ."^aints,  prédominante,  bientôt 
exclusive;  les  Uniales  de  <ja!iiie  et  de  Transylvanie 
menacés  d'être  ramenés  de  forée,  à  l'erreur  grecque; 
les.  Yougoslaves  catholiques,  Croates  et  Slovènes» 
exposés  à  la  pression  des  Serbes  orthodoxes  pous-és 
par  la  Russie  ;  ces  craintes  ont  dicté  son  attitude  et 
son  action.   On  l'a   qualifié   de  germanophile;   il  est 
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plus  exact  et  plus  juste  de  dire  qu'il  était  russophobe. 

La  révolution  russe  fit  plus  que  d'écarter  ces  pé- 
rils. Dans  l'atmosphère  nouvelle  qu'elle  créait,  le 
rêve  de  l'union  reprit  corps.  Avec  le  tsar  était  tombé 
non  seulement  le  législateur  impitoyable  qui  cour- 
bait le  catholicisme  sous  les  mesures  d'exception, 
mais  aussi  le  chef  de  l'Eglise  russe  :  décapitée  et 
désorientée,  elle  ne  pouvait  plus  opposer  à  la  péné- 
tration catholique  qu'une  résistance  affaiblie... 

Pascal,  le  Français  catholique  qui,  depuis  sa  pre- 
mière enfance,  se  tient  pour  appeler  à  réconcilier 
la  Russie  avec  Rome,  a  pu  en  concevoir  l'idée  en 
mystiqpie.  Tchitchérine  et  ses  amis  n'en  ont  vu  que 
la  portée  politique.  Si  vraiment,  à  la  mode  du  Con- 
cordat de  NapoléoUj  on  établit  un  régime  de  nomi- 
nation des  évêques  par  l'accord  du  pouvoir  spiri- 
tuel et  du  pouvoir  temporel,  le  Pape  en  pourra  tirer 
gloire,  mais  le  triomphe  sera  pour  les  Soviets.  Ils 
•auront,  du  coup,  lavé  leur  tache  originelle,  et  les 
relations  diplomatiques  régulières,  rendues  néces- 
saires par  cet  accord,  leur  donneront  le  plus  effi- 
cace moyen  d'intervention  quotidienne  dans  les 
ciffaires  politiques  de  l'Europe,  du  monde  et  des  Etats 
qui  les  traitent  encore  en  ennemis  ou  en  réprouvés. 
*•• 

Le  résultat  religieux  de  l'événement  sera  sans 
doute  assez  faible.  E>ans  bien  des  milieux  catholiques, 
on  considère  avec  beaucoup  de  scepticisme  les  chances 
de  l'entreprise  du  Vatican  en  Russie.  Qu'il  s'agisse 
d'union  ou  de  catholicisation  pure,  et  simple,  que 
Rome  agisse  en  Russie  par  des  prêtres  d'esprit  libéral 
ou  par  d'impatients  Jésuites,  beaucoup  estiment  que 
la  masse  russe  est  trop  apathique,  trop  traditionna- 
liste,  et  au  fond  trop  indifférente  pour  en  être 
sérieusement  entamée.  Mais  les  conséquences  poli- 
tiques de  l'accord  peuvent  être  d'importance;  et  si 
les  Alliés  avaient  encore  une  idée  en  commun  sur 
la  Russie,  ils  auraient  de  quoi  méditer  sur  ce  double 
fait  :  la  Pologne  fera  les  frais  de  la  réconciliation 
entre  Berlin  et  Moscou,  et  l'Allemagne  en  tirera 
les  bénéfices. 

Auprès  des  cent  millions  de  Russes,  que  compte- 
ront désormais,  pour  la  Curie,  vingt  ou  trente  mil- 
lions de  Polonais  .3  Contre  le  tsarisme  et  contre  l'Al- 
lemagne du  Kulturkampf,  ils  étaient  l'armée  du 
catholicisme,  des  atouts  dans  le  jeu  de  l'Eglise.  Mais, 
la  Russie  enfin  réconciliée  et  l'Allemagne  docile  au 
Centre,  ces  souvenirs  même  deviennent  importuns 
et  la  Pologne  pourrait  ne  pas  tarder  à  s'en  aper- 
cevoir. 

Au  temps  où  la  défense  du  catholicisme  en  Rus- 
sie prenait,  par  nécessité,  l'aspect  d'une  lutte  contre 
le  nationalisme  orthodoxe  du  régime  tsariste,  les 
prêtres  polonais  étaient  la  milice  prédestinée  de 
l'Eglise.  Aujourd'hui  que  le  pouvoir  soviétique  laisse 
en  Russie  le  champ  libre  à  l'expansion  catholique, 
le  Vatican  se  gardera  de  compromettre  ses  succès 
en  faisant  appel  au  clergé  d'une  nation  que,  depuis 
le  traité  de  Riga,  tout  bon  Russe  tient  pour  une 
ennemie,  haïe  désormais  à  l'égal  de  la  France.  Ce 
sont  des  prêtres  allemands  qui  évangéliseront  la 
liussie  pour  Rome.  Le  traité  de  Rapallo  leur  assu- 
rera, dans  la  République  socialiste  fédérative  des 
-    viets,    les    avantages    de    leur    nationalité,    le    Con- 

idat  ceux  de  leur  caractère  sacré  ;  et,  en  faisant 
i  T  affaires  de  Rome,  ils  feront  celles  Je  l'Allemagne. 

Ces  perspectives  peuvent  laisser  l'Angleterre  indif- 

ente.    Elles    n'échapperont    pas    à    l'attention    in- 

,  lièle    de    l'Italie  ;    mais    l'Italie,    dans    l'état    actuel 

d?    ses    relations    tant    avec    les    Soviets    qu'avec    le 

Vatican,   a  plus  d'un   moyen  de  se  retourner.   C'est 

la    France    qui,    une    fois    de    plus,  .payera    les    pots 


cassés.  Elle  les  payera  indirectement  par  la  Pologne, 
et  directement  par  elle-même. 

Crier  au  scandale,  à  la  trahison,  quelle  naïveté! 
Chacun,  à  Gènes,  ne  fait-il  pas  ses  affaires  .^  Le  roi 
d'Italie  à  flirté  avec  M.  Tchitchérine  ;  l'archevêque 
a  trinqué  avec  lui.  Nous  avons  regardé.  Mais  avons- 
nous  su  voir  et  comprendre  ? 

XXX. 

Le  catholicisme,  salut  de  la  Russie. 

Un  «  Billet  de  Junius  »  répond  fort  justement 
dans  VEcho  de  Paris  (8.  5.  22)  : 

J  "ai  entendu  des  catholiques  critiquer,  ces  temps- 
ci,  l'attitude  du  Vatican  vis-à-vis  du  bolchevisme. 
N'ont-ils  donc  pas  lu  l'évangile  de  la  Messe  de 
l'autre  dimanche;  «  Et  fiet  unum  ovile  et  unus  pas- 
tor...  Et  il  n'y  aura  qu'une  seule  bergerie  et  qu'un 
seul  pasteur  I  »  Peut-on  s'étonner  que  le  chef  de 
l'Eglise  fasse  de  cette  parole  la  règle  suprême  de 
son  action,  et  qu'apercevant  une  opportunité  de 
réduire  le  schisme  grec,  il  essaye  de  la  saisir?... 

Le  tsarisme  est  tombé,  et  avec  lui  le  plus  efficace 
principe  de  hiérarchie  que  possédât  celte  incohé- 
rente Eglise,  dont  M.  Maurice  Paléologue,  dans  le 
dernier  numéro  de  la  Revue,  des  Deux  Mondes,  nous 
révèle  le  trouble  à  la  veille  même  de  cette  chute. 
Quelle  conversation  il  nous  rapporte  de  l'impératrice 
avec  Mgr  Théophane,  un  des  évêques  de  l'Oural; 
les  prêtres  dégradés,  les  sacrements  vendus,  la  con- 
tagion de  la  morphine  gagnant  fidèles  et  clergé, 
voilà  les  maux  que  le  prélat  dénonce,  et  il  conclut  : 
«  Je  prévois  de  grands  malheurs  pour  notre  sainte 
Eglise,  si  son  protecteur  suprême,  notre  tsar  vénéré, 
ne  la  réforme  pas  bientôt...  » 

Un  autre  témoin  oculaire,  cité,  celui-là,  dans  un 
remarquable  article  des  Etudes  de  mars  dernier 
«  sur  le  mouvement  religieux  en  Russie  depuis 
l'avènement  du  bolchevisme  »  (i),  nous  apprend 
comment  les  successeurs  du  tsar  assassiné  com- 
prennent cette  réforme.  Elle  consiste,  pour  eux,  à 
la  détruire,  cette  Eglise,  et  d'abord  en  vulgarisant 
officiellement  le  blasphème  ;  sur  ce  point,  je  tran- 
scris presque  textuellement  une  anecdote  bien  signi- 
ficative. Il  existe,  dans  une  grande  ville  du  Caucase, 
un  orphelinat  fondé  pour  les  enfants  des  officiers 
tués  pendant  la  guerre.  Un  jour,  à  l'heure  du  repas, 
et  comme  les  trois  cents  petits  pensionnaires  se  pré- 
paraient au  Benedicite,  un  commissaire  se  présente  : 
«  Jeunes  Russes,  proclame-t-il,  on  vous  a  dit  jus- 
qu'ici qu'il  y  avait  un  Dieu  et  qu'il  fallait  le  prier. 
C'est  un  mensonge.  Il  n'y  a  pas  de  Dieu.  On  vous 
trompait  pour  vous  tenir  sages.  Maintenant,  vous 
êtes  libres.  »  Et,  se  tournant  vers  le  directeur  : 
«  Vous  répéterez  cette  même  formule  tous  les  jours, 
avant  le  repas.  Chaque  fois  que  vous  y  manquerez, 
on  vous  enlèvera  dix  de  ces  petits  aristocrates, 
sauvés  aujourd'hui  de  la  mort  par  l'indulgence  des 
Soviets,  et  vous  ne  les  reverrez  plus.  T.  »  Imaginez 
de  tels  procédés  de  propagande  fonctionnant  sous 
toutes  les  formes  d'une  extrémité  à  l'autre  du  pays 
et  calculez  ce  qui  restera  de  cette  orthodoxie  déjà 
malade    auparavant. 

Assez,  cependant,  pour  qu'une  renaissance  soit 
possible.    La    persécution    a    toujours   eu    ce    résultat 

(i)  Sur  la  même  question,  voir  le  très  remarquable 
e^po?é  publié  par  le  prince  Volkonsky  dans  les  Echos 
d  Orient,  reproduit  intégralement  dans  la  Documentation 
i.alholique,  t.  6,  pp.  i3o-i/io,  longuement  analysé  dans 
jps  Eludes  (5.  3.  aa)  par  le  R.  P.  Michel  d'HBBBiGNY  et 
t!>:ns    l'Ami   du   Clergé   (i8.    5.    22). 
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d'augmenter  la  foi  des  croyants  qui  résistent.  Cette 
loi  de  l'histoire  se  vérifiera  en  Russie  comme  par- 
tout. Ce  réchauffement  de  la  foi  chez  une  élite 
eaaltée  par  l'épreuve  aboutira-t-il  à  un  renouveau 
de  l'Eglise  nationale,  autant  dire  au  renforcement 
du  schisme  ?  C'est  possible.  Il  est  possible  aussi  que 
le  souvenir  de  la  dégradation  où  le  petit  clergé  était 
tombé  donne  à  ces  chrétiens  plus  fervents  le  besoin 
d'une  discipline  plus  sûre  de  leurs  prêtres,  —  pos- 
sible que  la  crainte  de  voir  de  nouveau  pulluler  les 
sectes  leur  fasse  sentir  le  prix  d'une  religion  vraiment 
une.  «  Il  y  a  dans  l'Eglise  catholique  romaine, 
disait  Ncwman  au  P.  Hyacinthe,  une  stabilité,  une 
antiquité,  une  sécurité  dont  rien  n'app^roche.   » 

Mais  pour  que  les  Russes  qui  auront  conservé  la 
grande  espérance  évangélique  reconnaissent  celle 
vertu  réparatrice  du  catholicisme,  il  faut  d'abord 
qu'ils  la  connaissent.  Il  faut  qu'ils  aient  vu  vivre 
et  agir  ses  prêtres,  si  différents  des  leurs.  Or,  nous 
apprend  encore  cet  article  des  Eludes,  a  la  hiérar- 
chie catholique  n'est  représentée,  dans  l'immensité 
russe  et  sibérienne,  que  par  deux  diocèses  :  celui 
de  Saratov,  pour  les  territoires  voisins  de  la  mer 
Noire,  celui  de  Mohilev,  démesuré  et  qui  s'étend 
du  Dnieper  aux  eaux  japonaises  ». 

Personne  mieux  que  Pio  XI  ne  connaît  cette  mi- 
sère. Sa  mission  en  Pologne  a  précédé  de  si  peu 
son  accession  au  pontifical!  Qu'il  en  soit  préoccupé 
douloureusement  et  qu'il  cherche  à  ouvrir  la  voie 
à  ses  missionnaires,  mêma  en  négociant  avec  les 
tyrans  actuels  de  la  malheureuse  Russie,  quoi  de 
plus  légitime  ?  Il  ne  poursuit  pas,  mercantilemcnt, 
des  buts  d'ordre  matériel  comme  M.  Lloyd  George, 
ni  scélératement  d'ordre  politique  comme  M.  Rathe- 
nau.  Il  pense  au  nauvre  moujik  russe  autour  duquel 
s'épaissit  l'ombre.  11  en  a  pitié.  «  J'ai  encore  d'autres 
brebis  qui  ne  sont  pas  de  cette  bergerie,  et  il  faut 
que  je  les  amène.  »  C'est  une  autre  parole  du 
sublime  Evangile  du  Bon  Pasteur,  et  si  ce  bon  pas- 
teur rêve  d'aller  les  chercher,  ces  «  autres  brebis  », 
parmi  les  loups,  il  ne  fait  qu'obéir  au  Maître  dont 
il  est  ici-bas  le  Vicaire. 

JUNIUS. 

«  Un  troupeau,  un  pasteur.  » 

De  VEclair  (iO.  5.  22),  sous  le  titre  «  La  Russie 
et  le  Saint-Siège,  ou  Des  sourires  de  l'archevêque 
de  Gênes  aiix  contrats  de  Krassine  »  : 

Les  sourires  qu'ont  échanges  Tchitchérinc  et 
Mgr  Signori,  archevêque  de  Gènes,  à  la  table  du 
roi  d'Italie,  sont  en  passe  de  devenir  hisloriqurs. 
Joute  une  nouvelle  politique  de  l'Eglise  romaine 
s'ébauche  avec  la  Russie  soviétique,  dit-on,  et  les 
questions  d'Eglises  russes  ou  orthodoxes,  hier  incon- 
nues ou  dédaignées  des  publicistes,  reprennent  une 
vivante  actualité. 

L'Eglise  russe  n'a  point  une  origine  schismatique. 
C'est  saint  Iffnace,  et  non  Photius,  qui»  lui  donna 
son  premier  évèque.  Elle  reste  catholique,  avec  de« 
intervalles  schisniatiques,  jusqu'au  xiv®  siècle  (i).  H 
y  a  des  saints  russes  au  calendrier  romain  ;  il  y  a, 
sur    les   autels   russes,   des   saints  de    l'Eglise   latine. 


(1)  Depuis  le  IX'  siècle,  révt^que  ou  lo  nuHropolite  «le 
Kicf,  métropolite  do  toutes  les  Russies,  était  nommé  et 
sacré  par  le  piitriarclie  do  Gonslaiitinople  ;  cet  usage  se 
perpétua  au  moins  jusqu'au  xu'  siècle.  —  D'autre  part, 
le  schisme  entre  Conslanliuople  et  Rome  peut  être  con- 
BÏdéré  comme  déPinitif  en  io5i,  sous  le  patriarcal  de 
Michel  Cérulairo  ;  c'est  donc  dès  le  xi*  siècle  que  maté- 
riellement l'Eglise  gréco-slave  de  Russie  est  séparée  de 
Rome. 


Saint  Nicolas  de  Bari,  que  les  Grecs  n'aiment  pas, 
est  une  des  grandes  fêtes  de  l'Eglise  russe. 

Plus  que  la  «  procession  du  Saint-Esprit  »  ou  la 
primauté  du  Pape,  les  questions  de  nationalité  ont 
séparé,  sous  Boris  Godounow,  les  Russes  de  l'Eglise 
de  Rome.  En  acceptant  la  tutelle  des  tsars,  l'Eglise 
russe  perdait  son  indépendance,  Boris  Godounow  (i) 
avait  bien  dressé  dans  Moscou,  siège  métropolite,  le 
trône  d'un  patriarche,  mais  son  successeur  vint,  qui, 
à  côté,  installa  celui  du  tsar,  et  tandis  que,  cinq 
siècles  durant  (2),  celui  du  tsar  fut  toujours  occupé, 
celui  du  patriarche  resta  toujours  sans  titulaire. 

Il  fallut  la  révolution  pour  relever  dans  Moscou 
Ie~  patriarche  disparu.  Par  une  coïncidence  étrange, 
le  Concile  russe  élisait  Tykhon  métropolite,  tandis 
que  les  maximalisles  s'emparaient  du  pouvoir,  pré- 
parant la  venue  de  Lénine  (3). 

Le  regard  de  Rome  en  Russie. 

Cette  même  révolution,  qui  redressait  l'Eglise 
russe,  rouvrait  à  l'Eglise  de  Rome  des  espérances 
longtemps  contenues. 

II  y  avait  déjà  des  catholiques  en  Russie,  du  rite 
latin.  Français,  nous  ne  devons  pas  oublier  l'in- 
fluence qu'eurent  sur  la  société  russe  du  début  du 
XV®  [  ?  XIX®]  siècle  les  Jésuites  qui  avaient  suivi  à 
Saint-Pétersbourg  les  nobles  émigrés.  Une  Mme  Swet- 
chine,  un  Galitsin  sont  les  convertis  immédiats  ou 
indirects  d'un   P.   Rozaven, 

Même  sous  l'empire  des  tsars  il  y  avait,  en  Russie, 
des  prédicateurs  catholiques.  A  Moscou,  l'abbé  Vidal 
était  curé  de  Sainl-Louis-des-Français  ;  le  P.  La- 
grange  prêchait  à  Pélrograd  ;  des  Assomptionistes, 
des  Jésuites  savaient  prendre  de  l'influence. 

Efforts,  mais  de  portée  infime,  le  tsarisme  étant 
par  nature  et  définition  anliromain.  Contre  Rome  et 
son  Eglise  il  cristallisait,  il  unifiait  les  résistances. 
Tant  qu'à  Moscou  régnerait  le  tsar^  il  n'y  avait  pas 
de  place  en  Russie  pour  le   Pape. 

Aussi,  Rome  devait-elle  siiluer  avec  joie  la  chute 
du  tsarisme.  Elle  ne  marqua  ce  sentiment  par  au- 
cune manifestation.  Ce  n'est  point  dans  les  habi- 
tudes de  sa  charité.  Mais,  tout  de  suite,  Benoît  XV 
se  mit  à  la  besogne. 

Dès  le  I*''  mai  1917,  il  détachait  de  la  Congréga- 
tion de  la  Propagande  la  section  des  Affaires  orien- 
tales et  l'érigeait  en  Congrégation  nouvelle  et  auto- 
nome. Grand  acte,  car  il  signifiait  aux  Orientaux 
que  Rome  cessait  de  considérer  leur  pays  comme 
champ  de  missions  et  reconnaissait  leurs  Eglises 
comme  des  Eglises  authenliquement  chrétiennes. 
«  L'Eglise  de  Jésus-Christ  n'est  ni  latine,  ni  grecqui". 
ni  slave  »,  disait  Benoît  XV.  Tous  les  fidèles  occupent 
la  même  place  devant  le  Pontife  de  Home. 

Presque  en  même  temps  qu'il  fondait  celte  Con- 
grégation, le  Pape  créait  à  Rome  un  Institut  oriental. 
Séminaire  et  Université  à  la  fois,  l'Institut  guide  la 
formation  des  prêtres  de  tout  rite  qui  veulent  se 
dévouer  aux  Eglises  orientales.  11  fait  sa  place  à  la 
recherche  intellectuelle  dans  l'examen  des  questions 
qui  divisent  les  Eglises. 

Puis,  petit  à   petit,   de   Rome  vers  la   Russie  réou 
verte,   des   émissaires   du    Pape   jetaient    sur   l'ancien 
Empire   orthodoxe    le    regard    de    Rom<\    De    sa    non- 
ciature   de    Pologne,    Mgr    Haïti,    aujounl'hui    Pape, 
observait   la  Lituanie,   l'Eslhonie,   les   p.i\s   balles  et 


(1)  Boris   Godounof  gouverna   la   Ros<ie  de    iTniS  à    i6o5. 

(2)  Le  palriarcr.t  fui  supprimé  par  Pierre  le  Grand, 
qui   le  rempla^-a,   en    1721,   i>ar   le  Saint-Synode. 

(3)  Cf.  sur  le  rétablissement  du  patriarcat  en  Russie 
l'article  du  prince  Voleo.nskt  (Documentation  CcUholiqae, 
t.   6,  pp.    i3o-i4o). 
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okrainiens.  Le  F.  Genoc-chi  tentait  d'arriver  à 
Kicf,  le  P.  Delpech  visitait  la  Tartarie,  la  Géor- 
gie, l'Arménie,  et,  dans  la  lointaine  Sibérie, 
Mgr  de  Guébriant,  aujourd'hui  supérieur  des 
Missions  étrangères,  jetait  la  parole  de  Rome,  d'u- 
nion et  de  charité.  Dans  leurs  nonciatures  de  Prague 
et  de  Bucarest,  Mgr  Micane  [Micara]  et  Mgr  Mar- 
maggi  ne  restaient  point  inactifs,  ne  demeuraient 
pas  inutiles. 

Et  tandis  que  de  Lettonie,  d'Esthonie,  de  Fin- 
lande, d'Ukraine,  des  ministres  venaient  près  du 
Vatican  accréditer  leurs  Gouvernements,  le  Pape  in- 
stituait un  vicariat  apostolique  en  Finlande  et  créait 
à  Riga  un  siège  épiscopal. 

La  charité  de  Rome  pour  la  Russie. 

Mais  les  autres  Russes,  ceux  que  le  malheur  des 
temps  asservissait  aux  Soviets,  soutiraient  de  faim  dans 
l'immense  Empire  autrefois  grenier  de  l'Europe,  des 
milliers  d'enfants  mouraient,  des  innocents  dans  les 
cachots  attendaient  l'assassinat.  Pour  nourrir  ces  affa- 
més, pour  sauver  ces  innocents,  pour  tenter  d'arra- 
cher   le    tsar    et    sa    famille   à    l'inévitable    assassinat 

—  car  le  Pape  est  le  seul  qui  tenta  quelque  chose, 

—  le  Vatican  n'hésita  pas  à  causer  avec  les  Soviets. 
Ils  vivaient,  avaient  puissance,  exerçaient  le  gou- 
vernement de  fait.  Pour  ces  besognes  de  charité, 
pour  secourir  ceu.x  qui  allaient  mourir,  la  puissance 
spirituelle  du  Pape  devait-elle  s'enfermer  dans  les 
formes  ?  Pie  VI  et  Pie  VIT,  autrefois  déjà,  ne  l'a- 
vaient pas  pensé  qui,  au  grand  scandale  de  l'Eu- 
rope d'alors,  avaient  serré  les  mains  des  révolution- 
naires encore  dégouttants  du  sang  de  Louis  XVI,  de 
milliers  de  nobles  et  de  prêtres. 

Entre  le  Saint-Siège  et  la  Russie,  il  y  a  des  rap- 
ports de  charité,  il  n'y  a  pas  de  rapports  d'ordre 
politique;  VOssercatore  Romano,  officiellement,  le 
disait  hier  encore. 

Et,  après  tout,  si  des  rapports  se  nouaient  qui  per- 
mettent à  l'Eglise  catholique  de  jeter  en  Russie  ses 
missionnaires  et  son  esprit,  quel  mal  y  aurait-il?  Je 
n'arrive  pas  à  saisir  quand  on  me  dit  que  ce  serait 
au  détriment  des  intérêts  français,  quand  on  prétend 
que  les  sourires  de  Rome  à  la  Russie  soviétique  des- 
servent notre  politique. 

Je  ne  comprends  pas  comment  une  Russie  péné- 
trée de  catholicisme  sera  plus  antifrançaise  qu'une 
Russie  orthodoxe  ;  comment  une  Russie  où  seraient 
à  nouveau  en  honneur  les  vertus  chrétiennes  de  jus- 
tice, de  paix,  de  morale,  de  probité,  de  respect  des 
contrats  et  de  ia  propriété  légitime  serait  en  opposi- 
tion avec  les  intérêts  français,  avec  la  politique  fran- 
çaise,  qui   s'appuie   sur  ces  réalités  morales. 

Que  le  catholicisme  de  Rome  pénètre  en  Russie,  le 
rétablissement  moral  de  cet  immense  Empire  s'en- 
suivra fatalement.  Et  la  première  conséquence  d^ 
cette  résurrection  spirituelle  de  la  Russie  sera  l'ordre 
normal  revenu  dans  les  transactions,  le  travail  à  nou-  ' 
veau  ennobli,  toute  l'économie  d'un  peuple  retrouvée. 

J'aime  mieux,  pour  les  intérêts  français  eux-mêmes, 
les  sourires  que  s'adressaient  Tchitchérine  et  les  digni- 
taires de  l'Eglise  romaine  aux  contrats  qu'échangent 
Krassine  et  la  Royal  Diitch. 

Victor  Bucaille. 

L'attitude  des  protestants. 

De  M.  RoBRRT  H.WARD  dans  la  «  Revue  de 
Presse  »  de  V Action  Française  (9.  5.  22)  : 

M.  Philouze  note,  dans  le  Câblogramme,  que, 
samedi  dernier,  le  Consistoire  des  Eglises  protestantes 
a    tenu    à    Genève   une    séance   solennelle,    et   voté  à 
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l'unanimité,  moins  une  voix,  une  protestation  vigou- 
reuse contre  la  politique  d'abdication  des  puissances 
civilisées  devant  le  régime  bolcheviste  : 
^  «  Cette  protestation  flétrit,  en  termes  énergiques, 
l'esprit  d'affairisme,  le  bas  matérialisme  qui  inspire 
les  débats  ;  elle  condamne  l'obséquiosité  presque 
générale  des  représentants  des  puissances  à  l'égard 
des  délégués  des  Soviets  et  déclare  scandaleuses  les 
fcslivilités  (sic)  et  les  réceptions  de  la  Conférence, 
qui  constituent  un  véritable  défi  à  l'opinion  et  parti- 
culièrement  aux  humbles  et  aux  petits. 

»  Le  Consistoire  a  décidé  de  communiquer  cette 
déclaration  aux  Fédérations  des  Eglises  protestantes 
de  Suisse,  de  France,  des  Etats-Unis  et  du  monde 
entier.   » 

Ainsi,  déclare  M.  Philouze,  Calvin  se  dresse  contre 
Lénine  tandis  que  Pie  XI  négocie  : 

«  L'opposition  des  deux  ^attitudes  des  chefs  de 
deux  groupements  spirituels  aussi  importants  est 
curieuse.  Ce  serait  méconnaître  gravement  le  rôle 
des  forces  mystiques  dans  la  vie  des  nations  que  de 
considérer  comme  négligeables  de  pareilles  inter- 
ventions.  » 

Faut-il  faire  remarquer  que  l'opposition  soulignée 
par  M.  Philouze  n'existe  pas  .^  Le  Consistoire  de 
Genève  juge  et  réprouve,  au  point  de  vue  politique, 
la  faiblesse  des  Etals  européens  vis-à-vis  du  bolche- 
visme.  Pie  XI,  au  cas  où  il  négocierait,  se  mettrait 
exclusivement  sur  le  plan  religieux  !  Le  bas  maté- 
rialisme qui  guide  les  puissances  temporelles  ne  lui 
serait  donc  pas  imputable  puisque  ses  préoccupations 
seraient  toutes  spirituelles. 

Après  cela,  et  en  ayant  soin  de  ne  pas  dresser, 
comme  M.  Philouze  paraît  le  faire,  Genève  contre 
Rome,  on  a  le  devoir  de  louer  ces  disciples  de  Calvin  : 
puissent-ils  être  entendus  des  autres  confessions  pro- 
testantes !  Le  Léman  aurait  donné  une  bonne  leçon 
à  la  Tamise... 

AïKre  appréciation  d'un  «  protestant  »  (Croix, 
2.  o.  22)  : 

A  propos  de  la  lettre  du  Pape,  un  communiaué 
officieux  anglais  déclare  : 

«  M.  Lloyd  George  est  très  satisfait  de  la  lettre  du 
Pape,  dont  il  admire  les  termes.  Le  Pape  parle  avec 
une  compétence  particulièrement  avertie  des  condi- 
tions dans  lesquelles  se  trouve  l'Europe  de  l'Est. 
M.  Lloyd  George  sait  que  le  Saint-Siège,  en  se  pro- 
nonçant d'une  façon  claire  et  définitive  en  faveur  de 
la  paix  avec  la  Russie,  donne  un  grand  encourage- 
ment à  toutes  les  puissances  chrétiennes  de  l'Europe.  » 

La  ((  politique  »  catholique. 
De  la  Croix  (13.5.  22)  : 

Les  gens  du  dehors,  neutres  ou  hostiles,  ignorent 
totalement  ou...  feignent  d'ignorer  le  grand  et 
unique  objectif  poursuivi  par  l'Eglise  catholique  en 
tous  les   domaines   où   se  manifeste  son   activité. 

De  là  d'incessants  malentendus  et  de  continuelles 
attaques,  qu'il  s'agisse  des  initiatives  du  Pape  ou 
des  positions  prises  par  le  clergé  dans  la  vie  natio- 
nale. 

De  là  ces  accusations  de  partialité  ou  de  mal- 
veillance, ces  soupçons  d'ambition,  de  soif  de  domi- 
nation, ces  cris  à  l'ingérence  dans  le  domaine  pro- 
fane,  aux  empiétements,   à   l'intransigeance. 

Et  pourtant,  rien  de  plus  simple,  de  plus  rationnel 
ni  de  plus  légitime  que  la  «  politique  »  catholique. 

Elle  s'explique  toute  et  se  justifie  à  la  lumière  de 
quelques  consignes  données  par  le  divin  Fondateur 
de  l'Eglise  à  ceux  qui  doivent  continuer  «on  ftuvre 
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ici-Ix)s  :    au    Pape     cl    aux    évoques    successeurs    des 
Bpôtres. 

El  d'abord,  un  principe  fondamental  qui  devrait 
rassurer  tout  le  monde  :  «  Mon  royaume  n'est  pas 
de  ce  monde  »,  a  dit  le  Maître. 

Et  cela,  quoi  qu'on  dise  et  qu'on  pense,  l'Eglise 
ne  l'oublie  jamais.  Tout  prêtre  fidèle  à  sa  mission 
—  et  c'est  le  cas  de  l'immense  majorité,  —  depuis 
le  plus  humble  curé  de  campagne  jusqu'au  Pape, 
a  toujours  en  vue  «  ce  royaume  de  Dieu  »  et  tra- 
vaille à  y  parvenir  lui-même  en  y  conduisant  le 
plus  grand  nombre  possible  de  ses  frères... 

Voilà  le  secret  de  la  «  politique  »  catholique.  Elle 
est,  à  travers  les  vicissitudes  des  temps  et  dans  tous 
les  pays,  la  mise  en  exécution  du  mot  d'ordre  donné 
par  Jésus-Christ  ressuscité  : 

Allez,  enseignez  toutes  les  nations,  les  baptisant 
au  nom  du  Père,  du  Fils  et  du  Saint-Esprit,  leur  ap- 
prenant à  observer  tout  ce  que  je  vous  ai  commandé. 

De  là  cet  esprit  de  prosélytisme  qui  lance  sans 
cesse  de  nouveaux  apôtres  à  la  conquête  des  âmes. 
Ds  là  cet  «  esprit  missionnaire  »  que  le  Pape 
J5enoît  XV,  en  soji  dernier  discours  public,  léguait 
comme  une  recommandation  suprême  au  clergé  et 
aux  fidèles  catholiques.  De  là  ces  fondations  d'écoles, 
de  collèges,  d'Universités  par  l'Eglise  partout  ofi 
elle  ouvrait  un  temple,  édifiait  un  monastère,  bâtis- 
sait une  cathédrale,  comme  aujourd'hui  sur  toutes 
les  plages  sauvages  où  ses  missionnaires  plantent 
une   croix. 

Première  institutrice  du  monde  barbare,  seule 
institutrice,  pendant  de  longs  siècles,  du  monde 
civilisé  par  elle,  l'Eglise  lutte  avec  acharnement 
pour  ne  pas  se  laisser  enlever  cette  mission  essen- 
tielle reçue  de  son  Fondateur.  Elle  revendique, 
comme   une  liberté  de  vivre,  la  liberté  d'instruire... 

Et  lorsqu'un  Pape  comme  Pie  XI  jette  un  regard 
sur  li'S  inuuonsos  steppes  enveloppés  dans  les  ombres 
de  la  mort,  lorsqu'il  recherche  les  moyens  d'y  faire 
entrer  les  porteurs  du  (lambeau  de  vérité,  lorsque, 
peut-être,  il  négocie  avec  les  bêtes  farouches  qui 
gardent  les  frontières  de  ce  malheureux  pays,  afin 
de  faire  lever  les  consignes  tsaristes  qui  en  fermaient, 
les  portes,  lorsque,  enfin,  il  s'adresse  à  la  délégation 
française  de  Gênes  pour  que,  dans  les  conventions 
à  intervenir,  soient  stipulées  les  clauses  de  la  liberté 
des  consciences  el  des  cultes,  que  fait  le  Vicaire  de 
Jésus-Christ  sinon  obéir  encore  au  mot  d'ordre  divin 
et  suivre  la  «  politique  »  catholique,  qui  est  I.) 
recherche  du  «  royaimie  de  Dieu  »,  pour  ces  malheu- 
reux   peuples    enténébrés   et    opprimés... 

Qu'on  la  laisse  donc  acroiu[)lir  paisiblement  cette 
«  polilique  »  sacrée,  et  jamais  la  politique  liumaine 
ne   la   rencontrera   sur  son  chemin. 

Mais  là  ne  se  limitent  pas  les  consignes  du  divin 
Maître-Fondateur.   Il  a  dit  aussi  : 

Aimez-^^nus   Ica    uns    les   autres. 

J'ai  piliê  de  la  foule  affamée. 

Tout  ce  que  vous  aurez  fait  au  moindre  des  miens, 
c''e.sl  comme  si  vous  Vaviez  fait  à  moi-même. 

Donner  à  manger  à  ceux  qui  ont  faim,  à  boire  à 
ceux  qui  ont  soif,  le  vêtement  à  ceux  qui  sont 
nus,  etc. 

Tel  est  l'autre  mot  d'ordre  divin. 

Et  voilà  pourquoi  la  politique  de  l'Eglise  a  été, 
dès  les  premiers  siècles,  d'exercer  la  charité.  A  côté 
de  l'église  et  do  l'école  elle  a  nuiltiplié  les  hôpi- 
taux, les  asiles,  les  refuges,  les  orphelinats,  avec  une 
souplesse  et  une  ingéniosité  de  formes  telles  qui^  sa 
charité  a  épousé  toutes  les  misères  humaines  dans 
leur    innombrable    diversité. 

Et  maintenant  encore,  on  la  voit  mendier  pour  ses 
religieuses  la   liberté  de  se  dévouer  dans  les  établis- 


sements qu'on  lui  a  ravis  ou  qui  ont  été  édifiés  sana 
clic  et  même  contre  clic. 

Voilà  pourquoi  l'Eglise,  à  travers  le*  siècles,  a  été 
l'émancipatrice  des  asservis,  l'organisatrice  du  tra- 
vail dans  le  respect  de  la  justice  et  de  la  dignité 
humaine,  la  grande  voix  qui  s'est  toujours  élevée 
contre  l'oppression  de  la  a  misère  imméritée  »  et 
qui,  dans  les  enseignements  des  derniers  Pontifes, 
a  fait  entertdre  avec  tant  d'éloquence  et  d'émotion 
le  Misereor  super  iurbani  du  Maître. 

Et  des  politiciens  se  scandaliseront  aujourd'hui  en 
voyant  le  successeur  de  ces  Pontifes  s'apitoyer  sur  le 
sort  de  milliers  de  petits  enfants  affamés,  tendre  la 
main  et  s'imposer  à  lui-même  de  gros  sacrifices 
d'argent  pour  porter  secours  à  des  contrées  immenses 
ravagées  par  la  famine,  négocier  avec  les  farouches 
affameurs  pour  obtenir  licence  de  faire  escorter  par 
des  religieux  les  convois  de  vivres  jusqu'à  leurs 
malheureux  destinataires.  Ils  épilogueront  même  sur 
le  choix  des  religieux  tolérés  et  insinueront  que  le 
Pape  trahit  la  France  et  viole  la  neutralité  parce  que, 
n'obtenant  pas  que  ces  religieux  soient  Français,  il 
se  résigne  à  recourir  à  des  intermédiaires  de  natio- 
nalité neutre  ou  ennemie. 

Politique  1  diront-ils.  Oui,  mais  «  politique  » 
catholique,  s'inspirant  uniquement  du  divin  .Slaitre 
approuvant  que  la  charité  soit  faite  même  par  la 
main  du  Samaritain  ;  politique  de  la  charité  faisant 
luire  son  soleil,  à  l'exemple  du  Père  céleste,  sur  les 
bons  et  sur  les  mauvais  ;  politique  du  «  Sacré  Cœur  », 
qui  a  tant  aimé  les  hommes,  même  ceux  dont  il  ne 
reçoit  qu'ingratitude. 

Quand  donc  le  monde  comprendra-t-il  à  quelles 
sources  divines  l'Eglise  enseignante,  charitable  et 
«  sociale  »  puise  ses  inspirations  et  ses  mobiles  i* 
Quand  donc  en  arrivera-t-il  à  comprendre  qu'elle 
n'est  pas  une  institution  humaine  mais  divine,  et 
que  c'est  dans  le  plan  surnaturel  qu'il  faut  la  voir 
pour  la  juger  ? 

Cvn. 


Combien  il  est  difficile 
d'écrire  l'histoire  contemporaine 


La  Ligue  des  Familles  nombreuses 
et  la  manifestation  des  Tuileries 


Le  mardi  10.  TJ.  i>2,  l'excellonie  Li.mic  des 
Familles  nombfeuses  fondée  par  le  capitaine 
Maii'e  (doyenne  des  groupements  de  familles 
nombreuses),  faisait  placarder  dans  Paris  l'afliche 
dont  voici  les  quelques  passages  essentiels: 

APPEL  DE  LA  LIGUE 
Pour  que  la  g-uerre  ne  recommence  pas! 

Si.  au  traité  de  Versailles,  l'Angleterre  a  é!é  servie, 
il  n'en  est  pas  de  même  pour  la  France,  cette  grande 
mulilée  de  la  gtierre.  L'exécution  du  traite  de  Ver- 
sailles n'est  pas  garantie.  La  paix  mondiale  n'e.<»t  pas 
assurée... 

Notre  manifestation  publique  à  Paris.  —  Il  appar- 
tient au  peuple  de  France  de  faire  entendre  sa  voix 
puissante,   et   c'est   pour   appuyer  publiquement   le» 
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déclarations  de  M.  le  président  Poincaré,  et  traduire 
ainsi  le  sentiment  national,  que  la  Ligue  des  Familles 
nombreuses  prend  l'initiative  d'une  manifestation 
publique,  calme  et  imposante,  au  cours  de  laquelle 
nous  dirons  en  substance,  au  ministre  des  Affaires 
étrangères  : 

Nous  voulons  la  paix  et  toutes  les  garanties  do 
la  paix.  —  Sur  les  i  5oo  ooo  Français  morts  pour 
la  France,  sur  la  multitude  des  mutilés,  les  deux  tiers 
appartiennent  à  des  familles  nombreuses. 

Il  ne  faut  pas  que  le  sang  de  nos  fils  ait  été 
inutilement  versé.  Il  ne  faut  pas  que  les  poilus 
d'hier,  que  les  fils  qui  nous  restent  soient  exposés 
à  de  nouvelles  hécatombes.  Il  ne  faut  pas  que  la 
guerre  recommence. 

Prenons  des  garanties  réelles  pour  que  cesse  défini- 
tivement la  menace  qui  pèse  sur  nos  têtes  et  pour 
que  l'Allemagne  paye  nos  réparations.  Aujourd'hui, 
nous  le  pouvons,  c;u'  nous  sommes  les  plus  forts. 
Plus  tard,  il  n'en  serait  pas  de  même. 

Notre  rassemblement. 

La  manijestalion  est  fixée  au  21  mai  prochain. 
Rassemblement,  à  3  heures,  au  Jardin  des  Tuileries, 
sur  les  terrasses  du  Jeu  de  Paume  et  de  l'Orangerie, 
près  de  la  grille  de  la  place  de  la  Concorde,  face  à 
l'obélisque. 

Des  commissaires,  avec  des  brassards,  auront  pour 
mission  d'assurer  l'ordre  et  le  caractère  pacifique  de 
cette  manifestation,,  qui  est  en  dehors  de  toute  con- 
sidération de  parti  politique... 

Musique  et  diapeau  national  en  tête,  nous  suivrons 
Filinéraire  tracé.  A  l'endroit  fixé,  une  délégation 
se  détachera  pour  alltr  au  ministère  des  Affaires 
étrangères,  quai  d'Orsay.  La  délégation  rendra  ensuite 
compte  de  l'audience... 

Capitaine  Maire,  président-fondalear  de  la  Ligue. 

CONTRE-APPEL  DES  SYNDICATS  RÉVOLUTIONNAIRES. 

Peu  après  l'Union  des  Syndicats  de  la  Seine, 
dont  nos  lecteurs  connaissent  les  tendances  vio- 
lemment révolutionnaires  et  anlipatriotiques  '^1) 
répondait  par  ce  placard  :  (2). 

Tous  aux  Toileries,  demain! 

Aux  Travailleuis  parisiens  ! 

L'heure  est  grave  1  Les  diplomates  du  capitalisme 
français,  par  leurs  provocations  répétées,  conduisent 
le  pays  vers  la  guerre... 

Après  avoir  fijnalé  que  paimi  ces  provocations  il  faut 
compter  la  manifestation  projetée,  l'appel  continue. 

L'Union  des  Syndicats  de  la  Seine,  prenant  acte 
de  cette  provocation  guerrière,  enregistrant  l'arbi- 
traire gouvernemental,  désireuse  de  faire  entendre 
la  voix  du  prolétariat  sur  le  problème  de  la  Paix 
mondiale,  profite  de  l'occasion  qui  lui  est  offerte 
pour  sonner   le  rappel  des  travailleurs  parisiens. 

Elle  les  invite  tous,  ainsi  que  les  soldats  d'hier  et 
de  demain,  le  peuple  de  Paris  et  toutes  les  victimes 
de  la  dernière  guerre,  à  se  joindre,  en  masse  et  en 
groupe,  au  cortège  organisé  par  la  Ligue  des  Pères 

DE    familles    nombreuses. 

Les  Syndicats  sont  invités,  dès  maintenant,  à 
prendre  leurs  dispositions  pour  grouper  leurs  adhé- 
rents afin  qu'au  contact  de  la  classe  ouvrière,  ladite 

(i) -Cf.  dans  Documentation  Catholique,  t.  7,  col.  1107- 
II 10,  son  «  Appel  aux  travailleurs  »  à  l'occasion  du 
1"   mai. 

(2)   Humanité,    20.    5.    22. 


manifcslation  puisse  revêtir  le  caractère  véritâbW- 
ment  pacifiste  que  commande  la  gravité  des  événe- 
ments. 

L'[;'A70A  DES  SYNDICATS  OUVRIERS 
DU  DEPARTEMENT  DE  LA  SEINE 

CE  QU'IL  ADVINT  DE  LA   MANIFESTATION   INTERDITE 

La  manifestation  fut  annoncée  avec  sympathie 
par  un  grand  nombre  de  journaux;  toutefois  le 
gouvernement  crut  devoir  l'interdire.  Yoici  la 
suite  des  événements. 

Une  bonne  leçon  aux  communistes. 
De  l'Action  Française  (22.  5.  22)  : 

La  journée  d'hier  a  été  significative.  Elle  a  montré 
l'effondrement,  le  dégonflement  complet  du  blnff 
révolutionnaire  à  Paris.  Elle  a  montré  aussi  l'erreur 
du  Gouvernement,  dont  la  pusillanimité  avait  reculé 
devant  lui.  Elle  a  manifesté  l'éclatante  supériorité  des 
patriotes,  qui  ont  confiance  dans  leur  droit  et  dans 
leur  force,  c'est-à-dire  des  patriotes  d'Action  française. 

Nous  avions  bien  ri,  hier  malin,  en  lisant  VHarna- 
nilé.  L'Union  des  Syndicats  y  déclarait  qu'en  pré- 
sence de  l'interdiction  par  le  Gouvernement  de  la 
manifestation  de  la  Ligue  des  familles  nombreuses, 
elle  se  déclarait  satisfaite  et  renonçait  à  sa  contre- 
manifestation.  La  veille,  dans  ses  virulents  a  appels 
au  peuple  »,  elle  avait  proclamé,  au  contraire, 
qu'avec  ou  sans  interdiction,  elle  marcherait.  «  Tous 
aux  Tuileries  !  »  Mobilisation  générale  !  Hier  même, 
tout  en  renonçant  officiellement,  VHumanilé  s'effor- 
çait de  ne  décourager  personne.  Et  son  succédané 
du  soir,  Vlnternatior.ale,  «  pariait  »  qu'il  se  trou- 
verait encore  assez  de  «  travailleurs  »  dans  le  vieux 
jardin  parisien  pour  «  botter  le  derrière  n  aux  Came- 
lots du  Roi. 

Hélas  1  Hélas  I  les  derrières  bottés  ont  été  des  der- 
rières communistes.  Et  s'il  n'y  en  a  pas  eu  davan- 
tage de  bottés,  c'est  qu'ils  ne  se  sont  pas  offerts  plus 
nombreux... 

Bien  mieux,  les  Camelots  du  Roi...  sont  allés 
jusque  sous  les  fenêtres  de  l'Humanité  réclamer  le 
derrière  de  Cachin  qui  ne  s'est  pas  montré  ! 

Oui.  ce  fut  une  belle  leçon  de  choses!  Mais  elle 
aurait  pu  être  plus  belle  encore  si  le  Gouvornemeul 
l'avait  voulu.  Il  n'avait  qu'à  ne  pas  interdire  la  mani- 
festation et  à  mettre  ainsi  nos  communistes  en 
demeure  d'exécuter  leurs  menaces,  Nous  sommes  per- 
suadés que  leur  mobilisation  générale  n'aïuait  pas 
donné  des  résultats  sensiblement  différents  de  ceux 
que  nous  avons  vus  hier.  Autre  chose  est  d'organiser 
des  manifestations  en  vase  clos  dans  quelque  Saint- 
Ouen  communiste  ;  autre  chose  est  de  montrer  ce 
que  l'on  peut  faire  au  centre  de  Paris.  En  tout  cas, 
nous  nous  en  chargions.  M.  Poincaré  a  perdu  une 
excellente  occasion  de  montrer  à  la  face  du  monde 
—  et  la  démonstration  eût  été  utile  —  qu'en  France, 
le  danger  révolutionnaire  équivaut  exactement  à 
zéro.  —  M.  P. 

Aux  Tuileries. 

La  police  avait  pris  des  précautions  formidables, 
tenant  ses  posles  en  alerte,  massant  la  garde  à  cheval 
sur  le  Cours  la  Reine  et  dispersant  dans  les  Tuileries 
plus  de  cinq  cents  agents  sous  les  ordres  des  chefs 
de  la  police  parisienne. 

A  3  heuresj  le  capitaine  Maire  est  venu  rejcJindre 
quelques  éléments  de  la  Ligue  des  Familles  nom- 
breuses qui  avaient  bravé  l'interdiction.  Dès  son 
arrivée,  M.  Guichard,  chef  de  la  police  municipale, 
lui  a  signifié  à  nouveau  la  décision  du  Gouvernement. 
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Après  un  court  colloque,  le  capitaine  Maire  a  fait 
entendre,  au  nom  de  ses  amis,  une  énergique  pro- 
testation, terminée  par  le  cri  de  «  Vive  la  France!  w 
Puis  les  ligueurs  entonnent  la  Marseillaise,  se  dis- 
persent dans  le  calme.  A  ce  chant,  les  «  masses  » 
soviétiques  (3o  individus)  s'échauffent  et  poussent  les 
cris  de  «  Vive  la  Russie  I  Vivent  les  Soviets  !  » 

Aussitôt,  de  toutes  parts,  des  citoyens,  qu'on  avait 
pris  jusqu'alors  pour  des  promeneurs  paisibles,  bon- 
dissent et  innigent  aux  terribles  révolutionnaires 
une  formidable  raclée.  Ce  sont  les  équipes  des  com- 
missaires d'Action  française  qui,  parties  de  la  rue 
Saint-André-des-Arts,  patrouillaient  dans  tout  le 
jardin,  en  ordre  dispersé  mais  fort  bien  réglé. 

Les  débris  lamentables  des  «  masses  »  révolution- 
naines  ne  trouvèrent  leur  salut  que  derrière  un 
rideau  d'agents  qui  se  forma  aussitôt  et  repoussa  nos 
amis,  lesquels  avaient  d'ailleurs  la  consigne  de  )ie 
pas  entrer  en  lutte  avec  la  police.  Les  commissaires 
d'A.  F.  continuèrent  à  patrouiller  en  tous  sens,  mais 
sans  plus  trouver  grand'chose,  et  avec  k  regret  que 
le  gibier  offert  ait  été  si  mince  et  si  vite  ;ivalé.  Tout 
le  jardin,  où  le. public  les  applaudissait,  retentissait 
des  cris  de  <(  Vive  la  France!  Vive  Daudet!  »  aux- 
quels répondait,  bien  rarement,  un  cri  hostile  vite 
réprimé.  Çà  et  là,  de  nouvelles  charges  d'agents 
pour  disperser  les  nôtres.  Une  dizaine  de  nos  com- 
missaires furent  ainsi  arrêtés  et  trois  d'entre  eux 
légèrement  blessés  dans  les  charges. 

A  travers  les  boulevards.  Devant  «  l'Humanilè  ». 

Au  bout  d'une  heure,  le  calme  est  revenu  dans  les 
Tuileries  :  on  ne  voit  plus  que  quelques  pelitc-s  assem- 
blées au  pied  des  arbres,  où  des  orateurs  improvisa.; 
commentent  les  événements.  Les  conin]i.>saires 
d'A.  F.*,  ayant  achevé  leur  besogne  di;  nettoyage, 
semblent  avoir  disparu.  Mais,  tout  à  cooip,  la  mani- 
festation renaît  sur  un  autre  point  de  Paris. 

Sur  le  terre-plein  de  la  Madeleine,  à  /j  h.  l'iô,  un 
grand  drapeau  tricolore  s'est  déployé  soudain.  F.n 
un  clin  d'œil,  un  millier  de  jeunes  gens,  accourant 
de  tous  les  points  de  la  place  et  des  rues  adjacentes 
se  sont  massés  et  formés  en  colonne  derrière  lui.  Ce 
sont  les  commissaires  d'Action  française,  dont  les 
équipes,  conduites  par  leurs  chefs,  se  sont  retrou- 
vées au  rendez-vous  fixé. 

Par  rangs  de  quatre,  et  au  pas  cadencé,  la  colonne 
Be  met  en  marche  à  travers  les  boulevards.  Les  mani- 
festants scandent  les  cris:  «  Conspuez  Lénine!  » 
«  Conspuez  Cachin  et  Zalewsky  !  »  «  C'est  le  Boche, 
le  Boche,  le  Boche,  c'est  le  Boche  quii  payera  1  » 
Sur  leur  passage,  des  trottoirs,  des  terrasses  de  cafés, 
des  autobus  qui  passent  les  bravos  éclatent,  les  cha- 
peaux s'agitent  en  signe  de  sympathie. 

La  police  a  été  surprise  :  c'est  seulement  lors(juc 
nos  amis  ont  dépassé  l'Opéra  que  les  postes  d'agents, 
alertés,  lancent  à  sa  poursuite  leurs  réserves.  Mais 
elles  n'empêchent  rien.  Boulevard  Montmartre,  un 
barrage  cherche  à  arrêter  la  colonne  et  à  s'emparer 
du  drapeau.  Les  manifeslants  passent  quand  même 
et  le  drapeau  flotte  toujours.  Ils  s'engouffrent  au 
complet  dans  la  rue  Montmartre,  au  milieu  des 
acclamations  de  la  foule,  qui  redoublent.  Ils  attei- 
gnent enfin  le  Croissant  et  s'arrêtent  devant  les 
bureaux  de  VHamanilé,  but  de  leur  randonnée.  Là, 
dans  le  carrefour  qu'ils  remplissent,  une  tempête 
de  huées  cl  de  sifflets  slrideiils  s'élèvent  à  l'adresse 
de  l'organe  dit  révolutionnaire,  qui  voit  se  dresser 
jusque  devant  chez  lui  la  vraie  révolution,  celle  des 
Dons  Français  :  «  Conspuez  Cachin  I  Zalewsky  I  »  La 
nanifeslation  se  prolonge  tandis  que  les  «  terribles  » 
wmmunistes  se  cachent  derrière  leurs  fenêtres. 

Cela  suffit  pour  aujourd'hui.   Les  agents  Dcuvcnt 


arriver.  On  leur  explique  que  c'est  fini,  nos  amii 
ayant  donné  aux  partisans  de  l'invasion  german<i- 
russe  l'avertissement  qui  convenait,  et  fait  devant 
tout  Paris  la  démonstration  éclatante  de  la  faiblesse 
de  ces  derniers  et  de  la  force  des  patriotes  maîtres 
de  la  rue.  Sur  un  signe  de  ses  chefs,  la  manifestation 
se   disperse   sans   incidents. 

Ceux  de  nos  amis  qui  avaient  été  arrêtés  aux  Tui- 
leries au  cours  des  bagarres  ont  été  relâchés  à  la  fin 
de  l'après-midi. 

«  UN  PÉTARD  QUI  A  FAIT  LONG  FEU...  » 
De  VHuTnanité  (22.  5.  22),  ce  compte  rendu, 
que  nous  reproduisons  intégralement 

A  la  suite  de  l'interdiction  de  la  mascarade  pro- 
jetée pour  hier,  aux  Tuilwies,  par  le  capitaine  Maire 
et  ses  amis  d'Action  Française.,  on  sait  que  nos 
camarades  de  l'Union  des  Syndicats  de  la  Seiae 
avaient  décommandé  leur  contre-manifestation.  Partie 
remise,  avait-elle  dit,  dans  VHumanlté  d'hier  matin, 
au  prolétariat  pacifiste  et  révolutionnaire. 

Et  pacifistes  et  révolutionnaires  s'en  étaient  allés 
respirer  un  peu  d'air  frais  sous  les  ombrages  de  la 
banlieuo. 

Cependant,  nous  pouvions  lire  hier,  dans  V Action 
Française,  que  M.  Maire  ne  s'inclinait  pas  et  que 
les  Camelots  du  Roy  seraient  aux  Tuileries  —  quand 
même  ! 

A  3  heures,  il  y  avait  aux  Tuileries  quelques  pro- 
meneurs assez  rares  et  des  flics  en  grand  nombre. 
Les  phalanges  du  Roy  et  de  la  Nouvelle  dernière 
guerre,  étaient  invisibles.  Dans  les  environs  srussi. 
Mais  quelques  groupes  de  trois  ou  quatre  jeunes  gan- 
dins arrivaient  par  la  suite.  Ils  lançaient  vers  le* 
flics  des  coup  d'oeil  interrogateurs.  S'ils  leur  parais- 
saient de  bonne  composition,  ils  criaient,  oh  !  pas 
trop  fort  :  <(  Vive  Daudet  !  »  Et  ils  filaient  lorsque  les 
.flics  faisaient  les  méchants. 

Un  incident:  c'était  dans  un  coin  du  jardin.  Une 
douzaine  de  potaches  avaient  réussi  à  s'assembler. 
On  pouvait  croire  que  c'était  pour  une  partie  de  billes. 
C'était  pour  manifester:  «  Vive  Daudet!  »  Les  flics 
avaient  le  sourire.  Un  promeneur  riposte  :  «  A  bas 
Daudet  I  »  C'en  e^t  trop  pour  le  brigadier  —  le 
numéro  119,  du  XVII®  arrondissement.  Il  se  précipite 
à  coups  de  poing  sur  le  promeneur.  Il  s'acharne  et 
ses  collègues  doivent  l'ommcner.  Pendant  qu'on 
emmène  aussi  le  pauvre  bougre  dans  une  pharmacia 
et  de  là  à  l 'Hôtel-Dieu,  où  on  pansa  son  œil  ensan- 
glanté et  sa  mâchoire  fracassée.  Cela  lui  apprendra 
de  n'être  pas  royaliste  sous  la  République  de  Poincaré. 

Nous  revenons  vers  5  heures  au  journal. 

«  Vous  arrivez  un  peu  tard,  nous  dit  la  concierge. 
On  était  venu  vous  saluer  et  il  n'y  avait  encore  per- 
sonne chez  vous.  —  Nous  saluer?  —  Oui.  Je  dormais, 
sous  cette  lourde  chaleur,  devant  la  porte.  Ils  m'ont 
réveillée.  Ils  étaient  une  centaine,  surtout  des  jeunes, 
quelques  vieux  à  barbiche  qui  ont  passé  devant  la 
porte  en  criant  contre  VHunianité.  —  Et  que  disaient- 
ils  ?  —  Oh  !  ils  criaient  tous  en  même  temps,  en 
levant  leur  canne  vers  les  fenêtres  du  journal.  On  ne 
comprenait  pas  ce  qu'ils  disaient.  Cependant,  j'en 
ai  entendu  qui  criaient  :  «  Voilà  les  flics  1  »  —  Com- 
ment, les  flics  les  pourchassaient?  —  Oh!  non.  Ils 
étaient  derrière  qui  les  suivaient.  Mais  ils  ne  disaient 
rien.  —  Cela  m'aurait  étonné.  —  D'ailleurs,  vous 
savez,  cela  n'a  pas  eu  beaucoup  d'impoïiance,  ils 
n'ont  fait  que  passer.  » 

Cela  n'a  eu,  en  effet,  aucune  autre  importance  que 
celle  d'établir  une  fois  de  plus  la  connivence  de  la 
police  avec  VAction  Française... 
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«  L'ACTION  CATHOLIQUE  » 


Mi\m  des  H\^i  eudiaristipes  internationaux 


A  V occasion  du  26^  Congrès  eucharistique  inter- 
national qui  se  célèbre  en  ce  moment  à  Rome,  il 
n&us  a  paru  intéressant  d'emprunter  à  un  récent 
ouvrage  admirablement  informé  (1)  la  synthèse 
qu'on  va  lire  sur  les  origines  de  cette  œuvre 
grandiose. 

L'INITIATRICE 

Étonnant    contraste . 

L'Œuvre  des  Congrès  eucharistiques  .  internatio- 
naux... est  connue  maintenant  de  l'univers  entier, 
puisqu'elle  a  projeté  son  éclat  bienfaisant  sur  le 
Nouveau  Monde  comme  sur  l'Ancien,  et  qu'elle  a 
siégé  en  Amérique  comme  en  Europe  et  en  Asie,  en 
attendant  que  l'Afrique  et  l'Océanie  aient  cette 
même  faveur,  qu'elles  sollicitent.  C'est  qu'à  la 
splendeur  de  ses  manifestations  de  foi  et  d'amour 
s'ajoute  le  profit  merveilleux  des  résultats  pour  la 
piélé  et  la  vie  chrétienne,  non  seulement  dans  l'élite, 
mais  aussi  dans  la  masse  du  peuple  croyant...  d'où 
est  -sortie  l'idée  qui  a  donné  lieu  à  ces  triomphes 
magnifiques  de  Jésus  au  Très  Saint  Sacrement. 

...  Comme  pour  beaucoup  d'autres  œuvres,  an- 
ciennes ou  récentes,  nationales  ou  mondiales.  Dieu 
s'est  servi  d'une  humble  femme  pour  susciter  ce 
mouvement  merveilleux  qui  a  aidé  à  accroître  et 
à  rénover,  sous  la  direction  du  Pape,  la  piété  eucha- 
ristique. Quel  contraste  entre  les  splendeurs  des  der- 
niers Congrès  de  Montréal,  de  Madrid  ou  de  Vienne, 
de  Malte  ou  do  Lourdes,  et  la  modeste  servante  de 
Dieu,  cachée  et  ignorée  de  tous  jusqu'à  sa  mort 
(20  juin  1910),  mais  qui  en  fut  la  cause  et  l'instru- 
ment providentiel  ! 

Mlle  Marie-Marthe-Emilia  Tamisier  naquit  à  Tours 
le  i^""  nov.  i834  (2).  Elevée  par  une  mère  de  foi 
robuste  et  de  piété  tendre,  on  peut  dire  que,  dès  son 
enfance,  elle  fut  embaumée  d'Eucharistie.  Elle  s'en 
nourrit  aussi  de  bonne  heure,  et  peu  de  jours  avant 
de  mourir  elle  rappelait  encore  sa  première  Com- 
munion. Elle  la  fit  avec  une  grande  ferveur,  bien 
préparée  par  sa  mère  et  par  son  confesseur.  Dès  ce 
moment,  dit-elle,  elle  fut  frappée  de  l'anéantissement 
du  Verbe  incarné  dans  le  divin  Sacrement  et  de  son 
délaissement  sur  les  autels.  Sa  vocation  de  s'unir  au 
divin  Délaissé  et  de  réparer  pour  les  autres  près  de 
lui  date  sans  doute  de  cette  époque. 

En  1847,  cl's  entre  au  pensionnat  des  Dames  du 
Sacré-Cœur,  à  Marmoutier,  près  de  Tours,  où  elle 
devait  rester  quatre  ans.  Son  amour  de  l'Eucha- 
ristie s'y  développa  sous  l'inlluence  de  la  supérieure. 
Mme  Nolam.  «  Mon  Dieu,  disait-elle,  je  voudrais 
n'appartenir   jamais  qu'à   vous  !    » 

A    sa    sortie     de    pension,    l'abbé    Dcquevauviller, 

(i)  Les  Congrès  eucharistiques  inlemaiionauœ.  (Pre- 
mière série.  Les  origines,  De  Lille  (1881)  à  Paray-le- 
Monial  (1897),  p'ar  Louis  Guérin.  —  Un  vol.  de  128  pages 
à   deux  coL,   iSg  illustrations.  (Paris,  Bonne  Presse.) 

(a)  D'après  le  livre  de  M..  Jean  Vaudon,  l'Œuvre  des 
Congrès  eucharistiques,  ses  origines  (Paris,  Bloud,  1910), 
qu'il  a  lui-même  résumé  dans  un  article  de  VEucharistie 
(16.   13.   10). 


chancelier  du  patriarcat  de  Jérusalem,  de  passage  à 
Tours,  la  vif.  11  quêtait  des  pèlerins  et  des  dons  pour 
les  Lieux  Saints.  Les  pèlerinages  populaires  qu'il 
demandait  ne  devaient  s'effectuer  cpi'en  1882,  grâce 
à  la  foi  hardie  des  Augustins  de  l'Assomption.  Mais 
les  offrandes  se  firent  alors,  et  Mlle  Tamisier,  répon- 
dant à  l'appel,  confectionna  des  fleurs  artificielles 
pour  le  Saint-Sépulcre.  Au  revers  des  feuilles  d'un 
bouquet  qui  devait  reposer  sur  la  table  de  l'autel,  elle 
écrivit  :  «  O  Jésus,  faites  que  votre  vie  eucharistique 
soit  ma  vie  !  Que  les  souffrances  que  vous  paraissez 
endurer  dans  l'Hostie  sainte  soient  mes  souffrances  1 
Et  que  je  meure  après  vous  avoir  aimé  de  tout  mon 
cœur  !  »  Ce  devait  être  le  programme  de  toute  sa  vie. 

Direction  des  vénérables  Eymard  et  Chevrier. 

Elle  essaye  d'abord  de  la  vie  religieuse,  non  par 
attrait,  mais  par  peur  de  refuser  quelque  chose  à 
Notre-Seigneur.  Elle  entre,  en  effet,  dans  un  orphe- 
linat, mais  ne  peut  parvenir  à  k  profession,  l'œuvre 
ayant  été  désemparée  par  la  mort  de  sa  supérieure. 
Elle  se  présente  ensuite  au  Sacré-Cœur,  mais  ne 
reste  que  vingt-quatre  heures  à  Conflans,  Mme  Barat 
lui  ayant  dit  :  «  Mon  enfant,  vous  vous  trompez  de 
route...  » 

Après  deux  ans  passés  au  foyer  maternel,  elle  suit 
le  P.  Eymard,  qui  veut  fonder  une  «  Société  d'ado- 
ratrices du  Très  Saint  Sacrement  »,  pour  faire  à 
Jésus-Hostie  une  Fête-Dieu  perpétuelle.  Elle  reste 
deux  ans  sous  sa  direction.  En  1866,  le  Jeudi-Saint, 
elle  dit  à  Notre-Seigneur:  «  Mon  Dieu,  j'accepte 
toutes  les  humiliations  qu'il  vous  plaira  de  m 'en- 
voyer, tous  les  délaissements,  tous  les  mépris...  Et 
cela,  je  l'accepte...  afin  de  vous  plaire  et  de  partager 
un  peu  vos  humiliations...  »  Peu  après,  sa  mère, 
près  de  laquelle  elle  accourt,  meurt  comme  une 
prédestinée,  et  M.  Dupont,  a  le  saint  homme  de 
Tours  »,  lui  apporte  ses  consolations. 

^lais  l'œuvre  du  P.  Eymard  s'écroule  :  «  Voilà,  lui 
écrit-il  le  21  oct.  1867,  voilà  une  maison  enterrée  et 
finie  I...  Que  Dieu  en  soit  béni!  Toujours  est-il  que 
vous  y- avez  passé  de  beaux  et  heureux  jours...  Vous 
êtes  à  Dieu  et  adoratrice  du  Très  Saint  Sacrement  à 
la  vie  e.t  à  la  mort...  »  Moins  d'un  an  après,  elle 
apprenait  la  mort  du  fondateur  (i^''  août  1868),  lais- 
sant après  lui,  avec  le  renom  de  sa  sainteté,  qui, 
espérons-le,  le  mettra  un  jour  sur  les  autels,  la  Con- 
grégation aujourd'hui  florissante  des  Prêtres  du  Très- 
Saint-Sacrement. 

Que  devenir  ?  Comment  remplir  son  rôle  d'  <(  ado- 
ratrice »?  Une  dame  riche,  qui  rêvait  d'une  œuvre 
eucharistique  et  charitable,  entendant  parler  d'elle, 
l'appelle  et  l'emmène.  Elles  voyagèrent  beaucoup,  se 
trouvèrent  à  Rome  pendant  le  ConcilCj  en  Suisse 
pendant  la  guerre.  A  Rome,  Mlle  Tamisier  écouta  les 
conseils  du  P.  Piccirillo,  Jésuite  de  la  Civiltà  Catfo- 
lica.  dont  la  direction  était  très  goûtée  et  qui  lui  dit  : 
«  Tcnd"z  toujours  à  Notre-Seigneur,  mais_  sortez  de 
vous-même...  Laissez  au  tombeau  de  saint  Pierre 
l'ancienne  Sœur  du  Saint-Sacrement;  remportez  en 
France  la  nouvelle,  celle  qui  ne  trouvera  son  plaisir 
que  dans  l'acquiescement  à  la  volonté  de  Dieu...  n 
En  Suisse,  elle  revit  Mgr  Mermillod,  qn'clle  avait 
rencontré  à  Rome  et  qui  lui  fit  un  accueil  bienveil- 
lant ;  elle  le  retrouvera  plus  tard.  Les  projets  de 
fondation  n'aboutissant  pas,  elle  prit  congé  de 
Mme  de  M...   en  sept.   1871,  et  fit  halte  à   Ars,  en 
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octobre,  près  du  tombcnu  du  saint  cure,  pour  obtenir 
quelques  grâces  de  lumière. 

On  lui  indiqu*  le  P.  Chevrier,  le  fondateur  de  la 
Providence  du  Prado  à  Lyon,  l'apôtre  des  vagabonds 
et  dos  loqueteux,  qui  n'exigeait  d'eux  que  ces  trois 
conditions  pour  les  admettre  en  sa  maison  :  «  Ne 
rien  avoir,  ne  rien  savoir,  ne  rien  valoir,  »  Elle 
accourt  vers  lui,  le  17  janv,  1872,  et  lui  ouvre  son 
tweur. 

«  Vous  ne  savez  seulement  pas  l'a  5  c  de  la  sam- 
teté,  lui  dit-il.  Il  faut  faire  les  actions  des  saints.  Il 
faut  suivre  à  la  lettre  l'Evangile:  AlUz,  vendez  ce 
que  vous  avez,  donnez-en  le  prix  aux  pauvres,  et 
suivez-moi.  N'ayant  plus  rien,  faites-vous  men- 
diante... Arrêtez 'la  première  pauvresse  que  vous  ren. 
contrerez;  demandez-lui  d'échanger  vos  vêtements 
pour  les  .siens;  couvrez-vous  de  ses  haillons,  et  com- 
mencez à  servir  Notre-Seigneur...  Quand  vous  vous 
sentirez  de  force  à  marcher  dans  cette  voie,  revenez 
me  trouver  et  je  m'occuperai  de  voire  âme...  » 

D  y  eut  un  rude  combat  en  elle.  «  Mendier,  se 
disait-elle,  passe  encore.  Mais  les  haillons,  peut-être 
pleins  de  vermine  I  w  La  lutte  dura  au  moins  six 
mois.  ((  Votre  vocation,  lui  disait  le  P.  Chevrier,  est 
de  courir  les  chemins.  Décidez-vous  donc.  Vous  n'êtes 
qu'une  mendiante,  la  mendiante  du  Très  Saint  Sa- 
crement. » 

Quand  elle  eut  accepté  l'épreuve  des  haillons,  que 
le  Père  ne  lui  laissa  pus  réaliser,  il  lui  donna  pour 
toute  consigne  : 

«  Soyez  bien  humble,  bien  petite,  bien  cachée. 
Que  l'on  soupçonne  à  peine  votre  existence.  Que 
Notrc-Scigneur  seul  vous  voie,  vous  entende  !  Les 
auvres  ne  se  font  pas  avec  des  prévisions-^hiimaines, 
ni  par  l'argent  ni  par  nos  calculs  et  nos  combi- 
naisons. Dieu  prend  une  âme.  C'est  avec  des  âmes 
qu'il  crée  des  œuvres.  11  prend  une  âme,  il  la 
tourne,  il  la  retourne,  la  façonne,  la  jette,  la  re- 
prend, la  place  ici...  puis  là...  Il  en  choisit  une 
autre,  puis  une  autre...  Il  les  groupe  en  son  temps, 
il  fait  éclore  la  grâce...  L'homme  n'est  rien,  l'heure 
de  Dieu  n'est  pas  encore  venue...   » 

Il  lui  disait  encore,  quelque  temps  après  :  «  Soyez 
le  pain  de  Noire-Seigneur  par  l'adoralion,  par 
l'amour.  Il  vous  nourrit  ;  nourrissez-le  à  votre 
tour...  La  vocation  religieuse  n'est  pas  la  volonté 
de  Dieu  sur  vous...  » 

Le  tourment  do  Mlle  Tamisicr  était  qu'elle  se 
eentait  poussée  à  tnivailler  pour  la  gloire  du  Saint 
Sacrement.  Elle  n'HVitit  pu  êlre  religieuse  Adora- 
trice. Sa  vocation  était  de  procurer  des  adorateurs. 
Elle  se  souvenait  d'une  parole  du  P.  Eymard  :  «  Il 
faut  que  le  Saint  Sacrement  couvre  le  monde.  » 
Le  P.  Che\Tier  lui  avait  dit  :  «  Soyez  la  mendiante 
jn   Très   Saint   Sacrement.    » 

Mais  son  Père  spirituel  continuait  de  la  maînlenir 
dans  la  vie  cachée  cl  de  lui  faire  attendre  l'heure 
le  Dieu.  Après  plus  d'un  an  de  direction,  il  lui 
lisait  :  «  Celle  oeuvre  est  très  difficile.  C'est  peut- 
Hre  la  plus  difficile  qui  se  «oit  jamais  ^^^e.  Vous 
lerez  en  conlart  avec,  tout  le  monde,  obligée  de  con- 
ûlier  les  choses  en  apparence  les  plus  inconti- 
Kablcs...  Pour  l'inslanl,  nourrissez-vous  seule  du 
Saint  Sacrement.   » 

Et  le  17  juin  1878  (elle  l'a  noté):  <<  Commencez 
Dar  accepter  complètement  l'état  de  <;oii1'france  où 
Dieu  vous  nifl...  Pour  le  reste,  pour  le  !-ainl  Saere- 
nent,  la  Providence  de  Dieu  e-l  là...  S;iinle  Julienne 
lu  Monl-Cornillon,  qui  a  tant  eonlribué  à  établir  la 
■^ête-Dieu,  a  attendu  bien  plus  longtemps  que  vous.., 
l'oyez  aussi  Marguerite-Mario.  Voilà  deux  cents  ans 
lu'elle   a   commencé   sa    mission   dans    l'épreuve   cl 


dans  l'obscurité.  Aujourd'hui,  quelle  gloire  po-jr 
le  Sacré  Cœur  i  Quelle  consolation  pour  elle  !  Dans 
deux  cents  ans  peut-être  le  Suint  Sacrement  sera 
exposé  partout.  Vous  travaillerez,  mais  vous  ne 
verrez  pas  le  fruit  de  vos  travaux...  Restez  dans 
votre  petit  coin.  Attendez  que  Dieu  veuille  do  vous. 
Si  Dieu  veut  de  vous,  il  vous  procurera  les  moycna 
d'agir...   » 

L'âme  sainte  qui  avait  cherché  sa  voie  dans  l'hu- 
milité et   l'obéissance   était   suffisamment   préparée... 

LES   PRÉLUDES   ET   PREMIERS   ESSAIS 

Les  pèlerinages  eucharistiques. 

Le  29  juin  iH-'o,  dans  la  chapelle  de  la  Yisitalion, 
à  Paray-lc-Monial,  au  pied  du  Saint  Sacrement 
exposé,  60  députés  français,  en  représentant  200,  el 
entourés  de  milliers  de  fidèles,  se  consacraient  et 
consacraient  le  Parlement  et  la  France  au  Sacré 
Cœur  de  Jésus,  par  la  voix  de  M.  de  Belcastel.  L'im- 
pression en  fut  considérable  dans  le  pays,  mais 
nulle  part  l'émotion  ne  fut  aussi  vive  que  dans  le 
CLiur  de  Mlle  Tamisier.  Cet  acte  de  consécration  lui 
donna  l'intuition  du  règne  de  Notre-Seigneur  sur 
les  peuples  et  de  la  part  qu'elle  y  devait  apporter. 
La  volonté  divine  se  manifestait  à  elle  :  «  J'en 
eus,  dit-elle,  comme  la  vision.  Dieu  m'appelait  à 
me  vouer  au  salut  social  par  l'Eucharistie,   » 

Sous  quelle  forme  el  dans  quelles  conditions  ? 
Comment  conduire  à  l'Hostie  non  pas  seulement 
l'individu,  mais  la  famille,  les  corps  do  métier,  la 
paroisse,  le  diocèse,  la  nation  tout  entière  ?  Elle 
l'ignorait.., 

A  Ars,  où  elle  résidait,  elle  avait  contribué,  avec 
deux  prêtres  fervents,  à  instituer  et  à  organiser 
l'adoration  de  chaque  vendredi,  Mgr  Richard,  alors 
évèque  de  Belley  et  qui  devait  mourir  cardinal 
archevêque  de  Paris,  l'avait  encouragée  ;  il  continua 
de  la  diriger. 

La  dévotion  revenant  aux  pèlerinages  —  un  Con- 
seil général  pour  les  promouvoir  avait  été  fondé 
à  La  Salelle  l'année  précédente  (22  août  1872)  sous 
la  direction  du  P,  Picard,  des  Auguslins  de  l'As- 
somption, et  avec  la  présidence  du  vicomte  de 
Damas,  —  Mlle  Tamisier  y  vit  une  indication  pro- 
videntielle et  parla  au  P,  Chevrier  de  pèlerinages 
au  Très  Saint  Sacrement  à  promouvoir  dans  les 
sanctuaires  rendus  célèbres  par  des  miracles  eucha- 
ristiques. «  Marie,  disait-elle,  a  précédé  et  en  quelque 
sorte  préparé  Jésus.  Les  pèlerinages  de  la  Vierge 
précèdent  les  pèlerinages  de  l'Eucharislie  el  peut- 
être  les  préparent.   » 

Elle  s'en  ouvrit  à  M,  Dupont,  qui  lui  répondit, 
1*^  26  octobre  :  «  Il  est  dans  l'ordre  des  choses  que 
Marie  ramène  à  Jésus,  Ce  n'est  pas  dans  son  intérêt 
privé  qu'elle  combat.  Lorsqu'elle  a  dit  à  Bernadette  : 
Dites  aux  prêtres  d'élever  ici  un  sanctuaire,  on  y 
v'rndrn  en  procession,  Marie  savait  bien  qu'il  s'agis- 
sait de  mener  à  la  sainte  Table  ces  milliers  d'âmes 
qui  devaient  se  rendre  de  la  Groltc  au  Banquet 
eucharistique.  Je  crois  donc  votre  pensée  fort  juste, 
mai"?  qu'il  ne  faut  pas  trop  se  hâler  de  la  faire 
éclater  au  grand  jour.  » 

M.  Dupont  ajoutait  qu'il  ne  pouvait  que  prier 
pour  la  réalisation  de  cette  idée,  cl  à  de  nouvelles 
instances  il  répondait  :  «  Je  suis  tout  à  fait  hors  de 
service.  Je  ne  puis  rien,  je  ne  fais  rien,  je  ne  vaux 
rien,   >» 

Mlle  Tamisier  ne  se  décourage  pas.  Elle  pense  à 
un  pèlerinage  eucharistique  à  Avignon,  Il  y  a  là 
une  chapelle  des  Pénitents  Gris,  où,  depuis  plus  de 
six  cents  ans,   le  Saint  Sacrement  reste  exposé   nuit 
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et  jour  en  souvenir  d'événements  prodigieux  :  pro- 
cession réparatrice  du  roi  Louis  VIII,  établissement 
de  la  célèbre  confrérie,  miracle  de  i433  qui  préserva 
le  Saint  Sacrement  dans  une  inondation. 

Consulté,  le  P.  Chevrier  lui  répond  le  28  octobre  : 
«  Vos  intentions  sont  très  bonnes  et  très  louables... 
Oui,  choisissez  Avignon  pour  votre  saison  d'hiver. 
Vous  y  rencontrerez  des  auxiliaires.  »  Mgr  Magnin, 
évêque  d'Annecy,  lui  écrit,  le  i5  novembre,  pour 
approuver  et  bénir.  Mgr  Mernullod,  de  Ferney,  son 
lieu  d'exil,  l'encourage  et  la  recommande  à  Mgr  Du- 
breuil,  archevêque  d'Avignon  ;  ses  sympathies  et 
ses  prières  la  suivront  dans  toutes  les  démarches 
qu'elle  va  faire  (2  décembre) .  Le  même  jour,  do 
Paris,  Mgr  de  Ségur,  le  saint  prélat  aveugle  dont 
l'âme  fut  tout  embrasée  pour  l'Eucharistie,  écrit  : 
«  Celte  pensée  est  trop  sainte  pour  ne  pas  venir  du 
bon  Dieu.  »  Et,  comme  Mlle  Tamisier,  il  voulait 
qu'on  allât  non  seulement  à  Avignon,  mais  à  tous 
les  sanctuaires  historiques  du  Saint  Sacrement  pour 
adorer,   réparer,   supplier. 

Munie  de  ces  adhésions,  Mlle  Tamisier  soumit 
humblement  ses  plans  à  son  évêque  de  Belley,  de 
pas^age  à  Ars.  Mgr  Richard  lut  ses  notes  et  les 
relut,  puis,  les  déchirant  :  «  On  ne  fait  point  de 
plan  avec  le  bon  Dieu,  dit-il.  On  suit  la  marche 
de  sa  Providence.  Puisque  la  voie  vous  est  ouverte 
du  côté  d'Avignon,  allez  à  Avignon.  Je  vais  vous 
donner  une  lettre  d'introduction  auprès  de  Mgr  l'ar- 
chevêque. » 

Le  lendemain,  de  la  Trappe  de  Xotre-Dame  des 
Dombes,  l'évêque  donnait  à  la  pieuse  fille  ces  con- 
seil*, qui  ressemblent  beaucoup  à  ceux  du  P.  Che- 
YTier  :  ((  Je  crois  toujours  que  vous  devez  suivre 
paisiblement  vos  bons  désirs  de  faire  honorer  davan- 
tage -Notre-Seigneur  dans  la  sainte  Eucharistie,  mais 
sans  vous  préoccuper.d'un  résultat  général  à  obtenir. 
Faisons  simplement  ce  qui  se  présente  à  faire  d'a- 
bord. Puis,  si  le  bon  Dieu  bénit  les  premiers  efforts, 
nous  continuerons  à  travailler,  sinon  nous  ne  nous 
troublerons  pas,  nous  prierons  et  nous  attendrons 
les  moments  de  la  Providence..,  » 

Elle  alla  donc  à  Avignon  dès  cette  fin  de  décembre 
1873.  Mgr  Dubreuil  l'accueillit  sans  enthousiasme  : 
«  Nous  ne  provoquerons  rien,  lui  dit-il,  nous  lais- 
serons faire.  »  Elle  reçut  de  nouvelles  adhésions. 
Elle  avait  déjà  gagné  à  sa  cause  Mlle  Nathalie  Blan- 
ehel,  d'un  grand  esprit  de  foi,  d'une  grande  culture 
intellectuelle,  dont  les  poésies  avaient  été  couronnées 
aux  Jeux  floraux,  qui  avait  de  belles  relation?  dans 
le  monde  religieux  et  qui  lui  obtint  ainsi  le?  encou- 
ragements du  célèbre  P.  Félix,  Jésuite  ;  de  Mgr  de 
La  Bouillerie,  coadjuteur  de  Bordeaux,  qui  écrivait  : 
«  Le  projet  que  vous  avez  en  vue  serait  à  coup  sûr 
un  moyen  puissant  pour  fléchir  \a  colère  de  Dieu.,. 
Je  m'y  associe  de  tout  cœur.  »  (20  janv.  1874.) 

Le  P.  de-Foresld,  Jésuite,  adhère  aussi  et  signale 
M.  de  Pèlerin,  magistrat  à  Avignon,  que  nous 
retrouverons  plus  tard.  Le  P.  Leroyer.  supérieur  des 
Prêtres  du  Saint-Sacremènt  de  Marseille,  est  enthou- 
siaste :  «  Des  pèlerinages  au  Saint  Sacrement,  à 
Jésus-Christ  vivant,  quelle  belle  pensée!...  Le  P.  Al- 
bert Tesnière  est  ici.  Il  applaudit  à  cette  grande 
démonstration  de  foi  et  d'amour...  »  M.  de  Tréno- 
nay,  membre  de  l'Adoration  nocturne  de  Lyon,  se 
met  en  campagne  et  visite  les  villes  du  Midi. 

Les  évêques  continuent  de  bénir  et  d'approuver 
l'idée  ',  ainsi  Mgr  Place,  de  Marseille.  Mgr  Richard 
suit  avec  sollicitude  ces  humbles  commencements  : 
«  Il  me  semble,  écrit-il  le  2  février,  que  la  Provi- 
dence conduit  doucement  l'œuvre  des  pèlerinages  du 
Saint  Sacrement.  Je  crois  qu'il  faut  continuer  à  vous 


en  occuper  tout  suavement,  comme  aurait  dit  saint 
François  de  Sales...  »  Le  i4  mars,  de  retour  de 
Rome,  où  il  a  interrogé,  il  conseille  de  suivre  la 
voie  de  la  hiérarchie  et  de  faire  demander  une 
bénédiction  pontificale  par  l'archevêque  d'Avignon, 
Entre  temps,  l'abbé  Pierre  Bridet,  fondateur  de  la 
paroisse  du  Saint-Sacrement  à  Lyon,  pressé  par 
Mlle  Tamisier  et  aidé  pécuniairement  par  eii«, 
rédige  et  lance  une  brochure,  le  Salai  social  par  VEu- 
charistie,  afin  de  préparer  les  esprits  à  cette  œuvre 
des  pèlerinages  eucharistiques  en  toute  la  France. 
«  Il  peut  bien  se  faire,  écrivait-il  le  11  mars,  après 
félicitations  reçues,  que  Dieu  se  serve  de  ce  pauvre 
écrit  comme  d'un  instrument.  »  Ce  fut  vrai  ;  le 
2  avril,  il  mande  à  Mlle  Tamisier  :  «  L'œuvre  est 
en  très  bonne  voie  :  à  Paris,  M.  de  Benque,  sous- 
gouverneur  de  la  Banque  de  France,  et  Mgr  de 
Ségur  prennent  chaudement  l'affaire  en  mains  ; 
c'est-à-dire  qu'elle  réussira  dans  le  ressort  de  leur 
action.  A  Douai,  c'est  déjà  merveille.  A  Lyon,  on 
s'est  mis  en  rapport  avec  Monseigneur  de  Grenoble 
pour  un  magnifique  pèlerinage  à  Vienne  le  jeudi 
de  la  Fête-Dieu,  sans  péirler  de  ce  que  Lyon  fera 
à  Avignon.   » 

Les  premiers  pèlerinages  d'Avignon. 

Avignon  lui-même  commença  aussitôt  après 
Pâques.  Les  différentes  paroisses  de  la  ville  firent 
leur  pèlerinage  en  la  chapelle  miraculeuse,  sous 
l'impulsion  des  PP.  de  Foresta  et  Mombur,  Jésuites, 
et  ce  fut  l'occasion  de  réorganiser  les  œuvres  d'Ado- 
ration. Puis,  le  3o  juillet,  5oo  pèlerins  de  Marseille 
arrivaient  en  gare,  présidés  par  M.  Payan  d'Augery, 
vicaire  général,  qui  fit  acclamer  le  Saint  Sacrement, 
Ce  fut  une  fête  inoubliable,  et  Mgr  Richard  aurait 
pu  redire  à  l'iniliatrice  ce  qu'il  lui  écrivait  le  i5  juil- 
let :  «  Vous  devez  être  très  consolée  du  mouvement 
eucharistique  qui  se  produit  autour  de  vous  à  Avi- 
gnon...   » 

Pour  l'étendre  davantage,  Mgr  de  Ségur,  avec  le? 
documents  que  lui  procurent  Mlle  Tamisier  et 
Mlle  Blanchet  (i)  unies  «  pour  la  plus  grande  gloire 
de  Dieu  »,  prépare  et  rédige  un  opuscule  qui  va 
avoir  un  grand  retentissement  :  la  France  au  pied  da 
Saint  Sacrement.  C'est  le  récit  rapide  des  miracles 
eucharistiques  de  France,  avec  un  appel  vibrant  aux 
âmes  pour  crier  à  Dieu  miséricorde  à  travers  tout 
le  pays.  On  le  répand  aussitôt  abondamment. 

A  cette  propagande,  Mlle  Tamisier  ajoute  ses 
souffrances.  Le  P.  Chevrier  la  fortifie  par  ses  conseils 
austères  au  milieu  des  épreuves  et  des  contradic- 
tions, et  il  continue  de  l'encourager  :  «  Ne  faisons 
rien  de  nous-mêmes.  Laissons  agir  Dieu.  Tout  ce 
que  j'ai  fait  a  toujours  été  défait.  C'est  Dieu  qui 
fait  les  âmes.  Ne  précipitons  rien...  Vous  ferez  beau- 
coup de  démarches.  Vous  vous  agiterez  beaucoup... 
Vous  écrirez  beaucoup...  Vous  ne  ferez  pas  grand'- 
chose,  mais  cependant  un  petit  bien  sortira  de  là... 
Vous  serez  le  Juif  errant.  Votre  mission  sera  de 
s<  nier  cinq  ans,  six  ans  et  plus.  Vous  soufflerez 
quelques  idées,  d'autres  les  compléteront...  Allez 
votre  vie  errante.  Soyez  le  petit  chien  de  garde  de 
r Eucharistie.  Dieu  vous  donnera  en  son  temps  les 
pi-rsonnes  nécessaires...  Marchez  quand  même  et 
courage  !   » 

Cf^  furent  comme  les  adieirx  et  le  testament  du 
P.  Clve^Tier,  qtri  allait  tomber  gravement  malade 
et  dont  la  vie  allait  s'achever  saintement. 


Ci)  Mlle  Blanchet  composa  alors,  fiir  1^  inst^mces  de 
Mgr  de  Sésur,  le  cantique  nalional  de  la  Réparation  ou 
de    r.\m€nde    honorable    au    Trèi   Saint    Sacremeat. 
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Pèlerinages  d'Ars  et  de  Vendée. 

Le  4  août  1874,  Mgr  Richard  avait  convoqué  son 
diocèse  au  tombeau  du  saint  curé  d'Ars,  en  l'anni- 
versaire de  sa  mort.  Le  petit  groupe  d'amis  de  l'Lu- 
charistie  y  vint.  Dans  une  réunion  intime,  à  laquelle 
assistait  aussi  Mgr  de  Langaleric,  archevêque 
d'Auch,  on  émit  des  idées  sur  plusieurs  dévotions 
envers  le  Très  Saint  Sacrement,  mais  Mlle  Tamisier 
y  plaida  chaleureusement  la  cause  des  pèlerinages 
eucharistiques,  et  elle  ajouta  que,  pour  faciliter  leur 
organisation,  il  serait  bon  de  constituer  des  Comités 
diocésains  d'abord,  puis  ua  Comité  central  et  per- 
manent. «  Allez  de  l'avant,  conclut  Mgr  Richard, 
mais  sans  vous  lasser  du  travail  ni  de  la  lenteur  de 
la  marche...  »  Et  peu  après,  au  château  de  Cibens 
près  d'Ars,  Mgr  Mermillod  disait  à  la  pieuse  initia- 
trice :  «  Il  faudra  songer,  pour  l'étude  de  ces  idées, 
et  le  développement  de  ces  œuvres,  à  un  Congrès  . 
eucharistique.    »  ^ 

Le  mot  est  lancé,  l'idée  va  désormais  se  préciser 
et  se  réaliser  peu  à  peu. 

En  attendant,  le  mouvement  des  pèlerinages 
eucharistiques    se    poursuit. 

En  Vendée,  Mgr  Collet,  évêque  de  Luçon,  propose 
que,  «  dans  chaque  doyenné,  les  Cdèles  fussent 
invités  au  moins  une  fois  pendant  la  morte-saison 
à  faire  un  pèlerinage  au  Sacré  Cœur  de  Jésus  devant 
le  Très  Saint  Sacrement  exposé,  dans  une  église 
assez  vaste  pour  contenir  de  nombreux  pèlerins...  >; 
Le  doyenné  de  Saint-Fulgent,  qui  a  pour  curé 
M.  l'abbé  Guérin,  commence  et,  le  10  novembre, 
après  un  triduum,  une  procession  incomparable  a 
lieu,  en  celte  petite  bourgade  du  Bocage,  admirable- 
ment décorée  ;  puis,  le  S  décembre,  ce  fut  le  tour 
du  doyenné  de  Rocheservière,  et  celui  des  Essarts 
l'année  suivante  ;  après  une  éclipse,  Saint-Fulgenl, 
le  18  juin  1882,  donnera  ime  fois  encore  le  branle, 
qui  ne  s'arrêtera  plus  ;  et  les  résultats  seront  la 
Communion  plus  fréquente  et  l'adoration  diurne  et 
nocturne. 

La  réunion  d'Ars  avait  fait  une  recrue  importante, 
M.  Louis  de  Cissey,  l'apolre  du  dimanche.  C'est  lui 
qui,  an  deuxième  Congrès  des  catholiques  du  Nord 
et  du  Pas-de-Calais  (i3,  1/4  et  i5  nov.  1874),  se  fit 
l'avocat  des  «  chers  désirs  »  de  Mlle  Tamisier,  et 
il  lui  écrit,  au  milieu  des  réunions  :  «  Le  Congrès 
a  émis  le  vœu  que  le  pèlerinage  du  Saint  Sacrement 
à  Douai,  au  mois  d'avril,  soit  déclaré  et  considéré 
par  la  province  ecclésiastique  de  Cambrai  a  pèleri- 
»  nage  national  de  toute  la  province  ».  II  sera  orga- 
nisé par  les  (."-onfréries  du  Saint-Sacrement,  con- 
voqué par  elles,  cl  elles  tiendront  un  Congrès 
d'œuvres  eucharistiques  de  la  province,  à  Douai 
même,  à  l'occasion  de  ce  pèlerinage  présidé  par  plu- 
sieurs évêques.  » 

A  ces  séances,  il  entend  le  beau  rapport  sur  l'ado- 
ration diurne  et  nocturne  du  «  saint  de  Lille  »,  Phi- 
libert Vrau,  que  nous  retrouverons. 

Congrès  de   Douai. 

Le  pèlerinage  avec  le  Congrès  de  Douai  eut  lieu 
le  17  mai  1876,  à  l'église  S;iint-Jacque*,  où  depuis 
la  Révolution  se  conserve  le  souvenir  de  la  chapelle 
du  Miracle  qui  vit  l'appaiition  du  Christ  dans 
l'Hostie.  La  fête  fut  d'une  magnificence  inouïe.  Plus 
de  5o  000  personnes  y  étaient  accourues  pour  prendre 
part  à  l'immense  procession  de  l'après-midi.  M.  Phi- 
libert Vrau,  l'âme  de  cette  manifestation,  en  rappe- 
lait plus  tard  le  succès  :  «  Vous  vous  souvenez  de  ce 
concours  de  plus  de  100  000  personnes  venues  là 
pour   honorer   le   Dieu   de   l'Eucharistie  1   Et   de   ces 


4  à  5  000  hommes,  groupés  derrière  leur  bannière 
pour  escorter  le  divin  Maître,  par  une  haute  et 
publique  profession  de  leur  foi  !  Ils  venaient,  ces 
hommes,  de  partout  ;  et  les  démarches  qui  furent 
faites  alors  pour  les  réunir  furent,  dans  beaucoup  de 
localités,  le  point  de  départ  d'une  action  qui  allait 
aboutir  à  la  formation  de  nouvelles  Confréries  du 
Très-Saint-Sacrement  et  à  l'extension  de  l'Adoration 
nocturne  à  nombre  de  sanctuaires  qui  n'en  jouis- 
saient pas  encore.  » 

Le  matin,  les  Confréries  du  Très-Saint-Sacrement 
avaient  eu,  en  effet,  leur  réunion  spéciale  à  Notre- 
Dame,  sous  la  présidence  de  cinq  évêques.  C'est 
M.  Gustave  Champeaux,  secrétaire  et  ami  de  M.  Vrau, 
qui  donna  le  rapport  sur  les  œuvres  eucharistiques 
de  la  province  de  Cambrai,  destinées  à  «  travailler 
efficacement  à  restaurer  le  règne  social  de  Notre-Sei- 
gneur  Jésus-Christ  »,  et  dont  les  membres,  dit-il, 
«  ne  pouvaient  manquer  d'accueillir  avec  bonheur 
la  proposition  présentée  dans  l'Assemblée  générale 
tenue  à  Paris,  en  1874,  et  tendant  à  ce  que,  pendant 
l'année  1876,  des  pèlerinages  considérés  comme  na- 
tionaux fussent  dirigés  vers  tous  les  sanctuaires  illus- 
trés par  des  manifestations  de  la  présence  réelle  de 
îSotre-Seigneur  au  Très  Saint  Sacrement  des  autels  »... 

Quelques  semaines  auparavant,  le  11®  dimanche  de 
Carême,  Paris  avait  eu  son  premier  pèlerinage  eucha- 
ristique à  Saint-Jean-Saint-François,  où  se  conservent 
les  traditions  du  célèbre  miracle  des  Billeltes  : 
l'Hostie,  frappée  par  un  Juif,  devenue  rouge  comme 
du  sang  et  jetée  dans  une  chaudière  d'eau  bouillante 
d'où  elle  sort  intacte.  L'année  suivante,  à  la  mrme 
date,  le  pèlerinage  est  renouvelé  sous  la  présidence 
de  Mgr  Richard,  nommé  coadjuteur  de  Paris;  puis, 
le  26  novembre,  4oo  membres  de  l'Adoration  noc- 
turne iront  à  la  chapelle  du  Vœu  national,  aa  Sacré- 
Cœur. 

Cette  même  année,  le  6  juillet,  un  pèlerinage 
angevin  a  lieu  avec  succès  à  la  chapelle  des  Ulmcs, 
près  Saumur,  où  Notre-Seigneur  était  apparu  jadis 
dans  l'Hostie. 

L'idée  gagnait  donc  de  proche  en  proche  ;  mais 
il  fallait  la  compléter,  selon  le  mot  de  Mgr  Mtv- 
millod  :  «  Vous  ne  ferez  rien  sans  Congrès.  »  Le 
P.  .Mombur  le  redisait  à  Mlle  Tamisier  pour  la  pousser 
en  avant.  Elle  avait  lu  et  transcrit  une  homélie  de 
Mgr  Pie,  évèque  de  Poitiers,  qui  lui  avait  donné 
une  compréhension  plus  nette  de  la  «  royauté  sociale 
de  Jésus  par  le  retour  à  l'Eucharistie  »  (i).  Oui, 
disait-elle,  u  il  nous  faut  atteindre  peu  à  peu  iee 
groupements  humains,  les  chefs  de  famille,  les  asso- 
ciations, et  c'est  pourquoi  des  Congrès  sont  néces- 
saires. »  Et  elle  songe  à  faire  établir  un  Comité 
général. 

Dès  qu'elle  s'en  était  ouverte  à  Mgr  de  Ségur  au 
sujet  des  pèlerinages  eucharistiques,  le  prélat  lui 
avait  répondu,  le  29  avril  1874:  «  J'ai  confié  toute 
cette  affaire  aux  Révérends  Pères  .\uguslins  de  l'.V*- 
somplion,  chez  qui  s'est  organisé  le  grand  Comité 
central  de  Pèlerinages  avec  la  bénédiction  du  Sou- 
verain Pontife.  Personnellement,  je  ne  puis  pas  m'i.c- 
cuper  de  cette  organisation,  surchargé  et  absorbé  que 
je  suis  par  le  travail.  » 

Un  an  plus  tard  (avril   1875),  M.  de  Cissey,  assis- 


(1)  Voici  queflques  lignes  du  texte  nicme  de  l'iliu^lre 
évêque  :  «  La  grande  erreur,  l'hérésie  capitale  et  univer- 
selle do  notre  époque,  c'est  le  libéralisme  qui  écarte 
Dieu  de  Vordre  social,  qui  confine  dans  le  doniiiinc  des 
consciences  privée»  l'autorité  du  Seigneur  Jésus-Chriïl  tl 
les  hommage*  qui  lui  sont  dus.  Le  pouvoir^  la  dignité 
royale  lui  appartient  sur  les  oalions  comme  sur  les  indi- 
vidus. » 
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tant,  à  Paris,  à  l'Assemblée  générale  des  catholiques, 
lui  avait  écrit  à  ce  même  sujet  :  «  J'ai  vu  M.  de  Da- 
mas. Il  m'a  dit  que  les  pèlerinages  du  Saint  Sacre- 
ment prenaient  très  bien  leur  place  parmi  les 
autres...  AI.  de  Benque  a  lu  un  très  long  rapport 
sur  les  œuvres  eucharistiques...  Une  de  ses  conclu- 
sions est  :  prière  à  tous  les  Comités  catholiques  de 
recommander  les  pèlerinages  du  Saint  Sacrement 
dans  tous  les  diocèses  où  il  se  trouve  des  sanctuaires 
qui  puissent  les  attirer.  » 

Enfin,  en  avr.  1878,  Mgr  de  Ségur  devait  encore 
insister  sur  cette  fusion  des  pèlerinages  eucharis- 
tiques dans  le  Conseil  général  des  Pèlerinages  :  «  Je 
suis  assuré  qu'en  s'y  prenant  un  peu  de  bonne 
heure  les  Pères  de  l'Assomption  pourront  faire  entrer 
dans  le  grand  réseau  de  l'œuvre  des  Pèlerinages  nos 
beaux  pèlerinages  eucharistiques.  » 

Mais  lorsque  les  Congrès  seront  institués,  un  Comité 
epécial  deviendra  nécessaire,  et  c'est  Mgr  de  Ségur 
lui-même  qui   en   sera  le  président. 

Pèlerinage  jubilaire  et  Congrès  d'Avignon. 

Le  9  juill.  1876  devait  avoir  lieu  la  procession 
jubilaire  des  Pénitents  gris  d'Avignon  qui  se  renou- 
Telait  tous  les  vingt-cinq  ans.  Ce  fut  un  pèlerinage 
expiatoire  de  toute  la  France.  On  aurait  même  eu 
un  légat  du  Saint-Siège  si  l'archevêque  avait  osé  le 
demander.  La  fête  eut  lieu  du  moins  sous  sa  prési- 
dence et  celle  de  l'évêque  de  Valence.  Toute  la  ville 
était  on  fête  et  merveilleusement  décorée.  La  proces- 
eion  eut,  en  souvenir  des  années  de  Xotre-Seigneur, 
33  reposoirs  avec  des  autels  symboliques  ;  elle  mit 
plus  d'une  heure  à  se  déployer,  et  commencée  à 
3  heures  de  l'après-midi,  elle  ne  finit  qu'à  n  heures 
du  soir.  Toutes  les  autorités  civiles  et  militaires  y 
prenaient  part,  et  derrière  le  dais,  les  délégués  du 
Conseil  général  des  Pèlerinages  et  de  l'Adoration 
nocturne  de  Paris,  pour  donner  à  la  manifestation 
son  caractère  national... 

Le  lendemain,  10  juillet,  une  réunion  intime  à 
l'archevêché  fut  comme  une  sorte  de  Congrès,  avec 
adresse  au  Pape,  rapports  et  vœux. 

Il  y  avait  les  deux  prélats  et  leurs  vicaires  géné- 
raux, le  vicomte  de  Damas,  le  P.  Tesnière,  les  chefs 
des  Pénitents  "Gris  et  de  l'Adoration  nocturne  de 
Paris.  Entre  autres  questions,  notons  le  vœu  du 
P.  Leroyer,  que,  chaque  année,  sur  un  point  ou  sur 
un  autre  de  la  France,  l'on  organisât  un  grand 
pèlerinage  eucharistique,  lequel  serait  suivi  d'un 
Congrès  «  où  Ton  traiterait  de  toutes  les  œuvres  de 
prière  et  de  zèle  qui  ont  rapport  au  royal  service 
de  Jésus-Christ  ».  Et  le  vicomte  de  Damas  appuie 
et   commente    ce    vœu   chaleureusement. 

Après  cet  effort  merveilleusement  béni,  il  y  eut 
un  moment  d'arrêt.  En  1S77,  Mlle  Tamisier  dut  se 
faire  garde-malade  près  d'une  nièce  tendrement 
aimée.  Mgr  de  Ségur  lui-même  conseille  l'abstention 
en  ces  moments  difficiles  (17  mai),  car  le  cri  de 
guerre  «  Le  cléricalisme,  voilà  l'ennemi  »  venait 
d'être  poussé  à  Romans  et  les  luttes  sectaires  s'an- 
nonçaient. Mais,  dès  que  l'état  de  sa  chère  malade 
le  lui  permit,  elle  prit  le  chemin  de  Lyon  et  s'in- 
stalla à  Fourvière.  En  janv.  1878,  elle  fait  connais- 
sance d'un  missionnaire  français,  Mgr  Dubuis,  évêque 
de  Galveston  au  Texas,  qui  lui  dit:  «  Je  crois,  comme 
vous,  au  salut  social  par  l'Eucharistie.  »  Il  allait 
partir  pour  Rome.  Sur  sa  demande,  elle  lui  remet 
une  supplique  pour  Léon  XIII  que,  sur  l'avis  de 
Mgr  de  Ségur,  elle  a  fait  signer  par  5oo  hommes 
éminents  de  Paris,  d'Angers,  de  Marseille,  d'Avi- 
gnon. Dans  une  audience  du  27  avr.  1878,  le  prélat 
la  présenta  au  Pape,  lui  parla  des  projets  et  eut 
la  joie  d'entendre  le  Vicaire  de  Jésus-Christ,   après 


avoir  béni  chacun  des  signataires  de  la  supplique, 
lui  dire  :  «  Pour  les  œuvres  eucharistiques,  j'accor- 
derai tout.  » 

«  A  présent,  dit  Mgr  Dubuis  à  Mlle  Tamisier,  vous 
pouvez  marcher,  la  bénédiction  de  l'Eglise  est  arec 
vous.    » 

Elle  écrivit  donc  à  Mgr  de  Ségur  de'constituer  le 
Comité  central,  d'en  accepter  la  présidence;  elle 
rêvait  même  déjà  d'un  cardinal  protecteur.  L'heure 
n'était  pas  encore  venue. 

Mgr  Mermillod,  de  son  côté,  lui  écrit  :  «  Il  ne 
faut  pas  laisser  tomber  cette  ^uvre.  Pourquoi  ne 
la  confîeriez-vous  pas  à  une  Société  religieuse 
d'hommes  .5  »  Et  il  indiquait  les  Pères  du  Saint- 
Sacrement,  ou  les  Assomptionistes,  ou  les  Jésuites 
de  Paray-le-Monial.  L'infatigable  zélatrice  fit  les  pre- 
mières démarches.  Les  premiers  lui  dirent  :  «  Noua 
sommes  faits  pour  le  prie-Dieu.  »  Les  Pères  de  l'As- 
somption «  étaient  absorbés  par  tant  d 'œuvres  déjà 
qu'ils  n'osaient  en  prendre  une  nouvelle  ».  Les 
Jésuites  pressentaient  l'orage  qui  allait  éclater  sur 
les  Ordres  religieux  et  se  récusèrent.  Mais  nous  allons 
retrouver  sous  peu,  à  la  fondation  des  Congrès 
eucharistiques  et  du  Comité  permanent,  des  membres 
de  ces  trois  Instituts,  unis  et  actifs. 

Pèlerinage  et  Congrès  de  Faverney. 

En  attendant,  le  pèlerinage  eucharistique  de  1878 
se  préparait.  Ce  n'est  pas  à  Angers  qu'il  eut  lieu, 
mais  à  Faverney,  le  3  septembre,  à  l'occasion  d*nn 
Pèlerinage  National  parti  de  Paris  avec  le  concours 
du  Conseil  général  des  Pèlerinages.  Il  avait  «té 
annoncé  par  une  lettre  circulaire  datée  du  5  aoûi 
et^signée  de  Mgr  Paulinier,  archevêque  de  Besançon, 
l'ancien  évêque  de  Grenoble,  qui  avait  vu  édore 
sous  ses  auspices,  à  La  Salette,  ce  même  Conseil 
général   des   Pèlerinages. 

Mlle  Tamisier,  au  lit  depuis  trois  semaines,  veut 
s'y   rendre. 

—  Impossible,   dit  le  docteur. 

—  Que    faire?    demande-t-elle    à    l'aumônier. 

—  Faire  un  acte  de  foi  et  partir...  Dieu  fera  le 
reste. 

Elle  prit  le  train  et  se  trouva  mieux. 

Dans  cette  vaste  plaine,  le  pèlerinage  fut  un 
triomphe  au  milieu  d'une  foule  immense  (i).  Après 
la  procession  du  soir,  Mgr  Besson,  évêque  de  Nîmes, 
dans  l'église,  en  rappela  l'éclat  et  en  marqua  le 
caractère:  «  Sept  prélats  sont  venus,  les  uns  du 
fond  de  leur  cloître,  les  autres  du  haut  de  leur 
siège  épiscopal  (2),  pour  adorer  la  sainte  Hostie  de 
Faverney  en  inclinant  leur  mitre  d'honneur  devant 
les  autels  du  miracle  ;  25  000  fidèles  et  plus  de 
I  000  prêtres  la  chantent  ;  voici  les  fils  de  saint 
Benoît,  de  saint  Dominique,  de  saint  Bernard  et 
de  sednt  Ignace  qui  leur  disputent  l'initiative  des 
saintes  louanges.  Nous  avions  appelé  le  pèlerinage 
de  Favejney  un  pèlerinage  national.  Il  n'y  a  pas 
de  mot  qui  le  caractérise  mieux.  Toute  la  Comté 
est  ici.   La  Suisse  et  la  Lorraine  y  ont  envoyé  leurs 


(i)  A  cause  de  la  foule,  un  autel  avait  été  préparé  à 
2  kilomètres  de  la  ville,  dans  une  vaste  prairie.  On  y 
porta  processionnellement  la  Sainte  Hostie.  Mgr  Paulinier 
y  célébra  la  Messe  et  le  R.  P.  Isabel,  des  Frères  Prêcheurs, 
donna  le  sermon.  Le  soir,  la  cérémonie  eut  lieu  aussi 
dans  cette  plaine.  Devant  ce  succès,  la  secte  mauifesti 
sa  fureur  :  eile  soudoya  et  paya  des  individus  pour  faire 
crouler  une  partie  de  rœtrade  improvisée,  et  plusieurs 
pèlerins  furent  blessés. 

(a)  Les  évêques  de  Saint-Dié,  de  Nîmes,  de  Verdun,  de 
Bâle,  les  abbés  de  la  Trappe  de  Notre-Dame  des  Dombcs 
et  des  Bénédictins  de  Delle,  avec  l'archevêque  de  Besar.- 
çon. 
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évêques,  Lyon  et  Paris  y  sont  représentés  par  l'élite, 
de  leurs  Comités  catholiques;  c'est  assez  pour  que 
la   France   le  sache,   l'admire  et  le   répète.    » 

Après  cette  manifestation,  l'idée  d'un  vrai  Con- 
grès eucharistique  s'imposait;  il  eut  lieu  le  len- 
demain, dans  l'église  même,  nul  autre  local  ne 
pouvant  contenir  les  200  prêtres  et  les  nombreux 
'pèlerins  qui  voulaient  y  prendre  part.  La  Rev\u 
du  Très-Saint-Sacrement  a  donné  alors  le  compte 
rendu   de  ces   premières  assises  eiicharistiques...    (i) 

Mgr  l'évêque  de  Nîmes  remercia  Mgr  l'archevêque 
de  Besançon,  les  rapporteurs  et  tous  les  organisa- 
teurs du  Congrès  :  «  L'Italie,  l'Espagne,  le  Portugal, 
l'Angleterre,  la  Belgique  veulent  disputer  à  la 
France  l'initiative  des  œuvres  eucharistiques,  où 
elles  se  montrent  fières  de  la  suivre  avec  une  ému- 
lation généreuse.  Les  directeurs  de  ces  œuvres 
méritent  toutes  les   louanges.    » 

Et  l'évêque  les  convie  dans  trois  ans  en  sa  cathé- 
drale restaurée.  Mais  trois  ans  plus  tard,  c'était 
à  Lille  que  devait  s'ouvrir,  avec  les  bénédictiona 
du  Pape,  le  premier  grand  Congrès  international,  où 
non  seulement  la  Hollande  et  l'Espagne  seraient 
représentées,  mais  encore  la  Belgique,  l'Italie,  l'Au- 
triche, la  Suisse,  le  Mexique,  le  Chili  et  presque 
tous  les  diocèçes  de  Franco... 

LA   FONDATION 

Nouvelles    démarches. 

L'essai  avait  réussi.  Il  allait  aboutir  à  une  œuvr^; 
durable,  mais  ce  fut  encore  par  des  épreuves  et 
des  tribulations  de  toutes  sortes.  En  juin  1879, 
Mlle  Tamisier  perdit  sa  nièce,  et  ce  deuil  fut  pour 
elle  la  cause  d'une  longue  prostration.  Son  cher 
directeur,  le  P.  Chevrier,  mourait  lui-même  le 
a  octobre  suivant.  Les  événements,  en  France,  se 
précipitaient  vers  une  persécution  odieuse  et  entra- 
vaient les  initiatives  nouvelles,  surtout  en  faveur  de 
grandes  manifestations  catholiques.  Néanmoins,  elle 
reprit  courage,  et  au  début  de  1880  accourut  à  Paris, 
près  de  Mgr  Richard  et  de  Mgr  de  Ségur,  pour 
s'occuper  de  l'Adoration  nocturne  des  femmes,  où 
s'enrôlaient,  avec  la  même  ferveur,  ouvrières  et 
grandes  dames.  Elle  y  fit  la  rencontre  de  deux  reli- 
gieuses belges,  qui  lui  donnèrent  le  désir  d'allw  en 
leur  pays  étudier  les  œuvres  eucharistiques  :  «  La 
Belgique  a  la  mission  de  faire  mieux  connaître  l'Eu- 
charistie et  de  l'exalter,  la  Fête-Dieu  est  sortie  de 
Liège.  »  Auparavant,  la  Providence  l'envoie  aux 
eaux  de  Néris,  pour  y  trouver  M.  Paul  de  Pèlerin. 

Le  magistrat  d'Avignon,  ancien  élève  du  P.  d'.\l- 
lon,  âme  de  feu,  venait  de  démissionner  pour 
n'avoir  pas  à  appliquer  les  décrets  du  29  mars 
contre  les  Ordres  religieux.  On  parla  des  pèlerinages 
eucharistiques,  mais  surtout  de  vrais  Congrès  eucha- 
ristiques, non  plus  seul(Muenf  nationaux,  mais  inter- 
nationaux. 


(i)  Loi  Inirciui  du  Congrès  ftil  ainsi  couslilué  : 
Prc^siilents  d'honneur  :  Mgr  l'ort'lievtîqno  do  Besançon 
et  Mgr  l'rvôqiio  de  Nîmes  ;  membres  :  MM.  Chnmpennx, 
repiésenliint  des  cejivres  eucharistinne.'*  de  lAVk:  ;  Louis 
Cartier,  représcntaiU  de  In  Confn'rie  séeuJ.iiro  des  Péni- 
tents du  Saint-Sacrement  d'Avignon  ;  vicomte  de  Damas, 
président  du  Conseil  général  d(>s  Pèlerinages  ;  «le  Mon- 
lalvo,  représentant  des  œuvres  eueliarisli(]ues  d'Espagne  ; 
le  R.  P.  Drevon,  S.  J.,  direetcur  de  la  Communion 
réparatrice,  à  Paray-le-Mouial  ;  M.  de  Beffort,  représen- 
tant l'œuvre  do  l'Adoration  réparatrice  des  PtNres  Marisles 
do  Paris  ;  M.  l'nbhé  Jeaniiin  et  M.  le  eiiré  de  Favcrney  ; 
secrétaircis  :  MM.  Rlanchet,  curé  do  Saint-Maurice,  diocèse 
do   Versailles  ;    Marey    et    Rigny,    du   diocèse   de   Besançon. 


Ecoulons  le  récit  de  .M.  de  Pèlerin  lui-même,  se 
cachant  sous  le  voile  de  l'anonyme  (i)  : 

«  Dès  le  premier  entrelien,  elle  n'hésita  pas  à  lui 
faire  la  longue  mais  fort  intéressante  histoire  de 
ses  préoccupations  et  de  ses  démarches.  Elle  fît  plus, 
elle  lui  remit  sa  correspondance,  ses  notes,  ses 
manuscrits  relatant  jour  par  jour  les  phases  que  ses 
propres  idées  avaient  suivies,  les  objections  qu'elle 
avilit  soulevées,  les  encouragements  qu'elle  avait 
reçus,  depuis  Ars  et  Lyon,  jusqu'au  jour  récent  où, 
visitant  le  château  de  Blois,  elle  avait  cru  voir,  sié- 
geant dans  sa  magnifique  salle  des  Etats  généraux, 
au  lieu  des  représentants  de  la  France,  les  manda- 
taires, de  .lésus-Hostie  venus  de  tous  les  points  du 
monde  pour  affirmer  et  proclamer  sa  souveraineté 
.sociale.  «  Ce  n'est  aujourd'hui  qu'un  rêve,  ajoutail- 
»  elle,  mais  demain  co  peut  être  une  réalité.  »  Elle 
le  pria  de  tout  voir,  de  tout  examiner  et  d'en 
extraire  le  plan  le  plus  pratique  à  l'aide  duquel 
pourrait  être  atteint  son  but,  toujours  le  même,  /< 
salât  social  par  VEucliaristie. 

»  Sous  l'œil  de  Dieu  et  l'action  de  sa  grâce,  que 
de  saintes  âmes  ne  cessaient  d'invoquer,  le  dossier 
fut  dépouillé  et  le  26  août  1880,  fête  de  saint  Louis, 
roi  de  Fi-ance,  partait  pour  Paris,  à  l'adresse  do 
Mgr  de  Ségur,  le  rapport  demandé  suivi  de  condi- 
tions nettes  et  précises. 

))  Le  rapport  était  des  plus  documentés  et  se  ter- 
minait par  ces  trois  propositions,  devenues  depuis  la 
base  de  l'institution  de  l'œuvre  des  Congrès  eucha- 
ristiques : 

))  Première  proposition.  —  Nul  moyen  de  déve- 
loppement des  œuvres  eucharistiques  ne  paraît  plus 
pratique  que  l'assemblée  générale  de  leurs  représen- 
tants. Toutes  les  Associations  ont  leur  Congrès, 
pourquoi  les  œuvres  eucharistiques,  dont  l'excel- 
Icnce  et  la  primauté  ne  sont  pas  discutables, 
n'auraienl-elles  pas  le  leur  ?  Et  puisque  le  mal  est 
général  et  lève  à  peu  près  partout  aussi  audacieu- 
sement  la  tête,  l'assemblée  générale  des  représen- 
Imils  des  œuvres  eucharistiques  devrait  être  interna- 
tionale et  se  tenir  taulôl  dans  une  nation  et  tantôt 
dans  une  autre. 

»  Deu.rième  proposition.  —  L'assemblée  générale 
des  représentants  des  œuvres  eucharistiques  ainsi 
comprise  paraîtrait  devoir  être  en  même  temps  uu 
acte  de  foi  et  de  réparation  internationale  et  une 
facile  occasion  du  développement  des  œuvres  etteha- 
ristiques  par  la  nomenclature  et  l'exposé  qui  en 
seraient  faits  par  nations  et  par  diocèses. 

»  Troisième  proposition.  —  La  formation  d'un 
Comité  permanent  chargé  de  promouvoir  cl  d'orga- 
niser ces  grandes  assemblées  ne  devrait-elle  pas  êtiv 
l'un  des.  premiers  actes  à  accomplir,  comme  l'a 
(lenumdé  l'assemblée  générale  des  catholiques  de 
Paris  en   1877  .*' 

)i  Le  rapporteur  émettait,  en  finissant,  les  vœux 
que  le  premier  Congrès  international  eucharistique 
se  tînt  en  Belgique,  où  a  vécu  la  promotrice  de  la 
fête  du  Très  Saint  Sacrement,  sainte  Julienne  d.- 
Cornillon,  et  que  rien  ne  fût  fait  avant  d'avoir 
obtenu  de  S.  S.  Léon  XIII  une  nouvelle  et  spéciale 
bénédiction. 

i>  Mgr  de  Ségur  examina  ce  rapporf  avec  la  plus 
grande  attention  et  l'approuva,  heureux  de  recon- 
naître dans  son  signataire  un  de  ses  plus  chers  cl 
au»  iens  pénitents...   » 

En  Belgique  et  Hollande- 
Pendant  ce  temps,  Mlle  TTUiisier  songeait  à  moltre 
à    exécution    son    projet    de    voyage    en    Belgique. 

(i)   Rapport  au   Congrès  de  Paray-Ie-Monial  (1897) 
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Mgr  de  Ségur  l'encourage  à  plusieurs  reprises  et,  le 
aS  août,  après  avoir  lu  Je  rapport  de  M.  de  Pèlerin, 
il  rédige  et  lui  confie  une  lettre  pour  le  cardinal 
Dethanips,  archevêque  de  Malines,  avec  une  sup- 
plique au  Saint-Père  qu'elle  doit  aussi  lui  sou- 
mettre... 

Munie  de  ces  document.*,  et  aussi  du  rapport  de 
M.  de  Pèlerin,  qui  l'accompagnait  «  de  ses  vœux 
tt  de  SOS  prières  »,  Mlle  Taniisier  partit,  le  3o  août, 
pour  la  Belgique.  Le  6  septembre  elle  est  à  l'arche- 
vêché de  Malines.  Mgr  Richard  lui  avait  dit  :  «  A 
l'accueil  que  vous  fera  le  cardinal  Dechamps,  vous 
reconnaîtrez  si  vous  êtes  oui  ou  non  dans  la  volonté 
de  Dieu.  »  Or,  elle  fut  accueillie  avec  grande  bonté. 
Le  cardinal  promet  de  présenter  les  pièces  au  Saint- 
Père,  car  il  va  se  rendre  à  Rome.  II  acquiesce  au 
projet  et  indique  Liège.  Cependant  les  élections 
approclient  et  feront  retarder  cette  grande  manifes- 
tation. Enfin,  le  cardinal  ajoute  :  ((  J'ai  soixante- 
dix  ans.  Je  demande  à  Dieu  de  ne  pas  mourir  avant 
de  lui  avoir  procuré  ce  triomphe...  »  Il  sera  exaucé. 

Dans  une  seconde  audience,  vers  le  20  septembre, 
le  cardinal,  croyant  hâter  les  choses,  parle  de  la 
Hollande  à  défaut  de  la  Belgique,  et  lui  donne  une 
lettre  d'introduction  près  de  l'archevêque  d'Utrecht, 
en  vue  d'uri  Congrès  à  Amsterdam,  à  moins  que  le 
Pape  n'en  décide  autrement. 

Mgr  de  Ségur,  tenu  au  courant,  est  ravi  de  ces 
nouvelles.  D'Utrecht,  Mlle  Tamisier  lui  rend 
compte,  le  G  octobre,  de  ses  nouvelles  démarches. 
Mgr  Schreeprnan  l'a  bien  reçue  et  adopte  en  prin- 
cipe le  projet,  soit  pour  Bois-!e-Duc,  soit  pour 
Gorkum,  soit  pour  Maestricht.  Quant  à  Amsterdam, 
qu'il  ne  veut  pas  éliminer  de  lui-même,  il  l'engage 
à  voir  l'évèque  de  Harlem. 

Elle  y  va  donc,  en  passant  par  Amsterdam.  Elle 
y  était  annoncée  près  du  clergé  séculier  et  régulier 
par  une  amie,  ancienne  élève  du  Sacré-Cœur. 
Cependant,  elle  n'ose  voir  l'évèque,  Mgr  Snikers  ; 
elle  aurait  voulu  auparavant  un  mot  de  Rome.  Ne 
pouvant  s'éterniser,  elle  demande  audience,  mais  le 
prélat,  dans  un  long  entretien  qui  fut  très  pénible 
à  cause  de  la  forme  un  peu  âpre  de  la  bonhomie 
hollandaise,  exprima  ses  doutes  et  ses  objections, 
souvent  de  façon  très  vive,  et  finalement  promit 
d'examiner  et  de  voir  l'archevêque  d'Utrecht.  «  J'en 
sortis  toute  rompue  »,  écrit-elle  le  20  octobre  à 
Mgr  de  Ségur,  qui  continue  à  l'encourager.  Mais 
on  se  rendait  compte  déjà  que  le  projet  ne  serait 
pas  exécuté  en  Hollande.  Quelques  évêqpies  hollan- 
dais se  contenteront  d'adhérer  aux  Congrès  de  1882 
et   de    1880. 

Mlle  Tamisier  rentra  en  Belgicpie  et  fît  part  de 
863  impressions  au  cardinal  de  Malines,  comme  le 
hii  conseillait  Mgr  de  Ségur. 

L'archevêque  de  Malines  apprend  à  l'initiatrice 
que  le  Pape  a  fait  bon  accueil  à  la  supplique  de 
Mgr  de  Ségur  et  au  mémoire  de  M.  de  Pèlerin, 
qu'il  a  promis  sa  bénédiction  et  qu'il  l'enverra  par 
écrit  en  temps  opportun,  réservant  par  ailleurs  le 
choix  du  temps  et  du  lieu  aux  évêques.  La  cause 
est  donc  gagnée.  Mais  le  cardinal  trouve  que  ce  qui 
ne  peut  se  faire  en  Hollande  n'est  pas  opportun 
pour  le  moment  en  Belgique,  à  cause  de  la  lutta 
scolaire   et   de  l'agitation   électorale. 

Comme  dernière  ressource,  il  propose  cependant 
d'i'crire  à  l'évèque  de  Liège.  Mgr  Doutrcloux,  le 
fiiiur  président  du  Comité  permanent,  répond,  le 
h  févr.  1881,  que  le  projet  a  toutes  ses  sympathies, 
mais  l'état  de  sa  santé  ne  lui  permet  pas  de  s'en 
occuper  cette  année-là  ;  il  revendique  l'honneur  du 
Congrès  à  Liège  pour  1882. 


Tout  semble  perdu. 

Le  temps  passait,  cl  rien  ne  venait  de  Rome. 
Mlle  Tamisier,  rentrée  en  France,  oii  s'étaient  amon- 
celées les  ruines  de  la  persécution,  puisqu'on  avait 
expulsé  brutalement  les  religieux  et  que  des  cen- 
taines de  magistrats  avaient  dû  démissionner,  était 
tentée  de  découragement.  M.  de  Pèlerin  la  relève  ' 
surnaturellement  :  «  Vous  n'êtes  qu'une  simple 
femme,  il  est  vrai,  mais  Dieu,  dans  ses  œuvres,  se 
sert  avec  prédilection  des  instruments  les  plus 
humbles.  Allez  donc,  et  ne  craignez  pas  I  » 

Le  17  janv.  1881,  cependant,  une  réunion  avait 
eu  lieu,  rue  du  BaCj  chez  Mgr  de  Ségur.  Il  y  avait 
là  le  P.  Verbeko,  Jésuite  de  Mons,  très  ardent  pour 
la  cause  ;  l'abbé  Rivié,  un  des  plus  zélés  curés  de 
Paris;  le  P.  Chanuet,du  Saint-Sacrement  ;  le  P.  Gros, 
supérieur  des  Maristes  de  Paris;  M.  de  Benque  ;  le 
comte  de  Nicolay,   le  baron  des  Retours. 

«  Mgr  de  Ségur,  dit  le  P.  Gros,  nous  exposa  son 
projet  qui  était  une  des  conséquences  de  ses  entre- 
tiens avec  Mlle  Tamisier  et  nous  demanda  si  nous 
l'approuvions.  Il  s'agissait  d'établir  l'œuvre  d'un 
Congrès  eucharistique  international  annuel.  Après 
une  discussion  qui  ne  fut  pas  longue,  nous  fûmes 
tous  d'accord  sur  la  fondation  de  cetto  œuvre.  »  (i) 

On  ébaucha  même  un  programme,  on  élabora 
une  circulaire  pour  obtenir  des  adhésions,  qui  arri- 
veront plus  tard  nombreuses  et  chaleureuses,  de 
l'épiscopat  et  des  associations  et  communautés  ado- 
ratrices. 

Le  mois  suivant,  le  P.  Verbeke  écrit  de  Belgique 
que  sa  propagande  est  difficile  à  faire,  parce  que 
le  cardinal  de  Malines  hésite,  Rome,  n'ayant  pas 
parlé.  Il  suffirait  peut-être  pour  le  moment  d'une 
simple  démonstration  sans  Congrès. 

Mgr  de  Ségur  ne  partage  pas  cet  avis.  «  Ce  qui 
est  essentiel,  dil-il,  c'est  le  progrès,  le  développe- 
ment, l'épanouissement  de  la  dévotion  ot  du  cuit'" 
eucharistique.  Or,  nous  ne  pourrons  atteindre  ce 
but  de  tous  nos  efforts  que  par  un  Congrès  où  l'on 
travaillera  à  la  diffusion  des  œuvres  du  Saint  Sacre- 
ment. La  «  démonstration  »  ne  doit  être  qu'une 
sorte  de  complément  du  Congrès  ». 

Mlle  Tamisier,  devant  tous  ces  délais,  revint  à 
la  charge  pour  un  nouveau  recours  à  Rome  '/  à 
Malines.  Mais  la  santé  de  Mgr  de  Ségur  déclinait 
visiblement  avec  ses  forces.  Le  20  mars,  il  lui  écrit  : 
«  Plus  j'y  pense,  plus  je  crois  que  notre  désir 
n'était  qu'un  simple  désir  de  foi  vive  et  d'amour 
ardent...  Jadis,  quand  je  pouvais  me.  mettre  en 
avant,  je  n'y  manquais  pas.  Aujourd'hui,  comme 
les  vieilles  hirondelles  qui  ne  sont  plus  capables  de 
fendre  l'air,  je  me  mets  forcément  à  l'arrière-garde, 
trop  heureux  encoi'e  si,  même  là,  je  puis  servir 
à  quelque  chose.  Je  vais  renvoyer  toutes  ces  chères 
affaires  à  M.  de  Benque  :  peut-être  trouvera-t-il 
ailleurs,  » 

Le  P.  Verbeke  écrit  alors  à  l'initiatrice  :  «  Je  suis 
bien  triste  de  l'attitude  que  vient  de  prendre  Mgr  de 
Ségur...  Je  ne  vois  plus  moyen  raisonnablement 
d'aller  en  avant...  »  (26  mars),  et  M.  de  Benque: 
«  Je  considère  la  chose  comme  perdue  au  moins 
pour  cette  année.   »  (2  avril.) 

C'est  à  Tours,  oiî  son  beau-frère,  inconsolable  de 
la  mort  de  sa  fille,  venait  lui-même  de  mourir,  que 
Mlle  Tamisier  reçut  ces  fâcheuses  neuv^lles.  Dans 
son  deuil,  ce  fut  une  épreuve  plus  terrible;  il  lui 
sembla,   à  elle   aussi,  que  tout  était  perdu. 

C'est  alors  que  tout  fut  sauvé.  Dieu  voulait  mon- 
trer que  l'œuvre  était  de  lui  seul  et  qu'il  la  réalisait     * 


(i)   Eucharistie,   191 1,  p.   28. 
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malgré  la  faiblesse  de  ses  instruments.  Le  P.  Chc- 
vrier  l'avait  bien  prédit,  ainsi  que  toutes  les  autres 
âmes  saintes  appelées  à  donner  leurs  conseils... 

Secours  providentiel  de  Lille. 

Ce  fut,  en  effet,  à  oc  moment,  au  début  d'avril, 
que  M.  de  Benque,  sortant  de  chez  Mgr  de  Ségur, 
rencontra  rue  du  Bac  le  comte  de  Nicolay  et  lui 
annonça  la  nouvelle  déconvenue  :  «  Mais  nos  amis 
de  Lille!  reprit  M.  de  Nicolay.  Vous  n'y  pensez 
donc  pas?  Ils  sont  très  experts  en  fait  de  Congrès... 
Frappez  à  leur  porte,  elle  s'ouvrira.  » 

Obéissant,  M.  de  Benque  écrivit,  le  à  avril,  à 
M.  Philibert  Vrau,  le  mettant  au  courant  et  lui 
demandant  son  concours.  La  réponse  ne  se  fit  pas 
attendre.  Dès  le  lendemain,  M.  Ghampeaux,  au  nom 
de  M.  Vrau  et  au  sien,  envoyait  celle-ci,  très  courte, 
très  humble,  celle  d'un  serviteur  dévoué:  «  Puisque 
vous  persistez  dans  votre  projet  de  Congrès  eucha- 
ristique international,  nous  ne  pouvons  pas  ne  pas 
nous  mettre  à  votre  disposition.  Donc,  si  vous  voulez 
faire  le  Congrès  à  Lille,  nous  vous  aiderons  de  notre 
mieux.  Nous  sommes  tout  à  vous  et  à  votre  beau 
projet.    » 

Quelle  explosion  de  joie  ce  fut  à  Paris  !  Dès  le 
8  avril,  Mlle  Tamisier  recevait  ce  mot  de  M.  de 
Benque  :  «  Je  crois  qu'il  n'y  a  rien  à  faire  du  côté 
de  la  Belgique.  Aussi  nous  nous  en  passerons.  Nous 
tiendrons  notre  Congrès  eucharistique  international, 
cette  année,  au  mois  de  juin,  à  Lille.  C'est  entendu 
avec  nos  confrères  de  cette  ville,  gens  de  zèle,  de 
dévouement  et  d'expérience  pratique...  Si  nous  ne 
pouvons  faire  aussi  grand  que  nous  l'aurions  désiré, 
nous  ferons  toujours  du  bien  et  nous  ne  laisserons 
point  passer  le  temps  du  salut.  Nous  ferons  par 
nous-mêmes  :  ce  sera  plus  simple  et  plus  facile.  Un 
bureai^  d'organisation  fonctionnera  à  Paris  et  un 
autre  à  Lille.  Ils  s'entendront  tous  deux  pour  toutes 
les  mesures  à  prendre.  Maintenant  priez  et  faites 
prier  pour   la   réussite.   » 

Et  quelques  jours  après,  ce  chant  de  triomphe, 
daté  du  22  avril  et  signé  L.-G.  de  Ségur:  «  Allcluial 
Alléluia!  Alléluia!  Notre  grande  affaire  paraît  prendre 
une  excellente  tournure,  ma  bien  chère  fille,  grâce 
au  bon  M.   do  Benque  et  au  Comité  de  Lille...   » 

Le  Congrès  étant  fixé  au  28  juin,  on  n'avait  plus 
que  deux  mois  pour  l'organiser:  «  Les  confrères  de 
Lille  se  multiplièrent  avec  un  dévouement  auquel 
fut  vraiment  dû  le  succès  de  l'entreprise  »,  témoigne 
la  biographie  de  M.   de   Benque. 

Bénédiction  de  Léon  XIII. 

A  Paris,  on  se  mit  à  l'œuvre  aussi.  Mgr  de  Ségur 
avait  été  prié  d'en  écrire  au  Saint-Père;  mais  il 
était  déjà  gravement  malade.  «  Je  no  me  sens  pas 
la  force  de  le  faire  utilement,  avait-il  écrit  le 
20  mars;  j'ai  la  tête  à  moitié  démolie,  rien  que  de 
penser  à  entrer  en   caijjypagne.    » 

M.  Vrau  lit  mieux  qtfe  d'écrire.  Il  prit  le  chemin 
de  Rome  pour  y  aller  lui-même  chercher  l'approba- 
tion du  Pape  et  sa  bénédiction.  Là,  il  signa,  avec  le 
vicomte   de    Damas,    ime   supplique    au    Saint-Père... 

Celte  supplique,  qu'accompagnaient  im  projet  de 
programme  et  un  appel  aux  catholiques  du  monde 
entier,  fut  remise  à  Léon  XIII,  le  10  mai,  dans  l'au- 
dience accordée  à  M.  Vrau  et  à  M.  de  Damas,  ainsi 
qu'au  P.  Picard,  qui  venait  de  succéder  au  P.  d'Al- 
zon  comme  Supérieur  général  des  Augustins  de  l'As- 
somption (i)  et  qui  était  assisté  d'un  de  ses  religieux. 

(i)  lui  1S82,  la  revue  des  Pères  du  Sninl-Sacrement 
écrivait  du  P.  l'icard  :  «  Le  Pierre  l'Ermile  des  pèleri- 
nages de  ce  temps,  homme  aux  vues  surnalurelles,  habitué 


M.  Vrau  a  raconté  dès  le  lendemain  à  son  beau- 
frère,  le  D""  Camille  Feron,  cette  scène  inoubliable  : 
«  Voici,  cji  ce  qui  nous  concerne,  comment  les 
choses  se  sont  passées.  Le  Saint-Père  arriva  près  de 
moi.  Je  tenais  à  la  main  la  supplique  pour  le  Con- 
grès eucharistique.  Je  me  prosternai  à  ses  pieds  et 
je  sentis  ses  mains  se  reposer  sur  ma  tête.  Je  de- 
meurai là  sans  me  relever  un  bon  moment,  tandis 
que  le  P.  Picard,  témoin  de  mon  embarras  et  de 
mon  émotion,  se  mit  à  expliquer  l'objet  de  notre 
demande.  J'entendis  le  Saint-Père  lui  répondre,  en 
italien,  qu'un  pareil  projet  ne  pouvait  qu'être  gran- 
dement encouragé  et  béni.  Et  puis  je  le  vis  qui, 
étendant  ses  Tiras,  me  donna  lentement  sa  bénédic- 
tion solennelle  I  Je  me  relevai  alors,  et  je  trouvai 
enfin  la  hardiesse  de  lui  demander,  en  lui  tendant 
la  supplique,  s'il  ne  voudrait  pas,  pour  encourager 
les  promoteurs  et  organisateurs  du  Congrès,  y  mettre 
un  mot  de  sa  main  en  précieux  témoignage  de  son 
approbation.  Sa  Sainteté  daigna  accueillir  avec  bien- 
veillance ma  requête,  qu'il  me  prit  par  l'intermé- 
diaire de  Mgr  Macchi.  Nous  aurons  donc  à  bref  délai 
le  mot  d'encouragement  que  nous   désirions.    » 

Ce  ne  fut  pas  seulement  «  un  mot  d'encoura- 
gement »  mis  au  bas  de  sa  supplique,  ce  fut  un 
Bref  en  forme  qui.  le  16  mai,  fut  adressé  de  Romo 
à  Mgr  de  Ségur,  président  de  l'Œuvre.  Le  Saint- 
Père  le  louait  et  préconisait  en  ces  termes  : 

«  Rome,  le   16  mai  1881. 

»  Il  convient  à  la  (lé\olion  des  fidèles  de  célébrer 
solennellement  le  souvenir  de  l'iustitutiou  d"un  si 
salutaire   et    si    admirable    Sacrement. 

»  Ainsi  Nous  vénérerons  le  mode  ineffable  dont 
Dieu  est  présent  dans  ce  Sacrement  visible.  Ainsi 
Nous  louerons  la  puissance  divine  qui  opère  tant  de 
merveilles  dans  ce  même  Sacrement.  Ainsi  encore 
Nous  rendrons  à  Dieu  les  actions  de  grâces  qui  lui 
sont  dues  pour  un  si  salutaire  et  si  suave  bienfait  (i). 

»  C'est  pourquoi,  cher  fils,  Nous  vous  accordons 
avec  une  affection  spéciale  la  Bénédiction  aposto- 
lique, à  vous  et  à  tous  ceux  qui  assisteront  à  ce 
Congrès.  » 

Le  Saint-Père  fit  mieux  encore.  Il  voulut  qu'un 
prêtre  de  Rome,  le  chanoine  Emilio  Ruggieri,  délé- 
gué à  Lille  par  le  cardinal  Alimonda,  protecteur 
officiel  des  œuvres  du  Très-Saint-Sacrement,  y  trans- 
mît au  Congrès  l'assurance  do  ses  vives  félicitations, 
avec    une    nouvelle    bénédiction. 

Ainsi,  il  entrait  dans  les  desseins  de  la  Providence 
que  la  France,  qui  avait  conçu  le  projet  des  Con- 
grès eucharistiques,  fût  la  première  à  le  réaliser,  — 
et  chez  elle. 

Le  premier  Congrès  international. 

A  l'appel  du  Comité  d'organisation,  daté  de  Paris- 
Lille,  le  25  avril,  et  signé  par  Mgr  de  Ségur  et  deux 
secrétaires,  le  comte  de  Nicolay  et  G.  Champcaux, 
toutes  les  âmes   d'élite  répondirent. 

«  On  n'avait  espéré,  écrit  Mgr  Baunard.  qu'une 
centaine  d'adhérents,  au  maximum  ;  ce  ne  devait 
être  qu'un  essai.  Il  en  vint  plus  de  3oo  1  Je  ne 
parle  pas  seulement  des  représentants  de  tous  les 
Ordres  religieux,  des  i5o  curés,  vicaires  et  aumô- 
niers du  clergé  séculier  ;  des  professeurs  ecclésias- 
tiques et  laïques  des  Facultés  catholiques  de  Lille. 
Mais  un  grand  nombre  d'évêqucs  de  France  et  tous 

;\    ne    juger    que    selon    la    foi    et    à    faire    peu    de    cas    da 
tout    ce    qui    n'est    pas    un    intérêt    de?    âmes,    de    l'Fglise 
et   de   Jésus-Christ.    «    (Le    Tns   Saint    Sacrement,    i"   nov, 
1882,    p.    4i.) 
(i)   S.   Thomas  d'Aquin,  opusc.   67. 
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ceux  de  Belgique  avaient  voulu  y  être  représentés 
par  des  délégués  spéciaux.  L'Ilalic  le  fut  par  le 
R.  P.  Tezza,  délégué  de  S.  Em.  le  cardinal  de  Ca- 
nossa,  évèque  de  Vérone;  l'Espagne,  par  le  comte 
de  Montalvo  ;  l'Autriche,  par  le  D*"  Doppelbauer, 
délégué  de  l'évêque  de  Linz  ;  la  Suisse,  par  M.  l'abbé 
Rucdin  ;  la  Belgique,  outre  ses  délégués  épiscopaux, 
par  plusieurs  catholiques  insignes,  tels  que  MM.  de 
Dorlodot  et  de  Robiano  ;  la  Hollande,  par  MM.  Van 
Lier,  Joseph  Russcl,  de  Maëstricht  ;  le  Mexique,  par 
M.  Amor  ;  le  Chili,  par  l'abbé  José  Alejo  Infante 
Concha,  curé  de  Valparaiso.  En  France,  Paris,  Lyon, 
Avignon,  Nantes,  Bordeaux,  Orléans,  Blois,  Angers, 
Nancy,  Grenoble,  Verdun,  Arras,  Langrcs,  Metz, 
Chartres,  beaucoup  d'autres  villes,  avaient  là  quel- 
ques-uns de  leurs  pï-emiers  hommes  d 'œuvres, 
prêtres  ou  laïques.  Il  n'est  pas  besoin  de  nommer 
les  directeurs,  présidents,  promoteurs,  zélateurs  des 
associations  et  œuvres  eucharistiques,  M.  de  Bef- 
fort,  M.  de  Benque,  M.  Joseph  de  la  Bouillerie,  M.  de 
Banne,  M.  de  Pèlerin,  des  magistrats,  des  fonction- 
naires, dont  plusieurs  démissionnaires  lors  des  dé- 
crets de  1880  et  confesseurs  de  leur  foi;  car  les 
jours  étaient  mauvais,  et  ces  hommes,  presque 
tous,  ((  venaient  de  la  grande  tribulation  »,  comme 
il   est   écrit  en  saint  Jean...    » 

Celui  qui  avait  signé  l'invitation,  qui  avait  sou- 
tenu de  tout  son  zèle  surnaturel  la  pieuse  initiatrice 
et  qui.  comme  il  l'écrivait  en  son  testament,  avait 
foute  sa  vie  «  vécu  dans  l'amour  du  Très  Saint 
Sacrement  de  l'autel  »,  ne  devait  voir  ce  succès 
que  par  delà  la  tombe.  Le  9  juin,  Dieu  avait  rap- 
pelé Mgr  de  Ségur  pour  la   récompense. 

Mais  l'œuvre  des  Congrès  eucharistiques  interna- 
tionaux était  fondée:  le  premier  allait  s'ouvrir  à 
Lille,  le  28  juin  i88i,sous  la  présidence  de  Mgr  Mon- 
nicr,'  évèque  de  Lydda,  vicaire  capitulaire  du  dio- 
cèse de  Cambrai. 

LES   a5   PREMIERS  CONGRÈS 

Liste  glorieuse. 

Voici  la  liste  des  25  premiers  Congrès,  sanctionnés 
par  Brefs  successifs  du  Souverain  Pontife,  et  tenus 
sous  la  présidence  et  avec  l'approbation,  les  encou- 
ragements et  les  bénédictions  de  NN.  SS.  les  évêques  : 

1°  Congrès  de  Lille,  les  28,  29  et  3o  juin  1881,  sous 
la  présidence,  pendant  la  vacance  du  siège  de  Cambrai, 
de   Mgr  Monnier,   év.   titulaire  de  Lydda  ; 

3°  Congrès  d'Avignon,  du  i3  au  17  sept.  18S2,  sous 
la   présidence   de   Mgr   Hasley,    archev.    d'Avignon  ; 

3°  Congrès  de  licge  (Belgique),  du  5  au  10  juin  iS83, 
Boxs  la  présidence  de  Mgr  Duquesnay,  archev.  de  Cambrai, 
président  du  Comité  permanent  des  Congrès  eucharis- 
tiques ; 

4°  Congrès  de  Fribonrg  (Suisse),  du  9  au  i3  sept.  i885. 
BOUS  la  présidence  de  Mgr  Mermillod,  év.  de  Lausanne 
et   Genève,   président   du    Comité   permanent  ; 

5°  Congrès  de  Toulouse,  du  20  au  25  juin  1886,  sous  la 
présidence  de  S.  Em.  le  card.  Dcsprez,  archev.  de  Tou- 
louse ; 

6"  Congrès  de  Paris,  dp  2  au  7  juilL  1888,  sous  la  pré- 
sidence de  Mgr  Mermillod  et  de  Mgr  Richard,  archev. 
de   Paris  ; 

7'  Congrès  d'Anvers  (Belgique),  du  16  au  21  aoi'it  1S90, 
sous  la  présidence  de  S.  Em.  le  card.  Goossens,  archev. 
de   Malines,   primat  de  Belgique  ; 

8°  Congrès  de' Jérusalem  (Syrie),  du  i4  au  21  mai  1893, 
sous  la  présidence  de  S.  Em.  le  card.  Langénieux,  archev. 
de  Reims,  Légai  du  Sainl-Siège,  et  de  Mgr  Doutreloux, 
év.    de   Liège,   président   du    Comité    permanent  ; 

9*   Congrès  de  Beims,   du  26  au  29  juilL    iSg'i,  sous  la 


présidence  de  S.  Em..  le  card.  Langénieux  et  de  Mgr  Dou- 
treloux ; 

10°  Congrès  de  Paray-le-Monial,  du  20  au  2.'i  sept.  1897, 
sous  la  présidence  de  S.  Em.  le  card.  Perraud,  év.  d'Au- 
tun,   et  de  Mgr  Doutrelou.x  ; 

11°  Congrès  de  Bruxelles  (Belgique),  du  i3  au  17  juill. 
1898,  sous  la  présidence  de  S.  Em.  'le  card.  Goossens  et 
de  Mgr  Doutreloux,  et  avec  la  présence  de  S.  Em.  le  card. 
Vincent  Vannutelli,  «   député  par  Léon  XIII  »  ; 

12°  Congrès  de  Lourdes,  du  7  au  11  août  1899,  sous 
la  présidence  de  S.  Em.  le  card.  Langénieux,  Légat  du 
Saint-Siège,  et  de  Mgr  Doutreloux  ; 

i3°  Congrès  d'Angers,  du  4  au  9  sept.  1901,  sous  la 
présidence   de    Mgr    Rumeau,    év.    d'Angers  ; 

i4°  Congrès  de  ÎVamur  (Belgique),  du  3  au  7  sept.  1902, 
sous  la  présidence  de  S.  Em.  le  card.  Goossens,  Légat 
du  Saint-Siège,  et  de  Mgr  Hejlen,  év.  de  Namur,  prési- 
dent   du    Comité   permanent  ; 

i5°  Congrès  d'Angonlême,  du  20  au  24  juill.  1904, 
sous  la  présidence  de  S.  Em.  le  card.  Lécot,  archev.  de 
Bordeaux,    et   de   Mgr    Heylen  ; 

16°  Congrès  de  Rome  (Itaîie),  du  i"  au  4  juin  igoS, 
sous  la  présidence  de  S.  Em.  le  card.  Respighi,  vicaire 
do  Sa  Sainteté,  et  de  Mgr  Heylen  ; 

17°  Congrès  de  Tournai  (Belgique),  du  i5  au  19  août 
1906,  sous  la  présidence  de  S.  Em.  le  card.  Vincent  Van- 
nutelli,  Légal   du  Saint-Siège,   et  de  Mgr   Heylen  ; 

18°  Congrès  de  Metz  (Lorraine),  du  6  au  11  août  1907, 
sous    la    même   présidence  ; 

19°  Congrès  de  Londres  (Angleterre),  du  9  au  i3  sept. 
190S,  sous  la  même  présidence  ; 

20°    Congrès   de   Cologne  (Allemagne),   du   4   au    11    août 

1909,  sous    'la    même    présidence  ; 

21°    Congrès    de   Montréal    (Canada),    du    7    au    11    sept. 

1910,  sous   la  même  présidence  ; 

22°  Congrès  de  Madrid  (Espagne),  du  23  juin  au 
i"  juill.  1911,  sous  la  présidence  de  S.  Em.  le  card. 
Aguirre,  archev.  de  Tolède,  Légat  du  Saint-Siège,  et  de 
Mgr   Heylen  ; 

23°  Congrès  de  Vienne  (Autriche),  du  ir  au  i5  sept. 
1912,  sous  la  présidence  de  S.  Em.  le  card.  Van  Rossum, 
Légat  du  Saint-Siège,  et   de  Mgr  Heylen  ; 

24°  Congrès  de  Malte  (Colonie  anglaise),  du  23  au 
27  avr.  igio,  sous  la  présidence  de  S.  Em.  le  card. 
Eerrata,   Légai   du  Saint-Siège,  et  de  Mgr  Heylen  ; 

55°  Congrès  de  Lourdes,  du  22  au  26  juill.  1914,  sous 
la  présidence  de  S.  Em.  le  card.  Granito  Pignatelli  di 
Belmonte,   Légat   du   Saint-Siège,   et   de  Mgr   Heylen  ; 

Les  résultats. 

Tous  ces  Congrès  ont  pleinement  réussi  ;  Dieu  les 
a  visiblement  bénis. 

Pendant  qu'ils  se  tiennent,  ils  raniment  la  foi  et 
la  piété  eucharistique  dans  la  ville  et  dans  la  con- 
trée. Tout  le  monde  y  parle  de  l'Eucharistie;  tout 
le  monde  pense  à  l'Eucharistie.  Les  fidèles  y  prient 
et  y  communient  :  quel  essor  pour  la  ferveur,  qui 
gagne  de  proche  en  proche  et  rend  l'atmosphère 
toute  divine  !  On  y  étudie,  on  y  prêche,  on  y  explique 
l'Eucharistie.  Les  foules  s'y  instruisent  et  s'y  sanc- 
tifient. C'est  le  coup  de  mort  au  respect  humain  ; 
c'est  l'ignorance  vaincue.  Des  réunions  d'études  il 
sort  des  prêtres  réconfortés  et  plus  zélés,  des  hommes 
d'œuvres  plus  dévoués. 

Après  leur  clôture,  on  constate  que  les  Congrès 
ont  créé  un  véritable  courant  eucharistique:  ici, 
l'ancienne  Confrérie  du  Très-Saint-Sacrement  a  re- 
pris sc«  exercices,  depuis  longtemps  tombés  en 
oubli;  l'Adoration  nocturne  s'est  comme  d'elle-même 
jointe  à  l'Adoration  diurne;  l'Adoration  par  les 
hommes,  réputée  impossible,  est  devenue  l'œuvre  In 
plus   florissante  ;    là    le    nombre    des    communions   a 
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doublé,  la  Messe  de  communion  mensuelle  des 
hommes  a  été  fondée,  l'Adoralion  par  catégories 
sociales  a  obtenu  un  plein  succès;  dans  telle  ville, 
les  processions  publiques  du  Très  Saint  Sacrement 
ont  été  inaugurées;  dans  telle  autre,  elles  ont  été 
rétablies;  dans  tel  diocèse,  l'adoration  diocésaine  a 
été  fondée;  dans  tel  autre,  de  temporaire  elle  est 
devenue  perpétuelle.  On  ne  saurait  dire  dans  com- 
bien de  diocèses  se  sont  levées  et  organisées  de  véri- 
tables légions  de  prêtres  adorateurs.  Il  y  a  plus  : 
^n  Belgique,  qui  la  première  donna  l'exemple,  en 
France,  au  Canada,  par  application  des  principes 
posés  dans  ces  différents  Congrès,  dos  œuvres  d'ado- 
ration nationale  réparatrice  ont  été  successivement 
fondées,  et  fonctionnent  régulièrement,  avec  l'ap- 
probation cl  sur  l'initiative  de  l'épiscopat. 

Ici,  les  Conférences  de  Saint-Vincent  de  Paul  ont 
officiellement  inscrit  Notre-Seigneur  dans  son  taber- 
nacle comme  le  premier  de?  pauvre?  à  visiter  chaque 
semaine;  là,  des  malades  ne  meurent  plus  sans  sacre- 
ments et  le  saint  Viatique  qu'on  leur  porte  est  tou- 
jours pieusement  escorté;  l'œuvre  des  catécliismcs 
s'est  développée  et  a  donné  les  meilleurs  fruils  ;  les 
retraites  annuelles  et  les  récoUeclions  men-^uellcs  par 
les  ouvriers,  les  jeunes  gens,  les  gens  du  monde,  ont 
réussi  au  delà  de  toute  espérance;  les  pèlerinages 
eucharistiques  qui  ont  continué  ont  donné  lieu  aux 
manifestations  les  plus  touchantes;  à  Lourdes,  les 
miracles  se  sont  multipliés  sur  le  passage  du  Très 
Saint  Sacrement,  comme  aux  temps  cvangéliqucs 
sur  les  pas  du  Saiiveur. 

Ailleurs,  le  courant  s'est  de.  lui-même  transforme 
en  fleuve,  et  c'est  ainsi  qu'en  France,  en  Italie,  en 
Espagne,  en  Amérique  du  Nord  et  du  Sud,  ont  été 
tenus  des  Congres  eucharistiques  régionaux  ou  na- 
tionaux, sans  parler  des  Congrès  locaux,  vrais  foyers 
de  rayonnement  et  d'amour  pour  Jésus-Hostie  et 
centres  privilégiés  de  propagande  de  toutes  les  œuvres 
eucharistiques. 

Enfin,  depuis  la  promulgation  des  Décrets  sur  la 
Communion  fréquente  et  quotidienne  et  sur  la  Com- 
munion précoce  des  petit?  enfants,  les  Congrès  ont 
aidé  considérablement  à  les  mettre  en  pratique,  après 
avoir  attiré  sur  eux  l'attention  et  c.n  avoir  fait  le 
sujet  de  leur?  programmes,  selon  l'ardent  désir  de 
Pie  X  «  que  cette  pratique,  de  la  Communion  quo- 
tidienne, si  salutaire  et  si  agréable  à  Dieu,  s'accroisse 
et  se  répande  partout,  do  nos  jours  surtout,  où  la 
religion  et  la  foi  catholiques  sont  altlaquécs  de  toutes 
paris  et  où  l'amour  de  DSeu  et  la  piélé  laissent  tant 
à  désirer.   » 

LE  COMITÉ   PERMANENT 
La  présidence. 

Dès  qu'on  eut  déiidé  la  permanence  de  l'iilMi- 
tulion  (i),  M.  Vrau  avait  suggéré  à  M.  de  Rciique 
d'en  offrir  la  présidence  au  prêtre,  devenu  évêque., 
qui  avait  été  avec  lui  le  fondateur  de  l'Adoration 
nocturne.  Mgr  de  Ija  Bouillerie  accepta  de  siicoédor 
à  Mgr  (le  Ségur... 

«  Sa  lettre  d'acceptation,  écrit  son  biographe,  est 
comme  un  hymne  à  l'Eucharistie.  Mais,  là  encore, 
Dieu  devait  se  conlenler  de  sa  bonne  volonté.  Au 
Congrès,  tenu  à  Avii,mon  en  septembre  1882,  Con- 
grès qu'il  avait  préparé  avec  lant  de  sollicitude,  ce 
no  fut  pas  hii  qui  présida,  et  M.  l'abbé  Ixî  Rel>ours, 

(i)  L'œnvro  fondéo,  rinitiatricc  rentra  dans  le  silonco. 
l'Ile  continua  à  vivre  de  et  pour  rRncharisl.ie,  dan?  l'oh- 
smrilé  la  plus  profonde.  Lo  n  juin  1910,  elle  s'alita, 
allcinto  de  paralysie.  Elle  répéUiil  ses  mots  de  foi  il  d'es 
poil-  en  Jésus-lloflie.  Le  ao  juin,  à  7  h.  i/4  du  matin, 
tile   expira  doucement,   sous    la   bénédiction   du    pri'lre. 


curé  de  la  Madeleine,  y  fit,  en  quelques  mots  parti» 
du  cœur,  l'éloge  de  celui  qu'on  eût  été  si  heureux 
d'y  entendre  parler  de  la  «  grande  passion  de  w 
»  vie  »,  l'amour  du  divin  Sacrement  de  l'auteJ,  »  (i) 

Le  prélat  s'était  occupé,  en  effet,  de  la  prépara- 
tion du  Congrès  d'Avignon,  mais  il  était  mort  le 
8  juin.   i88a,  avant  d'y  pouvoir  prendre  part... 

Mgr  Duquesnav,  archevêque  de  Cambrai,  accepta 
cette  succession  doublement  sacrée  qui  lui  fut  aus- 
sitôt offerte  (juill.  1882).  Ce  fut  à  lui  que  Léon  Xlll 
adressa  le  Bref  par  lequel  il  autorisait  et  bénissait  le 
Congrès  de  Liège,  en  i88.3.  Il  mourut  le  i5  sept. 
i88'j,  cl  Mgr  Mermillod,  évêque  de  Genève  et  Lau- 
sanne,  lui  succéda. 

L'éloquent  évoque  prépara  le  Congrès  de  Fribour:» 
en    i885   et   le   présida.    Il    ne    put    diriger   celui    do  ^ 
Toulouse,     en     1886...     Celui     de     Paris,    en     1888, 
fut  présidé  par  lui  avec  une  grâce,   une  distinction 
cl    une   éloquence  qui   fascinèrent   tout   le   monde. 

En  1890,  un  grand  honneur  échut  au  Comité 
permanent  :  son  président  fut  honoré  de  la  pourpre 
romaine,  le  23  juin  ;  malheureusement,  lé  cardinal 
Mermillod  ne  put  aller  présider,  deux  mois  plus 
tard,  le  Congrès  d'Anvers...  Il  envoya  cependant 
un  délégué,  M.  l'abbé  Caslella,  professeur  de  tliéo- 
logie  à  son  Grand   Séminaire... 

A  la  réunion  suivante  du  Comité  (26  oct.  1890'!, 
le  cardinal  fut  nommé  président  d'honneur  et  rem- 
placé par  Mgr  Doulreloux,  évêque  de  Liège,  qui 
avait  déjà  été  adjoint  au  président  général  du  Con- 
grès de  Liège,  en  i883.  Le  Congrès  de  Jérusalem 
s'organisa  peu  après...  Pour  la  première  fois,  le 
Saint-Père  désigna  un  légat  pontifical,  cl  ce  fut 
le  cardinal  Langénieux,  archevêque  de  Reims,  qui 
fut   envoyé    [1898]. 

Après  avoir  dirigé  les  travaux  de  ce  Congrès,  qui 
cul    lant    d'éclat    et    d'importance,    Mgr    Doulreloux 
prépara,    présida    ou    dirigea    les    Congrès    de    Reini» 
en    1894,    de    Paray-le-Monial    en    1897,   de    Bruxelles       J 
en   1898,  de  Lourdes  en   1899,  où  présidait  de  nou-       \ 
veau,    cortime   légal,    le    cardinal    Langénieux. 

En  1901,  le  zélé  président  du  Comité  permanent 
avait  préparé  le  Congrès  d'Angers,  se  rendant  en 
cette  ville  dès  le  mois  de  février  pour  s'entendre 
avec  le  Comité  local.  Hélas!  le  ao  août,  quinze  joins 
avant  l'ouverture,  Mgr  Doulreloux  mourait  inopi- 
riénient,  sans  avoir  pu  y  assister,  comme  jadis 
Mgr  de  Ségur  et  Mgr  de  La  Bouillerie... 

A  la  fin  de  1901,  le  successeur  digne  de  lui  et 
digne  de  l'œuvre  était  trouvé  :  c'était  S.  G.  Mgr  tley- 
leu.  évêque  de  .Naniur,  de  l'Ordre  des  Prémonlré*, 
comte  romain,  assistant  au  trône  ponlifical.  Le 
•}?>  janvier  suivant,  le  prélat  présidait  à  Paris  la 
réunion    annuelle   du    Comité   permanent   (2)   cl   fai- 

(i)  Vie  de  Mgr  de  La  Bouillerie,  par  Mgr  Ricvnn  (Paris, 
Palnu-.    1887). 

(  "i  Los  ri^unions  du  Comité  eurent  lien  d'alionl  .'k  Lille 
eu  iSSi,  puis  ft  Paris  h  partir  de  iS8a,  rn  dilTérciili 
;ip|>;irlemenls,  soit  clioi;  M.  do  13enque  ou  M.  Itivié,  soil 
à  la  Sntlo  de  Gi'otrraphic  (i8s5),  soit  chci  le<  Suiirs  de 
Siiinl-Josepli,  rue  Munceau.  chez  les  Ctiapolains  de  Mont- 
martre ou  les  lazaristes  (iSçia).  Depuis  lors,  comme  le 
note  lo  conipto  rendu  de  Jérusalem  (iSgS),  1c  Ouniiié 
permanent  liul  «  ses  réunions  h  Paris,  chez  les  Pères  do 
l'Assomption,  directeurs  des  Pèlerinapos  u,  S,  rue  Fran- 
Cois-l".  Lo  siège  du  secrétariat  général  fui  à  leur  nnneJte, 
r.,  rue  Uuynrd,  de  i8oa  à  igoS.  Les  réunions,  après  la 
fermeture  du  couvent  do  la  rue  François-P'  eu  ifif. 
oui  eu  lieu  rue  du  Bac,  .3çj,  dans  l'ancien  appartement 
d3  Mgr  de  Ségur,  oii  le  Comité  préparaloiroi  sélail  réuni 
en  1881.  A  partir  de  la  fin  de  1908,  clK«  se  sont  tenue» 
à  rarchovcclié,  rue  do  Bourgogne,  cl  depuis  nov.  19 10, 
;i  la  maison  des  œuvres  diocésaines,  76,  rue  des  Sainls* 
Père" 
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sait  décider  le  Congrès  de  Namur  pour  sept.   1902. 
Depuis,    Mgr    Heylen    a    préparé    et    dirigé,    en    sa 
qualité  de  président  et  de  directeur  des  travaux,  tous 
les  Congrès,  on  sait  avec  quel  soin  et  quel  éclat  ! 

Vice-présidence   et  secrétariat  général. 

MM.  de  Mont  de  Benque  et  le  comte  Ch.  de 
Nicolay  furent  nommés  vice-présidents  le  29  juin 
1881.  Le  premier  est  décédé  le  20  févr.  189S,  le 
second  le  3  mai  1906,  ayant  gardé  le  titre  jusqu'à 
leur   mort. 

M.  l'abbé  Henri  Odelin,  chanoine  honoraire  et 
vicaire  général  de  Paris,  devenu  prélat  de  Sa  Sain- 
teté en  1909,  admis  comme  membre  le  3o  avr.  1899, 
a  succédé  à  M.  de  Benque  le  22  déc.  1904. 

Le  secrétariat  général  eut  d'abord  pour  titulaire, 
à  Lille  (rue  Négrier),  M.  Gustave  Champeaux,  qui 
se  retira  en  1898  à  cause  de  ses  infirmités^  admira- 
blement supportées,  ei  mourut  le  7  août  1908. 
M.  Paul  de  Pèlerin,  délégué  par  le  Comité  en  Terre 
Sainte,  en  1892,  pour  la  préparation  du  Congrès  de 
Jérusalem  «  sur  le  désir  exprès  de  M.  G.  Cham- 
peaux »,  devint,  à  son  retour,  secrétaire  général, 
à  Paris,  le  12  nov.  iSgS,  s'occupant  avec  grand  zèle 
de  tous  les  Congrès  ;  il  est  mort  pieusement  Je 
s'j  mars  i9o5,  laissant  un  legs  important  à  l'œuvre 
à  laquelle  il  s'était  si  admirablement  dévoué. 

M.  Delcourt-Haillot,  de  Valenciennes,  qui  lui  avait 
été  adjoint  en  i-ov.  1899,  reçut  sa  succession,  ayant 
comme  aides  M.  l'abbé  E.  Bouquerel,  à  Paris,  depuis 
le  3  mars  190^,  et  aussi  M.  le  chanoine  Houba, 
t  archiprètre  de  Namur,  à  partir  du  4  juin  1900. 
Après  le  Congrès  de  Montréal  (1910),  il  donna  sa 
démission,  qui  fut  acceptée  le  28  juin  191 1,  à 
Madrid,  et,  le  w]  nov.  191 1,  le  Comité  permanent 
élut  à  l'unanimité  des  membres  présents,  comme 
secrétaire  général,  M.  le  comte  Henry  d'Yanville, 
qui  faisait  partie  du  Comité  depuis  le  19  août  1906, 
comme  de  la  plupart  des  œuvres  eucharistiques 
de  France,  notamment  de  l'Adoration  nocturne  de 
Paris. 


Le  V^  Congrès  de  FOnion  internationale 
des  Lipes  catholiques  fémiDines 


UN  DISCOURS  DE  S.  EM.  LE  CARDINAL  MERRY  DEL  VAL 


Le  18  mai,  dit  /'Osservatore  Romano  du  19. 
5.  22,  s'est  ouvert  à  Rome  le  «  V^  Congrès  de 
l'Union  internationale  des  Ligues  catholiques  fémi- 
nines »,  dont  la  présidente  générale  est  actuelle- 
ment une  Polonaise,  Madame  la  comtesse  Wodzicka 
{de  Cracovie). 

Les  Congressistes,  au  nombre  d'une  soixantaine 
représentant  seize  nations  (1),  ont  assisté  à  la 
Messe  du  Pape,  puis  ont  aussitôt  commencé  leurs 
travaux. 


(i)  Le»  pays  représentés  étaient  :  l'Italie,  l'Allemagne, 
l'Angleterre,  la  France,  la  Hongrie,  l'Espagne,  la  Pologne. 
la  Hollande,  la  Belgique,  l'Autriche,  la  Suisse,  le  Por- 
tugal,  les   Etats-Unis,   le  Mexique,   l'Argentine  et   le  Chili. 


La  séance  de  raprès-midi  a  été  présidée  par 
S.  Em.  le  cardinnl  Merry  del  Yal.  Dés  que  Son 
Eminence  fut  entrée,  la  présidente  du  Congrès 
invita  M»''  Serafini,  qui  l'accompagnait,  à  donner 
lecture  de  la  lettre  par  laquelle  le  Saint-Père 
priait  le  cardinal  Merry  del  Yal  d'honorer  le 
Congrès  de  sa  présence. 

En  voici  la  traduction  : 

Du   Vatican,   le    16   mai   igaa. 

E.MI.\E>TISSIME,     PiÉvÉRENDISSIME 

ET    TRÈS    VÉNÉRÉ    SeIGNEV"R  , 

Le  prochain  Congrès  du  Bureau  ^ie  l'Union  inter- 
nali©nale  des  Ligues  catholiques  féminines  s'ouvrira 
à  Rome  le  18  de  ce  mois. 

Pour  lui  donner  plus  d'importance  et  d'éclat,  le 
Saint-Père  serait  trè»  heureux  que  Votre  Eminenca 
acceptât  de  l'inaugurer  et  d'en  présider  au  moins 
quelques  séances. 

L'auguste  Pontife  n'ignore  pas  Vos  occupations  ; 
Il  se  rend  compte  du  peu  de  temps  dont  Vous  dis- 
posez ;  toutefois,  comme  II  connaît  Vos  hautes  qua- 
lités et  le  zèle  qui  Vous  anime,  11  espère  que  Votre 
Eminence  n'aura  aucune  difficulté  qui  L'empêche- 
rait d'accepter. 

Je  saisis  avec  empressement  cette  occasion  pour 
exprimer  à  Votre  Eminence  les  sentiments  de  ma 
profonde  vénération,  avec  lesquels  je  baise  très  hum- 
blement Ses  mains  et  me  dis. 

De    Votre    Eminence    Révérendissime, 
Le    très    humble,    très    dévoué  et    vrai     ser- 
viteur (i;, 

P.  card.   Gasparri. 

La  lecture  de  ce  document,  écoulée  debout, 
fut  saluée  de  vifs  applaudissements. 

Son  Eminence  se  leva  aussitôt  après  et  pro- 
nonça, en  français,  le  discours  ci-après,  dont 
VOsservatore  Romano  publie  le  texte  original  ; 

Mesd.\mes, 

Il  y  a  cinq  jours  à  peine  qu'au  milieu  des  occu- 
pations de  ma  charge  l'invitation  à  présider  vos 
séances  m'est  parvenue,  et  j'avoue  avoir  cherclié  à 
la  décliner,  non  pas,  certes,  par  manque  d'intérêt 
dans  vos  grandes  et  belles  initiatives,  mais  simple- 
ment parce  que,  sans  préparation  immédiate  pour 
intervenir  dans  vos  débats,  j'estimais  que  le  nrai.dal 
était  supérieur  à  mes  forces.  Un  désir  exprimé  pai 
Notre  Saint-Père  le  Pape  et  l'aimable  insistance  de 
quelques-unes  d'entre  vous  m'ont  obligé  à  m'incli- 
ner,  et  je  viens  vous  offrir  au  moins  l'assurance  de 
ma  bonne  volonté.  Mais,  ce  qui  est  bien  plus,  je 
vous  apporte  la  bénédiction  du  Vicaire  de  Jésus- 
Christ,  de  S.  S.  le  piape  Pie  XI,  qui,  dans  sa  haute 
sagesse  et  dans  son  zèle  apostolique,  s'intéresse  vive- 
ment aux  succès  de  vos  efforts.  Je  vous  apporte 
aussi,  qu'il  me  soif  permis  de  le  dire,  l'écho  des 
encouragements  du  grand  et  saint  Pontife  qui  veilla 
sur  vos  premiers  pas  et  dont  le  nom  et  le  souvenir 
survivent  encore  sur  les  lèvres  et  dans  le  cœur  de 
tous,  —  Pie  X. 

L'apostolat  auquel  vous  vous  êtes  dévouées,  cnr  ce 
n'est  rien  de  moins  qu'un  apostolat,  a  une  impor- 
tance incontestable,  et  il  me  semble  que  si  vou« 
vous  montrez  à  la  hauteur  de  votre  tâche,  vous  êlo» 


(i)    Traduit    de    litulien    par    la    Documentalion    Catho- 
lique. 
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«  Documentation  Catholique  » 


1820 


appelées  à  prendre  une  large  part  dans  la  reconstruc- 
tion de  la  société  chrétienne,  dont  la  nécessité  ur- 
gente se  fait  sentir  davantage  de  .jour  en  jour.  Mieux 
placées  que  tant  d'autres  Ligues  féminines  qui  ne 
relèvent  pas  de  l'Eglise,  quel  que  soit  leur  but, 
quels  que  soient  les  talents  et  les  ressources  dont 
elles  disposent,  vous  n'avez  pas  à  vous  lancer  à  la 
recherche  fiévreuse  de  doctrines  nouvelles,  destinées 
à  faire  naufrage  comme  tant  de  celles  auxquelles 
jadis  on  s'est  livré  avec  tant  d'enthousiasme.  Non, 
inspirées  par  la  foi,  et  s'appuyant  sur  les  principes 
immortels  de  l'Evangile  et  les  enseignements  divins 
dont  la  défense  est  confiée  par  Noire-Seigneur  au 
successeur  de  Pierre  et  aux  pasteurs  légitimes  de 
ion  troupeau,  vos  Ligues  ont  la  mission  d'étudier 
el  d'effectuer  l'application  pratique  de  ces  doctrines 
selon  les  besoins  et  les  exigences  du  siècle  où  nous 
vivons,  nova  et  vêlera.  Vous  jouissez,  en  conséquence, 
d'une  plus  grande  hberté  d'esprit,  par  le  fait  même 
qu'il  vous  est  accordé  de  pouvoir  affronter  franche- 
ment les  plus  graves  problèmes  à  résoudre  avec  la 
sécurité  que  vous  donne  la  lumière  d'une  doctrine 
précise  et  la  voix  d'une  autorité  indiscutable,  char- 
gée par  Dieu  lui-même  de  nous  la  transmettre  et  de 
la  proclamer  devant  le  monde. 

Vous  tiendrez  haut  l'étendard  du  Christ.  Vous 
saurez  concilier  la  juste  revendication  des  droits 
légitimes  de  la  femme  avec  l'assertion  énergique 
de  ses  hauts  devoirs.  Vous  ne  permettrez  pas  qu'on 
lui  enlève  l'auréole  de  sa  dignité,  et,  renversant 
l'ordre  établi  par  la  Providence,  qu'on  la  fasse  des- 
cendre de  son  piédestal  pour  en  faire  la  rivale  rt 
Çresque  l'ennemie  de  l'homme,  au  lieu  d'en  être 
a  compagne  éclairée  et  agissante  sur  le  terrain  très 
vaste  de  sa  propre  mission.  Vous  ne  souffrirez  pas 
qu'elle  devienne  le  misérable  jouet  des  passions  d'au- 
trui,  glorifiée  aujourd'hui,  tant  qu'elle  attire  et 
amuse,  méprisée  demain  par  ceux-là  mêmes  qui  en 
ont  fait  la  victime  de  leurs  caprices.  Tout  en  fai- 
sant la  part  des  circonstances  spéciales  et  des  cas 
individuels,  vous  défendrez  la  femme  contre  les  cou- 
rants trompeurs  d'une  morale  sans  Dieu,  qui  tendent 
à  arracher  la  femme  au  foyer  familial  où  elle  est 
reine,  car  ce  serait  détruire  ce  ^oycr,  qui  est  la  cel- 
lule sacrée  et  inviolable  de  la  société  humaine,  et 
avant  tout  de  la  société  chrétienne. 

Un  coup  d'œil  à  l'ordre  du  jour  de  ce  V*  Conseil 
international  de  l'Union  internationale  des  Ligues 
catholiques  féminines  nous  révèle  l'importance  des 
sujets  à  traiter.  C'est  d'abord  la  question  de  la 
Préservation  et  Propagation  de  la  Foi.  Après  le 
désarroi  des  esprits  qui  a  suivi  la  terrible  guerre 
mondiale,  jamais  peut-être,  comme  à  présent,  avons- 
nous  senti  la  nécessité  de  conserver  et  de  remettre 
en  honneur  les  enseignements  de  la  foi,  dont  l'aban- 
don apparaît  clairement  corrumi.'  une  des  causes  prin- 
cipales de  notre  indicible  malheur.  Ce  n'est  pas  le 
christianisme,  Mesdames,  qui  a  fait  faillite,  mais 
c'est  la  chrétienté  qui  a  fléchi,  à  la  suite  d'un  paga- 
nisme renouvelé,  inconsciemment  assimilé  par  les 
uns,  prêché  et  glorifié  par  d'autres.  Et  aujourd'hui, 
où  le  trouvera-t-il  (i)  sinon  en  revivant  les  prin- 
cipes de   la   foi  qui   a  sauvé    le   monde  ? 

C'est  peut-être  moins  riiostiliié  ouvertement  dé- 
clarée, parfois  haineuse  et  violente^  contre  la  foi 
catholique,  que  nous  avons  surtout  à  redouter  à  pré- 
sent: c'est  plutôt  et  le  plus  souvent  cette  philosophie 
rationaliste  que  nous  retrouvons  tôt  ou  tard  à  la  base 
de  toutes  les  formes  du  protestantisme  moderne,   de 


(i)    Ainsi    porte    le    texte    de    YOsservalore,    qui    présente 
yraisemblablement  une  lacune.  (Note  de  la  D.   C.) 


tous  les  nouveaux  systèmes  religieux,  de  toutes  lea 
écoles  de  moralité  dite  laïque,  à  savoir  que  la  vérité 
et  l'erreur,  le  bien  et  le  mal  sont,  au  fond,  des  con- 
ceptions purement  subjectives,  jouissant  des  mêmeô 
droits  et  dignes  au  même  titre  d'un  égal  respect  et 
d'une  même  liberté. 

Jo  dirais  volontiers  à  ce  propos  avec  un  grand  ora- 
teur français,  de  Ravignan,  que  beaucoup,  tout  en  se 
disant  chrétiens  et  même  catholiques,  se  livrent  aux 
illusions  et  aux  spéculations  arbitraires,  pour  arriver 
à  quelque  forme  d'idées  religieuses  et  de  christia- 
nisme à  leur  usage.  «  Il  y  aura  un  christianisme 
du  passé,  un  christianisme  de  l'avenir.  Quelques  en- 
seignements chrétiens  que  l'on  garde,  ou  que  l'on 
rejette,  peu  importe;  on  y  verra  toujours  une  même 
et  égale  vérité.  C'est  ainsi  qu'on  ne.  daigne  pas  tenir 
compte  de  la  vérité  absolue  et  révélée  du  christia- 
nisme catholique,  du  nôtre.  Le  positif  de  la  foi 
s'élude  plus  qu'il  ne  se  combat;  on  rêve,  un  je  ne 
sais  quoi  de  transformé,  d'indéfinissable,  qui  oblige 
à  fort  peu  de  chose,  qui  flatte  et  caresse  de  vagues 
penchants  de.  religion,  et,  en  définitive,  on  est  le 
jouet  des  tristes  fluctuations  d'un  rationalisme  scep- 
tique, sans   appui,   sans   but,   sans   résultat.    » 

A  ce  point  se  rattache  logiquement  l'examen  de  l'at- 
titude pratique  à  adopter  par  rapport  à  l'interconfessio- 
nalisme.  Vient  ensuite  le  sujet  de  la  Campagne 
Féminine  pour  la  Moralité  des  Cinémas  et  Théâtres, 
Modes  et  Danses.  Tous  les  esprits  sérieux  et  les 
hommes  de  gouvernement  conscients  de.  leurs  res- 
ponsabilités sont  préoccupés  des  conséquences  délé- 
tères pour  la  société  de  cette  frénésie,  dominante 
dans  toutes  les  classes,  de  jouir  à  n'importe  quel  prix, 
même  à  celui  de  la  dégénération  la  plus  honteuse 
et  de  la  destruction  éventuelle  des  fibres  vitales  de 
l'humanité.  Mais,  hélas!  tandis  que  les  mesures  de 
police  contre  les  ravages  de  l'alcoolisme  et  de  la 
cocaïne  se  multiplient  et  s'appliquent  avec  une  juste 
rigueur,  on  se  soucie  fort  peu  des  poisons  de  l'àme 
que  notre  jeunesse  surtout  dévore  avidement  tous  les 
jours  dans  les  cinémas,  dans  les  théâtres  et  à  tra- 
vers le  dévergondage  de  la  mode  et  de  la  danse. 

Le  sujet  du  Trafic  des  Femmes,  avec  ses  révoltaiiles 
ruines,  et  celui  des  devoirs  civiques  de  la  femme  avec 
SCS  responsabilités  et  ses  périls,  appellent  aussi  votre 
attention. 

J'estime  que  toutes  ces  questions  sont  si  graves 
et  si  étendues  que,  tout  en  les  examinant  sérieuse- 
ment aujourd'hui,  vous  devrrz  y  ccmsairer  une  élude 
prolongée  au  sein  de  vos  différentes  Ligues,  avant 
de  pouvoir  arriver  à  bien  préciser  les  mesures  pra- 
tiques qu'il  convient  d'adopter  pour  une  action  vrai. 
nunt  efficace. 

.le  termine  en  exprimant  le  vœu  que  les  discussions 
de  ces  journées  romaines  soient  fécondes  :  elles  le 
seront  si,  comme  j'en  ai  la  certitude,  vous  écartez 
de  vos  débats  ce  qui  pourrait  en  troubler  la  sérénité 
par  des  vues  trep  personnelles,  cl  cela  dans  le  seul 
but  de  mieux  pourvoir  aux  intérêts  communs  de 
toutes  les  nations  que  vous  représentez  et  pour  le 
bien  des  âmes  que  vous  cherchez  de  secourir. 

Par  l'intercession  de  la  Vierge  Mère,  bénie  entre 
toutes  les  femmes.  Dieu  daigne  guider  vos  délibéra- 
tions et  vous  accorder  la  joie  de  recueillir  les  fruits 
des  sacrifices  considérables  que  vous  offrez  sans  cesse 
pom-  le  succès  d'une  cause  qui  est  la  sienne  et  celle 
de  son  Eglise. 

L'éiiiinent  orateur,  qui  avait  été  fréquemment 
interrompu  par  les  applaudissements,  fut,  à  la 
fin  de  son  discours,  l'objet  d'une  ardente  et  très 
respectueuse  ovation. 
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DOSSIERS  DE  LA  «  DOCUMENTATION   CATHOLIQUE  i 


LES  INSTITUTEURS  PUBLICS 


Contriliiition  à  l'étiide  de  leur  psycliologie 

La  guerre,  comme  toutes  les  grandes  crises, 
a  accentué  l'orientation  personnelle  des  esprits. 

Les  instituteurs  publics,  après  avoir  comme 
tous  les  Français  fait  bravement  leur  devoir  sur 
le  front,  n'ont  pas  échappé  à  cette  loi.  Dans  ce 
corjji,  d'autant  plus  intéressant  à  étudier  qu'il 
est  plus  nombreux  et  reflète  de  plus  près  l'âme 
du  peuple,  après  un  héroïsme  commun,  deux 
grands  courants  divergents  se  sont  produits 
depuis  la  paix. 

Après  la  guerre,  certains  sont  allés  vers  le  catholicisme. 

Ils  ont  tiré  la  conclusion  logique  de  l'expérience 
sanglante  qu'ils  avaient  eue  devant  eux  :  «  la  ter- 
rible crise  que  nous  traversons  a  dessillé  bien 
des  yeux  et  ramené  à  Dieu  un  grand  nombre 
d'âmes.  Elle  a  posé  d'une  façon  tragique  le  pro- 
blème de  la  destinée,  réclamant  impérieusement 
et  sans  délai  une  réponse.  Elle  a  montré  la  faus- 
seté de  conceptions  sociales  utopiques,  soi-disant 
humanitaires  »  (1). 

De  ce  courant,  le  R.  P.  Bessiéres  a  tracé 
dans  Ames  Nouvelles  l'émotionnant  et  consolant 
tableau  (2)  : 

Instituteurs,  institutrices,  professeurs  groupés  au- 
tour du  Bulletin  des  Professeurs  catholiques  de 
l'Université,  l'ancien  bulletin  de  G.  Lotte,  repris 
par  un  groupe  de  professeurs  de  Lyon,  ont  recueilli 
le  testament  de  Lotte  et  de  Lamouroux.  Pour  mar- 
quer aussi  nettement  que  possible  le  caractère  de 
l'amitié  qui  unit  les  maîtres,  une  ligue  de  Commu- 
nion mensuelle  d'abord,  puis  de  Communion  per- 
pétuelle, a   été   fondée,   qui  en  est   le   lien   spirituel. 

Le  succès  du  bulletin .  a  été  inespéré,  jusqu'à 
étonner  ceux  qui  oublient  que  le  sacrifice  est  le 
grand   abréviateur   des   âmes. 

.Alors  que  Lotte  avait  péniblement  recruté  ses 
5oo  abonnés^  le  nouveau  bulletin  a  déjà  presque 
triplé  oe  chiffre.  Sur  i  4oo  abonnés  conquis  en  deux 
ans,    4oo    appartiennent    à    l'enseignement    primaire. 

Autour  de  la  grande  maison  fraternelle  ouverte 
aux  trois  ordres  d'enseignement  et  qui  en  constitue 
comme  le  quartier  général,  des  Unions  régionales, 
des  revues  locales  ont  été   fondées. 

Notons  :  VUnion  des  catholiques  français  de  VEn- 
seignement  public  de  la  région  parisienne;  —  l'Union 
régionale  du  Sud-Est;  celle  de  la  région  toulou- 
saine; —  la  Conférence  Saint-Michel  (3). 

(i)  R.  Le  Cesve,  liullelin  des  Professeurs  catholiques 
de  l'UniversUé,   i5.   5.   i8. 

(2)  Albert  Bessiéres,  Ames  Nouvelles,  avant-propos, 
p.   XX.   (Paris,  de  Cigord,    1920.) 

(3)  «  Pour  les  Sévriennes  [élèves  de  l'Ecole  normale 
•iipérieure],  les  aspirantes  à  l'enseignement  secondaire 
officiel,  et  leB  professeurs  féminins  des  lycées.  » 


Le  Bulletin  des  Instituteurs  catholiques  de  VEn- 
seignement  primaire;  —  le  bulletin  mensuel  Aux 
Davidées  (i),  la  Revue  scolaire  d'Alsace  et  de  Lor- 
raine; —  le  bulletin  du  capitaine  Jouanny,  Pour 
l'Union  sacrée  scolaire,  etc. 

Depuis  1920,  date  de  publication  de  ces  ren- 
seignements, ce  courant  n'a  fait  que  s'élargir  en 
nombre  et  s'approfondir  en  piété. 

Un  autre  courant,  diamétralement  opposé  et 
singulièrement  inquiétant,  s'est  dessiné  dans  le 
personnel  scolaire  : 

Un  grand  nombre  se  sont  orientés 
vers   le  socialisme  et   même  vers   le   bolchevisme. 

Quelle  est  la  portée  de  ce  second  mouvement? 

A  l'occasion  de  la  circulaire  du  mois  de  mai 
1921,  dans  laquelle  le  ministre  de  l'Instruction 
publique  invitait  les  inspecteurs  d'Académie  à 
surveiller  la  propagande  des  doctrines  révolu- 
tionnaires, une  des  personnalités  les  mieux  pla- 
cées pour  connaître  l'état  d'esprit  du  corps  des 
instituteurs,  M.  Théodoric  Legrand,  directeur  de 
Vlnstituteur  Français  et  alors  directeur  d'école 
communale  à  Paris,  a  donné  les  précisions 
suivantes  (2)  : 

Des  chiffres  d'abord  : 

1°  La  Fédération  des  Amicales,  qui  groupait  lea 
neuf  dixièmes  du  personnel  enseignant  primaire, 
s'est  divisée,  il  y  a  trois  ans,  sur  la  question  de 
r  «  affiliation  »  à  la  C.  G.  T.  5o  ooo  instituteurs, 
répartis  '  dans  les  89  départements,  se  sont  pro- 
noncés pour  cette  affiliation  et  ont  formé  ce  qu'on 
appelle  le  Syndicat  national,  sous  la  direction  de 
MM.  Glay  et  Roussel,  deux  socialistes  unifiés.  En 
d'autres  termes,  50  000  instituteurs  payent,  directe- 
ment ou  indirectement,  une  cotisation  annuelle  à  la 
C.  G.  T.  Cela,  personne  ne  peut  le  nier. 

2°  Les  3o  000  instituteurs  qui  ont  refusé  leur 
adhésion  à  la  C.  G.  T.  constituent  un  groupement 
professionnel  qui  continue  en  quelque  sorte  la  Fédé- 
ration  des   Amicales   (avec  le   nombre   en    moins). 

3°  La  Fédération  des  Syndicats  extrémistes,  qui 
existait  déjà  avant  la  guerre,  et  dont  les  principaux 
«  meneurs  »  sont  à  Marseille,  a  vu  son  effectif  s'aug- 
menter à  la  suite  de  la  dissolution  de  la  Fédération 
des  Amicales.  Il  atteint  aujourd'hui  le  chiffre  de 
i5  000.  C'est-à-dire  que  i5  000  instituteurs  adhèrent 
formellement  et  publiquement  à  la  III®  Internatio- 
nale ! 

Il  ressort  donc  bien  de  ces  chiffres  que,  à  l'heure 
présente,  (/f/ktOO  instituteurs  ou  institutrices  sont 
enrôlés  sous  la  bannière  des  socialistes  plus  ou  moins 
rouges  —  de  Glay  à  Loriot. 


(i)  «  Sous  ce  nom,  les  Davidées,  il  s'est  constitué  un' 
groupe  d'institutrices  catholiques  de  renseignement  public. 
Leur  idéal  est  de  travailler,  dans  ce  milieu  où  Dieu  les 
a  placées,  à  la  formation  morale  et  intellectuelle  de  Ja 
jeunesse  en  lui  donnant  l'exemple  d'une  vio  parfailemenl 
chrétienne.   » 

(2)    Th.    LBGRAfTD,    «   Chez   les    instituteurs    primaires.   — 
En  plein  gâchis  »  :  La  Libre  Parole,  8.  7.   21. 
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Et  maintenant,  passons  à  des  faits  non  moins 
authentiques: 

1°  Dans  chaque  département,  il  existe  un  petit 
noyau  de  «  militants  »  qui  prêchent  ouvertemcrit 
la  révolution  sociale...  Quoi  qu'en  dise  M.  le  mi- 
nistrCj  leurs  paroles,  leurs  écrits  et  leurs  actes  font 
beaucoup   de   tort  à    l'école   laïque. 

2°  La  plupart  des  Conseils  départementaux  sont 
composés  d'instituteurs  cégétistes  ou  bolchevisles 
élus  par  leurs  collègues.  De  récentes  élections,  dans 
les  Bouches-du-Rhône  et  dans  l'Indre,  par  exemple, 
montrent  bien  que  la  majorité  des  instituteurs  reste 
acquise  aux  idées  les  plus  avancées. 

3°  Quelques  inspecteurs  d'Académie  ont  voulu 
sévir  contre  des  «  militants  »  de  marque;  il  les  ont 
traduits,  comme  la  loi  les  y  oblige,  devant  le  Con- 
seil départemental,  à  fin  de  révocation.  Neuf  fois 
sur  dix,  ledit  Conseil  a  donné  tort  à  l'Administra- 
tion. C'est  l'impunité  assurée,  l'ijupunité  qui  enhar- 
dit les  coupables. 

Ces  chiffres  ont  été,  paraît-il,  un  peu  modifiés 
par  suite  du  passage  à  la  G.  G.  T.  d'un  certain 
nombre  d'instituteurs  de  la  Fédération  extré- 
miste, mais  sans  entraîner  les  profondes  modifi- 
cations qu'on  avait  cru  apercevoir,  par  suite 
d'une  erreur,  après  le  Congrès  de  la  Fédération 
extrémiste  des  membres  de  l' Enseignement  : 

<(  Il  est  parfaitement  exact,  écrit  M.  Th.  Legrand 
dans  VInstitulcur  français  du  i5  oc.  1921,  que,  dans 
ces  derniers  temps,  quelques  centaines  de  «  bouet- 
»  tisles  »  sont  passés  avec  «  armes  et  bagages  », 
si  je  puis  dire,  au  Syndicat  cégétiste  des  camarades 
Glay  et  Roussel.  »  Mais  pour  M.  Legrand,  les  deux 
Fédérations  se  valent  puisqu'elles  poursuivent  le 
même  but,  le  désordre  et  l'anarchie.  Peu  lui  ini- 
port<',  dès  lors,  qu'il  y  ait  actuellement  ï3  000  insti- 
tuteurs soviétistes  au  lieu  de  i5  000  et  52  000  insti- 
tuteurs inscrits  à   la   C.    G.   T.   au   lieu  de   5o  000. 

«  Les  chiffres  donnés  par  M.  Legrand  expliquent 
en  outre  le  mystère  devant  lequel  notre  bonne  foi 
s'était  inclinée.  Le  chiffre  de  3  000  adhérents  avait 
figuré  dans  tous  les  comptes  rendus  lus  par  nous  et 
notamment  dans  celui  qu'avait  donné  le  Temps. 
Mais  ces  comptes  rendus  n'avaient  qu'un  défaut  : 
c'était  d'avoir  omis  un  chiffre  —  et  si  petit  en 
vérité  quant  à  sa  valeur  absolue,  —  le  chiffre  i, 
mais  tout  de  même  assez  important  par  sa  valeur 
relative,  car  la  suppression  de  ce  chiffre  entraînait 
une  diminution  d'effectifs  de  10  000  membres. 
Excusez  du  peu  !  3  000  adhérents,  imprimait  le 
Temps.  M.   Legrand  rectifie  et  écrit  i3  000.   »   (i) 

Ainsi  une  partie  importante  du  corps  des  insti- 
tuteurs se  tourne  vers  les  idées  révolutionnaires. 

Après  riiéroïsnie  de  la  guerre,  se  justifie,  une 
fois  de  plus,  cette  parole  de  Pascal  :  «Ces  grands 
eiïorts  d'esprit  où  l'àme  touche  quelquefois, 
sont  choses  où  elle  ne  se  tient  paSjftlle  y  saule 
seulement,  mais  pour  retomber  aussitôt.  » 

L'àme  ne  reste  à  ces  hauteurs  qu'en  s'appuyant 
>ur  Dieu  :  c'est  ce  qu'ont  fait  les  instituteurs, 
('également  héroïques,  qui,  eux,  ont  été  logiques 
jusqu'au  bout  et  sont  revenus  à  la  pratique 
religieuse. 

(i)  Pierre  RocnEMONT  (Libre  Fkirole,  26..  10  31), 
ic  Quel  est  le  nombre  des  Bolcheviks  de  'l'enseignement  ?  /> 


Et  cependant,  même  humainement  parlant, 
cet  état  d'esprit  révolutionnaire  des  instituteurs 
ne  se  comprend  pas,  car  avec  le  relèvement 
considérable  de  leurs  traitements,  ils  peuvent 
devenir  de  véritables  «  bourgeois  »,  et  sont,  de 
fai  t,  plus  riches  actuellement  qu'un  grand  nombre 
de  bourgeois  très  authentiques. 

Dans  l'impossibilité  où  nous  sommes  de  péné- 
trer dans  la  pensée  intime  des  instituteurs  publics 
pour  y  trouver  l'explication  de  cette  contradic- 
tion entre  leur  situation  matérielle  et  leur  ten- 
dance sociale,  il  nous  reste  la  ressource  de  cher- 
cher dans  leurs  lectures  habituelles  l'explication 
de  leur  mentahté. 

Précisément,  un  certain  nombre  de  Reyues 
pédagogiques  sont  spécialement  consacrées  à 
l'enseignement  primaire  et  comptent  de  nom- 
breux abonnés  dans  le  corps  professoral  des 
écoles. 

Les  lecteurs  de  la  Documentation  Catholique 
trouveront  certainement  un  intérêt  documentaire 
à  prendre  connaissance  d'extraits  de  ces  revues 
pédagogiques  :  «  Dis-moi  ce  que  tu  lis  et  je  ta 
dirai  qui  tu  es  ». 

Henry  Reveedy. 

L'ÉTAT  D'AME  DES  INSTITITEURS 

d'après  leurs  Revues  pédagogiques 

Nous  grouperons  ces  citations  sous  les  rubriques 
suivantes:  Religion,  Morale,  Famille,  Patrie, 
Autorité,  Pédagogie. 

Ces  premiers  extraits  sont  tons  empruntés  A  un 
organe  qui  est  loin  d'être  extrémiste  :  la  Revue  de 
l'Enseignement  primaire  et  Primaire  supérieur, 
et  à  un  seul  trimestre:  le  dernier  trimestre  de 
1920,  période  qui  suit  la  rentrée  scolaire,  par- 
ticulièrement importante  pour  les  directives  de 
l'année. 

Si  ce  Dossier  reçoit  un  accueil  favorable  de 
nos  lecteurs,  nous  le  compléterons  en  dépouillant 
d^autres  recueils  du  même  genre  à  des  dates  posté- 
rieures. 

RELIGION 

Attitude  de  Técole  publique  en  face  de  la  religion. 

Cette  lecture,  extraite  de  L'Enseignement  du 
Peuple  d'Edgar  Quinet  et  donnée  par  la  Revue  de 
l'Enseignement  primaire  (1),  montre  comment 
l'école  laïque  se  suflit  à  elle-même  et  doit  rem- 
placer les  religions. 

(i)  Renie  de  rFnseigncmciit  primaire,  ofi.  9.  ao:  «  Revue 
scolaire  »,  p.  17  :  lecture:  «  l'Ecole  et  les  Religions,  Edgar 
Quinet  (L'Enscitjncmcnt  du  peuph')  ».  —  Pour  la  bI■i^vclé, 
nous  désignons,  suivant  l'usage,  la  Bévue  de  VEnsrigne- 
nieut  prinuiire  et  primaire  supérieur  sous  le  titre  lievuê 
de   l'Enseignement   primaire. 
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Comment  a-t-on  constitué  la  science  moderne  ? 
En   la  séparant  de  la  science  de  l'Eglise. 

Le    droit  civil  ?   En    le   séparant   du   Droit   Canon. 

La  Constitution  politique  ?  En  la  séparant  de  la 
religion  de  l'Etat. 

Le  plus  important  de  tout  reste  à  ordonner  : 
réducation. 

Voulez-vous  affranchir  l'enseignement  laïque  ? 
0?cz  affirmer  ce  que  trois  siècles  ont  affirmé  avant 
\ous;  qu'il  se  suffit  à  lui-même,  qu'il  existe  par  lui- 
même,  qu'il  est  lui-même  croyance  et  science. 

...  La  société  laïque  possède  aujourd'hui  plus  de 
vérités  que  l'Eglise  :  c'est  la  raison  pour  laquelle  son 

<  nseignemcnt  doit  se  constituer  indépendamment  de 
l'instruction  cléricale.  La  prétention  des  castes  sacer- 
dotales a  toujours  été  d'être  seules  capables  de  donner 
un   fondement   aux   institutions  civiles  et   politiques. 

...  On  répète  incessamment  que  la  société  laïque 
n'a  aucun  principe  et  par  conséquent  rien  à  ensei- 
Liier.  Il  faut  du  moins  reconnaître  qu'elle  peut 
iieux  qu'aucune  autre  l'enseigner  elle-même,  et 
^.•ilà  précisément  de  quoi  il  est  question  dans  l'en- 
s<  ignement  laïque... 

Cette  société  vit  sur  le  principe  de  l'amour  des 
citoyens  les  tins  pour  les  autres,  indépendamment 
de  leur  croyance.  Or,  dites-moi.  qui  professera,  non 
seulement  en  paroles,  mais  en  actions,  cette  doctrine 
qui  est  le  pain  de  vie  du  monde  moderne  ?  Qui 
enseignera  au  catholique  la  fraternité  avec  le  juif  ? 
Est-ce  celui  qui,  par  sa  croyance  même,  est  obligé 
de  maudire  la  croyance  juive  ?  Qui  enseignera  à 
Luther  l'amour  du  papiste?  Est-ce  Luther  i*  Est-ce  le 
Pape  ?  Il  faut  pourtant  que  ces  trois  ou  quatre 
mondes,  dont  la  loi  e«t  de  s'exécrer  mutuellement, 
soient  réunis  dans  une  même  amitié.  Qui  fera  ce 
miracle  ?  Qui  réunira  ces  trois  ennemis  acharnés, 
irréconciliables  ?  Evidemment,  un  principe  supérieur 
et  plus  universel.  Ce  principe,  qui  n'est  celui  d'au- 
cune Eglise,  voilà  la  pierre  de  fondation  de  l'ensei- 
gnement laïque. 

L'origine  de  l'homme. 

La  Revue  de  l' Enseignement  primaire,  exposant 
'r.  origines  de  l'homme  d'après  la  science  (1),  met 
8!!  doute  l'existence  même  du  Créateur: 

La  science  ne  peut  affirmer  ni  à  plus  forte  raison 
prouver  l'existence  d'un  être  suprême,  antérieur  et 
supérieur  à  toute  matière,  et  qui  aurait  créé  l'uni- 
vers et  l'homme.  Sans  avoir  dissipé  encore  toutes 
les  ténèbres  qui  planent  sur  l'origine  de  l'univer?  et 
de  la  vie,  elle  a  établi  d'une  façon  à  peu  près  incon- 
t'îstablc  la  commune  origine  de  toutes  les  espèces 
vivantes  et  la  parenté  étroite  qui  unit  l'humanité  au 
reste  du  règne  animal. 

Au  milieu  de  l'infinité  de  combinaisons  chimiques 
qui  se  produisirent  aux  premières  époques  de  notre 
planète,  dans  des  conditions  infiniment  variées  de 
température,  de  lumière  et  de  pression  atmosphé- 
rique, la  matière  vivante  apparut,  il  y  a  des  mil- 
lions d'années,  au  sein  des  eaux  et  à  la  surface  do 
la  terre,  sous  sa  forme  la  plus  rudimentaire,  la  cel- 
lule, qui  Se  trouve  encore  aujourd'hui  à  la  base  de 
tous  les  organismes  vivants,  les  plus  simples  comme 
Ils  plus  compliqués,  avec  les  facultés  qui  caracté- 
li-ent  la  vie  :  la  nutrition  et  la  reproduction. 

Les     formes     vivantes,     d'une     structure     d'abord 

<  xtrêmcment  simple,  sont  allées  en  se  transformant 
sins  cosse,  se  différenciant  et  se  perfectionnant  sous 

(i)  Revue  de  VEnseignemertl  primaire,  26.  9.  20  : 
■   Revue   scolaire   »,   p.    i3  :    «   Questions   et   explications   ». 


l'influence  des  milieux  changeants,  chaque  espèce 
s'adaptant  aux  conditions  nouvelles  d'existence  ou 
succombant  si  elle  ne  pouvait  s'y  adapter. 

Les  espèces  les  plus  récentes  —  celles  dont  on 
retrouve  les  fossiles,  c'est-à-dire  les  restes,  dans  les 
terrains  d'âge  récent,  —  et,  on  peut  le  dire,  les  plus 
perfectionnées,  sont  des  mammifères  pourvus  de 
mains  aptes  à  saisir  les  branches  et  les  aliments, 
d'organes  des  sens  très  développés  et  d'un  cerveau 
volumineux. 

A  cette  division  du  règne  animal  appartiennent  les 
espèces  variées  de  singes,  dont  les  espèces  supérieures 
n'ont  point  de  queue  et  marchent  presque  droit, 
comme  l'homme.  Au  point  de  vue  zoologique, 
«  l'homme,  dit  M.  Perrier,  le  savant  zoologiste  —  et 
c'est  la  conclusion  de  la  science  moderne,  —  se 
rattache  directement  aux  singes,  et  les  caractères  qui 
le  distinguent  des  singes  supérieurs  sont  certaine- 
ment moins  importants  que  ceux  qui  distinguent  les 
divers  singes  entre  eux  ».  (Hervé,  Histoire  de  France.) 

Les  fins  dernières. 

D'un  article  intitulé  La  Toussaint,  la  Famille  et 
son  évolution,  ces  Idées  sur  la  mort  (1)  : 

«  Il  n'y  a  rien  de  plus  naturel  que  de  mourir. 
Acceptons  la  loi  de  Vunivers.  J'ai  fini  ma  tâche,  je 
meurs  heureux...  Les  deux  et  la  terre  demeurent.  » 
Dernières    i^aroles    d'ER.xEST    Renan    (2    oct.    1892.) 

La  mort  selon  les  chrétiens.  —  Selon  les  chré- 
tiens, la  mort  est  simplement  une  épreuve  imposée 
à  l'homme  pour  le  racheter  de  la  faute  originelle  ; 
c'est  une  conception  religieuse  métaphysique  de  la 
destruction  de  la  vie.  Pascal  a  exprimé  admirable- 
ment cette  idée  de  rachat  du  péché  dans  une  lettre 
écrite  à  sa  sœur,  à  l'occasion  de  la  mort  de  leur 
père... 

La  mort  selon  les  physiologistes.  —  La  mort 
pour  les  savants  est  une  simple  manifestation  natu- 
raliste à  laquelle  les  hommes  sont  soumis  comme 
tous  les  êtres  vivants:  la  vie  d'un  homme  n'est  pas 
plus  mystérieuse  que  celle  d'un  animal,  que  celle 
d'une  plante  et  du  champignon  à  l'existence  éphé- 
mère, qui  accomplit  le  cycle  de  son  existence  en  une 
nuit  chaude  et  orageuse. 

a)  L'évangile  de  la  nature.  On  voit  toujours  aux 
choses  nouvelles  la  vieillesse  céder  la  place,  et  il  est 
nécessaire  que  les  êtres  se  réparent  les  uns  par  les 
autres.  Et  rien  ne  tombe  dans  le  gouffre,  dans  le 
noir  Tartare  ;  —  il  faut  de  la  matière  pour  que 
puissent  se  développer  les  générations  futures,  qui 
toutes  aussi  se  suivront,  leur  vie  une  fois  achevée. 
Les  êtres  qui  nous  précédaient  ont  également  dis- 
paru :  et  aussi  ils  ne  cessent  pas  de  naître  les  uns 
des  autres;  la  propriété  de  la  vie  n'est  donnée  à  per- 
sonne, tous  en  ont  l'usufruit.  (Lucrèce.) 

b)  La  l'f't'  humaine  et  la  mort.  Ainsi  tout  vit  et 
meurt  selon  la  loi;  mais  sur  la  vie  de  l'homme  né 
règne  qu'une  destinée  incertaine.  Ce  n'est  pas  tou- 
jours le  père  disposé  à  s'en  aller  qui  salue  du  bord 
de  la  fosse  son  fils  florissant,  valeureux;  ce  n'est 
pas  toujours  le  jeune  qui  ferme  les  yeux  au  vieil- 
lard résigné  d'avance,  le  fort  au  faible.  Trop  sou- 
vent, le  sort  contraire  intervertit  les  jours,  et  le  vieil- 
lard sans  ressources  déplore  en  vain  ses  fils  et  ses 
neveux,  tronc  mutilé  autour  duquel  les  orages  ont 
amoncelé  les  rameaux  fracassés.  (Goethe.) 


(1)     Reiue     de     l'Enseignement    primaire,    3i.     lo.     20 
Revue   scolaire   »,  p.    loi. 
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La  reprise  des  relations  de  la  France  avec  Rome. 

Sous  le  titre  Nos  bons  ultramontains,  un  article 
de  la  Revue  de  l'Enseignement  primaire  s'oppose 
à  la  reconnaissance  officielle  de  toute  puissance 
spirituelle  (1)  : 

C'en  est  fait,  nous  retournons  à  Rome.  On  ne 
pouvait  moins  attendre  de  la  Cliambre  introuvable. 
Un  dernier  espoir,  à  la  rigueur,  nous  reste.  Le  Sénat 
opposera-t-il  son  veto  au  vote  qui  va  rétablir  les 
relations  de  la  République  (  P)  française  avec  le 
Vatican  ^ 

La  République  !  Nous  n'en  avons  plus  que  l'ombre 
et  l'illusion.  Son  premier  article,  le  plus  fonda- 
mental, est  l'affirmation  de  toutes  libertés,  à  com- 
mencer par  la  plus  imprescriptible  de  toutes,  la 
liberté  de  conscience.  Et  nous  allons  être  représentés 
auprès  du  Pape. 

Oh  !  je  sais  bien,  on  nous  dira  que  les  lois  laïques 
sont  intangibles,  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat 
définitivement  acquise.  On  ajoutera  que  les  autres 
grandes  nations  ont  toutes  leurs  délégués  auprès  du 
Pape.  Tout  cela,  en  l'espèce,  est  à  côté  de  la  question. 

Nous  reconnaissons,  officiellement,  la  puissance 
papaline.  Puissance  spirituelle,  puissance  morale, 
tant  que  vous  voudrez,  et  non  puissance  temporelle. 
Ce  n'en  e^t  que  plus  grave,  car  cela  revient  à  ad- 
mettre qu'une  autorité  religieuse  peut  et  doit  être 
traitée  sur  le  même  pied  qu'une  autorité  politique, 
que  le  Saint-Père  est  un  souverain  au  même  titre 
qu'un  monarque  ou  qu'une  nation  qui  se  gouverne 
elle-même. 

Cela,  c'est  l'abdication  définitive  de  l'esprit  démo- 
cratique. C'est  le  droit  de  cité  reconnu  à  la  religion, 
en  tant  que  religion,  dans  le  régime  républicain. 
C'est  la  négation  même  de  la  République. 

Tel  est  le  sens  de  la  loi  nouvelle,  et  si  quelques- 
uns  s'y  sont  trompes,  c'est  bien  ainsi  que  l'a  com- 
pris la  majorité  réactionnaire.  Encore  une  fois,  le 
Sénat  maintiendra-t-il  cette  mesure  scandaleuse.  ? 
Agenouillera-t-il  la  France  aux  pieds  du  Saint-Père  ? 

Jeanne  d'Arc. 

L'extrait  suivant  montre  comment  un  simple 
résumi^  historique  peut  être  tendancieux  (2). 

A  noter  : 

U'abord  le  titre,  où  il  n'est  fait  aucune  allusion 
aux  apparitions  de  Jeanne  d'Arc,  à  ses  voix,  à  sa 
mission  : 

«  Jeanne  d'Arc.  —  Situation  de  la  France  quand  elle 
intervient.  —  Enfance  de  Jeanne  d'Arc.  —  Ses 
victoires.  —  Son  procès.  —  Sa  mort.  » 

Ensuite  le  texte  en  sa  brièveté  et  ses  tendances: 

1.  Après  Duguesclin  et  Charles  V,  Charles  VI 
étant  devenu  fou,  une  terrible  guerre  civile  éclata 
entre  les  seigneurs,  qui  voulaient  gouverner  à  sa 
place;  c'est  la  guerre  des  Armagnacs  et  des  Bour- 
guignons. 

2.  Le  roi  d'Angleterre  en  profita  pour  revenir  en 
ï'rance  et  battre  les  Français  à  Azincourt   (i^i5). 


(i)  lievue  de  l'Enseignement  primaire,  12.  12.  ^o  : 
«  Revue  sociale  »,  p  4?  :  «  Le  langage  des  faits.  —  Nos 
bons   ultramontains    ». 

(2)  Revue  de  VEnseignement  primaire,  19.  12.  20  : 
«  Revue  scolaire  »,  p.  219  :  «  L'iiistoire  au  certificat 
d'études.  —  Grandes  figures  du  moyeu  âge.  —  Jeanne 
d'Arc  ». 


3.  Le  traité  de  Troyes  (i42o)  le  déclara  héritier 
de  Charles  VI  et  livra  Paris  aux  Anglais, 

4.  Le  fils  de  Charles  VI,  Charles  VII,  ne  fut 
d'abord  que  le  roi  de  Bourges. 

5.  La  France  souffrit  aussi  de  l'invasion  anglaise, 
de  la  guerre  civile,  des  pillages  et  incendies,  des 
haines  et  des  guerres  qui  se  déclaraient  de  province 
à  province  et  de  château  à   château. 

6.  Jeanne  d'Arc  naquit  à  Domremy,  en  LorraïuT;. 
La   Lorraine   souffrit  cruellement  de    la   guerre. 

7.  Dans  son  enfance,  ses  parents  furent  même 
obligés  de  s'enfuir.  Puis,  quand  le  flot  des  brigands 
fut  passé,  la  famille  revint  et  retrouva  le  village  sac- 
cagé, la  maison  dévastée,  l'église  incendiée.  Elle  sut 
ainsi  ce  que  c'est  que  la  guerre. 

8.  Ces  malheurs  la  frappèrent  beaucoup.  Elle  en 
rêvait  tout  éveillée.  Elle  crut  entendre  des  voix  qui 
lui  disaient  de  délivrer  la  France. 

9.  Elle  se  rendit  auprès  de  Charles  VII  à  Chinon 
et  se  mit  à  son  service. 

10.  Charles   VII    lui  confia    une   armée. 

11.  Elle  fît  lever  le  siège  d'Orléans  et  conduisit 
Charles  VII  à  Reims  pour  le  faire   sacrer. 

12.  Elle  échoua  devant  Paris. 

i3.  Elle  fut  faite  prisonnière  à  Compiègne. 

i4.  Elle  fut  condamnée  par  un  tribunal  de  prêtrea 
français  présidé  par  l'évêque  de  Beau  vais,  et  brûlée 
vive  à  Rouen,  en  i43i  (comme  hérétique,  c'est-à-dire 
mauvaise  chrétienne). 

i5.  La  lutte  de  Jeanne  d'Arc  contre  les  Ang'nis 
avait  à  peine  duré  deux  ans  :  cela  avait  suffi  pour 
rendre  confiance  aux  Français. 

16.  Les  Anglais  furent  chassés  de  France,  où  ih 
ne  conservèrent  que  Calais. 

L'école  libre  et  réco!e  officielle. 

Sous  ce  simple  litre  Une  rentrée  (1)  l'article 
présente  l'ouverture  d'une  école  lil3re  comme 
la  rupture  de  l'Union  sacrée  et  tente  d'apitoyer 
le  lecteur  sur  l'école  odicielle  persécutée  par... 
l'école  libre. 

Nous  donnons  de  larges  extraits  de  cet  articlp, 
à  la  fois  très  habile  et  très  dangereux  quand  on 
se  rend  compte  qu'il  s'adresse  surtout  à  des  lec- 
teurs, instituteurs  eux-mêmes,  en  qui  il  fait 
naître  l'idée  qu'ils  sont  victimes  des  «  curés  >»  : 

C'est  aujourd'hui  la  rentrée...,  par  un  ciel  gris 
d'automne.  La  classe,  fraîchcjnent  peinte,  attend  ses 

hôtes. 

Tout  est  prêt.  Et  pour  rendre  encore  plus  accueil- 
lante la  grande  pièce  claire,  un  bouquet  s'épanuuit 
sur  le  bureau,  joli  bouquet  d'automne  fait  de  mar- 
guerites d'or  et  de  feuillage  d'églantier  aux  baies  de 
carmin. 

Le  maître  attend.  Il  est  tout  jeune.  Vingt-huit  ans,i 
dans  la  plénitude  de  ses  forces  physiques  et  intellec-l 
tuelles.    L'an    dernier,   au   retour   do  la    guerre,   il   a' 
repris  sa  classe  avec  un  enthousiasme  nouveau,  une 
volonté    plus    réfléchie.     Ce    matin,    il    attend    avec 
anxiété...   Il   sait  déjà   qu'il   ne   reverra  pas   tous   sc^ 
enfants...   Une  école   libre  s'est  ouverte   depuis  huit 
jours.  Et  M.  le  curé  s'emploie  activement  à  la  rem- 
plir.  Les  résistances  faiblissent.   On   a  même   trouvé 
un    bon    moyen    de    concurrence  :    l'institutrice    qui 


(i)     Revue    de     l'Enseignement 
Revue   corporative   »,    p.    3i  : 
-   Une  rentrée  ». 


primaire, 
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dirigera  l'école  libre,  faisant  son  profit  de  la  coédu- 
cation,    recevra    les  enfants    des   deux   sexes. 

L4?.>  enfants  arrivent.  Il  y  en  a  quatre!...  D'autres 
viendront  plus  tard.  Ils  sont  retenus  par  les  travaux 
des  champs.   On   pourra    aller  jusqu'à   dix. 

Et  pourtant  les  parents  étaient  contents.  Ils  disent 
tout  haut  leur  profonde  estime  pour  le  jeune  maître 
6i  intelligent,  si  dévoué,  si  sympathique.  Mais  tout 
de  même,  ils  cèdent.  Absolution,  communion, 
enfer!...  Ils  cèdent  et  paient,  car  l'école  concurrente 
est  payante.  Ils  sentent  que  ce  payement  leur  assu- 
rera certaine  bienveillance  dans  ce  monde,  sans  parler 
d' -  joies  do  l'autre. 

Le  jeune  maître  a  des  larmes  dans  les  yeux.  Tel 
enfant,  si  bien  doué,  auquel  il  avait  donné  tant  de 
soins  désintéressés,  n'est  pas  venu.  Il  ne  viendra 
plus.  Que  fera-t-on  de  lui  là-bas?  Et  le  petit  Jean, 
ji  cliélif,  mais  si  sympathique,  ne  le  prendra-t-on 
point  à  rebours }  Et  Pierre  .^  Et  Jacques  .*  Quelle 
misère  est  la  nôtre  !... 

N'est-ce  pas  vrai  aussi  qu'elle  est  en  péril  notre 
pauvre  Ecole,  la  sainte  Ecole  laïque.,  la  véritable 
école  libre  où  tout  n'est  que  tolérance,  éveil  et  res- 
pect de  la  personnalité  ?  —  Qui  la  défend  contre  la 
redoutable  concurrence  ?  Et  pourquoi  est  permise 
sur  les  parents  cette  intransigeante  pression  du  clergé 
et  des  riches,  n'ayant  en  vue  que  le  triomphe  d'un 
parti  ?  Le  gouvernement  laisse  libres  ses  fonction- 
naires dans  le  choix  de  leur  école.  C'est  très  bien. 
Mais  les  instituteurs  ne  sont-ils  pas  des  fonction- 
naires, eux  aussi  ?  Et  les  fonctionnaires  n'auront-ils 
de  contact  entre  eux  que  dans  les  assemblées  corpo- 
ratives .'* 

La  grande  victime,  c'est  l'enfant...  C'est  ce  que 
nous  comprenons  bien,  et  voilà  surtout  ce  qui  nous 
attri-;  '... 

Que  dire  .^   Que  f.%ire  } 

Or.  précisément,  ce  matin,  je  lisais  dans  un 
journal  politique  un  appel  nouveau  à  l'union  sacrée. 
Et  l'écrivain  souriait  avec  esprit  en  comparant  les 
bienfaits  de  cette  union  à  la  bataille  politique  des 
années  d'avant  la  guerre  où  l'on  dé\orait  à  chaque 
banquet  démocratique  un  curé  comme  plat  de  résis- 
tance, un  enfant  de  chœur  comme  entrée  et  une 
religieuse  au  dessert.  C'était  horrible.  Eh  bien  !  vrai- 
ment, on  n'a  pas  tout  mangé.  Et  ceux  qui  restent 
tne  paraissent  en  appétit.  Qu'en  pensent  le  curé  et 
«es  ouailles  qui  viennent  de  vider  d'un  coup  l'école 
dont  parle  mon  correspondant  avec  une  tristesse 
pleine  d'émotion? 

C'est  la  liberté.  C'e^t  la  loi. 

Très  bien. 

Mais  l'union  sacrée  ? 

Quoi,  vous  avez  dans  un  village  une  petite  école 
de  vingt  à  trente  enfants  et  vous  créez  à  côté  une 
autre  petite  école  qui  en  prendra  la  moitié  et  vous 
dites  :  c'est  la  loi. 

Soit  !  La  loi  vous  autorise  à  faire  une  mauvaise 
action,  tout  simplement. 

Vous  criez  union,  et  vous  provoquez  à  la  bataille. 

Il  ne  faudrait  pas  connaître  le  village  pour  sou- 
tenir que  ces  deux  écoles  rivaliseront  pour  le  bien. 

Elles  rivaliseront  pour  le  nombre.  On  se  déchi- 
rera. On  s'injuriera.  Les  enfants,  même  au  caté- 
chisme, feront  deux  bandes.  Et  le»  pierres  partiront 
toutes  seules. 

Voilà  votre  œuvre,  créateurs  de   l'école  privée. 

Et  si  le  maître  d'école  se  plaint,  vous  direz  qu'il 
est  méchant  et  qu'il  vous  a  déclaré  la  guerre  :  vous 
l'accuserez  d'avoir  violé  l'union  sacrée. 


Il  n'y  a  pas  que  les  Allemands  qui  font  des  que- 
relles d'Allemand. 

Si  j'étais  ministre  de  l'Instruction  publique,  je 
tirerais  vigoureusement  les  oreilles  à  l'instituteur 
qui,  dans  son  village,  aurait  semé  la  guerre  au  lieu 
de  prêcher  la  paix. 

Mais  si  j'étais  l'évèque  du  diocèse,  le  curé  qui  en 
aurait  fait  autant  serait  mis  en  pénitence  dans  un 
de  ce5  couvents  oii  l'on  enferme  les  fanatiques  pluà 
dangereux  que  les  fous  de  Charenton. 

MORALE 

La  morale  est  expliquée  par  le  simple  méca- 
nisme purement  physiologique  du  cerveau  dans 
un  article  delà  Revue  de  l'Enseignement  primaire 
intitulé  Mécanisme  de  la  pensée  (1)  : 

Comment  fonctionne  le  mécanisme  de  la  pensée? 
Voici  comment  on  peut  le  montrer  :  Venez  à  moi  et 
comptez  le  nombre  de  phénomènes  dans  ce  seul  acte 
de  venir  à  moi  :  i°  Vous  avez  entendu  ;  2°  vu  ; 
3°  voulu  venir  vers  moi  ;  !i°  marché  vers  moi.  — 
Avec  quoi  avez- vous  entendu  ?  vu  ?  —  Avec  quoi 
avez-vous  voulu  venir  vers  moi  et  qu'est-ce  qui  a 
commandé  à  vos  jambes  de  marcher  ?  Le  cerveau. 
—  Oui,  c'est  le.  cerveau  qui  entend,  voit,  comprend, 
commande  par  l'intermédiaire  des  nerfs.  Montrer, 
sur  un  tableau  d'histoire  naturelle,  les  nerfs,  fils 
ténus  répandus  par  tout  le  corps  :  les  uns  portant  au 
cerveau  les  sensations  du  dehors  (nerfs  sensitij's),  les 
autres  exécutant  la   volonté   (nerfs   moteurs)... 

Insister  à  la  fin  sur  le  rôle  du  cerveau:  là  arrivent 
les  sensations,  là  se  forment  les  idées,  de  là  part 
la  volonté.  Comme  preuve,  on  peut  citer  l'expérience 
suivante  :  un  oiseau  à  qui  on  a  enlevé  le  cerveau  reste 
indéfiniment  sur  son  perchoir.  Si  on  lui  met  de  la 
nourriture  dans  le  bec,  il  l'avale,  la  digère  et  vit. 
Mais  il  ne  bouge  pas  pour  l'atteindre:  plus  de 
volonté.  Si  on  la  lui  place  sous  le  bec,  il  ne  la  saisit 
pas:  plus  d'odorat,  plus  de  vue,  plus  d'intelligence. 
Toutes  les  expériences  ainsi  faites  sur  des  oiseaux 
et  des  poissons  ont  abouti  aux  mêmes  résultats  : 
jamais  un  signe  d'intelligence  ni  de  volonté. 

Conclure  que  ce  mécanisme  de  la  pensée  explique 
notre  vie  morale.  Le  milieu  où  nous  vivons  agit  sur 
nous.  Nous  en  recevons  des  sensations  qui  éveillent 
notre  pensée,  la  mettent  en  travail,  stimulent  notre 
volonté  et  déterminent  nos  actions. 

FAMILLE 
L'émancipation  de  l'enfant. 

L'enfant  dans  la  cité  future  appartiendra  à 
l'Etat,  qui  seul  aura  le  droit  de  désigner  ses  édu- 
cateurs, tant  pour  le  corps  que  pour  l'esprit, 
c'est  la  thèse  qui  découle  d'un  article  delà  Revue 
de  l'Enseignement  primaire  consacré  à  L'Evolution 
de  la  famille  (2)  : 

Dans  l'Etat  futur,  la  puissance  paternelle,  survi- 
vance du  droit  de  propriété  exercé  par  le  paierfa- 
milias  romain  sur  ses  enfants  aussi  bien  que  sur  sa 
femme,  et  sur  celle-ci  comme  sur  les  esclaves,  Ica 
troupeaux  et   la   terre,   aura   disparu.    Le   père   et   la 


(i)  Revue  de  V Enseignement  primaire,  26.  9.  ao  : 
«  Revue  scolaire  j,  p.   i-i  :  «  Le  mécanisme  de  la  pensée  ». 

(a)  Revue  de  l  Enseignement  primaire,  3i.  10.  ao  : 
M  Revue  scolaire  »,  p.   loô  :  a  L'évolution  de  la  famille  ». 
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mère  n'auront  sur  leur  progéniture  aucun  droit  d  au- 
cune sorte,  mais  seulement  des  devoirs  qui  peuvent 
ainsi  se  formuler:  aider  l'Etat  dans  la  lâche  qui  lui 
incombe  vis-à-vis  des  jeunes  générations.  L  éduca- 
tion et  l'instruction,  affaires  d'Etat,  seront  réglées 
souverainement  par  l'Etat.  Les  médecins  représen- 
tant la  communauté  confieront  chaque  enfant  a  la 
personne  qui  donnera  les  soins  les  plus  tendres  et 
les  plus  éclairés.  La  loi  présumera  que  cette  per- 
sonne est  la  mère,  mais  cette  présomption,  si  natu- 
relle, si  conforme  à  la  réalité  -dans  l'immense  majo- 
rité des  cas,  ne  sera  pas  juridique,  mais  seulement 
susceptible  de  preuve  contraire..  A  toute  époque, 
depuis  la  naissance  jusqu'à  la  majorité  sociale,  l'au- 
torité médico-judiciaire  pourra  intervenir.  Statuant 
d'office  ou  sur  une  plainte,  toute  personne  ayant  le 
droit  et  le  devoir  moral  et  même  l'obligation  légale, 
sanctionnée  disciplinairement,  de  dénoncer  les  faits 
ou  négligences  répréhensibles,  celle  autorité  pourra 
remeUre.  l'enfant  au  père  vivant  séparé  de  la  mère, 
à  un   grand-parent,   à    un   collatéral,   à   un   étranger. 

même. 

Ernest  Tarbouriech. 

La  femme. 

La  condilion  de  la  femme  dans  l'avenir  (1), 
son  indépendance  absolue  à  l'égard  de  toute 
autorité  maritale,  telles  sont  les  idées  d'avenir 
que  les  institutrices  sont  invitées  à  suggérer 
à  leurs  élèves  : 

La  première  réforme,  c'est  de  mettre  autant  que 
possible  les  deux  sexes  sur  un  pied  d'égalité,  dans 
i'éducnlion,  dans  le  mariage,  et  dans  la  grande  société. 
Le  sexe  féminin  ou  masculin  est  une  étiquette  qui 
peut  couvrir  des  marchandises  fort  différentes.  Bien 
des  hommes  sont  inférieurs  au  type  moyen  des 
femmes  ;  bien  des  femmes  dépassent  la  mesure 
moyenne  de  leur  sexe.  Que  toutes  les  aptitudes  soient 
libres  de  se  développer  sans  contrainte,  l'équilibre 
se  fera  de  lui-même.  Mais  si  l'un  des  sexes  pou- 
vait, à  bon  droit,  réclamer  certains  privilèges  et 
immunités,  à  coup  sûr  ce  serait  le  sexe  dit  faible 
auquel  la  nature,  personne  peu  équitable,  a  imposé 
la  lourde  obligation  de  reproduire  l'espèce,  de  nour- 
rir et  d'élever  les  jeunes.  Une  civilisation  future 
plus  humaine  et  mieux  armée  que  la  nôtre,  pourra 
peut-être  alléger  ce  fardeau  :  il  restera  toujours  très 
lourd,  ctj  dans  l'avenir  comme  il  l'a  fait  dans  W 
passé,  il  créera  à  la  femme,  des  conditions  désavan- 
tageuses dans  la  concurrence  individuelle  aussi  bien 
pour  les  travaux  manuels  que  pour  les  travaux  inlel- 
lecluels.  En  fait,  presque  toutes  les  femmes  qui  se 
sont  distinguées  dans  les  arts,  dans  les  lettres,  ont 
été  peu  ou  point  mères. 

PATRIE 

Sous  le  titre  Préparons  demain  (2),  on  annonce 
une  opposition  entre  l'école  du  passé,  l'école 
patriote,  et  l'école  de  l'avenir  «  l'école  unique 
internationale  »  : 

...  Nous  fûmes  élevés  dans  une  grande  erreur  — 
et  c'est  la  cause  de  nos  misères  —  hostile  à  la  vie 
de  toute  organisation  sociale  clairement  ordonnée  et 
paisible  :  Vcxagération  préméditée  et  mensongère  de 

(i)  Revus  de  VEnscignemcni  primaire,  3i.  lo.  20: 
B    Urviie  scolaire  »,  p.    io/i  :   «   La  fainillo  d'aujoiird'luii   ». 

{■>.)  lieviie  de  llinseignemenl  primaire,  -jC.  9.  20  : 
«   r>cvuo  corporative   »,  p.    a  :   «   Préparons   dcniaiu   ». 


nos  droits,  avec,  pour  contre-partie,  la  méconnais^ 
sance  inique  de  ceux  d'aatrai.  L'école,  qui  doit,  avant 
tout,  enseigner  la  vérité,  a  faussé  des  génération» 
d'esprits  en  défendant  une  doctrine  de  gouverne- 
ment, doctrine  érigée  en  culte,  dont  les  dogmes, 
intangibles,  aboutissaient  à  exciter  la  haine  contre 
les  gouvernements  étrangers.  Prétention  contraire  à 
l'esprit  laïque,  tout  de  libre  critique,  et  qui,  dif- 
fusée dans  nos  esprits,  nos  mœurs,  et  jusque  dans  nos 
lois,  a  conduit  à  l 'acceptation  des  pires  disciplines; 
idéal  d'orgueil  nationaliste,  pétri  de  défiance  et 
d'envie  pour  le  prochain,  même  traditionnellement 
neutre;  concept  slupide,  dont  l'exaltation  nous  a 
ramenés  aux  pires  horreurs  des  siècles  barbares,  que 
nous  ne  pouvions  établir  notre  prospérité  et  notre 
liberté  que  par  la  spoliation  et  la  mise  en  sujétion 
du  rival  ;  dévouement  absolu  à  des  patries  guerrières, 
dont  les  compétitions  sanglantes,  périodiques,  iné- 
vitables, ont  déchiré^  déchirent  et  continueront  à 
déchirer,  si  on  n'y  avise,  notre  pauvre,  humanité  I 

J'entends  bien  que  cette  faute  ne  fut  point  par- 
ticulièrement la  nôtre.  Elle  a,  de  tout  temps,  do- 
miné la  pensée  universelle.  A  qui  veut  examiner  les 
faits  sans  parti  pris,  il  apparaît  que  tous  les  histo- 
riens, à  quelque  âge,  à  quelque  race  qu'ils  appar- 
tiennent, furent  principalement  des  «  historiens  de 
guerre  »,  c'est-à-dire  des  apologistes  de  la  patrie 
orgueilleuse  et  agressive,  des  excitateurs  de  l'injuslt' 
force,  obstinément  muets  sur  les  faits  contraires  à 
leurs  préférences  de  classe  ou  de  parti.  Or,  nous 
revendiquons  pour  l'avenir  une  directive  qui  soit  en 
harmonie  avec  la  vérité.  Aux  haines  meurtrières 
nous  voulons  substituer  la  coopération  de  toutes  les 
activités  mondiales  par  la  synthèse  des  nationalités. 
Est-il  si  loin  le  temps  oii,  de  province  à  province,  et 
même  de  village  à  village,  les  rancunes  des  diri- 
geants s'exprimaient  en  expéditions  populaires,  san- 
glantes et  dévastatrices?  Vint  la  patrie  qui  assura  la 
paix.  Pourquoi  donc  y  aurait-il  impossibilité  à 
fondre  et  harmoniser  les  patries  concurrentes  d'au- 
jourd'hui, agrégat  des  provinces  défuntes.*  En  ce 
lendemain  de  guerre,  il  nous  faut  donc  encore  lutter, 
non  contre  Vhumanité  mais  contre  la  haine,  inad- 
missible principe  des  gouvernements.  El  par  là 
apparaît  la  nécessité  de  Vlntcrnationale  de  Vcnsei- 
gnemcnt,  fondée  au  récent  Congrès  de  Bordeaux, 
dont  l'effort  devra  tendre  à  réaliser  l'école  unique 
internationale,  lieu  «  de  jonction  des  divers  couranta 
humains,  des  aptitudes  diverses,  du  travailleur  ma- 
nuel cl  de  l'intellectuel,  recevant,  avant  tout.^  spé- 
cialisation, une  même  éducation  générale,  spécula* 
tivc  ou  pratique...  universellement  humaine  ». 
(Romain  Rollami,  lettre  du  Congrès.) 

Service  militaire. 
Sous  ce  titre  on  prône  le  service  d'un  mois!  (1): 
Qu'on  ne  nous  parle  plus  du  service  de  trois 
ans,  ni  même  de  deux,  ni  même  d'un  seul.  La 
prouve  est  faite  qu'on  quelques  semaines  on  pont 
instruire  un  soldat.  Les  volontaires  qui  ont  sauvé  la 
Pologne  ne  comptaient  guère  plus  d'un  mois  d'in- 
struction. 

Il  ne  s'est  pas  écoulé  un  mois,  en  effet,  enlro  le 
moment  des  «luôlements  on  masse  et  la  libération 
de  Varsovie.  Et  les  jeunes  troupes,  enc.idrées  par  les 
anciennes,  c'est  entendu,  ont  su  se  montrer  leur»  ' 
égales.  Elles  les  ont  même  entraînées,  «  électri- 
s^Vs  »,  selon  le  mot  d'un  de  leurs  chefs,  le  général 
iSosnkowski. 

(i)    lievue    de    l'Enseignement    primaire,    3o.     lo.     ao  : 
«  Ile  vue  sociale  »,  p.  8  :  «  Le  service  d'un  mois  », 
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La  preuve,  est  faite.  Les  partisans  de  la  prolonga- 
tion du  service  ont  leur  idée  de  derrière  la  tête.  Ils 
ne  veulent  pas  d'une  armée  nationale,  mais  d'une 
armée  de  prétoriens. 

Kos  parlementaires,  espérons-le,  ne  seront  ni  assez 
naïfs  ni   assez   roublards   pour   la   leur   donner. 

AUTORITÉ 

Chef  de  l'État. 

La  diminution,  on  peut  même  dire  la  suppres- 
sion de  l'autorité  du  président  de  la  République 
est  aussi  envisagée  dans  la  Revue  de  l'Enseigne- 
ment primaire  (l)  : 

La  solution  à  laquelle  nous  pensons  est  à  l'opposé 
de  celle  qui  est  préconisée  dans  ce  sens  extensif, 
notamment  par  le  groupe  France,  par  M.  Mille- 
rand,  par  mon  ami  M.  Pierre  Audibert,  dans  le 
Radical  de  Marseille,  qu'il  dirige  dans  un  si  ferme 
esprit  républicain  avec  tant  de  distinction  :  ce  que 
nous  devons  demander,  c'est  à  faire  rentrer  plus 
encore  dans  l'ombre  le  président  de  la  République  ; 
el  tout  au  fond  de  moi  je  souhaiterais  même  sa 
suppression,  pour  être  d'accord  avec  l'évolution  poli- 
tique de  la  démocratie. 

Dans  un  pays  aussi  démocratique  que  le  nôtre, 
c'est  le  président  du  Conseil  qui  doit  être  le  seul 
et  unique  chef  du  Gouvernement,  car  lui  seul  est, 
peut  être  responsable,  sans  créer,  aux  heures  de 
conflit  entre  lui  et  la  majorité,  de  véritable  crise  dans 
le  gouvernement.     * 

Laissons  tomber  de  vétusté  les  derniers  reliquats 
de  pouvoir  personnel,  et  donnons  le  meilleur  de 
notre  temps  à  organiser  la  République  des  produc- 
teurs avec  des  directoires  dirigeants,  expression  de 
notre  vie  de  plus  en  plus  collective. 

Si  l'on  tient  à  conserver  le  président  de  la  Répu- 
blique, pourquoi  ne  pas  lui  donner  la  présidence 
du  Conseil  d'Etat,  pour  marquer  aux  yeux  de  tous, 
d'une  façon  solennelle,  que,  dans  une  République, 
c'est  la  justice  qui  doit  être  le  premier  pouvoir  de 
l'Etat  ?  Cette  présidence  juridique  est  actuellement 
dévolue  au  garde  des  Sceaux,  agent  politique  d'un 
parti  ou  d'une  majorité,  ce  qui  est  contraire  aux 
convenances  du  droit,  étant  donné  que  le  concept 
de  justice  doit  tendre  à  l'universalité. 

Le  choix  des  ministres  devrait  être  transféré  du 
président  de  la  République  au  président  de  la 
Chambre,    chef    de    la    majorité    politique    du    pays. 

Pour  me  résumer,  j'estime  que  le  président  de 
Fa  République  pourrait  continuer  à  être  nommé  par 
Je  Congrès  ;  qu'il  ne  devrait  être  ni  gouvernant 
occulte  ni  subalterne  cérémoniaire  ;  qu'il  devrait 
être  surélevé  non  dans  l'ordre  politique,  mais  dans 
l'ordre  judiciaire. 

Supérieurs  hiérarchiques. 

6         Leur  autorité  ne  paraît  pas  mieux  admise  — 

K    au  contraire  —  que  celle  du  chef  de  l'Etat,  à  en 

juger  par  cet  article  sur  L'Esp?Ht  syndicaliste  (2)  : 

Nous  ne  cachons  pas  qu'en  orientant  notre  mou- 
vement   vers    le    syndicalisme,    forme    supérieure    du 


(ij  Bévue  de  l'Enseignement  primaire,  3.  lo.  20  : 
«f  Revue  sociale  »,  p.  5  :  «  La  présidence  de  la  Répu- 
blique ». 

(2)  Hevue  de  l'Enseignement  primaire,  3.  10.  20  : 
■    Revue    corporative   »,    p.    9  :    «    L'esprit    syndicaliste    ». 


corporatisme,  nous  sommes  obligés  d'attaquer  la 
constitution  administrative  ancienne  qui  s'est  cris- 
tallisée à  peu  près  telle  quelle  depuis  le  jour  où 
Napoléon  P'"  l'établit  comme  moyen  de  gouverne- 
ment. L'Association  —  quels  qu'en  soient  le  nom 
et  la  nature  juridique  —  sera  toujours  pour  nous 
une  arme  de  combat,  un  foyer  de  révolte  non  seule- 
ment contre  les  nombreux  abus  administratifs  quo- 
tidiens, mais  contre  l'abus  générateur  de  tous  les 
autres  :  l'autorité  hiérarchique,  telle  qu'elle  survit 
dans  la  Constitution  napoléonienne,  qui,  par  défini- 
tion,  est   despotique   et   arbitraire. 

C'est  là  qu'est  l'opposition  irréductible  de  nos 
groupements,  celle  qui  explique  le  départ  des  dis- 
sidents après  notre  Congrès  de  décembre.  Notre 
conception  de  l'ordre  est  tout  à  l'opposé  de  celle  des 
administratifs.  Nous  nous  plaçons  face  à  l'Admi- 
nistration pour  traiter  d'égal  à  égal  avec  elle,  pour 
discuter  librement  le  contrat  de  travail  ;  l'autorité 
ne  viendra  pas  d'en  haut  pour  descendre  en  cascade 
jusqu'au  bas  de  l'échelle  hiérarchique  ;  elle  sera 
acceptée  sur  le  plan  de  l'égalité  et  la  déférence  sera 
aussi  grande  pour  l'instituteur  que  pour  l'inspecteur, 
si  l'un  ou  l'autre  révèle  réellement  une  supériorité 
professionnelle  sur  la  masse  anonyme.  La  responsa- 
bilité ne  sera  plus  seulement  pour  des  «  chefs  »  qui, 
une  fois  par  an,  prennent  contact  avec  la  classe  du 
maître,  mais  surtout  pour  ce  maître  lui-même,  véri- 
table agent  d'exécution  du  service  scolaire  ;  c'est  la 
collectivité  syndicale  qui,  par  ses  délégués  à  la 
Commission  paritaire,  partagera  avec  l'administra- 
tion la  compétence  professionnelle  dans  la  direction 
de  l'école. 

Rapports  avec  la  C.  G.  T. 

D'abord  sur  le  terrain  scolaire,  «  pour  effriter, 
puis  pour  abattre  le  pilier  »  de  la  hiérarchie 
administrative  (1)  : 

L'Administration  de  1920  est  toujours  celle  que 
le  despote  avait  construite,  pour  sa  politique  person- 
nelle. Au  lieu  d'être  au  service  d'un  monarque,  elle 
est  au  service  d'un  clan,  d'une  oligarchie  beaucoup 
plus  égoïste,  beaucoup  plus  «  lutte  de  classe  », 
depuis  que  les  profits  de  guerre  ont  été  conservés  et 
consolidés  à  la  féodalité  financière  par  la  Chambre 
du  Bloc  national.  La  hiérarchie  administrative  est 
un  pilier  de  l'ordre  capitaliste. 

Que  faire  pour  effriter,  puis  pour  abattre  ce 
pilier  ? 

Nous  organiser  syndicalement  en  appuyant  notre 
Fédération  sur  l'organisation  confédérale,  m:cux 
outillée  que  nous  pour  en  imposer  à  la  masse  popu- 
laire, qui  souffre  sans  connaître  les  causes  de  sa 
souffrance. 

Le  Gouvernement  ne  veut  pas.  Il  se  croit  certain 
d'obtenir-  la  dissolution  de  nos  Syndicats  par  les  tri- 
bunaux. L'affaire  est  assez  importante  pour  que  nous 
acceptions  le  rendez-vous  chez  dame  Thémis.  Mais 
si,  comme  on  peut  aisément  le  prévoir,  les  juges 
accordent  satisfaction  au  pouvoir  exécutif,  qui  peut 
nous  empêcher  demain  d'vitiliser  nos  forces  d'abord 
contre  l'administration  actuelle  de  l'école  P  Car  c'est 
là  qu'est  notre  révolution,  beaucoup  plus  qu'ailleurs. 
Je  ne  veux  pas  dire  que  nous  devons  ignorer  le 
problème  total  de  l'aménagement  social  ;  nous 
sommes  intéressés  comme  tous  les  citoyens  de  ce 
pays  à  l'avènement  d'un  régime  meilleur,  mais  nous 

(i)  Revue  de  l'Enseignement  primaire,  26.  9.  ao  : 
«  Revue  corporative  »,  p.  z  :  «  Comptons  sur  nous- 
mêmes  ». 
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ferions  bien  mieux  de  travailler  sur  notre  propre 
terrain  avant  de  donner  la  leçon  aux  autres  syn- 
diqués et  surtout  au  bureau  confédéral,  qui,  étant 
désigné  par  eux,  les  dirige  dans  une  voie  librement 
choisie.  Trop  de  militants  voient  le  mal  chez  le  voi- 
sin, mais  leur  activité  servirait  bien  mieux  la  cause 
générale  si,  au  lieu  d'avoir  la  prétention  de  conduire 
les  organisations  nouvelles,  nos  censeurs  de  la 
C.  G.  T.  entraînaient  d'abord  les  troupes  de  l'ensei- 
gnement primaire  à  l'assaut  de  la  bastille  univer- 
sitaire, tout  en  réformant  par  leur  propre  action 
directe  cette  école  populaire  dont  ils  sont,  plus  que 
les   chefs,   responsables  devant  la   collectivité. 

Ensuite  il  faut  s'unir  à  la  G.  G.  T.  sur  le 
terrain  général  pour  instaurer  «  un  ordre  nou- 
veau »  (l)  : 

Nationalisation  d'abord.  On  nationalisera  les  che- 
mins de  fer,  on  nationalisera  les  mines,  on  nationa- 
lisera les  forces  d'énergie  électrique.  Aux  intérêts 
particuliers  dressés  contre  l'intérêt  général  on  sub- 
stituera la  direction  collective  de  toutes  les  forces 
productrices  du  pays. 

Mais  surtout  on  établit  un  projet  d'ensemble  sur 
la  direction  générale  de  Véconomie  nationale.  A  tous 
les  efforts  chaotiques  et  dispersés  de  l'industrie  et 
du  commerce  privés,  on  substitue  une  organisation 
d'ensemble. 

De  grands  services  nationaux  :  Conseil  central  des 
banques.  Conseil  général  des  transports  et  de  Vou-til- 
loge,  Conseil  général  des  Syndicats,  Office  de  Vagri- 
culture,  etc.,  constitueront  autant  de  grands  minis- 
tèoes  économiques,  ministères  de  la  production,  de  la 
circulation,  de  la  répartition,  substitués  à  nos  misé- 
rables ministères  politiqueSj  impuissants  et  caducs.  ^ 

Et,  au  lieu  et  place  de  notre  viedllote  et  falote  pré- 
sidence du  Conseil,  un  Comité  directeur  de  V Economie 
nationale  pour  organiser  et  coordonner  tous  ces 
grands  services. 

On  voit  ce  qu'il  faut  penser  des  attaques  perfides 
dirigées  contre  la  C.  G.  T.  On  l'accuse  de  détruire 
la  France   à    l'heure  même  où   elle  la    refait. 

PÉDAGOGIE 
Ce  que  serait  l'école  syndicaliste  '^^l 

Par  nature,  notre  enseignement  laïque  accepte 
cette  conception  du  travail  ;  notre  morale  veut,  en 
e.ffet,  que  l'homme  trouve  en  lui-même  les  raisons 
de  son  existence  et  les  règles  de  son  activité  ;  elle 
s'oppose  à  la  conception  religieuse  qui  a  créé  les 
liasses  en  accordant  seulement  à  une  élite  l'éléva- 
tion de  l'esprit  et  en  abandonnant  à  la  masse  des 
hommes  «  inférieurs  »  la  seule  destinée  de  l'obéis- 
sance et  de  la  résignation.  A  la  contemplation  et 
au  mépris  de  la  chair  nous  opposons  encore  l'action 
et  la  réhabilitation  du  corps.  Aussi  nous  voulons 
que  chaque,  travailleur  puisse  donner  le  plein  de  sa 
capacid'  de  production;  son  talent  spécialisé  et 
variable  sera  adapté  à  la  fonction  sociale  qu'il  assu- 
mera non  pas  seulement  en  vue  de  la  satisfaction 
de  ses  besoins  individuels,  mais  pour  la  prospérité 
générale.  La  tâche  de  l'éducateur  sera  donc  de  pré- 


(i)  Revue  de  VEuseignemcnt  primaire,  12.  12.  20  : 
«  Revuo  sociale  w,  p.  .'47  :  «  La  C.  G.  T.  et  l'Ordre  nou- 
veau. —  Lo  langage  des  faits   ». 

(a)  Revue  de  V Enseignement  primaire,  3.  10.  20  : 
«    Revue   corporative    »,    p.    9  :    «    L'esprit   syndicaliste    ». 


parer  ce  travailleur  dans  l'enfant  par  le  dévelop- 
pement rationnel  et  hygiénique  du  corps  et  par 
l'éveil,  puis  l'orientation  des  facultés.  Mais  l'ado- 
lescent sera  un  apprenti  agricole,  industriel,  com- 
merçant, etc. 

La  terre,  l'atelier,  l'usine,  le  bureau  l'initieront 
à  l'instruction  professionnelle;  alors  l'instituteur 
devra  garder  le  contact  avec  le  Syndicat  contrôlant 
et  surveillant  l'apprentissage;  c'est  lui  qui  donnera 
à  l'enfant  déjà  éveillé  à  la  vie  collective  les  explica- 
tions qu'on  ne  peut  pas  fournir  dans  les  heures  de 
travail:  il  y  a  à  donner  tout  un  complément  d'en- 
seignement à  la  technique  du  métier  et  l'instituteur 
est  tout  désigné  pour  donner  cette  éducation  complé- 
mentaire. Comment  pourrait-on  lui  interdire  le  con- 
tact nécessaire  ?  Et  où  ce  contact  serait-il  plus  facile 
qu'au  Syndicat  et  à  l'Union  des  Syndicats  .^ 

Comment  «  Técole  du  travail  » 
préparerait  l'école  bolcheviste.  (*> 

U école  du  travail,  en  réhabilitant  définitivement 
le  travail,  lui  assure  dans  l'écolo  une  place  égale  à 
la  culture  de  l'esprit,  ou,  plus  exactement,  elle  assure 
l'unité  de  la  vie,  elle  réunit  la  série  d'activités  qui 
avaient  été  arbitrairement  séparées  et  opposées  : 
celles  qui  relèvent  plus  spécialement  du  travail 
manuel  et  celles  qui  constituent  le  travail  intellec- 
tuel. Cette  pédagogie  discipline  sur  le  même  plan 
et  en  même  temps  les  forces  du  corps  et  celles  de 
l'esprit.  On  voit  ainsi  en  qiloi  réside  la  véritable 
originalité  de  l'enseignement  russe,  qui  opère  dans 
l'ordre  moral,  en  grandissant  et^en  honorant  le  tra- 
vail, et  dans  l'ordre  intellectuel,  en  lui  donnant  des 
bases  scientifiques,  une  véritable  révolution  pédago- 
gique. 

Révolution  non  plus  seulement  humaine,  non  plus 
seulement  démocratique,  mais  d'essence  ouvrière  et 
socialiste. 

D'essence  ouvrière,  oui,  car  elle  incorpore  au  tra- 
vail l'idée  proprement  dite  et  spiritualise  l'effort 
permanent  et  libre  du  producteur;  et  d'essence  so- 
cialiste, car  elle  fonde  en  fait  l'égalité  véritable,  elle 
permet  enfin  l'accession  de  l'ouvrier  à  la  direction 
du  travail  et  de  la  société  en  lui  donnant  la  capacité 
nécessaire. 

On  se  rappelle  en  quels  termes  vigoureux  Proudhon 
a  condamné  la  philosophie  spiritualiste,  platoni- 
cienne et  chrétienne,  qui  défend  la  supériorité  de 
l'esprit  sur  la  matière  et  légitime  en  fait  la  division 
de  la  société  en  deux  catégories,  celle  des  spirituels, 
faits  pour  le  commandement,  et  celle  des  charnels, 
voués  au  travail  et  à  l'obéissance.  Cette  division,  qui 
consacre  la  suprématie  des  hommes  de  pensée,  fonde 
la  «  subalternisalion  du  travail  »  et  la  distinction 
entre  les  philosophes  et  les  artisans,  les  maîtres  et 
les  esclaves,  les  pasteurs  et  le  troupeau;  proprement 
chrétienne,  elle  considère  ceux  qui  prient,  qu'elle 
place  très  haut,  et  ceux  qui,  travaillant,  les  servent 
et  leur  obéissent.  De  là  provient  le  préjugé  presque 
indéracinable  de  la  distinction  entre  travail  noble, 
celui  do  l'esprit,  et  travail  roturier,  celui  du  corps. 
Une  école  où  le  travail  productif  est  à  la  base  de 
l'enseignement  autant  que  le  travail  purement  péda- 
gogique doit  nécessairement  modifier  cette  échelle  de 
vafcurs,  et,  éduquant  le  producteur  complet,  lui 
assurer   une   place   prépondérante   dans   la   société. 


(1)    Revue    de    l'Enseignement 
«    t\ovue   corporative    ».   p.    35  : 
Republique   russe  :    l'Ecole   du   travaU    » 
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France  et  Allemagne  après  la  Grande  Guerre.— 
«  Manière  forte  »  ou  réconciliation  et  collabo- 
ration internationale?  —  1*  Discours  de  M.  Marc 
Sangnier  à  la  Chambre  (24.  5.  22]  :  1349. 

Les  faits.  —  Echecs  ou  demi-échecs  de  la  France  à  Gènes  et  aux 
antres  conférences.  Leur  cause  :  nos  hésitations  entre  la  manière  forte 
arec  l'isolement  et  la  politique  de  coopération.  La  manière  forte  dans 
Jes  discours,  concessions  perpétuelles  en  pratique. 

a  Ce  qu'il  ne  faut  f  as  faire  ».  —  Parler  de  manière  forte  sans  jamais 
l'employer.  Se  faire  arracher  concession  par  coDcession.  Nous  passons 
ainsi  dans  le  monde  entier  —  sans  bénéfice  —  pour  des  «  impériaUstes  ». 
«  Ce  qu'il  faut  faire  ».  —  Accepter  la  coopération  entière  des  .Alliés. 
Le  traité  de  Versailles  n'est  vivant  que  par  cette  coopération.  Une 
Europe  unie  gagnerait  les  Etats-Unis  à  la  cause  de  la  coopération.  Le 
traité  de  Versailles  ne  résout  pas  tous  les  problèmes  posé^  par  la  guerre. 
La  solution  de  ces  problèmes  dépend  de  «  la  reconstruction  de  l'Europe». 
N'adoptons  pas  la  «  petite  politique  du  créancier  qui  veut  être  payé  ». 
II  ne  suffit  pas  même  de  réclamer  «  le  dû  »  des  nations  affranchies. 
Ne  laissons  pas  se  développer  en  elles  l'esprit  d'impérialisme.  Adoptons 
one  politique  de  collaboration  avec  l'Allemagna  elle-même.  Le  vrai 
danger  :  la  revanche  allemande  sur  le  terrain  économique.  Un  autre 
danger  :  «  la  conjonction  de  la  Russie  et  de  l'Allemagne  ».  Participons 
à  un  emprunt  international  en  faveur  de  l'Allemagne.  Encourageons 
les  pacifistes  allemands.  L'Allemagne  est  désarmée  matériellement.  Le 
désarmement  moral  commence.  Il  y  a  des  pacifistes  sincères  en  Alle- 
magne. Notre  réconciliation  avec  l'Allemagne,  «  condition  nécessaire 
de  la  paix  en  Europe.  » 

Let  Pafes  et  la  réconciliation  des  peuples.  —  L'œuvre  de  Benoit  XV. 
Amour  de  Pie  XI  pour  la  paix.  «  Les  héritiers  des  premiers  chrétiens, 
3'est  nous  »,  dit  l'extrême  gauche.  M.  Marc  Sangnier  se  déclare  com- 
battu par  les  catholiques  comme  .M.  de  Mun  au  temps  de  l'Encyclique 
K  Rerum  Novarum  ». 

Le  désarmement  moral,  œuvre  des  démocrates.  —  Déclarations  paci- 
fistes (faites  «  sans  rire  »)  par  Wilhem  Heile,  député  démocrate  au 
Reiebstag.  Valeur  de  ces  déclarations.  Le  récent  Congrès  démocratique 
le  Paris  et  la  réconciliation  avec  l'Allemagne.  Déclarations  d'un  autre 


pacifiste  allemand,  M.  Schiiking,  député  de  Leipzig.  «  Les  FrançaJi 
sont  les  mêmes  hommes  que  les  .allemands.  » 

Conclusion.  —  Le  désarmement  des  haines  est  une  tâche  difficile. 
Mais  elle  est  indispensable.  M.  Marc  San?nler-.  attend  un  heureux 
ré-ultat  de  son  discours  «  essentiellement  français  bt  chrétien  ». 

2'  Impressions  des  quotidiens  de  Paris  sur  l'intervention 
de  M.  Marc  Sangnier  :  1373. 

Petit  Parisien  :  Prutestations  du  centre  et  de  la  droite;  félicitationa 
des  communistes.  —  Journal  :  Seuls  les  socialistes  applaudissent.  — 
Matin  :  Soutenu  chaleureusement  par  l'extrême  gauche.  —  Petit 
Journal  :  «  Vive  agitation  ».  —  Excelsior  :  Applaudi  par  les  socia- 
listes et  les  communistes.  —  Information  :  Un  encouragement  aux 
«  braves  gens  ».  —  Internationale  :  «  Encore  un  traître  ».  —  Huma- 
nité :  "  Son  pacifisme  chrétien  et  passif  est  inopérant  »  contre  le 
«  chauvinisme  bestial  »  de  la  majorité.  —  Journal  du  Peuple  :  Un 
genre  oratoire  trop  «  démagogique  »,  mais  «  sincérité  agissante  et 
courageuse  ».  «  Condamné  par  Pie  X  »,  mais  «  interprète  de?  pensées 
de  Pie  XI  ».  «  Un  chrétien  »  contre  «  les  énergumènes  du  patriotisme 
et  de  la  religion  pour  le  peuple  ».  L'  «  action  »  antimilitariste  serait 
préférable.  «  Beau,  lage  et  courageux  discours»  contre  la  «  paix  napo- 
léonienne ».  —  Populaire  :  M.  Sangnier  o  apporta  maiiifestemenl 
l'opinion  du  Vatican  »  ;  mais  il  fut  très  mal  accueilli  par  les  catholiques. 
«  L'insidieuse  question  »  de  M.  Poincaré  sur  le  résultat  immédiat  de 
ce  discours.  —  Peuple  :  «  Un  enfant  terrible  ».  11  stupéfie  «  les  calo- 
tins  intégraux  ».  —  Lanterne  :  L'orateur  «  catholico-socialisle  joua  cou- 
rageusement un  rôle  difficile  ».  La  politique  internationale  du  Pape.  — 
Ere  nouvelle  :  M.  Poincaré  eut  un  «  adversaire  de  taille  ».  —  Rappel: 
Des  paroles  t<  évangèliques  ».  —  Œuvre  :  Orateur  «  obstiné  et  apo- 
calyptique ».  La  séance  fut  hâtivement  levée...  «  Il  était  temps  ».  — 
Bonsoir  :  La  droite,  plus  fidèle  que  M.  Sangnier  à  la  tradition  des 
«  Croisades,  bûchers  dragonnades  »I  Pour  désarmer  les  haine»,  exi- 
geons le  re-pect  des  droits.  —  Homme  libre  :  Bonne  foi  contre  réalisme 
politique.  —  Radical  :  Applaudi  par  l'extrême  gauche,  hué  par  la 
droite.  —  Avenir  :  M.  Sangnier  fait  du  «  parling  ».  —  Echo  national: 
M.  Sangnier  partisan  de  la  réconciliation  «  en  tant  que  démocrate 
chrétien  ».  Démagogie  de  «  populaire  »  italien,  «  sans  écho  dans 
notre  pays  de  bon  sens  ».  —  Eclair  :  ■  Il  est  très  dangereux  d'être 
rêveur  »,  dit  l'orateur  aux  bolcheviks.  —  Victoire  .•  «  Le  panégyriste 
des  vertus  allemandes  ».  Esprit  peut-être  sincère,  mais  «  des  plus  faux 
qu'on  puisse  concevoir  ».  Le  rapprochement  franco-allemand  doit  être 
un  des  buts  de  notre  politique,  mais  il  faut  au  préalable  que  l'Allemagne 
répudie  le  passé.  —  Temps  :  Un  long  discours  à  «  allure  de  prêche  ». 

—  Intransigeant  :  Un  bel  orage  parlementaire.  —  Petit  Bleu  .•  «  L* 
journée  des  audaces.  »  —  Débats  :  «  Illusions  »,  tapage  et  huée».  — 
République  française  :  M.  Sangnier  a  dépassé  l'audace  des  communistes. 

—  Figaro  :  Applaudissements  à  outrance  à  l'extrême  gaache  ;  «  surprise 
amusée  »  à  droite  et  au  centre.  —  Gaulois  :  Violentes  clameurs  à 
droite  et  au  centre;  applaudissements  de  quelques  socialistes.  —  Ecka 
de  Paris  :  «  Bonne  volonté  définitivement  égarée  et  inconsciente.  »  — 
Libre  Parole  :  Applaudissements  sur  quelqpies  bancs  à  l'extrême  gauche. 

—  Action  Française  :  «  Le  parti  communiste  fait  décidément  de  pré- 
cieuses  recruei.    »   «   Que   de  gages  fournis  à  la  Révolution!  »  Le 
«  mythe  »  des  conservateurs  opposés  à  Léon  XUI.  —  Croix  :  Désap- 
prouvé par  un  grand  nombre  de  ses  collègues. 
BIBLIOGRAPHIE.  —  Annuario  cattolico  italiano.  —  Annuaire 

général  de  la    France  et    de    l'étranger    (1922),    —  Let 
triomphes  eucharistiques,  par  M.  Paul  Feron-Vrau. 
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Centenaire  de  Tceuvre 
de  la  Propagation  de  la  Foi 


UN  SIÈCLE  D'HISTOIRE 


Im  Propagation  de  la  Foi  a  célébré^  le  3  mai 
dernier,  le  centenaire  de  sa  fondation. 

Ce  jubilé  a  été  solennisé  en  diverses  villes  par 
une  série  de  cérémonies  religieuses. 

Lyon,  en  •particulier,  berceau  de  cette  œuvre 
admirable,  a  eu  un  triduum  «  très  solennel  et 
très  pieux  ».  Les  i«%  2  et  3  mai,  le  R.  P.  Gillet, 
0.  P.,  M?'  Le  Roy,  Supérieur  général  des  Pères  du 
Saint-Esprit,  et  M-'^  de  Guébriant,  Supérieur 
général  de  la  Société  des  Missions  élrangères  de 
Paris,  ont  redit  les  beautés  de  l'action  des  mission- 
naires dans  le  passé,  dans  le  présent,  et  ses  devoirs 
dans  l'avenir.  Ils  ont  su  trouver  des  formules 
discrètes  et  éloquentes  pour  louer  comme  il  convenait 
les  immenses  services  rendus  par  l'œuvre  de  la 
Propagation  de  la  foi  à  tous  les  missionnaires  sans 
distinction  de  nationalité,  alors  que  la  grande 
majorité  des  ressources  venaient  de  France  (1). 

A  l'heure  où  son  action  se  voit  modifiée  par  la 
création,  à  Rome,  d'un  Conseil  «  international  », 
t7  est  intéressant  de  fixer  les  développements  liisto- 
riques  de  cette  œuvre,  française  par  ses  origines  et 
son  cachet.  Dans  ce  dessein  nous  reproduisons  le 
rapport  que  M.  A.  Guasco,  secrétaire  général  du 
Conseil  central  de  Paris,  a  publie  dans  le  Corres- 
pondaiil  du  25.  9.  21. 

Le  25  mai  1826,  Mgr  Frayssinous,  ministre  des 
Affaires  ecclésiastiques,  disait  à  la  tribune  de  la 
Chambre  des  députés  : 

«  On  parle  beaucoup  d'une  Association  pour  la 
Propagutiou  de  la  Foi.  Voici  à  quoi  elle  se  réduit. 
Gerlainement,  ce  fut  une  très  chrétienne,  très  noble 
et,  j'ose  dire,  très  politique  pensée  qu'eut  Louis  XIV 
de  fonder  à  Paris  même  une  maison  des  Missions 
Etrangères,  destinée  à  porter  jusqu'aux  extrémités 
de  rUrient  la  gloire  du  nom  français  avec  les  lu- 
mières de  rFvangile.  Cette  maison  subsiste  encore... 
Elle  n'a  plus  la  même  dotation  ni  les  mêmes  res- 
sources ;  on  sait  que  le  zèle  de  la  propagation  de  la 
foi  a  élé,  dans  tous  les  temps,  un  des  caractères  de 
l'Fglise  chrétienne...  Eh!  bien,  ce  zèle  s'est  emparé 
de  quelques  ecclésiastiques  et  laïques  pieux  de  Lyon  : 
ils  ont  vu  que  les  Missions  étrangères  étaient"  me- 
nacées d'une  sorte  de  dépérissement  ;  ils  ont  ima- 
giné de  former  une  Association  pour  les  soutenir 
et  leur  procurer  quelques  secours.   Cette  Association 

(0   Missions   catholiques,   3.   6.    aa,   p.    aao. 


a  pris  le  nom  de  la  PropagoUon  de  la  Foi  :  ce  mot 
n'a  rien  de  mystérieux,  il  n'est  pas  nouveau.,.  » 

L*évêque  d*Hermopolis  exposait  ensuite  briève- 
ment l'organisation  de  la  nouvelle  œuvre  en  la 
défendant  d'avoir  des  visées  politiques.  Née  quatre 
ans  plus  tôt,  en  1822,  cette  gronde  Association  de 
prières  et  d'aumônes,  qui  devait  être  un  des  plus 
beaux  Ileufons  non  seulement  de  la  France  chré- 
tienne mais  de  la  France  tout  court,  avait  rencontré 
de  vives  sympathies.  Le  roi  Louis  XVIII  avait 
accueilli  les  ouvertures  qui  lui  avaient  élé  faites  à 
son  sujet  avec  les  marques  de  la  plus  sincère  bien- 
veillance, et  avait  encouragé  l'entreprise  naissante  ; 
son  successeur,  Charles  X,  s'en  était  déclaré  le  pro- 
tecteur et  lui  avait  remis  son  offrande.  Le  souvenir 
de  cette  protection  souveraine  ne  devait  pas  dispa- 
raître dans  la  maison  de  France  :  M.  le  comte  de 
Chambord,  continuant  la  tradition  de  sa  famille, 
chargea  ses  exécuteurs  testamentaires  de  remettre 
à  l'œuvre  un  don  royal. 

Si  le  prélat  qui  dirigeait,  en  1826,  le  ministère 
des  Affaires  ecclésiastiques  avait  cru  devoir  porter  la 
question  devant  la  Chambre,  c'est  que.  du  côté  de 
l'opposition  libérale,  de  violentes  attaques  avaient 
surgi.  Un  mandement  de  l'archevêque  de  Besançon 
avait  servi  de  prétexte  à  plusieurs  articles  où  la 
violence  le  disputait  à  l'absurde.  Les  fondateurs  de 
l'œuvre  avaient  établi  des  décuries  et  des  centuries  ; 
ils  demandaient  un  sou  par  semaine  ;  ils  avaient 
choisi  comme  patron  céleste  saint  François  Xavier  ; 
ils  étaient  inconnus  ;  donc  un  gouvernement  occulte 
avait  établi  un  impôt  sur  les  Français,  avait  al  tenté 
à  la  Charte,  avait  abusé  de  la  candeur  des  meilleurs 
catholiques,  comme  Mathieu  de  Montmorency,  pour 
les  engager  dans^ses  menées  souterraines.  Les  Mis- 
sions étrangères  n'étaient  qu'un  prétexte.  Le  pro- 
duit des  collectes  établies  était  destiné  à  aider  au 
rétablissement  des  Jésuites  et  à  leur  dotation. 

Dix  années  plus  tard,  en  i83G,  malgré  la  publi- 
cité de  la  répartition  des  fonds,  malgré  le  triomphe 
de  la  politique  libérale,  les  anciens  adversaires 
n'avaient  pns  désarmé  et  proolamniont  que  les 
recettes  de  l'œuvre  servaient  i\  alimenter,  à  Rome, 
les  prodigalités  de  l'infant  de  Portugal.  Pou  à  pou, 
les  préventions  tombèrent,  et  la  nouvelle  œuvre,  qui, 
dès  sa  naissance,  avait  éveillé  les  plus  hautes  .«sym- 
pathies, .soulevé  aussi  d'âpres  suspicions,  put  réaliser 
ses  progrès  dans  le  calme,  et  poursuivre  paisible- 
ment   ses   bienfaisants   travaux. 

Quelle  était  donc  cette  œuvre  de  la  Propagation 
de  la  Foi  sur  le  nom  de  laquelle  on  s'était  bnttu 
sous  la  Resl«ii*ation  et  l'on  continuait  à  se  battre 
sous  la  monarchie  de  Juillet  ? 

État  précaire  des  Missions  au  début  du  XIX«  siècle. 

Quand  le  premier  Empire  fut  tombé  sous  les  coups 
de  la  coalition  et  que  les  yeux  ne  furent  plus  éblouis 
par  l'éclat  des  victoires,  lorsque  le  bruit  du  canon 
se  tut,  les  regards  se  tournèrent  vers  le  dehors  et 
les  catholiques  de  France  prêtèrent  l'oreille  aux 
appels  qui  leur  venaient  d'Amérique  ou  d'Orient. 
Les  quelques  survivants  des  anciennes  missions 
criaient    à   l'aide   pour   ne   pas   mourir. 

La  tradition  française  avait  toujours  été  favorable 
à    l'apostolat    lointain  ;   les   Bourbons    l'avaient   sou* 
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tenu  par  leurs  subsides  et  lui  avaient  accordé  leur 
appui.  Dans  la  seconde  moitié  du  xvjii*  siècle,  la 
politique  de?  Cabinets  eiiropnrns  porta  un  e«)ip  fatal 
à  cet  apostolat  par  la  suppression  de  la  Compagnie 
de  Jésus  imposée  au  Pape  Clmiuiit  XIV.  La  Hévolu- 
tion  acheva  ce  que  le  marquis  de  Pombal  et  le  duc 
de  Choiseul  avaient  commencé.  Le  recrutement  des 
missionnaires  ne  se  fît  plus  et  les  sources  û&  revenus 
6e   tarirent. 

Dans  le  Levant. 

Au  oomm.encement  du  xix®  siècle,  dans  les  Echelles 
du  Levant,  les  missions  se  mouraient  d'anémie,  sou- 
tenues encore  par  le  zèle  d'un  petit  nombre  de 
prêtres,  derniers  témoins  d'une  époque  moins  trou- 
blée, ou  successeurs  appauvris  de  religieux  qui,  eux- 
mêmes,  avaient  remplacé,  malgré  eux,  d'autres 
apôtres  persécutés.  Les  Lazaristes  se  trouvèrent  dans 
l'obligation  de  prendre  la  place  laissée  vacante  par 
la  dispersion  des  Jésuites  et  d'occuper  leurs  établis- 
sements, mais  ils  ne  tardèrent  pas  à  subir,  eux  aussi, 
la  rigueur  des  temps.  A  Constantinople,  ils  comp- 
taient, en  1816,  sept  prêtres,  et  la  maison-mère  ne 
put  en  fournir  que  sept  autres  de  181G  à  i83o.  A 
Salonique,  de  17S9  à  1817,  toute  la  charge  de  la 
mission  pesa  sur  un  Lazariste  italien.  Après  lui, 
vinrent  quelques  prêtres  séculiers,  tandis  que  les  îles 
grecques   étaient   évangélisées  comme   on  le   pouvait. 

On  constatait  une  situation  aussi  précaire  à 
Smyrnc.  En  Syrie,  le  bien  se  faisait  en  silence  pour 
éviter  les  susceptibilités  d'une  Turquie  fermée  à 
toute  tiansformalion.  Les  prêtres  de  rite  catholique 
orienlal  administraient  leurs  chrétientés,  en  récla- 
mant l'aide  des  missionnaires  latins.  Dès  1816,  une 
Pétition  fut  adressée,  dans  ce  dessein,  au  Souverain 
onhf'',  signée  par  les  patriarches  maronite,  syrien 
et  arménien  retirés  dans  le  Liban,  qui  servait  de 
refuge  aux  catholiques  persécutés.  En  Palestine,  on 
retrouvait  la  Custotlie  de  Terre-Sainte,  mais  c'est 
seulement  en  i848  que  le  Pape  dev^iit  créer  le 
Patriarcat  latin  de  Jérusalem. 

Depuis  1773,  année  de  la  mort  de  Mgr  Baillet, 
jusqu'en  1830,  l'Eglise  latine  de  Bagdad  resta  sans 
titulaire,  admiru.-tréc  par  le  supérieur  des  Carmes. 
En  1S22,  Mgr  Coupperie,  l'un  des  premiers  évèques 
qui  furent  en  relations  avec  l'œuvre  de  la  Propaga- 
tion de  la  Foi,  occupait  le  siège  de  Bagdad  depuis 
1819.  La  mission  de  Mossoul  était  aux  mains  des 
Dominicains  italiens,  auxquels  elle  appartenait 
depui*  17.^0.  Celle  de  Mardin  dépendait  des  Capu- 
cins français.  En  Perse,  il  n'y  avait  rien. 

En  Extrême-Orient. 

Si  l'on  allait  dans  les  missions  d'Extrême-Orient, 
^u'y  trouverait-on,  au  début   du   xix*  siècle? 

Le  Japon  était  fermé  à  l'Europe.  Plusieurs  mis- 
sionnaires Jésuites,  Dominicains,  prêtres  séculiers, 
y  avaient  pénétré  discrètement  au  cours  des  xvn®  et 
xvur'  siècles,  mais,  découverts,  ils  avaient  tous  été 
arrêtés,  condamnés  à  mort  et  exécutés. 

Dans  l'Empire  du  Matin  calme,  c'était  aussi  la 
persécution  :  une  mission  y  existait  au  x%'ni«  siècle, 
mais  elle  avait  disparu.  Un  prêtre  chinois,  débarqué 
en  Corée,  y  trouva  U  of>o  chrétiens,  en  augmenta  le 
nombre,  fut  pris  et  décapité  le  3i  mai  1801.  En 
182a,  rEgHne  de  Corée  était  sans  pasteurs  ;  ses  fidèles 
avaient  a^Jreesé  une  supplique  à  Pie  VII,  mais  le 
f'ape  s'était  trouvé  dans  l'impossibilité  d'y  répondre. 

Les  missions  de  Chine,  jadis  si  florissantes,  pré- 
sentaient. hiimHinement,  tous  les  signes  d'une  déca- 
<lenff  irrémédiable.  Au  grand  empereur  Kang-hi, 
^ont  les  Jésuites  furent  les  conseillers  et  les  ministres, 
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début  de  son  règne,  rendit  un  d.k-.rct  défendant  aux 
missionnaires  de  demeurer  en  Chine  sous  peine  de 
mort.  Le  ik  sept.  i8i5,  Mgr  Dufresse,  vjcaire 
apostolique  du  Su-tchuen,  eut  la  tête  ti^nchée. 
M.  Ciel,  dans  le  Ho-nan,  subit  le  martyre  le  18  févr. 
1820.  Quelques  mois  après.  Kia-king  mourut.,  lais- 
sant le  trône  à  son  second  fiJs  Tao-kouang,  prince 
pacifique.  Mgr  Pires,  évèque  de  Nan-king,  qui  n'avait 
pas  pu  quitter  la  capitale,  était  encore  à  Pékin  ea 
1822  ;  il  y  mourut  le  2  nov.  i838,  dernier  mis>f.ion- 
aaire   mandarin   du    Tribunal    des   Mathématiques. 

En  1802,  Nguyen-anh,  qu'avait  appuyé  de  son 
influence  le  célèbre  évêque  d'Adran,  Mgr  Pigneau 
de  Béliaine,  était  sorti  victorieux  d'une  longue  guerre 
civile,  grâce  à  l'aide  d'une  poignée  de  Français,  et, 
proclamé  roi  sous  le  nom  de  Gio-long,  devin^  le 
maître  absolu  de  tout  l'Annam,  Cochinchine  et 
Tonkin.  En  1822,  son  fils  Minh-mang,  au  pouvoir 
depuis  un  an,  et  détestant  les  Français,  se  préparait 
à  persécuter  les  catholiques.  En  1825,  il  défendit 
«  aux  maîtres  de  la  religion  »  d'entrer  dans  son 
royaume  et  enjoignit  à  ceux  qui  s'y  trouvaient  déjà 
de  se  rendre  à  la  cour.  11  ne  lança  le  grand  édit  de 
persécution  que  le  6  janv.   i833. 

Quelques  prêtres  donnaient  leurs  soins  à  la  Bir- 
manie et  au  Siam.  Aux  Indes,  l'expulsion  ordonnée 
par  Pombal  contraignit  127  Jésuites  à  quitter  le  j^iys. 
Les  missions  souffrirent  grandement  de  ce  départ, 
et  les  religieux  qui  purent  y  demeurer  comme 
prêtres  séculiers,  pensèrent  qu'ils  ne  seraient  pas 
remplacés.  Le  Séminaire  des  Missions  Etrangères  de 
la  rue  du  Bac  envoya  certains  de  ses  membres  sur 
la  côte  orientale  ;  ils  s'établirent  à  Pondichéry.  Au 
commencement  du  xix^  siècle,  des  2  5oo  000  fidèles 
que  l'on  comptait  autrefois  dans  les  Indes,  il  n'en 
restait  plus   que   5oo  000. 

En  Afrique. 

Lorsque  nous  nous  reportons  aux  souvenirs  géo- 
graphiques de  notre  jeunesse,  nous  revoyons  une 
carte  d'Afrique  sur  laquello  apparaissaient,  à  côté  des 
noms  classiques  d'autrefois,  Egypte,  Tripolitaine, 
Tunisie,  Algérie,  Maroc,  Sénégal,  ceux  àa  villes  por- 
tugaises sur  les  côtes.  On  apercevait,  au  centre  du 
continent  noir,  de  vagues  lacs,  des  lignes  en  pointillé 
marquant  la  direction  probable  des  grands  fleuves, 
des  hachures  signalant  les  «  montagnes  de  la  Lune  ». 
Il  semblait  que  l'on  se  trouvât  en  face  d'un  conti- 
nent dont  l'intérieur  était  inhabité.  Dans  les  «  ré- 
gions inexplorées  »,  il  y  avait  des  populations  très 
denses  dont  quelques-unes  gardaient  l'idée  confmse 
du  passage  des  hommes  blancs  à  une  époque 
reculée. 

On  rencontrait,  au  début  du  xix*  siècle,  quelques 
établissements  de  mission  dans  le  nord  de  l'Afrique, 
dans  les  villes  du  littoral,  des  religieux  dans  les 
bagnes  pour  consoler  les  captifs,  des  Lazaristes  en 
Abyssinie,  de  petits  groupes  de  Franciscains  et  c'était 
à  peu  près  tout. 

En  1822,  il  n'y  avait  à  l'île  de  la  Réunion  que 
19  prêtres.  Ils  étaient  envoyés  là  par  le  Séminaire 
du  Saint-Esprit,  et  chargés,  en  même  temps,  d'évan- 
géliser,   dans  la  mesure  du   possible,   Madagascar. 

En  Océania. 

En  Océanie,  il  n'y  avait  pas  de  missionnaires 
catholiques.  Ni  les  Marquises,  ni  les  Gambicr,  les 
Wallis,  le  groupe  de  Foulouna,  celui  de  Fidji,  ni 
les  archipels  de  Tonga,  des  Navigateurs,  des  Nou- 
veiles-Hébrifles,  ni  la  Nouvelle-Calédonie,  la  Nonvelle- 
Zél»nde,  les  Salomon,  la  Nouvelle-Guinée,  les  Gilbert 
et  les  Ellice,  ni  tant  d'autres  îles  n'avaient  vu  de 
prêtres.   La  plupart  d'entre  elles  étaient  inexplorées. 
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De  plusieurs  on  savait  seulement  le  nom.  Quelques- 
unes  même  n'étaient  pas  découvertes  encore. 

Il  y  a,  aux  Antipodes  de  l'Europe,  un  pays  dont 
le  Révérend  M.  Ullathorne,  vicaire  général  de  la 
mission  qui  s'y  trouvait  en  i835,  racontait  des  choses 
bizarres.  Dans  C€  pays,  tout  était  différent  de  ce  que 
nous  connaissons;  on  y  jouissait  de  l'été  lorsque, 
dans  notre  continent,  on  souffrait  de  l'hiver.  Là,  le 
«ommet  des  montagnes  était  chaud  et  fertile,  le  fond 
des  vallées  froid  et  stérile  ;  les  peupliers  ne  dépassaient 
pas  la  taille  d'un  arbuste,  tandis  que  l'ortie  s'élevait 
à  20  ou  25  pieds  ;  les  cygnes  remplaçaient  leur  plu- 
mage blanc  par  des  plumes  noires,  et,  à  l'inverse,  les 
aigles  étaient  blancs  ;  on  y  péchait  les  perches  dans 
la  mer  et  les  morues  dans  les  rivières.  Les  peuplades 
qui  habitaient  cette  étrange  région  étaient  les  der- 
nières flans  l'échelle  des  êtres  humains.  L'Australie 
apparaissait  à  nos  grands-pères  comme  un  fragment 
détaché  d'une  nébuleuse  ou  comme  un  monde  appar- 
tenant à  une  autre  création  que  celle  de  notre  vieux 
continent. 

\jg  premier  vicaire  apostolique  de  cette  contrée 
lointaine,  Mgr  Spalding,  ne  devait  être  nommé  qu'en 
i835.  Pour,  la  première  fois,  un  prêtre  catholique,  le 
respectable  et  Révérend  Flynn,  avait  débarqué  à 
Sydney  en  1818  et  visité  les  environs  de  la  colonie, 
puis  le  gouvernement  anglais  l'en  avait  expuhé. 
Avant  de  partir,  le  prêtre  avait  laissé  les  Saintes 
Espèces  chez  un  catholique  ;  elles  y  restèrent  deux 
ans.  En  1820,  deux  ecclésiastiques,  les  Révérends 
Cooinoly  et  Therry  arrivèrent  en  Australie.  M.  Con- 
noly  établit  sa  résidence  à  Hobart  Town,  la  future 
capitale  de  la  terre  de  Van  Diemen  ;  M.  Therry  par- 
courut la  Nouvelle-Galle  du  Sud  et  travailla  bientôt 
à  l^rection  de  l'église  Sainte-Marie  à  Sydney. 

En  Amérique  du  Nord. 

Au  nord  du  grand  continent  américain,  les  pre- 
miers navigateurs  avaient  rencontré,  dans  l'est  du 
Canada,  les  sept  nations  iroquoises  confédérées  ;  au 
sud,  la  nation  des  Hurons,  et,  dans  la  partie  septen- 
trionale de  l'immense  région,  celle  des  Algonquins. 
A  la  fin  du  xvni*  siècle,  ces  Indiens  étaient  convertis 
à  la  religion  chrétienne,  mais  dans  l 'Ouest-Canadien, 
s'étendant  d'un  côté  jusqu'aux  Montagnes-Rocheuses 
et  de  l'autre  jusqu'à  l'Océan  glacial,  erraient  les  Kris, 
les  Sioux,  les  Assiniboines,  les  Montagnàis,  etc.  : 
tous  désignés  sous  le  nom  générique  de  Peaux-Rouges. 
Sur  les  confins  du  monde,  non  loin  des  glaces  du 
p4Ie,  s'étaient  fixés  les  Esquimaux.  Toutes  ces  peu- 
plades ignoraient  le  missionnaire. 

Avant  que  les  colonies  anglaises  de  l'Amérique  du 
Nord  eussent  secoué  le  joug  de  l'Angleterre  en  1783, 
le  vicaire  apostolique  de  Londres  exerçait  sa  juridic- 
tion sur  leurs  catholiques.  En  1789,  Pie  Vil  créa  le 
eiège  épiscopal  de  Raltimore,  qu'il  confla  à  un  ancien 
Jésuite.  Quand  Mgr  Carrol  convia  tous  ses  prêtres  à 
son  premier  Synode,  il  on  comptait  22,  avec  24  5oo  ca- 
tholiques. Les  protestants,  divisés  en  plusieurs  sectes, 
se  partageaient  presque  tout  le  territoire  religieux. 
En  1808,  Baltimore  devenue  métropole  eut  4  diocèses 
Buffragantg  :  Philadelphie,  New-York,  Boston  et  Bards- 
tovvn.  En  1822,  Mgr  Flaget  était  évêque  de  Bardstown 
et  .Mgr  de  Cheverus  l'était  de  Boston,  qu'il  devait 
quitter  en  1826,  sur  les  instances  du  roi  de  France, 
pour  devenir  archevêque  de  Bordeaux. 

Les  immen.ses  plaines  qui  vont  des  grands  lacs  du 
Nord  au  Mississipi  étaient  parcourues  par  des  tribus 
sauvages  auxquelles  le  Grand  Esprit  fournissait  en 
abondance  lo  gibier  à  poil  et  à  plume  et  les  bisons 
jui  paissaientj  en  troupes  innombrables,  dans  les 
prairies. 


Au  Sud,  la  Floride,  redevenue  espagnole  en  1783, 
puis  rétrocédée  aux  Etats-Unis  en  1821,  avait  vu  jadis 
les  missionnaires,  mais  sauf  à  Saint-Augustin  et  à 
Pensacola,  elle  les  avait  à  pou  près  perdus  do  vue, 
car  c'est  en  1826  seulement  que  fut  créé  le  vicariat 
apostolique  de  la  Floride  et  d'.\labama,  mesurant 
3o  lieues  de  largeur  sur  3oo  de  longueur. 

Dans  la  Louisiane,  au  début  do  l'occupation  fran- 
çaise, des  missions  religieuses  furent  établies.  Il  y 
eut,  dès  17965  à  l'époque  de  la  domination  espa- 
gnole, un  siège  épiscopal  dans  ce  pays.  Plus  tard,  en 
i8i5,  alors  que  la  Louisiane  appartenait  aux  Etals- 
Unis,  un  prêtre  de  Saint-Sulpice,  Mgr  Dubourg,  fui 
appelé  à  l'occuper.  La  juridiction  de  l'évêque  s'éten- 
dait sur  un  pays  d'une  longueur  do  1  200  licuea, 
du  golfe  du  Mexique  à  l'Océan  Pacifique.  A  l'extré- 
mité de  cette  région,  vivaient  plus  do  20  tribus  sau- 
vages, parmi  lesquelles  le  souvenir  de  la  robe  noire 
s'était  conservé.  En  1822,  l'évêque  résidait  à  .Saint- 
Louis  du  Missouri.  Le  nom  de  Mgr  Dubourg  est  inti- 
mement lié,  comme  on  va  le  voir,  aux  origines  d© 
l'œuvre  de  la  Propagation  de  la  Foi. 

En  Amérique  du  Sud. 

Dans  l'Amérique  espagnole  ou  portugaise,  l'Eglise 
avait  consolidé  sos  positions,  mais  les  ancienne! 
rédiirlions,  détruites  par  la  suppression  des  Jésuites, 
no  s'étaient  plus  reformées,  et  les  tribus  indiennes 
traînaient,  dans  les  pampas,  la  même  existence  que 
celles  do  l'Amérique  du  Nord. 

Fondation  de  l'Œarre  de  la  Propag'ation  de  la  Foi. 
Nécessité  pour  les  missionnaires  de  recourir  à  l'Europe 

En  présence  des  ruines  accumulées  par  les  erreurs 
du  philosophisme,  les  bouleversements  politiques  et 
les  persécutions  de  l'impiété,  en  présence  de  la  néces- 
sité de  relever  ces  ruines  et  d 'ouvrir  de  nouveaux  ho- 
rizons à  la  fois  à  mesure  que  les  explorateurs  décou- 
vraient de  nouvelles  îles,  les  apôtres  de  l'Evangile 
tindaient  les  mains  vers  l'Europe,  pendant  qu'eux- 
mêmes  s'enfonçaient  dans  des  régions  inconnues.  La 
Propagande  de  home,  ministère  des  colonies  do  l'E- 
glise catholique,  envoyait  les  missionnaires;  mais  où 
était  la  caisse  assez  fournie  de  ressources  régulières 
pour  leur  permettre  de  vivre  et  d'assurer  à  leurs  tra- 
vaux cette  continuité  sans  laquelle  il  est  presque 
imprudent  de  commencer.''  Assurément,  certainei 
missions  possédaient  de  vastes  domaines,  mais  on  les 
savait  le  plus  souvent  improductifs,  parce  qu'ils 
avaient  été  acquis  plutôt  en  vue  de  l'avenir  que  du 
présent  ;  ainsi,  on  pouvait  encore,  en  1822,  acheter 
de  bonnes  terres,  pour  une  somme  minime  dans  les 
immenses  régions  arrosées  par  le  Mississipi  et  ses 
affluents  ;  l'Eglise  du  Kentucky  était  propriétaire 
do  plusieurs  d'entre  elles,  mais  les  bras  manquaient 
pour  les  défricher,  les  mettre  en  valeur,  si  bien 
qu'un  mis.^ionnaire  de  ce  pays,  M.  Badin,  pouvait 
écrire  :  k  Quand  on  calcule  les  dépenses  absolu- 
ment nécessaires  pour  l'entretien  de  deux  ou  trois 
oints  personnes,  et  qu'on  les  compare  à  nos  faibles 
ro-i,<ources.  on  no  peut  trouver  la  solution  du  pro- 
blème que  dans  les  soins  de  cette  Providence  infinie 
qui  nourrit  les  oiseaux  du  ciel  et  donne  aux  lys  de» 
<lianips  une  splendeur  plus  éclatante  que  celle  de 
Salomon.  »  Ailleurs,  on  n'avait  pas  osé  se  créer, 
sur  place,  des  revenus,  par  craintie  de  faire  naître 
dans  l'esprit  des  indigènes  une  accusation  de  cupi- 
dité. Chez  d'autres  peuples  enfin,  les  lois  ou  le» 
nnvurs  s'oj)posaient  à  des  acquisitions  rémunéra- 
trices. Il  fallait  donc  recourir  à  l'Europe,  et  surloul 
à  la  Franco,  d'où  partent  tant  de  généreuses  initiai 
tivos. 
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Relations  entre  Lyon  et  les  missionnaires. 

Dans  la  ville  de  Lyon,  notamment,  on  entrete- 
nait de  fréquentes  relations  avec  les  missionnaires. 
Lyon,  qui,  depuis  la  fondation  du  Séminaire  des 
Missions  étrangères,  sous  Louis  XIV,  jusqu'à  la 
Révolution,  n'avait  fourni  que  six  sujets  à  la  nou- 
velle Société,  venait  de  lui  en  donner,  en  peu  d'an- 
nées, un  nombre  à  peu  près  égal  :  MM.  Brosson  et 
Magdinier,  destinés,  le  premier  à  la  Chine,  et  le 
second  au  Tonkin,  morts  avant  d'avoir  pris  contact 
avec  les  infidèles  ;  MM.  Taberd,  Pupier  et  Bonnand. 
Le  Séminaire  de  la  rue  du  Bac,  au  xvni*  siècle, 
s'était  recruté  surtout  dans  les  diocèses  de  Nor- 
mandie, de  Bretagne  et  de  Franche-Comté.  MM.  Por- 
tier, que  l'évêque  de  la  Nouvelle-Orléans  avait  em- 
mené avec  lui  lors  de  son  premier  départ  ;  Odin, 
Antoine  cî  Joseph  Blanc,  missionnaires  eux  aussi 
à  la  Louisiane,  étaient  des  ecclésiastiques  du  diocèse 
de  Lyon  ;  doux  préfets  apostoliques  de  nos  colonies 
lui  appai  Icnaiciit  également  ;  et  nous  ne  parlons  pas 
des  Lyonnais,  membres  des  Ordres  religieux,  que 
leurs  supcricius  envoyaient  dans  les  missions  loin- 
taines. Lyon  :'!ait  visité  par  les  évèques  mission- 
naires ;  Mgr  Coupperic,  >  véque  de  Babylone,  y  passa 
en  octobre  1S20,  alors  qu'il  allait  partir  pour  la 
Mésopotamie.  «  Lncore  aujourd'hui,  écrivait-il  ci 
1821  à  Mgr  Courbon,  grand  vicaire  du  diocèse  de 
Lyon,  je  suis  sensible  aux  honnêtetés  qui  me  furent 
faites  alors  par  MM.  les  grands  vicaires  de  cette 
TÏlie.    » 

Les  élèves  chinois  du  Séminaire  de  Pulo-pinang 
entraient  en  relations,  au  début  de  1S22,  avec  ceux 
du  .Séminaire  de  Lyon  et  les  prêtres  du  diocèse.  Une 
lettre  de  Mgr  Taurin-Dufresse,  adressée  au  premier 
le  9  août  1809,  était  affichée  au  Grand  Séminaire,  et 
on  c'pérait  que  sa  vue  et  sa  lecture  susciteraient  des 
vocalions.  Mgr  Taurin-Dufresse,  évêquc  de  Tabraca, 
■vicaire  apostolique  du  Su-tchuen.  eut  la  tète  tranchée 
pour  la  foi,  à  Tchen-tou,  capitale  de  cette  province 
de  Chine,  le  li  sept.  iSiô,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  dit. 

Essais  personnels  de  secours  aux  missionnaires. 

Mgr  Dubourg  avait  fait  un  voyage  en  France  en 
181 5  et  181 6,  rencontré  à  Lyon  une  pieuse  veuve, 
Mme  Petit,  connue  par  lui  aux  Etats-Unis,  et  l'avait 
intéressée  à  ses  traviux.  Cette  fervente  chrétienne 
prêtait  à  l'évêque  le  concours  de  son  zèle  pour  lui 
assurer  des  ressources  par  des  quêtes  autour  d'el'e. 
Mgr  Dubourg  eût  voulu  établir,  pour  la -iouisianc. 
une  œuvre  dont  les  membres  auraient  versé,  chaque 
année,  la  modeste  cotisation  de  i  franc,  mais  ses  amis 
«'étaient  heurtés  à  quelques  difficultés,  et  ie  projet 
n'avait  pas  abouti.  M.'  Cholleton,  vicaire  général 
honoraire  de  la  Nouvelle-Orléans,  et  directeur  du 
Grand  Séminaire  de  Saint-Irénée,  aurait  voulu  voir 
l'établissement  d'une  œuvre  en  faveur  de  son  ami. 
l'apôtre  de  la  Louisiane.  Un  peu  plus  tard,  M.  Taberd, 
se  disposant  à  partir  pour  la  Cochinchine,  exprima 
le  désir  de  réunir  plusieurs  personnes  de  Lyon  en 
un  faisceau  de  bonnes  volontés  de  manière  à  lui 
assurer  une  rente  annuelle  de  3oo  francs,  qui  lui 
permettrait  d'exercer  son   apostolat  avec   sécurité. 

L'évêque  de  la  Nouvelle-Orléans  s'embarqua  le 
28  juin  1817,  à  Bordeaux,  sur  la  flûte  la  Caravaiu^, 
mise  par  le  roi  à  sa  disposition  ;  ce  fut,  d'ailleurs, 
Louis  XVIII  qui  pourvut  aux  frais  du  voyage  de 
Mgr  Dubourg  et  de  ses  compagnons,  jeunes  mis- 
sionnaires, dont  quelques-uns  devaient  laisser  un 
norn  illustre  dans  l'histoire  des  commencements 
de  l'Eglise  des  Etcts-Unis.  Les  voyages  étaient  longs 
à    cette    époque  ;   la    petite  troupe   apostolique    n'at- 


teignit  sa    destination,    Saint-Louis,   que   le    5   janv. 
1818.  Là  était  alors  le  siège  de  l'évêché. 

L'idée  d'une  œuvre  pour  les  missions  n'avait  donc 
pas  encore  pris  corps.  Les  relations  avec  les  mis- 
sionnaires étaient  nombreuses  et  fréquentes,  mai? 
personnelles,  et  il  devenait  nécessaire  de  leur  assurer 
des  secours  réguliers. 

Le  plan  de  Pauline  Jaricot,  de  Lyon, 

pour  secourir  le  Séminaire  des  Missions  Etrangère! 

de  Paris. 

Pauline-Marie  Jaricot,  belle  et  pieuse  jeune  fille 
de  vingt  et  un  ans,  appartenait  à  une  honorable  et 
chrétienne  famille  du  commerce  lyonnais.  Pour 
venir  en  aide  aux  missions  ressortissant  au  Séminaire 
des  Missions  Etrangères  de  Paris,  elle  conçut  un  plan 
qui  devait  bientôt  servir  de  base  à  celui  de  la  grande 
œuvre  dont  nous  allons  célébrer  le  centenaire.  Quand 
elle  communiqua  sa  pensée  à  son  directeur  spirituel . 
celui-ci  l'accueillit  par  ces  mots  :  a  Pauline,  vous 
êtes  trop  bête  pour  avoir  inventé  ce  plan  ;  évidem- 
ment, il  vient  de  Dieu  !  »  Or,  voici  comment  la  chose 
se  fit. 

Pauline  avait  un  frère,  Philéas  Jaricot,  qui  devait 
mourir,  jeune  encore,  quelques  années  plus  tard, 
aumônier  du  grand  Hôtel-Dieu  de  Lyon.  Ce  frère 
était  au  Séminaire  Saint-Sulpiee,  à  Paris,  quand  il 
écrivit  à  sa  sœur  en  lui  faisant  connaître  le  dénue- 
ment de  la  maison  de  la  rue  du  Bac  et  en  proposant 
de  travailler  à  lui  assurer  des  ressources  régulières. 
Les  directeurs  de  cet  établissement  avaient,  d'ailleurs, 
déjà  cherché  à  renouveler  une  Union  de  prières 
fondée  au  xvm^  siècle  pour  le  salut  des  infidèles,  et 
publié  une  brochure  intitulée  :  «  Association  de 
prières  pour  demander  à  Dieu  la  conversion  des 
infidèles,  la  persévérance  des  chrétiens  qui  vivent  au 
milieu  d'eux  et  la  prospérité  des  établissements  des- 
tinés à  propager  la  foi.  » 

Pauline  songeait  à  l'ouverture  de  son  frère  et 
aux  moyens  d'y  donner  suite.  Un  soir  qu'elle  était 
assise  auprès  de  la  table  011  son  père  jouait  au  boston, 
elle  découvrit  ce  qu'elle  cherchait.  Elle  prit  une 
carte,  et  sur  cette  carte  elle  mit  sa  pensée,  l'organi- 
sation par  dizaines  et  par  centuries,  le  sou  par 
semaine.  Il  fallait  faire  entrer  cela  dans  l'applica- 
tion. Pauline  Jaricot  établit  ses  dizaines  parmi  les 
ouvrières  en  soieries,  auxquelles  étaient  communi- 
quées les  lettres  que  son  frère  lui  faisait  passer,  et 
que  lui-même  tenait  de  la  rue  du  Bac.  Quelques 
jeunes  gens,  tous  commis  de  fabrique,  lui  prêtèrent 
leur  concours.  Cela  se  passait  en  1820.  La  recette 
était  destinée  au  Séminaire  des  Missions  Etrangères  ; 
on  fit  tenir  à  cet  établissement,  en  juin  1822,  par 
l'entremise  de  M.  l'abbé  Gourdiat,  curé  de  Saint- 
Polycarpe,  2  ooo  francs  environ,  recueillis  au  cours 
d'une   année. 

Extension  de  l'œuvre  au  monde  entier. 
La  réunion  du  3  mai  192^.  à  Lyon. 

Le  moment  était  arrivé  où  les  quêtes  et  les  œuvres 
ayant  un  but  restreint  allaient  faire  place  à  la  grande 
institution  que  les  hommes  ont  vue,  pendant  cent 
ans.  agir  avec  une  régularité,  une  précision  et  une 
méthode  qui  ont  permis  à  l'apostolat  catholique  de 
suivre,  quand  il  ne  le  précédait  pas,  le  mouvement 
colonisateur  si  actif  au  cours  du  xrs®  siècle  et  au 
commencement  du  xx^. 

C'était  au  printemps  de  1822  ;  un  vicaire  général 
de  Mgr  Dubourg  passa  par  Lyon.  Il  réunit  chez  lui 
quelques  chrétiens  notables  pour  leur  raconter  les 
progrès  et  les  souffrances  des  missionnaires  d'Amé- 
rique, pour  insister  sur  la  néceesité  de  leur  procurer 
des    ressources.    M.    l'abbé    Cholleton    et   M.    Didier 
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PctH  étiticnt  tout  naturellement  invites.  M.  Petit,  fu- 
tur consul  de  France  en  Espagne,  était  le  fils  de  cette 
dame  que  Mgr  Duhourg  avait  chargée  du  soin  de 
venir  en  aide  aux  missions  de  la  Louisiane.  Assis- 
taient également  à  la  réunion  le  baron  Je  Verna, 
ancien  officier  de  la  marine  royale,  ancien  combat- 
tant, sous  un  nom  supposé,  de  l'armée  du  général 
Montesquiou  pendant  la  Terreur  et  qui  devait  deve- 
nir, en  1828,  député  du  département  du  Rhône, 
MM.  Devillicrs,  Derioîl  Cosle,  le  comte  d'IIcrcuiais, 
MM.  de  Jessé,  André  Terrel,  Antoine  Périsse,  Auguste 
Magneuiiin  et  Auguste  Bonnet.  Dans  cette  réunion, 
après  la  récitation  du  Veni  Creator,  se  décida,  par 
acclamai  ion,  la  fondation  d'une  grande  œuvre  en 
faveur  des  missions  des  deux  mondes  et  recueillant 
les  offrandes  de  tous  les  pays.  La  petite  assemblée 
constitua  un  bureau  provisoire  cluirgé  de  préparer 
un  projet  de  règlement  et  de  déterminer  le  mode 
de  perception  de.s  fonds.  On  s'aboucha  avec  Mlle  Ja- 
ricot  et  ses  collaborateurs,  qui,  après  quelques  hési- 
tations inspirées  par  le  seul  désir  du  bien,  adhé- 
rèrent aux  projets  de  la  réunion  du  3  mai.  Le  règle- 
ment fut  adopté  dans  une  séance  tenue  le  25  mai 
suivant,  et  M.  de  Verna  fut  nommé  président  du  Con- 
seil de  î'oMivrei  (i).  L'autorité  épiscopale  donna  son 
approbation- 
Développement  de  l'Œuvre. 
Les  deux  Conseils  centraux  (Paris,  Lyon). 

Pour  développer  l'œuvre,  on  songea  immédiate- 
ment à  lui  procurer  les  plus  hauts  appuis  et  à  l'éta- 
blir dans  un  centre  où  l'attention  serait  aisément 
éveillée  sur  e.llc.  Le  secrétaire  du  Conseil  du  Midi 
ou  de  Lyon,  M.  Petit,  j)artit  pour  Paris  dans  ce  des- 
sein. Par  ses  soins,  un  Conseil  supérieur  fut  créé 
60US  la  présidence  du  Grand-Aumônier  de  France, 
le  cardinal  prince,  de  Croy,  alors  évèque  de  Stras- 
bourg, un  an  plus  tard  archevêque  de  Houen.  Dans 
une  réunion  tenue  au  château  des  Tuileries,  chez  le 
(jrand-Auniôni<!r,  fut  constiluc  le  Conseil  central  de 
Paris.  La  révolulion  de  i83ô  emporta  la  Grandc- 
Aumônerie  ;  le  Conseil  supéiieur  disparut  avec  elle  et 
les  deux  Consejls  centraux  jugèient  inutile  de  le 
rétablir.  Ils  ont  seuls,  depuis  celte  époque,  admi- 
nistré l'œuvre,  qu'ils  dirigent  encore.  Cette  direction 
bicéphale,  qui  de  prime,  abord  paraît  bizarre,  n'a 
jamais  soulevé  de  difficultés.  Animés  également  de 
l'amour  du  bien,  imbus  de  l'esprit  chrétien,  les  deux 
Conseils,  malgré  des  différences  de  vues,  inévitables 
dans  plusieurs  cas,  n'ont  jamais  cessé  de  vivre  dans 
une  parfaite  harmonie. 

La  bénédiction  de  Pie  VM. 

Au  commencement  de  1828,  M.  Devilliers,  l'un  des 
membres  de  la  réiuiion  du  3  mai  de  l'année  précé- 
dente, se  rendit  à  Home  pour  obtenir  la  consécration 
officielle  :  Pîo  Vil  lo  reçut  en  audience  particulière, 
et,  le  i5  mars,  accorda  ses  premières  faveurs  à 
l'œuvre  dé  la  Propagation  d«  la  Foi.  Désormais,  cette 
œuvre  pouvait  poursuivre  avec  confiance  sn  féconde 
carrière  et  s'adresser  sans  crainte  aux  évêques,  aux 
prêtres,  aux  lidèles.  Désormais,  elle  était  autorisée 
à  se  répandre  en  Franco  et  à  l'étranger,  assurée  de  la 

(i)  Les  présidents  du  Conseil  cpnlra!  de  Lyon  fiirrnl  : 
MM.  Victor  de  Vern«  (i8'aq-i8/|t),  Antoine  do  icssé  (iS/n- 
ifft/i),  André  Teircl  (i8r)'i-i85<)),  Louis  de  Pnmd  lires 
(i^âO-iSUS),  Frajici9(ine  des  (Jurt-ts  (i.'-CiS-fSç)^),  M;u'linl  ,l,> 
pFîiiidièros  (iSyS-iijod),  Joseiph  Tcrret  (i()o6,  du  5  juin 
au  7  décembre),  Fleuri  Sniiit-Olive  (i<)'i<'- ui-io)  et  M^r  Vaw 
milnue^  .Bécheloille.  {Misxions  Catholiques,  la  mai  aa, 
p.   319.)  (Noie  de  la  D.  C.) 


bienveillance  du  pouvoir  dans  son  pays  d'origine,  de 
I "appui  d'un  clergé  intelligi:nt  et  zélé,  de  la  sympa- 
thie dis  catholiquijs  qu'intéressaient  les  récits  des 
missionnaires  publiés  par  les  Annales.  Le  simple 
laïque,  ému  par  la  parole  d'un  apôtre  de»  pays  ioQ-' 
dèles,  d'un  confesseur  de  la  foi  bicji  souvent,  d'un 
futur  martyr  peut-être,  d'un  homme  qui  a  fait  à  ses 
ficres  jaune»,  noirs  ou  rouges,  le  sacrifice  de  sc3 
affections,  de.  sa  patrie  et  de  sa  vie,  ira  toujours, 
si  on  la  lui  fait  connaître,  à  la  grande  œuvre  qui 
fait  vivre  le  missionnaire  et  qui  l'aide,  — 

La  nouvelle  institution,  forte  de  l'approbation  du 
Saint-Siège,  sûre  de  son  appui,  sonlLnue  p.T  ses 
encouragements,  traversa  les  frontières.  Le  royaume 
de  Piémont  fut  la,  premier  à  l'accueillir.  Vinrent 
ensuile  la  Belgique  (1823),  les  divers  Etals  d'Itilic, 
l'Allemagne,  et  la  Suisse  (1827),  les  lies  Britan- 
niques (1836)",  les  Pays-Basset  le  Portugal  (1837), 
les  Etals-Unis,  l'E^pagno  et  l'Autriche  (iSSg),  l'Amé- 
rique du  Sud  (i84o). 

{La  fin  prochainement.) 


ALBUM  DE  LA  «   D.  C.   » 

Les  catholiques  sont  lésés  dans  leurs  droits 
lorsqu'on  proscrit  de  l'école  l'enseignement  de 
la  religion,  et  jusqu'au  nom  même  de  Dieu; 
lorsque  les  pères  de  famille  ne  peuvent  y 
envoyer  leurs  enfants  sans  danger  pour  leur 
âme. 

Les  catholiques  sont  lésés  dans  leurs  droits 
lorsqu'ils  sont  écartés  des  charges  publiques, 
à  moins  qu'ils  ne  cachent  leur  drapeau. 

Les  catholiques  sont  lésés  dans  leurs  droits 
quand  ils  ne  peuvent  librement  suivre  les  con- 
seils évajigéliques,  lorsque  les  religieux  sont 
soumis  à  des  lois  d'exception,  lorsque  les  prêtres 
rencontrent  des  entraves  dans  l'exercice  de  leur 
mission,  ou  bien  encore  lorsque  l'Eglise,  après 
avoir  été  spoliée,  est  mise  dans  l'imposs.bilité 
d'acquérir  les  biens  temporels  nécessaires  à  sa 
vie  et  à  son  fonctionnement. 

Cardinal  Maurin. 

•••  J'aj^manqué  la  visite  au  village  tatar,  h 
quinze  vastes  de  la  minière  [région  de  Kazan, 
sur  la  Volga].  Les  camarades  y  ont  trouvé  une 
population  musulmane,  très  attachée  à  la  loi 
coranique.  Le  soviet  local  ne  l'a  point  caché  au 
gouvernement  soviétique.  Il  lui  a  nettement 
déclaré:  <<  Ce  que  nous  désirons,  c'est  que  l'Erat 
rétribue  nos  instituteurs,  tout  en  nous  laissant 
le  droit  de  les  choisir  et  d'exiger  d'eux  qu'ils 
apprennent  à  lire  à  nos  enfants  dans  le  texte 
n.ême  du  Coran.  Nous  ne  demandons  que  ceh, 
m.iiis  la  révolution  nous  le  doit.  »  Elle  le  leur 
j  accordé.  Les  bolcheviks  ont  pour  principe  iô 
ne  pas  heurter  de  front  le  sentiment  religieux 
di.  peuple,  lis  n'hésitent  pas  à  employer  cette 
formule  devenue  courante  chez  eux:  «  Tant 
qu'il  y  aura  des  gens  qui  prient,  les  églises  res- 
teront ouvertes.  » 

L.-O.  Frossard. 

(«  Mon  journal  de  voyage  en  Russie  '', 

Internationale,   13.12.21.) 
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France  et  Allemagne  après  la  Grande  Guerre 


Al]  LIEU  DE  L4  ((  51AMÈRE  FORTE  )) 

faul-i:  adopier  dès  malntenan!  une  polilique 
de  réconcillaiion  et  de  collaboration  internationale? 


Au  cours  de  la  séance  de  la  Chambre  du 
24.  5.  22,  M.  Marc  Sangnier,  député  de  Paris, 
a  in  ter pr  lié  a  svr  les  incidents  de  Gênes  et  sur  la 
politiijîie  étrangère  du  Gouvernement  ».  Le  dis- 
cours où  fut  devi'loppée  cette  intei'pellation  a  sus- 
cité une  très  grande  émotion,  tant  au  point  de  vue 
patrtotiijue  qu'en  raison  des  motifs  d'ordre  reli- 
•gieux  invoques  en  certains  de  ses  passages. 

Nous  le  reproduisons  in  extenso  d'après  le 
Journal  Officiel  (25.  5.  22,  pp.  1574-1582),  et 
nous  le  faisons  suivre  des  impressions  et  apprécia- 
tions de  la  presse  de  Paris, 

DISCOURS  DE  M.  MARC  SANGNIER 
à  la  Chambre  des  députés 

M.  Marc  Sangnier.  —  Messieurs,  à  n'en  pas  dou- 
ter, la  Conféicnce  de  Gènes  laisse  une  imf*«,?ssion 
d'iîiccrlilude  et  de  trouble.  Ce  n'est  pas,  hélas  I 
qu'elle  inquiète  beaucoup  l'opinion  publique,  car, 
malheureusement,  on  a  déjà  vu  tant  de  Conférences 
et  on  a  si  peu  touché  l'argent  des  réparations,  que 
*e  public  so  prend  à  devenir  sceptique.  Je  ne  dis 
pas  qu'il  se  résigne,  mais  il  n'attache  plus  guère 
d'importance  aux  discussions  des  diplomates  et  des 
chefs  d'Etat  autour  des  tapis  verts. 

M.  l'aul  M*ssier.  —  Vous  exagérez  un  peu. 

LES  FAITS 

Echec9  ou  demi-échecs  de  la  France  à   Gênes 
et  aux  Conférences  précédentes. 

M.  Marc  Sanjïnier.  —  Et  cependant  rien  n'hélât 
pu  être  d'une  importance  plus  grande  que  cotte  Con- 
férence de  Gènes  où,  pour  la  première  fois,  dos  délé- 
gués de  l'Allemagne  et  de  la  Russie  soviétique  en- 
traient en  conversation  officielle  avec  l'Entente. 

Au  centre.   —  Quel   honneur! 

M.  Marc  Sangnier.  —  Il  n'en  a  guère  rien  été, 
et  nous  ne  sommes  pas  beaucoup  plus  avancés  après 
la   Conférence  qu'avant   la   Conférence. 

On  parle  de  La  Haye.  C'est  un  dernier  espoir. 
Mais  je  crains,  quant  à  moi,  que  La  Haye  ne*nous 
apporte  que  de   nouvelles   désillusions. 

Aussi  bien,  n'est-il  peut-être  f>as  sans  utfilité  de 
recheircher  en  toute  impartialité,  je  dirais  volontiers 
en  toute  sérénité,  les  cauises  de  ces  échecs  ou  de 
ces  demi-échecs,  car,  chaque  fois  qu'un  ministre 
revient  d'une  de  ces  Conférences,  il  y  a  des  coups 
de  clairon  qui  annoncent  une  victoire  de  la  France. 
Mais  on  interprète  et  on  traduit  ces  hymnes  auxquels 


les  journaux  se  croient  obligés,  et  le  bon  sens  popu- 
laire s'est  affiné  jusqu'à  ce  degré  qu'il  traduit  tièa 
bien  en  langage  vulgaire  les  dithyrambes  officiels. 
J'ai,  quant  à  moi,  l'impression  un  peu  nitiistante 
que,  dans  ces  grandes  réunions  internationales,  la 
France  ne  tient  pas  tout  le  rôle  qui  lui  revient  et 
que  sa  grande  voix  ne  se  fait  pas  assez  entendre  dans 
le   monde.   [Très  bien!  Très  bien!   à  droite.) 

Leur  cause  :  ncs  hésitations  entre  la  manière  forte 
avec  l'isolement  et  la  polilit^ua  de  coopération. 

n  en  est  ainsi  parce  que  notre  politique  officielle 
est  étrangement  gênée. 

Depuis  l'armistice  et  le  traité  de  Versailles,  nous 
n'avons  pas  pris  résolument  parti  entre  doux  atti- 
tudes, entre  la  politique  de  la  force  avec  l'isolement, 
s'il  le  faut,  et  la  politiaue  de  la  collaboration  com- 
plète, entière,  4îon  pas  seulement  de  la  collaboration 
avec  les  Alliés,  dont  M.  Tardieu  parlait  éloquemment 
hier,  njais  de  cette  autre  collaboration,  plus  géné- 
rale, avec  tous  les  peuples  qui,  en  fait,  constituent 
des  forces  dans   l'Europe  et  dans   le  monde. 

Nous  avons  hésité,  nous  hésitons  encore,  il  faut 
bien  le  reconnaître,  entre  ces  deux  attitudes.  Depuis 
l'armistice,  nous  n'avons  connu  aucun  Gouvernement 
qui  ait  eu  le  courage  d'adopter  nettement  une  de 
ces  attitudes  et  d'aller  jusqu'au  bout. 

«   Manière   forte   »   dans   les  discours; 
concessions  perpétueilas  en  pratique. 

La  critique  que  je  me  permets  de  faire  à  M-  Poin- 
caré,  ce  n'est  pas  à  lui  seulement  qu'elle  %'adresse, 
c'est  à  tous  SCS  prédécesseurs.  Nous  avons,  dans  nos 
discours,  employé  la  manière  forte,  et,  dans  nos 
actes,  nous  avons  toujours  glissé  aux  concessions; 
c'est  la  pire  des  attitudes,  car  c'est  celle  qui  accu- 
mule sur  nos  têtes  toutes  les  haines  et  toutes  les 
hostilités.    {Applaudissements  sur   divers    bancs.) 

M.  Marcel  H;ibert,  —  Avez-vous  voté  contre  les 
Gouvernements  qui  ont  tenu  ce  langage  et  ont  eu 
cette  attitude  ? 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Je  vous  demande 
de  préciser  les  concessions  qu'a  faites  le  Gouverne- 
ment actuel. 

M.  Marc  Sangnier.  —  Je  reconnais  volontiers  que 
les  grandes  concessions,  les  concessions  coûteuses, 
n'ont  pas  été  faites  par  ^e  Gouvernement  de  M.  Poin- 
caré  (Très  bien!  Très  bien!),  mais  j'y  reviendrai 
dans  un  instant.  J'ai  le  sentiment  qu'il  est  impos- 
sible au  Gouvernement  actuel  de  ne  pas  suivre,  d'une 
certaine  manière,  les  errements  des  Gouvernements 
précédents. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Je  vous  demande 
de  préciser  les  concessions  qui  ont  été  faites  par  le 
Gouvernement    actuel. 

M.  Marc  Sangnier,  —  Nous  y  arrivons. 

M.  Tardieu  —  je  m'appuie  sur  son  autorité,  une 
fois  n'est  pas  coutume  —  expliquait  hier,  avec  beau- 
coup de  précision,  que  si  nous  eussions  voulu  em- 
ployer ce  que  j'appelle  la  manière  forte,  nous  aurions 
pu  renoncer  à  la  Conférence  de  Gênes,  étant  donné 
que  les  Soviets  n'avaient  pas  accepté  formellement 
les  conditions  de  Cannes. 

Nous  aurions  pu  nous  retirer,  c'eût  été  la  manière 
forte.  Nous  aurions  pu  aussi  affirmer  immédiatement 
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que  nous  ne  pouvions  pns  iillcr  à  La  Ilnye  fl  ne  pas 
remcllre  cette  question  de  La  Haye  à  une  discussion 
qui,  évidonxnicnt  —  et  je  m'en  réjouis  quant  à 
moi,  —  aboutira  à  ce  que  la  France  soit  encore 
•représentée  à  La  Haye. 

Mais  les  Gouvernements  précédents  ont  assurément 
accordé  des  concessions  extrêmement  importantes, 
Bi  bien  que  je  comprends  la  mauvaise  humeur  d'un 
grand  nombre  de  Français,  qui  se  rendent  compte 
que  ce  sont,  en  somme,  les  vainqueurs  qui  payent, 
et  que,  au  lieu  de  recevoir  l'argent  des  réparations, 
nous  avons  avancé  de  l'argent  à  l'Allemagne,  avec 
l'incertitude  des  payements  futurs.  80  milliards  : 
c'est  le  chiffre  que  l'on  donne. 

M.  de  Baudry  d'Asson.  —  Vous  pouvez  en  ajou- 
ter   20. 

M.  Alfred  Berquet.  —  Le  Gouvernement  n'en 
est  pas   responsable. 

M.  31arc  Sans^nier.  —  Suivez  mon  raisonnement, 
mon  cher  collègue  ;  je  dis  qu'il  y  a  là  une  situa- 
tion très  grave,  éminemment  inquiétante,  mais 
aussi  j'en  conclus  que  ce  n'est  pas  en  continuant 
ce  que  l'on  a  fait  depuis  l'armistice  que  l'on  arri- 
vera à   se   tirer  d'affaire. 

<i  CE  QU  IL  NE  FAUT   PAS  FAIRE  » 

Parler  de  la  manière  forte  sans  jamais  l'employer. 

M.  Charles  BcrKard.  —  Que  faut-il  faire  P 

M.  Marc  Sangnier.  —  Je  vais  essayer  de  le  dire 
dans  un  instant,  mais  je  voudrais  commencer  par 
indiquer  ce  qu'il  ne  faut  pas  faire  ;  c'est  peut-être 
plus  facile,   d'ailleurs. 

La  manière  forte,  nous  n'a\ons  jamais  eu  le  cou- 
rage de  l'employer,  et  nous  nous  sommes  dédom- 
magés de  notre  impuissance  effective  par  la  vigueur 
de  nos  affirmations  verbales.  {Applaudissements  sur 
divers   bancs  à  'rjau-che.) 

M.    Barthe.   —  Très   bien! 

M.   liC  Provost  de  Launa.v.  —  La  main  au  collet  1 

M.  Marc  Sangnier.  —  Je  ne  voudrais  pas  contrister 
M.  Briand,  mais  je  ne  puis  m'empècher  de  me 
Boiiveuir    des    applaudissements    vigoureux... 

M.  Magne.  —  Vous  l'avez  soutenu,  cependajif. 

M.  Marc  Sangnier.  —  ...  par  lesquels  toute  cette 
partie  de  l'Assemblée  (Voratenr  désigne  la  droite) 
l'a  soutenu  lorsqu'il  afhrma  du  haut  de  la  tribune 
que,  si  le  débiteur  ne  payait  pas,  on  saurait  bien 
mettre   la   main  au  collet  de  l'Allemagne... 

M.  Le  Provost  de  Lannay.  —  11  l'a  lâchée  un  peu 
après. 

M.  Magne.  —  D'autres  encore  l'ont  soutenu,  vous 
les  connaissez. 

M.  Marcel  Hubert.  —  Presque  toute  la  Chambre 
a  a|)|)l;ui(li,  ce  jour-là. 

BI.  .Marc  Sangnier.  —  En  vérité,  la  main  au  collet 
de  TMIcmagne,  on  ne  l'a  mise  que  dans  les  colonnes; 
du  Journal  Officiel,  et  M.  Briand  suivit  ensuite  les 
suggestions  d'une  politique  moins  brutale  et  que 
je  me  permettrai,  quant  à  moi,  d'appeler  plus  intel- 
ligente et  plus  opportune. 

Ce  que  je  veux  dire,  c'est  que,  jusqu'à  présent, 
aucun  Gouvernement,  quelques  promesses  qu'il  ait 
pu  faire  piar  ailleurs,  n'a,  en  fait,  appliqué,  dans 
toute  sa   vigueur,   la  manière   forte. 

Donc,  nous  n'avons  pas  eu  les  avantages  ou  les 
prétendus   avantages  de  cette   manière   forte. 

M.  Marcel  Hubert.  —  H  y  a  eu  tout  de  même 
roc(  upalion   de   Francfort  et  celle   de  Ruhrort. 

M.  Léon  Escofflcr.  — •  Satisfaction  toute  morale 
et    plalonique  I 

M.  Juin-Lanibert.  —  Et  la  défense  de  la  Pologne. 


Se  faire  arracher  concession  par  concession. 

M.  Marc  Sangnier.  —  Si,  en  fait,  nous  n'avons 
pas  employé  la  manière  forte,  d'un  autre  côté, 
nous  nous  sommes  bien  gardés  d'entrer  résolument 
et  joyeusement  dans  la  voie  des  grjndes  collabora- 
tions internationales  ;  nous  nous  sommes  fait  arra- 
cher une  à  une  toutes  les  concessions,  si  bien  que. 
chaque  fois  qu'une  de  ces  concessions  était  obtenue, 
cela  apparaissait,  aux  yeux  de  l'opmion  publique 
mondiale,  comme  une  défaite  de  la  Fnmce. 

M.  Paul  Messier.  —  l\  ne  faut  pas  exagérer. 

Nous  passons  ainsi  dans  le  monde  entier, 
sans    bénéfice,    pour   des    «    impérialistes    ». 

M.  Marc  Sangnier.  —  Je  crois'que  celte  politique 
hésitante  a  eu  pour  résultat  d'accumuler  sur  nos 
têtes  les  impuissances  et  les  impopularités  des  deux 
politiques  réunies.  H  n'y  a  peut-être  pas  de  peuple 
au  monde  qui  soit  moins  nationaliste  et  moins 
impérialiste  que  la  France.  (Très  bien!  Très  bien!) 
Si  nous  passons  dans  le  monde  entier  pour  être  la 
citadelle  de  l'impérialisme  et  du  militarisme.  . 
(Protestations  sur  divers   bancs.) 

M.  Jean  Erlich.  —  Pus  dans  le  monde  entier. 

.M.  Marc  Sangnier.  —  Presque  dans  le  monde 
entier.  J'ai  eu  l'occasion,  hélas  I  de  m'en  aper- 
cevoir avec  quelque  mélancolie  ces  jours  derniers. 

A   droite.  —  Où  ? 

M.  Ernest  Outrcy.  —  A  Berlin. 

M.  Marc  .Sangnier.  —  Non,  pas  seulement  à  Berlin 
ou  à  Vienne,  mais  en  Italie,  vous  le  savez  bien... 

M.   Barthe.  —  Même  chez  le  Pape. 

M.  Marc  Sangnier.  —  ...  et  également  chez  les 
neutres,   vous   le   savez   aussi. 

M.  Jean  Erlich.  —  Pas  chez  les  neutres. 

M.  Charles  Bernard.  —  Il  ne  faut  pas  laisser  dire 
que  ce  pays  veut  la  guerre. 

M.  Marcel  Habert.  —  Des  journaux  français  com- 
mettent l'infamie  de  l'imprimer 

M.  Marc  Sangnier.  —  11  y  a  même  des  puissances 
morales,  les  plus  hautes  du  monde,  qui  ne  nous 
jugent  peut-être  pas  exactement  à  notre  mérite  réel. 

M.  Jean  Erlich.  —  Celles  qui  causent  avec  les 
Soviets  ! 

M.  Marc  Sangnier.  —  Aussi  bien,  je  ne  vais  paa 
dire  à  M.  le  président  du  Conseil  qu'il  a  mérité  la 
réputation  quasi  mondiale  qu'on  lui  fait.  Je  sais 
bien  que  ce  n'est  pas  exact;  je  sais  bien  qu'il  a. 
sans  doute  autant  que  quiconque,  l'horreur  de  la 
guerre  et  des  sanglantes  boucheries,  et  je  suis  con- 
vaincu que  l'attitude  qu'il  prend,  il  ne  l'a  choisie 
que  yiarce  qu'il  s'imagine  qu»"  c'est  la  plus  propre 
à  éviter  les  guerres  futures. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Je  ne  me  l'imagine 
pas;    j'en    suis    convaincu.    iViJs    apfjinudissetnetils.) 

M.  .Magne.  —  Toute  la  France  est  avec  le  prési- 
dent   du  C(tns<'il. 

M.  Marc  Sangnier.  —  C'est  justement  celte  con- 
vielion   qui    nriu(|uièle  quelque   peu. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Vous  voyez  bien 
qu'elle   est    partagée    par    quelques    Français. 

M.  Marc  .Sangnier.  —  Je  dirais  volontiers  que  c'est 
la  haute  sincérité  de  M.  le  président  du  Conseil  qui 
nie  paraît   présenter  comme  un  péril... 

l  II  membre  au  centre.  —  Le  péril,  c'est  ralliludc 
de   l'Allemagne. 

M.  .Marc  Sangnier.  —  ...  car  si  nous  n'employons 
pas  la  manière  forte  —  et  vous  savez  jusqu'où  elle 
nous  conduirait,  quel  isolement  elle  nous  imposerait 
quelles  répercussions  elle  aurait  dans  la  psychologie 
de  l'Europe  et  du  monde  entier,  —  ?i  nous  ne  l'em- 
ployons  pas   jusqu'au    bout,    il    est    très    dangereux 
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d'avoir  l'air  de  nous  engager  dans  cette  voie  pour 
reculer     ensuite.      (Applaudissements     à     Vexlrême 
gauche  et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 
Voilà   où   est   le  péril. 

CE  QU'IL   FAUT   FAIRE 

Accepter  la  coopération  entière  des  Alliés. 

Le  traité  de  Versailles  n'est  vivant 
que  par  cette  coopération. 

Du  reste,  le  traité  de  Versailles  lui-même  est  un 
traité  qui  n'est  vivant  que  par  la  coopération  des 
Alliés.  Ce  traité  a  cela  de  parliculirr  que,  pour  la 
première  fois  peut-être  dans  l'histoire  du  monde,  il 
suppose  une  solidarité  internationale  effective.  Ce 
n'est  pas  un  peuple  vainqueur  qui  exige  d'un  peuple 
vaincu,  comme  cela  se  passa  en  1871,  des  répara- 
tions et  des  indemnités  de  guerre,  ^"on  ! 

M.  Marcel  Habert.  —  Elles  ont  été  payées,  celles-là. 

M.  Marc  Sangnier.  —  C'est  l'ensernble  de  l'Eu- 
rope, c'est  l'ensemble  du  monde  qui  veut  rétablir 
l'humanité  sur  des  bases  que  le  traité  de  paix  affirme 
devoir  être  équitables  et  durables.  Nous  ne  pouvons 
pas  oublier  que,  avant  même  de  fixer  une  frontière, 
avant  même  d'indiquer  le  mode  d'évaluation  des 
réparations,  le  traité  de  paix  affirme,  au  frontispice 
même  de  sa  grande  œuvre,  la  solidarité  internatio- 
nale des  peuples  dans  la  Société  des  nations.  (Très 
bien!  Très  bien!  à  V extrême  gauche.) 

On  peut  dire  que  ce  fut  une  erreur.  Ce  n'est  pas 
mon  avis.  On  peut  différer  d'avis  avec  moi,  n'est-i! 
pas  vrai  ?  Mais  ce  que  nul  ne  peut  contester,  c'est 
que  tel  est  bien  le  sens,  l'esprit  du  traité. 

Ce  traité,  que  nous  avons  en  mains,  qui  est  la 
seule  charte  que  nous  possédions,  qui  est  notre  seule 
garantie  légale,  n'a  de  vigueur  ni  de  vitalité  que 
par  la  collaboration  et  la  solidarité  de  tous  les 
peuples,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  et  cela  rend  très 
difficile  la  manière  forte,  s'il  est  prouvé,  à  l'heure 
actuelle,  que  personne  en  Europe  et  dans  le  monde 
ne  veut  que  nous  employions  cette  manière  forte, 
qu€  nous  serons  désavoués  par  tous  les  peuples,  sauf 
par  la  Belgique,  qui,  dans  ce  grand  débat,  marche 
unie  à  nous. 

Une  Europe  unie  gagnerait  l'Amérique 
à  la  cause  de  la  coopération. 

M.  le  président  da  Conseil.  —  Les  Etats-Unis  ne 
paraissent  pas  nous  avoir  désavoués,  et  c'est  cepen- 
dant une  grande  démocratie.  (Très  bien!  Très  bien!) 

M.  Marcel  Cachin.  —  Si  vous  alliez  dans  la  Ruhr, 
vous    le    verriez    avant    peu.   (Mouvements    divers.) 

M.  Léon  Blum.  —  Rappelez-vous  la  réception  du 
maréchal  Joffre  ! 

M.  Marcel  Habort.  —  Vous  avez  donc  bien  peur 
qu'on   y    aille  ? 

M.  Jean  Félix.  —  Et  vous,  vous  désirez  donc  bien 
y    aller  .*> 

M.  de  Baudry  d'Assou.  —  Il  y  a  des  accord  inter- 
nationaux   qu'il    faut    respecter. 

M.  Marc  Sangnier.  —  En  ce  qui  concerne  les 
Etats-Unis,  j'ai,  quant  à  moi,  l'impression  assez 
nette  que,  tant  que  les  peuples  de  l'Europe  ne  s'en- 
tendront pas  entre  eux,  tant  que  l'Europe,  même 
après  la  signature  du  traité  de  paix,  apparaîtra 
comme  en  état  de  guerre,  tout  au  moins  morale,  les 
Etats-Unis  se  défendront  d'accomplir  ce  grand  geste 
de  solidarité  qui,  mêlant  leurs  finances  aux  nôtres, 
comme  ils  mêlèrent  le  sang  de  leurs  soldats  à  celui 
de  nos  soldats,  résoudrait  d'une  manière  heureuse 
et    opportune   le    problème    des    réparations. 

Je  crois  que   les  Etats-Unis   se   tiennent  à   l'écart 
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parce  qu'ils  ne  veulent  plus  prendre  part  aux 
débats  actuels  de  l'Europe,  parce  qu'ils  disent* 
«  Avec  une  Europe  unie,  nous  traiterons  ;  avec  une 
Europe  divisée,  nous  restons  dans  l'expectative.  » 
(Apphudissements  à   Vextrêfne   gauche.) 

C'est  là,  me  semble-t-il,  le  sentiment  américain, 
et,  là  encore,  nous  trouvons  une  raison  de  plus  pour 
renoncer  à  l'illusion  d'une  manière  forte,  qui  ne 
m'inquiète  pas  beaucoup,  car  je  suis  certain  qu'elle 
ne  sera  pas  plus  employée  par  le  ministère  actuel 
que  par  les  ministères  précédents.  (Applaudissements 
à  l'extrême  gauche  et  sur  divers  bancs  à  gauche. 
—   Interruptions   à   droite.) 

31.  Marcel  Habert.  —  C'est  rassurant  pour  l'Alle- 
magne. 

M.  Léon  Escoffler.  —  On  prononcera  un  nouveau 
discours   à   Bar-le-Duc  et  ce  sera  tout. 

Le  traité  de  Versailles  ne  résout  pas 
tous  les  problèmes  posés  par  la  guerre. 

M.  Marc  Sangnier.  .  —  Mais  que  reste-t-il  ?  Les 
manifestations  verbales  de  la  manière  forte.  Là.  il 
me  semble  qu'il  y  a  un  danger  immense.  En  effet, 
depuis  la  signature  du  traité  de  Versailles,  il  s'est 
posé  dans  le  monde  une  foule  de  questions,  une 
multitude  de  problèmes  ont  été  soulevés,  que  le 
traité,  à  lui  seul,  ne  résout  pas.  C'est  peut-être  une 
des  erreurs  de  M.  Tardieu  —  il  faut  excuser  cette 
tendresse  paternelle  —  de  croire  que  le  traité  de 
Versailles  suffît  à  tout,  qu'il  répond  à  tout,  et  que, 
par  conséquent,  notre  politique  doit  consister  tout 
uniment  à  dire  :  Application  intégrale  du  traité  de 
Versailles. 

M.  de  Baudry  d*\sson.  —  On  n'a  fait,  jusqu'à 
présent,   que   le   mutiler. 

M.  Marc  Sangnier.  —  Je  ne  dis  pas  que  nous 
n'avons  pas  le  devoir  d'exiger  intégralement  nos 
réparations,  celles  auxquelles  nous  avons  droit. 
(Interruptions   à   droite.) 

M.  Marcel  Habert.  —  On 'appelez-vous  exiger.^ 

M.  de  Baadry  d'Asson.  —  Nous  devons  réclamer 
le   respect  des    engagements    pris. 

M.  Marc  Sangnier.  —  Mais  je  prétends  —  et  il 
me  semble  que  c'est  très  clair  —  qu'il  ne  sert  à 
rien  de  répéter  éternellement  :  «  Nous  avons  le 
droit  pour  nous  ;  nous  devons  être  payés.  »  Il  faut 
encore  trouver  la  manière  qui  nous  permettra  d'être 
payés.  Et  les  Gouverneraonts  —  vous  l'avouerez 
comme  moi  —  n'ont  pas  trouvé  jusqu'à  présent  une 
manière    bien   pratique. 

M.   Alfred  Berquet.  —  Indiquez-nous-en  une  ! 

M.  Marc  Sangnier.  —  C'est  ce  que  je  vais  essayer 
de  faire. 

M.  de  Baudry  d'Asson.  —  La  seule  solution,  c'est 
d'obtenir  le  respect  des  engagements  pris.  Je  ne 
connais  qu'une  loyauté  en  politique  internationale 
comme  en  affaires,  c'est  le  respect  des  engagements 
souscrits.  Nous  ne  réclamons  pas  autre  chos(!,  ni 
de  nos  ennemis  d'hier  ni  de  nos  alliés.  (Très  bien! 
Très  bien!  à  droite.) 

M.  Marc  Sangnier.  —  Sur  de  tels  aphorismes, 
mon  cher  collègue,  nous  serons  toujours  d'.accord. 
Mais  j'imagine  qu'il  faut  sortir  un  peu  de  ces 
aphorismes-là,  et  qu'encore  une  fois  se  contenter  de 
dire  :  «  Il  faut  être  payé  ;  le  traité  de  Versailles  est 
intangible  »,  c'est  dire  cpielque  chose  qui  est  peut- 
être  excellent,  mais  qui,  au  moins,  n'est  certaine- 
ment pas  suffisant.  (Très  bien!  Très  bien!  à  Vextrême 
gauche  et  sur  divers  bancs  à  gauche.  —  Interrup- 
tions à  droite  et  au  centre.) 

M.  Alfred  Berquet.  —  C'est  le  droit  de  la  France! 

M.  Marcel  Habert  —  Vous  avez  dit  :  Nous  avons  le 
droit  d'exiger  le  payement.  Comment  procéderez-vous  f 
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M.  le  président.  —  Laissez  la  discussion  se  poar- 
Buivre.  Il  n'y  a  rien  de  provocant  dans  le»  paroles 
de  l'orateur. 

La  solution  de  ces  problèmes  dépend 
de  ((  la   raconstriiction    de  l'Europe  ». 

M.Marc  Sangnîer D'autres  problèmes  se  posent; 

tous  ces  problèmes  qui  rentrent  dans  ce  qu'on 
appelle,  d'un  nom  un  peu  trop  vague  et  un  peu  trop 
pompeux,  la  reconstruction  de  l'Europe. 

Il  est  parfaitement  vrai  que  nous  serions  des  dupes 
si,  sons  jirétexte  de  reconstruire  l'Europe,  nous  né- 
gligions les  garanties  précises  et  les  réparations 
exactes  contenues  dans  le  traité  (Très  bien!  Très  bien! 
au  centre),  et  si,  au  lieu  de  réparer  nos  provinces 
dévastées  par  l'Allemagne,  alors  que  nous  n'avons 
aucune  responsabilité  dans  la  guerre,  que  nous  avons 
tout  fait  pour  l'éviter,  l'argent  de  la  France  et  du 
monde  allait  restaurer  la  Russie... 

M.   Alfred  Berquet.  —  Elle  nous  doit  de  l'argent. 

M.  Marc  Sangnier.  — ...  et  les  peuples  qui,  comme 
l'Allemagne,  sont,  avant  tout,  les  peuples  débiteurs 
et  voudraient  se  muer,  peut-être,  en  peuples  créan- 
ciers. 

Je  suis  tout  à  fait  d'accord  avec  vous  sur  ce  point. 
Mais  ce  qui  me  semble  évident,  c'est  que  si  les 
deux  problèmes,  celui  de  la  reconstruction  de  l'Eu- 
rope et  celui  de  nos  réparations  sont  distincts,  s'il 
faut  qu'ils  le  demeurent,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
q^u'en  fait,  pratiquement  —  je  ne  dis  pas  théorique- 
ment ni  en  droit,  —  le  problème  de  nos  réparations 
ne  sera  jamais  résolu  que  loi-sque  le  problème  plus 
général  de  la  reconstruction  de  l'Eurojie  l'aura  été. 
{ProtcstnUons  et  interruptions  à  droite.) 

M.  Alfred  Berquet.  —  Nous  ne  sommes  psis  d'ac- 
cord. La  France  d'abord  I 

M.  Magne.  —  C'est  exactement  le  contraire»  Mon- 
sieur Marc   Sangnier. 

M.  Marc  Sangnier.  —  Et  povirquoi.  Messieurs? 
Parce  que  le  traité  de  Versailles  ne  joue  que  par  la 
coopération  des  Alliés  et  parce  qu'en  fait  les  Alliés 
veulent  impérieusement  se  préoccuper  non  seukrnent 
du  problème  de  nos  réparations,  mais  des  problèmes 
plus  généraux  qui  Se  posent. 

Je  crois  donc  qu'il  est  non  seulement  digne  de  la 
générosité  naturelle  de  la  France,  mais  qu'il  est  du 
plus  haut  intérêt  pratique,  et  immédiatement  pra- 
tique, pour  elle,  de  ne  pas  avoir  l'air  de  se  désin- 
téresser de  ces  grands  problèmes.  {Très  bien!  Très 
bien!  à  V extrême  gauche  et  sur  divers  bancs  à 
Qauche.) 

N'adoptons  pas  la  a  petite  politique  utilitaire 
du  créancier  qui  veut  être  payé  ». 

Voilà  l'aflirmatiou  qu'il  était  nécessaire  d'apporter 
à  cette  tribune.  Avoir  des  œillères,  ne  considérer  que 
le  texte  du  traité  do  Versailles  et  répéter  sans  cesse  : 
«  Nous  avons  le  droit  d'être  payés;  nous  serons 
payés  »,  Ce  n'est  pas  assez.  Nous  nous  trouvons  en 
présence  d'hommes  qui  apportent  dos  systèmes  gêné. 
raux,  économiques^  sociaux,  politiques,  philoso- 
phiques et  quasi  ifligitux  même  de  reconstruction 
du  monde.  A  ces  hommes,  nous  bornerions-nous  à 
n'apporter  que  la  petite  politique  immédiitlement 
utilitaire  du  créancier  qui  veut  être  payé  ?  (V'ii'es 
exclamations  à  dix)ite,  au  centre  et  sur  divers  bancs 
à  gauche.) 

M.  Marcel  Habeife  —  Allez  donc  voir  les  ruines 
du  nord  de  la  France!  (Interruptions  à  l'extrême 
gauche.)  . 

M.    Marc    Sanguier.    > —    Eu    agissant    ainsi,    nous 


risquerions    de    donner  au    monde  une    impression 
fausse    de   ce    que    nous    sommes. 

Au  lendemain  de  l'armistice,  il  n'y  avait,  dan» 
l'univers  entier,  qu'une  admiration  unanime  pour 
notre  sacrilice  héroïque  et  qu'une  pi  lié  glorieuse  pour 
les    blessures    sanglantes   de    nos   régions    dévastées... 

M.  Albert  Ouvré.  —  Il  n'y  a  rien  de  changé. 

M.  Marc  Sangnier.  —  Il  n'y  a  rien  de  changé, 
vous  avez  raison  ;  mais  ce  qui  est  changé,  c'est 
qu'alors  on  était  juste  pour  nous  et  qu'aujourd'hui 
on  risque  de  commencer  à  devenir  injuste.  {Excla- 
mations à  droite   et  au  centre.)    . 

M.  de  Baudry  d'As^on.  —  Grâce  à  qui  ?  Grâce 
à  de  faux  esprits  comme  vous. 

M.  Marc  Sangnier.  —  Cela  est  si  vrai  que  M.  le 
président  du  Conseil  lui-même  s'en  est  rendu 
compte.  Permettez-moi  de  citer  quelques  lignes  dn 
discours,  toujours  admirable  de  forme  et  d'élo- 
quence, mais,  selon  mol,  un  peu  trop  incomplet, 
qu'il  prononça  récemment  à   Bar-le-Duc  : 

«  11  y  a,  dit-il,  pour  mencr_le  monde,  une  quan- 
tité de  forces  morales  bonnes  ou  mauvaises,  utiles 
ou  nuisibles,  dont  il  n'est  pas  prudent  de  faire 
complètement   abstraction.    » 

Faisant  ensuite  allusion  aux  espoirs  de  revanche 
de  l'Allemagne  et  à  l'évangile  noir\eau  du  bolche- 
visrae,  il  conclut  que  «  nous  ne-  pouvons  lutter  q^ue 
par  l'emploi  d'autres  forces  morales  ^. 

On   ne  saurait  mieux  dire. 

Mais,  quelles  sont  ces  autres  forces  momies  .* 
.T'aurais  aimé  qu'à  Bar-ïe-Duc  on  à  Strasbourg 
M.  le  président  du  Conseil  s'expliquât  sur  ce  sujet 
avec   un  peu   plus  de   précision. 

Certes,  on  a  le  droit  de  demander  seulement 
l'exécution  rigoureuse  du  traité,  de  réclamer  son 
dû... 

M.  le  président  do  Constil.  —  La  France  réclame 
autre  chose  que  son  dû,  elle  réclame  la  justice- 
{Applaudissements.) 

BI.  Maes.  —  C'est  la  même  'eltose. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Non. 

M.  3Iare  Sangnier.  —  C'est  la  même  chose  :  si  la 
justice  n'exigeait  pas  que  nous  recevions  ce  que 
nous  réclamons,  cela  ne  serait  plus  notre  dû.  {Très 
bien!   Très    bien!    à   l'extrême   gauche.) 

II  ne  suffit  pas  même  de  réc'a"ner 
«  le  dû  »  des  nations  affranchies. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  J'entends  par  M 
que  demander  notre  dû,  c'est  demander  en  même 
temps  ce  qui  est  dû  aux  autres  nations.  (Très  bien! 
Très   bien .') 

M.  Marc  Sangnier.  —  Demander  simplement  dcj 
réi)aralioiis,    non    seulement    pour   nous... 

M.  le  président  du  Conseih  —  Mais  pour  toulei 
les    nations. 

M.  Marc  Sangnier.  —  ...  mais  pour  les  autres 
demander  simplement  la  reconnaissance  du  droîl 
à  l'existence  pour  toutes  les  nations,  c'est  la  jus- 
tice même.  Mais,  en  présence  des  problènxs  qui  m 
posent,  ce  n'est  pas  assez. 

We  laissons  oas  se  développer  en  elles 
l'esprit  d'impé-'ialisme. 

A  quoi  servirait-il  d'avoir  affranchi  tant  d# 
peuples,  si  vous  laissez  dans  leur  àmc  jeune  « 
développer  l'osprit  de  conquête  et  d*inapcrÎT.Îisine 
et  si,  en  leur  donnant  la  liberté,  vous  tw  cré3.,  cTi 
même  coup,  le  lien  de  solidarité  qui  doît  li?s  xtrât 
toii^  ?    {Très   î)!»»??.'    7r«    bien!    à   l' <r.rlr>!m.f    fjauclie^ 

M.  Marcel  Habert.  —  Où  est -il,  l'împérialisniit 
sinon  à  Berlin  f 
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M.  de  Baudry  d'Asson.  —  Nous  vous  posons  la 
même  question  que  vous  posez  à  M.  le  président 
du   Conseil  :   «   Qu'est-ce  que   cela   veut  dire?   » 

M.  Marc  Sangnier.  —  Pour  vous  simplement,  mon 
cher  collègue,  je  demanderai  à  mes  autre*  collègues 
la  permission  de  répéter,  avec  un  peu  plus  de  déve- 
loppement,  ce  qu'ils  ont   déjà   compris. 

Plusieurs  voix  à  Vextrèrne  gauche.  —  Nous  avons 
compris.  (Rires.) 

M.  Philbois.  —  Nous  n'avons  pas  des  têtes  en 
bois. 

M.  Marc  Sangnier.  —  Cela  veut  dire  que  le  prin- 
cipe des  nationalités,  principe  généreux  et  équitable, 
porte  en  lui-même  de  graves  dangers.  Nous  l'avons 
bien  vu. 

C'est  au  nom  de  ce  principe  des  nationalités  que 
l'Allemagne  a  été  prussianisée  et  qu'elle  est  devenue 
la  formidable  force  militariste  dont  nous  avons  tant 
souffert.  C'est  au  nom  de  ce  principe  des  nationa- 
lités que  l'on  a  toujours  préparé  les  plus  grandes 
guerres  d'oppression.  Cela  veut  donc  dire.  Monsieur 
le  président  du  Conseil,  qu'il  est  dangereux  de  li- 
bérer des  nations,  de  permettre  à  chaque  petite 
nation  d'avoir  son  indépendance,  sa  force  armée, 
son  autonomie  absolue...  (Réclamations  à  droite.  — 
Interruptions.) 

Il  est  dangereux...  (Nouvelles  interruptions.) 

Monsieur  Bonnefous,  vous  ne  me  laissez  pas  m'ex- 
pliquer  ;    laissez-moi   finir   ma   phrase. 

M.  Georges  Bonnefous.  —  Je  veux  seulement 
vous  faire  observer  que  vous  acceptez  pour  les  Alle- 
mands le  fait  militariste  que  vous  condamnez  chez 
autrui. 

M.  Marc  Sangnier.  —  Je  n^ai  nullement  dit  qu'il 
ne  fallait  pas  affranchir  les  peuples  et  j'ai  tout  de 
même  le  droit  de  tirer  quelque  vanité  d'avoir  organisé 
des  réunions  et  des  meetings  en  faveur  de  la  Pologne 
opprimée,  à  une  époque  où,  dans  les  journaux,  on 
me  disait  que  c'était  uAe  erreur  parce  que  je  com- 
promettais l'alliance  franco-russe.  (Applaudissements 
à  l'extrême-gauche  et  à  gauche.) 

Ce  n'est  donc  pas  à  moi.  Monsieur  Bonnefous, 
qu'il  faut  reprocher  de  n'être  pas  partisan  de  l'affran- 
chissement des   peuples  opprimés. 

Mais,  lorsqu'on  accomplit  cet  acte  de  justice  im- 
périeuse qui  consiste  à  affranchir  les  peuples  oppri- 
més, il  est  dangereux  de  le  faire  si  l'on  ne  prend 
pas,  du  même  coup,  la  précaution  d'organiser  des 
liens  juridiques  entre  tous  ces  peuples,  et  ce  fut  là  le 
grand  bien  de  la  Société  des  nations.  (Très  bien  !  Très 
bien!)  Ainsi,  le  même  traité  qui  affranchissait  large- 
ment et  magnifiquement  —  c'était  bien  le  moins, 
puisque  cet  affranchissement  avait  été  payé  du  sang 
le  plus  pur  de  la  France  et  des  nations  alliées  — 
le  même  traité  qui  affranchissait  ces  peuples,  devait 
dire:  «  Nous  vous  affranchissons,  non  pour  que  vous 
retourniez  sur  de  nouveaux  champs  de  bataille  et 
que  vous  mettiez  votre  sécurité  dans  la  force  des 
irmes,  mais  pour  que  celte  sécurité  repose  dans  la 
force  du  droit  et  de  la  justice.  »  (Applaudissements 
à  Vextrêine  gauche  et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  Marcel  Habert.  —  Dites  cela  aux  signataires 
du    traité   de   Riippallo. 

M.  Marc  Sangnier.  —  Nous  y  viendrons. 

M.  Jules  Uhry.  —  Nous  ne  vendons 
briques,  Monsieur  Marcel  Habert.  Vous, 
vendez  dans  les  régions  libérées.  (Bruit.) 

M.  Marc  Sangnier.  —  Voilà  pourquoi  il  me  semble 
que,  bien  loin  d'accepter,  comme  avec  regret  et 
à  contre-cœur  la  politique  de  collaboration,  nous 
devrions  la  promouvoir  hardiment  à  travers  la 
France. 


pas    des 
vous    en 


Adoptons  une  politique  de  collaboration 
avec  l'Allemagne  elle-même. 

Le  vrai  danger  : 
la  revanche  allemande  sur   le  terrain   économique. 

Nous  avons  surtout  peur,  semble-t-il,  que  l'Alle- 
magne camouflée  prépare  de  nouveaux  armements 
militaires,  que  dans  quelques  années  elle  rede- 
vienne un  danger  pour  l'Europe  et,  naturellement, 
pour  nous  tout  d'abord,  puisque  nous  sommes  le 
bouclier  des  libertés  du   monde. 

Ce  n'est  peut-être  pas  le  danger  le  plus  grave  que 
nous  ayons  à  redouter,  et  voici  pourquoi.  J'ai  le  sen- 
timent, confirmé  par  les  voyages  que  j'ai  pu  faire 
et  par  les  conversations  que  j'ai  pu  avoir...  (Mou- 
vements divers.) 

Je  désirerais  que  chacun  de  mes  collègues  ait  fait 
le  voyage  que  je  viens  de  faire,  ait  eu  les  con- 
versations que  j'ai  eues.  Ce  serait  profitable  pour 
la  Chambre  ;  il  n'y  a  rien  d'extraordinaire  à  le  dire. 

...  J'ai  le  sentiment  que  le  danger  est  peut-être 
que  les  Allemands  comprennent  assez  facilement  <y.ie 
les  revanches  auxquelles  ils  peuvent  avoir  le  des- 
sein de  se  préparer,  ils  ne  les  prendront  pas  suj  le 
terrain  militaire,  ou,  tout  au  moins,  ils  ne  les  pren- 
dront pas,  d'abord,  sur  le  terrain  militaire.  Peut- 
être  les  luttes  futures  entre  nations  ne  seront-elles 
pas  des  luttes  à  main  armée,  mais  des  luttes  écono- 
miques,  induslrielies  ?... 

M.  le  président  dn  Conseil.  —  C'est  toujours 
comme  cela  qtie  ça  commence. 

Autre  danger  : 
«  la  conjonction  de  la  Russie  et  de  l'Allemagne  ». 

M.  Marc  Sangnier.  —  Peut-être  la  découverte  de 
quelques  mitrailleuses,  de  quelques  obus  enfouis 
dans  un  coin  de  l'Allemagne  révèle-t-elle  un  péril 
beaucoup  moinj  sérieux  que  la  conjonction,  tou- 
jours possible  et,  pour  ainsi  dire,  déjà  faite,  de  la 
Russie  et  de  l'Allemagne. 

Remarquez-le  —  je  vais  dire  quelque  chose  qui 
contristera  sans  doute  les  bolcheviks... 

M.   Erlich.  —  Allez-y  !   Ne  vous  gênez  pas. 

M.  Marc  Sansrnier.  —  ...  mais  je  crois,  en  effet, 
qu'on    peut    y   aller. 

M.   Erlich.  —  Ne  vous  en  excusez  pas. 

M.  Charles  Baron.  —  Vous  -êtes  un  bolchevik 
chrétien. 

M.  Marc  Sangnier.  —  C'est  de  la  courtoisie  ora- 
toire. Hier,  on  en  a  un  peu  manqué  ;  je  veux,  ce 
soir,    rétablir    l'équilibre.     (Sourires.) 

Il  me  semble  que  la  Russie  ne  sera  jamais  bien 
organisée  par  les  bolcheviks.  Ils  ne  sont  pas  ca- 
pables d'agir  suffisamment  dans  le  réel,  ce  sont  des 
rêveurs,  et  c'est  trè-;  dangereux  d'être  rêveur  :  on 
devient  quelquefois  sanguinaire.  (Applaudissements 
aa  centre  et  sur  divers   bancs  ) 

Un  rêveur  qui  fait  des  rêves  idylliques  et  qui 
manie  le  couteau  de  la  guillotine  est  un  rêveur  assez 
dangereux. 

51.   Erlich.  —  Ils  sont   trbs  pratiques. 

M.  Mare  Sangnier.  —  Mais  les  bolcheviks,  s'ils 
ne  peuvent  pas  organiser  la  Russie,  peuvent  bien, 
un  jour  ou  l'autre,  passer  la  main  à  des  m.iîlres 
en  organisation,  aux  Allemands,  qui,  eux,  savent 
s'y  prendre,  et  qui,  lorsqu'il  s'agit  d'organiser  un 
pays,  n'ont  pas  nos  pudeurs,  qui  s'entendront  très 
iîien  avec  les  bolcheviks  le  jour  où  ils  jugeront 
qu'il  y  a,  pour  eux,  quelque  profil   à   le  faire. 

M.  Erlich.  —  Cela  dure  depuis  quatre  ans,  depuis 
»   Brest-Litovsk. 
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M.  Marc  Saiiirnier.  —  J'ai  bien  peur  que  nous 
soyons  d'une  révolution  en  retard,  parce  que  frappés 

—  il  y  a  de  quoi  —  par  ce  qui  s'est  passé  en  igiâ 
et    par    l'agression    dont    nous    avons    été    victimes. 

Je  crains  que  nous  ne  croyions  que  le  danger  qui 
nous  menace  doive  être  le  même,  revêtir  la  même 
forme,  et,  tandis  que  nous  maintenons  des  armées 
nombreuses,  vigoureuses,  des  munitions,  que  nous 
organisons  toute  notre  force  militaire,  peut-être  bien 
que  c'est  sur  un  autre  terrain  que  la  bataille  future 
aura  lieu,  sur  un  terrain  qui  nous  laisse  actuelle- 
ment sinon  indifférents,  du  moins  à  peu  près  désar- 
més. 

Voilà  encore  une  raison  pour  laquelle  il  est  iridis- 
pensable  que  nous  renoncions  à  cette  politique 
quelque  peu  boudeuse  qui  risque  de  faire  de  nous 
des  isolés. 

Soyons  à  l'avant-garde  du  travail  de  collaboration; 
nous  y  avons  un  intérêt  non  seulement  moral,  mais 
aussi  matériel. 

Participons  à  un  emprunt  international 
en  faveur  de  rAllemagne. 

Les  emprunts  internationaux  ne  sont  pas  des 
mois.  Vous  savez  très  bien  que,  si  l'Allemagne  nous 
paye,  ce  sera  par  le  jeu  de  quelques  emprunts  inter- 
nationaux, je  ne  dis  pas  le  grand  emprunt  interna- 
tional, rêvé  par  l'Angleterre,  de  44  milliards  —  il 
est  peut-être  difficile  de  les  trouver  immédiatement, 

—  mais  le  petit  emprunt  de  5  ou  6  milliards  qui 
permettrait  au  moins  à  l'Allemagne  de  payer  d'un 
coup  et  à  l'avance  ce  qu'elle  nous  doit  pendant 
quatre  ans,  ce  qui  éclaircirait  l'atmosphère  et  amè- 
nerait  un   apaisement  dans   nos   rapports   avec    elle. 

Voilà  une  politique  infiniment  réaliste,  mais  qui 
ne  peut  pas  résulter  de  l'emploi  ou  du  pseudo-em- 
ploi de  la  manière  forte,  et  qui  ne  sera  réalisée  que 
si  nous  entrons  résolument  et  allègrement  —  il  y 
aura  quelque  courage  à  le  faire,  mais  les  Français 
sont  capables  de  tous  les  courages  —  je  ne  dis 
pas  dans  la  voie  des  renonciations,  mais  dans  la 
voie  des  collaborations  qui  nous  épargneront  juste- 
ment  les   renonciations  que   nous   redoutons. 

Encourageons  les  pacifistes  allemands. 

Si  nous  voulons  aboutir  à  ce  résultat,  un  grand 
obstacle  se  dresse  tout  de  suite  devant  nous  —  et 
ici  je  m'adresse  tout  particulièrement  à  M.  le  pré- 
sident du  Conseil.  Cet  obstacle,  le  voici  : 

Un  certain  nombre  de  nos  collègues,  beaucoup 
peut-être,  et,  j'en  ai  bien  peur,  M.  le  président  du 
Conseil  lui-même,  se  figurent  qu'il  n'y  a  pas,  en 
Allemagne,  de  milieux  vraiment  et  sincèrement  paci- 
fiques... 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Je  ne  me  figure 
pas  cela  du  tout.  Je  me  figure  que,  malheureuse- 
ment,  ils  sont   impuissants  par  rapport   aux   autres. 

M.  Marc  Sangnier.  —  ...  capables  d'entrer  dans  la 
▼oie  que  je  viens  d'indiquer,  qui  puissent  être,  pour 
nos  efforts,  un  point  d'appui  sérieux.  Je  crains  que 
M.  Poincaré,  en  s'exprimant  avec  une  netteté  crois- 
sante dans  ses  divers  discours,  n'ait  risqué  de  décou- 
rager quelque  peu  ces  bonnes  volontés  allemandes 
qui,  vous  le  savez  comme  moi,  existent  réellement. 
{Exclamations  au,  centre  et  à  droite.) 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Bien  que  je  ne  me 
fasse  pas  les  mêmes  illusions  que  vous  sur  les  bonnes 
volontés  allemandes,  j'ai  toujours  cherché  et  je  cher- 
cherai toujours  à  ménager  ceux  des  Allemands  qui 
peuvent    être    sincèrement    pacifiques. 


Et,  l'autre  jour  encore,  à  Strasbourg  —  ceux  de 
nos  collègues  qui  ont  entendu  mon  discours  en 
sont  témoins,  —  j'ai  intentionnellement,  chaque 
fois  que  j'ai  parlé  de  l'Allemagne,  employé  le  mol 
de  «  pangermanistes  »  pour  me  plaindre  du  carac- 
tère belliqueux  d'un  très  grand  nombre,  d'un  beau- 
coup trop  grand  nombre  et,  malheureusement,  du 
plus  grand  nombre  des  Allemands.  (Applaudisse- 
ments au   centre   et  à  droite.) 

M,  Slarc  Sangnier.  —  Je  suis  très  heureux  de 
cette  déclaration,  qui  me  donne  un  commencemeni 
d'apaisement.  Mais  je  regrette  que  M.  Poincaré,  dans 
un  certain  nombre  de  discours,  ait  prononcé  des 
paroles  qui,  je  ne  dis  pas  contredisent  expressément 
celle-ci,  mais  rendent  pourtant  un  son  différent.  Je 
vais  les  citer. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Il  faudrait  citer 
tout. 

M.  Marc  Sangnier.  —  Dans  la  séance  du  19  janr. 
1922,  ici  même,   M.    Poincaré  s'exprimait  ainsi  : 

«  J'espère  bien  qu'il  viendra  une  nouvelle  Alle- 
magne   plus    démocratique,    plus    pacifique...    » 

M.  le  président  du  Conseil.  —  C'est  cela! 

Au  centre.  —  Très  bien  1 

M.  Marc  Sangnier.  —  a  ...  Peut-être  y  a-t-il 
quelques  prodromes,  mais  ils  sont  bien  vagues  et 
bien   intermittents,   n 

M.  le  président  du  Conseil.  —  C'est  exaclemeni 
ce  que  je  viens  de  dire. 

L'Allemagne  est  désarmée  matériellement. 

M.  Marc  Sangnier.  —  Mais  voici,  plus  loin,  une 
phrase  moins  nuancée  et  dont  l'écho  peut  être  plus 
dangereux  de  l'autre  côté  des  frontières  : 

«  L'Allemagne  n'est  désarmée  ni  moralement  ni 
matériellement.  » 

Au  centre  et  à  droite.  —  C'est  très  vrai! 

M.  Marc  Sangnier.  —  Or,  les  experts  eux-mêmes 

—  M.  Poincaré  ne  démentira  pas  —  affirment  que 
le  désarmement  de  l'Allemagne,  s'il  n'est  pas  abso- 
lument complet  par  le  fait  du  recel  de  quelques 
armes,  est  cependant,  dans  son  ensemble,  une  chose 
faite.    (Exclamations   au   centre   et   à  droite.) 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Les  experts  et  les 
Gouvernements  alliés  considèrent  si  peu  le  désar- 
mement comme  acquis  qu'ils  ont  signifié  à  l'Alle- 
magne la  piTolongation  d'un  contrôle  interallié. 
(Très  bien!  Très  bieni  sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  Marc  Sangnier.  —  Il  n'en  est  pas  moins  vrai 

—  et  la  déclaration  a  été  faite  par  le  Gouvernement 
lui-même  —  que,  dans  l'état  actuel  de  ses  arme- 
ments, l'Allemagne  est  dans  l'impossibilité  absolue 
de  faire  la  guerre.  Donc,  elle  est  désarmée.  (.Inter- 
ruptions au  centre  et  à  droite.) 

Si  elle  n'était  pas  désarmée,  si  elle  avait  gardé 
son  armement,  elle  serait  en  état  de  faire  la  guerre, 
elle  serait  encore  un  danger.  Vous  ne  pouvez  pas 
sortir  de  ce  dilemme. 

Le  désarmement  moral  commence. 

M.  André  Fribourg.  —  Il  y  a  le  désarmemeni 
moral,  qui  importe  autant  que  le  désarmement 
militaire. 

M.  Géo-Gcrald.  —  Monsieur  Marc  Sangnier,  vous 
êtes  allé  en  Allemagne,  et  vous  avez  bien  fait  :  il 
faut  se  rendre  compte  par  soi-même  de  ce  qui  est 
et  en  tirer  les  conséquences.  C'est  ce  que  j'ai  fait. 
Comme  vous,  je  suis  allé  en  Allemagne.  Gomma 
vous,  j'y  ai  rencontré  des  pacifistes,  mais  bien  timo- 
rés. Et  ce  ne  sont  pas  des  pacifistes,  ces  instituteurs 
allemands  qui  disent  chaque  jour  lux  enfants  qui 
leur  sont  confiés  :  «  Mes  enfants,  on  nous  a  volé  la 
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Schlcswig,  la  Posnanic,  l'Ahace  et  la  Lorraine.  Il 
appartiendra  à  votre  génération  de  les  reprendre.  » 

Voilà  ce  que  dit  l'instituteur  à  la  jeunesse  pour 
entretenir  la  haine  entre  les  peuples  {Très  bien  ' 
Très  bien!  au  centre  et  à  droite.) 

M.  Marc  Sangnier.  —  Je  me  suis  très  préoccupé 
de  cette  question,  et  je  dirai  dans  un  instant  qu» 
les  efforts  de  mes  camarades  et  de  moi-même  ont 
lendu  spécialement  à  développer  on  Allemagne  ce 
désarmement    moral    auquel     vous     faites     allusion. 

M,  Géo-Gérald.  —  Il  faut  commencer  par  le? 
enfants. 

M.  Marc  Sangnier.  —  Je  sais  donc  exactement 
à  quoi  m'en  tenir.  Je  ne  vous  donnerai  pas  tous 
ces  renseignements,  car  la  séance  ne  suffirait  pas  ; 
mais  je  sais  exactement  quels  sont,  surtout  dans 
la  jeunesse  allemande,  les  éléments  pangermanistes 
et  impérialistes,  quels  sont  les  éléments  pacifistes  et 
antimilitaristes,  quelles  luttes  ces  derniers  ont  à 
«outenir  et  quelles  sont  leurs  chances  de  succès. 
C'est  parce  que  je  sais  tout  cela  que  je  supplie  M.  le 
président  du  Conseil  de  ne  pas  décourager  par  cer- 
taines paroles,  que  je  peux  juger  dangereuses,  le 
travail  de  réconciliation  auquel  nous  nous  livrons. 
(Protestations  au  centre  et  à  droite.) 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Je  ne  peux  pas 
laisser  dire  que  je  décourage  dos  intentions  paci- 
fiques. {Très  bien!  Très  bien!  au  centre  et  à  droite.) 

A  Vextrême  gauche.  —  Vous  ne  les  encouragez 
pas  ! 

M.  le  président  du  Conseil.  —  A  Strasbourg,  il 
y  a  trois  jours,  j'ai  simplement  prononcé  celte 
parole,  à  laquelle,  j'imagine,  tous  les  députés  sou- 
scriraient :  a  Nous  avons  repris  l'Alsace  et  la  Lor- 
raine ;  on  ne  nous  les  arrachera  plus.  »  {Vifs  ap- 
plaudissements répétés.) 

Avez-vous  vu,  Monsieur  Marc  Sangnier,  l'accueil 
qui  a  été  fait  à  ces  simples  paroles  françaises,  par 
la  totalité  de  la  presse  allemande,  le  lendemain  ? 
(Applaudissements  au  centre  et  à  droite.) 

M.  Marc  Sangnier.  —  Mais  regardez  aussi  la 
presse  française.  M.  le  président  du  Conseil  vient 
de  citer  la  parole  forte  et  toute  française  qu'il  a 
prononcée  à  Strasbourg  :.  «  l 'Alsace-Lorraine  est 
redevenue  française,  elle  le  sera  à  jamais  ».  Mais 
il  y  a  d'autres  paroles  dans  le  discours  de  Stras- 
bourg.   J'espère  qu'il    m'estime   assez   pour  croire... 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Il  ne  s'agit  pas  de 
vous  ! 

M.  Marc  Sangnier.  —  ...  que  j'ai  moi-même  vibré 
de  la    même   émotion  que   lui. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Ce  n'est  pas  du  tout 
mon  observation,  Monsieur  Sangnier.  Je  vous 
demande  si  vous  avez  constaté  l'accueil  de  violence 
cl  d'indignation  que  cette  simple  parole  a  provoqué 
le  lendemain  dans  la  presse  allemande  tout  entière. 

M.  Marc  Sangnier.  —  Je  puis  vous  dire  qu'il 
existe  des  Allemands  qui  ne  cherchent  pas  à  re- 
prendre l 'Alsace-Lorraine,  les  uns  par  sentiment  de 
justice,  les  autres  par  intérêt,  peut-être,  mais  par 
intérêt  ptatriotique. 

M.  Gast.  —  Qui  donc  vous  a  chargé  de  dire  ces 
choses-là.*...  {Très  bien!  Très  bien!  au  centre  et 
à  droite.) 

M.  Marc  Sangnier.  —  Mon  arnour  pour  la  France, 
mon  cher  <!ollègue  !  Il  faut,  à  certaines  heures, 
avoir  le  courage  d'aimer  son  pays  jusqu'à  l'impo- 
pularité et  jusqu'au  sacrifice.  {Applaudissements 
»ur  plusieurs  bancs.) 

M.  Poincaré  ne  s'cst  pas  contenté  de  prononcer 
cette  phrase,  que  nous  approuvons  de  tout  cœur 
unanimement.  11  a  dit  aussi  :  «  Ce  n'est  pas  l'Al- 
sace-Ijorraino    qui    accueillera    jamais    comme    une 


vérité  la  fable  du  désarmement  de  l'Allemagne.  Ce 
n'est  pas  non  plus  l'Alsace  qui  peut  croire  au 
désarmement  moral  de  l'Allemagne.  »  Et  comment 
voulez-vous.  Monsieur  le  président  du  Conseil... 
{Interruptions  à  droite  et  on  centre.) 

M.  Rillart  de  Verneuil.  —  Etes-vous  allé  à 
5oo  mètres  au  delà  de  Strasbourg,  à  Kehl  ?  J'y  suis 
allé,  moi.  {Bruit.) 

M.  le  président.  —  L'orateur  me  fait  connaître 
qu'il  ne  pourra  pas  terminer  son  discours  ce  soir 
si  l'on  continue  à  l'interrompre  constamment.  Il 
demande  à  tous  nos  collègues  de  le  laisser  aller  jus- 
qu'au bout  de  ses  explications.  Je  vous  prie  donc 
instamment  de  faire  silence  sur  tous  les  bancs  ;  sinon, 
nous  serons  obligés  d'interrompre  ce  soir  ce  débat. 
{Très  bien!  Très  bien!) 

Il  y  a  des  pacifistes  sincères  en  Allemagne. 

M.  .Marc  S.uignier.  —  Il  est  impossible  qu'une 
semblable  parole  n'ait  pas  frappé  doulmircusemcnt 
le  cœur  de  ceux  qui.  Français  ou  Allemands,  cher- 
chent à  obtenir  un  désarmement  des  haines,  c(  sont 
combattus,  vous  pouvez  m'en  croire,  avec  une  égale 
âprcté,  les  uns  en  Allemagne,  les  autres  en  France. 

Après  avoir  dit  qu'il  y  a  encore  en  Allemagne 
—  comment  en  serait-il  autrement?  —  du  milita- 
risme, de  l'impérialisme  sans  cesse  renaissant,  qui 
a  déclaré  la  guerre  au  Cabinet  de  M.  Wirth  et  essaye 
de  profiter,  un  jour  ou  l'autre,  de  quelque  occasion 
pour  réveiller  une  espérance  de  revanche  militaire, 
pourquoi  n'avez-vous  pas  ajouté  aussi  qu'il  y  a  en 
Allemagne  des  hommes  sincères  —  ils  sont  nom- 
breux, et  je  pourrais  vous  dire  leurs  noms,  —  des 
hommes  qui  cherchent  une  réconciliation  internatio- 
nale, non  pas  pour  éviter  de  payer  les  réparations, 
puisqu'ils  reconnaissent  qu'ils  ont  le  devoir  de  les 
payer,  mais  pour  faire  disparaître,  entre  la  France 
et  l'Allemagne,  les  possibilités  de  guerre,  les  espoirs 
de  revanche,  enfin  pour  réaliser  un  accord  et  per- 
mettre   une  collaboration    matérielle    et    morale  ? 

Notre  réconciliation  avec  l'Allemagne 
((  condition  nécessaire  de  la  paix  en  Europe  ». 

Vous  le  savez  comme  moi  —  chacun  en  est  con- 
vaincu, —  il  suffit  d'avoir  causé,  dans  les  pays  étran- 
gers, avec  des  hommes  d'une  impartialité  incon- 
testée et  qui  ne  sont  pas  mêlés  à  nos  débats  natio- 
naux, pour  se  rendre  compte  que,  tant  qu'il  y  aura, 
voisines,  deux  nations  .;omme  la  France  et  l'Alle- 
magne, hérissées  dans  la  crainte  qu'on  leur  arrache 
leur  victoire  ou  dans  le  désir  de  la  revanche,  l'Eu- 
rope ne  sera  p  "  "n  paix.  La  réconciliation  de  la 
France  et  de  l\  .  jiagne  est  la  condition  nécessaire 
de  la  paix  en  Europe.  {Applaudissemi;nts  sur  divers 
bancs  à  gauche  et  à  l'extrême  gauche.  —  Mouve- 
mcnts  divers.) 

M.  Jules  Lhry.  —  Les  électeurs  ont  déjà  répondu. 
{Rires   au  centre   et  à  droite.) 

LES  PAPES  ET  LA  RÉCONCILIATION  DES  PEUPLES 

M.  Marc  Sangnier.  —  Ne  parlons  pas  des  élections 
cantonales,  et  laissez-moi  me  placer,  quelques  ins- 
tants, sur  un  terrain  un  peu  différent. 

Ceux  qui  sont  sans  parti  pris,  qui  sont,  par  leur 
éducation  même,  impartiaux,  concluent  à  la  nécessité 
d'une    réconciliation   morale. 

Il  me  sera  bien  permis  de  citer  ici  quelques  lignes 
écrites  par  un  homme  qui  n'est  pas  un  belligérant, 
que  sa   vocation   empêche  d'être  un   belligérant,   par 
le   Pape   lui-même.   Oui,   on   peut  parler  de   lui  ici 
(Mouvements  divers.) 


t363 


<(  Documentation  Catholique  » 


i364 


L'œuvre  de  Benoît  XV. 

■    Benoît  XV  a  accompli  une  œuvre  admirable,  qui 
est  continuée  par  Pie  XI... 

M.  Rillart  de  Verneuil.  —  Ce  n'est  pas  vous  qui 
représcnlez    le    Pape,    ici,   tout    de    même  1 

M.  Marc  Sangnier.  —  Benoît  XV  a  accompli  une 
œuvre  admirable  pour  la  paix,  qui  est  continuée 
aujourd'hui  par  Pie  XI.  Benoît  XV  a  été  mal  com- 
pris en  France,  mal  compris  aussi  en  Allemagne, 
et  je  me  souviens  d'articles  de  journaux  allemands 
écrits  pendant  la  guerre,  qui  lui  reprochaient  d'être 
pour  les  Alliés,  pour  l'Entente,  et  où  l'on  injuriait 
le  Centre  catholique  allemand,  parce  que,  disait-on, 
le  Pape  avait  pris  parti  contre   l'Allemagne. 

Vous  savez  ce  que  l'on  disait,  ce  que  l'on  faisait 
en  France  pendant  ce  temps-là.  Causant,  il^  y  a 
quelques  mois,  avec  le  pape  Benoît  XV,  il  me 
disait...  {Sourires  à  droite.) 

Oui  1  et  je  ne  permettrai  pas  qu'on  raille  mon 
affection  aussi  respectueuse  que  profonde  et  sincère 
pour  -Benoît   XV...    {Inlerrupiions   à   droite.) 

Vous  pouvez    trouver   cela    plaisant  ;    moi,    qui   ai 
tant  souffert  de  sa  mort,  je  ne  permettrai  pas  celte 
raillerie.    (Applaudissemenls    sur   divers    bancs    [sic] 
et   à  Vexlrême  gauche.) 
>    A    Vexlrême  gauche.   —   C'est   très  courageux. 

M.  Jlarcol  Cachin,  s'adressant  à  la  droite.  —  En 
Toilà    de    jolis   chrétiens  ! 

M.  Marc  Sangnier.  —  Benoît  XV  souffrait  doulou- 
reusement de  celle  incompréhension.  Je  me  sou- 
viens —  c'ét^ùt  à  l'époque  où  il  avait  ordonné  des 
quêtes  dans  les  églises  catholiques  du  monde  entier 
pour  les  petits  enfants  autrichiens  —  qu'une  foule 
de  protestations  s'étaient  élevées  en  F-ance  dans 
certains  milieux,  et  l'écume  de  ces  ca!v»mnies  était 
arrivée  jusqu'au  Vatican  sous  forme  de  lettres  ano- 
nymes  plus  ou   moins  injurieuses. 

Je  vois  encore  l'expression  de  physionomie  de 
Benoît  XV  lorsqu'il  me  dit  :  «  Tenez,  il  y  a  quel- 
ques jours,  j'ai  reçu  une  carte  postale  qui  m'a  fait 
une  peine  extrême,  parce  qu'elle  était  signée  Un 
poilu  français,    n 

—  Qu'avait-on  écrit  sur  celte  carte  postale,  lui 
demandai-je  ? 

Il  me  dit,  avec  une  expression  de  résignation  si 
douloureuse  :  «  Ces  simples  mots  étaient  écrits  : 
A  bas  le  Pape  boche  I  » 

Jamais  je  ne  pourrai  rendre  la  tristesse  que  cette 
injustice  causait  à  Benoît  XV.  {Interruptions  à 
droite.) 

A  droite.  —  C'était  un  poilu  radical-socialiste, 
voilà  tout  !  {Rires  à  droite.) 

Amour  de  Pie  XI  pour  là  paix. 

M.  Marc  Sangnier.  —  Pie  XI,  lui  aussi,  afOrme 
Bon  amour  de  la  paix  avec  une  magnilique  et  reli- 
gieuse sérénité.  Il  ne  dit  pas  —  et  vous  le  savez 
bien,  Monsieur  le  président  du  Conseil  —  il  ne  dit 
pas  :  Renoncez  à  votre  dette.  Du  reste,  ce  ne  serait 
pas  le  rôle  du  Paj>e  ;  et  n'y  a-l-il  pas  dans  l'Evangile 
cette  parole  du  Christ  lui-même  :  «  Qui  donc  m'a 
envoyé    pour    départager    vos    hcritiiges  ?    » 

Le  Pape  se  contente  de  dire  :  «  On  ne  doit  pas 
oublier  que  la  meilleure  garantie  de  tranquillité 
n'est  pas  la  force  des  baïonnettes,  mais  la  con- 
fiance et  l'amité  mutuelles.  »  (i)  {A pplaudissements 
sur  di^>'i''s  bancs  à  gauche  et  à  Vexlrême  gauche.) 


Ci)  Lettre  Con  vivo  Piacere,  adressée  à  Mgr  l'arche- 
vêque de  Gênes  {Documenlalion  Catholique,  t.  7, 
col.    1027). 


Cette  pliraso  devrait^àtre  applaudie  jpar  les  Fran- 
çais aussi  bien  que  par  les  Allemand?. 

J'ai  été  quelque  peu  peiné  de  voir  que  l'admira- 
tion de  certains  Allemands  pour  le  Pape  —  le  chan- 
celier Wirth  m'a  témoigné  expressément  la  sienne, 
—  de  voir,  dis-je,  que  cette  admirjtion  ne  trouve 
pas  toujours  suffisamment  son  équivalent  dans  les 
milieux   catholiques  français. 

A  droite.  —  Qui  vous  a  chargé  de  nous  dire  cela  ? 

M.  Marc  Sangnier.  —  «  Le  1res  vif  désir  —  c'est 
ainsi  que  s'exprimait  Pie  XI  —  de  voir  établir  dans 
le  monde  l'empire  d'une  vraie  paix,  qui  consiste 
principalement  dans  la  réconciliation  des  âmes  et 
non  seulement  dans  la  cessation  des  hostili- 
tés... »  (i),  le  pousse  à  réclamer  qu'on  s'efforce  de 
préparer  une  ère  nouvelle  de  paix  et  de  progrès, 
de  laquelle  on  pourrait  dire,  suivant  la  phrase 
biblique  :  a  Juslitia  et  pax  osculalae  sunt...  II  ne 
faut  pas  séparer  la  charité  de  la  justice,  n 

«  Nous  conjurons  à  nouveau  tous  les  peuples  afin 
qu'avec  un  esprit  humain  et  une  mutuelle  bienveil- 
lance ils  s'unissent  dans  l'intention  de  se  procurer 
le  bien  commun  qui  redonnera  enfin  à  chaque 
nation    des   avantages   supérieurs   et   durables.    »    (3) 

Messieurs,   je   tenais   à   citer   ces   paroles... 

M.  de  liaudry  d'Asson.  —  Je  proleste  au  nom  des 
catholiques  français  contre  les  insinuations  malveil- 
lantes de  M.  Marc  Sangnier.  Il  connaît  notre  com- 
munion d'idées  et  de  sentiments  avec  le  Pape,  aussi 
bien    Benoît   XV   que   Pie   XI...    {Interruptions.) 

M.  le  président.  —  Les  interruptions  partent  de 
tous  les  côtés  et  rendent  la  tâche  de  l'orateur  impos- 
sible. 

M.  de  Baudry  d'Asson.  —  Tout  de  même.  Mon- 
sieur le  président,  M.  Marc  Sangnier  interprète  des 
paroles...  (Exclamations.) 

M.  le  '  président.  —  Messieurs,  permettez  à  l'ora- 
teur d'achever  ce  soir  son  discours.  S'il  n'était  pas 
interrompu,  notre  collègue  n'en  aurait  plus  que 
pour  quelques  instants.  (Très  bieni  Très  bieni  — 
Parlez  !) 

M.  Marc  Sangnier.  —  J'ai  tenu  à  citer  ces  paroles 
de  Pie  XI  non  seulement  parce  qu'elles  me  semblent 
admirables  de  charité  chrétienne  cl  d'humanité, 
mais  parce  que  je  suis  convaincu  que  la  polilique 
de  conciliation  et  de  collaboration  même  avec  l'Alle- 
magne  finira   par   triompher. 

Sur  plusieurs  ban-cs  à  Vexlrême  gauche.  —  Très 
bien  !  (Interruptions  à  droite.) 

«  Les  héritiers  des  premiers  chrétienSj  c'est  nous  », 
proclame  l'extrême  gauche. 

M.  Marc  Sangnier.  —  Ce  que  je  crains,  c'est  1 
qu'elle  ne  triomphe  qu'avec  le  concours  et  peut-être  î 
la  victoire  des  éléments  de  gauche  du  pays,  en 
grande  partie  composés  d'hommes  qui  n'ont  pas 
de  croyance  chrétienne  et  dont  quelques-uns  même  i 
ont  encore  gardé  comme  un  relent  de  vieil  anti-  ^ 
cléricalisme.    (Sourires.) 

Comme  la  lutte  aura  lieu  prochainement  dans  le 
pays    sur    ce    terrain-là,    je    tiens   à    dire    toute    ma      J 
pensée,  malgré  les  protestations  d'un  certain  nombre      ^ 
des   membres  de  celle  Chambre,  qui   n'ont  pas  plus 
que  moi  le  droit  de  parler  au  nom  dçs  catholiques 
français. 

Eh  bien!  comme  cette  lutte  mettra  aux  prises  non 
seulement  des  partis,  des  intérêts,  des  rancunes 
peut-être,    mais    aussi    des    idées,    il    était    nécessaire 


(i)    Lettre    II    vivisaimo    àesiderio,    adressée    au    cardinal 
Gnspnrri  (nocumentaiion  Catholique,  t.   7,  col.   ii55). 
(a)  Ibid. 
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pour  moi  d'affirmer  ici  que  les  idées  de  paix,  de 
fraleinité,  de  réconciliation  même  avec  l'Allemagne, 
au  nom  desquelles  des  collègues  de  gauclie  se  pré- 
parent à  attaquer  les  milieux  de  droite  qui  sont  en 
grande  partie  composés  de  catholiques,  ce  sont  jus- 
tement  les   idées   chrétiennes. 

Voilà  ce  que  je  voulais  qu'on  sache. 

M.  Charles  Baron.  —  Les  héritiers  des  premiers 
chrétiens,  c'est  nous!  {Trhs  bien!  Très  bien!  et  rires 
.".  l'extrême  gauche.) 

M.    Ma.rc    Sangnier   se    déclare    combattu    par   les 

catholiques    comme    M.    de    Muti    au    temps    de 

l'Encyclique  «  Rerum  Novarum  ». 

M.  Marc  Sangnier.  —  Il  s'esl  passé  quelque  chose 
d'analogue,  au  point  de  vue  social,  au  temps  de 
Léon  XIII  et  de  l'Encyclique  lienim  Menarum.  A 
celte  époque,  la  majorité  des  catholiques  de  France 
était  encore  imbue  d'idées  extrêmement  conserva- 
trices et  réactionnaires  ;  et  Jes  homnaes  qui  repre- 
naient, daas  la  jwatique  de  leur  action  sociale  ou 
politique,  les  idées  de  Léon  XIII,  étaient  attaqués 
violemment,    injuriés. 

M.  de  Mun  lui-même,  avanl  d'avoir  été  le  grand 
Français  unanimement  aimé  cl  célébré  par  le  cœur 
de  toute  la  France,  avait  été  d'abord  combattu  non 
seulement  dans  ses  idées,  mais^jusque  dans  sa  vie 
privée,  de  la  manière  la  phis  odieuse  et  la  plus 
injuste.   Vous  vous  en   souvenez,   Messieurs. 

M.  Marcel  Ca<?hin.  —  Toujours  des  pharisiens! 

M.  Marc  Sangnier.  —  Je  dis  qu'on  a  attacpié  et 
vaincu  les  partis  de  droite,  en  France,'  qui  étaient 
en  grande  partie  composés  de  catholiques,  précisé- 
ment en  se  servant  des  idées  mêmes  qui  avaient 
été  proposées  au  monde,  et  aux  catholiques  tout 
d'abord,   par  Léon  XIII. 

Je  ne  veux  pas  que  cela  recommence  au  point  de 
vue  de  la  paix  ;  et  c'est  pourquoi  je  liens  aux  paroles 
que  je  prononça  aujourd'hui,  sans  me  soucier  de 
ceux  qui  m'approuveront  ou  de  ceux  qui  me  com- 
battront. (Applaadissements  sur  divers  bancs  à 
gauche  et  à  l'extrême  gaache.) 

A    droite.   —  Regardez  qui   vous  applaudit! 

M.  fflarc  Sangnier.  —  Qu'importe!  Vous  pensez 
bien,  mes  chers  collègues,  que  je  ne  suis  pas  monté 
à  la  tribune  pour  recueillir  des  applaudissements. 
Mais  je  puis  vous  dire  que,  si  un  grand  nombre 
d'entre  vous  semhlent  ne  pas  comprendre  ces  rai- 
sonnements, il  y  a,  en  France,  dans  les  grands 
auditoires  populaires,  des  hommes  de  cœur  qui  les 
comprennent,  qui  les  approuvent  et  qui  les  accla- 
ment. {Applaudissements  sur  divers  bancs  à  gauche 
ei  à  l'extrême  gauche.) 

M.  Magne.  —  Regardez  les  «  catholiques  »  de 
l'extrême   gauche  qui   vojis   appiaudissont! 

M.  Philbois.  —  Notre  cor^ègue  a  plus  de  courage 
que  ceux  de   votre  parti. 

M.  Marc  Sangnier.  —  Si,  lorsque  à  la  tribune  de 
cette  Chambre,  on  défend  des  id'îrs  chrétiennes,  les 
socialistes  applaudissent,  le  scandale  en  revient  à 
vous   qui   n'applaudissez   pas. 

M.  Marcel  Cuchin.  —  Ce  sont  les  marchands  du 
Temple  ! 

M.  Ferdiaand  Morin.  —  Et  les  mercantis  de  la 
guerre! 

LE  DÉSARMEMENT  MORAL. 
ŒUVRE    DES    DÉMOCRATIES 

M.  Marc  SansmVr.  —  Ce  désarmement  moral  que 
je  voudrais  que  M.  le  président  du  Conseil  encou- 
rngeiît  dans  ses  discours  et  dans  ses  actes  aussi,  ce 
désarmement   moral   peut-il   être   le   résultat   de   trac- 


tations politiques.'^  Est-ce  à  Gênes  qu'où  peut  i'ac- 
tomplir.»  Est-ce  ù  La  Haye?  Est-ce  à  Cannes?  Quairt 
à  moi,  je  n'en  crois  rien.  Il  ne  peut  résulter  que 
d'un  travail  plus  intime  des  peuples,  d'une  colla- 
boration profonde  des  éléments  pacifiques  et  vrai- 
ment fraternels  du  monde  tout  entier. 

C'est  ce  que  nous  avons  essaye  de  faire  en  orga- 
nisant, à  travers  l'Europe,  des  Congrès  démocra- 
tiques. Le  premier  a  eu  lieu  à  Paris,  à  la  fin  du 
mois  de  septembre  (i) .  Ijc  second  aura  Ueu  à  Vienne, 
et   probablement,   l'année   d'après,   à   Berlin. 

C'est  un  petit  effort,  direz-\ous,  mais  c'est  un 
effort  sérieux,  parce  qu'il  nous  permet  d'atteindoe 
—  et  c'est  ce  qui  me  console  et  m'encourage  — 
non  seulement  quelques  éléments  mystiques  qui 
vivaient  un  peu  en  dehors  de  la  vie  des  nations, 
mais  des  éléments  solides,  des  éléments  qui  sont  au 
creuiT  même  de  la  vie  des  divers  jwupks. 

Déclarations  pacifistes  (faites  «  sans  rire  ») 
d'un  député  démocrate  allemand. 

Quand  j'ai  été  à  Berlin  —  car  il  y  »  quelques  jours 
j'ai  fait  ce  voyage  {Mouvements  divers  à  droite  et 
au  centra),  —  j'ai  été  -vraiment  réconforté  par  les 
paroles  que  j'y  ai  entendues.  Je  me  suis  rendu 
compte  qu'il  y  avait  vraiment,  en  Allemagne,  des 
hommes   qui,  pour  réaliser  le  désarmement  moral... 

M.    Chassaisne-Goyon.   —  On   vous   a    trompé. 

M.  Mare  Sangnier.  —  ...  faisaient  exactement  le 
même  travail,  difficile  et  laborieux,  que  nos  cama- 
rades essayaient  de  faire  en  Fraace  pour  réaliser  ce 
ïnêïBe  désarmement  des  haines. 

Je  veux  vous  citer  quelques  paroles  qui  ont  été 
prononcées  à  un  thé  que  m'ont  offert  une  quaran- 
taine de  députés  allemands,  répondant  à  l'appel  de 
notre  Comité  démocratique  international  d'Alle- 
magne, por  le  vice-président  de  ce  C-omité, 
M.  \Mlhera  Heile,  qui  est  député  au  Beichstag  et 
membre  du  parti  des  dénaocrates.  le  président  de 
notre  Comité  appartenant  au  Centre  catholique. 
Vous  verrez  que  ce  ne  sont  pas  de  vagues  interna- 
tionalistes qui  sont  venus  causer  et  collaborer  avec 
nous  à  celte  œuvre  de  réconciliation,  mais  bien  des 
hommes  qui  aiment  leur  pays.  Car  il  ne  serait  peut- 
être  pas  très  intéressant  de  traiter  avec  un  homme 
qui  n'aimerait  pas  son  pays.  Je  crois  que  ceux  qui 
aiment  le  plus  l'humanité,  sont  ceux  qui  com- 
mencent par  aimer  be^icoup  leur  patrie.  {Applau- 
dissements.) 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Très  bien  ! 

M.  Feriiand  Engerand.  —  Sully  Prudhomme 
l'avait  dit  avant   vous. 

M.  Marc  Sangnier.  —  Sully  Prudhomme  l'a  peut- 
être  dit  ;  mais  il  est  bon  de  le  redire  et  meilleur 
encore  de  le  pratiquer.  {Très  bien!  Très  bien!  à 
gau<:he.) 

Voici  les   paroles   de    M.    Heik  : 

«  Nous  somm-cs  fiers  de  ne  pas  être  tels  que  le 
monde  est  habitué  à  nous  voir.  Nous,  Allenrands, 
nous  aimons  notre  patrie  comme  les  Français  aiment 
la  leur.  Nous  aussi,  nons  voulons  voir  notre  peuple 
grand  et  fort,  et  nous  sentons  chaque  jour  amè- 
rement combien  il  est  dur  à  une  peuple  d'obtenir 
son  droit  quand  il  n'a  pas  la  force  pour  le  sauve- 
garder lui-même.  Mais  les  adorateurs  de  In  force 
pour  la  force  même,  les  adorateurs  de  la  violence 
n'ont  plus  de  terrain  sous  les  pieds  parmi  le  peuple 


(i)  Tl  fnwf  lire  «  d^rcmhrr' •>.  Voir  le  compte  rendu  ée 
Cf  <ir>n?rè3  ft  les  commontHirp"  He  la  preesp  françafse  cl 
élraa^ère  dans  la  Documentalion  Catholique,  t.  "}, 
col.     ii63-ii8o. 
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allemand.  La  force  doit  cire  la  domestique  du  droit, 
mais  jamais  le  droit  le  domestique  de  la  force  : 
▼pici  la  seule  idée  de  la  force  qu'admet  le  peuple 
•îlemand.  »  (Interruplions  à  droite.) 

M.  de  Baudry  d'Asson.  —  Ils  se  sont  bien  moqués 
de  vous.  , 

M.  Marc  Sangnier.  —  «  Il  y  a  bientôt  un  siècle 
et  demi  qu'Emmanuel  Kant,  le  plus  grand  philo- 
sophe allemand,  écrivit  son  livre  sur  la  Paix  éler- 
nelle  et  qu'il  approfondit  si  bien  l'idée  de  la  Société 
des  nations,  réalisée  à  Versailles  sous  une  forme 
malheureusement  trop  précaire,  que  ce  livre  fait 
l'effet  d'être  écrit  ppur  notre  époque.  Voici  la 
pensée  allemande  que  nous  désirons  voir  rayonner 
dans  le  monde.  » 

M.  !e  général  de  Castelnau.  —  Vous  a-t-il  dit  cela 
sans  rire  ? 

M.  Feruand  Engerand.  —  La  formule  :  «  La 
force  prime  le  droit  »  est  pourtant  une  formule  alle- 
mande. (Très  bien!  Très  bieni  à  droite  et  sur  divers 
bancs.) 

M.  Voyer.  —  Nous  aAons  entendu  un  autre  lan- 
gage en  1871. 

M.  Marc  Sangnier.  —  Je  ne  dis  pas  qu'il  n'y  ait 
pas  quelque  illusion  optimiste  dans  ces  paroles  ; 
mais,  ce  que  je  puis  affirmer,  c'est  que  celui  qui 
tenait  ce  langage  avait  Tardent  désir  de  gagner  à 
ces   idées-là... 

M.   Albert  OinTé.  —  La  France. 

M.  Marc  Sangnier.  —  ...  la  totalité  du  peuple  alle- 
mand. 

M.  Jean  Erlich.  —  Et  de  paver? 

M.  Magne.  —  .\ulrement  dit,  c'est  un  homme 
de    votre    genre. 

M.  3Iarc  Sangnier.  —  ...  et  qu'il  n'est  pas  seul 
dans  ces  sentiments.  Même  dans  les  milieux  de  la 
jeunesse  allemande,  de  cette  jeunesse  universitaire 
encore  si  encline,  vous  le  savez,  aux  idées  de  chau- 
vinisme et  de  nationalisme,  une  lutte  ardente  com- 
mence en  vue  d'affranchir  l'Allemagne  de  ce  joug 
honteux.  Il  s'agit  de  savoir  si  nous  devons  l'aider 
ou  si  nous  devons  hausser  les  épaules  en  disant  que 
ces  efforts  ne  nous  intéressent  pas. 

Valeur  de  ces  déclarations. 

M.  Albert  Ouvré.  —  Ils  devraient  commencer  par 
mettre  leurs   actes   d'accord   avec   leurs   paroles. 

M.  Le  Provost  de  Launay.  —  Voulez-vous  me  per- 
mettre do  vous  poser  une  question  ? 

M.  Marc  Sangnier.  —  Volontiers,  mais  les  inter- 
ruptions allongent  le  débat. 

M.  Le  Provost  de  Launay.  —  J'ai  écouté  avec 
beaucoup  d'intérêt  ce  que  vous  venez  de  lire,  mais 
je  désire  vous  demander  ce  qui  vous  a  été  répondu 
lorsque  vous  avez  dit  à  votre  interlocuteur  :  «  Que 
voulez-vous  faire  pratiquement  pour  montrer  que 
l'Allemagne  désire  désarmer  ?  »  Car  je  ne  doute 
pas  que  vous  lui  ayez  posé  cette  queslicm,  comme 
ije  l'ai  posée  moi-même  à  des  hommes  que  j'ai  vus 
en  Allemagne...  (Interruptions  à  Vextrême  gauche 
et  sur  divers  bancs  à   gauche.) 

Avez-vous  dit  à  voire  interlocutour  :  «  II  y  a  cou- 
ramment des  manifestations  militaires  en  Allemagne, 
elles  sont  évidentes  et  connues  de  tous.  Voulez-vous, 
en  combattant  ces  manifestations,  donner  une 
preuve  de  votre  bonne  volonté  pacifique  P  » 

Que  vous  a-t-on  répondu  lorsque  vous  avez  posé 
celte  question,  car  vous  êtes  trop  averti  pour  vous 
contenter  de  la  part  des  Allemands  d'affirmations 
et  de  bonnes  paroles.  (Interruptions  à  gnuc}\c.) 

M.  Lenoir.  —  Vous  êtes  tous  deux  allés  on  Alle- 
magne pour  y  voir  des  amis,  il  n'est  pas  étonnant 
que  vous  en  rapportiez  des  renseignements  contra- 


dictoires.    (Interruptions     au     centre     et     à    droite.) 

Quant  à  moi,  je  n'irai  pas.  Il  m  "a  suffi  de  ren- 
rionlrcr  autrefois  des  Allemands  à  Berne.  Je  ne 
recommencerai    jamais.    (Mouvements    divers.) 

M.  Le  Provost  de  Launay.  —  J'ai  précisément  posé 
celle  question  à  vos  amis. 

M.  Lenoir.  —  Non!  NonI 

M..  Le  Provost  de  Launay.  —  Je  vous  assure  qu« 
je  me  suis  adressé  à  des  hommes  d'une  opinion 
politique  se  rapprochant  de  la  vôtre  et  non  de  la 
mienne,    à    des   députés   sociafisles   allemands. 

M.  Jules  Uhry.  —  C'est  impossible,  ils  vous  igno- 
rent. Votre  témoignage  n"a  aucune  valeur.  (Inter- 
ruptions  au  centre   et   à   droite.) 

M.  Le  Provost  de  Launay.  —  Monsieur  Uhry, 
votre  démenti   n'a   pour   moi  aucune  valeur. 

M.  le  président.  —  Permettez-moi  de  vous  rappeler 
qu'il  y  a  un  orateur  à  la  tribune.  (Très  bien!  Très 
bien!) 

Le  récent  Congrès  démocratique  de  Paris 
et  la.  réconciliation  avec  l'Allemagne. 

M.  Louis  Andrieux.  —  Je  voudu'ais  tout  modeste- 
ment savoir  si  votre  interlocuteur  allemand  a  autant 
d'influence  à  Berlin  que  vous  en  avez  à  Paris.  (Rires 
à  droite  et  au  centre.) 

M.  Marcel  Cachin.  —  M.  Marc  Sangnier  était  à 
Paris  une  des  parures  de  la  liste  du  Bloc  national. 

M.  le  président.  —  Je  vous  prie  d'écouter  l'ora- 
teur. 

M.  Ernest  Lafont.  —  Le  Bloc  national  renie  loua 
les  hommes   intelligents  qui  figuraient  sur  sa   liste. 

M.  Marc  Sangnier.  —  Je  sais,  Monsieur  Andrieux, 
que  la  finesse  et  l'humour  sont  les  caractéristiques 
charmantes  de  votre  éloquence. 

M.  Louis  Andrieux.  —  Ne  m'accablez  pas.  (Sou- 
rires.) 

M.  Marc  Sangnier.  —  Aussi  bien,  je  ne  veux  pas 
vous  accabler  sous  le  poids  de  mes  félicitations, 
mais  peut-être  vous  trompez-vous  quelque  peu  si 
vous  supposez  que  le  peuple,  à  Paris,  est  inacacs- 
sible  aux  idées  que  je  développe  ce  soir.  Je  vous 
donne  rendez-vous  au  premier  grand  meeting  que 
nous  organiserons  dans  la  capitale.  (Sourires). 

M.  Marcel  Cachin.  —  M,  Andrieux  a  laissé  à 
Paris  de     mauvais  souvenirs. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Je  demande  à  pré- 
sider cette  séance.   (On  rit.) 

M.  Marc  Sangnier.  —  Monsieur  le  président  du 
Conseil,  j'accepte  la  promesse  et  vous  la  rappellerai. 
(Applaudissements  à  Vextrême  gauche  et  sur  divers 
bancs  à  guuclie.) 

M.  Louis  Andrieux.  —  Si  M.  le  président  du  Con- 
seil préside  ce  meeting,  je  lui  demanderai  la  parole. 
(Nouveaux  rires.) 

M.  Marcel  Habert.  —  Je  voudrais,  Monsieur  Marc 
Sangnier,  que  n'assistassent  à  cette  réunion  que 
ceux  qui  ont  voté  pour  votre  liste. 

M.  Marc  Sangnier.  —  Il  n'y  a  pas  bien  longtemps 
encore.  Monsieur  Andrieux,  j'ai  développé  cette 
idée  non  pas  à  Berlin  mais  à  Paris,  sur  la  rive 
gauche,  presque  dans  le  Quartier  Latin,  au  manège 
du   Panthéon. 

Il  y  avait  là  un  auditoire  de  plusieurs  milliers 
de  personnes  qui  ont  compris  et  approuvé  ce  que 
je  disais.  C'était  la  réunion  de  clôture  de  notre 
premier  Congrès  international.  Un  délégué  des  Alle- 
mands était  venu  et  avait  pris  la  parole  sans  qu'il 
y  eût  une  seule  protestation  dans  la  salle.  C/cpendanl, 
la  réunion  était  publique;  elle  avait  été  annoncée 
par  des  affiches  ;  on  pouvait  pénétrer  dans  la  salla 
sans  carte.  Celte  foule  parisienne  eut  rintclligcncd 
de  montrer  que,  dans  la  mesure  même  où  elle  a  la 
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haine  du  militarisme  prussien,  elle  pouvait  tendre 
une  main  amie  aux  Allemands  qui  s'affranchissent 
du  joug  et  qui  veulent  rester  dans  la  société  frater- 
nelle des  peuples.  (Applaudissements  à  l'extrême 
gauche  et  sur  divers  bancs  à  gauche.  —  Interruptions 
à  droite  et  au  centre.) 

M.  Marcel  Habert.  —  C'est  ce  qu'a  dit  M.  le  pré- 
lident  du  Ckjnseil. 

A  droite.  —  Oiî  sont-ils,  ces  Allemands  ? 

M.  Marc  Sangnier.  —  S'il  y  a  dans  cette  Chambre 
un  certain  nombre  de  mes  collègues  qui  paraissent 
ne  pas  m 'approuver  beaucoup  (Sourires),  il  y  en  a 
d'autres  qui  m'applaudissent,  ce  dont  je  les 
remercie. 

Cela  fait  toujours  plaisir, 

M.  Barthe.  —  Ce  sont  les  hommes  de  cœur. 

M.  Marc  Sangnier.  —  II  y  en  a  quelques-uns  aussi 

—  j'en  ai  rencontré  lors  de  ma  dernière  interven- 
tion —  qui,  dans  les  couloirs,  m'ont  dit  :  «  Au 
fond,  ce  que  vous  avez  affirmé,  c'est  à  peu  près  ce 
que  je  pense  ;  seulement,  moi,  je  n'aurais  jamais 
voulu  le  dire.  »  (Applaudissements  à  Vextrêmc 
gauche  et  sur  divers  bancs  à  gauche.  —  Interrup- 
tions à  droite.) 

M,  Rillart  de  Terneuil.  —  Donnez  les  noms  dos 
courngeux  i 

M.  Marcel  Habert.  —  Monsieur  Marc  Sangnier, 
vous  jouez  sur  une  équivoque, 

M.  Marc  Sangnier.  —  Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui 
organisent  leur  propagande  dans  de  petites  réunions 
intimes  et  clandestines.  Mes  adversaires,  au  moins, 
doivent  me  rendre  cette  justice  que  je  ne  redoute 
pas  les  réunions  publiques  (Assentiment)  et  que  je 
ne  crains  pas  de  dire  à  tout  le  monde  ce  que  je 
pense. 

Je  puis  vous  affirmer  qu'à  Paris  et,  je  le  crois, 
dans  toute  la  France  —  j'ai  été  faire  des  réunions 
ik  Toulouse  et  dans  les  pays  de  mines^  dans  l'Aveyron 
et  ailleurs  (Très  bien!  Très  bien!  sur  divers  bancs}, 

—  il  y  a  beaucoup  d'hommes  qui  veulent  non  pas 
renoncer  aux  réparations  —  vous  savez  avec  quelle 
nettrfé  je  me  suis  exprimé  à  ce  sujet,  —  mais  qui 
veulent  que  l'on  tende  la  main  avec  prédilection  à 
ceux  des  Allemands  qui  sont  les  plus  intéressants, 
parce  que  ce  sont  ceux  qui  souffrent  le  plus  de  ce 
qu'a  fait  l'Allemagne  militarisée  et  prussianisée, 
parce,  que  ce  sont  ceux  qu'il  faut  affranchir  et  parce 
que  la  victoire  de  la  France  doit  être  aussi  la  victoire 
de  ces  Allemands  que  la  théorie  de  la  Prusse  mili- 
tariste avait  assujettis  et  réduits  en  esclavage. 

M.  Marcel  Habert.  —  Ce  n'est  plus  du  tout  la 
même  thèse. 

M.  Guérin.  —  Si  on  était  payé,  on  les  regarderait 
très  fraternellement. 

M,  Rillart  de  A'erntail.  —  Il  fallait  les  sélectionner 
pendant  la  guerre  ! 

M.  Marcel  Habert.  —  Vous  savez  bien  qu'il  n'y 
a  personne,  ici,  qui  soit  partisan  de  la  haine  entre 
nations.  (Interruptions  à  Vextrcme  gauche.) 

Déclaralion  d'un  autre  député  pacifiste  allemand. 

M.  Marc  Sangnier.  —  Si  vous  voulez  connaître 
davantage  encore  non  plus  les  idées,  mais  les  sen- 
timents de  ces  Allejnands  qui  prennent  part  à  nos 
manifestations,  dans  nos  Congrès  internationaux  et 
démocratiques,  voici  quelques  phrases  d'un  toast  que 
prononçait  à  un  dîner  oh  il  y  avait,  je  l'ai  dit,  une 
quarantaine  de  députés  du   Reichstag... 

M.  Charles  Bernard.  —  Les  académiciens! 

M.  Marc  Sangnier.  —  ...  dîner  qui  m'était  offert 
par  le  professeur  Schùking  [sic],  député  de  Leipzig, 
le  i8  naai  dernier.  Je  cite  ces  quelques  phrases  parce 


qu'elles  sont  caractéristiques  de  ce  que  j'appellerai 
l'état  d'àme  d'un  certain  nombre  d'Allemands  qui 
méritent  qu'on  ne  jette  pas  sur  eux  l'universelle 
réprobation  dont  on  voudrait  envelopper  la  totalité 
du  peuple  allemand. 

Ce  n'est  pas  un  isolé,  c'est  un  député  de  Leipzig. 
II  paraît  que  cela  ne  signifie  pas  grand 'chose  et 
que  —  notre  spirituel  collègue  M.  Andrieux  l'a  dit 
tout  à  l'heure  —  «  un  député  peut  ne  pas  tou- 
jours   représenter'  grand 'chose    >?. 

M.   L'hry.  —  A  Barcelonnette. 

M.  Marc  Sangnier.  —  Je  crois  que  cependant  le 
professeur  Schùng  [sic]  représente  assez  exactement 
l'état  d'esprit  d'un  certain  nombre  d'Allemands. 

Il  s'exprimait   ainsi: 

«  11  ne  sufQt  pas  de  travailler  au  progrès  du  droit 
international...  »  —  C'est  un  professeur  de  droit 
international  qui  parle  —  «  ...  Il  faut  avant  fout 
travailler  à  amener  un  changement  profond  et  du 
rable  de  la  mentalité  internationale.  11  faut  rétablir 
entre  les  peuples  la  confiance  et  le  respect  réci- 
proques...   )) 

1 71  membre.  —  Ils  pourraient  bien  donner 
l'exemple. 

M.  Marc  Snngnier.  —  «  ...  Cela  ne  sera  pas  aussi 
difficile  qu'il  peut  le  sembler  étant  donné  qu'il  y  a, 
en  Allemagne  comme  en  France,  des  milieux  très 
larges,  qui  n'ont  jamais  cessé  d'avoir  un  esprit  paci- 
fique et   raisonnable. 

»  En  disant  cela,  je  ne  veux  pas  parler  des  mi- 
lieux intellectuels  qui  ne  semblent  s'attribuer  ce  nom 
que  pour  marquer  qu'ils  sont  toujours  d'une  idée 
en  retard.  Je  veux  parler  des  paysans,  des  petits 
bourgeois.  Il  y  a  en  Westphalie  bien  des  gens  qui, 
pendant  la  guerre,  ont  été  en  France...  )i  (Vires 
interruptions  à  droite,  au  centre  et  sur  divers  bancs 
à  gauche.) 

M.  Rillart  de  Vcrneuil.  —  Nous  ne  les  avions  pas 
invités  à  venir.  (Très  bien  !  Très  bien  I) 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Je  ne  sais  pas  si 
cela  vous  a  paru  être  une  preuve  de  tact  de  leur 
part. 

M.  Marc  Sangnier.  —  Hélas!  Monsieur  le  prési- 
dent du  Conseil,  nous  ne  sommes  pas  à  un  momemt 
de  l'histoire  oij  il  faille  partout  exiger  le  tact  exquis 
des  Académies,   et   je   crois  que   des  problèmes... 

M.  le  président  du  Conseil.  —  11  n'est  pas  néces- 
saire d'être  académicien  pour  avoir  le  bon  goût  de 
ne  pas  rappeler  de  pareils  faits.  (Vifs  applaudisse- 
ments.) 

M.  Groussau.  —  Les  représentants  des  régions 
libérées  souffrent  cruellement  en  ce  moment.  (Très 
bien  !  Très  bien  !) 

M.  Marc  Sansnier.  —  Monsieur  le  président  du 
C/on?;/il,  si  vous  aviez  entendu  la  fin  de  ce  discours, 
je  connais  assez  votre  cœur  pour  être  assuré  que, 
voyant  à  quels  événements  îl  fait  allusion,  au 
vovage  d'un  père  venant  en  France  chercher  le 
coi-ps  de  son  fils  tué  à  la  guerre,  vous  seriez  moins 
sévère   dans   votre  jugement. 

M.  Lenoir.  —  Ce  professeur  a-t-il  blâmé  les  atro- 
cités allemandes  commises  pendant  la  guerre  ?  (Vifs 
applaudissements.) 

M,  Marc  Sangnier.  —  Comment  voulez-vous  que 
des  Allemands  qui  ne  blâmeraient  pas  les  atrocités 
puissent  même  avoir  l'idée  de  prendre  part  aux 
réunions  dont  il  s'agit  là  ? 

M.  Rillart  de  Verneiiil.  —  Allez  prononcer  votre 
discours  au    Reich-liitr  ! 

M.  André  Friboiirg.  —  Il  se  fait  cependant  une 
campagne  en  Allemagne  pour  prouver  que  l'Alle- 
magne   n'a    commis    aucune    atrocité. 
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«  Les  Français  sont  les  mêmes  hommes 
que  les  Allemands  ». 

M.  Marc  Sansuier.  —  Il  ajoute  :  «  Ils  m'ont  dit 
qu'ils  ne  nounissaicnt  aucun  sentiment  de  haine 
contre  la  France  mais,  au  contraire,  qu'ils  ont  vu 
en  France  que  les  Français  sont  les  mêmes  hommt^ 
qu'eux-mêmes...  »  (Vives  inlerrapl'ions  à  droile,  au 
centre  et  sur  divers  bancs  de  gauche.) 

M.  Groussau.  —  Ce  professeur  de  droit  interna- 
tional sait-il  ce  qui  s'est  passé  au  point  de  vue  du 
droit   international    dans    nos   régions    dévastées  ? 

M.  Marc  Sanguicr.  —  «  ...  et  cela  les  a  rapprochés 
d'eux.  Ce  ne  sont  pas  les  peuples  qui  se  haïssent...  » 

M.  Charles  Bernard.  —  Vous  êtes  dans  un  sillon 
d'erreurs.  (Hircs.) 

M.  Marc  Sanj;nîer.  —  J'ai  tenu  à  vous  lire  ces 
quelques  paroles.  H  était  important  de  le  faire... 

M.  Desjardins.  —  Allons  donc  î  Et  vous  n'avez 
pas    proteste  ? 

M.  Marc  Sangnicr.  —  ...  pour  vous  montrer  quel 
est  l'état  d'esprit  de  la  population  allemande. 
{Exclamations  au  centre  et  à  droite.) 

CONCLUSION 

Le  désarmement  des  haines  est  une  lâche  difficile. 

Je  n'ai  jamais  prétendu  qu'il  n'y  eût  pas  un  grand 
travail  à  accomplir  pour  rendre  possiiaie  le  désar- 
raement  des  haines,  et  vous  voyez  bien  que  même 
les  AUcmand."^  qui  sont  le  plus  désireux  de  se  livrer 
à  ce  travail  prononcent  encore  de  ces  phrases  telles 
que  M.  le  président  du  Conseil  y  voyait  tout  à 
l'heure  un  manque  de  tact,  et  qu'elles  lui  semblaient 
douloureuses  à   entendre.  '' 

M.   André  Fribourg.  —  A  nous  tousl 

51.  Marc  Sangiiier.  —  Mais  qu'est-ce  que  cela 
prouve  ? 

M.  Desjardins.  —  Il  serait  intéressant  de  savoir 
ce  qu(>  vous   avez  lépondu. 

M.  Marc  SangnitT.  —  Vous  verrez  mon  discouis 
imprimé  loiil,  au   long  dans  notre  journal. 

M.  3Iarcel  Habcrt.  —  Vous  avez  laissé  dire  que 
les  soldats  allemands  avaient  agi  comme  les  soldats 
français  ! 

M.  Marc  Sungnier.  —  Je  crois  qiui  le  travail  dont 
je  vous  parle  est  utile,  tout  particulièrement  à  noire 
pays. 

M.   Chassaigne-Ooyon.   —  En   cles-vous  bien   sûr  ? 

M.  Marc  Sangnier.  —  Je  ne  dis  pas  qu'il  soit  aisé. 
Je  ne  dis  pas  que  nous  ne  soyons  dans  le  cas  de 
rencontrer  souvent,  soit  en  Allemagne,  soit  ailleurs, 
en  Italie  peut-être,  et  dans  d'autres  pays,  des  pièges 
sous  nos  pas. 

Au  centre.  —  Ce  n'est  pas  la  même  chose. 

M.  Marcel  Ilabert.  —  On  ne  peut  tout  de  même 
pas   comparer    l'Allemagne   et    l 'Italie. 

M.  Jules  Uhry.  —  Parlez-nous  de  la  vente  des 
briques!  (Très  l^ien  !  Très  bien!  à  Vextrème  gauche.) 

M.  Marcel  Habert.  —  ...  M.  Uhry  m'interrompt 
en  jetant  le  mot  «  briques  ».  Il  veut  me  repro<;her 
d'être  associé  à  des  travailleurs  qui  reconstruisent 
des  maisons  ouvrières  dans  les  régions  libérées.  C'est 
parfaitement   exact,   et  je  m'en   vante. 

M.  le  président.  —  L'incident  est  clos.  La  parole 
'ist  à  M.  Sangnier. 

Mais  il  est  indispensable. 

M.  Marc  Sangnier.  —  Je  ne  nie  pas  la  difficulté 

de   celte    tâche  ;    mais   je   la    crois   indispensable.    Si 

:oans    n'arrivons    pas    à    créer    une    atmosphère    de 

'..  iJympathie  entre  les   hommes   de   bonne   volonté  de 


tons  les  pays,  si  nous  n'anivons  pas  à  faire  en 
Allemagne  même  une  discrimination  entre  les  paci- 
fistes et  IfS  militaristes,  vous  aurez  beau,  Monsieur 
le  président  du  Conseil,  multiplier  les  tractations 
diplomatiques,  vous  n'arriverez  pas  —  et  je  crois 
l'avoir  précédemment  suffisamment  démontré  —  à 
rendre  possible  cette  sorte  d'apaisement  qui  nous 
vaudra  les  réparations  auxquelles  nous  avons  droit, 
avec  la  coopération  de  l'opinion  publique  mondiale 
tout  entière. 

M.  Marc  Sangnier  attend  un  heureux  résultat 
de  son  discours  «  français  et  chrétien  w. 

Voilà  pourquoi  je  suis  convaincu  qu'en  allant  à 
Berlin  comme  je  l'ai  fait,  qu'en  étiiblissant  des  rela- 
tions avec  ceux  qui  ont  cliez  eux  le  courage,  de  lutter 
contre  l'esprit  qui  fut  le  responsable  de  la  Grande 
Guerre  européen ue  et  qui  tiia  tant  de  nos  amis,  j'ai 
accompli  non  seulement  une  œuvre  humaine,  mais, 
pratiquement  aussi  bien  que  moralement,  une.  œuvre 
éminemment  patriotique. 

Voilà  pourquoi  —  et  je  suis  certain  qu'il  y  a  dans 
celte  Chambre  un  grand  nombre  de  mes  collègues 
qui  pensent  comme  moi... 

M.  Eillart  de  Verneuil.  —  Il  fallait  faire  votre 
dis(X»urs  au  Chemin  des  Dames  ou  à  Verdun. 

M.  Mare  Sangnier.  —  Voilà  pourquoi  les  paroles 
que  j'ai  dites  ici,  je  suis  heureux,  cl,  je  ne  crains 
pas  de  l'affirnuM',  fier  de  ks  avoir  prononcées... 

jM.   DesjardiiLs.  —  Il  n'y  a  pus  de  quoi! 

JI.  Marc  Sangnier.  —  Parce  que  si  elle^  n'ont  pas 
convaincu  tous  mes  collègues,  elles  auront,  tout  au 
moins,    par   delà   cette   Chambre,    donné   confiance... 

31.    Desjardins,   —   A   l'Allemagne! 

M.  Marc  Sangnier.  —  ...  à  tous  ceux  qui  revient 
une  réconciliation  entre  tous  les  peuples  et  aux  Fran- 
çais qui  sont  convaincus  que  c'est  bien  servir  la 
Fiance  que  de  lui  permettre  de  marcher  en  tête 
dans  ce  grand  mouvement  de  fraternité  et  de  jus- 
tice internationales.  (Applaudissements  sur  divers 
bancs  à  gauche  et  à  Vextrème  gauche.) 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Il  reste  à  savoir  si 
les  paroles  dont  vous  vous  félicitez.  Monsieur  Marc 
Sangnier,  faciliteront  l'œuvre  du  Gouvernement  à  la 
prochaine  échéance  de  l'Allemagne.  (Ft/s  applaudis- 
sements à  droite,  au  centre  et  sur  divers  bancs  à 
gauche.) 

M.  Lenoir.  —  Il  s'agit  de  savoir  si  l'Allemagne 
payera,  le  3i  mai  prochain,  pour  rétablir  toutes  nos 
régions.  (A])piaudisscments.) 

M.  Paul  31ossier.  —  Allez  faire  votre  conférence 
à  Albe4t  et  vous  verrez  ce  qu'on  tous  répondra  ! 

31.  3Iarc  Sangnier.  —  Je  crois  que  si  ou  veut  être 
payé... 

M.  Desjardins  et  plusieurs  membres  au  centre 
et  à  droite.  —  Assez  1 

31.  31arc  Sangnier.  —  Vous  me  réjx>ndrez. 

31.  Jules  Uhry  et  plusieurs  membres  à  Vexlrêm* 
gauche.  —  Parlez!  Parlez! 

31.  Marc  Sangnier.  —  Vous  ne  me  découragerez 
pas. 

31.  Rillart  de  Vcrneuil.  —  Ce  sont  MM.  Cachin, 
Lafont  qui  vous  prient  de  parler.  Parlez  au  nom 
des  communistes  ! 

31.  3lare  Sangnier.  —  Je  réponds  à  Af.  le  président 
du  Conseil.  Je  suis  convaincu  que  des  paroies  telles 
que  celles  que  je  viens  de  prononcer  ne  peuvent  que 
faciliter  le  travail... 

ST.  Jules  Bertrand.  —  Le  travail  de  résistance  de 
rAlicniagne. 

31.  Marc  Sangnier.  -^  ...  le  travail  de  la  France 
en    faisant    tomber    les    calcannics    que    l'on   répand 
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pas,  ainsi  qu'on  l'a  dit  impérieusement,  des  mili- 
taristes et  des  chauvins.  Je  crois  avoir  ainsi  rendu 
service  à  mon  pays.  J'ai  fait  des  voyno-es  à 
l'étranger,  j'ai  été  alarmé  des  périls  que  j'ai  décou- 
verts, je  me  suis  résolu  à  venir  ici  m 'expliquer  du 
haut  de  cette  tribune  pour  tâcher  de  vous  con- 
vaincre. Je  vous  supplie.  Monsieur  le  président  du 
Conseil,  vous  qui  représentez  la  France,  vous  qui 
sembicz  cire  aux  yeux  de  l'étranger,  dans  certains 
milieux,  comme  l'incarnation  même  de  la  France, 
je  vous  supplie  de  lui  donner  son  vrai  visage. 

Vous  n'êtes,  comme  moi,  je  l'ai  dit  tout  à  l'heure, 
aucunemenf  partisan  de  la  guerre  et  du  militarisme 
odieux...   (Interraptions  à  droite.) 

Sur  de   nombreux    bancs.    —   Personne  ! 

M.  Marc  Sançnier.  —  ...  mais  vous  savez  ce  que 
l'on    répèle  à   l'étranger. 

Plusieurs  voix  à  gauche.  —  Qui  «  on  »  ? 

M,  Marc  San^nier.  —  Lisez  les  journaux... 

A    drnile.  —   Lesquels  ? 

M.  Marc  Sangnier.  —  ...  écoulez  les  hommes  poli- 
liqur-s  de   l'étranger. 

M.  André  Friboarg.  —  Vous  savez  que  cette  calom- 
nie est  le  résultat  d'une  propagande  infâme  dirigée 
contre   nous.    (Très   bien!   Très   bien!   à  gauche.) 

M.  Marc  Sangnicr.  —  C'est  elle  justement  que  je 
combats  ;  c'est  pour  la  combattre  que  je  parie  ici  ; 
c'est  pour  donner  des  armes  à  ceux  qui  la  combat- 
tent que  j'ai  parlé.  Et  le  langage  que  j'ai  tenu  — 
je  suis  près  de  le  dire  —  est  un  langage  non  seu- 
lement humain,  mais  essentiellement  français  et 
chrétien.  (Vives  protestations  à  droite  et  au  centre. 
—  Applaudissements  à  Vexlrême  gauche  et  sur 
divers    l>:ni-s  à    gauche.) 

IMPRESSIONSdes  QUOTIDIENS  de  PARIS 
sur  l'intervention  de  M.  Marc  Sangnier 

Suiiaitt  notre  habitude,  nous  plaçons  en  tête  les 
journaux  «  d'information  »,  piiis  nous  classons 
tous  les  articles  de  gauche  à  droite. 

L'ensemble  des  journaux  a  donné  des  résumés 
plutôt  étendus  de  l'argumentation  de  M.  Sangnier; 
nous  signalons  expressément  ceux  dont  le  compte 
rendu  a  été  très  bref.  Des  uns  et  des  autres  nous 
repioduisons  les  impressions,  commentaires  et 
«  physionomies  de  séance  ». 

Journaux  d'information. 

Protestations  du  centre  et  de  la  droite. 
Félicitations  des  communistes. 
Du  Petit  Parisien  (23.  6.  22)  : 

Af.  I^arc  Sangnier  se  prononce  pour  la  réconcilia- 
tion avec  l'Allemagne.  —  «  La  paix  ne  peut  s'établir 
en  Europe  que  par  la  réconciliation  entre  la  France 
et  l'Allemagne.  »  Profondément  convaincu  de 
celle  nécessité  du  rapprocliement  franco-allemand, 
M.  Marc  Sangnier  soutient  devant  la  Chambre  non 
seulement  qu'il  est  souhaitable,  mais  qu'il  est  pos- 
sible, qu'il  est  réalisable.  De  ces  affirmations  la 
droite  cl  le  centre  s'émeuvent  ;  l'extrême  gauche 
et  la  gauche  les  approuvent   vivement... 

M.  Sangnier  demande  qu'une  Inlelle  soit  exercée 
sur  les  petites  nationalités  alTranchics,  qu'on  leur 
«Tve  de  guide,  qu'on  crée  entre  elles  des  liens  juri- 
diques. Celle  partie  de  ses  observations  suscite,  dans 


l'assernblée,  des  manifestations  de  plus  en  plus  vives. 
A  droite  et  au  centre,  on  proteste  ;  l'extrême  gauche 
et  la  gauche  applaudissent.  Ces  mouvements  en  sens 
opposé  vont  se  multipliant  quand  l'interpeilateur  <i 
prononce  pour  une  large  et  active  politique  de  col- 
laboration... Ft  M.  Sangnier  quitte  la  tribune?  au  mi- 
lieu des  protestations  du  centre  et  de  la  droite,  tan- 
dis que  les  députés  communistes  félicitent  l'orateur. 

Seuls  les  socialistes  applaudissent. 
«  Courage  souriant.  » 
DeM.FERNANDH\usErAdansle/o?fr«^/(25..o.22) 

M.  Marc  Sangnier  préconise  une  ententu  franco- 
allemande.  —  Applaudi  par  les  socialiiles,  il  est 
désapprouvé  par  la  grande  majorité  de  l'as:embhée. 
—  M.  Marc  Sangnier,  élu  député  de  Paris  sur  une 
des  listes  du  Bloc  national,  ne  cesse,  depuis  sa  pre- 
mière intervention  à  la  Chambre,  d'étonner  son 
parti  ;  aussi  ses  amis  le  considèrent-ils  un  peu  de 
l'œil  d'une  poule  qui  s'effraye  de  voir  courir  vers 
une  mare  un  canard  qu'elle  a  couvé  ;  ils  se  deman- 
dent toiijours  quelle  thèse  inattendue  il  va  déve- 
lopper. Hier,  M.  Marc  Sangnier  ne  déçut  pas  cette 
curiosité   inquiète... 

A  l'extrême  gauche,  M.  Marcel  C.ichin  cria  do  sa 
voix  caverneuse  : 

■ —  Allez  dans  la  Ruhr^  ot  vous  verrez!... 

Jusqu'à  ce  moment,  la  Chambre  av:iit  écouté 
M.  Marc  Sangnier  sans  manifester  d'approbation  ou 
de  désapprobation.  Les  députés  s'entre-regardaient, 
se  demandant  qui  donnerait  le  siyn:il  d-s  ;-jplaudis- 
sements  ou  protestations.  L'intervention  du  leader 
communiste  coupa  l'assemblée  en  deux,  et  nous 
devons  dire  que  les  partisans  de  l'orateur  purent  se 
compter  ;  ils   n'étaient   pas   nombreux. 

Aussi  bien,  M.  Marc  Sangnier  ne  prit-il  pas  de 
ménagements  pour  exposer  sa  pensée... 

La  Chambre,  en  immense  majorité,  manifestait 
son  impatience  à  l'audition  de  ce  discours,  que 
seuls  les  socialistes  applaudissaient  ;  mais  M.  Alarc 
Sangnier,  avec  un  courage  souriant,  poursuivait 
son    argumentation    en    morigénant    ses    collègues... 

M.  Marc  Sangnier,  qui  descendait  déjà  de  la  tri- 
bune,  y  remonte  pour  dire  : 

—  Elles  [ces  paroles]  feront  taire  les  calomnies 
qui  nous  représentent  comme  un  peuple  militariste. 

Les  .socialistes  poussèrent  des  acclamations  ;  mais 
alors,  de  droite,  du  cenlie  et  de  gauche  s'élevèrent 
des  :  Hou  I  Hou  I  Hou  1  qui  montrèrent  que  M.  Marc 
Sangnier  avait  achevé  son  discours  à  temps... 

Soutenu  chaleureusement  par  l'extrême  gauche. 

Du  Matin  (25.  5.  22;  : 

M.  Marc  Sangnier  ne  désespère  pas  de  réconcilier 
la  France  et  l'Allemagne,  mais  ses  paroles  soulèvent 
un  violent  tumulte.  —  ...  C'est  dans  cette  atmo- 
sphère de  passion  que  M.  Marc  Sangnier  prit  la 
parole.  Son  infervenlion  n'allait  point  ramener  le 
calme.    Bien    au    contraire... 

M.  Marc  Sangnier  vient  d'effectuer  un  voyage  on 
Allemagne.  U  a  fait,  sur  place,  une  enquête  qui  l'a 
convaincu  que  la  politique  de  conciliation  et  de 
collaboration  qu'il  esquisse  finira  par  s'imposer. 

Le  pape  Benoît  XV  avait  tenté  cette  oeuvre,  Pie  XI 
l'a   reprise. 

La  droite,  très  houleuse,  supporte  avec  peine  le 
discours  du   député   de   Paris. 

—  Fles-vous  ici  le  délégué  du  Saint-Père  ?  vocifère 
M.   Rillart  de  Verneuil. 

—  Lea  idées  de  paix,   de   fraternité,  de  réconci'ia- 
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tion,  sont  cependant  des  idées  essentiellement  chré- 
tiennes, conslalc  M.  Marc  Sangnier,  considérant, 
d'un  air  profondément  altrislé,  la  droite  soulevée 
contre  lui.  A  l'extrême  gauche,  on  applaudit  fréné- 
tiquement... 

Malgré  les  protestations  de  la  droite  et  du  centre, 
M.  Marc  Sangnier  continue  sa  lecture. 

—  Les  représentants  des  régions  libérées  souffrent 
beaucoup  à  entendre  yne  pareille  argumentation, 
s'indigne  M.  Groussau. 

—  Faites  votre  conférence  à  Verdun  ou  au  Che- 
min   des    Dames!    jette    M.    Le    Provosl   de    Launay. 

Et   les  pupitres  de  claquer. 

A  l'extrême  gauche,  on  soutient  chaleureusement 
M.   Marc  Sangnier... 

((  Vive  agitation.  » 

De  M.  LÉopoLD  Blond  dans  le  Petit  Journal 
(25.  5.  22) : 

Le  discours  principal  a  été  celui  de  M.  More  San- 
gnier, député  de  Paris,  qui  a  prêché  le  rapproche- 
ment franco-allemand.  Les  affirmations  qu'il  a  for- 
mulées ont  donné  lieu  à  ce  qu'on  appelle  des  mouve- 
ments divers,  et  à  de  brefs  mais  vifs  dialogues  avec 
M.  Poinrnré. 

Comme  M.  Marc  Sangnier  termine  son  discours, 
M.  Poincaré  se  lève: 

—  Il  reste  à  savoir  si  les  paroles  dont  vous  vous 
félicitez.  Monsieur  Marc  Sangnier,  faciliteront  l'œuvre 
du  gouvernement  à  l'échéance  du  3i  mai  prochain. 
{Applaudissements  à  droite  et  au  centre.) 

Le  député  de  Psris  répond  qu'il  croit  avoir  faci- 
lité la  tâche  en  dissipant  la  légende  injuste  qu'on 
exploite  à  l'étranger  contre  la  France.  (Applaudisse- 
ments à  gauche,  bruits  à  droite.) 

La  séance  est  levée  au  milieu  d'une  vive  agitation. 

<(  Applaudi  par  les  socialistes  et  les  communistes.  » 

\yExcelsior  (25.  5.  22)  : 

M..  Marc  Sangnier,  député  de  Paris,  préconise  un 
rapprochement  franco-allemand.  —  Son  discours 
donne  lieu  à  des  interventions  répétées  de  la  part  du 
président  du  Conseil.  —  M.  Marc  Sangnier  quitta 
la  tribune  applaudi  et  félicité  par  les  socialistes  et 
par  les  communistes,  tandis  qu'un  concert  hostile  se 
faisait  entendre  sur  le«  bancs  du  centre  et  de  la  droite. 

Un  encouragement  aux  «  braves  gens  ». 

De  Vlnfonnaiion  (26.  5.  22)  : 
On  entendit  encore  M.  Marc  Sangnier... 
Le  député  de  Paris  conclut  en  disant  que,  s'il  n'a 
pas  convaincu  certains  de  ses  collègues,  il  a  du 
moins  la  certitude  d'encourager  l'effort  de  beaucoup 
de  braves  gens  vers  la  paix  et  vers  la  réconciliation 
universelle. 

Commun  istes,  révoluHoa  sires  et  socialistes, 

((  Encore  un  traître.  » 

De  V Internationale  (25.  5.  22)  : 

Ce  pauvre  Marc  Sangnier  a  été  fort  mal  inspiré 
hier,  à  la  Chambre,  en  venant  nous  prêcher  le  rap- 
prochement franco-allemand.  Il  faut  s'attendre  à  de 
copieuses  engueulades.  Ça  commence  déjà,  d'ailleurs. 
Et  c'est  le  Barbier  du  Roy  qui,  dans  la  feuille  à  douai- 
rières, commence  le  feu  —  le  feu  du  rasoir.  [Suit  une 
citation  de  Varlicle  de  M.  Mourras  dans  i'Action 
Française,  qu'on  trouvera  plus  loin.] 


Pie  X.  Ame  fuyante.  Gémissements.  Vocalises! 
Pitié!  bourreau,  pitié!  Et,  ne  sens-tu  donc  pas  qu'i^ 
fait  chaud,  terriblement  chaud  ?  L'Œil. 

«  Son  pacifisme  chrétien  et  passif  est  inopérant  » 

contre  le  «  chauvinisme  bestial  »  de  la  majorité. 
De  VHumanité  (25.  5.  22)  : 

La  Chambre  a  donné,  hier,  la  mesure  du  chauvi- 
nisme bestial  qui  anime  sa  majorité.  Après  avoir 
entendu  avec  une  satisfaction  visible  ics  niaiseries  na- 
tionalistes débitées  par  les  premiers  orateurs,  elle  a 
accueilli  par  des  bordées  d'injures  l'intervention  — 
d'un  pacifisme  bien  modéré  et  bien  «  bon  esprit  x 
pourtant  —  de  M.  Marc  Sangnier.  Pour  avoir  ose  din- 
des choses,  dont  au  fond,  co.mme  il  l'a  déclaré  lui- 
même,  «  mes  collègues  viennent  me  dire  dans  les 
couloirs  qu'ils  sont  de  mon  avis  mais  n'osent 
l'avouer  »,  l'élu  du  Bloc  national  dans  le  troisième 
secteur,  celui  que  M.  Dcsplas,  grand  manager  de  lu 
bande,  présentait  dans  les  réunions  publiques,  avant 
le  i6  novembre,  comme  «  la  parure  de  la  li-;tc  », 
est  descendu  de  la  tribune  sous  des  huées.  Nos 
orateurs  communistes  eux-mêmes  ne  connurent 
jamais  un  tel  succès  de  réprobation. 

C'est  en  vain  que  M.  Marc  Sangnier  voulut  se  cou- 
vrir de  l'autorité  papale  pour  appuyer  son  appel 
à  la  réconciliation  nécessaire  entre  les  peuples  ;  les 
catholiques  de  la  droite  conspuèrent  Pie  XI  avec 
Marc  Sangnier,  et  tous  deux  connurent  ainsi  cet 
opprobre  d'être  applaudis  seulement  par  les  héré- 
tiques de  la  gauche.  Il  a  fallu  un  certain  courage 
à  l'orateur  du  Sillon  pour  aller,  contre  les  aboie- 
ments de  la  meute,  jusqu'au  bout  de  son  discours. 
Il  doit  mesurer  maintenant  lui-même  combien  son 
pacifisme  chrétien  et  passif  est  inopérant  en  face 
d'un  tel  déchaînement  de  passions  stupidcs,  aveugles 
et  criminelles... 

M.  Marc  Sangnier  monte  à  la  tribune.  On  connaît 
sa  manière  oratoire,  qui  est  pompeuse  et  déclama- 
toire. On  connaît  aussi  sa  manière  politique,  qui  vou- 
drait rénover  le  monde  sur  un  socialisme  néo-chré- 
tien fraternel  et  humanitaire.  Une  fois  de  plus,  tant 
de  candeur  vient  se  briser  aux  réalités  de  ce  monde, 
en  l'espèce  à  la  bande  déchaînée  des  profiteurs,  cks 
mercaotis  et  de  leurs  avocats  ou  valets. 

M.  Marc  Sangnier  reproche  surtout  au  Gouverne- 
ment de  n'avoir  pas  su  choisir  entre  la  politique  de 
la  force  et  celle  de  la  collaboration  des  peuples.  Des 
les  premiers  mots,  Poincarof,  rageur,  riposte, 
appuyé  par  les  hurleurs  de  la  droite  et  par  les  gla- 
pissements de  M.  Marcel  Habcrt,  qu'L'hry  devait  si 
bien  remettre  à  sa  place  —  et  à  ses  briques... 

La  gauche  soutient  M.  Marc  Sangnier  de  ses 
applaudissements.  La  majorité,  par  contre,  coupe 
à  tout  instant  son  discours  par  ses  clameurs  et 
déchaîne  par  moments  un  véritable  chahut  contre 
lui. 

C'est  que  le  chef  du  Sillon  tient  un  tel  langage 
que  le  Bloc  national  —  dont  il  est  pourtant  l'élu  — 
ne  saurait  l'entendre  sans  nausée.  N'ose-t-il  pas 
parler  de  la  nécessité,  pour  arriver  à  une  paix  récllo 
et  durable,  d'obtenir  un  rapprochement  enire  les 
nations  ;  ne  va-t-il  pas  jusqu'à  «  craindre  que  K 
président  du  Conseil  n'ait  découragé  quelque  peu 
les    bonnes    volontés    allemandes    »  .*• 

Ceci  lui  vaut  à  tout  instant  d'être  houspillé  par 
ses  coreligionnaires  politiques.  Des  bancs  de  la 
droite  et  de  l'aragouineric,  du  banc  du  Gouverne- 
ment aussi,  les  interruptions  partent  à  tout  instant. 

«  J'ai  été  en  Allemagne,  dit  Marc  Sangnier,  j'y 
ai  causé  avec  des  hommes  de  tous  les  milieux 
sociaux.    J'y  ai   trouvé,   ajoute-t-il,   un   état  d'espK* 
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propre  au  rapprochement  franco-allemand,  mais 
qu'on  n'encourage  pas  assez  de  notre  côté...  »  Ah  ! 
ces  cris  furieux  qui  accueillirent  ces  déclarations 
courageuses  !  Si  M.  Marc  Sangnier  eut  la  candeur 
de   ne  pas   le  prévoir,  il   est  aujourd'hui  fixé. 

Jusqu'à  sa  dernière  phrase,  les  hurlements  se 
poursuivent.  Et  c'est  sous  les  huées  de  toute  la  majo- 
rité que  Marc  Sangnier,  du  Bloc  national,  des- 
cendit, à  i8  h.  3o,  de  la  tribune,  comme  un  faux 
frère,    renié    et   maudit.  Charles   Lussy. 

Un  genre  oratoire  trop  «  démagogique  » 
mais  «  sincérité  agissante  et  courageuse  ». 

Du  Journal  du  Peuple  (26.  5.  22)  : 

L'accueil  fait  par  l'ensemble  de  la  presse  au  dis- 
cours prononcé  mercredi  à  la  Chambre  par  M.  Marc 
Sangnier  est  tout  à  fait  édifiant.  Les  journaux  bien 
pensants  ne  rendent  compte  de  l'intervention  oratoire 
du  député  catholique  qu'avec  une  discrétion  pudique, 
et  la  grande  presse  nous  parle  vaguement  d'un  discours 
subversif  qui  aurait  été  accueilli  par  l'indignation 
unanime  des  honnêtes  gens  de  l'Assemblée  —  et  l'on 
sait  s'il  en  est  !  Quant  aux  journaux  spécifiquement 
nationalistes  et  chauvins,  ils  notent  avec  joie  que 
toute  la  droite  catholique  s'est  élevée  contre  les  pro- 
pos  pacifiques  de   l'orateur  catholique. 

Ce  pauvre  M.   Marc  Sangnier  ! 

Je  le  plains,  sans  avoir  pour  lui  autre  chose  que 
le  respect  dû  à  toute  sincérité  agissante,  courageuse. 

Mais  je  dois  avouer  que  je  n'aime  pas  son  genre 
oratoire,  qui  e^t  démagogique  par  la  forme  et  par 
la  gesticulation,  d'un  romantisme  d'un  goût  suranné 
et  d'une  qualité  qui  ne  s'affine  pas.  Sa  pensée  me 
paraît  vague  et  sa  doctrine  antinomique.  Qu'il  le 
veuille  ou  non,  les  dogmes  du  catholicisme  ne  vivent 
pas  de  la  sensibilité  du  christianisme  primitif,  et 
l'Eglise  est  devenue  une  grande  puissance  de  disci- 
pline et  de  hiérarchie.  Pie  X  le  rappela  jadis  au  fon- 
dateur imprudent  du  Sillon. 

((  Condamné  par  Pie  X  », 
mais  «  interprète  des  pensées  de  Pie  XI  ». 

Mais,  si  elle  est  romaine,  l'Eglise  est  aussi  catho- 
lique, catholique  par  son  dogme,  ses  aspirations,  la 
culture  de  ses  clercs.  C'est  par  cela  qu'elle  peut 
aspirer  à  pacifier  les  esprits  et  à  rapprocher  les  na- 
tions. Elle  y  a  intérêt.  Elle  est  assez  habile  et  ren- 
seignée pour  savoir  que  de  nouvelles  guerres  jette- 
raient les  peuples  les  plus  soumis  dans  les  suprêmes 
recours  d'une  révolution  et  que,  dans  un  monde 
libéré  de  ses  maîtres,  il  n'y  aurait  que  peu  de  place 
pour  les  dieux.  Sincérité. ou  calcul,  ou,  comme  il 
est  probable,  combinaison  des  deux,  il  n'est  pas 
niable  que  les  dirigeants  actuels  de  l'Eglise  sont  pour 
une  politique  de  pacification.  M.  Marc  Sangnier, 
condamné  jadis  par  Pie  X  —  Pape  infaillible  — 
a  été  l'interprète  des  pensées  de  Pie  XI,  Pape  dont 
l'infaillibilité  n'est  pas  moins  authentique.  Je  laisse 
aux  catholiques  le  soin  douloureux  d'y  voir  clair 
dans  ce   choc  d'infaillibilités  I 

Mais  ce  que  nous  pouvons,  ce  que  nous  devons 
constater,  sans  aucun  parti  pris  sectaire,  c'est 
que  la  tendance  représentée  par  M.  Marc  San- 
gnier est  condamnée  par  la  presque  unanimité  des 
catholiques  français.  Le  sens  général  —  et  qui  ne 
manque  pas  de  grandeur  et  de  promesses  —  du 
catholicisme  leur  échappe  ;  ils  le  rapetissent  dans  les 
restrictions  du  gallicanisme.  Libre  à  eux  I  Aux  heures 
revenues  et  prochaines  d'un  anticléricalisme  qui  sera 
d'autant  plus  ardent  et  réalisateur  qu'il  aura  été  plus 
longtemps    contenu,    les    prêtres    et    les    congréga- 


nistes  de  France  n'auront  à  éprouver  aucun  éton- 
nement  à  trouver  contre  eux  tous  les  amis  de  la 
paix  et  de  la  justice. 

Sous  les  débris  du  Bloc  national  sera  enfoui  le 
cléricalisme  complice  d'une  politique  de  guerre  et 
d'aventure.  Et  ce  n'est  pas  nous  qui  le  dégagerons, 
dût  M.  Marc  Sangnier  verser  de  nouvelles  larmes 
sur  les  malheurs  du  temps. 

Marcel   Berxiard. 

«  Un  chrétien.  » 

Contre  «  les  énergumènes  du  patriotisme 
et  de  la  religion  pour  le  peuple  ». 

Du  Journal  du  Peuple  (26.  5.  22)  : 

J'ai  souvent  affirmé  qu'à  mon  sens  il  n'y  a  pas 
de  contradiction  entre  le  Communisme  et  le  Chris- 
tianisme —  le  vrai  —  et  que  même,  sur  certains 
points,  les  deux  doctrines  sont  identiques. 

C'est  surtout  à  l'Internationalisme  que  je  pensais, 
et  Marc  Sangnier  le  2k  mai,  à  la  Chambre,  a  fourni 
une  preuve  de  plus  à  la  véracité  de  mon  affirmation. 

Je  n'ai  pas  mis  les  pieds  depuis  le   i6  novembre 

—  de  triste  mémoire  —  dans  l'enceinte  où  sévissent 
les  députés  du  Bloc  national  ;  mais  je  ne  me  con- 
solerai pas  de  n'avoir  pas  assisté  à  la  séance  qui 
opposa,  dans  les  imprécations,  les  injures,  les  hurle- 
ments, le  député  catholique  avec  le  Pape  et  les  éner- 
gumènes du  patriotisme  et  de  la  religion  pour  le  peuple. 

C'est  que,  pour  une  fois,  on  entendit  —  scandale 
inexpiable  !  —  un  Chrétien  parler  en  Chrétien  et 
rappeler  la  grande  parole  du  grand  révolutionnaire 
qui  enseigna  un  jour  :  «  Tu  ne  tueras  point.  )> 
Oui!  tandis  que  parlait  le  fondateur  du  Sillon,  plus 
d'un  —   dans   les   tribunes,    sinon   dans   l'hémicycle 

—  a  dû  croire  entendre  résonner,  sous  les  voûtes  du 
Palais-Bourbon,  les  paroles  immortelles  du  Sermon 
sur  la  Montagne  : 

«  Mais  moi  je  vou^  dis  de  ne  pas  résister  à  celui 
qui  vous  fait  du  mal  ;  mxàs  si  quelqu'un  te  frappe 
à  la  joue  droite,  présente-lui  aussi  Vautre... 

»  Vous  avez  entendu  qu'il  a  été  dit  :  Ta  aimeras 
ton  prochain  et  tu  hairas  ton  ennemi.  Mais  moi 
je  vous  dis  :  Aimez  vos  ennemis,  bénissez  ceux  qui 
vous  maudissent  ;  faites  du  bien  à  ceux  qui  vous 
haïssent... 

n  Mais  quiconque  entend  ces  paroles  que  je  dis 
et  ne  les  met  pas  en  pratique  sera  comparé  à  un 
homme  insensé  qui  a  bâti  sa  maison  sur  le  sable, 
et  la  pluie  est  tombée,  et  les  torrents  ont  débordé, 
et  les  vents  ont  soufflé  et  sont  venus  ensevelir  cette 
maison-là  ;  elle  est  tombée  et  sa  ruine  a  été  grande.  » 

Eternelle  vérité  des  paroles  prononcées  par  quel- 
ques sages,  à  toutes  les  époques  I 

Wilson,  lui  aussi,  avait  parlé,  dès  janvier  1917, 
d'un  édifice  qui  serait  construit  «  sur  le  sable  mou- 
vant »  :  la  paix  d'humiliation  qu'il  entrevoyait  à 
travers  les  brumes  de  l'avenir  I 

Et  l'on  a  pu  voir  à  la  Chambre,  tandis  que  par- 
lait Marc  Sangnier,  combien  la  grande  majorité  de 
ces  hommes  aveugles  —  qui  ne  représentent  pas, 
heureusement,  le  pays  —  couvre  encore  la  paix 
d'humiliation  et  d'injustice,  le  lourd  traité  de  Ver- 
sailles, dont  le  poids  écrase  l'Europe  gémissante. 

Aux  appels  à  la  vérité,  à  la  raison,  à  la  solidarité 
répondaient  les  invectives  et  les  sarcasmes  des  prê- 
cheurs de  guerre  pour  les  autres,  des  amateurs  de 
religion  pour  le  peuple,  et  M.  Baymond  Poincaré^ 
sec,  cassant,  autoritaire,  à  son  habitude,  multipliait 
les  interruptions,  s'indignant  à  la  seule  pensée  quo 
son  contradicteur  pouvait  mettre  en  doute  l'excel- 
lence de  sa  méthode  pour  éviter  la  guerre. 
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Celte  mélhode,  n'esl-il  pas  vrai,  a  si  bien  résisté 
i    l'expérience  1 

Et  ce  ne  doit  pas  cire  un  spectacle  sans  grandeur 
que  celui  de  cet  homme  de  foi,  hué  par  les  pré- 
tendus défenseurs  du  Christianisme,  bafoué  par  les 
profiteurs  de  la  religion  et  soutenu  seulement  par 
ceux  —  les  socialistes,  communisics,  internationa- 
listes —  qui  ont  vraiment,  au  fond  du  cœur,  le 
sentiment   de  la  fraternité   humaine! 

Spectacle  émouvant  aussi  et  plein  d'enseignements 
pour  ceux  qui  consentent  seulement  à  ouvrir  les 
yeux  1  Spectacle  complet,  puisque,  malgré  la  gravité 
du  sujet  et  de  l'heure,  il  offrit,  par  moments,  des 
intermèdes  dont  se  délecterait  le  plus  exigeant  des  iro- 
nistes :  Marc  Sangnicr  ayant  rappelé,  sur  une  inter- 
ruption, que  ('  nous  ne  sommes  pas  à  un  moment  de 
l'hisloire  oij  il  faille  avoir  le  bon  goût  d'un  aca- 
démicien )>,  M.  Poincaré  n'eut-il  pas  le  toupet  de 
lui  répondre  :  «  Il  n'est  pas  nécessaire  d'être  aca- 
démicien pour  avoir  le  tact  de  ne  pas  rapporter  ici 
certaines    paroles.    » 

Leçon  de  tact  donnée  par  l'homme  de  «  la  mi- 
nute divine  ».  par  le  patron  de  celui  qui  chanta 
«    Vaboutissemenl    d'une    poUlique    »! 

Que  n'aurons-nous  pas  vu  et  ent-endu  ? 

L'  «  action  »  antimilitariste  serait  préférable. 

En  octobre  1919,  quelques  semaines  avant  les 
élections,  je  lus,  dans  \'Huninnitt!,  qu'à  fin  meeting 
de  la  salle  Wagram,  Marc  Sangnicr  s'était  fait  accla- 
mer par  les  socialistes  pour  ses  déclarations  huma- 
nitaires et  internationalistes. 

Nous  étions  en  pleine  fièvre  de  recrutement  pour 
r\.  R.  A.  C.  Je  donnai  aussitôt  à  notre  petit 
journal  une  lettre  ouverte  à  l'adresse  de  Sangnicr, 
dans  laquelle,  lui  rappelant  nos  rencontres  du  temps 
passé,  dans  la  «  crypte  »  du  collège  Stanislas,  où 
lo  nouveau  que  j'étais,  en  rhétorique,  s'émerveillait 
de  la  parole  ardente  du  vétéran,  je  lui  demandais 
pourquoi  il  ne  se  joindrait  pas  à  nous  pour  lutter 
contre   le    militarisme   et    la    guerre. 

Ma  lettre  était  sous  presse  lorsque  j'appris  que 
Marc  Sangnier  figurait  parmi  les  candidats  du  Bloc 
national,  cl   j'eus  juste  le  temps  de  la  retirer. 

Ce   fut  une   grande   déception. 

Aujourd'hui,  le  député  du  Bloc  national,  revenu 
à  l'attitude  que  lui  dictent  ses  sentiments  profonds, 
en  dépit  de  toutes  les  contraintes  civiles  et  reli- 
gieuses, est  devenu   la   bote   noire   du   Bloc  national. 

Qu'il  me  permette  de  lui  serrer  la  main  cl  de  lui 
faire  une   proposition  : 

M.  Baymond  Poincaré,  comme  le  fondateur  du 
Sillon  donnait  rendez-vous  à  ses  contradicteurs, 
à  un  prochain  meeting,  se  serait  écrié  :  «  Je  vous 
demande  à  présider  cette  séance.   » 

Eh  bien  !  que  le  président  du  Conseil  soit  pris  au 
mot  1 

Et  que  les  amis  de  Marc  Sangnicr  proclament, 
en  sa  pfésence,  leur  horreur  de  la  guerre,  leur 
désir  de  fraternité  avec  tous  les  peuples,  leur  volonté 
de  ne  [dus  prendre  les  armes  contre  aucune  nation! 

Peridaul  trois  siècles,  les  Chrétiens  ont  préféré  la 
mort  au  renimienl  de  leurs  principes  et  ont  subi 
le  martyre  plutôt  que  de  prendre  l'épée.  Ce  fut  le 
cas,  parmi  tant  d'autres,  de  saint  Maximilien,  fils 
d'un  légionnaire  romain,  qui  avait  pourtant  sucé 
le  militarisme  avec  le   lait   de  sa  mère. 

Que  les  Chrétiens  de  Marc  Sangnier  reviennent 
à  ces   nobles  et   hauts  exemples. 

Qu'ils  prennent  l'altitude  des  consciencious  objcc- 
tors   {)endant    la  guerre  I 

Je  ne  crois  pas  trop  m'avancer  en  affirmant  que, 
sur  ce  terrain-là,  les  menîbres  de  l'A.  R.  A.  C.  sont 


prêts  à  s'entendre  avec  tous  les  hommes  de  bonne 
volonté.  Et,  pour  une  fois,  nous  serons  passés  des 
paroles  aux  actes.  Or,  l'action,  en  ce  domaine,  est 
seule  valable  à  mes  yeux. 

Certains  camarades  pourront  voir,  dans  de 
pareilles  déclarations,  l'indice  de  ce  «  pacifisme 
petil^bourgeois  »  qu'il  est  de  mode  de  mépriser 
aujourd'hui.  Peu  m'importe. 

Je  consens  à  passer  pour  «  petit-bourgeois  »,  à  la 
façon  de  Tolstoï,  le  plus  authentique  des  ancêtres 
de   la  révolution   russe  ! 

^  F.      GOUTTENOIRE     DE     TOURY. 

«  Beau,  sage  et  courageux  discours  » 
centre  la  «  paix  napoléonienne  ». 

De  la  «  Tribune  libre  »  du  Journal  du  Peuple 
(26.5.  "22): 

...  Toujours  la  même  folie  :  La  France  gardienne 
de  la  paix,  par  la  guerre,  régentant  le  monde  sous 
préle-xte  de  l'affranchir  et  d'assurer  sa  stabilité.  La 
contre-partie  exacte  du  pangermanisme  qui  rêve 
d'organiser  le  monde  par  l'AllenHjgne.  Toujours  la 
thèse  qui  préside  à  la  politique  exléiieure  de  l'Em- 
pire. Rien  n'est  changé,  en  France,  depuis  Napoléon. 
Et,  interrompant  le  beau,  sage  et  courageux  dis- 
cours de  Marc  Sangnier,  M.  Poincaré  confirme  sa 
propre   croyance   en   la   paix   impériale... 

^iais  il   ne   semble   pas   que   cette   politique   puisse 

obtenir    «    l'unanimité    du    continent    européen    »... 

Lucien  Le  Foïer,  ancien  député  de  Paris. 

M.  Sangnier  «  apporta  manifestement 
l'opinion  du  Vatican  ». 

Mais  il  fut  très  mal   accueilli  par  les  catholiques. 
Du  Populaire  {2o.  5.  2i)  : 

Le  Pape  n'est  pas  en  odeur  de  sainteté  auprès  de* 
députes  catholiques  français.  —  ...  M.  Marc  Snngnier 
ne  fut  pas  moins  prolixe  [que  M,  MoliniéJ,  mais  il 
eut  le  mérite,  qu'il  ne  recherchait  sans  doute  guère, 
d'animer  l'assemblée  qui,  peu  nombreuse,  s'était  mise 
à    somnoler. 

L'ex-leader  du  Sillon,  aujourd'hui  leader  de  la 
Jeune  liépublicjue,  apporta  manifestement  l'opinion 
du  Vatican,  mais  fut  reçu,  par  les  catholiques  des 
droites,    comme    un    chien    dans    un    jeu    de    quilles. 

Pourtant,  il  débuta  en  déplorant  les  concessions 
diverses  faites  par  la  France  avant  et  pendant  Gênes; 
en  regrettant  que  M.  Briand  n'ait  pas  «  mis  la  main 
au  collet  dài  l'Allemagne   »... 

Ce  ne  devait  être  là  qu'artifices  oratoires  et  exordc 
de  précaution,  puisque  aussitôt  après  M.  Sangnier 
déclarait,  en  jugeant  la  politique  de  M.  Poincaré, 
«  qu'il  est  très  dangereux  d'employer  la  manière 
forte  »,  et  poursuivait  bientôt  en  reprenant  le  thème 
qu'il  développa  naguère  à  la  tribune  sur  rexistence 
de  deux   .MIemagnes,  la  militariste  et   l'autre... 

Je  vous  laisse  à  penser  comme  ces  choses  étaient 
accueillies.  El  encore  M.  Sangnier  a-l-il  été  élu  sur 
ime  liste  du'  Bloc  national  à  Paris.  S'il  ertl  été  éti- 
queté socialiste,  il  n'eût  certes  pu  poursuivre  plus 
avant.  Il  est  vrai  qu'il  ne  conlinua  pas  aisémehl, 
surtout  quand  il  se  mit  à  citer  ces  paroles  de 
Benoît  XV  et  de  Pie  \'l,  ces  mêmes  paroles  que  le 
plus  papiste  des  socialistes,  un  certain  Sixie-Quenin, 
s'est  si  souvent  complu  à  opposer  à  la  fureur  belli- 
queuse de  nos  évêqucs,  curés,  bedeaux,  sacristains, 
marguilliers   et   fahriciens. 

—  Fl'?s-vous  le  délégué  du  Saint-Père?  criait, 
furibond,  M.   Rillart  de  Verneuil  à  M.   Sangnier. 
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■ —  J'ai  parlé  à  Benoît  XV,  répondait  modestement 
l'orateur.  Il  m'a  répondu   familièrement... 

On  éclata  de  rire  à  droite,  d'un  rire  scandalisé 
que  l'on  voulait   certes  faire  injurieux. 

On  ricana  encore,  et  avec  aussi  peu  de  discrétion, 
à  chaque  citation  nouvelle  des  paroles  valicanes  que 
fît  M.  Sangnier.  Les  droites  étaient  en  rage.  Les 
gauches  étaient  en  joie,  l'extrême  gauche  surtout. 
Les  communistes  se  distinguaient  tchitchérinant  à 
en  perdre  le  .souffle. 

—  On  ne  peut  donc  plus  approuver  le  Pape  ici, 
criait  Cachin-Stentor. 

—  Moi,  catholique...  roulot  protester  M.  de  Bau- 
dry  d'Asson. 

—  Non,  pas  catholique,  lui  dit-on,  mais  fabricant 
d'obus. 

«  L'insidieuse  question  »  de  M.  Poincaré 
sur  le  résultat  immédiat  de  ce  discours. 

...  M.  Sangnier  fît  bientôt  montre,  lui  aussi 
[comme  M.  Marcel  Habe^-t],  d'une  maladresse  aussi 
insigne,  encore  que  non  blâmable. 

Pour  prouver  que  les  gens,  une  quarantaine  de 
députés  catholiques  du  Reichslag  et  quelques  autres, 
qu'il  a  rencontrés  récemment  à  Berlin,  avaient  de 
bonnes  intentions,  il  lut  des  extraits  de  discours  bien 
sottement  choisis  : 

—  ...  Nombreux  sont  les  Allemands,  a  dit  cet 
interlocuteur  de  M.  Sangnicj",  qui,  ayant  séjourné 
en  France  pendant  la  guerre... 

—  Ah  !  oui,  nombreux...  s'écrièrent  maints  dé- 
putés à  droite.  M.  Groussau  se  distinguant  parmi  eux 
et  levant  les  bras  au  ciel. 

C'était  tlni.  M.  Sangnier  était  emboîté  à  cause  de 
sa  maladresse.  Il  s'achjjrna  désormais  vainement  à 
d'^mander  au  Gouvernement  uno  politique  qui  abou- 
tirait au  «  désarmement  des  haines  )>.  C'est  vaine- 
ment qu'il  fît  remarquer  aux  catholiques  de  droite 
qii'il  était  applaudi  par  les  athées  d'extrême  gauche; 
aiissi  vainement  qu'il  leur  donna  cet  avis  qu'ils  cou- 
raient un  péril  en  laissant  la  propagande  des  idées 
humaines  —  et  chrétiennes,  ajoutait-il  —  à  la  dili- 
gence des  adversaires  de  l'Eglise.  Les  droites,  furi- 
bondes, le  harcelaient  de  railleries  truffées  d'injures. 

Mais  le  pire  devait  arriver  à  M.  Sangnier  du  fait 
de  M.  Poincaré.  Comme  le  député  du  Pape  allait 
quitter  la  tribune.  le  président  du  Conseil,  qui  avait 
sans  cesse  excité  les  droites,  voulut  placer  une  der- 
nière flèche,  la  plus  empoisonnée.  Il  se  leva,  et  le 
doigt  tendu  vers  la  tribune,  la  voix  aigre,  il  posa 
cette  question  : 

—  Croyez-vous  que  les  paroles  que  vous  avez  pro- 
noncées faciliteront  la  lâche  du  gouverneanent  à  la 
prochaine   échéance  de  l'Mlemagne  ."^ 

M.  Sangnier  Céchit.  Sa  réplique  fut  molle.  Il  cou- 
vrit de  fleurs  banales  son  insuiteur,  protesta  de  la 
pureté  de  ses  propres  desseins  et  quitta  déflnitivement 
la  tribune. 

Les  droites,  qui  avaient  acclamé  l'insidieuse  ques- 
tion de  M.  Poincaré,  se  mirent  à  huer  à  plein  gosier, 
avec  acharnement,  longuement.  M.  Sangnier. 

M.  Raoul  Pcret  se  hâta  de  lever  la  séance  dans  ce 
tumulte   misérable  et   indécent.  Mayér.'VS. 

((  Un  enfant  terrible  ». 
De  M.  Henfit  Prêté  dans  le  Peuple  (25. 5.  22)  : 

//  stupéfie  «   les  calotins  intégraux  ». 

M.  Mfirc  Sangnier  préconise  une  politique  de  ré- 
conciliation frnnco-anemande.  —  C'est  au  tour  de 
M.  Marc  Sangnier  de  s'installer  à  la  tribune,  et  la 
droite,  on  le  sen^,  n'est  pas  à  son  aise. 


Ce  catholique  siJlonniste,  élu  à  Paris  sur  une  liste 
du  Bloc  national,  est,  eji  effet,  un  enfant  terrible. 
Il  rêve  de  devenir  un  type  dans  le  genre  de  don 
Slurzo  et  de  constituer  en  France  une  sorte  de  parti 
populiste  chrétien. 

La  Conférence  de  Gênes  ?  dit-il.  Elle  n'a  laissé 
qu'incertitude  et  trouble.  Le  public,  sceptique,  n'a 
plus  confiance  dans  les  hymnes  de  gloire  qu'on  en- 
tonne sur  le  rôle  que  joue  la  France  dans  ces  assises. 

La  raison,  M.   Sangnier  la  dit  tout  net: 

—  Nous  n'avons  pas  su  prendre  parti  entre  la 
politique  de  la  Force  avec  l'isolement  qu'elle  com- 
porte pour  nous  et  la  politique  de  collaboration 
entière  entre  tous  les  peuples  qui  constituent  les  forces 
vives  de   l'Europe  et   du    monde. 

Eh  quoi  l  c'est  un  catholique  qui  tient  ce  langage  .* 
Les    calotins    intégraux    n'en    reviennent    pas,  "car 

M.  Marc  Sangnier  ne  cache  nullement  qu'il  est  pour 

la  s.'conde  de  ces  thèses... 

Ce  n'est   pas  qu'il   ne  faille  exiger  de  l'Allemagne 

les  réparations  légitimes,  nviis  il  ne  sert  de  rien  de 

parler;  il  faut  encore  trouver  la  manirre  d'être  payés. 

—  Les  réparations.'  Oui!  d'accord,  mais  ce  pro- 
blème ne  sera  jamais  résolu  tant  que  le  problèmo. 
plus  général  de  la  reconstruction  de  l'Europe  n: 
l'aura  pas  été.  Nos  alliés  le  pensent;  notre  intérêt 
pratique  autant  que  notre  générosité  natureJle  nous 
commandent  de  nous  préoccuper  de  ce  haut  prc- 
blème...   .\voir  des  oeillères  ne  suffit  pas. 

Quel  langage,  seigneur!  M.  de  Curières  de  Cas- 
telnau  se  voile  la  face  devant  ce  chrétien  à  l'odeur 
de  fagot,  et  il  esquisse  dans  Tair  un  geste  pour  l'exoi- 
ciscr. 

Le  pire  es^  que  M.  Marc  Sangnier.  insensible  aux 
signes  de  détresse,  continue.  Il  aggrave  même  son 
cas  en  engageant  une  controverse  serrée  avec 
M.  Poincaré  sur  la  v-aleur  des  «  forces  morales  » 
et  du  principe  des  «  nationalités  »... 

—  Je  vous  répète  [dit-il]  qu'il  y  a  des  Allemandi 
qui  ne  cherchent  pas  à  préconiser  la  reprise  de  l'Al- 
sace-Lorraine  et  qui  cherchent  une  réconcilia  tio:: 
pour  qu'il  n'y  ait  plus  de  possibilités  de  «  revanches  >' 
entre   Français   et   Allemands. 

Insensible  aux  vociférations  de  la  droite,  l'orateur 
expose  que  c'était  la  pensée  du  pape  Benoît  XV, 
«  mal  compris  en  France  »  et  qu'il  s'efforce  de  réha- 
biliter envers  ceux  qui  l'accusent  d'être  «  bocho- 
phile  ».  Les  «  papalins  »,  du  coup,  sont  désemparés, 
car  M.  Sangnier  cite  des  écrits  pacifistes  de 
Benoît  XV  et  les  derniers  mandonaents  de  Pie  XI, 
qui  ont,  dit-il,  suscité  l'admiration  de  M.  Wirth, 
admiration  qui  ne  trouve  pas  son  équivalent  dans 
les  rnilieux   catholiques,    l'orateur   le   regrette. 

Le  spectacle  devient  vaudevilJesque.  A  droite,  les 
cléricaux  sont  atterrés.  M.  Groussau  montre  le  poing 
à  l'orateur,  et  le  général  de  Castelnau  verse  des 
larmes  sur  la  mauvaise  brebis  qui  s'ég»re  à  la  tribune. 

...  Les  militaristes  et  les  chauvins  sont  nombreux 
dans  la  Chambre  du  Bloc  national,  et  M.  Marc  San- 
gnier descend  au  milieu  des  huées  de  la  droite  ce 
du  centre,  tandis  que  les  socialistes  applaudissent  I: 
courage  dont  il  a  fait  montre  à  la  tribune  en  tenant 
tête  à  la   mente  réactionnaire  déchaînée. 

Radicaux  sociaîisks  et  radicaux. 

L'orateur  a  cathclico-socialiste  » 
({  joua  courageusement  un  rôle  d  fficile  ». 

De  la  Lanterne  (25.  o.  22),  sous  le  titre 
a  M.  Marc  Sangnier  prêche,  au  nom  du  Pape,  la 
collaboration  avec  l'Allemagne  »  : 
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L'intérêt  principal  de  la  séance  d'hier  consista 
dans  le  discours  de  M.  Marc  Sangnier,  exposant  et 
défendant  la  politique  internationale  du  Pape, 
c'est-à-dire  la  collaboration  avec  l'Allemagne.  On 
connaît  l'éloquence  fougueuse,  véhémente,  imagée 
du  tribun  du  Sillon.  Elle  triomphe  dans  les  réunions 
publiques,  mais  détonne  au  Parlement.  En  outre, 
l'orateur  catholico-socialiste  ne  sait  pas  descendre 
de  la  tribune.  Quand  il  a  dit  tout  ce  qu'il  avait 
à  dire,  il  le  répète,  et,  naturellement,  il  bafouille 
un   peu. 

Il  joua,  du  reste,  courageusement,  un  rôle  dif- 
ficile, et  fit  acclamer  par  l'extrême  gauche  les  paroles 
pontificales,  que  huait  l'extrême  droite. 

La  voix  de  la  France,  déclare  en  substance  M.  Marc 
Sangnier,  a  cessé  de  se  faire  entendre  comme  elle 
le  devrait,  parce  qu'elle  n'a  pas  su  choisir  entre  la 
politique  de  force  et  celle  de  la  collaboration  entre 
les  peuples.  En  paroles,  on  a  employé  la  manière 
forf«  ;  en  actes,  on  a  consenti  des  concessions  qui, 
nous  ayant  été  arrachées,  ont  été  considérées  comme 
des  défaites.  De  la  sorte,  la  France,  malgré  tous  ses 
sacrifices,  est  considérée  comme  la  citadelle  du 
militarisme... 

11  ne  faut  pas  oublier  que  le  traité  de  Versailles 
suppose  lu  solidarité  absolue  des  alliés  ;  or,  à  part 
la  Belgique,  cette  solidarité  paraît  bien  compro- 
mise. 

—  Les  Etats-Unis,  cependant,  ne  paraissent  pas 
nous  a^oir  désavoués,  intervient  le  président  du 
&>nseil... 

M.  Marc  Sangnier,  continuant,  estime  que  le  pro- 
blème des  réparations  ne  saurait  être  résolu  que 
quand  sera  résolu  celui  de  la  reconstitution  générale 
de  l'Europe.  Nous  ne  pouvons,  dit-il,  à  des  aspi- 
rations larges  et  généreuses,  n'opposer  qu'une  poli- 
tique étroite. 

—  Quand  on  demande  son  dû... 

—  Nous  ne  luttons  pas  seulement  pour  notre  dû, 
dit  M.  Poincaré  ;  nous  ne  recherchons  que  la  justice. 

Et   la  Chambre   d'applaudir  vigoureusement... 

M.  Marc  Sangnier  rappelle  alors  que  le  pape 
Benoît  XV  a  tenté  l'œuvre  qu'a  continuée  Pie  XL 
Mal  compris  en  France,  mal  compris  en  Allemagne, 
Benoît  XV,  parlant  amicalement  à  l'orateur,  disait 
combien  il  souffrait  de  cette  incompréhension. 
Jamais,  affirme  le  député  catholique,  le  Pape  n'a 
invité  la  France  à  renoncer  à  sa  créance.  Il  a  sim- 
plement rappelé  qu'une  amitié  mutuelle  garantit 
mieux  la  paix  qu'une  forêt  de  baïonnettes... 

Ce  langage  embarrasse  quelque  peu  la  droite,  qui 
proleste  et  affecte  de  rire  :  a  Etcs-vous  bien  le 
délégué  du  Saint-Père  »,  cric  M.  Rillart  de  Ver- 
neuil. 

Mais  l'orateur  néglige  les  interruptions,  continue 
en  proclamant  que  l'œuvre  de  conciliation  entre  la 
France  et  l'Allemagne  finira  par  triompher  ;  mais 
qu'il  craint  que  ce  triomphe  ne  soit  possible  qu'avec 
l'aide  des  partis  avancés,  qui  renient  tout  sentiment 
chrétien. 

Comme  l'on  applaudit  à  gauche,  quelqu'un  crie 
h  droite  :  «  Regardez  qui  vous  applaudit.  »  M.  Marc 
Sangnier  de  riposter  :  «  S'il  n'y  a  dans  cette 
Chambre  que  les  socialistes  pour  applaudir  des 
paroles  chrétiennes,  le  scandale  en  revient  à  vous, 
qui   n'applaudissez  pas.    »... 

M.   Poincaré  eut  «  un  adversaire  de  taille  ». 

De  VÈre  Nouvelle  (25.  5.  22)  : 

Avec  M.  Marc  Sangnier  nous  allons  revenir  aux 
choses  sérieuses.  Le  député  du  3®  secteur  de  la  Seine 
a,  on  le  sait,  un  magnifique  talent  de  parole  ;  mais 


ses  arguments,  presque  toujours  excellents,  et  qui 
souvent  ont  une  grande  portée  sociale,  sont  noyés, 
trop  souvent,  par  la  prolixité  du  discours. 

Ce  fut  le  cas  hier. 

Or,  la  formule  de  la  conférence  ne  convient  guère 
au  milieu  parlementaire.  Il  n'en  reste  pas  moins  qu« 
M.  Marc  Sangnier,  une  fois  encore,  a  fait  montre 
d'un  courage  dont  il  faut  le  louer  et  que  se  sont 
plu  à  i-econnaître  ses  adversaires  de  gauche. 

D'une  phrase,  Marc  Sangnier,  qui  interpelle  sur  la 
conférence  de  Gènes,  indique  les  causes  de  son 
échec  : 

—  Dans  les  réunions  internationales,  dit-il,  j'ai 
l'impression  que  la  France  ne  fait  pas  entendre  sa 
voix  comme  elle  le  devrait.  Pourquoi  ?  parce  qu'dle 
n'a  pas  su  choisir  entre  la  politique  de  la  force  et 
celle  de  la  collaboration  entre  tous  les  peuples.  Eo 
paroles,  on  a  employé  la  manière  forte  ;  en  actes,  on 
a  consenti  toutes  les  concessions. 

u  Quelles  sont  celles  que  le  Gouvernement  actuel 
a  faites.*  »  jette  M.  Poincaré,  visiblement  énervé,  sen- 
tant qu'il  a  en  face  de  lui  un  adversaire  de  taille. 

M.  Sangnier  ne  se  fait  pas  prier. 

L'orateur  rappelle  le  discours  de  Bar-le-Duc,  puis 
il  parle  franchement  —  sans  se  préoccuper  s'il  heurte 
les  sentiments  de  nos  nationalistes  intégraux  —  de 
l'Allemagne. 

L'orateur  estime  que  les  Allemands  ne  recherchent 
pas  la  revanche  sur  le  terrain  militaire  :  à  cet  égard, 
la  découverte  de  quelques  fusils  cachés  est  moin» 
dangereuse  que  la  conjonction  de  la  Russie  et  de 
l'Allemagne. 

Il  craint  que  le  président  du  Conseil  n'ait  essayé 
d'arrêter  quelque  peu  les  bonnes  Aolontés  alle- 
mandes. 

Vous  devinez  quelles  clameurs  accueillent  de  telles 
affirmations.  M.  Narcisse  Boulanger  profère  quelques 
sottises  que  l'on  ne  parvient  pas  à  saisir. 

Le  député  de  Paris  supplie  M.  Poincaré  de  ne  pas 
décourager  ceux  qui  .,ont  entrepris  le  travail  de 
réconciliation  entre  les  deux  peuples. 

M.  Marc  Sangnier  espère  obtenir  un  peu  de  calme 
en  parlant  du  Pape.  Ah  I  bien  oui  1 

A  peine  a-t-il  prononcé  le  nom  de  Benoît  XV  que 
le  tumulte  redouble  de  violence,  dominé  par  la  voix 
sympathique  de  M.  Baron,  qui,  s'adrcssant  aux  éner- 
gumènes  catlioliques,  leur  lance  :  «  Laissez  parler  le 
Pape.   Ecoutez  le  Pape.   » 

On  rit.  Cela  a  pour  effet  de  rétablir  un  calme 
relatif  et  M.  Marc  Sangnier  peut  continuer  : 

—  Je  suis  convaincu,  dit-il,  que  la  politique  de 
conciliation  et  de  collaboration  entre  la  France  et 
l'Allemagne  finira  par  triompher,  mais  je  crains 
que  ce  triomphe  ne  soit  possible  qu'avec  l'aide 
des  partis  de  gauche  qui  renient  tout  sentiment 
chrétien. 

L'extrême  gauche  applaudit  vigoureusement.  Cela 
a  le  don  de  décupler  la  rage  d'un  certain  M.  Riilart 
de  Verneuil,  qui  reproche  à  l'orateur  de  se  faire 
acclamer  par  les  socialistes  et  les  communistes,  et 
s'attire   cette   réplique  : 

—  S'il  n'y  a  dans  cotte  Chambre  que  les  socialistes 
pour  applaudir  des  paroles  chrétiennes,  le  îcandale 
en  revient  à  vous,  qui  n'applaudissez  pas.  {Applai^ 
disscments  à  gauche.) 

M.  Marc  Sangnier.  pour  terminer,  indique  l'œuvre 
poursuivie  par  so.s  amis  et  lui,  tant  en  Allemagne 
qu'en  Franco.  Il  cite  des  paroles  prononcées  par  des 
députés  allemands,   paroles  de   bon   sens  et   de   paix. 

Cela  lui  vaut  do  nouvelles  injures  de  la  droite, 
mais  ne  l'empêchera  pas  de  pQursuivre  la  politique 
qu'il  juge  la  seule  digne  de  la  démocratie  française, 
la  seule  profitable  au  pays. 
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«  Paroles  évangéliques  ». 
Du  Rappel  (26.  5.  22)  : 

M.  Marc  Sangnier  a  eu  bien  du  mal  à  se  faire 
entendre  de  la  Chambre.  Ses  paroles  «  évangéliques  » 
n'étaient  pas  écoutées  très  attentiveriient  et  sem- 
blaient gêner  l'auditoire.  C'est  que,  comme  le  fait 
remarquer  Paul  Aubriot  (Bonsoir),  M.  Marc  San- 
gnier est  dans  une  singulière  position.  (Suivent  une 
citation  de  Varticle  de  Bonsoir  et  une  autre  de  Var- 
ticle  de  rHumanitéj  que  nous  reprodaisons  par 
ailleurs.) 

Orateur  ((  obstiné  et  apocalyptique  ». 

La  séance  fut  hâtivement  levée...  «  //  était  temps.  » 
De  l'Œuvre  (2o.  5.  22)  : 

M.  Marc  Sangnier  a  critiqué  avec  vigueur  la  poli- 
tique de  force  que  nous  n'avons  d'ailleurs  jamais 
osé  pratiquer... 

—  Je  vous  supplie,  a  repris  l'orateur,  de  ne  pas 
décourager  certaines  intentions  pacifiques  qui  se 
manifestent  en  Allemagne. 

M.  Poincaré  s'est  dressé  : 

—  Il  y  a  trois  jours  à  Strasbourg,  j'ai  simplement 
dit  :  «  Nous  avons  repris  l'Alsace  et  la  Lorraine, 
on  ne  nous  les  reprendra  plus  !  »  La  totalité  de  la 
presse  allemande,  le  lendemain,  a  protesté  contre 
ces  paroles. 

Tonnerre  d'applaudissements  au  centre,  tandis 
que  les  invectives  les  plus  violentes  partent  à 
l'adresse  de  l'orateur  et  qu'à  gauche  les  pupitres 
claquent.  Mais,  obstiné  et  apocalyptique,  M.  Marc 
Sangnier  a  maintenu  que  la  politique  de  conciliation 
entre  la  France  et  l'Allemagne  finirait  pas  triom- 
pher. 

—  Sans  la  réconciliation  de  ces  deux  peuples,  il 
n'y  a  pas  de  paix  possible  1 

Et  il  a  appelé  à  son  aide  les  papes  Benoît  XV  et 
Pie  XI,  au  grand  scandale  des  droitiers.  On  a  assisté 
alors  à  ce  spectacle  piquant  :  les  communistes,  les 
socialistes,  les  radicaux  applaudissent  le  Saint-Siège 
critiquant  «  la  forêt  de  baïonnettes  »,  tandis  que 
les    catholiques    protestaient    avec    virulence. 

Le  tumulte  s'est  accru  encore  quand  l'orateur  a 
relaté  un  récent  voyage  à  Berlin.  Il  y  a  vu  une  qua- 
rantaine de  députés  :  celui  de  Leipzig,  dont  les 
intentions  étaient  bonnes  sans  doute,  mais  qui  était 
dénué  de  tact,  lui  a  déclaré  que  «  beaucoup  d'Alle- 
maiids  venus  en  France  pendant  la  guerre  avaient 
constaté  que  les  Français  sont  des  hommes  comme 
les  Allemands  ».  L'orateur  a  rapporté  ce  propos, 
et,  à  ce  rappel  fâcheux  de  l'occupation,  la  majorité 
de  la  Chambre  s'est  cabrée... 

La  Chambre  ressemblait  alors  à  une  réunion 
publique.  M.  Rillart  de  Verneuil,  M.  de  Baudry 
d'Asson,  M.  Le  Provost  de  Launay  harcelaient  l'ora- 
teur et  échangeaient  de  doux  propos  avec  les  com- 
munistes. M.  Groussau  s'agitait.  Le  général  de  Cas- 
tehiau  murmurait  des  phrases  indignées  ;  M.  Uhry 
et  M.  Marcel  Habert  se  lançaient  des  invectives.  Au 
milieu  de  ce  bruit  infernal,  M.  Marc  Sangnier 
a  conclu  en  se  consolant  de  tant  d'hostilités  par 
l'approbation  que  lui  réservaient,  en  leur  for  inté- 
rieur, bien  des  députés.  Ce  n'étaient  pas  ceui  de 
droite,  qui  l'ont  hué  à  sa  descente  de  la  tribune. 
Ceux  de  gauche  ont  applaudi... 

Sur  ce,  le  président  a  hâtivement  levé  la  séance. 
Il  était  temps. 

Georges   Gombault. 


La  droite,  fidèle  à  la  tradition 
des  «  Croisades,  bûchers  et  dragonnades  ». 
De  M.  Paul  Aubriot  dans  Bonsoir  (26.  5.  22) 
Quelle   singulière   position    que  celle   de    M.    Marc 
Sangnier?    Il    apporte   à    la   tribune   de    la    Chambr« 
les  paroles  du  Pape  et  il  prêche,  au  nom  de  la  pensée 
catholique,   le  désarmement   des  haines.   Le   résultat, 
c'est  qu'il  est  violemment  désavoué  par  ceux  qui  par- 
tagent   ses    convictions    religieuses.    Décidément,    la 
parole  divine  n'a  pas  réalisé  l'union  fraternelle  des 
cœurs  agenouillés  [sic]   devant  son  autorité  suprême  I 
M.    Marc   Sangnier  l'a  bien   éprouvé   puisqu'il   fut 
hier   un   objet   de   scandale   et   de    réprobation   pour 
tous    les   catholiques    de    la    Chambre.    Sa    hardiesse 
évangélique    ne    trouva    grâce    qu'auprès    des    athées 
de  la  gauche  et  surtout  de  l'extrême  gauche. 

Mais,*  ne  lui  en  déplaise,  ce.  sont  les  droitiers  et 
les  réactionnaires  qui  furent  hier  plus  fidèles  que 
}ui  —  je  ne  dis  pas  à  la  pensée  chrétienne,  mais 
à  la  tradition  catholique.  L'Eglise,  depuis  dix-neuf 
siècles,  a  été  le  plus  actif  ferment  de  haine  contre 
les  individus  et  de  guerre  entre  les  peuples.  Elle 
a  poursuivi  son  rêve  d'hégémonie  mondiale  a  travers 
les  flots  de  sang  répandu  pour  sa  plus  grande  gloire. 
Elle  a  toujours  cherché,  contre  la  libre  pensée  et  la 
généreuse  tolérance,  l'appui  de  la  force.  Elle  a  armé 
le  bras  séculier  contre  les  infidèles  et  les  hétérodoxes. 
Elle  a  encouragé  et  béni  les  cruelles  et  impitoyables 
répressions  :  Croisades,  bûchers,  dragonnades  I  Com- 
ment M.  Marc  Sangnier  nous  fera-t-il  croire  que  ce 
passé  ensanglanté  la  désigne  pour  une  œuvre  de  paix 
et  de  réconciliation  universelle  ? 

Son  rôle,  dans  le  déchaînement  de  la  dernière 
guerre,  n'est  pas  encore  bien  établi.  Mais  ne  savons- 
nous  pas  déjà  qu'en  igi/i  toutes  ses  tendresses  de 
cœur  allaient  à  l'Autriche  cathohque  contre  la  France 
infidèle  ?  Tant  que  la  victoire  a  paru  sourire  aux 
Empires  centraux,  elle  n'a  pas  condamné  ni  désa- 
voué leurs  atrocités.  Elle  ne  s'est  retournée  vers  nous 
que  lorsque  la  force  des  Alliés  a  brisé  et  ruiné  l'or- 
gueilleuse volonté  de  domination  de  l'Allemagne 
impériale.  Etre  reconnue  par  le  plus  fort  a  toujours 
été  la  règle  de  sa  politique  persévérante,  qu'elle 
a  fait  triompher  une  fois  de  plus  par  le  rétablisse- 
ment de  l'ambassade  française  auprès  du  Vatican. 

Pour  désarmer  les  haines, 
exigeons  le  respect  des  droits 

Je  sais  bien  que  M.  Marc  Sangnier  est  encore  plus 
chrétien  que  catholique.  Mais  le  fond  de  la  doctrine 
chrétienne  ne  s'accorde  pas  aisément  aux  préoccu- 
pations nationales  les  plus  légitimes.  Se  résigner  à 
subir  les  coups,  tendre  la  joue  gauche  quand  la 
droite  a  été  frappée,  c'est  un  désintéressement  évan- 
gélique qu'on  demandera  en  vain  à  une  humanité 
qui  veut  la  justice  et  la  liberté  1  La  démocratie  n'est 
pas  une  école  de  résignation,  mais  d'efforts  con- 
stants pour  plus  de  bien-être  et  d'égalité.  Elle  exige 
la  reconnaissance  des  responsabilités,  le  respect  des 
droits,  l'accomplissement  des  obligations.  -C'est  sur 
ce  terrain  solide  des  justes  réalités  que  nous  pouvons 
chercher  et  trouver  ce  désarmement  des  haines  que 
nous  désirons  autant  que  M.  Marc  Sangnier  lui-même. 

Bonne  foi  contre  réalisme  politique. 

De  V Homme  Libre  (25.  5.  22)  : 

...  Cette  journée  d'attente  un  peu  creuse,  croyait- 
on,  ne  pouvait  susciter  aucune  émotion... 

Il  n'en  fut  rien,  puisqu'elle  entendit  exposer, 
avec  un  courage  qu'on  peut  blâmer  ou  louer,  mais 
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qu'il  faut  reconnaître,  une  thèsp  appelée  à  soulever 
de  véhémentes  protestations  contre  l'orateur  qui 
la  soutiendrait  :  celle  du  rapprochement  franco- 
allemand,  dont  M.  Marc  Sangnier  se  fit  l'avocat,  et 
qui  lui  valut,  avec  quelques  applaudissements,  les 
huées  du   centre   et  de    la  droite. 

M.  Marc  Sangnier,  développant  son  interpellation, 
dit  que  la  Conférence  de  Gènes  laisse  une  impres- 
sion d'incertitude  et  de  trouble.  El  cependant,  nulle 
conférence  n'eût  dû  avoir  plus  d'importance,  alors 
qiie  pour  la  première  fois  des  dcl-^gues  de  l'Alle- 
magne et  des  Soviets  se  trouvaient  autour  de  la 
même  tiible   que   les    Alliés... 

Sans  cesse  davant^ige,  M.  Marc  Sangnier  va  pro- 
fondément heurter  une  très  importante  portion  de 
la  Chambre,  qui  ne  lui  ménagera  ni  les  interrup- 
tions ni  les  reproches,  voire  les  huées.  II  va,  en 
effet,  prêcher  la  réconciliation  de  la  France  avec 
l'Allemagne... 

Avec  une  hardiesse  indéniable  et  un  accent  de 
sincérité  sur  lequel  on  ne  pouvait  se  méprendre, 
l'orateur  dit  sa  foi  dans  une  Allemagne  pacifiste  et 
démocratique,  dont  il  prétend  connaître  maints 
représentants,  et  il  conclut  en  clamant  que,  s'il 
n'a  pas  convaincu  certains  de  ses  collègues,  il  a, 
du  moins,  la  certitude  d'encourager  l'effort  de 
beaucoup  de  braves  gens  vers  la  paix  et  vers  la 
réconciliation   universelle. 

D'une  phrase,  M.  Raymond  Poincaré  ramena  le 
débat  aux  réalités  dont  est  faite,  qu'on  le  veuille  ou 
non,  la  politique: 

— ■  Il  reste  à  savoir  si  vos  paroles,  dont  vous  vous 
félicitez,  faciliteront  l'œuvre  du  Gouvernement  à  la 
prochaine   échéance   de   l'Allemagne. 

[Malgré]  cette  évocation  des  graves  événements  tout 
proches  de  ce  3i  mai  où  l'Allemagne  devra  payer  si 
nous  voulons  voir  répaser  nos  régions  dévastées,  rien 
n'entame  la  confiance  tfc  M.  Marc  Sanenier,  convaincu 
de  travailler,  par  ce  langage,  à  dissiper  l'odieuse 
légende  de  militarisme  qui  pèse  sur  la  l-rance... 

La  Chambre,  dans  sa  forte  majorité,  était  loin  de 
partager  ce  sentiment,  et  c'est,  malgré  le  faible 
«  contrepoids  »  des  applaudissements  d'extrême 
gauche,  sous  des  huées  prolongées  que  le  député 
de  Paris  quitta  la  tribune  où  il  venait  de  tenir  un 
langage  d'une  singulière  hardiesse,  trois  ans  après 
le   traité  de  Versailles. 

Applaudi  par  l'extrême  gauche.  Hué  (.ar  la  droite. 

Du  Radical  (23.  5.  22)  : 

yCompiR  rendu  assez  long,  sans  un  mol  d'im- 
pression, snnf  ces  deux  dernières  phrases  :] 

A  l'extrême  gauche  on  applaudit,  et  c'est  salué 
par  les  huées  de  la  droite  que  le  député  de  Paris 
descend  de  la  tribune. 

La  séance  est  alors  levée  au  milieu  d'une  vive 
agitation.  A».    Lo\i;n. 

M.  Sangnier  fait  du  «  parling  ». 

De  VArenir  (25.  5.  22),  sons  le  titre  «  ...Paix 
sur  la  terie  aux  Allemands  de  hoime  volonté, 
a  imploré  M.  Marc  Sangnier.  —  El  la  Chambre 
ne  Ta  pas  compris...  »  : 

Il  faut  que  la  chaleur  soit  une  excuse,  sans  quoi 
on  ne  comjirendrait  pas  que  des  hommes  d'une 
culture  au  moins  moyenne  se  réunissent  par  Sa" 
à  l'ombre  pour  entendre  les  vérités  premières  qui 
ont  été  proférées  hier  à  la  tribune  de  3  heures  à 
7   heures... 


Du  moins,  à  cause  de  la  chaleur,  tous  les  orateurs 
fiHcnt-ils  brefs,  sauf  k>  dernier,  M.  Marc  Sangnier. 
Mais  celui-ci  fait  du  parling,  comme  d'autres  font 
du  footing,  pour  maigrir.  Après  deux  heures  de 
tribune,  il   a  perdu   trois   kilos.   Cela  compte... 

...  De  son  homélie  sudorifrqtie,  il  n'y  a  encore 
à  retenir  que  les  répliques  dont  M.  Poi.^caré  l'a 
hachée. 

M.  Marc  Sangnier  ayant  prétendu  que  la  France 
n'avait  pas  su  parler  comme  elle  l'fturpit  dû  et 
qu'elle    avait    fait    des  concessions    s»ns    profil  : 

—  Lesquelles  ?  demande  M.  Poincaré.  Quelles 
concessions   a    faites    le    Gouvernement    actuel  ? 

M.  Marc  ne  répond  pas,  mais  parle  de  la  main  que 
M.    Biiand    n'a    pas    mise   au   collet   de  l'AHcnnagne. 

—  Et  Ruhrort  ?  Et  Francfort?  interrompt 
M.   Marcel   Habcrt. 

M.  Marc  ne  répond  pas.  Il  continue  pour  M.  Poin- 
caré. 

—  Vous   vous  imaginez  éviter  la  guerre. 

—  le  ne  me  l'imagine  pas,  répond  M.  Poincaré, 
j'en   suis  convaincu. 

Et  la  Chambre  retentit  d'applaudissements  una- 
nimes... 

Enfin,  pour  mettre  le  comble  à  l'inflation  du 
Marc,  celui-ci  prêche  la  prompte  réconciliation  des 
Français   et  dos    Allemands. 

Alors,  le  tumulte  éclate.  On  trouve  la  plaisanterie 
un  peu  lourde  et  on  le  manifeste  bruyamment. 
Mais  le  Marc  est  lancé,  et  les  communistes  l'encon- 
ragent.  bien  qu'il  s'abrite  sous  l'autorité  du  Pape. 

^I.  Marc  rapporte  alors  des  propos  des  députés 
catholiques  allemands  avec  lesquels  il  a  cause  à 
Berlin,  et  qui  lui  ont  manifesté  les  sentiments  les 
plus  pacifiques.  » 

—  Ces  députés,  demande  M.  Andrieux,  jouissent- 
ils  de  la  même  autorité  chez  eux  que  vous  ici  ? 

Un  violent  éclat  de  rire  secoue  toute  la  Chambre... 

Enfin,  M.  Marc  Sangnier  conclut  que  «  s'il  n'a 
pas  convaincu  certains  de  ses  collègues,  il  a  du 
moins  la  certitude  d'encourager  l'effort  de  ber^ucoup 
de  braves  gens  vers  la  paix  et  vers  la  réconcili.ition 
universelles    ». 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Il  reste  à  savoir 
si  les  paroles  dont  vous  vous  félicitez  focilileront 
l'œuvre  du  Gouvernement  à  la  prochaine  échéance 
de  l'Allemagne.  (Vifs  applaudissements  à  droite  et 
au   centre.) 

M.  Sangnier  va  serrer  la  main  des  con>munisfe9 
pendant  que  le  reste  de  la  Chambre  fait  «  Hou  1 
Il  ou  1   »  Paxjl  Dollfus. 

Opportunistes  et  modérés. 

M.  Sangnier,  partisan  de  fa  réconciliation 
((  en  tant  que  démocrate  chrétien  ». 

De  VEclio  National  ^2.j.  5.  22)  : 

Avec   M.    Marc    Sangnier   commence    le   tapage   de 
toutes  les  fins  de  séance.  M.  Marc  Sangnier  est  par-     j 
tisan,  en   tant  que  démocrate  chrétien,  d'une  récon-     1 
cilialion  avec  rAllemagne  pour  éviter  le  retour  de  la      ^ 
guerre,  et  il  affirme  qu'il  y  a,  parmi  les  Allemands, 
beaucoup  de  bonnes  volontés  qui  ne  dcmandcul  qu'à 
s'employer    dans    ce    but.    Ce    discours    a.    naturelle- 
ment,  le  don  d'exaspérer  une  partie  de  la  Chambre, 
la  diwite  et  le  centre,  et  de  faire  ewiMer  l'autre,  des 
bancs   radicaux   à    l'extrémité  communiste,   biun   que 
l'orateur     s'appuie     sur    l'autorité    de     feu     le     papo 
Benoît    XV;  d'où  cris,  interruptions,  claquements  de 
pupiins.    le   tout   mêlé    de    quelques   invectives   per- 
6onnellc6... 
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[Suivent,  quelques  ligneS'  très"  brèves^  de  compte 
rendu.]: 

M.  .\Tarc  Sàngnicr,  très  soutenu  par  la  gauche, 
vt'ut  protester,  mais  des  hou  !  hou  !  couvrent  sa  voix  ; 
et  la  suite  est  renvoyée  à  vendredi,  au  milieu  d'un 
brouhaha  gx'ncral. 

Démagogie  de  «   populaire  »  iîa'ien 
sans  écho  dans  notre  pays  de  bon  sens. 

De  VEcho  National  (26.  5.  22),  sous  le  litre 
«  En  écoulant  M.  Marc  Sangnier,  on  pense-  à 
M.  Ni  m  el  à  don.  Siurzo  »  : 

En  entcjfidant,  l'autise  soir,'à  la  Chambre;  NR  Marc 
Sangnier,  j'évoquais  le  souvenir  d'un  autre  oalho- 
liqiie,  entrevu  à  Gènes,  d'un  catholique  italien,  grand- 
rcBiucur  de  foules'  et  fondateur  d'un  parti  déjà  puis- 
sant dons  la  Péninsule..  Une  étude  même  superficielle 
(ie  don  Sturzo  nous  fait  toucher  du  doigt  combien 
srait  dangenux  l'importation  en  France  de  la  poli- 
tique  pratiquée  en   Italie  par  les  Populaires. 

Don  -Sturzo,  exoelient  piètre,  m'a-l-on  dit,  et- oi^a- 
nisateur  admirable,  pratique  dans  le  midi  de  l'Itidie 
un  socialisme  agraire  qui  donne  la  réplique  au  socia- 
lisme industriel  appliqué  dans  le  Nord  par  les  dis» 
eiples  df.  Karl  Marx.  Au  moment  précis  où  Ks  com- 
munistes lombards  et  piémontais  se  rendaient  maîtres 
de^s  usines,  l'agitateur  «  popolare  »  conviait  les  pay- 
sans de  la  Sicile  et  des  Pouillos  à  envahir  les  domaines 
agricoles,  ou  latifundia-,  et  à  se  les  partager. 

On  n'est  pas  surpris,  disons-le  en  passant,  que  nos- 
amis  d'Italie,  ayant  reçu  celto  double  et  simultanée 
leçon-  de  choses,  aient  cessé  d'avoir  pour  la  propriété 
privée  le  respect  que  nous  professons  en  France  ot- 
que  les  représentants  des  Soviets  aient  été  bien  reçus; 
par   eux. 

Il  faut  savoir  qu'il  y  a  à- Mbnteeitdrio  cent  cinquante 
députes  socialistes  et  cent  dix  populaires  ou  catho- 
liques, soit  un  peu  plus  de  la  nioilié  de  la  Chambr<*. 
Ayant  des  origines  à  p^u  près  identiques^  c'est-à-dire 
' 'magogjques,  il-  n'est  pas  surprenant  que,  d'une 
façon  générale,  ils  se  rejoignent  sur  un  programme 
minimum,  Axissis  tout  lo  monde  vous  dira,  outre- 
monts,  et  on  a-  dû  le  diro  à  M.  Sangnier,  qui  a  fait 
une  courte  apparition  à  Gènos^  que  la  coalition  des 
noirs  et  des  ixjuges  est  à  la  vxîille  de  so  réaliser  sous 
*"*  "hef  sympathique  aux  uns  et  au»?  autres,  M.  Fran- 
cesco  Nitli. 

Le  programme  do  politique  intkîricure  de  M.  Nitli 
ne  noui;  intéresse  pas;  c'est  l'affaire  des  Italiens- 
seuls.  Mais  nous  n'avons  pas  le  droit  de  nous  désin- 
téresser do  la  pg'îilique  extérieure  qu'il  a  déjà  prati- 
quée lorsqu'il  ôlait  au  pouvoir  en  igao;  et  surtout 
de  celle,  plus  accentuée  encore,  qu'il  se  propose  d'ap- 
pliquer s'il  redevient  chef  du  Gouvernement^.  » 

Celle  politique,  il  l'a  exposée  dans  des  articles  et' 
dans  des  interviews  retentissants  et  aussi  dans  un 
livre,  récent»  C'est  celle  de  la  revision,  ou-  mieux,  de 
l'abolition  des  traités  de-  igig,  de  celui  de  Versailles- 
en  particulier.  Pour  M.  Nitli,  les  Français  sont 
d'abominables  impérialistes  qui  rêvent  d'établir  leur 
hégémonie  sur  l'Europe,  sinon  sur  lo  monde  entier, 
alors  que  les  Allemands  sont  des  êtres  innocents, 
pacifiques  et  dignes  de  toute  compassion. 

Celle  opinion  est  celle  de  don  Siurzo.  Elevé  dans 
l'admiration  du  Centre  catholique  allemand  —  il  ne 
faut  pas  oublier  que,  pendant  trenle-dcux  années 
d'alliance,  l'empire  allemand  a  eu  tout  le  loisir  de 
l'exercer  sous  toutes  ses  formes  sur  l'Ilalie,  —  ce 
>rôlre  s'e.st  pris  à  rêver  d'une  Internalionale  noire 
)lacéc   sous    l'égide   dé    ces   organisateurs   et    de    ces 


manœuvriers   que   sont,    sui\'ant     lui,    les    centristes 
germains. 

En  écoutiant  M.  Sangnier,  on  croyait  cntendre^un- 
Nittl  et  un  Sturzo.  Mais  la  mentalité  et  les  préfé- 
rences de  ces  deux  hommes  peuvent  s'expliquer  par 
une  longue  cohabitation  de  leur  pays  avec  l'Alle- 
magne. Il  n'en  est  pas  de  même  de  M.  Sangnier, 
dont,  fort  heureusement,  la  voix  demeure  sans  éctio 
dans  notre  pays-  dé  bon  sens. 

E.  Marcelli-n. 

«  I!  est  très  dangereux  d'être  rêveur  », 
dit  l'ora  eur  aux  Bolehevii<s. 

De  M.  F.-E.  Maupqné  dans  VEckiir  (25.  S.  22), 
sous  le  litre  «.  M.  Marc  Sangnier  veut  nous  récon- 
oiiier  avec  les  bons  Allemands  »  : 

Beaucoup  de  députés  qui  avaient  impérieusement 
réclamé  ia  séance  exceptionnelle  d'hier  se  sont  bien 
gardés  d'y  assister.  Ils  ne  manqueront  pas  de  le 
déplorer  lorsqu'ils  sauront  ce  qu'ils  ont  perd»  : 
une  interminable  leçon  de  pacifisme  chrétien  donnée 
par  le  professeur  Mare  Sangnier...  Ce  fut'  le  plat  de 
résislaiïce  d'un  menu,  que  la  chaleur  caniculaire 
qui'  régnait  dans  lia  salle  faisait  mieux  encore 
apprécier... 

M.  More  Sangnier  a  dépassé  l'âge  où  les  voyages 
foiTiient  la  jeunesse.  Aussi,  celui  qu'il'  vient  de 
faii'e  en  Allemagne  semble-t-il  avoir  encore  aggravé 
les-  illusions  en  lesquelles  se  complaît  l'àme  mys- 
tique de  ce  pacifiste  impénitent-. 

H'  se  lamente  sur  Pécher,  die  Ib  Conférence  de 
Gènes,  où  la  France  n''à  pas^,  comme  elle  l'aurait 
du,  fait  entendre  sa  voix.  C'est  que  nous  sommes 
gênés  par  notre  incertitude;  Nous  réservons  la  force 
pour  les  discours  ;  nous  ne  montrons  que  de  la  fai- 
blesse dans  les  actes... 

n  faudrait  choisir  entre  deux  méthodes  :  ou  bien 
la  force,  même  dans  l'isolement  ;  ou  bien  la  colla- 
boration avec  nos  ennemis  d'hier.  Naturellement, 
c'est  en  ce  dernier  système  que  repose  la  foi  de 
M.  Sangnier...  Et  l'on  retrouve  sur  ses  lèvres,  au 
milieu  d'une  phraséologie  déconcertante,  la  thèse 
chère  aux  agresseurs  d'hier  :  «  Le  problème  des 
réparations  ne  sera  résolu  que  quand  sera  résolu  lo 
problème  général  de  la  reconstruction.  »  Et  voilai. 
Quel  dommage,  aux  yeux  de  M.  Sangnier,  que  lé 
président  du  Conseil  ait  peut-être,  par  ses  discours, 
découragé  quelque  peu  a  les  bonnes  volontés  alle- 
mandes  »  !... 

Ah  !  co  n'est  pas  la  prédication  de  M.  Sangnier 
qui  pourrait  obtenir  un  pareil  résultat  !  Elle  est 
capable  de  séduire  même  les  communistes,  qui 
applaudissent,  ainsi  que  tout  le  «  bloc  des  gauches  » 
d'ailleurs,  frénétiquement. 

M.  Poincaré  juge  nécessaire  d'intervenir... 

—  J'ai  simplement  déclaré,  dit-il,  que  nous  avions 
reconquis  l'Alsace  et  la  Lorraine,  et  qu'on  ne  nous 
les  reprendrait  plus.  Avcz-vous  vu,  le  lendemain, 
avec  quelle  violence  la  presse  allemande  tout  entière 
protestait  contre  cette  affirmation  ? 

A  cette  question  précise,  M.  Sangnier  répond  en 
parlant  du  Pape...  dé  celui  d'aujouixl'hui,  de  celui 
d'hier,  dont  il  était  l'ami...  Mais  oui  !  Tous  les 
deux  ont  conseillé'  la-  collaboration  morale  dés" 
peuples. . . 

La  Chambre,  que  la  chaleur  énerve  un  peu  déjà, 
accueille  avec  des  mouvements  divers  cette  argti- 
ipentation.  Comme  la  droite  proleste,  M.  Charles 
Baron  s'écrie  :  «  Allons  !  voyous,  laissez  parler  le 
Pape...   La   parole  est  au   Pape!   n 

M.    Sangnier,    en'  s'excusant   très   humblement   de 
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«  contrister  les  bolcheviks  »,  déclare  qu'il  ne  les 
croit  pas  capables  de  réorganiser  la  Russie.  Ce 
Bont  des  rêveurs...  Et  l'orateur,  qui  s'y  connaît, 
avoue  ingénument  que  c'est  très  dangereux  d'être 
rêveur... 

M,  Sangnier  continue,  avec  une  évidente  mala- 
dresse, à  citer  les  «  bons  »  Allemands.  Le  député  de 
Leipzig  lui  a  dit  : 

«  Il  y  a,  en  Westphalie,  beaucoup  d'Allemands 
qui,  pendant  la  guerre,  sont  allés  en  France.  » 

Devant  cette  inconscience,  la  Chambre,  à  l'excep- 
tion des  communistes,  se  déchaîne.  M,  Poincaré 
rappelle   le   rêveur  à  la   réalité  : 

■ —  Cette  simple  évocation  constituait  déjà  une 
lourde   faute    de   tact. 

On  applaudit  longuement.  M.  Sangnier  rêve 
nncore.  Les  visiteurs  ont  constaté,  selon  M.  Shû- 
king,  que  les  Français  ne  sont  que  des  hommes 
comme   les   Allemands. 

Incroyable,  mais  vrai  !  Alors,  les  députés  des  pays 
«•nvaliis  protestent  violemment.  L'orateur,  au  milieu 
du  tumulte,  en  arrive  à  sa  péroraison  :  «  Œuvre 
liumaine,  œuvre  patriotique,  réconciliation  univer- 
selle, etc.,  etc.  »  Il  se  déclare  très  fier  de  son  propre 
discours. 

C'est  fini.  Cela  a  duré  plus  de  doux  longues 
heures... 

—  Payeront-ils,  le  3i  mai  [demande  M.  Lenoir] 
pour  la  reconstruction  de  nos  régions  .•*  C'est  toute 
la  question... 

Evidemment.  Mais  combien  moins  importante  aux 
yeux  illuminés  de  M.   Marc  Sangnier  1 

Perdu  dans  son  rêve,  il  descend  de  la  tribune, 
sous  les  huées  de  la  droite  et  du  centre,  et  regagne, 
à  gauche,-  sa  place,  non  loin  de  Charles  Baron,  qui 
lui  serre  chaleureusement  les  mains...  . 

«  Le  panégyriste  des  vertus  allemandes  ». 

Esprit  peut-être  sincère, 
mais  un  des  plus  faux  qu'on  puisse  concevoir. 

De  la  Victoire  (25.  5.  22),  sous  le  litre  «  Un 
prêche  de  M.  Marc  Sangnier  »  : 

M.  Marc  Sangnier  conunence  ensuite  un  long 
discours.  Il  pense  que,  dans  les  réunions  internatio- 
nales, la  France  ne  fait  pas  entendre,  sa  voix  comme 
elle  le  devrait...  M.  Sangnier  préconise  la  réconci- 
liation avec  rAUcmagiie,  l'oubli  des  quelques  mo- 
(;hancelés  qu'elle  peut  bien  nous  avoir  faites.  Ce 
sont  les  idées  chrétiennes  de  l 'orateur  qui  l'incitent 
ainsi   à   cette   mansuétude. 

La  majorité  de  l'assemblée,  qui  ne  paraît  guère 
partager  ce  sentiment,  interrompt  fréquemment  et 
avec  violence  le  panégyriste  des  vertus  allemandes. 
Seule,  l'extrême,  gauche  l'applaudit  avec  vigueur, 
malgré  que  M.  Marc  Sangnier  croie  devoir  fortifier 
Kon  argumentation  du  témoignage  et  de  l'autorité  de 
deux  Papes. 

Il  répète  qu'il  faut  teiulie  la  main  à  l'Allemagne. 
Celte  insistance,  d'un  goût  encore  douteux,  énerve 
visiblement  la  majorité... 

M.  Marc  Sangnier  a  tout  de  même  fini.  Il  descend 
de  la  tribune  copieusement  hué  par  la  majorité  de 
l'assemblée  dont  il  a  vivement  froissé  les  sentiments 
patriotiques,  cependant  que  sur  les  travées  de  l'ex- 
trême  gauche   quelques   mains  se  tendent  vers   lui. 

La  Chambre  a  perdu  deux  heures  à  écouter  ce  gali- 
matias sentimental  d'un  homme  qui  ne  manque 
peut-être  pas  de  sincérité,  mais  qui  est  bien  l'un  des 
esprits  les  plus  faux  que  l'on  puisse  concevoir. 

Albert  Surier. 


Le  rapprochement  franco-allemand 
doit  être  un  des  buts  de  notre  politique. 

Mais  l'Allemagne  doit  répudier  le  passé. 

De  la  Victoire  (26.  5.  22),  sous  le  titre  «  Un 
Rapprochement  franco-allemand  »  : 

...  Je  ne  veux  pas  laisser  passer  sans  un  mot  de 
commentaires  l'intéressant  discours  que  M,  Marc  San- 
gnier a  prononcé  avant-hier  à  la  Chambre  et  qui  a 
soulevé  un  véritable  scandale. 

Au  risque  de  scandaliser,  moi  aussi,  nos  amis  du 
Bloc  national,  je  voudrais  dire,  à  mon  tour,  que 
l'idée  d'un  rapprochement  franco-allemand  nie  semble 
aussi  désirable  qu'à  Marc  Sangnier,  et  que  ce  doit 
être  un  des  buts  de  la  politique  française,  de  la  poli- 
tique de  la  France  victorieuse. 

Plus  on  appartient  au  Bloc  national,  plus  il  mo 
semble  utile  de  ne  laisser  échapper  aucune  occasion 
de  proclamer,  pour  que  les  Allemands  de  bonne 
volonté  nous  entendent  et  en  fassent  leur  profit,  que 
nous  ne  voulons  pas  entretenir  des  haines  éternelles 
entre  notre  pays  et  le  leur,  et  qu'il  dépend  d'eux  que 
les  stupides  égorgements  auxquels  nous  nous  livrons, 
Français  et  Allemands,  depuis  des  siècles,  ne  recom- 
mencent pas  éternellement. 

Le  moment  peut  sembler  assez  mal  choisi,  lorsquo 
la  question  des  réparations  n'est  pas  réglée,  au  len- 
demain surtout  de  la  menace  du  traité  germano- 
russe,  pour  faire  entendre  à  la  tribune  française, 
ou  dans  un  journal  français,  des  paroles  d'apaise- 
ment :  mais  on  n'en  finira  jamais  avec  les  tueries 
internationales  si  les  hommes  de  bonne  volonté  de 
toutes  les  nations  ne  saisissent  pas  toutes  les  occa- 
sions pour  essayer  de  dissiper  les  malentendus  et  do 
préparer  un  avenir  meilleur. 

Ce  rapprochement  est-il   possible  ? 

Oui,  à  une  condition,  c'est  que  le  peuple  allemand, 
aujourd'hui  maître  de  ses  destinées,  rompe  nettement 
avec  les  conceptions  et  les  pratiques  de  l'Empire  lies 
Hohenzollern  ;  et  nous  estimerons  qu'il  a  rompu 
avec  elles  quand  il  osera  proclamer,  par  la  majorité 
de  son  Parlement  élu  au  suffrage  universel,  qu'il 
répudie  toute  solidarité  avec  les  Hohenzollern  dans  la 
déclaration  de  la  guerre  mondiale,  qu'il  reconnaît 
leur  responsabilité  comme  auteurs  principaux  de  celte 
catastrophe,  qu'il  réprouve  solennellement  la  viola- 
tion de  la  neutralité  de  la  Belgique  et  qu'enfin  il 
proclame  librement  que  c'est  contrairement  à  toute 
justice,  contrairement  à  la  conception  républicaine  du 
droit  des  peuples  majeurs  à  disposer  d'eux-mêmes, 
que  les  Hohenzollern  avaient  démembré  la  Pologne, 
arraché  les  Danois  du  Slesvig  au  Danemark,  arrache 
en  1871,  malgré  sa  véhémente  protestation,  l'AIsui- 
Lorraine  à  la  France,  et  que  c'est  justement  que  cts 
populations  annexées  ont  été  délivrées  par  le  traite  de 
Versailles. 

Le  jour  où  il  se  trouvera  une  majorité  en  Alle- 
magne pour  proclamer  ces  vérités  qui  nous  semblent 
aveuglantes  cl  qui,  à  nos  yeux,  sont  à  la  bas<î  du 
droit  international,  la  paix  sera  faite  entre  l'Alle- 
magne et  la  France. 

Tout  le  reste  s'arrangera  facilement  :  la  réduction 
do  la  dette  des  réparations  allemandes,  à  laquelle 
l'Angleterre  consentirait  aussitôt,  pour  sa  part,  des 
deux  mains;  l'alliance  industrielle  du  fer  français 
et  du  charbon  allemand  ;  la  restiintion  des  colonies 
allemandes,  que  la  France  pourrait  rendre  sans  grande 
souffrance  ;  le  rattachement  même  des  6  millions 
d'Allemands  d'Autriche  à  l'Allemagne;  l'entrée  im- 
médiate de  l'Allemagne  dans  la  Société  des  nations; 
l'évacuation    avant   le   terme   de    la    rive   gauche    du 
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Rhin  ;    la   limitation   générale   des   armements   €uro- 
péens. 

Le  jour  où  la  majorité  du  peuple  allemand  sera 
capable  de  cette  répudiation  solennelle  du  passé,  tout 
sera  possible,  tout  sera  facile,  parce  que  ce  jour-là 
nous  serons  sûrs  que  l'Allemagne  est  devenue  répu- 
blicaine et  qu'elle  a  la  même  conception  que  nous 
du  droit  des  peuples  et  de  la  justice  internationale. 

Mais,  jusque-là,  je  crois  bien  que  les  prêches  de 
Marc  Sangnier  —  comme  les  miens  —  resteront,  en 
France,   des  prêches  dans  le  désert. 

Gustave  Hervé. 

Un  long  discours  à  «  allures  de  prêche  ». 

Du  Temps  (26.  5.  22)  : 

M.  Marc  Sangnier  (Seine,  aucun  groupe),  qui 
interpellait,  lui  aussi,  sur  les  incidents  de  Gênes, 
a  soulevé,  à  différentes  reprises,  dans  un  long  dis- 
cours à  allures  de  prêche,  ce  que  l'Analytique 
appelle  des  (c  mouvements  divers  »,  qui  n'étaient, 
en  réalité,  que  la  protestation  d'une  Assemblée 
patriote  contre  d'audacieuses  théories.  Il  a  défendu, 
en  effet,  celte  thèse  que  nous  devrions,  avant  tout, 
nous  entendre  avec  l'Allemagne... 

Un  bel  orage  parlementaire. 

De  V Intransigeant  (26.  5.  22)  : 

Les  amateurs  de  spectacles  parlementaires  qui, 
bravant  la  canicule,  vinrent  assister,  hier,  à  la 
séance  de  la  Chambre,  dans  l'espoir  d'une  discus- 
sion agitée,  furent  servis  à  souhait.  Rarement,  en 
effet,  on  entendit  pareil  «  chahut  ». 

Quatre  orateurs  avaient  pourtant  pris  la  parole 
sans  déchaîner  le  moindre  orage.  M.  Poincaré,  au 
banc  du  gouvernement,  interrompait  de  temps  à 
autre,  apportant  une  précision,  une  rectification. 
La  séance  paraissait  devoir  s'achever  ainsi  quand 
M.  Marc  Sangnier  monta  à  la  tribune... 

Du  coup,  l'atmosphère  changea  et  tourna  à 
l'orage.  Les  thèses  que  soutient  le  député  de  Paris 
provoquent  souvent  les  protestations  du  centre  et 
de  la  droite.  Celle  du  rapprochement  franco-alle- 
mand et  de  la  collaboration  des  deux  peuples,  dans 
les  circonstances  actuelles,  qu'il  développa,  hier, 
irrita  plus  que  de  coutume.  Et  ce  fut  un  vacarme 
en   règle. 

Il  y  eut  bien  une  détente  lorsque  M.  Poincaré 
demanda  à  présider  le  meeting  que  M.  Marc  San- 
gnier proposait  d'organiser  dans  la  capitale  pour 
développer  ses  idées  tandis  que  M.  Louis  Andrieux 
annonçait  son  intention  d'y  prendre  la  parole. 
Mais  comme  M.  Marc  Sangnier  persévérait,  le  concert 
hostile  reprit.  Et  il  ne  prit  fin  qu'avec  la  séance. 

«  La  journée  des  audaces.  » 

Du  Petit  Bleu  (25.  5.  22),  sous  les  titres 
«  Métaphores  et  chimères...  —  M.  Marc  Sangnier 
se  déclare  persuadé  que  l'Allemagne  a  désarmé 
moralement.  —  M.  Poincaré  n'est  pas  de  cet 
avis...  »  : 

Ce  fut  hier  la  journée  des  audaces... 

M.  Marc  Sangnier  attendait  de  placer  son  grand 
discours  sur  la  politique  de  réconciliation  de  la 
France  et  de  l'Allemagne  qu'il   préconise. 

Ici,  les  audaces  ne  furent  plus  seulement  dans 
les  mots,  mais  dans  les  idées.  [Suit  un  compte  rendu 
assez  bref.] 

Parlant  des  communistes  —  qu'il  regrette  de  con- 
trislcr,  —  M.  Marc  Sangnier  les  qualifie  de  rêveurs. 


Les  rires  venus  de  l'extrême  gauche  lui  répondent 
avec  irrévérence  :  «  Vous  êtes  orfèvre,  Monsieur 
Josse...  » 

Mais  cela  n'empêchera  d'ailleurs  pas  qu'à  la  fin 
de  son  discours  c'est  sur  les  bancs  communistes 
que  M.  Marc  Sangnier  ira  recueillir  des  poignées 
de   main    fraternelles. 

Demain,   on   reviendra   aux   choses   sérieuses. 

Raymond  de  Nys. 

«  Illusions  )>,  tapages  et  huées. 

Des  Débats  {^Q.  5.  22): 

M.  Marc  Sangnier  regrette  notre  hésitation  ;  il 
ne  voit,  comme  M.  Messier,  que  deux  politiques 
possibles  :  ou  la  force,  ou  la  collaboration  interna- 
tionale. Mais  une  collaboration  entière  avec  tous  les 
pays  ;  il  estime  que  le  problème  des  réparations 
françaises  ne  sera  résolu  que  quand  sera  résolu  le 
problème  plus  large  de  la  reconstruction  de  l'Eu- 
rope, que  nous  ne  devons  pas  faire  la  politique  «  de 
petits  créanciers  qui  veulent  se  faire  payer  ». 

Inutile  de  dire  que  ce  discours  fut  surtout  applaudi 
par  les  socialistes.  Aussi  prit-il  beaucoup  de  circon- 
locutions pour  déclarer  —  ne  voulant  pas  trop 
>.<  attrister  les  bolchevistes  »  —  qu'il  ne  croyait  pas 
ceux-ci  capables  d'organiser  la  Russie  «  dans  le 
rêve  ».  A  ce  mot  l'on  sourit,  car  M.  Marc  Sangnier 
passe,  comme  on  sait,  pour  le  plus  éloquent  e*  le 
plus  généreux  des  rêveur?,  et  il  l'a  d'ailleurs  encore 
prouvé  hier  même,  en  étalant  ses  illusions  sur  le 
sentiment  de  l'Allemagne,  illusions  que  M.  Poincaré 
a,  par  quelques  interruptions,  essayé  de  dissiper, 
sans  d'ailleurs  avoir  beaucoup  paru  y  réussir. 

Il  parla  de  la  fraternité  universelle,  de  la  poli- 
tique réellement  pacifiste  des  Papes  qui  placent  la 
force  des  âmes  au-dessus  de  la  force  des  canons.  El 
les  socialistes,  naturellement,  applaudissaient  toujours. 

Alors,  M.  Marc  Sangnier  se  tourna  vers  la  droite 
et  lui  dit  :  «  Si  les  idées  chrétiennes  ne  sont  applau- 
dies que  par  les  socialistes,  le  scandale  en  rejaillit 
sur  vous.  »  Tout  cela  ne  passa  pas  sans  quelque 
tapage  et  quelques  huées... 

Libéraux,  boaaparfisfes,  royalistes  et  catholiques. 
M.  Sangnier  a  dépassé  les  communistes. 

De  la  République  Française  (25.  5.  22)  : 

...  Et  puis  vint  M.  Marc  Sangnier.  Son  discours 
devait  dresser  contre  lui  la  droite,  le  centre  et  par- 
fois même  la  majorité  de  la  Chambre  ;  il  faut  recon- 
naître qu'il  s'y  employa  sans  réserve,  eri  soutenant 
une  thèse  que  les  communistes  eux-mêmes  n'ont 
point  osé  développer  jusqu'ici  :  celle  du  rappro- 
chement franco-allemand...  [Compte  rendu  Ms 
réduit.] 

Quelques  répliques  de  M.  Poincaré  réduisirent 
à  néant  ces  paroles,  qui  sonnèrent  étrangement  du 
haut  de  la  tribune  de  la  Chambre... 

Et  c'est  une  dernière  phrase  de  M.  Rayjnond 
Poincaré  qui  suffit  à  mettre  en  lumière  tout  ce 
qu'exhalait  de  pernicieux  aveuglement  le  discours 
de  M.  Marc  Sangnier  : 

— ■  Il  reste  à  savoir  si  les  paroles  dont  vous  vous 
félicitez  faciliteront  l'œuvre  du  GouverneBlent  à  la 
prochaine  échéance  de  l'Allemagne. 

Les  vifs  applaudissements  qui  ponctuèrent  ces 
mots,  les  huées  prolongées  sous  lesquelles  M.  San- 
gnier descendit  de  la  tribune  manifestèrent  claire- 
ment le  sentiment  du  Parlement  français  sur  le  lan- 
gage que,  trois  ans  après  l'armistice  et  à  la  veille  du 
3i  mai,  avait  pu  tenir  un  député  catholique  de  Paris. 
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Applaudissements  à  outrance  à  l'extrême  gauche. 
((  Surprise  amusée  »  à  dro.te  et  au  centre. 

Du  h'iqaro  (2y.  5.  M)  : 

....  Pour  M.  Marc  Sangnier,  gui  âiscourut  longue- 
ment el  aboiulamment,  la  France  devrait  et  pourrait 
collaborer  ave<;  l'Allemagne  ou  rétablissement  de  la 
paix.  A  l'appui  de  sa  thèse,  l'oraleur  cite  des  paroles 
que-  lui  ont  adressées  certains  Allemands  ;  il  cite 
aussi  des  déclaralions  du  .Souverain  .Konlifc  cl  l'on 
voit  alors  l'extrême  gauche  l'applaudir  à  outrance, 
ce  qui  n'est  pas  sans  causer  quelque  surprise  amu- 
sée chez  les  députes  de  la  droite  et  du  cenlFC. 

Et  comme  M.  Marc  Sangnier  rçgrellnit  que 
AI.  -Raymond  Poincaré  «  ait  quelque  peu  découragé 
Jes  bonnes  volontés  allemandes  »,  le  président  du 
Conseil   lui   l'épondil  : 

«  J'ai  toujours  cherché  à  ménager  ceux  des  Alle- 
mands  qui   sont   résolument   pacifiques.   » 

Comme  M.  Marc  Sangnier  disait  encore  qu'on 
n'avait  pas  pris  toutes  les  précautions  pour  obtenir 
4e  désarmement  de  l'Allemagne,  M.  Poincaré 
annonça  que  «  le^  Alliés  viennent  de  signifter  au 
gouvernement  du  Reich  la  prolongation  de  l'action 
de  leurs  organismes  de  contrôle  »... 

Jean   Lefranc. 

Violentes   clameurs   à   droite   el  au   centre. 
Applaudissements  de  quelques  socialistes. 

:De  M.  Jules  Yéran  dans  le'Gaulois  (2o.  5.  22)  : 

M.  Marc  Sangnier  va  animer  les  débats,  mais 
«ouvent  à  ses  dépens.  En  plaid iint  le  rapprochement 
moral  entre  la  France  et  l'Allemagne,  il  soulèvq, 
en  effet,  de  nombreux  incidents. 

M.  Marc  Sangnier,  qui  a  à  lutter  contre  la  majeure 
parlie  de  l'assemblée,  reproche  à  M.  Poincaré  d'avoir 
(Ut  à  Strasbourg  que  l'Alsace  ne  pouvait  croire  au 
désarmement  moral  de  l'Allemagne.  Au  milieu  des 
prolestalions  de  plus  en  plus  vives  et  des  quolibets 
de  la  droite  et  du  centre,  mais  soutenu  par  l'extrême 
gauche,  l'orateur  se  dit  convaincu  qu'il  y  a  en  Alle- 
magne des  hommes  gui  cherchent  une  réconciliation 
avec   la   France. 

C'est  un  véritable  tumulte  que  déchaîne  ensuite 
M.  Marc  Sangnier  quand  il  veut  s'autoriser  pour  sa 
thèse  de  la   lettre  récente  de  Pie  XI... 

Ce  que  ces  Allemands  avaient  constaté,  d'après 
ce  professeur,  dont  l'orateur  tient  à  citer  les  paroles, 
c''^ait  que  les  Français  étaient  des  hommes  comme 
eux. 

—  Ah  !  non  !   crient  vingt  voix  à   lii  fois. 

Et  M.  GroussaUj  se  levant,  en  proie  à  une  réelle 
émotion,  proteste  au  nom  des  régions  libérées.  Mids 
M.    Marc   Sangnier   se   félicite  de   ce   qu'il   a   dit... 

Do  violentes  clameurs  de  la  droite  et  du  centre 
accompagnent  à  son  banc  M.  Marc  Sangnier,  que 
quelques  socialistes  applaudissent. 

((  Bonne  volonté 
définitivement  égarée  et  inconsciente.  » 

De  «  Ga^ra  »  dans  YJEcho  (le  Paris  (25.. 6.  22)  : 

Pour  finir,  un  long  discours  de  M.  Marc  Sangnier. 
Ses  amis  pourront  re.gretter  celui-là,  comme  ils  ont 
dû  regretter  les  précédents.  M.  Marc  Sangnier  parle 
avec  sincérité,  j'en  suis  convaincu,  mais  c'est  un  des 
esprits  les  plus  faux  que  je  connaisse  au  Parlement 
—  une  bonne  volonté  dclinitivcmenl  égarée  et  in- 
consciente. 


Sii  thèse  est  .tout  sin^ploment  .ccxji  :  ila  France  n'a 
pas  assc^  de  niénagemenf.s  à  l'égard  de  l'Allemagne 
pacifique,  car  selon  M.  Marc  .Sangnier,  qui  S'en 
porte  garant,  l'Allemagne,  ne  roch.  rche  aucune  rre- 
vanche  !  Il  estime  qu'ayant  le  droit  pour  nous,  il 
serait  inutile  et  imprudent  de  recourir  à  la  force. 

Je  note  simplement  cqs  rectificaljions  du  président 
du   Conseil. 

[Qudf}ues  lignes  de  cHatiuns,] 

Je  passe  sur  le  reste  du  discours  de  M.  Marc  ,Sun- 
gnicr  qui,  jnètant  aux  catholiques  .ses  propres  senti- 
ments, finit  par  soulever  les  protestations  indignées 
de  M.  Groussau  et  de  ses  collègues.  L'extrême  g;mche 
applaudit  avec  joie  l'orateurj  qui  .finit  p.ir  quitter  la 
trfbune  sous  les  huées  de  tout  le  reste  de  l'assemblée. 

M.  Marc  Sangnier  pense  faciliter 

l'acUon  du  Gouvernement. 

//  est^pplaudi  sur  quelques  bancs  à  HMirêtnegauche. 

De  la  Libre  Parole  (25.  5.  22)  : 

M.  Marc  Sangnier  a  parlé  longuement  et  suscité 
divers  incidents...       ' 

—  Les  idées  de  paiix,  de  ïiatecnité,  de.  réconcilia- 
tion, sont  cependant  des  idées  essentiellement  chré- 
tiennes. Cost  à  gauche  qu'on  les  trouve.  Il  s'est 
passé  quelque  chose  d'analogue  au  temps  de  Léon  XIII 
et  de  son  encyclique  Reriim  novanum.  Les  milieux 
de  la  droite,  composés  de  catholiques,  ont  été  vaincus 
en  France  à  l'aide  des  idées  mûmes  de  Léon  XIII. 
Je  ne  veux  pas  que  cela  recommence. 

Los  gauches,  et  surtout  les  socialistes,  applaudissent 
bruyamment. 

M.  IVûlarl  de  VerneuU,  montrant  les  socialistes.  — 
Les  catholiques  vous  applaudissent,  regardez  ! 

A  droite  et  au  centre  on  applaudit  M.,  ^e  'Vcrneuil. 

M.   Marc   Sangnier  poursuit  : 

—  S'il  n'y  a  dans  celte  Chanibre  que  les  socia- 
listes pour  applaudir  des  paroles  ôhréti  "nnes,  lo 
scandale  en   revient   à   vous,   qui  n'applaudissez   pas. 

On  applaudit  à  gauche,  mais  des  rires  fusent  sur 
les  bancs  de  droite.. 

'M.    Marc    Sangnier   continue.   Il   expose   que,    pour 
atteindre  le   but   qu'il   vise,   il   a  organisé  et  préparé        l 
des  Congrès  catholiques  internationaux.  m 

—  A  cet  égard,  dit-il,  j'ai  été  heureux  d'entendre 
dire  à  Berlin,  au  milieu  de  quarante  députées  app«»r- 
tenant  au  parti  allemand  de  la  démoci-atie  catho- 
lique, que  la  force  ne  doit  être  que  la  dome.3tiquc  du 
droit. 

A  droite.  ■ —  <(  La  force  prime  le  droit  »  est  cepen- 
dant  une   devise  allemande. 

...  M.  Marc  Sangnier  se  déclare  convaincu  qu'il 
facilite  l'action  du  gouvernement  en  eontribuanl  à 
détruire  l'abominable  légende  à  la  faveur  de.  laquelle 
on  représente  la  France  comme  •militai'iste. 

On  applaudit  sur  quelques  .bancs  à  .l'cxtiême 
gau(ihe.  Josei'u  Mqllkï. 


.((  Le  parti  communiste 
fait  décidémen;  de  précieuses  recrues. 


» 


Ue  V Action  Franc  lise  (25.  5.  22)  : 

Le  débat  a  été  jusqu'ici  des  .plus  calmes.  L'iuler- 
venlion  de  M.  Marc  Sangnier  vu  déohaiucr  de  mul- 
tiples et   parfois   violent*  incidents... 

.Au  milieu  des  eocclamations  indignées  de  la  majo- 
rité et  des  encouragements  des  radicaux,  dos  socia- 
listes et  des  connnunistes,  il  fait  allusion  à  son 
récent  voyage  en  Allemagne  et  aux  enseigncmentî 
qu'il  y  aurait  puisés. 
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—  Les  Allemands,  dit-il,  ne  recherchent  pas  la 
revanche  sur  le  terrain  militaire  :  à  cet  égard,  la 
découverte  de  quelques  fusils  cachés  est  moins  dan- 
gereuse qu€  la  conjonction  de  la  Russie  et  de  l'Al- 
lemagne. Il  est  à  ci-aindre  que  les  déclarations  de 
M.  Foincaié  n'aient  découragé  quelque  peu  les  bonnes 
volontés  allemandes. 

A  droite,  au  centre,  sur  plusieurs  bancs  à  gauche, 
c'est  une  tempête  de  protestations  pendant  que 
l'extrême  gauche  applaudit   bruyamment. 

M.   Poincaré  se  lève  au   banc  des  ministres. 

—  Il  y  a  trois  jours,  dit-il,  à  Strasbourg,  j'ai  sim- 
plement dit  :  Nous  avons  repris  l'Alsace  et  la  Lor- 
raine, on  ne  nous  les  reprendra  plus!  Je  me  con- 
tente de  demander  à  M.  Marc  Saugiiier  s'il  a  lu  les 
articles  par  lesquels  la  totalité  de  la  pixsse  allemande 
a  accueilli  mes  paroles. 

M.  Marc  Sangjiier  néglige  de  répondre,  et  pour 
eftuse. 

11  continue  à  chevaucher  sa  clumère  et  à  répéter 
qu'il  y  a  des  Allemands  qui  ne  demandent  qu'à  s'as- 
socier à  une  collaboration   loyale  avec  la  France. 

11  fait  ensuite  allusion  à  l'attitude  du  pape 
Benoît  XV  qui,  dit-il,  a  tenté  une  œuvre  admirable 
qu'a  continuée  Pie  XI.  Le  fondateur  du  Sillon  parle 
ensuite  d'un  voyage  qu'il  a  fait  à.  Rome,  d'une  \isite 
qu'il  a  faite  au  Vatican  et  au  cours  de  laquelle 
S.  S.  Benoît  XV,  «  mal  compris  en  Allemagne  », 
lui  aurait  dit,  dans  une  conversation  amicale  {.sic), 
combien   il   souffrait   de   cette   incompréhension. 

A  droite,  au  centre,  c'est  par  des  protestations, 
puis  des  rires  ironiques  que  sont  accueillies  ces 
divagations,  saluées  par  les  applaudissements  des 
francs-maçons  radicaux,  des  socialistes  de  tout  poil 
et  surtout  du  Juif  Uhry,  qui  s'agite  comme  un  pos- 
sédé... 

M.  Marc  Sangnier  tient  à  djonncr  jusqu'au  bout 
satisfaction  à  ses  amis  boches.  11  parle  des  Congrès 
catholiques  démocratiques  inlei"ïiationaux  qu'il  a 
organisés   et   de   ceux  qui   sont   en    préparation. 

A  cet  égard,  il  déclare  avoir  été  heureux  d'en- 
tendre dire  à  Berlin,  au  milieu  de  quarante  députés 
appartenant  au  parti  allemand  de  la  démocratie 
catholique,  que  la  force  ne  doit  être  que  la  domes- 
tique du  droit... 

Mais,  pince-sans-rire  et  fin  comme  il  l'est  tou- 
jours,   M.    Louis   Andrieux   lui   coupe  son  élan  : 

—  Je  désirerais  savoir  si  l'interlocuteur  de  M.  San- 
gnier à  Berlin  a  autant  d'inlluence  là-bas  que  M.  San- 
gnier en  a  à  Paris. 

Sur  la  plupart  des  bancs,  c'est  un  rire  hopiérique, 
formidable. 

...  M,  Poincaré  assène  le  coup  final  à  M.  Marc 
Sangui(!r,  qui  a  terminé  en  déclarant  qu'il  a  la 
certitude  d'encourager  l'effort  de  braves  gens  vers 
la  réconciliation  universelle. 

—  li  reste  à  savoir,  dit  M.  Poincaré,  si  vos  paroles 
faciliteront  l'œuvre  du  Gouvernement  à'  la  prochaine 
échéance  du  3i   mai. 

Des  applaudissements  prolongés  accueillent  cette 
riposte. 

M.  Marc  Sangnier  tente  d'ergoter.  Au  moment  oh 
il  descend  de  la  tribune,  la  droite  et  le  centre,  les 
coélus  du  Bloc  national  à  Paris,  l'accueillent  par  des 
huées  et  des  «  hou  1  hou  1  n  prolongés. 

Mais  M.  de  Moro-Giafferri  et  plusieurs  socialistes 
lui  serrent  les  mains  et  le  félicitent  bruyamment. 
M.    baron   lui  donne   l'accolade. 

Le  parti  communiste  fait  décidément  de  précieuses 
recrues  :  ces  jours  derniers,  M.  Julien  Cahen,  du 
Bonnet  Rouge.  Hier,  M.  Marc  Sangnier,  du  Sillon. 
Tout  va  bien. 

II.  Leroy-Fourmeh. 


«  Que  de  gages  fournis  à  la  Révolution!  »' 

De  VActi'H  Fratiçaise  (2o.  5.  2i)  : 

Si,  do  l'examen  des  partis,  on  passe  à  celui  de  la 
Chambre,  leur  théâtre,  on  est  obligé  d'y  relever, 
avec  une  égale  douleur,  le  spectacle  de  l'extrême 
faiblesse  du  bien  et  de  la  force  extraordinaire  à 
laquelle   y  peut   atteindre   le   mal... 

Passons  à  la  forme  du  mal.  M.  Sangnier  a  humilié 
la  tribune.  Je  ne  méconnais  ni  la  vivacité  des  ripostes 
qu'il  s'est  attirées  ni  le  sentiment  qu'il  a  donné  à 
tous  de  sa  légèreté  et  de  sa  sottise.  Cependant,  en 
quelques  paroles,  que  de  dégâts  !  Que  de  gages 
fournis  à  la  révolution  !  Que  de  hautes  autorités 
compromises  sans  discernement  ni  merci  !  Que  de 
misérables  j'ai  i^inipresslon  lancés  à  la  légère,  et 
qui  opprimeront  !  Que  de  véritables  mensonges  mis 
en  circulation  sur  l'histoire  intérieure  de  la  patrie! 
Qjue  de  menace*  perfides  à  l'adresse  des  conserva- 
teurs et   des   catholiques  ; 

—  Vous  ne  vouLz  pas  faire  comme  moi  ni  trahir 
avec    moi     l'intéiêt    national  ?     Prenez    garde,    cette 

I  trahison   sera   faite  par  des  hommes  de   gauche,   vos 

j  adversaires;   et   non    seulement   vous   n'en   aurez   pas 

!  le  bénélice,  mais  vous  payerez  les  frais  de  la  politique 

I  patriotique. 

Le  «  mythe  »  das  conservateurs  opposés  à.  Léon  XIII. 

On  a  déjà  enteaidu  ce  langage  à  propos  de  l'af- 
faire Dreyfus.  M.  Sangnier  n'a  pas  osé  le  renouveler 
clairement  de  peur  d'être  sifflé,  mais  il  a  bâti  le 
mythe   suivant  : 

«  Il  s'est  passé  déjà  en  matière  sociale  quelque 
chose  d'analogue,  lorsque  le  Pave  Léon  XIII  a  publié 
l'Encyclique  Rerum  Novarum.  Les  catholiques  fran- 
çais avaient  à  cette  époque,  en  majorité,  des  idées 
conservatrices  et  réactionnaires  ;  ils  ont;  attaqué  vio- 
leninietii  les  hommes  qui  reprennient  les  idées  de 
Léon  XIII.  M.  de  Mun  fut  combattu  jusque  dans  sa 
vie  privée  d'une  façon  aussi  odieuse  qu'injuste.  Mais 
[es  milieux  de  droite  finirent  par  être  vaincus  par 
les  hommes  qui  invoquaient  les  idées  mêmes  de 
Léon  XIII.  » 

Comme  si  «  les  idées  mômes  de  Léon  XIM  »  en 
matière  sociale  n'avaient  pas  été  soutenues  par  des 
hommes  de  droite,  des  royalistes  militants!  Comme 
si  M.  de  Mun  n'était  pas  un  homme  de  droite l 
Comme  si  son  catholicisme  social  et  celui  du  mar- 
quis de  La  Tour-du-Pin  n'étaient  pas  nés  antérieu- 
rement au  pontificat  de  Léon  XllI,  des  enseigne- 
ments de  Pie  IX  et  de  Hcjtiri  V  ! 

Et   Sangnier   plaida    pour    l'Allemagne  I 

Il  y  a  dans  son  incohérent  verbiage,  dépourvu  de 
cette  précision  qui  est  la  probité  de  l'intelligence, 
un  si  anxieux  besoin  de  frauder  et  de  mentir,  que" 
«  l'âme  fuyante  »  immortellemcnt  définie  par  Pie  X 
s'y  laisse  saisir  tout  entière.  Sa  seule  excuse  tient 
à  la  part  d'inconscient  révélée  par  de  tels  discours. 
Les  lecteurs  attentifs  pardonnent  au  rhéteur  parce 
qu'il  ne  sait  pas  ce  qu'il  dit.  L'auditeur  doit  être 
soumis  à  uffe  plus  dure  épreuve  1  II  semble  que 
M.  Groussau  ait  traduit  le  sentiment  de  beaucoup  de 
députés  en  jetant  tout  d'un  coup  dans  le  débat  un» 
espèce  de  gémissement: 

—  Les  représentants  des  régions  envahies  souffren\ 
cruellement  en  ce  moment. 

On  se  demande  à  quoi  pouvait  servir  cet  injuste 
surcroît  de  souffrance?  N'ont-ils  pas  assez  souffert 
pendant  l'occupation?  Et  la  Loi  bien  comprise,  et  la 
saine  Raison,  et  le  Droit  véritable  n'auraient-ils  pas 
voulu  que  l'intolérable  parleur,  cueilli  a  la  tribune 
par  deux  médecins  de  la  Chambre,  fût  douché  en 
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cérémonie   pour   l'instruction    et    le    soulagement    do 
tous^ 

Nous  payerons  les  deux  heures  de  vocnlises  de 
M.  Marc  Sungiiier.  Charles    Maurras    (i). 

Désavoué  par  un  grand  nombre  de  ses  collègues. 

De  la  Croix  (27.  5.  22)  : 

La  dernière  partie  de  la  séance  a  été  prise  par  un 
discours  de  M.  Sangnier,  qui  a  critiqué  la  politique 
suivie  depuis  deux  ans  :  énergie  dans  les  paroles, 
faiblesse  dans  les  actes. 

Sa  thèse  est  en  faveur  d'une  politique  de  récon- 
ciliation   et  de   collaboration    avec    l'Allemagne. 

Applaudi  par  l'extrême  gauche,  son  exposé  a  pro- 
voqué des  protestations  répétées,  tant  au  banc  du 
Gouvernement  que  sur  les  autres  travées  de  la 
Chambre... 

Au  passage,  M.  Sangnier  rappelle  les  efforts  tentés 
pour  le  rapprochement  des  peuples  par  Benoît  XV 
et  Pie  XI  ;  mais  ses  développements,  fort  applaudis 
à  l'extrême  gauche,  provoquent  de  divers  côtés  de 
nouvelles  interruptions... 

Au  moment  où  M.  Sangnier  regagne  sa  place, 
un  grand  nombre  de  ses  collègues  manifestent  hau- 
tement <"nntre  lui. 
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«  Le  cardinal  Vannutelli  a  félicité  chaleureusement  le 
directeur  de  la  Bonne  Presse  de  son  nouvel  ouvrage.  Le 
simple  résumé  du  livre  le  recommande.  C'est  d'abord  l'his- 
toire abrégée  des  2a  premiers  Congrès,  mais  c'est  surtout 
l'analyse,  large  et  clairvoyante,  des  travaux  de  ces  assem- 
blées et  de  leurs  résultats.  On  est  surpris,  à  le  lire,  des 
trésors  de  pensée  doctrinale,  artistique,  historique  et  pra- 
tique, ^ui  furent  accumulés  dans  ces  réunions  d'études. 
La  royauté  de  l'Eucharistie  sur  les  sociétés  et  les  indi- 
vidus y  fut  étudiée  dans  tous  ses  aspects,  ses  manifesta- 
tions, ses*  moyens  de  propagande,  son  utilité,  ses  résul- 
tats. Le  livre  qui  inrenlorie  ces  richesses  est  lui-même 
fort  intéressant  à  parcourir.  »   {La  Croix.) 

Annuaire  Général  de  la  France  et  de  l'étranger, 
édition  de  i022.  —  Publié  sur  l'initiative  du 
Comité  du  Livre  et  avec  le  concours  de  la  Société 
d'Etudes  et  d'Informations  économiques.  —  Un 
vol.  (18x19,5),  ii5o  pages.  Broché,  3o  francs. 
Relié,  35  francs.  Librairie  Larousse,  i3-i7,  rue  du 
Montparnasse,  Paris-VI^. 

«  On  sait  avec  quelle  faveur  la  Presse  a  accueilli  l'ap- 
parition de  l'Annuaire  Général  de  la  France  et  de  l'étran- 
ger...   11   ne  pouvait   en   être   autrement.    Sous   une  forme 

(1)  Au  moment  oh  se  termine  la  mise  en  pages  du 
présent  fascicule  de  la  jD.  C,  nous  parvient  un  nouvel 
article  de  l'inlcnialionale  du  «  lundi  soir  39  mai  s,  inti- 
tulé «  La  parade  catholique  »  et  signé  Georges  Piocn. 
En  voici  les  deux  idées  essentielles  :  «  Ne  vous  semble-t-il 
pas  que,  dans  celte  parade,  M.  Marc  Sangnier  soit,  entre 
M.  Charles  Maurras  et  M.  Léon  Daudet,  comme  Jésus  entre 
les  deux  larrons?  »  —  «  Votre  contradicteur  résolu  vous 
serre  fraternellement  les  mains,  mon  cher  Marc  Sangnier, 
chrétien  jeté  aux  bêlesl  »  (Note  de  la  Documentation 
Catholique.) 


pratique,  VAritiuaire  Général  ne  présentait-il  pas,  d'un» 
part,  «  le  tableau  saisissant  des  forces  vives  »  de  noir* 
Kr.ince  ;  de  l'autre,  de  substantielles  notices  sur  les  orga- 
nismes politiques,  industriels,  financiers,  agricoles,  etc., 
de  toutes  les  nations,  de  la  plus  considérable  à  la 
moindre  ?  Il  ouvrait  par  là  les  plus  larges  p^erspectives 
sur  l'activité  du  monde  entier  dans  tous  les  domaines 
et  devenait',  pour  l'homme  politique  comme  pour  le  finan- 
cier, pour  l'industriel  comme  pour  le  journaliste,  pour  le 
commerçant  comme  pour  l'homme  du  monde,  le  plus 
précieux  des  auxiliaires.  Ils  trouvaient  en  lui  ce  qu  ils 
ne  rencontraient  nulle  part  :  un  almanach  doublé  d'un 
dictionnaire    historique,    social,    économique. 

»  Voilà  ce  qu'était  VAntiuaire  de  192 1  ;  voilà  ce  qu'est 
encore  celui  de  1922,  dans  ses  grandes  lignes.  Le  plan, 
h  méthode,  la  richesse  de  la  documentation  sont  demeu- 
rés les  mêmes.  Toutefois,  ce  dernier  a  pu  être  non  seule- 
ment mis  au  point  avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude, 
mais   encore   très   sensiblement   remanié   et   complété... 

»  C'est  ainsi,  pour  nous  en  tenir  au  principal,  qu'en 
place  de  l'aide-mémoire  géographique,  trop  jalousement 
consacré  à  la  France,  se  détachent  au  début  de  ^ou^^age, 
avec  une  lumineuse  clarté,  des  tableaux  compacatifs  des 
principales  productions  du  monde  (.charbon,  p4lrole, 
cuivre,  zinc,  etc.),  sources  des  renseignements  statistiques 
les  plus  suggestifs  ;  —  que,  sans  nuire  aux  parties  de 
l'Annuaire  consacrées  à  notre  pays,  un  développement 
de  près  de  cent  pages  a  été  accordé  aux  chapitres  affecta 
aux  puissances  étrangères,  et  plus  particulièrement  à  la 
Finlande,  à  la  Pologne,  à  la  Roumanie,  à  la  Tchécoslo- 
vaquie, à  la  Yougoslavie  ;  —  que  l'index  alphabétique 
a  été  complètement  refondu  et  par  suite  aii^rmenli'  ;  — 
que  des  graphiques  enfin,  et  des  diagrammes,  et  des 
caries  économiques  viennent  pour  la  première  fois  —  el 
viendront  plus  nombreuses  chaque  année  —  souligner  et 
éclairer  le  texte...    »   (Communiqué.) 

Annuario  cattoiico  italiano  (Annuaire  catholique  ita- 
lien pour  1922),  publié  par  VUnione  popolore  sous 
la  direction  du  député  Egilberto  Martirk.  Un 
vol.  de  600  pages,  _  i  000  illustrations  ;  prix, 
io  lires.  Librairie  Franccsco  Ferrari.  2.  vin  de' 
Cestari,  Rome  (17). 

La  grande  ligue  des  calhbliques  italiens,  ÏUnione  pcpo- 
lare,  vient  de  publier  son  premier  Annuaire  catholique 
italien,  dont  l'idée-mère  et  la  forme  matérielle  rappellent 
celles  de  VAlmaiiach  catholique  français  de  Mgr  Bau- 
drillart. 

L'Annuaire  catholique  italien  n'est  pas  seulement  un 
Almanach,  mais  il  présente,  en  de  multiples  tableaux, 
un  aperçu  vivant,  plein  d'intérêt,  de  la  vie  et  de  l'acti- 
vité catholiques  en  Italie.  C'est  toute  une  chronique  reli- 
gieuse, sociale,  littéraire  el  artistique,  de  l'Italie,  mais 
rédigée  du  point  de  vue  catholique.  El  la  matière  ne  fait 
pas   défaut. 

C'est  d'abord  la  Hiérarchie  avec  le  récit  détaillé  de  la 
mort  de  benoît  XV  el  celui  de  l^élection  de  Pie  XI,  la 
description  de  la  cour  pontificale,  du  Sacré-Collège,  de 
l'épiscopat  italien  et  des  principaux  Ordres  religieux  du 
monde  entier.  L'Action  catholique  est  caractérisée  par 
FLInion  populaire,  la  Jeunesse  catholique  italienne  cl  l'L- 
nion    des    Femmes    catholiques    italiennes. 

Quelques  autres  rubriques  intéressantes  frappent.  Ce 
sont  :  la  Foi  et  la  Charité  (les  sanctuaires,  les  pèlerinages, 
les  grands  centenaires,  les  œuvres  de  bienfaisance,  le  caté- 
chisme, l'œuvre  des  projections)  ;  l'Art  chrétien  (liturgie, 
imagerie,  librairie,  musique  d'église,  vie  des  artistes 
catholiques)  ;  le  Mouvement  catholique  dans  les  idées,  la 
politique,  la  presse  (journaux  et  revues),  l'enseignemcr-^ 
supérieur,  ri^niversilé  de  Milan  en  particulier  ;  VApnstolal 
(dans  les  missions  par  la  o  Propagande  »,  dans  les  nou- 
velles nations,  parmi  les  émigrants),  etc. 

Les  sports,  lo  théâtre,  le  cinéma,  les  modes  mêmes  ont 
également  leur  place  réservée  et  complètent,  sans  que 
l'on  puisse  les  appeler  des  «  ombres  »,  latlrayanl  tableau 
qu'est    le  nouvel    Annuaire. 

Il  y  a  là  une  source  de  documentation  que  tous  ceux 
qui  s'intéressent  à  la  vie  catholique  italienne  auront 
avantage  à  posséder. 


Imp.  Paul  Feron-Vbau,  3  et  5,  rue  n;iy;ird,   P.iris,   Vlll*.  —  Le   gérant:  A.   Faigle. 
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Sommaire  analytique 

c  LES  QUESTIONS  ACTUELLES  > 

et  c  CHRONIQUE  DE  LA  PRESSE  ■ 

La  vie  catholique.  —  Le  XXVI'  Congrès  eucha- 
ristique international  de  Rome  (24-Î9.  5.  22)  :  1403. 

I.  —  Discours  d'ouverture  (S.  S.  Pie  XI,i  :  1403. 

La  paix  du  Christ.  —  Ce  Congrèi  Eucharistique  doit  inangurer 
ta  pacification  complet*'  du  monde.  La  société  a  perdu  la  paii  en 
chassant  Jésus  de  son  sein  ;  le  remède  est  dans  l'Eucharistie,  qui  groupe 
les  hommes  autour  de  Lui.  —  Ce  mouvement  d'union,  commencé  avec 
ie  Conprès  de  l'Union  internationale  des  Ligues  catholiques  féminines, 
M  poursuit  en  ce  Congrès  Eucharistique.  —  Le  Congrès  va  dérouler 
Ms  travaux  durant  le  mois  consacré  a  la  Très  Sainte  Vierge  Marie  et 
s'ouvre  en  la  fêle  de  Notre-Dame  .\uiiliatrice  qui  rappelle  la  grande 
Tictoire  de  Lépante  :  heureux  augure.  Que  le»  païens  d'aujourd'hui  se 
laissent  gagner  à  celte  manifestation  de  foi  et  de  charité  qui  unit  les 
âme»  groupées  autour  du  Cœur  eucharistique  de  Jésus. 

n.  —  Discours  de  clôture  de  la  dernière  Assemblée  générale 

(M"  Chollet.  archev.  Cambrai)  :  1406. 

L'Hostie  PaciTique.  —  L'Hostie  Sainte,  a  véhicule  et  génératrice 
de  paix  ».  La  paix  dans  l'ordre  naturel  et  surnaturel.  Universalité  des 
mystères  du  saint.  L'Hostie  est  ce  le  bien  de  tous  ».  En  elle  Dieu  s'unit 
à  l'humanité  (elle  est  «  instrument  de  réconciliation  »;  elle  lie  l'huma- 
nité à  Dieu  du  triple  lien  de  Jésus,  de  l'Eglise  et  de  la  grâce  i.  En  elle 
M  réalise  l'union  et  la  paix  intérieure  de  l'humanité  :  «  l'Hostie  abat 
les  barricades  qui  divisent  les  hommes  Ma  cupidité;  la  volupté  ;  l'or- 
fueil  et  l'esprit  d'indépendance)  ;  l'Hostie  unit  les  hommes  entre  eux 
da  triple  lien  de  Jésus,  de  l'Eglise  et  de  la  grâce.  «  Ainsi  s'établit 
dans  l'humanité  la  paix  du  Christ  »  :  ce  qu'est  la  paix  du  Christ;  con- 
traste avec  la  paix  que  poursuit  inutilement  le  monde  (hors  de  toute 
fonviction  religieuse;  hors  de  tout  ordre  social;  sur  le  seul  terrain 
maUriel  et  commercial).  Conclusion. 

Un  siècle  d'histoire.  —  L'Œu-vre  de  la  Propaga- 
tion de  la  Foi  (A.  Gc.\sco,  Correspondant)  (suite  et 
fin)  :  1414. 

Développements  et  bienfaits  ie  l'Œuvre  de  la  Propagation  de  h  Foi. 
—  Œuvres  analogues  nées  de  son  exemple.  Progrès  des  Missions  en 
Europe  (Grande-Bretagne;  Pays  Scandinaves;  Allemagne:  Balkans; 
Turquie);  Asie  et  Océanie;  Afrique;  Amérique  (Canada;  Etats-Unis- 
Amérique  du  Sud). 

Vie  générale  de  l'Œuvre.  —  Recettes.  Encouragements  des  Papes 
*l  de  I  Episcopat.  Sympathie  générale  pour  l'Œuvre.  Œuvre  non  seu- 
lement nationale,  mais  catholique.  Tendances  séparatistes  (en  Alle- 
mMue;  aux  Etats-Unis).  L'armée  apostolique;  part  prépondérante  de 
la  France.  L'Œuvre  pendant  la  guerre.  —  Transformation  de  l'Œuvre  : 
orfanisation  internationale  sous  la  dépendance  directe  du  Saint-Siège. 

Correspondance.  —  I.  —  M.  Maurice  Blondel  et 
«  L'Action  »  (lettre  de  M.  Blg.ndel  à  VAmi  du  Clergé 
sur  son  orthodoxie  et  réponse  de  i'Ami)  :  1422. 

II.  —  Le  I"  Congrès  démocratique  international 
de  Paris  (lettre  à  la  Documenlation  Catholique  et  note 
de  la  Démocratie  sur  la  réception  d'une  délégation  du  Congrès 
par  S.  Exe.  le  Nonce  apostolique  de  Paris)  :  1423. 

i  L'ACTION  CATHOLIQUE  • 

Musique  sacrée.  —  Une  «  Schola  »  au  pays  basque 
(Chahlb»  Collin,  Revue  Apologétique)  :  1425. 


Renseignements  pratiques.  —  Les  prix  de  l'Aca- 
démie française  aux  familles  nombreuses  [Dos- 
siers de  l'Action  Populaire)  :  1432. 
Liste  des  prix  et  marche  à  suivre  pour  présenter  les  candidatures, 

LE6ISLATI0N  CANONIQUE  ET  CIVILE 

Jurisprudence.  —  I.  —  Œuvres  charitables  (Cons. 

d'Et.  28.  7.  21):  14.3.5. 

1°  Patente.  Vente  de  certains  travaux  eiéculés  par  des  orphelinj 
Produit  insuffisant  à  couvrir  les  dépenses.  Industrie  ou  profession  a» 
sens  de  la  loi  du  15.  7.  80  (non».  Décharge. 

2»  Contribution  mobilière.  Pièces  affectées  au  logement  des  orphe- 
lins et  des  personnes  de  service,  gardées  en  fait  à  la  disposilioa  i» 
la  direction  de  l'établissement.  Décharge  non  justifiée. 

II.  —  Loyers  des  presbytères  (Commiss.  sup.  de  Cass  . 

•2(j.  o.  22.  [deu.x  arrêt?];  :  143". 

La  loi  de  1918  accorde  la  prorogation  de  cinq  ans  à  tous  les  intel- 
lectuels autres  que  les  fonctionnaires  publies,  et  la  loi  de  1922.  rétroac- 
tive, répute  locaux  professionnels  ceux  ou  le  locataire  exerce  effecti- 
vement sa  profession. 

III.  —  Morts  au  champ  d'honneur.  Liste  dans  une 
église  (Trib.  civ.  Beauvais,  26.  5.  22)  :  1439. 

Plaque  contenant  la  liste  des  habitants  de  la  commune  morts  ponr 
la  France.  Inscription  présentant  un  certain  caractère  confessionnel 
mais  n'impliquant  nullement  que  les  personnes  citées  avaient  apparteaà 
à  une  religion.  Demande,  par  un  habitant,  de  radiation  du  nnm  da 
son  fils.  Eequète  rejetée,  nul  n'ayant  le  droit  de  mutiler  pareille  liste. 

Réponses  ministérielles.  —  Assistance  aux -vieil- 
lards,  incurables,  familles  nombreuses  :  1440. 

DOSSIERS  de  c  LA  DOCUMENTATION  CATHOLIQUE  • 

La  vie  politique  en  France.  —  L'Evolution  des 

Partis  (déc.l930-mai  1922),  par  jE.\NGriR.^.cD:  1441. 

2*  Bloc  National  :  fissures  et  glissement  à  gauche. 

Flottement  au  Parlement  et  dans  le  pays.  Projet  d'Union  nationale 
républicaine.  L'enquête  de  la  Grande  Revue. 

L'Intergroupe  républicain.  Sa  formation;  ses  promoteurs;  son  pro- 
gramme. L'Intergroupe  et  l'Alliance  républicaine  démocratique  (parti 
Jonnarti.  Organisation.  Opposition  des  radicaux.  Craintes  de  l'Entente 
républicaine  démocratique.  Inaction  de  l'Intergroupe. 

Le  Parti  r-publicain  démocratique  et  social  [pirti  Jonnarl).  L'élec- 
tion de  M.  César  Caire  comme  président  du  Conseil  municipal  de 
Paris.  Le  Parti  républicain  démocratique  et  social  veut  se  «ubMitaer 
an  Bloc  républicain  national.  Le  P.  R.  D.  S.  (parti  Jonnart)  rajeunis- 
sement de  l'Alliance  démocratique  (parti  Carnot).  Accueil  maussade 
des  radicaux:  sérieuses  réserves  des  catholiques.  Le  programme  poli- 
tique du  P.  R.  D.  S.  Le  P.  R.  D.  S.  travaille  contre  l'Entente  répu- 
blicaine démocratique.  Il  est  appuyé  par  M.  Briand.  M.  Jonnart 
soulève  la  question  des  Congrégations  et  demande  l'application  des  •  lois 
existantes  •  (protestations  contre  le  retour  éventuel  à  la  politique 
de  persécution;  réserves  des  radicaux).  —  Le  Congrès  du  P.  R  D.  S. 
(questions  économiques  et  fiscales;  questions  sociales;  questions  poli- 
tiques; les  alliances  politiques  du  P.  R.  D.  S.;  ni  catholiques  ni  collee- 
tivjjtei).  Personnel  de  set  Commissions  d'études. 

BIBLIOGRAPHIE.  —  La  France  à  Gênes,  par  Celtus;  La 
participation  des  travailleurs  à  la  gestion  des  entreprises, 
par  le  R.  P.  André  Arnou,  S.  J.  :  1464. 
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ACTUELLES  »  el  « 


DE  LA  PBESSE  » 


XXVI^  Congrès  eucharistique  international 

(ROME    24-29   MAI   1922) 


Le  mercredi  24.  >5.  22,  le  XXVI"  Congrès  eucha- 
ristique international  a  été  inauguré  par  la  récep- 
tion solennelle  d'une  multitude  innombrable  de 
cardinaux,  évéques,  prélats  et  pèlerins  de  tout  rang 
et  de  toute  nation  dans  la  Cour  du  Belvédère  au 
Vatican. 

Les  congressistes  ont  été  présentés  au  Saint-Père 
far  une  adresse  dont  a  donné  lecture  S.  Em.  le 
cardinal  Vincent  Vannutelli,  doyen  du  Sacré 
Collège.  S.  S.  Pie  A7  a  répondu,  «  par  des  paroles 
émouvantes  qui  ont  fréquemment  suscité  le  pieux 
enthousiasme  de  la  foule  »,  dit  /'Osservatore 
Romano  {26.  5.  22),  où  sont  reproduites  ces 
paroles  «  telles  qu'il  lésa  ?r cueillies  ».  Nous  tra- 
duisons intégralement  le  texte  publié  par  l'organe 
officieux  du  Saint-Siège. 

La  Paix   du  Christ 

DISCOURS  D'OUVERTURE 

prononcé  par  S.  S.  PIE  XI  au   Vaticaa 

Le  Pape  commença  par  réciter  les  deux  belles  invo- 
cations :  «  Loué  soil  le  Trcs  Saini  Sacrement  de  l'aufel  I 
Loué  snit  le  Cœur  de  Jésus  au  Trcs  Saint  Sacrement!  », 
reprises  avec  dévotion  par  la  foule.  Il  félicita  ensuite 
rEminenli<sinic  curdinal  dojen  d'avoir  opportunément 
mis  en  relief  le  caractère  spécial  du  présent  Congrès  :  il 
est  le  premier  après  une  série  de  aj  Congrès  interrompue 
par  le  cataclysme  mondial,  par  l'affreux  déluge  do  sang, 
de  feu  cl  de  I;irines  qui  s'est  abattu  sur  la  pauvre  liuma- 
Dité. 

Toul  ce  qui  commence,  tout  ce  qui  recommence, 
revêt  im  caractère  particulièrement  solennel,  parli- 
citlièrenienl   grand  oi  riche  de  promesses. 

Co  Congrès  i'ucliaristique  —  le  premier  d'une  série 
nouvelle  de  Congrès  oucharistiques  —  doit  inau- 
gurer, il  inauguroraj  avec  la  grâce  de  Dieu,  par 
rinfiiiie.  bonlo  cl  miséricorde  du  Cœur  Eucliari<lique 
do  Jésus,  C(!tlc  pacification  complète  qui  est  la  pre- 
mière condition  essentielle  de  toute  reconstruction 
sociale.  Il  faut  quo  commence  une  vraie  cl  réelle 
régénération,  par  le  retour  de  la  société  à  Jésus-Christ 
cl  la  rentrée  de  Jésus-Christ  dans  la  société.  Cette 
régénération  renferme  l'élément  substantiel  le  plus 
vrai  ot  le  plus  ferme  de  toute  autre  reconstruction  et 
reconstitution. 

La  superbe  et  l'orgueil  de  l'esprit  humain  ont 
cîiassé,  éloigné,  exilé  Jésus  de  la  société,  pour  le 
fcîégurr  dans  la  solitude  de  ses  Tabernacles  ;  la  pour- 
.«i:ite  acharnée  de5  biens  de  la  terre  a  éveillé  des  pas- 
sions violentes  el  des  instincts  barbares  dans  le  cœur 


des  hommes,  qu'elle  a  dressés  les  uns  contre  lei 
autres.  Du  même  pas  que  Jésus,  la  paix  abandonnait 
l'humanité. 

L<;  remède  est  dans  le  sacrement  de  l'Ekicharistic, 
l'hommage  solennel  de  foi  et  d'adoration  rendu  au 
plus  saint  des  saints  sacrements,  à  la  plus  divine  des 
choses  divines. 

Oui,  c'est  dans  l'Eucharistie,  où  l'esprit  humain 
se  prosterne  en  face  de  la  majesté  de  Diéu  el  lui 
offre  l'hommago  de  la  foi  qui  croit,  qui  ne  voit 
point,  mais  qui  adore  et  se  soumet;  c'est  bien  là, 
dans  le  culte  de  ce  sacrement,  que  les  âmes  retrouvent 
leur  douceur  et  la  délicatesse  des  sentiments;  c'est 
pour  recevoir  ce  sacremenl  que  tous  les  hommes 
s'asseoient  à  la  même  table,  el  par  lui  ils  se  sentent 
véritablement  frères:  grands  et  petits,  maîtres  et  ser- 
viteurs,  gouvernants  et   gouvernés. 

La  paixj  cette  paix  à  laquelle  tous  aspirent,  car  elle 
n'est  pas  encore  revenue  secouer  la  blancheur  imma- 
culée de  ses  ailes  au-dessus  de  la  société  bouleversée, 
cette  pai.x  que  le  monde  ne  peut  procurer  puisqu'il 
ne  peut  offrir  que  des  biens  indignes  du  cœur  humain 
et  impuissants  à  le  rassasier,  celle  paix,  c'est  Jésus- 
Eucharistie  qui  seul  peut  la  donner. 

Vous  l'avez  invité,  et  II  vient  au-devant  de  vous; 
quittant  le  silence  du  Tabernacle,  Il  réapparaît  parmi 
les  iiommes  cl  voici  que  la  paix  sourit  de  nouv.au 
au  monde.  Non  point  le  fantôme,  mais  la  vivante 
réalité  de  cette  paix  que  le  monde  ne  peut  nous 
donner,  mais  qu'il  est  aussi  incapable  de  nous 
ôter. 

La  vraie  paix,  c'est  vous;  vous  qui  êtes  ^enus  de 
toutes  les  parties  de  l'univers,  de  toutes  les  nations 
sur  lesquelles,  hier  encore,  déferlait  l'horrible  guerre; 
qui  êtes  venus  ici,  oublieux  du  passé,  ne  vous  sou- 
venant que  des  liens  qui  vous  unissent  dans  la  foi  et 
dans  la  charité  de  Jésus-Christ. 

Le  Congrès  de  Nos  chères  filles  de  l'Union  inlej-na- 
tionale  catholique  des  Femmes  avait  déjà  été  une 
manifestation  éloquente  de  ce  magnifique  mouve- 
ment. Toujours  les  premières,  les  femmes  cJiré- 
tiennes,  au  Sépulcre  comme  au  pied  de  la  Croix. 

Et  vous,  chers  fils,  vous  les  avez  suivies  ici.  masse 
imposante,  grandiose  délégation  officielle  de  tous 
ceux  qui  vous  ont  accomp.ignés  par  le  cu-ur  ;  ossiiim 
superbe  d'âmes  qui  arrête  son  vol  pour  se  reposer, 
ici,  sur  ce  sol  sanctifié  par  le  sang  des  Martyrs,  dans 
cette  Rome  où  le  Christ  s'esl  fait  Romain,  dans  cette 
Rome  qui,  en  vertu  de  ce  fait  même,  est  la  patrie  de  i 
toutes  les  âmes  chrétiennes,  quoi  que  soit  le  lieu  où 
elles  s©  trouvent  et  où  elles  prient.  Soyei  donc  les 
bienvenus  dans  la  Maison  du  Père,  dans  la  niaist)n  de 
la  paix,  de  cette  paix  que  nous  désirons  tous  el  dont 
nous  éprouvons  plus  ou  moins  consciemment  le  be- 
soin, les  uns  grâce  à  la  pleine  lumière  de  la  foi,  les 
autres  sous  la  pousséo  de  l'instinct  qui  cherche  le 
salut  là  d'où  seulement  il  peut  venir,  tous  conv;iinous 
qu'il  faut  ramener  la  société  à  Dieu  et  faire  rentrer 
Dieu  dans  la  société. 

El  Dieu  y  rentrera.  C'est  vous,  chers  fils,  qui  l'y 
ferez  rentrer.  C'est  vous  qui  lui  ouvrirez  le*  portes  de  | 
vos  âmes  et  de  vos  cœurs,  celles  de  vos  familles  et  de 
vos  pairies.  Toutes  les  portes  céderont  à  l'appel  im- 
périeux et  doux  de  votre  foi  et  devant  l'exemplf 
salutaire  Je  votre  piété. 
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.  Mais  toutes  cc^  csijcrances  sont  déjà  des  réalités, 
:  Votre  présence  ici  en  constitue  la  consolante  garantie. 
Déjà  je  vous  vois  marcher  en  un  merveilleux  cor- 
tège par  les  voies  historiques  de  la  Ville  Eternelle 
et  dans  vos  rangs  s'avance,  le  Roi  immortel  des 
siècles.  Vous  avez  fait  violence  au  cœur  de  Dieu, 
vous  l'avez  contraint  à  sortir  de  ses  Tabernacles  et 
lui  avez  dit  :  «  Avancez,  triomphez  et  régnez  1 
Inlende,  prospère  procède  el  régna!  »  Et  voici  qu'il 
s'avance  et  règne  dans  vos  cœurs,  et  par  vous  son 
règne  sera  univei-sel. 

Voici  que  Jésus  est  rentré  parmi  les  peuples;  par- 
tout où  se  tiendra  désormais  un  Congrès  Eucharis- 
tique, grande  cité  ou  humble  bourgade,  se  sera  éta- 
blie véritablement  la  royauté  de  Jésus.  Il  sera  rentré 
dans  la  sphère  intime  de  la  vie  humaine  ;  non  seu- 
lement de  la  vie  privée  et  individuelle,  mais  encore 
'    de  la  vie  publique,  dans  la  pleine  lumière  du  soleil, 
:     dans    le    plein    courant    des    événements    humains. 
"    Magnifiques    réalités,    pour    lesquelles    nous    devons 
rendre  grâces  au  Seigneur  et  qui  doivent  nous  faire 
bien  augurer  de  l'avenir  ! 

Jésus  régnera,  il  reprendra  réellement  la  place  qui 
lui  revient,  que  lui  assignent  ses  droits  divins  et  où 
l'appelle  la  voix  de  ses  enfants,  votre  voix,  fils  bien- 
aimés. 

Nous  sommes  dans  le  saint  mois  de  mai,  dans  le 
mois  de  la  Très  Sainte  Vierge  Marie.  Votre  Congrès, 
vos  travaux  se  déroulent  dans  le  mois  qui  Lui  est 
consacré,  dans  le.  souvenir  de  toutes  les  splendeurs, 
suavités  et  puretés  morales  dont  Elle  est  le  symbole 
;  sublime.  De  plus,  nous  célébrons  aujourd'hui  Notre- 
Dame  Auxiliatrice,  dont  la  fête  rappelle  le  puissant 
•  secours  accordé  par  Marie  à  son  peuple,  la  défaite  de 
la  flotte  musulmane  à  Lépante,  le  retour  du  Vicaire 
de  Jésus-Christ,  ramené  comme  par  la  main  de  Marie 
dans  cette  Rome  d'où  la  violence  l'avait  expulsé. 

Aujomd'hui,    c'est    Marie   encore   qui   va   se    tenir 
au  milieu  de.  vous,  et,  vision  ravissante,  il  me  semble 
^    entrevoir  Marie  elle-même  ramenant  Jésus,  son  Jésus 
et  le  nôtre,  à  travers  les  rues  de  Rome.  C'est  à  vous, 
r    mes  petit;  enfants  bien-aimés,  que  reviendra  le  grand 
honneur  de  faire  cortège  et  couronne  autour  de  cette 
marche  triomphale  de  Jésus  et  de  Marie.   De  même 
quo  le  spectacle  de  votre  charité  pacifique  a  si  bien 
glorifié  Jésus  et  déjà  fait  dire  aux  païens  d'aujour- 
d'hui: Voyez  qu'ils  s'aiment  et  comme  ils  s'aiment 
,    dans  le  nom  de  Jésus;  de  même,  que  votre  piété,  que 
.    votre  ferveur,   que   le  spectacle   de  votre   foi  fassent 
dire  à  tous  les  hommes,  présents  et  absents,  vivants 
.-    et  à  venir,  que  le  Congrès  Eucharistique  de  Rome  ne 
fut  pas  indigne  de  la  sainteté  et  de  la  grandeur  de 
'    cette  ville  si  chère  au  Cœur  de  Jésus. 
î,-       Par  la  bénédiction  très  efficace  de  Jésus  et  grâce 
£  à  la  force  d'entraînement  de  l'exemple,  puisse  l'édi- 
.-    fîcation  que  vous  répandrez  agir  sur  d'autres  cœurs 
f   et  d'autres  âmes  et  les  attirer  doucement  dans  le  sil- 
'    lage    lumineux   de   votre    foi.    Gloire    en    revienne    à 
Marie,  gloire  en  revienne  à  Jésus,  Roi  immortel  des 
siècles,   et  que  le  Cœur  de  Jésus  en  soit   hautement 
glorifié,    de   même    qu'il    l'a   été   par    le    témoignage 
courageux,  allant  jusqu'à  l'effusion  du  sang  et  à   la 
mort,  que  lui  ont  rendu  les  martyrs  dont  vous  êtes 
venus  vénérer  les  tombeaux  et  les  reliques. 

Que    la    Bénédiction    de    Dieu    descende    donc    sur 
\ous,  sur  les  travaux  auxquels  vous  allez  vous  con- 
sacrer, sur  tout  ce  que  vous  ferez  pour  exalter  Jésus 
'     dans  l'Eucharistie  ;    puisse   en   être    la   manifestation 
'     le    gage    la    Bénédiction    apostolique    que,    d'un 
I  itr  ému,  débordant  de  reconnaissance  envers  Dieu 
[iii  vous  a  réunis  ici  et  envers  vous  qui  avez  répondu 
■,i   son  appel,  Nous  vous  accordons  avec  toute  l'cffu- 
-n  de  Notre  affection  paternelle. 


L'Hostie  pacifique 

DISCOURS  DE  CLOTURE 
par  m  CHOLLET,  archevêque  de  Cambrai  *' 

Emine.\ces,  Excellence,  Messeigjœurs, 
Mesdames,  Messieurs, 

«  Apportez  des  rameaux  d'olivier!  »  C'est  la 
consigne  qu'après  le  livre  d'Esdras  '2),  après  le  très 
regretté  Benoît  XV  de  sainte  mémoire,  S.  S.  Pie  XI 
a  donnée,  à  ce  Congrès,  et  à  notre  respectueuse,  affec- 
tueuse et  filiale  obéissance. 

«  Apportez  les  rameaux  de  l'Arbre  de  paix  !  Ap- 
portez-les à  pleins  bras.  »  Ces  rameaux,  Eminentis- 
simes  .Seigneurs,  vous  ne  cessez  de  les  jeter  sous  les 
pas  de  la  Papauté  dans  le  monde,  vous,  les  conseil- 
lers et  les  auxiliaires  du  Pape,  comme  les  enfants  des 
Hébreux  les  jetaient  autrefois  sous  les  pas  triom- 
phants de  Jésus,  de  Bethphagé  à  Jérusalem,  pour 
marquer  le  caractère  pacifique  de  la  royauté  du  Christ 
et  de  l'Eglise. 

Ces  rameaux,  votre  mission  de  diplomate.  Excel- 
lence (3J,  vous  les  met  entre  les  mains,  et,  avec  un 
zèle  très  averti,  vous  vous  eÛ'orcez  d'en  couvrir  les 
frontières  du  pays  pacifique  que,  fidèle  à  de  nobles 
traditions  familiales,  vous  représentez  si  bien  ici. 

Et  ce  Congrès  lui-même,  qu"est-il,  sinon  une  im- 
rnense  et  joyeuse  jonchée  de  rameaux  d'olivier  placés 
sur  tous  les  champs  de  l'activité  humaine,  par  vos. 
mains,  Messeigneurs,  Mesdames  et  Messieurs,  et  vivi- 
fiés et  fortifiés  par  la  chaude  atmosphère  sortie  du' 
tabernacle,  et,  ainsi  que  nous  le  rappelait  Sa  Sain- 
teté dans  sa  mémorable  allocution  d'ouverture,  du 
Cœur  eucharistique   de   Jésus, 

Terrains  de  la  connaissance,  et  de  la  conduite  mo- 
rale, terrains  de  la  famille  et  de  la  profession,  ter- 
rains de  la  vie  sociale  ou  nationale  et  de  la  vie 
internationale,  tous  ont  vu  en  ces  jours  surgir  de 
leur  sol  l'olivier  de  la  paix  et  se  réaliser  la  pro- 
messe de  Moïse  à  son  peuple  :  «  Olivurn  habebitis  in 
omnibus  terminis  vestris  (4),  vous  aurez  des  oliviers 
sur  tous  vos  territoires.  » 

Et,  de  même  que  l'histoire  du  peuple  de  Dieu 
nous  apprend  que  l'olivier  prospérait  surtout  dans  la 
terre  qui  déjà  produisait  le  froment  et  la  vigne,  ainsi 
les  orateurs  de  ce  Congrès  nous  ont  apporté  la  splen- 
dide  démonstration  de  ce  fait  religieux  et  social,  à 
savoir  que  la  Paix  fleurit  là  où  elle  a  été  précédée 
et  préparée  par  le  pain  et  le  vin  eucharistique. 
Terrain  panis  et  vinearum,  terram  oUvorum. 

Tout,   sur  ces  sujets,   a   été   dit  et  bien  dit: 

et  par  les  orateurs^  du  haut  de  cette  tribune  ; 

et  par  Jésus,  du  fond  du  Tabernacle; 

et  par  la  grâce,  dans  le  mystère  des  consciences. 

Pour  répondre  au  vœu  qui  m'a  été  exprimé,  lais- 
sant de  côté  les  bienfaits  pacifiques  assurés,  par  le 
Sacrement  de  nos  autels,  aux  individus  et  aux  so^ 
ciétés,  aux  familles  et  aux  peuples,  et  me  renfermant 
exclusivement  dans  la  considération  de  la  natur' 
humaine  et  de  la  race,  je  méditerai  pendant  quelques 
instants  avec  vous  la  grande  loi  de  la  Paix  dans  le 
monde,  celle  qui  veut  que  la. Paix,  comme  tout  don. 
descende  d'en  haut  (5)  ;  celle  qui  veut  que  la  condi- 


(i)  Ce  discours  a  été  prononcé  le  samedi  27.  5.  22,  ;i 
la  dernière  Assemblée  générale,  tenue  en  l'église  des 
XII  Apôtres. 

(2)  //   Esd.    viu,    lâ. 

(3)  M.   Cambon. 

(i)  Deut.  xsvui,  4o. 
(5)  Jac.   I,    17. 
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tion  essentielle  de  la  Paix  des  hommes  entre  eux 
soit  la  Paix  des  hommes  avec  Dieu,  parce  qu'il  n'y 
a  pas  de  Paix  pour  les  impics,  non  est  pax  impiis. 
Êvêque  du  diocèse  où  l'œuvre  des  Congrès  eucha- 
ristiques a  pris  naissance  (i)  et  a  connu  des  débuts 
comme  le  Congrès  de  Lille  de  1881  et  des  apôtres 
comme  MM.  Philibert  Vrau,  Gustave  Champeaux  et  le 
doyen  de  la  Faculté  de  théologie,  Julc«  Didiot,  qu'il 
me  soit  permis  de  rendre  ici  hommage  aux  hommes 
qui  ont  jeté  dans  les  fondements  de  cette  oeuvre  tant 
de  foi,  tant  d'amour  du  Christ  et  de  son  culte,  tant 
de  piété  filiale  envers  l'Eglise,  et  tant  de  germes  de 
paix  parmi  les  hommes  de  bonne  volonté. 

L'Hostie  Sainte.  «  véliicule  et  génératrice  de  Paix  ». 

La  Paix  dans  l'ordre  naturel  et  surnaturel. 

La  Paix  !  Ah  I  comme  elle  est  bien  faite  pour 
nous,  et  comme  nous   sommes  faits  pour  elle  ! 

Elle  est  l'état  normal  de  notre  nature  d'hommes; 

Elle  est  le  besoin  fondamental  de  la  race  dans 
sa  vie  surnaturelle. 

S'agit-il  donc  de  Vordre  naturel?  Notre  être  aura 
la  paix  quand  il  réunira  toutes  les  pièces  de  son  méca- 
nisme vital,  quand  il  aura  tous  ses  organes,  que 
ceux-ci,  sains  et  robustes^  seront  bien  à  leur  place 
chacun.  Alors,  de  la  conscience  de  notre  intégrité  et 
de  notre  équilibre  naît  un  sentiment  de  force  et  de 
calme  confiance  qui  engendre  la  paix. 

Dans  le  même  ordre  -naturel,  notre  activité  a  la 
paix  quand  elle  a  atteint  ses  objectifs  et  réalisé  ses 
buts.  «  Certitudes...,  pleurs  de  joie  »,  disait  excel- 
lemment notre  Pascal.  Lorsqu'un  savant  s'est  donné 
pour  tâche  de  dégager  une  loi  de  la  nature,  il  n'a 
de  repos  qu'il  n'ait  accompli  son  dessein.  Il  mul- 
tiplie les  recherches,  accumule  les  expériences  sur 
les  observations.  Quand  enfin  il  est  arrivé  à  faire  la 
lumière,  quand  il  a  bien  éclairé  dans  tous  ses  aspects 
cl  dans  toutes  ses  applications  la  formule  de  la  loi 
cherchée,  alors  il  est  heureux.  Il  n'a  plus  rien  à 
désirer  sur  ce  point;  il  se  repose,  il  possède  la  paix. 

Or,  cette  paix  de  l'homme,  de  son  être  et  de  son 
activité,  vient  de  Dieu.  Ecoutons  la  délibération  du 
Seigneur  avant  la  création  d'Adam  :  «  Faisons 
l'homme  »,  dit-il.  Il  ne  dit  pas:  «  Faisons  Adam  », 
mais  :  «  Faisons  l'homme  »,  c'est-à-dire  la  nature, 
l'espèce  humaine,  à  notre  image  et  à  notre  ressem- 
blance. 

Sa  vie  sera  comme  une  réplique,  lointaine  mais 
réelle,  de  notre  vie.  Comme  nous  sommes  trois  dans 
l'unité  de  nature,  ainsi  dans  l'unité  de  sa  substance 
son  âme  aura  les  trois  facultés  de  la  mémoire,  de 
l'intelligence  et   de    la   volonté. 

Sa  vie  morale  sera  l'exécution  de  notre  propre 
volonté. 

Il  sera  homme  parce  qu'il  nous  ressemblera. 

11  sera  parfait  dans  la  mesure  où  il  nous  ressem- 
blera. 

Et  sa  paix  sera  le  fruit  de  notre  image,  c'est-à-dire 
de   notre  présence   en    lui. 

Pareillement,  il  tiendra  de  nous  ses  activités  et 
leur  satisfaction;  nous  lui  donnerons  ses  énergies; 
nous  les  soutiendrons  ;  nous  collaborerons  avec  elles, 
nous  serons  au   terme   de.  leurs   aspirations. 

Le  vrai  que  poursuivra  l'inlelligencc  de  l'homme, 

le  beau  vers  lequel   soupirera  son  cœur, 

le  bien   que   cherchera   sa   conscience, 

ne  seront  que  des  rayons  de  la  Vérité,  de  la  Beauté 
et  de  la  Bonté  que  nous  sommes  nous-mènns  infi- 
niment. 

Ah  !    comme     saint    Augustin    avait    raison    de     lo 

(1)  Cf.  Documentation  Catlioliquc,  t.  7,  col.  i3o3-4. 


dire,  Mesdames  et  Messieurs  :  u  Vous  nous  avez  faits 
pour  vous.  Seigneur,  et  notre  cœur  est  inquiet  et 
agité  jusqu'à  ce  qu'il  ait  cherché  et  troiivé  en  vous 
son   repos  et  sa  paix  !   » 

Ce  que  nous  Acnons  de  constater  dans  notre  vie 
naturelle  d'hommes  est  vrai,  à  plus  forte  raison,  de 
notre  vie  surnaturelle  de  chrétiens. 

Là  aussi,  la  paix  réside  dans  l'équilibre  de  l'clrc 
et  dans  la  réalisation  de  ses  buts  ;  là  aussi,  la  paix 
vient  de  Dieu.  Là,  enfin,  et  c'est  l'objet  de  notre 
entretien,  nous  rencontrons  l'Hostie  Suinte  comme 
véhicule  et  génératrice  de  Paix. 

Universalité  des  mystères  du  salut. 

Avant  de  l'établir,  rappelons-nous  la  ca::;cléris- 
tiqne  qui  distingue  les  mystères  du  salut,  l'uniccr- 
salité. 

Quand  Dieu  oréa  le  premier  homme,  il  lui  donna, 
en  même  temps  que  la  nature  humaine,  la  p:irlici- 
pation  à  sa  vie  divine  :  il  le  fît  homme  et  saint.  Mais 
cette  vie  surnaturelle,  Adam  ne  la  recevait  pas  pour 
lui  seul.  Toute  la  race  dont  il  était  le  chef  la  rece- 
vait en  lui  et  devait  en  jouir  par  le  fait  qu'elle 
descendrait  de  lui.  Les  hommes  devaient  naître 
saints. 

Bientôt,  Adam  pécha.  Son  péché  ruina  en  lui 
l'état  de.  grâce.  Du  même  coup,  toute  la  »ace  perdit 
sa  Aocation  à  la  vie  surnaturelle.  Le  péché  originel 
s'étend  à  tous  les  hommes.  Quand  Dieu  dit  à  Adam 
pécheur  :  «  Désormais,  tu  mangeras  ton  pain  à  la 
sueur  de  ton  front,  jusq,u'à  ce  que  tu  retournes  à 
la  terre  d'où  tu  as  été  tiré  »,  cette  double  loi  du 
travail   et  de  la  mort  s'impose  à   toute   l'humanité. 

A  cette  occasion,  Dieu  dit  au  serpent  :  «  Un  jour, 
la  femme  et  son  rejeton  t'écraseront  la  tête.  »  C'est 
l'espoir  qui  renaît.  Ses  rayons  iront  se  multipliant, 
sa  lumière  grandira  avec  les  prophéties  et  les  pro- 
messes, ses  traits  se  préciseront  et  prendront  figure 
de  Messie  et  celui-ci  sera   l'attente  des  A'a/ions. 

Quand  le  Messie  viendra  sur  la  terre,  quand  le 
Verbe  deviendra  l'Homme-Dieu,  il  prendra  notre 
nature  d'homme,  mais  il  la  prendra  dépouillée  de 
toute  personnalité  humaine,  afin  qu'elle  soit  plus 
apte  à  représenter  la  race.  Et  Jésus  sera  le  nouvel 
Adam.  Il  nous  portera  tous  en  Lui;  et  tou^  en  Lui 
nous  serons  attachés  à  la  Croix.  Tous  en  Lui  nous 
serons  ensrselis,  nous  ressusciterons  et  nous  monte- 
rons au  ciel. 

Tous  ne  bénéficieront  pas  du  salut,  mais  le  salul 
sera  offert  à  tous. 

Pro  toto  dédit,  proclame  saint  Augustin,  parlant 
du  précieux  sang  du  Sauveur.  11  l'a  versé  pour  tous; 
et  saint  Augustin  fait  entendre  ses  objurgations  à 
l'adi'esse  des  Africains  qui  niaient  l'universalité  du 
salut.  Vous  êtes,  leur  disait-il,  des  ingrats  et  de< 
orgueilleux.  Des  ingrats,  parce  que,  ayant  été  régé- 
nérés par  le  sang  du  Christ,  vous  vous  en  faites  les 
détracteurs  et  prétendez  limiter  sa  puissance  et  m 
richesse  infinies.  Des  orgueilleux,  parce  que  vous 
avez  l'audace  de  soutenir  que  seuls  vous  êtes  digne 
d'une  pareille   rançon.   Pro   toto   dcdit. 

L'Hostie  est  «  le  bien  de  tous  ». 

Eh  bien!  l'Hostie  que  Notre-Selgneur  a  instituée 
dans  les  vingt-quatre  heures  qui  ont  précédé  l'efT)!- 
sion  de  son  sang,  évidemment  pour  mieux  marquer 
son  rapport  avec  ce  sang  rédempteur,  elle  aussi  .est 
le  bien  de  tous. 

Pro    toto   dédit.    Notre-Seigneur   l'a    instituée    pour 
tous  et  il  l'offre  à  tous.  Elle  appartient  à  tous  parce 
qu'elle  est  la  représentation  du  sacrifice  de  la  Croi 
offert  pour  tous.  EUe  appartient  à  tous  parce  qu'cH 
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contient  cette  nature,  dépouillée  de  toute  personnalité 
humaine  qui  nous  porte  tous  en  elle.  L'Hostie  ap- 
partient à  tous  parce  qu'elle  nous  donne  la  chair 
immolée  et  le  sang  versé  pour  tous.  Pro  toto  dédit. 

L'Hostie  est  le  patrimoine  de  l'Humanité.  Elle  est 
lé  fond  des  perspectives  ouvertes  aux  yeux  des 
hommes  par  les  Patriarches  et  les  Prophètes  d'Israël. 
Elk  e^t  contenue  dans  les  figures  de  l'ancienne  loi  : 
le  sacrifice  d'Isaac  en  est  l'esquisse,  la  manne  du 
désert  en  donne  un  avant-goût,  l'Agneau  pascal  la 
promet.  . 

Quand  Notre-Scigneur,  à  la  Cène,  distribue  le 
pain  et  le  ^n  aux  douze  apôtres  qu'il  va  bientôt 
envoyer  à  toutes  les  nations,  c'est  à  ces  nations 
qu'en  leur  personne  il  destine  le  Sacrement  de  son 
amour.  L'Eucharistie  est  l'héritage  de  l'Esquimau 
qui  frissonne  dans  les  glaces  polaires  comme  du 
Touareg  qui  erre  dans  le«  sables  brûlants  des  déserts 
tropicaux.  Elle  appartient  à  tous  les  âges  et  à  toutes 
les  conditions:  à  l'enfant  qui  naît,  comme  une  force 
pour  les  luttes  de  la  vie;  au  vieillard  qui  meurt, 
comme  une  promesse  de  l'au-delà  ;  à  celui  cjui 
pleure,  comme  une  consolation;  à  celui  qui  est 
ma];idc,  comme  un  remède;  à  celui  qui  tremble, 
comme  une  sécurité;  à  celui  qui  passe,  comme  une 
demeure.  Pro   toto  dédit. 

En  elle  Dieu  s'unit  à  l'Iiumanité, 

Elle  est  ((  instrument  de  réconciliation  ». 

Puisque  l'Hostie  est  ainsi  le  patrimoine  de  l 'huma- 
nité, il  est  facile  de  comprendre  comment  elle  est 
le  point  de  rencontre  de  l'Homme  et  de.  Dieu.  En 
elle   Dieu   s'unit   à    rhumanité. 

N'ost-elle  pas.  d'abord,  instrument  de  réconcilia- 
tion ?  La  réconciliation  s'est  opérée,  au  Calvaire  par 
l'immolation  sanglante  du  Rédempteur.  'Mais  le 
drame  de  la  Croix,  bien  que  ses  effets  demeurent. 
est  passager.  H  tient  la  scène  du  Golgotha  pendant 
qucJques  heures.  Puis  le  rideau  tombe  et  c'est  fini. 
Non.  ce  n'est  pas  fini,  cela  commence.  L'amour  de 
Jésus  ne  se  résigne  pas  à  un  témoignage  aussi 
fugitif  de  sa  tendresse.  Amour  inextinguible,  il  veut 
multiplier  ses  preuves  dans  le  temps  et  dans  l'espace, 
cl  prendre  tous  les  siècles  et  tous  les  lieux  à  témoin. 
ri  va  donc  cristalliser,  immobiliser  son  sacrifice, 
l'envelopper  dans  l'Hostie  qui  le  continuera  et  le 
propagera.  Le  Concile  de  Trente  pourra  déclarer  que 
le  sacrifice  de  la  Messe  et  le  sacrifice  de  la  Croix 
ne  sont  qu'un  seul  et  même  sacrifice  parce  qu'ils 
offrent  la  même  richesse  et  la  même  rançon.  Et 
l'Hostie  sera  à  perpétuité  et  partout  la  permanence 
de  l'acte  par  lequel  Notre-Seigneur  nous  réconcilie 
avec   son  Père. 

LUe  lie  l'humanité  à  Dieu  du  triple  lien  de  Jésus, 
de  l'Eglise  et  de  la  grâce. 

Elle  fait  plus.  En  elle,  Jésus  non  seulement  nous 
réconcilie,  mais  nous  lie  avec  son  Père.  H  tresse  entre 
Dieu  et  nous  des  liens  solides,  ce  triple  lien  dont 
la  Sainte  Ecriture  dit  qu'il  se  rompt  difficilement. 
Avant  la  chute,  pour  être  uni  à  Dieu  et  vivre  en 
paix  avec  lui,  il  fallait  descendre  d'Adam,  appar- 
tenir à  la  race,  posséder  la  grâce.  Depuis  que  Jésus 
a  restauré  l'ordre  surnaturel,  il  faut,  pour  être  uni 
à  Dieu,  descendre  du  nouvel  Adam,  ce  qui  se  fait 
par  la  voie  baptismale,  appartenir  ù  la  race  dans 
le  cadre  que  Jésus  lui  a  donné  et  qui  est  l'Eglise, 
posséder  la  grâce.  Jésus,  l'Eglise,  la  grâce,  sont  les 
moyens  essentiels  d'union  et  de  paix  établis  par 
i)icu  et  hors  lesquels  il  n'y  a  pas  de  salut.  Or. 
riloslie  sainte  réunit  tous  ces  moyens.  En  c'ic,  nous 


trouvons  Jésus  :  nous  ne  le  trouvons  même  qu'en 
elle.  C'est  sainte  Thérèse  qui  nous  en  apporte  l'as- 
surance: «  J'ai  compris,  dit-elle,  par  ccriaines  choses 
qu'il  me  dit,  que,  depuis  qu'il  est  monté  au  ciel,  il 
n'est  jamais  descendu  sur  la  terre  pour  se  commu- 
niquer aux  hommes  si  ce  n'est  dans  le  Très  Saint 
Sacrement  de  l'autel.  »  (i) 

C'est  dans  les  mains  de  l'Eglise  qpie  nous  trouvons 
l'Hostie.  C'est  l'Eglise,  en  effet,  qui  a  reçu  de  Jésus 
la  gestion  et  l'administration  de  la  Sainte  Eucha- 
ristie. «  Faites  ceci  en  mémoire  de  moi  »,  lui  a  dil 
le  Sauveur;  et  seule  elle  a  entendu  celte  parole  et 
ce  commandement. 

Le  pouvoir  de  l'Ordre,  chez  elle,  est  la  facull' 
de  constituer  les  ministres  de  l'autel,  ceux  qui  offri- 
ront le  Saint  Sacrifice  de  la  Messe  et  consacreront  If 
pain  et  le  vin.  L'Eglise  garde  par  ses  prêtres  et  dis- 
tribue la  Sainte  Hostie.  Supprimez  l'Eglise  et  le 
sacerdoce  catholique;  du  même  coup,  vous  cfcignez 
les  lampes  discrètes  qui  brûlent  dans  l'ombre  des 
sanctuaires,  vous  videz  les  Tabernacles  et  vous  faites 
disparaître  de  la  face  de  la  terre  la  blanche  appa- 
rition   de   l'Hostie   adorable. 

Et  quand  cette  Hostie  est  descendue  on  nous,  qu'y 
laisse-t-elle  comme  trace  de  son  passage  ?  Elle  y 
laisse  ce  que  le  fleuve  débordé  sur  la  plaine  après 
les  grandes  pluies  d'hiver  y  laisse  en  se  retirant. 
Le  fleuve  dépose  dans  la  plaine  une  alluvion  qui  fer- 
tilise le  sol  et  promet  d'abondantes  moissons.  Ainsi 
le  fleuve  du  sang  divin  répandu  dans  l'àme  par  la 
sainte  Communion  y  dépose  une  alluvion  de  grâces 
sacramentelles  qui  la  fertilisent  et  promettent  de 
riches  moissons  de  vertus.  «  L'àme  est  remplie  de 
grâce  »,  chante  la  sainte  liturgie.  Elle  chante  même 
une  expression  beaucoup  plus  énergique.  Oserai-je 
vous  la  répéter  et  vous  dire  avec  l'Invitatoire  des 
Matines  du  Saint  Sacrement  qu'à  ceux  qui  le 
mangent  le  pain  eucharistique  donne  spiritus  pin- 
guedincm  :  l'embonpoint  de  l'esprit? 

En  e!le  se  réalise  l'union 
et  la  paix  intérieure  de  l'humanité. 

Jésus-Christ,  Eglise,  grâce  se  rencontrent  dans 
l'Hostie  pour  nous  unir  à  Dieu.  Nous  allons  voir 
qu'ils  s'y  rencontrent  aussi  pour  réaliser  l'union  et 
la  paix   intérieure   de   Vhumanité. 

Que  d'abord,  l'Hostke  soit  merveilleusement  apte 
à  symboliser  cette  paix  humaine,  c'est  manifeste. 
Depuis  qu'il  y  a  des  prêtres  et  qui  consacrent,  les 
hosties  ont  fleuri  sur  la  terre  comme  les  margue- 
rites dans  la  végétation  prinfanière.  H  y  a  des  mil- 
lions d'Hosties  dans  les  ciboires  de  nos  églises.  Et, 
sous  ces  millions  et  ces  milliards  d'Hosties^  qu'y 
a-t-il  ?  L'ne  seule  chair  immolée,  un  seul  Jésus.  Beau 
symbole  de  l'action  de  l'Eucharistie,  qui  est  capable, 
sous  les  différences  de  millions  de  personnalités 
humaines,  de  créer,  si  on  n'y  mot  obstacle,  un  seul 
cœur  et  une  seule  âme. 

((  L'Hostie  abat  les  barricades 
qui  divisent  les  hommes  ». 

La  cupidité. 

L'Hostie  abat  les  barricades  qui  divisent  les 
hommes. 

Qu'est-ce,  en  effet,  qui  divise  les  hommes  .5  Les 
intérêts  matériels.  Les  hommes  se  disputent  pour  la 
richesse  ;  ils  se  disputent  pour  un  champ  ;  pour  la 
vigne  de  Naboth,  ils  versent  le  sang.  Les  peuples  se 


(i)  Sa  vie  par  ellc-mîmc  ;  ailJilions  (Paris,   iSjo). 
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battent  pour  de?  provinces.  Or,  la  Sainte  Hostie  nous 
lionne  Celui  qui,  tHant  infiniment  riche,  s'est  fait 
jtauvre  pour  nous;  pauvre  jusqu'à  la  paille  de  la 
crèche;  pauvre  .jusqu'à  la  nudité  du  Golgotha  ; 
pauvre  jusqu'au  (iépoui.llement  même  des  apparences 
iiumaines  dans  l'iùicharistie. 

La  volupté. 
Ce  qui  divise  les  hommes,  c'est  la  volupté.  Depuis 
la  guerre  de  Troie,  l'histoire  et  la  léj,'ende  sont 
pleines  du  récit  de  combats  sanglants  provoqués  par- 
la passion  et  la  luxure,  et  les  sirènes  continuent  à 
causer  des  morts  d'hommes.  Or,  la  Sainte  Hostie 
nous  donne  C<.lui  qui  est  le  maître  de  la  virginilé 
et  l'Epoux  des  vierges. 

L'orgueil  et  l'esprit  d'indépendance. 

Ce  qui  divise  les  hommes,  c'est  la  carence  de' 
l'autorité  et  de  l'obéissance.  On  commande  mal,  on 
n'obéit  pas.  C'est  l'anarchie  et  la  lutte  de«  volontés 
individuelles  qui  se  dressent  les  unes  contre  les 
autres.  Et  dans  la  Sainte  Communion  nous  recevons 
Celui  qui,  pour' nous,  s'est  fait  obéissant;  qui,  pour 
nous,  sous  VHostie,  continue  le  geste  immortel  par 
lequel  il  a  au  Calvaire  obéi  à  Dieu  son  Père  jus- 
qu'à la  mort  et  jusqu'à  la  mort  de  ia  Croix  ;  et  qui 
a  encore  étendu  son  obéissance,  puisqu'à  l'autel  il 
obéit  au  prêtre  qui  le  place  où  il  veut,  au  fidèle:  qui 
le  reçoit  toutes  les  fois  qu'il  le  désire,  et,  ô  horreur, 
au  criminel  qui.  sans  rencontrer  de  résistance  de 
sa  part,  le  vole  et  le  profane.  On  a  donné  à  l'obéis- 
sance, pour  devise,  le  fameux  perinde  ac  cadaver; 
c'était   perinde  ac  hoi^tia  qu'il  fallait  dire. 

L'Hostie  unit  les  hommes  entre  eux 
du  triple  lien  de  Jésus,  de  l'Eglise  et  de  la  grâce. 

L'Hostie  détruit  les  barrières,  elle  fait  plus  :  elle 
Ircsae  entre  les  horr.mes  le  triple  lien  qui  est  formé 
de  Jésus,  de  l'Eglise  et  de  la  grâce. 

Elle  unit  les  hommes  par  un  lien  de  similitude 
qui  crée  la  sympathie.  C'est  le  même  pain  qui  est 
donné  à  tous.  Hs  le  reçoivent  à  la  même  table  où 
ils  viennent  le  chercher  pêle-mêle  et  d'un  même 
droit.  Ce  pain  met  sur  leurs  lèvres  le  même  Credo, 
dane  leur  c«ur  la  même  charité,  dans  leurs  yeu.x  la 
flanime  d'une  même  espérance.  «  Vous  avez  part  à 
la  même  grâce  que  moi,  disait  saint  Paul,  nous  avons 
bu  le  mêi-ie  breuvage  spirituel,  »  (i)  Comment  ceux 
qui  ont  ainsi  même  foi,  même  amour  et  même 
espérance,  ne.  vibreraient-ils  pas  à  l'unisson  ? 

Le  lien  se  resserre  et  devient  un  lien  social.  Elle 
est,  dit  saint  Thomas  d'Aquin  (2),  le  sacrement  de 
l'union  ecclésiastique.  En  elle,  nous  communions  à 
Jésus,  chef  de  la  race  et  de  l'Eglise.  C'est  l'affirma- 
tion expresse  des  saints  Pères,  qui  ajoutent  qu'en 
elle  les  fidèles  communient  au  Pape,  chef  de  l'Eglise 
universelle,  et  à  l'évêque,  chef  de  l'Eglise  particu- 
lière. Par  la  Communion,  nous  faisons  un  acte 
social:  nous  nous  déclarons  fils  de  l'Eglise,  concor- 
poralcs.  dit  encore  saint  Paul,  et  citoyens  de.  l'univers. 
Et  le  lien  se  resserre  encore  et  devient  un  lien 
fraternel  et  familiul.  Celui  qu'elle  contient  et  qu'elle 
nous  donne  est  notre  frère.  Il  vient  à  nous  comme 
à  des  frères.  H  est  fils  du  Père  et  nous  apporte 
l'adoption  divine.  Par  la  ConimunioUj  nous  entrons 
dans  l'unité  des  Personnes  divines  :  qu'ils  soient  un, 
comme  nous  sommes  un  ;  c'est  la  prière  de  Jésus 
après  la  Cène.  Nous  entrons  dans  la  famille  divine 
et  les   Personnes   divines  viennent   habiter  en   nous. 

(i)   /   Cor.   XM,    i3, 

(:>)   Supp.,   m,   q.   i.xxi,  a.   0. 


Belle  et  féconde  unité.  Quand  nous  entendons,  par 
ailleurs,  le  Cœur  eucharistique  de  Jésus  nous  redire 
du  fond  du  Tabernacle  les  paroles  qu'il  disait  déjà 
à  ses  apôtres,  que.  nous  ne  devons  pas  approcher  de 
l'autel  avant  de  nous  être  réconciliés  avec  notre 
frère,  qu'il  nous  recommande  de  ne  pas  laisser  le 
soleil  se  coucher  sur  notre  colère,  nous  compren- 
drons que  c'est  surtout  par  la  Sainte  Comipunion 
que  se  vérifie  la  parole  de  saint  Paul  :  H  n'y  a  plus 
ni  Juif,  ni  Grec,  ni  esclave,  ni  affranchi,  mais  un 
seul  être  et  un  se.ul  corps,  le  corps  mystique  de  Noire- 
Seigneur  Jésus-Christ. 

«  Ainsi  s'établit  dans  l'humanité  la  paix  du  Christ  », 

Ainsi  s'établit  dans  l'humanité  la  ftalx  du  Christ, 
qui  est  du  reste,  il  suffit  de  les  lire  pour  s'en  con- 
vaincre, la  paix  de  Pie  XI  comme  de  Benoît  XV, 
la  paix  de  Pie  X  comme  de  Léon  XIIL 

Car  il  y  a  une  «  Paix  du  Christ  ».  C'est  Jésus  lui- 
même  qui  nous  l'apprend.  S 'adressant  à  ses  Apôtres, 
il  leur  dit:  «  Pacem  mcam  do  vobis;  je  vous  donm 
ma  paix.  »  (i)  Il  ne  dit  pas  :  «  La  paix  »,  mais 
«  ma  paix  ». 

Une  autre  fois,  il  dit  encore  à  ses  Apôtres  :  «  Quand 
vous  entrerez  dans  une  maison,  dites  :  «  Que  la  paix 
soit  sur  cette  maison  ».  Et  si  cetto  maison  en  est 
digne,  votre  paix  (pax  vestra)  demeurera  sur  elle. 
Si  la  maison  n'en  est  pas  digne,  votre  paix  (pax 
vestra)  reviendra  sur  vous.  »  Il  y  a  une  paix  des 
Apôtres,  comme  il  y  a  une  paix  de  Jésus;  et  celle-là 
procède  de  celle-ci,  puisque  les  Apôtres  sont  les 
envoyés  de  Jésus. 

Il  y  a,  en  outre,  une  paix  du  monde,  qui  diffère 
de  la  paix  du  Christ  et  qui  s'établit  par  de  tout 
autres  procédés.  C'est  encore  Jésus-Christ  qui  nous 
en  avertit.  Après  avoir  annoncé  à  ses  Apôtres  qu'il 
leur  donne,  sa  paix,  il  ajoute  aussitôt  :  «  Mais  je  ne 
vous  la  donne  pas  à  la  façon  du  monde.  »  Quelle 
est  cette  double  façon  de  donner  la  paix  ? 

Quelle  est  la  façon  du  Christ  ?  Quelle  est  la  façon 
du  monde.'' 

Ce  qu'est  la  paix  du  Christ. 

La  paix  du  Christ  suppose  évidemment  la  présence 
et  l'intervention  du  Sauveur.  Il  y  agit,  il  est  le  lien. 
Et  cette  paix  exige  de  la  part  de  ceux  qui  en  béné- 
ficient l'adhésion  au  Christ,  la  foi  en  lui. 

Pareillement  la  paix  apostolique,  ou  la  paix  de 
l'Eglise,  suppose  la  présence  et  l'intervention  il 
l'Eglise.  Celle-ci  agit  et  noue  la  gerbe.  El  cette  paix 
exige,  de 'la  part  de  ceux  qui  en  bénéficient,  l'adlu- 
sion  à  l'Eglise,  la  foi  en  elle,  la  soumission  à  son 
autorité. 

Comme  le  moissonneur,  pour  nouer  sa  g<Mbe, 
prend  un  lien  extérieur  et  plus  fort,  ainsi  Jésus  et 
l'Eglise,  pom-  unir  les  hommes  dans  la  paix,  r* - 
courent  à  un  lien  extérieur  et  dominant.  Leurs  pr> 
cédés  s'appellent:  amour  intense  pour  les  honim«-s, 
pour  tous  les  hommes,  même  ennemis,  q>ie  Jésus  a 
adoptés,  a  aimés,  a  rachetés  de  son  sang,  nous  a 
donnés  pour  frères;  respect  loyal  pour  la  liberté 
humaine,  qui  doit  être  amenée  à  la  foi  et  à  Tamour 
non  par  la  violence,  mais  par  la  force  convaincante 
de  la  lumière  et  par  l'attrait  de  la  grâce;  apostolat 
fait  de  zèle,  qui  répand  la  connaissance  de  Dieu,  de 
Jésus  et  de  l'Eglise,  et  rallie  à  leur  autorité  et  à  leurs 
lois  les  consciences  humaines.  L'amour  et  le  re.speef 
des  frères  inaugurent  la  paix  ;  la  diffusion  de  la  foi 
et  la  conversion  des  hommes  établissent  le  règne  do 
la  paix  parfaite. 

(i)   Joan.   XIV,   27. 
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Contraste  avec  la  paix 
que  poursuit  inutilement  le  monde. 

La  paix  du  monde  cherche  sa  plate-forme  parmi 
les  hommes,  dans  ce  qu'ils  ont  de  pareil  et  de  com- 
mun. Elle  bâtit  sur  le  fondement  de  régalité.  Elle 
procède  par  concessions  et  par  silences.  Elle  fait  des 
onccssions  à  l'erreur  et  au  mal;  elle  enveloppe  de 
ilcnce  la  vérité  et  le  bien.  Elle  met  le  vrai  et  le 
laux,  le  bien  et  k  mal,  sur  le  pied  d'égalité  et  leur 
accorde  les  mêmes  droits.  Ainsi  pcnst-l-elle  apaiser 
toutt  >  les  réclamations  et  régner  sans  trouble. 

Hors  toute  conviction  religieuse. 

Il  y  a  des  hiammes  religieux  qui  prient  Dieu  et 
cherchent  à  le  servir,  mais  qui  contestent  '  ou  la 
divinité  du  Christ,  ou  l'autorité  de  l'Eglise.  Ils  ne 
n  connaissent  ni  les  vérités  que.  l'Eglise  enseigne, 
ni  les  sacrements  dont  elle  a  la  gestion,  ni  la  hiérar- 
«iiie  qui  est  son  armature.  Cependant,  ce  sont  des 
tierce  et  on  les  aime;  on  désire  leur  tendre  la  main, 
.  tablir  quelque  accord  avec  eux,  organiser  quelque 
collaboration.  Que  fait-on  alors  ?  On  se  tourne  vers 
les  Hls  de  l'Eglise;  on  leur  demande  de  consentir, 
tout  en  gardant  leurs  convictions  intimes,  à  les  taire, 
à  k'S  envelopper  d'un  jjrofond  silence  pour  ne  pas 
1  ontrister  ni  aliéner  les  frères  dissidents.  On  met 
luules  les  confessions  sur  le  même,  pied,  on  leur  pro- 
jirwi-.un  travail  en  commun,  l'élaboration  d'un  Credo 
d'où  seraient  rayés  tous  les  articles  contestés  par 
l'u.'ie  ou  l'autre  confession,  et  dans  la  profession  du- 
(jii;l  tous  se  rencontreront,  —  Credo  fort  pauvre,  et 
ijMi  bientôt  s'évanouira  comme  se  dissipent  les  brumes 
(lu  matin  sous  l'action  des  feux  naissants  du  soleil 
d'été. 

Or,  bientôt  on  s'avise  que,  en  dehors  de  tous  ces 
lioramcs  religieux,  il  en  existe  d'autres  qu'on  est 
I  onvenu  d'appeler  des  honnêtes  gens  et  qui  ne 
(I oient  pas  en  Dieu,  ne  professent  aucun  culte  it 
n'éprouvent  le  besoin  d'aucun  sentiment  religieux. 
Ct  ux-là  aussi  sont  des  frères  ;  on  les  aime  ;  on  veut 
leur  tendre  la  main,  entrer  avec  eux  en  quelque 
accord  ct  collaboration.  Alors,  on  se  tourne  vers  ks 
hommes  religieux,  on  leur  demande  de  consentir, 
tout  en  gardant  leurs  convictions  intimes,  à  les  taire, 
■  i  les  envelopper  d'un  silence  profond,  afin  de  ne  pas 
loigner  ou  eontrister  les  frères  incroyants.  On 
s  unira,  en  dehors  de  toute  profession  de  principes 
ri  ligieux,  sur  le  terrain  social  ;  on  travaillera  en 
commun  à  sauver  l'ordre  social  par  des  moyens 
matériels. 

Jiors  tout  ordre  social. 

Mais  bientôt,  regardant  au  delà  de  ce.  large  grou- 
pement,, on  s'aperçoit  que,  en  dehors  des  partisans 
de  l'ordre  social,  il  existe  d'autres  hommes  qui  re- 
jettent ks  bases  sur  lesquelles  cet  ordre  social  i-e- 
pose.  Ils  ne.  veulent  ni  de  l'idée  de  patrie  ni  de 
l'idée  de  famille.  Ils  repoussent  l'autoi-ité  et  la  pro- 
priété. Et  cependant,  ce  sont  des  frères.  On  veut  les 
aimer  et  leur  tendre  la  main.  On  ne  désespère  pas 
d'arriver  avec  eux  à  une  enlcntu  et  à  uhe  collabo- 
ration. Pour  atteindre  un  résultat  aussi  enviable,  on 
se  retourne  vers  les  défenseurs  de  l'ordre  social.  Que, 
tout  en  restant  fidèles  à  leurs  convielions.  ils  les 
l  enveloppent  d'un  épais  silence;  qu'ils  s'abstiennent 
'  de  parler  de  patrie  et  de  famille,  d'autorité  et  de  pro- 
piiété. 

Sur  le  seul  terrain  matériel  et  commercial. 

Alors,  l'accord  pourra  se  faire  sur  un  terrain  com- 
mun, le  terraiu  commercial. 

Ainsi,  k  voile  qui  recouvre  les  principes  religieux 
•t    sociaux    se    fait   chaque    jour   plus    vaste    et    plus 


tpt.is.  iJts  \<-iités,  qui  exigent  pourtant  notre  pro- 
fession expresse  ct  publique,  disparaissent  du  lan 
gage.  On  n'en  parle  plus.  Mais  c'est  une  loi  de  psv- 
chologie^  humaine  que  les  idées  dont  on  ne  parï; 
point  pâlissent  bien  vile.  Les  convictions  qu'élli  > 
inspiraient  s'anémient.  Après  avoir  disparu  du  lan- 
gage, elles  disparaissent  de  la  conscience  humaine. 

Que  restc-t-il  alors  ? 

Il  reste  des  appétits,  des  ambitions  et  des  passions. 
Il  reste  des  besoins  de  richesses,  d'honneur  et  de 
plaisir.  II  reste  des  jalousies  et  de  la  luxure.  En  un 
rnot,  il  reste  la  bcte  humaine.  Il  reste,  tout  ce  qui 
divise,  tout  ce  qui  excite  ks  haines  impics,  tout  c  • 
qui  déchaîne  les  guerres  inexpiables.  On  a  cherché 
la  paix  par  des  méthodes  qui  n'étaient  pas  celles  du 
Prince  et  du  Dieu  de  la  Paix.  On  n'a  pas  trouvé  la 
Paix,  et  s'est  vérifiée  la  parole  de.  nos  saints  Livres: 
a  Dixerunt  Pax  et  non  erut  Pax ;  ils  ont  proclamé 
la  Paix  et  la  Paix  ne  s'est  pas  faite.  »  Ils  ont  mémo 
projeté  une  lumière  singulière  sur  cette  formule  qui 
pourrait  bien  être  une  loi  de  l'histoire:  «  Si  v/j 
belhim,  paru  pacem;  si  vous  voulez  la  guerre,  pré- 
parez  la   paix   )),   la   paix   selon   le  monde. 

Conclusion. 

Un  jour,  le  roi  Abimélech  vint  à  Bersabée  trouver 
le  vieil  Isaac.  11  lui  dit:  «  J'ai  vu  que  Dieu  est  avec 
toi.  et  à  cause  de  cela  je  suis  venu  le  proposer  une 
alliance.  >;i  moi  ni  mon  peuple  ne  t'avons  fait  de 
mal,  nous  t'avons  laissé  jouir  en  paix  des  accroisse- 
ments que  t'apportait  la  bénédiction  d'en  haut.  Je. 
demande  que,  de  ton  côté,  tu  ne  nous  fasses  aucun 
mal.   » 

Isaac  agréa  la  proposition  d'Abimékch.  Il  lui 
offrit  un  banquet,  prit  avec  lui  le  pain  et  le  vin.  Puis 
ils  échangèrent  leurs  serments.  Et  la  paix  régna 
entre  le  roi  de  Gerare  et  le  patriarche  de  Bersabée. 
La  constatation  de  l'assistance  donnée  par  Dieu  à 
Isaac  ;  la  reconnaissance  des  bienfaits  dus  à  celte 
assistance  ;  k  respect  mutuel  des  personnes  et  des 
biens;  la  participation  au  même  banquet;  tels  sont 
ks  principes  déterminants  et  ks  rites  de  la  paix 
entre  Abimélech  et  Isaac. 

Les  mêmes  moyens  peuvent  assurer  la  paix  aux 
hommes.  Qu'ils  se  reconnaissent  tous  fils  de  Dieu. 
Qu'ils  voient  dans  leur  histoire  la  main  de  Dieu  et 
l'action  de  sa  bienfaisante  Providence;  qu'ils  se  res- 
pectent mutuellement  dans  leurs  personnes  et  dans 
leurs  biens  ;  qu'ils  aillent  s'asseoir  à  la  Table  Sainte, 
oîi  ils  prendront  en  commun  k  pain  et  le  vin  eucha- 
ristiques ;  et  ils  accompliront  leurs  destinées  dans 
la  paix,  enrichis  des  accroissements  de  vie  et  de 
bonheur  que  procure  la  bénédiction  du  Seigneur  : 
Ciim  puce  auctos  benedictione  Domini.  Amen. 


Centenaire  de  l'œuvre 
de  la  Propagation  de  la  foi 


UN  SIECLE  D'HISTOIRE 

{Suite  et  fin.) 


Le  début  de  cet  article,  emprunté  au  Correspon- 
dant, a  paru  dans  la  D.  C,  t.  7,  col.  1339-1348. 
L'auteur  y  exposait  d'une  part  l'état  précaire  des 
Missions  au  début  du  xix«  siècle,  d'autre  part 
la  fondation  et  les  premiers  développements  de 
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VCEuvre  de  la  Propagation  de  la  Foi,  créée  à 
Lyon  dans  le  dessein  de  venir  au  secours  des  mis- 
sionnaires, sans  distinction  de  7iationalité. 

Voici  la  seconde  partie  de  V étude  de  M.  Guasco. 

Développements  et  bienfaits 
de  l'Œuvre  de  la  Propagation  de  la  Foi. 

Œuvres  analoçaes  nées  de  son  exemple. 

Quoi  chemin  parcouru  depuis  cent  ans,  grâce  au 
zèle  des  missionnaires,  à  la  multiplication  des  voies 
de  communication,  aux  voyages  d'exploration,  mais 
aussi  grâce  aux  moyens  pécuniaires  mis  annuellement 
à  la  disposition  des  missions  d'une  façon  régulière 
pendant  tout  un  siècle.  Sans  cette  régularité,  sans 
cette  base  sur  laquelle  il  pouvait  s'appuyer,  jamais 
l'apostolat  catholique  n'aurait  pu  accomplir  les  ma- 
gnifiques conquêtes  dont  nous  pouvons  noter,  pas 
à  pas,  les  progrès. 

Après  celle  do  la  Propagation  de  la  Foi,  de  nou- 
velles associations  pieuses  sont  nées  qui  ont  apporté 
aux  ouvriers  évangéliques  une  augmentation  de  res- 
sources. La  «  Sainte-Enfance  »,  fondée  en  i843, 
a  pour  but,  comme  le  dit  son  règlement,  le  baptême, 
le  rachat  .et  l'éducation  chrétienne  des  enfants  de 
parents  infidèles,  préparc,  les  petits  chrétiens  à  com- 
prendre l'évangélisation  lointaine  et  à  s'y  intéresser  ; 
elle  est,  pour  ainsi  dire,  le  vestibule  de  la  Propaga- 
tion do  la  Foi.  L'œuvre  des  «  Ecoles  d'Orient  n  tourne 
nos  regards  vers  les  contrées  historiques  du  Levant, 
vers  ces  régions  qui  ont  tant  ému  nos  cœurs,  éveillé 
nos  imaginations,  quand  nous  apprenions  (c  l'Histoire 
sainte  »,  lorsque,  plus  tard,  nous  lisions  les  récits 
des  Croisades.  L'œuvre  de  Saint-Pierre-Claver,  les 
œuvres  des  Partants,  les  œuvres  apostoliques,  le  Luidg- 
verein,  le  Bonifaciusverein,  le  Palestinavercin,  etc., 
les  Sociétés  particulières,  constituées  pour  les  mis- 
sions intérieures,  en  Suisse,  au  Canada,  aux  Etats- 
Unis  et  ailleurs,  ont  apporté  leur  contingent  de  sub- 
sides à  l'apostolat.  Sa  Sainteté  Benoît  XV  recommande 
une  œuvre  peu  connue  jusqu'à  présent,  l'œuvre  de 
Saint-Pierre  pour  la  formation  du  clergé  indigène,  et 
une  institution  uniquement  destinée  au  clergé, 
r  «  Unione  missionaria  dcl  Clero  ». 

Nous  avons  tracé  plus  haut  une  esquisse  de  l'état 
des  missions  au  moment  où  naquit  la  «  Propagation 
de  la  Foi  »  ;  il  nous  faut  maintenant,  pour  lui 
donner  un  pendant,  en  faire  une  des  progrès  réalisés. 

Progrés  des  Missions  en  Europe. 
Grande-Bretagne;  Pays  Scandinaves;  Allemagne. 

Parcourons  d'abord  l'Europe. 

En  1800,  la  Grande-Bretagne  comptait  120000  ca- 
Iholiquos;  le  CathoUc  Dlrectory,  édité  à  Londres  par 
Burns  and  Oates  en  1910,  en  mentionnait  2  190000, 
et  pour  tout  le  Royaume-Uni  5  5oo  000.  Pendant  de 
longues  années,  l'œuvre  de  la  Propagation  de  la  Foi 
aida  l'Eglise  d'Angleterre  à  se  reconstituer.  —  Elle 
continue  à  prodiguer  ses  libéralités  aux  pays  Scandi- 
naves, où  les  lois  barbares  de  la  Réforme  furent  sup- 
primées le  9  juin  18^7  en  Danemark,  et  progressive- 
ment modifiées  dans  un  sens  libéral  on  Suède  et  en 
Norvège.  —  Tandis  qu'au  commencement  du  siècle 
les  principautés  protestantes  de  l'Allemagne  et  de  la 
Prusse  comptaient  environ  6  millions  de  catholiques, 
elles  en  avaient  12  767  36o  en  1S90,  et  ce  nombre 
s'est  accru  depuis  cette  époque.  On  peut  dire  qu'au 
commencement  du  xx*  siècle  l'Allemagne,  avec  ses 
colonies,  recevait  de  l'œuvre  environ  7G  %  de  ce 
qu'elle  lui  versait. 


Balkansi  Turquie. 

Dans  les  Balkans,  l'apostolat  s'est  poursuivi  au 
milieu  de  circonstances  qui  ne  lui  ont  pas  permis 
de  donner  des  résultats  en  rapport  avec  les  dévoue- 
ments qui  s'y  sont  dépensés,  mais  dans  les  Etats  de 
cette  région  et  les  pays  voisins  on  peut  voir  aujour- 
d'hui des  écoles,  des  dispensaires,  des  hôpitaux  en 
plein  épanouissement.  Que  dirons-nous  de  la  Turquie, 
où,  chaque  année,  nos  Œuvres  ont  versé  tant  d'ar- 
gent, où  nos  missionnaires,  religieux  et  religieuses, 
ont  dépensé  des  trésors  d'intelligence,  d'esprit  d'ini- 
tiative, de  zèle  et  de  charité  ?  Partout  on  y  trouve  des 
établissements  catholiques  auxquels  l'aide  matérielli> 
n'a  jamais  manqué  ;  mais  que  de  ruines  à  réparer 
Grâce  à  d'abondants  secours,  plusieurs  établissements 
détruits  ont  été  relevés,  et  la  vie  renaît  partout  après 
les  tragiques  événements  qui  ont  ensanglanté  le  sol 
de   l'Empire  ottoman. 

Asie  et  Océanie. 

La  Mission  de  Perse,  reprise  en  1840,  après  une 
longue  interruption,  comptait,  au  cours  de  l'exercice 
1918-1919,  10  missioTnnaires  Lazaristes,  3o  prêtres 
séculiers  indigènes,  12  catéchistes  et  10  religieuses, 
mais  par  quelles  souffrances  n'a-t-elle  pas  passé  ! 
Quatre  missionnaires,  dont  l'évêque,  furent  massa- 
crés avec  3o  prêtres  indigènes  et  près  de  8  000  chré- 
tiens. Ourmiah,  ancienne  résidence  du  délégué 
apostolique,  est  détruite  ;  Kosrovah  a  connu  toutes 
les  horreurs  du  pillage  et  des  abominables   tueries. 

Aux  Indes  et  en  Binmanie,  42  diocèses,  vicariats 
apostoliques  ou  préfectures  ont  été  constitués.  En 
Chine,  on  trouve  52  vicariats  ou  préfectures,  avec 
I  35o  prêtres  européens  et  936  indigènes.  Il  y  a 
4  diocèses  au  Japon  avec  3  préfectures.  La  Corée 
possède  2  vicariats,  le  Tonkin  7  avec  la  préfecture 
de  Lang-Son,  la  Cochinchine  3,  le  Cambodge.  Le 
Laos,  Siam  et  Malacca  ont  chacun  leur  évêquo  avec 
un  clergé  européen  et  indigène.  Toutes  ces  Missions 
pourraient  prendre  à  leur  compte  ce  que  répondit, 
un  jour,  en  1904,  Mgr  Mossard,  vicaire  apostolique 
de  la  Cochinchine  occidentale  (Saigon),  à  des  jour- 
nalistes saïgonais  qui  s'étonnaient  de  voir  liml 
d'établissements  catholiques  subsister  sans  les  sub- 
ventions officielles,  et  en  concluaient  à  la  grande 
richesse  de  la  Mission.  «  Sans  les  ressources  qui 
nous  sont  procurées  par  les  œuvres  de  la  Propaga- 
tion de  la  Foi  et  de  la  Sainte-Enfance,  il  nous  serait 
impossible  de  vivre  et  d'entretenir  les  œuvres  exis- 
tantes... Si  j'avais  un  reproche  à  faire  à  mes  cou- 
frères,  ce  serait  de  se  soumettre  à  trop  de  priva- 
tions afin  de  pourvoir  à  l'entretien  du  personnel 
indigène  des  œuvres  de  chaque  distiict.    » 

L'Océanie  est,  maintenant,  couverte  de  missions 
qui.  toutes,  ont  émargé  ou  émargent  au  budget  de 
la  Propagation  de  la  Foi. 

Afrique. 

L'Afrique  est  cvangélisée  du  Nord  au  Sud.  de  l'Est 
à  l'Ouest,  par  une  armée  de  missionnaires  apparlo- 
nant  à  des  familles  religieuses  diverses  :  Pères  du 
Saint-Esprit,  Pères  Blancs,  Prêtres  du  Sacré-Cœur 
de  Saint-Quentin,  des  Missions  Africaines  de  Lyon, 
de  Schcut-les-Bruxelles,  de  Mill  Hill,  Oblats  do 
Marie,  Oblats  de  Saint-François  de  Sales,  Bénédic- 
tins, Prémontrés,  Rédemptoristes,  Franciscains,  Ca- 
pucins, Lazaristes,  Jésuites,  Fils  du  Sacré-Cœur  de 
Jésus  de  Vérone,  Missionnaires  de  la  Consolata  de 
Turin,  de  la  Salette,  de  Marianhill,  de  la  Congré- 
gation espagnole  des  Fils  du  Cœur  Immaculé  do 
!    Marie,  Trinitalrcs  déchaussés,  prêtres  séculiers,  etc., 
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tous  aidés,  là  comme  partout,  par  des  Frères,  des 
catéchistes  ou  dos  religieuses.  11  fallait  ajouter  à  ces 
phalanpres  d'apôtres,  avant  iqM,  les  Pallotins  et  les 
Missionnaires  du  Verbe-Divin  de  Steyl  qui,  étant 
allemands,  furent  expulsés,  par  la  guerre,  des  postes 
qu'ils    occupaient.  ^_ 

Madagascar,  seulement  visitée  jadis,  a  vu  s'établir 
les  missionnaires  en  18G0.  Aujourd'hui,  la  granxle 
île  africaine  compte  5  vicariats  avec  6  évoques, 
environ  i5o  prêtres,  une  soixantaine  de  Frères, 
I  570  catéchistes,  et  plus  de  200  Sœurs,  tant  Euro- 
péennes qu'indigènes,  enfin  une  population  catho- 
lique supérieure  à  280  000  âmes. 

Amérique. 
Canada! 

On  sait  ce  qu'est  devenu  le  Canada,  dans  l'espace 
d'un  siècle,  mais  ce  pays  possède  son  œuvre  locale 
pour  aider  ses  paroisses  pauvres,  et,  depuis  long- 
temps, l'œuvre  mère  ne  vient  plus  en  aide,  dans 
celte  immense  région,  qu'aux  missions  de  l'Ouest 
ou  de  l'extrême  Nord  confiées  au  zèle  des  Oblats  de 
Marie-Immaculée,  missions  indiennes  du  Manitoba, 
de  l'Athabaska,  du  Mackenzie,  Keewatin,  Yukon, 
Alberta,  Saskatchewan.  N'oublions  pas  aussi  la 
Colombie  britannique,  et  les  missions  des  Eudistes 
sur  les  bords  de  la  baie  d'Hudson, 

États-Unis. 
Nulle  part,  les  progrès  du  catholicisme  n'ont  été 
aussi  rapides  qu'aux  Etats-Unis,  dus  pour  une  grande 
partie  à  l'émigration.  Le  Catholic  Directory  pour 
1920,  édité  à  New-York,  donne  les  chiffres  suivants  : 
i5     archevêques,    dont    2     cardinaux,     94     évêques, 

21  919  prêtres,  17  785  553  catholiques.  Ce  dernier 
chiffre,  toutefois,  sans  parler  des  autres,  est  sensi- 
blement inférieur  à  la  réalité,  si  l'on  compte  les 
fidèles  des  colonies.  D'apfès  la  statistique  du  Census 
Bureau,  mentionnée  par  les  Missions  catholiques  dans 
leur  numéro  du  ili  janv.  192 1,  pour  la  première 
fois  l'Eglise  catholique  vient  en  tête,  pour  le  nombre, 
des  169  confessions  religieuses  que  l'on  compte  là- 
bas,  avec  26  millions  de  fidèles.  On  évalue  à  environ 
un  demi-milliard  de  dollars  la  valeur  de  la  pro- 
priété ecclésiastique  catholique.  Nous  avons  dit,  plus 
haut,  quelle  place  les  Etats-Unis  tenaient,  dans  les 
préoccupations  des  Lyonnais,  au  moment  de  la  fon- 
dation de  l'œuvre  de  la  Propagation  de  la  Foi,  qui, 
d'ailleurs,  ne  cessa  de  leur  fournir  des  subventions 
dont  le  total  peut  être  estimé  à  82  millions  de  francs 
environ. 

Amérique  du  Sud. 

L'Amérique  du  Sud  est  catholique,  mais  il  y  reste 
encore  des  tribus  sauvages  à  catéchiser  ;  les  Congré- 
gations religieuses  s'en  préoccupent,  et  l'œuvre  leur 
transmet  quelques  subsides. 

En  résumé,  partout  où  se  trouvent  des  âmes  à 
sauver,  des  peuples  à  conduire  à  Dieu,  partout,  en 
un  mot,  où  sont  les  missionnaires,  vont  les  subsides 
de  l'œuvre  dont  nous  esquissons  les  cent  ans  d'his- 
toire. 

Vie  générale  de  l'Œuvre. 

Recettes. 

De  1822  à  1918  inclusivement,  l'œuvre  de  la  Pro- 
pagation de  la  Foi  a  recueilli  en  France  278  millions 

022  i85  francs  ;  aux  Etats-Unis,  82  3o5  475  francs  ; 
?n  Ilali»-,  3o  788  718  francs  ;  en  Allemagne. 
î5  487  346  francs  ;  en  Belgique,  28  582  36 1  francs  ; 
lans     les     Iles     Britanniques,     i5  oi3  707     fr.     21  ; 
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en  Hollande,  5  94G  3o6  fr.  92  ;  en  Espagne. 
5  678  348  fr.  64  ;  en  Suisse,  'o  670  4i3  fr.  87  ; 
en  Autriche,  2  858  600  fr.  78  ;  en  Portugal, 
2  644  863  fr.  i3,  etc.  (i).  Les  répartitions  faites 
chaque  année  par  les  Conseils  centraux  l'ont  tou- 
jours été  dans  un  esprit  d'impartialité  auquel,  à  plu- 
sieurs reprises.  les  plus  hautes  autorités  de  l'Eglise 
se  sont  plu  à  rendre  hommage. 


(i)  Les  Annales  de  la  Proparjation  de  la  Foi  Cmai  içjaa, 
p.     118)    donnent    les    totaux    généraux    suivants    de    iSaa 

à    1921  :    480  204  668    fr.    78    pnur  le    monde    entier,    dont 
27S  087  532   fr.    Sa   pour  la    France. 

D'autre  part,  les  Missions  Catholiques  (5.  5.  22,  p.  209) 
publient  ce  tableau  détaillé  qui  permet  de  se  rendre 
compte  du  total  général  des  recettes  dans  chacune  des 
principales    nations  : 

En  1930  En  1921        E.n  ce.vt  aks 
Europe. 

FraQce 42280.55(19    4  71 126999    29072099981 

Italie 20370286  iii58i20      31877  116  83 

Allemagne 2529217650 

Belgique 555^7902  53 1  456  42      25104^7870 

Iles  Britanniques 108180660  89576690      1792567246 

Hollande 80087',  65  1  358  5o        762299463 

Suisse 2578679$  27978028        645869299 

Espasrne 4'J'JV7     »  26627164        6329432  33 

Portugal 26  226  76        2  670  167  24 

Autriche 335860078 

Dioc.  du  Levant  (Malle 
et    Gozzo,    Grèce    et 

Turquie)... 61^7820  89774    »        310890845 

Luxembourg 93602  5o  4700245        163621696 

Dioc.  du  Nord  (Russie, 
Poloî^ne,  Etats  Scan- 
dinaves)            379890  46449a          27787548 

Hongrie 176  167  16 

Monaco 4  000    »  3  200    n            88  56g  70 

AsiB. 

Divers  diocèses 2815260  2601816          83oii4oa 

Afrique. 

Divers  diocèses 480^968  6125562        242744617 

Amérique. 

Etats-Unis 101^892706    502161671      5454618936 

Argentine 66777296  609616  12        636117153 

Mexique 3534i2  26  555  1 44  69       468o4id  68 

Canada 8602861  64744    »        824337801 

Chili i7'4  969  5o  7810725        2  loi  824  44 

Amérique  centrale 8)20022  4i  701  76        io53  542  3i 

Brésil 83  426  80  6  298  83          766  403  74 

Uruguay 5o557    »  68671    »          69396487 

Pérou 22801    ))  216^290          38866985 

Colombie 9  90'4i5  4W7  08           10174889 

Venezuela 68  871  80 

Les  Guyanes 616  5a  1000    n           6617740 

Equateur 653^2  4o'i6i56 

Bolivie 1 21S    »  4010805 

Paraguay i3o8o  17 

GCÉANIE. 

Divers  diocèses 10168875         8460785        118094184 

Totaux 19  104^16  66  i3  44' 4o3  42    49864607275 

«  Pour  obtenir  ces  totaux,  ajoutent  les  Missions  Catho- 
liques, il  faut  ajouter  les  recettes  de  quelques  petites 
nations  (Roumanie,  Bulgarie,  Monténégro,  etc.),  dont 
nous  n'avons  pas  voulu  surcharger  ce  tableau.  Pour  l'Es- 
pagne, ia  somme  attribuée  à  l'année  192 1  a  été  recueillie 
en  1920  ;  on  nous  annonce  d'Espagne  de  très  belles 
recettes  en  192 1,  mais  elles  ne  sont  pas  encore  entrée."» 
dans  les  caisses  de  l'Œuvre.  Les  recettes  du  Portugal 
marquées  pour  192 1  sont  des  deux  années  précédentes. 
Pour  le  Brésil,  la  plus  grosse  partie  des  aumônes  recueil- 
lies en  192 1  n'est  arrivée  qu'après  la  clôture  des  comptes 
et  ne  figure  pas  dans  ce  tableau.  En  1921,  le  change  a 
moins  qu'en  1920  grossi  les  recettes  de  plusieurs  nations; 
par  contre,  les  i3  millions  de  francs  de  cette  année  pro- 
duiront, en  général,  proportionnellement  plus  d'unité» 
monétaires  dans  les  pays  de  Missions  que  les  19  million» 
de  Tannée  précédente,  »  (Note  de  la  Documentation  Cath» 
lique.) 
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Encourag-ements  des  Papes  et  de  l'Episcopat. 

Tous  les  Papes  qui  se  sont  succédé  sur  la  chaire 
de  Saint-Pierre  ont  comblé  l'œuvre  de  bénédictions. 
«  Nous  l'avons  fait  notamment,  dit  Léon  XIII  dans 
son  Encyclique  Christl  nomen,  en  la  troisième  année 
de  notre  PontiCcat,  par  notre  Encyclique  Sancta  Dei 
Civitas,  qui  avait  pour  but  d'augmenter  l'amour  et  la 
générosité  des  catholiques  pour  l'œuvre  illustre  de  la 
Propagation  de  la  Foi.  Il  nous  a  plu  alors  d'exalter 
par  nos  recommandations  une  œuvre  dont  les  humbles 
débuts  avaient  été  suivis  de  développements  si  mer- 
veilleux et  si  rapides,  que  nos  illustres  prédéces- 
seurs Pie  VII,  Léon  XII,  Pie  VIII,  Grégoire  XVI, 
Pie  IX  avaient  comblée  d'éloges  et  de  faveurs 
spirituelles,  une  œuvre  qui  avait  prêté  aux  mis- 
sions du  monde  entier  une  aide  si  efficace  et  pro- 
mettant pour  l'avenir  des  secours  plus  abondants 
encore.  »  Pie  X  a  dit  de  l'œuvre  (ju'elle  était  digne 
d'une  souveraine  louange,  et  S.  S.  Benoît  XV  l'a 
recommandée  dans  sa  récente  Encyclique  Maximum 
illud  du  28  nov.  1919.  Des  centaines  d'évêques  ont 
élevé  la  voix  en  sa  faveur  et  appelé  sur  elle  l'atten- 
tion de  leurs  diocésains. 

Sympathie  g-énérale  pour  l'Œuvre. 

Sauf  à  ses  débuts,  et  parce  que  le  roi  la  patronnait, 
qu'on  lui  attribuait  des  visées  politiques,  qu'elle  s'est 
toujours  gardée  d'avoir,  l'œuvre  de  la  Propagation 
de  la  Foi  a  été  préservée  des  attaques  des  ennemis 
de  la  religion.  De  loin  en  loin,  dans  une  feuille  hos- 
tile à  l'Eglise,  un  article  perfide  paraissait,  mais  il 
était  sans  lendemain.  On  s'est  vite  rendu  compte  des 
éminents  services  rendus  par  l'œuvre  à  la  grande 
cause  de  la  civilisation  chrétienne,  de  son  rôle  d'uni- 
verselle charité.  Vite  on  a  considéré,  même  dans  le 
camp  adverse,  que  si  tant  d'écoles  ont  pu  être 
ouvertes,  si  tant  de  dispensaires  ont  soulagé  de  leurs 
maux  tant  de  milliers  de  malades,  que  si  tant  d'hôpi- 
taux ont  pu  être  soutenus,  on  le  doit,  en  grande 
partie,  au  sou  hebdomadaire  de  la  Propagation  de 
la  Foi.  Dans  les  pays  où  a  sévi  le  Kulturkampf,  on 
a  toujours  considéré  que  l'anticléricalisme  ne  devait 
pas  être  un  article  d'exportation. 

Œuvre  nationale  et  catholique. 

Les  administrateurs  de  l'œuvre  se  sont  toujours 
appliqués  à  rester  fidèles  à  la  pensée  de  leurs  devan- 
ciers. Dix  ans  après  sa  fondation,  le  16  août  1882, 
M.  de  Verna,  président  du  Conseil  central  do  Lyon, 
écrivait  à  son  collègue  de  Paris  : 

«  Quand  celte  grande  association  s'éleva  en  France, 
ses  fondateurs  voulurent  lui  donner  une  base  large 
et  digne  de  son  objet.  Ils  ne  songèrent  pas  à  en  faire 
seulemertt  une  affaire  nationale,  ils  voulurent  éta- 
blir une  œuvre  catholique.  Aussi,  leurs  projets  ne 
se  bornèrent  pas  à  soutenir  les  missions  de  F"rance 
et  à  secourir  les  missionnaires  franç<iis,  ils  éten- 
dirent les  bienfaits  de  l'Association  sur  les  missions 
des  deux  hémisphères  et  sur  tous  les  missionnaires 
français,  espagnols,  italiens,  belges,  indiens,  etc.,  de 
quelque  nature  qu'ils  fussent.  Ce  n'était  pas  la  foi 
de  la  France  qu'ils  voulaient  propager,  c'était  la  Foi 
catholique.  Ils  virent  le  bien  général,  sans  liniites, 
sans  restrictions,  sans  distinctions,   u 

Tendances  séparatistes. 
En  Allemagne. 

Telle  ne  paraît  pas  être  la  pensée  qui  domine,  cji 
ce  moment,  un  certain  nombre  de  catholiques  élran. 
gers.    L'esprit     national^    surcjccité    par     la    dernière 


guerre,  se  dresse,  sur  plusieurs  points,  contre  l'or- 
ganisation actuelle  de  l'œuvre  de  la  Propagation  d« 
la  Foi,  que  d'aucuns  trouvent  trop  française. 

Plusieurs  années  déjà  avant  la  guerre  mondiale, 
on  n'était  pas,  en  Allemagne,  sympathique  à  l'œuvre. 
Au  mois  d'octobre  1906,  à  la  suite  d'un  Congrès 
tenu  à  Berlin,  un  Comité  se  constitua  pour  aider  les 
missions  allemandes.  Ce  Comité,  à  tendance  nette- 
ment séparatiste,  fut  dissous  devant  la  volonté  très 
nette  de  Pie  X,  qui  n'admettait  pas  de  scission. 
L'idée  d'une  tentative  de  nationalisation  fut  reprise, 
un  peu  plus  tard,  par  quelques  députés  du  centre, 
qui  résolurent  de  poser  au  Congrès  d'Essen  la  ques- 
tion de  la  création  d'une  association  allemande,  orga- 
nisée comme  l'œuvre  française,  devant  se  substitu-T 
à  elle  et  réserver  exclusivement  ses  ressources  aux 
missions  allemandes.  Les  évêques,  dans  leur  confé- 
rence de  Fulda,  repoussèrent  ce  projet  comme  con- 
traire à  l'esprit  catholique  et  gros  de  périls  pour  les 
missions.  Des  désirs  de  séparation  se  firent  jour  à 
Vienne  au  même  moment. 

Peu  de  temps  avant  1914,  le  gouverneur  de  Stras- 
bourg avait  adressé  à  l'évêque  du  diocèse  la  propo- 
sition de  ne  transmettre  les  fonds  recueillis  qu'aux 
missions  allemandes  ;  elle  ne  fut  i>as  suivie  d'effet. 
Survint  ensuite  la  guerrCj  qui  devait  nécessairement 
faire  cesser  toutes  relations  avec  le  siège  de  l'œuvre. 

Aux  États-Unis. 

Aux  Etats-Unis,  on  a  établi,  depuis  la  paix,  tout 
un  plan  d'organisation  nouvelle  des  œuvres  de  mis- 
sions. On  a  songé  à  fonder  un  grand  Cxjmité, 
r  «  American  Board  of  Catholic  Missions  »,  com- 
posé d'un  Comité  supérieur  et  d'un  Comité  exécutif. 
Toutes  les  œuvres  de  missions  existant  aux  Etats- 
Unis  et  dans  leurs  possessions  coloniales  seront  sou» 
la  direction  du  Board.  Deux  sections  s'oc<;uperont 
l'une  des  missions  domestiques,  l'autre  des  Mission» 
étrangères. 

La  part  du  fonds  général  affectée  aux  .Mi>sion8 
étrangères  devra  pourvoir,  d'abord,  à  l'entretien  do 
collèges  et  Séminaires  où  de  jeunes  Américains  s^.'iont 
préparés  au  travail  des  missions,  le  surplus  d<'vant 
être  distribué  aux  missions  selon  les  instructions  du 
Saint-Siège.  Un  ecclésiastique  très  zélç  du  dioeèàe 
de  Boston,  le  P.  Walsh,  a  fondé,  à  MaryknoU,  un 
Séminaire  des  Missions  Etrangères,  sur  le  modèle  du 
Séminaire  de  la  rue  du  Bac,  à  Paria.  Les  premier» 
prêtres  qui  sont  sortis  de  cette  maison  sont  partis, 
il  y  a  environ  deux  ans,  pour  la  Chine,  où  une  partie 
de  la  mission  de  Canton  leur  a  été  cédée.  Cette  nou- 
velle institution  porte  le  titre  de  «  Société  des  Mis- 
sions Etrangères  catholiques  d'Amérique  ». 

«   D'autres  pays  sont  bien  plus  avancés  que  nous 
dans  cette  voie.,  écrivait  S.  Em.  le  cardinal  Gibbons, 
dans  une    circulaire   du' 18   avr.    191a,   envoyée,    au 
nom  des  archevêques  des  Etats-Unis,  à  toute  la  com- 
munauté   catholique    du    pays.    —    La    Hollande,    si 
petite  soit-elle,  compte,  une  vingtaine  de  maisons  de> 
tinées  aux  missions  ;  la  Belgique  est  depuis  longtemps 
munie;    les    catholiques    anglais,    malgré    leur    petit 
nombre,  ont  un  Séminaire  des   Missions  Elrangère^s  ; 
la    France    se    Siiigne    pour    maintenir    son    généivuv 
apport.  Nous  insistons  donc  pour  qu'une  coopération 
toute   cordiale   soit  octroyée   à   ces   prêtres  zélés   fai 
sant    l'impossible   pour   mettre   sur   pied    une    œuvi 
qui  deviendra,  avec  la  grâce  de  Dieu,  une  très  impoi 
tante  entreprise  spirituelle  et   attirera  sur  notre  p;n - 
les  nombreuses  grâces  de   Celui   qui  est  venu   en   cm 
monde  nous  sauver  tous.  » 

Les  catholiques  des  Etats-Unis  veulent  occuper, 
dans  le  domaine  apostolique,  la  place  à  laquillo.  leur 
nombre   paraît   leur   donner  droit,    mais,   pour  cela. 
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il  leur  faut  former  des  missionnaires.  «  On  ne  se 
trompe  guère,  dit  en  effet  The  A".  C.  W.  ^ew  Sheet 
du  i5  déc.  1920,  en  ne  fixant  qu'à  vingt-cinq  le 
nombre  des  Américains  occupés  dans  le  champ  des 
missions  catholiques  à  l'étranger.  »  La  même,  feuille 
déclare  que  les  deux  tiers  des  missionnaires  sont 
français. 

L'armée  apostoliqae. 
Part  prépondérante  de  la  France. 

Il  est  bien  certain,  et  nul  n'y  contredit,  que  les 
prêtres  français  et  leurs  auxiliaires  de  même  nationa- 
lité, frères  et  religieuses,  sont  encore  de  beaucoup 
les  plus  nombreux.  Cela  tient  à  des  causes  diverses 
dont  l'une  doit  être  cherchée  dans  le  tempérament 
même  de  la  race.  Le  Français,  en  dehors  d'une 
vocation  spéciale,  est  toujours  mù  par  une  idée  que, 
vraie  ou  fausse,  il  sent  le  besoin  de  communiquer. 
S'il  est  prêtre,  et  que  les  circonstances  lui  per- 
mettent de  partir  pour  les  rivages  brûlés  par  le 
soleil  des  tropiques  ou  glacés  par  les  vents  du  pôle, 
il  se  donne  tout  entier  aux  âmes  dont  il  entendait 
l'appel  au  Séminaire  et  sous  le  toit  paternel.  Lors- 
que ces  âmes  sont  reconnaissantes  à  la  France  de 
lui  avoir  envoyé  un  tel  bienfaiteur,  aidé  de  coHa- 
boruteurs  si  attentifs  et  si  zélés,  de  si  admirables 
collaboratrices,  qui  serait  en  droit  d'en  être  sur- 
pris .' 

La  résolution  de  développer  les  ressources  en 
hommes  et  en  argent  est  fort  louable  en  soi,  et  tout 
catholique  doit  se  réjouir  de  voir  s'accroître  !e 
nombre  des  prêtres  qui  vont  jusqu'aux  confins  de 
l'univers  annoncer  l'Evangile.  Dieu  ne  demander;i 
pas  à  ses  apôtres  quelle  langue  ils  parlaient  quand 
ils  sont  partis  pour  annoncer  .«^a  parole,  mais  s'ils 
ont  été  les  bons  ouvriers  de  la  vigne  du  Père  de 
famille. 

On  peut  compter  qu'il  y  a  igS  vicariats  aposto- 
liques, 63  préfectures,  11  missions  distinctes  qui  no 
sont  pas  classées  comme  préfectures.  L'oeuvre  vient 
de  plus  en  aide  à  4  délégations  apostoliques  et,  en 
faisant  abstraction  des  Orientaux,  à  60  diocèses, 
situés  aux  Indes,  au  Jupon,  en  Amérique.  L'aposto- 
lat catholique  se  trouve,  d'après  les  dernières  don- 
liées,   en   face   d'un   milliard   de   païens   à   convertir. 

L'armée  apostolique,  qui  dénombre  ses  prêtres,  s^-s 
frères,  ses  sœurs  par  milliers,  a  été  fortement  enta- 
mée par  la  guerre  ;  il  faut  en  réparer  les  brèche^. 
Augmenter  le  chiffre  des  missionnaires  est  une  né- 
cessité pour  l'Eglise,  en  présence  des  bonnes  disposi- 
tious  qu'elle  rencontre  dans  une  foule  de  peupladis 
ei  de  tribus  infidèles,  en  face  de  l'activité  déployée 
par  les  ministres  américains,  anglicans,  suédois, 
norvégiens,  travaillant  avec  l'appui  de  larges  sub- 
ventions, en  face  aussi  de  l'Islam,  dont  chaque 
adepte  est   un  apôtre. 

L'Œuyre  pendant  la  g-aerre. 

La  grande  guerre  de  1914-1918  a  passé  sur 
l'œuvre  de  la  Propagation  de  la  Foi  sans  arrêter  sou 
action.  On  a  vu,  dans  les  pays  voisins  du  front,  des 
prêtres  admirables  exécuter  sous  la  mitraille  des 
randonnées  fort  longues  pour  recueillir  les  habi- 
tuelles cotisations.  Avec  un  calme  que  rien  ne  rebu- 
tait, pendant  que  les  armées  ennemies  menaçaient 
Paris,  que  notre  grande  capitale  subissait  l'outrage 
des  canons  à  longue  poi-tée  et  les  visites  nocturnes 
des  avions,  les  Conseils  se  réunissaient,  les  services 
fçnctionnaient  comme  si  la  mobilisation  ne  les  avait 
pas  atteints,  et  les  missions  continuaient  à  recevoir 
leurs  allocations.  Les  Etats-Unis  furent  secourables 
à  la  Propagation  de  la  Foi,  alors  que.  pwir  la  force  j 
des  chooes,   les  recel  tes  de  l'Europe   diminuaient.        ' 


Transformation  prochaine  de  l'Œuvre  : 

org-anisation  internationale 

soas  la  dépendance  directe  da  Saint-Siège. 

Au  lendemain  de  la  tourmente,  l'œuvre  se  meut 
au  milieu  des  difficultés  que  suscitent,  comme  nous 
l'avons  dit,  les  divers  nationalismes.  On  peut  dé- 
plorer un  t<;l  état  de  choses,  mais  il  y  a  là  un  fait 
qui  s'impose.  Comment,  quand  et  de  quelle  ma- 
nière la  question  soulevée  d'une  transformation  de 
l'œuvre  daus  le  sens  d'une  part  plus  grande  faite 
aux  diverses  nationalités  au  sein  de  ses  Conseils, 
sera-t-clle  résolue  ?  Des  Conseils  nationaux  sont  en 
voie  de  formation.  Nous  avons  un  premier  acte 
pontifical  constituant  un  de  ces  Conseils.  Par  décret 
du  I®''  mars  1921,  S.  S.  le  pape  Benoît  XV  a  créé,  à 
Rome,  un  Conseil  central,  placé  sous  la  dépendance 
directe  de  la  S.  C.  de  la  Propagande,  pour  tous  les 
diocèses  d'Italie,  et  chargé  de  procurer  un  plus 
grand  développement  de  l'œuvre  dans  la  Péninsule. 
Quelles  vont  être  les  relations  de  ce  Conseil  avec 
ceux  de  Lyon  et  de  Paris  .*  Assisterons-noua  à  la 
création  d'un  Conseil  international  à  Rome  ou  ail- 
leurs, et  verrons-nous  les  anciens  Conseils  français 
devenir  de  simples  intermédiaires  entre  les  fidèles 
et  ce  Conseil,  ou  conserveront-ils  leur  caractère 
actuel  ?  La  S.  C.  de  la  Propagande  prendra-t-elle 
la  direction  effective  de  l'œuvre  ?  Autant  de  ques- 
tions que  l'on  peut  se  poser  et  qui  ne  peuvent  man- 
quer de   recevoir  de   promptes   solutions. 

Selon  toutes  les  prévisions,  au  début  du  second 
siècle  de  son  existence,  l'œuvre  de  la  Propagation 
de  la  Foi  va  subir  des  transformations.  Nous  ne 
douions  pas  que,  sous  l'impulsion  donnée  par  le 
Saint-Siège,  elle  ne  fasse  de  constants  progrès  et  ne 
suive  le  mouvement  apostolique  intensifié  à  l'heure 
où  nous  sommes,  de  merveilleuse^  façon,  chez  les 
catholiques  du  monde  entier,  lue  sève  nouvelle 
circulera  dans  tous  ses  rouages  parce  que  la  néces- 
sité, s'imposant  comme  une  loi  inéluctable,  réveille 
les  énergies,  renforce  les  courages  et  fixe  les  vo- 
lontés. 

A.  GuASco, 

secrclairc    oénéral   du    Conseil    central    de   Paris 

de  la  Propagulioii  de  ta  Foi. 


Correspondance 


M.  MAURICE  BLONDEL  ET  «  L'ACTION   » 

De  ÏAmi  du  Cleiv/é  (!«'■  juin  19ià2)  : 

M.    Maurice   Blondel    1  >us   écrit  ; 

.'. :x-cn-Provence,  le  i4  mai   1922. 
Monsieur  LE   Directeuh, 

L'Ami  du  Clergé  (i3  avr.  22),  à  propos  de  ma 
thèse  L'Action,  affirme  que  je  n'ai  pas  eu  licence  de 
la  réimprimer  (i).  En  raison  même  de  la  diffusion 
de  votre  revue  et  de  l'usage  qui  est  fait  de  cette  allé- 
gation erronée,  je  dois  protester  contre  une  légende 
destituée   de  tout   fondement. 

Jamais  je  n'ai  reçu  la  moindre  interdiction,  pas 
même  la  moindre  indication  contraire  à  une  réédi- 
tion ou  relative  à  une  correction  de  cet  ouvrage. 
Tout  au  contraire,  en  1912,  Mgr  Bonnefoy,  mon 
Ordinaire,  a  été  expressément  chargé  par  Pie  X  do 
me   rassurer   contre   les   attaques  sur   mon   «   ortho- 

(i)  La  note  'le  VAini  visé©  par  M.  Blondel  a  été  r.-pro- 
duiie  ddiii  la  U.  C,  L  7,  coh  loo'S-iioo.  (Note  ù»  ia  L>.  C.) 
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doxie  »j  dont  le  Souverain  Pontife  se  dcclarait 
«  sûr  »;  et  l'archevêque  d'Aix  m'en  a  donné  l'at- 
testation écrite  de  sa  main  en  m'autorlsant  à  la 
publier. 

Comptant  sur  votre  amour  de  la  vérité,  etc. 

Maurice  Blo.ndel. 

Nous  n'avons  pas  parlé  d'  «  interdiction  »,  grave 
mot  qui  suppose  une  intervention  officielle  de  l'au- 
torité. Nous  pensions  du  moins  que  M.  Blondel  nvait 
reçu  quelque  «  indication  contraire  à  une  réédi- 
tion »  ;  il  nous  dit  non  :  dont  acte.  Toutefois,  il  y  a 
bien  des  sortes  d'indications:  sa  formule  exclut 
évidemment  toute  indication  présentée  par  la  voix  de 
l'autorité;  exclut-elle  toute  espèce  d'indication?  A 
défaut  d'interdiction  ou  d'indication,  nous  pensions 
tout  au  moins  et  nous  voudrions  penser  encore  que 
M.  Blondel  a  obéi  à  la  voix  de  sa  conscience,  et  qu'en 
conscience  il  ne  s'est  pas  cru  le  droit,  la  «  licence  » 
de  rééditer  un  livre  qui  avait  causé  tant  d'émoi  et 
soulevé  tant  de  protestations  dans  les  milieux  où  l'on 
veut  rester  fidèle  à  la  philosophie  de  saint  Thomas. 

Le  livre,  publié  en  1898  et  très  vite  épuisé,  n'a  pas 
été  réimprimé:  voilà  un  fait,  qui  a  une  cause  (i). 
Cette  cause,  des  gens,  malveillants  peut-être,  ont  cru 
que  c'était  la  peur  d'une  condamnation  de  l'Index; 
lious  aimons  mieux  la  chercher  dans  la  conscience 
de  AI.  Blondel  et  dans  la  crainte  de  contrister  les 
tenants  de  la  philosophie  recommandée  par  l'Eglise. 

M.  Blondel  fait  appel  à  Pie  X  :  un  jour,  en  effet 
(décembre  191 2)j  que  Mgr  Bonnefoy  disait  au  Pape 
combien  M.  Blondel,  son  diocésain,  était  douloureu- 
sement affecté  par  la  suspicion  jetée  sur  son  ensei- 
gnement philosophique,  Pie  X  lui  dit:  a  Je  suis  sûr 
de  son  orthodoxie.  Je  vous  charge  de  le  lui 
dire.  »  (2)  Ceci  ne  vise  pas  du  tout  le  livre  même 
publié  en  1898  ;  ceci  vise  la  personne  même  de 
M.  Blondel,  le  Blondel  de  191 2,  le  Blondel  préci- 
sément qui  n"a  pas  voulu  rééditer  son  livre,  un  livre 
qui  pourtant  lui  était  si  cher,  qui  sous  sa  première 
forme  avait  été  sa  thèse  de  doctorat,  le  Blondel  qui, 
«n  se  refusant  de  rééditer  son  livre,  avait  conscience 
certainement,  nous  voulons  le  croire,  d'entrer  dans 
les  vues  de  l'Eglise. 

LE  hr  CONGRÈS  DÉMOCRATIQUE  INTERNATIONAL 

Un  «  abonné  de  la  D.  C.  »  nous  écrk  de  Motte- 
ville  (Seine-Inférieure),  2.  6.  22  : 

Monsieur  le  Directeur, 

Dans  le  numéro  162,  i3  mai  1922,  de  la  Documen- 
tation Catholique,  vous  avez  inséré  un  article  sur  le 
pnniier  Congrès  démocratique  international. 

Dans  la  colonne  11 76  (seconde  partie),  vous  dites, 
«n  parlant  de  la  réception  à  la  Ligue  des  Droits  de 
riioinine  :  «  Un  fait  significatif  qui  donne  bien  la 
note  du  Congrès...  » 

J'ai,  par  ailleurs,  cherché  en  vain,  dans  vos  co- 
lonnes, trace  de  la  réception  des  congressistes  catho- 
liques par  Son  Excellence  le  Nonce  apostolique 
Mgr  Cerretti. 

Cette  réceptiouj  rapportée  par  la  Démocratie, 
11°"  C,  7,  8  (que  vous  citez),  à  la  page  35i,  est  pour- 
tant bien  plus  significative,  pour  les  catholiques  qui 
vous  lisent,  que  la  réception  aux  Droits  de  l'homme. 
Vous  êtes  bien  de  cet  avis,  je  pense.  Il  est  regrettable 

(i)  De  même  que  n'a  pas  été  publié  un  livre  de  L'Esprit 
chrétien,  construit  par  M.  Blondel  sur  le  même  fond 
d'idées   que   L'Action.   (Note  de  VAmi.) 

(2)  C'est  cinq  ans  après,  le  8  août  lO'?)  <iue  Mgr  Bon- 
nefoy en  a  donné  l'ultestatiou  par  écrit  à  M.  Blondel. 
tNote  de  l'Ami.) 


que  la  D.  C.  ail  fait  cette  omission,  involontaire  je 
veux  croire. 

Croyiz,  Monsieur  le  Directeur,  à  mes  sentiments  les 
meilleurs. 

Voici  la  note  de  la  Démocratie  (25.  1.  22), 
à  laquelle  fait  allusion  notre  correspondant  occa- 
sionnel : 

Chez  S.  Exe.  le  Nonce  apostolique.  —  Un  granJ 
nombre  de  délégués  catholiques  étrangers  du 
P''  Congrès  démocratique  international,  auxquels 
avaient  tenu  à  se  joindre  plusieurs  délégué;  protes- 
tants, ont  rendu  visite,  le  samedi  10  décembre,  à 
Mgr  Cerretti,  Nonce  apostolique  à  Paris.  Marc  San- 
gnier  les  a  présentés  au  prélat,  qui  a  bien  voulu 
avoir,  pour  chacun  d'eux,  une  parole  affectueuse. 

Notre  ami  a  ensuite  rappelé  en  quelques  mots  I'- 
but    du    Congrès,    qui    est    de    favoriser    l'œuvre   d 
réconciliation    des   peuples    à    laquelle    a    travaillé   ei 
efficacement  S.  S.   le  pape  Benoît  XV. 

Mgr  Cerretti  a  répondu  en  félicitant  vivement  Marc 
Sangnier  et  les  délégués  de  l'initiative  qu'ils  ont 
prise,  et  en  leur  rappelant  que  le  Pape  avait  été  heu- 
reux de  bénir  leurs  efforts  pour  l'avènement  d'une 
paix   véritable   (i). 
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Lu  France  à  GêJUts,  par  Celtus.  Un  vohmv  in-iG. 
•^Collection  Les  Problèmes  d'aujourd'hui.  l'rix  : 
!i  francs.  Plon-^'ourrit  et  C'^,  8,  rue  Caraiicière, 
Paris,  6^. 

«  ...  Le  livre  de  Celtus  est  le  premier  effort  ilo  s\n- 
Ihèse  accompli  pour  e.tposer,  du  point  de  vue  franr-iis,  le* 
véritables  conditions  d'une  renaissance  cconomioiie  de 
l'Europe...  Dans  sa  conclusion,  il  résume  les  j;«';jI 
points  de  la  France,  parmi  lesquels  le  contrôle  finan- 
cier du  Beich  et  la  stabilisation  du  mark  semblent  ks  plus 
indispensables  au  salut  de  l'Europe. 

»  Cette  partie  conslruclivc,  qui  s'inspire  très  jnrgcmcnl 
des  travaux  et  des  rapports  de  nos  experts  en  vue  de  U 
Conférence  de  Gênes,  sera  certainement  très  discutée.  Elle 
est  précédée  d'une  rigoureuse  élude  criliqiv  de  la  li>ès« 
anglaise  et  des  idées  du  fameux  économiste  J.-M.  Keynes...  ■ 
{Communiqué.) 

La  participation  des  travailleurs  à  la  ge!»tion  Até 
entreprises,  par  le  R.  P.  André  Ar>ou,  S.  J. 
In-8°  de  212  pages.  Action  Populaire,   1921. 

«  Sur  ce  sujet  de  brûlante  actualité  nous  ne  counaissoiu 
pas  d'étude  mieux  documentée  et  plus  complète.  L'auteur 
dit  en  débutant  que  la  collaboration  a  fait  fortune  dans  les 
milieux   sociau.x    les    plus  opposés... 

).  La  deuxième  partie  montre,  dans  les  faits  et  le» 
réalisations,  la  portée  pratique  du  mouvement.  Ce  qu'ont 
fait  les  soviets  de  Rtissie,  les  Conseils  d'ouvriers  d'.\lle- 
magne,  les  Comités  Whitley  d'Angleterre,  les  projets  d« 
nationalisation  aux  Etats-Unis,  enlin  les  contrats  rollec- 
tifs  et  les  Conseils  d'usine  en  France,  M.  .\rnou  expose 
tout  cela  avec  précision  et  compétence. 

»  Après  avoir  lu  son  livre,  on  se  rend  parfaitement 
compte  de  la  complexité  du  problème  et  l'on  sait  net- 
tement sinon  quelle  sera  sa  solution  idéale,  du  moini 
l'état  actuel  des  travaux  et  des  tâtonnements  qu'il  a  sm- 
cilé*  depuis  quelques  années.  —  Robert  Lesage.  »  {Livre* 
cl  Bévues,   la.   3.   aa.} 

(i)  La  D.  C,  t.  7,  col.  iiCô,  avait  reproduit  in  extenso 
le  télégramme  de  M.  Marc  Sangnier  à  S.  S..  Benoît  XV 
ainsi  que  la  réponse  de  S.  Em.  le  cardinal  Gnsparri 
annonçant  au  |trésident  du  Congrès  :  Le  Saint-Père 
«  demande  à  Dieu  de  bénir  les  communs  efforts  quo 
vous  vous  proposez  de  mettre  au  service  de  la  paix  véri- 
table pour  le  bonheur  des  peuples  ».   (Note  de  la  D.  C.' 
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«  L'ACTION   CATHOLIQUE  » 


UNE  SCeOLA  DU  PAYS  BASQUE 


De  la  Revue  Apologétique  (1.  4.  2à)  : 

La  Schola  de  jeunes  |îUes  de  Sainl-Jean-de-Luz, 
(  (Buvre-source  *  de  la  paroisse. 

Nos  maîtres  de  chapelle  français  devraient  rédiger 
leurs  «  Mémoires  »,  qui  seraient  abondants,  doulou- 
reux et  comiques.  Ils  pourraient  évoquer  leurs  luttes, 
car  tous  ils  ont  dû  batailler  contre  l'isolement,  contre 
l'incompréhension,  contre  le  parti  pris,  contre  leurs 
ennemis  parfois,  et  ordinairement  contre  leurs  amis. 
Quelque  surprenant  que  cela  puisse  paraître,  ils  ont, 
en  général,  fait  beaucoup  de  musique  et  peu  de  bruit. 
Elèves,  pour  la  plupart,  de  nos  grandes  écoles  de 
musique,  ils  sont  des  professeurs  excellents  et 
modestes,  l'orgueil  de  nos  villes  de  province.  Beau- 
coup sont  des  prêtres.  Parmi  eux,  se  rencontrera  cette 
physionomie  du  jeune  vicaire,  tout  vibrant  encore, 
bien  doué  et  mal  appuyé,  qui  rêve  de  faire  chanter 
à  l'église  et  entrevoit  un  culte  harmonieux.  Pour  réa- 
liser ce  rêve,  il  lui  faudra  parfois  partir  pour  la  croi- 
sade !  Mais  ici  l'infidèle  ne  l'attend  pas  au  delà  des 
mers!  Hélas!  il  est  tout  prosaïquement  de  l'autre 
côté  de  la  rue,  dans  la  paroisse,  voire  au  presbytère... 
et  voilà  le  brave  vicaire  devenu  diplomate,  négocia- 
teur de  traités...  Vous  voyez  bien  qu'il  devrait  écrire 
ses  «   Mémoires  ». 

11  est  rassurant  que  ce  ne  soit  pas  la  note  univer- 
selle, et  qu'il  y  ait  des  exceptions  à  toute  règle.  Si 
nos  lecteurs  le  permettent,  c'est  une  de  ces  exceptions 
que  nous  leur  soumettrons.  En  leur  compagnie, 
franchissons  les  quelque  8oo  kilomètres  qui  sépa- 
rent Paris  du  pays  basque.  Arrêtons-nous  à  Saint- 
Jcan-de-Luz  :  cette  petite  ville  semble  mettre  sa 
coquetterie  à  justifier  perpétuellement  l'étymologie 
espagnole  de  son  nom.  En  toute  saison,  elle  aime  à 
s'offrir  au  visiteur,  assise  au  bord  de  l'Océan,  dans 
une  lumière  limpide,  calme  et  reposante,  qui  fait 
valoir  chaque  ligne  et  chaque  nuance  du  paysage. 

Aujourd'hui,  après  avoir  admiré  le  petit  port  si  pit- 
toresquement  encadré  par  ses  vieilles  maisons  dignes 
de  ce  pays  de  soleil  et  de  clarté,  nous  ferons  un  pèle- 
rinage artistique  et  religieux  :  nous  avons  beaucoup 
à  voir  et  à  apprendre. 

Voici  une  paroisse  de  5  ooo  âmes  ;  elle  est  outillée 
à  la  moderne  :  salle  paroissiale,  cinéma,  groupe  de 
jeunesse  catholique,  cercles  d'études  et  exercices  de 
sport,  des  écoles  florissantes,  des  offices  organisés  et 
qui  commencent  à  l'heure,  une  église  vénérable  et 
royalement  parée  de  ses  souvenirs  d'histoire,  des 
hommes  à  tous  les  offices,  des  âmes  pieuses,  de  la  fer- 
veur, beaucoup  de  ferveur,  et  pas  de  dettes.  Appro- 
chez-vous ;  interrogez  le  curé  de  céans,  osez  lui 
demander  quelle  est  la  pièce  maîtresse  de  cet  orga- 
nisme paroissial  si  complet.  Il  vous  répondra  —  l'heu- 
reux original  —  que  c'est  sans  conteste  sa  Schola 
dt  jeunes  filles.  A  ses  yeux  c'est  là  véritablement 
V œuvre-source.  L'idée  est  assez  rare  pour  qu'on  s'y 
rirrête,  et  puisque  notre  curiosité  est  piquée,  don- 
nons-nous le  plaisir  de  la  satisfaire  (i). 


L'atmosphère  religieuse  de  ta  vieille  église 
fait  mieux  goûter  la  musique. 

On  nous  a  dit  si  souvent  qu'il  faut  créer  d'abord 
l'atmosphère  pour  faire  goûter  un  chef-d'œuvre  I 
L'atmosphère,  ici,  est  toute  créée  :  quel  cadre  que 
les  murs  de  cette  église  trapue  et  massive  de  Saint- 
Jean-de-Luz  !  L'architecture  sent  son  pays  basque. 
Les  galeries  à  trois  étages  garnissent  les  murs  épais 
et  percés  de  jours  paicimonieux.  L'ornementation 
est  chargée  —  nous  sommes  si  près  de  l'Espagne  !  — 
et  nous  frappe  plus  par  l'abondance,  le  poids,  que 
par  l'élégance  et  la  discrétion.  Tant  de  générations 
ont  passé  ici,  ont  prié  ici  !  Cette  église  a  \u  tant  de 
splendeurs,  du  temps  d'autrefois,  jusqu'au  jour  de 
cette  année  iG6o,  où  une  de  ses  portes  s'est  rcfermé-j 
pour  toujours  derrière  le  cortège  nuptial  du  plus 
grand  roi  de  l'histoire  de  France...  Les  petites 
Luziennes  qui  pénètrent  aujourd'hui  dans  cette 
enceinte  sacrée  y  rejoignent  leurs  ancêtres,  les  cor- 
saires, les  marchands,  fidèles  de  la  mer  et  fidèles  de 
la  terre,  tous  les  témoins  d'un  passé  glorieux  et  fort  : 
quelle  atmosphère  vaudra  jamais  la  conscience  d'un 
tel  héritage  ? 

D'ailleurs,  un  chrétien  ne  peut  entrer  dans  une 
église  sans  éprouver  ce  double  sentiment  :  d'être  chez 
lui  et  de  n'être  pas  chez  lui  ;  il  est  admis  à  une 
audience  et  il  demeure  dans  la  maison  du  père  de 
famille  :  perspectives  familières  à  ces  enfants  qui 
ont  su  garder  une  foi  agissante. 

Regardez-les  dans  leur  église,  coiffées  de  la  gra- 
cieuse ncLantille  noire,  groupées  autour  de  l'harmo- 
nium —  oui,  elles  se  contentent  d'un  harmonium, 
sauf  quand  elles  sont  accompagnées  par  le  grand 
orgue  de  la  tribune,  —  à  la  place  d'honneur,  à  proxi- 
mité de  l'autel.  Tout  ce  monde,  petit  et  grand,  est 
rangé,  silencieux,  pénétré  d'une  vertu  trop  oubliée 
de  nos  jours  :  le  respect  de  l'église.  Et  cette  attitude 
de  recueillement,  de  prière,  ne  vous  apparaît-elle  pas 
comme  une  préparation  charmante,  agissante,  pri- 
mordiale, pour  le  chant  qui  va  tout  à  l'heure  s'en- 
voler sous  ces  vieilles  voûtes  !* 

Les  Vêpres  de  chaque  dimanche. 

Ecoutons  l'office  le  plus  simple,  ces  Vêpres  do 
chaque  dimanche,  qui  ne  prêtent  pas  au  raffinement 
mais  donnent  mieux,  peut-être,  la  mesure  juste,  sans 
artifices,  de  ce  que  rend  la  moyenne  d'un  groupe 
musical. 

Le  chant  des  psaumes  est  alterné,  un  verset  chanté 
par  la  Schola,  le  verset  suivant  attaqué  —  un  terme 
moins  militaire  rendrait  mal  le  contraste  —  par  le» 


(i)     La    Schola    de    Saint-Jean-de-Luz     fut     fondée,     en 
1896,   par   un   vicaire  de   la  paroisse,   M.    l'abbé    Flément, 


aujourd'hui  aumônier  à  Biarritz.  Charles  Bordes,  qui  tra- 
vaillait alors  à  ses  études  sur  les  chants  basques,  aida 
efficacement  l'œuvre  naissante  de  ses  conseils  et  de  son 
expérience.  Parmi  les  successeurs  de  M.  Flément,  nous 
devons  mentionner  au  moins  M.  Raffat  de  Bailhac,  dont 
Nancy  est  si  fier  aujourd'hui.  M.  le  chanoine  Bellevue, 
curé-doyen  de  Saint-Jean-de-Luz,  est  le  véritable  anima- 
teur de  la  Schola,  à  laquelle  il  a  su  imprimer  un  carac- 
tère dont  ces  lignes  voudraient  donner  quelque  idée.  A 
plusieurs  reprises,  Dom  L.  David  eut  l'occasion,  lui  aussi, 
de  donner  à  l'œuvre  des  leçons  qui  y  firent  impression 
durable.  —  On  nous  permettra  de  signaler  qu'au  cours! 
de  l'année  192 1  la  Schola  prit  part,  avec  honneur,  aux 
fi-los  données  à  Toulouse  pour  le  sixième  centenaire  de 
D;(nte   et   au   Congrès   de   musique  religieuse   de   Bayonne, 


j4^:j 


((  Documentation  Catholique  » 


1428 


garçons  juchés  dans  les  tribunes  ;  ils  représentent 
l'élément  indiscipliné.  Vous  voyez  bien  .que  toul 
n'est  pas  parfait.  Et  si  je  me  permets  de  le  faire 
remarquer,  ce  n'est  pas  pour  décocher  une  leçon  trop 
facile  qui  manquerait  à  tout  le  moins  de  grâce,  c'est 
pour  montrer  que  les  initiatives  les  plus  intéressantes 
ne  sont  pas  les  plus  parfaites,  pour  encourager  ceux 
qui  travaillent  sans  avoir  obtenu  encore  tout  ce  qu'ils 
rêvaient.  Ces  garçons  ont  des  voix  admirables  et 
incultes.  Le  jour  où  sera  résolue  pour  eux  la  terrible 
crise  du  personnel,  oh  l'on  pourra  travailler  et  sélec- 
tionner, on  trouvera  chez  eux  les  éléments  d'une 
maîtrise  incomparable  au  point  de  vue  de  la  qua- 
lité des  voix.  Pour  le  moment,  ils  se  dévouent  à 
proclamer  à  plein  gosier  les  louanges  du  Seigneur, 
et  à  faire  valoir  le  chant  des  filles. 

Les  enfants  reçoivent  les  leçons  de  plain-chant  dès  l'école  libre. 

Mais  je  crois  entendre  quelque  maître  de  chapelle 
avisé  ou  sceptique  me  poser  la  question  brûlante  : 
«  Et  les  répétitions?  Oîi,  quand,  malgré  qui  se  font- 
elles  ?  »  Pays  de  rêve,  oii  tout  joue  sans  frottement, 
même  les  répétitions.  Dès  l'école  libre,  les  enfants 
reçoivent  des  leçons  de  plain-chant,  apprennent  ce 
qu'est  un  neume,  la  manière  de  l'exécuter,  commen- 
cent à  chanter  les  psaumes.  Elles  apportent  à  ces 
classes  un  entrain,  une  ferveur  friande,  qui  sont 
tout  à  l'honneur  des  professeurs.  On  m'a  affirmé  que 
les  élèves  de  la  pension  sont  assez  avancées  pour  avoir 
pu  assurer,  pendant  la  dernière  Semaine  Sainte,  tous 
les  grands  offices,  pendant  que  la  Schola  proprement 
dite  avait  émigré  à  Toulouse,  Concluons  qu'il  est  pos- 
sible, qu'il  est  souhaitable  que  la  formation  musicale 
se  fasse  dès  l'école  et  par  l'école,  qu'il  y  ait  un 
enseignement  musical  scolaire  amorçant  l'enseigne- 
ment postscolaire. 

La  Schola,  élite  morale  et  religieuse. 

Quant  aux  scholistcs,  elles  se  réunissent  chaque 
dimanche  avant  les  Vêpres,  pour  préparer,  pendant 
une  demi-heure,  cet  office  du  soir,  qu'elles  chantient 
ramarquablcmcnt.  En  semaine,  elles  ont  deux  répéti- 
tions, qui  durent  chacune  une  heure. 

Essayons  d'en  savoir  davantage.  Avec  la  plus  gra- 
cieuse courtoisie,  on  nous  ouvrira  la  porte  du  sanc- 
tluairc  :  ime  petite  chapelle  située  à  côté  de  l'église. 
Un  beau  soir  d'été  reposant  et  tiède...  Les  chanteuses 
arrivent  par  groupes  animes,  avec  le  contentement 
d'une  journée  bien  remplie,  qu'elles  couronneront 
l\armor\ieusemcnt.  Beaucoup  de  bonne  entente,  de 
cordialité.  Elles  sont  filles  d'Eve,  et  doivent  se  savoir 
observées  par  le  visiteur  étiranger.  Elles  ne  «  parais- 
Éent  »  pas  s'en  soucier  :  cette  note  di-  simplicité  sur- 
prendrait à  Paris;  ici  elle  semble  sinon  spontanée, 
du  moins  habituelle.  Ces  Basquaises  portent  en  elles 
quelipic  chose  de  calme  et  de  mutin  à  la  fois,  avec 
une  pointe  de  curiosité  que  leur  amour-propre  vou- 
drait ne  pas  laisser  percer  ;  rien  n'est  commencé, 
et  c'est  déjà  intéressant. 

Elles  sont  une  quarantaine,  sur  les  soixante-dix 
Inscrites,  ce  qui  est  un  résultat  enviable.  Remarquez 
qu'elles  ont  S  payer  ime  amende  pour  toute  absence 
non  motivée.  Jo  me  suis  mémo  laissé  dire  qu'elles 
donnenfi  avec  sincérité  les  raisons  de  ces  absences. 
Toutes  sont  Enfants  de  Mario  de  la  paroisse  :  c'est 
la  première  »  onditJon  pour  être  admise  dans  le 
groupe,  car  on  estime  —  puisqu'ici  on  a  encore  des 
principes  qu'on  applique  —  qu'il  faut  un  cœur  pur 
pour  chaiiilor  avec  pureté  la  louange  divine,  qu'il  faut 
sontii<  le  sens  des  phrases  sublimes  de  la  liturgie, 
que  le  chant  est  une  prédication  et  un  exeixioe  de 
pLôté.. 


Une  répétilion; 
la  prière  et  les  premières  recommandations  pratiques. 

Admirez,  en  passant,  la  psychologie  vigilante  qui 
ne  laisse  passer  aucun  détail  d'éducation  :  la  répéti- 
tion, elle  aussi,  commence  par  la  prière,  comme  s'U 
s'agissait  de  situer  dès  l'abord  les  exercices  dans  une 
ambiance  favorable,  de  rappeler  qu'ils  comportent 
un  sens  spirituel  et  formateur. 

Puis  on  entend  quelques  consignes.  Le  maître  de 
chapelle  a  donné  ses  instructions:  bien  surveiller  la  ' 
répartition  des  timbres  ;  —  veiller  avec  soin  à  ce  que 
le  volume  des  premières  et  des  secondes  voix  soit 
égal  et  équilibré  (notez  cela)  ;  —  surfout  pas  de  che- 
vauchements ;  ne  pas  confier  la  troisième  voix  aux  ■ 
secondes  ;  —  garder  de  la  clarté  ;  —  ouvrir  la  bouche 
en  fenêtre... 

Quelques  exécutions  à  voix  égales. 

On  veut  bien  inviter  le  visiteur  à  choisir  quelques 
morceaux  que  la  Schola  lui  fera  entendre,  sans  crainte 
que  la  répétition  n'en  soit  trop  allongée.  Puisqu'il 
s'agit  de  se  rendre  compte  des  voix,  prenons  du  Per- 
ruchot. 

D'abord  6on  Tola  pulchra  es  à  deux  voix  :  exé- 
cution nette,  assurée,  unité  remarquable  dans  celle 
présentation  vocale.  Tout  au  plus,  quelque  csprik 
chagrin  pourrait-il  —  et  il  le  devrait  faire  à  voix 
basse  —  relever  quelques  menues  surprises  dans  les 
attaques,  désirer  quelque  chose  de  plus  estompé  à 
certains  traits. 

Puis  le  Da  pacem,  également  à  deux  voix:  k 
intonations  demeurent  naturellement  justes,  les  voix 
franchissent  les  chromatismes  avec  la  sûreté  du 
marin  qui  connaît  à  fond  sa  carte.  Peut-être  un  peu 
de  tension  dans  les  notes  élevées  ;  mais  n'oublions 
pas  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  répétition  et  qu'il  est 
difficile  d'empêcher  les  femmes  de  «  chanter  pointu  » 
dans  le  registre  aigu. 

L'ensemble  est  vraiment  beau  ;  la  phrase  qui 
pugnet  pro  nobis  est  vibrante,  et  ce  pro  nobis  est 
affirmé,  répété,  redoublé  avec  le  calme  et  la  certitude 
de  la  vraie  foi. 

Voici  un  morceau  moins  connu,  l'Offertoire  de 
l'office  de  sainte  Dévote,  patronne  de  Monaco  : 
Domine  a  iuventute  mea  in  te  conjlnnala  siini  <"« 
ulera.  Les  altos  entonnent  ce  Domine  sur  une  quinte. 
Ah  I  quel  beau  son  !  Puis  en  trio,  Spes  mea  a  iuvenlutp 
mea.  Que  cette  troisième  voix  est  admirablement 
traitée  par  un  praticien  qui  sait  ce  qu'est,  ce  que 
donne  la  voix  humaine  ;  nous  retrouvons  l'art  de 
Mgr  Pen-uchot  ;  il  a  le  secret  de  faire  valoir  ses  altos  j 
jamais  il  ne  traite  sa  troisième  voix  comme  un^ 
dédaignée  plus  ou  moins  monotone,  servant  de  plas- 
tron :  ici  elle  fait  assise  vivante  et  vibrante  dans  'a 
construction  harmonique  ! 

La  «  supériorité  spirituelle  *  et  l'inspiration  religieuse 
comtxnssnt  les  rares  faiblesses  de  l'exéculion. 

En  somme,  c'est  moins  biiMi  que  l'exécution  faite 
par  d'inipeccables  professionnel?,  et  c'est  mieux  ainsi. 
L'idéal  est-il  donc,  après  tout,  de  faire  entendre  de 
la  musique  sans  une  faiblesse  ?  Exécution  implaca- 
blement parfaite,  mais  sans  âme.  Ici,  nous  pouvons 
nous  retrouver  ;  nous  ne  sommes  pas  en  face  de  voIn 
qui  ne  laissent  jamais  à  désirer  ;  nous  avons  l'impr.  - 
sion  du  travail  de  formation  ;  nous  arrivons  à  ic 
saisir  ;  nous  le  voyons  effleurer  et  le  sentons  disivi- 
raître  à  certains  tournants  caractéristiques  :  c'est 
même  une  leçon  que  de  suivre  ces  traces  d'un  travail 
que  tous  les  professionnels  ont  dû  s'imposer. 

Nous  apprenons  quelque  chose  :  une  exécution  sans 
ombre  nous  comble,  mais  nous  accable  ;  une  exécu- 
tion moins  égale  peut  être  plus  inspiratrice. 
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Nos  vaillantes  chanteuses  ont,  à  ce  point  de  vue, 
une  supériorité  spirituelle  que  l'on  m'en  voudra  peut- 
être  de  souligner  avec  tant  d'insistance?  Le  «  feu 
sacré  »  est  si  dédaigné  aujourd'liui  par  certains  de 
nos  contemporains,  tout  entiers  pris  par  la  perfec- 
tion technique,  la  virtuosité  1  0»  pratique  par  trop, 
dons  certaines  écoles,  la  recherche  de  la  matière 
précieuse,  do  la  formule  et  de  l'écriture  rares. 

Et  dans  le  domaine  de  l'art  religieux  surtout,  je 
voudrais  voir  toujours  reconnue  l'importance  du  fac- 
teur spirituel.  Voyez,  à  Paris,  quelle  consommation 
de  musique  d'église,  qui  n'est  pas  toujours  de  la 
musique  religieuse,  et  qui  est  rarement  interprétée 
religieusement.  Même  lorsqu'elle  est  présentée  cor- 
rectement, elle  ne  reste  que  correcte,  elle  ne  pénètre 
pas  aux  fibres  de  l'âme,  dans  le  sanctuaire  intime  ; 
et  copendanf,  c'est  jusque-là  que  l'Eglise  prétend 
agir  par  le  moyen  de  ses  manifestations  d'art. 

Exécutions  à  voix  inégales  les  jours  de  fête. 

Tout  le  monde  sait  ce  qu'il  en  est  du  répertoire 
à  voix  égales  :  il  est  garni,  mais  peu  somptueux  ;  il 
demeure  ingrat,  terne,  sans  coloris  ;  il  est  le  seul  acces- 
sible bien  souvent,  et  cependant  il  n'offre  qu'une  lit- 
térature assez  courte.  Son  moindre  défaut  e^t  de  pro- 
duire, chez  l'auditeur,  cette  impression  de  mono- 
tonie que  nous  éprouverions  auprès  d'un  orgue  qui 
n'aurait  qu'un  seul  jeu.  Ici,  on  a  bien  compris  la 
difficulté.  Les  maîtres  de  chapelle  se  rendent  compte 
à  quel  point  elle  n'est  que  trop  réelle.  Aussi,  aux 
grandes  solennités,  un  groupe  d'hommes  se  joint  à 
la  Schola  féminine  pour  l'exécution  d'une  Messe 
polyphonique  ou  de  quelques  motets  à  voix  inégales  : 
c'est  le  régal  des  fêles;  il  demeure  exceptionnel  à 
cause  du  travail  de  préparation  qu'il  demande.  Peut- 
être  est-co  mieux  ainsi  pour  donner  plus  de  prix  à 
de?  oeuvre?  qu'on  n'entendra  que  rarement.  C'est  une 
soh  1 1  i  [ .  !  :■ . 

Place  d'honneur  donnée  au  plain-chant  gxigQixza. 

La  seconde  sera  la  place  donnée  au  plain-chant  gré- 
gorien, répertoire  immense,  toujours  ouvert  et  acces- 
sible, toujours  religieux  et  do  sécurité:  il  occupe 
ici  la  place  d'honneur.  Avec  une  répétition,  on  arrive 
à  faire  chanter  les  Vêpres  de  chaque  dimanche,  sans 
un  accroc  ni  musical  ni  liturgique.  Non  pas  que  vous 
entendiez  un  chant  raffiné  —  on  se  défie  toujour.? 
à  dislance  du  plain-chant  interprété  par  des  voix  de 
femmes,  —  mais  une  exécution  simple,  souple,  posée, 
sans  contorsion,  sans  fignolage,  ce  qu'un  grand 
évêque  de  France  appelle  du  «  plain-chant  humain  », 
"^mpréhensible,  attirant  pour  le  peuple  chrétien  du 
xx^  siècle,  comme  il  le  fut  —  nous  dit-on  toujours 
—  pour  les  gens  du  moyen  âge.  Et  quelle  onction  ! 
Le  fait  est  que  nos  petites  chanteuses  y  prennent 
^oût,  et,  sans  savoir  le  latin,  arrivent  à  comprendre, 
par  leurs  paroissiens  à  double  texte,  latin  et  français, 
le  mouvement  de  la  pensée,  la  substance  de  la  prière 
et  le  sens  général  des  formules  :  elles  chanteront, 
non  pas  en  grammairiennes,  mais  en  chrétiennes  ;  ce 
sera  tout  bénéfice  et  pour  elles  et  pour  nous. 

Est-il  surprenant  qu'un  maître  tel  que  J.  Bonnet, 
ayant  entendu  la  Schola  de  Saint-Jean-de-Luz,  ait 
demandé  comme  un  lionneur  de  l'accompagner  P  Et, 
séduit  par  l'exécution  si  simple,  limpide  et  priante 
du'  plain-chant  d'office,  qu'il  ait  osé  dire  ;  «  Pour 
ntendre  un  tel  plain-chant  dans  toutes  nos  églises, 
n  renoncerait  même  à  Bach  et  à  César  Franck  !  » 

Une  école  d'art  fondée  sur  la  vie  intérieure. 

Oui,  l'atmosphère  est  créée  ici  ;  et  c'est  avec  liberté 
pic  s'épanouissent  les  prières,  celles  des  lèvres  n'étant 
}ue  le  reflet,  l'expression  de  celles  du  cœur. 


Redisons-le  :  c'est  une  des  originalités  heureuses 
de  ce  groupe  que  tous  ses  membres  doivent  être 
d'abord  Enfants  de  Marie.  L'association  compte  envi- 
ron quatre  cents  membres,  sur  lesquels  une  élite  de 
soixante-dix  est  inscrite  à  la  Schola.  Une  élite,  non 
sculernent  par  la  qualilé  de  la  voix  ou  la  culture 
technique,  mais  une  élite  au  point  de  vue  moral,  par 
le  bon  exemple  et  la  piété.  Vous  m'objecterez  que 
l'on  risque  de  se  priver  ainsi  de  la  collaboration  de 
certaines  enfants  moins  pieuses  et  très  bonnes  musi- 
ciennes. C'est  vrai  ;  aussi  bien,  ce  que  l'on  a  en  vue, 
ce  n'est  pas  de  faire  fonctionner  une  société  d'ama- 
teurs de  musique,  c'est  de  faire  de  l'apostolat  et  de 
développer  le  sens  catholique  :  une  chanleu«c  de 
moins,  qu'importe!  une  chanteuse  à  l'âme  vulgaire, 
quel  dommage  ! 

La  constatation  s'impose  :  ici,  les  âmes  sont  harmo- 
nieuses. Le  chant  n'est  pas  un  exercice  catalogué 
dans  les  sports  ou  les  arts  d'agrément,  classé  en 
dehors  des  occupations  normales  ou  du  bagage  do 
connaissances  habituel.  Le  chant  va  sourdre  des  pro- 
fondeurs ;  il  sera  d'autant  plus  saisissant  qu'il  n'est 
que  Vanima  erampens,  le  cri  d'une  âme  qui  a  la 
foi  et  qui  la  proclame.  Ne  m'a-t-on  pas  confié  —  oh  I 
le  bel  éloge,  et  comme  je  le  voudrais  mérité  par 
toutes  nos  maîtrises  de  France  I  —  que  ces  enfanta 
ne  chantent  jamais  si  bien  qu'à  leur  Messe  de  Com- 
munion ;  ce  jour-là,  leur  chant  est  encore  plus  illu- 
miné, transfiguré  et  éloquent.  Une  telle  compréhen- 
sion, si  elle  fait  honneur  à  la  Schola  qui  s'en  est 
pénétrée,  révèle  une  direction  qui  allie,  qui  fond, 
à  un  degré  rare,  le  sens  artistique  et  le  sens  religieux. 
Nous  touchons  au  fond  du  problème  ;  nous  saisissons 
le  secret  qui  fait  de  la  Schola  luzienne  une  chose  à 
part.  M.  le  doyen  de  Saint-Jean-de-Luz  ne  se  lasse  pas 
d'insister  sur  le  côté  spirituel  du  chant  d'église.  Il 
exhorte  ses  chanteuses  à  la  pureté  d'intention,  leur 
rappelant  que  leur  chant  est  avant  tout  une  prière 
qui  doit  toucher  les  cœurs  des  assistants,  les  niellant 
en  garde  contre  la  recherche  de  l'effet  à  produire.  Sa 
grande  directive,  en  somme,  pourrait  se  formuler 
ainsi  :  l'art  au  service  de  Dieu,  et  non  pas  Dieu  au 
service  de  l'art.  Nous  avons  ici  un  spectacle  trop  rare  : 
une  école  d'art  où  tout  est  bâli  sur  la  vie  intérieure. 

Voulez-vous  que  nous  dissertions  encore  ?  Vous 
serez  frappés,  sans  doute,  lorsque  vous  prendrez  con- 
tact avec  la  Schola  de  Saint-Jean-de-Luz,  par  la  sim- 
plicité qui  règne  dans  ces  âmes.  Elle  se  traduit  par 
un  réel  sentiment  d'assurance,  qui  semble  ignorer 
tout  ce  qui  est  timidité.  Assurance  dans  le  timbre 
des  voix,  de  ces  voix  de  femmes  si  fermes  et  cormme 
trempées  à  l'ozone  et  à  l'iode  de  l'air  marin.  Assu- 
rance dans  les  départs.  On  ne  retrouvera  pas  ici  ce 
qu'un  critique  délié  appelle  le  (c  démarrage  doux  » 
de  la  fameuse  maîtrise  de  Dijon,  mais  plutôt  une 
pose  toute  virile  de  la  phrase  musicale.  Assurance 
dans  la  manière  d'émettre,  j'allais  dire  de  lancer  le 
son,  quelque  chose  de  sûr  et  de  juvénile  tout 
ensemble.  Assurance  dans  le  maintien  du  ton,  réa- 
lisant une  justesse  dont  bien  des  groupes  musicaux 
nous  ont  déshabitués. 

Bel  ensemble  de  belles  qualités  morales  et  musi- 
cales. Rien  de  tout  cela  n'est  spontané  ni  le  produit 
de  quelque  facile  recette.  Cela  se  fait  avec  le  temps, 
travaillant  sur  les  ressources  d'une  race  forte  et  fré- 
missante. 

Est-ce  assez  dire  la  valeur  éducatrice  de  noire  chant 
d'église  ?  Nos  artistes  en  herbe  apprennent  tant  de 
choses  en  apprenant  à  chanter  I  Elles  comprennent 
la  profondeur  des  deux  mots  chers  à  Newman  : 
discipline,  influence.  Elles  s'entraînent  à  maîtriser 
et  à  développer  leur  tempérament,  et  tout  aboutit 
à  la  prière   dans  son  sens  le  plus  total  et  le  plus 
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émouvant.  Leur  piété  sera  saine,  puisqu'elle  poussera 
sur  une  terre  saine  et  qu'elle  sera  toute  en  profon- 
deur liturgique. 

Place  conservée  dans  les  of/ices  aux  cantiques  populaires  basques. 

Faul-i],  après  cela,  effleurer  la  question  préoc- 
cupante du  cantique  populaire  .^  Question  qui  s'im- 
pose à  l'heure  actuelle,  non  seulement  par  les  tra- 
vaux si  divers  et  les  études  parfois  brûlantes  qu'elle 
a  le  don  de  susciter  (i),  mais  parce  qu'elle  intéresse, 
îiu  premier  chef,  l'enseignement  religieux.  On  peut 
dire  qu'elle  doit  se  trouver  au  terme  de  tout  essai 
choral  :  une  maîtrise  qui  n'aboutit  pas  à  fournir 
une  solution  à  ce  problème  ne  répond  pas  pleinement 
aux  vues  de  l'Eglise  et  s'interdit  d'aller  jusqu'au  bout 
de  ses  ambitions.  Saint-Jean  de  Luz,  sur  ce  terrain, 
occupe  une  situation  privilégiée,  qui  est  heureusement 
comprise  et  sauvegardée  :  la  situation  d'un  peuple  qui 
sait  apprécier  ses  traditions,  sa  langue,  sa  foi  et 
toutes  les  ressources  de  sa  petite  patrie.  Nous  sommes 
en  pays  basque,  et  de  toujours  le  Basque  a  chanté. 
11  a  gardé  les  cantiques  de  ses  pères  ;  tout  enfant, 
il  les  a  entendus  ;  il  les  apprendra  à  son  tour,  trans- 
mettant le  flambeau.  Il  faut  avouer  que  beaucoup  de 
mélodies  de  ces  cantiques  ont  une  vraie  valeur  musi- 
cale. Les  Basques  ont  conclu  que  ce  qu'ils  avaient  de 
mieux  à  faire,  c'était  de  garder  leur  chant  à  eux  ;  ils 
en  sont  si  fiers  ! 

Rassurons  les  puristes  :  on  ne  fait  au  latin  aucun 
tort,  même  léger.  Rappclcz-vous  la  place  de  choix 
qui  est  réservée  au  plain-chant.  Aux  grandes  fêtes, 
lorsque  les  hommes  se  réunissent  avec  la  Schola  pour 
l'exécution  d'une  Messe  polyphonique,  on  ne  donne 
jamais  en  musique  le  Gloria  ni  le  Credo  ;  on  veut 
laisser  au  peuple  la  joie  de  chanter  lui-même  ces 
accents  magnifiques,  où  tout  lui  est  familier  et  bien- 
faisant, mole  et  mélodie. 

Remarquez,  pour  aller  jusqu'au  bout  de  notre 
pensée,  que  le  chant  populaire  n'est  pas  nécessaire- 
ment le  chant  exécuté  par  toute  l'assistance,  le  peuple 
chrétien  délègue  volontiers  sa  voix  à  des  chanteurs 
plus  exercés,  et  l'invention  de  la  schola,  c'est-à-dire 
d'une  élite  musicale,  est  aussi  ancienne  que  l'Eglise. 
Mettez  une  assemblée  de  fidèles  dans  l'alternative 
de  chanter  elle-même  ou  d'entendre  exécuter  quelques 
belles  pièces  :  êtcs-vous  certain  qu'elle  optera  pour 
la  première  solution  ?  Vous  seriez  mal  venu  à  décréter 
la  suppression  de  la  schola,  du  groupe  chantant  que 
l'on  se  contente  d'écouter,  aux  voix  duquel  la  mul- 
titude aurait  mauvaise  grâce  à  se  mêler.  Tant  il 
demeure  vrai  que  par  chant  populaire  il  serait 
injuste  de  ne  désigner  que  le  chant  de  la  rruisse. 
Il  faut  entendre  le  chant  d'église  qui  pourra  réalisor 
ces  trois  caractéristiques  :  d'être  compréhen'sible, 
com|)ris  et  aimé.  Vérités  élémentaires,  un  peu  noyées 
aujourd'hui,  mais  admirablement  comprises  et  mises 
en  œuvre  à  Saint-Jean-de-Luz.  Le.  problème  du  chant 
d'église  est  si  heureusement  solutionné  ici  que  nos 
lecteurs  me  pardonneront  d'avoir  un  peu  insisté  sur 
roeu\re  principale  d'un  heureux  curé. 

Ici,  tout  un  peuple  pratique  le  latin,  le  français 
et  le  basque.  Ses  préférences  secrètes  vont-elles  au 
basque  .>*  Nous  ne  lui  en  ferons  aucun  grief.  Félici- 
lons-le  d'avoir  su  donner  à  sa  langue  natale,  la  langue 
juystéiieuse,    l'encadrement    incomparable    du    latin, 


(i)  Sur  celte  question,  on  lira  avec  le  plus  grand  iiilé- 
rôl  l'excellent  opu^cule  de  M.  le  clianoinc  Labourt  :  n  Nos 
ranliqucs  populaires  »,  et  les  articles  si  suggestifs  de 
M.  le  chanoine  C.  Besse  :  «  La  question  i\\\  cantique 
populaire  français  »  {Revue  Apoloçiélique,  i"  cl  i5  no- 
vembre 103').  t't  «  Nos  compositeurs  de  cantiques  >■ 
(/îeuue  des  Jeunes,  10  février  iQ-ii). 


la  langue  de  la  catholicité,  et  du  français,  la  langue 
de  toutes  les  nuances. 

Et  lorsque,  à  la  fin  d'un  office  où  le  latin  a  occupé 
la  place  liturgique  et  éminente  qui  lui  revient,  la 
Schola  entonne  le  premier  couplet  d'un  de  ces  vieux 
cantiques  du  pays  labourd,  lorsque,  des  trois  galeries 
qui  leur  sont  réservées,  les  hommes,  tous  les  hommes, 
reprennent  —  et  de  quel  unisson  mâle  et  posé  —  les 
paroles  du  refrain,  soutenus  par  la  plénitude  sévère 
des  seuls  jeux  de  fonds,  on  ne  peut  s'empêcher  de 
vibrer  avec  eux  : 

J.iiiitioaren   Ama, 
Ama  guziz  ona. 
Znilzagun    maitha. 
Bellii,    Bethi  I    (i) 

Aucune  démonstiration  théorique  ne  remplacera 
celle-là  :  un  peuple  en  prière  qui  a  su  garder  de  teli 
accents  et  mériter  un  tel  chant  ! 

CUABLES    CoLLrv. 


LES  PRIX  DE  L'ACADÉMIE  FM\ÇAISE 

aux  familles  nombreuses 


Des  Dossiers  de  l'Action  Populaire  (10.  4.  22)  : 

Ce  n'est  pas  chose  si  banale  et  si  commune  que  de 
voir  récompenser  la  vertu.  Il  est  plus  ordinaire  de  I.» 
voir  exploiter  ou  utiliser  par  des  gens  qui  se  croient 
habiles.  D'ailleurs,  la  vertu  n'est-elle  pas,  de  sa 
nature,  magnifique  et  désintéressée  ■} 

C'est  le  cas  de  la  vertu  héroïque,  en  effet;  mais, 
outre  que  l'héroïsme,  le  vrai,  est  rare,  il  ne  saurait 
dispenser  la  société  de  se  montrer  reconnai^s  mt«i 
envers  ceux  de  ses  membres  qui  la  servent  et  qui  lui 
font  honneur.  Des  hommes  généreux  l'ont  compris, 
et  voilà  comment  l'Académie  française  a  reçu,  depuis 
M.  de  Montyon,  un  certain  nombre  de  legs  dr^linés 
à  récompenser  périodiquement,  tous  les  ans  pour  la 
plupart,  les  actes  vertueux  qui  lui  auront  été  signalés. 

Plusieurs  de  ces  prix  sont  réservés  aux  vertus  fami- 
liales, en  particulier  aux  familles  nombreuses  ;  il  n'est 
pas  inutile  d'en  donner  la  liste  et  d'indiquer  la  marche 
à  suivre  pour  présenter  les  candidatures. 

Fondation  ETlE^^E  LAMY  (aïi  ooo  fr.).  —  L^ 
revenu  de  cette  fondation  devra  être  réparti  ch.ique 
année  entre  les  familles  de  paysans  français  et  c.itho- 
liques.  Les  familles  choisies  seront  les  plus  pan\ros. 
les  plus  nombreuses,  les  plus  chrétiennes  de  croyance», 
les  plus  intactes  de  mœurs.  A  deux  de  ces  familles 
seronti  donnés  deux  prix  de  lo  ooo  fr.  Dans  des  cir- 
constances exceptionnelles,  s'il  apparaît  que  :îo  ooo  fr. 
remis  à  une  seule  famille  ne  risquent  pas  d'y  intro- 
duire la  paresse,  mais  achèveront  d'y  rendre  meilleur 
un  avenir  déjà  préparé  par  de  rintelligcncc  et  du 
travail,  ces  20  000  fr.  pourront  former  un  seul  prix. 
Le  surplus  du  revenu  annuel  sera  réservé. 

Fondation  ?IOEL  (i  000  tr.).  —  Ce  prix  triennal  eel 
destiné  à  récompenser  un  originaire  de  Noyon,  habi- 
tant cettie  ville,  blessé  de  la  guerre  ou  ayant  accompli 
une  action  d'éclat,  dont  la  conduite  privée  serait  digne 
du  suffrage  de  l'Académie,  ou,  à  défaut,  à  une 
modeste  famille  noyonnaisc,  vertueuse,  ayant  de  nom- 
breux enfants,  digne  par  ses  vertus  de  la  distinction 
dont  elle  serait  l'objet.  Sera  décerné  en  if)23. 

Fondation  Paul  LEVYLIER  (i  000  fr.).  —  Deux 
prLx  de  5oo  fr.  seront  décernés  tous  les  ans  par  l'Aca- 


(1)    M^^e   de    Dieu    —   ô    Mère   très    boone 
vous    aimions  —  toujours,   toujours  ! 


que  noui 
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demie  exclusivement  au  père  et  à  la  mère  (ou  à  l'un 
d'eux)  de  deux  famille?  ^quelle  que  ?oit  leur  religion) 
oyant  ou  ayant  eu  quatre  enfants  au  moins,  qui  se 
seront  le  plus  distinguais  par  leur  dévouement  à 
l'éducation  de  la  famille  et  plus  particulièrement  du 
culte  de  la  patrie.  A  défaut  de  père  et  de  mère,  les 
prix  pourraient  être  décernés  à  ceux  qui  les  auraient 
remplacés. 

Fondation  Louis  GEIIEBE  (5  000  fr.).  —  Les  arré- 
rages de  cette  fondation  seront  répartis  chaque  année 
par  moitié  entre  deux  familles  de  paysans  français  et 
ratholiques  ayant  au  moins  quatre  enfants,  à  choisir, 
l'une  dans  le  département  de  la  Mayenne,  l'autre  dans 
le  département  de  Maine-et-Loire.  Si  les  prLx  ne  sont 
pas  distribués  une  année,  ils  seront  doublés  pour 
l'année  suivante. 

Fondation  H.  H.  H.  '5  000  fr.).  —  Les  arrérages 
de  cette  fondation  devront  être  chaque  année  affecté* 
u  un  prix  au  profit  d'une  famille  nombreuse  fran- 
çaise et  cat/holique. 

Fondation  COG.\.4CQ-J.4i'  en  faveur  des  familles 
nombreuses  (2  25o  000  fr.).  —  Cette  fondation  a  pour 
but  d'établir  chaque  année  quatre-vingt-dix  dotations 
de  20  000  fr.  au  profit  de  familles  nombreuses  pauvres 
ou  ne  disposant  que  de  faibles  ressources  et  démon- 
trant par  la  dignité  de  leur  existence  qu'elles  sont 
susceptibles  de  faire  de  ces  dotations  le  meilleur 
emploi.  Chaque  famille  dotée  devra  être  composée 
d'au  moins  neuf  enfants,  vivants  ou  morts  pour  la 
France,  et  du  même  lit.  Le  père  et  la  mère  devront 
être  nés  Français. 

—  Même  fondation  :  100  prix  annuels  de  10  000  fr. 

Mêmes  conditions  que  le  précédent,  aux  familles 
de  cinq  enfants  dont  le  père  et  la  mère  n'ont  pas 
plus  de  trente  ans.  [Voir  les  nouvelles  précisions 
indiquées  ci-après,  col.  IU3U,  note  i.] 

«  Les  question?  politiques  ou  cultuelles  ne  devront 
exercer    aucune    influence    sur    l'attribution    des    dotations. 

»  Il  sera  attribué  en  principe,  chaque  année,  une  dota- 
lion  par  déparlement  du  territoire  continental  de  la  France. 

»  Les  départements  présentant  le  plus  grand  nombre  de 
familles  réunissant  les  conditions  demandées  bénéOcie- 
ront,  à  raison  d'une  seconde  dotation  par  département. 
des  dotations  en  excédent,  ainsi  que  de  celles  qui  n'au- 
raient pu  être  distribuées  dans  certains  départements, 
faute  de  familles    remplissant   les   conditions   exigées. 

»  Ces  dotations  seront  attribuées  soit  au  père  et  à  la 
mère  conjointement,  soit  au  survivant  d'eux,  en  cas  de 
prédécès  de  son  conjoint,  en  pleine  propriété,  sans  condi- 
tions ni  restrictions,   n 

Prix  MIGMARD  (5oo  fr.).  —  Ce  prix  sera  décerné 
annuellement  soit  à  un  mutilé  de  la  Grande  Guerre, 
soit  à  la  veuve  d'un  soldat  tombé  au  champ  d'hon- 
neur ayant  au  moins  quatre  enfants.  Lorsque  les  con- 
ditions indiquées  ne  pourront  plus  être  remplies,  le 
prix  sera  décerné  au  père  ou  à  la  mère  d'une  famille 
nombreuse. 

Fondation  SAULyiER  {20  000  fr.).  —  Les  revenus 
de  cette  fondation  seront  répartis  annuellement  entre 
cinq  familles  pauvTes  et  honorables  de  cultivateurs 
français,  ayant  au  moins  cinq  enfants  vivants  et  de 
bonne  santé. 

Deux  des  parts  seront  réservées  aux  cantons  de  Chà- 
teauneuf  et  de  Jamac  (Charente). 

Prix  SPIERS  (io3  000  fr.).  — Distribution  ajournée. 
—  Dix  prix  de  10  000  fr.,  qui  seront  décernés  aux 
pères  de  familles  nombreuses  ayant  plus  de  six 
enfants  vivants  d'un  même  lit  et  habitant  l'Ile-de- 
France,  la  Normandie  ou  la  Bretagne,  sans  aucune 
acception   de  croyances   religieuses. 

Fondation  BEALSSE  loooo  fr.).  —  Prix  décerné 
chaque  année  à  une  famille  nombreuse,  de  la  cam- 
pagne ou  de  Paris,  élevant  chrétiennement  ses  enfants. 


MODÈLE   DE  QUESTIONNAIRE 

à  renvoyer  au  Secrétariat  de  l'In-titut,  23.  quni  Cnnfi, 
à   Paris,  à  l'appui  de  la  demande. 

Père. 

Nom  et  prénoms: 

Profession  : '. 

Date  du  mariage  :  

Domicile  : : '. 

Département  : _ 

Etat   de  santé: 

Ressources  de  tous  genres:, 

Charges   diverses: 

Mère. 

.\'.<;n    et    prénoms  : . 

.Age: 

Profession  :  

Elai  de  santé  :  _ 

Joindre  au  dossier  tous  renseignements  et  obser- 
vations de  nature  à  faire  connaître  en  détail  la  situa- 
tion matérielle  et  morale  de  la  famille  et  les  faits  méri- 
toires concernant  soit  le  mari,  soit  la  femme,  et 
attestés  par  les  autorités  locales  ou  personnes  auto- 
risées. 
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Chaque  dossier  devra  contenir    sur  papier  libre)  : 

I*  Un  mémoire  détaillé,  accompagné  d'attestations  de 
personnes  notables,  sur  la  nationalité,  la  réputation,  la 
vie  et  les  mœurs  des  père  et  mère  ; 

2°  Les  bulletins  de  naissance  et  de  mariage  et,  s'il  y 
a  lieu,  de  décès  des  père  et  mère.  Les  bulletins  de  nais- 
sance de  chacun  des  enfants.  Ceux  morts  pour  la  France 
compteront  comme  vivants,  et  l'on  joindra  le  bulletin 
de  leur  décès  ; 

3*  Un  certiflcat,  signé  par  le  maire  et  revêtu  du  cachet 
de  la  mairie,  attestant  que  neuf  enfants  au  moins  sont 
vivants  au   i"  décembre  de  l'année  courante  ; 

4°   Le  montant  des  contributions,  si  l'intéressé   en  paye. 

Les  dossiers  devront  être  complets  au  Secrétariat 
de  l'Institut,  23.  quai  Conti,  à  Paris,  avant  le 
3i  décembre...  (i) 


(i)  D'après  les  journaux  de  Paris  du  2.  6.  2a,  les 
dossiers  pour  les  100  prix  de  10  000  francs  de  la  seconde 
fondation  Cognacq-Jay,  devront  cette  année  être  renii» 
avant  le  3i  juillet  ;  les  parents  ne  doivent  pas  avoir 
dépassé  35  ans  (Figaro),  ou  avoir  moins  de  35  ans  {Eclio 
de  Paris).  (Note  de   la  Documentation  Catholique.) 
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LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  CANONIQUES  ET  CIVILES 


Jurisprudence. 

ŒUVRES  CHARITABLES 


1»  PATENTE.  —  Vente  de  certains  travanx  exécutés 
par  dcf"  orphelins.  Produit  insuffisant  à  convrir 
les  dépenses.  Industrie  ou  profession  au  sens  de 
la  loi  du  16  juill.  1880  (non).  Décharge  de  la 
contribution. 

î»  CONTRIKUTION  MOBILIÈRE.  —  Pièces  affectées 
aa  logenient  des  orphelins  et  des  personnes  de  ser- 
vice, gardées  en  fait  à  la  disposition  de  la  direction 
de  l'établissement.  Décharge  non  justifiée. 

CONSEIL  D'ÉTAT  (Contentieux). 

Présidence    de    M.    Arrivikre. 
(Séance    du    2S    juill.    1921.) 

Le    Conseil   d'Etat, 
Statunnl    au    Contentieux    (Stclion    spéciale    du    Confcii- 
tieux),    siégeant   en   séance    publique, 

Vu  :  1°  la  requête  et  le  mémoire  ampliatif  produits 
pour  la  Société  de  protection  des  Alsaciens-Lorrains, 
dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  de  Provence,  n'  g,  repré- 
senlce  par  son  Comité  en  exercice  et  notamment  par 
le  président  de  ce  Comité,  ladite  requête  et  ledit  mémoire 
•raplialif  enregistrés  au  secrétariat  de  la  Section  spéciale 
du  Contentieux  du  Conseil  d'Etat,  les  i8  cet.  et 
i3  nov.  igiS,  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil 
annuler  un  arrêté,  en  date  du  20  juill.  igiS,  par  lequel 
le  Conseil  de  préfecture  de  Seino-ct-Oise  a  accordé  à  la 
Société  rciiuérante  réduction  et  non  décharge  de  la  con- 
tribution des  p:itenl<'s  à  laquelle  elle  a  été  assujettie,  pour 
le  3*  trimestre  de  l'année  191 1,  sur  les  rôles  de  la  com- 
mune du  Vésinet,  en  qualité  de  fabricant  de  lingerie 
(tableau  C,  3*  partie),  à  raison  des  travaux  effectués  dans 
iorphclinat    qu'elle    possède    dans  cette   commune  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  l'orphelinat  du  Vésinet  con- 
stitue un  établissement  charitable  ;  qu'en  effet  il  fonc- 
tionne dans  un  but  philanthri)[)iquc  et  ne  peut  subsister 
qu'avec  le  concours  de  subventions  et  de  charités  privées  : 
que,  dès  lors,  la  Société  requérante  no  saurait  être,  à 
raison  dudit  orpiiclinal,  imposée  et  maintenue  au  rôle 
de    la   contribution    des    patentes  ; 

Accorder  la  décharge  demandée  et  ordonner  la  res- 
titution des  frais  de  timbre  exposés  par  la  Société  requé- 
rante ; 

a"  La  requête  cl  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour 
la  même  Société,  ladite  requête  et  ledit  mémoire  amplia- 
tif enregistrés  comme  ci-dessus  les  18  oct.  et  i3  nov. 
1913,  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  deux 
arrêtés,  en  date  du  25  juill.  igiS,  par  lesquels  le  Conseil 
de  préfecture  de  Seine-ct-Oise  a  accordé  à  la  Société 
requérante  réduction  cl  non  décharge  de  la  contribution 
des  patentes  à  laquelle  elle  a  été  assujettie  pour  l'an- 
née 191a,  sur  le  rôle  de  la  commune  du  Vésinet,  en 
qualité  de  fabricant  de  lingerie  à  façon  (tableau  C, 
3*  partie),  et  rejeté  sa  dentandc  en  décharge  de  la  con- 
tribution mobilière  h  laquelle  elle  a  été  assujettie  pour 
l'année  191a  sur  le  rôle  de  la  même  commune  ; 
Ce    faisant, 

Attendu,  d'une  pari,  que  les  motifs  ci-dessus  men- 
tionnés s'opposent  à  ce  que  la  Société  requérante  soit 
imposée  à  la  contribution  des  patentes  pour  191a,  la 
situation  de  fait  étant  identique  à  celle  de  191 1  ;  d'autre 
part,  que  le  concierge  et  les  jardiniers  sont  dc^  gens 
de  service  ;  que  les  religieuses  ne  se  trouvent  pas  dans 
une  situation  différente  ;  que  les  orphelines  ne  pussèdent 
xien  en  propre  el  sont  élevées  uniquement  dans  un  but 
charitable  ;  qu'il  suit  do  là  que  l'imposiliou  de  la  Société 
requérante   à    la   contribution  mobilière,   ^   raison    de    l'or- 


phelinat du  Vésinet,  n'est  pas  fondée,  el  qu'il  est  impot- 
sible,  en  tout  cas,  de  tenir  compte  du  logement  de» 
orphelines  pour  établir  le  montant  de  ladite  contribu- 
tion ; 

Accorder  la  décharge  demandée  de  la  contribution  dea 
patentes  et  de  la  contribution  mobilière,  auxquelles  la 
Société  requérante  a  été  assujettie  pour  l'année  191a 
sur   les    rôles   de   la   commune   du    Vésinet, 

Ordonner    la    restitution    des    frais    de    timbre  exposés  ; 

Vu   les  arrêtés  attaqués  ; 

Vu  les  réclamations  présentées  devant  le  Conseil  de 
préfecture  ; 

Vu  les  avis  du  maire,  des  répartiteurs  -et  des  agents 
de     l'Administration     des    Contributions    directes  ; 

Vu    le    rapport   d.u   directeur   des   Contributions   directes  ; 

Vu  les  observations  présentées  pair  le  ministre  des 
Finances  (i),  en  réponse  à  la  communication  qui  lui 
a  été  donnée  du  pourvoi,  lesdites  observations  enregis- 
trées  comme  ci-dessus,    le  6    août    1914,   et  tendant  : 

1°  Au  rejet  des  conclusions  relatives  à  la  contribution 
mobilière  ; 

2°  A  la  décharge  de  la  contribution  des  patentes 
à  laquelle  la  Société  requérante  a  été  assujettie  pour  le 
3'    trimestre   de   l'année    1911    et   pour   l'année   1912  ; 

3°  Au  remboursement  des  frais  de  timbre  exposés  en 
appel  ; 

Vu   les   autres    pièces   produites   el   jointes   au   dossier  ; 

Vu    la    loi    du    ai    avr.    iSSa  ; 

Vu  les  lois  des  i5  juill.  1880  et  du  19  avr.  igoS,  et 
les   tableaux  y   annexés  ; 

Vu    l.i    loi    du    29   mars    1897,   art.    ^a  ; 

Ouï    M.    Weill,    auditeur,   en    son    rapport; 

Oui  M*  IIannotin,  avocat  de  la  Société  de  protection 
des    Alsaciens-Lorrains,    en    ses    observations  : 

Oui  M.  LABOucniiRE,  auditeur,  commissaire-adjoint  du 
Gouvernement,    en    ses    conclusions  ; 

Considérant  que  les  deux  requêtes  susvisées  de  la 
Société  de  protection  des  Alsaciens-Lorrains  sont  toutes 
deux  relatives  aux  droits  de  patente  auxquels  elle  a  été 
imposée  pour  les  années  1911  et  1912  dans  la  commune 
du  Vésinet  ;  qu'elles  sont  fondées  sur  les  mêmes  moyens 
et  présentent  à  juger  la  même  question  ;  qu'il  y  a  lieu, 
dès  lors,  de  les  joindre  pour  y  être  statué  par. une  seula 
et  même  décision  ; 

En    ce   qui    concerne    la   conlribution  des  patentes  : 

Considérant  que  la  Société  de  protection  des  Alsaciens- 
Lorrains  a  été  reconnue  comme  établissement  d'utilité 
publique  et  que  ses  statuts,  approuvés  par  décrets  des 
a3  aoOlt  1873  et  19  juill.  1S80,  portent  que  le  carac- 
tère  de    l'Association    est    exclusivement    charitable  ; 

Considérant,  en  outre,  qu'il  résulte  de  l'instruction 
et  qu'il  est  reconnu  par  le  ministre  des  Finances  que, 
si  des  travaux  de  lingerie  effectués  dans  l'orphelinat  que  ' 
la  Société  possède  au  A'ésinet  lui  procurent  une  certaine 
rémunération,  ceilc-ci  est  notablement  insuffisante  pour 
couvrir  les  dépenses  de  rétablissement,  et  que  c'est  avec 
le  produit  des  ilons  de  la  charité  privée,  des  subventions 
de  certains  Conseils  généraux  el  de  prélèvements  sur  le 
montant  des  cotisati(ms  et  ressources  générales  de  la 
Société,   que   le    surplus   desdiles    dépenses  est    acquifté  ; 

Que  l'instruction  n'a  d'ailleurs  relevé  aucun  fait  de 
nature  h  être  envisagé  comme  étranger  au  but  charitable 
qui  a  fait  reconnaître  la  Société  comme  établissement 
d'utilité    publique  ; 

Que,  dès  lors,  dans  les  conditions  où  elle  a  fonctionné 
au  cours  des  années  d'imposition,  la  Société  requérante 
no  peut  être  regardée  comme  ayant  exercé,  au  cours 
des  années  1911  et  19U,  dans  son  orphelinat  du  Vésinet, 
une  industrie  ou  une  profession  au  sens  des  dispositions 
de  la  loi  du  1.^  juill.  1S80  ;  que,  par  suite,  il  y  a  lieu 
de  lui  accorder  la  décharge  de  la  conlribution  des  patentes 
à  laquelle  elle  a  clé  imposée  pour  lesdiles  années  ; 
En  ce  qui  concerne  la  conlribution  mobilière  ; 
Considérant    qu'il    résulte    de    l'instruction    que,    dans 


(1)   M.    Noukns, 


j43y 


-  Lês^islation  et  Jurisprudence 


143  S 


les  conditions  où  la  Socitlé  de  protection  des  Alsaciens- 
Lorrains  reçoit  et  loge,  dans  son  orphelinat  du  Vésinet, 
fanl  les  orphelines  que  les  personnes  chargées  de  la  direc- 
tion de  rétablissement  ainsi  que  le  concierge  et  les  jardi- 
niers, elle  doit  ^tre  regardée  comme  ayant  conservé  la 
disposition  des  pièces  affectées  à  leur  logement  ;  que, 
dès  lors,  elle  n'est  pas  fondée  à  demander  la  décharge 
de  la  contribution  mobilière  à  laquelle  elle  a  été  imposée 
à  raison  desdits  établissements  ; 
Décide  : 

Aut.  \" .  —  Les  arrêtés  susvisés  du  Conseil  de  préfec- 
ture du  département  de  Seine-et-Oise,  en  date  du  25  juill. 
igiS,  relatifs  à  l'imposition  de  la  Société  de  protection 
des  Alsaciens-Lorrains  à  la  contribution  des  patentes  pour 
)es  années   1911   et   iç)i2,   sont  annulés. 

AnT.  2.  —  Il  est  accordé  à  la  Société  requérante 
décharge  de  la  contribution  des  patentes  à  laquelle  elle 
a  été  imposée,  pour  les  années  191 1  et  1912,  sur  les  rôles 
de  la  commune  du  Vésinet  en  qualité  de  fabricant  de  lin- 
gerie   à    façon. 

Abt.  3.  —  Les  frais  de  timbre  exposes  par  la  Société 
requérante  devant  le  Conseil  d'Etat  lui  seront  remboursés. 

Abt.  4.  —  Le  surplus  des  conclusions  de  la  requête 
est   rejeté. 

Art.  5.  —  Expédition  de  la  présente  décision,  sera 
transmise   au   ministre   des   Finances. 

[Décision  partiellement  inédite  ;  correspondance  parti- 
culière  de   la    Doriimrntatîon   Catholique.] 
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Prorogation  refii>ée  parce  que  le  prêtre  desservant 
n'est  pas  un  professionnel  pouvant  subir  un  pré- 
judice du  fait  d'un  chansenient  de  domicile.  — 
Cassation  de  cette  sentence,  la  loi  de  1918  accor- 
dant cette  prorogation  à  tous  les  intellectuels  autres 
que  les  fonctionnaires  publics  et  la  loi  de  1922 
établissant  une  présomption  en  leur  faveur. 

COMMISSION  SUPÉRIEURE  DE  CASSATION 
(1'"^  section). 

Prc-idence  de  M.    Fabrecuettes. 
(.4udience   du  ^6   moi   i9-2'2.) 

L,     Go.MMlSSION, 

Oui  M.  le  conseiller  Roty  en  son  rapport,  M'  Chassa- 
gnade-Belmin,  avocat  du  demandeur,  en  ses  observations, 
et    .M.    l'avocat   général    de   Casabianc.\   en   ses   conclusions  ; 

.Statuant  sur  le  pourvoi  de  Malapert  contre  une  sentence 
de  la  Commission  arbitrale  des  loyers  de  Guéret  en  date 
du   6  janv.    1922  ; 

Sur  le  moyen   unique  : 

Vu  l'art.   56  de  k  loi  du  9  mars   1918  (i)  ; 


(i)   L'art.   56   est   ainsi   conçu  : 

«  Les  baux  et  locations  verbales  en  cours  au  i"  août 
igiA  seront  prorogés'  à  la  demande  du  locataire,  aux  con- 
ditions fixées  au  bail  et  à  compter  du  décret  fixant  la 
cessation   des   hostilités,    savoir  : 

»  1°  Ceux  afférents  à  des  locaux  à  usage  commercial, 
industriel  ou  professionnel,  d'une  durée  égale  au  temps 
écoulé  entre  le  décret  de  mobilisation  et  le  décret  fîxemt 
la    cessation    des    hostilités  ; 

»  a°  Ceux  afférents  à  des  locaux  à  usage  d'habitation, 
d'une  durée  de  deux  années. 

»  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  locaux  d'habitation 
rentrant  dans  la  catégorie  des  petits  logements  prévus  à 
l'art.  i5  et  dont  le  locataire  mobilisé  sera  resté  plus  de 
deux  années  sous  les  drapeaux,  la  durée  de  la  prorogation 
sera  égale  au  temps  pendant  lequel  ce  locataire  aura  été 
mobilisé. 

h  Seront  également  prorogés,  dans  les  mêmes  condi- 
tions, au  profit  des  locataires  maintenus  dans  la  vie 
civile  par  le  décret  de  mobilisation,  mais  postérieurement 
mobilisés  en  vertu  d'ordres  individuels,  les  baux  et  loca- 


Attendu  que  ce  texte  accorde,  pour  les  locaux  à  usage 
commercial  ou  professionnel,  une  prorogation  de  bail  plus 
étendue   que   pour   les   locaux   à    usage  d'hubitation  ; 

Que  ce  texte  général  et  absolu  attribue  le  bénéfice  de 
cette  prorogation  à  tous  les  intellectuels  autres  que  les 
fonctionnaires    publics    sans    distinction  ; 

Attendu  que  la  question  soumise  à  la  Commission  arbi- 
trale était  celle  de  savoir  si  l'abbé  Malapert,  curé  desser- 
vant de  Moutier  d'Ahun,  locataire  d'une  propriété  dite 
«  Le  Couvent  »,  pouvait  bénéficier  de  la  prorogation 
quinquennale  ; 

Attendu  que  la  sentence  attaquée  reconnaît  que,  dans 
ce  presbytère,  le  desservant  réunit  des  enfants  pour  leur 
enseigner  le  catéchisme  ;  que,  cependant,  la  sentence 
dénie  au  local  le  caractère  professionnel  parce  qu'il 
faut  distinguer  le  fonctionnaire  du  professionnel  ;  que 
le  prêtre  desservant  n'est  pas  un  professionnel  pouvant 
subir  un  préjudice  du  fait  d'un  changement  de  domicile 
et  que  c'est  à  l'église  qu'il  exerce  les  actes  de  son  minis- 
tère ; 

Mais  attendu  que  ces  motifs,  purement  théoriquee, 
méconnaissent  le  caractère  même  de  la  profession  et  la 
présomption  établie  par  l'art.  3  de  la  loi-  du  3i  mars 
1922    (2)  ; 

Par  ces   motifs  : 

Casse  et  annule  la  sentence  rendue  le  6  janv.  igaa  par 
la  Commission  arbitrale  des  loyers  de  Guéret,  et  renvoie 
devant  le  juge  de  paix  de  Donnât. 

II 

Prorogation  quinquennale  refusée  parce  que  les  mi- 
nistres du  culte  n'exercent  pas  de  profession  ayant 
en  vue  un  avantage  matériel.  —  Cassation  de  cette 
sentence,  la  loi  de  1918  visant  tous  les  intellectuels 
autres  que  les  fonctionnaires  publics  sans  avoir 
égard  au  but  lucratif,  et  la  loi  de  1922,  rétroac- 
tive, réputant  locaux  professionnels  ceux  où  le 
locataire  exerce  effectivement  sa  profession. 

COMMISSION  SUPÉRIEURE  DE  CASSATION 
(1"  section). 

Présidence  de  M.  F.4.BREGtrETTES. 
(audience  du  26  mai  1922.) 
La   CoM^nssIo^i, 

Ouï  M.  le  conseiller  Roty  en  son  rapport,  M'  Cn.^ssA- 
gsade-Belmin,  avocat  du  demandeur  en  cassation,  et 
M*  Feldman,  avocat  de  la  défenderesse,  en  leurs  observa- 
tions, et  M.  l'avocat  général  de  Cas.\bl\rca  en  ses  con- 
clusions ; 

Statuant  sur  le  pourvoi  de  Robion  contre  une  sentence 
de  la  Commission  arbitrale  des  loyers  de  Chartres  en  date 
du  26  janv.  1922  ; 

Sur  le   moyen    unique  : 

Vu  l'art.  56  de  la  loi  du  9  mars  1918  et  l'art.  3  de 
la  loi  du  3i  mars  1922,  qui,  interprétant  cet  art.  56,  a 
un   effet   rétroactif  ; 

Attendu,  d'une  part,  que  l'art.  56  ne  fait  aucune  dis- 
tinction ;  que,  général  et  absolu,  il  attribue  le  bénéfice 
de  la  prorog.ition  professionnelle  à  tous  les  intellectuels 
autres  que  les  fonctionnaires  publics,  sans  avoir  égard  à 
la  poursuite  ou   à    la   réalisation   d'un   but    lucratif  ; 

Que,  d'autre  part,  selon  le  S  i"  de  l'art.  3  susvisé,  sont 
réputés  locaux  professionnels  ceux  où  le  locataire  exerce 
effectivement  son   art   ou   sa   profession  ; 

Attendu  que  la  sentence  attaquée  se  fonde  sur  .ce  que 
les  ministres  du  culte  n'exercent  pas  de  profession  aya-'t 
en  vue  un  avantage  matériel  ;  qu'en  conséquence,  tout  en 
admettant  que  l'abbé  Robion  peut  être  appelé  à  exercer 
dans  le  presbytère  des  actes  de  son  ministère,  elle  lui 
refuse  la   prorogation   professionnelle  ; 

tions  verbales  par  eux  contractés  entre  le  i"  août  1914 
et  la  date  de  leur  mobilisation. 

»  Dans  le  silence  du  bail,  la  Commission  arbitrale  aura 
compétence  pour  juger  si  le  bailleur  peut  se  prévaloir 
du  fait  d'une  modification  survenue  dans  la  nature  du 
commerce  ou  de  l'industrie  pour  se  refuser  à  la  proroga-, 
tion   du   bail,    b 

(a)  Reproduit  din?  la  Documentation  Catholique,  t.  7, 
col.   864. 
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En  quoi   la  sentence   altaquce  a  faussement  appliqué  et 
a,  par  suite,  violé  l'art.   5G  susvi«é  ; 
Par  ces   motifs  : 

Casse  et  annule  la  sentence  renrliie  le  56  janv.  1023 
par  la  Commission  arbitrale  des  loyers  de  Chartres,  et 
renvoie  devant  le  juge  de  paix  de  Maintenon. 

[Décision  inédile  ;  correspondance  particulière  de  la 
Documcniation    Catholique.] 

Note.  —  Sur  la  législation  des  loyers,  voir  dan?  la 
Documentation  Catholique,  t.  3,  p.  708:  L.  4.  5.  20 
(prorogation  de  certains  baux  et  locations  verbales 
contractés  entre  le  i.  8.  1 4  et  la  cessation  des  hosti- 
lités) ;  —  t.  5,  pp.  309-10:  L.  I.  3.  21  (maintien 
provisoire  des  locataires  de  bonne  foij  ;  —  t.  6, 
pp.  86-87:  L.  16.  7.  21  (maintien  provisoire  de  cer- 
tains locataires,  avec  commentaires  du  min.  Just.)  ; 
—  t.  7,  col.  863-68,  texte  in  extenso  de  la  loi  du 
3i.  3.  22;  —  Ibid.,  col.  1061-70,  étude  d'ensemble 
de  M®  LÉON  JouARRE  ;  —  Ibid..  col.  1253-56,  une 
série  de  tableaux  synoptiques  résumant  la  loi  du 
3i.   3.   22. 

LISTES  DES  MORTS  AU  CHAMP  D'HONNEUR 

riaque,  apposée  dans  une  égll-<f.  contenant  la  li'<to 
des  habitants  do  la  commune  morts  pour  la 
France.  Inscription  présentant  un  certain  caractère 
confessionnel,  mais  n'impliquant  nullement  que 
les  personnes  citées  avaient  appartenu  à  une  reli- 
gion. Demande,  par  un  habitant,  de  radiation  du 
nom  de  son  fils.  Requête  rejetée,  nul  n'ayant  le 
droit  de  mutiler  pareille  li^te. 

Tribunal  civil  de  Beauvais. 

{Audience  du  36  mai  i9?-:.) 

Attendu  que  M.  Louis  demande  au  Tribunal  d'ordon- 
ner que  le  nom  de  son  fils  Albert  Louis  soit  effacé  d'une 
))laque  commémorative  apposée  dans  l'église  de  Mcru 
par   les   soins    de   M.    Mascré,   curé-doyen  ; 

Attendu  que  la  plaque  dont  il  s'agit,  en  forme  de  trip- 
tyque, porte,  surmontée  d'une  croix  et  d'autres  emblèmes 
religieux,  l'inscription  ci-après  :  «  Par  reconnaissance, 
ayez,  devant  Dieu,  un  souvenir  pour  les  enfants  de  Méru 
tombés  au  champ  d'honneur  pendant  la  guerre  de  loi'i- 
19 18  »  ; 

Attendu  qu'au-dessous  de  ladite  inscription  et  sur  ses 
côtés  figure  la  lifte  des  habilonts  de  >Iéru  morts  pour 
la  France  ; 

Attendu  que,  si  cette  inscrijjtiori  présente  un  certain 
caractère  confessionnel,  sa  rédaction  n'implique  nulle- 
ment <iue  ceux  dont  les  noms  figurent  sur  la  plaque 
commémorative  appartenaient  au  culte  catholique  ou  à 
une  religion  révélée,  ni  même  qu'ils  aient  eu  des  croyances 
religieuses,  mais  simplement  qu'ils  étaient  «  enfants  de 
Méru   »  et  qu'ils  sont  tombés  au  champ  d'honneur  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  qu'Albert  Louis  habitait 
Méru  avant  la  guerre  et  qu'il  est  tombé  au  champ  d'hon- 
neur le  20  déc.   ioi5  ; 

Que,  dès  lors,  c'est  à  juste  titre  que  le  curé-doyen  de 
Méru  à  inscrit  le  nom  d'Albert  Louis  sur  la  liste  des 
enfants  de  Méru  tombés  au  champ  d'honneur  de  1914 
à    1918  ; 

Que .  non  seulement  il  avait  le  droit  de  l'y  inscrire, 
mais  il  en  avait  le  devoir  absolu  ; 

Que,  si  le  curé-doyen  de  Méru  s'était  permis  de  rayer 
de  la  liste  des  morts  au  champ  d'honneur  le  nom  d'Albert 
Louis,  il  aurait  tunimis  une  faute  grave  et  se  serait  exposé 
h   une  action   en  dommages-intérêts  ; 

Qu'en  effet  la  liste  des  enfants  d'un  pays  qui  ont  donné 
leur  vie  pour  la  défense  du  sol  constitue,  sous  réserve 
des  erreurs  ou  des  omissions  involontaires,  un  ensemble 
intangible  qu'il  n'est  permis  i^   quiconque  de  mutiler  ; 

Que  cette  liste  glorieuse,  qui  doit  être  gravée  dans  la 
mémoire  et  dans  le  cœur  de  tous  les  habitants  de  la 
cilé.   est    un    patrimoine   commun  ; 

Qu'olle  est  à  sa  place  sur  les  édifices  (et  dans  les  édi- 
fices) publics  ou  privés,  laïques  ou  religieux  —  mairie, 
école,    hospice,    église,    temple,    synagogue    —    et,    d'une 


manière  générale,  en  tout  endroit  honorable,  pourvu 
qu'elle  oit  été  apposée  dans  une  intention  de  piété  envers 
les  morts  et  qu'elle  soit  la  reproduction  fidèle  et  inté- 
grale de  la  lifte  officiellement  connue  ; 

Attendu    qu'en    conséquence    Louis    père    est    mal    fondé 
en  sa  demande  et  qu'il  convient  de  l'en  débouter  ; 

Attendu   que  toute  autre  considération   serait  indifférente 
au    procès  ; 

Que  l'on  peut  toutefois  indiquer,  à  titre  documentaire, 
que  Louis  père  a  déclaré  à  l'audience  avoir  eu  sept 
enfants  ;  que  son  Dis  Albert  avait  été  baptisé,  mais  à 
son  insu  ;  que  sur  ses  six  autres  enfants,  cinq  avaient  éga- 
lement reçu  le  baptême  et  que  quatre  avaient  fait  leur 
première  Communion  avec  son  assentiment  ;  qu'enfin  il 
n'avait  ignoré  ni  le  projet  de  plaque  commémorative  ni 
la  date  fixée  pour  l'apposition  de  ladite  plaque,  car  l'un 
de  ses  fils  avait  assisté  à  la  cérémonie  avec  la  fanfare, 
dont  il  faisait  partie  ; 
Par   ces   motifs  : 

Déclare   Louis    mal    fondé    en    sa    demande,   l'en    déboute 
et   le  condamne  aux  dépens. 

[Décision     inédite  ;     correspondance     particulière     de    la 
Docuweniaiinn    Catholique.] 


RÉPONSES  MINISTÉRIELLES  PRATIQUES 


Assistance  aux  vieillards,  incurables, 
familles  nombreuses 

Droit  des  bénéticiaires  de  demander  à  recevoir  les 
allocations  par  la  poste.  —  Aucune  rémunération 
aux  personnes  qui  paient. 

i'io-<j.,  —  M.  Bouilloux-Lafont,  député,  demande  à 
M.  le  ministre  des  Finances  :  1°  si  les  bénéficiaires  de 
raitocation  de  l'assistance  aux  vieillards,  incurables,  fa- 
milles nombreuses,  retraites  ouvrières,  doivent  se  pré- 
senter au  bureau  du  percepteur  de  leur  canton  pour  être 
payés  ;  on  bien  si  celui-ci  doit  leur  faire  parvenir  le 
montant  de  leur  allocation  à  la  fin  du  mois  à  domicile  ; 
2'  si  le  percepteur  peut  déléguer  une  personne  autre 
qu'un  de  ses  employés  pour  effectuer  ces  payements  et  si 
cette  jiersonne  peut  percevoir  d'office  25  centimes  par 
bénéficiaire    de    l'allocation   (Question    du    20    mars    1922). 

Réponse.  —  1°  En  aucun  cas  les  comptables  du  Trésor 
ne  sont  tenus  de  se  déplacer  pour  aller  payer  les  dispenses 
assignées  sur  les  caisses  au  domicile  des  ayants  droit. 
Ceux-ci  peuvent,  en  ce  qui  concerne  les  sommes  ducs 
au  titre  de  l'assistance  aux  vieillards  et  aux  familles 
nombreuses,  demander  à  être  payés  par  la  poste.  2°  Au- 
cune instruction  ne  prévoit  le  payement  par  l'intermé- 
diaire d'une  tierce  personne  percevant  une  rémunération 
à  raison  de  ce  service.  Pour  permettre  de  répondre  d'une 
manière  plus  précise,  il  serait  nécessaire  de  faire  con- 
naître quels  sont  exactement  les  fait  visés  et  quel  est  le 
comptable  en  cause,  de  manière  que  l'administration 
puisse  recueillir  sur  l'affaire  tous  renseignements  utiles. 
(J.  0.,  Ch  ,   l'j.  5.   22.  p.   lâs'i,  col.  3.) 

Rachat  de  livraisons 
de  la  ((  Documentation  Catholique  » 

Pour  compléter  des  collections  et  rendre  par 
là  service  aux  abonnés  récents,  l'administra- 
tion de  la  Documentation  Catholique  est  dis- 
posée à  racheter  au  prix  uniforme  de  60  cen- 
times l'exemplaire  franco  les  livraisons  ci- 
après  : 

1-2,  3,  4,  5,  11, 12,  13,  16.  39.  40,  42,  43,  44, 
47,  55,  59,  61,  74,  79,  134,  138. 

Prière  envoyer  les  livraisons  à  cette  seule 
adresse  :  Monsieur  le  Bibliothécaire,  5,  rue 
Bayard,  Paris-VIII»  et  mentionner  en  tète  de 
la  suscription  le  nom  et  l'adresse  complète  de 
l'expéditeur. 
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ItTOLDTIOII  DES  PARTIS  FOLITIW  EN  FRAICE 


Lans  la  première  partie  de  cette  étude  (Docu- 
menta lion  Catholique,  t.  7,  col.  1185-1207), 
M.  Jean  Guiraud  a  montré  comment  s'est  constitué 
le  Bloc  de  gauche;  les  récentes  élections  cantonales 
ont  donné  une  confirmation  éclatante  à  ses  conclu- 
sions en  nous  faisant  assister  au  fonctionnement 
de  ce  Bloc. 

Par  un  travail  en  sens  contraire,  le  Bloc  national 
s'est  desserré  considérablement,  tandis  que  Vautre 
se  constituait.  Dans  cette  deuxième  partie,  M.  Gui- 
raud montre  cette  désagrégation,  en  soulignant  les 
causes  qui  Vont  produite  dans  ces  dix-huit  derniers 
mois  :  incohérence  des  débuts,  glissement  à  gauche, 
formation  du  Parti  républicain  démocratique  et 
social. 

Le  Bloc  républicain  national 

FISSURES  -  GLISSEMENT  A  GAUCHE 


Flottement  au  Parlement  et  dans  le  pays. 

Au  commencement  de  1921,  ce  n'était  un  mys- 
tère pour  personne  que  le  Bloc  national  manquait 
d'homogénéité.  Le  groupe  qui  le  représentait  le  mieux 
à  la  Chambre  par  ses  tendances  et  surtout  par  son 
nombre,  l'Entente  républicaine  démocratique,  avait 
été  plusieurs  fois,  en  1920,  secoué  par  de  sérieuses 
discussions  intestines  à  propos  du  maintien  de 
M.  Stecg  au  ministère  de  l'Intérieur,  dans  les  Cabi- 
nets Millerand  et  Georges  Leygues.  Quand  le  minis- 
tère Briand  se  présenta  devant  les  Chambres  en 
janvier  1921,  les  mêmes  divergences  se  manifestèrent 
au  sein  de  ce  groupe.  Il  ne  lui  fallut  pas  moins  de 
deux  longues  réunions  pour  déterminer  son  atti- 
tude envers  le  Cabinet.  MM.  Auriol.  Taurines,  Dela- 
chcnal  et  plusieurs  de  leurs  collègues  firent  le 
procès  du  nouveau  ministre  de  l'Intérieur,  M.  Pierre 
Marraud  ;  d'autres  députés,  tels  que  MM.  Evain,  Le 
Mire,  "itarnegaray  et  d'Aubigny  se  montrèrent  peu 
iiilhousiastes  mais,  résignés  ;  d'autres  enfin,  tels  que 
MM.  François  Arago,  de  Belcastel,  Dupin  et  Van- 
dame  marquèrent  leur  confiance  en  M.  Briand, 
auquel  le  groupe  finit  par  se  rallier  (i).  Malgré  cela, 
dans  le  scrutin  du  21  janvier,  une  quarantaine  de 
députés  du  Bloc  national  appartenant  à  divers  groupes 
refusèrent  leurs  voix  à  M.  Briand  soit  en  votant 
contre  lui,  soit  en  s'abstenant  ''2).  Ces  divergences 
[levaient  s'accentuer  à  l'égard  du  nouveau  ministère 
pendant    toute  l'année  1921. 

D'autre  part,  dans  le  pays  aussi,  le  Bloc  national 
marquait  un  certain  flottement  dont  des  échecs 
électoraux     étaient     la     preuve.     Le     27     février,     il 

(i)   Malin,   19  jetnv.    1921. 

(7)  J.  0.,  23  janv.  ifjdi.  —  Voir  Uocumtntation  Catho- 
lique,  t.   5,  p.    ii4. 


était  en  ballottage  dans  deux  circonscriptions,  1; 
département  de  la  Haute-Savoie  et  le  deuxiènu 
secteur  de  la  Seine,  où  quatorze  mois  aupa- 
ravant il  avait  emporté  d'emblée  la  majorité  ;  à 
Annecy,  le  candidat  radical,  M.  Duboin,  dislançait 
de  5  000  voix  le  candidat  modéré,  et,  à  Paris,  les 
abstentions  avaient  été  si  nombreuses  que,  même 
sans  concurrents  sérieux,  les  candidats  du  Bloc  na- 
tional, MM.  J.-L.  Bonnet  et  Le  Corbeiller,  n'avaient 
pas  été  élus  au  premier  tour  de  scrutin  parce  qu'ils 
n'avaient  pas  obtenu  le  quorum  électoral. 

Les  journaux  radicaux,  tels  que  l'Ere  Nouvelle  et 
l'Homme  Libre  (i),  célébraient  déjà  ce  qu'ils  appe- 
laient l'effondrement  du  Bloc  national.  C'était  évi- 
demment une  grande  exagération,  mais  les  journaux 
mêmes  du  Bloc  national  manifestaient  une  réelle 
inquiétude.  Dans  le  Gaulois,  M.  Alfred  Capus  écri- 
vait :  «  Les  élections  parisiennes  du  deuxième  secteur 
de  Paris  sont,  il  ne  faut  pas  le  cacher,  un  gros 
succès  pour  les  communistes  qui  arrivent  immédia- 
tement après  les  candidats  du  Bloc  national,  à 
i5  000  voix  d'écart  il  est  vrai.  »  (2)  L'un  des  artisans 
de  la  politique  du  16  novembre,  M.  Gustave  Hervé, 
appréciait  ainsi,  dans  la  Victoire,  le  vote  parisien: 
«  Il  n'est  pas  mauvais  que  le  Bloc  national  ait  reçu 
une  petite  douche  dans  le  deuxième  secteur  de  Paris. 
Cette  petite  mésaventure  rappellera  à  beaucoup  d'ab- 
stentionnistes du  Bloc  national  que  le  triomphe  du 
Bloc,  le  16  nov.  1919,  sera  sans  lendemain  si  chacun 
s'ejidort  sur  ses  lauriers,  et  qu'il  ne  faudrait  pas 
commettre  beaucoup  de  fautes  de  tactique  pour  ra- 
mener au  Parlement,  dans  deux  ans  et  demi,  un 
Bloc  de  gauche  qui  se  remettrait  à  reprendre  la 
guerre  aux  curés.  »  (3)  Dans  V Eclair,  M.  Emile 
Buré  estimait  que  «  les  élections  de  dimanche  » 
(2-  février)  accusaient  <c  le  trouble  profond  des  esprit ^i 
dans  ce  pays  »  (4),  et  M.  Joseph  Denais,  dans  la 
Libre  Parole,  trouvait  le  «  réveil  brutal  »  et  «  la 
situation  sérieuse  »  (5). 

Projet  d'Union  nationale  républicaine. 

En  face  des  efforts  que  multipliait  le  parti  radical 
pour  créer  le  Bloc  de  gauche,  de  plusieurs  côtés 
on  pressait  le  Bloc  national  de  se  constituer  plus 
fortement.  Le  Temps  lui  conseillait  d'organiser 
l'Union  nationale  républicaine  «  d'où  seraient  éli- 
minés, ou  plutôt  d'où  s'éliminent  eux-mêmes  par 
volonté  réfléchie  :  i"  à  droite,  ceux  qui,  étant  d'u- 
nion nationale,  ne  sont  pas  d'union  républicaine, 
parce  qu'ils  rejettent  la  République  ;  2°  à  gauche, 
ceux  qui,  étant  d'union  républicaine,  ne  sont  pas 
d'union  nationale,  parce  qu'ils  méconnaissent  Ja 
nation.  Donc,  ni  à  droite  les  royalistes  ou  les  césa- 
iiens,  ni  à  gauche  les  internationalistes.  Voilà,  pour 
reprendre,  en  le  complétant,  le  mot  heureux  de 
M.  Aulard,  quelles  seraient  «  les  frontières  de  la 
République  ».  ou  pour  mieux  dire,  les  frontières  do 
l'Union  républicaine  nationale.  Dans  ce  vaste  parti. 
les  républicains  modérés  seraient  à  l'extrême  droif<^, 
les   radicaux   socialistes   à    l'extrême   gauche     >>    (C)^ 

(i)  28   févr.    1921. 

(7)  Gaulois,    28   févr,    192V 

(3)  Victoire,  1"  mars    ifjiW 

(.'0  Eclair,   i"  mars   1921. 

(5)  Libre    Parole,    1"    mars    1921. 

(6)  Temps,  10  mai   192 1. 
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Mais  quels  seraient  ces  républicains  modérés  qui 
formeraient  ainsi  l'cxlrêmo  droite  de  ce  parti  ? 
Scrail-ce  tous  ceux  qui,  par  sentiment  ou  par  rai- 
son, avec  enthousiasme  ou  résignation,  accepleraient 
ia  forme  républicaine  de  notre  gouvernement  telle 
que  la  définit  la  Constitution  de  1876  ?  L'un  des  élus 
du  Bloc  national,  qui  passait  pour  l'un  des  confi- 
dents de  M.  Millerand,  dont  il  avait  été  le  chef  do 
Cabinet,  M.  Raoul  Persil,  député  du  Loir-et-Cher, 
ne  le  pensait  pas.  Recommandant,  dès  janv.  192 1, 
à  ses  collègues  de  se  discipliner,  il  leur  disait  : 
«  Celte  Chambre  pourrait  faire  de  bonnes  choses. 
Il  lui  faut  se  discipliner  et  surtout  ne  pas  se  laisser 
balloUcr  à  droite  ou  à  gauche  suivant  l'orateur  qui 
occupe  la  tribune  avec-  éloquence.  La  Chambre  est 
républicaine,  malgré  ce  qu'écrit  M.  Daudet  dans  son 
journal.  Elle  peut  et  elle  doit,  le  plus  tôt  possible, 
dégager  une  majorité  stable  qui  existe,  de  la  partie 
<jauclie  de  l'Entente  aux  républicains  socialistes 
nuance  Viviani.  Les  éléments  du  Bloc  national  qui 
onl  affirmé  dans  leur  programme  et  par  leurs 
déclarations  que  toutes  les  lois  de  la  République,  lois 
(le  séparation  et  lois  de  laïcité,  étaient  intangibles, 
ne  se  laisseaxjnt  pas  entraîner  à  faire  une  politique 
de  droite. 

»  Ils  ont  le  devoir,  eux  qui  ont  volé  le  rélablis- 
semeut  de  l'ambassade  au  Vatican,  de  dire  et  répéter 
que,  s'ils  ont  fait  une  concession  à  l'union  pour  la 
paix  intérieure,  c'est  à  condition  que  les  luttes  reli- 
gieuses ne  soient  rallumées  ni  par  les  uns  ni  par  les 
autres.  Cette  idée  de  coordonner  tout  le  parti  répu- 
blicain se  fait  jour  de  plus  en  plus...  Si  cette  majo- 
rité réussit  à  se  fixer,  nous  verrons  alors  se  pro- 
duire une  opposition  d'extrême  gauche  et  d'extrême 
droite.  Les  éléments  pondérés  du  pays  pourront, 
dans  ces  conditions,  assurer  une  stabilité  gouverne- 
mentale qui  permettra  de  travailler  au  relèvement 
du  j>ays  avec  méthode  et  esprit  de  suite.  »  (1) 

Ainsi,  pour  se  reconstituer,  le  Bloc  national  de- 
vait, d'après  M.  Raoul  Pei^sil  et  auissi  d'apa-ès  lo 
Temps,  couper  son  aile  droite  en  se  débarrassant 
non  seulement  des  «  ralliés  »  de  droite,  mais  encore 
des  éléments  du  centre  droit,  et,  d'autre  part,  se  faire 
une  aile  gauche  avec  le  parti  radical  à  jamais  séparé 
des  socirilisles.  Cela,  c'était  l'ancienne  ((  conrenlralion 
républicaine  »  à  laquelle  a\aient  présidé  Jules  Ferry, 
du  côlé  droit,  et  René  Goblet,  du  côté  gauche. 

L'enquête  de  la  «  Grande  Revue  ». 

'Plusieurs  tentatives  furent  faites  pour  oblenrr 
l'élargissement  du  Bloc  national  à  tout  le  parti 
républicain.  On  pensa  d'abord  à  un  vaste  cartel 
répidjlieain,  et  dans  une  série  de  numéros  (avr.- 
sepl.  if):?i),  la  Grande  lievue  ouvrit,  parmi  les  par- 
k>meiilaires,  une  vaste  enquête  pour  en  preciscr  les 
comiitions. 

Elle  donna  des  résidlals  coniradicloires.  M.  Jean 
Moliuié,  dépiité  du  Blor  national  de  l'Aveyron. 
<Toy.\it  le  t-iirtfl  possible  «  sur  le  terrain  républlicain. 

<  ntro  républicain*  d'origine  ou  de  conviction  sin- 
cère »,  et  il  l'apixlail  do  ses  vœux  ;  mais  il  n'admet- 
la'it  pas  «  l'inlajigibiiiLé  des  Vois  laïques  ».  «  En  cinq 
minutes,  à  n'importe  quelle  tribune,  disait-il,  je 
me  charge  de  démontrer  que  c'est  là  uu  dogmatisme 
désuet.  Ce  n'est  qu'une  apparence  verbale  :  demain, 
les  catholiques  républicains,  les  libéraux  doctrinaux 
dont  parlait  l'autre  jour  M.  Herriot,  les  penseurs 
libres    ou    libres-pe.nsoirs    peuvent    se    mettre    d'ac- 

<  ord  sur  le  terrain  de  la  jiiltice  commune.  »  (?) 

(i)    Le   Paiiciufnt   et    l'Oiiinion,   5    janv.    igji,   p.    ç». 
(■')    Grande    Revue,    juin    1921,    p.    b'So. 


Al.  Louis  Rollin,  député  du  Bloc  national  d.;  Paris, 
demandait  la  constitution  d'un  grand  parti  de  gou- 
vernement ;  il  se  déclarait  prêt,  pour  cela,  à  «  des 
réformes  sociales  très  hardies  »,  et  prolestait  qu'  «  en 
aucune  manière  »  il  ji 'était  question  de  «  toucher  » 
aux  lois  laïques.  Peu  satisfaite  de  la  réponse  de 
M.  Jean  Molinié,  la  Grande  Revue  l'était  beaucoup 
plus  de  celle  de  M.  Louis  Rollin,  quoiqu'elle  fût 
jugée  trop  courte:  «  Ainsi,  sans  doute,  concluait- 
lile,  M.  Louis  RolJin  rejodndra  M.  Paul  Painlevé, 
M.  Ferdinand  Buisson,  M.  Paul  Aubriot,  M.  Edouard 
llcrriot  et  .M.  Paul  iJoncour.  Et  ie  gr^nd  cartel  répu- 
blicain serait  formé  !  »  (i) 

M.  Paul  de  Cassagnac,  député  du  Bloc  national 
du  Gers,  déclara,  lui  aussi,  nécessaire  la  création  de 
ce  cartel  républicain,  dont  il  esquissait  la  poliliquti 
extérieure  et  administrative  et  qu'il  croyait  possible 
si  les  partis  reléguaient  «  au  second  plan,  pour  un 
temps,  des  questions  qui  ont  sans  doute  leur  im- 
portance, mais  ne  présentent  point  le  même  carac- 
tère d'urgence  »,  et  parmi  ces  questions  il  plaçait  le.s 
questions  scolaires  (2).  M.  Félix  Gadaud,  sénateur 
de  la  Dordogne,  du  groupe  de  la  Gauche  démocra- 
tique, vantait  le  cartel  sur  un  programme  commun 
dont  il  définissait  ainsi  l'esprit:  «  ^ous,  républi- 
cains sincères  et  sans  épithète,  nous  trouvons  chez 
les  républicains  socialisiints  et  che^  beaucoup  de 
socialistes  un  même  attachement  aux  libertés  pu- 
bliques, une  même  fidélité  aux  conquêtes  politiques 
sur  lesquelles  nous  ne  voulons  ni  les  uns  ni  les 
aulrccj  céder  un  pouce  de  terrain  {3).  Ce  cartel  res- 
semblait fort  au  Bloc  de  gauche  que,  vers  le  même 
temps,  édifiait  le  président  de  la  Gauche  démo- 
cratique du  Sénat  (M.  Gaston  Doumergue),  groupe 
auquel   appartenait   M.   Gadaud. 

C'était  tout  à  fait  ce  Bloc  de  gauche  que  récla- 
maient ceux  des  radicaux  et  des  socialistes  qui  répon- 
dirent à  l'enquête  de  la  Grande  Reime:  MM.  Ray- 
naldy,  Herriot,  Jean  Philip,  Boussenot,  Gaston  Dou- 
mergue, Duboin,  Georges  Barthélémy,  Louis  Martin, 
Boue.  Durafour,  Candace,  Lamourcux,  Gheusi,  Fran- 
çois-Albert, Paul-Boncour,  Paul  Painlevé,  Cazals  et 
Ferdinand  Buisson.  A  son  tour,  l'organe  du  Bloc  d'.' 
gauche  alors  en  formation,  l'Ere  Nouvelle,  rendant 
compte  de  l'enquête  de  la  Grande  Revue,  conslatiiil 
que  le  cartel  républicain  qui  s'en  dégageait  ressem- 
blait beaucoup  à  celte  Union  des  gauches  à  la  réali- 
sation de  laquelle  elle  travaillait  (4). 

Presque  en  même' temps,  une  tentative  analogue  >■• 
poursuivait  au  Parlement  pour  unir  dans  une  action 
concerlée  tous  les  groupes  comprenant  des  élément-» 
du  Bloc  national  ;  il  s'agissait  de  créer  un  «  Inter- 
groupe »  républicain. 

L'INTERGROUPE  RÉPUBLICAIN 

Sa  formation;  ses  promoteurs; 
son  programme. 

Le  Temps,  qui,  dans  son  numéro  du  10  mai,  avait 
préci-é  les  conditions  de  l'Union  républicaine  natio- 
nale excluant  à  sa  droite  les  royalistes  et  le»  calho- 
liqiies,  et  à  sa  gauche  les  Bocialisles,  aanonça  avec 
faveur  cette  initiative  parlementaire  (5).  Même  sym- 
pathie dans  le  Raiiical  (ù),  organe  quasi-officiel  du 
parti  républicain  démocratique  et  social  de  M.  Jon- 
nart.  Si  nous  en  croyons  la  Lanterne  du  même  jour, 


(i)  Grand»;   [irvuc,   juin   itM.   !> 

(qÎ  Ibid.,  jiiiM.,  p.   II 

(3)  Ibid.,   août,  p.    17.) 

(/i)  Ere  iSouvfUe,   -jH  juin    r»:ii. 

(5)  Tciups^    16   juin    1911. 

(6)  Radical,   lO  juin    ujJi. 
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M.  Tinguy  du  Pouët,  dépulé  progressiste  de  la 
Vendée  et  M.  Chassaigne-Goyon,  député  du  Bloc 
national  de  Parisj  l'un  et  l'autre  membres  de  l'En- 
tente démocratique,  étaient  les  initiateurs  de  cette 
création.  Parmi  les  premiers  adhérents  on  citait 
M.  Louis  Puech,  ancien  radical  passé  au  Bloc  natio- 
nal de  Paris  ;  M.  Landxj ,  député  radical  de  la  Corse  ; 
M.  Louis  Bazire,  député  libéral  de  la  Vendée  ; 
MM.  Dutreil  et  César  Chabrun,  députés  de  la 
Mayenne;  M.  Boissard,  député  de  la  Côte  d'Or,  pro- 
fesseur, comme  M.  Chabrun,  de  l'Institut  catholique 
de  Paris  et  membre  comme  lui  de  l'Union  des  catho- 
liques sociaux  ;  M.  Villeneau,  député  de  la  Charente- 
Inférieure,  membre  à  la  fois  de  l'Action  libérale 
populaire  et  de  la  IV®  République;  le  pasteur  Soulier; 
M.  Erlich,  ancien  socialiste  passé  au  Bloc  national 
de  Paris  ;  M.  André  Tardieu,  député  du  Bloc  natio- 
nal de  Seine-et-Oise  :  M.  Georges  Ancel,  député  du 
Bloc   national   de  la   Seine-Inférieure. 

Quelques  jours  après,  fe  Parlement  et  l'Opinion 
donna  de  nouveaux  noms  et  publia  le  programme 
de  l'Intergroupe. 

Sous  le  titre  Un  groupe  interparlenienlaire,  cette 
revue  disait  (i)  :  «  Sur  l'initiative  de  MM.  Bureau, 
Gast,  Gaston  Deschamps,  Dariac,  Bignon,  Maillard 
(républicains  de  gauche;;  Georges  Ancel,  Chassaigne- 
Goyon,  de  Tinguy  du  Pouël  (Entente  républicaine 
démocratique) ,  s'est  formé  hier,  au  Palais-Bourbon, 
un  nouveau  groupement,  «  l'intergroupe  républi- 
cain »,  réunissant  les  différentes  fractions  républi- 
caines susceptibles  de  s'unir  sur  un  même  pro- 
gramme. Dans  un  préambule,  les  promoteurs  de  ce 
groupement  exposent  ainsi  les  vues  qui  les  ont  guidés  : 

«  Il  est  apparu  à  quelques-uns  de  nos  collègues  et 
à  nous-mêmes  que,  sans  vouloir  en  quoi  que  ce 
soit  porter  atteinte  aux  différents  groupes,  il  pou- 
vait être  utile  de  créer  entre  eux  un  moyen  de  hai- 
son.  dans  le  but  d'unir  toutes  les  bonnes  volontés 
et  d'arriver  à  dégager  une  majorité,  ce  qui  serait 
difficile  si  chacun  des  groupes  pouvant  la  composer 
persistait  à  rester  étranger  aux  autres.  D'où  l'idée 
d'un  ((  intergroupe  »  réunissant  les  différentes  frac- 
lions  républicaines  susceptibles  de  s'unir  sur  un 
même  programme. 

»  C'est  cette  création  que  nous  vous  proposons. 
Elle  n'aurait  rien  de  commun  avec  les  anciennes 
ce  délégations  »  qui  ne  mettaient  en  rapport  que  les 
états-majors,  alors  qu'il  faut  que  chacun  puisse 
coopérer  à  l'œuvre  commune. 

)>  Mais  il  faut  que  les  députés  qui  adhéreraient  à 
ce  groupement  sachent,  d'une  part,  à  quoi  ils  s'en- 
gagent, et  que,  d'autre  part,  ils  donnent  toutes  les 
garanties   républicaines    iodispensables. 

»  La  rédaction  d'un  programme  s'impose  donc.   » 

Ce  programme,  ajoutait  le  Parlement  et  VOpi' 
nion  (2),  a  été  rédigé  et  en  voici  le  texte: 

«  Les  républicains   soussignés, 

w  Adversaires  convaincus  de  toutes  les  dictatures, 
de  celle  de.  classe  comme  de  celle  des  individus  ; 

»  Partisans  résolus  : 

»  Des  loi*  de  la  République  et  notamment  de 
Vabs^lue  laïcité  de  VElat  appliquée  dans  un  large 
esprit  de  liberté; 

»  Du  maintien  de  nos  alliances,  dans  la  mesure 
compatible  avec  la  dignité  nationale,  l'intérêt  et  les 
droits  de  la  France  ; 

»  l^'  jés  à  poursuivre  sans  faiblesse  le  recou- 
vremci.  de  notre  créance  sur  l'Allemagne  de  façon 
à  pouvoir  substituer  au  régime  des  emprunts  conti- 


(i)  Le  Parlement  et  l'Opinion,  20  juia   192 1,  p.    i423. 
'2)    Ibid  ,   pp.    i4aa-i423. 


nus  un  régime  d'équilibre  financier  aidé  par  la  sup- 
pression de  tous  les  rouages  inutiles  et  les  amélio- 
rations dont  les  impôts  existants  peuvent  être  sus- 
ceptibles ; 

))  Voulant  garantir  à  chacun,  dans  la  République, 
sa  place,  son  droit,  sa  liberté,  par  la  justice  poli- 
tique,  fiscale  et  sociale  ; 

»  Désireux  de  s'appuyer  sur  tout  ce  qui  unit  les 
républicains  à  l'exclusion  de  tout  ce  qui  pourrait 
les  diviser  ; 

»  Décident  de  former  sur  ces  bases,  dans  le 
Parlement,  un  grand  parti  pohtique  indispenscd)le  à 
l'exercice    régulier   du    régime    parlementaire.    » 

Cent  cinquante  adhésions  sont  déjà  acquises  à 
ce  nouveau  groupement  (i). 

L'Intergroupe  républicain 

et  l'Alliance  républicaine  démocratique 

(parti  Jonnart). 

Ce  groupe  réunissait  donc,  dans  «  l'acceptation 
des  lois  laïques  »,  des  députés  catholiques  tels  que 
MM.  Chabrun,  Dutreil,  Boissard,  Villeneau,  Bazire, 
Tinguy  du  Pouët  (2),  Ancel;  des  républicains  de 
gauche,  et  môme  des  radicaux.  Il  réalisait  à  la 
Chambre  cette  Union  nationale  républicaine  qu'avait 
prônée  le  Temps,  et  son  programme  était  identique 
à  celui  du  parti  Jonnart.  Aussi  n'est-il  pas  étonnant 
quCj  d'une  part,  le  Temps,  et  de  l'autre,  le  Radical, 
par  l'organe  de  M.  Mamelet,  secrétaire  du  parti 
Jonnart,  après  avoir  salué  son  apparition  lui  aient 
continué  leur  faveur.  Après  avoir  constaté  avec  satis- 
faction que  l'Intergroupe  ferait  cesser  l'état  inorga- 
nique des  forces  modérées,  M.  Mamelet  ajoutait  : 
a  II  faut  que  la  netteté  avec  laquelle  seront  délimi- 
tées les  frontières  de  droite  et  de  gauche  du  nouveau 
groupe  ne  laisse  place  à  aucune  équivoque.  Il  faut 
que  ne  puissent  entrer  aucun  de  ceux  qui  contestent, 
à  droite,  la  législation  laïque  de  la  République,  ou 
qui,  à  gauche,  rêvent  d'une  alliance  immorale  avec 
les  révolutionnaires.  »  M.  Mamelet  ne  voulait,  dans 
cet  Intergroupe,  que  la  gauche  de  l'Entente,  en 
excluant  ainsi  ceux  qu'il  estimait  la  droite  de  ce 
groupe,  et  avec  eux  «  l'Action  républicaine  et  so- 
ciale, les  républicains  de  gauche  et  la  gauche  répu- 
blicaine démocratique  »  (3). 

En  somme,  c'était  le  Bloc  national  expurgé  de 
quiconque  était  suspect  de  cléricalisme  à  l'ortho- 
doxie laïque,  et  renforcé  d'éléments  anticléricaux  ; 
c'était  le  Bloc  national  ramené  à  gauche  sous  !a 
houlette  de  l'Alliance  démocratique  ayant  M.  Jon- 
nart pour  président,  M.  Mamelet  pour  directeur  et 
le  Radical  pour  organe. 

Cette  tentative  ne  plut  ni  aux  élus  du  Bloc  national 
qui  se  sentaient  menacés  par  cet  ostracisme  laïque 
ni  aux  artisans  du  Bloc  des  gauches  qui  craignaient 
de  le  voir  entamé  par  l'Intergroupe  sur  sa  frontière 
droite.  La  République  Française  marquait  de  sérieuses 
inquiétudes  {li).  Tout  en  ménageant  ceux  de  ses  amis 

(i)  Le  Parlement  et  VOpinion,  .io  juin  1921,  p.   i^aS. 

(2)  Dans  leur  profession  de  foi  électorale,  MM.  Bazire  et 
Tinguy  du  Pouël,  députés  de  la  Vendée,  avaient  demandé 
«  la  révision  des  lois  de  laïciié  »  ;  MM.  Dutreil,  Chabrun 
et  Guy  de  Montjou,  députés  de  la  Mayenne,  avaient  parlé 
du  a  cadre  de  la  République  »  et  non  de  la  liiïeilé,  d 
ils  avaient  procl-inié  que  «  ta  liberté  de  l'eriseigi.cmenl 
doit  garantir  au  père  de  famille  la  faculté  d^  faire  élever 
ses  enfants  conformément  à  sa  volonté  »  ;  i.i'me  abscnc<.' 
de  la  laïcité  dans  la  profession  de  foi  de  M.  Nillcneau,  en 
Charente-Inférieure.  (Programmes,  professions  de  foi  e( 
engaqements  électoraux  de  19i9,  publics  par  la  Chambre.) 

(3)  Radical,   19  juin    192 1. 

(i)   République  Française,    i6   juin    1921. 
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(MM.  Bazire,  Chabrun,  Tinguy  du  Pouët,  Boissard, 
Ancel)  qui  avaient  pris  l'initiative  de  l'Intergroupe, 
M.  Joseph  Denuis,  dans  la  Libre  Parole,  trouvait 
la  réalisation  ((  peut-être  pas  complètement  heu- 
reuse »  (i).  La  Croix  s'étonnait  que,  pour  entrer 
dans  cette  nouvelle  organisation,  deis  catholiques 
eussent  signé  un  programme  compoortant  l'accepta- 
tion sans  réserve  des  lois  laïques  (2). 

Organisation. 

Malgré  ces  hésitations  et  ces  critiques,  l'Inter- 
groupe poursuivit  son  organisation.  Le  22  juin,  il 
tint  son  assemblée  générale  et  décida  la  constitiu- 
lion  immédiate  d'un  Comité  directeur  élu  par  les 
adhérents  do  chaque  groupe  affilié  à  l'Intergroupe 
à  raison  d'un  membre  par  dix  adhérents  ou  frac- 
tion de  dix.  M.  Georges  Bureau,  député  de  gauche 
de  la  Seine-Inférieure,  fut  nommé  secrétaire.  Le 
28  juin,  ce  Comité  directeur  ainsi  désigné  tint  sa 
première  réunion  et  il  envoya  à  la  presse  le  com- 
muniqué suivant  : 

a  Le  Comité  directeur  de  l'intergroupe  républicain 
lient  sa  première  réunion  sous  la  présidence  de 
M.  Georges  Bureau,  son  secrétaire  général. 

»  Le  Comité  directeur  est  composé  de  MM.  Paul 
Bignon,  Maillard,  Gaston  Deschamps,  Marot,  Joseph 
Patuiieau-Mirand,  délégués  du  groupa  des  républi- 
cains de  gauche;  de  MM.  Puech  et  Lamoureux,  délé- 
gués du  groupe  radical  et  radical-socialiste  ;  de 
MM.  Charles  Reibel,  Jean  Fabry,  Paul  Raynaud,  Paul 
Mercier,  Edouard  Soulié,  délégués  du  groupe  d'ac- 
tion républicaine  et  sociale  ;  de  MM.  Chassaigne- 
Goyon,  Georges.  Ancel,  de  Tinguy  du  Pouët,  Dutreil, 
de  Lastc.yrie,  d'Aubigny,  Rollin,  délégués  de  l'En- 
tente  républicaine   démocratique. 

»  Los  délégués  de  la  Gauche  républicaine  démo- 
cratique et  ceux  du  groupe  républicain  socialiste 
seront  désignés  jeudi. 

)i  Le  Comité  directeur  constate  qu'il  a  déjà 
recueilli  l'adhésion  de  2^1  députés,  dont  Ai  membres 
de  l'Action  républicaine  et  sociale,  74  d)e  l'Entente 
républicaine  démocralique,  10  du  gix>upe  radical  et 
radical-socialiste,  .45  du  groupe  des  républicains  de 
gauche,  3  du  groupe  républicain  socialiste  et  dieux 
députés  n'étant  jusqu'ici  inscrits  à  aiucun  groupe. 
»  Après  s'être  préoccupé  de  régler  les  questions 
d'ordre  intérieur,  le  Comité  décide  qu'à  une  pro- 
chaine réunion  plénière  un  exposé  de  la  situation 
flnancière  sera  fait  par  M.  de  Lastevrie. 

»  M.  Jean  Fabry  exposera,  dans  une. seconde  réu- 
nion plénière,  le  projet  d'organisation  militaire 
déposé  sur  le  bureau  du  Parlement. 

)i  L'Intergroupe  s^'ra  appelé  à  dé"libérer  sua-  ces 
deux  questions  et,  d'une  manière  générale,  sur 
l'ordre  du  jour  qui  devrait  être  adopté  définitive- 
mont  p;ir  la  Chambre,  ainsi  que  sur  telles  modifica- 
tions du  règlement  qui  apparaîtraient  nécess;\ires 
pour  permettre  aux  débals  de  se  poui^suivre  avec 
plus  de  méthode  cl  plus  de  rapidité.  »  (3) 

Opposition  des  radicaux. 

Au  moment  même  où  l'Intergroupe  s'organisait 
ainsi,  les  critiques  s'élevaient  contre  lui  avec  une 
vivacité  de  plus  en  plus  grande.  Craignant  une  con- 
currence au  Bloc  de  gaucho  en  fomiation,  le  parti 
radical  dénonça  celte  tentative  dans  un  éditorial  de 
l'Ere  I^ouvelle.  «  Le  jeu  des  conservateurs,  disait-il, 
va    donc    consisler,    d'ici    aux    élections    prochaines, 


(i)  Libre  Parole,    16  juin    1921. 

(■<)  Croix,   16  juin   io?i. 

(o)  Le  Paiieincnl  cL  l'Opinion,  5  juill     1921. 


à  brouiller  les  caries  et  à  obscurcir  l'atmosphère 
politique  de  telle  façon  que  l'électeur  ne  puisse  s'y 
reconnaître...  Un  essai  de  celte  tactique  vient  d'être 
tenté  à  la  Chambre...  L'  «  Intergroupe  républicain  » 
de  MM.  Maillard,  Dariac,  Bureau  et  consorts,  fait 
prévoir  la  formation  du  Bloc  républicain  national 
dont  nous  menace  le  Temps.  »  (i)  Pour  l'empêcher, 
l'Ere  Nouvelle  lançait  la  question  du  Vatican  parce 
que  l'un  des  éléments  de  l'Intergroupe  était  l'Al- 
liance démocratique  dont  le  président  était  l'ambas- 
sadeur même  de  la  Franco  auprès  du  Sainl-Siègi-, 
M.  Jonnarl, 

Craintes  de  l'Entente  républicaine 
démocratique. 

Craignant,  d'autre  part,  d'êlre  disloqué  par  l'adhé- 
sion de  74  de  ses  membres  à  l'Intergroupe,  l'En- 
tente républicaine  démocratique  crut  nécessaire,  le 
25  juin,  de  voter  un  ordre  du  jour  affirmant  ainsi 
son  homogénéité.  «  Les  i83  membres  de  l'Entente, 
après  avoir  examiné  la  situation  politique  et  parle- 
mentaire, sont  heureux  de  constater  leur  accord 
absolu  sur  tous  les  points  du  programme  auquel 
ils  ont  adhéré  dès  le  début  de  la  législature  et  dont 
ils  se  sont  inspirés  dans  leurs  votes.  Ils  affirment 
leur  inébranlable  résolution  de  rester  solidaires  dans 
leur  groupe  pour  le  triomphe  des  idées  de  défense 
nationale,  de  progrès  social  et  de  paix  des  con- 
sciences. »  (2) 

On  ne  peut  pas  s'empêcher  de  remarquer  que  les 
74  membres  de  l'Enlentc  qui  avaient  adhéré  à  l'In- 
tergroupe avaient  deux  manières  de  pratiquer  la  soli- 
darité politique,  dans  le  respect  de  la  laïcité  à  l'In- 
tergroupe, dans  la  paix  des  consciences  à  l'Entente, 
car  entre  ces  deux  formules  il  y  a  une  sérieuse 
nuance. 

La  presse  interpréta  en  sens  différent  cette  motion 
de  l'Entente;  le  Petit  Parisien,  dont  on  connaît  les 
attaches  avec  le  président  de  ce  groupe,  M.  Arago, 
affirma  qu'elle  n'impliquait  a  ni  approbation  ni 
désapprobation  à  l'égard  de  l'Intergroupe  républi- 
cain »  (3)  ;  le  Temps  pensait  le  contraire  :  «  Celte 
motion,  disait-il,  peut  être  considérée  comme  une 
manifestation  d'opposition  du  groupe  de  l'Entente 
contre  la  constitution  de  l'Intergroupe  républi- 
cain. »  (4) 

Ce  qui  ét.iit  sûr,  c'est  que  dès  les  premiers  jours  de 
sou  existence,  l'Intergroupe,  malgré  son  adhésion  à 
l'intangibilité  des  lois  laïques,  fut  soupçonné,  comme 
l'Entente  elle-même,  d'avoir  des  éléments  cléricaux 
d'une  laïcité  suspecte.  Il  fut  saisi  d'une  proposition 
de  M.  Gast,  député  du  Bloc  national  de  Seine-et-Oise, 
tendant  «  à  assurer  une  certaine  homogénéité  poli- 
tique par  Véviction  de  certains  membrei  trop  notoi- 
rement opposés  aux  doctrines  républicaines  ».  Cette 
motion  fut  écartée,  au  grand  déplaisir  de  certains 
des  patrons  do  l'Intergroupe,  en  particulier  du 
Temps;  en  rapportant  l'échec  do  M.  Gast,  il  ajou- 
tait :  <(  Celle  motion  ayant  été  écartée,  on  considère 
comme  très  comi)roniise  la  tenlalive  de  constitution 
de  cet  Intergroupe  républicain.   »  (5) 

Inaction  de  l'Intergroupe. 

Il  se  constitua  cependant,  mais  les  vacances  par- 
liinentaires  qui  s'ouvrirent  presque  aussitôt  no  lui 
pi  rmirent  pas  de  manifester  son  activilé.  Elle  semble 

(i)  Ere  Nouvelle,   ai    juin    1921. 

(a)  Temps,    26    juin    1921. 

(o)  Petit    Parisien,   2G    juin    19M. 

(4)  Temps,  26  juin   1921. 

(5)  Ibid. 
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hvoir  été  faible  même  après  la  rentrée  des  Chambres. 
«  L'Intergroupe,  disait  PariS'Midi,  fait  peu  parler  de 
lui,  mais  il  agit.  Il  agit  même  si  discrètement  que 
presque  tous  les  habitués  du  Palais  Bourbon  ignorent 
ses  faits  et  gestes.  »  Cependant,  le  3  mars  1922,  il  fit 
une  démarche  collective  auprès  du  nouveau  prési- 
dent du  Conseil,  M.  Poincaré,  qui  a  toutes  ses  sym- 
pathies. En  son  nom,  MM.  Georges  Bureau,  Tinguy 
du  Pouët  et  Rollin  allèrent  demander  au  chef  du 
gouvernement  de  prendre  résolument  en  mains  la 
direction  de  sa  majorité.  M.  Poincaré  se  déroba  à 
cette  invitation  et  pria  l'Intergroupe  de  ne  pas  dé- 
poser l'interpellation  à  laquelle  il  avait  songé  (i). 
Ainsi,  tout  en  affaiblissant  l'Entente  républicaine 
démocratique,  à  laquelle  il  disputait  la  direction 
d'un  certain  nombre  de  députés,  l'Intergroupe  *he 
semble  pas  avoir  réussi  à  donner  une  direction  suivie 
aux  élus  du  Bloc  national. 

LE  PARTI  RÉPUBUCAm  DÉMOCRATIQUE  ET  SOCIAL 
(PARTI  JONNART) 

L'élection  de  M.  César  Caire 

comme  président  du  Conseil  municipal 

de  Paris. 

L'éUjcliou  qui  eut  lieu  au  Conseil  municipal  de 
Paris  le  27  juin  192 1,  accrut  la  mauvaise  humeur 
des  républicains  de  gauch.?  contre  le  Bloc  national. 
Le  plus  ancien  des  vice-présidents  semblait  désigné 
pom  remplacer  au  fauteuil  M.  Le  Corbeiller,  récem- 
ment élu  député  du  Bloc  national  par  le  deuxième 
secteur  de  Paris.  Mais  ce  vice-président  était  un 
catholique,  M.  César  Caire.  Le  secrétaire  de  l'Alliance 
démocratique,  M.  Mamclct,  lui  donna  l'exclusive 
comme  il  l'avait  donnée,  à  propos  de  l'Intergroupe, 
à  toute  l'aile  droite  du  Bloc  national,  et  il  lui  opposa 
un  radical  anticlérical,  M.  Pcuch.  «  M.  Peuch,  disait- 
il,  e-:t  un  de  ces  radicaux  qui  ont  pris  nettement 
position  pour  une  large  union  républicaine  contre 
ie  collectivisme.  Il  préside  au  Conseil  municipal, 
avec  beaucoup  d'autorité,  cette  sorte  «  d'Intergroupe 
républicain  »  qu'est  l'Union  républicaine  et  sociale. 
L'appui  qu'il  a  donné  à  la  liste  Bon  net -Le  Corbeiller 
lui  a  valu  de  partager  avec  M.  Bonnet  l'exclusive 
du  Comité   exécutif   du  parti   radical   socialiste. 

«  M.  Caire  siège  au  Conseil  municipal  dans  le 
groupe  de  droite.  Il  n'a  point,  jusqu'à  présent,  fait 
adhésion  à  la  République,  du  moins  à  notre  con- 
naissance. Représentant  d'un  quartier  aristocratique, 
il  a  la  réputation  d'un  foit  galant  homme  et  ferait, 
.sans  aucun  doute,  honueur  à  la  fonction  qu'il  sol- 
licite. Mais,  politiquement,  son  élection  aurait  une 
.signification  qui  doit  donner  à  réfléchir  à  tous  les 
républicains  de  l'assemblée  et  leur  faire  préférer 
très  nettement  M.  Peuch. 

»  Au  Conseil  municipal  de  Paris,  comme  à  la 
Chambre,  les  républicains  doivent  se  dégager  des 
manœuvres  enveloppantes  de  la  droite,  sous  peine 
de  donner  à  leurs  adversaires  d'extrême  gauche  les 
armes  les  plus  redoutables.  »  (2) 

Dès  le  lendemain,  dans  la  Libre  Parole  (3), 
M.  Joseph  Denais  protesta  contre  celte  exclusive  et 
proclama  hautement,  lui  qui  avait  participé  à  l'éla- 
boration du  Bloc  nationa',  qu'il  devait  être  main- 
tenu, mais  qu'en  son  sein,  tous  les  partis  qui  le  com- 
posaient devaient  être  traités  «  sur  un  pied  de  par- 
faite égalité  »  sans  être  asservis  à  la  direction  et 
encore    moins    à    l'inquisition    de    l'un    d'entre    eux, 

(i)  Paris-Midi,  9   mars    1922, 

(3)  liadical,  20  juin   1921. 

(3)  Libre  Parole,  21  juin   1921. 


celui  de  M.  Mameict  par  exemple.  Le  Bloc  national 
du  Conseil  municipal  partagea  ce  sentiment,  puisque 
le  27  juin  il  porta  à  sa  présidence  M.  César  Caire. 

«  Ce  qui  est  grave  dans  l'article  du  Radical,  avait 
écrit  M.  Joseph  Denais,  c'est  l'état  d'esprit  qu'il 
révèle.  A.  M.  (M.  Mamelet)  ne  croit  plus  au  Bloc 
national.  »  M.  Mamelet  ne  tarda  pas  à  lui  en  fournir 
la  preuve. 

Le  Parti  républicain  démocratique  et  social 
veut  se  substituer  au  Bloc  républicain  national. 

Le  4  juillet,  toujours  dans  le  Radical,  organe  de 
plus  en  plus  officiel  de  son  parti,  M.  Mamelet  pro- 
clamait l'inexistence  d'un  Bloc  national  qui  laissait 
élire  César  Caire  et  ne  voulait  pas  s'épurer  de  ses 
scories  cléricales. 

«  Le  Bloc  national,  en  tant  qu'il  serait  censé 
s'étendre  à  la  France  entière,  n'est  et  n'a  jamais  été 
autre  chose  qu'une  légende.  Cette  légende,  elle  a  été 
créée  à  la  fois  par  ceux  qui  avaient  intérêt  à  en  jouer 
et  par  ceux  qui  avaient  intérêt  à  la  combattre.  » 
Et  M.  Mamelet  développait  sa  pensée  en  montrant 
qu'il  y  avait  eu  un  Bloc  national  répubhcain  de  la 
Seine  auquel  étaient  venus  s'unir,  après  les  élections, 
des  éléments  d'Action  libérale  et  conservateurs,  qui 
l'avaient  transformé  ainsi  en  un  Bloc  national  géné- 
ral de  composition  hétéroclite  dont  l'Entente  démo- 
cratique était  à  la  Chambre  l'image  exacte  :  et  il 
terminait  en  tirant  sa  révérence  au  Bloc  national 
comme  jadis  M.  Arthur  Meyer,  après  la  défaite,  avait 
tiré  la  sienne  au  boulangisme  par  le  fameux  Bot^- 
soir.  Messieurs!  a  Le  Bloc  national  se  meurt.  Mais 
l'union  républicaine,  j'entends  une  union  large  et 
loyale,  s'impose  plus  que  jamais.  »  En  termes  clairs, 
cela  voulait  dire  que.  désespérant  de  constituer  avec  le 
Bloc  national  et  l'Entente  l'Union  nationale  répu- 
blicaine dont  le  Tentps  avait  donné  la  formule, 
M.  Mamelet  et  ses  amis,  les  républicains  de  gauche, 
allaient  travailler  à  l'édifier  d'une  autre  manière  et 
sur  une  base  résolument  «  laïque  ». 

C'est  la  mission  que  se  donna  le  parti  républicain 
démocratique  et  social. 

Le  P.   R.   D.   S.   (parti  Jonnart), 

rajeunissement  de  l'Alliance  démocratique 

(parti  Carnot). 

Ce  parti  n'était  que  l'ancienne  Alliance  républi- 
caine démocratique  rajeunie  par  M.  Jonnart.  Pre- 
nant possession  de  la  présidence  de  ce  groupe  après 
la  mort  de  son  fondateur,  M.  Adolphe  Carnot 
(juin  1920),  M.  Jonnart  avait  annoncé  cette  transfor- 
mation en  ces  termes  :  «  Est-il  un  devoir  plus  impé- 
rieux et  plus  pressant  que  d'apporter  notre  collabo- 
ration, en  pleine  communauté  de  sentiments  et  de 
vues,  à  l'œuvre  gigantesque  du  relèvement  de  la 
France?  La  formation  d'un  grand  parti  d'action  dé- 
mocratique et  sociale  procédant  de  cette  pensée  maî- 
tresse, s'évadant  des  frontières  étroites  où  la  lutte 
politique  nous  a  confinés,  trouverait  immédiatement 
un  écho  dans  l'àme  populaire.  »  M.  Jonnart  définis- 
sait en  même  temps  l'orientation  que  devrait  prendre 
ce  nouveau  parti  a  résolument  dressé  contre  les  révo- 
lutionnaires de  droite  et  de  gauche  ».  «  Nous  sommes 
les  fils  de  la  Révolution,  disait-il,  et  restons  aussi  éloi- 
gnés de  l'abrogation  détournée  que  de  l'application 
sectaire  des  lois  qui  ont  établi  la  prépondérance  de 
l'action  laïque  et  la  suprématie  du  pouvoir  civil.  La 
laïcité  de  l'Etat  n'entreprend  pas  sur  les  droits  im- 
prescriptibles de  la  conscience  ;  elle  les  reconnaît  el 
les  consacre.   »  (i) 

(i)   Radical,   16   juin   1920 
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Le  premier  adhérent  de  ce  parti  fut  M.  Pcrchot, 
sénateur  radicnl  des  Basses-Alpes  et  administrateur 
de  ia  Banque,  industrielle  de  Cliine.  Dans  son  journal, 
le  Radical,  qui,  de  ce  jour,  devint  de  fait  l'organe 
du  parti  Jonnart,  il  écrivait,  sous  le  titre  Pourquoi 
j'adhère  au  parti  républicain  démocratique  et  social: 
H  Le  nouveau  parti  est  un  parti  d'action.  Nous  y 
adhérons  parce  que,  grâce  à  lui,  nous  parviendrons 
à  remettre  plus  d'ordre  dans  la  nation,  à  rachcminer 
vers  un  avenir  digne  d'elle  !  Que  tous  les  républi- 
cains fermement  attachés  à  la  loi  laïque,  à  la  soli- 
darité sociale,   s'unissent  à  nous!   »  (i) 

Le  nouveau  parti  s'affirma  officiellement  le 
3o  juin  1920  dans  im  banquet  que  présida  M.  Jon- 
nart assisté  du  président  d'honneur  du  parti, 
M.'  Siegfried,  de  plusieurs  ministres  (Honnorat, 
Hicard,  Breton,  Landry,  Lhopiteau)  et  sous-socré- 
taircs  d'Etat  (Emm.  Brousse,  Robert  David,  Leredu, 
lieibel) .  Parmi  les  sénateurs  présents,  à  côté  de  mo- 
dérés tels  que  MM.  Quesnel  et  Hervey,  de  catholiques 
même  tels  que  le  général  Tanfflieb,  notons  des  radi- 
caux comme  MM.  Brard  et  ]Milliès-Lacroix,  et  deux 
hommes  en  qui  s'incarne  la  Maçonnerie,  MM.  Mas- 
curaud  et  Laffcrre.  Même  mélange  parmi  les  députés: 
des  catholiques  :  MM.  Chabrun,  Ancel,  Rollin 
voisinaient  avec  des  radicaux  tels  que  MM.  Cels, 
Charles  Dumont,  président  de  la  Société  des  Banques 
de  province;  L.  Nail,  Renard,  président  du  groupe 
radical-socialis:te  de  la  Chambre,  Bouilloux-Lafont, 
et  un  franc-maçon  des  plus  anticléricaux,  M.  F.  Ra- 
bier;  et  parmi  les  grandes  associations  représentées^ 
lo  Comité  républicain  du  Commerce  et  de  l'Industrie 
avec  son  président  M.  Mascuraud,  la  Ligue  de  î'En- 
scignemont,  émanation  directe,  elle  aussi,  de  la 
^^açonnel■if•,  avec  .son  secrétaire  général  M.  Léon 
Bobclin. 

M.  Jonnart  affirma  l'attachement  inébranlable  du 
nouveau  parti  à  la  «  laïcité,  garantie  de  la  liberté  do 
conscience  »;  M.  Mascuraud  (2),  .après  avoir  déclaré 
que  son  Comité  ne  se  solidarisait  avec  aucun  parti, 
affirma  cependant  qu'en  son  sein  le  parti  Jonnart 
ferait  de  nombreuses  recrues  ;  et  il  proclama  sa  foi 
dans  les  «  libertés  laïques  ». 

Accueil  maussade  des  radicaux; 
sérieuses  réserves  des  catlioliques. 

L<s  journaux  radicaux-socialistes  firent  au  nouveau 
parti  un  accueil  maussade  ;  la  Lanterne  ne  voyait  en 
lui  qu'un  «  ressemelage  de  luxe  »  de  l'ancienne 
Alliance  Carnot  (3).  Quant  aux  catholiques,  ils  firent 
les  plus  sérieuses  réserves.  Dans  ia  Libre  Parole, 
M.  Joseph  Denais  estimait  que  dans  le  nouveau  parti 
il  y  a  «  de  bons  Français  et  de  braves  gens  qui  ont 
d'incontestables  qualités  négatives,  mais  qui  man- 
quent à  peu  près  totalement  du  courage  et  des  idées 
nécessaires  pour  restaurer  la  France  ».  Il  protestait 
d'avance  contre  toute  idée  de  donner  au  Bloc  na- 
tional pour  successeur  et  remplaçant  le  parti  démo- 
cratique et  social.  «  Le  Bloc  national  était,  de  son 
essence,  un  cartel  électoral  passé  entre  groupes  dif- 
férents, autonomes,  à  prt)grammes  distincts,'  mais 
unis  par  la  volonté  commune  de  ne  point  laisser 
saper  les  bases  de  l'ordre,  de  la  société  et  de  la  pa- 
trie... Aujourd'hui,  le  groupement  qui  se  présente 
à  nous  est  bien  un  parti,  av<c  un  programme  affirmé 
sur  tous  les  points,  même  le«  plus  délicats,  et  affirmé 


(i)    Radiiul,    17    juin    nj-^o. 

(•j)  On  sait  qu'en  n.)iij  lo  groupe  Ma*ciii;iiiil  ,i\,iil  umm- 
en  mémo  temps  sur  les  deux  Rli.ics  en  oppo.«ition,  en  sou- 
lenanl   des   caiuliihils   appartenuut   à   l'un    et   à    l'uulre. 

(3)   LaïUcriif,   17   juin    1920. 


en  des. termes  qui,  s'ils  ne  sont  pas  exclusifs  d'en- 
tente et  d'accords  ultérieurs,  suivant  la  formule  du 
Bloc  national  ou  quelque  autre  qui  s'en  rapproche, 
ne  sauraient  être  acceptés  par  nous  comme  l'expres- 
sion de  notre  idéal  et  de  la  vérité  politique.  »  (i) 

Etonné  de  trouver  des  catholiques  connus  dans  c« 
parti,  M,  Denais  désirait  avoir  «  la  certitude  que  les 
transfuges  ne  sont  pas  guidés  exclusivement  par  un 
opportunisme  à  base  d'égoïsme  »,  opportuni?me 
d'autant  plus  facile  et  tentant  «  que  les  formules  du 
pacte  sonb  plus  imprécises.  Je  sais  que  M.  Jonnart 
et  M.  Rabier  n'ont  pas,  jusqu'à  présent,  entendu 
de.  la  même  façon  «  l'acceptation  des  lois  laïques  ». 
Lorsque  je  retrouve  cette  traditionnelle  déclaration 
dans  le  manifeste  du  nouveau  parti,  je  m'inquiète 
et  'voudrais  savoir  si  M.  Rabier  s'est  converti  ou  si 
c'est  M.  Jonnart  qui  a  capitulé  ;  car  il  me  semble 
tout  de  même  difficile  que  ni  l'un  ni  l'autre  n'aient 
rien  .sacrifié  de  leurs  opinions  d'antan.  »  Tout  cela 
semblait  équivoque  à  M.  Denais,  qui  concluait  ainsi  : 
«  Parmi  ses  fondateurs  et  ses  chefs  [du  nouveau 
parti] ,  on  rencontre  trop  nombreux  les  anciens 
tenants  de  la  concentration  républicaine.  Avec  eux 
nous  collaborerons  volontiers  toutes  les  fois  que  notre 
concours  leur  sera  nécessaire  pour  barrer  la  route  aux 
utopistes  et  aux  révolutionnaires  ou  pour  remettre 
de  l'ordre  dans  les  finances.  Mais  —  pour  nous  qui 
sommes  de«  construclifs  et  qui  donnons  le  premier 
pas  à  la  question  morale  —  le  parti  républicain  dé- 
mocratique et  social  nous  fait  Teffet  d'un  mur  inerte 
derrière  lequel  il  nous  appartient  de  préparer  contre 
l'assiégeant  la  riposte  conquérante.  »  {2) 

Dans  la  Croix,  M.  Guiraud  notait  aussi  la  bigar- 
rure de  ce  parti.  «  A  côté  de  ces  illustres  représen- 
tants d'une  race  amphibie  (les  opportunistes  Jonnart, 
Ribot,  Boudenoot,  Etienne,  Barthou  et  Leyguc,«).., 
saluons  des  représentants  authentiques  du  plus  pur 
radicalisme,  M.  Ajam,  député  de  la  Sarthe...,  Tami 
de  Caillaux  tant  que  cet  ancien  président  du  Conseil 
fut  heureux;  M.  Puech,  ancien  chef  du  parti; 
M.  Boussenot,  député  de  la  Réunion,  que  j'ai  entendu 
moi-même  accuser  le  parti  radical  de.  ses  lâches  com- 
promissions a\oc  l'opportunisme  ;  le  général  Pédoya, 
Perchot  et  par-dessus  tout  Mascuraud,  qui  a  attaché 
par  des  rubans  tant  de  dévouements  à  ce  o  régime 
»  abject  »  qu'avait  si  éloquemmcnt  flétri  M.  Mille- 
rond!  La  franc-maçonnerie  a  naturelkment  sa  place 
marquée  là  où  .se  trouvent  M.  .Mascuraud  et  son 
Comité  républicain  du  Commerce  et  de  l'Industrie. 
Elle  a  donné  son  adhésion  au  grand  parti  dans  la 
personne  de  M.  Fernand  Faure,  ancien  député,  l'un 
de  ses  orateurs  les  plus  distingués  ;  de  M.  Fernand 
Rabier,  qui,  pendant  dix  ans,  a  sacrifié  la  glorification 
de  Jeanne  d'Arc  aux  exigences  de  la  franc-maçonnerie 
d'Orléans  et  qui  fit  entendre  les  accents  les  plus  sec- 
taires à  la  tribune  de  la  Chambre  ;  de  M.  Vcriot 
enlin,  le  président  des  Jeunesses  laïques.  »  (^^ 

Le  programme  politique  du  P.   R.  D.   S. 

Etudiant,  quelques  jours  après,  les  déclarations  du 
nouveau  parti,  M.  Guiraud  en  interprétait  ainsi 
l'objet  : 

«  On  essaye  :  1°  de  ramener  au  bercail  de  la 
famille  républicaine  laïque  les  brebis  qui  s'étaient 
égarées  vers  le  .socialisme,  et  c'est  pour  cela  que  les 
débris  du  caillaulisme  sont  pieusement  recueillis  dans 
la  nouvelle  combinaison  et  qu'à  côté  du  Temps  on 
pr.  nd  poiu'  organe  quasi  officiel  le  Radical,  qui,  hier 

(i)    Libre  Parole,   3   juill.    lyso. 

(j)    Ibid. 

(3)   Croi'j-,   2   juill.    1020. 
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encore,  éluil  l'organe  officiel  du  parti   radical  de   la 
rue  de  Valois,   c'est-à-dire  du  parti   Caillaux  ;   2°  de 
disloquer  le  groupe  parlementaire  de  lEntentL-  répu- 
lilicaine  en  lui  enlevant,  avec  son  président  M.  Arago 
—  qui  honor.'iit  de  sa  présence  le  «  grand  »  banquot 
lu   «   grand   »   parti,  —  tous   ceux   de   ses   membres 
jui   sont   '(   laïques   »  ou   se   laissent   intimider    faci- 
rnent  par  l'accusation   de  cléricalisme.    Les  autres, 
ri   les  rejettera   dans   les   ténèbres   extérieures,   c 'est- 
dire    vers    c«s     indépendants    qu'on     décorera    une 
lois  de  plus  du  titrt-  do  bolchevistes  de  droite  pour 
leur  dénier  toute  influence  sur  la  vie  politique. 

»   On  reconstituera   ainsi   les  petites   combinaisons 
t  pportunisles    de    jadis    qui,    avec    la    formule    «    ui 
réaction    ni   révolution    »,   excluaient   de    la    Répu- 
1  iique,   cVst-à-dire  du   «   gouvernement   de   tous  par 
tous   »,   la  majorité    des  électeui's  et  des   députés. 
Maintenant  qu'on  croit  pouvoir  se  passer  des  catho- 
liques qui  ont  remorqué  tous  les  Blocs  républicains, 
Il   prétend   leur   tirer  la   révérence,   à   moins  qu'ils 
l'abdiquent  à  jamais  leurs  plus  justes  et  leurs  plus 
1'  gitimes  aspirations,   »  (i) 

M.    Mamclet,   secrétaire  général   du    Parti   républi- 

I  .lin    démocratique    et    social,    n'y    contredisait    pas 

dims    l'article   où    il   définissait    une    fois    de   plus    le 

I  îogramme   du  parti  :    «    Faut-il   redire   que   l'Union 

laquelle    nous   convions    tous   les   républicains    qui 

.  [«prouvent    le   programme   développé   par   MM.    Jon- 

ii.irt,   II.   Chéroa,   Mascuraud,   Perchot,  Léon   Bérard, 

'vis  et   Prévost,   ne  dissimule  aucune  arrière-penss'-e 

;i    aucun   piège,    et   qu'il    ne   saurait    en   être   conçu 

•    plus  loyale.*   Faut-il  préciser  que   le.  Parti  répu- 

îicain  démocratique  et  social  ne  saurait  se  recruter 

;  le  parmi   les  républicains  qui  placent  au-dessus  de 

l'.ile    discussion    la    laïcité    de    l'Etat    et    de    l'Ecole, 

-iranlie    de    la    liberté    de    conscience,    et    qui    en- 

hndent    poursuivre   une   politique   sociale   liardiraenl 

! l' format rice  ?  Faut-il  rappeler  que,  dans  ses  statuts, 

1   se  définit  comme  un  parti  de  gauche,  c'est-à-dire 

mme    un    parti    d'action    résolu    à    aller   carrément 

:     l'avant  .'   .)   .Aprè^  avoir  rappt:lé  que  le  Blo<"   de 

_  luche   se   constituait   en   même   temps  que    le   parti 

■  publicain     démocratique     et     social,   il     concluait: 

Il  faudra  choisir  entre  cette  formation  et  la  nôtre, 

.  u  rester  entre"  deux  selles.  »  (2) 

.\insi   M.   Mamelet   limitait   toute   l'action   politique 
la  lutte  entre  le  parti  démocratique  et  le  B!oc  de 
_.ÉUche,   et    comme    en    même    temps    il    excluait    de 
-"Il  groupe,  comme  ils  l'étaient  de  l'autre,  tous  ceux 
qui   ne  croyaient  pas  du   fond  du  cœur  à  la   laïcité, 
il   condamnait   les  catholiqu<^s  à 'rester  en  dehors  de 
toute    vie    politique    et    à    subir    le    malheureux    sort 
il<    (eux  qui  ((  restent  entre  deux  selles  ».  Car  il  ne 
pouvait  pas  ignorer,  quand  il  imposait  à   tout   adhé- 
rent  à   son  parti  la  reconnaissance  et  la  défense  de 
l.i  laïcité  de  l'Etat  et  de  l'Ecole,  l'art.  \^~k  du  droit 
rnnon    qui    impose    aux    catholiques    une    obligation 
:iamélralemcnt     opposée    en     matière     d'éducation  : 
Défense  est   faite  aux  enfants  catholiques  de   fré- 
luenter  les  écoles  non   catholiqu^rs.  neuti^es,  mixtes, 
"i.'st-à-dire  ouvertes  à  la  fois  aux  catholiques  et  aux 
non    catholiques.    Seul    l'ordinaire   du    lieu    a    qualité 
jinur   décider,   ccnformém<»nt  aux   décisions  du   Sou- 
train    Pontife,    dans   quelles    circonstances    on    peut 
'  lérer  la  fréquentation  des  écoles  et  de  qu<flles  pré- 
lutions   on    doit    s'entourer    pour   éviter    le    danger 
'.<■  la  perversité.   » 

Au    moment    même    où,    nommé    par    M.    Biiand 
inbassadeur  de    la   République   française   auprès    du 

(i)   Croix,  6  juin,    lo^o. 

(?)    Biilli-lln    du    parti    répiiblirain.    démocratique    et    so- 
■.!iî.   '  !lô  par  lo  Radical,   lO  juill.    1920. 


Saint->iège,  M.  Jonnart  était  reçu  par  Berioit  XV, 
son  parti  prétendait  se  substituer  au  Bloc  national 
pour  pratiquer  en  France  une  politique  de  laïcité. 
Partant  pour  Rome,  M.  Jonnart  avait  laissé  l'intérim 
de  la  présidence  au  vice-président  du  parti,  M.  .\ou- 
lens,  pendant  la  '(  courte  mission  »  i;disait-il)  qu'il 
allait  remplir  au  Vatican.  «  Le  choix  dont  j'ai  été 
l'objet,  ajoutait-il,  atteste  de  la  part  du  Gouverne- 
ment le  ferme  dessein  de  ne  rien  sacrifier  des  lois 
républicaines,  mais  la  volonté  de  faire  concourir 
toutes  les  force;  morales  qui  agissent  sur  le  monde 
au  rétablissement  de  la  paix  et  à  la  loyale  observa- 
tion des  accords  internationaux.  »   (i) 

Le  Comité  exécutif  du  parti,  qui  se  réunit  le 
2S  mai  1921  —  le  jour  même  où  M.  Jonnart  pré- 
sentait au  Pape  ses  lettres  de  créance,  —  vota  à 
l'unanimité  une  motion  «  répudiant  toute  compro- 
mission avec  les  partis  de  désordre  et  de  réaction  » 
et  faisant  appel  à  «  une  large  union  des  républicains 
do  gauche  »  en  ^-ue  des  élections.  Dans  les  semaines 
suivantes  devaient  être  arrêtés  les  articles  de  sa  poli- 
tique intérieure,  et  extérieure.  Lorsqu'il  eut  été  pro- 
mulgué à  la  fin  de  juin  192 1,  M.  Mamelet  signifia 
au  Bloc  national  son  arrêt  de  mort  en  lui  notifiant 
que  sa  succession  était  prise  par  le  parti  républicain 
démocratique  et  social.  «  Le  Bloc  national,  écrivait-il, 
se  meurt.  Mais  l'union  républicaine,  j'entends  une 
union  large  et   loyale,   s'impose   plus  que  jamais.   » 

Le  P.   R.  D.   S.  travaille 
contrel'Entente  républicaine  démocratique. 

Dès  lors,  aux  i&3  députés  de  l'Entente  démocra- 
tique, dont  plusieurs  lui  semblaient  suspects  de.  clé- 
ricalisme, le  parti  républicain  démocratique  et  social 
opposa  les  iSo  députés  qui  lui  avaient  donné  leur 
adhésion.  C'est  ce  que  faisait  M.  Mamelet  au  cours 
d'une  polémique  avec  l'un  des  avocats  du  Bloc  des 
gauches.  M.  Eugène  Lautier,  rédacteur  en  chef  de 
VHomme  Libre. 

Enregistrons  ses  intéressantes  déclarations.  «  Le 
parti  politique  qui  est  l'axe  de  la  majorité  parlemen- 
taire, c'est-à-dire  le  parti  républicain,  démocratique 
et  social,  avec  ses  180  députés,  n'accepte  pas  de 
se  ranger  sous  l'étiquette  «  Bloc  national  »,  qu'il 
repousse  comme  équivoque  et  dangereuse.  Ce  parti, 
que  M,  Jonnart  préside  et  qui  a  inscrit  en  tête  de  son 
programme  le  ruGintien  des  lois  de  laïcité,  est  telle- 
ment hostile  à  faire  de  la  question  de  l'ambassade  de 
Piome  l'idée  dominante  de  la  pohtique  du  jour,  que, 
bien  que  ses  adhérents  fussent  en  majorité  partisans 
de  la  reprise  des  relations  diplomatiques  avec  le 
Saint-Siège,  il  s'est  abstenu  de  prendre  position,  en 
tant  que  parti,  sur  cette  question  et  a  baissé  à  ceux 
de  ses  membres  qui  étaient  hostiles  à  cette  reprise, 
l'entière  liberté  de  leur  vote,  voulant  marquer  par  là 
que,  quelle  que  soit  l'importance  de  la  chose,  elle 
n'était  pas  de  celles  autour  desquelles  gravite  la  poli- 
tique de  la  France  et  qui  peuvent  servir  de  ligne  de 
démarcation  aux  partis.  L'acceptation  par  M.  Jonnart 
d'une  mission  temporaire  à  Rome  —  toute  de  dé- 
vouement, . —  mission  qui  a  fourni  à  notre  président 
l'occasion  de  définir  très  nettement  et  très  heureuse- 
ment, dans  son  discours  au  Pape,  sa  propre  attitude 
et  celle  du  Gouvernement  et  de  marquer  la  volonté 
de  la  France  de  mairdenir  sa  législation  laïque,  n'a 
rien  changé  à  la  position  de  notre  parti,  unanime  à 
considérer  que  les  divergences  entre  républicains  sur 
cette  question  sont  d'ordre  tout  à  fait  secondaire  dans 
Vétat  actuel  de  la  politique  française.  »  M.  Mamelet, 
voulant  plus  que  jamais  rassurer  M.  Lautier,  protes- 

niai    1921. 
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tait  que  si  jamais  les  éléments  militants  de  droite 
voulaient  a  fnirc  »  de  la  reprise  des  relations  avec 
Rome  a  la  première  étape  d'une  politique  de  reprise 
sur  les  lois  de  la  laïcité,  tous  les  républicains  qui  se 
sont  associés  à  eux  pour  voter  cette  reprise  se 
détourneraient  de  cette  politique,  et  le  parti  démo- 
cratique et  social  ne  serait  pas  le  dernier  à  le  leur 
conseiller  »  (i). 

Nous  avons  tenu  à  reproduire  textuellement  ce 
long  passage  parce  qu'il  nous,  montre  à  la  fois  le 
soin  que  prend  le  parti  Jonnart  de  se  séparer  du 
Bloc  national  et  du  groupe  parlementaire  de  l'En- 
tente républicaine,  et  son  désir  de  supprimer  toute 
barrière  entre  lui  et  le  Bloc  de  gauche.  Ce  qui  le 
sépare  des  premiers,  c'est  la  «  laïcité  »,  pour  laquelle 
ils  sont  soupçonnés  tout  au  moins  de  tiédeur  ;  ce 
qui  le  rapproche  du  second,  c'est  la  laïcité,  leur  com- 
mun  idéal. 

Dans  son  désir  de  concentration  à  gauche,  M.  Ma- 
melet  allait  jusqu'à  qualifier  de  chose  secondaire  le 
rétablissement  des  relations  avec  le  Saint-Siège,  qu'il 
déclarait  affaire  de  préférences  personnelles  ne  de- 
vant établir  aucune  scission  entre  républicains  de 
gauche,  et  cette  ambassade  au  Vatican  dont  était  titu- 
laire son  propre  président,  M.  Jonnart. 

Cette  note,  M.  Mamelet  l'accentua  encore  en  oct. 
1921. 

Il  est  appuyé  par  M.  Briand. 

Répondant  à  une  série  d'interpellations  sur  sa 
politique,  M.  Briand,  président  du  Conseil,  avait, 
dans  son  discours  du  21  octobre,  précisé  les  décla- 
rations qu'il  avait  faites  en  termes  voilés  dans  son 
récent  discours  de  Saint-Nazaire  (2)  et  porté  un  coup 
(Ir^it  au  Bloc  national  et  à  l'Entente  républicaine 
démocratique.  Se  tournant  vers  les  bancs  de  la 
droite  et  du  centre,  il  avait  dit,  aux  applaudisse- 
ments de  la  gauche  et  de  l'extrême  gauche  enregis- 
trés par  VOfficiel:  «  Il  y  a  des  hommes  qui  ont  pris 
on  face  du  régime  une  telle,  attitude  que,  sous  prétexte 
d'union  sacrée,  il  ne  peut  pas  être  question  de  les 
compter  dans  une  majorité  républicaine.  Cela  n'est 
pas  possible...  Messieurs,  dans  le  groupe  de  cette 
Chambre  qui  est  .sorti  le  plus  nombreu.x  du  suf- 
frage universel  (l'Entente  démocratique  avec  ses 
181  adhérents"),  il  faut  qu'on  se  décide,  il  faut  qu'on 
prenne  une  figure  politique.  (Mouvements.)  Mais 
oui  !  (Vifs  applaudissements  à  gauche).  S'il  y  a,  dans 
ce  groupe,  des  hommes  que  gênent  une  certaine 
précision  de  formules  ou  c(>rlains  votes,  s'il  y  a  des 
hommes  qui  ne  peuvent  pas  supporter  sans  inquié- 
tude et  sans  frissons  fiévreux  les  sommations  que 
de  certains  côtés  on  leur  adresse  pour  les  entraîner 
dans  une  politique  de  réaction  sous  prétexte  de 
République,  ceux-là,  ii  fa!it  s'en  séparer.  (Applaudis- 
sements à  gauche.  —  Mouvements  divers  au  centre 
cl  à  droite.)  C'est  une  question  de  probité  parlemen- 
taire. {Vijs  applaudissements  sur  les  mêmes  bancs. 
—  Mouvements  divers.)  n  (3) 

Ces  déclarations,  qui,  comme  le  marque  VOfficiel, 
firent  une  impression  considérable  sur  la  Chambre, 
étaient  la  mise  en  pratique  du  programme  du  parti 
•Tonnart.  Elles  mettaient  l'Entente  démocratique  en 
demeure  de  se  dissocier  elle-même,  la  moitié  de  ses 
membres  étant  rejelés  à  droite,  hors  de  toute  majo- 
rité gouvernementale,  les  autres  demeurant  dans 
leur  groupe,  qui,  réduit  de  moitié,  perdrait  sa  situa- 
lion  importante  au  sein  du  Parlement,  ou  bien 
fusionnant    avec    des    groupes    de    gauche.    De    toute 


(i)    Radical,    19    août    1931. 

(?)  Voir  Docuinenladon  Catholique,  t.   6,  p. 

(3)  /.  0.,  aa  oct.   1921,  p.  3635. 
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manière,  rinduencc  politique  au  sein  de  la  majorité 
gouvernementale  passerait  précisément  à  ces  180  dé- 
putés adhérant  au  parti  républicain  démocratique 
et  social. 

Cette  opération  qu'exigeait  M.  Briand  en  des 
termes  dont  le  caractère  impératif  fut  quelque  peu 
adouci  dans  son  second  discours  (26  octobre)  était 
exactement  celle  que  demandait  M.  Mamelet  depuis 
le  jour  où  il  avait  annoncé  la  mort  du  Bloc  national 
et  son  remplacement  par  une  plus  large  union  de 
tous  les  «  vrais  républicains  »  autour  de  son  parti. 
Pour  faciliter  cette  opération,  M.  Mamelet  crut  né- 
cessaire de  préciser  une  fois  de  plus  la  politique  du 
parti  démocratique  et  social  sur  ces  questions  reli- 
gieuses qui  étaient  la  pierre  d'achoppement  de  toute 
entente  avec  la  droite  et  sur  cette  laïcité  qui  était 
le  ciment  de  toute  entente  avec  la  gauche.  Il  de- 
manda au  gouvernement  d'exprimer  «  sa  ferme 
intention  de  maintenir  les  lois  laïques  de  la  Répu- 
blique en  les  appliquant  dans  Vesprit  de  libéralisme 
d'un  Waldeck-Fioussenu  ».  «  Le  vrai  critérium  du 
républicanisme,  n'est-ce  pas  l'attachement  aux  lois 
laïques  ?  »  (i) 

Ces  déclarations  de  M.  Mamelet  étaient  en  par- 
faite concordance  avec  celle  qu'élaborèrent  le  sur- 
lendemain, 26  octobre  1921,  le  bureau  et  la  Com- 
mission administrative  du  Parti  républicain  démo- 
cratique et  social  réunis  sous  la  pré.^idence  de 
M.  Jonnart  lui-même.  Ces  articles  de  politique  reli- 
gieuse en  formaient  la  partie  la  plus  développée  ;  ils 
étaient  accompagnés  de  déclarations  sur  la  politique 
financière,  sociale,  économique  et  extérieure.  Dans 
l'ensemble,  le  bureau  et  la  Commission  appelaient  de. 
leurs  vœux  «  une  politique  d'union  des  républicains 
sur  un  programme  de  reconstitution  nationale 
excluant  toute  collusion  réactionnaire  ou  révolution- 
naire, opposée  au-ssi  bien  à  ceux  qui  se  dressent 
contre  la  République  oa  n'en  acceptent  que  le  nom, 
qu'à  ceux  qui,  par  leurs  complaisances  pour  les 
socialistes  des  diverses  Internationales  et  par  leurs 
alliances  avec  eux,  risquent  de  compromettre  l'insti- 
tution républicaine  dans  de  dangereuses  expériences 
et  de  ruineuses  aventures  )>  (2). 

M.  Jonnart  soulève  la  question  des  Con- 
grégations, et  demande  l'application  des 
«  lois  existantes  ». 

Le  président  du  parti.  M.  Jonnart.  ne  se  contenta 
pas  de  ces  termes  généraux  ;  dans  le  discours  qu'il 
prononça  au  sein  de  la  Commission  administrativi- 
du  parti  le  2G  octobre,  il  en  commenta,  d'une  ma- 
nière fort  nette,  les  articles  visant  la  politique  reli- 
gieuse. 

Rappelant  que  la  reprise  des  relations  avec  le 
Saint-Siège  était  un  acte  purement  diplomatique, 
il  affirma  qu'elle  «  ne  comporte  aucun  changement 
dans  la  politique  intérieure  de  la  France  et  qu'il  ntî 
serait  point  touché  ni  à  la  loi  de  Séparation  ni  aux 
lois  de  laïcité  ». 

Puis  il  s'exprima  <(  très  nettement  »  sur  la  ques- 
tion des  Congrégations. 

«  Vous  savez,  dit-il,  ce  qui  s'est  passé.  Dès  ].\ 
mobilisation,  à  la  faveur  d'une  circulaire  du  Gou- 
vernement suspendant  l'aitplication  des  lois  de  loor 
à  190'j  sur  les  Congrégations,  de  nombreux  religieux 
et  religieuses  qui  avoicnt  quitté  la  France  revinn^it 
se  mettre  à  son  service,  et,  soit  aux  armées,  soit 
au.x    formations    sanitaires,    un    très    grand    nombre 


(i)    Hadical,    ai    oct.    loai. 

(2)    Texte    de    celte    déclaration    publié    dans    le    Journal 
des  Débats,   27  ocl.   1921. 
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d'entre  eux  firent  tout  leur  devoir.  Il  faut  leur 
rendre  cet  hommage. 

»  Depuis  la  fin  de  la  guerre,  aucune  mesure  n'a 
été  prise  pour  suspendre  l'effet  de  cette  circulaire. 
Les  gouvernements  antérieurs  au  ministère  actuel 
ont  eu  d'autres  soucis.  Mais  cette  situation  ne  peut 
6c  prolonger  indéfiniment  sans  danger.  La  question 
des  Congrégations  soulève  dans  certains  groupes 
politiques  de  vives  préoccupations  et  on  attend  du 
(Jouvernement  qu'il  fasse  connaître  nettement  son 
sentiment  en  coupant  court  à  tout  malentendu  et 
à  toute   équivoque. 

))  Il  faut  à  la  fois  rass'.irer  le  parti  républicain  et 

»  fixer  les  Congrégations  sur  les  droits  et  sur  les  de- 
^       voir  s  du  gouvernement.   »  (i) 

Ainsi,  bien  loin  d'admettre  la  tolérance  de  fait 
dont  jouissaient  toutes  les  Congrégations  depuis  la 
guerre,  M.  Jonnart  demandait  qu'on  leur  appliquât 
les  lois  existantes  ;  et,  comme  elles  proscrivent  d'une 
manière  formelle  les  Congrégations  enseignantes, 
il  envisageait  nettement  leur  proscri-ption  si  elles 
maintenaient  leur  existence.   Il   continuait  en  effet  : 

".  Ces  droits  et  ces  devoirs  se  résument  dans  l'ap- 
plication de  la  législation  républicaine,  qui  n'a  subi 
aucune  modification  et  à  laquelle  le  représentant  de 
la  France  près  du  Saint-Siège  a  nettement  déclaré 
qu'il  ne  serait  porté  aucune  atteinte.  Il  ne  saurait 
donc  être  question  d'autoriser  les  Congrégations  en- 
seignantes qui  sont  entrées  en  France  à  rouvrir  des 
•  •f.olcs.  Il  est  bon  qu'elles  ne  puissent  nourrir  à  ce 
sujet  aucune  illusion  et  que  le  Gouvernement  les  en 
avertisse  solennellement.  Il  éviterait  ainsi  d'être 
obligé  de  recourir,  pour  assurer  l'exécution  des  lois, 
à  des  mesures  auxquelles  il  lui  répugnerait  naturel- 
lement de  procéder.   »  (2) 

Pour  les  Congrégations  hospitalières,  charitables 
et  missionnaires,  il  admettait  au  contraire  des  auto- 
risations spéciales  prévues  par  les  lois  : 

u  La  législation  exclut  les  Congrégations  ensei- 
gnantes, mais  elle  permet  à  certaines  autres,  hospi- 
talières, charitables  et  missionnaires,  de  formuler 
l  ■  des  demandes  d'autorisation  dans  certaines  condi- 
tions. 

»  Pour  assurer  l'exécution  de  la  loi,  il  appartient 
au  gouvernement  d'instruire  ces  demandes  et  d'en 
saisir  le  Parlement,  s'il  les  juge  conformes  aux 
textes  en  vigueur,  en  recommandant  en  particulier 
au  bienveillant  examen  des  Chambres  les  demandes 
des  Congrégations  oii  se  recrutent  nos  Missions.  »  (3) 

Protestations  contre  ce  retour  éventuel 
à  la  politique  de  persécution. 

La  double  qualité  de  l'orateur,  se  mettant  lui- 
même  en  cause  à  la  fois  comme  chef  d'un  parti 
politique  et  comme  représentant  de  la  France  auprès 
du  Saint-Siège,  donnait  une  gravité  toute  particu- 
lière à  ces  paroles  et  attirèrent  sur  elle  l'attention 
et  les  commentaires. 

Dès  le  29  octobre,  M.  Guiraud,  dans  la  Croix,  tout 
en  louant  M.  Jonnart  de  prévoir  pour  les  Congréga- 
tions hospitalières  et  charitables  et  même  de  souhaiter 
aux  missionnaires  cette  autorisation  légale  que  le  sec- 
tarisme combiste  avait  refusée  à  toutes,  protestait 
contre  la  proscription  éventuelle  des  Congrégations 
enseignantes,  conséquence  d'ailleurs  logique  et  forcée 
de  l'intangibilité  des  lois  laïques.  Il  en  appelait  à  la 
justice,  au  droit  naturel  et  à  l'opinion  publique  pour 
hâter  la  modification  et  l'abrogation  de  ces  lois 
laïques  qui  condamnaient  à  la  confiscation,  à  l'expul- 

(i)  Voir  Docununlation  Catholique,  t.  6,  p.  36i. 
(a)    Ibid.,    p.    30i-36a. 
(3)  Ibid.,  p.   36a. 


sion  et  à  la  proscription,  les  Congrégations  ensei- 
gnantes (i). 

Le  Journal  des  Débats  reconnaissait  que  puisque 
les  lois  de  laïcité  avaient  des  conséquences  illibérales 
affirmées  par  M.  Jonnart  lui-même,  elles  devaient 
être  corrigées,  a  Leur  laïcité,  disait-il  en  parlant  de 
M.  Jonnart  et  de  ses  amis,  n'a  rien  d'anticlérical; 
mais  aussi  on  peut,  sans  être  clérical  et  antirépubli- 
cain, trouver  que  tout  n'est  pas  parfait  dans  a  notre 
))  législation  laïque  ».  Elle  n'est  pas  toujours  libérale; 
or,  l'esprit  républicain,  c'est  foncièrement  et  avant 
tout  l'esprit  libéral.  »  (2) 

En  un  article  éloquent,  M.  Denys  Cochin  opposait 
aux  menaces  de  proscription  faites  par  M.  Jonnart 
aux  Congrégations  enseignantes  la  belle  défense 
qu'avait  prise  de  leur  liberté  M.  Aynard,  beau-père 
de  M.  Jonnart,  quand  il  avait  combattu  à  la 
Chambre  les  lois  de  proscription  de  1901,  et  il  ter- 
minait ainsi  : 

«  Mille  jeunes  Pères  Jésuites,  accourus  du  monde 
entier,  sont  morts  à  la  guerre  (3).  Les  autres  revien- 
nent sans  tapage,  sans  pompeux  établissements, 
même  sans  vie  commune,  et  espèrent  pouvoir  se 
livrer  à  leur  vocation,  qui  est  l'enseignement.  Ils  ont 
de  si  beaux  états  de  services  que,  peut-être,  les  inqui- 
siteurs du  crime  d'enseignement  procéderont  avec 
moins  de  rigueur  à  leurs  interrogatoires. 

»  Mais  non.  Il  importe  que  cette  illusion  ne 
leur  soit  pas  laissée.  Les  idées  de  Combes...  régnent 
encore. 

»  Ils  n'enseigneront  pas;  les  titres  universitaires 
n'existent  pas  pour  eux,  le  sang  versé  pour  la  patrie 
ne  compfe  pas  pour  eux.  Et  qui  donc  est  accouru 
de  la  colonnade  du  Vatican  à  la  frontière  française 
pour  les  prier  de  retourner  sur  leurs  pas  .'*  M.  Jon- 
nart, notre  ambassadeur  près  du  Pape.  »  (4) 

Réserves  des  f'adicaux. 

Dans  l'Avenir,  M.  Charles  Chaumet,  ancien  mi- 
nistre, battu  le  16  nov.  1919  dans  la  Gironde  par 
la  coalition  •clémenciste  de  M.  Mandel,  commenta 
cette  déclaration  du  parti  démocratique  —  auquel 
d'ailleurs  il  appartient  —  et  déclara  qu'elle  inter- 
prétait exactement  le  verdict  du  16  nov.  1919  et. 
fixait  heureusement  les  limites  d'une  bonne  majo- 
rité gouvernementale  (5). 

Dans  VEre  Nouvelle,  organe  du  Bloc  de  gauche, 
M.  Maurice  Charny  était  moins  satisfait  :  «  Au  point 
de  vue  intérieur,  a  union  des  républicains  »...  sauf 
les  socialistes,  à  quelque  communion  qu'ils  se  rat- 
tachent. Au  point  de  vue  religieux...  Ma  foi!  après 
tout  Ce  que  je  viens  de  lire,  j'avoue  ne  pas  avoir 
besoin  d'être  éclairé  sur  la  laïcité  du  P.  R.  D.  S. 
pour  le  juger.  C'est  encore  de  la  République  à  l'eau 
de  rose  !  Que  cette  eau  soit  plus  ou  moins  mélangée 
d'eau  bénite,  ça  ne  change  pas  grand'chose  à  sa 
fadeur.  Et  les  réformes .''  Le  service  militaire,  l'équi- 
libre budgétaire,  l'éducation  nationale,  la  participa- 
tion aux  bénéfices,  la  diminution  de  la  cherté  de  la 
vie,  la  répression  de  la  spéculation,  etc.  Il  paraît 
que  le  Congrès  du  Parti  nous  apportera  en  décembre 
des  précisions  sur  tous  les  points.  Attendons-le  à 
l'œuvre.  »  (6) 


(1)  Croix,  29  ocl.   1931.  Cf.  D.  C,  t.  6.  p.   862. 

(2)  Journal  des  Débats,  29  oct.  1921.  Cf.  D.  C,  t.  6, 
p.   36/,. 

(3)  Voir  les  chiffres  précis  dans  la  Documentation 
Catholique,  t.  6,  p.  490  (tableau  général  des  religieux 
morts   au  champ   d'honneur). 

(4)  Figaro,  3o  oct.   1921.  Cf.  D.  C,  t.  6,  p.  36a. 

(5)  Avenir,    27  oct.    1921. 

(6)  Ere  ï^ouvelle,   27  ocl.    1921 
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Le  Congrès  du  P.  R.  D.  S. 

Ce  Congrès  se  tint  les  iC,  17  et  18  déc.  1921. 
Le  moment  était  intéressant  :  on  discutait  au  Sénat 
la  question  de  l'ambassade  du  Vatican,  par  consé- 
quent le  maintien  à  Rome  du  président  du  parti 
démocratique  et  social  auprès  du  Pape  et  la  continua- 
lion  de  la  politique  qu'il  y  poursuivait.  D'autre  part, 
la  Ligue  de  la  République  venait,  en  se  fondant,  de 
souder  le  Rloc  de  gauche.  Il  était  utile  au  parti  démo- 
cratique, cl  social  d'affirmer  et  de  préciser  lui-mcmc 
ses  positions,  en  présence  des  autres  partis,  sur  les 
graves  questions  qui  étaient  débattues  devant  l'opi- 
nion. Il  se  réunit  à  Paris  à  la  salle  Saint-Georges, 
sous  la  présidence  de  son  vice-président,  M.  Reibel, 
remplaçant  M.  Jonnarl  retenu  à  Rome.  A  côté  de 
lui  figuraient  M.  Raphaël-Georges  Lévy,  sénateur  de 
la  Seine,  et  un  autre  Israélite,  M.  Lévy;  M.  Albert 
Ouvré,  député  de  Seine-et-Marne;  M.  Dariac,  député 
de  l'Orne;  M.  Maurice  Ajam,  ancien  ami  de  M.  Cail- 
laux,  député  de  la  Sarthe  ;  M.  Lafarge.  M.  Jonnart 
avait  envoyé  de  Rome  un  télégramme.  Si  nous  en 
croyons  M.  Albert  Sauzède,  a  le  Congrès...  a  été 
la  constatation  des  grands  progrès  du  Parti.  L'as- 
semblée ne  .se  départit  jamais  de  sa  tenue...  Une 
sorte  de  revision  des  préoccupations  actuelles  con- 
stitua l'essentiel  de  son  programme.  Le  Congrès  les 
a  abordées  avec  le  souci  de  ce  possibilisme,  de  cet 
opportunisme  qui  sont  bien  dans  la  méthode  du 
parti,  lequel  ne  craindrait  pas  de  ressusciter  deux 
vieux  mots  dont  on  se  servit  autrefois  aux  deux 
pôles  de  l'opinion  républicaine  et  qui  définissent  bien 
le  système  des  contingences  oppose  à  celui  de  l'ab- 
solu  »  (i). 

Questions  économiques  et  fiscales. 

M.  Raph:icl-Georgcs  Lévy,  dont  les  lecteurs  de 
la  Revue  des  Deux  Mondes  connaissent  les  nom- 
breuses études  financières  et  économiques,  parla 
sur  le*  questions  économiques.  M.  Ajam  défendit, 
dans  un  milieu  gagné  d'avance,  le  principe  de  la 
liberté  économique,  «  en  vue  de  nécessaires  redres- 
sements de  l'œuvre  parlementaire  ».  La  discussion 
de  la  première  séance  se  termina  par  le  vote  du 
■vœu  «  que  la  loi  du  uo  avr.  igiti  soit  abrogée  et  que 
la  liberté  soil  rendue  au  commerce  sous  l'empire  de 
la  législation  du  droit  commun  »  (2). 

M.  Alfred  Hirsch  traita  ensuite  la  question  doua- 
nière, et,  à  la  suite  de  son  rapport,  le  Congrès 
demanda  au  Parlement  le  vote  d'une  «  nouvelle  loi 
douanière,  à  base  d'accords  qui  faciliteraient  l'ex- 
portation de  nos  principaux  produits  »  (3).  Les  inté- 
rêts du  commerce  et  de  l'industrie  furent  encore 
défendus  par  M.  Dreux,  président  de  la  Chambre  de 
Commerce  de  Nancy  ;  par  M.  Pascalis,  président  de 
la  Chambre  de  Commerce  de  Paris,  qui  demanda 
imc  politique  d'écnuomie  budgétaire  et  de  conliaucc 
à  l'égard  de.,  industriels  et  des  commerçants.  «  Ce 
qui  apparaît  le  plus  tugent,  dit-il,  dans  la  situation 
actuelle,  n'est  de  réduire  à  tout  prix  les  dépense*  de 
l'Etat,  trop  lourdes  pour  nos  forces.  Et  je  ne  résiste 
pas  au  désir  de  répéter  un  mot  que  j'eus  rhonn<'ur 
de  dire,  l'an  passé,  à  M.  le  ministre  des  Finances  : 
«  Votre  budget,  lui  disais-je,  est  le  tonneau  des 
i)  Danaïdes  :  de  grâce,  si  vous  voulez  que  le  contri- 
))  buabic  vous  apporte  ses  économies  et  se  presse  aux 
»  guichets  de  vos  emprunts,  mettez  un  fond  au 
»  tonneau.  »  (4)  M.  Dariac  fit  ensuite  un  rapport 
d'ensemble  sur   les   questions   agricoles   que   complé- 


(i)   Le   Parlement   el    l'Opinion,    20   j;inv. 
(2)   Ibid.,   p.    168. 
{■i)    Ibid.,    p.    1G9. 
C'i)  Ibid.,    p.     171. 


H)'r.(,    p.    iG- 


tèrent  des  travaux  de  M.  Ouvré  sur  la  production  ani- 
male et  végétale.;  de  M.  Duchein,  sur  renseignement 
agricole;  de  M.  Louis  Michel,  sur  la  main-d'œuvre; 
de  M.  Victor  Rorct,  député  radical  de  la  Vienne, 
ancien  ministre  de  l'Agriculture  et  du^  Ravitaille- 
ment, sur  la  politique  agraire  ;  de  M.  Dariac,  sur  le 
Crédit  agricole. 

La  question  des  huit  heures  viril  en  discussion 
à  la  suite  d'un  rapport  de  M.  Louis  Milhac.  On 
se  mil  facilement  d'accord  sur  deux  points  : 
I**  l'impossibilité  d'appliquer  la  loi  des  huit  heures 
à  l'agriculture  ;  2°  la  nécessité  d'en  suspendre 
momentanément  l'application  dans  les  régions  libé- 
rées. La  discussion  fut  plus  vive  quand  on  aborda 
l'examen  de  la  loi  elle-même;  deux  courants  se  heur- 
tèrent: celui  des  industriels,  qui  proposaient  l'abro- 
gation pure  el  simple  de  la  loi  en  se  plaçant  au 
point  de  vue  des  intérêts  économiques;  celui  des 
publicistcs  et  des  parlementaires,  demandant  son 
maintien  en  se  plaçant  au  point  de  vue  des  idées 
générales.  On  se  rallia  à  une  transaction  invitant 
le  gouvernement  à  «  déposer  un  projet  de  loi  auto- 
risant de  larges  dérogations,  celles-ci  devant  être  la 
règle  dans  tous  les  cas  où  patrons  et  ouvriers  sont 
d'accord  pour  les  demander  »  (i). 

Rendant  compte  de  cette  décision,  M.  Sauzède  défi- 
nit ainsi  l'attitude  du  parti  démocratique  et  social 
en  matière  sociale  :  «  Il  a  été  dit  que  le  Parti...  ne 
prendrait  jamais  figure  de  réaction.  Mais  il  ne  lais- 
sera pas  saboter  la  production.  En  cette  matière,  il 
revêt  l'aspect  d'un  parti  qui  sait  prendre  courageu- 
sement des  résolutions  :  timide  pour  les  uns,  auda- 
cieux iwur  les  autres,  il  est  bien  tranquille  sur  la 
sécurité  de  sa  position  quand  il  la  voit  identique 
à  la  cause  même  du  pays.  »  (2) 

M.  René  Lafarge,  dans  un  rapport  lu  dans  une  des 
séances,  el  M.  Maurice  Maunoury,  dans  son  discours 
au  banquet  de  clôture  qui  eut  lieu  le  dimaïuhi 
j8  décembre  à  Saint-Mandé,  traitèrent  la  question 
fiscale.  On  se  montra  hostile  à  la  déclaration  en 
matière  d'impôts  et  on  rechercha  les  moyens  d'ob 
tenir  l'équilibre  budgétaire.  Pour  cela  il  faut,  dit 
M.  Mauuovuy.  1°  faire  payer  les  Alliniands  en  ni'^t- 
tant  «  le  poing  en  avant  »,  c'est-à-dire  en  occupant 
la  Ruhr  et  plus  encore  ;  2°  maintenir  l'ordre  dans 
les  finances,  dans  la  rue  et  les  esprits  ;  3°  travailler. 
Peut-être  trouvera-t-on  que  les  moyens  ainsi  pro- 
posés sont  de  nature  Irnp  générale  el  qu'ils  sup- 
posent la  solution  de  problèmes  beaucoup  j)lus  pré- 
cis qu'on  aurait  pu  demander  à  M.  Maurice  Mau- 
noury. 

Questions  sociales. 

he  parti  démocratique  prétend  être  aussi  social 
qu' antisocialiste.  Aussi  donna-l-il  dans  son  pro- 
gramme une  réelle  importance  à  certaines  qnrslif)ns 
sociales.  Un  ancien  député  libéral  de  rille-et-Vil.iine, 
battu  aux  dernières  élections  sur  une  liste  radicale 
cl  depuis  ayant  Irouvé  dans  le  parti  Jonnart  la 
moyenne  do  ses  oscillations,  M.  Lefas,  parla  de  la 
((  protection  de  la  natalité  et  des  familles  nom- 
breuses »,  denïandant  pour  cela  «  la  i-éprossion  des 
avortements.  les  encouragemonls  aux  familles  nom- 
breuses, la  lutte  contre  la  mortalilé  infantile  ».  Un 
dé|mté  catholique  social,  M.  Roissard,  vint  exposer, 
à  ce  Congrès  essentiellement  laïque,  la  question  îles 
assurances  sociales  en  lui  demandant  de  se  rallier  au 
principe  de  l'ôblig.ilion.  11  fut  suivi,  puisqu'on  vu»  i 
tni  vceu  pour  «  l'organisation  d'un  système  comiil-^t 
d'assurances    sociales,    maladie,    vieillesse,    invalidité, 


(i)   Le  Parlement  et  /'O/n/iiyn,  ao  janv.   ifjaa,  p.    17a. 
(:.)  Ibid.,  p.    173. 
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étendant  à  la  France  entière,  en  s'adaplant  aux  exi- 
gences de  simplicité  et  de  clarté  de  l'esprit  français, 
le  bénéfice  des  institutions  qui  fonctionnent  en 
Alsace  et  en  Lorraine  >;.  Enfin,  M.-  Flcury-Ravarin, 
sénateur  du  Rhône,  proposa  et  fil  admettre  une 
réglementation  du  droit  de  grève,  tendant  à  établir 
une  sorte  de  référendum  par  les  intéressés,  préalable 
à  la  déclaration  de  grève,  et,  en  cas  de  grève  décla- 
rée, préalable  à  la  reprise  du  travail.  «  Conjuguez 
cette  idée  avec  la  théorie  si  prévoyante  de  M.  Mille- 
rand  sur  l'arbitrage  obligatoire,  et  vous  aurez,  écrit 
M.  Sauzède,  un  excellent  système  préventif  contre 
les  grèves,  ce  mal  qui  désole  la  production  et 
appauvrit  inutilçment  l'ouvrier.  »  (i)  C'est  le  sys- 
tème  du  parti  démocratique  et  social. 

Questions  politiques. 

Avec  les  questions  sociales,  le  Congrès  traita  les 
questions  politiques  telles  que  les  posent  les  discus- 
sions parlementaires  et  les  positions  respectives  déjà 
prises  par  les  autres  partis.  Aussi,  deux  rapports  lui 
furent-ils  présentés,  l'un  de  M.  Georges  Bureau, 
député  de  la  Seine-Inférieure  et  ancien  ministre,  sur 
la  politique  générale  ;  l'autre  par  son  secrétaire, 
M.  Mamelet,  sur  l'activité  et  l'attitude  électorale 
du  parti  démocratique  et  social.  On  reconnut  la 
nécessité  d'intensifier  la  propagande  pour  constituer 
des  groupes  départementaux  nécessaires  en  teinps 
d'élection  :  «  Du  côté  de  l'extrême  gauche  on  a  sou- 
vent reproché  au  Parti  républicain  démocratique  et 
social  d'être  un  «  état-major  sans  troupes  ».  Eh 
bien  !  cet  état-major  a  du  moins  des  cadres  départe- 
mentaux, ce  qui  accroît  singulièrement  son  action  ; 
sans  compter  les  Associations  locales  et  les  militants 
isolés,  dont  le  chiffre  grandit  sans  cesse.  Approuvant 
les  vues  de  MM.  Bureau  et  Mamelet,  le  Congrès 
adopta  la  résolution  suivante  : 

f<  Fidèle  à  la  pensée  d'union  républicaine  et  de 
rénovation  politique  qui  a  présidé,  en  juin  1920,  à 
la  constitution  du  parti  par  l'union  de  l'ancienne 
Alliance  républicaine  démocratique  avec  les  radi- 
caux, partisans  de  la  liberté  économique  et  hostiles 
à  loule  compromission  avec  les  révolutionnaires  ; 

»  Fait  appel  à  tous  les  républicains  attachés  à  la 
fois  à  la  laïcité  de  VElat  et  à  la  liberté  économique 
pour  constituer  solidement  dans  le  pays  une  grande 
force-   d'union    républicaine. 

»  En  mettant  la  République  à  l'abri  des  entreprises 
des  réactionnaires,  qui  conservent  des  arrière-pensées 
à  Végard  de  ses  institutions,  aussi  bien  que  des  révo- 
lutionnaires et  internationalistes,  qui  rêvent  de  dé- 
truire la  propriété  individuelle  et  de  soumet Iro  le 
domaine  de  l'activité  économique  à  la  mainmise  de 
l'Etat,  l'Union  des  républicains  peut  seule  imprimer 
à  la  reconstitution  nationale,  à  l'organisation  démo- 
cratique, au  développement  économique  et  au  pro- 
grès social,  une  impulsion  vigoureuse,  et  réaliser 
dans  l'ordre  et  la  paix  les  réformes  profondes  et 
hardies  que  le  pays  attend  impatiemment  du  Par- 
lement. 

■»  Enfin,  le  Congrès  met  en  garde  l'opinion  répu- 
blicaine contre  les  tentatives  de  dissociation  entre- 
prisi-s  pour  déplacer  l'axe  de  la  politique  et  de  la 
majorité  républicaines  à  la  faveur  d'un  retour  eux 
vieilles  querelles  politiques  et  religieuses  et  à  la 
démagogie  d'avant-guerre.  »  (2) 

Les  alliances  politiques  du  P.  R.  D.  S. 

Des  principes  ainsi  définis  dans  celle  déclaration 
générale,   le   Congrès   passa   aux   questions   pratiques 

(i)   Le   Parlement   et   l'Opinion,   20   jaav.    1922,   p.    179. 
(aj  Hadical,  iS  déc.   1921. 


d'alliances  parlementaires  et  de  tactique  électorale. 
11  reconnut  que  le  vote  de  la  Représentation  propor- 
tionnelle intégrale  simplifierait  la  question  en  évi- 
tant «  le  péril  des  coalitions  d'extrême  gauche  qui 
se  préparent  pour  obtenir  le  succès  des  personnes 
et  des  partis  dans  la  confusion  des  programmes  ». 
Le  Congrès  admit  cependant  que,  dans  certains  cas, 
des  alliances  s'imposeraient  avec  d'autres  partis,  et 
il  aborda  aussitôt  la  question  de  ses  rapports  avec 
le  parti  radical-socialiste  présidé  par  M.  Ilerriol. 
Sur  ce  point,  au  banquet,  M.  Noulens,  vice-président 
du  parti,  fit  la  déclaration  suivante  :  «  Nous  voulons 
attirer  à  nous  tous  les  républicains  sincères,  con- 
vaincus que  la  République  est  la  seule  forme  de 
gouvernement  possible.  Nous  ne  voulons  pas  du 
mirage  de  ceux  qui  entraîneraient  le  pays  à  l'abîme. 
Nous  considérons  aussi  comme  dangereux  ceux  qui, 
en  se  prétendant  nos  amis,  sont  toujours  prêts  à 
faire  des  concessions  extrêmes  et  acceptent  les  appuis 
d'où  qu'ils  viennent.  »  (i)  En  d'autres  termes 
moins  enveloppés,  M.  Noulens,  au  nom  du  Parti 
républicain  démocratique  et  social,  offrait  une  al- 
liance au  parti  radical-socialiste,  pourvu  que  celui-ci 
renonçât  à  cette  alliance  avec  les  socialistes  qui  était 
l'idée  même  de  l'Union  des  gauches  et  de  la  Ligue 
de  la  République  ayant  pour  organe  VEre  Nouvelle 
et  pour  chefs  MM.  Herriot,  Painlevé  et  Buisson. 

Au  Parlement^  le  parti  désirait,  contre  les  partis 
de  droite  {V Entente  démocratique  était  considérée 
comme  un  parti  de  droite)  et  contre  les  socialistes, 
une  entente  des  trois  groupes  suivants  :  les  Républi- 
cains de  gauche,  la  Gauche  républicaine  démocratique 
et  l'Action  républicaine  et  sociale.  On  aurait  ainsi 
200  députés  qui  se  substitueraient  à  la  fois  aux  i83  de 
l'Entente  et  aux  radicaux  et  seraient  l'élément  né- 
cessaire et  prépondérant  de  toute  majorité  gouver- 
nementale. 'L'Intergroupe,  dont  l'un  des  initiateurs 
a  été  un  des  membres  du  parti  démocratique, 
M.  Bureau,  réalise  déjà  cette  méthode,  et  ainsi  il 
apparaît  que  l'Intergroupe  au  Parlement  essaye  de 
se  substituer  à  l'Entente,  comme  dans  le  pays  le 
Parti  républicain  démocratique  et  social  au  BI&o 
national. 

Ni  catholiques  ni  collectivistes. 

Dans  le  discours  qu'il  avait  prononcé  à  l'ouver- 
ture du  Congrès,  un  autre  vice-président  du  parti 
démocratique  et  social,  M.  Reibel,  avait  défini  ceux 
que  le  parti  ne  voudrait  jamais  admettre  dans  son 
sein  : 

«  Doivent  être  écartés  résolument  tous  ceux  qui 
voudraient  revenir  sur  le  principe  de  la  laïcité  de 
l'Etat  ou  n'accepteraient  pas  sincèrement  les  lois  de 
la  République,  en  particulier  les  lois  laïques.  »  Par 
ces  mots,  M.  Reibel  proclamait  au  nom  du  parti 
que  les  catholiques  qui  y  avaient  été  admis  (tels 
MM.  Boissard,  Lefas,  Chabrun)  avaient  accepté  la 
laïcité  non  seulement  comme  un  fait  contingent, 
mais  comme  un  principe,  et  les  lois  laïques  non  pas 


(i)  Le  Parlement  et  VOpinion,  20  janv.  1922,  p.  iS."! 
—  Au  cours  de  la  deuxième  séance  du  Congrès,  M.  Nou- 
lens avait  prononcé  les  paroles  suivantes,  vivereient  ap 
piaudies  (Radical,  iS  déc.  192 1)  :  «  En  appiouvant  l( 
rétablissement  de  l'ambassade,  vous  avez  tenu  avec  rai- 
son à  affirmer  votre  attachement  au  principe  de  laicitt 
de  l'Etat,  qui  doit  demeurer  intangible  dans  notre  légis- 
lation républicaine  comme  le  facteur  essentiel  du  rcspeci 
d.j  toutes  les  convictions  Et  en  formulant  ce  vœu,  voui 
ne  faisiez  que  suivre  l'exemple  de  notre  éminent  prési- 
dent, M.  Jonnart,  qui,  lors  de  la  remise  de  ses  lettres  d< 
créance,  rappelait  au  Saint-Siège  notre  régime  de  Sépara- 
tion des  Eglises  cl  de  l'Etal  comme  la  condition  mèmi 
de   la   reprise  des    relations    diplomatiques.    » 
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parce  qu'ils  ne  pouvaient  pas  dans  l'état  politique 
présent  les  nioilifier,  mais  parc<î  que,  leur  principe 
Hant  admis,  ils  s'interdisaient  d'en  jamais  demander 
.'abrogation  ou  la  modification. 

Se  tournant  ensuite  vers  sa  gauche,  M.  Reibcl 
jisait  :  «  De  l'autre  côté,  devraient  être  écartés  de 
façon  cfjaknicnt  impitoyable,  tous  ceux  qui  se  laisse- 
raient aller,  en  vue  de  dangereux  pactes  électoraux, 
î  des  concessions  quelconques  aux  doctrines  collecti- 
vistes. »  (i) 

Ainsi,  doctrines  catholiques  et  doctrines  collecti- 
vistes étaient  repoussées  avec  la  même  aversion  par 
le  parti  Jonnart,  qui  reprochait  en  termes  ironiques 
au  parti  radical  de  lui  avoir  volé  la  formule  «  Ni 
réaction  ni  révolution  »  ; 

<(  Quant  à  nous,  c'est  avec  un  vif  plaisir  que  nous 
avons  vu  le  parti  radical  et  radical-socialiste,  en  son 
Congrès  de  Lyon,  adopter  notre  vieille  devise  :  «  Ni 
»  réaction  ni  révolution.  » 

»  A  cette  devise  nous  resterons  fidèles,  et  puisque 
le  parti  radical-socialiste  paraît  hésiter  entre  deux 
tendances  diverses,  nous  lui  rappellerons  seulement 
qu'un  parti  qui  se  laisserait  aller  à  contracter  alliance 
avec  ceux  qui  veulent  la  destruction  de  l'état  social 
actuel^  ne  ferait  que  contribuer  à  la  victoire  de  ses 
dangereux  alliés  et  serait  voué  à  une  inéluctable 
absorption.    »   (2) 

Le  parti  Jonnart  affirmait  donc  une.  intransigeance 
au  moins  aussi  grande  envers  les  catholiques,  surveil- 
lant jalousement  toute  modification  à  leur  profit  des 
loi^;  laïques  «  intangibles  ». 

-M.  Eugène  Lautier,  le  rédacteur  en  chef  anticlé- 
rical de  VHomme  Libre,  en  félicitant  le  parti  de  ses 
inquiétudes,  marque  d'une  âme  fortement  laïque,  lui 
indiquait  la  seule  chose  qu'il  avait  à  faire  pour  s'en 
libérer  :  combattre  l'ennemi  commun,  l'Eglise. 
((  J'espère  que  mes  amis  de  l'Alliance  républicaine 
me  comprendront.  Ils  sont  les  arbitres  de  la  situa- 
tion, s'ils  veulent  jouer  le  rôle  qu'ont  rempli  leurs 
aînés  et  dont  ils  ont  tiré  gloire,  autorité,  profit.  S'ils 
restent  absents  du  chanlp  de  bataille  ou  s'ils  ne 
courent  pas  où  doivent  les  conduire  leurs  affinités, 
ils  trahiront  la  République... 

»  Messieurs  les  républicains  du  parti  démocratique 
et  $;ocial,  préparez-vous  à  combattre  comme  sous 
\\  aldcck-Rousseau  Véternel  ennemi.  Si  vous  y  man- 
quie^z,  vous  n'auriez  plus  de  raison  d'être  «t  vous 
n'auriez  plus  qu'à  vous  confondre  dans  la  tourbe 
réactionnaire  dont  vous  auriez,  par  votre  carence, 
secondé  les  desseins. 

»  La  République  est  en  péril.  Vous  le  proclamez 
vous-même.  Vous  le  savez.  Au  drapeau  !  »  (3) 

Au  jour  des  élections,  le  parti  Jonnart  répondra-t-il 
il  cette  sonnerie  au  drapeau  anticlérical  que  lui  fait 
entendre  M.  Lautier;  et,  puisqu'il  aime  à  se  réclamer 
à  tout  propos  de  Waldeck-Rousseau,  pratiquera-t-il, 
m  192/j,  celte  politique  de  Défense  et  d'Action  répu- 
blicaine à  laquelle  M.  Waldeck-Rousseau  sacrifia  les 
Congrégations  en  préparant  ainsi  les  voies  au  com- 
bisme  ?  (4) 

Jean  Guiraud. 


(i)    Radical,    17    ilôc.    1971. 

(a)  Ibid. 

(3)  Homme   libre,  4   mars    1022. 

(.'1)  Pour  qu'on  so  rende  comple  du  personnel  dirigeant 
do  ce  parti,  des  questions  qu'il  étudie  et  des  liomiTirs 
pulitkque'S  dont  il  suit  l'avis  pour  chacune  d'elles,  ou  lir.i 
avec  intérêt  ce  communiqué  que  ni)us  relevons  dans  li,- 
Temps  du  22  mars  1922.  On  y  remanpiera  que  les  ques- 
tions d'enseipnement  sont  confiées  à  deux  aniicléricanx 
uotoires,  MM.   Goy  et  Avril  ;  ù   un  catholique  de  naissaneo 


SÉRIE  D'ÉTUDES  SUR  LE  LAICISME 


Lu  prochaine  Semaine  des  Ecrivains  catholiques 
aura  lieu  du  12  au  18  juin,  dans  la  grande  salle  de 
l'institut  catholique,  74,  rue  de  Vaugirard,  à  Paris, 
sous  la  présidence  d'honneur  de  S.  Em.  le  cardinal 
Dubois.  Le  sujet  choisi  est  le  Laïcisme. 

i'®  séance:  Rapport  d'ouverture  par  Gaétan  Ber- 
^ovILLE.  —  Le  Laïcisme;  définition.  —  Président  : 
R.  P.  Peillaube.  —  Rapporteur  :  R.  P.  Emonet,  S.  J. 

2^  séance:  Le  Laïcisme  et  la  Recherche  scientifique. 

—  Président  :  R.  P.  de  Gr.\ndmaison.  —  Rapporteur  : 

M.    J.    WiLBOIS. 

3«  séance:  Le  Laïcisme  en  littérature:  roman, 
poésie.  —  Président  :  M.  Emile  Baumann.  —  Rappor- 
teurs :  MM.  Robert  Vallery-Radot  et  L.  Martin- 
Chauffier. 

4®  séance  :  Le  Laïcisme  en  littérature  :  théâtre.  — 
Président:  M.  Jacques  Debout.  —  Rapporteur: 
M.  Henri  Ghéon. 

5®  séance  :  Le  Laïcisme   et  la  Conduite   de  VEtat. 

—  Président  :    M.    Jean    Guir.\ud.    —    Rapporteur  : 
M.  René  Johannet. 

6^  séance  :  Le  Laïcisme  et  la  Politique  internatio- 
nale. —  Président  :  Mgr  Baudrillart.  —  Rapporteur: 
M.  Pierre  Ravier  du  Magny. 

Dimanche,  réunion  de  clôture.  —  Discours  dé 
M.  Francis  Jammes.  —  Rapport  général  par  M.  Gaé- 
tan Bernoville.  —  Allocution  de  S.  Em.  le  cardinal 
Dubois. 

Un  concert  de  la  SchoJa  cantorum  et  la  représen- 
tation d'une  pièce  d'HENRi  Ghéon  seront  organisés 
par  les  soins  de  la  Semaine,  ainsi  qu'une  exposition 
permanente  des  oeuvres  des  artistes  catholiques. 


devenu  protestant,  M.  Gaston  Deschamps  ;  et  à  un  agnos- 
tique,  d'ailleurs   tolérant,  M.   Mirman. 

((  Le  parti  républicain  démocratique  et  social  vient  de 
procéder  ù  la  reconstitution  de  ses  Commissions  d'étudea, 
qui    se    trouvent   ainsi   composées    pour   l'année    1922  : 

Commission  détudes  économiques  et  financières.  — 
Président,  M.  Noulens,  sénateur,  ancien  ministre  ;  vice- 
[irésidents,  MM.  It.-G.  Lévy,  .^jam,  Alfred  Hirsch,  Gate- 
clout. 

Principales  questions  mises  à  l'ordre  du  jour  :  la  spé- 
culation illicite  ;  les  réparations  allemandes  ;  la  situation 
financière  ;    améliorations    à     apporter    au    système    Cscal. 

Commission  d'éludés  sociales.  —  Président,  M.  Leredu, 
député,  ancien  ministre  de  l'Hygiène  ;  vice-présidents, 
MM.    Vayssière,    Marchais,    Georges    Risler,   Lucien    Prévost. 

Principales  questions  à  l'ordre  du  jour  :  projet  de  loi 
relatif  à  .la  répression  de  l'avortement  ;  l'éducation  phy- 
sique ;   l'amélioration  du   logement  familiaL 

Commission  d'études  coloniales.  —  Président,  M.  Jules 
(Jodin,  ancien  ministre  ;  vice-présidents,  MM.  Baréty  et 
Gasparin. 

Principale;:  questions  à  l'ordre  du  jour:  la  production 
etilonialo  ;  transports  entre  la  métropole  et  les  colonie»  ; 
K»  régime  douanier  ;  la  représentation  coloniale  ;  l'admi- 
nistration   de    la    justice   aux    colonies. 

Commission  d'études  agricoles.  —  Bureau  :  MM.  Victor 
Borel,  Louis  Michel,  Damccour,  Rolland,  J.-H.  Ricard, 
Albert    Ouvré. 

Principales  questions  si  l'ordre  du  jour  :  l'importation 
et  la  vente  des  viandes  étrangères  en  France  :  l'arboricul- 
ture et  la  reconstitution  îles  pépinières  françaises  ;  la 
production  des  giaines  de  betteraves  en  France  ;  le  reboi- 
sement  et   la   déforestation. 

Commission  d'études  de  l'enseignement.  —  Président, 
M.  Goy,  sénateur  ;  vice-présidents,  MM.  Gaston  Dee- 
champs.    Avril,    Mirman,    Dotissaint. 

Principales  questions  à  l'ordre  du  jour  :  réforme  de 
renseignement  secondaire  et  formation  des  élites  ;  loi  sur 
l'obligation  scolaire  ;  dotation  do  l'enseignement  supé- 
rieur.  » 


Imp.   Paul  Feiion-Yrau,  3  cl  5,  rue  Bayard,  Paris,  VIII*.  —  Le  gérant  :  A.   Faicle. 
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Sommaire  analytique 

«  LES  QUESTIONS  ACTUELLES  » 

et  I  CHRONIQUE  DE  LA  PRESSE  i 

Le  Laîcisme.  —  Historique,  doctrine  et  véritable 

objectif:  ruine  de  la  constitution  de  l'Église, 

par  le  R.  P.  B.  Emonet.  S.  J.  (Dictionnaire  apologétique 

de  la  foi  chrétienne)  :  1467. 

PRÊAMBDLE,  —  Notions  générales.  1°  Le  parti.  Le  laîcisme  est  un 
Térilable  parti,  arrivé  au  pouvoir  en  1876,  inféodé  à  la  111'  République 
et  invariablement  fidèle  à  son  programme.  —  2*  La  doctrine  laïque  en 
rtgard  de  la  doctrine  catholique. 

PREMIÈRE  PARTIE.  —  L'anticléricalisme,  forme  néga- 
tive et  populaire  du  laîcisme.  !•  Les  griefs  contre  le  clergé  «1 
leur  réfutation.  A)  Griefs  généraux  ;  B)  Griefs  particuliers. 

2*  Le  véritable  objectif  de  la  lutte  anticléricale  :  ruine  de  la  consti- 
tution de  l'Eglise.  .4)  Histoire  sommaire  :  déclarations  «t  aveux.  — 
B)  Les  promoteurs  de  ranticléricalisme. 

DEUXIÈME  PARTIE.  —  Le  laîcisme  proprement  dit  :  forme 
positive,  doctrinale,  philosophique  et  religieuse. 

I.  L'idéal  laïque:  la  liberté  absolue  de  l'individu.  A)  La  libre- 
pensée.  L'homme  ne  relève  que  de  sa  propre  raison,  aussi  changeante 
qu'elle  soit;  il  n'y  a  pas  de  vérité  «  intangible  et  sacrée  ».  B)  La 
murale  indépendante.  L'homme  trouve  en  lui-même  toute  loi  et  toute 
sanction  morale.  C)  L'athéisme.  Dieu  n'est  qu'une  production  de  la 
raison,  individuelle,  révisable,  jamais  supérieure  à  la  raison  elle- 
même.  D)  Religion  de  l'irréligion  :,  le  laîcisme  obligatoire.  Négation 
non  seulement  de  toute  l'Eglise,  mais  de  toute  religion. 

II.  Le  régime  laïque  :  la  République  démocratique.  L'homme  doit 
vivre  en  société.  Comment  l'y  conserver  libre  selon  l'idéal  laïque? 
Par  la  République  démocratique,  répondent  les  laïcistes,  œuvre  exclu- 
sivement humaine,  où  l'individu  conserve  sa  pleine  autonomie. 

III.  L'œuvre  laïque  :  la  laïcité,  l'Etat  et  la  société  sans  Dieu. 

?  l.  L'Etat  sans  Dieu,  a)  Sécularisation  ou  laïcisation  de  l'Etat. 
L'Etat  n'a  pas  plus  de  maître  que  l'individu  :  l'Eglise  lui  est  soumise 
comme  toutes  les  opinions  religieuses  et  leurs  manifestations;  l'athéisme 
officiel,  spécialement  dans  le  Chef  de  l'Etat.  6)  Laïcisation  des  services 
publics  :  armée,  marine  et  justice,  c)  Laïcisation  des  services  non 
essentiels  à  l'Etat:  enseignement,  assistance  publique,  d)  Pression  sur 
des  fonctionnaires  :  démission,  «  épuration  »,  régime  des  «  fiches  ». 

§  2.  La  société  sans  Dieu.  A)  Mesures  contre  l'Eglise  catholique  : 
suppression  des  privilèges  des  clercs;  suppression  de  la  propriété 
ecclésiastique  :  premières  mesures  veiatoires  (1881-1885),  diminution 
du  budget  des  Cultes,  contrôle  des  biens  (1892),  liquidation  des  biens 
des  Qongrégations  (lois  1901  et  1904),  suppression  du  budget  des  Cultes 
et  spoliation  des  biens  ecclésiastiques.  B)  Mesures  contre  l'autorité  spi- 
rituelle et  toute  Communauté  religieuse:  Loi  de  Séparation  (9.  12.  05): 
négation  de  l'existence  du  pouvoir  spirituel  à  côté  du  pouvoir  civil; 
négation  de  l'autorité  spirituelle  des  clercs  dans  l'intérieur  de  l'Eglise, 
Lois  contre  les  Congrégations  religieuses. 

TROISIÈME  PARTIE.—  Réfutation  du  laîcisme.  I.  Réfuta- 
tion négative.  Les  objections  contre  le  laîcisme. 

II.  IJoctrine  positive.  La  constitution  de  l'Eglise  au  regard  de  la 
raison.  Raison  d'être  de  l'Eglise.  1°  Distinction  de  la  société  spirituelle 
et  de  la  société  civile.  2'  Distinction  des  laïques  et  des  clercs.  Conclusion. 

1  L'ACTION  CATHOLIQUE  i 

Directions.  —  Les  oeuvres  interconfessionnelles, 
r  Les  catholiques  et  les  Congrès  de  la  natalité  en  France 
(Réponse  du  card.  Gaspabri,  11  janv.  1922)  :  1501. 

V  Attitude  des  Ligues   féminines  catholiques   (Ordre  du 


jour  du   Congrès  international  rédigé  par  S.  Em.  le  card. 
Merbt  DEL  Val)  :  1502. 
3°  Exclusion  des  non-protestants  par  la  «  Y.  M.  C.  A.  n 

(Ecclesiastical  Revieiv;  Nouvelle  Revue  théologique)  :  1503. 

Actes  épiscopaux.  —  1°  La  prononciation  romaine 

du  latin  (M"  Florent  de  la  Villerabel,  év.  Annecy)  : 

1503. 
2*  «  De  la  tenue  des  femmes  à  l'église  »  (M*^'  Gieur», 

év.  Bayonne)  :  1504. 
3'  Contre  les  excès  des  fêtes  sportives  (M**  Izart, 

archev.  Bourges)  :  150i. 

L'action  catholique  dans  un  diocèse  rural.  — 
Idées  maîtresses  à  répandre  ;  mesures  indispen- 
sables à  prendre  (Discours  do  M»'  Tissier,  év.  de 
Châlons)  :  1505. 

Idées  maîtresses  à  répandre.  —  Formation  de  Comités  catholique! 
cantonaux;  défense  de  la  famille.  Organisation  de  la  profession.  R«»- 
tauration  de  la  société  et  de  l'Etat  par  la  rénovation  individuelle. 

Mesures  indispensables  à  prendre.  —  Diffusion  de  l'instruction  reli- 
gieuse. Lutte  contre  la  presse  mauvaise  et  neutre  et  adhésion  à  la 
bonne  presse.  —  Prière,  individuelle,  familiale,  collective. 

Réalisations  sociales.  —   «   L'actionnariat    syn- 
dical ))  (Legouhd,  Union)  :  1510. 
Une  initiative  du  Syndicat  chrétien  des  cheminots  du  P.  0.  — 

L'union  des  classes  par  la  copropriété  des  entreprises. 

LE6ISLATI0N  CANONIQUE  ET  CIVILE 

Textes  administratifs.  —  1*  Vieillards,  infirmes 
et  incurables  indigents  :  nouvelles  règles  pour  le 
service  des  allocations  (D.,  9.  5.  22)  :  1513. 

2*  Assistance  aux  femmes  en  couches  (D.,  9.  6.  SS)  : 
1514. 

Jurisprudence.  —  1'  Avortement  et  propagande 

anticonceptionnelle  (G.  Paris,  6.  12.  21):  1515. 
2»  Sonneries  de  cloches  (Cens.  d'Et.,  21.  3.  19)  :  1516. 

La  lutte  scolaire  au  Canada.  —  1*  Une  province 
catholique  favorise  l'essor  intellectuel  et  se 
montre  très  généreuse  envers  les  protestants 
(G.-J.  Magnan,  Enseignement  primaire  de  Québec):  1518. 

2°  Une  province  en  majorité  protestante  met  les 
catholiques  hors  la  loi  (Lettre  de  Toronto  à  la 
Croix)  :  1520. 

DOSSIERS  de  •  LA  DOCUMENTATION  CATHOLIQUE  • 

Notes  sur  les  instituteurs  publics.  —  Une  Inter- 
nationale  bolcheviste  de  l'Enseignement  (Jkam 
Maxe^  Lettres)  :  1521. 

Premiers  mouvements  convergents  :  Italie,  Allemagne,  France  (1919- 
1920).  Le  Congrès  de  Bordeaux  (août  1920).  Programme  de  l'Int«rna- 
tionale  de  l'Enseignement.  'Vain  essai  de  Congrès  international  (rap- 
port de  l'instituteur  Vaudeschamps;  II"  Congrès  du  Syndicat  iUlien 
de  l'Enseignement;  nouvelles  adhésions;  transformations;  Congrèf 
espérantiste  de  Prague  [aoiit  1921  ^;  échec;  le  Congrès  de  S'Interna. 
tionale  de  l'Enseignement  n'a  pas  lieu).  Les  doctrines  se  précisent. 
Les  Soviets  entrent  dans  le  mouvement.  L'Internationale  de  l'Ensei* 
gnement  étend  son  rayonnement.  Les  instituteurs  allemands  se  retirent 
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Au  moment  où  s'imprime  la  présente  livraison 
de  la  D.  C,  se  tient  la  II''  Semaine  des  écrivains 
catholiques,  gui  traite  du  Laïcisme  sous  tous  ses 
aspects. 

Il  nous  a  paru  bon,  à  cette  occasion,  d'emprunter 
au  grand  Dictionnaire  apologétique  de  la  Foi 
catholique  (1)  la  synthèse  des  problèmes  sou- 
levés par  ce  «  laïcisme  »,  due  précisément  au 
R.  P.  B.  Emonet,  S.  J.,  rapporteur  principal  de 
la  II"  Semaine  des  écrivains. 

L'étendue  de  ce  travail  nous  contraint  de  rem- 
placer certaines  parties  par  de  très  brèves  analyses. 
Nous  recommandons  l'étude  du  texte  intégral  dam 
le  Dictionnaire. 

PRÉAMBULE.  —  Notions  iéaérales. 
1°  LE  PARTI 

[Le  laïcisme  est  un  véritable  parti,  muni  d'une  doc- 
trine. Arrivé  au  pouvoir,  en  France,  aux  élections  de  1876, 
il  s'y  est  maintenu  jusqu'à  nos  jours  (2),  inféodé  à  la 
Iir  République  et  invariablement  fidèle_à  son  programme. 
«  L'anticlcriralisme  ou  le  laïeisme  est  évidemment  une 
sorte  de  foi,  de  Contre-Eglise,  comme  un  nouveau  bap- 
tême ineffaçable,   un   Credo   irréductible.    »] 

20  LA  DOCTRINE  LAÏQUE 
EN  REGARD  DE  LA  DOCTRIKE  CATHOLIQUE 

ILe  laïcisme,"  d'abord  appelé  anticléricalisme,  est  la 
négation  du  droit  de  l'Eglise  à  exister  sous  la  forme  d'une 
société   hiérarchique   et    indépendante   dans   son   domaine.] 

A)  La  doctrine  catholique  : 

a)  Distinction  des  laïques  et  des  clercs. 
[Leur  séparation  dans  le  lieu  saint  (le  peuple  —  en 
grec  laos  —  est  exclu  du  sanctuaire)  est  le  symbole  de  la 
différence  de  leur  rôle  :  seul,  le  clergé  exerce  les  fonctions 
sacrées  et  détient  la  juridiction  spirituelle.  Les  docu- 
ments anciens  et  modernes  (du  pape  saint  Clément  au 
1"   siècle  à   Léon    XIII   au   xx')    s'accordent  sur  ce   point.] 

(i)  Refonte  de  l'ouvrage  de  Jaugey,  en  voie  de  publi- 
cation, sous  la  direction  du  R.  P.  Adliémar  d'Alès,  chez 
Gabriel    Beauchcsuc. 

(a)  Ce  travail,  publié  en  1917,  avait  été  écrit  en 
août  igi/|.'Il  débnlo  en  rappelant  que,  dans  un  discours 
prononcé  h  Belfort  en  191/1,  «  M.  Millcrand,  plusieurs 
fois  ministre,  membre  de  la  Fédération  des  gauches,  soi- 
disant  libérale  et  nationaliste,  tenait  à  bien  marquer  que 
SOS  doctrines  et  celles  de  ses  amis  étaient,  au  point  de 
vue  laïque,  invariablement  fixées  ;  et  il  faisait  siennes 
ces  paroles  que  lui  avait  adressées,  dans  une  lettre, 
M.  \\'aldeck-Rousseau,  au  moment  où  il  avait  quitté  le 
niinisliîre  :  a  Pour  les  républicains  qui  songent,  i'anliclc- 
»  ricalisme  est  une  manière  d'èlre  constante,  persévé- 
>j  rante  et  nécessaire  à  l'Etal.  Il  doit  s'exprimer  par  une 
»  série  indéfinie  d'actes  et  ne  constitue  pas  plus  un  pro- 
»  gramme  que  le  fait  d'être  vertueux  ou  honnête  ou  intel- 
»  ligenl.   » 


b)  Distinction  du  poavolr  spirituel  et  du  pouvoir  temporel. 
[Ainsi  hiérarchisée,  l'Eglise  revendique  dans  son  do- 
maine l'autorité  d'une  société  parfaite  et  indépendante  d« 
tout  pouvoir  terrestre.  Ce  fut  la  volonté  de  Jésu». 
Léon  XIII  a  précisé  cette  doctrine  en  reconnaissant  rrième, 
en  matières  mixtes,  une  certaine  autorité  à  l'Eglise  sur 
l'Etat.] 

B)  Xa  doctrine  laïque. 

[Or,  le  laïcisme,  c'est  tout  d'abord  l'ingérence  det 
laïques  dans  le  domaine  réservé  aux  clercs.  C'est  ensuit* 
et  surtout  la  négation  du  pouvoir  spirituel  de  l'Eglise. 
La  religion  n'est  qu'affaire  privée..  Et  cependant  le  l«î- 
cisme  donne  à  son  athéisme  social  un  caractère  sacré  et 
obligatoire  quasi  religieux.  Son  triomphe  serait  l'athéisme 
individuel  obligatoire.  «  Le  rêve  laïque,  c'est  l'homma 
fait   Dieu.    »] 

PREMIÈRE  PARTIE 

L'anticléricalisme 

Forme  néptive  et  populaire  du  lakisae 

i  —  Les  griefs  contre  le  clergé 

[Le  laïcisme  accuse  le  clergé  d'empiéter  sur  le  domain* 
civil,  d'y  vouloir  dominer.  Cet  empiétement,  c'est  le  «  olé- 
ricalisme   »,   l'ennemi   de  la   société  civile.] 

A)  GRIEFS  GÉNÉRAUX  : 

les  empiétements, 

l'esprit  dominateur  et  militant  du  clergé 

RÉPONSE 

[Ce  reproche,  sous  celte  forme  générale,  l'Eglise  «uri 
toujours  de  la  peine  à  l'éviter.  «  Pour  mieux  propager  la 
culte  de  Dieu,  et  s'employer  plus  fructueusement  au  •or- 
vice  des  hommes  —  ce  qui  est  toute  sa  raisoa  d'èlre  et 
sa  fonction  —  elle  doit  s'efforcer  d'avoir  des  ressource* 
et  de  l'influence,  multiplier  les  démarches,  élever  k 
voix,  encourager,  supplier,  blâmer,  faire  des  instances, 
l'Apôtre  lui  en  fait  un  devoir  :  Argue,  obsecra,  increp*. 
insta  opportune,  importune,  à  temps  et  à  contre-temps. 
Il  en  est  qui  voudraient  l'Eglise  moins  remuante,  moins 
passionnée,  sereine  et  même  quelque  peu  indifférente, 
à  la  manière  d'une  école  de  philosophie.  En  adoptant 
celle  attitude,   l'Eglise  se  mentirait   à  elle-mfme...    » 

«  Sans  doute,  les  excès  sont  toujours  possibles.  Mais  il 
ne  faut  pas  facilement  préjuger  les  intentions.  Un  clergé 
entreprenant  vaut  mieux  qu'un  clergé  endormi.  Ceux  qui 
ont  vraiment  souci  de  l'impartialité  ne  doivent  pas  accor- 
der le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes  aux  lalcUa- 
tcurs  qui  ont  dénoncé,  puis  condamné  les  o  moines 
ligueurs  ».  N'avait-on  pas  dit  jadis  du  Sauveur  du  monde  : 
Commovet  populunxt  Seducil  turbas  I...  Il  séduit,  il 
accapare,    il    trouble,    il    est    l'ennemi   de  César...    »] 

B)  GRIEFS  PARTICULIERS  —  RÉFUTATION 

[i.  —  Paul  Sabatier  dénonce  les  quêtes  du  clergé. 
néponse^.  —  L'accusation  est  très  imprécise, 
a)    Le   clergé    soutenait   à    peu    près    seul    la    charge   de 
l'Assislaucc   publique,    défrayait    pour    une    laige    part    le 
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budget  de  l'Instruction  publique,  propageait  à  peu  près 
seul,  dans  les  pays  de  mission,  rinlluenco  française,  et 
édifiait    cathédrales    et    basiliques    pour    Tes    fidèles. 

b)  Le  clergé  a  préféré,  uu  Iciidemain  de  la  Séparation, 
la   pauvreté   à    la  servitude. 

2.  —  Le  clergé,  semeur  de  haines  contre  l'ilalic  et  la 
République. 

Ré[ionsex.  —  a)  On  venait  d'assister  à  la  spoliation  du 
Pape.  —  b)  Les  mêmes  protestations  se  sont  renouve- 
lées à  l'étranger  contre  toutes  les  persécutions.  —  c)  l'in- 
térêt de  la  France  ne  coïncidait-il  pas  avec  celui  de 
l'Eglise  ?  —  d)  L'indépendance  du  Pape,  et  donc  de 
l'Eglise,  était  en  jeu.  —  e)  Si  le  clergé  s'est  jnontré  peu 
favorable    à    la   République,    c'est    qu'elle  fut   persécutrice. 

3.  —  Reproche  plus  grave  :  le  clergé  ne  songea  qu'à 
ses  intérêts  et  non  aux  aspirations  du  peuple  qui  venait 
à  lui  ;  il  ne  savait  lui  parler  que  de  pénitence  et  de 
prière. 

Réponses.  —  a)  Cette  prédication  était  opportune  et, 
du  reste,  produisit  ses  fruits. 

b)  Le  clergé,  malgré  la  persécution,  favorisait  notre 
influence  à  l'étranger,  et  entreprenait,  avec  M.  de  Mun, 
una  grande  croisade  sociale  basée  sur  les  doctrines  du 
Syllabus,  cette  moelle  des  lions,  qui  n'a  pas  cessé  de 
fournir  un  aliment  aux  penseurs  préoccupés  de  restaurer 
un  ordre  social  conforme  aux  requêtes  les  plus  hautes 
de   la   nature   et   de   la   raisoa. 

Seulement  l'Eglise  «  n'était  pas  dupe  du  violent  amour 
dont  on  faisait  étalage  pour  la  liberté,  l'égalité,  la  fra- 
ternité, à  !a  veillé  de  pratiquer  les  premières  expulsions  ».] 

Il  —  Le  véritable  objectif  de  la  lutte  anticléricale; 
ruine  de  la  Gonstitutioji  de  l'Eglise 

A)  HISTOIRE  SOMMAIRE  —  DÉCLARATIONS  ET  AVEUX 

Les  griefs  que  nous  venons  de  réfuter,  et  qui  furent 
surtout  en  usage,  quoique  non  exclusivement,  au 
début  de  la  campagne  laïque,  avaient  l'air  de  ne  viser 
que  les  usurpations  et  les  défaillances  du  clergé.  En 
réalité,  ils  cachaient  une  hostilité  plus  radicale.  C'est 
l'institution  ecclésiastique  elle-même  qui  était  me- 
nacée. 

On  lui  aurait  pardonné  d'exister  si  elle  avait  re- 
noncé à  exercer  une  action  sur  les  âmes.  Mais  l'esprit 
de  prosélytisme  surtout  constituait,  aux  yeux  des 
auteurs  de  cette  campagne,  un  tort  inexpiable  (i). 

Si  les  hommes  politiques  de  la  IIP  République 
n'avaient  eu  que  le  désir  d'arrêter  les  empiétements 
du  clergé,  rien  ne  leur  eût  été  plus  facile,  A  partir 
de  1878,  ils  ont  eu  le  pouvoir  entre  leurs  mains  et 
les  armes  ne  leur  manquaient  pas  pour  réprimer  les 
excès  du  zèle  sacerdotal.  Ils  savaient  toutes  celles 
que  leur  fournissait  l'instrument  légal  du  Concordat. 
Ils  avaient  la  force,  l'influence  et  le  prestige  que 
donne  la  possession  à  peu  près  incontestée  du  pou- 
voir. Par  une  singulière  coïncidence,  qui  devant  l'his- 
toire pèsera  sur  eux  comme  une  charge  accablante, 
en  arrivant  aux  affaires  ils  trouvèrent  en  face  d'eux, 
à  la  tète  de  l'Eglise  catholique,  l'un  des  pontifes  les 
plus  amis  de  la  France  qu'on  ait  vus  passer  sur  le 
trône  de  saint  Pierre,  et  l'un  aussi  des  plus  enclins 
à  l'indulgence  et  aux  tractations  conciUatricos. 

Léon  XIII  avait  été  élu  pape  au  Conclave  de  fé- 
yrier  1878.  C'est  aux  élections  du  mois  d'octobre  de 
la  même  année  que  les  protagonistes  de  la  lutte  anti- 

(i)  Voir  à  cet  égard  les  déclarations  de  Challemel- 
Lacour,  /j  déc.  1874,  et  la  définition  du  cléricalisme  qu'en 
déduisait  Buffet,  combattant  à  la  tribune  du  Sénat  les 
projets  Ferry,  en  1880.  rCilé  par  le  P.  du  Lac,  France, 
pp.    loi-ioS,  Paria,  iqoi,) 


cléricale  triomphèrent  définitivement  avec  les  vain- 
queurs du  16  mai,  les  363.  Tous  les  atouts  étaient 
donc  dans  leurs  mains.  A.  plusieurs  reprises,  la 
Papauté  fit  des  avances;  pour  le  bien  de  la  paix, 
die  demanda  à  ses  plus  fidèles  soldats  d'onérciix  sa- 
crifices. La  persécution  religieuse,  bien  loin  d'en  être 
ralentie,  en  fut  souvent  aggravée.  Quelle  qu'ait  été 
la  bonne  foi  de  quelques-uns  des  ministres  républi- 
cains, il  y  eut  toujours  à  côté  d'eux  des  collabora- 
teurs plus  passionnés  qui  firent  échouer  les  moindres 
tentatives  de  modération.  Et  c'est  en  général  à  ces 
derniers  que  l'ensemble  du  parti  a  donné  son  appro- 
bation. En  1880,  à  l'instigation  de  M.  de  Frevcinet, 
d'accord  avec  le  nonce,  les  Congrégations  acceptèrent 
de  signer  une  déclaration  publique  où  elles  affir- 
maient leur  soumission  sans  réserve  airx  institutions 
du  pays,  leur  reconnaissance  des  droits  du  pouvoir 
civil,  leur  ferme  propos  de  n'entretenir  aucune  intel- 
ligence avec  les  partis  hostiles.  M.  Flourens,  qui  de 
1880  à  1888  fut  ministre  des  Affaires  étrangères  ou 
chargé  de  la  direction  des  Cultes,  a  raconté  comment 
les  collègues  de  M.  de  Freycinet  empêchèrent  la  réa- 
lisation de  cette  démarche  pacifique  (i).  M.  de  Frey- 
cinet dut  donner  sa  démission  et  les  Congrégations 
furent  une  première  fois  expulsées. 

La  politique  tout  entière  du  ralliement,  l'une  des 
grandes  pensées  du  règne  de  Léon  XIII,  a  sombré 
lamentablement.  Et  ce  ne  fut  la  faute  ni  du  Pape, 
ni  du  clergé,  ni  des  catholiques  de  France.  S'il  y 
eut  quelques  réfractaires,  la  soumission  aux  direc- 
tions romaines,  chez  un  grand  nombre,  fut  entière; 
chez  plusieurs,  elle  fut  cordiale.  Elle  alla  parfois  bien 
au  delà  de  ce  qui  était  exigé  et  même  de  ce  qui  était 
convenable.  Mais  vains  étaient  les  efforts.  D'après  les 
confidences  faites  à  M.  Flourens  (2),  la  politique  du 
ralliement  ne  fut,  dans  la  pensée  du  ministre  fran- 
çais qui  l'ébaucha,  qu'une  tentative  pour  diviser  les 
catholiques,  exercer  une  pression  plus  active  sur  le 
Saint-Siège  et  hâter  la  Séparation.  En  tous  cas,  la 
porte  de  la  RépubHque  laïque,  à  peine  entre-bâillée, 
fut  bientôt  fermée  avec  violence.  Les  Livres  blancs, 
publiés  depuis,  sont  là  pour  attester  quelles  étaient 
les  exigences  du  gouvernement  français  et  l'inias- 
sable  condescendance  de  Léon  XIII  (3J.  En  1900,  les 
Assomptionistes,  à  la  demande  de  M.  Waldeck-Rous- 
seau,  furent  invités  par  Rome  à  cesser  leur  collabo- 
ration au  journal  la  Croix,  qu'ils  avaient  créé,  et 
dont  ils  avaient  fait  le  puissant  organe  des  revendi- 
cations catholiques.  Ils  n'en  furent  pas  moins  pour- 
suivis, traqués,  condamnés.  Après  la  loi  de  1901  sur 
les  Associations,  Léon  XIII  aurait  pu  donner  aux 
Congrégations  refigieuses  menacées  mi  mot  d'ordre 
qui  eût  mobilisé  toutes  les  résistances.  Il  préféra 
sinon  faire  crédit  à  la  bonne  foi  des  auteurs  de  la 
loi,  du  moins  ne  point  paraître  en  douter,  eX  jl  laissa 
les  Congrégations  libres  de  se  soumettre  ou  de  sa 
soustraire  aux  aléas  de  la  demande  d'autorisation. 
On  sait  comment  le  Parlement  français  répondit  à 
cette  mansuétude,  sous  le  ministère  Combes,  Pas 
une  demande  d'autorisation  n'a  été  agréée:  la  plu- 
part ont  été  rejetées  brutalement  ;  quatre  ou  cinq 
demeurent  en  suspens.  Enfin,  en  1904,  la  loi  du 
7  juillet  a  retiré  le  droit  d'enseigner  à  toutes  I.s 
Congrégations,  même  autorisées,  que  le  législateur 
avait  cependant  promis  solennellement  d'épargner. 
Et,  deux  ans  à  peine  auparavant,  c'est  un  statut  légal 
que   ^^  aldeck-Rousseau    avait    fait   espérer   aux    Con- 

(i)  Revue  catholique  des  Inslilulions  et  du  Droit, 
avr.   igiii- 

(2)  Article  cité  plus   haut. 

(3)  Reproduits  dans  les  OuesUons  Actuelles,  t.  84, 
pp.  4-93,   i3gri44.  (N'oie  de  la  Û...C.^ 
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grégations.  Mais  déjà,  en  1880,  n'est-ce  pas  avec 
d'aussi  lénifiantes  paroles  que  M.  de  Freycinet  adju- 
rait le  Sénat  de  voter  l'art.  7  ?  «  Ah  1  Messieurs, 
disait-il,  si  je  croyais  que  cet  article  portât  atteinte 
à  la  religion,  je  ne  serais  pas  ici  pour  le  dé- 
fendre !  »  (i) 

En  vérité,  tous  ceux  qui  ont  eu  des  illusions  n'ont 
pas  manqué  d'occasions  pour  s'éclairer  sur  la  véri- 
table signification  de  la  lutte  anticléricale  sous  la 
m®  République.  Les  promoteurs  de  cette  campagne 
ne  se  proposaient  pas  de  faire  rentrer  dans  l'ordre 
quelques  moines  combatifs  ou  des  évèques  récalci- 
trants. Ce  ne  fut  jamais  là  qu'un  prétexte. 

Le  cléricalisme,  dénoncé  par  Gambetla  comme 
l'ennemi  auquel  il  faut  faire  la  guerre  désormais, 
c'est  un  parti,  c'est  une  doctrine,  c'est  l'Eglise, 
dont  le  clergé  est  le  rempart.  C'est  «  le  phylloxéra, 
dira  Paul  Bert  à  Auxerre,  qu'il  faut  exterminer  par 
l'art,  7,  comme  on  détruit  l'autre  par  le  sulfure  de 
carbone  ».  Entre  l'Eglise  et  la  République,  il  n'y  a 
pas  de  transaction  possible,  a  II  faut  que  l'un  des 
deux  succombe,  écrit  le  Siècle;  voilà  la  réalité  des 
choses  et  la  logique  de  la  situation,  »  Pourquoi  ? 
Parce  que,  dira  plus  tard  M.  Doumergue,  «  nous 
avons  affaire  à  un  gouvernement,  celui  de  l'Eglise, 
dressé  contre  le  nôtre,  opposant  sa  doctrinej  son  but, 
son  droit  propre  aux  nôtres,  c'est  le  droit  de  l'Eglise 
contre  le  droit  de  l'Etat  laïque  »  (2).  Dès  les  premières 
escarmouches,  tous  les  esprits  attentifs  ont  pu  me- 
surer la  gravité  de  la  lutte  qui  s'engageait,  sous  le 
nom  d'anticléricalisme  ou  de  laïcisme,  entre  l'Eglise 
f  t  la  III®  République.  «  C'est  -une  véritable  décla- 
ration de  guerre  »,  écrivaient  à  propos  des  projets  de 
loi  Jules  Ferry,  en  1880,  les  évêques  de  la  province 
de  Tours.  «  Il  y  a,  écrivait  M.  Vacherot,  dans  la 
campagne  qui  se  poursuit  avec  une  persévérance  dé- 
sespérante, plus  que  des  représailles,  plus  que  d.?9 
passions,  plus  que  des  haines.  Il  y  a  un  parti  pris, 
un  dessein  conçu,  un  plan  arrêté,  il  y  a  l'œuvre 
d'une  secte  encore  plus  qu€  d'un  parti.  Ce  n'est  plus 
une  affaire  politique,  c'est  une  affaire  de  doctrine, 
on  serait  presque  tenté  de  dire  une  affaire  de  dogme 
et  de  religion,  où  se  montre  quelque  chose  de  l'ar- 
deur et  de  l'àpreté  des  luttes  religieuses...  C'est  une 
lutte  entre  deux  principes,  deux  esprits,  deux  ten- 
dances, dont  il  est  impossible  de  mesurer  l'intensité 
et  la  durée.  »  (3) 

Mais  quel  est  cet  esprit  qui  constitue,  d'après  les 
laïcisateurs,  l'essence  de  la  société  moderne,  et  qu'ils 
se  donnent  la  mission  de  protéger,  au  besoin  par  la 
force  et  par  la  persécution  ?  Avant  de  l'étudier  en 
lui-même,  il  suffit  de  rappeler  quels  en  sont  les 
promoteurs  principaux  pour  comprendre  que  le  but 
visé,  c'est  la  ruine  de  la  constitution  de  l'Eglise, 
de  l'organisme  catholique  tout  entier. 

B)  LES  PROMOTEURS  DE  L'ANTICLÉRICALISME 
a)  Les  héritiers  de  la  Révolution  française. 

1!  n'est  rien  dont  les  promoteurs  de  la  lutte  anti- 
cléricale se  réclament  avec  plus  de  fréquence  et  de 
vigueur  que  de  l'héritage  de  la  Révolution.  «  Nous 
vous  convions,  dit  J.  Ferry,  à  soutenir  avec  nous 
le  combat  de  tous  ceux  qui  procèdent  de  la  Révo- 
lution française,  de  tous  ceux  qui  ont  recueilli  son 
héritage.  »  (4)  Ces  principes  fournissent  un  viatique 
oratoire  commode  pour  les  réunions  publiques,  les 
banquets,  et  pour  la  tribune  parlementaire,  aux  poli- 

(1)  LtCANUET,    p.     /i3. 

(2)  Séance  du  18  janv.   njio. 

(3)  Revue  des  Deux  Mondes,    i"   nov.    1679. 
(à)  Disc,  des  5  et  6  mars  ii>8o. 


ticiens  qui  n'ont  pas  d'autre  doctrine  qu'un  anticlé- 
ricalisme violent  et  abject,  comme  Gambetla,  Cons- 
tans,  Gobletj  Combes.  Les  philosophies  antichré- 
liennes  du  xvni®  et  du  xix®  siècles,  issues  de  la  même 
atmosphère  que  ces  principes,  leur  fournissent  faci- 
lement un  appoint;  elles  permettent  d'arguer  des 
droits  de  la  raison,  de  la  nature,  du  progrès,  de  la 
science,  aux  esprits  moins  simpHstes  et  souci'^ux 
d'une  attitude  intellectuelle  plus  soignée,  à  des  vol- 
tairiens  comme  Clemenceau,  à  des  savants  comme 
Berthelot,  à  des  politiciens  cultivés  comme  P.iul 
Bert,  Jules  Ferry,  Viviani,  dont  le  laïcisme  farouche 
cherche  des  points  d'appui  dans  les  hypothèses  phi- 
losophiques du  positivisme  et  de  l'évolutionnismc. 
Des  professeurs  lettrés  comme  Burdeau  n'ont  pas  de 
peine  à  faire  fusionner  la  Déclaration  des  droits  avec 
l'autonomie  de  la  personne  humaine,  préconisée  dan» 
les  systèmes  de  Kant.  Aux  juristes  férus  de  la  supré- 
matie du  pouvoir  civil,  comme  Waldeck-Rousseau, 
la  Révolution  fournit  un  code  où  il  n'y  a  qu'à  puiser 
à  pleines  mains  pour  renforcer  les  armes  un  peu 
fourbues  des  parlementaires  et  des  légistes  de  l'an- 
cien régime. 

Avec  son  cortège  de  drames  grandioses  et  ef- 
froyables, qui  datent  d'un  siècle,  elle  acquiert  de 
plus,  auprès  des  foules,  une  valeur  de  mythe,  de 
légende  sacrée.  C'est  un  thème  incomparable  sur 
les  lèvres  des  libres-penseurs  sectaires  qui,  n'ayant 
point  de  dogmes  à  prêcher,  imposent  le  culte  de  la 
Révolution,  et,  tenus  par  leurs  principes  mêmes  au 
respect  des  convictions  d'autrui,  peuvent  se  réclamer 
des  grands  ancêtres  pour  autoriser  les  pires  violence» 
à  l'égard  de  la  liberté  de  ceux  qui  ne  pensent  pas 
comme  eui.. 

L'anticléricalisme  cependant,  même  étayé  sur  le« 
principes  de  la  Révolution,  n'aurait  pas  fait  fortune 
en  France  bien  longtemps;  il  ne  serait  en  tout  ca» 
qu'une  persécution  et  n'aurait  pas  sa  place  dans  ce 
Dictionnaire  s'il  n'avait  trouvé  deux  équipes  de 
pionniers  qui  lui  ont  permis  de  faire  figure  de  sys- 
tème réfléchi  en  lui  fournissant  une  doctrine  à  croire 
et  un  programme  à  réaliser  :  les  francs-maçons  et  la 
petite  mais  indomptable  cohorte  des  protestants  libé- 
raux. C'est  sous  leur  influence  que  la  lutte  anticlé- 
ricale, qui  eût  fini  par  lasser  l'esprit  tolérant  et  léger 
des  Français,  s'est  graduellement  transformée  en 
aetion  laïque,  en  défense  laïque,  en  politique  laïque, 
et  que  le  gouvernement  républicain  est  devenu  en 
quelque  sorte  l'Eglise  officielle  du  laïcisme,  avec  la 
mission  do  n'y  jamais  renoncer  et  d'en  être  l'apôtre, 
le  porte-étendard,  à  la  face  de  l'univers. 

b)  Les  Francs-Maçons. 
Le  rôle,  de  la  franc-maçonnerie  sous  la  IIP  Répu- 
blique est  iitdéniable.  Ce  qu'il  faut  remarquer,  c'est 
que  beaucoup  de  catholiques  ont  longtemps  refusé 
d'y  croire.  Impuissants  à  expliquer  la  guerre  d'ex- 
termination faite  à  leurs  coreligionnaires,  ils  se  sont 
évertués  à  leur  trouver  des  fautes  ou  des  erreurs  de 
lactique.  Pas  n'est  besoin,  La  haine  des  francs- 
maçons  y  suffit.  Il  y  a  longtemps  qu'elle  avait  été 
dénoncée  par  les  papes  Grégoire  XVI,  Pie  IX, 
Léon  XIII.  Les  historiens  les  plus  indifférents  sont 
obligés  de  lui  assigner  sa  place  dans  la  bataille. 
«  On  ne  peut  nier  son  action,  écrit  M.  Hanolaux,  sur 
la  Révolution  française  et  sur  les  crises  politiques 
qui  se  sont  succédé  en  France  dans  le  cours  du 
XIX®  siècle.  Dès  l'époque  de.  la  Restauration,  dans  le 
travail  des  Sociétés  secrètes,  c'était  bien  la  Répu- 
blique —  le  mot  est  de  Spuller  —  que  les  Loge» 
cherchaient  à  fonder.    »  (1)   A  propos  des  premier» 

(i)   Histoire   de   la  III'   République,   III,   p,    5o3. 
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Erojets  de  loi  sur  l'enseignement  laïque,  le  même 
istorien  ajoute  :  «  Deux  institutions  actives  et  puis- 
santes, la  Franc-Maçonnerie  et  la  Ligue  de  l'Ensei- 
gnement, avaient  préparé  l'esprit  aux  solutions  les 
plus  énergiques  et  les  plus  fortes.  »  (i) 

Or,  l'objectif  principal  de  la  Franc-Maçonnerie 
française,  c'est  la  destruction  du  catholicisme.  Ses 
membres  les  plus  en  vue  n'en  ont  point  fait  my-- 
i-  tère.  «  La  rupture  avec  Rome  .est  faite,  disait  le 
■  F.'.  Bonnet  au  Couvent  de.  septembre  igoi.  La  Sépa- 
ration la  consommera...  Un  coup  mortel  sera  porté... 
La  destruction  de  l'Eglise  ouvrira  une  nouvelle  ère 
de  justice  et  de  bonté.  » 

Aussi  n'avons-nous  guère  à  en  parler  ici.  La  Franc- 
Maçonnerie  a  été  surtout  une  secte  acharnée  à  dé- 
truire. Son  rôle  relève  plutôt  de  l'historien.  On  n'a 
pas  à  discuter  avec  elle.  Installée  au  pouvoir  pendant 
tie  longues  années,  elle  a  dû  cependant  s  "expliquer  <k, 
devant  l'opinion.  Elle  ne  pouvait  se  contenter  per- 
pétuellement de  crier  aux  empiétements  du  sacerdoce. 
Elle  a  dû  trouver  une  doctrine. 

Cette  doctrine,  elle  l'avait  dans  les  principes  de  89  : 
c'était  la  doctrine  du  Contrat  social  de  J.-J.  Rous- 
seau. Mais  il  fallait  l'en  extraire,  en  rajeunir  les 
formules,  les  adapter  aux  courants  et  aux  besoins 
modernes.  Il  fallait  surtout  la  frapper  d'une  em- 
preinte nouvelle  pour  faire  oublier  les  convoitises 
grossières  qu'elle  avait  contribué  à  démuseler  et  la 
présenter  aux  regards  inavertis  comme  un  idéal 
bienfaisant  et  plein  d'avenir. 

c)  Les  Protestants. 

Ce  fut  la  tâche  de  la  petite  équipe  des  protestants 
libéraux,  pasteurs  ou  fils  de  pasteurs,  qu'on  ren- 
contre rivés  dès  le  début  au  gouvernement  de  la 
République  anticléricale  et  laïque.  On  trouve  leur 
première  trace  historique,  nous  raconte  l'un  d'entre 
eux,  au  cours  de  l'année  1869.  «  Il  y  a  vingt-neuf 
ans  que  nous  nous  sommes  rencontrés  »,  disait 
M.  Ferdinand  Buisson  en  1898  aux  obsèques  de 
M.  Jules  Steeg.  «  C'était  à  IS'eufchàtel,  en  Suisse.  » 
Il  y  avait  là  M.  Félix  Pécaut,  qui  «  est  venu  appuyer 
de  sa  grave  parole  un  effort  tenté  pour  dégager  du 
christianisme  traditionnel  et  ecclésiastique  ce  qu'on 
pourrait  appeler  le  christianisme  éternel,  une  sorte 
d'évangile  fait  de  la  moelle  du  vieil  évangile,  une 
religion  laïque  de  l'idéal  moral,  sans  dogmes,  sans 
miracles,  sans  prêtres  ».  Il  y  avait  Jules  Steeg, 
«  alors  un  jeune  et  obscur  pasteur  protestant  », 
connu  déjà  cependant  «  comme  un  libre-penseur 
religieux  ».  Il  ne  s'était  d'abord  agi  que  d'organiser 
une  «  petite  et  hardie  Eglise  libérale  ».  dans 
la  Suisse  française.  La  France  ne  tarda  pas  à  leur 
offrir  un  champ  beaucoup  plus  vaste.  M.  Steeg  y 
rentra  bientôt.  Installé  à  Livourne,  il  fonda  un 
journal,  prit  parti  contre  l'Empire,  se  lança  dans  la 
politique  militante.  Il  ralluma  le  brandon  des  dis- 
cordes civiles  et  religieuses  dans  les  endroits  mêmes 
où,  aux  XM^  et  x\ii®  siècles,  elles  avaient  été  si  vives. 
.  M.  F.  Buisson  ajoute,  parlant  de  M.  Steeg  et  de  ses 
amis  :  «  Le  vieil  esprit  huguenot  les  avait  faits  répu- 
blicains avant  l'heure,  en  plein  Empire.  »  (2) 

En  retour,  ils  devaient  travailler,  pendant  do 
longues  années,  à  donner  au  gouvernement  dé  la 
République,  sous  le  nom  d'esprit  laïque,  d'idéal 
laïque,  ce  qui  subsistait  d'essentiel,  après  trois  siècles, 
de  la  doctrine  du  libre  examen  pour  laquelle  s'étaient 
passionnés  leurs  pères. 

M.  Jules  Steeg,  de  i88i  à  1898  au  Parlement,  puis 
dans  l'Université,   par  ses  manuels  scolaires   et  son 

(i)  Hhloire  de  la  III'  PépubUque,  IV,  p.  434. 
(a)  foi    laïque,   i>p.    62-63. 


prosélytisme  incessant;  M.  Félix  Pécaut,  de  1880  à 
1896  inspceteur  à  l'école  de  Fontenay-aux-Roses, 
en  réalité  véritable  directeur  de  conscience  de  cette 
école,  où  se  forment  celles  qui  seront  ensuite,  dans 
les  écoles  normales,  les  éducatrices  des  futures  édu- 
catrices  des  jeunes  filles  de  France  ;  M.  Ferdinand 
Buisson,  de  1879  à  1896  directeur  de  l'enseignement 
primaire  au  ministère  de  l'Instruction  publique,  puis 
professeur  à  la  Sorbonne,  député,  conférencier,  tel- 
sont  les  hommes  qui  ont  façonné  l'hérésie  nommé; 
par  l'un  d'entre  eux  «  l'hérésie  de  la  laïcité  »  (n. 
Les  dogmes  en  étaient  épars  dans  toutes  les  philoso- 
phies  anticatholiques  du  xvni*  et  du  xix^  siècles;  il 
les  ont  rassemblés  pour  les  appliquer  à  la  refont? 
d'une  société  et  d'un  gouvernement  nouveaux,  d- 
que  J.-J.  Rousseau  et  des  initiateurs  de  la  «  Décla- 
ration des  Droits  »  ont  été  pour  la  Révolution  fran- 
çaise, ils  l'ont  été  pour  la  IIP  République.  Il  faut 
leur  adjoindre  M.  Paul  Sabatier,  qui,  bien  qu'écarté 
par  quelques-uns  de  ses  travaux  et  la  nature  de  son 
talent  du  chEunp  de  bataille,  n'a  jamais  cessé  d'y 
apparaître  pour  prêcher  aux  catholiques  la  conci- 
liation avec  les  dogmes  de  la  société  moderne  —  le 
plus  souvent  au  prix  de  leurs  croyances  les  plus 
chères. 

Notons  aussi  que  beaucoup  de  ministres  ont  été 
protestants.  Presque  pas  d'équipe  ministérielle  qui 
n'en  ait  compté  dans  son  sein.  Le  premier  ministère 
J.  Grévy  avait  à  sa  tête  un  protestant  et  trois  autres 
parmi  ses  membres,  trois  et  demi,  dit  M.  Hanotaux. 
à  cause  de  Mme  Bardoux.  C'est  souvent  le  ministère 
de  l'Instruction  publique  ou  celui  de  l'Inférieur  qui 
leur  fut  attribué. 

Tels  sont  les  principaux  inspirateurs  du  laïcisme. 
Ils  sont  les  vrais  fils  de  ceux  qui  avaient  décrété  la 
Constitution  civile  du  clergé  en  1791,  des  fauteurs 
du  libre  examen  au  xvi'  siècle,  des  sectaires  et  des 
fanatiques  qui,  sous  le  couvert  des  Sociétés  secrètes, 
ont  toujours  en  pour  but  la  destruction  de  l'Eglise. 
Autour  d'eux  ont  gravité  beaucoup  de  politiciens, 
hommes  de  grande  valeur  intellectuelle  parfois,  que 
des  vues  plus  terre  à  terre  ont  attachés  au  régimi- 
laïque.  Avec  ces  derniers,  la  République  aurait  pu. 
sans  grande  peine,  s'accommoder  des  croyances  et  de- 
là constitution  de  l'Eglise.  C'était  impossible  ave( 
ceux  qui  rêvaient  d'incarner  dans  cette  forme  d>' 
gouvernement  un  système  philosophique  et  religieux, 
diamétralement  opposé  au  catholicisme. 

De  ce  système,  qui  est  le  laïcisme,  nous  allons  exa- 
miner maintenant  les  doctrines   et  les  institutions. 

DEUXIÈME  PARTIE 

Le  Laïcisme  proprement  dit 

Forme  positive,  doctrinale,  philosophique  etreligieusi 

i  —  L'idéal  laïque:  la  liberté  absolue  de  l'individu 

Le  premier  article  du  credo  laïque,  le  plus  impor- 
tant, celui  qui  commande  tout  le  système,  n'est  pas. 
à  proprement  parler,  un  article  doctrinal,  un  fait 
constaté  scientifiquement,  une  vérité  évidente  ou 
logiquement  déduite  ;  c'est  plutôt  un  axiome,  uu 
postulat,  ou  mieux  encore  une  sorte  de  prétendu 
dictamen  de  la  conscience,  de  préférence  du  cœur, 
de  commandement  aveugle. 

«  L'homme,  affirme-t-on,  est  libre.  »  Et  ce  n'est 
pas   là   l'énoncé   d'un   fait  psychologique.   Combien, 


(i)   Foi  laïque,  pp.    277-jSa. 


i4y5 


n 


«  Documentation  Catholique  » 


i4yù 


parmi  ceux  qui  affirment  celte  liberté,  se  réclament 
de  ^philosophies  nettement  déterministes  1  C'est  l'af- 
firmation d'un  droit. 

A)  LA  LIBRE-PENSÉE 

Et  tout  d'abord,  dans  le  domaine  de  la  pensée. 
«  Enchaîner  la  raison,  comprimer  l'intelligence, 
c'est  commettre  un  sacrilège...  ;  la  seule  religion 
capable  de  régénérer  l'humanité,  si  longtemps  asser- 
vie par  les  religions  dogmatiques,  c'est  la  liberté 
de  conscience  servie  par  rinlelligence,  c'est  le 
culte  de  la  raison  humaine.  »  Et  il  s'agit  du 
culte  de  la  raison  individuelle  :  chacun  ne  doit 
relever  que  de  ses  propres  lumières  —  ce  qui 
est  juste  en  un  sens,  —  mais  on  entend  qu'il 
n'est  jamais  licite  d'accepter  une  doctrine  défi- 
nitive, irréformable,  à  n'importe  quel  point  de 
vue,  et  de  n'importe  lequel  de  ses  articles.  L'idéal 
du  laïcisme  est  la  pensée  qui  n'est  pas  retenue 
aujourd'hui  par  ses  affirmations  d'hier,  qui  peut  se 
dégager  perpétuellement  des  idées  d 'autrui  et  des 
siennes  propres,  qui  est  à  elle-même  sa  norme,  une 
norme  mouvante,  suscoptible  de  varier  indéfiniment 
au  gré  du  sens  individuel. 

L'esprit  humain  n'a  pas  à  s'incliner  devant  une 
autorité,  quelle  qu'elle  soit,  «  qu'elle  [  ?  qui  lui] 
commande  de  s'incliner  devant  les  dogmes  ou  les 
principes  a  priori  d'une  religion  ou  d'une  philoso- 
phie »  (i). 

En  face  de  l'esprit  vraiment  libre,  il  ne  doit  plus 
y  avoir  de  vérité  intangible  et  sacrée.  «  Ce  qu'il 
faut  sauvegarder  avant  tout,  a  dit  un  des  coryphées 
du  laïcisme,  aux  applaudissements  de  ses  amis,  ce 
qui  est  le  bien  inestimable  conquis  par  l'homme 
à  travers  tous  les  préjugés,  toutes  les  souffrances 
et  tous  les  combats,  c'est-  celte  idée  qu'il  n'y  a  pas 
de  vérité  sacrée,  c'est-à-dire  interdite  à  la  pleine  inves- 
tigalicn  de  l'homme,  c'i  >t  que  ce  qu'il  y  a  de  plus 
grand  dans  le  inonde,  c'est  la  liberté  souveraine  de 
l'esprit...,  c'est  que  toute  vérité  qui  ne  vient  pas  de 
nous  est  un  mensonge  ;  c'est  que  jusque  dans  les 
adhésions  que  nous  donnons,  notre  sens  critique  doit 
rester  toujours  en  éveil,  et  qu'une  révolte  secrète 
doit  se  mêler  à  toutes  nos  affirmations  et  à  toutes 
nos  pensées  ;  c'est  que,  si  l'idéal  même  de  Dieu 
se  faisait  visible,  si  Dieu  lui-même  se  dressait  devant 
les  multitudes  sous  une  forme  palpable,  le  premier 
devoir  de  l'homme  serait  de  refuser  l'obéissance 
et  de  le  consi  I  rcr  comme  l'égal  avec  qui  l'on  dis- 
cute, non  comme   le  maître  que.  l'on  subit.   »  (2) 

B)  LA  MORALE  INDÉPENDANTE 

Pas  plus  que  la  pensée,  la  conscience  humaine 
n'a  de  souverain  à  reconnaître.  C'est  d'elle-même 
qu'elle  doit  tirer  les  lois  de  son  activité  ;  à  elle  de 
m  créer  une  morale.  «  Elle  peut  vivre  seule...,  elle 
peut  jeter  enfin  ses  béquilles  théologiques,  et  mar- 
cher librement  à  la  conquête  du  monde.  »  (3)  A  elle 
dç  se  créer  des  sanctions,  d'absoudre  ses  fautes  et 
de  trouver  ici-bas  sa  récompense.  «  Est-ce  que  la 
morale,  pour  être  efficace,  doit  être  pourvue  des 
»^ÇCt,ions  divines  ?...  Est-ce  qu'une  autre  moraje 
n'a  pas  le  droit  de  dire  qu'elle  trouve  sa  sanction 
•ur  la  terre,  là  même  où  elle  a  trouvé  son  idéal  ?... 
E§t-ç.ç  qu'au  nom  d'une  autre  morale,  nous  n'avons 
pas   le    droit    de    dire    que    l'absolution    d'une    faute 


commise  doit  venir  de  l'homme  lui-rnême,  de  son 
repentir,  de  ses  remords,  de  la  conquête  d'une  vertu 
nouvelle  par  laquelle  il  efface  le  passé  ?  »  (i) 

L'homme,  en  définitive,  n'a  de  devoir  qu'envera 
lui-même.  Norme  du  vrai,  il  est  aussi  la  nonne  du 
bien. 

Il  n'a  donc  pas  de  devoir  envers  Dieu. 

C)  L'ATHÉISniIE 

Si  Dieu  est  un  nom  qu'il  faut  prononcer  avec 
respect,  un  nom  autour  duquel  «  aucun  sarcasme, 
aucune  injure  basse  ne  doit  se  traîner,  ...  c'est  que 
tout  idéal,  dit  M.  Viviani,  qu'il  prenne  sa  racine  dans 
la  raison,  dans  le  cœur,  ou  mémo  dans  la  sensibilité, 
c'est  qae  toute  conviction,  y  compris  la  conviction 
religieuse,  doit  être  respectée  n  (2).  Mais  oe  n'est  pas 
à  Dieu,  on  le  voit,  c'est  à  l'idée  que  l'homme  s'en 
s  fait,  que  doivent  aller  l'hommage  et  le  respect  ; 
c'est  au  sanctuaire  de  la  conscience  individuelle. 

Là,  du  moins.  Dieu  peut-il  conserver  une  place  ** 
Oui,  mais  à  la  condition  de  s'y  enfermer,  de  n'y 
cire  qu'une  simple  représentation  idéale,  que  l'esprit 
humain,  en  l'hospitalisant,  a  rendue  respectable. 
En  lui-même,  il  n'est  qu'une  «  chimère  »,  une  illu- 
sion qu'il  faut  reléguer  à  jamais  derrière  les 
nuages  (3).  Il  doit,  en  tout  cas,  rester  aux  dimen- 
sions de  l'esprit  humain,  notion  perpétuellement 
révisable.  Lui  prêter  une  autorité  quelconque,  super- 
posée à  celle  de  la  pensée  et  de  la  conscience,  serait 
un  crime  de  lèse-humanité.  Ce  serait  ouvrir  la  porte 
à  drs  usurpations.  Ce  serait  empêcher  l'homme  d'être 
maître  chez  soi.  Ce  serait  l'amoindrir,  le  mutiler. 
Demeurer  libre,  libre  à  l'égard  de  toute  autorité, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  n'est  pas  seu- 
lement un  droit,  c'est  un  devoir. 

D)  RELIGION  DE  L'IRRÉLIGION 
LE  laïcisme  OBLIGATOIRE 

La  liberté  absolue,  on  la  proclame  un  bien  ina- 
liénable. «  Il  faut  que  la  personne  humaine  soit 
libre,  écrit  M.  Ferdinand  Buisson  :  ce  commande- 
ment s'adresse  d'abord  à  la  personne  humaine.  Elle- 
même  ne  peut  pas  plus  annihiler  sa  liberté  que  la 
laisser  annihiler  par  autrui.  Toute  servitude  est  un 
crime  de  lèse-humanité,  sans  en  excepter  la  servi- 
tude qui  se  croit  volontaire.  L'homme  est  fait  pour 
penser,  pour  aimer,  pour  vouloir.  Si  on  le  force 
ou  s'il  se  force  à  ne  pas  penser,  à  ne  pas  aimor, 
à  ne  pas  vouloir  ou  à  ne  le  faire  que  par  procuration 
et  sur  l'ordre  d'autrui,  c'est  une  personne  mutilée  : 
ce  n'est  plus  l'homme  s'épanouissatrt  selon  sa 
nature,  c'est  l'homme  réduit  à  la  passivité  animale. 
La  première  forme  de  la  liberté  humaine,  c'est  donc 
la  liberté  de  l'esprit.  Il  faut  faire  usage  de  sa  raison 
ot  de  sa  conscience  pou'r  avoir  droit  au  nom 
d'homme  libre.  11  peut  décorer  cette  disposition  du 
nom  qu'il  voudra,  l'appeler  foi,  piété,  dévotion, 
sentiment  religieux,  lumière  surnaturelle,  grâce 
divine,  peu  importe.  Le  fait  est  là,  il  n'ose  pas  être 
homme,  être  libre,  être  soi...  »  (4) 

De  là,  une  règle  s'ensuit.  L'esprit  laïque  ou  la 
libre-pensée  —  ce  qui  est  la  même  cliose  —  <-  exige 
que  ses  adhérents  aient  expressément  rejeté  non 
seulement  toute  croyance  imposée,  mais  toute  autorité 
prétendant   imposer  ses  croyances  »   (5).    «   Chaque 


(i)    P.    Buisson,   Foi   laïque,   p.    198. 

(2)  Jaurès,  Discours  à  la  ChainlJre  des  th'itiiti's,  11  îévr. 
1895  [reproduit  dans  les;  Qucslioh»  Actàclles,  t.  2^, 
pp.    340-3^9]. 

(3)  J.   pEnRY,  Discours  à  'la  Loge,  0  jui'.'-    1^76. 


(i)     Vivum,     Discours     du     a/i     mar»     191/1.     (Question$ 
Actuelles  [Q.   A.],  t.   n6,  p.  45o.) 

(2)  Q.   A.,  t.    116,  p.   4^9. 

(3)  0.   A.,  l.   c,  p.   /i5i. 
(/»)  Foi   laïque,  p.   igS. 
(5)  Foi    laïque,    p.    198. 
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individu,  dit  de  son  côté  M.  Paul  Sabatier,  n'a  pas 
plus  le  droit  de  renoncer  à  un  de  ses  devoirs  ou  à 
une  de  ses  prérogatives  qu'il  n'a  le  droit  de  s'émas- 
culer.  Nos  frères  aînés,  il  y  a  trente  ans,  eurent  des 
remplaçants,  qui,  pour  mille  ou  deux  mille  francs, 
faisaient  en  leur  nom  leur  service  militaire.  Or,  voici 
qu'après  à  peine  une  génération  cette  seule  idée 
'Je  remplacement  nous  paraît  une  monstruosité.  )> 
Aussi,  ne  peut-il  pas  être  permis  de  nous  abandon- 
ner au  jugement  d'un  autre.  Qu'un  autre  puisse 
juger  à  notre  place  paraît  aussi  impossible  «  que 
de  demander  à  un  autre  de  manger  et  de  digérer 
pour  nous  a  (i).  De  là  vie.nt  qu'il  faut  réprouver 
toutes  les  tutelles  qui  «  sont  inspirées  par  la  défiance 
de  la  nature  humaine  »,  qui  «  croient  rendre  ser- 
TÏce  à  la  nature  htimaine  en  continuant  indéfini- 
ment de  la  protéger  contre  elle-même...  Nous  n'ac- 
ceptons pas  pour  l'homme  ce  rôle  de  perpétuel 
minrur.  Nous  souhaitons  de  le  mettre  le  plus  tôt 
pos:^ible  en  possession  d'une  volonté  qui  soil  !a 
sienne,  d'une  raison  et  d'une  conscience  qui  soient 
les  siennes  ».  Car  «  nul  danger  n'est  comparable 
à  celui  de  se  résigner  à  n'être  pas  soi-même,  à 
penser  et  à  vouloir  par  procuration  »  (2). 

De  pareils  principes,  on  le  conçoit,  ne  sont,  pas 
«eu!'>ment  la  négation  de  toute  autorité  religieuse, 
médiatrice  entre  l'homme  et  Dieu,  la  négation  de 
tout  clergé  et  de  toute  Eglise.  Ils  sont  la  négation 
de  l'autorité  même  de  Dieu  et  de  toute  religion. 

Sans  doute,  on  s'en  défend.  «  Ce  que  nous  vou- 
lons combattre,  c'est  l'idée  cléricale,  c'est  l'orga- 
nisation cléricale  »,  écrit  M.  F.  Buisson,  mais  «  rien 
de  ce  qui  est  humain  ne  nous  est  étranger.  Nous 
n'entendons  nullement  faire  la  guerre  à  l'idée  reli- 
gieuse, encore  moins  supprimer  la  liberté  reli- 
gieuse »  (3).  En  vertu  des  principes  posés,  on  se 
croira  néanmoins  en  droit  de  dénoncer  toutes  les 
confessions  religieuses  comme  incompatibles  avec 
i'esprit  laïque.  Et  il  est  fort  vrai  qu'elles  le  sont  si 
l'esprit  laïque  consiste  à  poser  en  principe  l'éman- 
cipation totale  de  l'individu  à  l'égard  de  toute  auto- 
rité étrangère,  à  ériger  le  respect  de  la  personne 
humaine,  de  la  raison,  delà  conscience,  du  vouloir, 
de  l'élan  et  de  l'instinct  individuels  en  une  sorte 
de  culte,  à  transporter  les  attributs  de  la  divinité 
à  l'individu,  qui,  par  définition,  deviendrait  le 
Maître,  «  celui  qui  s'appartient  et  ne  peut  pas  ne 
pas  s'appartenir  »,  en  vertu  d'une  suprématie  abso- 
lue, inaliénable,  essentielle.  A  ce  compte-là,  il  n'est 
plus  de  clergé,  plus  d'Eglise  possible.  Mais  on  se 
demande  quelle  place  peut  être  réservée  dans  ce 
système  à  la  divinité,  et  en  quoi  peut  y  consister  la 
religion. 

Il  est  plus  loyal  et  plus  franc  d'écrire,  comme  les 
journalistes,  «  l'Humanité  »,  et  d'appeler  cette  reli- 
gion nouvelle,  avec  J.-M.  Guyau,  tout  simplement 
«  V Irréligion  ». 

Tel  est  l'idéal  laïque  ;  l'homme  substitué  à  Dieu 
dans  le  eulfe  du  genre  humain  :  l'homme  (Vhier, 
qu'il  faut  vénérer  comme  la  source  de  la  vie  et 
dont  l'histoire  suffit  à  nous  révéler  tous  nos  devoirs  ; 
l'homme  d'aujourd'hui,  auquel  doivent  aller  toutes 
nos  sollicitudes  ;  et  l'homme  de  demain,  en  qui 
doivent  disparaître  de  plus  en  plus  toutes  les  défail- 
lances, qui  s'achemine  vers  un  progrès  indéfini,  et 
devant  lequel  il  faut  s'agenouiller. 

Tel  est  l'idéal,  idéal  obligatoire  :  c'est  vraiment 
la    religion   de  l'Irréligion. 


(i)   A   propos  de   la  Séparation   des   Ecjliics  et   de   l'Etal, 
p.   38.  ■ 

(a)  Foi   laïque,  p.    99. 
(3)  Id.,   p.    i5o. 


H  —  Le  Régime  laïque:  la  République  démocraliquQ 

L'homme  ne  vit  pas,  il  ne  peut  pas  vivre  isolé. 
La  vie  en  société  s'impose  fatalement  à  lui.  Elle 
est  d'ailleurs  un  puissant  moyen  de  propager,  do 
fortifier,  de  faire  régner  l'esprit  laïque.  De  là,  'a 
nécessité  d'avoir  un  programme  social  et  politique. 
La  libre-pensée  entend  bien  ne  pas  abandonner 
l'homme  au  seuil  de  la  société.  Elle  ne  peut  «  se 
contenter  d'opinions  purement  spéculatives...  ;  il  lui 
appartient  de  fournir  une  règle  de  vie  aux  sociétés 
aussi  bien  qu'aux  individus  »  (i).  Ce  sera  l'oeuTre 
du  nouvel  évangile.  De  cet  évangile,  l'esprit  laïque 
est  l'àmc  ;  la  laïcité  en  est  l'expression  sociale  et 
politique.  Elle  en  est  le  terme.  Comment  réaliser 
l'une  sans  être  infidèle  à  l'autre?  ^Toilà  le  problème. 
L'esprit  laïque,  en  effet,  c'est,  on  l'a  vu,  l'indépen- 
dance absolue  de  la  personne  humaine  ;  or,  tout,- 
vie  en  société  suppose  coordination  des  membres  ; 
interdépendance,  soumission  à  des  lois,  à  une  auto- 
rité qui  centralise  les  efforts  particuliers  dans  l'in- 
térêt général.  Quel  régime  peut  concilier  ces  termes 
contradictoires  ?  Ce  régime,  les  partisans  du  laï- 
cisme  pensent  l'avoir  trouvé.  Ils  ont  coutume  de 
le  désigner  «  sous  le  nom  de  démocratie  ou  do 
république  »  (2). 

Nous  ne  disons  pas  que  l'esprit  laïque  ne  puisse 
être  réalisé  par  une  autre  organisai-ion,  ni  que  toute 
république  doive  nécessairement  être  engendrée  par 
l'esprit  laïque  et  façonnée  d'après  lui.  Nous  consta- 
tons simplement  que  les  propagateurs  du  laïcisme, 
que  nous  étudions  ici,  se  sont  servis  d'une  forme 
de  gouvernement  qu'ils  ont  appelée  République  ou 
Démocratie,  ou  encore  République  démocratique, 
et  qu'ils  ont  prétendu  incarner  sous  celle  forme 
politique   leur  idéal   laïque. 

La  République,  telle  qu'ils  la  conçoivent,  est,  «  par 
définition,  le  régime  sous  lequel  chaque  homme  deit 
s'affirmer  majeur,  responsable  et  autonome  ;  il  lui 
faut  des  citoyens  qui  s'appartiennent,  et  non  des 
fidèles  qui  relèvent  d'une  autorité  étrangère  »  <3). 
M.  Ilanotaux,  examinant  les  princip>es  de  la  Con- 
stitution <le  1870,  ne  tient  pas  un  autre  langage  : 
«  L'esprit  démocratique  qui  l'a  inspirée,  dit-il,  est 
avant  tout  un  esprit  de  révolte  :  c'est  cette  inspi- 
ration qui  est  au  fond  du  cœur  de  l'homuic  : 
Pas  de  contrainte  !  Notre  ennemi,  c'est  notre 
maître  !  »  (4).  Et  ailleurs,  à  propos  des  premiers 
qui  menèrent  la  campagne  en  faveur  de  la  laïcité  : 
«  Ils  appuyaient,  dit-il,  sur  la  terre  le  levier  que 
d'autres  suspendent  au  ciel.  »  Pour  eux,  «  l'huma- 
nité se  suffit  à  elle-même  :  soumise  aux  règles  de  !a 
nature,  elle  implorerait  vainement  de  la  volonté 
divine  un  dérangement  quelconque  aux  lois  que  rien 
ne  trouble.  Les  fabricateurs  d'espérance  céleste  et 
d'intervention  providentielle  sont  des  impos- 
teurs »  (5). 

C'est  pourquoi  le  postulat  esïsentiel  de  la  Répu- 
blique démocratique,  c'est  que  la  société  soit  une 
œuvre  exclusivement  humaine.  Dieu  n'y  a  aucune 
part.  Tout  vient  de  l'homme.  Ce  régime  «  se  dis- 
tingue des  régimes  monarchiques,  aristocratiques, 
oligarchiques,  par  ce  trait  essentiel  que  tout  membre 
du  corps  social  est  supposé  en  possession  d'une  sorte 
de  droit  naturel,  remplaçant  le  droit  divin.  ba*e  des 
autres  régimes  »  (6).  Dans  la  «  République  démocra* 
tique  »  ainsi  conçue,  le  droit  de  l'individu  A  l'indé- 

(i)  Foi  laïque,  p.  199. 

(a)  Id.,   p.    193. 

(3)  Id.,   p.    74. 

(4)  Histoire  de  la  III'  République,  III,  p.  373 

(5)  L.    c,   IV,   pp.    i5i-i5a. 

(6)  Foi   laïque,   p.    194. 
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Îendance  demeure  tout  entier,  au  moins  en  théorie. 
1  n'est  ^rimé  par  rien,  ni  par  la  fortune,  ni  par 
les  services  rendus,  ni  par  l'hérédité.  L'individu  est 
censé  garder  sa  suprématie  à  l'égard  de  la  société, 
qui  est  un  agrégat,  une  juxtaposition  d'individus  ; 
à  l'égard  du  lien  social,  dont  la  valeur  juridique 
a  pour  unique  origine  le  contrat  librement  con- 
Benti  par  tous  les  membres  de  ia  société  ;  à  l'égard 
du  bien  public,  qui  est  seulement  la  somme,  pure  et 
simple,  des  intérêts  de  chacun. 

Rien  d'étranger  ne  se  superpose  aux  individus, 
dont  les  volontés  particulières  constituent  «  la  volonté 
générale  »  ;  et  ces  multiples  souverainetés  forment, 
en  s'additionnant,  la  souveraineté  nationale. 

Telle  est  la  fiction  qui  permet  d'affirmer  qu'en 
République  tout  individu  conserve  sa  pleine  auto- 
nomie. 

Elle  s'opère  au  moyen  du  suffrage  universel,  qui, 
conférant  à  tous  les  citoyens  le  même  droit  poli- 
tique, empêche  toute  supériorité  et,  par  conséquent, 
tout  empiétement  de  l'un  sur  l'autre.  Elle  a  pour 
condition  l'instruction  gratuite  et  obligatoire,  qui 
réalise  l'égalité  de  culture,  et,  pour  corollaire,  ce 
qu'on  appelle  en  termes  adoucis  la  justice  fiscale, 
en  termes  plus  crus  le  socialisme,  c'est-à-dire  une 
répartition  des  charges  et  une  distribution  de  la 
fortune  qui  réalise  de  pjus  en  plus  l'égalité  dans  la 
possession  des  biens  économiques  et  même  de  tous 
les  biens. 

On  a,   en   effet,   les   aphorismes   suivants  : 
Dignité  de  l'homme  requiert  liberté  absolue. 
Liberté  absolue   requiert   souveraineté   de   chacun. 
Souveraineté  de  chacun  requiert  suffrage  universel. 
Suffrage  universel  requiert  égalité   parfaite. 
Egalité  parfaite  requiert  égalité  de  tous  les  biens. 
Et  on  arrive  ainsi  aux  équivalences  suivantes  : 
Esprit     laïque     ou     libre-penseur     =     républicain 
démocrate. 

Républicain  démocrate   =   socialiste. 
«  Est-il  possible,  écrit  M.  Buisson,  d'être  libre-pen- 
seur  sans  être   répubUcain,    d'être   républicain    sans 
être  socialiste  ?   »  (i) 

Telles  sont  les  lignes  principales  de  lu  République 
démocratique.  La  souveraineté  populaire  en  est  le 
point  central  ;  le  suffrage  universel,  l'organe  essen- 
tiel. Grâce  à  Im,  tous  les  individus  exercent  leur 
royauté.  Il  n'y  a  pas  d'autre  autorité  que  celle  qui 
••mane  d'eux-mêmes.  Ils  n'ont  pas  de  chefs  ;  ils 
n'ont  que  des  représentants  ou  des  mandataires. 
M.  Poincaré  le  redit  après  Rousseau  :  (c  Un  peuple 
est  comme  une  personne:  il  s'appartient  à  lui-même. 
Le  souverain,  ce  n'est  jwis  le  chef  du  peuple,  c'est 
le  peuple  lui-même.  »  (2) 

A  leur  ^tour,  les  mandataires  ne  doivent  avoir 
rien  de  plus  à  cœur  que  de  sauvegarder  la  souve- 
raineté {>opulaire,  et  ce  dont  elle  est  elle-même 
l'expression  sociale,  à  savoir  l'autonomie,  la  pleine 
indépendance  de  l'individu.  Mais  cette  autonomie 
de  l'individu,  considérée  comme  le  premier  de  tous 
les  biens,  c'est  précisément  l'idéal  laïque.  De  là 
vient  que  les  mandataires  du  peuple,  ou  les  légis- 
lateurs et  ministres  de  la  République  démocratique, 
ont  pour  fonction  principale  de  consacrer  leurs 
efforts  à  la  propagande  et  à  la  réalisation  de  toutes 
les  requêtes  de  l'esprit  laïque. 

On  a  aittsi  les  équivalences  suivantes  : 
Esprit  laïque  =   autonomie  absolue  de  l'individu. 
Autonomie  de  l'individu  =  souveraineté  populaire. 
Souveraineté    populaire    =     République    démocra- 
tique. 

(i)  Foi  laïque,  p.  196.. 

(2)  Ce  que  demande  la  Cilé,  p.   3;. 


République  démocratique  =   esprit  laïque. 

L'esprit  laïque  requiert  la  République  démocra- 
tique, et  la  République  démocratique  n'a  pas  d'autre 
raison  d'être  que  de  réaliser  l'esprit  laïque. 

m  —  L'œuvre  laïque  :  la  laïcilé, 
l'Etal  et  la  société  sans  Dieu 

Une  fois  la  souveraineté  populaire  admise  comme 
système  de  gouvernement,  les  partisans  de  l'esprit 
laïque  n'ont  plus  qu'à  s'en  emparer  pour  lui  fairo 
sortir  toutes  ses  conséquences  de  laïcité,  avec  une 
inexorable  rigueur. 

D'une  part,  en  effet,  une  fois  maîtres  du  gou- 
vernement, ils  sont  censés  représenter  le  peuple, 
parler  et  agir  en  son  nom  ;  d'autre  part,  ils  n'ont 
qu'à  invoquer  les  principes  qui  sont  impliqués  dans 
l'essence  jnême  du  régime  démocratique  et  qui  pos- 
tulent la  laïcité  la  plus  absolue.  Enfin,  quoique 
simples  mandataires,  ainsi  qu'ils  le  disent,  ils  n'en 
sont  pas  moins  de  vrais  gouvernants,  avec  toute  l'au- 
torité que  cette  situation  comporte  nécessairement  : 
ils  ont  à  leur  disposition  les  budgets,  l'armée,  ia 
marine,  la  magistrature  et  toute  la  force  publique 
avec  le  cortège  de  ses  influences.  Ce  qui  constitue, 
dans  un  grand  pays  centralisé,  une  puissance  for- 
midable. 

C'est  ce  qui  a  fait  le  succès  prolongé  du  laïcisme 
sous  la  IIP  République  ;  succès  qui  s'est  affirmé 
par  une  série  de  mesures  qui  sont  comme  les  étapes 
de  la  laïcité.  Ces  mesures  avaient  pour  but,  les  unes, 
la  laïcisation  de  l'Etat  et  de  tous  ses  services  ;  les 
autres,  après  la  sécularisation  du  chef  et  des  prin- 
cipaux organes  de  la  société,  la  laïcisation  de  la 
société  elle-même  dans  ses  membres,  paf  la  destruc- 
tion de  toute  autorité  religieuse. 

Telle  est,  dans  ses  grandes  lignes,  l'œuvre  dont 
la  III®  République,  expression  de  la  démocratie  poli- 
tique, a  poursuivi  sans  relâche  la  patiente  ot  inté- 
grale exécution. 

i  I  —  L'ÉTAT  SANS  DIEU 
a)  Sécularisation  ou  laïcisation  de  l'État. 

Emané  de  l'individu  qui  n'a  pas  de  maître,  l'Etat  • 
n'a  pas  non  plus  à  en  avoir.  «  Vos  populations, 
disait  M.  Poincaré  à  Toulouse,  en  sept.  I9i3,  voient 
dans  la  laïcité  de  l'Etat  le  corollaire  de  la  souveraineté 
populaire.  »  Paroles  pleines  de  substance  et  de  signi- 
fication. Elles  font  écho  à  tout  le  régime  et  en  révè- 
lent la  pensée  inspiratrice.  Il  n'y  a  rien  au-dessus 
de  l'Etat,  parce  qu'il  n'y  a  rien  au-dessus 
de  l'individu,  pleinement  émancipé.  L'Etat  n'a  pas 
à  connaître  l'Eglise  catholique,  pour  recevoir  d'elle 
des  ordres,  des  conseils  ou  des  admonestations.  S'il 
discute  avec  elle,  ce  ne  sera  jamais  sous  la  forme 
«  d'un  partage  d'attributions  entre  deux  puissances 
traitant  d'égale  à  égale,  mais  en  garantissant  aux 
opinions  religieuses  la  même  liberté  qu'à  toutes  le? 
opinions  et.  en  lui  déniant  tout  droit  d'intervention 
dans   les  affaires  publiques   »   (i). 

C'est  en  vertu  de  ces  principes  que  le  gouverne- 
ment de  la  III®  République  a  toujours  appliqué  le 
Concordat.  Des  quarante  ou  cinquante  ministères 
qui  se  sont  succédé  à  la  tête  du  pays,  il  n'en  es» 
pas  un  qui  n'ait  affirmé,  et  souvent  avec  des  ins- 
tances réitérées,  la  suprématie  du  pouvoir  civil  sur 
le  pouvoir  ecclésiastique.  Les  plus  modérés,  comme 
les  ministères  Casimir  Perier  et  Méhne,  aimaient  à 
donner  ce  gage  de  fidélité  à  l'esprit  laïque. 


(i)   BnàSo.N,  Foi  laïque,  p.   200. 
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Les  prêtres  et  les  évèques  sont  toujours  assimilés 
à  des  fonctionnaires. 

Les  préfets  ont  l'ordre  de  surveiller  les  allées  et 
venues  des  évêques  et  d'en  avertir  immédiatement 
le  gouvernement  (i).  Les  conciles  provinciaux  ne 
peuvent  avoir  lieu   sans  la  permission   de  l'Etat  (2). 

Les  évêques  n'ont  pas  le  droit  de  promulguer  les 
décrets  de  Rome  avant  que  ceux-ci  aient  été  re^-us 
et  autorisés  par  le  Conseil  d'Etat  (3).  Mgr  Bonnet, 
évêquc  de  Viviers,  est  privé  de  son  traitement  pour 
s'être  élevé,  dans  son  mandement  de  Carême,  contre 
la  prétention  de  placer  le  mariage  civil  sur  le  même 
pied  que  le  sacrement  de  mariage  (4).  L«s  évêques 
de  la  province  d'Avignon  sont  déférés  au  Conseil 
d'Etat  pour  avoir  enseigné  aux  fidèles  leur  devoir 
électoral  (5).  Il  en  va  de  même  de  Mgr  Turinaz, 
évêque  de  Nancy,  en  raison  de  sa  brochure:  Sau- 
vons la  France  chrétienne  (6)  ;  de  Mgr  Gouthe-Sou- 
lard,  archevêque  d'Aix,  des  évêques  de  Luçon  et 
de  Rennes,  qui  ont  inséré  dans  leurs  catéchismes 
diocésains  uno  kçon  sur  le  devoir  électoral  (7). 

Innombrables  sont  les  appels  «  comme  d'abus  » 
et  les  suppressions  de  traitement  qui  frappent  les 
membres  du  clergé  coupables,  aux  yeux  du  gouver- 
nement, du  moindre  excès  de  langage  et  d'un  empié- 
tement  sur   les   droits   intangibles  du   pouvoir   civil. 

Ce  n'est  pas  d'ailleurs  seulement  à  l'égard  de 
l'Eglise  catholique  que  le  gouvernement  de  la  IIP  Ré- 
publique entend  revendiquer  sa  pleine  et  totale  indé- 
pendance. C'est  à  l'égard  de  toute  religion."  Ce  n'est 
pas  une  simple  sécularisation  qu'il  opère,  c'est  une 
laïcisation  radicale.  Il  est  l'incarnation  de  l'esprit 
laïque,  tel  que  nous  l'avons  décrit  plus  haut. 

De  là  vient  qu'il  refuse  de  prier,  d'adorer,  de 
rendre  grâces  et  qu'il  s'abstient  de  ces  pratiques 
de  religion  qui  ont  été  et  sont  encore  en  usage  chez 
tous  les  peuples,  dans  les  joies  ou  les  calamités 
publiques.  Les  prières  pour  la  rentrée  du  Parlement, 
qui  avaient  été  prescrites  par  la  loi  du  16  juill.  1875, 
sont  supprimées  par  celle  du  i4  août  i884.  La  for- 
mule :  «  Dieu  protège  la  France  »,  qui  était  inscrite 
sur  la  pièce  de  20  francs,  est  remplacée  par  les  mots  : 
Liberté,  Egalité,  Fraternité  (8).  Par  exception,  le  gou- 
vernement avait  asssité  au  service  funèbre  qui  eut  lieu 
à  Notre-Dame  à  l'occasion  de  l'incendie  du  Bazar  de  la 
Charité  (9  mai  1897).  Quelques  jours  plus  tard,  en  ré- 
ponse à  l'allocution  du  P.  Ollivier,  qui  avait  rappelé 
la  grande  loi  chrétienne  de  l'expiation,  M.  Henri  Bris- 
son,  président  de  la  Chambre,  proféra  les  plus  odieux 
blasphèmes  et  bafoua  le  dogme  de  la  Providence. 
La   Chambre   vota   l'affichage  (9). 

C'est  vraiment  le  règne  de  l'athéisme  officiel. 
Jamais  ni  le  chef  de  l'Etat  ni  aucun  de  ses  représen- 
tants n'invoque  ni  même  ne  prononce  le  nom  de 
Dieu.  L'abstention  va  jusqu'à  la  démence  et  au 
ridicule.  M.  Loubet  n'ose  assister  à  la  première  Com- 


(i)  Circulaires  ministérielles  aux  préfets  des  11  mars 
1879  et  5  déc.   1881. 

(2)  Circulaire  ministérielle  du   9  juin   1S88. 

(3)  Circulaire   de   M.    Goblet,    28   sept.    i885. 
(li)  3i    mars    1897,   ministère   Méline. 

(5)  17    avr.    1892. 

(6)  Avr.  1893.  [Voir  le  texte  in  extenso  de  cette  lettre, 
dalée  du   16.   2.   92,  dans   Q.  A.,  t.    i3,  pp.    29S-307.] 

(7)  i"  mai  et  la  avr.  1892.  [Voir  dans  Q.  A.,  t.  li, 
pp.  73-82,  les  documents  relatifs  à  l'affaire  de  Mgr  Gouthe- 
.Sôulard  (rapport  devant  le  Conseil  d'Etat,  Décret  de 
déclaration  d'abus,  texte  de  la  «  leçon  »  incriminée)  ; 
—  Itjid.,  pp.  i3.i-i38  :  protestation  du  card.  Place,  archev. 
Rennes,  contre  la  privation  de  traitement  de  deux  de  ses 
prètrtjs,  «  coupables  »  d'avoir  distribué  son  catéchisme 
électoral.] 

(8)  Décret  du    5   janv,    1907. 

(9)  18  mai   1897  [Q    A.,  t.  39,  pp.    7-9]. 
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munion  de  son  fils  (i4  mai  igoS).  M.  Fallières  se 
rend  à  Toulon  pour  assister  aux  obsèques  solennelles 
des  victimes  de  Vléna,  présidées  par  Mgr  l'évêque 
de  Fréjus,  mais,  intentionnellement,  il  se  retire  au 
moment  de  la  cérémonie  religieuse,  M.  Poincaré, 
témoin  au  mariage  de  l'un  de  ses  amis,  assiste  à 
la  cérémonie  civile  à  la  mairie,  mais  ne  paraît  pas 
à  l'église.  Dans  son  voyage  à  travers  le  Sud-Ouest, 
le  protocole,  qui  en  a  fixé  tous  les  détails,  ne  lui 
permet  pas  une  seule  fois  de  visiter  les  joyaux  de 
l'architecture  du  pays,  non  seulement  dans  les 
grandes  villes,  mais  dans  les  hameaux  même,  où  l'on 
a  prévu  des  haltes  et  où  l'église  est  la  seule 
curiosité  (i). 

Il  va  sans  dire  que  cette  exclusion  systématiqua 
non  seulement  de  toute  pratique  religieuse,  mais  de 
déférence,  d'urbanité,  à  l'égard  d'un  culte  respecté 
par  la  majorité  du  pays,  vénérable  par  son  ancien- 
neté et  par  les  services  rendus,  ne  peut  avoir  son 
excuse  dans  un  sentiment  de  neutralité,  même  bien- 
veillante, pour  la  minorité,  d'ailleurs  assez  restreinte, 
des  libres-penseurs  convaincus  et  des  incroyants. 
Qui  pourrait  s'offusquer,  avec  quelque  apparence  de 
raison,   d'entendre   prononcer   le   nom  de  Dieu  ? 

Il  est  évident  qu'un  tel  parti  pris  sous-entend  une 
doctrine.  On  ne  s'en  cache  pas,  d'ailleurs.  C'est  touto 
la  doctrine  de  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme 
et  de  la  Révolution  française,  qui  aboutit  à  la  glori- 
fication de  la  Raison.  «  La  foi  en  Dieu  n'est  pas  une 
de  ces  obligations  que  la  société  puisse  inscrire  dans 
ses  lois.  Nos  lois,  nos  institutions  ne  sont  plus  fon- 
dées sur  les  Droits  de  Die»,  mais  bien  sur  les  Droits 
rie  Vliomme...  elles  n'agissent  et  ne  parlent  plus  au 
nom  de  Dieu  ou  par  la  grâce  de  Dieu,  mais  au  nom 
de  la  nation  et  avec  une  autorité  purement 
humaine.  »  (2)  «  La  laïcité  est  le  corollaire  de  la 
souveraineté    populaire.    » 

L'homme  est  substitué  à  Dieu.  Telle  est  la  doctrine. 
Aussi  la  logique  requiert  que  non  seulement  du 
gouvernement  de  la  cité,  mais  de  tous  les  organes 
de  la  cité  et  de  la  cité  tout  entière.  Dieu  soit  tota- 
lement exilé. 

b)  Laïcisation  des  services  publics. 

La  laïcité  de  l'Etat  s'étendra  tout  d'abord  aux  ser- 
vices qui  dépendent  immédiatement  de  lui.  La 
société  qui  s'inspire  de  l'esprit  la'ique,  écrit  encore 
Ferdinand'  Buisson,  «  a  pour  premier  devoir  d'en- 
lever à  tous  ses  services  publics  (administration,  jus- 
tice, instruction,  assistance,  etc.)  tout  caractère  con- 
fessionnel, par  où  il  faut  entendre  qu'elle  doit  les 
rendre  non  seulement  neutres  entre  les  diverses  con- 
fessions religieuses,  mais  étrangers  et  réfractaires 
à  toute  influence  religieuse,  rigoureusement  exclusifs 
de  tout  dogmatisme  explicite  ou  implicite.  La  laïcité 
intégrale  de  l'Etat  est  la  pure  et  simple  application 
de  la  libre-pensée  à  la  vie  collective  de  la  société..,  » 

Ce  programme  a  été  ponctuellement  exécuté. 

L'armée  a  perdu  tout  caractère  religieux.  La  Messe 
militaire  a  été  interdite.  Les  troupes  ne  peuvent 
assister  en  corps  à  aucune  cérémonie  religieuse  (3). 
Elles  ne  peuvent  même  pénétrer  à  l'intérieur  de 
l'église  pour  rendre  les  honneurs  militaires  à  un 
défunt  (à).  Pareillement,  toute  cérémonie  religieuse 
est  bannie  des  fêtes  qui  ont  lieu  au  régiment  (5). 
Les    aumôniers    militaires    sont    graduellement    sup- 


(i)     Chronique     de     la     Presse,     25     sept. -a     oct.      igiS 
[pp.    6o9-6i5j. 

(2)  Foi   laïque,  p.    206. 

(3)  Circul.   de  J.    Ferry,    7   et   29    -iéc.    i883. 

(4)  CiFC.    de  J.    Ferry,   23   ocl.    1884. 

(5)  Cire,   de  M.   Berteaux,   igoS. 
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primes  dans  les  régiments  (i)  ;  dans  les  cotonies  (2); 
dans  les  hôpitaux  militaires  (3). 

li  en  va  de  même  dans  la  marine.  Toute  céré- 
monie religieuse  est  supprimée  à  bord  des  navires  (4). 
Les  aumôniers  sont  licenciés  par  suppression  d'em- 
ploi à  parlir  du  10  mars  1907  (5).  Non  seulement  tout 
servitc  rclij,ncux,  mais  les  Religieuses  sont  exclues 
des  hôpitaux  de  la  marine  (6).  Les  derniers  sacre- 
ments ne  peuvent  être  administrés  que  s  ils  sont 
réclamés  par  les  malades  eux-mêmes  «  reconnus  en 
danger  ».  Les  usages  traditionnels  du  Vendredi-Samt 
sont'^interdits  dans  tous  les  ports  de  France  (7).  Cette 
interdiction  est  ensuite  étendue  à  tous  les  ports 
étrangers  où  les  navires  français  peuvent  se  trouver 
le  Vendredi-Saint.  Rapportée  partiellement,  en  1912, 
par  une  circulaire  secrète  de  M.  Baudin,  qui  en  lais- 
sait l'application  au  jugement  des  amiraux  et  com- 
mandanls,  elle  fit  l'objet  d'une  campagne  de  presse, 
et,  en  fin  de  compte,  elle  fut,  en  1914,  maintenue 
de  nouveau  par  M.  Gauthier,  ministre  de  la  Maïine. 

Les  services  de  la  justice  sont  à  leur  tour  laï- 
cisés. Le  minisire  de  la  Justice,  M.  Cazot,  interdit 
aux  membres  des  cours  judiciaires  et  des  tribunaux 
d'assister  en  corps  aux  processions  de  la  Fêt«-Dieu  (8). 
Conservée,  quoique  rendue  facultative,  la  Messe  du 
Saint-Esprit,  dite  Messe  rouge,  est  définitivement 
supprimée  en  1901.  Les  emblèmes  religieux  sont 
enlèves  des  palais  de  justice  et  des  tribunaux  (9). 
Une  série  de  propositions  tend  à  éliminer  le  nom  de 
Dieu  de  la  formule  du  serment. 

Les  aumôniers  attachés  aux  prisons  et  aux  maisons 
de  correction  sont  pareillement  licenciés,  et  le  per- 
sonnel est  laïcisé.  Du  culte,  on  ne  laisse  subsister 
dans  ces  établissements  que  quelques  modalités  tran- 
sitoires et  tout  à  fait  insuffisantes  relativement  aux 
besoins  moraux  des  détenus. 

c)  Laïcisation  des  services  non  essentiels  à  l'État. 

Celle  laïcisation,  les  hommes  d'Etat  de  la  IIP  Ré- 
publique ne  se  sont  pas  contentes  de  l'imposer  dans 
les  services  qui  sont  essentiels  à  tout  gouvernement, 
les  armées  de  terre  et  de  mer,  l'administration  de 
la  jusiire.  Ils  l'ont  étendue  aux  services  qui  ne  relè- 
vent i)as  directement  de  la  compétence  de  l'Etat, 
et  dont  la  III*  République  a  assumé  la  gestion,  soit 
qu'elle  l'ait  héritée  des  gouvernements  précédents, 
soit  qu'elle  ait  voulu  elle-même  en  prendre  la  res- 
ponsabilité  pour   étendre   sa   sphère   d'influence. 

Soucieux  seulement  d'augmenter  l'exercice  de  la 
liberté  individuelle,  ces  hommes  d'Etat  auraient  eu 
H  cœur  d'encourager  l'initiative  privée,  de  lui  resti- 
tuer toutes  les  fonctions  dont  clic  peut  s'acquitter 
elle-même,  souvent  avec  plus  de  succès  que  l'Etat, 
de  laisser  en  quelque  sorte  les  citoyens  exercer  direc- 
tement leur  souveraineté  dans  tous  les  domaines  où 
la  compétence  ne  leur  fait  pas  nécessairement  défaut. 

Ce  qui  démontre  avec  évidence  que  le  principe  de 
la  souveraineté  populaire  n'était  qu'un  leurre,  des- 
tiné à  tromper  la  foule  et  à  servir  d'autres  desseins, 


(i)  Loi    .iu    8    juin.    1880. 

(2)  1.VS7. 

(3)  Dec.  1884  ;  1"  janv.  190G.  [Cf.  Cire.  min.  Guerre 
(I'Jtiennk),  i5.  II.  1905,  relative  à  la  suppression  des 
iiiimôniers  succursalistes  et  nu  service  du  cuUe  dans  les 
('■tablissements  hospitaliers  militaires  :  Uei\  d'Org.  et  de 
Dcf.  iclii).  (K.  O.  D.),   1906,  pp.   148-1^9.] 

(4)  5    nov.    1901, 

(5)  Plus  précisément  par  décret  du  6.  2.  07  (H.  0.  D., 
1907,  p.   iSC).  (Note  de  la  D.  C.) 

(6)  II    nov.    1903. 

(7)  Cire,  de  Lockroy,  188C  ;  cire,  de  M.  de  Lanessan, 
13  avr.    1900. 

(8)  Cire,   du   28  mai   1880  [Q.  A.,  t.  56,  p.   335]. 

(9)  Cire,   du   a   avr.    1904   [Q-   A.,  t.   74,  p.    37]. 


c'est  la  haine  des  laïcisateurs  pour  toute  décentra- 
lisation ;  c'est  la  ténacité  avec  laquelle  ils  ont  gardé 
entre  leurs  mains  tout  le  pouvoir  qu'avaient  les  an- 
ciens régimes,  et  ont  essayé  d'y  ajouter  des  mono- 
poles nouveaux.  Ils  ont  voulu  par  là  multiplier  leurs 
moyens  d'action,  et  parmi  les  buts  qu'ils  se  sont 
proposés,  il  faut  mettre  au  premier  rang  le  triomphe 
du  laïcisme  par  une  extension  de  plus  en  plus  grande 
de  la  laïcité. 

Nous  n'avons  pas  à  raconter  ce  qui  a  été  fait  pour 
laïciser  l'Enseignement. 

On  le  trouvera  ailleurs  dans  ce  dictionnaire. 
Cependant,    comme    nulle    part    le    laïcisme    n'a 
déployé  plus  d'ardeur  que   dans  cette  campagne,   il 
convient,  pour    le    faire    connaître,    de    signaler  les 
principales  phases  de  son  action. 

L'enseignement  religieux  est  successivement  exclu 
du  programme  des  examens  publics  à  tous  les 
degrés  (i)  ;  des  écoles  maternelles  (2)  ;  des  écoles 
primaires  (3)  ;  il  est  rendu  facultatif  dans  les 
lycées  (4). 

Les  ministres  du  culte  n'ont  pas  le  droit  de  donner 
l'enseignement  religieux  dans  les  locaux  scolaires  (5). 
Les  congréganistes  sont  exclus  de  l'enseignement 
public  (6)  ;  ils  sont  privés  de  tout  droit  d'enseigner  (7). 
Les  aumôniers  sont  supprimés  dans  les  écoles  d'arts 
et  métiers  (8),  dans  les  écoles  normales.  La  Chambre 
en  vote  la  suppression  dans  les  lycées  (9). 

Tous  les  emblèmes  religieux  sont  enievés  de  l'écoh.' 
publique,  malgré  l'opposition  d'un  grand  nombre  de 
Conseils  municipaux  (10). 

En  résumé,  pour  laïciser  l'enseignement,  l'Etat  a 
fermé  plus  de  20  000  maisons  d'éducation,  dispersé 
ou  expulsé  plus  de  Go  000  religieux  ou  religieuses.  Il 
a  violé,  on  peut  le  dire  sans  crainte,  la  volonté  de 
la  grande  majorité  des  parents  en  supprimant,  dans 
les  écoles  publiques,  tout  enseignement  religieux. 

Ce  qui  a  été  fait  dans  l'Assistance  publique  est 
sinon  plus  despotique,  du  moins  plus  odieux  encore. 
Los  enfants  peuvent  aller  à  l'église.  Les  malades  ne 
peuvent  sortir  de  l'hôpital.  Or,  le  service  religieux 
y  est  entravé  de  toute  manière.  Les  aumôniers,  s'ils 
ne  sont  pas  totalement  supprimés,  n'ont  plus  qu'un 
accès  difficile  auprès  des  malades. 

Dans  bien  des  cas,  ils  ne  peuvent  être  appelés  que 
si  les  malades  ont  déclaré  au  moment  de  leur  onti-é.; 
qu'ils  voulaient  accomplir  leurs  devoirs  religieux, 
M.  Pelletan,  ministre  de  la  marine,  le  spécifie  dans 
une  inslrucliou  aux  préfets  maritinns  pour  les  hôpi- 
taux de.  son  département  [11) ■  Les  infirmières  congrc- 
ganistes  sont,  à  Paris  et  dans  plusieurs  villes,  licen- 
ciées, malgré  la  protestation  des  médecins,  à  l'instiga- 
galJon  du  gouvernement. 

Pour  avoir  une  pleine  idée  de  ce  qui  a  été  fait  on 
vue  de  laïciser  les  services  publics,  il  faudrait  enre- 
gistrer toutes  les  mesures  qui  ont  été  prises  contre 
les  fonctionnaires  désireux  de  garder  leur  indéfien- 
danoe  vis-à-vis  du  laïcisme. 

A  difféi-enfes  reprises,   beaucoup  furent  obligés  de 


Ci)  Lois   cl   règlements,    1880,    iSSa,    18S6. 

(■/)  Loi  du  16  juin  1881   cl  arrôté  du  28  juill.    iS8ï.. 

(5)  Loi  du  28  mars  18S2   [R.  O.  D.»  1911,  p.  lOS]. 
(/i)  1881. 
(C)  Loi    du    28    mars    1S82.. 

(6)  Loi  du  3o  ocl.    188C   [R.  0.  D.,    ujn,  pi-.    11.S170]. 
(-)  Décrets  du  29  mars  1880  et,  plus  tard,  loi  du  23  févr. 

1904    [lire  7  juil!.    1904  (H.   0.  D.,   1906,  pp.   5ii-5i2)]. 

(8)  i88.i 

(9)  Ocl.    1906. 

(10)  Cire,  de  J.  Ferry  en  1882  et  de  Clemenceau  en  1906. 

(11)  4  avr.  1903.  [Sur  la  laïcisation  des  hôpitaux  mari- 
times, cf.  le  discours  documentaire  de  l'abbé  Gayraud 
à    la   Chambre,   3o   aov.   cl    i"  déc.    1903  :  Q.   A.,  l.    71, 

{    pp.  226-253.] 
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donner  leur  démission  pour  ne  pas  enfreindre  ce 
qu'ils  estimaient  un  devoir  de  conscience.  Au  moment 
des  premières  expulsions,  en  1880,  plus  de  4oo  ma- 
gistrats, dont  plusieurs  étaient  chargés  de  famille  et 
sans  grandes  ressources,  descendirent  de  leur  siège. 
Au  moment  des  inventaires,  en  1906  et  1907.  c'est 
l'armée  suitout  qui  fut  décimée.  «  L'armée  nationale, 
écrit  au  ministre  de  la  Guerre  le  lieutenant  Ce«bron- 
Lavau,  désigné  pour  faire  évacuer  le  collège  catho- 
lique de  Beaupréau,  n'a  pas  pour  mission  d'aider  à 
persécuter  et  à  spolier  les  citoyens  français.  La  liberté 
de  coii science  doit  exister  pour  tous.  Vous  la  refuse.^ 
au  soldat  catholique.  »  Il  donne  sa  démission.  Sa 
lettre  lui  vaut  trente  jours  d'arrêts  de  forteresse.  Un 
grand  nombre  d 'officiers  quittèrent  pareillement 
l'armée. 

Avec  les  démissions,  l'épuration.  Dès  1879,  com- 
mence cette  difficile  et  délicate  besogne,  écrit  M.  Hano- 
taux.  appelée  a  d'un  nom  assez  laid  :  l'épuration  »  du 
personnel.  Le  Gouvexnement  exige  des  certificats  de 
iaïcisme  non  seulement  de  ses  agents  immédiats,  mars 
dans  les  sphères  mêmes  où  les  capacités  techniques 
et  les  qualités  d'ordre  moral  doivent  primer  toute 
autre  considération. 

A  l'épuration  il  faut  ajouter  ce  qui  en  fut  souvent 
l'insLiument  «  abject  »,  la  surveillance  des  fonction- 
naires et  la  dénonciation  entre  confrères  et  collabo- 
rateurs. Le  régime  des  «  fiches  »  institué  pendant 
des  années  au  ministère  de  la  Guerre,  restera  la  honte 
du  Gouvernement  qui  l'a  autorisé  et  n'a  consenti  à 
l€  flétrir  qu'après  la  flétrissure  imposée  par  l'opinion 
publique. 

i  ^2  —  LA  SOCIÉTÉ  SANS  DIEU 

Larç/sat/on  c/e  /a  soc/été. 
Tentative    pour   détruire   toute    autorité   spirituelle. 
Athéisme  social  conduisant  à  l'athéisme  individuel. 

Maîtres  de  l'Etat  et  des  services  publics,  les  fau- 
teurs du  Iaïcisme  ne  sont  point  disposés  à  borner  là 
leur  campagne.  Leur  idéal,  ne  Toublious  pas,  est 
d'émanciper  totalement  l'individu  de  toute  autorité 
spirituelle  pour  le  rendre,  ainsi  qu'ils  le  disent,  au 
gouvernement  de  sa  conscience  et  de  sa  raison,  qui 
est  le  gouvernement  de  la  Vérité,  du  Bien,  du 
Progrès. 

Or,  l'autorité  spirituelle,  c'est  l'Eglise  catholique, 
et,  daas  l'Eglise,  le  Pape,  les  évêques,  les  supérieurs 
des  Ordres  religieux.  De  là  des  efïorts  persévérants  et 
une  série  de  mesures  :  A)  pour  atteindre  l'Eglise 
catholique  et  diminuer  son  influence  ;  B)  pour 
frapper  les  chefs  spirituels  de  la  conomunauté  et  le3 
séparer  des  fidèles. 

A)  Mesures  contre  l'Église  catholique. 

Elle  est  frappée  dans  les  deux  formes  extérieures 
qui  peuvent  garantir  sa  liberté  :  les  privilèges  des 
clercs  ;  son  droit  de  propriété. 

a)  —  Suppression  des  privilèges  des  clercs. 

Les  cardinaux  sont  dépouillés  de  leur  titre  de  séna- 
teurs de  droit,  qu'ils  avaient  sous  l'Empire.  Les 
évéques  et  les  prêtres  sont  exclus  des  Conseils  aux- 
quels des  lois  précédentes  leur  avaient  accordé  une 
place  de  droit,  du  Cons^-il  supérieur  de  l'Instruction 
publique  et  des  Conseils  départementaux  (i),  des 
Commissions  administratives  des  hospices,  hôpitaux, 
bureaux  de  bienfaisance  (2). 

La  loi  du  i5  juill.  1889  (3),  aggravée  ensuite  par 


(i)  1880,.  1886. 

(3)  187g. 

(3)  Art,  a3  (/î.  0.  D.,  ir,uG,  p.  612).  (Noie  de  la  D.  C.) 


celle  de  iqoo  (ij ,  a  supprimé  toutes  les  exemption» 
qui  avaient  été  accordées  aux  membres  du  clergé, 
relativement  au  service  militaire. 

Il  faudrait  ajouter  la  suppression  de  plusieurs  pri- 
vilèges de  moindre  importance,  soit  en  vertu  de 
décrets  particuliers,  soit  par  une  conséquence  de  la 
loi  de  1905  :  suppression  des  honneurs  rendus  aux 
évêques,  de  toute  place  officielle  résenée  au  clergé, 
des  permis  de  circulation  accordés  aux  missionnaires 
sur  les  vaisseaux  ou  les  chemins  de  fer  des  Compa- 
gnies liées  à  l'Etat  par  des  contrats,  etc. 

b)  —  Snppressioa  de  la  propriété  ecclésiastique. 

En  1882,  une  circulaire  dû  ministre  Humbert  in- 
terdit l'ouverture  d'aucun  lieu  de  culte,  même  d'un 
oratoire  privé,  sans  son  autorisation  préalable.  En 
1884,  le  culte  est  interdit  dans  la  Chapelle  expiatoire; 
en  i885,  l'église  Sainte-Geneviève  est  désaffectée  et 
devient  le  Panthéon,  où  son,t  inhumés  les  grands 
hommes,  spécialement  les  ennemis  de  la  religion  (2). 

En  1881,  les  cimetières,  lieux  bénits  par  l'Eglise, 
sont  sécularisés.  La  loi  y  établit  la  promiscuité  dea 
tombes. 

En  1S84,  la  loi  sur  l'organisation  municipale 
accorde  au  maire  une  clé  de  l'église  (art,  looj,  pou- 
voir sur  les  cloches  lart.  loi).  droit  de  police  à  l'in- 
térieur de  l'édifice  (art.  io5)  ;  reconnaît  aux  com- 
munes le  droit  de  désaffecter  les  bâtiments  non  con- 
cordataires, mis  à  l'usage  du  culte  (art.  107)    (3j . 

Du  budget  des  cultes,  le  Gouvei-nement  dispose 
comme  d'une  propriété.  Perpétuellement,  sur  do 
simples  dénonciations,  sous  le  prétexte  de  réprimer 
des  excès  de  langage,  il  supprime  le  traitement  dea 
prêtres  et  des  évêques.  De  1876  à  1902,  ce  budget 
descend  de  53  à  37  millions. 

En  même  temps  qu'il  retient  à  sa  fantaisie  sur 
ce  qu'il  doit  à  l'Eglise,  le  Gouvernement  établit  la 
contrôle  des  biens  dont  elle-même  a  directement  1* 
gérance.  En  1892,  un  article  de  la  loi  de  finance» 
soumet  les  budgets  des  Fabriques  à  toutes  les  règles 
de  la  comptabilité  des  autres  établissements  publics, 
et  un  règlement  d'administration  statue  que  les 
compte  des  Fabriques  seront  jugés  et  apurés  par  la 
Conseil  de  préfecture  ou   par   la  Cour  des  Compas. 

Celte  législation,  a-t-on  dit  avec  raison,  tendaîl 
à  substituer,  dans  l'administration  temporelle  dea 
paroisses,  le  percepteur  au  trésorier  de  Fabrique,  le 
fonctionnaire  publip  et  le  conseiller  mupicipaj  à 
l'auxiliaire  du  curé,  la  préfecture  et  la  Cour  des 
Comptes  à  l'évêque,  l'Etat  à  l'Eglise  (4j . 

Depuis  quelques  années,  le  Gouvernement  a  fait 
plus.  Il  a  dissous  à  peu  près  totalement  la  propriété 
ecclésiastique.  En  vertu  des  lois  de  1901  et  de  1904, 
il  a  liquidé  tous  les  biens  des  Congrégations  reli- 
gieuses, auxquelles  il  a  refusé  l'autorisation,  et  le 
produit  de  cette  liquidation  a  été  versé  au  Trésor 
public.  A  peine  une  petite  part  a-t-elle  été  prélevée 
pour  constituer  une  pension  de  retraite  aux  vieil- 
lards séparés  de  leur  famille  religieuse.  Encore  faut- 
il  ajouter  que  celte  pension,  ti-ès  modeste,  a  été  le 
plus  souvent  gaspillée  par  les  frais  de  la  liquidation, 
ou  refusée. 

Enfin,  les  lois  de  Séparation,  celle  de  1900  notam- 
ment, ont  totalement  spolié  l'Eglise  cathoUque. 
Non  seulement  le  budget  des  cultes  a  été  supprimé  ; 
mais  les  menses  épiscopales,  les  biens  curiaux.  les 
fondations  de  messes  en  faveur  des  défunts,  tout  a 
passé   aux  mains   de   l'Etat.   A   la   suite   des   inven- 


(i)  Art.  ?.j  (R.  O.  D.,   1906,  p.  4o5)-  (Noie  de  la  D.  C.) 
(a)  Cf.  Q.  A.,  t.    16,  pp.   102-119.  CNote  de  la  D.   C.) 

(3)  Voir  le  texte  in  extenso  de  cette  toi  dans  R.  0.  D., 
191  II   PP-    490-508-    (Note  de  la  D.   C.) 

(4)  Je\>  Lefaure,  La  Persécution  depuis  23  'ans,  p.  g4* 


148:; 


«  Documentation  Catholique  » 


i488 


taires,  les  catholiques  ont,  il  est  vrai,  conservé  la 
jouissance  des  églises  qu'ils  occupaient.  Mais  cette 
jouissance  elle-même  n'a  aucun  titre  juridique.  Elle 
dépend  du  bon  plaisir  du  Gouverm  .Mient  (i). 

B)  Mesures  contre  l'autorité  spirituelle 
et  toute  Communauté  religieuse. 

L'Etat  et  tous  ses  services  laïcisés,  l'idéal  laïque 
n'est  pas  réalisé.  L'autorité  ecclésiastique  peut  sub- 
sister :  elle  a  donc  des  sujets.  Dès  lors,  le  devoir  de 
l'Etat  laïque  est  de  les  libérer  de  cette  domination. 
Il  faut,  dans  la  société  imbue  des  principes  du  laï- 
cisme,  que  disparaisse  tpute  autre  souveraineté  que 
la  souveraineté  de  l'individu,  incarnée  soi-disant 
dans  la  souveraineté  populaire.  La  religion,  comme 
tout  le  reste,  ne  doit  relever  que  de  la  conscience 
individuelle,  dans  tout  son  domaine.  Au  Congrès  de 
la  Libre-Pensée  en  igoA,  on  a  rappelé  le  mot  de 
Condorcet  :  <■-  Toute  croyance  religieuse  est  un  objet 
qui  doit  être  laissé,  sans  aucune  influence  étran- 
gère, à  la  raison  et  à  la  conscience  de  chaque 
individu.   »    <^2; 

(i)  Lois  du  g  déc.  1905,  du  2  janv.  1907,  du  i3  avr. 
1908  [R.  O.  D.,  1906,  pp.  487-^96  ;  —  Ibid.,  1907, 
pp.   4o-4i  ;  —  Ibid.,.  19Ô8,  pp.   259-261]. 

En  réalité,  il  n'est  pas  exact  que  «  la  jouissance  » 
des  églises  laissée  aux  cutlioliques  «  n'a  aucun  titre  juri- 
dique ».  C'est  Lien  la  situation  à  laquelle  M.  Briand  avait 
prétendu  acculer  l'Eglise  de  France  si  elle  rejetait  sa 
seconde  loi  de  Séparation  (du  2  janv.  1907)  comme  la  pre- 
mière (du  9  déc.  1905).  Il  avait  écrit,  en  effet_  dans 
sa  circulaire  du  3.  2.  07  (R.  0.  D.,  1907,  p.  io3)  :  «  Lesi 
ministres  du  culte,  comme  les  fldèles,  seront  de  simples 
occupants  sans  litre  juridique,  et  ils  n'auront  qu'une 
possession  de  fait  tant  qu'il  n'aura  paô  été  procédé  à  une 
attribution  de  la  jouissance  des  édifices  religieux  dans  les 
conditions  et  suivant  'ks  formes  déterminées  par  les  SS  a 
et  3  »  de  l'art.  5  de  la  loi  du   2.    i.  07. 

De  fait,  la  clairvoyante  fermeté  de  Pie  X  interdit  de 
passer  les  contrats  portant  «  attribution  de  jouissance  », 
mais  qui  auraient  présenté  de  graves  inconvénients  de 
toute  nature  ;  et  les  ciitholiques  se  bornèrent  à  invoquer 
le  $  1*''  du  même  art.  5,  ainsi  conçu  :  «  A  défaut  d'Asso- 
ciations cultuelles,  les  édifices  affectés  à  l'exercice  du 
culte,  ainsi  que  les  meubles  les  garnissant,  continueront, 
sauf  désaffection  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  9  déc. 
1906,  à  être  laissés  à  la  disposition  des  fidèles  et  des 
ministres  du  culte  pour  la  pratique  de  leur  religion.   » 

Une  fois  de  plus,  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat 
devait  repousser  'l'interprétation  restrictive  de  M.  Briand. 
Comme  l'a  remarqué  fort  justement  un  très  distingué 
jurisconsulte,  notre  collaborateur  M.  Ravier  du  Magny 
(R.  0.  D.,  1912,  p.  455),  «  la  formule  [de  M.  Briand] 
était  inexacte,  et  la  jurisprudence,  aussi  bien  que  la 
doctrine,  en  a  fait  depuis  lors  justice.  Les  fidèles  et  les 
prêtres  ont  bien  un  titre  juridique  à  occuper  les  églises, 
puisqu'ils  tiennent  ce  droit  d'un  article  de  loi.  Ce  n'est 
pas  un  titre  contractuel,  car  ils  occupent  les  églises  sans 
avoir  pour  cela  aucune  concession  de  jouissance  à  solli- 
citer, aucun  bail  à  passer  avec  les  communes  proprié- 
taires ;  mais  c'est  un  titre  légal.  Et  la  loi  a  bien,  je 
pense,  autant  de  force  pour  fonder  le  droit  qu'en  peut 
avoir   la    convention    des    parties.    » 

Sur  ce  point  spécial  et  très  limité  de  'la  jouissance  des 
églises,  la  jurisprudence  n'a  pas  varié  et  a  donné  pleine 
satisfaction  aux  catholiques.  Ce  qui  n'enlève  rien  aux 
critiques  du  R.  P.  Emonet  sur  le  statut  légal  que  la  loi 
de  1900  a  prétendu  imposer  aux  catholiques,  car  il  im- 
porte de  bien  distinguer  (la  confusion  a  été  fréquente 
dans  de  récentes  polémiques)  entre  la  jurisprudence  issue 
de  l'art.  5  de  la  loi  de  1907,  très  nette,  précise  et  toujours 
appliquée,  et  celle  qui  concerne  l'art.  4  de  la  loi  de  igoS 
combiné  avec  les  pièges  trop  fameux  de  l'art.  8  :  cette 
seconde  jurisprudence  n'est  ni  complète  ni  décisive,  et, 
surtout  elle  est  maintenant  inapplicable  aux  catholiques, 
car  elle  ne  vise  que  les  Associations  cultuelles  qui  auraient 
été  formées  avant  le  11  déc.  1906  (cf.  Ch.  Rod,  Docu- 
mentation Catholique,  l.  4,  pp.  537-539).  (Note  de  la  D.  C.j 
(a)  Foi  la'ique,  p.   ao3. 


Ce  n'est  pas  qu'on  refuse  à  l'individu  le  droit  da 
s'associer,  même  pour  une  fin  religieuse  ;  mais 
l'Association  doit  demeurer  une  Association  entière- 
ment libre,  ce  qui  veut  dire  sans  autorité  propre- 
ment  dite,   sans    lien    réel,   sans   support   efficace. 

Tel  est  le  plan  que  semblent  avoir  eu  devant  les 
yeux  les  législateurs  français,  spécialement  ceux 
qui  ont  rédigé  la  loi  dite  de  Séparation  et  les  lois 
contre   les   Congrégations  religieuses. 

Loi  de  Séparation.  —  La  loi  promulguée  le  9  déc. 
1905  est  la  plus  vivante  e.ïpression  de  l'esprit  laïque 
appliqué  au  gouvernement  de  la  cité.  C'est  la  néga- 
tion du  gouvernement  ecclésiastique,  sous  les  deux 
formes  que  nous  signalions  au  début  de  cet  article  : 
distinction  du  pouvoir  spirituel  et  du  pouvoir  civil  ; 
distinction  hiérarchique,  dans  la  société  religieuse, 
des  laïques  et  des  clercs. 

La  double  thèse  formulée  dans  la  loi  de  Sépara- 
tion, c'est  :  i)  qu'il  n'y  a  pas  de  pouvoir  spirituel 
effectif  à  côté  du  pouvoir  civil  ;  2)  qu'il  n'y  a  pas 
dans  la  société  religieuse  une  hiérarchie  véritable 
de  chefs  et  de  simples  fidèles. 

1.  —  Négation  de  l'existence  du  pouvoir  spirituel 
à  côté  du  pouvoir  civU. 

En  effet  : 

u)  La  loi  a  été  faite  sans  aucune  entente  préalable 
ni  avec  le  Pape  ni  avec  les  évêques  de  France.  L'am- 
bassade auprès  du  Vatican  avait  été  supprimée 
l'année  précédente.  On  avait  demandé  le  rappel  du 
nonio.  l3urant  tout  le  temps  que  dura  la  discussion 
de  la  loi,  il  n'y  eut  aucuns  pourparlers  ni  avec  le 
Pape  ni  avec  les  évêques.  Le  pouvoir  civil  a  légiféré 
sur  iu  Séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  et  toutes 
les  questions  afférentes,  comme  sur  une  question 
qui    relevait  e.\clusivement  de  sa  compétence. 

b)  Une  fois  votée,  la  loi  ne  fut  pas  davantage 
notifiée  aux  représentants  de  l'autorité  spirituelle. 

c)  Pas  davantage  il  n'en  est  fait  mention  dans  le 
dispositif  de  la  loi.  Le  législateur  y  règle  Lattribu- 
tiou  des  biens  ecclésiastiques,  la  police  des  cultes, 
l'administration  de  tout  ce  qui  concerne  les  édi- 
fices et  l'exercice  du  culte.  Pas  une  fois  il  ne  nomme 
les  représentants  du  pouvoir  spirituel.  L'exécution 
de  la  loi  est  confiée  aux  officiers  de  l'Etat.  Les 
inventaires  des  biens  ecclésiastiques  se  font  sous  la 
direction  des  agents  de  l'Enregistrement  et  des 
Domaines.  Les  règlements  de  police  prévoient  sur- 
tout les  écarts  des  ministres  du  culte.  C'est  le  pou- 
voir* civil  qui,  en  fin  de  compte,  a  la  charge  de 
dirimer  tous  les  conflits,  par  l'intermédiaire  du 
préfet  ou   des  tribunaux  de   l'Etat. 

d)  Ainsi,  l'Etat  affecte  d'ignorer  l'autorité  spiri- 
tuelle. Il  ne  lui  reconnaît  aucun  caractère  juridique 
ni  officiel.  Ce  qui  équivaut  à  la  nier  totalement 
aux  yeux  du  public. 

2.  —  Négation  de  l'autorité  spirituelle  des  clercs 
dans  l'intérieur  de  l'Église. 

Il  y  a  plus.  On  pourrait,  en  cJ'fet,  supposer  que, 
tout  en  l'ignorant,  le  législateur  de  1906  laisse  à 
l'autorité  spirituelle  la  faculté  d'exister  à  ses  ris- 
ques et  périls.  Il  n'en  est  rien.  L'idéal  laïque  a  mis 
sur  la  loi  son  empreinte  visible  par  la  création 
d'  «  Associations  cultuelles  ».  C'est  son  chef-d'œuvre. 
.\vec  les  ((  Associations  cultuelles  »,  il  ne  subsiste 
plus  rien  du  gouvernement  ecclésiastique.  En  effet  : 
a)  Par  leur  origine,  elles  tiennent  uniquement  de 
la  loi  de  1905  et  de  la  loi  de  1901  leur  droit  d'exis- 
ter. Ce  droit  lui-même  n'entre  en  exercice  que  par 
le  libre  consentenient  des  membres  des  Associations- 
Elles  n'ont  pas  de  chef,  mais  seulement  des  direc- 
teurs ou  des  administrateurs,  dont  tous  les  pouvoirs 
viennent  non  de  Dieu  mais  de  l'homme,  et  en  res- 
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tent  irrévocaLblement  dépendant?.  —  h)  Par  leur 
fonctionnement  y  les  «  Associations  c-«ltuelle3  » 
n'agissent  que  dans  les  limites  assignées  par  l'Etat, 
qui  les  surveille,  les  contrôle,  juge  des  conflits  sur- 
venus entre  elles,  peut,  au  besoin,  les  dissoudre. 
Elles  doivent,  il  est  vrai,  «  être  conformes  aux 
règles  générales  du  culte  dont  elles  se  proposent  de 
continuer  l'exercice  )■>,  suivant  l'art.  A.  Mais  cette 
conformité  n'est  exigée  que  pour  la  naissance  lég.nle 
des  Associations,  et  c'est,  en  définitive,  d'après 
l'art.  8,  le  Conseil  d'Etat  qui  en  est  constitué  le 
juge.  —  c)  Par  leurs  attributions,  l'administration 
lies  biens,  les  infractions  aux  lois  de  police,  tout 
l'exercice  extérieur  du  culte  relève  d'elles,  directe- 
ment ou  indirectement.  La  loi  ne  stipule,  il  est 
vrai,  que  ce  qui  regarde  le  temporel.  Mais  si  les 
Associations  ont  seules  la  charge  de  fixer  le  coût 
des  baptêmes  et  des  enterrements,  les  honoraires 
de  Messe,  l'achat  et  la  valeur  des  vases  sacrés,  les 
réparations  nécessaires  à  l'édifice,  etc.,  existcta-t-il 
encore  une  autorité  spirituelle  digne  de  ce  nom  !' 
Ne  sera-t-dle  pas  entièrement  asservie  ?  (i) 

(i)  Voir  II.  Prélot,  Etudes,  t.  CMII,  î>  scipf.  1906, 
pp.  581-599  •  "  L'Acte  pontifical  »  ;  —  A.  d'Alès,  ibid., 
t.  CIX,  5  oct.  1906,  pp.  i3-i8  :  a  Constitution  laïque  de 
l'Eglise   ».    (Noie   de   l'auteur.) 

On  trouvera  dans  'les  Questions  Actuelles  une  foule  de 
documents  relatifs  à  la  Séparation.  Nous  ne  pouvons  s<'jn- 
ger,  vu  leur  mulliplicilc,  à  les  signaler  tou?.  Ils  forment 
une  liste  de  23  pages  compactes  de  la  Table  générale  des 
«  Q.  A,  »,  v°  Séparation.)  Nous  indiquerons  cependant 
le»  volumes  dans  lesquels  ont  été  reproduites  les  dis- 
cussions parlementaires  en  leurs  passages  essentiels  ; 
a)  L.  du  9  déc.  190.5:  t.  78,  79,  So,  Si,  82,  83.  84,  85, 
86,  87  ;  —  6)  L.  2  janv.  1907  :  t.  S9,  90  ;  ■ —  c)  L.  i5  avr. 
ij)oS  :    t.    9^ ,    9/1 .    96. 

Plus  spécialement  en  ce  qui  concerne  les  Associations 
coUuelles,  voici  une  liste  de  documents  Fecueillis  par  les 
<?.    A.: 

a)  Actes  du  Saint-Siège.  —  Condamnation  des  Cul- 
tnelics  dans  l'Encyclique  Vehementer  par  S.  S.  PrE  X 
Cil  févr.  1906)  :  t.  85,  pp.  15-17  :  —  Condamnation  et 
défense  d'en  former  d'après  l'Encyclique  Gravissimo  offi- 
cii,  par  S.  S.   Pie  X   (10  août   1906)  :  t.  83,  p.   7. 

b)  Documents  épiscopaux.  —  Rapport  sur  un  projet 
d'Associations  fabriciennes  ou  cultuelles  canoniques  et 
modèle  de  statuts  présentés  à  la  Commission  préparatoire 
de  l'assemblée  des  évèqucs  de  France,  par  Mgr  Fulbert 
Petit,  archev.  Besançon  {Siècle,  23,  2  4,  25  et  26  août 
igo6)  :  t.  88,  pp.  66-84  ;  —  Mémoire  juridique  et  théo- 
logique :  condamnation  absolue  des  Associations  cultuelle? 
par  Pie  X,  condamnation  conditionnelle  des  Associations 
canoniques  et  légales  ;  les  statuts  présentés  pour  celles-ci 
ne  sont  pas  complètement  canoniques  et  sont  douteuse- 
ment  légaux,  par  Mgr  Toucuet,  év.  Orléans  (Gaulois, 
3   sept.    1906J  :   t.   88,  pp.   98-113. 

c)  Documents  divers.  —  Statuts  de  l'Association  pres- 
bytérale  de  l'Eglise  réformée  évangélique  du  Nord, 
déclarée  le  29  déc.  1905  :  t.  84.  pp.  233-207  ï  —  Lettre 
confidentielle  à  l'épiscopal  sur  la  constitution  des  Cul- 
tuelles et  les  résultats  du  refus  de  les  former,  par  vingt- 
trois  CATHOLIQUES  (mars  190C)  :  t.  85,  pp.  296-29S  ;  — 
Réponse  à  cette  lettre  sur  les  dangers  de  ces  Associations 
«t  leur  condamnation  déjà  prononcée  dans  l'EDcyclique 
Vehementer,  par  le  comte  .\leebt  de  Mun  {Croix,  28  mars 
1906)  :  t.  85,  p.  Soi  ;  —  Etude  sur  les  Trustées  des  Etats- 
Unis  :  histoire  de  leur  formation  et  des  difficultés  subie= 
par  rairtorité  ecclésiastique  jusqu'à  leur  condamnation 
et  suppression  définitive  au  troisième  Concile  de  Balti- 
more (iSSî),  par  l'abbé  G.  .A.ndré  (Université  Cath., 
i5  mai  1906)  :  t.  86,  pp.  29o-3oi  ;  87,  pp.  4-i5  ;  —  Sup- 
plique adressée  à  S.  S.  Pie  X  sur  les  conséquences  morales 
et  matérielles  de  leur  condamnation  absolue  et  nécessité 
d'un  arrangement,  par  Un  groupe  de  catholiques  (Tempt. 
a  sept.  1906)  :  t.  83,  pp.  ii3-i2o  ;  —  Dangers  de  toute 
Association  cultuelle  soit  légale,  soit  canonico-légale, 
l'EnrYcliquc  Gravissimo  et  ses  prohibitions,  par  Paul 
AucLER  (Etudes,  20  sept.  1906)  :  t.  88,  pp.  201-307  >  — 
La  théorie  de  ces  Associations  est  contraire  à  la  croyance 


Le  Pape  et  les  catholiques,  les  adversaires  et  lel 
partisans  de  la  loi,  tout  le  monde  a  été  unanim» 
à  le  reconnaître.  La  loi  de  1906  était  le  triompha 
des  principes  de  la  Révolution  française,  de  ceux 
qui  avaient  animé  toute  la  politique  religieuse  en 
France  depuis  1879;  c'était  le  triomphe  du  laïcisme. 
a  J'approuve  le  projet  de  loi,  disait  au  Sénat  le  pro- 
testant libéral  Philippe  Berger,  parce  qu'il  a  changé 
le  pivot  de  l'Eglise,  qu'il  l'a  mij  dans  l'ensemble 
des  citoyens  au  lieu  de  le  faire  résider  dans  une 
hiérarchie  qui  nous  échappe  et  dont  nous  ne  sommes 
pas  les  maîtres.  »  (i)  «  Voter  la  Séparation,  disait 
M.  Rouvier  en  ouvrant  la  discussion  au  Sénat,  c'est 
accomplir  le  dernier  pas  de  la  démarche  de  l'Etat  vers 
l'émancipation  totale  vis-à-vis  de  toute  puissance 
théocratique,  affirmer  une  dernière  et  définitive  fois 
la  neutralité  de  l'Etat  à  l'égard  de  toute  conception 
religieuse.  »  —  «  Qu'est-ce  que  cela,  répliçpiait  M.  de 
Marcère,  la  neutralité  }...  La  neutralité  est  un  m>ihe 
en  pareille  matière.  En  réalité,  c'e^  la  guerre  à  l'idée 
religieuse;  c'est  la  suite  donnée  à  une  théorie  qui  fut 
exprimée  comme  étant  l'idée-mère  de  la  Révolution, 
à  savoir  l'émancipation  de  l'esprit  humain,  et,  pour 
dire  le  mot,  la  révolte  contre  Diou.  La  loi  nouvelle 
voulait  que  l'on  bannît  de  l'esprit  humain  toute 
préoccupation  religieuse.  La  raison  devait  suffire  à 
elle-même  aussi  bien  dans  la  conduite  individuelle 
que  dans  le  gouvernement  des  nations  :  à  toute  con- 
ception philosophique  ou  religieuse,  on  sub-tituait  la 
déification  do  la  raison.  »  (2)  C'est  ce  qu'on  peut 
appeler  la  déification  de  l'individu.  Rien  d'étonnant 
que  le  pape  Pie  X  ait  condamné  la  loi  de  Séparation 
<f  comme  profondément  injurieuse  vis-à-vis  de  Dieu, 
qu'elle  renie  officiellement  en  posant  le  principe 
que  la  République  ne  reconnaît  aucun  culte  », 
(t  comme  contraire  à  la  constitution  divine  de  l'Eglise, 
à  ses  droits  essentiels  et  à  sa  liberté  »  (3). 

Lois  contre  les  Congrégations  religieuses.  —  Tl 
serait  facile  de  retrouver  toute  l'âme  du  laïcisme 
dans  les  lois  qui  ont  été  faites  à  différentes  reprises 
en  France,  durant  ces  dernières  années,  contre  les 
Congrégations  religieuses,  notamment  les  décrets 
d'expulsion  de  iSSo,  les  lois  du  i^""  juill.  1901,  du 
iS  mars  igoS  (4)    et  du  7  juill.   1904.  Il  serait  trop 


catliolique  et  dérive  des  principes  des  cultes  protestant 
et  Israélite,  par  Emile  Comtîes  (}icue  Freie  Presse,  6  janv. 
1907}  :  t.  90,  p.   75. 

Les  très  nombreux  documenté  et  articles  relatifs  aux 
Cultuelles  publiés  par  la  Documentation  Catholique  ont 
été  énumérés  en  détail  récemment  :  D.  C,  t.  7  coL  56- 
57.   (Note  de   la   D.   C.) 

(ij    Q.   A.,   9    déc.    1905   [t.    83],  p.    i53. 

(2)  Q.  A.,   16   déc.    1905,  [t.   83],  p.    181. 

(3)  Éncycl.  Vehementer  [R.  O.  D.,  1906,  pp.  i-vin  ;  — 
Q.    .4.,    t.    85,   pp.    4-25]. 

("4)  Le  18  mars  1900  est  la  date  non  d'une  loi  mais  du 
vote  par  lequel  la  Chambre  des  députés  a,  par  3oo  voix 
contre  257,  refusé  d'examiner  les  demandes  d'autorisa- 
tion présentées  par  20  Gongrésations  enseignantes  en  vue 
de  se  soumettre  à  la  loi  de  1901.  (Cf.  Quest.  Act., 
t.  68,  pp.  34-62.)  —  Il  est  intéressant  de  noter,  par  ail- 
leurs, que  ce  vote  de  proscription  générale  fut  obtenu 
par  M.  Emile  Combes  en  présentant  un  argument  qui 
est  la  confirmation  éclatante  de  la  thèse  du  R.  P.  Emonet. 
En    voici    la    conclusion    textuelle  : 

«  M.  le  président  du  Conseil.  —  Outre  l'impossibrîité 
d'entreprendre  une  pareille  tâche  [examen  particulier  de 
chaque  demande  d'autorisation]  sans  renoncer  à  tout  autre 
travail,  l'examen  successif  des  demandes  vous  présente- 
rait des  traits  identiques,  se  reproduisant  uniformémeni 
à  travers  la  fantaisie  des  noms  et  la  variété  des  costumes. 
Partout,  derrière  la  diversité  apparente  des  t>pes  statu- 
taires, le  même  courant  d'idées  circule.  la  même  volonté 
s'agite,  les  mêmes  espérances  conlre-réAohilionnaires  fer- 
mentent.   Moralement,    toutes    ces    Associations    sont    cal- 
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long  de  le  faire  ici.  A.  défaut  des  comptes  rendus 
des  discussions  du  Parlement  qu'on  trouverait  à 
rOfficiel,  ou,  en  abrégé,  dans  les  Questions  Aclaelles, 
on  pourra  lire  les  articles  et  la  controverse  de  M.  Buis- 
son avec  Brunc.tière  dans  Foi  laïque,  p.  i3o  et  seq., 
et  les  réflexions  sagaccs  que  M.  Ch.  Maurras  a  faites  à 
ce   sujet  dans  son   ouvrage   La  Politique    religieuse, 

p.    211. 

On  peut  ramener  à  quelques  chefs  tous  les  prin- 
cipes du  laïcisme,  exposés  à  l'occasion  des  lois 
contre  les  Congrégations. 

1°  Les  Congrégations  ne  peuvent  se  réclamer  d'au- 
cun droit  naturel  ou  divin. 

Le  droit  moderne  ou  laïque  ne  connaît  que  le 
droit  de  l'individu  et  le  droit  de  la  nation. 

2°  Pour  les  Associations,  il  n'y  a  d'autres  droits 
que  ceux  que  la  nation  leur  donne,  d'autre  titre 
à  l'existence  que  ce  qui  est  concédé  par  l'Etat. 

3°  L'Etat  a  essentiellement  pour  mission  «  d'em- 
pêcher qu'aucun  groupe,  qu'aucun  homme  ne  par- 
vienne à  confisquer  la  liberté  de  ses  semblables  »  (i). 

à"  Il  no  peut  donc  autoriser  ni  tolérer  les  Con- 
grégations religieuses,  pas  plus  qu'il  ne  peut  d'ail- 
leurs autoriser  l'Eglise,  dont  toute  l'organisation  et 
le  programme  sont  en  opposition  avec  le  libre  examen 
et  ont  pour  but  de  «  mettre  en  tutelle  l'esprit 
humain  »  (2).  Il  ne  peut  pas  y  avoir  de  droit  com- 
mun pour  les  Congrégations,  «  le«  plus  admirables 
appareils  de  pression  intellectuelle  et  morale,  sociale 
tt  nligiouse,  qui  aient  été  forgés  en  c«  monde  »,  qui 
ne  songent  qu'à  assurer  le  maintien  de  leur  «  domi- 
nation sur  les  consciences  »  (3). 

En  vertu  de  ces  principes,  les  décrets  de  1880 
ordonnent  à  toutes  les  Congrégations  non  autorisées 
de  se  disperser;  35o  propriétés  privées  sont  violées; 
10  000  religieux  sont  <"xpuisés  de  leur  domicile. 

Les  lois  de  i884  et  1895  grèvent  les  biens  des  Con- 
grégations du  double  impôt  dit  d'accroissement, 
puis  d'abonnement,  tout  à  fait  en  disproportion  avec 
le  droit  commun. 

La  loi  du  i^''  juill.  igoi  supprime  toutes  les  Con- 
grégations non  autorisées.  Leurs  biens,  déclarés  sans 
maître,  sont  versés  aux  caisses  de  l'Etat  ou  le  plus 
■ouvent  gaspillés  par  les  liquidateurs. 

En  mars  igoS,  la  Chambre  refuse  de  discuter  les 
'demandes  d'autorisation  qui  lui  ont  été  adressées  par 
plusieurs  Congrégations. 

Le  7  juill.  190/»,  toutes  les  Congrégations  ensei- 
gnantes, même  autorisées  jusque-là,  sont  dissoutes. 
M.  Combes  so  vante,  avant  de  quitter  le  ministère, 
d'avoir  en  deux  ans  expulsé  plus  de  16  000  congré- 
ganistes.  Il  ne  parle  que  des  exécutions  qu'il  a  pré- 
sidées lui-même.  Les  lois  votées  par  son  parti  de  1901 
à  1905  ont  fait  bien  plus  de  victimes.  Il  n'est  pas 
(exagéré  d'évaluer  à  plus  de  100  000  le  chiffre  de 
ceux  et  de  celles  qui  ont  eu  à  souffrir  de  la  spoliation 
de  leurs  biens,  de  l'exil  ou  de  la  dispersion.  Ce  qui 
«8t    étrange,    d'ailleurs,    dans    cette    persécution,    ce 


Suées  sur  le  même  modèle  ;  toutes  ont  la  même  raison 
'être,  les  mêmes  aspirations,  la  même  fin.  C'est  l'esprit 
des  temps  anciens,  l'esprit  de  réaction  qui  les  a  fait  surgir 
des  débris  du  vieux  monde  comme  une  négation  vivante 
des  principes  fondamentaux  de  la  société  moderne.  (i4pp/au- 
dissenients  à  gauclie  ci  à  l'extrême  gauclie.)  C'est  l'esprit 
de  la  société  moderne,  l'esprit  de  la  Révolution,  qui  doit 
les  rendre  pour  jamais  à  un  passé  délinitivement  con- 
damné par  les  doctrines  et  les  mœurs  de  la  démocratie. 
(Vifs  applaudissements  prolongés  à  l'exlréme  gauche  et  à 
gauche.)  »  (Cité  par  les  Q.  A.,  t.  68,  p.  45.)  (Note  de  la 
D.    C.) 

(i)  Foi  laïque,  p.   i35. 

(a)  Ibid.,  p.  n5. 
;  (3)  Ibid.,  p.   m. 


n'est  pas  le  nombre  des  persécutés.   L'histoire  en  k       r 
compté   bien    d'autres.    Mais    les   persécutés   l'avaient      l 
toujours  été  au  nom  du  bien  public.  Même  en  1793, 
où  l'on  parlait  déjà  de  liberté,  c'était  le  Comité  da 
Salut  public  qui  envoyait  à  la  mort  ou  à  la  dépor- 
tation.   Les    laïcisateurs   de    la   III®    République   on! 
frappé  leurs  victimes  au  nom  de  la  liberté.  Dans  la 
même  loi  oij   ils  ont   libéré   les  Associations,   ils  oni       , 
créé  le  délit  de  Congrégation.  I>eux  citoyens  français       ; 
convaincus  d'avoir  constitué  une  Congrégation  —  et 
il  suffit,  pour  en  faire  la  preuve,  d'un  acte  qui  révèle 
entre  eux  des  rapports  de  supérieur  à  inférieur  par 
obéissance  religieuse  —  peuvent  être  poursuivis  pai 
le  parquet,  traduits  devant  les  tribunaux  et  condam- 
nés à  l'amende  ou  à  la  prison. 

Il  y  a  dans  tout  le  système  une  apparence  dt 
logique.  N'est-ce  pas  le  devoir  d'un  régime,  institué 
pour  faire  régner  la  liberté  absolue,  de  la  défendre 
au  besoin  contre  les  citoyens  qui  abuseraient  de  la 
leur  pour  la  limiter  .>*... 

TROISIÈME  PARTIE 

Réfutation  du  Laïcîsmo 

I  —  Réfutalion  négative 

Les  objections  contre  le  lakisme 

On  peut  dire  du  laïcisme  ce  que  Pic  X  a  d!t  du 
modernisme  :  c'est  le  rendez-vous  de  foutes  les  héré- 
eies.  C'est  pourquoi  on  en  trouvera  la  réfutation  à 
plusieurs  endroits  de  ce  dictionnaire.  Nous  nous  atta- 
cherons ici  aux  lignes  essentielles  que  nous  avons 
dégagées  dans  l'exposé  du  système. 

I  —  CONTRE  L'IDÉAL  LAÏQUE 

a)  —  L'idéal  laïque  est  en  désaccord 
avec  robservation  psychologique  la  plus  élémeQtaixe. 

[L'homme  n'est  pas  libre  de  penser  ce  qu'il  veut  : 
l'expérience  lui  impose  certaines  vérités  indéniables.  11 
ne  peut  non  plus  ne  relever  que  de  lui-même  :  la  science 
l'oblige  à  accepter  l'autorité  de  certains  témoignages. 
«  L'idéal,  le  but  de  l'intelligence  humaine,  n'est  pas 
d'augmenter  sa  liberté,  mais  de  la  réduire  à  s'effacer  àê 
plus  en  plus  devant  la  rigueur  et  la  précision  du  savoir.  > 
Il  en  est  de  même  dans  le  domaine  religieux  et  moral  :  il 
y  a  une  expérience  religieuse  et  morale  dont  on  ne  peut 
faire  abstraction.  Les  siècles  qui  passent  apportent  avec 
eux  sur  la  substance  des  vertus  morales  ime  tradition 
unique.  L'univers  ne  cesse  de  proclamer  rcxistonc.î  de 
Dieu.  «  Dans  cet  univers,  il  y  a  l'histoire  qui  se  déroule  ; 
il  y  a  Jésus-Christ,  il  y  a  Itglise  catholique,  il  y  a  des 
faits,  des  événements  qui  se  dérobent,  dans  ce  qu'ils  sont, 
aux  fantaisies  de  nos  appréciations.  »  a  Ce  qui  importo, 
ce  n'est  pas  que  la  pensée  soit  libre,  c'est  qu'elle  oorres- 
poude  à  ce  qui  est.  »] 

b)  —  L'idéal  laïque  est  en  désaccord  avec  les  lois  de  la  Tie. 

[«  La  loi  de  la  vie  n'eet  pas  d'être  eo  dehors  de  toute 
loi,  libre  et  émancipé,  c'est  de  i«rt)tr  »,  c'est-à-dire  de 
diriger  son  activité  vers  un  but  autre  que  soi-même  en 
lequel  on  se  complète,  foute  profession  est  l'application 
de  cette  loi.  «  Braver  la  mort  peut  être  le  pixipre  du  héros 
ou  du  malfaiteur  hardi  »>  ;  ce  qui  fait  la  valeur  d'un  acte 
c'est  l'intention,  c'est-à-dire  l'objet,  placé  en  dehors  da 
nous,  vers  lequel  nous  le  dirigeons.  Les   «  laïc^ues  «  eux-  t 

mêmes    le    reconnaissent,    d'accord    en    cela    avec    les    pré-  ; 

ceptes  de  l'Evangile,  u  Quand  ils.  louent  leurs  amis,  ils  .'eg         ^ 
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félicitent  non  de  s'être  appartenus,  mais  de  s'être  donnés, 
de  s'être  dévoués  à  la  République,  à  la  Démocratie,  à  la 
Vérité,  à  la  Justice,  à  la  Science,  etc.  ») 

c)  —  L'idéal  laïque  aboutit  à  des  résultats  contraires 
à  ceux  qu'il  prétend  récdiser. 

En  effet,  il  prétend  exalter  l'homme;  en  fait,  il 
l'amoindrit. 

Sous  prétexte  que  la  vraie  grandeur  con-iste  à  ne 
rien  devoir  qpi'à  soi-même  et  à  se  maintenir  franc 
de  toute  dépendance,  l'idéal  laïque  s'efforce  d'isoler 
l'homme  de  son  passé,  de  ses  triiditions,  de  son  mi- 
lieUj  de  sa  famille.  En  fait,  il  dépouille  l'individu  de 
tout  ce  qui  le  sélectionne,  l'affine,  l'ennoblit  et 
Varistocratise.  La  vie  est  trop  courte  pour  que  l'in- 
dividu puisse  à  lui  seul  suppléer  à  tout  ce  que.  lui 
fournit  la  race,  l'entourage,  la  nature.  La  civilisa- 
tion est  faite  d'apports  successifs,  qui,  en  s'accumu- 
lant,  font  le  progrès.  Supprimer  ces  apports,  sous 
prétexte  qu'ils  créent  une  sorte  d'esclavage  et  lèsent 
l'autonomie  du  développement  individuel,  est  un 
geste  d'orgueil  ridicule  et  sans  profit.  En  bonne 
logique,  il  faudrait  alors  réduire  chaque  génération 
à  recommencer  les  industries  de  Robinsen  Crusoë. 
C'est  la  négation  du  progrès  et  de  la  civilisation, 
c'est-à-dire  du  bénéfice  que  l'humanité  retire  légi- 
timement du  travail  des  générations  passées.  La  même 
doctrine  qui  fait  un  dogme  du  progrès,  le  nie  donc 
implicitement. 

L'idéal  laïque  n'est  pas  moins  inconséquent  quand 
il  fait  appel  au  respect  de  la  personne  humaine  pour 
préconiser  la  tolérance  universelle  de  toutes  les  opi- 
nions et  de  tous  les  cultes.  II  a  l'air  d'exalter  l'homme 
en  affectant  de  ne  voir  dans  les  idées  et  les  croyances 
de  chacun  que  la  sincérité  des  convictions.  Toutes 
sont  respectables,  ne  cesse-t-il  de  répéter.  Qu'im- 
porte qu'on  soit  athée  ou  croyant?  Ce  qui  importe, 
c'est  quo  chez  l'un  et  chez  l'autre  la  conviction  soit 
sincère.  C'est  devant  le  croyant,  non  devant  la 
croyance  qu'il  faut  s'incliner. 

Mais  cette  neutralisation  des  idées  et  des  croyances, 
qu'on  réduit  à  n'être  plus  que  des  opinions  faculta- 
tives, se  retourne  contre  la  vraie  notion  de  la  gran- 
deur de  l'homme.  Si  les  idées  n'ont  plus  de  valeur 
en  elles-mêmes,  si  elles  ne  valent  que  par  la  sincé- 
rité de  la  conviction,  on  peut  donc,  à  la  seule  con- 
dition d'être  sincère,  rejeter  celles-ci,  épouser  celles- 
là,  passer  des  unes  aux  autres,  au  gré  des  impres- 
sions successives.  Mais  comment  apprécier  la  sincé- 
rité .^  C'est  une  attitude  qui  échappe  d'elle-même,  en 
quelque  sorte,  à  tout  contrôle,  à  celui  d'autrui,  et 
souvent  aussi,  surtout  dans  les  émotions  très  vives, 
à  celui  de  la  conscience  personnelle.  Est-il  rien  de 
plus  facile  que  d'être  dupe  de  ses  passions  et  de  son 
cœur  .^  Plus  l'émotion  est  intense,  plus  la  sincérité  est 
complète  et  entière.  Que  rc€te-t-il  alors  pour  discerner 
la  valeur  des  convictions  individuelles,  pour  distin- 
guer d'une  conscience  droite  et  éclairée  une  con- 
science aveuglée,  faussée,  égarée  ?  Les  idées  ?  Les 
croyances?  Mais,  d'après  les  principes  du  laïcisme, 
c'est  de  la  sincérité  seule  qu'il  faut  ti-nir  compte  !... 
Sans  doute,  on  voudrait  limiter  ces  principes  aux 
seuls  dogmes  religieux  ;  on  s'en  prévaut  pour  mettre 
6ur  le  même  pied  l'athée  et  le  croyant,  à  qui  on  ne 
demande,  au  premier  surtout,  que  d'être  sincère. 
Mais  les  principes  débordent  cette  étroite  conclusion, 
en  eux-mêmes  d'abord,  et  aussi  dans  l'application, 
très  légitime  d'ailleurs,  qui  en  est  faite  par  la  foule 
et  s'étend  sans  cesse  à  des  cas  nouveaux.  On  n'exige 
plus  de  la  passion  que  d'être  sincère.  La  conscience 
publique  devient  ainsi  graduellement  indulgent';  au 
divorce,  à  l'adultère,  à  l'assassinat,  à  tout  crime 
passionnel.    La   sincérité  du   geste  excuse   tout.    Mais 


le  nivellement  des  idées  et  des  notions  morales,  qui 
en  arrive  à  traiter  de  la  même  manière  le  malfai- 
teur et  le  héros  sous  prétexte  qu'ils  sont  également 
sincères  et  tourne  ainsi  au  détriment  des  meilleur:3 
et  au  profit  des  pires,  n'est-il  pas  un  encouragement 
à  ces  derniers  ?  Et  ne  va-t-il  pas  aboutir,  par  una 
nécessité  fatale,  à  diminuer  la  valeur  humaine  ? 
Il  a  été  déjà  facile  de  constater  ces  résultats. 

d)  —  L'idéal  laïque  part  d'un  principe  faux 
et  il  implique  des  contradictions. 

L'affirmation  fondamentale  des  partisans  du  laï- 
cisme, c'est  que  le  bien  suprême  de  l'homme  est 
l'indépendance.  Rien  de  plus  inexact. 

Le  bien  de  l'homme  est  ce  qui  répond  à  ses 
facultés  et  à  ses  tendances.  Le  bien  de  l'intelligence 
humaine,  c'est  le  vrai  ;  le  bien  des  yeux,  la 
lumière,  etc.  A  chaque  faculté  correspond  un  objet 
en  qui  elle  se  repose,  quand  elle  le  possède  :  cet 
objet  est  son  bien.  Le  bien  de  l'homme  est  l'objet 
qui  répond  à  sa  nature,  considérée  dans  la  pleine  et 
totale  harmonie  de  ses  aspirations  et  de  ses  pou- 
voirs. La  liberté  dont  jouit  la  nature  humaine  n'est 
qu'une  manière  d'exercer  son  vouloir.  Cette  liberté 
n'est  pas  illimitée  en  fait.  Affirmer  qu'elle  re"st  en 
droit  implique  contradiction  avec  tout  le  système. 
N'est-ce  pas  enchaîner  l'homme  à  un  credo,  à  un 
nouvel  Evangile  ?  Et  tout  article  de  foi  n'est-il  pas 
la  négation  de  la  libre-pensée  ?  I>'autant  que  tout 
article  de  foi  en  entraîne  un  autre.  Pour  prouver 
que  l'homme  est,  en  droit,  son  seul  souverain,  on 
affirme  que  vers  cette  souveraine  indépendance  il 
ne  cesse  de  s'acheminer  ;  qu'il  progresse  d'un  pas 
continu  et  irrésistible.  L'affirmation  du  progrès 
indéfini  de  l'humanité  est  une  thèse  chère  entre 
toutes  à  la  libre-pensée.  En  est-il  de  plus  gratuite, 
quoiqu'il  n'y  en  ait  pas  de  plus  catégorique  et  de 
plus  souvent  renouvelée  ?  (i)  S'agit-il  du  progrès 
matériel  ?  Mais  il  n'est  pas  vrai  qu'à  tout  progrès 
matériel  ni  même  qu'au  progrès  de  la  culture  intel- 
lectuelle corresponde  toujours  un  progrès  moral  ; 
et  n'est-ce  pas,  en  définitive,  ce  dernier  seul  qui 
importe  quand  il  s'agit  d'assurer  la  véritable  indé- 
pendance de  l'homme?  Or,  le  progrès  moral,  en 
dehors  du  fait  chrétien,  qui  réclame  une  place  à 
part,  est-il  -sTaiment  une  loi  de  l'humanité  ?  De  plus, 
l'humanité  aurait-elle  toujours  progressé  dans  li 
passé,  a-t-on  le  droit  d'affirmer  qu'il  en  sera  de 
même  dans  l'avenir  ?  Le  dogme  du  progrès  en  sup- 
pose à  son  tour  un  autre,  le  dogme  de  la  bonté  de 
la  nature  humaine,  d'une  bonté  qui  a  été  et  sera 
toujours,  en  fin  de  compte,  victorieuse  du  mai. 

Ce  sont  là  de  multiples  articles  de  foi  ;  et  on  en 
pourrait  allonger  la  liste.  Ne  sont-ils  pas  une  contra- 
diction vivante,  au  cœur  d'une  doctrine  qui  se  fait 
honneur  d'avoir  débarrassé  l'humanité  de  tous  les 
dogmes?  La  vérité,  c'est  que  l'idéal  laïque,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit,  n'est  pas  une  conclusion  intel- 
lectuelle ;  c'est  une  préférence  du  cœur.  La  libre- 
pensée  n'a  creusé  aucun  problème.  Qu'est-ce  quo 
l'homme  ?  quelle  est  son  origine  ?  quelle  est  sa  fin  ? 
Qu'est-ce  que  l'univers?  Les  philosophes  du  laïcismo 
ne  l'ont  guère  étudié.  Il  vit  de  quelques  mots  passe- 
partout,  empruntés  à  la  demi-science  ou  à  de  pseudo- 
philosophes:  progrès,  humanité,  tolérance,  liberté, 
autonomie,  évolution,  science.  C'est  assez  pour  donner 
un  peu  d 'allure  à  de  pauvres  sophismes,  qui  flattent 
d'ailleurs  de  vils  instincts.  Il  serait  impossible,  avec 
tout  le  vocabulaire  laïque,  de  composer  le  plus 
petit  catéchisme  tant  soit  peu  pjécis  et  cohérent. 


(i)   Cf..    Saeatier,   Orienfaticn   religieuse,   pp.   45-46, 
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Il  -  CONTRE  LE  RÉGINIE  LAÏQUE 

Les  contradictions  impliquées  dans  l'idéal  laïque 
Be  retrouvent  dans  le  réginw  imaginé  pour  le  réa- 
liser,  la   République   démocratique. 

L'idéal  laïque,  c'est  la  liberté  la  plus  absolue. 
Qui  dit  régime  ou  gouvernement  dit  autorité,  c  est- 
à-dire  échec  à  l'indépendance  individuelle.  Com- 
ment, en  effet,  organiser  la  vie  en  société^  sans 
recourir  à  une  autorité.^  Mais  une  autorité  qui  pro- 
mulgue des  lois,  en  assure  l'exécution  et  réprime 
les  délits,  gouverne.  Or,  là  où  quelqu'un  gouverne, 
quelqu'un  aussi  est  gouverné.  Etre  gouverné,  c  est 
obéir.  Obéir  c'est  accepter  la  volonté  d'un  autre. 
Ne  voit-on  pas  reparaître  ici  ce  que  l'esprit  laïque 
avait  le  plus  rigoureusement  réprouvé  ?  Qui  accepte 
la  volonté  d'un  autre  redevient,  en  effet,  un  citoyen 
«  mineur  »  ;  il  ne  veut  plus  par  lui-même,  il  pense 
et  veut  «  par  procuration  ».  Et  qu'est-ce  que  le  man- 
dataire, le  député  qui  fait  les  lois,  et  le  ministre  qui 
en  assure  l'exécution,  si  ce  n'est  un  «  remplaçant  »  ? 
Vainement  on  obj^^ete  que,  dans  la  démocratie,  l'au- 
torité de  celui  qui  gouverne,  grâce  au  suffrage  uni- 
versel, émane  de  celui  qui  est  gouverné.  Ce  n'est 
pas  l'origine,  c'est  l'essence  et  la  notion  de  l'auto- 
rité qui  importent  ici.  Cette  autorité  cFt-elle  réelle? 
Lui  reconnaît-on  le  droit  de  faire  des  lois,  d'en 
requérir  l'application  même  par  la  force,  d'exiger 
le  respect  des  décisions  prises  par  elle .»  Dès  lors, 
d'un  côté,  il  y  a  un  vrai  maître  ;  et  de  l'autre,  un 
vrai  sujet.  D'avoir  été  choisi  par  ce  dernier,  de 
n'avoir  qu'un  pouvoir  limité  dans  le  temps  et  dans 
ses  attributions,  importe  assurément.  Dans  la  sphère, 
néanmoins,  oîi  le  maître  exerce  son  autorité  en  réa-- 
lité,  là  il  est  le  maître:  il  tranche,  il  décide,  il  com- 
mande, et  celui  qui  obéit  est  un  sujet  ;  il  a  un 
«  remplaçant  »  qui  veut  pour  lui  ;  il  est,  relative- 
ment à   son  chef,  un  citoyen  mineur. 

Pour  répondre  aux  requêtes  de  l'esprit  laïque,  il 
faudrait  imaginer  une  société  oîi  ce  qu'on  appelle 
«  la  volonté  générale  »,  c'est-à-dire  les  décisions  des 
mandataires  du  peuple,  législateurs,  ministres,  chef 
de  l'Etat,  juges,  serait  toujours  eh  parfaite  confor- 
mité avec  les  volontés  particulières  des  individus  ! 
Quelle  uniformité  dans  l'intelligence,  la  culture,  les 
goûts,  les  aspirations  et  les  intérêts,  ne  faudrait-il 
pas  chez  ces  derniers  ?  Et  si  le  fait  venait  à  se  pro- 
duire, quel  besoin  les  individus,  groupés  en  société, 
auraient-ils  encore  de  se  choisir  des  mandataires  ?  Ils 
n'auraient  qu'à  se  gouverner  eux-mêmes.  C'est  alors, 
mais  alors  seulement,  que  la' nation  serait  vraiment 
souveraine. 

Mais  où  a-t-on  vu  une  nation  se  gouverner  ainsi 
elle-même,  sans  roi  ni  président,  sans  ministre  ni 
Parlement,  sans  tribunaux,  sans  administration,  sans 
quelque  trace  d'autorité  ? 

Car,  en  bonne  logique,  tous  les  principes  qu'on  fait 
valoir,  au  nom  de  la  dignité  humaine  et  de  la  liberté 
individuelle,  contre  toute  autorité  religieuse,  militent 
avec  autant  de  force  contre  toute  autorité  purement 
civile.  Sans  doute,  on  prétend  que  l'Etat,  grâce  à  la 
fiction  du  suffrage  universel,  c'est  encore  moi,  tandis 
que  l'Eglise  est  un  pouvoir  étranger  et  extérieur. 
Mais  à  ce  pouvoir,  est-ce  que  je  ne  me  soumets  pas 
librement?  La  foi  n'est-elle  pas  un  acte  libre?  L'au- 
torité de  l'Eglise  est,  en  un  sens  très  vrai,  une  auto- 
rité consentie,  voulue  par  une  décision  émanée  des 
profondeurs  de  la  conscience  individuelle.  En  quoi 
serait-il  plus  contraire  à  la  dignité  humaine,  de  s'af- 
filier à  une  Congrégation  que  de  s'affdier  à  un  Syn- 
dicat, d'entrer  dans  une  administration  quelconque 
où  la  liberté  individuelle,  en  échange  d'avantages 
infiniment   moindres,   risque    d'être    infiniment  plus 


contrariée  et  molestée  que  dans  un  couvent  ?  Et  que 
dire  de  l'état  militaire,  des  fonctionnaires  de  tous 
ordres,  des  employés  des  postes,  des  chemins  de  fer, 
des  tramways  ou  de  n'importe  quelle  exploitation  in- 
dustrielle ou  commerciale  ?  Quoi  !  partout  l'associa- 
tion, et  tout  ce  qu'elle  comporte,  la  discipline,  l'obéis- 
sance,  l'oubli  de  soi-même,  seraient  un  droit,  un 
devoir,  auraient  d'indéniables  avantages  !  L'individu 
pourrait  à  eon  gré  les  utiliser  1  Et  rien  de  tout  cela 
ne  serait  ni  encouragé  ni  même  toléré  dans  le  do- 
maine des  sentiments  religieux  ?  On  ne  fait  pas  un 
devoir  du  libre  examen  et  de  l'indépendance  absolue 
au  soldat,  à  l'employé,  à  l'ouvrier,  au  subalterne  da 
tout  rang  et  de  toute  condition  ;  on  reconnaît  rai- 
sonnable qu'ils  fassent  crédit  à  leurs  chefs,  et,  sur  le 
seul  terrain  des  réalités  religieuses,  non  moins  impor- 
tantes certes,  mais  non  moins  difficiles  à  eaisir  et 
à  coordonner  dans  leur  ensemble  que  les  rouages 
d'une  usine  ou  d'une  administration,  la  révolte  et 
l'indépendance  seraient  un  devoir!  L'individu  serak 
là  érigé  en  juge  universel  et  ce  serait  une  obligation 
que  la  collectivité  aurait  le  droit  d'imposer  à  chacun, 
au  philosophe,  au  savant  comme  à  l'ignorant,  à  la 
femme  et  à  l'enfant,  au  simple  artisan,  à  l'ouvrier, 
à  tant  d'êtres  qui  n'ont  ni  la  culture  ni  les  loisirs 
suffisants  pour  ratiociner  sur  les  problèmes  moraux 
et  religieux  I  On  ne  voit  pas  au  nom  de  quel  prin- 
cipe la  liberté  individuelle  qu'on  proclame,  qu'on 
exige  absolue  dans  le  domaine  religieux,  subirait  tant 
de  contraintes  dans  le  domaine  civil.  En  réalité,  c'est 
que  tout  gouvernement  serait  impossible.  On  se 
heurte  à  ce  fait  que  la  nature  a  façonné  l'homme 
pour  vivre  en  société  et  que  nulle  société  ne  peut 
vivre  sans  autorité. 

Dès  lors,  tout  ce  qu'on  a  pu  imaginer  pour  con- 
cilier la  liberté  absolue,  la  liberté  de  l'idéal  laïque, 
avec  la  vie  en  société,  apparaît  comme  un  leurre.  Le 
suffrage  universel  ne  réalise  pas  la  souveraineté 
nationale.  Il  ne  réalise  pas  davantage  l'égalité  qu'on 
se  flatte  d'obtenir  par  son  moyen  et  dont  il  aurait 
besoin  lui-même  au  préalable  pour  fonctionner  avec 
équité.  Tout  l'édifice  du  régime  laïque  semblerait  près 
de  s'écrouler  s'il  n'était  soutenu  par  la  foi  aveugle  de 
la  multitude  et  le  zèle  intense  et  peut-être  intéressé 
de  plusieurs.  Ils  ont  réussi  à  donner  à  la  République 
démocratique  quelque  chose  d'intangible  et  de  sacré. 
Elle  a  sa  légende  pieuse  :  à  savoir  que  la  Révolution 
française  a  créé  la  liberté.  Elle  a  des  idoles  dont  il 
n'est  pas  permis  de  discuter  la  valeur:  Liberté.  Sou- 
veraineté du  peuple.  Démocratie,  République.  L'into- 
lérance la  plus  farouche  environne  ces  divinités,  de- 
vant lesquelles  il  n'est  permis  que  de  s'incliner.  La 
malignité  découvrirait  aussi  dans  ce  culte  nouveau 
des  rites  superstitieux,  des  mythes,  une  sorte  do 
liturgie  et  de  sacerdoce.  On  a  eu  raison  de  parler  de 
religion  laïque.  Mais  sur  ces  confins  du  ridicule, 
l'apologétique  pourrait  encore  exercer  sa  verve;  ollo 
ne  rencontre  plus  d'argument  à  réfuter. 

III  —  CONTRE  L'ŒUVRE  LAÏQUE 

Dans  ses  lignes  générales,  l'cruvre  accomplie  pour 
laïciser  les  services  publics  a  été  faite,  dit-on,  pour 
assurer  la  liberté  la  plus  sacrée  entre  toutes,  la 
liberté  de  conscience,  au  croyant  comme  à  l'athée. 
Entre  les  deux,  à  cet  effet,  l'Etat  doit  rester  neutre, 
c'est-à-dire  indifférent.  Il  doit  s'abstenir  et  obliger 
tons  ses  fonctionnaires,  tous  ceux  qui  dépendent  do 
lui  à  quelque  titre,  à  s'abstenir  de  prendre  parti. 
((  La  neutralilé  est  la  garantie  de  la  liberté  de  con- 
science. »  (i)  J.  Ferry  et  Poinoarc  l'ont  dit  de  l'école. 


(i)   PoiNCJiRÉ  à  Toulotise.  sept.    ii)i3. 
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C'a  été  le  leitmotiv  de.  tout  le  régime  chaque  fois  qu'on 
à   voulu   brutalement  écarter   l'Eglise  catholique. 

Ln  effet,  dit-on.  ne  peut-il  plaire  à  un  instituteur 
d'ignorer  la  divinité  et  ne  pas  l'enseigner  ?  C'est 
un-  liberté  qu'il  faut  respecter,  et.  pour  en  assurer 
l'exercice,  il  est  interdit  de  nommer  Dieu  dans 
l'école.  Ne  peut-il  plaire  à  quelqu'un  de  prêter  ser- 
ment sans  faire  appel  au  nom  de  Dieu  ?  C'est  une 
liberté  qu'il  faut  respecter,  et.  pour  en  assurer 
l'exercice,  l'Etat  enlève  les  crucifix  des  prétoires.  ?^e 
peut-il  plaire  à  quelqu'un  de  divorcer  ?  C'est  une 
liberté  qu'il  faut  respecter;  et.  pour  en  assurer 
l'exercice,  le  divorce  sera  inscrit  dans  la  loi.  Ne 
peut-il  déplaire,  par  contre,  à  quelqu'un,  d'entendre 
le  son  des  cloches,  de  voir  défiler  une  procession,  ou 
d'assister  à  n'importe  quelle  autre  cérémonie  cul- 
tuelle? C'est  une  liberté  non  nioin-  respectable,  et. 
pour  en  assurer  l'exercice.  l'Etat  peut  interdire  les 
sonneries  de  cloches,  les  processions,  telle  ou  telle 
manifestation  religieuse.  Vainement,  on  objectait 
à  j.  Ferry,  à  propos  de  ses  projets  scolaires,  les 
sentiments  de  la  majorité  catholique  du  pays.  La 
majorité,  répliquait -on,  ne  peut  prévaloir  contre  la 
liberté  de  conscience  d'un  seul.  Et  il  est  fort  vrai, 
à  la  bien  entendre.  Mais  que  veut-on  signifier  ici 
par  la  liberté  de  conscience  ?  Ne  peut-il  plaire  à 
quelqu'un  d'enseigner  le  nom  de  Dieu  dans  l'école, 
de  vénérer  un  crucifix  dans  les  palais  de  justice  ■' 
Ne  peut-il  lui  plaire-  que  le  divorce  soit  interdit .  que 
les  cloches  continuent  à  carillonner,  et  les  solen- 
nités religieuses  à  se  dércmlcr  sur  les  routes  pu- 
bliques ? 

L.i  neutralité  qui  se  traduit  par  la  laïcité  complète 
est-elle,  dès  lors,  autre  chose  qu'une  préférence  et 
un  parti  pris  en  faveur  de  l'athéisme?  Seule,  dans 
un  pareil  système,,  la  liberté  de  l'incroyant  est 
assurée. 

Elle  l'est  au  prix  d'une  tyrannie  exercée  à  l'égard 
du  croyant,  une  tyrannie  déguisée  sous  le  masque 
de  lu  liberté.  Et  en  effet  : 

«  Nous  avons  du  moins  ernpnché  l'Eglise,  dit-on. 
4£  jouer  le  rôle  d'Etat.  Nous  avons  arraché  l'homme 
à  sa  tutelle  despotique.  Nous  avons  permis  à  l'âme 
humaine  de  s'en  aller  librement,  sans  influence 
étrangère,  vers  le  vrai,  le  bien,  le  beau,  dont  elle 
a  le  secret  dans  sa  propre  conscience  et  la  nature 
elle-même,   w   (i) 

Rien  de  plus  contraire  à  la  réalité.  Ce  qui  a  été 
fait  dans  le  domaine  de  l'assistance  et  de  l'enseigne- 
ment publics,  surtout." en  témoigne.  Soit,  on  a  sous- 
trait à  l'Eglise  catholique  les  enfants\  les  pauvres, 
les  malades,  tous  les  êtres  faibles  et  malheureux 
à  qui  elle  prodiguait  ses  soins,  et  qui,  sans  se 
plaindre  d'ailleurs,  très  volontiers  le  plus  souvent, 
acceptaient  en  retour  le  bénéflce  de  son  influence 
morale  et  religieuse.  Les  a-t-on  émancipés  ?  Non, 
assurément.    Et  comment    l'aurait-on   pu  ."> 

Les  enfants  n'ont  pas  été  libérés  de  leur  igno- 
rance, de  leur  inexpérience  de  la  vie,  qui  est  leur 
vraie  servitude  :  ils  ont  dû  changer  de  maîtres  et  se 
rendre  à  d'autres  écoles,  voilà  tout.  Les  pauvres 
n'ont  pas  été  libérés  de  leur  dénuement  ni  les  ma- 
lades de  leurs  infirmités,  ce  qui  constituait  leur  véri- 
table esclavage.  Les  êtres  faibles  et  malheureux  n'ont 
pas  été  libérés  de  leur  indigence  et  de  leurs, cala- 
mités. Les  uns  et  les  autres  ont  dû  aller  frapper 
à  d'autres  portes,  les  uns  au  guichet  de  l'Assistance 
publique,  les  autres  à  la  porte  des  hôpitaux  laïcisés. 
Et  voilà  tout.  La  domination  cléricale  a  disparu,  c'est 
vrai.  Mais  était-ce  bien  la  peine  de  s'indigner  contre 
elle  ^  Elle  a  fait  place  à  une  autre.  Au  lieu  d'éman- 

(i;  Foi  laïijuc,  [tas.'im. 


cipation.  il  n'y  a  eu  qu'an  transfert  fie  tutelle. 
L'Etat  a  remplacé  l'Eglise.  L'autorité  civile,  qui  a 
en  main  le  glaive,  a  remplacé  l'autorité  spiritujîle, 
qui  agit  surtout  par  persuasion. 

L'individu  n'a  gagné  aucune  liberté  nouvelle.  Il 
en  a  perdu  quelques-unes,  de  très  précieuses  :  la 
liberté  de  vivre  dans  une  société  qui  partage  ses 
croyances,  les  favorise,  ou  du  moins  les  respecte  ; 
la  liberté  de  s'associer,  au  besoin  p,ar  des  vœux, 
pour  mieux  exprimer  sa  piété  et  développer  en  soi- 
même  le  sentiment  religieux  :  la  liberté  de  la  pro- 
pagande en  faveur  de  ses  croyances  par  le  moyen 
de  l'association  ;  la  liberté  d'insérer  dans  les  statuts 
d'une  association  une  clause  religieuse  quelconque 
ayant  force  de  loi  devant  les  tribunaux...  On  peut 
étudier  à  ce  sujet  la  législation  et  la  jurisprudence 
.qui  régissent  les  Sociétés  de  secours  mutuels.  On  y 
verra  avec  quel  soin  jaloux  l'Etat  laïque  défend  les 
droit-  pn'teudu-  de  l'incrédule  et  fait  litière  des 
droit-  réels  du  croyant. 

Citons  à  ce  propos  un  jugement  rendu  en  juillet 
191 4  par  le  tribunal  de  Muret  : 
e.  Dans  l'esp'tce,  il  s'agissait  d'une  Société  de  secours 
mutuels,  dont  le  Conseil  d'administration  avait  pro- 
noncé la  radiation  d'un  associé  parce  que  celui-ci, 
contrairement  au  règlement,  n'avait  pas  assisté  à 
la  Messe  commémorative  de  la  Société,  n'avait  fourni 
au<une  excuse  et  avait  refusé  de  payer  l'amende 
inscrite  dans  le  règlement.  Le  jugement  a  prononcé 
la  nullité  de  l'exclusion,  et  les  magistrats  du  tri- 
bunal civil  de  Muret,  devant  lesquels  a  été  porté  le 
conflit,  ont  dit  :  que  la  liberté  des  convictions  a 
pour  limites  l'ordre  public  et  la  loi  ;  que  l'ordre 
public  est  intéressé  à  ce  que  personne  ne  soit  inquiété 
pour  ses  opinions  philosophiques  ou  religieuses,  cha- 
cun demeurant  libre  de  professer  les  opinions  phi- 
lost-phiques  qui  lui  paraissent  les  meilleures  ou  de 
pratiquer  le  culte  qui  lui  convient  ;  que  la  loi 
assure  à  tous  la  liberté  de  conscience  :  que  cette 
liberté  est  inaliénable  :  qu'ainsi  on  ne  peut  valable- 
ment, dans  les  conventions,  porter  atteinte  à  cette 
liberté,  ou  y  renoncer  :  que  des  actes  dépendant 
du  domaine  de  la  conscience  ne  sont  pas  en  eux- 
mêmes  susceptibles  de  former  l'objet  d'une  enga- 
gement obligatoire  pour  celui  qui  les  a  promis, 
en  ce  sens  qu'il  n'est  pas  civilement  contraignnble 
à  leur  exécution  ;  que  la  clause  pénale  dont  cet  enga- 
gement est  accompagné  doit  être  considérée  comme 
illicite   et  inexistante.   »    (i . 

Ce  jugement  est  un  chef-d'œuvre  de  l'esprit 
laïque.  Il  en  montre  l'aboutissement.  Toute  liberté 
est  assurée  à  l'incrédule,  même  celle  de  violer  ses 
engagements.  Quelle  que  soit  la  valeur  du  sentiment 
religieux,  le  croyant  n'a  jamais  le  droit  de  lui 
donner  un  caractère  valable  aux  yeux  de  la  loi.  Ce 
n'est  pas  Dieu  seulement  que  l'Etat  laïque  «  ignore  n 
II  tient  pour  inexistant  le  sentiment  religieux. 
_  De  quel  respect  n'a-t-il  pas  cependant  fait  profes- 
sion de  l'entourer! 

Tels  sont  les  résultats  auxquels  aboutit  le  laïcisme. 
Par  contre,  si  les  libertés  ont  diminué,  ne  s'est-il  paj 
créé,  dans  la  société  aménagée  par  lui,  de  durs  escla- 
vages .^  Ne  pourrait-on.  sans  injustice,  mettre  pour 
une  bonne  part  à  sa   charge   les  calamités  dont   les 


i  Petit  Maneillais.  S  jiiill.  igij.  <'\ole  de  l'auteur.) 
La  thèse  du  Tribunal  de  Marseille  est  loin  d'être  admise 
par  l'ensemble  de  la  jurisprudence,  civile  ou  administra- 
tive :  cf.  notamment,  en  sens  contraire  :  C.  Poitiers, 
6  déc.  1909  (R.  O.  D.,  i^iio,  p.  78}  ;  —  C.  Dijon,  jo  juin 
1910  (tbid.,  p.  43 1)  ;  —  et  surtout  Con;.  d'Etat  (Couf  ), 
5  févr.  iQOf)  (Ibid.,  p.  81)  ;  —  19  nov.  1909  (Ibid., 
p.  82»  :  —  10  mars  191 1  (R.  O.  D.,  191 1,  p.  222).  (Nota 
de  la  f.  C.) 
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Bociologues  ont  été  unanimes,  durant  ces  dernières 
années,  à  constater  les  ravages  et  le  persévérant  ac- 
croissement :  ralcoolismCj  la  licence  des  rues  et  des 
mœurs,  la  dépopulation  des  campagnes,  la  diminu- 
tion de  la  natalité,  l'augmentation  de  la  criminalité, 
spécialement  chez  les  jeunes  gens,  l'agiotage  et  la 
malhonnêteté  dans  les  affaires  publiques  et  privées, 
l'indulgence  du  public  pour  les  crimes  passionnels  les 
plus  scandaleux  ?  On  pourrait  allonger  l'énumération... 

C'est  que  la  liberté  sans  frein  dégénère  facilement 
en  licence,  et  la  Jicence  est  la  mise  en  captivité  des 
âmes  sous  le  joug  de  l'argent,  des  jouissances  avilis- 
santes et  des  passions  tyranniques. 

De  ce  côté,  les  sujets  de  méditation  sont  inGnis. 
Le  laïcisme  porte  le  poids  d'un  sinistre  voisinage  :  ses 
progrès  ont  été  accompagnés  par  une  croissante  dé- 
pression des  mœurs.  Les  historiens  auront  à  en  tenir 
compte  quand  ils  établiront  le  bilan  de  l'œuvre  laïque. 

Il  —  Doctrine  positive 

La  Constitution  de  l'Église  catholique 
au  regard  de  la  raison 

PREAMBULE  : 
Point  de  départ,  un  fait,  l'homme  ne  se  suffît  pas. 

[L'homme  ne  se  suffit  pas  ;  la  société  de  ses  semblables 
lui  est  indispensable.  Parmi  les  besoins  de  l'homme,  il 
y  a  la  religion.  L'Eglise  se  déclare  autorisée  à  faciliter 
i  l'homme  l'accomplissement  de  ses  devoirs  de  piété  et 
la  culture  du  sentiment  religieux.  A  cet  effet  :  i*  elle  est 
constituée  en  société  distincte  de  la  société  civile  ;  a°  ses 
membres  ont  des  attributions  diverses  :  ils  se  distinguent 
•n  clercs  et  en  laïques.]  ^ 

i*)  DISTINCTION  OE  LA  SOCIÉTÉ  SPIRITUELLE 
ET  DE  LA  SOCIÉTÉ  CIVILE 

[Celle  distinction  n'est  pas  absolument  nécessaire  pour 
i^uvegarder  la  liberté  de  conscience.  Toutefois,  pratique- 
ment, l'absence  de  celle  distinction  tend  à  rendre  les 
Ames  esclaves  du  pouvoir  civil,  comme  dans  l'antiquité. 
Jésus  a  fondé  un  droit  nouveau  en  organisant  une  société 
spécialemcnl  chargée  de  sauvegarder  les  intér^-ts  des 
Ames.  Par  là,  il  les  a  délivrées  de  la  tyrannie  du  pouvoir 
eivJI.] 

2«)  DISTINCTION  DES  LAÏQUES  ET  DES  CLERCS  : 
VERS  LA  LIBERTÉ  PAR  LA  VIE 

[La  société  des  âmes  suppose  des  communications  entre 
•Ues.] 

a^  L'Église  ost  un  corps  vivant. 
[La  tête  est  Jésus  ;  les  membres  sont  les  âmes.  Entre  la 
tête   et   les   membres,   cl   entre   les    membres,    union   aussi 
étroite,   relations   aussi   réelles   qu'en    tout   corps    vivant.] 

b)  Diversité  des  organes  pour  le  bien  commun. 

[Celle  société  des  âmes  est  composée  d'organes  divers, 
mais  qui  se  complètent  et  se  servent  mutuellement  dans 
an  amour  fondé  sur  celui  de  Jésus.] 

c)  L'idéal,  c'est  la  vie,  et  la  liberté  par  la  vie. 
[L'Eglise  cherche  d'abord   à   rendre  ses  membres  le  plus 

vivants  possible,  c'est-à-dire  des  «  hommes  d'accord  avec 
eux-mêmes  et  avec  la  totalité  de  l'univers,  des  hommes 
en  qui  l'âme  spirituelle  discipline  toutes  les  énergies 
inférieures  au  service  des  formes  les  plus  hautes  de  la 
»ie  ».  Agir  ainsi,  c'est  travailler,  de  la  manière  m  la  seule 
tfCcace,  à  façonner  des  hommes  libres   ».'] 


d)  Les  laïques,  subordonnés  aux  clercs; 
les  clercs,  ministres  des  laïques. 
[La  distinction  entre  clercs  et  laïques,  toute  essentiellfl 
qu'elle  soit  à  la  constitution  de  l'Eglise,  est,  relativement 
au  but  final,  d'ordre  secondaire.  Elle  est  un  niuvcn 
destiné  à  transmettre  la  vie  en  tous.  «  C'est  par  des 
suffrages  épurés  à  plusieurs  reprises  qu'on  parvient  », 
dans  l'Eglise,  «  aux  charges  honorables  ».  Tous  ses  digni- 
taires sortent  indistinctement  de  toutes  les  classes  ;  leur» 
fonctions  consistent  à  se  faire  serviteurs  de  tous  :  les 
prêtres  sont   «   les   canaux   de  la   vie   ».] 

e)  Les  droits  de  l'individu.  Éminence  des  petits. 
[«  Faire  éclore  des  saints,  tout,  dans  l'Eglise,  est  subor- 
donné à  celle  lâche  sublime.  Tout  le  monde  est  appelé 
à  y  travailler.  Ainsi  se  rétablit  une  magnifique  et  très 
réelle  égalité  entra  les  croyants.  La  liberté  de  chacun  n'a 
plus  ici  de  limites.  »  Les  laï/pies,  en  fait,  peuvent  parfois 
exercer  plus  d'influence  encore  que  les  pontifes  ;  ils 
collaborent  très  librement  à  l'œuvre  commune.  Les 
femmes  elles-mêmes  sont  appelées  à  un  rôle  important. 
A  tous,  spécialement  aux  plus  humbles  et  jusqu'aux 
esclaves,  «  J'Eglisc  a  reconnu  —  ce  qui  est  l'essentiel, 
ce  qui  constitue  la  dignité  humaine  —  le  droit  de  résistei 
à    la    force    injuste    ».] 

Conclusion 

En  résumé,  les  annales  de  l'Eglise  allcstont  avec 
évidence,  à  qui  veut  les  étudier  sans  parti  pris,  que 
partout  et  toujours  elle  a  été,  avec  persévérance, 
hardiesse  et  succès,  ouvrière  de  liberté  et  d'indépen- 
dance. 

Le  laïcisme  a,  au  contraire,  toutes  les  allures  d'une 
théocratie  farouche.  Il  est  un  cléricalisme  à  rebours. 
Ses  méthodes  d'action,  ses  principes,  les  résultats  aux- 
quels il  arrive  en  font  foi. 

L'humanité,  à  laquelle  le  laïcisme  prétend  ériger 
des  autels,  ne  peut  être  une  divinité.  Il  y  a  des 
hommes.  L'humanité  n'existe  pas.  C'est  une  abstrac- 
tion. Ce  qui  existe  melheureusement,  ce  sont  les 
bénéficiaires  du  nouveau  culte. 

Parti  d'une  conception  abstraite  de  l'homme,  le  laï- 
cisme vit  donc  de  phraséologie.  Le  régime  dan?  lequel 
il  prétend  s'incarner  est  en  contradiction  avec  ses 
principes.  A  exalter  la  liberté,  le  laïcisme  aboutit  à  U 
ruiner. 

La  religion  catholique,  au  contraire,  part  non  d'un 
concept,  mais  d'un  fait:  l'ho/nme  est  impuissant  à 
se  suffire  ;  il  a  besoin  de  la  société.  Il  ne  s'agit  point 
pour  elle  d'en  faire  tout  d'abord  un  être  libre.  Elle 
veut  qu'il  soit  un  vivant.  De  là  vient  qu'elle  fait  appel 
à  l'autorité,  l'autorité  qui,  suivant  le  sens  étymolo- 
gique du  mot  augere,  a  pour  but  d'ajouter,  d'ac 
croître,  de  donner  ce  qui  manque  à  l'individu. 

A  cette  autorité  elle  donne  des  attributs  divers;  elle 
la  constitue  en  autorité  civile,  en  autorité  religieuse. 
Mais  toujours  elle  a  en  vue  la  vie  de  l'individu,  et 
c'est  par  la  vie,  la  vie  vraie  et  pleine,  qu'elle  prétend 
assurer,  dans  les  limites  possibles  ici-bas.  la  liberté  et 
l'indépendance.  VcriÎQ^  Uberabit  vos...  Personne  ju»- 
qu'ici  n'a  fait  mieux. 


ALBUM  DE  LA  «   D.   C. 


Depuis  que  l'Eglise  est  née  du  sang  de  Jésus- 
Christ,  elle  seule  existe  véritablemenit  sur  la 
terre.  Tout  se  fait  pour  elle  ou  contre  elle  avec 
une  énergie  aussi  durable  que  son  éternité.  Elle 
est  le  bien  ;  le  niai  ne  vit  que  pour  la  combattre. 

Louis  Veuillot. 
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«L'ACTION    CATHOLIQUE» 


Les  Œams  loterconlessiODoelles 

Les  catMiîues 
et  les  Congrès  de  la  natalité  en  France 

NOUVEUE  RÉPONSE  DU  SAINT-SIÈGE 

S.  Exc.  le  Nonce  Apostolique  a  adressé  à  S.  Em. 
le  cardinal  Dubois,  archevêque  de  Paris,  à  la 
date  du  12  février  dernier,  la  lettre  suivante  (1)  : 

Emixentissime  Seigneur, 

Les  trois  doutes  suivants  concernant  les  Congrès 
de  la  natalité  ont  été  proposés  au  Saint-Siège  à  la 
date  du  24  décembre  de  l'année  dernière: 

1°  Les  laïques  peuvent-ils  présenter  des  rapports 
à  la  Commission  catholique  du  Congrès  et  ces  rap- 
ports   doivent-ils    être    soumis    à    l'Ordinaire  ? 

2°  Si  l'Ordinaire  désigné  par  le  décret  est  celui 
du  bureau  du  Congrès,  l'Ordinaire  du  lieu  où  se  tient 
]«  Congrès  n'a-t-il  pas  aussi  un  «  second  contrôle  » 
eur  les  rapports  et  sur  les  rapporteurs  ? 

Ce  contrôle  doit-il  aller  jusqu'à  l'obligation  de 
soumettre  les  rapports  à  une  inspection  préalable  de 
l'Ordinaire  du  lieu  du  Congrès? 

3°  Les  catholiques,  prêtres  et  laïques,  pourront-ils 
présenter  des  rapports  dans  les  Commissions  du  Con- 
grès  qui    traiteront   des  matières  d'enseignement  ? 

A  ces  questions  les  réponses  suivantes  ont  été  don- 
nées, que  le  cardinal  secrétaire  d'Etat  m'a  commu- 
niquée* par  sa  lettre  en  date  du  ii  janvier, 
n°  B.  3o.i34. 

Ad  primum:  Affirmative  ad  utramque  partem... 
c'est-à-dire  que  les  laïques  peuvent  présenter  des 
rapports  à  la  Commission  catholique  du  Congrès, 
mais  ces  rapports  doivent  être  d'abord  soumis  à  l'ap- 
probation de  l'Ordinaire    (2). 

Ad  secundum  :  l'Ordinaire  dont  parle  le  décret  du 
Saint-Office  du  29  juillet  de  l'année  écoulée  est  l'Or- 
dinaire du  lieu  où  réside  le  bureau  du  Congrès  (dans 
notre  cas,  Pari?}  et  il  n'est  pas  nécessairCj  en  cas 
d'approbation  éventuelle  par  cet  Ordinaire,  qu'une 
nouvelle  demande  d'approbation  soit  faite  à  l'Ordi- 
naire du  lieu  où  se  tient  le  Congrès.  A  celui-ci, 
cependant,  on  pourra  recourir  dans  les  cas  urgents, 
quand  il  ne  sera  pas  possible  d'avoir  recours  à  l'Or- 
dinaire de  Paris  t3) . 

Ad  tertiam  :  Affirmative,  mais  poiirvu  que  ces  rap- 
ports soient  soumis  à  l'Ordinaire  (4). 

En   portant  c-e   qui   précède   à   la   connaissance   de 


(1)  Publiée  dans  la  Sem.   relig.   de  Paris,  le   lo.    6.   aa. 

(2)  ...  cioè-  i  laici  possono  presentare  dei  rapporti  alla 
Comn^issione  cattoUca  del  Congresso,  ma  tali  rapporti  deb- 
bono  esser  prima  sottomessi  alV  approvazione  deW  Ordi- 
nario. 

(3)  ...  rOrdinario  di  cui  parla  il  Décréta  del  S.  Offizio 
del  29  dello  scorso  Laglto  è  l'Ordinarîo  del  laogo,  ove 
risiede  il  Bureau  du  Congrès  (nel  caso  nostro  Parigi),  ne 
è  necc-.sorio  che  quando  sia  slalo  da  lui  eventualmente 
approvalo  venga  di  nuovo  sotlomesso  alV  Ordinario  del 
luogo  ove  si  tiene  il  Congresso.  A  quest'  ultimo  pero  si 
potrà  ricorrere  tiei  casi  urgenli,  quando  non  sim  possibile 
revolgersi   aW   Ordinario   di   Parigi. 

(h)  ■■■  purclii  poro  tali  rapporti  siano  prima  sottomessi 
uJr  Ordinaiio. 


Votre   Eminence,   je   profite   de   celle  occasion   pour 
Vous  prier,  Eminentissime  Seigneur,  etc.   (i) 

Attitude  des  Ligues  féminines  catholiîues 

UN  ORDRE  DU  JOUR  DE  LEUR  CONGRÈS  INTERNATIONAL 
rédigé  par  S.  Ém.  le  cardinal  Merry  del  Val. 

De  la  Semaine  religieuse  de  Lyon  (9.  6.  22)  : 

Quelques-uns  estiment  que  les  directions  de  Pie  X 
touchant  les  œuvres  interconfessionnelles  ont  été  mo- 
difiées par  le  Saint-Siège;  il  n'en  est  rien.  Ce  qui 
le  prouve,  c'est  le  Congrès  international  des  Ligues 
Féminines  catholiques,  tenu  à  Rome  du  i8  au 
24  mai,  sous  la  présidence  de  S.  Em.  le  cardinal 
Merry  del  Val,  spécialement  désigné  à  cet  effet  par 
Notre  Très  Saint-Père  le  Pape  Pie  XI. 

Après  s'être  occupé  dans  ce  Congrès  de  la  lutte 
contre  l'immoralité  dans  les  cinémas  et  les  théâtres, 
dans  les  modes  et  les  bals,  on  discuta  pendant  une 
séance  entière,  le  mardi  23  mai,  sur  la  collaboration 
qui  doit  être  prêtée  aux  ligues  neutres  par  les  orga- 
nisations catholiques.  Dans  un  rapport  sur  le  travail 
des  ligues  neutres,  la  secrétaire  du  bureau  montra 
que,  le  plus  souvent,  ces  ligues  ne  réussissent  pas  à 
maintenir  leur  neutralité.  Au  contraire,  elles  nuisent 
à  l'expansion  des  principes  catholiques. 

Une  discussion  très  vive,  à  laquelle  prirent  part 
beaucoup  de  délégués,  ne  fit  que  confinner  ces  con- 
clusions :  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  en  France 
ou  en  Autriche,  en  Allemagne  ou  en  Pologne,  au 
Canada  ou  en  Espagne,  en  Suisse  ou  en  Hollande  — 
toutes  les  déléguées  le  constatent,  —  les  oeuvres  qui 
n'ont  qu'un  but  humanitaire  sont  souvent  des  instru- 
ments d'apostasie.  Elles  éloignent  de  la  foi  et  de- 
viennent surtout  de*  œuvres  de  propagande  Juitica- 
tholique. 

Après  un  échange  d'idées  auquel  prit  part  avec  sa 
sage  expérience  le  cardinal  Merry  del  Val,  président 
de  la  réunion,  on  adopta  l'ordre  du  jour  suivant, 
présenté   par   le  cardinal    lui-même  : 

a  En  conformité  avec  les  enseignements  de  TEglise, 
l'Union  internationale  des  Ligues  catholiques  fénai- 
nines  est  opposée  en  principe  à  toute  forme  d'inter- 
confessionnalité  et  à  la  participation  aux  organisa- 
tions neutres  non  confessionnelles  ou  protestantes. 

»  Dans  le  cas  où  la  collaboration,  tiint  individuelle 
qu'occasionnelle,  serait  nécessaire  ou  désirable,  selon 
les  circonstances,  en  chaque  pays,  on  recourra  à  la 
direction  de  l'Episcopat.  L'Union  internationale  des 
Ligues  catholiques  féminines  demande  en  même 
temps  à  toutes  les  œuvres  catholiques  —  même  à 
celles  qui  ne  le  sont  pas  officiellement  de  nom  — 
d'être  fidèles  comme  elle  à  suivre  cette  ligne  de  con- 
duite.  » 

Le  Saint-Père,  dans  l'audience  accordée  le  lende- 
main matin  aux  congressistes^  approuva  pleinement 
les  travaux,  qu'il  déclara  avoir  suivis  au  jour  le  jour; 
il  encouragea  les  congressistes  à  mettre  à  exécution 
tous  leurs  plans,  et,  afin  de  les  soutenir  davantage 
dans  leurs  efforts,  déclara  qu'il  venait  de  leur  donner 
comme  protecteur  le  cardinal  Merry  del  \al. 

(i)  Sur  cette  question,  cf.  dans  la  Documentation  Catho- 
lique, t.  5,  p.  654,  et  t.  6,  p.  ii6  :  conditions  de  la  par- 
ticipation des  callioliques  français  au  Congrès  de  Bor- 
deaux Oettres  du  card.  Meubt  del  Vaj,  et  décret  du 
Sainl-OfGce).    (Noie    de    la   D.    C.) 
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Exclusion  des  non-protestants 
par  la  «  Y.  M.  C.  A.  » 

De  la  Nouvelle  Revue  théologique  (juin  1922)  : 

Une  information  publiée  dans  The  Ecclesiaslical 
Review  (mars  1922)  montre  à  l'évidence  la  sagesse 
de  la  circulaire  du  cardinal  Morry  dcl  Val. 

La  Young  Men's  Christian  Association  (Association 
Chrétienne  de  jeunes  gens)  —  par  abréviation, 
Y,  M.  C.  A.  —  par  un  acte  public,  vient  d'exclure 
pratiquement  tous  les  non-protestants  de  ses  listes. 
Un  règlement,  mis  en  vigueur  au  début  de  1922, 
limite  leur  nombre  dans  les  groupes  non-protestants 
à  5  pour  100  de  l'ensemble  des  enrôlement?. 

Cette  mesure,  prise  par  le  a  Central  Brandi  of 
the  Association  ai  Philadelphia  )),  n'est  pas  une  me- 
sure de  représailles  contre  les  catholiques  ou  les 
autres  qui  sont  atteints  par  elle.  Elle  a  pour  but  d'j 
préserver  la  fin  avouée  de  la  Société,  qui  est  de  pro- 
pager le  christianisme  évangélique  dans  ses  Cercles. 

Cette  mesure  est  une  profession  publique  de  foi 
protestante  :  elle  doit  convaincre  tous  les  catholiques 
qu'il  est  impossible  de  rester  membre  de  cette  asso- 
ciation sans  mettre  en  danger  l'intégrité  de  leur  foi 
et  l'idéal  supérieur  de  l'Ejrli^e. 


Actes  épiscopaux 


LÀ  PRONONCIATION  ROMAINE  DU  UTIN 

Ordonnance  de  Mg'  FLORENT  DE  LA  VILLERABEL 
évêque  d'Annecy. 

Le  12  mars  de  la  présente  année,  le  Souverain 
Pontife  Pie  XI  écrivait  :  «  Nous  voulons  déclarer,  dès 
le  début  de  Notre  Pontificat,  combien  Nous  aussi, 
joignant  Notre  voix  à  celle  de  Nos  vénérés  prédé- 
cesseurs, notamment  les  papes  Pie  X  et  Benoît  XV, 
de  sainte  mémoire,  nous  avons  à  cœur  de  promou- 
voir et  d'assurer  la  perfection  et  la  splendeur  du  culte 
liturgique,  très  spécialement  en  ce  qui  concerne  le 
chant  sacré.  »  Et  le  Saint-Père,  précisant  sa  pensée 
sur  le  caractère  religieux  et  airtistique  du  chant 
d'Eglise,  bénissait  les  efforts  faits  pour  «  seconder  les 
désirs  de  ses  prédécesseurs  au  sujet  de  la  pronon- 
ciation du  latin  ». 

Les  prêtres  et  les  fidèles  du  diocèse  d'Annecy  ne 
seront  pas  surpris  d'apprendre  que  les  ordres  et  les 
désirs  du  Pape  soient  ceux  de  leur  évêque.  Sa  Gran- 
deur s'est  grandement  réjouie  de  la  spontanéité  et  du 
succès  avec  lesquels  le  vénérable  Chapitre  de  la  cathé- 
drale, comme  le  Grand  Séminaire,  ont,  dès  !«on  arri- 
vée, adopté  la  prononciation  romaine  du  latin.  Dans 
les  visites  pastorales,  Mgr  l 'évêque  a  trouvé  la  même 
bonne  volonté,  mais  parfois  plus  hésitante,  à  entre- 
prendre une  réforme  qui  n'avait  pas  été  l'objet 
d'ordre  formel.  Sa  Grandeur  demande  que  cette  hési- 
tation prenne  fin.  Avec  le  Pape,  elle  réclame  l'unité 
dans  la  prière  conimune,  dans  les  manifestations  du 
culte  liturgique.  Monseigneur  attend  qu'à  l'occasion, 
notamment,  des  fêtes  du  centenaire  de  saint  François 
de  Sales  et  des  retraites  ecclésiastiques,  tous  adoptent, 
avec  le  seul  chant  officiel  de  l'Eglise,  la  prononcia- 
tion romaine  intégrale  du  latin,  qui  seule  est  logique, 
rationnelle,  artistique,  et,  plus  qu'il  ne  pourrait  pa- 
raître, en  France  même,  traditionnelle. 
[9.  6.   -2.] 


«  DE  LA  TENUE  DES  FEMMES  A  LtGLISE  i 

Communiqué  de  Ms^  GIEURE,  évêque  de  Rayonne. 

Des  plaintes  contre  la  tenue  des  femmes  et  dea 
jeunes  filles  à  l'église  arrivent  à  l'évêché,  plus  véhé- 
mentes que  de  coutume.  Les  premières  Communion? 
même  deviennent  occasion  de  cette  débauche  des  toi- 
lettes. 

Gémir,  c'est  bien,  mais  ce  n'est  rien.  Il  y  a  tant 
do  chrétiennes  chez  qui  le  sens  de  la  pudeur  et 
même  des  simples  convenances  s'est  émoussé,  ou  plu 
tôt  transformé,  hélas  ! 

Agir,  c'est  mieux.  MM.  les  Curés  sont  armés.  Qu'ils 
lisent  en  chaire,  là  où  c'est  devenu  nécessaire,  l'Or- 
donnance de  Mgr  l'évêque  du  2  févr.  1920,  dont  vrii(  j 
le  texte  : 

(C  Nous  faisons  nôtres  les  décisions  «uivantes,  déj.i 
promulguées  par  les  évêques  dans  \\n  grand  noinbr*- 
de  diocèses  de  Fiance,  d'HaUe,  de  B(Ij,'iqiie  el  d'Amév 
rique,  et  que  MM.  les  Curés  sont  autorisés  à  faire 
afficher  dans  leurs  églises  : 

«  L'Eglise  est  la  maison  de  tZ'ieu.  On  n'y  viendra 
donc  qu'en  tenue  décente  et  qui  n'ait  rien  de  mon- 
dain. 

»  Les  Sacrements,  étant  des  rtioses  absolument 
saintes,  exigent  un  respect  plus  grand  encore;  c'est 
pourquoi  les  dames,  les  Jeunes  filles  ne  peuvent  /os 
demander  ni  les  recevoir  en  costumes  incomplets  et 
indécents.  Elles  ne  se  présenteront  à  la  Sainte  Table 
qu'en  robe  montante  et  fermée,   bras  couverts. 

»  Toute  personne  qui  ne  se  conformera  pas  à  ca 
règles  de  la  modestie  chrétienne  et  des  plus  élén\en- 
(aires  convenances,  s'expose  à  se  voir  refuser  la  Sainte 
Communion.  » 

Que  MM.  les  Curés  fassent  donc  connaître  ces  déci- 
sions;   qu'ils    les    fassent    afficher    dans    l'église.    Et       ] 
qu'ensuite   ils   appliquent,  sans   éclat   mais  jusqu'au        ! 
bout,  les  sanctions.  Sans  cela,  les  protestations  seront 
toujours  vaines. 

Il  n'est  pas  permis  d'outrager  Notre -Seigneur  dans 
sa  Maison  et  jusqu'à  la  Sainte  Table. 
[11.   G.   22.] 

CONTRE  LES  EXCÈS  DES  FÊTES  SPORTIVES 

Communiqué  de  Ms'  IZART.  archevêque  de  Rourges. 

Dans  son  dernier  imméro,  le  Bulletin  d'un  patro- 
nage de  notre  diocèse  a  fait  une  réclame  plus 
qu'inopportune  à  une  certaine  Union  sportive  de  -M 
l'Indre.  Il  annonce,  sans  en  souligner  l'inconvc-  TJ 
nance,  qu'un  concours,  organisé  piar  cotte  i'nion. 
aura  lieu  le  15  août  au  Blanc  et  qu'il  groupera  de.* 
Sociétés    masculines   et    féminines. 

Les  lecteurs  du  livre  de  Mgr  de  Ségur  .sur  .la  Franc- 
Maçonnerie  connaissent  ce  mot  d'ordre  donné  depui.» 
plus  de  soixante  ans  par  les  Loges  maçonniques 
((  A  tout  prix,  il  nous  faut  vider  les  églises,  et  c'est 
par  des  fêtes,  des  concours  et  dos  attractions  popu 
laires  fixées  auv  dimanches  et  jours  de  fêle,  qun 
nous   y   parviendrons   sùromonf.    » 

Les  pauvres  dimanches  sont-ils  assez  lespeelés  par 
nos  Sociétés  sportives  catholiques;'  A  d'autres  que 
nous  de  le  dire.  Ahùs  il  est  des  fêtes  que.  des  jeu 
nesses  chrétiennes  ne  doivent  point  profaner  :  la  Tous- 
saint, Noël,  Pâques,  l'Ascension,  la  Pentecôte  et 
l'Assomption  sont  de  ce   nombre. 

Nous  déplorons  qu'un  Bulletin  catholique  n'ait  pa.- 
hésité  à  faire  de  la  réclame  à  dos  Sociétés  qui  n< 
respectent  pas  le  saint  jour  de  l'.Vssomption  et  qui 
se  prêtent  à  des  promiscuités  blessantes  pour  la  mo- 
rale chrétienne. 

-f  M.\RTi>,  archevêque  de  Bourges. 
[3.  6.   22.] 
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Discours  de  Mg<'  TISSIER,  évêque  de  Châlons  (*>. 

Messieurs, 

Au  terme  de  ce  Congrès  magnifique  où  vraiment, 
dans  cette  foule  immense,  le  cœur  du  diocèse  a  voulu 
battre  à  côté  du  cœur  de  son  évêque,  après  tant  de 
rapports  éloquents,  et  de  si  beaux  et  si  substantiels 
discours,  qui  ont  dévoilé  et  précisé  nos  tâches,  j'ai 
le  devoir  très  doux,  l'ayant  fait  déjà  pour  chacun 
dans  le  détail,  de  rendre  grâces  à  tous  ceux  qui  ont 
bien  voulu  nous  apporter  ici,  avec  l'honneur  de  leur 
présence  et  l'éclat  de  leur  parole,  le  prestige  de  leur 
autorité  et  le  fruit  de  leur  expérience  sociale. 

Mais  je  veux  remercier  aussi  à  plein  cœur  cette 
multitude  amie  des  congressistes  qui,  par  leur  em- 
pressement si  docile  et  leur  attention  si  soutenue, 
ont  fait  de  cette  journée  diocésaine  l'une  des  plus 
belles  de   notre   histoire   religieuse   châlonnaise. 

Il  ne  faut  pas  pourtant  que  tout  passe  et  dispa- 
raisse au  lendemain  d'une  pareille  solennité,  avec  les 
échos  mourants  des  discours.  Des  résolutions  catho- 
liques doivent  être  formulées  et  des  actes  individuels 
et  collectifs  doivent  suivre.  Une  campagne  religieuse 
s'impose  comme  conséquence  et  corollaire  de  ce 
Congrès. 

Permettez  que,  en  chef  responsable,  je  vous 
ndique  les  idées  maîtresses  à  répandre  et  les  initia- 
tives indispensables  à  prendre. 

IDÉES  MAITRESSES  A  RÉPANDRE 

Après  les  coups  de  clairon  d'appel  et  peut-être 
d'alarme  qu'on  vient  d'entendre,  la  première  leçon 
à  retenir,  c'est  la  nécessité  de  croire  à  l'obligation 
de  l'action  et  de  l'union  catholiques.  Guerre,  Mes- 
sieurs, à  l'individualisme  infécond,  à  l'égoïsme 
déprimant,  à  l'abstention,  à  l'isolement  systématique, 
à  la  tactique  des  bras  croisés. 

Il  ressort  du  Congrès,  où  tant  de  libertés  encore 
et  de  droits  ont  apparu  menacés,  devant  maints  périls 
qui  assombrissent  toujours  l'horizon,  qu'il  y  a 
quelque  chose  à  faire  :  prenons-en  le  sens  social  ; 
—  qu'on  peut  faire  quelque  chose  :  ayons  conscience 
de  notre  puissance  sociale  ;  —  qu'il  faut  enfin  faire 
quelque  chose  :  remplissons  résolument  le  devoir 
social,  si  nous  ne  voulons  pas  perdre  le  bénéfice  de 
nos  combats  passés  et  de  nos  conquêtes  acquises. 

Formation  de  «  Comités  catholiques  cantonaux  ». 

Mais  comme  il  est  bien  clair  qu'aucune  victoire 
catholique  ne  sera  obtenue,  ni  maintenue  du  moins, 
que  par  l'effort  concerté  et  la  puissance  des  collec- 
tivités agissantes,  organisons  nos  forces,  encadrons- 
les.  La  primordiale  résolution  pratique  à  réaliser, 
c'est  la  formation  de  Comités  catholiques  cantonaux 
disciplinés  et  actifs  qui  enrôlent  les  bonnes  volonté^ 
et  les  conduisent.  Je  vous  la  donne  pour  première 
consigne. 

La  défense  de  la  famille. 
Les  Associations  des  chefs  de  famille. 

S'il  est  vrai,  en  second  lieu,  que  seules  les  col- 
lectivités saines  et  fortes  seront  victorieuses,  il  y  a 
une  collectivité  naturelle  à  faire  valoir  entre  toutes, 
à  mettre  en  relief  et  en  honneur,  vous  avez  nommé 
la  famille.  «  Dans  une  société  mieux  faite,  ce  n'est 
pas  l'individu,  en  effet,  c'est  la  famille  qui  est 
l'unité  permanente.  » 

(i)  Prononcé  pour  la  clôture  du  Congrès  diocésain  de 
Châlons,  tenu  du  3o  avril  au   a  mai   192a. 


Essentielle  cellule  sociale!  De  sa  santé,  de  sa 
valeur  morale  tout  le  présent  et  l'avenir  dépendent. 
A  une  heure  où  plus  que  jamais  elle  est  battue 
en  brèche  par  des  doctrines  monstrueuses,  des 
mœurs  funestes  et  des  lois  ruineuses,  il  faut  que  les 
catholiques  dignes  de  ce  nom  prennent  à  tâche  de 
la  reconstituer  partout  chrétiennement  dans  son 
unité,  dans  son  intégrité  comme  dans  sa  durée.  Qu'ils 
se  rappellent  ses  fins  sacrées,  ses  obligations  impé- 
rieuses, sa  discipline  évangélique,  ses  droits  aussi 
d'éducation,  ses  libertés  de  croyance  et  de  pratiques 
religieuses... 

Qu'ils  l'honorent  dans  sa  fécondité,  qu'ils  l'aident 
dans  ses  besoins...  Qu'ils  la  défendent  devant  l'opi- 
nion, l'erreur  et  l'immoralité,  comme  aussi  devant 
la  politique  hostile  et  même  devant  la  loi  qui  la 
désagrège,  devant  l'école  athée,  géminée  ou  unique, 
devant  l'exploitation  surtout,  à  l'atelii^r  et  à  l'usine 
comme  à  la  ferme. 

_  Or,  qui  donc  assurera  cette  défense  ?  Les  Asso- 
ciations restaurées  ou  créées  par  doyennés,  sinon 
par  paroisses,  des  chefs  de  famille,  qui  seuls  oseront 
parler  pour  elle,  et  en;  auront  l'autorité  reconnue  et 
écoutée.  Ce  doit  être  l'une  des  suites  pratiques  de  ce 
Congrès,  et  c'est  le  moyen  efficace  de  développer 
l'Union  catholique  des  hommes,  en  lui  donnant  un 
but  précis  d'activité.  Telle  est  ma  seconde  consigne. 

L'organisation  de  la  profession,  spécialement  agricole. 
Une  «  Journée  agricole  »  annuelle. 

Il  y  a  une  autre  collectivité,  une  autre  puissance 
sociale,  pour  mieux  dire,  à  restaurer  aussi,  qui 
s'ajoute  à  nos  devoirs  :  c'est  la  profession.  Le  Con- 
grès a  souligné  hautement  son  rôle,  son  usage  et 
son  efficacité. 

Grouper  les  membres  de  la  même  profession  pour 
en  faire  une  famille  agrandie,  n'est-ce  pas  assurer, 
en  effet,  la  paix  et  la  valeur  sociale  ? 

On  éviterait,  par  une  sage  et  forte  discipline  de 
la  profession,  la  surenchère  funeste  des  affaires  et  la 
concurrence  déloyale,  les  incompétences  envahis- 
santes et  les  malfaçons  hâtives. 

On  rétablirait  et  l'on  mettrait  en  honneur  l'ap- 
prentissage, cette  garantie  nécessaire  de  l'avenir  du 
métier. 

On  développerait  la  conscience  professionnelle  et 
l'esprit  de  corps,  qui  sont  des  forces  aujourd'hui 
trop  oubliées. 

On  ferait  comprendre  aux  travailleurs  comme  aux 
patrons  non  seulement  leurs  droits,  mais  leurs  obli- 
gations  sociales. 

On  harmoniserait  par  les  Syndicats  professionnels 
le  capital  et  le  travail,  indispensables  l'un  à  l'autre. 

On  utiliserait  l'un  en  honorant  l'autre,  et  réci- 
proquement, dans  la  pratique  d'une  loyale  justice 
et  dans  la  discipline  d'un  entier  concours. 

On  multiplierait  ainsi,  sans  chômages  ruineux,  la 
production   qui  assure  la   richesse  commune. 

On  éviterait  les  grèves  et  les  conflits  mortels  par 
l'établissement  de  cette  magistrature  corporative 
qu'a  tant  recommandée  Léon  XIII,  et  qui  est  la 
Commission  mixte  des  ouvriers  et  des  patrons,  trai- 
tant ensemble  en  toute  équité  des  intérêts  de  la  pro- 
fession. 

On  éviterait  finalement  la  gêne  et  la  misère  des 
travailleurs,  source  de  tant  de  désordres,  par  les 
mutualités,  les  coopératives  et  les  entr'aides  de  foute 
nature,   apportant  leur   bien-être   au   juste   salaire. 

Quel  autre  aspect  aurait  tout  de  suite  notre  société, 
et  quelle  puissance  de  paix  en  résulterait  si  la  cor- 
poration, dans  toutes  les  professions,  était  ains' 
rétablie  I 

Des  expériences  heureuses  ont  été  faitps  en  ce  sens. 
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qui  garantissent  le  succès  de  nouveaux  essais,  et  j«-' 
halue  ici  au  passage,  comme  une  leçon  à  suivre,  les 
belles  initiatives,  déjà  si  riches  de  rcalisalions  locale;- 
et  nationales,  des  employés  des  Postes  et  surtout 
des  Cheminots  catholiques. 

Pour  ce  diocèse  où  la  culture  visiblement  l'em- 
porte sur  le  commerce  et  l'industrie,  c'est  vers  l'or- 
ganisation de  la  profession  agricole  qu'il  faut  tour- 
ner nos  efforts. 

Le  Syndicat  agricole  de  la  Champagne  est  le 
modèle  à  prendre  et  le  cadre  où  entrer.  J 'en  propose 
l'exemple  à  tous  les  gens  de  la  terre,  heureux  si  je 
puis  lui  montrer  ma  sympathie  en  favorisant  moi- 
même  l'enseignement  agricole  de  la  jeunesse.  Dans 
le  but  du  moins  de  grouper  tous  les  professionnels 
des  champs  qui  partagent  nos  idées,  j'exprime  le 
vœu  que  nos  Comités  cantonaux  se  donnent  encore 
pour  but  le  développement  de  la  grande  Union 
callioliquc  de  la  l-'rance  agricole  ;  et,  pour  entrer 
dès  aujourd'hui  dans  une  réalisation  pratique,  je 
demande  qu'une  Journée  agrigoll  ait  lieu  tous  les 
ans  dans  le  diocèse  :  c'est  ma  troisième  consigne. 

La  restauration  de  la  société  et  de  l'État 
par  la  rénovation  individuelle. 

Par-dessus  la  famille  et  la  profession  reste  encore, 
Messieurs,  un  groupe  social  qui  nous  intéresse  au 
premier  chef,  c'est  le  village,  c'est  la  cité,  c'est  le 
département;   ...   plus   loin,  c'est   l'Etat. 

Comment  les  restaurer  chrétiennement  ?  A  coup 
sûr,  déjà  ils  seraient  singulièrement  meilleurs  si  la 
famille  et  la  profession  subissaient,  par  l'extérieur 
seulement,  quelques-unes  des  bonnes  influences  ca- 
tholiques recommandées  plus  haut. 

A  l'heure  actuelle,  en  attendant  nos  efforts,  l'Etat, 
le  département,  la  cité,  le  village,  officiellement 
organisés  sans  Dieu,  sont  mauvais  au  sens  religieux 
—  c'est  un  fait  douloureux,  —  bien  que  devenus  plus 
tolérants  par  suite  de  la  guerre  et  de  ses  sacrifices, 
qui  ont  rapproché  les  hommes.  Placés  donc  que  nous 
sommes  toujours  on  face  d'un  Gouvernement,  d'insti- 
tutions, de  niii'urs  publiques  et  d'une  législation  qui 
ne  sont  pas  chrétiens,  il  en  est  en  France  qui  rêvent 
de  changer  tout  cela,  d'un  seul  coup,  par  des  audaces 
imprécises,  ou  seulement  par  le  bonheur  irélections 
générales  qui  reformeraient  le  pays.  Chimérique,  es- 
pérance, vouée  à  de  continuelles  déceptions  I 

En  dehors  de  quelques  exceptions  éphémères,  on 
ne  refait  foncièrement  un  Etat,  une  cité,  un  village, 
qu'âme  par  âme  et  citoyen  par  citoyen,  comme  on 
ne  refait  les  forêts  et  les  vignes  que  cep  par  c^p  et 
pied  par  pied.  Les  premiers  transfigurés  ejitraînorout 
les  autres  par  la  contagion  de  l'exemple,  et,  en  s'unis. 
eant  famille,  par  famille,  ils  renouvelleront  l'esprit 
chrétien  de  la  profession  et  l'esprit  religieux  du  vil- 
lage et  de  la  cité. 

Peu  à  peu,  en  y  allant  ainsi  successivoanent  de 
leurs  principes,  de  leurs  volontés,  de  leurs  vertus, 
de  leurs  reve.ndicationsj  ils  épureront  les  mœurs,  ils 
cntieront  par  leur  ^alear  et  par  leur  nombre  aux 
affaires,  ils  modifieront  les  lois,  ils  transformeront  la 
société. 

Ne  voulant  rien  négliger  de  tout  le  reste,  qui  a  son 
prix  et  son  influence,  et  pour  le  mieux  faire  aboutir, 
je  vous  convie,  Messieurs,  à  cette  rénovation  indivi- 
daelle  d'abord  et  à  cet  apostolat  conquérant  d'ânw 
à  âme  ensuite.  C'est  une  révolution  à  longue  échéance 
peut-être,  mais  à  échéance  certaine,  qui  n'a  point 
encore  été  vraiment  tenté»  par  les  catholiques  eux- 
mêmes,  trop  oublieux,  dans  leur  précipitation  de 
faire  triompher  leur-  cause,  du  pouvoir,  seul  victo- 
rieux toujours,  des  élites,  et,  seul  stable,  de  leurs 
forces  profondément  assises  et  largemeul  épanouies. 


Sans  faire  de  politique  proprement  dite  et  sans 
créer  de  parti  politique,  <:n  assurant  ainsi  partout  des 
pères,  des  mères,  des  artisans,  des  patrons,  dcâ 
citoyens  catholiques,  vous  aurez  fait,  Messieurs,  b 
meilleure  politique  et  rendu  possible  l'avènement, 
qui  est  notre  but,  du  règne  de  Dieu  parmi  nous. 

Tel   est   mon   quatrième    mot    d'ordre. 

MESURES  INDISPENSABLES  A  PRENDRE 

La  diffusion  de  l'Instruction  religieuse. 

Quels  moyens  prendre  pour  le  réaliser  avec  les 
autres  ?  Les  orateurs  du  Congrès  les  ont  dits,  chacua 
à  leur  manière  éloquente. 

Tout  d'abordj  c'est  la  diffusion  de  l'instruction  reli- 
gieuse, obUtérée  dans  tant  d'âmes  ou  bien  non  dé- 
posée en  elles  par  le  vice  d'une  instruction  athée. 

Sans  doute,  il  y  a  dans  notre  peuple  des  cités 
comme  des  campagnes  des  individualités  et  peut-être 
des  foules  mauvaises,  des  réfractaires  aussi,  irréduc- 
tibles, de  la  croyance  qui  moralise,  des  révoltés 
contre  le  ciel  et  contre  l'Eglise.  Mais  combien  de  gens 
qui  ne  savent  pas  et  ont  l'excuse  de  n'avoir  pu 
apprendre  !  Instruits  dans  les  sciences  profanes,  ils 
n'ont  pas  eu  l'occasion,  dans  leur  milieu,  d'étudiiT 
la  religion  ;  et  ils  vivent  sans  souci  des  idées  et  de 
la  vérité.  Comment  aimeraient-ils  et  serviraient-Us. 
même  de  loin.  Dieu  qu'ils  ne  connaissent  pas.*  C'est 
un  essentiel  devoir  catholique  de  le  leur  enseigner, 
comme  c'est  une  fondamentale  obligation  pour  cha- 
cun de  nous  de  progresser  par  l'étude  personnelle 
dans  son  intelligence. 

Je  ne  saurais  trop,  pour  ces  raisons,  vous  recom- 
mander —  au  temps  de  la  jeunesse  surtout  —  les 
lectures  sérieuses,  la  fréquentation  des  conférences 
religieuses  et^  la  pratique  persévérante  des  cerclei 
d'études,  bien  conduits,  bien  appropriés... 

La  lutte  contre  la  presse  mauvaise  et  neutre. 
L'adhésion  à  la  bonne  presse. 

Un  autre  moyen  de  former  et  de  guider  à  l'action 
les  forces  catiioliques,  c'est  la  presse,  la  bonne 
presse.  Mieux  que  les  discours  éphémères  et  nécessai- 
rement bornés,  elle  éehirc  et  discipline  les  âmes, 
elle  qui  pénètre  partout  tous  les  jours,  atteignant 
jusqu'au  fond  des  dernieis  villages,  à  l'atelier  comme 
sur  la  plèbe,  toute  oreille  d'homme  qui  écoute  et  tout 
regard  qui  interroge. 

A  cause  de  sa  puissance  souveraine  pour  le  bien 
commo  pour  le  mal,  pour  la  vérité  comme  pour  l'er- 
reur, il  faut  lui  déclarer,  quand  elle  est  mauvaise, 
une  guerre  courageuse,  d'abstention  du  moins;  avoir 
une  juste  horreur  du  journal  indifférent  ou  neutre, 
sous  peine  d'être  pris  dans  le  filet  de  ses  idées  éncr- 
\autes;  lutter  résolument  pour  le  bon,  qui  est  en  ce 
temps  l'arme  catholique  la  plus  sùrc  et  la  plus  effi- 
cace. Quiconque  s'en  rend  compte,  et  rieji  n'est  plus 
obvie,  a  le  devoir  impérieux  de  le  servir  par  ses 
abonueuienls,  ses  sympalliies,  sa  lecture,  son  argent, 
sa   propagande. 

Ajouter  les  groupements  confessionnels 
aux  groupements  professionnels. 

Mieux  instruits  de  votre  foi,  mieux  guidés  par  la 
presse,  vous  aurez  à  cœui.  Messieurs,  d'ajouter 
comme  moyen  de  triomphe^  vos  groupements  confes- 
sionnels à  vos  groupements*  professionnels. 

Contrairement  aux  préjugés  qui  courent  et  que 
les  timidités  d'excellentes  gens  accréditent,  la  reli- 
gion n'est  pas  une  simple  affaire  de  la  vie  privée, 
séparée  par  une  cloison  étanche  de  la  vie  publique. 
Elle  est  une  obligation  coUectiNe  de  la  société,  et 
rien  n'est  mieux  fait  pour  gagner  du  terrain  oatho- 
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lique  que  les  manifestations,  au  dehors,  de  la  foi, 
où  le  nombre  impressionne  le  nombre,  où  la  foule 
attire  la  foule,  et  où  ceux  qui  pensent,  croient  et 
veulent  de  même,  en  se  soutenant  par  des  pratiques 
communes,  développent  en  eux-mêmes  la  valeur  de 
leurs  idées,  assurent  le  respect  de  leurs  principes 
et  donnent  à  leurs  revendications  une  autorité  sur 
laquelle  ne  peut  plus  tomber  le  mépris.  C'est  là  une 
raison  bien  capable  d'encourager  nos  réunions  et  nos 
Congrès,  qui  nous  apportent  la  preuve  indéniable 
de  la  puissance  que  nous  sommes  si  nous  la  voulions 
utiliser. 

Prière  individuellei  domestique,  collective. 

Mais  de  tous  les  moyens  de  victoire  de  notre  cause, 
le  recours  humble  et  fidèle  à  la  force  divine  est  le 
meilleur  ot  le  plus  conquérant.  Dans  nos  organisa- 
tions diverses,  ne  l'oublions  pas. 

C'est  en  intervenant  directement  dans  notre  his- 
toire, aux  prières  de  son  peuple,  que  visiblement 
Dieu  et  son  Chiist,  qui  aime  les  Francs,  nous  ont 
sauvés  tant  de  fois.  Leur  bras  n'est  pas  raccourci 
pour  nous,  et  les  miracles  de  la  guerre  nous  l'ont 
bien  montré,  mais  à  la  condition  que  nous  y  fassions 
appel. 

Et  ne  nous  contentons  pas  pour  cela  d'une  suppli- 
cation individuelle  ;  faisons  monter  vers  le  ciel, 
dans  chacune  de  nos  familles,  le  cri  de  la  prière 
domestique,  et  dans  chacune  de  nos  paroisses  l'hom- 
mage, de  la  prière  collective. 

Il  y  a,  chaque  semaine,  un  jour  qui  lui  est  spé- 
cialement consacré.  Sanctifions-le  par  le  repos  pris 
et  donné  autour  de  nous,  selon  la  loi  chrétienne,  et 
surtout  par  la  grande  prière  de  la  Messe  doniinicale. 

Nous  y  ajouterons  quelques-unes  de  ces  manifes- 
tations publiques  dont  je  parlais  plus  haut.  Nous  res- 
susciterons, en  même  temps,  la  foi  aux  pèlerinages 
de  nos  sanctuaires  traditionnels  et  nationaux.  Dieu 
ne  s'est  pas  en  vain  choisi  des  lieux  de  miracles 
où  les  foules  trouvent  les  secours  opportuns  et  néces- 
saires à   leurs  besoins  d'âme  et  de  corps  successifs. 

Jo  voudrais  que,  cette  année  en  particulier,  les 
hommes  et  les  jeunes  gens  du  diocèse,  selon  le  vœu 
qu'en  ont  fait,  au  cours  de  la  Grande  Guerre, 
"NN.  SS.  les  cvêques  de  France,  viennent  avec  moi 
à  Lourdes  remercier  la  Vierge  immaculée  des  vic- 
toires que  sa  pjotection  a  valu  à  notre  Champagne 
bien-aimée  et  à  notre  Marne  immortelle. 

Où  que  ce  soit.  Messieurs,  prions  tous  ;  car  il  est 
nécessaire  de  prier  plus  que  jamais,  pour  assurer 
les  réalisations  de  ce  beau  Congrès,  pour  mettre  en 
action  les  grandes  leçons  reçues  et  en  pratique  les 
viril,  s  résolutions  prises,  pour  gagner  aussi  la  paix 
nationale,  par-dessus  le  succès  de  nos  œuvres  dio- 
césaines, aux  lendemains  encore  si  inquiets  d'un 
triomphe  dont  nous  espérions  mieux. 

Quand  on  voit,  en  effet,  ce  que  les  hommes 
sans  Dieu  ont  fait  de  la  victoire,  à  quels  résultats 
douloureux  aboutissent  tant  de  Conférences  solen- 
nelles et  inutiles,  dans  quelle  incertitude  se  trouve 
l'Europe,  à  quelle  instabilité  le  monde  entier  des 
nations  demeure  en  proie,  n'est-ce  pas  l'heure  de 
nous  tourner  vers  le  Seigneur  qui  gouverne  si  visi- 
blement les  événements  et  les  peuples,  frappant  les 
uns  de  vertige  et  faisant  tourner  les  autres  aux  fins 
mystérieuses  de  sa  Providence  souveraine  ? 

C'est,  Messieurs,  en  finissant,  ce  que  je  vous 
demande  de  faire.  Oui,  de  tout  notre  cœur  et  de 
toute  la  force  de  nos  besoins,  prions  tout  haut 
ensemble  et  pour  ceux  qui  gouvernent,  et  pour  ceux 
qui  sont  gouvernés,  pour  l'Eglise  et  pour  son  Chef, 
pour  le  pays  et  pour  ses  citoyens,  pour  le  diocèse  et 
pour  toutes  ses  âmes. 


Et  pour  que  celte  prière  ait  les  accents  de  la  foi, 
les  signes  de  l'humilité,  les  caractères  de  la  dépen- 
dance qui  touchent  Dieu,  faisons-la  passer,  de  toutçs 
nos  voix  unies  et  de  tous  nos  cœurs  assemblés  pjr 
le  Credo  séculaire  de  nos  pères,  qui  clora  devant 
le  ciel  la  solonnité  de  ce  splendide  Congrès. 
Credo  in  unum  Deum  ! 


Réalisations  sociales 


«L'ACTIONNARIAT  SYNDICAL))^» 


Une  initiative  du  Syndicat  chrétien 
des  cheminots  du  P.  0. 

L'union  des  classes  par  la  copropriété  des  entreprises. 

J'ai  voulu  vous  faire  un  exposé  de  la  tentative 
faite  par  vos  camarades  cheminots,  en  vue  du  rap- 
prochement du  capital  et  du  travail,  sous  forme  de 
participation  à  la  gestion. 

Le  syndicalisme  chrétien  est  en  progrès,  et  nous 
en  remercions  Dieu  I  Grâce  à  un  apostolat  incessant, 
on  a  pu  vaincre  les  hésitations  d'un  certain  nombre 
de  catholiques  et  dissiper  le  brouillard  qui  cachait 
à  leurs  yeux  l'opportunité  de  l'idée  syndicale.  Il  y  a 
encore  beaucoup  à  faire,  ne  nous  le  dissimulons  pas  I 
Mais  il  y  a  aussi  l'espoir  d'un  résultat,  si  chacun 
veut  bien  envisager  son  devoir  en  catholique,  en 
Français  et  en  Apôtre. 

Le  devoir  qui  s'impose,  à  l'heure  présente,  pour 
le  syndiqué  chrétien,  c'est  de  ne  pas  retomber  dans 
les  erreurs  d'autrefois  qui  nous  ont  fait  tant  perdre 
de  temps,  et  de  prêter  une  attention  soutenue  à  l'évo- 
lution du  syndicalisme  sans  bouder  les  innovations 
que  cette  évolution  peut  nous  amener  à  adopter. 

L'heure  est  venue  pour  nous,  catholiques,  d'op- 
poser à  l'idéologie  de  la  C.  G.  T.  des  réalisations  pra- 
tiques qui  démontreront  la  supériorité  de  notre  pro- 
gramme. Et  les  occasions  de  cette  démonstration  ne 
manquent  pas. 

On  a  beaucoup  parlé,  dans  les  milieux  syndicaux, 
de  participation  aux  bénéfices  et  de  participation 
à  la  gestion. 

Ce  serait  là  un  progrès  intéressant,  et  qui  pourrait 
avoir  une  influence  capitale  sur  les  conditions  du  tra- 
vail et  l'avenir  de  la  société. 

Dans  son  immortelle  Encyclique  sur  la  «  Condi- 
tion des  Ouvriers  »,  le  pape  Léon  XIII  donne  des 
conseils  qui  peuvent  s'adapter  à  cette  question  si 
importante,  et  que  je  vous  demande  la  permission  de 
vous  lire  : 

«  La  violence  des  révolutions  politiques  a  divisé 
le  corps  social  en  deux  classes,  et  a  creusé  entre  elles 
un  immense  abîme.  D'une  part,  la  toute-puissance 
dans  Vopulence  :  une  faction  qui,  maîtresse  absolue 
de  Vindustrie  et  du  commerce,  détourne  le  cours  des 
richesses  et  en  fait  affluer  vers  elle  toutes  les  sources 
—  faction,  d'ailleurs,  qui  tient  dans  sa  main  plus 
d'un  ressort  de  l'administration  publique.  —  De 
l'autre,  la  faiblesse  dans  l'indigence  :  une  multitude, 
l'âme  ulcérée,  toujours  prêle  au  désordre.  Eh  bien! 
que  Von  stimule  l'industrieuse  activité  du  peuple 
par  la  perspective  d'une  participation  a  la  pro- 
priété DU  SOL,  et  Von  verra  se  combler  peu  à  peu 
l'abîme  qui  sépare  Vopulence  de  la  misère,  et  s'opérer 
le  rapprochement  des  deux  classes. 

(i)  Conférence  faifç  par  M.  Lecourd  à  rA.-senihlée 
générale  de  la  section  de  Juvisy  du  Syndicat  des  em- 
ployés du  commerce  et  de  l'industrie,  publiée  par  Vi'nion 
(avr.   1922). 
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n  En  outre,  la  terre  produira  toute  chose  en  plus 
grande  abondance.  Car  rhomme  est  ainsi  fait^  quf^ 
la  pensée  de  travailler  sur  un  fonds  qui  est  a  lui 
redouble  son  ardeur  et  son  application,  n 

Ne  trouvez- vous  pas,  chers  Messieurs,  que  ces 
paroles  si  concluantes  peuvent  se  transporter  facile- 
ment de  la  propriété  du  sol  à  la  copropriété  de  l'en- 
treprise qui  fait  vivre  l'employé  ou  l'ouvrier? 

La  supériorité  de  notre  doctrine  pour  l'applicalion 
de  ces  principes  est  évidente. 

Pour  mettre  en  pratique  de  telles  mesures  de  pro- 
grès, il  faut  une  entente  étroite  entre  le  capital  et  le 
travail.  Il  nous  est,  à  nous  catholiques,  d'autant  plus 
facile  d'y  prétendre,  que  notre  action  est  fondée 
justement  sur  l'union  des  classes,  à  l'encontre  de 
la  C.  G.  T.,  qui  inscrit  en  tête  de  ses  statuts  qu'elle 
groupe  les  travailleurs  «  conscients  de  la  lutte  à 
mener  pour  la  disparition  du  patronat  et  du  salariat  ». 
Comment  s'unir  à  ce  qu'on  rêve  d'abattre  et  de  sup- 
planter ? 

Nous  avons  donc  en  mains  tous  les  éléments  qui 
peuvent  aider  à  la  réalisation  de  ce  progranime,  et 
c'est  ce  qui  inspira  à  quelques-uns  de  nos  amis  l'idée 
de  créer  l'actionnariat  syndical  à  la  section  P.  O. 
[Paris-Orléans]  du  Syndicat  professionnel  des  Che- 
minots de  France. 

Qu'est-ce  que  1'  «  actionnariat  syndical  »? 

Qu'est-ce   donc   que    l'actionnariat   syndical  ? 

Une  Caisse  qui  reçoit,  à  titre  de  prêt,  des  fonds 
que  les  syndiqués  veulent  bien  lui  confier,  et  les 
emploie  à  l'achat  d'actions  de  la  Compagnie  d'Or- 
léans, en  vue  de  faire  représenter  le  Syndical  à  l'As- 
semblée générale  des  actionnaires,  et,  dans  un  avenir 
plus  lointain,  au  Conseil  d'administration  de  la  Com- 
pagnie. 

Cette  simple  définition  fait  ressortir  l'importance 
de  l'initiative,  et  les  résultats  qui  en  peuvent  découler. 

Les  actions  acquises  sont  la  propriété  du  Syndicat, 
qui  en  dispose  en  vue  d'atteindre  le  but  indiqué,  et, 
bien  entendu,  les  versements  ne  sont  acceptés  que 
(le  la  part  de  cheminols  adhérents  à  notre  Syndicat 
et  employés  au  P.   0. 

Un"ré8ultat  pratique. 

Et  ne  croyez  pas  que  les  résultats  ne  soient  pas 
encore  concluants  : 

Dn'jà,  l'an  dernier,  les  quarante  actions  nécessaires 
].our  participer  aux  travaux  de  l'Assemblée  générale 
fiaient  acquises  et  noire  Président  y  prenait  part, 
muni  des  pouvoirs  réguliers.  11  se  proposait  même 
(l'y  intervenir  ;  mais,  pou  habitué  à  la  rapidité  avec 
laquelle  on  procède  dans  ces  sortes  de  réunions,  il  ne 
put  placer  son  mol.  La  presse  relata  le  fait,  et  le 
rapport  q»ii  devait  èlrc  lu  fut  communiqué  au  Con- 
seil d'administration. 

Cette  année,  deux  délégués  représentaient  le  Syn- 
dicat à  l'Assemblée  générale  ;  ce  qui  indique  la  pro- 
priété d'un  minimum  de  quatre-vingts  actions. 

Celle  fois,  le  Président  du  Syndicat  put  donner 
lecture  du  rapport  qu'il  avait  préparé,  et  dans  lequel 
il  a  demandé  que  la  Compagnie  veuille  bien,  dans 
l'intérêt  de  tous,  établir  un  mode  de  collaboration 
du  personnel  avec  la  Direction,  et  créer  un  service 
spécial  strictement  réservé  aux  relations  avec  les 
agents. 

Je  ne  puis  augurer  de  l'accueil  ré-'^orvé  à  ce  vcew. 
11  se  peut  qu'aucune  suite  immédiate  ne  lui  soit 
donnée.  Mais  ne  pensez-vous  pas  que  cette  interven- 
tion est  un  commencement  intéressant,  et  constitue 
un  pas  important  dans  la  voie  de  la  collaboration  des 
classes  ? 

J'ajoute  que  la  Caisse  de  l'actionnariat  est  régie  par 


un  règlement  des  plus  sages  et  qui  garantit  sa  soli- 
dité et  peut  mettre  les  prêteurs  à  l'abri  de  toutes  lea 

craintes. 

L'actionnariat  syndical  conduit  à  la  paix  sociale. 

Voici,  exposés  en  quelques  mot?,  les  efforts  réa- 
lisés par  vos  camarades  cheminots.  Je  n'ai  nullement 
l'intention  de  vous  convaincre  qu'ils  ont  accompli 
une  action  héroïque,  et  surtout  que  celle  initiative 
est  applicable  à  toutes  les  entreprises. 

Tout  au  plus  pourrais-je  prétendre  que  l'actionna- 
riat du  P.  O.  peut  servir  de  base  à  d'autres  organisa- 
tions de  même  nature  pour  les  ouvriers  et  employés 
des  Sociétés  par  actions.  Tout  est  subordonné  aux 
milieux  dans  lesquels  nous  vivons. 

Je  voudrais  seulement  que  ce  court  exposé  puisse 
nous  convaincre  des  résultats  que  peut  produire 
l'action   sociale  catholique. 

Au  cours  de  l'entretien,  je  vous  ai  signalé  les  pro- 
grès du  syndicalisme  chrétien.  Nous  avons  encore 
bien  des  préjugés  à  renverser  et  beaucoup  de  no» 
amis  à  convaincre. 

L'erreur  qui  nous  a  fait  négliger  le  Syndicat  à  sea 
débuts  a  permis  à  nos  adversaires  de  tirer  parti  de 
la  situation  et  de  répandre  l'utopie  que  le  syndica- 
lisme était  synonyme  de  révolution. 

Combien  de  catholiques  ne  voient  pas  encore  assez 
clair  en  la  matière  et  restent  éloignés  de  notre  mou- 
vement 1 

En  entrant  résolument  dans  la  voie  des  réalisations 
pratiques,  nous  contribuerons  à  les  con\ertir.  En 
voyant  les  résultats  que  nous  obtiendrons,  les  hési- 
tants viendront  à  nous,  et  grossiront  l'armée  déjà 
imposante  de  ceux  qui  répudient  l'action  violente  des 
groupements  révolutionnaires,  et  rêvent  d'une  France 
grande  et  forte  dans  la  paix  sociale  sans  rien  abdi- 
quer de  leurs  droits  et  de  leur  dignité. 

Les  événements  dont  nous  sommes  témoins  per- 
mettent d'entrevoir  un  retour  de  la  classe  ouvrière 
aux  idées  de  justice  sociale  et  de  probité  profession- 
nelle. En  présence  de  pareils  symptômes,  rien  n'est 
à  ménager  pour  préparer  et  hàler  l'avènement  d'un 
ordre  social  meilleur. 

Les  socialistes  demandent  l'abolition  du  salariat  ; 
nous  ne  prétendons  pas  les  suivre  dans  celte  voie  ni 
souhaiter  la  disparition  d'un  élat  de  choses  si  pro- 
fondément ancré  dans  nos  mœurs  ;  mais  nous  croyons 
qu'on  en  améliorerait  le  régime  par  le  rapprochement 
et  l'entente  réciproque  de  ces  deux  collaboraleui-a 
que  sont  le  patron  et  l'ouvrier. 

Toute  initiative  qui  tend  à  ce  but,  derrière  lequel 
on  entrevoit  facilement  la  paix  sociale,  est  donc  de 
celles  qui  se  recommandent  à  noire  confiance,  en 
répondant  le  mieux  aux  aspiration?  qui  sont  l'expres- 
sion de  l'àme  du  syndic^ilisme  chrétien. 

L'institution  de  l'aclionnariat  par  les  syndiqués 
catholiques  du  P.  O.  semble  tendre  vers  ce  but.  Sou- 
venez-vous-en, chers  Messieurs.  Imitez-les  si  vous 
pouvez,  dans  voire  sphère,  et  travaillez  pour  eux  en 
répandant  leur  iilée  autour  de  vous,  et  en  la  faisant 
connaître  aux  hommes  de  bonne  volonté. 

Dans  notre  Fédération,  aucun  effort  ne  doit  èlre 
négligé  pour  le  but  comniun  à  atteindre.  En  février 
i()^o,  à  la  veille  de  la  grève  par  laquelle  on  espé- 
rait faire  naître  un  mouvement  révolutionnaire, 
M.  Millerand,  alors  président  du  Conseil  des  ministres, 
disjiit  aux  représentants  de  noire  Syndicat  :  «  ^ous 
êtes  le  petit  nombre  ;  mais  vous  avez  constitué  des 
points  de  cristallisation.  »  Que  ce  soit  notre  ambition  : 
être  des  points,  des  pôles  de  cristallisation  —  solides 
parce  que  cimentés  dans  le  Christ  —  autorn-  duquel 
viendront  se  réfugier,  puis  s'agglomérer,  les  âmes 
ouvrières  dociles  aux  impulsions  de  leurs  sentiments 
vil  retiens. 


i5i3 
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LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  CANONIQUES  ET  CIVILES 


Textes  administratifs. 

Yieillards,  infirmes  et  incurables  indigenis 

Nouvelles  règles  pour  le  service  des  allocations. 

DÉCRET  DU  9  MAI   1922  (>' 
Le   président  de   la   Républioue  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'Intérieur,  du  miniitre 
des  Finances  et  du  ministre  de  l'Hygiène,  de  l'Assistance 
et   de   la    Prévoyance   sociales, 

Vu  la  loi  du  i5  juill.  igoô,  et  notamment  les  art.  lii, 
dernier  paragraphe,  et  21,  dernier  paragraphe,  ainsi 
coDçus  :  *■ 

«  Art.  !ii.  —  Des  ri-glemenfs  d'administration  publique 
détermineront,  s'il  y  a  lieu,  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  son   exécution,    » 

«  Art.  21.  —  Le  règlement  d'administration  publique 
prévu  à  l'art,  lu  déterminera  les  règles  de  comptabi- 
lité à   appliquer  à  ce  service  »  ; 

Vu  le  décret  du  r4  avr.  iqoC  modifié  par  le  décret  du 
a6   nov.    1907  ; 

Le  Conseil   d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  i".  —  Le  S  2  de  l'urf.  6,  l'art.  7  modifié  par 
le  décret  du  26  nov.  1907,  les  art.  S  et  i5  du  décret  du 
ilx  avr.  1906,  sont  remplacés  par  les  dispositions  sui- 
vantes : 

«    Arl.   6   S  2.   —  Le  mandat   est   accompagné   d'un   état  ■ 
d'émargement    arrêté    par    le    préfet,    indiquant    la    somme 
revenant   à    chacun   des   assistés.    » 

«  Arl.  7.  —  Avant  tout  payement  d'allocation,  il  est 
remis  aux  assistés,  par  l'ordonnateur  du  bureau  de  bien- 
faisance ou,  à  défaut  du  bureau  de  bienfaisance,  par  l'or- 
donnateur dij  bureau  d'assistonce,  une  carte  d'ideutifé 
valable    pendant    trois    ans,    visée    par    ce    dernier. 

»  Cette  carte  est  présentée  par  lui  au  comptable  chargé 
des   payements.    » 

B  AH.  S.  —  L'allocation  est  payée  par  le  compt.ible 
»ur  le  vu  de  la  carte  de  l'assÉté  et  après  signature  pour 
acquit,   par   la  partie  prenante,   sur  l'état   d'émargement. 

B  L'assisté  peut,  en  cas  d'absence  ou  maladie,  faire 
parvenir  au  comptable  chargé  du  payement  un  certificat 
de  vie,  établi  par  le  maire,  accompagné  de  sa  carte  d'i- 
dentité. Dans  ce  cas,  les  fonds  lui  seront  adressés  par 
mandat-carte.    » 

«  .1(7.  13.  —  Un  arrêté  concerté  entre  le  ministre  de 
riulérieur,  le  ministre  des  Finances  et  le  ministre  de 
l'Hygiène,  de  l'.\ssistance  et  de  la  Prévoyance  bociales, 
déterminera  : 

•  1°  Les  conditions  d'établis=ement  de  la  carte  d'identité, 

B   2°  Le  modèle  des  états  d'émargement  ; 

»  3°  Les  pièces  justificatives  en  recettes  et  en  dépenses 
du  service  de  l'assistance  aux  vieillards,  aux  infirmes  et 
aux    incurables    privés    de.  ressources.    » 

Art.  2.  — '  Les  ministres  de  l'Intérieur,  des  Finance-, 
de  l'Hygiène,  de  l'Assistance  et  de  la  Prévoyance  sociale-. 
son*,  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du   présent  décret. 

Fait  à   Paris,  le  9  mai    1922. 

A.      MlLLEHA>D. 

Far   le  président   de   la    République  : 
L<    ininislie    de    l'Intérieur, 

Maurice    Mau.noury.  Le    ministre    des    Finance-, 

Gn.    DE    L.ASTEYRIB. 

Le    ministre    de    l'Hyqiène,    de    l'Assistance 

et  de  la  Prévoyance  sociales, 

Paul    Strauss. 


Assislance  aux  femmes  en  conciles 


(i)  «  Décret  modifiant  le  S  3  de  l'art.  6,  les  art,  7,  8 
et  i3  du  décret  du  i4  avr.  1906  relatif  à  l'assistance  obli- 
gatoire aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incurables 
privés  de  ressources,   a 


DÉCRET  DU  9  MAI   1922  (*) 
Lh  président  de  la  république  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'Intérieur,  du  ministrs 
des  Finances  et  du  ministre  de  l'Hygiène,  de  r.\ssistance 
et   de  la   Prévoyance  sociales. 

Vu  la  loi  du  17  juin  igiS  et  notamment  Fart.  11,  ainsi 
conçu  : 

K  Des  règlements  d'administration  publique  détermi- 
neront les  mesures  nécessaires  pour  assurer  les  condition» 
d'application  du  fonctionnement  et  du  contrôle  d^e  la 
présente   loi    >  : 

Vu  les  art.  6S  à  70  de  la  loi  du  3o  juin  igrS  et  notam- 
ment l'art.   7^,  ainsi  conçu  : 

c  Les  règlements  d'administration  publique  prévus  à 
l'art.  Il  de  la  loi  du  17  juin  igiS  détermineront,  en 
outre,  les  mesures  nécessaires  à  l'application  des  art.  68 
à  73  de  la  présente  loi  »  ; 

Vu  la  loi  du  i5  juill.  iSgS  sur  l'assistance  médicale 
et  gratuite  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  i".  —  L'alinéa  i"  de  l'art.  6,  les  art.  7,  8,  9,  10, 
II  et  i4  du  décret  du  26  déc-  I9i3,  sont  remplacés  par 
le^   dispositions   suivantes  : 

c:  Art.  6,  S  r'.  —  Le  payement  des  allocations  attri- 
buées aux  femmes  en  couches  a  lieu,  à  terme  échu,  au 
moyen   de  mandats  émis   le   i"  de  chaque  mois.    » 

c.  Art.  7.  —  Les  allocations  «^ont  mandatées  par  le  préfet 
au  nom  du  receveur  du  bureau  de  bienfaisance  ou,  à  dé- 
faut du  bureau  de  bienfaisance,  au  nom  du  receveur 
du  bureau  d'assistance  de  la  commune  où  réside  l'in- 
téressé. 

>î  Les  sommes  nécessaires  à  l'acquittement  des  primes 
d'allaitement  sont  mandatées  dans  les  mêmes  formes.  Le 
mandat  est  accompagné  d'un  état  d'émargement  arrêté 
par  le  préfet,  indiquant  la  somme  revenant  à  chacune 
des  assistées,   » 

<c  Art.  8.  —  .\vant  tout  payement  d'allocation,  il  est 
remis  aux  assistées,  par  la  mairie,  une  carte  d'identité 
valable  pour  toute  la  période  pendant  laquelle  des  secours 
leur  seront   attribués.   » 

V  .Art.  9.  —  L'allocation  est  payée  par  le  comptable, 
après  signature  pour  acquit,  par  la  partie  prenante,  sur 
l'état   d'émargement   visé   à    l'art.    7    ci-dessus.    » 

<;  Art.  10.  —  L'assistée  peut  toucher  l'allocation  ou  la 
prime  à  laquelle  elle  a  droit  par  l'intermédiaire  d'un 
tiers,  à  qui  elle  remet,  avec  sa  carte  d'identité,  une  pro- 
curation.  » 

c  Art.  il.  —  Dans  le  cas  exceptionnel  où  l'assistée 
serait  absente  de  la  commune  où  elle  réside,  elle  sera 
payée  par  un  mandat  direct  établi  par  les  soins  de  la 
préfecture,   m 

<c  Art.  li.  —  Un  arrêté  concerté  entre  le  ministre  de 
l'Intérieur,  le  ministre  des  Finances  et  le  ministre  de 
l'Hygiène,  de  l'Assistance  et  de  la  Prévoyance  sociales, 
déterminera  : 

>    1°  Les  conditions  d'établissement  de  la  carte  d'identité; 

)     s'    Le   modèle   de    l'état   d'émargement  ; 

»  3*  Les  pièces  justificatives  en  recettes  et  en  dépenses 
du    service   d'assistance    aux   femmes    en   couches.    » 

Art.  2.  —  Les  ministres  de  l'Intérieur,  des  Finances, 
do  l'Hygiène,  de  l'Assistance  et  de  la  Prévoyance  sociales 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tiiin   du   présent   décret. 

Fait   à   Paris,   le  9   mai    1922. 

A.    Millerakd. 

Par  le  président  de  la  République,  etc.  [Mêmes  signatures 
que  pour  le  décret  précédent.] 


(i)  «  Décret  modifiant  l'alinéa  premier  de  l'art.  6,  les 
.•»rl.  7,  8,  g,.  10,  II  et  i4  du  décret  du  26  déc.  igiS 
iclalif  au  service  de  l'assistance  aux  femmes  en  couches.  » 
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Jurisprudence. 

Avortement  et  propagande  anticonceptionnelle 


Journal.  Article  Jastifiant  les  pratiques  anticonreiition- 
iielles.  Propagande  réprimée  par  la  loi  du  31  juili.  11)20. 
—  r  Responsabilité  dn  directenr  du  journal.  (  ondani- 
nation.  —  f  InapplitabilJté  au  gérant  de  la  présomption 
de  la  loi  du  29  jnill.  1881.  Nécessité  d'une  participation 
effective   à   la   publication   do   texte   délictueux.    Relaxe. 

Coup  d'Appel  de  Paris  (Ch.  corr.) 

{Audience  du  "6  dfc.   19'21.) 

Ainsi  jugé  par  infirmntion   partielle  du  jugement 
rendu   le   27   avr.    1921   par   la    11®   Chambre   du   Tri- 
bunal   correctionnel    de    la    Seine,    et    rapporté    Gaz. 
Pal..,  1921.  2.  7.. 
La    Coun, 

Statuant  sur  les  appels  interjetés  par  Rinder,  Be>lemaiis 
et  le  ministcre  public,  et  y  faisant  droit  : 

Considérant  que,  dans  le  numéro  du  journal  Le  Parle- 
mentaire, dont  Rinder  est  directeur  et  Beylemans  gérant, 
numéro  du  9  cet.  1920,  publié  et  distribué  à  Paris,  U  a 
paru,  en  première  page,  un  article  intitulé  «  Faites  des 
enfants  »,  aux  termes  duquel  l'auteur,  signant  du  pseudo- 
nyme de  Kerdec,  proteste  avec  violence  contre  les  termes 
et  l'esprit  de  la  loi  du  3i  juill.  1920  (i),  laquelle  a  pour 
but  de  réprimer  la  provocation  à  l'avortemenl  et  à  la 
propagande    anticonceptionnelle  ; 

Considérant  que  l'article  dont  il  est  fait  grief  aux  appe- 
lants   contient    notamment   les    passages   suivants  : 

n  Est-ce  que  la  femme  n'est  pas  maîtresse  de  ses  flancs... 
comme  elle  est  maîtresse  de  sa  chevelure,  de  son  visage, 
de  ses  mains  ?  De  quel  droit  venez-vous  lui  dire  :  «  Vous 
»  avez  été  fécondée  par  un  amant  de  rencontre,  ou  par 
»  votre  mari,  ou  par  votre  ami  ;  désormais  vous  nous 
u  aï>partcncz,  vous  n'avez  plus  la  faculté  de  vous  dcbar- 
1)  rasser  du  produit  de  l'œuvre  de  chair  dont  vous  êtes 
»  responsable  devant  la  société...   »  ; 

Et,  plus   loin  : 

<i  Est-ce  vous  qui  assurerez  l'existence  \  nos  rejetons 
quand,  malgré  privations  et  misères,  l'accouchement  s'opé- 
rera normalement  ?  Lhopiteau  et  toute  sa  séquelle  de 
chals-fuurrés  pourront  faire  la  chasse  aux  avorteurs,  aux 
avortées  et  aux  malthusiens,  ils  n'empêcheront  pas  l'avor- 
tcment,  car  sa  pratique  est  entrée  dans  nos  mœurs  ; 
...  Partout,  des  hommes  courageux  se  lèvent  —  médecins, 
savants,  philosophes,  humanitaires,  qui  répandent  dans  le 
pays  la  connaissance  des  moyens  préventifs  permettant 
aux  filles  de  prolétaires  d'éviter  les  grossesses  non  désirées. 
—  Et  ce  sont  ces  hommes  que  vous  poursuivez  au  nom 
de   vi.tre   morale  !    u 

Et    ailleurs  : 

«  La  fille  du  peuple  n'a  pas  le  temps  de  s'arrêter  à 
toutes  les  minuties  préservatrices  que  pratiquent  les  bour- 
geois et  les  aristocrates...  Elle  sait  qu'illc  risque  gros  en 
se  confiant  à  des  mains  inexpérimentées,  (luc  l'opémli"!! 
peut  être  très  dangereuse,  mortelle  parfois,  et  cqiendaiit 
elle  n'hésite  pas...  Tout  plutôt  que  le  gosse,  car  le  gosse, 
c'est  le  chômage  pendant  la  grossesse,  c'est  le  renvoi  de 
l'atelier,  c'est  la  misère  pour  la  mère  et  pour  l'cntaut, 
sans  compter  l'hostilité  et  le  mépris  »,  etc.  ; 

Considérant  que  ces  passages  révèlent  à  l'évidence  l'in- 
tention réfléchie  de  l'auteur  de  l'article  de  vanter  li  ses 
lecteurs  la  pratique  raisonnée  des  manœuvres  abortives, 
en  mettant  en  relief  toutes  les  misères  qui,  suivant  ses 
dires,  atteignent  la  fille-mère  et  avec  elle  l'enfant  ; 

Considérant  que,  ainsi  que  l'ont  justement  relevé  les 
premiers  juges,  le  rédacteur  de  l'article  n'a  pas  seulement 
entendu  critiquer  la  loi  noiivellp  et  faire  connaître  son 
opinion  persMiiuolIe  sur  l'utilité  cl  les  inconvénients  qu'elle 
peut,  suivant  lui,,  présenter,  mais  que,  dépassant  son  droit 
de  libre  critique,  il  a  entendu  justifier  les  pratiques  mau- 
vaises que  celte  loi  a  précisément  pour  objet  d'atteindre 
et  do  réprimer  de  façon  plus  efficace  que  la  législation 
déjà   existante  ; 

(i)  Texte  intégral  dans  Documenlalion   Catholique,  t.   /i, 

0.     I30. 


Considérant  que,  aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  dm 
3i  juill.  1920,  est  puni  d'une  peine  d'un  à  six  mois  d'ei»- 
prisonnemcnt  et  d'une  amende  de  100  à  '>  000  francs  qui- 
conque, dans  un  but  de  propagande  anticonceptionnell», 
aura,  par  l'un  des  moyens  spécifiés  aux  art.  i  et  2,  décrit 
ou  divulgué,  ou  offert  de  révéler  des  procédés  prrprei 
à  prévenir  la  grossesse,  ou  eocore  à  faciliter  l'usage  d« 
ces  proc«lés  ;  que  les  marnes  peines  sont  déclarées  appli- 
cables à  quiconque,  par  l'un  des  moyens  énoncés  à 
l'art.  23  de  la  loi  du  ag  juill.  ifSi,  se  sera  livré  à  une 
piopâgande   anticonceptionnelle  ou   contre   la   natalité  ; 

Considérant  que  les  termes  du  second  alinéa  de  cet 
article  ont  pour  but  évident  de  réprimer  toute  propagande 
anticonceptionnelle   fait?  par  la  voie   de  la   presse  ; 

Considérant  que,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  l'article 
paru  dans  le  journal  Le  Patlementaire  du  9  oct.  igao 
ne  constitue  pas  seulement  une  critique  acerbe  de  la  loi, 
mais  une  apologie  véritable  du  droit  de  la  femme  à  éviter 
par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  les  suites  de  la  con- 
ception et  de  recourir  à  la  manœuvre  criminelle  de  Tavor- 
tcment  ; 

Considérant  que,  ayant  ainsi  outrepassé  le  droit  de 
critique,  qui  appartient  incontestablement  à  la  presse, 
pour  se  livrer  à  la  propagande  anticonceptionnelle  que 
la  loi  du  3i  juill.  1920  a  eu  pour  objet  principal  de  répri- 
mer, Rinder,  directeur  du  journal  Le  Parlementaire,  publié 
à  Paris  et  distribué  à  un  public  nombreux,  a  commis  le 
délit  prévu  et  puni  par  la  loi  précitée  ;  qu'il  échet,  en 
conséquence,  de  confirmer,  en  ce  qui  le  concerne,  le 
jugement  dont  est  appel  ; 

En  ce  qui  touche  Beylemans,  gérant  du  journal  : 

Considérant  que  les  poursuites  exercées  contre  cet  in- 
culpé ne  l'ont  pas  été  par -application  des  dispositions  de 
la  loi  du  29  juill.  1S81  ;  que,  en  conséquence,  la  pré- 
somption de  responsabilité,  tirée  du  fait  seul  de  sa  qua- 
lité de  gérant  du  journal,  ne  saurait  être  relevée  contre 
lui  ;  qu'il  rie  saurait  être  tenu  pour  responsable  d-:-  la 
publication  de  l'article  délictueux  qu'autant  qu'il  ocrait 
établi  qu'il  a,  dans  une  certaine  mesure,  participé  à  »a 
publication  et  connu  l'esprit  dans  lequel  il  a  été  conçu 
et  publié  ; 

Considérant  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  en  l'espèce,  qu'il 
est  établi  par  les  documents  versés  aux  débals  et  notam- 
ment par  un  rapport  en  date  du  3  déc.  1920,  que.  simple 
ouvrier  employé  i  l'imprimerie  Dangon,  chargée  de  la 
publication  dû  Parlementaire,  il  n'a  en  réalité  aucime 
participation  effective  à  la  gérance  et  ne  saurait  être 
considéré  que  comme  un  simple  prête-nom  ;  qu'il  échet, 
en  conséquence,  de  le  relaxer  des  fins  de  la  poursuite  en 
infirmant  sur  ce  point  le  jugement  entrepris  ; 

Par   ces   motifs   et    ceux    non    contraires    du    jugement  : 

Infirme,  en  ce  qui  lourhe  Beylemans,  ledit  jugement  ; 
le  décharge  des  condamnations  prononcées  contre  lui  et 
le  renvoie  des  fins  de  la  poursuite  sans  dépens  : 

Confirme,  en  ce  qui  concerne  Rinder,  le  jugement  du 
Tribunal  de  la  Seine  (ii*  Chambre),  en  date  du  27  avr. 
ig>i,  qui  le  condamne  en   t  000  franc*  d'amende. 

(Car.  Pal.,  3i.   12.   ai.) 

SONNERIES   DE   CLOCHES 

Sciinerifs  exécutées  par  ordre  du  maire,  à  l'occa- 
sion d'ohsiques  civiles,  conformcnieiit  à  un  arrita 
municipal.  —  .4rrêté  illéffal,  —  Préjudice  causé 
au  ciirc  de  la  paroisse.  —  rondamnation  de  la 
commune  à  des  dommaccs-intorêts. 

CONSEIL  D'ÉTAT  (Contentieux) 

(St'ance   du  21    mars   iOlO.) 
Le  Conseil  d'Etat,   statuant  au  Contentieux, 

Sur  le  rapport  de  la  troisième  Sous-Section  du  Conten- 
tieux, 

Vu  la  requête  présentée  pour  l'abbé  Loparre,  curé  de  la 
paroisse  de  Bardiguea  (Tarn-et-Garonne) ,  y  demeurinl, 
ladite  requête  enregistrée  au  secréUriat  du  Contentieux 
du  Conseil  d'Etat,  le  11  nov.  19 13,  et  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Cbnueil  annuler  une  décision  implicite  de  rejet 
résultant  du  silence  gardé  par  le  Conseil  municipal  de 
cetto  oomnaune  pendant  plus  do  quatre  mois  sur  se 
demande  en  5oo  francs  d'indemnité  à  raison  du  préjudi» 
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moral  qui  lui  a  élé  causé  par  les  sonneries  de  cloches  que 
le  maire  a  ordonnées  à   l'occasion  d'un  enterrement  civil  ; 

Ce  faisant, 

Attendu  que,  par  application  de  l'art.  3  de  rarrèfé  du 
maire  de  Bardigues  en  date  du  17  mars  1908,  qui  dis- 
pose que  les  cloches  seront  sonnées  par  le  carillonneur 
préposé  aux  sonneries  civiles  en  cas  d'agonie  et  de  décès, 
sans  3istinction  de  personnes,  l'autorité  municipale  a  fait 
sonner  les  cloches  à  l'occasion  de  l'agonie  et  de?  obsèques 
civiles  d'un  habitant  de  la  commune,  les  9,  11  et  12  juin 
191a  ;  qu'il  est  de  jurisprudence  que  les  cérémonies  pour 
mariages  ou  enterrements  civils  ne  peuvent  rentrer  dans 
aucune  des  hypothèses  prévues  par  l'art.  5i  du  règlement 
d'administration  publique  du  16  mars  1906  ;  que  l'abus 
de  pouvoir  commis  par  le  maire  de  Bardigues  constitue 
ane  faute  administrative  de  nature  à  engager  la  respon- 
sabilité de  -la  commune  ;  qu'en  effet  le  maire  a  agi,  en 
l'espèce,  en  conformité  d'un  arrêté  municipal  réglant  la 
niatiè're  ;  que,  dans  le  montant  de  l'indemnité  réclamée 
peut  être  compris  le  coût  de  l'exploit  d'huissier  rendu 
nécessaire  par  le  refus  du  maire  de  donner  récépissé  de 
la  requête  au  Conseil  municipal  ;  par  ces  motifs,  allouer 
ladite   indemnité    avec   intérêts    et  dépens  ; 

Vu  l'exploit  d'huissier  en  date  du  11  juin  igiS,  portant 
signification    de   la  requête    au   Conseil    municipal  ; 

Vu  l'ordonnance  du  président  de  la  Section  du  Conten- 
tieux en  date  du  8  déc.  igiS,  ensemble  l'exploit  d'huis- 
sier en  date  du  7  janv.  1914,  desquels  il  résulte  que  com- 
munication de  la  requête  a  été  donnée  à  la  commune  de 
Bardigues  en  la  personne  de  son  maire  en  exercice,  lequel 
n'a  pas   produit   de   mémoire  en   défense  ; 

^u  les  observations  présentées  par  le  ministre  de  l'Infé- 
rieur, en  réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été 
donnée  de  la  requête,  lesdites  observations  enregistrées 
comme  ci-dessus  le  3o  mars   1914  ; 

Vu  le  nouveau  mémoire  présenté  par  le  sieur  Laparre, 
ledit  mémoire  enregistré  comme  ci-dessus,  le  22  oct.  1918, 
et  tendant  aux  mêmes  fins  que  la  requête  par  les  mèines 
moyens  ;  ^ 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier  ; 

Vu  l'art.  27  S  2  de  la  loi  du  9  déc.   ioo5  ; 

Vu  l'art.   5i  du  décret  du   16  mars   190C  ; 

Vu  la  loi  du  2  janv.    1907,  art.  5  ; 

Vu   la  loi   du   i'\  mai    1872  ; 

Considérant  qu'à  la  date  du  17  mars  1908  le  maire  de 
Bardigues  a  pris  l'arrêté  prévu  à  l'art.  27  S  a  de  la  loi 
du  9  déc.  1905  pour  régler  les  sonneries  de  cloches  ;  que 
cet  arrêté  dispose,  dans  son  art.  3,  que  les  cloches  seront 
sonnées  par  le  carillonneur  préposé  aux  sonneries  civiles 
en  cas  d'agonie  et  de  décès  sans  distinction  de  personnes, 
et  que,  dans  ce  dernier  cas,  les  «  agonies  et  les  glas 
funèbres  pourront  être  sonnés  »  à  n'imparte  quelle  heure 
de  la  journée,  de  l'aube  à  la  nuit  tombante,  excepté 
pendant  les  heures  oià  seront  célébrées  à  l'église  des  céré- 
monies  religieuses  ordinaires  ; 

Considérant  que,  en  ordonnant  les  9,  11  et  la  juin  1912, 
des  sonneries  de  cloches  à  l'occasion  de  l'agonie,  du  décès 
et  des  obsèques  civiles  d'un  habitant  de  la  commune,  le 
maire  a  agi  en  conformité  de  l'arrêté  municipal  précité  ; 
qu'il  ne  pouvait,  pour  justifier  les  sonneries  dont  s'agit, 
s'appuyer  sur  les  dispositions  de  l'art.  5i  du  décret  du 
16  mars  1906,  d'après  lequel  les  cloches  des  édifices  ser- 
vant à  l'exercice  public  du  culte  ne  peuvent  être  employées 
aux  sonneries  civiles  que  dans  le  cas  de  péril  commun 
ou  lorsque  cet  emploi  est  prescrit  par  les  dispositions  des 
lois  ou  règlements  ou  autorisé  par  les  usages  locaux  ; 

Considérant  que  l'atteinte  ainsi  portée  aux  conditions 
légales  suivant  lesquelles  les  édifices  affectés  à  l'exercice  du 
culte  ainsi  que  les  meubles  les  garnissant  sont  mis,  pa^  appli- 
cation de  l'art.  5  de  la  loi  susvisée  du  2  janv.  1907,  à  la 
disposition  des  ministres  du  culte  et  des  fidèles  pour  la 
pratique  de  leur  religion,  a  causé  à  l'abbé  Laparre  un 
préjudice  dont  la  commune  est  responsable  ;  qu'il  résulte 
des  circonstances  de  l'affaire  que  la  condamnation  de  la 
commune  aux  dépens  ainsi  qu'aux  frais  de  signification 
pcir  huissier  que  le  maire  a  rendu  nécessaires  en  refusant 
lie  donner  récépissé  de  la  demande,  constituera  pour  le 
requérant  une  réparation  suffisante  ; 
Décidé-: 

La  dérision  implicite  de  rejet  résultant  du  silence  gardé 
par   le   Conseil   municipal   est   annulée. 

[Correspon4ance  particulière  de  la  Documenlalioi^ 
tathotiqui:.] 


LA  LUTTE  SCOLAIRE  AU  CANADA 


Une  Province  catliolipe  favorise  l'essor  intellectoel 
et  se  montre  très  ?éoéreyse  en\m  les  proteMs 

De  l'Enseignement  primaire  canadien  (avr. 
1922) : 

A.U  cours  de  la  dernière  session  de  la  Législature 
[Parlement  provincial]  tenue  à  Québec,  d'importantes 
mesures  ont  été  adoptées,  sur  la  proposition  de 
l'honorable  L.-A.  David,"  secrétaire  de  la  province. 

C'est  d'abord  une  loi  créant  les  écoles  des  beaux- 
arts  de  Québec  et  de  Montréal.  Le  but  de  cette  loi  est 
de  favoriser  dans  une  plus  large  mesure  le  dévelop- 
pement des  beaux-arls  dans  la  province.  En  vertu  de 
cette  loi,  un  Conseil  supérieur  des  Beau.v-Arls  sera 
nommé  par  le  lioufenant-gouverneur  en  Conseil, 
ainsi  qu'un  directeur  général:  cet  officier  sera  ex 
officia  secrétaire  du  Conseil  supérieur. 

Puis  c'est  la  loi  autorisant  l'octroi  de  subventions 
aux  collèges  classiques,  loi  inspirée  par  un  sentiment 
de  haute  gratitude  envers  nos  maisons  d'enseigne- 
ment secondaire.  Cette  loi  a  donné  lieu  à  un  débat 
intéressant,  pendant  lequel  tous  les  orateurs,  à  la 
suite  de  l'honorable  M.  David  et  de  M.  Sauvé,  chef 
de  l'opposition,  ont  rendu  hommage  au  clergé  cana- 
dien, qui,  depuis  près  de  trois  siècles,  a  créé  et  sou- 
tenu les  admirables  institutions  dites  collèges  clas- 
siques et  à  qui  notre  nationalité  doit  en  grande 
partie  sa  survivance.  A  l'avenir,  chaque  collège  clas- 
sique recevra  une  subvention  annuelle  de  S  10  000 
au  lieu  de  $  i  000  comme  les  années  précédcJites.  Dix- 
neuf  collèges  classiques  se  sont  prévalus  de  la  nou- 
velle loi.  C'est  donc  S  100  000  que  le  Gouvcrnemint 
déboursera  annuellement  pour  favoriser  renseigne- 
ment classique  chez  les  catholiques. 

On  sait  que  le  Gouvernement  accordait,  l'année 
dernière,  $  i  000  000  à  chacune  des  trois  grandes 
Universités  de  la  province  :  Laval,  Montréal  et  McGill. 
De  ce  chef,  les  protestants  reçoivent  un  tiers  des 
octrois  accordés  pour  l'enseignement  supérieur, 
quand,  d'après  la  population,  ils  n'auraient  droit  qu'à 
un  huitième.  Néanmoins,  la  Législature,  comme  com- 
pensation des  $190000  accordés  aux  collèges  clas- 
siques, a  généreusement  voté  la  somme  de  $  !io  000 
qui  sera  annuellement  mise  à  la  disposition  du 
Comité  protestant  du  Conseil  de  l'Instruction  pu- 
blique. En  plus,  le  Gouvernement  a  aussi  fait  voler 
§  100  000  à  l'Université  protestante  de  Lcnnoxville. 
Qui  peut  prétendre,  après  une  telle  générosité,  que 
la  minorité  protestante  n'est  pas  traitée  royalement 
dans  la   province   de   Québec  ? 

Une  autre  loi,  d'ordre  intellectuel  également,  a  été 
adoptée.  Elle  a  pour  titre  :  a  Loi  pour  encourager 
la  production  d'a-uvres  littéraires  ou  scientifiques.  » 
Cette  loi  des  «  concours  littéraires  ou  scientifiques  » 
a  valu  au  Gouvernement,  et  particulièrement  à  son 
auteur,  M.  David,  les  éloges  sincères  des  amis  des 
lettres  et  de  tous  les  journaux  de  la  province. 
D'après  cette  loi,  il  est  loisible  au  lieutenant-gou- 
verneur en  Conseil  d'instituer  des  concours  litté- 
raires et  scientifiques  annuels  et  d'en  fixer  les  con- 
ditions. Un  montant  de  cinq  mille  piastres  est 
affecté   annuellement  à   ces  fins. 

L'ensemble  harmonieux  de  ces  lois  bienfaitrices 
couvrant  les  sciences  et  les  lettres  a  été  couronné 
par  une  mesure  désirée"  depuis  longtempî  par  ceux 
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qui  ont  le  culte  du  passé...  Le  secrétaire  de  la  pro- 
vince, M.  David,  qui...  aime  profondément  notre 
histoire  nationale,  a  convaincu  le  Gouvernement  cl 
la  Chambre  de  la  nécessité  d'une  «  loi  relative  à  la 
conservation  des  monuments  et  des  objets  d'art 
ayant  un  intérêt  historique  ou  artistique  )j.  Cette 
loi  a  été  adoptée  par  les  deux  Cliambres  et  a  reçu 
la  sanction  du  lieutenant-gouverneur.  Llle  est  née 
d'une  pensée  généreuse  et  patriotique  et  sera  bien 
accueillie  par  tous,  nous  le  souhaitons  vivement.  En 
çffet,  la  conservation  des  ruines  historiques,  telles 
que  celles  des  anciens  forts  de  la  Nouvelle-France 
ou  des  vieux  châteaux  de  l'ancien  régime,  les  an- 
tiques manoirs  seigneuriaux,  est  d'un  haut  intérêt 
national.  Mais  ce  qui  constitue  à  nos  yeux  de  vraies 
1  cliques  historiques,  ce  sont  nos  rares  vieilles  égUses 
des  xvu*  et  xvui^  siècles...  Nous  souhaitons  que  nos 
\ieilles  chapelles  et  nos  vieilles  églises,  avec  le  bien- 
veillant assentiment  de  Nos  Seigneurs  les  évêqucs, 
«oient  les  premières  à  profiter  de  la  création  d'une 
Commission  de  classement  et  de  conservation  des 
monuments  et  objets   d'art   historiques. 

En  même  temps  qu'il  favorisait  ainsi  les  arts,  les 
sciences  et  les  lettres,  le  secrétaire  de  la  province 
n'a  pas  oublié  les  besoins  de  renseignement  pri- 
maire. C'est  ainsi  que,  dès  le  début  de  la  session, 
le  Gouvernement  a  fait  amender  la  loi  qui  règle 
l'allocation  au  fonds  des  écoles  élémentaires,  en 
portant  ce  fonds  à  $  200  000,  alors  qu'il  n'était 
que  do  $  i5o  000  jusqu'à  cette  année,  et  que  le 
ronds  des  écoles  publiques  a  été  porté  de  S  200  000 
ù  $  270  000.  Eu  ajoutant  ces  montants  aux  $  4o  000 
accordés  aux  écoles  protestantes,  tel  que  mentionné 
ci-haut,  on  arrive  à  un  total  de  S  i65  000  ajoutés 
au   budget   des   écoles   primaires   cette   année. 

Afin  d'encourager  l'enseignement  agricole,  com- 
mercial et  technique  dans  toutes  les  municipalités, 
M.  David  a  proposé  à  la  Législature,  qui  l'a  adoptée, 
la  «  loi  autorisant  l'établissement  de  cours  profes- 
sionnels ».  En  vertu  de  cette  loi,  le  Gouvernement 
pourra  accorder  des  subventions  spéciales  aux  mu- 
nicipalités scolaires  qui  créeront  des  «  cours  profts- 
sionnels  »  dans  les  écoles  placées  sous  leur  contiôle. 
Par  cette  loi,  le  Gouvernement  décentralise  rensei- 
gnement spécial  ot  en  permet  la  diffusion  dans 
toutes  les  localités  un  peu  importantes  de  la  pro- 
vince. 

Enfin,  le  Gouvernement  a  fait  adoplf^r  des  amen- 
dements à  la  loi  de  l'instruction  publique,  amen- 
dements suggérés  par  le  Comité  catholique,  qui  ont 
pour  but  de  permettre  la  mise  en  vigueur  du  nou- 
veau programme  d'études.  Nos  lecteurs  savent  que 
ce  piogramnie  ne  reconnaît  que  deux  types  d'écoles 
publiques  :  l'école  primaire  élémenUure  (6  années  1 
et  l'école  primaire  complémentaire  (2  années).  On  a 
banni  de  l'écok»  primaire  élémentaire  tout  ce  qui  a 
Irait  à  la  spécialisation,  pour  n'y  laisser  que  ce  qui 
se  rapporte  à  la  culture  générale  :  elle  devient 
l'école  des  éléments.  L'école  primaire  complémen- 
taire continue  et  affermit  la  cultuie  générale  ol 
offre  en  plus  à  ses  élèves  un  commencement  de 
spécialisation  par  la  création  des  sections  agricole, 
commerciale  et  industrielle.  L'école  complémen- 
taire, tout  en  approfondissant  les  éléments  acquis  à 
l'école  primaire  proprement  dite,  prépare  les  gar- 
çons aux  écoles  spéciales  et  fournit  aux  filles  l'occa- 
sion de  suivre  un  cours  d'enseignement  ménager 
suffisant  aux  besoins  ordinaires  des  familles.  La 
modification  des  programmes  s'ét^^nd  aussi  aux 
écoles  normales,  qui  ont  dû  adapter  leur  programme 
à  celui  des  écoles  primaires. 

Pour  clore  cette  brève  revue..,  disons  que  M.  Da- 
^^d,  sur  la  recominandaticm  du  surintendant  de  l'In- 


struction publique,  a  obtenu  du  Gouvernement  une 
augmentation  substantielle  de  traitement  en  faveur 
des  inspecteurs  d'écoles  et  des  principaux  et  des  pro- 
fesseurs  des  écoles   normales... 

C.-J.    Mji.cifA«, 

Efle  Province  en  majorité  protestante 
met  les  cattiolinnes  hors  la  loi 

La  Croix  (18.  4.  22i  publie  celte  lettre  de 
Toronto  : 

Les  catholiques  d'Ontario  réclament  du  gouver- 
nement de  la  province  les  mêmes  droits,  en  ce  qui 
regarde  les  écoles,  dont  la  minorité  prolestante  jouit 
dans  la  province  de  Québec.  Dans  la  province  d'C-'n- 
tario,  les  catholiques  sont  en  minorité,  mais  ne 
jouissent  pas  de  la  même  liberté  que  la  minorité 
protestante  dans  celle  de  Québec.  De  fait,  il  n'est  pas 
encore  permis,  à  l'heure  qu'il  est,  aux  catholiquis 
d'Ontario  d'ouvrir  des  écoles  supérieures  à  côté 
des  écoles  élémentaires.  De  plus,  ils  doivent  contri- 
buer à  l'entretien  des  écoles  officielles  dont  ils  ne 
font  pas  usage.  Leurs  réclamations  vont  encore  plus 
loin  :  les  affaires  et  les  impôts  font  rentrer  beaucoup 
d'argent  dans  la  province  d'Ontario,  et  cela  pour  le 
bien  commun,  mais  les  catholiques  n'en  reçoivent 
aucune  part.  Dans  la  province  catholique  de  Québec, 
une  part  proportionnelle  de  ces  deniers  publics 
rivieut  aux  écoles  protestantes  ou  dissidentes.  La  loi 
reconnaît  les  écoles  élémentaires  catholiques  et  pro- 
testantes :  elles  fonctionnent  depuis  iS63.  En  18G7, 
la  loi  a  étendu  sa  protection  sur  les  minorités  dans 
les  deux  provinces  et  leur  a  reconnu  les  mêmes 
droits.  Dans  la  province  de  Québec,  on  a  accordé 
aux  protestants  la  liberté  complète  du  contrôle  sur 
leurs  écoles  :  ils  ont  leur  «  Conseil  d'enseignement 
officiel  »  à  eux,  leurs  écoles  de  l'Etat,  leur  école 
normale  propre  et  leurs  inspecteurs  d'écoles.  Tout 
cela  manque  à  la  minorité  catholique  en  Ontario. 

Il  y  a  plus  :  les  écoles  de  perfectionnement  de 
l'Etat  dans  la  province  d'Ontario  donnent  une  pré- 
férence blessante  aux  instituteurs  protestants  quand 
ds  cherchent  des  situations  par  la  voie  des  journaux. 
On  en  arrive  par  là  à  écarter  tout  élément  catho- 
lique du  professorat  supérieur.  Si,  du  moins,  dan.* 
les  localités  importantes  on  voulait  concéder  aux 
catholiques  des  écoles  secondaires  à  eux.  non  seule- 
ment cela  donnerait  aux  instituteurs  catholiques  un 
nouveau  champ  d'activité,  mais  donnerait  une  vigou 
reuse  impulsion  à  l'enseignement  supérieur  catho- 
lique dans  les  collèges  et  les  Universités  en  voie  de 
réalisation.  Jusqu'à  ces  derniers  temps,  le  Comité  de 
l'enseignement  élémentaire  catholique  avait  un 
représentant  dans  le  a  Conseil  de  l'enseignement 
supérieur  »,  conformément  à  la  loi.  Depuis  qmWquc 
temps,  ces  messieurs  ont  poussé  la  «  tolérance  »  jus- 
qu'à évincer  du  Conseil  supérieur  de  l'enseignement 
le  dernier  délégué  catholique. 

Les  évèques  catholiques  de  la  province  ont.  dans 
une  lettre  pastorale  commune,  exposé  clairement 
la  situation  au  clergé  et  à  la  population  en  ce  qui 
concerne  l'école.  Ils  revendiquent  éncrgiquement 
pour  les  écoles  catholiques  leur  part  dans  le  pjodiiit 
dos  impôts  scolaires  ainsi  que  le  droit  de  fonder  des 
écoles  secondaires  catholiques  là  où  le  chiffre  de  la 
population  catliolique  justifie  celle  fondation.  Dans 
le  cas  où  le  Gouvernement  pro\ineial  ne  donnerait 
pas  suite  à  ces  réclamations  lét^'itimes,  la  minorité 
catholique  d'Ontario  est  bien  décidée  à  en  appeler 
à   la   décision   du   Parlement   fédéral. 
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NOTES  SUR  LES  INSTITUTEURS  PUBLICS 


M  liiteroatiooale  bolcheviste  de  ITnseipenieot 


Des  Lettres  H.e.  22): 

Premiers  mouvements  convergents 
(Italie,  Allemagne,  France,  1919-1920). 

Ce  fut  une  idée  de  Péguy  que  l'histoire  est  faite 
de  paliers  et  de  rampes.  Les  paliers  sont  les  périodes 
tranquilles  et  de  quasi-stagnation  ;  les  rampes  sont 
les  moments  de  crue  soudaine  et  de  changements 
brusques.  Nous  sommes  certainement,  à  l'heure  pré- 
sente, en  pleine  rampe  historique.  Des  ferments  de 
tout  ordre  se  répandent  partout,  semant  la  corrup- 
tion sociale.  De  ce  genre  est  le  mouvement  que  nous 
nous  proposons  d'analyser  ici.  Nous  en  puisons 
presque  tous  les  éléments  dans  la  très  bolchevisante 
t'co^e  Emancipée,  organe  des  Syndicats  primaires 
extrémistes. 

La  pr»;mière  idée  d'une  Internationale  de  l'ensei- 
gnement semble  avoir  surgi  en  Italie,  où  brusque- 
ment elle  se  manifesta,  le  9  janv.  1920,  dans  un 
Congrès  d'instituteurs  à  Bologne.  Les  maîtres  d'école 
français  en  furent  pressentis  les  premiers.  En  effet, 
la  production  d'un  Congrès  international  primaire 
y  avait  été  décidée,  dont  le  but  serait  d'établir  un 
programme  commun  sur  les  bases  suivantes,  fixées 
par  la  secrétaire  générale,  Albigaglia  Zanetta  : 

«  I.  Mettre  en  valeur  au  suprême  degré  toutes  les 
qualités  natives  de  chaque  individu  dans  le  but  de 
l'élever  à  la  plus  haute  dignité  tant  au  point  de  vue 
particulier  qu'au  point  de  vue  social  ;  ' 

»  2.  Préparer  l'homme  à  vivre  harmonieusement, 
dans  une  civilisation  universelle  basée  sur  la  répar- 
tition équitable  de  l'effort  productif  et  de  la  jouis- 
sance des  fruits  du  travail.  » 

A  peu  près  au  même  moment,  une  pensée  iden- 
tique se  faisait  jour  en  Allemagne,  où  Georg  Mager, 
instituteur  à  Aschaffenburg  (^Bavière),  souhaitait, 
dans  le  Sozialistischer  Erzieher,  organe  de  la  Fédé- 
ration des  instituteurs  socialistes,  la  formation  d'une 
Ligue  pédagogique  internationale.  A  cet  effet,  il  avait 
déjà  lancé  dans  Der  Foehn  un  appel  en  six  langues. 

Enfin,  au  Congrès  des  instituteurs  syndicalistes 
français  (Tours,  août  1919),  Marthe  Bigot  avait  pré- 
senté et  fait  voter  une  motion  «  tendant  à  l'institu- 
tion d'un  bureau  pédagogique  international,  ayant 
pour  but  la  création  d'un  bulletin  pédagogique 
international,  l'étude  de  l'organisation  scolaire  dans 
tous  les  pays,  l'organisation  des  voyages  d'études, 
l'interéchange  des  enfants  et  adolescents,  la 
recherche  des  moyens  propres  à  l'expansion  d'une 
langue   internationale   ». 

Donc,  de  divers  côtés,  des-  tendances  convergentes 
se  manifestaient.  Sylvain  Peyrache,  instituteur  à 
Cadolive  (Bouches-du-Rhône")  (i) ,  synthétisant  ces 
efforts,  réclamait  une  Internationale  primaire,  le 
26  juin  1920. 

(i)  Le  maire  de  Cadolive  se  rendit  célèbre  en  refusant, 
leul  sn  France,  de  signer  l'.ippel  anticipé  de  la  classe 
1921.   {Toutes   les  notes  sont   de   l'auteur.) 


Le  Congrès  de  Bordeaux  (août  1920). 
Programme  de  l'Internationale  de  l'Enseignement. 

L'idée  prit  corps  au  Congrès  de  Bordeaux  faoûl 
1920).  Barel  (des  Alpes-Maritimes)  avait  été  chargé 
de  rapporter  la  question.  Voici  sur  quelles  considé- 
rations s'édifie  le  projet. 

«  L'école  est  restée  éminemment  nationale,  écril 
Barel.  A  l'heure  actuelle,  elle  doit  enseigner  l'amour 
de  la  patrie,  la  haine  de  l'étranger,  comme  des 
dogmes  intangibles.  Tel  n'est  point,  à  notre  sens, 
le  but  de  l'enseignement.  L'école  devant  enseigner 
la  vérité  une,  et  par  conséquent  internationale  (i), 
doit  dépendre  non  plus  d'un  Gouvernement,  mais 
d'une  Société  des  peuples.  Il  sera  possible  d'atteindre 
cette  idéal  lorsque  l'ère  de  justice  et  de  liberté  socia- 
liste sera  arrivée.  » 

Bappel  était  fait  des  tentatives  italiennes  ou  alle- 
mandes, comme  en  faisait  foi  une  lettre  de  Reinhold 
Lehmann,  de  Leipzig^  écrivant  que  ses  collègues 
sont  unanimement  favorables  à  la  «  réconciliation 
des  peuples  »,  des  essais  en  Suisse  et  en  Belgique. 
<(  Lorsque  les  relations  seront  possibles  avec  les 
Soviets,  nous  pourrons  certainement  nous  entendre 
avec   Lunafcharsky.    » 

Il  s'agissait  donc  de  créer  au  plus  tôt  un  bureau 
international  des  éducateurs. 

Le  programme  de  Bologne  était  repris,  et,  pour 
supprimer  la  «  pédagogie  de  classe  »,  les  moyens 
suivants  étaient  proposés  : 

1°  Enseigner  que  la  suprême  dignité  humaine  est 
dans  le  travail,  sous  un  régime  de  justice  qui  ne 
reconnaît  ni  privilège,  ni  frontière,  ni  guerres  entre 
peuples  ; 

2°  Cristalliser  tous  les  groupements  internatio- 
nalistes et  «  apatriotiques  »  admettant  la  lutte  de 
classes  ; 

3°  Organiser  «  l'école  modèle  :  unique,  laïque, 
gratuite,  obligatoire  et   mixte  »  ; 

4°  Lutter  contre  l'enseignement  de  la  haine,  selon 
la  parole  d'Anatole  France  :  «  Brûlons  tous  les  livres 
qui  enseignent  la  haine  »,  et  selon  la  charte  votée 
à  Genève  par  l'Internationale  des  anciens  combat- 
tants, qui  s'engagent  «  à  faire  une  propagande 
intensive,  pacifiste  et  antimilitariste,  pour  créer  dans 
tous  les  pays  un  état  d'esprit  antiguerrier  dans  les 
masses,  surtout  parmi  les  femmes,  les  jeunes  gens 
et  les  enfants  »  ; 

5"  Propager  la  langue  internationale  conformé- 
ment à  l'usage  établi  en  Russie  par  Lunatcharsky  : 
l'espéranto  est  obligatoire  dans  toutes  les  écoles  (2). 
C'est  donc  l'espéranto,  et  non  l'ido,  qui  est  choisi 
de  préférence,  comme  l'ont  fait  Clarté  et  les  anciens 
combattants,  dont  le  secrétaire  général  Barbusse 
affirme  qu'il  (f  répond  aux  exigences  pratiques 
d'ime  langue  artificielle  universelle  »  ; 

6°  Enfin,  un  bulletin  international  sera  créé,  en 
français  provisoirement,  et  des  échanges  d'enfants 
seront  étudiés.  ^ 

L'enfant,  conclut  Barel,  ne  sera  plus  ainsi,  comme 
il    k    fut   «    jusqu'à   ce   jour,    la  victime   des   dicta- 


(1)  Inutile  de  faire  remarquer  que  l'enseignement  des 
mathémaliques,  des  sciences  ou  de  la  géograpliie,  est  par- 
tout identique.  Il  ne  peut  humainement  pas  en  être  de 
même  pour  Thistoire  ou   les  leltres. 

(2)  Les  idisles  démentent  celte  nouvelle. 
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lures  monarchistes,  cléricales  et  bourgeoises  »  (i). 
Albigaglia  Zanelta  avait  assisté  au  Congrès  de 
Bordeaux,  mais  les  délégués  allemands,  dont  Nydahl 
et  Mager,  ne  purent  obtenir  les  passeports  néces- 
saires. La  Freiheit  (du  lo  août)  publia  la  protestation 
de  leur  Comité.  Les  instituteurs  hongrois  réfugiés 
à  Vienne  donnèrent  leur  adhésion.  «  L'Internatio- 
nale syndicaliste  de  l'enseignement  a  quand  même 
clé  fondée  »,  écrivait  triomphalement  V Emancipa- 
tion, le  9  octobre.  Deux  instituteurs  de  la  Seine- 
Inférieure,  Briard  et  Viltecoq,  étaient  chargés  du 
bureau  provisoire. 

Vain  essai  de  Congrès  international. 

Rapport  de  l'instituteur  Vaudeschamps. 

Et  on  se  mit  à  préparer  le  premier  Congres  inter- 
national. V^audeschamps,  instituteur  à  Chamellier 
(Maine-et-Loire) ,  secrétaire-adjoint  de  la  Fédération 
des  Syndicats  primaires,  écrivait  son  rapport  sur  les 
conséquences  de  la  guerre  à  l'école. 

A  l'autorité  d'Anatole  France  il  ajoutait  celle  de 
Romain  Rolland  rendant  l'enseignement  responsable 
de  tous  les  maux  :  «  C'est  à  lui  que  l'on  doit  la 
mentalité  générale  de  l'Europe  d'aujourd'hui,  cet 
idéal  malsain  d'orgueil  nationaliste,  de  méfiance  et 
d'envie  mutuelles  entre  les  peuples,  cet  cgoïsme  de 
clan  qui  cherche  son  bien  dans  le  mal  du  voisin, 
celle  exaltation  morbide  de  la  mort  et  du  meurtre 
pour  une  patrie  barbare.  ); 

Vaudeschamps  désapprouvait  donc  les  visites  au 
front  et  conseillait  le  boycottage  des  livres  d'histoire 
à  tendance  nalionaliste.  «  Avec  les  livres  qu'on  nous 
offre,  ajoulail-il,  le  Français  d'après  1920  sera  le 
Germain  d'avant  1914  :  il  aura  davantage  l'esprit  de 
domination  que   l'Allemand   l'esprit    de   revanche.    » 

H    Congrès  du  Syndicat  Italien  de  l'enseignement. 

Entre  temps,  le  Sindacato  Magistrale  ilaliano  tenait 
son  deuxième  Congrès  à  Madère  (6-8  janv.  1921). 
Zanelta  y  lut  des  lettres  de  Briard  et  Viltecoq,  de 
Mager,  ainsi  que  des  instituteurs  socialistes  serbes. 
Mélrailler  et  elle  étaient  chargés  d'établir  le  projet 
de  statut  et  de  travail  à  présenter  au  premier  Con- 
jurés de  rinlernalionale  de  l'enseignement,  dont 
l'adhésion   à    Moscou   était   d'ores   et   déjà   envisagée. 

A  l'issue  du  Congrès,  le  manifeste  suivant  était 
publié  : 

«  Les  dommages  dont  vous  souffrez  aujourd'hui 
on  contraste  avec  l'orgie  millionnaire,  ô  oubliés  de 
l'école  rurale,  ô  exploités  des  classes  multiples,  ô 
vieillards  martyrs,  humiliés  et  affamés  par  la  re- 
traite, nous  viennent  du  régime  bourgeois  auquel 
vous  croyiez,  pour  lequel  vous  nous  fûtes  adver- 
saires, comme  de  nos  batailles  syndicales  et  poli- 
tiques. Ils  nous  viennent  de  la  guerre,  à  laquelle, 
en  majorité,  vous  juriez,  comme  en  un  sacrement 
(!e  la  patrie,  guerre  qui,  aujourd'hui  après  la  paix, 
Aa  débouchant  en  d'autres  guerres  nationales  et  dans 
la  plus  atroce  guerre  civile  ;  partout  sévit  le  fratri- 
cide, partout  économiquement  il  se  reflète...  C'est 
la  crise  sans  issue. 

•  »  Nous,  quoique  ténébreuse  soit  l'heure  qui 
passe...  nous  lullero^is  pour  l'école  de  demain,  sou- 
rire de  la  vraie  justice  d'hommes  nouveaux  qui 
iî-uront  tué,  dans  le  privilège  économique,  !a 
guerre  ! 

»  Collègues  d'Italie,  nous  suivre  c'e^l  vivre,  c'est 
vaincre  I    » 


(i)    Un    résumé    fl.u    rapport   figure    dans   l'Emancipation 
de   Drôme,   Ardèclie   (nov.    rgia,   pp.    24-25). 


Nouvelles  adhésions;  transformations. 

Le  bureau  provisoire  recul  alors  l'adhésion  dea 
iusliluteurs  communistes  de  Hollande.  Les  groupe- 
ments appartenant  à  l'Internationale  pédagogique 
étaient  ainsi  au  nombre  de  six  :  français,  italien, 
allemand,  espagnol,  hcyjgrois,  hollandais.  Dans  sou 
rapport  au  Conseil  fédéral  du  25  mars  1921,  Briard 
annonçait  que  des  relations  étaient  nouées  avec  les 
Etats-Unis,  que  les  Belges  répondraient  bientôt  et 
qu'une  correspondance  avait  été  entretenue  «  avec 
des  collègues  de  Suisse,  de  Tchécoslovaquie,  d'- 
Lituanie,  mais  sans  résultat,  ces  pays  ne  possédant 
pas  de  groupes  susceptibles  de  donner  leur  adhé- 
sion ». 

Le  Conseil  fédéral  décidait  que  le  Congrès  inter- 
national aurait  lieu  en  Allemagne,  probablement 
aussitôt  après  le  Congrès  universel  espéranliste  (qui 
devait  ss  tenir  à  Prague  et  finir  le  6  août)*,  comme 
l'avait   insinué  Mager. 

Ce  fut  alors,  le  25  mars,  que  le  bureau  provisoire, 
composé  de  Briard  (i)  et  Vittecoq,  donna  sa  démis- 
sion, parce  que  la  collaboration  des  syndiqués  avait 
été  à  peu  près  nulle.  Sur  eux  retombait  toute  la 
besogne.  C'est  Mager  qui  devenait  secrétaire.  Peut- 
être  aussi  les  incessantes  querelles  entre  espérantistes 
et  idistos,  quoique  désapprouvées  par  eux,  interna- 
tionalistes purs,  avaient-elles  influencé  et  hâté  leur 
décision. 

Toutefois,  l'instituteur  du  Fief-Sauvin  (Maine-et- 
Loire),  Boutreux,  reprenait  en  sous-main,  avec  Ber- 
nard, professeur  d'école  primaire  supérieure  à 
Tarare,  l'organisation  nationale  de  l'Infernationalii 
pédagogique.  Bientôt  après,  l'adhésion  à  Moscou 
était  chose  faite,  par  l'intermédiaire  des  Syndieuls 
minoritaires. 

Du  2  au  4  oclobre,  les  instituteurs  socialistes  alle- 
mands et  autrichiens  se  réunissaient  à  Gotha.  Le-s 
Français  ne  purent  y  aller  et  Zaiu?lta  envoya  un  télé- 
gramme. Engelbert  Gras  y  parla  des  Universités 
ouvrières,  dont  le  but  devait  être  d'amener  le  prolé- 
tariat à  être  aussi  mûr  que  possible  pour  la  prise 
de  possession  et  la  direction  de  l'industrie,  selon 
l'exemple  italien  (2).  Peu  après.  Mager,  qui  avait 
déjà  été  inquiété  pendant  la  guerre  pour  son  paci- 
fisme,  était   suspendu   télégraphiquemenl. 

Congrès  espèrantiste  de  Prague  (août  1921). 

C'est  alors  (i"'"-.^  août;  qu'eut  lieu  le  Congrès 
espèrantiste  de  Prague,  qui  devait  être  suivi  de  celui 
de  VEdukisliira  Internacio  (c'est  le  nom  en  espé- 
ranto de  l'Internationale  bolchevique  de  l'enseigne- 
ment). Les  six  sections  adhérentes  étaient  invitées. 
Teslud,  instituteur  à  Saint  Etienne,  y  représenta  la 
France;  Jacobs,  d'Anvers,  directeur  d'Infernacin, 
ftcdngogia  reviio,  présidait  la  Faka  h'nnvcno  ou 
réunion  spéciale  des  instituteurs  osix^ranlistes. 

Le  2  août,  Testud  apprenant  la  reconstitution  de 
l'Internationale  pédagogique  espèrantiste  d'avant- 
guerre,  institution  conservatrice  et  bourgeoise,  lui 
opposa  l'idéal  de  son  association  communiste  militant 
pour  la  lutte  de  classes  et  pour  l'école  unique  et  uni- 
versello  du  travail,  «  qui,  puissante,  saurait  dcmpler 
comme  il   convient   les   haines  entre,  peuples  ». 

Écliec;  le  Congrès  de  l'inlernalionale  de  l'enseignement 
n'a  pas  lieu. 

Toutefois,  qu.ind,  le  6  août,  le  Congrès  de  Prague 
prit  fin.  Testud  restait  seul,  le  délégué  espagnol,  le 
hollandais  Ceton  et   Mager  étant   retenus  à   Moscou, 


(i)   Briard  avait  été  révoqué  sur  ces  enlrefaitcs.   Viltecoq 
est    inquiété   depuis    pour   sou   Navoj    TempoJ. 
(2)  Clarté,  20  cet.   1920. 
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au    IIP    Congrès    de    l'Internationale     Bolchevique. 

Rentré  .en  France,  Testud  afûrmait  cependant  sa 
foi  : 

«  Voici  que  Mager  nous  rapporte  de  l'Orient  un 
nombre  réconfortant  d'affiliations  précieuses.  Le 
jour  vient,  chers  amis,  où  les  membres  de  la  Grande 
Pairie  pourront  se  reconnaître  et  fraterniser.  Pa- 
tience seulement,  la  tâche  est  rude  d'escalader  les 
frontières.  Mais  avec  de  la  foi,  de  la  foi  agissante, 
nous  vaincrons.   » 

Ce  qui  est  certain  —  tous  l'avouent,  —  c'est  que 
le  Congrès  espérantiste  (i)  avait  été  un  échec. 
SoLxante-dix-neuf  délégués,  appartenant  à  quinze 
nationalités,  y  avaient  pris  part,  sous  la  présidence 
d'honneur  de  Barbusse.  Leur  groupement  se  nomme 
VAssociation  Mondiale  sans  Aalionalité  (Sennaciera 
Asocio  Tudnionda),  les  sections  se  divisant  géogra- 
phiquement  par  méridiens  et  parallèles.  Leur  organe 
est  la  Sennacio  revuo  (revue  sans  nationalité) .  Le 
principe  socialiste  de  la  lutte  de  classes  anime  toutes 
lears  démarches. 

Les  instituteurs  italiens,  en  particulier,  qui  avaient 
demandé  que  le  Congrès  de  l'I.  de  l'E.  fût  retardé, 
parce  qu'ils  voulaient  attendre  que  Moscou  tranche 
le  cas  Serrali,  trouvèrent  qu'il  avait  été  mal  organisé. 
D'autres,  espérantisles  convaincus,  attribuèrent  l'in- 
succès grave  aux  manœuvres  idistes. 

Les  doctrines  se  précisent. 

Dominant  ce  contre-temps,  les  Syndicats  primaires 
avancés  précisaient  leur  doctrine  offensive,  en  Alle- 
magne surtout.  Ainsi,  lors  de  leur  première  Con- 
férence d'empire  (Brunswick,  7  oct.  1921),  les  insti- 
tnteurs  communistes  allemands  déterminaient  ainsi 
leur  programme  : 

«  Dans  la  période  d'effondrement  du  capitalisme, 
il  y  a  des  problèmes  culturaux  auxquels  Etat  ou 
communes  s'empressent  d'opposer  des  restrictions. 
La  faillite  économique  du  capitalisme  est  aussi  sa 
faillite  morale.  Aussi  ne  nous  trouvons-nous  pas 
en  présence  d'une  édification,  mais  d'un  écroule- 
ment de  l'édifice  éducatif...  Il  est  de  la  mission  his- 
torique des  instituteurs  communistes,  en  lutte  pour 
la  conquête  de  l'école  et  de  l'enseignement  commu- 
nistes, de  marcher  à  Vavant,  pour  montrer  la  voie 
au  reste  du  prolétariat...  La  société  sans  armes  aussi 
bien  que  la  société  sans  classes  ne  se  réalisera  qu'a- 
près l'ère  de  la  dictature  du  prolétariat.  » 

Nous  voilà  donc  en  présence  d'un  programme 
pacifiste  résolu. 

C'est  dans  le  même  esprit  que,  dans  le  Sozia- 
lîstisrtier  Erzieher  du  i^'^  juin  192 1,  R.  Lehmann 
avait  tracé  les  bases  idéologiques  de  l'Internationale 
de  renseignement  : 

1°  Contre  la  haine  des  peuples  et  le  culte  de  la 
guerre,  pour  la  réconciliation  des  peuples  et  la  soli- 
darité   internationale  ; 

2°  Contre  l'école  de  classe  de  l'Etat  de  classe,  pour 
l'école  unique  du  travail  dans  la  communauté  socia- 
liste, avec  sou  enseignement  scientifique,  produc- 
teur d'individus  intégraux,  sa  gratuité,  sa  laïcité, 
sa    coéducation  ; 

3°  Solidarité  étroite  avec  toute  la  classe  ouvrière  or- 
ganisée luttant  pour  la  conquête  da  pouvoir  politique. 

Donc,  les  instituteurs  communistes  entendent  être 
à  la  tête  du  mouvement  bolchevik  «  émancipateur  ». 
El  par-dessus  tout   domine  le  sans-nationalisme. 

(i)  Ndus  parlons  du  premier  Congrès  de  i'organisnlion 
ii;lerri:itionale  des  travailleurs  espérantistes  ou  Liberiga 
6/eZri  '^ntoile  émancipatrice),  car  U  y  eut  un  autre  Cod- 
gi'cs  qui  groupa  a  5ou  femmes,  venue»  de  partout. 


Telle  avait  bien  été  l'idée  premièffe  de  Georg 
Mager  dès  son  premier  appel  : 

«  L'ancienne  école  nationale-patriotique  était  la 
principale  source  empoisonnante  dans  l'excitation 
des  peuples.  La  nouvelle  école  internationale-socia- 
liste doit  devenir  l'origine  de  l'entente,  de  la  tolé- 
rance et  de  l'aide  réciproques.  L'Internationale 
pédagogique  est  la  condition  indispensable  de  toute 
fraternisation    universelle.    » 

Aussi  bien,  le  3o  juili.  1921,  VEcole  Emancipée 
publiait  de  H.  K.  Kroupskaïa,  la  femme  de  Lénine,  une 
page  éminemment  suggestive  sur  l'idéal  de  l'éduca- 
tion communiste  et  destinée  à  fouetter  les  courages. 

En  voici  l'essentiel  : 

«  Nous  sommes  à  la  veille  d'une  révolution  euro- 
péenne communiste.  La  République  des  Soviets  est 
une  étape  sur  la  voie  du  communisme.  Les  enfants 
doivent  èVre  élevés  en  vue  des  conditions  sous  les- 
quelles ils  doivent  vivre  plus  tard...  La  suppression 
de  la  propriété  privée  des  moyens  de  production  et 
la  production  méthodique  fondée  sur  les  statis- 
tiques (i)  supprimeront  la  lutte  cour  l'existence  au 
sein  de  la  société...  Habitation  commune,  travail 
collectif,  jeux,  organisation  de  la  vie  scolaire  doivent 
développer  les  instincts  sociaux  de  l'enfant  et  les 
aider  à  s'affirmer...  Le  communisme  élèvera  l'es- 
prit humain  à  une  hauteur  qu'il  n'a  jamais  at- 
teinte.  » 

Nous  n'avons  pas  à  montrer  ici  sur  quelles  maigres 
et  frustes  réalités  reposent  de  semblables  imagina- 
tions. Nous  étudions  seulement  une  tentative  et 
cherchons  à  établir  son  but  et  ses  tendances. 

Les  Soviets  entrent  dans  le  mouvement. 

Précisément,  des  instituteurs  soviétiques,  ayant 
entendu  parle'r  de  l'Internationale  pédagogique,  s'en 
préoccupèrent  alors.  Le  7  janv.  1922,  l'Ecole  Eman- 
cipée publiait,  avec  un  article  de  Lunatcharsky, 
une  lettre  de  Kolesnikoff  (secrétaire  du  Bureau  inter- 
national de  propagande  et  d'action  des  travailleurs 
de  l'enseignement)  aux  «  chers  camarades  français  ». 

Loriot  et  Lucie  CoUiard,  rencontrés  à  Moscou, 
avaient  sans  doute  suggéré  au  correspondant  russe 
l'idée  d'organiser  «  un  échange  fraternel  de  corres- 
pondance et  de  littérature  ».  Kolesnikoff  envoyait 
,sa  revue  et  les  statuts  de  son  groupe,  déclarait  con- 
naître l'Ecole  Emancipée  et  demandait  force  rensei- 
gnements sur  les  organisations  corporatives  fran- 
çaises. Il  ajoutait  :  a  Etes-vous  en  contact  permanent 
avec  nos  camarades  d'IfaUe,  d'Allemagne,  d'Espagne, 
de  Belgique,  de  Hollande,  d'Argentine,  de  Bul- 
garie, etc  ?  Nous  connaissons  les  lettres  des  cama- 
rades Vittecoq,  Peyrache,  Testud,  Zanetta  à  Mager, 
ce  dernier  nous  ayant  visité  à  Moscou.  Mais,  depuis, 
nous  n'avons  pas  reçu  de  nouvelles  de  lui  concer- 
nant son  traA-ail.   » 

Nul  doute  que  ce  soient  les  autorités  soviétiques 
elles-mêmes  qui  aient  orienté  Mager  vers  Koles- 
nikoff. Le  12  janvier,  en  effet,  s'était  fondé  à  Moscou 
un  groupe  d'études  pour  l'adoption  d'une  langue 
internationale  dans  l'Internationale  communiste.  En 
faisaient  pai-tie  Guilbeaux  et  Pogany,  ex-commis- 
saire de  l'instruction  publique  en  Hongrie.  Des 
experts  scientifiques  devaient  trancher  la  question, 
dont,  le  12  juillet,  le  IIP  Congrès  de  l'Internationale 
bolchevique  reconnaissait  l'importance.  Mager,^  Hum- 
bert-Droz,  Souvarine,  etc.,  signalent  [  i^  signèrent] 
une  déclaration  dans  ce  sens  (2).   Les  liens  de  l'In- 

(i)  Inutile  de  montrer  combien  peu  celle  méthode 
suffit  pour  sauver  un  pays  de  la  famine.  Rien  ne  supplée 
l«i    énergies   individuelles    défaillantes. 

(2)  Cf.  Humanité,  9  arr.  [sic],  i8  déc.  19a i. 
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tcmationale  pédagogique  en  formation  avec  ks  chefs 
du  bolchevisme  se  précisaient  et  s'affirmaient  ainsi. 
Peut-être  même  un  centre  mondial  primaire  nouveau 
était-il  créé  à  Moscou. 

L'Internationale  de  l'Enseignement 
étend  son  rayonnement. 

Ainsi,  lentement,  Tlntérnationale  bolchevique  de 
l'enseignement  étendait  son  rayonnement.  Les  insti- 
tuteurs hongrois  réfugiés  en  Tchécoslovaquie  en- 
voyaient leur  témoignage  de  sympathie  :  «  Ici,  dans 
la  partie  orientale  de  la  Tchécoslovaquie,  nous  lut- 
tons en  silence  pour  nos  idées.  Il  faut  avoir  souffert 
pour  être  convaincu  de  la  nécessité  de  mener  la  lutte 
avec    le    prolétariat.    » 

En  Belgique,  la  Centrale  nationale  du  personnel 
enseignant  socialiste  avait  tenu  son  Congrès  à  Liège, 
du  27  au  3o  août. 

Dans  leur  très  antimilitariste  journal  VEtincelle, 
dirigé  par  Van  de  Moortel,  ils  réclament  moins  de 
sectarisme  et  plus  de  vie,  et  voici  comment  ils  com- 
prennent l'action  de  propagande  mondiale  : 

«  Nous  rêvons  d'une  Internationale  syndicale  de 
l'enseignement,  d'une  Association  de  tous  les  Syn- 
dicats d'instituteurs  ayant  à  leur  programnae  le  ren- 
versement du  régime  capitaliste  par  Vaction  de  la 
masse,  par  l'action  syndicale.  Nous  rêvons  d'une 
Internationale  de  lutte,  qui  mènerait  non  seulement 
le  combat  des  principes  et  des  idées  par  la  parole 
et  par  l'esprit,  mais  qui  agiterait  les  masses  du  pro- 
létariat de  l'école,  chercherait  à  étendre  le  mouve- 
ment syndical  dans  les  pays  ayant  une  section  adhé- 
rente, à  le  créer   là  où  il  n'existerait  pas.    » 

De  Finlande  même  arrivait  une  lettre  d'Aapo  Par- 
nanen,  instituteur  à  Oulunkyla,  envoyant  sa  revue 
Usa  Kasvatus. 

Toutefois,  le  Bavarois  Georg  Mager  ayant,  en 
décembre  1921,  donné  sa  démission  de  secrétaire 
général,  c'étaient  encore  des  instituteurs  français 
à  qui  incombait  le  soin  de  relever  et  reconstiluev 
l'organisme  défaillant.  Boutreux,  secondé  par  Ber- 
nard, devenait  définitivement  secrétaire  international, 
en  janvier  1922.  Allemands  et  Italiens  les  avaient 
suppliés,  d'un  commun  accord,  de  conserver  le 
bureau  :  ils  se  dévouaient  donc. 

Le  i/i  janvier,  le  nouveau  secrétaire  Boutreux 
avait  fait  paraître  un  appel  ainsi  conçu  :  «  Camarade. 
Si  vous  êtes  un  esprit  libre  et  avancé,  vous  serez 
d'accord  avec  nous  pour  affirmer  que  l'éducation 
idéale,  l'éducation  de  l'avenir  sera  une  éducation  uni- 
verselle internationaliste,  vraiment  humaine  et  dé- 
gagée des  préjugés  natiotiaux.  Or,  une.  telle  éducation 
ne  pourra  être  complètement  organisée  que  par  Vor- 
ganisation  internationale  de  renseignement.  » 

Et  Boutreux  annonçait  la  fondation,  au  sein  de  la 
Fédération  des  Syndicats  primaires  (qui  compte 
i3  000  membres  environ),  d'une  section  inte*rnatio- 
aalisto  et  d'une  revue  en  ido  et  espéranto  (i),  la 
Moderna  Edukisto,  la  langue  internationale  étant 
«  un  des  plus  puissants  moyens  d'émancipation 
humaine  ».  Romain  Rolland  n'a-t-il  pas  dit  :  «  Je 
crois  à  la  nécessité  absolue  d'une  langue  interna- 
ionale   »  ? 

Voilà  donc  enfin  organisée,  par  des  Français, 
l'Internationale  bolchevique  de  l'enseignement.  Un 
Congrès  se  prépare. 

Déjà  s'esquissent  les  échanges  d'enfants,  conseillés 
par  Mairthe  Bigot  et  Willbrodt  (secrétaire-adjoint 
de   la   section  allemande  de   l'I.   de  l'E.,  instituteur 


(i)  La   langue  commune  est   le  mondolingo. 


à  Berlin-Neukolln),  à  la  suite  du  Docteur  Léon 
Zamenliof  et  des  Quakers.  " 

Il  importe  de  savoir,  en  effet,  quelles  sont  lea 
idées  de  ces  «  sans-nationalistes  »  vis-à-vis  de  la 
famille.  Voici  donc  ce  qu'écrit  là-dessus  la  Commi*' 
sion  de  documentation  et  d'information  corpora- 
tives: ((  La  famille  est,  en  général,  le  milieu  le  moins 
favorable  à  l'expansion  de  l'individu,  au  dévelop- 
pement des  personnalités  naissantes.  C'est  un  lieu 
fermé  qui  ne  peut  guère  faciliter  Vavènement  de 
Vamour  universel.  C'est  le  refuge  d'une  foule  de 
préjugés  qui  oppriment  l'enfant  et  le  marquent  de 
leur  empreinte  pour  toute  la  vie...  La  famille  — 
bien  comprise  —  est  créatrice  de  joies.  Il  est  pos- 
sible que  dans  la  société  future  ces  joies  trouvent 
leur  équivalent  ailleurs  et  que  la  famille  se  trans- 
forme ou  disparaisse...  Nous  n'auWons  pas  à  le  déplo- 
rer ;  car,  quand  une  forme  sociale  meurt,  c'est  pour 
être  remplacée  par  une  autre  plus  adéquate  aux 
besoins  du  moment.  »  (i) 

On  voit  donc  à  quel  point  les  maîtres  d'éc»le 
extrémistes,  au  nom  d'un  évolutionnisme  de  haute 
fantaisie,  sont  prêts  à  renverser  tous  les  fondements 
nécessaires  éternellement  de  la  vie  sociale  :  famille, 
propriété,  nation.  Ce  sont  d'enragés  destructeurs, 
des  «  satanistes  ». 

Les  instituteurs  allemands  se  retirent. 

Cependant,  la  question  Soirati  et  les  divisions 
minent  le  Syndacato  Magistrale  d'Italie,  dont  le 
siège  et  la  revue  Avanguardia  Magistrale  se  tran- 
portent  de  Milan  à  Rome,  tandis  que  le  nttouvement 
pacifiste  chez  les  maîtres  d'école  allemands  veste 
encore  formidablement  inconsistant  et  faible. 

Dans  sa  lettre  de  démission  (2),  Georg  Mager 
écrit  «  aux  camarades  français  »  sa  tristesse  et  son 
découragement.  Il  cite  les  paroles  du  ministre  catho- 
lique de  l'Enseignement  en  Prusse,  disant,  le  9  janv. 
1921  :  «  L'Etat  à  venir  doit  être  établi  su^  le 
fondement  solide  de  l'idée  de  l'empereur,  —  le  vieil 
esprit  prussien,  l'esprit  de  Potsdam  doit  revivre  et 
revivra  !  » 

Mager  concluait  ainsi  : 

«  Les  dirigeants  de  Î91U  sont  encore  aujourd'hui 
les  véritables  maîtres.  Lisez,  du  reste,  l'ouvrage  du 
pédagogue  bourgeois  prof.  Foerster  :  Mein  Kampf 
gcgen  den  preussischen  militarismus  [«  ma  lutte 
contre  le  militaVisnie  prussien  »] ,  et  vous  y  trou- 
verez les  raisons  pkofondcs  qui  expliquent  la  situa- 
tion actuelle.  La  révolution  mondiale  est  encore  si 
lointaine  que  nous  devons  nous  réjouir  si  sous  pou- 
vons arriver  à  populariser  le  pacifisme,  de  façon 
qu'on  ne  puisse  de  nouveau  —  et  bientôt  —  déchaî- 
ner entre  les  peuples  des  haines  nationales.  » 

Ainsi  donc,  tandis  que  les  maîtres  d'école  ger- 
maniques jettent  le  manche  après  la  cognée  et  déses- 
pèrent, des  instituteurs  français,  belges  et  italiens 
s'entendraient  avec  les  bolcheviks  pour  affaiblir  dans 
leur  propre  pays  les  assises  patriotiques,  sociales 
et  familiales  I  (3), 

Travailleraient-ils  délibérément  pour  le  roi  de 
Prusse  ? 

Jean  Maxe. 

(i)  Ecole   émancipée,   ai  janv.    1922,  p.   68. 

(a)  Notons  aussi  que  l'inslilulcur  communiste  hollan- 
dais Celon  a  été  récemment  révoqué. 

(.S)  Dos  instilulcurs  de  ce  p;ty*!  "on  exlrémislc».  se 
disent  également  «  résolus  à  édifier  Vécole  unique  inier- 
nalionale  »  ;  mais,  malgré  les  offres  de  Reinhold,  1« 
ménage  allemand  ne  leur  dit  rien  qui  vaille.  «  Il  faut 
se  trouver  au  moins  deux  pour  être  frères.  »  (Revue  dt 
l'Enseiijn.    primaire,   26  Vévr.    1922.) 


Imp.  Paul  Fekon-Vbau,  3  et  5,  rue  Bayard,  Paris,   MU".  —  Le  gérant  :  A.   Faiglb. 
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L'éfiniticn  du  laicisme.  Erreur  spécialement  pernicieuse  au  point  de 
vue  international.  —  La  doctrine  internationale  du  laïcisme.  Négatioa 
du  caractère  transcendantal  de  la  religion  catholique;  athéisme  dans 
la  Société  des  Nations  comme  dans  l'Etat.  Luther  proclame  l'autonomie 
des  consciences;  le  droit  des  gens  livré  à  l'inlerprélatii  n  scu^e^aine 
des  Etats.  Rousseau  fonde  l'Etat  sur  le  Contrat  social;  ses  disciples  em 
déduisent  la  fraternité  des  peuples.  Le  patriotisme  est  considéré  de  nos 
jours  comme  une  simple  affinité  esthétique  el  intellectuelle.  Les  sotcia- 
listes  nient  tout  patriotisme.  Les  francs-maçons  demandent  la  «  Répu- 
blique universelle  »,  la  «  souveraineté  de  l'humanité  ».  L'influenee 
juive  et  proleslanle;  petit  nombre  de  catholiques  «  fourvoyés  »  dam 
cette  erreur.  Zamenof,  créateur  de  l'espéranto,  lève  encore  de  morale 
el  de  religion  purement  humaines.  Les  groi:pements  existants  se  rat- 
tachert  tous  à  l'utopie  du  Contrat  social.  L'autre  aspect  du  laïcisme 
international  :  droit  de  l'Etat  le  plus  fort  (en  l'espèce  l'Allemagne)  a 
dominer  les  autres.  La  perpétuelle  antinomie,  soulignée  par  ces  deux 
doctrines,  entre  l'individu  et  la  société,  i'a  solution  laique  dans  l'  «  es- 
prit internatior  al  »  créé  par  la  «solidarité  universelle  »  et  fondé  snr 
le  mythe  du  progrès  fatal.  —  La  pratique  du  laïcisme  dans  la  politique 
internationale.  —  La  guerre  à  la  Papauté.  La  Ré'orme  enlève  a« 
pape  son  pouvoir  indirect  sur  les  couromes.  On  fonde  le  nouvel  ordre 
sur  l'équilibre  entre  les  Etats.  Le  Saint-Siège  conserve  la  qualité  d'Etaï 
jusqu'à  la  fin  du  xix  siècle  La  fin  du  pouvoir  temporel  (1870).  La  loi 
des  Garanties  laisse  an  Pape  «  la  puissance  spirituelle  et  la  souverai- 
neté »,  mais  ne  résout  pas  la  «  que-lion  romaine  ».  question  intern»- 
tionale.  La  Conférence  de  La  Haye  de  i899,  malgré  l'opposition  de 
l'Italie,  conserve  au  Pape  son  droit  d'accès  aux  futures  Conférences 
internationales.  Nouvelle  exclusive  contre  le  Pape  en  1915.  Paix  laïque 
de  Wilson.  Fngililé  de  la  Société  des  Nations.  —  L'expérience  et  U 
raison  exigent  le  retour  des  nations  à  Rome.  Attitude  des  catholiques 
à  l'égard  de  la  Société  des  Nations.  La  formule  de  l'ordre  international 
est  toujours  Itistuurare  oihnia  in  Chris'o. 

3°    Les    Internationales    Catholiques    (Cou  munication   de 

M.  l'abbé  Real'regahj)  :  lo91. 

Attitude  des  catholiques  français  à  l'égard  des  Internationales  catho- 
liques avant  un  progran  me  d'^cti'  n  religieuse,  .\pprobation  du  Saint- 
Siège.  Leur  véritable  sens  (Eglise  même  agissant  dans  les  nations). " 
Leur  oppoitunité  (Internationales  adverses;  défense  iuternationale  des 
catholiques;  contrepoids  au  nationalisme  •  .xagéré  ;  études  plus  efficace 
de  la  justice  internationale;  fraternité  chrétienne). 
BIBLIOGRAPHIE.  —  Les  hymnes  de  l'ordinaire  du  Bréviaire 

romain,    par   l'abbé    Vand.rstuyf:    —  Cours   de   lilur/jif 

(jrecqiic-meikite,  t.  II,  par  le  R.  P.  A.  Couturier  :  1566. 
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ACTDELLES  »  el  « 


E  DE  LA  PfiESSE  » 


Actes  du  Souverain  Pontife 

EXTENSION  DE  L'ŒOÏRE  DE  LA  PROPAGATION  DE  LA  FOI 

Motu  Proprio  «  Romanorum  Pontificum  » 

Le  principal  objet  des  sollicitudes  des  Pontifes 
romains  doit  être,  de  toute  évidence,  de  travailler 
au  salut  éternel  des  âmes  en  étendant  par  le  monde 
entier  le  royaume  de  Jésus-Christ,  conformément  à 
l'ordre  donné  à  ses  Apôtres  par  le  divin  fondateur 
de  l'Eglise  :  «  Allez,  enseignez  toutes  les  nations  (i). 
—  Prêchez  l'Evangile  à  toute  créature  »  (2).  A  cette 
mission  ni  Pierre  ni  ses  successeurs  n'ont  jamais 
failli.  Pour  y  être  fidèle,  à  l'époque  où  des  génies 
entreprenants,  habiles  et  courageux,  venaient,  en 
explorant  les  mers,  de  découvrir  des  régions  incon- 
nues et  d'ouvrir  aux  missionnaires  la  route  vers  des 
peuples  nouveaux,  Notre  illustre  prédécesseur  Gré- 
goire XV,  estimant  avec  raison,  ainsi  qu'il  est  rap- 
porté en  ses  Acles,  que  ic  le  premier  devoir  du  Pas- 
teur est  la  diffusion  de  la  foi  chrétienne  »,  fonda  la 
Sacrée  Congrégation  de  la  Propagande  en  vue  de 
promouvoir  plus  efficacement  l'œuvre  immense  de 
l'apostolat  parmi  les  infidèles. 

Le  rôle  de  cette  Congrégation  est  en  effet  d'en- 
voyer des  missionnaires  dans  tous  les  pays  et  de  les 
répartir  suivant  les  besoins  locaux,  d'aider  mora- 
lement et  matériellement  persoimels  et  institutions, 
enfin,  pour  subvenir  aux  nécessités  des  Missions, 
de  leur  procurer  tout  ce  que  peuvent  suggérer  le 
zèle  apostolique  et  les  multiples  initiatives  inspirées 
par  la  charité  du  Christ. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  les  secours  maté- 
riels, qui,  pour  ne  pas  être  l'élément  essentiel  de 
la  prospérité  des  Missions  catholiques,  ont  néanmoins 
une  grande  importance.  Nos  prédécesseurs  ont  eux- 
mêmes  jadis  donné  leur  généreux  concours.  Par 
ailleurs,  les  princes  chrétiens,  mus  aussi  par  la 
perspective  d'avantages  considérables  et  de  tout  geni'e 
pour  leurs  royaumes  et  leurs  peuples,  soutenaient 
ces  Missions  par  de  grandes  libéralités.  Mais  aujour- 
d'hui, comme  on  le  sait,  la  situation  et  les  ressources 
du  Siège  Apostolique  sont  tout  autres  ;  et  il  ne  peut 
plus  guère  compter,  pour  l'extension  de  la  Sainte 
Eglise,  sur  les  largesses  des  pouvoirs  publics. 

Du  reste,  jamais  peut-être  ne  s'était  produit  dans 
le  peuple  chrétien,  en  faveur  du  développement  des 
Missions,  un  mouvement  d'opinion  aussi  puissant 
que  celui  qu'on  a  vu  se  dessiner  dernièrement,  du 
jour  où  Notre  très  regretté  prédécesseur  Benoît  XV 
adressa  sur  ce  sujet  au  monde  catholique  l'Ency- 
clique Maximum  illud  (3).  De  fait,  après  avoir  sup- 
porté durant  les  longues  années  de  la  guerre  des 
angoisses  et  des  souffrances  si  vives,  et  s'être  ensuite 
comme  épuisé  à  prêcher  la  paix  à  l'Europe,  ce  saint 
et  très  zélé  Pontife  reçut  de  la  bonté  divine  la,  conso- 
lation d'entrevoir,  à  des  signes  certains,  pour  la  pré- 
dication de  l'Evangile  en  Afrique,  en  Asie  et  en  Amé- 
rique, de  prochaines  moissons  beaucoup  plus  abon- 
dantes que  dans  le  passé. 

(i)  Malth.  XXVIII,  19. 
(0.)   Marc.   XVI,  lô. 

(3)  La  traduction  intéprale  de  cotte  Encyclique  a  été 
putyiiée  dans  la  Documenlation  Catholique,  t.  2,  pp.  Soa-807. 


Quant  à  Nous,  Nous  avons  la  même  confiance, 
le  même  espç>ir  Nous  réconforte.  Nous  Nous  estimons 
responsable  de  ce  qui  manquerait  à  celte  oeuvre  ;  «ii 
conséquence.  Nous  devons  veiller  avec  le  plus  granJ 
soin  à  l'observation  scrupuleuse  des  règles  1res  sag>  > 
prescrites  par  ce  Pontife  et  assurer  en  abondan'  • 
à  nos  missionnaires  les  subsides  dont  ils  ont 
besoin  pour  remplir  plus  fructueusement  leur  tâche. 
Ces  lessources  matérielles,  les  Instituts  religieux  ont 
accoutumé  de  les  demander  au  peuple  chrétien, 
chacun  pour  ses  propres  Missions  ;  et  les  fidèle-, 
stimulés  par  l'amour  de  la  foi  et  le  zèle  de  la  charité 
ou  un  autre  sentiment  très  louable,  donnent  volon- 
tiers et,  en  certains  pays,  généreusement.  Il  rest-.' 
que  cette  façon  de  recueillir  les  aumônes  ne  répond 
pas  aux  besoins  de  chaque  Mission  et  ne  permet  pas 
d'aider  l'ensemble  des  Missions  sur  une  base  d'éga- 
lité et  avec  ordre  pour  leur  plus  grand  avantage  et 
leur  plas  grande  stabilité. 

C'est  pourquoi,  tout  en  approuvant,  comme  l'ont 
fait  Nos  prédécesseurs,  tous  les  procédés  imaginés 
pour  venir  en  aide  aux  Missions  particulières,  Nous 
avons  l'intention  d'assurer,  par  une  méthode  et  Jerî 
moyens  déterminés,  les  intérêts  de  l'ensemble  des 
Missions  catholiques  à  l'aide  de  collectes  organis^ies 
dans  le  monde  catholique  tout  entier  ;  les  offrandes, 
même  les  plus  minimes,  reçues  dans  tous  les  pays  et 
de  tous  les  enfants  de  l'Eglise  quels  qu'ils  soient, 
devront  être  réunies  en  un  fonds  unique,  destiné 
à  aider  les  Missions  indistinctement  ;  .et  toutes  ces 
sommes,  dont  Nous-mème  et  la  Sacrée  Congrégation 
de  la  Propagande  pourrons  seuls  disposer,  seront 
réparties,  par  des  délégués  que  Nous  choisirons  Nous- 
même,  entre  toutes  les  Missions  d'après  les  besoins 
de  chacune. 

Or,  tandis  que  Nous  songions  au  moyen  de  réalis-^r 
-  ce  projet.  Notre  pensée  s'est  reportée  à  propos  sur  la 
célèbre  oeuvre  lyonnaise  de  la  Propagation  de  la  Foi. 
fondée  il  y  a  précisément  un  siècle  par  un  group«' 
de  personnes  d'une  piété  et  d'une  charité  qu'on  ne 
saurait  trop  louer  (0.  Nul  n'ignore  les  services 
in«ignes  rendus  par  cette  institution  :  il  faut  la 
ranger  parmi  les  plus  belles  et  les  plus  glorieuses 
de  la  France  catholique  contemporaine  ;  le  nombre 
est  étonnant  de  ses  associés  qui,  sur  tous  les  rivages 
et  dans  toutes  les  parties  du  monde,  ont  pris  l'ha- 
bitude d'aider  les  Missions  catholiques  de  leurs 
générosités  et  de  leurs  pieux  suffrages.  Aussi,  cette 
œuvre  a-t-elle  été  comblée  de  bienfaits  et  de  privi- 
lèges par  la  munificence  de  Nos  prédécesseurs  ;  plus 
spécialement,  Grégoire  XVI,  dans  sa  Lettre  aposto- 
lique Probe  nosiis  du  i5  août  iS4o,  et  Léon  XIII. 
dans  son  Encyclique  Sancta  Dci  civilas  du  3  déc. 
1S80,  l'ont  en  termes  très  élogieux  recommandée 
à  tous  les  Evoques  et  à  tout  le  troupeau  des  fidèles. 
11  Nous  est  agréable  ici  de  féliciter  hauforaent  le* 
deux  Conseils  directeurs  de  Lyon  et  de  Paris,  spécia- 
lement pour  la  prudence  el  l'équité  dont  ils  font 
preuve  en  secourant  non  seulement  les  Missions  qii'a 
fondées  partout  la  très  noble  nation  française,  fidèle 
à  son  zèle  traditionnel  pour  la  défense  et  la  diffu- 
sion de  la  foi,  mais  aussi  celles  que  les  autres  nations 


(i)  Cl.  GuASCO,  a  LGEuvre  Je  la  Propagation  «^«  la 
Foi  »,  article  du  Correspondant .  reproduit  dans  la  Docu- 
mentation Catholique,  t.  7,  col.  i339-i348  et  liii-iiaa. 
rNote  de  la  D.  C.) 
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ont    créées   dans   une  sainte  émulation    inspirée   par 
l'esprit  de  Jéàus-Christ. 

En  conséquence,  au  lieu  de  fondet  ufie  institution 
nouvelle,  il  parait  préférable  de  transférer  ie  siègo 
de  la  Propagation  de  la  Foi  en  cette  illustre  cité 
de  Rome,  capitale  de  lEgtise,  d'adapter  Nous- 
mèmc  plus  parfait«ement  cette  œirrre  aux  temps 
nouveaux,  et,  en  l'investissant  de  Notre  autorité, 
d'en  faire  l'organisme  pontifical  de  la  centralisation 
des  offrandes  des  fidèles  en  faveur  des  Missions  en 
général.  Xous  hésitons  d'autant  moins  à  prendre 
cette  mesure  que,  en  une  lettre  remplie  des  plus 
pieux  sentiments,  les  directeurs  de  cette  œuvre  à 
Lyon  et  à  Paris  se  sont  déclarés  prêts,  en  iîls  très 
soumis  à  l'Eglise,  à  se  ranger  de  grand  cœur  à  tout 
ce  que  décréterait  en  cette  matière  ce  Siège  Aposto- 
lique, si  cher  à  eux-mêmes  et  à  leurs  concitoyens. 
Ces  hommes  d'élite  se  sont  en  cette  circonstance 
montrés  dignes  de  leur  foi  de  catholiques  et  de 
leur  nom  de  Français  ;  ils  ont,  en  effet,  témoigné 
ouvertement  qu'ils  mettent  si  haut  le  dévouement 
à  l'extension  du  règne  de  Jésus-Christ  dans  le  monde 
qu'ils  n'hésitent  pas  à  lui  sacrifier  tout  le  reste, 
naêrne  ce  à  quoi  ils  ont  de  légitimes  motifs  d'être 
attachés.  Ces  dispositions,  qui  ne  sont  pas,  du  reste, 
spéciales  à  ce  groupe  mais  sont  partagées  par  tous  les 
catholiques  de  France,  Nous  les  approuvons  au  point 
de  les  recommander  vivement  comme  exemple 
à  l'Eglise  tout  entière. 

En  conséquence,  de  par  la  plénitude  de  la  puis- 
sance apostolique,  de  Notre  propre  mouvement  et 
de  science  certaine,»  Nous  décidons  et  décrétons  ce 
qui  suit  : 

I.  —  L'œuvre  de  la  Propagation  de  la  Foi.  revê- 
tant une  forme  nouvelle,  sera  désormais  fixée  à 
Rome,  au  siège  de  la  S.  Gong,  de  la  Propagande, 
en  vue  d'être  entre  les  mains  du  Siège  Apostolique, 
l'organe  chargé  de  recueillir  partout  et  de  répartir 
toutes  les  offrandes  des  fidèles  entre  toutes  les  Mis- 
sions catholiques. 

II.  —  L'Œuvre  tout  entière  aura  à  sa  tête  un 
Conseil  que  Nous  choisirons  Nous-même,  par  l'inter- 
médiaire de  la  même  S.  Congrégation,  parmi  le  clergé 
des  nations  qui  ont  coutume  de  verser  à  l'Œuvre  une 
certaine  contribution. 

III.  —  La  France,  qui  a  donné  aaissance  à  cette 
Œuvre  et  qui  de  tout  temps  a  très  efficacement 
travaillé  à  la  conversion  des  infidèles,  aura  droit  à 
quelque  privilège  importamt  au  sein  du  Conseil 
Général. 

IV.  —  Le  fonctionnement  de  l'Œuvre  et  de  son 
Conseil  Général  est  réglé  par  la  double  loi  annexée 
à  la  présente  Lettre. 

V.  —  Les  Conseils  centraux  de  eàbaque  nation 
adapteront  leurs  statuts  à  ces  lois,  selon  les  avis 
du  Conseil  Général.  Si  ici  ou  là  ces  Conseils  n'exis- 
tent pas,  les  évêques  auront  soin  de  les  établir  au 
plus  tôt.  Là  où  existe  déjà  une  institution  semblable 
bien  que  sous  un  autre  nom,  il  incombera  aux 
évêques  de  la  faire  rentrer  dans  cette  Œuvre  en 
supprimant  toute  différence.  Il  est  en  effet  très  impor- 
tant, au  point  de  vue  des  résultats  à  obtenir,  que  -sur 
ce  point  règne  partout  runiformité,  autant  que  le 
permet  la  diversité  des  lieux. 

Et  Nous,  confiant  dans  le  patronage  de  Marie,  la 
Vierge  Immaculée,  des  Princes  des  Apôtres  Pierre 
et  Paul,  ainsi  que  du  grand  propagateur  de  la  foi 
catholique  François-Xavier,  céleste  patron  de  cette 
Société,  Nous  espérons  de  la  bonté  divine  la  réali- 
sation du  vœu  très  cher  de  Notre  prédécesseur    (t) 


(i)   Bejsoît  XV,  dans   lEncyclique  Maximum  illad. 


I   en   faveur   de   l'heureux  développement   de   l'Œuvre 

I  de  la  Propagation  de  la  Foi,  ainsi  que  de  celles  de 
la  Sainte-Enfance  et  de  Saint-Pierre  Apôtre  pour  la 
formation  d'un  clergé  indigène,  œuvres  que  le  Siège 
Apostolique  reconnaît  comme  siennes.  Nous  sommes 
certain  que  les  évêques  et  autres  membres  de  la 
sainte  hiérarchie  nous  assureront,  chacun  dans  son 
F.glise,  le  concours  de  leurs  efforts  et  de  leur  zèle, 
surtout   au   moyen   de   l'Association    Missionnaire   du 

I  CJergé  :  si  cette  Association,  d'une  si  parfaite  oppor- 
tunité et  que  Nous  et  Notre  prédécesseur  avons  éga- 

i  lement  recommandée,  n'existe  pas  dans  leur  diocèse, 
ils  s'emjn-esseront  de  l'y  établir. 

Nous  voulons  que  toutes  les  prescriptions  de  la 
présente  Lettre  aient  force  de  loi,  nonobstant  toutes 
choses  contraires. 

Donné  à  Rome,  près  Saint -Pierre,  le  3  mai  ifi22, 
en  la  fête  de  l'Invention  de  la  Sainte  Croix,  première 
année    de   Notre   Pontificat. 

PIE    XI.    PAPE. 

Statuts  généraux 
de  l'Œuvre  de  la  Propagation  de  la  Foi 

I.  —  L'Œuvre  de  la  Propagation  de  la  Foi,  prin- 
cipale organisation  de  secours  aux  Missions,  est  une 
et  véritablement  catholique  :  elle  réunit  tous  les 
fidèles  de  tout  pays  pour  collaborer  par  leurs  prières 
à  l'évangélisation  du  monde  et  seconder  de  leurs 
ressources  les  travaux  des  missionnaires,  et  elle  dis- 
tribue   aux   Missions    les    offremdes    reçues. 

II.  —  Cette  Œuvre  a  été  fondée  à  Lyon  en  1822. 
Les  Pontifes  romains  l'ont  depuis  maintes  fois  com- 
blée de  privilèges  et  de  faveurs  spirituelles,  et  enfin 
S.  S.  Pie  XI  l'a,  par  le  Motu  proprio  du  3  mai  1922, 
élevée   à   la   dignité   d'organe   du   Siège   Apostolique. 

III.  —  En  conséquence,  cette  Œuvre  s'appuie 
directement  sur  l'autorité  du  Saint-Siège,  source  de  sa 
puissance  et  de  sa  force.  Son  siège  principal  est  :\ 
Rome,  au  palais  de  la  S.  Cong.  de  la  Propagande, 
dont  elle  dépend,   quoiqu'elle  en   soit   distincte. 

IV.  —  Sont  membres  de  l'Œuvre  les  fidèles  de 
tout  pays  qui,  âgés  d'au  moins  douze  ans,  versent 
ou  o  fr.  o5  (en  langue  vnlgaire  un  sou)  par  semaine, 
ou  o  fr.  25  par  mois,  ou  2  fr.  60  par  an.  Ils  doivent, 
en  outre,  réciter  chaque  jour  un  Pater  et  un  Ave, 
avec  l'invocatioii  Saint  François-Xavier,  priez  pour 
nous.  Ceux  qui  versent  une  fois  pour  toute* 
200  francs  sont  membres  à  perpétuité. 

V.  —  Les  membres  de  cette  Œuvre  sont  répartis 
en  groupes  de  dix,  de  cent,  de  mille  ou  autrement, 
suivant  les  circonstances  de  lieu  et  de  situation. 

VI.  —  Cette  Œuvre  recevra  avec  grande  reconnais- 
sance, au  profit  des  Missions,  non  seulement  les 
cotisations  des  membres,  mais  encore  les  offran^ies 
spontanées  de  tous  les  fidèles,  des  intentions  ne 
Messes,  ainsi  que  des  biens  immeubles  et  des  objet» 
précieux   de   tout   genre. 

VII.  —  L'administration  suprême  de  cette  Œuatb 
est  confiée  au  Conseil  Supérieur  Général  de  Rome, 
qui  a  son  siège  à  la  S.  C.  de  la  Propagande.  Il  est 
présidé  par  le  secrétaire  en  fonction  de  la  S.  C.  de 
la  Propagande,  expressément  nommé  à  cette  charge 
par  le  Souverain  Pontife.  Le  Conseil  agit  et  fonctionne 
d'après  ses  statuts  particuliers. 

VIII.  —  Dans  toutes  les  nations  oià  lŒu-vTe  est 
établie,  on  constitviera  des  Conseils  Nationaux  dépen- 
dant du  Conseil  Supérieur  Général  de  Rome.  Leurs 
présidents  seront  désignés  par  la  S.  Cong.  de  la 
Propagande,  en  tenant  compte  des  désirs  des  évêques. 

IX.  —  Le  Conseil  Supérieur  Général  veillera  à 
l'observation   des   prescriptions   ci-après  : 
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1^  Dans  toutes  les  nations,  avec  le  concours  des 
évêques,  cette  Œuvre  devra  être  régulièrement  éta- 
blie et  se  développer  surtout  par  la  création  de  Con- 
seils Nationaux  ; 

2°  On  suivra  une  méthode  unique  et  uniforme 
dans  la  répartition  des  ressources  entre  les  Missions  \ 

3°  Les  nouvelles  organisations,  différentes  c.uivant 
les  pays,  seront  groupées  en  un  ensemble  s'adaptant 
à  la  nature  de  l'Œuvre  ; 

4°  Le  Conseil  Supérieur  examinera  et  approuvera 
les  Statuts,  ainsi  que  les  livres  de  comptes  qui  lui 
fieront  présentés  par  les  Conseils  de  chaque  nation  ; 

5°  Les  offrandes  des  fidèles  seront  distribuées  aux 
Missions  sur  la  base  de  l'égalité,  d'après  les  règles 
prescrites  par  la  S.  Cong.  de  la  Propagande. 

X.  —  L'argent  recueilli  est  distribué  aux  Missions 
chaque  année,  au  mois  de  mars,  par  le  Conseil  Supé- 
rieur Général.  Le  Conseil  Supérieur  Général  pourra, 
sur  l'avis  du  président,  accorder  d'autres  secours  en 
dehors  de  ce  temps. 

XL  —  Toutes  les  Missions,  sans  exception,  ont 
leur  part  de  ces  ressources,  qui  sont  distribuées  à 
toutes  également,  suivant  leurs  besoins.  Les  sommes 
reçues  et  distribuées  chaque  année  sont  mention- 
nées dans  le  bulletin  de  l'Œuvre. 

XIL  —  Le  Conseil  Supérieur  Général  est  informé 
des  besoins  des  Missions  au  moyen  des  renseignements 
autorisés  de  la  S.  Cong.  de  la  Propagande,  ainsi  que 
des  réponses  données  par  les  missionnaires  à  un 
questionnaire  spécial. 

XIIL  —  Les  Conseils  établis  dans  les  diverses 
nations  veillent  à  l'observation  des  prescriptions 
suivantes  : 

j°  L'Œuvre  sera  régulièrement  établie  dans  tous 
les  diocèses  du  pays,  et  l'on  travaillera  ensuite  à  la 
développer  ; 

2°  On  fera  connaître  la  nature  et  le  but  de  l'Œuvre 
par  des  moyens  opportuns,  notamment  par  des  livi-es 
«t  des  tracts  adaptés  au  caractère  de  chaque  peuple, 
et  surtout  par  les  Anna\t%  de  la  Propagation  de  la 
Foi,  rédigées  dans  la  langue  du  pays  ; 

3°  Les  sommes  recueillies  dans  chaque  diocèse 
seront  régulièrement  administrées  et  envoyées  par 
Toie  sûre  au  Conseil  Supérieur  Général. 

XIV.  —  En  chaque  diocèse,  les  directeurs  de 
l'Œuvre  sont  désignés  par  les  évêques  pour  la  déve- 
lopper, sur  la  demande  des  curés,  dans  toutes  les 
paroisses,  recueillir  les  offrandes  des  fidèles  et  les 
transmettre  au  Conseil  National. 

XV.  —  Le  développement  de  l'Œuvre  dans  chaque 
pays  peut  être  grandement  favorisé  par  l'Association 
Missionnaire  du  clergé,  qui  a  pour  but  d'exciter  le 
zèle  des  prêtres  à  promouvoir  l'Œuvre  de  la  Pro- 
pagation de  la  Foi  et  les  autres  œuvres  de  ce  genre. 

XVL  —  Conformément  au  but  de  l'Œuvre,  le 
Conseil  Supérieur,  les  Conseils  Nationaux  et  les 
Directeurs  diocésains  auront  grand  soin  de  déve- 
lopper dans  les  âmes  des  associés,  par  des  instruc- 
tions et  des  prières  solennelles,  ime  foi  vive,  une 
piété  sincère  cl  le  zèle  des  âmes  qui  doivent  attirer 
sur  l'ŒjUvre  les  divines  faveurs  pour  sa  plus  grande 
ftcondilé. 


Statuts  du   Conseil  Supérieur  Général 
de  la   Propagation  de  la   Foi 

L  —  Lo  Conseil  Supérieur  Général  de  l'Œuvre  de 
là  Propagation  de  la  Foi  a  son  siège  à  Rome,  près 
la  S.  Cong.  de  la  Propagande,  dont  elle  dépend 
directement. 

IL  —  Ce  Conseil  se  compose  d'un  président,  d'im 


vice-président,  d'un  secrétaire  général  ainsi  que 
d'autres  membres,  tant  ecclésiastiques  que  laïques. 
Ces  membres  sont  : 

i"  Les  présidents  des  Conseils  constitués  dans 
chaque  nation  ; 

2°  Quelques  ecclésiastiques  domiciliés  à  Rome, 
représentant  chacun  l'un  des  pays  qui  concourent 
le  plus  largement  à  l'Œuvre  ; 

3°  Un  certain  nombre  d'autres  personnes,  ecclé- 
siastiques ou  laïques,  qui  par  leur  compétence  parti- 
culière  semblent   devoir   être    très   utiles   à    l'Œuvre. 

III.  —  Le  président  du  Conseil  Supérieur  Général 
est  le  secrétaire  en  fonction  de  la  S.  Cong.  de  la 
Propagande,  qui  cependant  est  nommé  par  le  Pape 
à  ce  poste  de  président. 

IV.  —  La  F'rance,  qui  fut  le  berceau  de  l'Œuvre 
et  s'est  signalée  par  le  puissant  concours  qu'elle  a 
donné  au  développement  des  œuvres  des  Missions, 
aura  l'honneur  d'occuper  deux  sièges  au  Conseil 
Supérieur    Général. 

V.  —  Pour  les  mêmes  raisons,  l'un  des  membres 
français  du  Conseil  Supérieur  Général  remplira  la 
charge  de  vice-président  de  ce  Conseil. 

VI.  —  La  S.  Cong.  de  la  Propagande  nomme  pour 
cinq  ans  les  membres  du  Conseil,  sauf  le  président, 
en  tenant  compte  des  désirs  des  évêques. 

VII.  —  Si  l'un  des  conseillers  est  créé  cardinal 
ou  promu  à  la  dignité  épiscopale,  il  cesse  par  le  fait 
même  d'exercer  sa  charge  de  conseiller. 

VIII.  —  Le  Conseil  Supérieur  Général  a  deux  fonc- 
tions principales  ;  administrer  l'Œuvre  et  distribuer 
aux  Missions  les  offrandes  des  fidèles  suivant  les 
règles  établies. 

IX.  —  En  ce  qui  concerne  l'administration  de 
l'Œuvre,  le  Conseil  Supérieur  Général  se  tient  en 
contact  très  étroit  avec  le  Conseil  de  chaque  nation, 
afin    que  : 

1°  Dans  tous  les  pays,  avec  le 'concours  des 
évêques,  on  établisse  l'OÈuvre  et  qu'elle  puisse  s'y 
développer  ; 

2°  On  suive  une  méthode  uniforme  d'administra- 
tion dans  l'aide  pécuniaire  à  donner  aux  Missions  ; 

3°  Les  nouvelles  organisations  différentes,  suivant 
les  pays,  soient  groupées  en  un  ensemble  conforme 
à  la  nature  de  l'Œuvre  ; 

4°  De  plus,  le  Conseil  Supérieur  Général  exami- 
nera et  approuvera  les  statuts  du  Conseil  de  chaque 
nation  ;  il  approuvera  également  les  livres  de 
comptes  qui  lui  seront  présentés  chaque  année  avec 
les   fonds. 

X.  —  Pour  assurer  la  distribution  régulière  des 
secours  aux  Missions,  le  Conseil  Supérieur  Général 
veillera  à  l'observation  des  prescriptions  ci-après  : 

1°  Les  sommes  reçues,  réunies  en  un  fonds  com- 
mun, feront  l'objet  de  placements  sûrs  et  avanta- 
geux ; 

2°  Ces  sommes  et  les  autres  objets  qui  auraient 
pu  être  offerts  seront  répartis  entre  les  Missions 
sur  la  base  de  l'égalité,  suivant  les  règles  prescrites 
à  cet  effet  par  la  S.  Cong.  de  la  Propagande  et  en 
n'ayant  en  vue  que  l'extension  du  royaume  du 
Christ   dans  toutes   les  nations. 

XI.  —  Le  président  dirige  l'Œ.uvre  du  plein  con- 
sentement de  S.  Em.  le  cardinal  préfet  de  la  S.  Cong. 
de  la  Propagande  ;  il  préside  les  sessions  du  Conseil 
Supérieur  Général  et  en  dirige  les  délibérations  et 
décisions. 

XII.  —  Le  vice-président,  en  l'absence  du  prési- 
dent, remplit  !<•  rôle  de  celui-ci  ;  de  plu«.  il  lui 
prête  le  concours  actif  de  sa  collaboration  comme 
son  auxiliaire   immédiat   et   très  dévoué. 

XIII.  —  Le   Conseil    Supérieur   Général    prend   ses 
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décisions  à  la  majorité  des  voix.  Les  décisions  qui 
concerneraient  des  affaires  de  particulière  importance 
sont  cependant  soumises  à  l'approbation  de  la 
S.  Gong,  de  la  Propagande.' 

XIV.  —  Le  secrétaire  général  est  nommé  par  la 
S.  Gong,  de  la  Propagande,  sur  la  proposition  du 
Gonseil  Supérieur  Général.  G'est  surtout  à  lui  qu'in- 
combe l'administration  de  l'Œuvre  ;  de  plus,  il  a 
voix  consultative  aux  séances  du  Conseil  Supérieur 
(jénéral  ;  il  exerce  sa  charge  sous  la  dépendance  de 
la  S.  Gong,  de  la  Propagande  ;  il  reçoit  un  traite- 
ment . 

XV.  —  Le  secrétaire  a  directement  sous  ses  ordres 
les  employés  subalternes  ;  il  prépare  les  affaires  qui 
doivent  se  traiter  aux  séances  du  Gonseil  Supérieur 
Général  ;  il  exécute  les  décisions  du  Gonseil  Supé- 
rieur Général  ;  il  expédie  et  reçoit  la  correspondance, 
et  remplit  les  autres  charges  de  même  ordre. 

XVL  —  Du  secrétaire  dépendent  le  sous-secrétaire, 
le  caissier,  et  d'autres  employés  rétribués,  nommés 
par  le  Gonseil  Supérieur  selon  les  besoins. 

XVn.  —  Le  sous-secrétaire  aide  en  toutes  choses 
le  secrétaire,  le  remplace  en  cas  d'absence  et  assiste, 
si  besoin  est,  aux  séances  du  Gonseil  Supérieur 
Général.  Il  est  nommé  par  le  Gonseil  Supérieur 
Général    sur    présentation    du    secrétaire. 

XVIII.  —  Le  trésorier  veille  avec  très  grand  soin 
sur  la  caisse  de  l'Œuvre  ;  de  plus,  il  soumet  chaque 
année  au  Gonseil  l'état  des  recettes  et  des  dépenses, 
contrôlé  et  approuvé  par  deux  censeurs  délégués  a 
cet  effet  par  le  Gonseil  Supérieur  Général. 

XIX.  —  Le  caissier  reçoit  les  cotisations  des  asso- 
ciés et  les  offrandes  des  autres  personnes  ;  il  remplit 
sa    charge    avec    soin    sous    les    ordres    du    trésorier. 

XX.  —  Le  Gonseil  Supérieur  Général  se  réunit 
environ  une  fois  par  mois,  et  tient  des  séances 
extraordinaires,  lorsqu'il  y  a  lieu.  Le  président  est 
de  droit  chargé  de  faire  les  convocations. 

XXI.  —  Prennent  part  aux  séances  tous  les 
membres  du  Conseil  habitant  Rome  ;  ils  ont  voix 
délibérât  ive. 

XXII.  —  Le  montant  des  offrandes  des  fidèles 
est  distribué,  chaque  année  au  mois  de  mars,  par  le 
Conseil   Supérieur  Général. 

XXIII.  —  Tous  les  conseillers  n'habitant  pas  à 
Rome  sont  convoqués  en  temps  utile  pour  la  réu- 
nion que  doit  tenir  en  mars  le  Conseil  Supérieur 
Général. 

XXIV.  —  Avant  que  le  Conseil  Supérieur  Général 
se  réunisse^our  la  répartition  des  secours,  trois  ou 
quatre  membres  du  Gonseil  sont  chargés  de  préparer 
un  projet  et  de  le  soumettre  au  Conseil. 

[Tmfliiit    rlii    latin    par  la   Documenlation    Calholique.] 
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La  politique  fioancière  el  nionéfaire  de  la  France 


RAPPORT  DE  M.  FRANÇOIS-MARSAL  d^ 

Les  journées  de  travail  qui  viennent  de  s'écouler 
ont  apporté  une  contribution  des  plus  intéressantes  à 
l'étude  d'une  des  questions  les  plus  ardues,  les  plus 
délicates,  les  plus  difficilement  compréhensibles:  celle 
fie  la  monnaie. 


(i)     Rapport     présenté    h     la    séance    de    clôture     de    la 
Semaine  tle  la   Monnaie  à   Paris,  le  samedi   lo.   6.    23. 


Il  est  de  mon  devoir  de  rendre  hommage  au  talent, 
à  l'ardeur  des  convictions,  au  tact  qu'ont  apportés 
ici  les  hommes  d'expérience  qui  ont  pris  la  parole  en 
cette  Semaine. 

Grâce  à  eux,  grâce  à  la  valeur  des  arguments  qu'ils 
ont  développés,  nous  voyons  plus  clairement  la  situa- 
tion, nous  en  connaissons  mieux  les  périls,  nous 
savons  aussi  plus  nettement,  désormais,  ce  qui  con- 
vient à  la  période  de  trouble  monétaire  actuelle,  les 
erreurs  qu'il  faut  éviter,  les  fautes  qu'il  ne  faut  pas 
commettre,  les  efforts  que  nous  devons  faire  pour  le 
bien  de  notre  pays  et  de  nos  concitoyens. 

La  tâche  est  lourde.  On  s'en  aperçoit  quand  il  faut 
agir.  Ce  n'est  pas  une  raison  pour  esquiver  les  diffi- 
cultés ou  remettre  à  plus  tard  les  résolutions  à 
prendre. 

LES   CAUSES   POLITIQUES   DE   LA   CRISE  IVIONÉTAIRE 

La  crise  monétaire  n'est  pas  un  phénomène  isolé 
que  l'on  puisse  considérer  en  soi  et  traiter  comme 
une  affection  particulière.  G'est  une  résultante.  C'est 
la  traduction  d'un  mauvais  état  général. 

A  une  situation  économique  profondément  troublée 
dans  le  monde,  correspondent  les  soubresauts  affolés 
des  signes  monétaires,  et  l'économie  du  monde, 
comme  celle  de  chaque  nation,  ne  saurait  reprendre 
son  équilibre  tant  que  ne  sera  pas  apaisé  l'orage 
politique  déchaîné  en   igià- 

On  ne  saurait  faire,  en  effet,  des  finances  in 
abstracto.  L'état  financier  d'un  pays  dérive  de  la  poli- 
tique qu'il  a  suivie  ou  qu'il  a  subie.  Il  y  a  long- 
temps que  cela  a  été  constaté  en  France.  Les  terribles 
phénomènes  issus  de  la  guerre  et  les  troubles  qui 
la  suivent  ont  achevé  de  convaincre  ceux  qui  cher- 
chaient à  cultiver  encore  l'illusion  de  domaines  sé- 
parés où  les  bonnes  volontés  pourraient  s'exercer 
sans  qu'une  volonté  directrice  imposât  sa  discipline 
et  coordonnât  les  efforts. 

D'oii  vient  la  situation  monétaire,  économique, 
financière  actuelle  .!>  D'où  .viennent  les  maux  sans 
nombre  dont  nous  souffrons,  dont  tant  des  nôtres 
souffriront  encore  pendant  tant  d'années  ?  De  la 
politique  de  la  Prusse,  de  la  politique  de  Rismarck, 
de  Guillaume  II,  de  la  prussianisation  de  peuples 
dont  certains  ont  été  longtemps  nos  alliés,  dont  cer- 
tains nous  ont  appelés  en  vain  à  leur  secours  en  1866 
contre  l'attaque  du  conquérant  voisin  qu'ils  redou- 
taient à  si  juste  titre. 

Cette  ambition  de  domination  qui  s'est  exercée 
d'abord  dans  l'asservissement  des  peuples,  jadis  libres, 
puis  qui  a  débordé  dans  un  désir  de  domination 
mondiale,  est  la  cause  politique  initiale  de  la  chute 
monétaire  du  franc,  de  la  couronne,  du  mark,  du 
rouble,  phénomènes  relativement  peu  graves  à  côté 
de  la  moisson  sanglante  des  millions  d'hommes  qui 
ont  été  fauchés  par  la  bataille. 

Nous-mêmes,  comme  Français,  avons-nous  quelque 
responsabilité  à  nous  reprocher  vis-à-vis  de  nous- 
mêmes  ?  Avons-nous  suffisamment  préparé  notre  dé- 
fense alors  que  nous  sentions  venir  l'attaque  depuis 
tant  d'années  ?  N'avons-nous  pas  encouragé  les  assail- 
lants par  l'insistance  avec  laquelle  nous  affichions, 
depuis  1871,  notre  désir  de  paix  à  tout  prix?  Peut- 
être  !  Mais  ce  n'est  pas  le  lieu  d'évoquer  ce  problème. 

Politique  intérieure  et  politique  extérieure  des  pays 
européens  se  sont  développées  et  ont  agi.  Elles  ont 
abouti  au  choc  le  plus  effroyable  qu'ait  encore  vu 
l'humanité. 

Aujourd'hui,  nous  avons  nos  ruines  à  réparer.  Ce 
n'est  pas  le  moment  de  s'abandonner  à  l'abattement  : 
à  cause  même  de  nos  morts,  nous  n'avons  pas  le  droit 
d'être  faibles. 
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LES  SACRIFICES  IMPOSÉS  A  LA  FRANCE 

De  toutes  les  nations  belligérantes,  c'est  la  France 
qui  a  dû  subir  les  plus  grands  sacrifice*,  tant  en 
hommes  qu'en  capitaux.  Si  nos  dépenses  de  guerre 
proprement  dites  sont  restées,  en  chiffres  absolus, 
inférieures  à  celles  de  la  Grande-Bretagne,  il  ne  faut 
pas  oublier  que,  à  effectif  égal,  nos  alliés  dépensent 
environ  i5o  %  de  plus  que  nous,  tant  pour  la  solde 
et  les  accessoires  de  solde  que  pour  la  constitution 
du  matériel,  du  ravitaillement,  des  transports,  etc. 
D'autre  part,  la  France,  disposant  d'une  richesse 
acquise  moins  considérable  que  l'Angleterre,  a  vu 
ses  revenus  diminuer,  sa  production  réduite  dans  de 
plus  fortes  proportions  qu'aucun  autre  belligérant 
par  l'appel  sous  les  drapeaux  de  la  majeure  partie 
de  sa  population  active  et  par  l'invasion  de  ses  pro- 
vinces les  plus  industrieuses. 

Les  hostilités  terminées,  on  s'est  trouvé  en  présence 
de  l'immense  champ  de  bataille,  où  l'ennemi,  en  se 
retirant,  n'a  laissé  que  ruines  accumulées.  Malgré  les 
stipulations  de  l'armistice  et  du  traité  de  paix,  malgré 
l'espoir  né  au  cours  de  la  lutte  commune,  d'une  soli- 
darité durable  entre  les  peuples  qui  avaient  mêlé 
leur  sang,  nous  avons  dû  supporter  seuls,  sans  aide 
aucune  ni  de  nos  débiteurs  ni  de  nos  alliés,  l'écrasant 
surcroît  de  charges  que  représente  la  reconstruction 
de  dix  départements  ravagés.  Ajoutons  à  ces  charges 
les  frais  particulièrement  élevés  de  la  démobilisation, 
de  l'occupation  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  des  ter- 
ritoires à  plébiscite,  eic. 

Si  la  majeure  partie  de  ces  frais  nous  a  été  imposée 
par  l'ennemi,  une  fraction  de  nos  débours  incombe 
aux  méfaits  de  l'étatisme.  Favorisée  par  la  nécessité 
militaire  de  la  coordination  des  efforts,  la  doctrine  de 
l'intervention  de  l'Etat  a  sévi  dans  tous  les  domaines: 
alimentation,  industrie,  commerce  de  toute,  nature, 
transports.  Tantôt  l'Etat' s'est  substitué  purement  et 
simplement  à  l'initiative  privée,  tantôt,  la  laissant 
théoriquement  subsister,  il  l'a  paralysée .  par  une. 
réglementation  étroite  et  tracassière.  D'oîi  un  foison- 
nement d'organismes  parasitaires  coûteux  à  tous 
égardSj  aussi  bien  par  la  multitude  des  fonctionnaires 
dont  il  exigeait  l'entretien  que  par  les  résultats  d'une 
gestion  dont  les  comptes  du  ravitaillement,  de  la 
marine  marchande,  des  opérations  comme  l'acquisi- 
tion du  matériel  de  guerre  américain,  fournissent 
l'édifiant  témoignage. 

LA  SITUATION  BUDGÉTAIRE 

Quelques  chiffres  caractéristiques. 

Pour  banales  que  puissent  sembler  aujourd'hui  ces 
considérations,  il  est  cependant  nécessaire  de  leur 
faire  place  en  cette  étude.  Trop  souvent,  en  eXfet,  à 
l'étranger  et  en  France  même,  les  appréciations  sur 
notre  monnaie.,  sur  nos  finances,  donnent  lieu  à  des 
erreurs,  à  des  malentendus,  qui  prouvent  qu'on  oublie 
trop  vite  les  conditions  particulières  dans  lesquelles 
notre  pays  a  dû  subir  la  guorre  et  l'après-guerre. 

Nous  n'entrerons  pas  ici  dans  le  détail  de  la  situa- 
tion budgétaire  ;  un  petit  nombre  de  chiffres  suffiront 
à  la  caractériser. 

En  lOi."»,  les  dépenses  publiques  ne  dépassaient  pas 
5  milliards  de  francs.  Au  budget  général  de  l'exer- 
cice 1921,  elles  avaient  été  prévues  pour  aG  milliards 
499  millions.  Il  faut  y  ajouter  les  crédits  supplémen- 
taires déjà  volés  qui,  d'ores  et  déjà,  les  portent  à 
27  980  millions,  non  compris  non  plus  les  dépenses 
recouvrables,  qui  s'élèvent  à  16  817  millions,  au  total 
hk  297  millions. 

Pour  l'exercice  igaS,  le  projet  de  budget  récem- 
ment déposé  prévoit  28  180  millions  de  dépenses  ordi- 


naires et  extraordinaires,  non  oomjîris  celles  des 
P.  T.  T.  qui,  pour  la  première  fois,  sont  portées  à 
un  budget  annexe  et  dont  seul  le  déficit  d'exploitation 
figure  au  budget  général. 

De  ces  28  milliards,  plus  de  la  moitié  —  12  344  mil- 
lions —  représente  les  charges  de  la  dette  publique, 
et  cette  proportion  serait  encore  dépassée  si  les  inté- 
rêts des  sommes  dues  aux  trésoreries  anglaise  et  amé- 
ricaine n'étaient  provisoirement  différés.  Le  surplus 
est  affecté,  à  raison  de  5  799  millions,  aux  dépenses 
de*  services  civils,  et  de  5  o36  millions  aux  dépenses 
de  défense  nationale. 

,  Du  côté  des  recettes,  le  budget  de  192 1  a  bénéficié 
de  21  543  millions,  mais  ce  total  comprend,  pour 
4  670  millions,  les  produits  de  la  contribution  sur  les 
bénéfices  de  guerre  et  de  la  liquidation  des  stocks, 
ressources  essentiellement  temporaires,  qui  doivent 
diminuer  progressivement  pour  disparaître  complè- 
tement. Les  preimières  prévisions  afférentes  à  l'exer^ 
cice  1923  font  ressortir  —  compte  tenu  de  tontes  les 
rectifications,  tant  aux  recettes  qu'aux  dépenses  ^- 
une  insuffisance  de  4  milliards. 

Un  pareil  écart,  bien  qu'il  apparaisse  comme 
presque  égal  au  montant  de  nos  budget*  d'avant- 
guerre,  n'aurait  cependant,  dans  les  circonstances 
présentes,  rien  de  particulièrement  effrayant  s'il  ne 
fallait  pourvoir,  en  outre,  aux  dépenses  recouvrables. 

Le   budget  des  dépenses  recouvrables. 

'  C'est  légitimenient  que  la  France  a  inscrit  sur  un 
budget  spécial  les  sommes  nécessaires  à  la  réparation 
des  dommages  do  guerre  et  au  service  des  pensions. 
Toutes  les  dépenses  de  cette,  nature  ont  été,  par  le 
traité  de  Versailles  et  la  volonté  commune  et  una- 
nime des  Alliés  de  19 19,  mises  à  la  charge  de  l'Al- 
lemagne. Celle-ci  s'est  engagée  à  en  opérer  le  rem- 
boursement. Mais  quand  bien  même  il  en  eût  été 
autrement,  même  eût-elle  été  vaincue,  la  France  ne 
serait  pas  moins  fondée  à  tenir  en  dehors  du  budget 
normal  couvert  par  l'impôt  les  frais  de  restauration 
des  régions  dévastées.  On  ne  saurait,  en  effet,  en 
bonne  économie  financière,  demander  à  la  fiscalité  les 
ressources  en  capital  destinées  à  l'exécution  d'un  pro- 
gramme de  travaux  publics,  à  la  création  de  l'instru- 
ment du  travail. 

Le  relèvement  aussi  rapide  que  possible  des  ruines 
causées  par  l'invasion  présente  au  premier  chef  le 
caractère  des  dépenses  dont  le  capital  doit  être  fourni 
par  l'emprunt  et  l'amortissement  par  l'impôt,  ici 
impôt  qui  doit  être  puyé  par  l'agresseur. 

C'est  donc  à  tort  que  certains  publicisles  étrangers 
mal  informés  nous  font  grief  de  l'existence  de  notre 
budget  de  dépenses  recouvrables  et  y  cherchent  un 
prétexte  pour  y  critiquer  nos  méthodes  financières, 
pour  déprécier  notre  effort  d'assainissement. 

Ce  qu'il  faut  constater,  au  contraire,  c'est  que,  jus- 
qu'à présent,  aucune,  part,  si  minime  soit-elle,  de  ces 
dépenses  recouvrables  n'a  été  remboursée  à  la  France. 
L'Alleinagnc  n'ayant  fait  aucun  effort,  au  conlraire, 
pour  s'acquitter,  il  nous  a  fallu  par  nos  seuls  moyens 
— ■  mais  à  quel  prix  —  réunir  90  milliards  de  francs, 
aujourd'hui  consommés,  pour  le  service  des  pensions 
et  le  payement  de  la  première  partie  des  dommages 
de  guerre.  La  charge  des  emprunts  intérieurs  con- 
tractés à  cet  effet  excède  de  beaucoup  le  déficit  de 
4  milliards  qui  apparaît  dans  le  projet  de  budget 
de  1923.  Notre  effort  au  point  de  vue  réparations  est 
malheureusement  loin  d'être  achevé.  Les  sommes 
qu'il  sera  encore  nécessaire  d'inscrire  au  budget 
recouvrable,  pour  réparations  et  pensions,  s'élèvent, 
il'api-ès  les  évaluations  officielles,  à  près  de  129  mil- 
liards.   Pour    1922.    k's    dépenses    effectives    ont    été 
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de  23  o84  millions;  pour  1923.  <lles  ne  parai^îcnt  pas 
devoir  être  inférieures  à  cette  somme. 

Quant  aux  recettes,  il  n'est  possible  encore  de  les 
faire  figurer  que  pour  mémoire.  D'ailleurs,  à  sup- 
poser même  que  l'état  dc5  payements  ait  été  exécuté 
et  après  apurement  de  la  priorité  belge,  elles  ne 
représenteraient  pas  le  sixième  des  charges  annuelles 
du  budget  spécial,  à  moins  qu'une  mobilisation  de 
la  créance  sur  l'Allemagne  ne  permette  de  hâter  la 
répartition  entre  les  Alliés. 

Donc,  pendant  longtemps  encore,  si  nous  voulons 
reconstituer  notre  pays  et  payer  les  pensions  de  la 
guerre,  nous  serons  obligés  de  grossir  notre  dette 
publique. 

"La  dette  publique. 

Rappelons  que  celle-ci  s'élevait,  au  3i  mai  dernier, 
en  capital  nominal,  à  277  milliards,  dont  2^2  mil- 
liards pour  la  dette  intérieure  et  35  milliards  pour  la 
dette  extérieure  (évaluée  en  francs-or). 

Sur  les  2^2  milliards  de  la  dette  intérieure,  87  mil- 
liards représentaient  la  dette  flottante,  dont  les  prin- 
cipaux éléments  sont  les  Bons  de  la  Défense  Natio- 
nale et  les  Bons  du  Trésor  (62  milliards),  et  les 
avances  de  la  Banque  de  France  (23  100  millions  au 
8  juin). 

Quant  à  la  dette  extérieure,  elle  se  compose,  pour 
la  plus  grosse  part,  des  sommes  dont  les  Trésoreries 
anglaise  et  américaine  nous  ont  débités  en  rémuné- 
ration des  services^  denrées  et  matière*  qui  consti- 
tuent une  fraction  de  l'apport  de  guerre  de  nos 
Alliés  sur  le  champ  de  bataille.  Le  règlement  de  ces 
comptes  a  déjà  été  proclamé  par  les  Gouvernements 
britannique  et  français  devoir  être  effectué  en  paral- 
lélisme arec  l'apurement  de  la  dette  de  guerre  de 
l'Allemagne.  Avec  les  Etats-Unis,  les  conditions  sont 
encore  à  débattre. 

Un  budget  normal  qui  s'est  accru  progressivement 
jusqu'au  quintuple  de  ceux  d'avanl-guerre  ;  —  un 
budget  de  dépenses  recouvrables  d'un  montant 
presque  égal,  et  oîi  il  n'est  pas  possible  d'inscrire 
des  recettes,  dont  aucun  élément  n'a  été  encore 
perçu;  —  une  dette  publique  de  277  milliards,  — 
tels  sont  les  éléments  les  plus  apparents,  les  plus 
inqpiiétants  aussi,  de-  la  situation  actuelle.  Ils  ne 
doivent  pas  cependant  retenir  à  eux  seuls  toute  l'at- 
tention. Les  finances  françaises  se  présentent  sous  un 
jour  moins  sombre  lorsqu'on  les  envisage  dans  leur 
ensemble  et  cpie,  à  côté  des  difficultés  restant  à  sur- 
monter, on  considère  celles  dont  nous  avons  déjà 
triomphé. 

L'EFFORT  DE  LA  FRANGE 

La  France,  on  ne  saurait  trop  le  proclamer,  a, 
depuis  trois  ans,  accompli  un  immense  effort  de 
redressement  financier,  au  triple  point  de  vue  de  la 
compression  des  dépenses,  de  l'accroissement  des 
impôts  et  de  l'aménagement  de  la  trésorerie. 

"Les  économies  déjà  réalisées. 

En  ce  qui  concerne  les  dépenses,  de  sérieuses  éco- 
nomies ont  été  réalisées  depuis  le  début  de  1920  ;  la 
principale  résulte  de  la  liquidation  progressive  des 
comptes  spéciaux. 

Ces  comptes  spéciaux,  qui  ont  coûté  à  l'Etat 
quelque  28  milliards,  ont  à  peu  près  maintenant 
complètement  disparu.  ■  Désormais,  la  totalité  des 
dépenses  de  l'Etat  français  se  trouve  représentée  par 
les  crédits  budgétaires.  C'est  en  comparant  ceux-ci 
entre  eux  qu'on  peut  avoir  la  mesure  des  réductions 
opérées  dans  les  frais  des  services  publics. 

Ici,  d'ailleurs,  deux  remarques  s'imposent.  Il  ne 
peut  être  question  de  faire  entrer  en  ligne  de  compte 


des  sommes  affectées  aux  dépenses  recouvrables,  les- 
quelles ont  un  caractère  exceptionnel  et  varient  né- 
cessairement suivant  la  marche  de  la  reconstruction. 

D'autre  part,  au  point  de  vue  où  nous  nous  pla- 
çons, il  convient  de  laisser  de  côté  la  charge  de  la 
dette.  Celle-ci,  en  effet,  n"est  qu'une  résultante;  il 
ne  dépend  pas  du  législateur  d'en  modifier  à  bref 
délai  l'importance  de  façon  appréciable.  Son  accrois- 
sement est  fonction  de  l'acquittement  des  dépenses 
recouvrables. 

Cette  discrimination  opérée,  nous  pouvons  faire 
les  constatations  suivantes  : 

Pour  1920,  les  prévisions,  au  titre  des  budgets 
ordinaires  et  extraordinaires,  non  compris  ceux  affé- 
rents à  la  dette,  s'élevaient  à  i5  35o  milUons  ;  ces 
prévisions  ont  été  inférieures  de  3  780  millions  aux 
dépenses  réelles,  soit  un  total  de  19  i3o  millions. 

Pour  1921,  les  prévisions  établies  en  1920  ont  été 
de  i5  25o  millions;  les  crédits  supplémentaires,  de 
700  millions;  les  dépenses  effectives  totales,  de 
i5  900  millions. 

En  1922,  les  crédits  ouvCTts  tombent  à  12  milliards. 
Les  crédits  supplémentaires  ouverts  ou  demandés 
depuis  le  début  de  l'exercice  s'élèvent,  non  compris 
les  crédits  destinés  à  la  régularisation  du  compte 
spécial  du  ravitaillement,  à  5oo  millions.  De  nou- 
veaux dépassements  auront-ils  lieu  et  dans  quelle 
mesure  ^  On  ne  saurait  le  dire  à  cette  heure.  Mais, 
quoi  qu'il  en  soit,  la  compression  de  dépenses  an- 
nuelles opérées  depuis  le  i®'  janv.  1920  est  de  l'ordre 
de  6  milliards  et  demi. 

V augmentation  des  impôts. 

En  même  temps  que  se  poursuivait  cet  effort  d'éco- 
nomie, un  autre  effort  était  fait  pour  accroître  les 
ressources   fiscales. 

En  1913,  les  recettes  budgétaires  normales  étaient 
de  5  milliards  en  chiffres  ronds.  En  1919,  beaucoup 
plus  sous  l'influence  de  la  hausse  des  prix  et  de.  l'ac- 
tivité des  marchés  que  par  suite  d'augmentation  ou 
création  d'impôts,  elles  ont  atteint  environ  8  mil- 
liards. En  1920,  le  Parlement  a  voté  un  ensemble  de 
mesures  fiscales  dont  le  rendement  en  marche  nor- 
male doit  produire  près  de  8  milliards  de  francs. 

Dès  le  début  de  leur- application,  en  1921,  ces  nou- 
veaux  impôts  ont  donné  6  3i2  millions.  La  moms- 
value.  par  rapport  au  plein  du  rendement,  est  faible, 
surtout  si  l'on  considère  que  les  taxes  nouvelles  ont 
été  mises  en  vigueur  au  moment  où  les  affaires  se 
sont  trouvées  paralysées  par  la  crise  économique 
mondiale.  ,  ,  vi        -i       , 

En  dépit  de  ces  circonstances  défavorables,  U  est 
possible  de  faire  état,  pour  l'exercice  igaS,  d'un  en- 
semble de  ressources  normales  atteignant  18  060  mil- 
lions, non  compris  les  recettes  des  P.  T.  T.,  qui,  au 
budget  de  1922,  figuraient  pour  i  100  millions.  La 
France  meurtrie,  privée  encore  des  facultés  contri- 
butives d'une  partie  de  ses  territoires  du  Nord  et  de 
l'Est,  a  donc,  depuis  la  guerre,  quadruplé  ses  recettes 
budgétaires  normales. 

LE  MOUVEMENT  DES  EMPRUNTS 
Si  remarquables  que  soient  les  résultats  à  cet  égard, 
comme  au  point  de  vue  de  la  compression  des  dé- 
penses, ils  ne  peuvent  nous  dispenser  de  recourir  au 
crédit.  Nous  empruntons  chaque  jour  et  nous  devrons 
continuer  de  le  faire  dans  de  fortes  proportions,  tant 
que  nous  n'aurons  pas  trouvé  un  moyen  pratique  de 
faire  exécuter  les  promesses  du  traité  de  Versailles. 
Les  emprunts  à  la  Banque, 
Mais  si  notre  dette  publique  ue'<cesse  pas  de  s'ac- 
croître, il  y  a  incontestablement  améUoration  quant 
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à  la  forme  sous  laquelle  elle  est  contractée.  Depuis 
le  début  de  1920,  le  Trésor  n'a  plus  demandé  aucune 
ressource  à  l'inflation.  Loin  d'effectuer  de  nouveaux 
prélèvements  à  la  Banque  de  France,  il  a  réussi  à 
amortir  une  partie  des  emprunts  qu'il  avait  dû  anté- 
rieurement contracter. 

A  la  fin  de  la  guerrCj  en  décembre  1918,  ces 
avances  s'élevaient  à  17  i5o  millions.  Au  cours  de  la 
première  année  de  paix,  en  191 9,  elles  se  sont 
brusquement  accrues  de  près  de  8  milliards  et  demi. 
La  progression  était  inquiétante,  mais  combien  sédui- 
sante. Il  a  fallu  un  effort  héroïque  de  la  part  du 
Gouvernement  et  du  Parlement  pour  s'arrêter  sur 
cette  pente  redoutable  où  nous  nous  étions  engagés. 
Nous  y  sommes  parvenus.  En  1920,  l'Etat  a  cessé 
de  demander  à  la  Banque  de  nouvelles  facilités, 
et,  malgré  le  remboursement  aux  Etats-Unis  de 
2  25o  millions  de  francs,  premier  amortissement  de 
i56  millions  de  dollars  sur  notre  dette  commerciale 
extérieure,  le  compte  du  Trésor  à  la  Banque  de 
France  se  trouvait,  en  janvier  1921,  exactement  au 
même  chiffre  qu'à  la  fin  de  1919- 

En  même  temps  était  établi,  sous  la  forme 'défi- 
nitive, par  la  convention  du  29  déc.  1920,  le  plan 
graduel  d'amortissement  de  la  dette  d'Etat  vis-à-vis 
de  la  Banque.  Le  1"  janv.  192a,  la  limite  de  ces 
avances  a  été,  comme  il  était  prévu,  abaissée  de  27  à 
25  milliards  ;  elle  doit  tomber  à  28  milliards  à  la 
fînde  1922.  On  est  à  28  100  millions  en  ce  moment. 
Les  emprunts  à  court  terme. 
Malheureusement,  les  autres  éléments  de  notre 
dette  à  court  terme  restent  considérables  ;  le  mon- 
tant des  Bons  de  la  Défense  Nationale  et  des  Bons 
du  Trésor  continue  à  augmenter.  La  proportion  de 
la  dette  flottante  à  la  dette  consolidée  était  de  49  % 
à  la  fin  de  la  guerre  (décembre  1918)^  elle  était 
passée  à  io5  %  au  3i  déc.  1919.  Ramenée  à  72  % 
à  la  fin  de  1920,  elle  est  remontée  à  io4  %  à  la 
fin  du  dernier  exercice.  L'importance  de  ce«  exigi- 
bilités à  court  terme  est  fâcheuse  ;  tous  les  efforts 
doivent  tendre  à  les  réduire,  et,  ultérieurement,  à  les 
faire  disparaître  par  l'émission  d'emprunts  perpé- 
tuels qui  libèrent  l'Etat  du  poids  du  capital  et  ne  lui 
laissent  plus  que  la  charge  d'une  annuité  décrois- 
«;ante  au  fur  et  à  mesure  des  possibilités  de  conver- 
sion. Cependant,  quels  qu'en  soient  les  inconvé- 
nients, on  est  en  droit  de  les  tenir  pour  bien  moindres 
que  ceux  résultant  de  l'emiJrunt  à  la  circulation. 

C'est   là,   scmble-t-il,   une   vérité   évidente;    cepen- 
dant, certains  ont  soutenu  que  le  Bon  de  la  Défense' 
Nationale    était j    comme   le    papier-monnaie,    généra- 
teur de  l'inflation. 

Si  l'émission  de  billets  de  banque  faite  sans  cause 
commerciale,  à  seule  fin  de  grossir  les  ressources  do 
la  Trésorerie,  est  nuisible,  c'est  parce  qu'elle  a  pour 
résultat  de  jeter  dans  la  circulation  un  pouvoir 
d'achat  nouveavi.  Elle  permet  à  l'Etat  de  dépenser, 
elle  se  prête  à  toutes  les  prodigalités,  précisément 
parce  que  personne  ne  se  prive  pour  assurer  les 
moyens  de  payement.  Chaque  billet  créé  dans  ces 
conditions  accroît  la  demande  de  produits  et  de  ser- 
vices :  ceux-ci  ne  se  multipliant  pas  au  fur  et  à 
mesure,  la  hausse  des  prix  doit  fatalement  s'ensuivre, 
avec  toutes  ses  conséquences  désastreuses.  C'est  l'in- 
flation, c'est  la  forme  moderne  de  l'altération  de  la 
monnaie  du  fait  du  prinôc.  Le  papier  émis  n'a  plus 
comme  contre-partie  que  le  crédit  de  l'Etat  et  celui-ci 
s'effrite  à  mesure  que  croît  l'ampleur  des  engage- 
ments qu'il  prend. 

Rien  de  semblable  lorsque  l'Etat  recourt  à  l'em- 
prunt public,  même  à  court  terme.  Ce  placement  no 
peut,  en  effet,  s'opérer  qu'autant  que  les  détenteurs 


de  disponibilités  veulent  bien  s'en  dessaisir.  Le  pou- 
voir d'achat  de  l'Etat  est  accru,  mais  celui  du  public 
est  réduit  du  montant  même  de  la  souscription  ;  la 
faculté  de  dépense  totale  ne  varie  pas.  Donc,  point 
d'inflation. 

Dira-t-on  que  la  renonciation  par  le  souscripteur 
à  ce  pouvoir  d'achat  est  plus  apparente  que  réelle, 
que  le  bon  circule  en  pratique  comme  le  billet  de 
banque,  qu'il  fait  comme  lui  office  de  monnaie 
dans  les  payements  ?  Ce  serait  fort  exagéré.  Il  arrive 
bien  que  certaines  transactions  se  règlent  par  la 
remise  de  Bons  de  la  Défense  Nationale,  mais  ce  n'est 
là  que  le  cas  exceptionnel,  c'est  de  l'échange,  du 
troc;  n'importe  quelle  denrée,  n'importe  quelle 
marchandise  peut  être  employée  à  cet  effet.  La  masse 
des  affaires  traitées  sous  cette  forme  reste  infime  en 
comparaison  de  celle  qui  met  chaque  jour  en  mouve- 
ment des  billets  de  banque. 

Ainsi,  l'analyse  des  faits  s'accorde  avec  le  raison- 
nement pour  démontrer  l'erreur  de  la  théorie  qui 
prétend  assimiler,  au  point  de  vue  de  l'action  sur 
les  prix,  des  titres  de  dette  à  court  terme  à  des  billets 
de  banque.  Entre  ces  deux  catégories  de  valeurs,  il 
y  a  des  relations  étroites  ;  il  n'existe  pas  d'analogie. 
Il  est  vrai  que  les  Bons  de  la  Défense  Nationale 
peuvent  aisément  se  transformer  en  monnaie,  mais 
uniquement  par  le  remboursement;  tant  qu'ils  exis- 
tent, ils  n'en  remplissent  pas  la  fonction. 

Et,  en  fait,  ils  ne  viennent  pas  au  remboursement  ; 
ils  sont  renouvelés  d'échéance  en  échéance,  soit  direc- 
tement par  leurs  porteurs,  soit  par  de  nouveaux 
souscripteurs  qiii  prennent  la  place  de  ceux-ci.  C'est 
que,  en  dépit  de  leur  forme,  ils  constituentj  par  es- 
sence, des  valeurs  de  placement;  si,  dans  bien  des 
cas,  ils  sont,  par  le  capitaliste  ou  par  l'épargnant, 
préférés  aux  titres  de  longue  durée,  c'est  à  cause  de 
leur  facilité  de  mobilisation  au  fur  et  à  mesure  que 
le  marché  recouvrera  son  activité  et  son  ampleur. 
Quand  les  transactions  à  terme  pourront  être  reprises, 
le  public  consentira  plus  facilement  à  s'engager  pour 
de  longues  périodes  ;  les  emprunts  de  consolidation 
rencorîtreront  plus  de  facilités  et  nous  pourrons  voir 
enfin  la  dette  se  résorber  progressivement. 

LES  DEUX  PROBLÈMES  A  RÉSOUDRE 

Le  paiement  des  réparations  et  l'équilibre  du  budget. 

Ayant  examiné,  dans  ses  grandes  lignes,  la  situa- 
tion présente  des  finances  publiques,  nous  sommes 
naturellement  amenés  à  considérer  les  deux  grands 
problèmes  qui  se  posent  pour  les  années  à  venir. 

Le  premier  est  un  problème  de  trésorerie,  fonc- 
tion lui-même  de  celui  des  réparations.  Pour  payer 
aux  sinistrés  les  indemnités  qui  leur  sont  dues,  pour 
assurer  le  service  des  pensions  aux  mutilés,  aux  veuves 
et  aux  orphelins  de  la  guerre,  l'Etat  français  devra 
débourser  encore  des  sommes  qu'il  serait  impossible 
d'évaluer  avec  quelque  précision  mais  qui,  de  toute 
évidence,  représentent  plusieurs  dizaines,  peut-être 
une  centaine  de  milliards.  Pendant  longtemps,  il  est 
à  prévoir  qu'elles  dépasseront  de  beaucoup  les  ver- 
sements de  l'Allemagne.  Comment  se  procurer  cet 
excédent  ?  Par  quels  procédés  le  Trésor  attirera-t-il 
dans  ses  caisses  des  ressources  suffisantes  pour  qu'à 
aucun  moment  l'œuvre  primordiale  de  la  reconsti- 
tution no  soit  entravée,  sans  toutefois  priver  la  pro- 
duction et  le  commerce  des  capitaux  nécessaires  à 
leur  développement  ? 

Le  second  problème  est  d'ordre  budgétaire:  c'est 
celui  de  l'équilibre  entre  les  recettes  et  les  dépenses 
permanentes  de  l'Etat.  Il  s'en  faut  encore  de  k  mil- 
liards, nous  l'avons  vu,  pour  que  cet  équilibre  soit 
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assuré  celte  année.  Comment  pounait-il  l'être  demain 
si  la  France  n'obtenait  pas  le  remboursement  inté- 
iïral  des  sommes  qu'elle  devra  encore  avancer  pour 
le  compte  de  l'Allemagne  ?  La  charge  ne  dépasserait- 
elle  pas   les   forces   du   contribuable  français  ? 

Tels  sont  les  problèmes  sur  lesquels  se  concentrent 
et  doivent  se  concentrer  à  cette  heure  toutes  les  préoc- 
cupations.  Quelles  solutions  appellent-ils  ? 

LES  DEUX  PRINCIPALES  SOLUTIONS 

Certains  ont  cru  que  ces  solutions  pouvaient  être 
d'ordre  monétaire.  Maints  systèmes  ont  été  proposés, 
tant  dans  la  presse  qu'au  Parlement.  Si  diverses  qu'en 
soient  les  modalités,  ils  se  ramènent  tous,  en  der- 
nière analyse,  à  deux  types  bien  marqués:  les  uns, 
de  caractère  inflationniste^  tendent  ou  aboutissent 
indirectement  à  la  multiplication  du  papier-monnaie  ; 
les  autres,  moins  ambitieux,  visent  au  maintien  de 
l'inflation  actuelle,  qui  ne  devrait  être  ni  accrue  ni 
réduite. 

T.' inflation. 

Tout  a  été  dit  sur  l'inflation.  Après  les  rapports 
concluants  que  vous  avez  entendus,  celui  de  M.  Yves 
Guyot,  notamment,  il  serait  superflu  d'en  instruire 
longuement  le  procès.  Se  fondant  sur  une  expérience 
qui  pour  nous  est  d'hier,  qui  pour  tels  autres  pays  se 
poursuit  encore  dans  des  conditions  désastreuses, 
on  vous  a  montré  le  trouble  que  l'abus  du  papier- 
monnaie  émis  sans  contre-partie  réalisable  entraîne 
fatalement  à  sa  suite.  Ses  inconvénients  sont  mani- 
festes. Quels  avantages,  d'ailleurs,  serait-il  possible 
de  mettre  en  regard  ?  Quelles  raisons  pourrait-on 
invoquer  pour  exposer  de  nouveau  le  pays  à  de  tels 
dangers  ? 

Elle  est  impuissante  à  hâter  le  rdlèvement  de  nos  ruines. 

Un  des  raisonnements  qui  ont  été  surtout  mis  en 
avant  a  été  basé  sur  la  nécessité  de  restaurer  la  France 
ravagée  dans  le  minimum  de  temps. 

Plus  la  reconstitution  serait  rapide,  a-t-on  dit,  plus 
le  pays  recouvrera  vite  sa  puissance  de  production  et 
de  consommation.  Il  ne  faut  pas  hésiter  pour  cela 
à  faire  imprimer  quelques  milliards  de  billets  de 
banque  qui  seront  remis  en  payement  des  indemnités 
aux  sinistrés. 

Ce  raisonnement  s'inspire  d'intérêts  éminemment 
respectablCiS  ;  il  ne  laisse  pas,  au  premier  abord,  de 
faire  impression  ;  mais  cette  impression  ne  saurait 
résister  à  l'examen. 

Certes,  il  est  souhaitable  que  rien  ne  soit  négligé 
pour  hâter  le  relèvement  dos  ruines.  Toutefois,  il 
faut  le  dire  nettement,  la  reconstitution  est  fonction 
de  la  quantité  des  capitaux  réels  qui  s'offrent  pour 
l'effectuer.  Or  ceux-ci  ne  peuvent  provenir  que  des 
versements  de  l'Allemagne,  des  recettes  flscales,  d'em- 
prunts inférieurs  ou  d'emprunts  extérieurs,  souscrits 
ù   l'aide  d'épargne. 

L'émission  de  papier-monnaie  ne  crée  pas  des  capi- 
taux. Loin  de  multiplier  les  richesses,  elle  active  la 
consommation  improductive  de  celles  qui  existent. 
Appliquée  au  règlement  des  dommages  de  guerre, 
elle  nuirait  aux  sinistrés  bien  plus  qu'elle  ne  leur 
profiterait. 

Ses  dangers  pour  les  consommateurs  et  tons  les  producteurs. 

D'abord,  les  habitants  des  régions  dévastées  souf- 
friraient, au  môme  titre  que  tous  les  Français,  comme 
consommateurs,  comme  producteurs,  comme  contri- 
buables, des  conséquences  de  l'inflation. 

Les  difficultés  auxquelles,  en  période  de  hausse 
des  prix,  se  heurtent  les  consommateurs,  sont  trop 
notoires  pour  qu'il  soit  nécessaire  d'y  insister. 
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Mais  on  est  souvent  enclin  à  prétendre  que  ces 
difficultés  ejcistent  pour  ceux-là  seuls  qui  disposent 
de  revenus  fixes,  qu'au  contraire  l'inflation  est  favo- 
rable aux  industriels,  aux  commerçants,  aux  agri- 
culteurs, aux  propriétaires  fonciers  et  même  aux 
salariés,  à  quiconque,  en  un  mot,  vend  ou  loue  des 
produits  ou  des  services.  Au  début,  en  effet,  l'abon- 
dance factice  des  disponibilités  donne  un  élan  appa- 
rent aux  affaires  et  semble  justifier  cette  affirma- 
tion. Mais  l'illusion  ne  saurait  être  que  de  courte 
durée:  bientôt,  surviennent  les  embarras  qui  consti- 
tuent pour  les  producteurs  et  les  commerçants  la 
rançon  de  la  prospérité  passagère  suscitée  par  de  tels 
moyens. 

Est-il  besoin  d'en  refaire  l'énumération  ") 

Hausse  désordonnée  des  prix  de  revient,  incertitude 
permanente  touchant  les  conditions  auxquelles  pour- 
ront être  acquises  les  matières  premières  ou  les  mar- 
chandises nécessaires  à  l'exécution  des  commandes  ; 
hausse  des  changes,  entraînant,  tôt  ou  tard,  quoi 
qu'on  ait  voulu  prétendre,  le  ralentissement  des 
exportations;  revendications  constantes  de  tous  les 
salariés,  poussés  par  l'augmentation  du  coût  de  la 
vie  à  réclamer  les  relèvements  de  prix,  d'où  con- 
tinuation de  la  hausse  et  tous  ses  effets  :  grèves  inces- 
santes, diminution  du  travail  effectif,  troubles  so- 
ciaux. 

Telles  sont  les  difficultés  auxquelles  toute  nouvelle 
aventure  monétaire  exposerait  la  production  jusqu'au 
jour  où  le  consommateur,  ne  pouvant  ou  ne  vou- 
lant plus  se  plier  à  la  hausse  des  prix,  une  crise  de 
mévente  éclaterait,  plus  désastreuse  encore  que  celle 
dont  nous  commençons  à  peine  de  nous  remettre. 

Ajoutons-y  le  resserrement  du  crédit,  la  hausse  du 
(aux  de  l'intérêt,  accompagnement  inévitable  de 
l'abus  de  l'émission  fiduciaire,  et  enfin  la  menace  de 
mesures  réglementaires  que  les  pouvoirs  publics  ne 
sont  que  trop  tentés  de  considérer  comme  un  moyen 
commode  d'apaiser  l'irritation  populaire.  Menace  re- 
doutable pour  l'industrie  et  le  commerce,  qui  savent 
les  obstacles  opposés  à  leur  activité  par  la  législation 
et  la  jurisprudence  sur  la  spéculation  illicite,  menace 
plus  redoutable  peut-être  encore  pour  les  agricul- 
teurs et  propriétaires  d'immeubles,  les  prix  des  den- 
rées alimentaires  et  ceux  des  loyers  attirant,  de  pré- 
férence à  tous  autres,  la  taxation. 

Conséquences  funestes  pour  le  budget  national 
et  pour  tous  les  contribuables. 

Les  résultats  d'une  nouvelle  inflation  ne  seraient 
ni  moins  étendus  ni  moins  funestes  pour  les  finances 
publiques  et  pour  l'ensemble  des  contribuables.  Les 
charges  de  l'Etat,  comme  celles  de  toutes  les  col- 
lectivités, ne  pourraient  manquer  de  s'accroître,  qu'il 
s'agisse  des  dépenses  ordinaires  —  traitements  des 
fonctionnaires,  pensions  de  retraite,  soldes  de  l'armée, 
achats  de  fournitures,  —  de  celles  des  exploitations 
publiques  :  chemins  de  fer,  postes,  etc.,  —  du  service 
de  la  Dette  Extérieure,  majoré  dans  d'énormes  pro- 
portions par  le  change,  —  ou  du  payement  des  in- 
demnités pour  dommages  de  guerre. 

Quant  aux  recettes,  s'il  est  vrai  que  la  déprécia- 
tion monétaire  tend  à  en  accroître  nominalement  le 
montant,  il  est  non  moins  certain  que  cette  progres- 
sion ne  suit  pas  celle  des  dépenses.  En  effet,  les 
impôts  qui  atteignent  directement  le  revenu  du  con- 
tribuable sont  perçus  longtemps  après  que  ce  revenu 
a  été  réalisé.  A  ce  moment,  ils  n'en  représentent  plus 
qu'une  quotité  bien  inférieure  à.  celle  qui  a  été  pré- 
vue, un  vingtième  au  lieu  du  dixième,  par  exemple, 
si,  par  l'effet  de  la  hausse  des  prix,  le  revenu  exprimé 
en  papier-monnaie  a  doublé  entre  temps. 

On    peut    faire    des    observations    analogues    en    ce 
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qui  concerne  les  impôts  indirects  :  tel  droit  de  con- 
sommation, qui  paraît  élevé  au  moment  ou  il  est 
établi,  deviendra  bientôt  dérisoire  par  rapport  a  un 
prix  majoré  de  loo,  de  200,  de  3oo  %  ou  plus.  Pour 
y  remédier,  il  serait  nécessaire  de  procéder  sans  cesse 
à  des  remaniements  de  tarifs  que  les  consommateurs 
ne  subiraient  pas  sans  impatience. 

Incapables  d'assurer  en  période  d'inflation  la  cou- 
verture des  dépenses  publiques,  les  impôts  n  en 
pèsent  pas  moins  d'un  poids  très  lourd  sur  la  popu- 
lation, en  raison  des  inégalités  de  toutes  sortes  inhé- 
rentes à  des  mesures  fiscales  hâUves  constamment 
aggravées.  Aussi,  en  pareil  cas,  les  Gouvernements 
hésitent-ils  généralement  devant  ces  mesures.  Mais  le 
moment  arrive  fatalement  où  il  faut  se  préoccuper 
de  rétablir  l'équilibre  budgétaire.  Et  la  tâche  appa- 
raît d'autant  plus  rude  qu'on  en  a  différé  plus  long- 
temps l'exécution.  C'est  alors  que  les  contribuables 
souffrent  véritablement;  ils  subissent,  d'un  seul 
coup,  toutes  les  charges  qu'on  avait  prétendu  leur 
épargner. 

Ses  répercussions  ne  favoriseraient  pas 
les  intérêts  particuliers  des  sinistrés. 

Telles  sont  les  répercussions  que  de  nouvelles  fabri- 
cations de  papier-monnaie  auraient  sur  la  vie  éco- 
nomique du  pays.  Les  sinistrés,  nous  l'avons  dit,  il 
n'est  pas  besoin  de  le  démontrer,  en  seraient  atteints 
en  tant  que  membres  de  la  collectivité  nationale. 
L'inflation  favoriserait-elle  du  moins  leurs  intérêts 
particuliers:  le  règlement  de  leurs  indemnités?  C'est 
bien  plutôt  le  contraire  qui  paraît  vraisemblable. 

Sans  doute,  ceux  dont  les  dommages  n'ont  pas 
encore  été  évalués  pourraient,  pendant  quelque  temps, 
ne  s'émouvoir  pas  trop  de  la  hausse  de*  prix  causée 
par  l'afflux  du  papier-monnaie,  puisque  cette  éva- 
luation est  basée  sur  le  coût  de  la  reconstruction  au 
moment  où  «tatue  la  Commission.  Mais  ils  ne  tarde- 
raient pas  à  éprouver,  dans  l'exécution  des  travaux, 
mille  difficultés,  par  suite  de  l'attraction  exercée  sur 
les  matériaux,  l'outillage,  la  main-d'œuvre,  par  les 
industries  dont  les  fabrications  répondent  aux  besoins 
ou  môme  au  goût  de  luxe  de  la  masse.  Contre  ces 
difficultés  ils  ne  pourraient  lutter  que  par  une  con- 
tinuelle surenchère  qui  empirerait  encore  la  situation 
économique,  accroîtrait  démesurément  les  charges 
financières  de  l'Etat,  sans  réussir  à  rendre  la  recon- 
stitution plus  rapide,  ni  même  peut-être  aussi  rapide 
qu'elle  l'est  actuellement. 

Mais  c'est  pour  les  sinistrés,  dont  le  nombre  aug- 
mente chaque  jour,  qui  sont  nantis  de  leurs  titres 
de  dommages,  que  la  situation  deviendrait  vraiment 
critique.  Ne  verraient-ils  pas,  en,  effet,  la  valeur  de 
ces  titres  se  réduire  peu  à  peu  entre  leurs  mains,  au 
fur  et  à  mesure  que  les  prix  monteraient?  Soumis 
par  la  loi  à  l'obligation  du  remploi,  ils  n'auraient 
d'autre  alternative  que  de  poursuivre  les  travaux,  en 
dépensant  plus  qu'ils  ne  recevraient,  ou  de  renoncer 
à  la  plus  grosse  part  de  leurs  indemnités. 

L'inflation  n'aboutirait  donc,  vis-à-vis  des  habi- 
tanU  de  nos  départements  dévastés,  comme  à  l'égard 
de  tous  les  créanciers  de  l'Etat,  qu'à  co  qu'elle  est, 
une  faillite  déguisée. 

IaX   dévalorisation. 

Cet  expédient  étant  écarté,  il  rest«  à  considérer  la 
deuxième  catégorie  de  solutions  proposées. 

Les  aniidéflalionnistos  reconnaissent  les  inconvé- 
nients qu'entraîne  l'émission  de  papier-monnaio  sans 
base  commerciale.,  ils  ne  demandent  pas  qu'on  y  ait 
à  nouveau  recours.  Mais,  disent-ils,  la  dépréciation 
monélairo  a  maintenant  produit  ses  efTcts  et  l'ajuste-' 


ment  s'est  opéré  ;  toutes  les  valeurs  se  sont  établies 
à  un  niveau  différent  sans  doute  de  celui  d'avant- 
gueire,  mais  il  existe  entre  elles  un  équilibre  en 
somme  suffisant.  C'est  ainsi,  notamment,  que  le 
rendement  des  impôts  s'est  accru  dans  une  propor- 
tion sensiblement  égale  à  la  majorité  des  dépenses. 
Pourquoi,  dès  lors,  chercher  à  restituer  au  franc 
son  ancien  pouvoir  d'achat  ?  Ne  risquc-t-on  pas  ainsi 
de  provoquer,  dans  la  vie  économique,  un  trouble 
aussi  fâcheux  que  celui  dont  s'est  accompagnée  l'in- 
flation ?  Pour  n'envisager  que  le  point  de  vue  bud- 
gétaire, comment  la  France  pourrait-elle,  avec  un 
revenu  public  que  l'on  évalue  pour  la  circonstance 
à  quelque  3o  ou  35  milliards,  supporter  les  charges 
fiscales  d'environ  20  milliards  ? 

Le  seul  moyen  de  ne  pas  rompre  à  tout  jamais 
l'équilibre  budgétaire,  c'est  donc  d'éviter  toute  me-, 
sure  qui  tendrait  à  diminuer,  si  peu  que  ce  '  fût, 
la  circulation  fiduciaire,  en  un  mot  de  renoncer  à 
l'amortissement  de  la  dette  de  l'Etat  envers  la  Banque 
de   France. 

Ce  raisonnement  ne  nous  paraît  pas  décisif,  et 
nous  nous  appliquerons  tout  à  l'heure  à  le  réfuter. 
Mais,  de  plus,  nous  estimons  que  la  politique 
qu'il  préconise  serait  inopportune  au  premier  chef 
et  qu'elle  pourrait  avoir  pour  le  pays  de  graves 
conséquences. 

Qu'arriverait-il,  en  effet,  si  elle  était  adoptée? 
Décider  qu'aucun  changement  ne  sera  plus  désor- 
mais apporté  à  la  couverture  de  la  circulation  fidu- 
ciaire serait  abandonner  à  tout  jamais  l'espoir  du 
retour  à  la  convertibilité  du  billet  de  banque,  telle 
qu'elle  existait  avant  191/1.  Il  est  bien  évident,  on 
effet,  que  tant  que  les  changes  étrangers  resteront 
au-dessus  du  pair,  il  ne  saurait  être  question  du 
reprendre  les  payements  en  espèces,  l'échange  des 
billets  contre  de  l'or  à  guichets  ouverts,  sous  peine 
de  voir  l'encaisse  de  la  Banque  de  France  épuisée 
en  quelques  jours.  Or,  il  est  non  moins  certain 
que  les  changes  ne  pourront  redevenir  normaux 
avant  que  les  prix  aient  subi  une  baisse  que  l'on 
veut  précisément  empêcher  en  mettant  obstacle  à 
l'assainissement  de  la  monnaie. 

Sans  doute,  il  n'est  pas  impossible  de  vivre  sou? 
un  régime  de  billets  de  banque  inconvertibles.  Nous 
nous  en  accommodons   actuellement,   tant   bien   que 
mal.  Mais  est-il  permis  de  le  proposer  comme  régime 
normal  ?  En  l'absence  de  ce  régulateur  que  constilui' 
la  libre  circulation  de  l'or,  les  changes  restent  fata- 
lement exposés  à   des   soubresauts  qui  réagissent   de 
la  façon  la  plus  fâcheuse  sur  toute  l'économie  iiité- 
rieure.    Nous    ne    saurions    nous    résigner    définitiv^-- 
ment  aux  dangers  quotidiens  d'une  telle  instabilité. 
Qu'à  cela  ne  tienne,  répondent   les  adversaires  de 
toute    déflation  ;    il    est    un    moyen    très    siinple    df 
parer  à  cette  difficulté  :  c'est  la  dévaluation.  Il  suffit 
de  changer   la   valeur  nominale  de  notre  monnaie  : 
au   lieu   de    représenter   un   poids   d'or   de   Sa    centi- 
!?rainraes  d'or  fin,  le  franc  n'en  représenterait  plus 
qu'une   fraction    déterminée.    Celle   réforme    réalisée, 
la   couverture  métallique  de  la  circulation   fiduciaire 
se   trouverait    améliorée   dans   de   fortes    proportions. 
D'autre  part,   il   s'établirait    une  nouvelle  parité   des 
changes  ;   dès   que   les    cours   des    devises   tendraient 
à  la  dépasser,  on  enverrait   de  l'or  à  l'étranger,   co 
qui,   automatiquement,   rétablirait   l'équilibre,  et   in- 
versement   toute    baisse    des    changes    au-dessmis    du 
nouveau    gold    Doint    [valeur    nominale    de    l'unité 
monétaire    or]    "attirerait     le    métal     précieux.    Nous 
ivtrouvorions  ainsi  d'emblée  la  stabilité  de  la  mon- 
naie, que  la  déflation  ne  nous  rendrait  pas,  au  prix 
de  lourds  sacrifices,  avant  de  nombreuses  années. 
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Le  aystèiae  paraît,  au  premier  abord,  séduisant. 
Cherchons  à  voir  coiniftent   il   jouerait. 

Le  dolliU',  seu'e  moniiaie  qui  soit,  à  celte  heure, 
effectivement  convertible  eu  or,  vaut,  au  pair, 
5  fr.  i&.  11  y  a  quelques  mois,  il  était  coté  17  francs; 
en  ce  moment,  moins  de  n  francs.  Ce  dernier  cours 
serable  mieux  correspondre  au  rapport  existant  entre 
1g  pouvoir  d'achat  de  l'unité  américaine  et  celui  de 
l'unité  française  et  nous  pouvons  admettre  que, 
pour  l'instant,  le  franc  papier  représente,  approxi- 
mativement, un,  demi-franc  or. 

'  Supposons  la  dévaluation  faite  sur  cette  base.  Par 
là  même,  la  valeur  nonoijiale  de  l'encaisse  or  de  la 
Banque  de  France  devrait  être  doublée.  Cette  en- 
caisse s'élevait,  au  dernier  bilan,  à  5  627  millions, 
dont  3  079  millions  en  caisse  et  i  948  millions  à 
l'étranger  et  momentanément  indisponibles.  Ces 
5  527  millions  seraient  dorénavant  comptés,  à  l'actif, 
pour  II  o54  millions.  Admettons  encore  que,  en 
vertu  des  conventions  à  intervenir,  la  plus-value 
aipa&i  réalisée  diminuerait  d'autant  les  avances  a 
l'Etat.  Celles-ci  sont  de  20  loo  millions,  auxquelles 
a'ajoutent  4  289  millions  de  Bons  du  Trésor  français, 
escomptés  pour  des  Gouvernements  étrangers,  dont 
le  principal,  la  Russie,  est  actuellement  défaillant. 
Déduction  faite  des  5  627  millions  de  majoration 
de  l'encaisse,  il  resterait,  à  l'actif  du  bilan  de  l'Insti- 
tut d'émission,  une  somme  de  21  812  millions, 
représentant  exclusivement  des  engagements  directs 
ou  indirects  de  l'Etal. 

Et  alors,  une  première  question  se  pose  :  que 
deviendront  ces  engagements  ?  Il  ne  pourrait  être 
question  d'en  continuer  l'amortissement.  Ce  serait 
la  déflation  que,  par  hypothèse,  on  écarte.  Il  fau- 
drait donc  les  maintenir  à  perpétuité  au  bilan,  à 
litre  de  dette  permanente  de  l'Etat.  C'est  une  solu- 
tion ;  mais  il  est  hors  de  doute  qu'elle  interdirait 
toute  perspective  de  suppression  du  cours  forcé. 

Comment,  en  effet,  concevoir  qu'il  soit  possible 
de  déclarer  convertibles  en  espèces  plus  de  36  mil- 
liards de  billets  n'ayant  pour  contre-partie,  jusqu'à 
concurrence  de  près  de  22  milliards,  qu'une  créance 
dont  le  recouvrement  est  définitivement  abandonné  ? 
Pour  les  rembourser,  la  Banque  ne  disposerait,  en 
dehors  des  rentrées  de  son  portefeuille  commercial 
et  de  son  portefeuille  d'avances  sur  titres,  que  les 
7  milliards  d'or  de  son  encaisse,  l'or  à  l'étranger 
ne  pouvant  jusqu'à  nouvel  ordre  entrer  en  ligne 
de  compt-î. 

Or,  il  faut  évidemment  prévoir  l'hypothèse  où 
le  public  français,  désireux  à  juste  titre  de  se  pro- 
curer de  la  monnaie  métallique,  présenterait  en 
masse  des  billets  à  l'échange.  Il  y  serait  d'autant 
plus  enclin  que  cette  première  dévaluation  devrait 
lui  faire  craindre  que  de  nouvelles  mesures  du  même 
genre  ne  viennent  ultérieurement  déprécier  encore 
le  franc  papier. 

D'autre  part,  c'est  seulement  à  l'intérieur  du  pays 
que  l'encaisse  disponible  représenterait  une  valeur 
de  7  milliards  de  francs  ;  au  point  de  vue  extérieur, 
en  dépit  de  tous  les  procédés  de  comptabilité,  elle 
continuerait  à  ne  valoir  que  3  1/2  milliards  d'an- 
ciens francs,  soit  760  millions  de  dollars  ;  pareilles 
réserves  ne  sauraient  peser  d'un  poids  bien  lourd 
sur  la  balance  internationale  ;  dans  ces  conditions, 
quelle  est  la  banque  d'émission  qui  voudrait  assu- 
mer la  responsabilité  d'ouvrir  à  nouveau  ses  gui- 
chets à  la  libre  sortie  de  l'or.-* 

Ici  encore  des  dévaluationnistes  ont  une  réponse 
toute  prête.  Point  n'est  besoin,  disent-ils,  d'abolir 
le  cours  forcé.  Il  suffirait  que  la  Banque  de  France 
vendît   de   l'or  ou   du   change   à   un   prix   voisin   de 


la  nouvelle  parité  à  quiconque  le  lui  demanderait 
en  vue  de  règlements  à  effectuer  à  l'étranger,  et 
que,  réciproquement,  elle  achetât  dans  les  mêmes 
conditions  l'or  ou  le  change  qui  lui  serait  offert. 

Le  système  ainsi  proposé  présente  beaucoup  d'ana- 
logie avec  celui  des  Caisses  de  conversion  dont 
M.  Décamps  a,  dans  son  magistral  rapport,  fait 
l'étude  et  la  critique.  Certains  Etats  de  l'Amérique 
latine  on,t  fait  l'expérience  des  Caisses  de  conversion 
et  il  ne  semble  pas  qu'ils  s'en  soient  mal  trouvés. 
Mais  peut-ott  conciure  qu'il  en  serait  nécessairement 
de  même  chez  nous  ? 

Tout  d'abord,  une  première  observation  s'impose. 
Si  l'institution  chargée  de  l'échange  délivrait  de  l'or 
à  tout  venant,  sans  autre  formalité,  les  choses  se 
passeraient  de  k  même  façon  que  dans  le  cas  de 
l'abolition  du  cours  forcé  ;  les  mêmes  difficultés, 
les  mêmes  inconvénients,  apparaîtraient.  Si,  au  con- 
traire, le  demandeur  devait  justifier  de  l'emploi  de 
l'or  au  règlement  de  transactions  commerciales,  le 
but  poursuivi,  à  savoir  la  stajbilité  du  change,  ne 
serait  pas  obtenu. 

Les  payements  commerciaux  ne  sont  pas,  en  effet, 
les  seuls  éléments  de  la  balance  des  comptes.  Il  faut 
aussi  prendre  en  considération  toutes  les  opérations 
financières  qui  peuvent  avoir  pour  résultat  d'en 
modifier  profondément  l'équilibre.  A  l'heure  ac- 
tuelle, les  capitaux  français  ne  sauraient  être  attirés 
vers  les  placements  étrangers  ;  les  aléas  du  change 
sont  assez  forts  pour  les  en  détourner.  Mais  lorsque 
par  la  dévaluation  on  aurait  supprimé  ces  aléas, 
rien  ne  nous  garantit  que  les  détenteurs  de  fonds 
continueraient  à  observer"  la  même  réserve.  Dans  ce 
cas,  la  nouvelle  parité  risquerait  d'être  bientôt 
débordée. 

Le  même  risque  n'existait  pas  pour  les  Répu- 
bliques de  l'Amérique  du  Sud,  qui,  par  la  nature 
même  de  leur  économie,  étaient  non  exportatrices, 
mais  importatrices  de  capitaux. 

Au  surplus,  chez  elles,  si  les  Caisses  de  conver- 
sion ont  pu  normalement  fonctionner  pendant  d'as- 
sez longues  périodes,  ce  fut,  d'une  port,  grâce  à 
une  série  de  bonnes  récoltes,  facteur  particulière- 
ment favorable  à  des  pays  surtout  agricoles,  et, 
d'autre  part,  à  l'aide  d'emprunts  répétés  que  les 
marchés  étrangers,  surabondamment  pourvus  de 
disponibilités,   consentaient  aisément. 

Pour  nous,  le  problème  se  poserait  dans  des  con- 
ditions autrement  difficiles.  Les  chiffres  de  notre 
balance  de  comptes,  tant  à  l'actif  qu'au  passif,  sont 
d'une  grande  ampleur.  Par  rapport  à  eux,  le  mon- 
tant des  emprunts  qui  suffisaient  aux  besoins  de 
r  Argentine  et  du  Brésil,  par  exemple,  apparaît 
comme  infime.  .\ous  ne  saurions  perdre  de  vue, 
en  outre,  l'importance  de  nos  dettes  envers  l'étran- 
ger, qu'il  s'agisse  des  engagements  à  vue  résultant, 
pour  notre  marché,  des  crédits  de  change  qui  lui 
ont  été  fournis,  ou  des  emprunts  contractés  à 
échéances  plus   ou   moins   lointaines. 

Les  dettes  de  la  px'emière  catégorie  constituent, 
sans  contredit,  l'un  des  éléments  les  plus  dangereux 
pour  la  stabilité  de  notre  change.  Dans  les  circon- 
stances présentes,  elles  n'en  modifient  pas  sensible- 
ment la  tenue,  parce  que,  confiants  dans  le  relève- 
ment de  notre  monnaie,  les  étrangers  qui  ont  acheté 
des  francs  les  laissent  volontiers  déposés  dans  nos 
banques  ou  employés  en  valeurs  françaises  à  courte 
échéance. 

Mais  la  dévaluation  viendrait  compromettre  cette 
situation.  Elle  ferait  disparaître,  en  effet,  toute 
perspective  d'intérêt  pratique  pour  les  détenteurs  de 
francs,  dont  beaucoup,  renonçant  à  la  position  prise. 
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s'empresseraient  de  rapatrier  leurs  fonds.  C'est  là 
un  risque  qui  ne  doit  pas  être  tenu  pour  négli- 
geable si  l'on  considère  que  les  sommes  susceptibles 
d'être  ainsi  rapatriées  sont  de  l'ordre  de  grandeur 
de    lo  à    12    milliards. 

Les  demandes  d'instruments  internationaux  de 
payement  qui  se  produiraient  en  pareil  cas  entraîne- 
raient nécsssairement  une  nouvelle  tension  des 
changes.  Sans  doute,  pendant  quelque  temps  ceux-ci 
resteraient-ils  contenus  dans  les  limites  des  go^L 
points,  les  réserves  officielles  d'or  étant  mises  lar- 
gement à  contribution.  Mais  ces  réserves,  qui  sont, 
nous  l'avons  vu,  peu  importantes  en  chiffres  relatifs, 
s'épuiseraient  vile,  à  moins  que  l'inquiétude  créée 
par  une  trop  rapide  diminution  de  leur  montant  ne 
déterminât,  dès  la  mise  en  application  du  système, 
la  suspension  de  la  délivrance  de  l'or.  Dans  l'une 
et  l'autre  hypothèse,  il  n'y  aurait  de  nouveau  phis 
de  frein  à  la  hausse  des  changes,  et  ceux-ci  auraient 
d'autant  plus  tendance  à  s'élever  que  l'insuccès  de 
la  réforme  et  le  coup  porté  à  notre  crédit  incite- 
raient les  créanciers  étrangers  à  exiger  des  payements 
immédiats. 

Or,  la  seule  circonslanoe  atténuante  à  un  acte  aussi 
grave  que  la  diminution  de  la  monnaie  ne  saurait 
être  que  la  certitude  qu'elle  restaurerait  définitive- 
ment la  stabilité  des  changes.   Cette  certitude,   nous 

ne  l'avons  pas. 

•  •• 

Ainsi,  la  dévaluation  soulève  de  sérieux  problèmes 
techniques.  Sa  réalisation  serait  loin  d'offrir  la  sim- 
plicité et  la  facilité  qu'indiquent  ses  partisans.  Mais 
ce  n'est  pas  tout,  il  faut  voir  quelles  en  seraient  les 
conséquences  en  dehors  du  domaine  strictement 
monétaire. 

De  ces  conséquences,  l'une  des  •  plus  évidentes 
serait  la  consolidation  des  injustices  causées  par  !e 
trouble  que  la  dépréciation  monétaire  à  porté  dans 
l'exécution  des  contrats.  Des  payements,  stipulés 
pendant  la  guerre  en  francs-or  et  même  pendant  les 
premières  années  des  hostilités  en  une  monnaie  sen- 
siblement équivalente  à  l'or,  sont  aujourd'hui  effec- 
tués en  billets  qui  ont  perdu  près  des  2/3  de  leur 
ancien  pouvoir  d'achat.  Innombrables  sont  les 
créanciers  qui,  de  ce  fait,  se  trouvent  en  situation 
fort  critique  ;  du  moins  conservent-ils  l'espoir  que 
l'avenir  les  dédommagera.  Et  l'on  viendrait  leur 
dire  aujourd'hui  qu'il  y  faut  renoncer,  qu'un  nou- 
veau régime  monétaire  est  institué  au  seul  profit 
de  leurs  débiteurs  ?   Serait-ce  admissible  ? 

On  répondra  sans  doute  que  tous  Ls  contrats  ne 
datent  pas  du  temps  où  le  franc  n'était  que  peu  ou 
point  déprécié,  qu'il  en  a  été  conclu  à  toutes  époques 
et,  notamment,  en  1920,  alors  que  le  coût  de  la  vie 
était  à  son  maximum.  Tout  relèvement  de  la  valeur 
de  la  monnaie  porte  préjudice  aux  débiteurs  de  tels 
contrats,  tandis  qu'il  procure  vm  profit  indu  aux 
créanciers.  Ainsi,  en  toute  hypothèse,  quelqu'un 
doit  souffrir  :  il  y  a  perte  pour  les  uns,  gain  pour 
les  autres.  Avec  la  dévaluation,  la  perte  est  pour  le 
créancier,  le  bénéfice  pour  le  débiteur.  Avec  la 
déflation,  ce  serait  l'inverse.  Or,  assurc-t-on,  le  débi- 
teur est,  en  général,  plus  intéressant  que  le  créan- 
cier. C'est  donc  à  la  solution  la  plus  favorable  au 
premier  qu'il   convient   de  s'arrêter. 

Il  y  a  encore  ici  de  nombreuses  réserves  à  for- 
muler. Juridiquement,  le  préjudice  causé  au  débi- 
teur d'après-guerre,  par  le  retour  du  franc  à  son 
ancienne  valeur,  ne  saurait  être  assimilé  au  dom- 
mage que  la  dévaluation  infligerait  au  créancier 
d'avant-guerre.  Dans  le  premier  cas,  le  risque  exis- 
tait au  moment  même  de  la  conclusion  du  contrat  : 


il  devait  d'autant  plus  être  pris  en  considération 
qu'à  maintes  leprises  l'Etat  avait  solennellement 
affirmé  sa  volonté  de  rétablir  un  jour  la  converti- 
bihté  du  billet  sur  la  base  ancienne.  Dans  le 
deuxième  cas,  au  contraire,  la  dépréciation  du  franc 
était  en  dehors  de  toutes  les  prévisions  ;  et  même 
après  l'établissement  du  cours  forcé,  les  mêmes 
affirmations,  auxquelles  nous  venons  de  nous  réfé- 
rer, autorisaient  à  la  tenir  pour  essentiellement  tem- 
poraire. 

Quant  à  la  partialité  que  l'on  manifeste  à  l'égard 
des  débiteurs  au  détriment  des  créanciers,  nous 
n'apercevons  point  par  quel  motif  valable  on  pour- 
rait la  justifier.  11  n'y  a  pas  de  critérium  qui  per- 
mette de  juger  d'une  manière  générale  du  degré 
d'intérêt  que  mérite  l'une  ou  l'autre  des  parties 
contractantes.  Une  seule  règle  s'impose  en  la  ma- 
tière :  celle  de  l'exécution  des  engagements  libre- 
ment consentis. 

Il  faut  le  dire  nettement,  c'est  à  dispenser  de 
cette  obligation  le  plus  important  de  tous  les  débi- 
teurs, à  savoir  l'Etat,  qu'aboutirait,  que  tendrait  la 
dévaluation.  Serait-ce  d'ailleurs,  en  fin  de  compte, 
un  bien  pour  lui  .!>  D'une  part,  les  détenteurs  de 
capitaux  qui,  au  lieu  de  les  prêter  à  l'Etat  les  ont 
employés  en  richesses  réelles  et  tangibles,  sol,  mai- 
sons, bijoux  ou  même  en  valeurs  étrangères,  ver- 
raient définitivement  consolider  leur  fortune  et  leurs 
bénéfices.  D'autre  part,  les  millions  d'épargnants 
qui,  aux  moments  les  plus  critiques  de  la  guerre, 
ont  fait  sans  se  lasser  confiance  à  la  patrie,  les  sol- 
dats de  l'épargne  perdraient,  en  fait,  une  partie  des 
sommes  qu'ils  lui  ont  prêtées,  et  cela,  même  s'ils 
avaient  souscrit  en  pleine  dépréciation  monétaire. 
Car  les  souscripteurs  sont  toujours  les  mêmes  et  la 
clientèle  des  derniers  emprunts  est  aussi  celle  des 
premiers. 

Le  peuple  français  a  la  mémoire  tenace.  Il  a  fallu 
de  nombreuses  années  pour  effacer  le  souvenir  des 
assignats.  Celui  d'une  nouvelle  faillite  monétaire  ne 
serait  pas  moins  durable.  Pendant  longtemps  il  com- 
promettrait ou  rendrait  singulièrement  onéreux  le 
placement  des  emprunts  que  nous  devons  continuer 
à  émettre  pour  consolider  la  dette  flottante  et  pour 
subvenir  aux  dépenses  recouvrables.  Quel  accueil 
ferait  à  ces  emprunts  une  population  à  qui,  après 
qu'elle  a,  sans  compter,  apporté  ses  épargnes  et  son 
or,  on  viendrait  dire:  il  y  a  maldonne,  le  franc  ne 
vaut  plus  que  cinquante  centimes,  nous  ne  vous 
devons  plus  que  la  moitié  de  ce  que  vous  nous  avez 
prêté  ? 

A  l'extérieur  aussi,  il  serait  à  craindre  que  le  crédit 
de  la  France  ne  fût  atteint  par  de  telles  mesures. 
Ne  se  ressentirait-il  pas,  en  effet,  de  la  déception 
éprouvée  par  les  étrangers  qui  ont  acquis  des  francs 
sur  la  base  d'une  certaine  position  légale  et  qui  ver- 
raient changer  du  jour  au  lendemain,  du  fait  du 
prince,  toute  la  valeur  des  contrats  qu'ils  ont  pas- 
sés? Si  un  jour,  proche  ou  lointain,  notre  balance 
des  comptes  devait  se  trouver  à  nouveau  fortement 
déséquilibrée  —  et  nous  avons  vu  que,  par  elle-même, 
la  dévaluation  risquerait  d'avoir  ce  résultat,  —  pour- 
rions-nous compter  encore  pour  la  redresser  sur  l'ap- 
pui des  finances  étrangères  ?  Il  nous  faudrait,  en 
tout  cas,  payer  singulièrement  cher  ces  services. 

Aussi  bien,  en  dehors  même  de  telles  éventualités 
et  toute  question  de  confiance  mise  à  part,  la  déva- 
luation risquerait  d'entraver  le  placement  par  nos 
industries  d'obligations  à  l'étranger.  Actuellement, 
ces  opérations  sont  rendues  attrayantes  pour  les  em- 
prunteurs par  espoir  d'un  bénéfice  de  change  qui 
compensera    peut-être    les   charges    élevées    d'intérêts 
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exigées  par  les  prêteur?.  II  serait  très  souhaitable 
qu'elles  puissent  se  développer  pour  créer,  sur  notre 
sol  et  aux  colonies,  des  facultés  productives  tout  en 
allégeant  notre  marché  d'une  partie  des  demandes 
de  capitaux  qui  y  affluent.  Mais  les  entreprises  fran- 
çaises n'auraient  plus  aucun  intérêt  à  y  recourir  le 
jour  où  disparaîtrait  toute  perspective  d'amélioration 

du  franc. 

••• 

Nous  avons  montré  les  inconvénients  et  les  diffi- 
cultés de  la  dévaluation.  C'est  un  expédient  fâcheux 
qu'il  faut  tout  faire  pour  éviter.  Nous  admettons, 
cependant,  qu'il  est  des  pays  qui  devront  s'y  ré- 
soudre, l'Allemagne,  l'Autriche,  la  Russie  bolche- 
viste.  Les  dirigeants  de  ces  pays  se  sont  mis  volon- 
tairement dans  l'impossibilité  d'assainir  leur  circu- 
jlation  autrement  que  par  une  faillite  monétaire  totale 
ou  partielle.  Mais  entre  ces  pays  et  la  France,  aucune 
assimilation  n'est  possible.  Certes,  nos  difficultés 
sont  grandes,  mais  nous  n'avons  jàas  le  droit  de  nous 
dérober  devant  elles.  La  prudence  comme  le  devoir 
^'is-à-vi3  de  nous-mêmes  consistent  à  continuer  les 
efforts  entrepris  pour  revenir  à  un  régime  monétaire 
normal  par  l'exécution  des  engagements  que^  par 
l'intermédiaire  de  la  Banque  de  France,  l'Etat  a  pris 
envers  les  porteurs  de  billets. 

L'ÉQUILIBRE  BUDGÉTAIRE 
Reste  à  examiner  comment  l'application  de  ce  pro- 
gramme peut  se  concilier  avec  l'équilibre  budgétaire. 

Comment  le  rélabtir  ? 

Disons  tout  de  suite  que,  en  l'état  actuel  des  choses, 
si  les  charges  budgétaires  ne  se  trouvent  pas  fina- 
lement aggravées  par  la  carence  de  l'Allemagne,  le 
déficit  de  4  milliards  que  font  apparaître  les  prévi- 
sions pour  l'exercice  1928  nous  paraît  pouvoir  être 
couvert  sans  difficultés  dans  un  délai  raisonnable. 

Normalement,  en  effet,  les  recettes  doivent  s'ac- 
croître à  mesure  que  le  régime  fiscal  se  perfection- 
nera et  deviendra  de  plus  en  plus  productif  en  «'adap- 
tant aux  habitudes  françaises.  La  crise  économique 
s'atténuera  —  certains  bons  indices  peuvent  déjà  être 
signalés,  —  enfin  la  vie  reprendra  ;  elle  reprend 
chaque  jour  dans  les  régions  dévastées,  qui,  avant  la 
guerre,  fournissaient  à  l'Etat  le  i/5  de  ses  ressources 
ordinaires  et  qui,  aujourd'hui,  ne  payent  presque 
rien  ou  payent  par  compensation  avec  les  dommages. 

D'autre  part  si  les  compressions  de  dépenses  réa- 
lisées depuis  le  début  de  1920  sont  importantes,  il 
est  permis  d'espérer  qu'elles  pourront,  avec  le  temps, 
être  poussées  plus  loin.  Certes,  la  tâche  est  difficile: 
sur  12  milliards  affectés  aux  services  publics,  5  con- 
cernent les  dépenses  de  défense  nationale.  Compte 
tenu  de  la  dépréciation  monétaire,  ce  chiffre  est  en 
réalité  inférieur  à  celui  de  1918.  Nous  sommes  una- 
nimes, en  France,  à  en  souhaiter  la  réduction,  et  il 
y  aura  réduction  automatique  du  fait  de  la  baisse  des 
prix  des  denrées  et  matières  ;  mais  il  y  a  une  limite 
à  la  réduction  :  c'est  notre  sécurité.  Ici  comme  par- 
tout et  comme  toujours,  c'est  l'Etat  politique  de  l'Eu- 
rope qui  seul,  permettra  ou  non  d'alléger  cette 
charge. 

Mais  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  des  services 
civils,  dont  le  montant  de  i  9o5  millions  en  igiS  est 
passé  en  1922  à  7  o35  millions,  non  compris  les  cré- 
dits supplémentaires,  la  possibilité  de  certaines  éco- 
nomies apparaît  nettement.  La  hausse  des  prix  no 
saurait,  en  effet,  expliquer  à  elle  seule  l'écart  exis- 
tant entre  ces  deux  chiffres.  Pour  s'en  convaincre,  il 
suffit  de  méditer  le  passage  de  l'exposé  des  motifs 
du  prochain  budget  où  le  ministre  des  Finances  con- 


state que  «  les  fonctionnaires  de  l'Etat  coûtent  ea 
1922  —  et  sans  parler  des  retraités  —  4  600  millions 
au  lieu  *tie  i  milliard  en  igiS  (et  il  n'est  pas  fait 
mention  ici  des  chemins  de  fer,  qui  pèsent  indirec- 
tement sur  le  budget)  ».  La  réduction  progressive 
du  nombre  des  fonctionnaires  et  surtout  des  fonc- 
tions que  l'Etat  s'est  attribuées,  doit  permettre  d'ob- 
tenir un  abaissement  notable  de  nos  frais  d'adminis- 
tration. C'est  une  besogne  ingrate  qui  exige  beau- 
coup de  fermeté  et  de  courage,  mais  le  Parlement, 
qui  depuis  1920  a  fait  tant  d'efforts,  aurq^  à  cœur  de 
bien  mener  sa  tâche. 

Pourra-f-on   le  maintenir  ? 

L'équilibre  budgétaire  étant  supposé  réalisé,  pourra- 
t-il  se  maintenir  malgré  l'amortissement  des  em- 
prunts que  l'Etat  a  faits  à  la  circulation  .» 

C'est  ce  que  contestent  les  partisans  du  statu  quo 
monétaire  et  ceux  qui  en  demandent  la  consolidatioa 
par  la  dévaluation. 

Leur  raisonnement  se  résume  dans  une  sorte  de 
syllogisme  qui  peut  se  formuler  ainsi  :  le  rembour- 
sement des  avances  à  l'Etat  entraînera  la  baisse  des 
prix  ;  or,  toute  baisse  des  prix  réduit  les  recettes 
fiscales  plus  qu'elle  ne  diminue  les  dépenses  ;  donc 
le  remboursement  des  avances  à  l'Etat  doit  avoir 
pour  conséquence  de  détruire  l'équilibre  du  budgeL 

Reprenons,  pour  les  discuter  un  à  un,  les  terme» 
de  cette  argumentation. 

Dans  quelle  mesure  la  déflation  rèduirait-elle  les  recettes  fiscale». 

1°  L'amortissement  de  la  dette  de  l'Etat  vis-à-vis 
de  la  circulation  doit  amener,  dit-on,  la  baisse  d& 
prix,  et  cela  parce  qu'il  a  pour  contre-partie  la  dimi- 
nution du  nombre  des  signes  monétaires. 

Ceci  est  exact,  et  le  rapport  existant  entre  ces 
divers  phénomènes  est  indiscutable.  Toutefois,  il 
serait  excessif  de  lui  attribuer  une  précision  et  une 
rigueur  mathématiques,  plusieurs  facteurs  étant  de 
nature  à  atténuer  l'action  des  remboursements  sur 
le  niveau  moyen  des  prix. 

En  premier  lieu,  il  ne  faut  pas  oublier  que  tous 
les  billets  émis  ne  circulent  pas  effectivement.  Pour 
une  part  très  importante  à  ce  jour,  ils  continuent 
à  être  thésaurises,  représentant  un  pouvoir  d'achat 
qui  n'est  pas  utilisé  et  qui,  par  suite,  n'influe  pas,  ea 
fait,  sur  le  marché  des  produits  et  des  services,  fl 
est  permis  d'espérer  que,  la  confiance  générale  s'aî- 
fermissant,  les  thésauriseurs  qui  conservent  ces  billet* 
inertes  se  décideront  peu  à  peu  à  les  transformer  en 
valeurs  actives.  Dans  toute  la  mesure  où  l'Etat  effec- 
tuera à  l'aide  des  ressources  ainsi  obtenues  le  rem- 
boursement de  sa  dette  envers  la  Banque,  ce  rem- 
boursement n'entraînera  aucune  baisse  de  prix,  H 
aura  seulement  pour  résultat  d'écarter  la  menace  que 
la  possibilité  d'une  brusque  remise  en  circulation 
des  billets  thésaurises  constitue  pour  la  stabilité  des 
conditions  économiques. 

Mais  il  faut  considérer,  en  outre,  que  le  rembour- 
sement à  la  Banque  ne  signifie  pas  nécessairemeat 
réduction  correspondante  de  la  circulation  fiduciaire. 
Si  celle-ci  est  gagée  actuellement,  pour  la  majeure 
partie,  par  des  avances  à  l'Etat,  c'est  parce  que  de* 
circonstances  extraordinaires  ont  obligé  d'enfreindre 
les  principes  de  la  saine  émission.  Normalement,  elle 
doit  représenter  la  contre-partie  d'un  portefeuille 
d'effets  créés  à  l'occasion  d'opérations  commerciales. 
Elle  est  donc  susceptible  de  s'accroître  dans  toute  la 
proportion    requise    par    l'activité    de   ces   opérations. 

Il  n'y  a  donc  aucune  raison  de  craindre  que  l'amor- 
tissement graduel  des  dettes  de  l'Etat  ait  pour  con- 
séquence une  contraction  du  crédit  qui  paralyserait 
les  affaires  et  provoquerait  une  réduction  forcée  des 
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prix.  Il  est  permis  de  penser  au  contraire  que,  grâce 
à  la  reprise  de  l'activité  économique,  un  mouvement 
plus  intense  des  escomptes  commerciaux  entraînera 
des  sorties  de  billets  qui  compenseront  en  partie  les 
retraits  résultant  des  remboursements  de  l'Etat.  11 
s'agit,  en  fait,  bien  plus  d'assainir  progressivement 
la  circulation  que  de  la  réduire  d'une  m.anière  arbi- 
traire, brusque  ou  excessive. 

Il  est  en  effet  douteux  que,  à  moins  d'un  dévelop- 
pement considérable  des  méthodes  de  compensation, 
la  circulation  fiduciaire  puisse  revenir  jamais  à  son 
niveau  d'avant-guerre  même  après  remboursement 
complet  des  créances  de  la  Banque  de  France.  Il  fau- 
drait, pour  cela,  que  la  hausse  subie  depuis  191 4 
eût  entièrement  disparu  sans  que  la  masse  des  tran- 
sactions, mesurée  non  en  monnaie  mais  en  produits, 
eût  augmenté.  Une  telle  hypothèse  paraît  peu  vrai- 
semblable. 

Trop  de  causes,  en  effet,  font  obstacle  dans  le 
monde  entier  au  retour  à  l'état  de  choses  d'avant- 
guerre.  Il  en  est,  entre  autres,  qui  exercent  une 
action  singulièrement  puissante  :  l'importance  con- 
sidéredîlement  accrue  des  charges  fiscales,  le  taux 
élevé  des  salaires. 

L'impôt,  quelle  qu'en  soit  la  forme,  finit  presque 
toujours  par  s'incorporer  dans  les  prix,  et  cela  parce 
que,  directement  ou  indirectement,  il  majore  le 
coût  de  production.  Celui-ci,  d'autre  part,  dépend 
très  largement  —  est-il  besoin  de  le  dire  ?  —  de  la 
rémunération    attribuée    à    la    main-d'œuvre. 

Sans  doute,  les  salaires  ne  resteront  pas  toujours 
au  niveau  élevé  où  ils  sont  aujourd'hui.  Ils  ont 
déjà  commencé  à  diminuer.  Mais  il  ne  faut  pas  se 
dissimuler  que  cette  diminution  sera  forcément  lente 
ot  modérée,  et  qu'elle  rencontrera  une  résistance 
certaine  de  la  part  de  ceux  qui  bénéficient  des 
salaires  actuels. 

Il  faudra  donc  combiner  cette  baisse  des  salaires 
avec  le  perfeclionnement  de  la  technique  indus- 
trielle pour  la  meilleure  iililisation  de  la  main- 
d'œuvre.  Par  là,  on  obtiendra  la  réduction  des  prix 
de  revient,  indispensable  à  la  baisse  des  prix  de 
vente.  De  tels  progrès  permettront,  en  effet,  de 
répartir  les  frais  d'exploitation  sur  une  production 
plus  abondante.  Mais  colle-ci  ne  se  trouvera-t-elle 
pas  limitée  par  le  manque  de  débouchés  ?  Il  ne  faut 
pas  s'exagérer  ce  danger.  La  crise  actuelle  est  passa- 
gère, il  y  a  dans  le  monde  des  besoins  considérables 
à  satisfaire  qui  apparaîtront  à  mesure  que  se  réta- 
blira la  capacit•^  d'achat  des  pays  momentanément 
appauvris  ou  en  proie  au  désordre  social  et  politique. 
D'autre  part,  la  consommation  ne  pourrait  être  que 
stimulée  par  une  diminution  du  coût  de  la  vie 
plus  forte  que  celle   des  gains  du   travailleur. 

Nous  sommes  donc  fondés  à  admettre  que,  en 
même  temps  que  s'effectuera  le  remboursement  des 
avances  de  la  Banque  do  France  à  l'Etat,  les  prix 
baisseront,  mais  que  cette  baisse  ne  les  ramènera 
pas  nécessairement  au  niveau  d'avant-guerre,  à 
moins  que  la  production,  la  consommation  ot 
l'échange  des  produits  n'augmentent  à  la  longue 
dans  de  très  fortes  proportions. 

2°  Ces  observations  nous  aideront  à  mesurer  la 
part  de  vérité  que  peut  contenir  la  seconde  partie 
de  l'argumentalion  antidénationnisle,  à  savoir  que 
toute  baisse  des  prix  réduit  le  revenu  national  et, 
par  suite,  les  recettes  fiscales,  tandis  que  les  dépenses 
budgétaires   sont   à   peu   près   incompressibles. 

On  prétend  que,  dans  l'hypothèse  où  les  prix 
reviendraient  à  leur  moyenne  d'avant-guerre,  les 
revenus  privés  subiraient  une  diminution  équiva- 
lente   et    se    trouveraient    ramenés    aux    environs    de 


35  milliards.  Il  faudrait  donc  que  l'ËLat  eu  prélevât 
les  trois  quarts  pour  équilibrer  un  budget  de 
a5  milliards.  Est-ce  exact  .•' 

Dès  l'abord,  une  contradiction  apparaît  entre  ces 
deux  chiffres.  Les  dépenses  budgétaires  restant  de 
25  milliards,  les  revenus  bruts  de  la  population  ne 
pourraient  pas  redescendre  à  leur  niveau  de  i^ik- 
lis  ont  sans  doute  diminué  momentanément  du  fait 
des  destructions  de  capitaux  survenues  depuis  lors, 
mais  ils  se  trouvent,  en  revanche,  majorés  des 
sommes  nouvelles  que  l'Etat  paye  à  titre  d'arrérages 
de  la  detl^î,  de  traitements,  de  soldes,  de  garanties 
d'intérêt,  etc.  Si  donc  ils  s'élevaient,  avant  la  guerre, 
à  35  milliards,  on  peut  admettre  que,  mesurés  eu 
francs  anciens,  ils  seraient  aujourd'hui  très  voisins 
d'une  cinquantaine  de  milliards.  Ce  n'est  pas  à  dire, 
certes,  que  la  France  se  soit  enrichie,  bien  au  con- 
traire, puisque  l'Etat  reprend  par  l'impôt  tout  ce 
que  ses  dépenses  mettent  dans  la  circulation.  Nous 
avons  voulu  montrer  seulement  que  la  quotité  du 
prélèvement  à  effectuer  serait  moins  forte  qu'on  ne 
le  prétend. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Nous  contestons  que  la 
baisse  des  prix  doive  fatalement  entraîner  une  dimi- 
nution proportionnelle  du  montant  nominal  des 
revenus  privés  autres  que  ceux  provenant  des 
sommes  versées  par  l'Etat  à  la  population.  Et  pour 
j'istificr  notre  opinion,  il  suffit  de  nous  référer  à  ce 
(^u>_'  i.L,i;  3  ;,\L;i:^  i!il  tii's  ciui(iili(in>  dan?  lesquelles 
paraît  devoir  s'opérer  la  baisse  des  prix. 

Si  la  baisse  des  prix  s'accompagne  d'un  sérieux 
développement  de  la  production,  d'une  activité  plus 
grande  des  échanges  et  des  affaires,  elle  ne  détermi- 
nera vraisemblablement  à  la  longue  qu'une  réduc- 
tion irès  modérée  —  peut-être  même  nulle  —  du 
revenu  nominal  actuel  de  la  population  ;  quant  au 
revenu  en  valeurs  réelles,  il  se  sera  considérablement 
accru. 

Dès  lors,  il  ne  semble  pas  à  redouter  que  les 
recettes  budgétaii'es  retombent  à  leur  niveau  anté- 
rieur. Le  produit  des  impôts  assis  directement  sur 
les  revenus  aura,  il  est  vrai,  tendance  à  diminuer, 
mais  pour  autant  seulement  que  l'action  de  la  baisse 
des  prix  ne  sera  pas  compensée  par  la  multiplica- 
tion des  opérations  industrielles  et  commerciales 
productives.  Ne  faut-il  pas,  en  outre,  compter  avec 
les  plus-values  qui  doivent  normalement  résulter  du 
ineillour  ajustement  de  ces  impôts  aiLX  convenances 
du   contribuable  ? 

Il  en  devrait  être  de  même  de  celles  des  taxes 
indirectes  dont  le  produit  est  rigoureusement  pro- 
portionnel au  montant  des  aiïaircs  traitées  :  des 
transactions  nombreuses  à  des  prix  modérés  peuvent 
rapporter  au  fisc  beaucoup  plus  que  des  échanges 
rares  faits  à  des  conditions  élevées. 

Ce  raisonnement  s'applique,  a  fortiori,  aux  autres 
impôts  indirects,  à  ceux  dont  le  taux  est  indépendant 
de  la  valeur  du  produit  taxé.  La  baisse,  loin  d'en 
diminuer  le  rendement,  ne  pourra  que  l'augmenter 
si  elle  a  pour  résultat  de  stimuler  la  consommation. 
Il  ne  serait  pas  nécessaire,  on  pareil  cas,  d'en  élever 
les  tarifs.  Peut-être  même  deviendrait-il  pos?ible 
de  les  réduire  dans  une  certaine  mesure,  le  fisc  par- 
tageant alors  avec  le  contribuable  le  bénéfice  résul- 
tant do  cette  activité  plus  grande  du  mouvement 
économique. 

h\  déflation  est-elle  impossible  en  raison  de  rincompreBsibilité 
des  Qèpînses  budgétaires? 
Nous  avons  constaté  la  part  d'exagération  que 
comportent  les  craintes  exprimées  au  sujet  de  l'in- 
fluence de  la  déflation  sur  les  recettes  budgétaires. 
Ces  craintes  sont-elles  plus   fondées   en  ce   qui   con- 
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cerne  les  d-ipenses  '■:  Est-il  vrai,  comme  on  l'assure, 
que  celles-ci  soient  à  peu  près  incompressibles  •* 

II  faut  reconnaître  que  certaines  de  nos  dépenses 
ordinaires  —  lu  moitié  en^^ron  à  l'heure  actuelle 
—  présentent  un  caractère  de  fixité  relative.  Le  mon- 
tant des  arrérages  des  emprunts  résulte  de  contrats 
que  l'Etat  n'a  la  faculté  de  dénoncer  qu'en  se  basant 
'  sur  la  diminution  du  coût  de  la  vie.  Il  s'en  faut 
cependant  que  cette  fixité  soit  absolue.  On  peut 
raisonnablement  espérer  que,  dans  l'avenir,  la  baisse 
du  taux  de  l'intérêt  permettra  d'atténuer,  dans  une 
certaine  mesure,  la  charge  que  la  dette  publique 
impose  au  budget.  L'émission  des  emprunts  de  con- 
solidation qui  seraient  nécessaires  pour  résorber  la 
dette  flottante  en  serait,  en  effet,  grandement  faci- 
litée. Elle  pourrait  se  faire  à  des  conditions  de  moins 
en  moins  onéreuses  et  qui  ne  lieraient  d'ailleurs 
l'Etat  que  pour  une  courte  durée. 

En  ce  qui  concerne  les  emprunts  perpétuels  ac- 
tuellement existants,  des  conversions  peuvent  être 
envisagées  qui  en  atténueraient  la  charge.  Sans 
doute,  pour  certains  d'entre  eux,  la  faiblesse  rela- 
tive de  leur  taux  nominal  semble  rejeter  la  réalisa- 
tion de  telles  opérations  bien  au  delà  du  terme  à 
partir  duquel  l'Etat  s'est  réservé  la  faculté  de  rem- 
boursement. Toutefois,  en  pareille  matière,  les  com- 
binaison? sont  multiples.  Il  ne  serait  peut-être  pas 
impossible  d'en  suggérer,  le  moment  venu,  qui  offri- 
raient aux  porteurs  des  avantages  suffisants  pour 
les  décider  à  accepter  une  diminution  de  leurs  arré- 
rages. 

Perspectives  lointaines,  dira-t-on.  N'est-il  pas  chi- 
mérique de  baser  l'espoir  d'un  allégement  de  nos 
charges  sur  une  baisse  du  loyer  de  l'argent,  baisse 
dont  cependant  nous  constatons  les  indices  ^ 

Certes,  la  nécessité  où  se  trouve  le  Trésor  d'em- 
prunter chaque  jour  sur  le  marché,  oppose  encore 
un  sérieux  obstacle  à  l'amélioration  du  marché  des 
capitaux.  Et  par  là  encore  notre  avenir  financier 
se  trouve  sous  la  dépendance  de  la  question  des  répa- 
rations. Mais  si  cette  question  recevait  enfin  une 
solution  équitable,  les  hypothèses  envisagées  ne 
paraîtraient  plus  si  in^Taisemblables.  Le  jour  où 
-  l'Etat  n'accroîtra  plus  sa  dette  et  ne  fera  plus  que 
de  la  consolidation,  une  baisse  durable  et  marqués 
du    taux   de    l'intérêt    deviendra   p>os5ible. 

Si  l'on  objecte  que  cette  baisse  sera  contrariée  par 
ia  déflation,  nous  répondrons  que,  bien  au  contraire, 
elle  en  sera  facilitée.  La  déflation  ne  pourrait  pro- 
voquer un  resserrement  du  crédit  que  si  on  préten- 
dait l'opérer  brusquement,  ce  à  quoi  personne  ne 
songe.  Réalisée  lentement  et  par  étapes,  comme  la 
prévoient  les  actes  législatifs  qui  l'ont  organisée,  elle 
doit  inciter  les  souscripteurs  à  se  contenter  d'un 
revenu  moindre,  puisqu'ils  savent  cpie  .celui-ci  leur 
procurera  un  pouvoir  d'achat  destiné  à  s'accroître 
avec  le  temps.  C'est  l'inverse  de  ce  qu'on  a  vu 
pendant  la  période  où,  la  dépréciation  monétaire 
s'aggravant  de  façon  continue,  le&  épargnants  cher- 
chaient dans  un  intérêt  de  plus  en  plus  élevé  une 
compensation  au  risque  qu'ils  encouraient  de  ce 
fait. 

Si  la  charge  de  celte  dette  ne  doit  pas  être  consi- 
dérée comme  incompressible,  il  est  cependant  cer- 
tain que,  sauf  pour  la  partie  correspondant  à  nos 
emprunts  extérieurs,  elle  ne  saurait  comporter,  dans 
"  im  avenir  prochain,  des  réductions  d'une  très  grande 
importance.  Tant  que  nous  n'aurons  pas  pu  en 
entreprendre  l'amortissement,  elle  continuera  à 
peser   lourdement   sur   le   budget. 

Rien  de  semblable  en  ce  qui  concerne  les  autres 
dépenses  de  l'Etat,  celles  des  services  publics.  H  n'y 


a  aucune  raison  pour  qu'elles  ne  diminuent  pas  si 
les  prix   baissent. 

Quel  est,  en  effet,  l'objet  de  ces  dépenses  .3  Le 
payement  des  soldes,  traitements  et  salaires  d'une 
part,  les  fournitures  et  travaux  d'autre  part.  En  ce 
qui  concerne  celte  dernière  catégorie,  aucun  doute 
n'est  possible  :  l'Etat  doit  bénéflcier  directement  du 
coût  moins  élevé  des  denrées  alimentaires,  du  four- 
rage, du  matériel,  des  objets  d'équipement  néces- 
saires à  l'armée  ou  aux  établissements  publics,  ainsi 
que  de  Ja  baisse  des  prix  de  la  construction  et  de 
l'entretien  des  édifices,  des  routes,  etc.  Ajoutons-y, 
au  surplus,  les  économies  considérables  qu'il  pour- 
rait réaliser  de  ce  fait  sur  le  budget  des  dépenses 
recouvrables. 

Quant  aux  frais  de  personnel,  n'est-il  pas  étrange 
de  voir  l'impossibilité  de  les  réduire  sensiblement 
invoquée  par  les  mêmes  personnes  qui  redoutent 
les  effets  de  la  baisse  des  prix  sur  le  rendement  des 
impôts  ^ 

De  deux  choses  l'une,  en  effet  :  ou  la  baisse  sera 
générale,  s'étendant  aux  salaires  comme  aux  prix 
des  marchandises'  et,  dans  ce  cas,  les  traitements 
des  fonctionnaires  ne  sauraient  y  échapper  ;  ou  bien 
la  rémunération  du  travail  restera  élevée  tandis  (jue 
les  prix  baisseront,  et  alors,  elle  conférera  à  la 
masse  de  la  population  un  pouvoir  de  consommation 
tel  que  l'activité  des  affaires  s'en  trouvera  déve- 
loppée dans  d'énormes  proportions,  et  les  ressources 
budgétaires  en  bénéficieront.  ' 

Pour  toutes  ces  raisons,  nous  nous  refusons  à 
souscrire  à  la  thèse  de  l'incompressibilité  des  dé- 
penses publiques,  et  celte  seconde  partie  de  l'argu- 
mentation employée  par  les  adversaires  du  retour 
progressif  à  une  situation  monétaire  normale  ne 
nous  paraît  pas  plus  décisive  que  la  première,  visant 
une   diminution,    soi-disant   fatale,    des   recettes. 

Nous  pouvons  d'ailleurs  nous  baser  sur  une  expé- 
rience qui  a  été  faite  et  qui  a  réussi. 

En  1862,  le  dollar  papier  perdait  20  %  sur  le 
dollar  or;  en  i863,  56  %  ;  en  juillet  i864,  66  %. 
Puis  le  relèvement  se  fait  peu  à  peu.  En  1868,  la 
perte  dépasse  à  peine  33  %,  el,  en  1879,  le  cours 
forcé  est  aboli.  Seize  ans  d'efforts  avaient  été  em- 
ployés, par  les  Etats-Unis,  à  l'assainissement  de  leur 
monnaie.  Nous  en  voyons  les  résultats  aujourd'hui. 

En  résumé,  rien  n'autorise  à  affirmer  que  l'équi- 
libre budgétaire  soit  inconciliable  avec  le  rembour- 
sement, par  l'Etat,  des  emprunts  qu'il  a  faits  à  la 
circulation. 

Admettre  l'existence  d'une  pareille  antinomie  serait 
supposer  que  la  vie  économique  est  enfermée  dans 
un  cadre  immuable;  que  les  besoins  de  l'homme,  ses 
facultés  de  production  et  d'invention  sont  limités; 
en  un  mot,  que  le  progrès  est  impossible. 

Il  est  donc  sage  de  poursuivre  résolument  la  mise 
en  oeuvre  du  programme  arrêté  en  1920  qui  est 
d'ailleurs  calqué,  comme  temps,  sur  l'expérience 
américaine, 

COIKIIVIENT  AWÉLIORER  NOTRE  SYSTÈME  FISCAL 

Ayant  examiné  longuement  déjà  les  questions  plus 
particulièrement  techniques,  nous  ne  saurions  nou» 
engager  aujourd'hui  dans  un  examen  approfondi  du 
système  fiscal. 

Cependant,  la  nécessité  pour  l'Etat  de  trouver  des 
ressources  permanentes  l'oblige  à  s'adresser  à  l'im- 
pôt, et  les  répercussions  de  ces  prélèvements  d'im- 
pôts, tant  au  point  de  vue  social  qu'au  point  de 
vue  politique,  économique  et  financier,  sont  telles 
que  tout  naturellement  elles  réagissent  dans  le  do- 
maine monétaire. 
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Je  ne  ferai  aucune  difficullé  à  déclarer  que  tous 
fcs  impôts  sont  mauvais  en  tant  qu'ils  apportent  une 
g«nc  au  travail,  à  la  production,  à  la  circulation  des 
richesses,  aux  échanges  de  marchandises,  à  la  for- 
mation de  l'épargne,  à  la  transmissi«n  de  la  pro- 
priété. 

Tous  les  impôts  étant  ainsi  mauvais  par  essence, 
W  les  prélèvements  fiscaux  n'étant  justifiés  que  par 
les  nécessités  impérieuses  de  la  nation^  il  importe, 
avant  tout,  de  réduire  ces  prélèvements  au  niveau 
le  plus  bas.  Puis,  on  doit  les  opérer  de  manière  à 
apporter  la  gêne  la  plus  faible  au  point  do  vue  éco- 
nomique, tout  en  respectant,  avec  les  obligations  de 
justice  et  d'équité,  les  coutumes,  les  habitudes,  j'irai 
même  jusqu'à  dire  les  préjugés  de  la  nation,  qui 
doit  définitivement  payer  les  impôts. 

Ayant  énuméré  ces  conditions,  on  ne  saurait  pré- 
tendre que  notre  système  fiscal  est  satisfaisant.  Nous 
ayons,  en  effet,  au  milieu  des  éléments  les  plus  im- 
prévus, du  chaos  le  plus  grand,  une  fiscalité  boulc- 
Tcrséc  entièrement  pendant  la  guerre,  accrue  sou- 
Tcnt  au  petit  bonheur  des  inspirations  du  jour  par 
quantité  d'annexés  qui  font  peser  un  peu  au  hasard 
sur  la  nation,  sur  les  différents  producteurs  et  sur 
les  épargnants,  un  poids  qui  est  souvent  plus  désa- 
gréable à  porter  par  la  forme  même  employée  pour 
établir  l'assiette  de  cet  impôt  que  par  le  poids  même 
de  cet  impôt.  Je  ne  crois  pas,  d'ailleurs,  que  les 
mesures  qui  figurent  au  projet  de  loi  de  finances  ré- 
.cemment  déposé  soient  de  nature  à  améliorer  la 
siluation. 

Codification  des  lois  fiscales 
et  modification  profonde  de  certains  impôts. 

A  mon  avis,  la  première  opération  à  envisager  est 
nne  codification  qui  aurait  pour  but  d'abord  de  réunir 
«n  un  même  texte  clair,  logique  et  compréhensible, 
Icutes  les  lois  fiscales  existantes  s'appliquant  à  un 
même  ordre  de  questions. 

Cette  première  partie  du  travail  a  été  faite  par 
radministration  des  finances  en  ce  qui  corice.rne 
notamment  toutes  les  lois  touchant  à  la  succession  et 
i  la  transmission  des  biens  et  toutes  les  lois  fiscales 
TÎsant  les  valeurs  mobilières.  Je  dois  dire  que,  s'il 
est  juste  do  rendre  hommage  ici  à  l'administration 
des  finances  pour  le  grand  llavail  qu'elle  a  accompli 
?ur  ce  point  en  1920,  on  peut  exprimer  le  regret  que 
ie  Parlement,  saisi  depuis  bientôt  deux  ans  d'un 
(exto  qui  ne  nécessite  aucune  discussion,  puisque 
c'est  simplement  la  coordination  de  ce  qui  existe 
déjà,  n'ait  pas  encore  trouvé  le  temps  de  l'examiner 
et  de  le  voter. 

Cette  première  partie,  du  travail  effectuée  ne  suf- 
fira pas  d'ailleurs.  Il  serait  nécessaire  de  modifier 
profondément  de  nombreuses  parties  du  système  fiscal 
actuel  pour  arriver  à  créer  des  impôts  que  la  masse 
des  citoyens  puisse  comprendre  et  connaître,  et  qui 
puissent  être  perçus  avec  moins  de  formalités,  rnoins 
de  vexations,  et  aussi,  disons-le,  moins  do  frais  de 
perception. 

CRITIQUE  DE  CERTAINES  INNOVATIONS  PROPOSÉES 
Le  procès  ainsi  fait  de  qe  qui  existe  et  de  ce  qui 
«si  projeté,  et  le  programme  d'avenir  esquissé  dans 
aes  "•randcs  lignes,  il  importe  cependant  de  dire  que, 
malgré  tous  ses  inconvénients,  toutes  ses  tares,  le 
PjstFnie.  actuel  ne  mérite  peut-être  pas  tous  les  re- 
proches qui  lui  ont  été  adressés  en  France  souvent, 
et  surloul,  je  dois  le  dire,  à  l'étrangcy. 

\1  est  certain,  en  effet,  que,  dans  la  situation  ac- 
tuelle et  avec  les  textes  en  vigueur,  les  impôts  qui 
frappent  d'une  part  le  capital,  et  d'autre  part  les 
cevi'inis  et   le?  produits  du   travail,  et   enfin   l'emploi 


des  revenus  et  des  gains  et  produits  du  travail, 
peuvent  être  comparés,  au  point  de  vue  de  l'effort 
accompli,  à  tous  les  systèmes  d'impôts  actuellement 
exisbints,  même  dans  les  pays  qui,  avec  une  légi- 
time fierté,  se  targuent  souvent  d'être  parmi  les  plus 
imposés. 

L'impôt  sur  le  capital.  , 

En  ce  qui  concerne  le  capital  notamment,  l'idée 
d'un  impôt  spécial,  d'un  prélèvement  sur  le  capital, 
a  été  lancée,  ot  ses  auteurs  ont  cherché  à  présenter 
cet  impôt  comme  une  sorte  de  panacée  qui  libérerait 
définitivement  et  d'un  seul  coup  l'ensemble  des  con- 
tribuables sinon  de  la  totalité  de  leurs  charges  fiscales, 
tout  au  moins  d'une  partie  importante. 

Certes,  ainsi  présentée^  l'idée  est  séduisante,  et  il 
est  fort  commode,  dans  une  réunion  publique,  de 
dire  à  ses  auditeurs  :  «  N'aimez-vous  pas  mieux  faire 
un  effort  unique  et  puis  être  tranquilles  désormais 
pour  le  restant  de  vos  jours  ?  »  Surtout  quand  on 
ajoute  :  «  D'ailleurs,  cet  effort,  ce  n'est  pas  vous, 
vmes  chers  auditeurs,  qui  aurez  à  l'accomplir,  ce  sont 
les  autres,  ceux  qui  ne  sont  pas  ici...  les  riches,  les 
capitalistes,  les  possédants,  les  profiteurs  de  la  guerre, 
les  mercantis,  etc.  » 

Ici,  ce  genre  d'argument  serait  sans  portée. 
Examinons   froidement    si   un   impôt   assis   sur   le 
capital  est  une  chose  pratique  et  si  vraiment  il  peut 
apporter  à  l'Etat  des  ressources  suffisantes  pour  passer 
outre   aux   inconvénients  qu'il   présente. 

Pour  étudier  un  impôt  sur  le  capital,  il  faut,  bien 
f-ntendu,  admettre  qu'on  ne  veut  pas  faire  un  jeu 
de  mots.  Il  faut  véritablement  examiner  une  impo- 
sition sérieuse  et  réelle  de  la  fortune  consolidée  de  la 
totalité  des  citoyens  français. 

Le  première  remarque  qui  s'impose  —  et  elle  s'est 
imposée  déjà  lors  de  l'application  sur  le  revenu  — 
c'est  que,  dans  un  pays  de  fortunes  moyennes  très 
divisées,  où  ceux  qui  possèdent  de  très  gros  capitaux 
sont  extrêmement  peu  nombreux,  le  dégrèvement  à 
la  base  s'impose  dans  une  mesure  de  justice,  puis 
parce  que,  si  on  ne  l'appliquait  pas,  on  soulèverait 
(les  résistances  très  nombreuses,  et,  enfin,  parce  que 
la  perception  deviendrait  très  onéreuse,  appliquée  eur 
nn  trop  grand  nombre  d'individus,  par  des  méthodes 
(le  taxation  personnelle  et  directe. 

Diverses  formes  possibles. 

Celte  première  remarque  étant  faite,  comment  l'im- 
pôt pourra-t-il  être  prélevé  sur  les  différentes  formes 
que  revêt  le  capital  ? 

Prenons  le  capital  espèces  ;  il  y  a  environ  36  mil- 
liards de  papier  monnaie  en  circulation.  Sur  ce  total, 
il  n'y  a  pas  plus  de  9  à  10  milliards  qui  soient  immé- 
diatement réalisables.  Le  retrait  brusque  de  la  circu- 
lation d'une_  somme  si  considérable  préscjnteraii  pré- 
eist'Muent  fous  les  dangers  que  les  antidéflationnisles 
nous  ont  signalés  au  cours  de  cette  Semaine. 

Rien  entendu,  je  ne  parle  pas  ici  de  ce  qui  reste. 
dans  le  pays,  de  monnaie  métallique  qu'aucune  in- 
(jiiisilion  ne  peut  déceler  et  faire  sortir,  des  quelque 
a  milliards  de  louis  d'or  qui  subsistent  probablement 
encore  dans   l'avoir   des   Français  en   ce   moment. 

Eu  ce  qui  concerne  les  bons  du  Trésor  et  les  rentes 
sur  l'Etat,  l'opération  est  simple  en  théorie.  L'Etat 
peut  annuler  une  partie  des  titres  qu'il  a  remis  aux 
souscripteurs  et  détruire  ces  titres. 

Une  autre  forme,  d'ailleurs,  peut  être  aussi  appli- 
quée. Ce  serait  la  diminution  de  l'intérêt  versé  aux 
porteurs.  C'est  une  forme  indirecte  de  prélèvement 
sur  le  capital.  Mais  c'est  une  opération  à  laquelle  on 
ne  saurait  éviter  d'accoler  le  mot  de  failliie,  et  qui 
'   est.   de   plus,  contraire   à    l'équité   puisqu'elle   atteint 
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les  contribuables  non  pas  également,  mais  d'après  la 
proportion  de  rente  française  que  ces  contribuables 
ont  dans  leur  portefeuille. 

Pour  les  titres  mobiliers,  lEtat  peut  évidemment 
se  faire  remettre,  par  exemple,  un  quart  des  obli- 
gations émises  par  chaque  Société.  Il  se  substitue 
par  là  même  aux  créanciers  de  la  Société  et  touche 
les  intérêts  à  leurs  lieu  et  place.  Il  y  a  un  allége- 
ment des  charges  budgétaires  par  une  rentrée  sup- 
plémentaire, mais  il  n'y  a  pas  la  réalisation  du 
capital,  parce  qu'on  ne  voit  pas  comment  l'Etal 
devenu  propriétaire  de  titres  de  Sociétés,  pourra  les 
réaliser  pratiquement  et  trouver  la  contre-partie  sans 
désorganiser  la  vie  économique  et  financière  du  pays. 

Pour  les  actions  de  Sociétés,  si  l'on  envisage  la 
réalisation  des  titres,  on  se  heurte  aux  mêmes  incon- 
vénients qu'en  ce  qui  concerne  les  obligations  ;  et, 
si  l'on  imagine  que  l'Etat  garde  les  titres  en  porte- 
feuille, il  faut  admettre,  par  voie  de  conséquence, 
qu'il  devient  associé  de  toutes  les  entreprises  fran- 
çaises. Il  devra  prendre  sa  part  de  responsabilité  de 
gestion,  c'est-à-dire  se  faire  représenter  dans  les 
assemblées  d'actionnaires  et  dans  K^  Conseils  d'ad- 
ministration. 

M.  Zapp  nous  a  apporté  ici  l'exposé  si  remar- 
quable de  la  doctrine  de  M.  Henry  Fayol.  Il  nous 
a  montré,  dans  son  rapport,  ce  qu'étaient  les  ges- 
tions étatistes,  et  le  souvenir  précis  que  nous  avons 
gardé  de  l'Etat  armateur,  marchand  de  charbon, 
importateur,  transporteur,  est  trop  fâcheux  pour 
qu'il  soit  nécessaire  d'insister  sur  le  trouble  qu'ap- 
porterait à  la  vie  économique  du  pavr?  l'intrusion 
de  l'Etat  dans  tous  les  Conseils  d'administration 
de  toutes  les  Sociétés. 

En  ce  qui  concerne  la  propriété  immobilière,  si 
nous  prenons  d'abord  les  immeubles  urbains,  on  ne 
voit  pas  très  bien  comment  l'Etat  arriverait  à  obte- 
nir la  réalisation  de  la  valeur  —  par  exemple,  de 
25  %  —  de  tous  les  immeubles  de  France.  Où 
y  aurait-il  des  acheteurs  ?  A  quel  prix  ?  Quels  se- 
raient ces  acheteurs  et  ne  favoriserait-on  pas  ainsi 
une  immense  spéculation,  étrangère  surtout  1}  Il  suf- 
fit de  poser   la   question  pour   apercevoir  les   périls. 

On  a  répondu,  il  est  vrai,  qu'il  ne  s'agissait  pas  de 
vendre  les  immeubles,  mais  que  les  propriétaires 
devraient  emprunter  et  prêter  à  l'Etat  le  produit 
de  cet  emprunt.  Mais  qui  donc  prêterait  à  ces  pro- 
priétaires et  sous  quelle  forme  ?  Notaires  ou  Crédit 
Foncier  pourront-ils  trouver  les  capitaux  disponibles 
pour  une  semblable  opération  ? 

En  ce  qui  concerne  la  terre  —  et  je  ne  saurais 
oublier  que  je  représente  au  Sénat  un  département 
essentiellement  rural,  —  je  ne  conseille  pas  aux  pro- 
moteurs de  l'impôt  sur  le  capital  d'aller  se  promener 
dans  un  village  d'Auvergne  pour  indiquer  que  l'on 
va  obliger  le  propriétaire  d'une  parcelle,  ou  bien  à 
vendre  cette  parcelle  pour  payer  à  l'Etat  un  quart  de 
la  valeur  de  réalisation,  ou  bien  à  reconstituer  cette 
dette  hypothécaire,  terrible  fléau  de  nos  campagnes, 
dont  précisément  nos  cultivateurs  ont  pu  se  libérer 
peu  à  peu  par  leur  patient  travail  et  leur  dur  labeur. 

Il  est  inutile  de  parler  du  prélèvement  sur  cette 
partie,  considérable  d'ailleurs,  des  capitaux  qui  sont 
investis  en  meubles,  objets  d'art,  bijoux,  etc.  I.a 
valeur  de  ces  objets  est  encore  beaucoup  plus  in- 
stable et  beaucoup  plus  conventionnelle  que  la 
valeur  des  titres,  des  maisons  ou  de  la  terre.  Tel 
bureau  Louis  XV,  qui  avait  été  relégué  dans  les 
combles  d'un  château,  est  considéré  aujourd'hui 
comme  pièce  rare  de  collection,  et  tel  tableau,  adjuge 
il  y  a  vingt  ans  un  million,  ne  trouverait  pas  pre- 
neur aujourd'hui  à  5o  000  francs. 


f  impôt    sur    le    capital    existe   déjà 
sous  forme  d'impôts  successoraux. 

Ces  impôts  sont  beaucoup  plus  lourds  qu'en  Angleterre. 

D'ailleurs,  quand  on  parle  d'impôt  sur  le  capital 
et  de  prélèvements  nouveaux  à  opérer,  on  semble 
oublier  que  le  capital  français  est  déjà  lourdement  > 
imposé.  A  chaque  transmission,  à  chaque  échange, 
les  droits  les  plus  lourds  sont  prélevés,  et  il  n'est 
peut-être  jjas  mauvais  de  présenter  ici  quelques  com- 
paraisons avec  un  des  pays  qui  nous  est  souvent 
donné  comme  exemple  au  point  de  vue  gestion 
linancière  et  intensité  des  impôts  directs. 

Prenons,  en  France,  une  succession  d'un  chiffre 
déjà  assez  important,  soit,  par  exemple,  3  millions 
de  francs,  au  profit  d'un  frère,  unique  héritier  du 
frère  défunt.  Que  va  avoir  à  payer  ce  frère  qui,"  dans 
la  plupart  des  cas,  ne  fait,  de  ce  chef,  que  retrouver 
une  partie  de.  la  fortune  de  ses  parents,  et  le  cas 
a  été,  hélas!  fréquent  pendant  la  guerre. 

Taxes    successorales fr.         682  G^o 

Droits    de    mutation C61   6i5     20 

.\u    total....      I    294   255     20 

soit   43,10   %   du   montant  de  la   succession. 

En  Angleterre  —  et  je  prends  ici  la  £  à  4^  francs, 
ce  qui  est  non  seulement  son  cours  actuel,  mais  ce 
qui  surtout  correspond  très  exactement,  d'après  les 
index-numbers,  au  pouvoir  d'achat  actuel  de  la 
£  comparée  au  franc,  —  une  succession  anglaise  de 
frère  à  frère  de  :  .£  61  223,  aura  à  payer  au  total 
£  7  84i,  soit  12,80  %  par  prélèvement  au  profit 
de  l'Etat,  au  lieu  de  43, 10  %  que  paye  l'héritier 
français. 

Si  nous  prenons  l'exemple  d'un  oncle  laissant  son 
héritage     à     son     neveu,     le     neveu     devra     payer: 

comme  taxes  succès-orales  pour  une 

succession   de   10  millions fr.     2   726  64o 

comme     droits     de     mutation     après 

décès     2   64s  S77     (jo 
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ce  qui  représente  53,70  %  du  montant  de  la  succes- 
sion. 

En  Angleterre,  un  neveu  héritier  qui  réalise  la 
succession  d'un  oncle  laissant  £  2o4  081,  n'a  à 
payer  à  l'Etat  au  total  que  .f'  3-  i63,  soit  18,20  % 
du  montant  de  la  succession  au  lieu  de  53,70  % 
pour   un   héritier   français. 

Enfin,  pour  prendre  le  cas  du  cousin  germain, 
nous  arrivons,  pour  une  grosse  succession  française, 
à  61,39  %  an  profit  de  l'Etat,  alors  qu'un  défunt 
qui  laisse  comme  unique  héritier  son  cousin,  en 
Angleterre,  sur  une  succession  équivalente  ne  payera 
que  27,36   %. 

Voici  l'impôt  sur  le  capital  tel  qu'il  fonctionne 
en  France  actuellement.  La  charge  n'en  est  point 
faible  et,  disons-le  tout  de  suite,  elle  est  même  for- 
tement exagérée.  Si,  cependant,  elle  peut  être  sup- 
portée par  l'admirable  patriotisme  et  l'abnégation 
du  peuple  français,  c'est  que  dans  la  pratique  elle 
se  répartit  sur  un  nombre  assez  grand  d'années  et 
que  les  ventes  qui  suivent  les  successions  peuvent 
être  absorbées  sur  le  marché  parce  que  le  volume 
des  meubles  et  immeubles  ainsi  mis  en  vente  ne 
dépasse  pas  chaque  année  la  capacité  d'absorption 
normale  des  acheteurs. 

Les   impôts  sur  les   revenus. 

Si,  après  les  impôts  frappant  le  capital,  nous  pas- 
sons aux  impôts  frappant  les  revenus  et  les  salaires, 
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nous  anivojis  ù  constaler  que,  si  dans  la  plupart 
des  cas,  l'impôt  anglais  se  trouve  en  effet,  sur  ces 
points,  supérieur  comme  taux  à  l'impôt  français, 
les  dernières  modifications  fiscales  opérées  en  1920 
sont  telles,  comme  répercussion,  que  pour  les  gros 
revenus,  le  célibataire  français  arrive  à  payer  comme 
♦  impôts  cédulaires  et  comme  impôt  global  jusqu'à 
63,59  %  de  son  revenu,  alors  que  le  célibataire 
anglais  de  même  fortune  se  trouve  moins  frappé  cl 
ne  paye  sur  H,  100  000  que  57,63   %. 

Les  valeurs  mobilières,  notamment  les  titres  au 
porteur,  ne  sont  guère  mieux  traitées.  En  raison  du 
système  bizarre  auquel  ils  sont  assujettis,  sait-on 
ce  que  viennent  de  payer  celte  année  certains  cou- 
pons? Je  citerai:  la  Banque  de  l'Union  Parisienne, 
28  %  ;  la  Compagnie  Générale  de  Tramways, 
33,25  %  ;  Gafsa,  35  %  :  les  Aciéries  de  France, 
47  %;  le  Sous-Comptoir  des  Entrepreneurs,  67,33  %; 
les  parts  des  Chargeurs  Réunis,  93,09  %.  Je  m'ar- 
rête. 

La  seule  raison  qui  ait  été  donnée,  pour  essayer 
de  justifier  ces  taux  exorbitants,  est  que,  une  dis- 
simulation pouvant  être  à  craindre  du  chef  des 
titres  au  porteur,  ceux-ci  doivent  être  frappés  for- 
tement à  la  cédule  et  payer  ainsi,  au  profit  de  l'Etat, 
une   grosse   prime   d'assurance. 

Si,  du  fait  des  projets  actuellement  déposés,  !e 
payement  du  coupon  de  tous  les  titres  devenait  obli- 
gatoirement nominatif,  la  surtaxe  d'impôt  qui 
frappe  aujourd'hui  le  coupon  au  porteur  devrait 
naturellement  disparaître.  C'est  le  Trésor  qui  ferait 
les  frais  de  la  réforme.  Une  fois  de  plus,  le  rende- 
ment financier  se  trouverait  sacrifié  aux  préoccu- 
pations politiques. 

Le5  impôts  sur  l'emploi  des  revenus . 

Quant  aux  impôts  qui  pèsent  sur  l'emploi  fait 
par  les  citoyens  de  leurs  revenus  ou  de  leurs  salaires, 
ils  ont  été  très  spécialement  critiqués  et  on  les 
comprend  volontiers  sous  le  nom  d'impôts  de  con- 
sommation, ce  qui  suffit  pour  les  disqualifier. 

11  s'en  faut  pourtant  de  beaucoup  que  ce  genre 
d'impôts  très  productifs,  faciles  à  percevoir,  présente 
tous  les  dangers  et  tous  les  inconvénients  dont  on  se 
plaît  si  fréquemment  à  les  charger.  Il  faut  même 
observer  que,  depuis  1920,  et  conirairement  à  ce  qui 
avait  été  souvent  soutenu  à  ce  sujet  par  les  écono- 
mistes et  les  théoriciens  des  finances  d'Etat,  l'idée 
de  progression  a  été  introduite  et  appliquée  dans  les 
impôts  frappant  l'emploi  des  revenus  ou  des  salaires, 
et  en  ce  qui  me  concerne,  je  trouve  qu'il  y  a  beau- 
coup de  justice  sociale  dans  celte  idée. 

Il  apparaît,  en  effet,  que  si  un  citoyen  peut  et 
désire  s'offrir  certains  luxes  et  certaines  jouissances, 
fumer  d'excellents  cigares,  boire  de  bons  vins,  fré- 
quenter les  meilleurs  rcsUiuranls  et  les  hôlcis  de  luxe, 
voyager  dans  les  conditions  les  plus  confortables,  il 
apparaît  comme  équit.iblc  qu'il  apporte  de  ce  chef 
une  quote-part  de  contribution  plus  forte  à  la  col- 
leclivilé. 

Mais  sans  insister  et  pour  résumer  brièvement  ce 
qui  Concerne  ce  chapitre  des  impôts,  disons  que  l'édi- 
fice actuel  est  trop  compliqué,  qu'il  appelle  de 
grandes  simplifications,  plus  de  clarté,  plus  de  faci- 
lités d'assiette  et  de  perception,  qu'il  y  a  là  une  très 
grande  œuvre  de  longue  haleine  à  accomplir  de  la 
part  du  Gouvernement  et  du  Parlement  ;  mais  con- 
statons que,  dans  les  grandes  lignes,  les  proportions 
actuelles  frappant  le  capital,  frappant  les  revenus, 
frappant  l'emploi  de  ces  revenus,  répondent  assez 
bien  à  la  manière  dont  sont  réparties  les  richesses 
dans  notre  pays. 


LE  DÉVELOPPEMENT  ÉCONOMIQUE  DE  LA  FRANCE 

Sous  celle  réserve,  si  nous  sommes  contraints  d'en- 
visager un  meilleur  rendement  fiscal  que  le  rende- 
ment actuel,  nous  savons  que  nous  pouvons  le  fain- 
et  nous  savons  aussi  que  nous  le  pouvons  non  pas  en 
augmentant  le  coefficient  des  impôts,  mais  en  aug- 
mentant le  volume  de  la  matière  imposable. 

Je  ne  reviendrai  pas  ici  sur  les  possibilités  de 
développement  de  cette  matière  imposable.  Ce  cha- 
pitre a  été  maintes  fois  traité.  Je  rappellerai  seule- 
ment combien  notre  situation  est  privilégiée,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  les  produits  du  sol.  La 
France  est  actuellement  le  seul  pays  européen  qui 
puisse  manger  à  sa  faim  sur  son  propre  sol.  La 
France,  qui  peut  ainsi  so  suffire  à  elle-même  au  point 
de  vue  alimentaire,  peut  également  se  procurer,  à 
l'exception  du  coton  —  et  cette  exception  ne  doit 
être  que  momentanée,  —  tous  les  produits  dont  elle 
a  besoin  pour  son  industrie. 

Si  la  France  travaille,  si  elle  donne  le  maximum 
d'efforts  intelligents,  si  ello  ne  s'abandonne  pas  à 
la  ((  vagtfc  de  paresse  »,  elle  peut  devenir  fortement 
exportatrice.,  notamment  en  produits  alimentaires  de 
toute  nature,  céréales  en  tête.  Elle  peut  alimenter 
toute  l'Europe  en  corps  gras  d'origine  végétale.  Elle 
a  une  suprématie  incontestable  en  ce  qui  concerne 
les  minerais  de  fer  et  les  engrais  phosphatés.  Toutes 
les  perspectives  lui  sont  donc  ouvertes  et  je  pourrais 
terminer  ce  rapport,  malgré  les  difficultés  terribles 
qui  ont  été  analys<*es,  par  une  note  de  très  franc 
optimisme,  si  une  question  n'était  pas  à  soulever 
dont  la  solution  apparaît  chaque  jour  comme  de  plus 
en  plus  difficile. 

LES  RÉPARATIONS 

Oui,  je  crois  que  nous  pouvons  continuer  l'amor- 
tissement des  dettes  de  l'Etat,  restreindre,  puis  cesser 
les  emprunts,  diminuer  nos  dépenses,  accroître  nos 
recettes,  équilibrer  notre  budget,  assainir  notre  mon- 
naie. Oui,  sur  tous  ces  points,  nous  avons  une  réponse 
satisfaisante  et  notre  expérience  comme  notre  con- 
science nous  répondent  du  succès,  à  une  condition, 
cependant,  condition  dura,  impérativc,  inexorable  : 
il  faut  qu'une  solution  pratique  soit  apportée  au  pro- 
blème des  réparations.  11  faut  que  l'Allemagne  assure 
rannuité  des  emprunts  dont  nous  avons  fourni  ou 
dont  nous  fournissons  encore  le  capital.  Si,  aprè-- 
avoir  fait  l'effort  de  sang  et  d'argent  que  nous  avons, 
dû  consentir,  aucun  amortissement  tie  nos  avances  de 
capitaux  ne  nous  était  fourni,  la  situation  deviendrait 
extrêmement  grave.  Toute  la  science,  tout  lo  talent, 
tout  le  dévouement  des  meilleurs  d'entre  nous  devicn- 
ili  aient  inopérants. 

Or,  Messieurs,  j'ai  eu  déjà  l'occasiou  de  le  dirc 
dansuno  autre  enceinte,  r.\llema^nc,  le  peuple  alle- 
mand, a  les  ressources  en  matières  premières  suffi- 
santes pour  produire  de  la  richesse,  il  a  les  puissanis 
moyens  de  transformation  nécessaires  pour  fabriquer 
les  produits  finis,  il  a  une  main-d'œuvre  qui  s'accroît 
de  700  000  individus  par  an  pour  extraire  et  meltr» 
en  œuvre  matières  premières  et  industries  de  transfor- 
mation. Une  heure  de  travail  du  peuple  allemand  par 
heure  de  guerre  pour  réparer  les  crimes  de  1914  et 
de  1918  et  le  problème  des  réparations  serait  vite 
résolu. 

N'oublions  pas,  d'aulre  part,  que  si  lo  signe  moné- 
taire de  l'Empire  allemand  s'est  effondré,  les  richesse?; 
réelles  des  citoyens  allemands,  non  seulement  n'ont 
souffert  aucune  atteinte,  aucune  destruction,  mais  se 
sont  accrues.  L'avoir  des  Allemands  ?»  l'étranger,  con- 
sidérable en  1918,  a  augmenté  sintout  depuis  oc- 
tobre lo^o. 
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Liiviion  loo  milliards  de  marks  ont  été  acquis  par 
la  spéculation  étrangère  qui  a  joué  à  la  hausse  sur 
cette  devise.  Les  Allemands  ont  vendu  ces  marks  à 
des  cours  qui  se  sont  effondrés  de  i  5oo  %  depuis  le 
ilébut  de  cette  vente.  Ils  sont  aujourd'hui  heureux 
propriétaires  de  richesses  réelles,  matières,  marchan- 
dises, produits,  ou  titulaires  de  comptes  en  bonne 
monnaie  saine,  surtout  en  livres  sterling.  Quant  aux 
infortunés  acheteurs  de.  marks,  ils  en  sont  réduits  à 
souhaiter  tout  bas  que  leurs  alliés  ne  soient  pas  payés 
pour  que  leurs  marks  à  eux  remontent. 

Quant  au  développement  industriel  de  l'Allemagne, 
on  peut  soutenir  que  rien  de  ce  qui  a  été  dit  depuis 
quelques  mois  n'approche  de  la  vérité.  Je  ne  saurais 
trop  engager  ceux  d'entre  nous  qui  peuvent  prendre 
quelques  jours  de  liberté  à  se  rendre  en  Allemagne. 
J'ai  tenu  à  faire,  il  y  a  quelques  jours,  pendant  les 
dernières  vacances  parlementaires,  une  étude  sur 
place  de  ce  qu'on  appelle  le  bassin  de  la  Ruhr,  c'est- 
à-dire  d'une  des  plus  grandes  concentrations  indus- 
trielles du  monde  sur  un  des  plus  petits  espaces  géo- 
graphiques. 

Les  groupements  Krupp,  Thyssen,  Stinnes,  Hassla- 
cher,  Ehrhartj  Mannesmann,  Haniel,  représentent, 
autour  de  Ruhrort,  de  Duisbourg,  de  Dusseldorf,  le 
plus  formidable  gage  valorisé  que  jamais  créancier 
ait  eu  sous  la  main.  La  seule  banlieue  de  Duis- 
bourg, rive  droite  et  rive  gauche,  produit,  par  an, 
4  470  000  tonnes  de  fonte,  4  3oo  000  tonnes  d'acier. 
Au  total,  nous  avons  devant  nous  124  hauts  four- 
neaux, 54  convertisseurs,  867  fours  Martin,  le  tout 
représentant  une  production  en  igiS  de  9  millions 
de  tonnes  de  fonte  et  10  millions  de  tonnes  d'acier. 
Acier  et  fonte  sont  aussitôt  transformés  en  appareils 
de  levage,  canalisations,  roues  dentées,  rails,  pou- 
trelles, locomotives,  machines-outils,  machines  agri- 
coles. La  houille  est  distillée  ;  la  seule  Teer  Verwer- 
tungs  Gesellschaft  produit  200  000  tonnes  de  goudron 
par  an  —  autant  que  la  France  entière.  Le  benzol 
remplace  le  pétrole. 

La  Ruhr,  avant  la  -guerre,  produisait  ii5  millions 
de  tonnes  de  charbon  par  an.  Depuis,  les  travaux  de 
Krupp  autour  de  Rheinhausen,  de  Thyssen  autour  de 
Harnborn,  Briickhausen,  vers  la  Lippe  et  Dortmund, 
préparent  le  doublement  du  rendement  du  bassin. 

Les  lignites,  qui  n'étaient  que  d'un  tonnage  de 
90  millions  de  tonnes  en  i9i4>  atteindront  i35  mil- 
lions de  tonnes  en   1922. 

La  production  d'azote  pur  était  de  200  000  tonnes 
en  iQiS.  Elle  est  de  45o  000  tonnes  aujourd'hui. 
Stassfurt  a  produit  en  igiS:  8918  58o  tonnes  de 
potasse  contre  6o4  890  tonnes  pour  le  bassin  alsacien. 

Ce  sont  là  des  richesses  réelles,  des  valeurs-or, 
•comme  disent  fort  justement  les  industriels  alle- 
mands. Elles  existent  et  elles  sont  saisissables  tant 
par  des  droits  sur  les  mouvements  à  l'entrée  et  à  la 
«ortie  que  par  l'appropriation  des  valeurs  mobilières 
industrielles  qui  représentent  ces  richesses. 

Eh  bien,  il  faut  que  nos  voisins  se  rendent  compte 
que  si  nous  sommes  tout  à  fait  rassasiés  de  gloire, 
nous  sommes,  par  contre,  résolus  à  ne  pas  périr 
d'inanition  économique,  de  diète  financière.  Certes, 
nous  ne  demandons  pas  mieux  que  d'entretenir  avec 
l'Allemagne  ou  les  pays  de  langue  allemande  des  rap- 
ports de  correcte  mitoyenneté  ;  nous  sommes  prêts  à 
faire  des  échanges,  à  commercer;  nous  leur  vendrons 
au  besoin  ce  qui  leur  manque  :  phosphates,  minerai 
de  fer,  matières  grasses,  produits  coloniaux,  mais  il 
nous  faut  des  arrangements  concrets  et  substantiels 
pour  valoriser  un  traité  de  paix  que  nous  n'avons 
accordé  que  sur  la  foi  des  promesses  faites. 

La  paix,  d'ailleurs,  est  à  ce  prix.  Il  n'y  a  pas  de 


paix  possible  eai  Europe  dans  le  trouble  monétaire 
générateur  du  trouble  politique  et  du  trouble  social. 
Or,  nous  voulons  la  paix,  nous  l'avons  assez  chè- 
rement payée  pour  en  jouir  enfin.  Vieux  peuple,  sûrs 
do  nous-mêmes,  ayant  beaucoup  souffert  et  beaucoup 
triomphé,  forts  de  notre  expérience,  de  notre  passé, 
du  travail  et  de  la  valeur  de  notre  race,  nous  voulons 
bien  peiner  durement  —  notre  génération  est  sacrifiée, 
soit  —  nos  enfants  auront  encore  un  dur  labeur,  soit 
—  mais  nous  ne  voulons  pas  périr  dans  les  affres  de 
la  failhte.  Nous  voulons  que  les  veuves  de  nos  morts 
vivent,  que  leurs  enfants  soient  nourrig,  que  nos 
iHiines  soient  relevées.  Nous  tiendrons,  nous,  nos 
engagements,  tous  nos  engagements.  Nous  exigeons 
que  nos  agresseurs  de  191 4  ti'ejinent  les  leurs. 
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Les  hymnes  de  l'ordinaire  du  Bréviaire  romain,  par 
l'abbé  Va.nderstuyf.  —  In-12  de  180  pages,  4  fr.  5o. 
Paris,   Gabalda. 

«  Ouvrage  qui  comble  une  grosse  lacune,  depuis 
qu'on  a  laissé  épuiser  les  deux  gros  volumes  du  regretté 
abbé  Pimont.  On  \  trouvera  d'abord  le  texte  même,  puis, 
en  regard,  une  traduction  rj:|hmique  d'une  belle  exac- 
titude, puis  en  note  un  commentaire  sobre  et  substan- 
tiel, strictement  littéral,  ce  qui  est  le  plus  sûr  moyen 
d'être  toujours  suggestif  de  piété  ;  en  appendices  :  1°  le 
texte  des  Hymnes  avant  la  correction  d'Urbain  VIII,  et 
a"  leur  traduction  par  Jean  Racine  (et  les  strophes  de 
Racine  sont  assurément  magnifiques,  ce  qui  ne  les 
empêche  pas  d'être,  selon  la  mode  de  ce  temps-là,  «  de 
belles  infidèles  »).  Une  introduction  met  au  courant  des 
questions    rj'lhmiques. 

»  Ce  livre  sera  le  bienvenu  partout,  en  un  temps  où 
l'Esprit-Saint  oriente  si  activement  les  âmes  vers  la  piété 
liturgique.  Kt  il  est  l'œuvre  d'un  maître  bien  connu  de 
ceux  qui  ont  ft  fréquenter  la  Palrologia  Orientalis  de 
Mgr  Graffin  (où  il  a  donné  une  très  docte  édition  de  îa 
Vie  de  saint  Luc  le  Stylite).  »  (Ami  du  Clergé,   iS.  5.   22.) 

Cours  de  liturgie  grecque-melkite,  par  le  R.  P.  A.  Cou- 
turier, des  Missionnaires  d'Afrique  fPères  Blancs) , 
professeur  de  liturgie  au  Séminaire  de  Sainte-Anne 
à  Jérusalem.  —  T.  II,  Office  divin.  —  In-8°  de 
vni-5i6  pp.  —  Paris,  Gabalda  (prix  :  i5  francs  ; 
franco  :  16  fr.  5o) . 

u.  Le  second  volume  du  Cours  de  Liturgie  grecque- 
melkite  du  P.  Abel  Couturier  a  paru  depuis  mai  dernier. 
Il  est  exclusivement  consacré  à  l'Office  divin  ;  il  étudie 
la  manière  dont  l'Office  se  récite  dans  l'Eglise  grecque- 
melkite.  Après  les  notions  d'ensemble  sur  l'Office  en  géné- 
ral, les  prières,  les  cérémonies  et  les  fonctions  chorales 
Cijmmunes  aux  diverses  Heures,  chaque  Heure  est  étudiée 
en    détail. 

»  Une  seconde  partie  expose  l'cHrdcmnance  des  diverses 
prières  de  l'Office  aux  occurrences  générales  ;  puis  auï 
fêtes  mobiles  du  Carême  et  du  Temps  pascal  ;  enfin  aux 
fêtes  fixes  à  partir  de  septembre,  premier  mois  ecclésias- 
tique de  l'Eglise  grecque.  Une  courte  notice  expose  l'ori- 
gine et  l'objet  de  ces  fêtes. 

»  L'ouvrage,  qui  a  une  portée  très  pratique  pour  le 
clergé  séculier  et  régulier  des  Grecs  catholiques,  n'a  pas 
une  moins  grande  utilité  pour  tous  ceux  qui  s'intéressent 
aux  questions  orientales  et  désirent  avoir  quelque  connais- 
sance du  rite  grec  et  de  ses  formes  cultuelles.  D'excel- 
lentes reproductions  photographiques  permettent  au  lecteur 
étranger  au  rite  de  se  faire  une  idée  nette  des  principales 
cérémonies  de  l'Office...  »  (Ami  du  Ckrgé,  16.  3.  22..) 
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LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  CANONIQUES  ET  CIVILES 


Lois  nouvelles. 


REGIONS  ENVAHIES 


Règlement  des  sommes  demeurées  impayées. 

LOI    DU    14  JUIN    1922  (') 

Le  Sénat  et  la   Chambre  des  députés  ont  adopté, 
Le    président    de    la    République    promulgue    la    loi    dont 
la   teneur  suit  : 

AuT.  i".  —  Les  demandes  en  payement  et  les  actions 
judiciaires  relatives  aux  ventes  et  achats  à  terme  effectues 
dans  les  bourses  de  valeurs  antérieurement  au  4  août 
igi/i,  ainsi  qu'aux  opérations  de  report  s'y  rattachant, 
visées    par    les    décrets    des    ^7    sept.    1914,    i4    sept,    igiô, 

3  fcvr.,  19  juin  et  19  sept.  1920,  peuvent  être  formées 
contre  les  débiteurs  qui  étaient  présents  sous  les  dra- 
peaux ou  qui  habitaient  des  territoires  envahis  par  l'en- 
nemi, ou  particulièrement  atteints  par  les  hostilités,  dans 
les   conditions   prévues    aux   articles   ci-après. 

AiiT.  2.  —  Au  plus  tard  à  l'expiration  du  premier 
mois  qui  suivra  la  promulgation  de  la  présente  loi,  le 
créancier  fera  parvenir  à  son  débiteur,  par  lettre  recom- 
mandée avec  accusé  de  réception,  le  relevé  de  son  compte 
en  principal  et  intérêts  établi  conformément  aux  décrets 
des   27   sept.    1914   et    i4   sept.    1916. 

Art.  3.  —  A  dater  du  jour  de  cette  notification,  la 
dette  en  principal  et  intérêts  portera  intérêt  à  un  taux 
annuel    de    6    %. 

Art.  4-  —  Au  plus  tard  à  l'expiration  du  premier  mois 
qui  suivra  la  date  de  l'avis  de  réception  de  la  lettre 
recommandée,  le  débiteur  qui,  par  suite  des  circonsLincis 
dues  à  la  guerre,  ne  pourra  payer  le  montant  de  sa 
dette,  fera  connaître  au  créancier,  par  lettre  recommandée 
avec  accusé  de  réception,  les  raisons  pour  lesquelles  il 
ne  peut  payer  immédiatement  et  les  délais  qu'il  demande 
pour  le  payement.  L'échelonnement  des  échéances  ne 
devra  pas  dépasser  cinq  ans  à  dater  de  l'expiration  du 
délai  prévu  au  présent  article.  \}n  sixième  au  moins  de 
la  dette  totale  devra  être  payé  annuellement  pendant  les 
quatre    premières    années. 

Les  intérêts  visés  à  l'art.  3  sont  exigibles  à  chaque 
échéance  pour  la  portion  du  principal 'payée  par  le  débi- 
teur. Il  sera  donné  quittance  pour  chaque  payement  par- 
tiel ;  cette  quittance  sera  exemptée  du  droit  de  timbre. 

Art.  5.  —  Le  créancier,  s'il  n'accepte  pas  les  proposi- 
tions do  son  débiteur,  ou  si  celui-ci  n'en  a  pas  présenté 
dans  le  délai  qui  lui  est  imparti  par  l'art.  4,  saisira  le 
président  du  Tribunal  de  commerce  de  son  domicile,  qui 
citera  devant  lui  les  parties,  par  lettre  recommandée, 
adressée  par  le  greffier,   avec   accusé   de   réception. 

Art.  6.  —  Le  président  du  Tribunal  de  commerce 
pourra  accorder  des  délais,  qui  ne  devront  pas  ilépasser 
cinq  années,  pour  le  payement  du  principal  et  des  inté- 
rêts ;  il  statuera  par  ordonnance  motivée,  qui  devra  être 
notifiée  au  débiteur  dans  un  délai  de  huit  jours,  par 
•lettre  recommandée,  adressée  par  le  greffier,  avec  accusé 
de  réception.  Cette  ordonnance  est  dispensée  des  droits 
de    timbre    et    il'enrpgistremcnt. 

Le  président  du  l'ribunal  de  commerce  pourra  égale- 
ment, et  dons  la  même  forme,  exonérer  les  débiteurs  visés 
par  la  présente  loi  de  tout  ou  partie  des  intérêts  ayant 
couru  en  vertu  des  décrets  des  27  sept.  1914  et  i4  sept. 
1915,    lorsque    ces    débiteurs    justifieront    que,    du    fait    de 

(i)  «  Loi  relative  au  règlement  des  sommes  demeurées 
impayées  par  application  des  décrets  suspendant  toutes 
demandes  en  payement  et  toutes  actions  judiciaires  rela- 
tives   aux    ventes    et    aux    achats    à    terme    antérieurs    au 

4  août  1914,  ainsi  qu'aux  opérations  de  report  s'y  ratta- 
chant, en  ce  qui  concerne  les  débiteurs  qui  ont  été  mobi- 
lisés ou  domiciliés  dans  les  régions  précédemment  en- 
vahies   ou    particulièrement    atteintes    par   les    hostilités.    » 


leur  mobilisation  ou  de  leur  résidence  en  pays  envahi, 
il  leur  a  été  matériellement  impossible  soit  de  connaître 
leur  position  de  bourse,  soit  d'effectuer  le  payement  des 
différences  restant  à  leur  passif  au  moment  de  l'invasion 
ou   de   leur  mobilisation. 

Art.  7.  —  Si  le  débiteur  ne  s'acquitte  pas  à  l'ui;' 
des  échéa.ices  fixées  soit  par  un  accord  amiable,  soit  par 
une  décision  judiciaire,  la  totalité  de  la  dette  devieat 
immédiatement   exigible. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par 
la  Chambre  des  députés,  sera  excutée  comme  loi  de  l'Etat. 
Fait  à    Paris,   le    i4   juin    1922. 

A.     MlLLER.\.ND. 

Par   le   président   de   la    République  : 
Le  garde  des  Sceaux,  ministre  de  la  Justice, 
Louis  B.^rthou. 

Le    ministre    des    Finances, 
Cu.  DE  Lasteïrie. 


SECRET  DES  LETTRES 


LOI   DU    15  JUIN   1922  iL 
Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont   I.1 
teneur    suit  : 

Article  unique.  —  L'art.  187  du  Code  pénal  est  com- 
plété   par    l'addition    du   paragraphe   suivant  : 

«  En  dehors  des  cas  prévus  au  S  i"  du  présent  article, 
toute  suppression,  toute  ouverture  de  correspondances 
adressées  à  des  tiers,  faite  de  mauvaise  foi,  sera  punij 
d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  an  et  d'une  amende 
de  16  francs  à  5oo  francs  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines 
seulement.    » 

Fait  à   Paris,  le  i5  juin  1922. 

k.     MiLLEKAND. 

Par  le  président  de  la   République  : 
Le  garde  des  Sceau-x,  ministre  de  la  Justice, 
Louis  B.\rthou. 


COOPÉRATIVES  OUVRIÈRES  DE  PRODUCTION 
ET  CREDIT  AU  TRAVAIL 


Taux  des  avances. 

LOI    DU    6    MAI     1922    i2| 

Article  unique.  —  Le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  i.i 
de  la  loi  du  18  déc.  igiS  sur  les  Sociétés  coopératives 
ouvrières  de  production  et  le  Crédit  au  travail  en 
France   est   modifié    comme   suit  : 

t'  Les  avances  aux  Sociétés  ouvrières  de  production  ou 
de  crédit  ne  pourront  dépasser  les  trois  quarts  de  l'actif 
net  dont  justifier.i  la  Société  emprunteuse.  Elles  scroul 
imputées,    etc.    » 

Fait  à   bord  de  VEdgar-Quinei,  le  6  mai   1922. 

A.     MiLLERAND. 

Par   le   président    de    la    République  : 
Le    ministre   du   Travail, 
Albeut    Pevhonnet. 

Le  (fUrde  des  Sceaux,  ministre  de  la  Justict,\ 
par    inlt'rim, 
CiivKLBS     Reibel. 
Le    ministre   des   Finances, 
Ch.   de  L.vstemue. 

Le    ministre   du   Commerce   et  de   t'Inlustriel 
Lucien    Dior. 


(1)   «    Loi   sur   le  secret    iies    lettres.    » 

(?)    «   L<M   modifiant  l'art.    i4  de  la   loi  du    18   déc.    191! 
sur    les    Sociétés    coopératives    ouvrières    de    production 
le  Crédit   au   travail  en   France,   r 
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ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE 


Rôle    des   Délégués   cantonaux 

Circulaire  du  ministre  de  l'Instruction  publique 
aux  Inspecteurs  d'Académie. 

Paris,  le  6  mai   19^2. 

Au  momeut  où  'le  décret  du  3i  déc.  1921  vient  de 
préciser  le  rôle  des  Délégués  cantonaux,  il  a  paru  oppor- 
tun de  réunir  en  un  texte  unique  les  dispositions  légis- 
latives ou  réglementaires  qui  fixent  les  droits  et  les 
devoirs  de  ces  précieux  auxiliaires  de  l'Administration 
académique. 

Vous  voudrez  bien  faire  connaître  ce  statut  aux  Délé- 
gués cantonaux  de  votre  ressort  en  l'insérant  dans  votre 
Bulletin    départemental    de    l'Enseignement    primaire. 

Je  vous  prie  d'appeler  tout  particulièrement  l'attention 
des  Délégués  cantonaux  et  celle  des  Inspecteurs  primaires 
jur  l'art.  16  dudit  statut.  Cet  article  reproduit  la  rédaction 
nouvelle  de  l'art.  i4o  du  décret  du  18  janv.  1887,  telle 
qu'elle  résulte  du  décret  précité  du  3i  déc.  1921.  Les 
buts  assignés  à  l'activité  du  Délégué  cantonal  y  sont 
déterminés  avec  des  précisions  qui  en  soulignent  l'im- 
portance. Ses  attributions  et  ses  pouvoirs  sont  soigneu- 
sement distingués  de  ceux  des  maires  et  des  conseillers 
départementaux,  également  investis  par  la  loi  du  droit 
de  surveillance  sur  les  écoles.  Notamment  les  exercices  de 
la  classe  peuvent  continuer  en  présence  du  Délégué  can- 
tona'l  et  les  devoirs  des  élèves  peuvent  lui  être  présentés. 
Choisi  parmi  les  amis  de  l'école,  le  Délégué  cantonal 
doit  mériter  d'être  accueilli  dans  l'école  comme  un  ami  : 
tel  est  le  sens  de  la  modification  apportée  par  le  décret 
du   3i   déc.    1921    à   la  réglementation   antérieure. 

Je  ne  doute  pas  qu'ainsi  définie  la  mission  des  Délé- 
gués cantonaux  ne  soit  féconde  en  résultats  heureux  pour 
l'Ecole    nationale.  Léon    Bér.\rd. 

Statuts  des  Délégués  cantonaux. 

/.  —  Ncmination. 

1.  —  Les  Délégués  cantonaux  sont  désignés  par  le 
Conseil  départemental  à  raison  d'un  ou  de  plusieurs  par 
canton,  pour  surveiller  les  écoles  publiques  et  privées 
(loi  du  3o  oct.  1886,  art.  52  ;  circulaires  du  10  janv. 
1900    et    du    5    juill.    1920). 

2.  —  Ils  sont  nommés  pour  trois  ans,  réé'ligibles  et 
toujours    révocables    (loi   organique,   art.    62). 

3.  —  Ils  doivent  réunir  les  trois  conditions  suivantes  : 
i'  être  Français  ;  2°  être  âgés  de  vingt-cinq  ans  au 
moins  ;  3°  résider  dans  le  canton  (décret  du  18  janv. 
1887,    art.    i36,    combiné    avec    la    loi    organique,    art.    62). 

4.  —  En  outre,  il  est  nécessaire  que  leur  attachement 
il  la  cause  de  l'enseignement  public  soit  incontesté,  qu'ils 
ne  considèrent  point  leur  nomination  comme  un  titre 
purement  honorifique,  qu'ils  témoignent  par  leurs  actes 
un  dévouement  sincère  à  l'Université  (circulaire  minis- 
térielle du    10  janv.    1900). 

5.  —  Nul  chef  ou  professeur  d'un  établissement  quel- 
conque d'enseignement  primaire  ne  peut  être  Délégué 
cantonal   (décret   du    18   janv.    1887,   art.    137). 

6.  —  Les  femmes  peuvent  être  Déléguées  cantonales 
(déclaration  du  ministre  de  l'Instruction  publique  au 
cours  de  la  séance  du  Sénat  du  29  mars  1886  ;  circulaires 
ministérielles  des  i"  mars,  10  juill.  1912  ;  du  3  mars 
1914  ;    du   5   juill.    1920). 

7.  —  Les  inéligibilités  et  les  incompatibilités  établies 
par  les  art.  32,  33  et  34  de  la  loi  du  5  avr.  i884  sont 
applicables  aux  membres  des  Délégations  cantonales  (loi 
organique,  art.   67). 

//.  _  Fonctionnement  des  Délégations  cantonales. 

S.  —  Les  Délégués  cantonaux  se  réunissent  au  moins 
une  fois  tous  les  trois  mois  au  chef-lieu  de  canton  sous 
l.-j  présidence  de  celui  d'entre  eux  qu'ils  désignent  (loi 
organique,    art.    52). 

g.  —  A  Paris,  les  Délégués  nommés  pour  chaque  arron- 
dissement par  le  Conseil  départemental  se  réunissent  une 
fois  a»  moins  tous  les  mois,  sous  la  présidence  du  maire 
ou   de  l'un   de   ses   adjoints  par   lui   désigné. 


10.  —  Les  Inspecteurs  primaires  assistent,  avec  voix 
délibéralive,  aux  réunions  des  Délégués  cantonaux  (décret 
organique,    art.    i2y). 

///.  —  Aitributions. 

a)  Attributions  collectives. 

II-  —  Les  Délégations  cantonales  adressent  des  avis  au 
Conseil  départemental  :  elles  délibèrent  sur  tout  ce  qui 
concerne  la  mission  de  surveillance  des  écoles  dont  la  loi 
les   a   investies   (loi   organique,   art.    ôj). 

12.  —  Elles  peuvent  être  consultées  sur  la  convenance 
des  locaux  que  les  communes  sont  obligées  de  fournir 
pour  la  tenue  de  leurs  écoles  publiques,  sur  la  fixation 
du  nombre  des  écoles  à  établir  dans  les  communes  et  sur 
l'opportunité  de  la  création  d'écoles  de  hameaux,  sur  les 
demandes  de  création  d'emplois  d'instituteur  adjoint  et 
d'institutrice  adjointe  (décret  du    18   janv.    1887,   art.    iSy). 

i3.  —  L'avis  de  la  Délégation  cantonale  est  obligatoire 
pour  le  préfet  lorsqu'il  s'agit  de  la  création  ou  de  la 
suppression  d'une  école  ou  d'une  classe  en  cas  d'avis 
défavorable  ou  en  l'absence  d'avis  du  Conseil  municipal 
(décret  du   7   avr.    1887,  art.  4  et   21). 

b)  Attributions  individuelles. 

i4.  —  Les  Délégués  cantonaux  ont  pour  mission  prin- 
cipale d'inspecter  les  écoles  publiques  ou  privées  du  can- 
ton. Ils  n'ont  entrée  que  dans  les  écoles  soumises  spé- 
cialement par  'le  Conseil  départemental  à  la  surveillance 
de  chacun  d'eux  (loi  organique,  art.  9  et  53  ;  décret 
organique,    art.    i38  ;    circulaire   du    25    mars    1887). 

i5.  —  Chaque  Délégué  cantonal  correspond  tant  avec 
le  Conseil  départemental,  auquel  il  doit  adresser  ses  rap- 
ports, qu'avec  les  autorités  locales  pour  tout  ce  qui 
regarde  l'état  et  les  besoins  de  l'enseignement  primaire 
dans    sa    circonscription    (loi    organique,    art.    52). 

Il  communique  à  l'Inspecteur  primaire  tous  les  rensei- 
gnements utiles  qu'il  a  pu  recueillir  (décret  organique, 
art.    i38)y 

16.  —  Dans  les  écoles  publiques,  l'inspection  des  Délé- 
gués cantonaux  porte  sur  l'état  des  locaux,  le  chauffage 
et  l'éclairage,  le  mobilier  scolaire  et  le  matériel  d'ensei- 
gnement, sur  l'hygiène,  sur  la  fréquentation  scolaire,  sur 
l'assiduité   et   la   tenue    des   élèves. 

Le  Délégué  cantonal  n'a  pas  à  formuler  d'appréciation 
sur  les  méthodes,  ni  sur  les  résultats  de  l'enseignement, 
ni  sur  l'organisation  pédagogique  de  l'école  :  les  exercices 
de  la  classe  peuvent  continuer  en  sa  présence,  les  devoirs 
des  élèves  peuvent  lui  être  présentés  (décret  du  3i  déc. 
1921). 

17.  —  Dans  les  écoles  privées,  l'inspection  des  Délégués 
cantonaux  porte  sur  la  moralité,  l'hygiène,  la  salubrité, 
et  sur  l'exécution  des  obligations  imposées  à  ces  écoles 
par  la  loi  du  28  mars  1882.  Elle  ne  peut  porter  sur  l'en- 
seignement que  pour  vérifier  s'il  n'est  pas  contraire  à  la 
morale,  à  la  Constitution  et  aux  lois  (loi  organique,  art.  9). 

18.  —  Chaque  Délégué  cantonal  peut,  lorsqu'il  n'est  pas 
membre  du  Conseil  départemental,  assister  aux  séances 
de  cette  assemblée,  avec  voix  consultative  pour  les  affaires 
intéressant  les  écoles  de  sa  circonscription  Ooi  organique, 
art.   52). 

19.  —  Chaque  Commission  scolaire  doit  comprendre 
parmi  ses  membres  un  ou  plusieurs  Délégués  cantonaux 
(loi  organique,  art.    53   et  55). 

20.  —  Un  Délégué  cantonal  fait  partie  du  jury  chargé 
d'examiner  les  enfants  qui  reçoivent  l'instruction  dans 
leur    famille   (loi    du    28    mars    1882,    art.    16). 

21.  —  Les  sous-Commissions  du  jury  de  l'examen  du 
certificat  d'études  primaires  peuvent  comprendre  un  Délé- 
gué  cantonal   (arrêté  organique,   art.    255). 

22.  —  Le  Délégué  cantonal  fait  partie  du  Comité  d'ad- 
ministration de  la  bibliothèque  de  toute  école  dont  la  sur- 
veillance  lui   est   confiée  (arrêté   du    i5   déc.    r9i5,   art.   7). 

23.  —  Le  Délégué  cantonal  doit  favoriser  toutes  les 
œuvres  desi^inée^  à  améliorer  la  fréquentation  scolaire  : 
Caisse  des   écoles.  Cantines  scolaires,  etc.  (circulaire  minîs- 

1    térîelle    du    5    juill.    19:^0). 

j        24.    Il    doit    s'employer   à    faire    entretenir    les    locaux 

scolaires,  à    enrichir   les   collections   (circulaire  ministérielle 
du   5   juill.    1920). 

25.  —  11  "doit  favoriser  le  développement  des  œuvres 
complémentaires  de  l'école  :  Cours  d'adultes.  Conférences, 
Nfutualités.  Amicales,  Patronages,  etc.  (circulaire  ministé- 
rielle du   5   juill.    1920). 
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//'  Semaine  des  Écrivains  catholiques 

(12-18  JUIN    1922) 


LE  LAICISME 


Nous  recueillerons  prochainement  les  comptes 
rendus  et  commentaires  de  la  presse  sur  la 
II"  Semaine  des  Ecrivains  catholiques,  tenue  au 
collège  Stanislas  et  à  l'Institut  catholique  de  Paris 
du  12  au  18.  6.  22. 

Nous  donnons  dès  aujourd'hui  quelques-uns  des 
principaux  documents. 

Le  laïcisme  et  la  conduite  de  l'Etat 

RAPPORT  DE  M.  RENÉ  JOHANNET  «^) 

Loin  de  vouloir,  par  un  pareil  titrcj  évoquer  un 
sujet  immense,  nous  entendons  nous  borner  non 
Bculoment  à  la  France,  mais  à  la  France  d'après- 
guerre,  celle  qui  concerne  de  plus  près  et  sur  laquelle 
s'exerce  notre  responsabilité.  Sans  doute,  nous  ne 
sommes  pas  seuls  à  participer  à  la  direction  politique, 
mais  un  concours  probablement  durable  de  circon- 
stances a  certainement  pour  résultat  de  conférer  à 
l'attitude  catholique  en  France  une  importance  iné- 
dite. A  tout  prix,  nous  devons  Aoir  clair  en  nous  et 
chez    les   autres. 

Quand  nous  jetons  un  regard  sur  le  monde  poli- 
tique où  nous  vivons,  nous  le  trouvons  très  dissem- 
blable de  ce  que  nous  savons  être,  au  point  de  vue 
religieux,  les  caractéristiques  d'un  Etat  normal  et 
bien  constitué. 

Respectons  les  droits  de  l'État,  même  laïque. 

Mais  d'abord,  qu'aucune  équivoque  ne  soit  possible. 
H  n'entre  pas  dans  les  desseins  catholiques  de  refuser 
à  l'Etal,  à  l'Etat  laïque  cl  légitimement  laïque,  dans 
le  sens  délini  par  la  théologie,  les  droits  exclusifs 
qui  lui  reviennent.  Pour  tout  ce  qui  concerne  sa 
mission,  il  est  seul  compétent,  et,  habile  ou  mala- 
droit, bien  ou  mal  conseillé,  heiueux  ou  malheureux, 
il  prcuci  des  décisions  souv(Maines  au  jirincipe  des- 
quelles  persoujK!    ne   doit    trouver   à    redire. 

Allons  plus  loin  et  n'hésitons  pas  à  souluiiter  un 
Etat  fort  et  puissamment  occujié,  pourvu  ([u'il  se  can- 
tonne dans  sa  sphère.  Un  Etat  qui  assure  la  liberté, 
qui  fsanelioiHie  la  propriété,  ([ui  protège  le  travail, 
un  Etat  qui  n'exagère  pas  les  taxes  au  point  d*  les 
transformer  en  dépossession,  un  Etat  qui  ne  s'ingère 
pas  dans  les  vocations  des  particuliers  on  se  faisant 
placier,  commerçant,  induslrieJ,  cet  Etat-li  peut  ré- 
clamer de  nous,  au  besoin  par  la  force,  tout  ce  dont 
il  a  besoin  pour  se  défendre,  tant  contre  les  attaques 
de  l'étranger  que  contre  les  désordres  de  l'intérieur. 
Il  faut,  à  mon  avis,  aller  assez  loin  dans  ce  sens,  et. 

(i)  Donné  clans  la   séance  du  vcndrcili  i(>.   6.   32. 


par  exemple,  gardons-nous  de  retirer  à  l'Etat,  .a. 
matière  d'enseignement,  toute  espèce  de  contrôle  su- 
périeur. Il  est  de  l'intérêt  général  que  l'école  n'en- 
seigne pas  des  doctrines  antisociales,  immorales,  anti- 
patriotiques. Une  surveillance  est  nécessaire  à  oet 
égard,  que  seul  l'Etat  peut  exercer.  En  réclamant, 
comme  noiis  le  faisons,  la  liberté,  la  dignité  ds 
l'école  confessionnelle,  évitons  de  critiquer  le  droit 
de  regard  que  l'Etat  possède  sur  eJle,  dans  la  limite 
où  ce  droit  est  légitime. 

Le  laïcisme  gouvernemental  en  France. 
Caractère  et  progrès. 

Athéisme  militant,  antirelig-ieux 
et  surtoul  anticatholique. 

Ce  qui  rend,  en  France,  la  situation  de  tout  ce  qui 
regarde  le  catholicisme  extrêmement  délicate,  c'est 
qu'une  doctrine  plus  ou  moins  cohérente,  le  laïcisme, 
s'est  emparée  des  rouages  de  l'Etat,  au  point  d'en 
faire  son  esclave. 

Après  le  R.  P.  Emonet,  je  n'ai  pas  à  définir  le  laï- 
cisme. Si  je  voulais,  malgré  tout,  le  caractériser,  je 
(lirais  qu'il  ressemble  à  la  grippe,  laquelle  ne  semble 
pas  découler  d'un  seul  microbe,  mais  de  l'associa- 
tion de  quatre  ou  cinq  fabricants  de  toxiques. 

Sous  cette  inlluence,  l'Etat  français  est  devenu  re- 
belle aux  enseignements  de  l'Eglise,  mais  perméable 
aux  inlluences  dévastatrices  de  la  gauche.  Il  tolère 
la  propagande  de  doctrines  dont  le  seul  énoncé  devrait 
être  justiciable  des  tribunaux,  mais  il  se  dresse  de 
toute  sa  iiuissance  contre  le  développement  pacifique 
du  catholicisme.  Sa  philosophie  pratique  se  réduit  la 
plupart  (lu  temps  à  un  anticatholicisme  virulent  et 
organisé. 

Sans  doute,  en  théorie  et  parfois  aussi  en  pratique, 
c'est  toute  idée  religieuse  que  le  laïcisme  écarte  loin 
(le  lui.  Ainsi  le  nom  de  Dieu  ne  sortira  jamais,  d'une 
façon  directe,  de  la  bouche  de  nos  gouvernants.  Non 
seulement  l'Etat,  qui  pourtant  légifère  sur  eux.  pour 
eux  ou  contre  eux,  prétend  no  reconnaître  aucun 
culte  —  ce  qui  est  la  plus  sotte  et  la  plus  conv*nilion- 
nellc  des  affirmations,  —  mais  il  se  garde  de  réserver 
à  Dieu  aucune  place  dans  ses  manifestations,  aucune 
part  dans  ses  démarches. 

Celte  attitude,  remarquons-le  en  passant,  contj-asle 
singulièrement  avec  la  pratique  observée  par  la  plus 
aiuienne  des  démocraties,  la  Suisse,  ainsi  que  par  la 
plus  puissante,  k\s  Elats-Unis.  Aucune  grande  majai- 
festation  nationale  ne  s'y  célèbre  sans  que  Dieu  n'y 
figure  en  premier  lieu.  Cet  hommage  public  est 
inconnu  au  laïcisme  français.  Il  y  a  donc  là  une  tare 
sui  yt'neris,  qui  n'est  ui  d'origine  républicaine,  ni 
d'orighie  démocratique,  ni  d'origine  même,  à  pro- 
prement parler,  maçonnique,  et  qui  caractérise  bizar- 
rejnent  et  tristement  l'athéisme  français  officiel. 

Cette  même  tare  se  retrouve  dans  l'esprit  qui  pré- 
side à  l'enseignement  scolaire.  I^  t<^ndancc  générale 
de  l'école  laïque  est  netleraeut  hostile  à  l'idée  de 
religion  positive  et  surtout  à  l'idée  de  religion  catho- 
lique. 

Quant  à  la  législation  proprcjuent  religieuse,  elle 
est  avec  fureur  dirigée  contre  notre  foi.  Si  on  l'ap- 
pliquait à   la   lettre  —  occurrence  que  des  élections 
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dites    aNuiiLées    pourraient    produire,    —    nos    ruines 
deviendraient  peut-être  irrémédiables. 

Bref,  pour  exprimer  nettement  ma  pensée,  je  vois 
dans  le  laïcisme  français  l'expression  d'un  athéisme 
gouvernemental  militant,  qui  ne  s'attaque  tant  à  nous 
que  parce  que  le  catholicisme  est  la  plus  vivante  des 
religions. 

Pauvreté  philosophique  de  ce  système. 

Une  pareille  situation  tient  à  des  raisons  diverses, 
surtout  historiques.  Les  fondateurs  de  la  République 
appartenaient  à  un  milieu  philosophiquement  peu 
distingué.  Sans  vouloir  de  mal  à  personne,  on  peut 
considérer  que  Gambetta,  qui  ne  brillait  pas  beau- 
coup par  ailleurs,  était,  à  cet  égard,  un  assez  pauvre 
sire.  Ses  compagnons  lui  ressemblaient  beaucoup.  Je 
dotite  qu'aucune  révolution,  aussi  considérable  que 
celle  qui  intronisa  en  France  le  régime  démocratique 
et  les  pratiques  jacobines,  ait  jamais  pris  pour  point 
d'appui  métaphysique  des  pauvretés  plus  misérables 
que  la  justice  immanente  et  la  croyance  au  progrès 
universel.  Nous  sommes  trop  près  encore  des  événe- 
ments pour  nous  en  étonner  comme  il  conviendrait, 
mais  je  suis  bien  sûr  que  ce  sera  pour  nos  successeurs 
un  sujet  prodigieux  de  stupéfaction  que  la  collection 
d'inepties  philosophiques  mises  en  mouvement  par 
le  laïcisme  officiel  de  la  troisième  République.  Il  y 
a  vraiment  là  pour  des  esprits  un  peu  fiers  et  un 
peu  songeurs  une  barrière  infranchissable  derrière 
laquelle  on  soupçonne  je  ne  sais  quel  suicide  intel- 
lectuel collectif. 

Progrès  continuel  de  1880  à  1914. 

Chose  encore  plus  étrange  !  C'est  ce  ciment  sordide 
qui  a  maintenu  au  pouvoir  les  équipes  républicaines 
les  unes  après  les  autres.  Les  dirigeants  de  la  troi- 
sième République  se  sont  disputés  sur  tout,  sauf  sur 
ce  point.  Peut-être  ont-ils  pu  varier  ou  différer  d'avis 
sur  le  degré  d'acuité  qu'il  convenait  de  donner  à  la 
lutte  religieuse.  Les  plus  modérés  d'entre  eux  n'ont 
jamais  refusé  leur  adhésion  au  principe  laïque,  en- 
tendu et  pratiqué  dans  le  sens  matérialiste,  anticatho- 
lique. Il  y  a  là  une  sorte  de  mystère  que  ne  suffit 
pas  à  résoudre  l'explication  par  les  manigances  ma- 
çonniques. La  maçonnerie  n'est  que  l'effet  d'une 
cause  moins  vile,  plus  pernicieuse  et  autrement  vaste. 

A  mesure,  du  reste,  que  le  temps  s'écoulait,  et  que, 
au  témoignage  de  ses  dirigeants  effectifs,  la  Répu- 
blique devenait  de  plus  en  plus  républicaine,  elle 
accentuait  du  même  pas  son  laïcisme,  c'est-à-dire  en 
dernier  ressort  son  anticatholicisme. 

A  l'époque  où  éclatèrent  les  hostilités,  le  comble 
était  à- peu  près  atteint,  et  le  régime,  quoi  qu'il  puisse 
faire  à  l'avenir,  s'était  comporté  de  telle  sort«  que 
la  période  1880-19 1 A  passera  dans  l'histoire  pour  une 
période  caractérisée  de  persécutions,  persécutions  non 
sanglantes,  je  le  veux  bien,  mais  persécutions  habiles, 
persécutions  tenaces,  persécutions  insidieuses,  répu- 
gnantes de  bassesse. 

La  victoire  de  1918  due  au  soutien  des  catholiques, 

comme  notre  défaite  de  1871 

fut  due  à  l'opposition  de  l'extrême  gauche. 

Si,  en  1914,  les  catholiques  n'avaient  pas  eu  l'in- 
stinct sacré  de  distinguer  la  Patrie  éternelle  derrière 
la  façade  peu  reluisante  du  régime  momentanément 
dépositaire  de  ses  destinées,  si  les  catholiques  ulcérés 
s'étaient  comportés  après  Charleroi  comme  les  apô- 
tres du  laïcisme  après  Sedan,  nous  aurions  eu  grande 
(  hance  de  conclure,  hu  début  de  1910,  un  second 
traité    de    Francfort,    dix    fois   pire    que    le    premier. 


On  s'est  demandé  bien  souvent  pourquoi,  vaincus 
en  1871,  nous  avions  été  vainqueurs  en  1918.  Pour 
moi,  l'une  des  causes  principales  de  ce  revirement 
tient  à  la  nature  et  au  contenu  des  partis  d'oppo- 
sition en   1870  et  en  1914. 

Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  des  catholiques 
figuraient  dans  l'opposition;  dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas,  ils  ne  furent  pas  de  ceux  (jui  tentèrent 
ou  réalisèrent  des  révolutions  devant  l'ennemi,  et  la 
victoire  de  191S  tient  pour  beaucoup  à  ce  fait  que 
le  gouvernement  alors  au  pouvoir  eut  la  chance  de 
compter  une  opposition  où  les  catholiques  prédomi- 
naient. Si  l'opposition  de  191 4  eût  été  en  majorité 
une  opposition  d'extrême  gauche  comme  en  1871, 
l'Allemagne  s'étendrait  aujourd'hui  de  Brest  à  Lyon. 
Aussi,  quand  on  prétend  que  les  catholiques,  les 
fondateurs  après  tout  de  l'Europe  (et  je  vous  prie. 
Messieurs,  de  considérer  ce  que  devient  l'Europe 
quand  nous  ne  nous  en  occupons  plus),  manquent 
d'esprit  politique,  laissons  dire  et  gardons  confiance 
en  Jésus-Christ. 

Les  gens  les  plus  subfils  se  trompent  parfois 
d'étrange  sorte  sur  ce  point.  Après  notre  réunion 
de  l'année  dernière,  il  fut  question  pendant  quelques 
jours  de  choisir  pour  sujet  de  discussion  à.  la  pro- 
chaine Semaine,  celle  d'aujourd'hui,  la  Réforme. 
intellectuelie  et  morale  de  Renan.  Il  eût  été  curieux 
de  vérifier  certaines  prophéties  du  grand  ironiste. 
Soit  dit  en  passant,  personne  ne  s'est  trompé  avec 
plus  d'opulence  que  Renan,  sur  des  points  mainte- 
nant vérifîables.  Par  exemple,  dix  ans  après  les 
déchiffrements  décisifs  d'Oppert  et  de  Ravvlinson,  il 
soutenait  encore  que  l'assyrien  ne  pouvait  être  une 
langue  sémitique.  De  même,  dans  sa  Réforme,  après 
avoir  parlé  comme  il  convenait  de  la  reconquête  de 
l'Alsace  et  de  la  Lorraine,  de  l'Ecole  de  Saint-Cyr 
et  du  collège  de  la  Rue  des  Postes,  il  ajoutait  :  «  Je 
suis  bien  tranquille  :  si  nous  rentrons  jamais  à  Metz 
et  à  Strasbourg,  ce  ne  sera  pas  sous  le  commande- 
ment d'un  ancien  élève  des  Jésuites.  »  Le  laïcisme 
fait  commettre  journellement  à  nos  dirigeants  des 
impairs  de  même  calibre. 

Le  régime  laïque  se  maintient  après  la  victoire. 

Nous  avons  donc  contribué  d'une  façon  éminente, 
par  notre  sang,  par  notre  argent,  par  notre  sagesse, 
par  notre  patience,  à  la  victoire  sur  l'Allemagne  et, 
par  voie  de  conséquence  inéluctable,  au  maintien 
du  régime  laïque.  Ne  nous  y  trompons  pas,  en  effet. 
L'œuvre  anticatholique  énorme,  gigantesque,  réa- 
lisée depuis  1S80,  subsiste  dans  ses  parties  essen- 
tielles. La  vie  paroissiale,  aussi  bien  que  la  vie  con- 
gréganiste,  restent  soumises  à  des  interdictions  et 
à  des  limitations  inacceptables.  La  liberté  d'ensei- 
gnement n'est  qu'un  mot.  Si  les  lois  intangibles 
étaient  appliquées  avec  un  certain  zèle,  toujours  pos- 
sible chez  les  héritiers  d'hommes  d'Etat  aussi  mala- 
droits que  ceux  dont  les  noms  s'attachent  aux  mani- 
festations les  plus  bruyantes  du  laïcisme,  contem- 
porain, notre  situation  deviendrait  très  vite  intolé- 
rable et  nous  forcerait  d'aviser. 

L*Éta}  laïque  et  les  catholiques  : 
«  raccommodement  progressif  et  raisonnable  9. 

Possibilité  et  caractère. 

Sans  écarter  le  moins  du  monde  une  pareille 
hypothèse,  il  semble  pourtant  plus  expédient  d'en 
admettre  une  autre,  celle  d'un  accommodement 
progressif,  prudent,  raisonnable  de  part  et  d'autre, 
entre  les  détenteurs  du  pouvoir  et  le  catholicisme. 


i5y5 


«  Documentation  Catholique  » 


T  T)  y6 


Les  deux  pouvoirs  ne  se  méconnaissent  plus. 
Et  d'abord,  il  serait  faux  de  prétendre  que  l'état 
d'esprit  d'après-guerre  ne  diffère  pas,  dans  les 
sphères  officielles,  de  l'état  d'esprit  d'avant  191 'i- 
Si  l'on  continue  scandaleusement  d'attribuer  des 
biens  ecclésiastiques,  il  saute  aux  yeux  ^  que  la 
reprise  des  relations  diplomatiques  avec  le  Saint-Siège 
et  Itrrêt  des  poursuites  les  plus  odieuses  contre  des 
congréganistes  ou  prétendus  tels  marquent  un  pro- 
grès, peut-être  négatif  encore,  mais  appréciable.  Une 
atmosphère  nouvelle  entoure  les  faits  et  gestes  des 
hauts  fonctionnaires  de  l'Etat.  Evêques  et  préfets  se 
rencontrent  parfois  et  collaborent.  Le  chef  de  1  Etat 
n'est  plus  tenu  à  l'impolitesse  envers  nos  prêtres  et 
nos  monuments.  .         ,    ,       1 

Vous  rappelez-vous  le  voyage  triomphal  de 
M.  Poincaré  en  France  peu  de  temps  avant  la  Grande 
Guerre?  Un  protocole  sévère,  bien  laïque  et  parfai- 
tement ridicule,  avait  écarté  les  pas  du  chef  de  l'Etat 
loin  de  toute  église,  chapelle  ou  moutier.  L'art  lui- 
mêmci  devait  être  laïque  ou  ne  pas  être.  Ces  gro- 
tesques manifestations  auraient-elles  pris  fin?  En 
tout  cas,  nous  avons  appris  avec  plaisir  que  M.  Mil- 
Icrand,  durant  sa  récente  tournée  dans  l'Afrique  du 
Nord,  s'était  rendu  à  l'église  le  jour  de  Pâques. 
Pourquoi  ne  serions-nous  pas  sensibles  à  cet  acte 
do  déférence  ?  -,■  r     t 

lîref,  les  deux  pouvoirs,  sans  être  réconcilies  for- 
mellement, ne  se  méconnaissent  plus  ;  je  veux  dire 
par  là  que  le  pouvoir  civi»,  après  avoir,  pendant  de 
longues  années,  jeté  feu  et  fiamme,  semble  vouloir 
se  cantonner  dans  une  espèce  de  rôle  de  volcan 
éteint.  Malgré  de  sourds  grondements,  les  cultiva- 
teurs se  risquent,  les  uns  après  les  autres,  à  déterrer 
leurs  ruines  et  sauvent  ce  qu'ils  peuvent  du  fléau. 
Çà  et  là,  les  moissons  recommencent  à  sourire. 
Sera-ce  pour  longtemps  ? 
Prudence  et  circonspection.  L'expérience  du  passé. 
Nous  trouvons-nous  en  présence  d'une  de  ces  trêves 
que  la  troisième  République  a  déjà  connues  et  qui 
n'ont  guère  servi  à  la  persécution  qu'à  reprendre 
pouffle  et  vigueur,  ou  vraiment,  s'agit-il  d'un  germe 
sincère.,  authentique,  qui  vaille  la  peine  d'être  cul- 
tivé? L'avenir  seul  permettra  de  répondre  à  cette 
question,  mais  l'avenir  nous  est  inaccessible.  Tout 
au  plus  pouvons-nous,  par  notre  action  présente,  con- 
tribuer à  sa  venue.  Dans  ce  sens,  l'avenir,  c'est 
notre  volonté.  Mais  notre  volonté,  comment  la  diri- 
ger, sinon  d'après  les  lumières  du  passé? 

Lo  passé  religieux  du  laïcisme  politique  en  France 
n'a  rien,  hélas!  de  particulièrement  engageant  pour 
le  catholicisme.  Les  hommes  de  mon  âge,  quand  ils 
jettent  le  regard  sur  la  génération  qui  les  a  précé- 
dés, se  demandent  avec  inquiétude  s'ils  seront  à  leur 
lour  dupes  des  mêmes  promesses  ot  victimes'  des 
mêmes  ignobles  ruses.  Mais  aurons-nous  la  même 
crédulité  ou  la  même  patience  que  nos  aînés?  Leur 
expérience,  c'est-à-dire,  somme  toute,  le  speclaclo 
de  leurs  désillusions  répétées,  doit  en  tout  cas  nous 
garantir  contre  certains  emballements.  On  a  prétendu 
que  la  meilleure  des  Conférences  interalliées  serait 
celle  qui  se  tiendrait  à  Verdun  ;  lorsqu'on  fait  appel 
à  la  collaboralion  des  calholiques  du  haut  de 
l'Olympe  gouvernemental,  je  propose  que  la  discus- 
sion s'engage  à  Solesmes  et  se  termine  à  Ligugé. 
Si  l'on  trouve  ces  lieux  trop  lointains,  le  ministère 
du  Travail  ou  le.  Séminaire  Suint-Sulpice  sont  plus 
proches  Nous  n'avons,  pour  trouver  des  témoins  de 
ce  genre,  que  l'embarras  du  choix.  D'ailleurs,  sans 
nous  déplacer,  regardons  plutôt  des  yeux  de  l'esprit 
nos  régions  dévastées  :  ces  religieux  chassés,  ces  pré- 


lats expulsés,  ces  monastères  volés,  ces  églises  dé- 
pouillées, ces  écoles  interdites.  Ce  n'est  pas  une 
région  de  France  qui  fut  atteinte,  c'est  la  France 
entière.  L'ennemi  a  pénétré  jusqu'au  cœur  du  pays. 
Que  dis-je  ?  Il  n'est  pas  une  paroisse  qui  n'ait  souf- 
fert de  ses  coups.  Si  nous  parlions  un  peu,  à  notre 
tour,  de  réparations  ? 

Co  qu'on  appelle  le  sens  politique  est  une  donnée 
d'application  si  particulière  qu'elle  se  définit  par  des 
axiomes  en  apparence  incompatibles.  Que  n'a-t-on 
pas  brodé  autour  de  l'apostrophe  révolutionnaire  : 
a  Tu  ne  sais  pas  oublier,  Danton,  tu  périras  !  »  Mais 
que  de  fois  n'a-t-on  pas  observé  qu'un  parti  s'est 
perdu  pour  avoir  fait  bon  marché  de  ses  principes  et 
de  ses  souvenirs?  Peut-être  pourrait-on,  de  cet  anta- 
gonisme, tirer  la  conclusion  moyenne  et  générale 
que  le  train  de  la  vie  nous  sollicite  aux  transactions, 
pourvu  que  l'essentiel  subsiste  et  se  propage. 

Les  lois  laïques  ne  sont  pas  intangible?. 

Si  nous  plaçons  la  discussion  sur  un  terrain  tech- 
nique, c'est-à-dire  sur  le  terrain  de  la  Constitution 
de  1875,  nous  pourrons  mettre  le  laïcisme  au  défi 
d'y  appuyer  ses  doctrines.  Il  y  a  même  quelque  chose 
de  paradoxal,  de  la  part  des  laïcistes  au  pouvoir 
depuis  quarante  ans,  dans  le  fait  de  déclarer  intan- 
gibles des  lois  pour  l'abrogation  ou  la  modification 
desquelles  la  majorité  constitutionnelle  des  deux 
tiers  n'est  pas  requise.  Pour  le.  laïcisihe,  ce  paradoxe 
peut  devinir  très  grave,  car  il  atteste  profondément 
le  divorce  théorique,  mais  fondamental,  de  la  Répu- 
blique <'i  du  laïcisme.  Curieuse  situation  !  Le  parti 
qui  véritablement  a  fondé,  maintenu,  et,  nous 
pouvons  le  dire,  exploité  la  République  en  France, 
tient  moins,  de  l'aveu  même  de  son  vocabulaire,  à 
la  charpente  et  à  la  maçonnerie  du  régime  qu'à  la 
façon   dont  il   l'a   meublé. 

Si  nous  faisions  le  catalogue  des  lois  intangibles, 
nous  n'y  trouverions,  en  effet,  que  des  lois  posté- 
rieures à  la  Constitution.  Ni  le  régime  scolaire,  ni  le 
régime  des  associations,  ni  le  statut  cultuel,  ni  la  loi 
de  Séparation  n'ont  droit,  législativement,  au  trai- 
tement de  faveur  que  leur  qualificatif  pourrait  faire 
supposer.  Ce  terme  emphatique  —  et  peut-être 
quelque  peu  effrayé  —  n'a  de  signification  qu'à  l'in- 
térieur de  certains  programmes  purement  historiques 
et  accidentels.  Il  signifie  que  les  radicaux  et  simili- 
radicaux  considéreraient  comme  un  reniement  toute 
renonciation  de  leur  part  sur  ce  point. 

Mais,  là  encore,  les  mots  et  les  faits  ne  font  pas 
toujours  ensemble  très  bon  ménage.  Si  l'on  avait 
interrogé  les  radicaux  de  191/»  sur  le  contenu  du 
catalogue  des  lois  intangibles,  ils  auraient  certaine- 
ment indiqué,  et  en  bonne  place,  la  rupture  éter- 
nelle des  relations  diplomatiques  avec  le  Vatican. 
Cependant,  nombre  d'entre  eux,  instruits  par  la  né- 
eessilé.  ouf  ou  le  bon  goût  de  voter  les  crédits  pour 
M.  Jonnarl. 

Ainsi  donc,  et  même  avec  une  certaine  collabora- 
lion  des  laïcistes  patriotes  et  modérés,  rien  n'cm- 
jièche  de  prévoir  —  théoriquement  —  l'entrée  en 
vigueur  d'une  législation  positive  habitable  peur  les 
ealholiques.  J'ai  déjà  dit  que  l'enseignement  du  passé 
ne  semblait  guère  favoriser  cette  hypothèse,  mais  il 
est  indispensable  de  noter  (Jue  le  passé,  de  1880  à 
1914,  ne  nous  offre  à  la  comparaison  aucun  événe- 
ment de  la  taille  de  la  Grande  Guerre  avec  ses  con- 
séquences formidables.  Le  bouleversement  des  choses 
ne  pourrait-il  pas,  en  France  comme  en  Italie,  comme 
(<n  Irlande,  eoinme  en  Pologne,  comme  en  Allemagne, 
comme  en  Autriche  même,  où  le  chancelier  est  un 
prêtre,  comme  OJi  Hollande,  comme  dans  les  Balkans, 
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-  provoquer'  un  retour  favorable  aux  institutions  et 
aux  libertés  catholiques  ?  Actuellement,  nous  assis- 
tons à  une  légère  atténuation  de  la  persécution.  Bien 
entendu,  nous  saluons  avec  sympathie  l'état  d'esprit 
qui  l'a  provoquée,  mais  cette  sympathie  ne  s'exerce 
que  dans  la  mesure  oii  il  s'agit  d'une  promesse  et 
d'un  début.  Le  terrain  où  les  laïcistes  nous  ont  éga- 
lement parqués  depuis  quarante  ans  ne  nous  suffit 
pas.  Il  nous  faut  l'air  libre  et  je  crois  que,  si  nous 
voulons,  nous  pouvons  l'avoir. 

Il  ne  s'agit  pas,  actuellement, 
de  «  réparation  bruyante  »,  de  «  revision  massive  »• 
Faut-il,  à  ce  propos,  désirer  je  ne  sais  quelle  répa- 
ration bruyante  avec  fanfares  et  arcs  de  triomphe  ? 
Devons-nous  exiger  une  revision  massive  de  la  légis- 
lation odieuse  et  absurde  qui  nous  étreint  ?  Il  est 
certain  que,  le  jour  où  nous  serions  organisés,  nous 
pourrions  entamer  la  lutte  sur  ce  terrain,  et,  pour 
ma  part,  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  d'œuvre  plus 
urgente  que  celle  qui  mettrait  les  catholiques,  sans 
distinction  de  partis,  à  même  d'exercer  électorale- 
ment  une  pression  de  cette  nature.  Selon  certaines 
probabilités,  ce  jour  viendra,  peut-être  plus  proche 
que  nous  ne  pensons.  Quand  on  considère  que  l'Al- 
lemagne protestante,  peuplée  de  moins  de  catho- 
liques qu'avant  la  guerre,  est  à  la  merci  du  Centre  ; 
quand  on  réfléchit  au  rôle  exercé  en  Hollande  par  la 
minorité  catholique  ;  quand  on  estime  à  sa  valeur 
'  l'activité  dominatrice  de  don  Sturzo  dans  l'Italie  de 
Crispi,  on  doit  légitimement  faire  place,  dans  ses 
anticipations,  pour  une  France  gouvernée,  au  moins 
en  partie,  par  les  catholiques.  Le  changement  ne 
serait  pas  plus  considérable  que.  celui  qui  a  préci- 
pité du  pouvoir,  en  i884,  les  libéraux  belges. 

Opportunité    de    cet    accommodemect.    Prodromes. 

En  attendantj  il  convient  de  vivre  et  d'utiliser  à 
notre  échelle  les  occurrences  politiques  présentes.  Si 
l  l'on  fait  l'hypothèse  d'un  accommodement  progressif 
':  et  général  destiné  à  produire  la  paix  religieuse,  on 
\  peut  noter  à  l'actif  de  cette  hypothèse  les  faits  sui- 
"     vants  : 

L'isolement  actuel  de  la  France 
nécessite  l'union  intérieure. 
1.  La  disposition  de  l'Europe  actuelle.  La  France 
y  est  en  fait  isolée,  en  face  d'une  Allemagne  dont 
la  population  la  dépasse  de  plus  d'un  tiers.  Notre 
alliée  d'avant-guerre,  la  Russie,  nous  est  hostile. 
Même  si  les  modérés,  p^jur  ne  rien  dire  des  réac- 
tionnaires, y  revenaient  au  pouvoir,  l'existence  de  la 
Pologne  écarterait  la  possibilité  d'une  alliance  sé- 
rieuse, qui  n'aurait  pas  de  raison  d'être.  Quant  à 
nos  alliés  de  la  guerre,  la  Grande-Bretagne  et  l'Italie 
s'orientent  visiblement  vers  Moscou  et  vers  Berlin. 
La  Belgique  elle-même  n'hésite  pas  à  favoriser  l'Al- 
lemagne quand  elle  croit  ne  pas  avoir  à  en  souffrir. 
Restent  la  Pologne  et  la  Petite-Entente,  force  dont 
il  ne  faut  pas  méconnaître  l'importance,  mais  force 
non  encore  développée  et  sujette  à  bien  des  dévelop- 
pements  possibles. 

Il  est  donc  de  toute  nécessité  pour  les  Français  de 
réduire  au  minimum   leurs  sujets   de   divisions.   Ces 
moyens  sont  au  nombre  de  deux  :  la  répression,  qui 
n'est  de  mise  qu'avec   une  minorité  caractérisée,  et 
le  compromis.  Le  nombre  et  l'importance  des  catho- 
liques exigent   manifestement    des    ménagements.    A 
moins  d'un  acte  de  folie,  d'ailleurs  possible,  car  cet 
,    acte  de  folie  a  déjà  été  commis,  tout  Gouvernement 
'    responsable    des   destinées   de   la   France    sera   amené 
à  vouloir  fortifier  son  assiette  en  s'assurant  au  moins 
r    la  neutralité  bienveillante  des  catholiques. 


Les  catholiques  soutien  de  l'ordre  contre  la  Révolution. 

2.  Par  ailleurs,  la  recrudescence  des  idées  révolu- 
tionnaires, communistes  et  socialistes,  fait  subir  une 
certaine  attraction,  mettons  du  centre  droit  à  ce 
même  Gouvernement.  Le  temps  n'est  plus  où  l'on 
faisait  fi  des  voix  catholiques,  les  défalquant  des 
scrutins  pour  en  dégager  une  majorité  nettement  laï- 
ciste.  Evidemment,  il  convient  de  ne  rien  exagérer 
à  ce  propos  ;  voyez-y  plutôt  une  tendance,  parfois 
honteuse  d'elle-même,  qu'une  réalisation;  mais  ne 
fermons  pas  les  yeux  sur  ce  qui  est. 

Le  vieil  anticléricalisme  a  disparu. 

3.  Au  surplus,  la  loi  des  successions  et  des  con- 
trastes amène  automatiquement  à  la  surface  du 
monde  politique  des  individualités  d'une  culture 
différente  de  celles  qui  y  ont  jusqu'ici  prédominé. 
Des  gens  formés  à  l'école  de  Victor  Hugo,  d'Edgar 
Quinet,  de  Michelet,  ne  sauraient  avoir  de  l'histoire 
et  de  l'action  la  même  conception  que  d'anciens- 
élèves  de  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  politiques.  Le 
vieil  anticléricalisme  violent  et  borné  semble  avoir 
fini  son  temps  de  service. 

L'œuvre  de  la  guerre  et  de  l'Union  sacrée. 

4.  Enfin,  réservons  la  part  de  l'idéal,  de  la  géné- 
rosité. Certains  de  nos  adversaires  reculent  devant  le 
spectacle  des  désastres  qu'ils  nous  ont  causés  et 
désirent  sincèrement  les  réparer  dans  une  certaine' 
mesure.  La  guerre  et  les  quatre  ans  d'Union  sacrée 
n'ont  pas  été  sans  établir  avec  les  meilleurs  d'entre 
eux  des  relations  d'où  une  compréhension  plus  vive 
est  sortie.  Et  c'est  là  encore  un  élément  précieux  de 
pacification. 

En  résumé,  une  alternative  magistrale  se  pose  sous 
nos  yeux,  encore  obscurément  mais  avec  énergie,  aux 
détenteurs  de  la  puissance  publique  en  France  :  ou 
bien  faire  subir  à  toutes  les  institutions,  y  compris 
l'armée  et  la  propriété,  la  même  dépossession  d'état 
qu'à  la  religion;  ou  bien,  pour  soutenir  l'ordre  né- 
cessaire au  salut  du  pays,  restituer  à  la  religion  sa 
dignité,   aux  catholiques   la  liberté  qui   leur  est  due. 

Commencement  de  réalisation.  Bases  d'achèvementir 

La  solution,  amorcée  par  le  Bloc  national, 

et  discutée  par  les  écrivains, 

a  fait  l'objet  de  négociations  officielles. 

Cette  alternative  a  déjà  reçu  une  solution,  bien 
imparfaite  encore,  par  la  formation  du  Bloc  national. 
Ce  sujet,  en  lui-même,  est  trop  politique  pour  rete- 
nir ici  notre  attention  ;  mais  on  peut  bien  dire  que, 
au  point  de  vue  religieux,  la  collaboration  des  catho- 
liques et  des  autres  partis  nationaux  s'est  réglée  par 
certaines  concessions  mutuelles  où  les  catholiques 
n'ont  pas  été  complètement  oubliés. 

La  solution  de  la  paix  religieuse  par  un  accom- 
modement réciproque  se  trouve  donc  non  seulement 
posée,  mais  amorcée.  Depuis  plusieurs  années,  non 
seulement  des  écrivains  autorisés  discutent  publique- 
ment le  pour  et  le  contre  d'une  réconciliation  en 
forme  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  laïque,  mais  des  négo- 
ciations officielles  ont  été  engagées  à  plusieurs  re- 
prises. 

Jusqu'à  présent,  et  c'est  ce  qui  montre  combien 
nous  devons  être  discrets  dans  nos  pronostics  et 
circonspects  dans  nos  vues,  elles  n'ont  pas  abouti. 
Il  semble  même  que,  à  avoir  voulu  serrer  de  trop 
près  la  réconciliation,  on  l'ait  ajournée  un  peu. 
En  tout  cas,  le  champ  reste  ouvert.  Souhaitons  qu'on 
y  bâtisse  une  installation  durable. 
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Elle  a  été  réalisée  par  les  traités 
chez  nos  protégés,  spécialement  en  nnatière  scolaire. 

Ce  qui  l'end  stratégiquement  noire  situation  pour 
ainsi  dire  inattaquable,  c'est  l'attitude  prise  par  la 
France  lors  des  différents  traités  de  Versailles,  de 
Neuilly,  de  Sèvres  et  de  Saint-Germain,  vis-à-vis  des 
Etats  nouveaux  ou  reconstitués  dont  il  s'agit  de  dé- 
terminer le  statut.  Des  précautions  extraordinaires 
furent  prises  pour  assurer  le  respect  des  minorités 
religieuses.  Quand  nous,  catholiques,  déjà  forts  d'ar- 
guments considérables,  nous  nous  retournons  vers 
l'Etat  français  pour  lui  demander  de  nous  réserver 
le  traitement  qu'il  impose  à  ses  protégés,  il  est  incon- 
cevable qu'il  puisse  nous  répondre  par  une  fin  de 
non-recevoir. 

Au  sujet  de  l'école,  la  démonstration  a  été  fournie 
avec  toute  la  clarté  désirable  par  Antoine  Lestra. 
Textes  officiels  en  mains,  il  a  montré  combien  l'Etat 
français,  qui  contribua  à  imposer  chez  une  foule  de 
nations,  comme  garantie  de  concorde  sociale  et 
comme  g^ge.  de  paix  religieuse,  l'observation  de  la 
répartition  proportionnelle  scolaire  aurait,  comme  l'a 
dit  le  P.  de  la  Brière,  mauvaise  grâce  à  la  pro- 
clamer chez  lui  essentiellement  abusive  et  inaccep- 
table. Lisez  plutôt  la  démonstration  de  Lestra  dans 
la  Documentation  Catholique  (i). 

Nos  revendications  sur  l'enseignement. 

Je  ne  sais  pas  si,  comme  Be.rnoville  l'a  soutenu, 
la  question  de  l'école  est  la  question  centrale  de  la 
paix  religieuse.  La  question  centrale,  à  mon  avis, 
est  et  restera  toujours  la  vie  de  la  paroisse.  Mais  on 
doit  soutenir  qu'il  n'y  a  pas  de  vie  paroissiale  com- 
plète sans  la  liberté  d'enseignement.  Nos  revendi- 
cations sur  ce  point  ont  été  nettement  exprimées  par 
la  déclaration  de  l'Episcopat  français  en  date  du 
I*''  juin  igiQj  renouvelée  dans  les  mêmes  termes  par 
l'Assemblée  générale  des  cardinaux  et  archevêques  de 
France    du    i4    mars   dernier: 

«  L'Etat,  y  est-il  dit,  ne  doit  pas,  dans  l'éduca- 
tion, supplanter  les  parents  et  se  substituer  à  eux, 
mais  seulement   les  aider  et  les  suppléer. 

»  Dans  un  pays  en  immense  partie  catholique 
comme  la  France,  (il)  a  le  devoir  de  mettre  à  la 
disposition  des  familles  des  écoles  catholiques. 

»  S'il  estime  que  les  circonstance*  ne  lui  per- 
mettent pas  de  donner  aux  écoles  publiques  un  carac- 
tère nettement  confessionnel,  au  moins  doit-il  y  faire 
enseigner  les  devoirs  envers  Dieu  et  laisser  aux 
parents  la  pleine  liberté  d'avoir  des  écoles  chrétiennes. 

»  La  justice,  le  respect  des  consciences  et  les  droits 
sacrés  des  parents  demanderaient  que  ces  écoles 
fussent  subventionnées  sur  les  fonds  publics  propor- 
tionnellement au   nombre  de  leurs  élèves.    »    (2) 

Voilà  donc  l'une  des  conditions  essentielles  à  la 
paix  religieuse  qui  semble  le  plus  en  désaccord  avec 
les  prétentions  du  laïcisme.  L'est-elle  tant  que  cela  ? 

On  a  fait  grand  bruit  autour  de  la  dernière  Lettre 
pastorale  de  Mgr  l'évêque  d'Arras,  relative  à  la  paci- 

(i)  Cf.  celte  ilémonslrnlion  dans  la  D.  C,  t.  ■?, 
pp.  2oO-ao7  :  fondement  juridiqne  et  nécessité  d'une  cam- 
pagne pour  la  R.  P.  S.  —  Voici  la  liste  des  textes  offi- 
ciels visés  par  M.  Johannet  :  lettre  de  M.  Clemenceau  à 
M.  Paderewski,  du  24  juin  1919,  et  traité  entre  les  Alliés 
et  la  Pologne,  du  28  juin  1019  (D.  C,  t.  2,  pp.  loS 
et  110);  traités  de  Saint-Germain,  avec  l'Autriche,  du 
10  sept.  191Ç)  (D.  C,  t.  2,  p.  332),  —  de  Neuilly,  avec 
la  Bulgarie,  du  27  nov.  1919  (D.  C,  t.  2,  p.  714),  —  de 
Trlanon,  avec  la  Hongrie,  du  4  juin  1920  {D.  C,  t.  3, 
p.  81 4,  même  texte),  de  Sèvres,  avec  la  Turquie,  du 
10  août   19.0  (D.  C,  t.  4,  p.  309).  (Note  de  la  D.  C.) 

(2)  Cf.  le  communiqué  officiel  à  la  presse  (i5.  3.  22)  : 
D.  C,  t.  7,  col.  710-11. 


fication  religieuse  dans  le  cadre  des  lois  laïques.  Elle 
a  été  lancée  dans  le  public  et  soumise  à  la  discussion. 
Qu'on  la  lise  donc.  Il  ne  m'appartient  pas  de  l'ap- 
précier. Elle  comporte  ceci  d'intéressant  qu'elle  fait 
à  nos  adversaires  la  charité  de  leur  phraséologie   11   . 

Mettons-nous  un  instant  dans  la  peau  des  innom- 
brables orateurs  de  sous-préfectures  et  de  chefs-lieux 
de  cantons,  pour  qui  chaque  anniversaire  officiel 
apporte  l'occasion  d'une  tirade,  parfois  de  plusieurs, 
sur  les  lois  laïques  et  leur  intangibilité.  Peut-ou 
demander  à  ces  braves  gens,  qui  ne  sont  pas  tous  de 
braves  gens,  de  renoncer  à  ce  privilège,  j'allais  dire 
séculaire,  et  de  s'exercer  sur  de  nouveaux  thèmes.^ 

N'oublions  pas,  d'ailleurs,  que  la  laïcité  comporte 
sur  le  terrain  politique  un  aspect  parfaitement 
orthodoxe,  celui  de  la  distinction  des  pouvoirs,  direc- 
tement issu  de  l'Evangile.  Bref,  sans  pouvoir  affirmer 
qu'une  solution  parfaite  soit  en  vue,  on  devine  mal- 
gré tout,  sous  ce  jour,  les  bases  d'un  arrangement 
qui,  sans  modifier  les  termes  d'usage  et  par  l'ad- 
jonction de  la  répartition  projKîrtionnelle)  rendrait 
tolérable,  en  attendant  mieux,  notre  situation.  Bien 
entendu,  faudrait-il  que  l'interdiction  d'enseigner 
opposée  aux  congréganistes  fût  levée.  Tout  Français 
réunissant  les  conditions  de  capacité  et  de  moralité 
requises  par  l'ordre  public  doit  pouvoir  enseigner 
les  éléments,  à  moins  d'une  injustice  flagrante  que 
nous  souffrons  mais  que  nous  n'admettons  pas. 
L'Union  sacrée  ne  saurait  s'accommoder  longtemps 
d'un  pareil  choc. 

La  législation  syndicale  peut  donner  des  bases 
à  la  vie   paroissiale  et  au   statut  des  Congrégations. 

Quant  à  la  vie  paroissiale,  quant  au  statut  des 
Congrégations,  l'extension  prise  récemment  par  la 
législation  syndicale,  sur  le  plus  laïque  des  terrains, 
pose  des  pierres  d'attente  pour  un  édifice  où  nous 
pourrions,  le  moment  venu,  et  si  l'autorité  ecclésias- 
tique le  juge  bon,   troiiver  un  logement  (2). 

Du  moment  que  les  professions  libérales  ont  reçu 
le  droit  de  se  syndiquer,  du  moment  que  les  Syndi- 
cats professionnels,  dont  certains  constituant  des  en- 
treprises de  révolution  qualifiée,  peuvent  acquérir, 
à  titre  onéreux  et  à  titre  gratuit,  sans  limites  et  sans 
conditions,  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  pos- 
sibles, on  ne  voit  pas  bien  en  vertu  de  quel  principe 
de  tortionnaire  saugrenu  on  limite  à  des  propgr- 
tions  inacceptables  pour  nous  le  droit  de  propriété 
ecclésiastique  ainsi  que  le  i-égime  des  associations 
religieuses.  La  simple  logique  réclamerait  à  cet  égard 
une  extension  qu'il  est  de  notre  devoir  moral  de 
réclamer.  Mais  là  encore,  avec  un  peu  de  bpnne 
volonté,  les  lois  existantes  offrent  des  cadres  où  très 
peu  de  retouches  seraient  à  faire  pour  les  adapter  à 
nos  besoins. 

Selon  qu'il  sera  compris  dans  un  sens  oppressif  ou 
dans  im  sens  accommodant,  selon  qu'il  sera  manié 
avec  rudesse  ou  avec  dextérité,  le  laïcisme  officiel, 
dans  ses  réalisations  pratiques,  toutes  réserves  faites 
sur  le  point  de  vue  doctrinal,  deviendra  donc  la  perle 
de  l'Etat  français  ou  ne  s'opposera  pas  à  son  progrès. 


(i)  Cf.  le  texte  intégral  de  cette  lettre  dans  D.  C,  t.  7. 
col.  643-659,  et  tous  les  commentaires  de  la  presse  dans 
D.  C,  t.  7',  col.  i2ii-ia43. 

(a)  Cf.  à  ce  sujet  les  déclarations  de  M.  D^uasd  au 
Sénat,  dans  la  Documentation  Catholique,  t.  6,  pp.  636-637. 
Voir  la  texte  de  la  loi  syndicale  de  iS84.  modifiée  par 
la  loi  du  12  mars  1920,  dans  la  D.  C,  t.  3,  pp.  439-44i  ; 
sur  l'usage  que  peuvent  en  faire  les  calliolique  et  les 
membres  du  clergé,  consulter  les  deux  études  publiées  par 
M.  AuGusTK  RiAet,  dans  la  D.  C...  t.  3,  pp.  jjj-ôj^,  et 
t.  6,  pp.  33S-342.  (Note  de  la  D.  C.) 
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Conclasion. 

Patiencei  La  bonne  volonté  générale  est  médiocre. 

En  ce  qui  nous  concerne,  nous  sommes  et  devons 
demeurer  dans  un*  sorte  d'expectative  qui  ne  soit 
pas  pourtant  de  l'inaction.  Nos  revendications  ne  sont 
pas  inconnues  à  gauche.  Attendons  qu'on  nous 
adresse  la  parole.  Jusqu'ici,  la  bonne  volonté  géné- 
rale de  ce  côté  de  l'opinion  a  été  médiocre.  Comme 
le  disait  spirituellement  Deiiys  Cochin,  on  a  cesse, 
peut-être,  de  nous  regarder  comme  des  réprouvés, 
on  nous  regarde  encore  comme  des  citoyens  de 
seconde  zone.  On  nous  montre  encore  du  doigt, 
comme  infranchissable,  le  fameux  abîme  des  lois 
laïques.  Cette  attitude,  si  elle  devait  se  prolonger, 
finirait  par  avoir  des  effets  désastreux,  car  les  jeunes 
générations  catholiques,  à  tort  ou  à  raison,  se  con- 
sidèrent comme  intellectuellement  supérieures  aux 
générations  laïques  et  réclament,  dans  l'Etat,  une 
place  de  premier  rang.  Intellectuels  pour  intellec- 
tuels, est-il  sûr  que  nous  soyons  une  minorité  ? 

Mais  des  bonnes  volontés  individuelles  se  manifestent 
et  les  hostilités  peuvent  cesser. 

Il  serait  d'ailleurs  peu  adroit  de  ne  pas  tenir 
compte  de  certaines  bonnes  volontés  individuelles. 
Au  point  de  vue  religieux,  MM.  Viviani,  Briand,  Mil- 
lerand,  ont  su  prononcer  naguère  des  paroles  d'apai- 
sement. Tout  récemment,  M.  Ferdinand  Buisson,  fai- 
sant sienne,  en  pleine  Chambre,  à  propos  de  la 
réforme  de  l'enseignement,  une  parole  de  Mgr  d'Hulst, 
déclarait,  à  la  stupéfaction  de  l'extrême  gauche  :  «  A 
défaut  de  l'union,  il  faut  chercher  la  paix.  Or,  cette 
paix,  nous  ne  pouvons  l'obtenir  qu'à  deux  condi- 
tions: le  respect  réciproque  de  la  liberté  et  le  respect 
de  la  justice.  »  Et  il  concluait  à  une  égale  réparti- 
tion de  la  Caisse  des  écoles  entre  l'enseignement 
d'Etat  et  les  établissements  privés.  N'est-ce  pas  le 
chemin  qui  conduit  à  la  répartition  proportionnelle  ? 

Evidemment,  les  doctrines  resteront  toujours  irré- 
conciliables. Le  laïcisme  athée  et  matérialiste  demeu- 
rera toujours  le  conglomérat  des  pires  hérésies  ;  mais 
ne  peut-on  entrevoir  une  cessation  d'hostilités  entre 
les  personnes  sur  le  terrain  des  actes  et  des  insti- 
tutions ?  Peut-être.  Dans  cette  hypothèse^  il  me 
semble  que  la  meilleure  marche  à  suivre  consiste, 
d'une  part,  à  sérier  le*  objectifs;  d'autre  part,  à 
ménager  les  transitions.  Il  ne  faudrait  pas  trop  nous 
préoccuper  d'un  triomphe  plus  ou  moins  verbal  et 
provisoire  du  laïcisme  si  l'on  finissait  par  mettre  un 
terme  aux  dénis  de  justice  dont  nous  souffrons. 

Ce  que  peuvent  les  écrivains  oatttoiiques. 

Notre  rôle  à  nous,  écrivains,  au  cours  de  ces  mul- 
tiples débats,  sera  considérable.  Exposer  avec  clarté 
une  difficulté  ou  une  injustice^  faire  ressortir  exac- 
tement le  fort  ou  le  faible  d'une  théorie,  ce  sont 
des  besognes  souverainement  fécondes.  L'hypothèse 
de  la  mauA^aise  foi  dans  l'adversaire  ne  doit  jamais 
être  prise  pour  point  de  départ  d'une  discussion.  Un 
argument  vrai,  qui  n'est  pas  connu  ou  qui  n'est 
-exposé  que  dans  un  cercle  restreint,  équivaut  à  une 
absence  ou  à  une  indigence  d'arguments.  Qui  oserait 
affirmer  que,  même  chez  quelques-uns  de  nos  pires 
antagonistes,  les  lois  dites  intangibles  aient  été  vo- 
tées, passion  à  part,  en  pleine  connaissance  de  cause .'' 
^A  une  époque  où  l'on  parlait  encore  de  négocier 
un  Concordat,  quelqu'un  d'assez  haut  placé  au 
Vatican  disait  :  «  Rien  à  faire  tant  que  vous  n'aurez 
pT?  conclu  un  Concordat  avec  l'opinion  publique.  » 
'  '"tte  parole  est  assez  juste  et  nous  en  pouvons 
'  \traire  tout  un  programme. 


Le  laïcisme  et  la  politique  internationale 

RAPPORT  DE  M.  RAVIER  DU  MAGNY  ^i' 

Le   laïcisme,   erreur   spécialement  pernicieuse 
au  point  de  vue  international! 

Puisqu'on  ne  peut  avancer  d'un  pas-  ferme  dans 
aucune  étude  qu'en  s'appuyant  sur  des  définitions 
précises,  on  me  permettra,  tout  en  me  référant  à 
la  première  leçon  de  cette  Semaine,  de  poser,  au 
début  de  ce  rapport,  une  définition  du  laïcisme.  J'en- 
tends, par  ce  mot,  la  négation  théorique  et  pratique 
de  la  valeur  sociale  de  hi  religion.  Tel  est  bien  le 
sens  que  donnait  le  cardinal  Gasparri  dans  une  lettre 
récente  à  ÎVIgr  Jouin  :  «  Le.  laïcisme,  forme  actuelle 
de  cette  impiété  qui,  au  plus  grand  détriment  des 
peuples,  prétend  bannir  des  sociétés  toute  trace  de 
religion  et  toute  intervention  de  l'Eglise.  » 

Pour  nous,  catholiques,  c'est  une  erreur  maintes 
fois  et  très  expressément  condamnée  par  l'Eglise.  II 
serait  facile  de  mettre  cette  assertion  sous  l'autorité 
de  textes  nombreux  et  formels  des  quatre  derniers 
Papes. 

Or,  si  cette  erreur  est  pernicieuse  dans  toutes  ses 
applications,  c'est  peut-être  dans  l'ordre  interna- 
tional que  ses  ravages  seront  le  plus  immédiats.  Car, 
entre  citoyens  d'un  même.  Etat,  il  existe  des  règles 
bonnes  ou  mauvaises,  équitables  ou  non,  mais  du 
moins  impératives  parce  qu'elles  sont  promulguées 
et  sanctionnées  par  la  puissance  publique.  Mais  ce 
frein  des  lois  positives  qui  peut  maintenir  pendant 
quelque  temps  un  ordre  au  moins  matériel  entre  les 
hommes,  il  fait  défaut  dans  la  société  des  Etats, 
souverains,  indépendants  et  juridiquement  égaux  ; 
là,  dès  qu'on  enlève  au  droit  naturel  ses  fondements 
religieux,  il  n'y  a  plus  de  loi  transc-endante.  C'est 
l'anarchie  et  le  droit  de  la  force  qui  régnent  sans 
contrainte. 

Doctrine  internationale  du  laïcisme. 

Négation   du   caractère  transcendantal   de   la  religion 

cattiolique;   athéisme   dans   la   Société   des   Nations 

comme  dans  l'Etat. 

Etudions  d'abord  la  doctrine  du  laïcisme  ;  nou» 
la  confronterons  ensuite  avec  sa  politique,  et  nous 
verrons  que  la  pratique  n'en  dément  pas  la  théorie. 

En  tant  que  doctrine,  le  laïcisme  commence  par 
nier  le  caractère  transcendantal  de  la  religion  catho- 
lique. Il  met  sur  le  même  pied  tous  les  cultes  chré- 
tiens, et  bientôt  toutes  les  religions  positives.  Par- 
venu à  ce  point,  il  s'attaque  à  la  religion  natu- 
relle ;  s'il  admet  encore  un  vague  déisme,  s'il  prend 
volontiers  l'Etre  suprême  à  témoin  quand  il  rédige 
des  traités  ou  des  constitutions,  déjà  il  nie  la  Provi- 
dence et  la  dépendance  de  la  créature  à  l'égard  du 
Créateur.  Son  aboutissement  fatal  est  l'athéisme  ra- 
dical! L'Etat  laïque  intégral  est  celui  qui  ne  recon- 
naît et  ne  subventionne  aucun  culte,  qui  refuse  les 
prières  publiques  et  qui  efface  le  nom  de  Dieu  de 
ses  monnaies. 

Pareillement,  la  Société  des  Nations  affirmera  son 
laïcisme  en  refusant  à  la  Divinité  la  place  d'honneur 
que  les  diplomates  les  moins  confessionnels  lui  avaient 
toujours  reconnue,  jusqu'au  xx«  siècle,  en  tête  des- 
traités  les  plus  solennels.  '  Blasphème  par  omission, 
dont  se  sont  rendus  coupables  les  auteurs  du  Pacte 
de  igiç),  et  qui  n'a  nas  été  stigmatisé  comme  il  le 
méritait. 


(i)   Donné  dans   la  séance  du   s.imedi    i 


-.    6.     22. 
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Luther,  en  proclamant  l'autonomie  des    consciences, 

livre  le  droit  des  gens 

à  l'interprétation  souveraine  des  Etats. 

Historiquement,  on  trouverait  dans  les  légistes  de 
Frédéric  II  et  de  Philippe  le  Bel  les  premières  for- 
mules d'un  droit  public  sécularisé,  comme  les  pre- 
miers exemples  d'une  politique  anticléricale.  Mais 
c'est  de  la  Réforme  qu'il  faut  vraiment  dater  l'em- 
prise décisive  du  laïcisme  sur  le  droit  des  gens. 
Pendant  de  longs  siècles,  ce  droit  s'est  constitué  à 
l'abri  de  la  pensée  chrétienne.  Et,  tout  naturellement, 
quand  une  commune  foi  unissait  tous  les  princes  et 
toutes  les  nations  de  la  Chrétienté,  il  trouvait  dans 
la  personne  du  Pape  son  interprète  suprême.  Mais, 
lorsque  Luther  eut  rompu  l'unité  d'obédience  et 
proclamé  le  droit  de  chaque  conscience  humaine  à 
interpréter  la  loi  scion  son  inspiration  particulière, 
ce  no  fut  plus  à  Rome  que  les  princes  et  leurs 
ministres  demandèrent  de  décider  entre  eux  les  ques- 
tions litigieuses.  Chacun  se  définit  à  lui-même  la 
règle  qu'il  devait  observer.  Voilà  le  droit  des  gens 
livré  à  la  fantaisie  de  ceux  qu'il  est  censé  régir. 

Rousseau  fonde  l'Etat  sur  le  contrat  social; 
ses  disciples  en    déduisent  la  fraternité  des   peuples. 

La  théorie  de  Rousseau,  on  l'a  bien  souvent  re- 
marqué, n'est  que  la  conséquence  naturelle  de  ces 
prémisses.  Au  fond,  Rousseau  n'a  rien  inventé,  dans 
l'ordre  du  droit  public,  que  n'aient  professé  avant 
lui  les  protestants  français  et  le  ministre  Jurieu,  et 
Bossuet  l'avait  d'avance  réfuté. 

Pour  Rousseau,  cependant,  l'Etat  n'est  plus  sim- 
plement l'interprète  souverain  d'un  droit  qui  lui 
demeure  antérieur  et  supérieur;  il  devient  l'auteur 
même  du  droit.  La  loi  de  l'Etat,  expression  suprême 
de  la  volonté  générale,  a  maintenant  sa  source  dans 
l'homme.  On  a  donné  congé  au  Dieu  législateur. 
L'homme  est  libre.,  il  ne  peut  obéir  qu'à  ses  propres 
décisions.  Si  ma  liberté  est  limitée  pour  ne  pas  nuire 
à  la  liberté  de  mon  voisin,  c'est  parce  qu'avec  mon 
voisin  j'ai  consenti  des  obligations  réciproques.  Donc 
point  d'obligation  de  l'indiviuu  envers  la  société  hors 
du   contrat  social. 

Les  disciples  de  Rousseau  s'imaginent  que  ce 
système  engendrera  naturellement  la  fraternité 
entre  les  peuples  affranchis  ;  cl,  quand  ils  croient 
avoir  reconstruit  l'Etat  français  sur  ce  modèle,  ils 
s'empressent  de  déclarer  la  paix  aux  peuples. 

Sont-ils  guéris  de  cet  internationalisme  humani- 
taire par  l'accueil  discourtois  que,  si  souvent  depuis 
179a,  ont  reçu   leurs  avances? 

Hélas  I  non.  Et  l'épreuve  même  de  191/»  ne  les 
a  pas  arrachés  à  leur  chimère. 

Le  patriotisme,  considéré  de  nos  jours 
comme  une  simple  affinité  esttiétique  et  intellectuelle. 

En  1904,  la  Bévue  ouvrait  une  cJiquête  sur  la  ques- 
tion du  patriotisme:  le  patriotisme  est-il  compatible 
avec  l'amour  do  l'humniiité  .' 

M.  Gsell  résuma  l'ensemble  tles  réponses  en  termes 
bien  suggestifs  : 

«  L'idée  de  patrie  subsistera,  mais  elle  changera 
de  formo.  Le  patriotisme  de  l'avenir  ne  comportera 
plus  nn  esprit  de  conquête  violente  [que  Dieu  l'en- 
^  tende].  Il  ne  sera  plus  circonscrit  par  nulle  fron- 
tière. Il  sera  ce  quo  le  patriotisme  actuel  contient 
de  plus  intérieur,  à  savoir  une  façon  particulière  de 
concevoir  la  beauté  et  la   vérité. 

»  Il  y  aura  encore  des  Français  dans  le  monde. 
Mais  ils  ne  seront  pas  forcémont  massés  entre  telles 
,mers,  tels  fleuves,  telles  montagnes.  Ce  seront  tous 
ceux    qui    aimeront    à    la    fois    Descartes,    Corneille, 


Poussin,  ceux  qui,  généralement,  croiront  à  la  vérité 
morale.  Il  y  aura  des  Allemands;  ce  seront  ceux 
qui  se  rencontreront  dans  l'admiration  des  Leibnitz. 
des  Kant,  des  Hegel,  des  Goethe,  des  Beethoven...  Il 
y  aura  des  Anglais,  ce  seront  en  tout  lieu  les  dévots 
de  Shakespeare,  Je  Locke,  de  Bentham,  etc...  » 

Le  distingué  Doyen  de  la  Faculté  de  droit  d'An- 
gers, M.  le  comte  du  Plessis-Grenédan,  à  qui  j'em- 
prunte cette  citation,  estime  avec  raison  qu'on  ne 
saurait  plus  élégamment  faire  entendre  que  l'huma- 
nisme et  l'humanitarisme  sont  de  très  puissants  dis- 
sftivants  de  l'idée  de  patrie. 

Les  socialistes  nient  tout  patriotisme. 

Mais  on  peut  le  faire  entendre  plus  brutalement. 

Les  socialistes,  dans  la  même  enquête,  s'en  sont 
chargés.  Pour  eux,  l'idée  de  patrie  n'est  qu'une 
«  duperie  criminelle,  cause  directe  de  cette  chose 
monstrueuse  qui  s'appelle  la  guerre  »,  et  ils  crient 
délibérément:   «  Arrachons-la  de  nos  cerveaux!  » 

Ces  choses  se  disaient  avant  1914.  Mais,  depuis  lors. 
elles  se  redisent;  et,  dans  un  monde  las  des  secousses 
violentes  qu'il  vient  de  traverser,  elles  sont  trop 
facilement  acceptées  par  certaines  fractions  de  l'opi- 
nion. 

Les  francs-maçons 

demandent  la  a  République  universelle  n, 

((  la  souveraineté  de  l'tiumanité  r. 

Dès  1917,  à  Paris,  au  Grand-Orient,  un  Congr^-s 
des  nations  alliées  et  neutres,  dont  l'inspiration 
maçonnique  n'est  pas  discutable,  se  préoccupait  d'éta- 
blir un  projet  de  Société  des  Nations.  Et  c'est  bien 
sur  le  plan  d'une  République  universelle,  ou  tout  an 
moins  d'Etats-Unis  du  Monde,  qu'il  le  concevait. 
A  la  tête  de  l'univers,  il  plaçait  un  Parlement  inter- 
national unique,  dont  les  membres,  élus  obligatoi- 
rement au  suffrage  universel,  seraient  délégués  non 
par  les  Gouvernements,  mais  par  les  divers  Parle- 
ments nationaux.  Le  premier  soin  du  Parlement 
international  devait  être  de  compléter  la  Déclaration 
des  Droits  de  l'Homme  par  la  Déclaration  dos  Droite 
des  Nations.  On  y  lirait  qu'un  peuple  qui  n'est  pa^ 
libre,  c'est-à-dire  qui  ne  possède  pas  les  institution- 
démocratiques  et  libérales  indispensables  à  son  déve- 
loppement, ne  peut  constituer  une  nation,  .\insi  V 
vieux  dogmo  de  la  souveraineté  du  peuple  s'élargirait 
.'n  souveraineté  de  l'humanité.  El  le  laïcisme  triom- 
pherait dans  la  confusion  des  patries  (i).  C'est,  du 
resle,  l'idéal  tradilionnrl  et  souvent  affirmé  de  la 
franc-maçonnerie. 

L'influence  juive  et  protestante; 

petit  nombre  de  cattioliques  a  fourvoyés  » 

dans  cette  erreur. 

Or,  quand  on  songe  au  nombre  considérable  de 
Juifs  qui  peuplent  les  ét^its-majors  maçonniques  ausM 
bien  que  les  étals-majors  socialisstes.  quand  on  sur- 
prend d'étranges  sympathies  entre  ces  deux  interna- 
tionales, rouges  toutes  deux  quoique  de  nuances 
diverses,  et  l'internationale  jaune  où  les  Juifs 
dominent  également,  on  ne  peut  écarter  une 
question  troublante  ;  de  celle  propagande  qui  fend 
à  fondre  tous  les  Etats  en  un  Etal  unique,  ou 
tout  au  moins  à  les  subordonner  à  un  unique 
sur-Etat,  Israël  est-il  l'agent  ou  l'inspirateur.^ 
Le  messianisme,  qui  demeure,  à  travers  les  siècles  et 
la  dispersion,  le  ferment  essentiel  de  l'âme  juive, 
s'accorde  fort  bien  avec  cette  aspiration  humanitaire 
e.t  lui  recrute  naturellement  ses  plus  fervents  adeptes 


(i)     Cf.     Mgr     Deploice,     «    In     .Socitlé    chrëtienn.»    des 
nations  »,  conférence  de  la  Bévue  des  Jeunes,  11  mars  1919. 
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dans  la  nation  coîmopolite.  Il  est  remarquable  que 
ks  protestants  ou  plus  exactement  les  libres-penseurs 
et  !es  protestants,  dans  la  mesure  même  où  ils  tendent 
à  la  libre-pensée,  forment  avec  les  Juifs  le  gros  con- 
tingent de  ce  parti.  Non  pas,  sans  doute,  que  des 
catholiques  ne  s'y  rencontrent  aussi,  mais  je  vois 
bien  qu'ils  s'y  sont  fourvoyés.  Car  cette  internatio- 
nale du  genre  humain,  telle  qu'on  nous  en  trace  par- 
tout l'image,  c'est  toujours  une  église  en  même  temps 
qu'un  Etat,  mais  une  église  laïque  autant  qu'un  Etat 
sans  patrie. 

Zimsnof,   créateur  de   l'espéranto,  rêve  encore 
de  morale  et  de  religion  purement  humaineSi 

J'ai  par  exemple  sous  les  yeux  tel  article  d'un 
périodique  genevois,  dont  le  titre  est  déjà  un  pro- 
gramme :  «  Vers  l'Unité  v.  L'auteur,  M.  Edmond 
Privât,  y  présente  sous  l'aspect  le  plus  sympathique 
le  créateur  de  l'espéranto  Zamcnof.  Zamenof  était  un 
Juif  lituanien  qui  poursuivait  le  rêve  de  donner  à 
l'humanité  un  cadre  éthique  neutre,  une  morale 
humaine,  et  d'intégrer  cette  morale  sous  la  forme 
d'une  religion,  fixée  pour  toujours.  L'espéranto  ne 
devait  être,  dans  sa  pensée,  que  le  véhicule  de  cette 
morale  et  de  cette  religion.  Je  ne  rends  certes  pas 
l'espéranto  responsable  de  cette  billevesée,  mais  je 
note  au  passage  un  symptôme  bien  suggestif. 

Les  groupements  existants  sa  rattachent  tous 
à  l'utopie  du  contrat  social. 

Et,  pareillement,  quand  j'observe  les  programmes 
€i  les  manifestations  de  VUniversité  internationale 
fondée  à  Bruxelles  en  1920,  de  l'Union  internatio- 
nale des  Associations  pour  la  Société  des  Nations 
dont  le  siège  est  également  à  Bruxelles,  qpai  a  tenu 
une  assemblée  à  Milan  en  1920,  à  Genève  l'an  der- 
nier et  ces  jours-ci  à  Prague,  du  Bureau  international 
des  relations  maçonniques,  à  Neufchàtel  et  à  Genève, 
je  crois  devoir  signaler  à  l'attention,  je  dirai  plus, 
à  la  méfiance,  des  catholiques,  tous  ces  groupements 
dont  le  commun  idéal  se  rattache,  par  une  filiation 
facile  à  démêler,  à  l'ulopie  du  contrat  social.  Et  je 
constate,  au  surplus,  que  cet  idéal  paraît  comporter 
plus  de  sympathies  pratiques  pour  l 'Allemagne  vain- 
cue mais  récalcitrante  que  pour  la  France  victorieuse 
mais  toujours  impayée. 

L'autre  aspect  du  laïcisme  ioternational  :  droit  de 
l'Etat  le  plus  fort  (en  l'espèce,  l'Allemagne)  à  dominer 
les  autres. 

Mais  ce  serait  se  tromper  étrangement  que  de  voir 
dans  cette  attitude  la  seule  compatible  avec  les  prin- 
cipes du  laïcisme. 

Il  est  une  autre  école  qui,  au  moment  même  où 
les  doctrinaires  de  la  Révolution  française  ne  par- 
laient que  d'abaisser  les  frontières  et  d'accueillir  les 
étrangers  sur  un  pied  d'égalité  complète  avec  les 
nationaux,  tirait  de  l'autonomie  de  la  volonté 
humaine  des  conclusions  bien  différentes.  Kant  se 
rattache  sans  doute  à  Luther  aussi  authentiquement 
qu'à  Rousseau,  et  il  voisine  avec  celui-ci  par  son 
culte  de  la  liberté  et  de  l'égalité  et  ses  aspirations 
humanitaires.  Mais  les  fils  spirituels  de  Kant. 
Fichte  et  plus  encore  Hegel,  sont  des  nationalistes 
résolus  et  des  impérialistes  irréductibles.  Eux  aussi 
ne  reconnaissent  aucune  autorité  supérieure  à  l'Etat. 
Seulement  l'Etat,  le  Dieu-Etat^  ils  le  conçoivent 
moins  comme  la  résultante  des  libertés  individuelles 
que  comme  la  puissance  de  domination  immanente  et 
illimitée.  Toutes  les  résistances  qui  s'opposent  à  son 
plein  épanouissement,  ils  donnent  à  l'Etat  le  droit  et 
le  devoir  de  les  briser.  Et  s'il  est  un  Etat  mieux 
organisé  que  les  autres,  incarnation  d'une  race  supé- 


rieure, cet  Etat  a  la  vocation,  par  une  sorte  de  droit 
divin  panthéiste,  de  commander  aux  autres  et  de  les 
supprimer  au  besoin.  Les  petites  nations,  incapabl<'S 
d'un  développement  normalj  doivent  disparaître. 
L'asservissement  des  faibles  par  les  forts  est  la  con- 
dition   du   progrès.  Deutschland   ûber  ailes! 

Pjrpétuelleantinomie, soulignée  parces  deux  doctrines, 
ente  l'individu  et  la  société. 

L'opposition  des  deux  thèses  nesl  que  la  vieille 
antinomie  entre  les  droits  de  l'individu  et  ceux  de- 
là société.  Et  cette  antinomie  est  insoluble  à  qui- 
conque s'interdit  le  recours  à  Dieu,  auteur  et  fin 
suprême  de  l'homme  et  de  la  sociélé,  à  Dieu  qui, 
parce  qu'il  a  fait  l'homme  sociable,  commande  à 
l'homme  d'obéir  aux  plus  justes  lois  de  la  société  et, 
parce  qu'il  n'a  voulu  la  sociélé  que  pour  servir  à 
l'homme  de  tutrice  et  de  protectrice,  interdit  à  l'au- 
torité sociale  de  franchir  les  limites  du  juste  et  de 
l'honnête. 

La  so'ution  laïque  dans  I'  «  esprit  international  n, 

crié  par  la  «  solidarité  universelle  » 

et  fondé  sur    le    mythe  dj   progrès   fatal 

Devant  cette  antinomie,  les  juristes  et  les  socio- 
logues laïques  restent  désemparés.  Ils  reconnaissent, 
comme  M.  Fauchille,  que  les  lois  ne  sont  rien  sans 
les  mœurs  et  que  les  institutions  les  plus  sages  pour 
assurer  la  paix  dans  les  rapports  des  Etats  ont  besoin 
d'être  soutenues  par  l'esprit  international.  Mais  com- 
ment instaurer  cet  esprit  dans  le  monde  ?  Comment 
transformer  les  mœurs  des  nations  et  celles  des  indi- 
vidus P 

La  solidarité  universelle,  chère  à  M.  Léon  Bour- 
geois, est  pareille  à  cet  esprit  international.  <^ui  In 
réalisera  vraiment  .''  M.  Bourgeois  se  réfugie  dans  lo 
mythe  du  progrès  fatal.  Il  attend  l'amélioration 
spontanée  des  consciences  nationales  et  des  con- 
sciences individuelles.  Pas  plus  aujourd'hui  à  Genève 
qu'hier  à  La  Haye,  cet  optimisme  officiel  ne  peut 
satisfaire  la   raison. 

Mais  tandis  que  cette  vaine  idéologie  ne  diminue 
pas  la  portée  des  conons  et  la  violence  des  explosifs, 
elle  ne  fournit  pas  même  des  formules  précises  au 
droit  positif.  On  renonce  à  distinguer  les  guerres 
juste?  et  les  guerres  injustes.  On  se  contente  du  cri- 
térium de  la  légalité,  et  quand  il  s'agit  de  la  définir, 
on  hésite  encore.  L'art.  12  du  Pacte  de  la  Société  des 
Nations  contient  à  cet  égard  un  aveu  d'impuissance 
(jiii  fera  l'étonnemenl  de  l'histoire  (i).  Dans  l'ordre 
doctrinal,  quel  chemin  la  pensée  humaine  a-t-elle 
parc-ouru  au  rebours  du  progrès,  depuis  le  temps  où 
les  Thomas  d'.\quin.  les  Suarez  et  les  Vittoria  tra- 
çaient d'une  main  si  ferme  des  barrières  solides  au 
caprice   des   conquérants  ! 

La  pratique  du  laïcisme 
dans  la  politique  internationale. 

LA    GUERRE   A   LA    PAPAUTÉ 

Si  nous  passons  de  la  doctrine  à  la  politique,  le 
laïcisme  nous  apparaît  essentiellement  comme  l'ad- 
versaire de  l'établissement  catholique  et  l'ennemi 
de  la  Papauté.  C'est  sur  le  Vatican  qu'il  concentre 
son  effort,  parce  qu'il  sait  bien  que  là  se  trouve  la 
citadelle  et  le  réduit  suprême  de  toute  institution 
religieuse.  On  ne  le  voit  pas  égarer  ses  coups  sur  le 
bouddhisme,  le  mahométisme  ou  même  les  diverses 
confessions   protestantes. 

'0  Cf.  le  fetlc  de  cet  article  dans  la  Documenfation 
Catholique,  t.    s,  p.   6. 
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La  Réforme  enlève  au  Pape  son  pouvoir  indirect 
sur  les  Couronnes. 

La  fié  de  voûte  de  l'ordre  international  au  moyen 
âge  était  le  pouvoir  indirect  du  Pape  sur  les  cou- 
ronnes. C'est  sur  ce  x^oiiil  essentiel  que  l'édifice  de 
la  Chrétientii  fut  atteint  par  le  boulet  qu'avait  forgé 
Lullier.  T  ne  d<'rnière  fois,  au  seuil  des  temps  mo- 
derne?. Alexandre  VI  avait  pari.i^é  les  terres  im  n- 
nues  entre  l'Espagne  et  le  Portugal  et  donné  ainsi- 
aux  futurs  occupants  une  investiture  qui  régula- 
risait et  sanctionnait  d'avance  le  droit  qu'ils  acquer- 
raient par  la  conquête.  Ce  geste  fut  sans  lendemain. 
Désormais  les  Etats  décideront  toujours  de  la  paix 
et  de  la  guerre  sans  recourir  à  Home  et  ce  n'est 
plus  jamais  que  sur  le  droit  de  conquête  qu'ils 
fonderont    leurs   prétentions   coloniales. 

On  fonde  le  nouvel  ordre  sur  l'équilibre  entre  les  Etats. 

La  prérogative  du  Pape  et  sa  compétence  privilé- 
giée dans  les  conflits  entre  Etats  étant  donc  abolies 
par  la  grande  rupture  du  xvi«  siècle,  les  politiques 
avaient  dû  fonder  l'ordre  international  sur  l'équi- 
libre entre  les  Etats.  Qu'aucun  Etat  ne  soit  assez 
puissant  pour  imposer  aux  autres  son  hégémonie, 
telle  est  désormais  la  grande  préoccupation  de  la 
diplomatie. 

Ne  médisons  pas  trop  de  ce  procédé.  Quand  il  fut 
manié  par  les  mains  expertes  d'un  Richelieu,  d'un 
P.  Joseph,  d'un  Mazarin,  d'un  Talleyrand,  la  France 
n'eut  pas  à  en  souffrir,  et  les  petits  Etats  dont  elle 
s'était  faite  en  quelque  sorte  le  syndic  en  tirèrent 
grand  profit.  Ceux  qui  sont  venus  d'au  delà  l'Atlan- 
tique fulminer  en  1919  l'excommunication  majeure 
contre  le  système  de  l'équilibre,  n'ont  prouvé  qu'une 
chose  :  leur  ignorance  de  la  vieille  Europe  et  de  son 
histoire. 

Mais  l'équilibre  international  n'était  qu'un  procédé 
de  .«tabilité.  L'erreur  fut  d'y  chercher  un  principe 
de  droit.  Il  ne  portail  pas  en  lui-même  l'obligation 
de  respecter  ce  qu'on  étaii  assez  fort  pour  mépriser. 
Les  partages  de  la  Pologne  et  maints  autres  déplo- 
rables abus  résultèrent  de  cette  confusion,  très  visi- 
blennent  imputable  aux  progrès  du  laïcisme  dans 
l'opinion   des  dirigeants  du  monde. 

Le  Saint-Siège  conserve  la  qualité  d'État 
jusqu'à  la  fin  du  XIX'  siècle. 
Nous  l'avons  dit,  tous  ces  progrès  se  marquent 
par  autant  de  nouvelles  atteintes  portées  aux  droits 
du  Saint-Siège.  Jusqu'à  la  fin  du  xix«  siècle,  le  Saint- 
Siège  garde,  dans  la  .société  internationale,  son  titre 
et  sa  compétence  d'Etat.  Il  a  son  territoire,  ses 
peuples,  son  armée.  Et  il  joue  régulièrement  son 
rôle  dans  les  congrès  et  les  conférences.  Seulement, 
c'est  un  rôle  effacé,  parce  que  son  étendue  et  sa 
richesse  n'en  font  qu'un  petit  Etat  et  que  les  grandes 
Puissances  absorbent  de  plus  en  plus  la  direction 
générale  de  la  politique. 

Fin  du  pouvoir  temporel  (1870). 

Une  première  fois,  par  les  armées  do  la  Révolution 
française,  le  Pape  fut  spolié  de  ses  Etats.  Il  ne 
rentra  dan*  sa  capitale  que  le  jour  où  le  roi  de 
France  remontait  sur  son  trône.  En  1870,  le  laïcisme 
parvint  de  nouveau  à  détruire  l'assiette  temporelle 
de  la  Papauté.  Le  laïcisme  avait  trouvé  celte  fois, 
dans  lo  nationalisme  it;dien.  un  allié  précieux. 

Allié  provisoire  peut-èlrr.  Car  In  nation  italienne 
reste  trop  catholique  pour  accepter  définitivement 
la  mésentente  du  Vatican  et  du  Quirinal.  Aussitôt 
que  les  troupes  piémontaiscs  eurent  franchi  la 
brèche  de  la  Pr.r/n  Pia.  on  put  comprendre  que  la 
partie  n'était   pas  définitivement  gagnée   par   le   la'i- 


cisme  et  qu'une  question  nouvelle  était  posée  devant 
le  monde,  qui  allait  exercer  longtemps  l'habileti 
des  politiques. 

La  loi  des  garanties  laisse  au  Pape  u  la  puissance 
spirituelle  et  la  souveraineté  »,  mais  ne  résout  pas 
la  ff  question  romaine  »,  question  internationale. 
Le  gouvernement  de  Victor-Emmanuel  crut  la 
résoudre,  celte  question  romaine,  pa^  la  loi  des 
garanties  (i).  L'Etat  italien,  dans  la  plénitude  de  son 
indépendance,  marquait  sur  les  dépouilles  la  part 
qu'il  se  réservait  et  celle  qu'il  daignait  restituer  au 
spolié.  Il  gardait  pour  lui  le  territoire  et  la  puis- 
sance temporelle.  Il  laissait  an  Pontife  la  puissance 
spirituelle  et  la  souv>iraintlé,  marque  intangibl--. 
accessoire  nécessaire  et  condition  normale  de  la  puis- 
sance spirituelle  (2).  Ainsi  l'exigeait  en  effet  l'exis- 
h^nce  des  millions  de  sujets  qui,  sans  aucun  dom- 
mage pour  leur  patriotisme  et  leur  loyalisme  diver-, 
reconnaissent  dans  l'ordre  spirituel  l'autorité  de  et 
Koi  sans  royaume  qui  tient  de  Jésus-Christ  le  droit 
de  lier  et  de  délier  les  consciences. 

La  loi  des  garanties  n'était  pas  cependant  la  cl> 
qu'il  fallait  au  gouvernement  italien  pour  s'évadci 
do  la  question  romaine  où  lui-même  s'était  enfermé. 
Pourquoi  cela  ^  Parce  que  la  loi  des  garanties  n'est 
qu'une  loi  italienne,  tandis  que  la  question  romain» 
est  une  question  internationale.  Parce  que,  hors  de- 
frontières  du  royaume,  la  loi  de5  garanties  ne  peut 
avoir  que  la  valeur  d'un  argument  et  d'un  témoi- 
gnage et  non  celle  d'une  règle  de  droit.  C'est  bien  ce 
que.,  tôt  ou  tard,  il  faudra  reconnaître.  A  quelle 
heure,  en  quels  termes  ^  Ce  n'est  pas  à  nous  de  le 
dire.  Il  appartient  aux  deux  Puissances  qui  vivent 
dans  la  même,  ville  sans  s'y  rencontrer  depuis  cin- 
quante ans,  de  conclure  le  traité  de  paix  qui  libérer., 
le  monde  catholique  d'un  scandale  et  l'Italie  d'un 
embarras. 

La  Conférence  de  La  Haye  de  1899,  malgré  l'opposition 
de  l'Italie,  conserve  au  Pape  son  droit  d'accès  aux 
futures  Conférences  internationales. 

En  attendant  ce  règlement,  la  qualité  de  Puissancr 
consen'c  au  Saint-Siège  sa  place  dans  l'ordre  inter- 
national et  lui  permet  toujours  de  jouer  entre  les 
Etats  le  rôle  d'un  conseiller,  d'un  médiateur,  d'un 
arbitre.  On  sait  comment  I^éon  XIII  s'acquitta  d 
Ci  rôle  dans  l'affaire  des  Carolines.  sur  l'invitaliou 
de  Bismarck  et  à  la  commune  satisfaction  de  l'em- 
p<^reur  d'Allemagne  ot  de  la   Régente  d'Espagne, 

Alais  ce  succès  diplomatique  du  Saint-Siège  ravivi 
l'hostilité  do  ses  adversaires.  Il  fallait  déloger  le  Pap.> 
do  cette  dernière  position  pour  réduire  à  uih^  impuis- 
sance absolue  ses  prétentions  d'intervention  dans  I;i 
politique  internationale.  La  Cx>nférence  de  La  Hay. 
paraissait  fournir  l'occasion  favorable  à  cette  conju- 
ration. Cotte  fois  encore,  en  effel,  le  laïci.*me  nni- 
contrait  l'alliance- précieuse  du  gouvernement  italien . 

Je  dis  bien  du  gouvernement  iLilien.  Dieu  m 
sarde  de  confondre  l'Italie  elle-même,  la  nation  <  ' 
la  monanhie.  avec  un  gouvernement  éphémère  qn, 
parle  un  jour  en  leur  nom.  mais  dont  le  successcuu 
pourra  tenir  demain  un  tout  autre  Umgage.  Et  d'ail- 
leurs les  mêmes  hommes  tiennent-ils  toujours  un 
langage  identique  ^  La  politique  est  femme,  souvent 

(i)  Loi  italienne  du  i3  mai  iS-t  ;  en  voir  le  texte  in 
extenso  clan?  la  Urvue  d'Organisation  et  de  Déiensc  reU- 
(jiense   [R.   0.  D.],   191 1,  pp-  S9^--^7-  „ 

(2)  Cf.    dsns  R.  O.   D..    loxi.   pp.   385-3<)5.   «    U  Soiive- 
rainclé    du    Sanit-Si«'^ge    ot    le    dmponu   pontifical    ».  obî^'r- 
valions  do  M*  Ra-tier  du  Macna'  sur  un  arra  de  la  Ghambro 
rriniinello  du  fi   mai  1911   et  le?  conclusions  du    procureur 
ïTi-néral    R;ni(li-«uin. 


iSSg 


Dossiers  de  la  a  D.   C. 


logo 


elle  varie.  Parce  que,  en  1899,  la  politique  italienne 
jouait,  contre  le  Vatican,  la  carte  de  l'exclusiTe,  il 
ne  faut  pas  conclure  qu'elle  soit  irrévocablement 
liée  à  ce  programme. 

On  sait  les  faits  :  le  tsar  Nicolas  II  avait  traité  le 
Pape  comme  un  chef  d'Etat  souverain,  en  lui 
annonçant  avec  la  plus  respectueuse  déférence  la 
grande  pensée  qu'il  avait  conçue.  La  reine  de  Hol- 
lande s'apprêtait  à  suivre  cet  exemple.  Mais  quand 
l'Ile  allait  adresser  au  Vatican  la  même  invitation 
qu'au  Quirinal,  ce  dernier  lit  savoir  qu'il  n'enver- 
lait  pas  son  plénipotentiaire  à  La  Haye,  s'il  devait 
y  rencontrer  un  légat.  Léon  XIII  ne  fut  doftc  pas 
incité.  Fort  adroitement,  il  lit  comprendre,  par  ses 
vœux  avant  l'assemblée  et  ses  félicitations  à  la  clô- 
ture des  travaux,  que  celte  abstention  involontaire 
u'impKquait  de  sa  part  aucune  renonciation  à  ce 
[ue,  s'appuyant  sur  le  droit  des  gens  en  vigueur, 
il  considérait  toujours  comme  un  droit. 

La  question  était  précisément  de  savoir  si  la  Con- 
férence maintiendrait  ou  modifierait  le  Droit  de? 
-cns  en  vigueur.  Et  ce  fut  l'occasion  d'une  contro- 
.  L-rse  fameuse  où  la  fermeté  de  Louis  Renault  s'op- 
posa h  !a  subtilité  du  comte  Nigxa.  Simple  querelle 
de  mots  en  apparence.  Inscrirait-on  dans  le  Proto- 
cole final  que  l'accès  des  futures  Conférences  était 
réservé  aux  Etats?  C'était  le  refuser  implicitqmenl 
au  Saint-Siège,  à  qui,  pour*  être  juridiquement  un 
Etat,  il  manque  un  territoire.  Grâce  à  Louis  Renault, 
ce  fut  le  mot  de  Puissance  que  l'on  adopta.  Or,  le 
territoire  n'est  plus  un  élément  nécessaire  de  la 
Puissance.  Le  Saint-Siège  gagnait  la  partie.  Et  cette 
fois  encore  la  Fille  aînée  avait  rempli  loyalement 
son  mandat. 

Nouvelle  exclusive  contre  le  Pape  en  1915. 

Il  en  fut,  hélas!  autrement  en  igiS.  Les  Rolche- 
%istes,  en  jetant  à  tous  les  vents  les  papiers  de  la 
chancellerie  de  Pétrograd.  ont  révélé  l'existence  de 
ce  honteux  article  i5  du  Pacte  de  Londres,  signé  le 
26  avril  1910  entre  la  Russie,  la  Grande-Bretagne, 
la  France  et  l'Italie  (1} .  L'Italie  a-t-elle  exigé,  ou  les 
trois  Puissances  lui  ont-elles  spontanément  donn'. 
pour  prix  de  son  alliance,  cette  promesse  invraisem- 
blable de  s'opposer,  en  toutes  circonstances,  aux 
interventions  du  Pape  pour  la  paix  ?  On  ne  sait.  Ce 
que  l'on  sait  bien,  c'est  que  le  laïcisme  le  plus 
obtus  avait  cette  fols  dicté  l'attitude  des  hommes 
d'Etat.  La  révolution  ne  pouvait  pas  admettre  — 
c'est,  je  crois,  M.  Bibot  qui  en  a  fait  l'aveu  à  propos 
d'une  autre  intervention  qui  n'était  pas  encore  envi- 
sagée à  cette  date  —  que  la  paix  fût  donnée  aux 
peuples  par  le  Pape  ou  par  un  Bourbon. 

La  paix  laïque  du  président  Wllson; 
fragilité  de  la  Société  des  Nations. 

Dn  sait  comment,  liés  par  cet  engagement  funeste, 
la  France  et  ses  alliés  refusèrent,  en  1917,  de  prendre 
en  considération  les  suggestions  de  Benoît  XV  (2) . 
Lorsque  le  président  Wilson  apporta  plus  tard  ses 
i4  propositions,  on  leur  fit  un  accueil  bien  diffé- 
rent. Ce  n'étaient  guère  cependant  que  les  sugges- 
tions du  Pape,  mais  démarquées,  laïcisées.  La  Con- 
férence de  la  paix  les  accepta  pour  thème  de  ses 
délibérations,  et  c'est  selon  leurs  directives  que  fut 
construite  la  Société  des  Xations,  du  moins  en  ce 
qu'elle   présente  d'un   peu    consistant. 

Qu'est-ce  donc  que  la  Société  des  Nations,  sinon  ce 
même  organisme  de  paix  par  l'arbitrage  qu'on  avait 

II)  Voir  le  texte  de  cet  article  dans  D.  C,  t.  7,  col.  u-3. 

(2)  Voir  dans  D.  C,  t.  a,  pp.  402-409.  avec  le  texte  des 
f)roposition3  de  paix  adressées  aux  belligérants,  le  i"  août 
1917,  par  Benoît  XV,  les  documents  offlciels  sur  les  négo- 
ciïrtions  qui  suivirent. 


f  voulu  déjà  édifier  à  La  Haye  sans  le  Pape  «t  que  le 
Pape,  loin  de  garder  rancune  aux  politiques  de  leur 

j   ostracisme,    avait    recommandé    lui-même    en    1917  ? 

!    Mais  au  lieu  de  s'en  tenir  au  plan  modeste  et  pra- 

j  tique  que  la  sagesse  romaine  conseillait,  les  fonda- 
teurs^ du  nouvel  ordre  international  se  sont  gri<és 
de  rêves  ambitieux.  Et  leur  œuvre  demeure  fragile, 
et  le  critique  impartial  doute  encore  de  sa  vitalité. 
A  quoi  sert  donc  l'expérience  P 

Conclusion, 

L'expérience  et  la  raison 
exigent  le  retour  des  nations  à  Rome. 

L'internationalisme  laïque  avait  montré  cruelle- 
ment son  impuissance  à  l'heure  critique  de  1914. 
Internationale  des  socialistes,  internationale  des 
francs-maçons  ou  internationale  des  hommes  d'Etat 
appliqués  à  cataloguer  sur  des  parchemins  tous  les 
moyens  juridiques  d'éviter  la  guerre,  toutes  ont 
défailli.  La  seule  internationale  qui  ait  tenu,  selon 
le  mot  fameux,  c'est  le  catholicisme  et  son  armature 
millénaire.  «  N'est-il  pas  fou  dès  lors,  écrivait  un 
grand  «  apologiste  du  dehors  »,  de  rêver  de  paix 
entre  les  peuples  par  une  organisation  internationale, 
en  négligeant  la  seule  puissance  organisée  qui  soit 
douée   de  quelque   internationalité   véritable  ? 

»  Car,  de  toute  évidence,  la  réforme  des  esprits 
ne  saurait  suffire.  Tant  pour  maintenir  que  pour 
régler  leur  accord,  il  faudrait  un  axe  visible,  un 
centre,  un  rond-point  matériel  où  se  retrouver.  Tl 
faudrait  aussi  un  tribunal  international  capable  de 
juger  sinon  les  faits,  qui  échappent  trop,  du  moins 
les  idées  et  les  sentiments,  de  manière  à  rendre  bien 
claires  les  distinctions  utiles  et  à  simplifier  la  vie 
générale  en  la  dégageant  de  quelques  erreurs  que 
des  intérêts  passionnés  exploitent  sans  fin.  J'ignore, 
disait  Maurras,  si  l'état  du  monde  permettrait  à  ia 
Cour  romaine  de  saisir  aujom-d'hui  ce  rôle.  Si  elk 
le  pouvait,  la  raison  cesserait  son  recnl.  )> 

«  La  raison  cesserait  son  recul.   » 

Admirable  formule  qui  fait  justice  du  mythe  du 
Progrès  nécessaire,  du  mirage  de  l'âge  d'or,  placé 
non  plus,  comme  l'imaginaient  les  poètes  antiques, 
au  berceau  de  l'humanité,  mais  en  avant  de  sa  route, 
au  terme  de  son  évolution  inscrit  dans  le  destin. 

Excellente  formule  aussi,  parce  qu'elle  nous  rap- 
pelle que  si  le  progrès  n'est  pas  fatal,  il  demeure 
possible,  qu'il  dépend  de  notre  libre  soumission  aux 
lois  de  la  raison  éternelle  et  que  l'expérience  des 
siècles  a  confirmé  par  avance  l'avertissement  qu'hier 
encore  nous  donnait  Son  Eminence  le  cardinal  de 
Paris  :  «  Pour  atteindre  cet  idéal  vraiment  divin  de 
la  Paix  et  de  la  Justice  internationale,  il  faut  passer 
par  Rome  ou  s'en  inspirer.  » 

Attitude  des  cattioliques 
à  l'égard  de  la  Société  des  Nations. 

Quelle  sera  donc  notre  attitude,  en  tant  que  catho- 
liques, à  l'égard  de  la  Société  des  Nations  ? 

Deux  traits  la  définiront  : 

Le  premier,  c'est  la  réserve.  Laissons  à  d'autres 
l'enthousiasme  et  même  la  confiance.  La  Société  des 
Nations  est,  par  l'esprit  et  la  volonté  de  ses  fonda- 
teurs, une  institution  bien  laïque.  Ni  ses  faiblesses, 
ni  ses  maladresses,  ni  ses  échecs  ne  sauraient  nous 
être  imputables,  et  il  importe  d'en  dégager  nette- 
ment   à    l'avance    notre    éventuelle    responsabilité. 

Mais  le  but  de  cette  institution  dépasse  la  sphère 
du  laïcisme.  Elle  tend  à  protéger  la  justice  internatio- 
nale. C'est  dire  qu'elle  rejoint  l'ordre  du  droit 
naturel  et  de  la  morale  surnaturelle.  Et  cela  nous 
interdit  de  lui  refuser  de  parti  pris  notre  collaho- 
,  ration.   Il  ne   convient  pas  que  seuls  les   laïcistes   y 
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fassent  entendre  ieur  voix.  Telle  qu'elle  est,  puis- 
qu'elle est,  nous  ne  manquerons  pas  de  lui  porter, 
au  besoin,  nos  propres  revendications,  et  de  réclamer 
d'elle  la  protection  qu'elle  promet  aux  minorités,  c* 
que  par  conséquent  elle  ne  peut  refuser  aux  majo- 
rités ethniques  et  religieuses.  I!  faudra  bien  qu'ell'- 
nous  réponde,  si  nous  lui  faisons  entendre  le  cri 
de  Paul  :  «  Civis  sum  humanus  !  » 

La  formule  de  l'ordre  international 
est  toujours  la  même  :  Imiaurare  omnia  in  Christo. 

Nous  irons  donc  à  Genève  pour  y  travailler  nous 
aussi  à  l'édification  et  au  niaintien  du  nouvel  ordre 
international.  Mais  avant  de  nous  y  mêler  à  ceux  qui 
n'ont  pas  nos  croyances  —  et  dont  peut-être  nous 
n'avons  pas  les  illusions,  —  nous  aurons  passé  par 
Rome.  L'esprit  qui  souffle  en  ce  lieu  sacré  est  bien 
différent  de  celui  dont  s'inspire  la  politique  pure- 
ment humaine.  Il  ne  varie  pas  avec  les  circonstances, 
il  ne  change  pas  avec  les  hommes.  Tel  il  était  avant 
les  grands  bouleversements  de  la  guerre  mondiale, 
tel  il  demeure  identique  en  sa  sérénité.  Pie  X  l'avait 
pris  pour  devise  :  Inslaurare  omnia  in  Christo.  Et 
Pie  XI  a  redit  aux  représentants  des  nations  confon- 
dus hier  dans  la  Cour  du  Belvédère  pour  quelques 
instants  au  moins,  sans  distinction  d'amis  ou  d'en- 
nemis, de  vainqueurs  ou  de  vaincus  :  «  C'est  dans 
le  retour  de  la  société  à  Jésus-Christ,  dans  le  retour 
aussi  de  Jésus-Christ  au  sein  de  la  société  que  doit  se 
chercher    la    source    d'une    pareille    régénération.     ,> 

Ce  langage  dépasse  l'ordre  proprement  juridiqui 
et  politique,  et  tous  ne  le  comprendront  pas.  QuelK 
lumière  cependant  il  apporte  à  des  esprits  sincère.- 
qui  vi'ulent  étudier,  en  toute  impartialité  et  toute 
objectivité,  les  problèmes  essentiels  de  la  politique 
intfrnationale  I 


Les  Internationales  Catholiques 

COMMUNICATION  DE  M.  L'ABBÉ  BEAUREGARD   ' 

Lu  question  des  rapports  internationaux  entre  les 
catholiques  est  devenue  du  domaine  de  la  pratique 
Le  moment  o<l  passé  d'en  discuter  d'une  manière 
purement  théorique.  II  est  maintenant  oiseux  de  se 
demander  s'il  faut  ou  s'il  convient  qu'il  y  ait  une 
ou  des  organisations  catholiques  internationales. 
Ellf's  existent  ;  et,  comme  vient  de  le  dire  M.  René 
Johannet,    elles   deviennent    florissantes. 

Mais  la  question  est  de  savoir  si  des  catholiques 
français  s'organiseront  entre  eux  pour  entrer  dans 
de  telles  organisations  et  fédérations,  participer  à 
leurs  travaux  et  y  exercer  leur  part  d'influence,  soit 
d'une  façon  permanente,  soit  à  l'occasion  d'un  Con- 
grès ou  de  quelque  démonstration  particulière  éven- 
tuelle. 

Il  est  d'ailleurs  important  d'envisager  ce  problème 
complexe  et  délicat  avec  prudence  et  clairvoyance 
sans  précipitation,  sans  se  jeter  dans  des  essais 
hâtifs  do  réalisation  ;  car  ici  l'action  perspicace 
d'hommes  compétents  devra  précéder  et  préparer 
l'organisation    des    institutions    proprement    dites. 

Que  des  organisations  déjà  existantes,  à  l'étranger, 
soient  approuvées  en  principe  et  encouragées  par  le 
Saint-Siège,  c'est  incontestable.  A  cela,  d'ailleurs, 
rien  que  de  très  naturel  cl  de  parfaitement  logique. 


(i)  Celte  communication  n  été  préscnlée  par  M. 
E.  Bevcreo^p.d,  professeur  de  philosophie,  vicaire  à 
Jacques    lin    Haut-Pas,   h    la    i'*    séniuc   du    ifi   juin. 


l'abbé 
Sailli 


En    effet,    la    véritable    Internationale     Catholique 
est    évidemment    l'Eglise    elle-même.    Elle    p'est    pas 
supra-nationale  ;    car,    supérieure    aux    nations,    les— 
dépassant,  elle  est,  elle  agit  dans  les  nations  et  non" 
en  dehors  ;  elle  est,  elle  doit  être»  comme  le  levain 
dans   la    pâte,    au   plus  Intime   des   nations   où    il    y_ 
a    des    catholiques    et    surtout    des    majorités    catho-  " 
iiques.  Or,  le  développement  des  bons  rapports,  rap 
ports  d'entr'aide   et   de   collaboration    entre   tous 
catholiques,    n'est    qu'une    conséquence    naturelle    d 
ce  fait  primordial. 

Les  catholiques  français  ne  peuvent  pas  se  con 
damner  à  ignorer  et  à  méconnaître  les  organisalioni 
étrangères  strictement  catholiques,  ayant  un  pro, 
gramme  défini  d'action  religieuse  internationale  et 
d'autre  part,  attentives  à  s'inspirer  des  directivi 
pontificales,  toujours  prêtes  à  consulter  l'autorit 
ecclésiastique. 

Les   adversaires  de   l'Eglise  (francs-maçons,   libres  \ 
penseurs,    protestants,    Israélites,    socialistes,    commu-  ^^ 
nistes,   etc.j    sont  organisés  ou   s'organisent   interna,- 
tionalenient.    Une    entente    catholique    international*^ 
s'impose  pour  l'adoption  de  moyens  pratiques  d'in 
formation  et  de  défense. 

Une  organisation  catholique  internationale  ser. 
pour  les  catholiques  de  chaque  pays,  une  pui 
santé  sauvegarde,  et,  aux  heures  de  difficultés,  u;5 
moyen,  un  instrument  ^d'action  efficace  —  le  plu 
souvent  d'action  préventive  —  sur  les  Gouvernr_ 
ments  qui  seraient  tentés  de  violer  les  droits  et  le 
libertés  de  leurs  nationaux  catholiques.  L 'hypothèse 
hélas!  n'a  rien  de  chimérique. 

L'union  internationale  des  catholiques  apparai 
aussi  comme  un  utile  contrepoids  aux  exagération; 
aux  déviations  et  aux  dangers  que  pourrait  faire  coi 
rir  à  la  foi,  à  la  discipline  catholique  et  à  l'idéi 
chrétien  de  la  vie  un  nationalisme,  purement  laïqu 
celui-là,  assez  éloigné  du  noble  patriotisme  traditior 
nel  en  honneur  chez  les  peuples  chrétiens,  et  qi 
se  présente  comme  une  négation  pratique  de  Vordi 
des  valeurs  spirituelles  et  morales  (Associations  que 
conques  et  confessions  religieuses  mises  sur  le  pi 
d'égalité,  musulmans  compris,  et  abstraction  fait 
par  conséquent,  même  des  antagonismes  de  civilisi 
tion  ;  primauté  des  vertus  purement  civiques,  omn  — ■ 
potence   étatiste,   etc.). 

Les    grandes    réunions    internationales    de    cath(__-:- 
liques,    qui    existent    et    existeront    de    plus    en    plu; 
seront,  familialement  et  sans  apparat,  des  centres  d 
discussion  sur  les  problèmes  de  jiislice  international* 
où  les  peuples  qui  se  croiront  les  plus  lésés  ou  m« 
nacés  dans  leurs  droits  et   leur  sécurité  auront  aus;'vN=^ 
le  plus  grana  intérêt  à  être  présents,  en  vue  de  falif '1^ 
entendre  chrétiennement  leurs  doléances  pour  le  pr«~, 
sent  ou  leurs  craintes  pour  l'avenir.  J'ajoute  que  1       4 
meilleure    propagande    patriotique,    parce    que    jusl       • 
et  de  bon  aloi,  se  fera  là. 

Enfin,   il   est   important    que   les   catholiques    frar     T^ 
çais  ne  pass?nt   pas  dans  l'opinion  publique  pour  s      ' 
désintéresser  des  relations  et  collaborations  qui  s'étf 
blissent    entre    catholiques    des    différentes    nationîJ 
pour   le   bon    renom   à    l'étranger   de   leur   esprit 
fraternité  chrétienne  —  fraternité  qui  est  un  devoii 
—  et  aussi  pour  que  des  catholiques  français  qui  or. 
le  goût  des  questions  internationales  et  sont  désireu 
de    faire    partie    d'une    organisation    capaole    de    Ire 
\  ailler    au     rapprochement    des     peuples   —  il     s'n 
Irouve  dans  tous  les  milieux  —  ne  soient  pas  tenté 
d'entrer     dans     ffuelque     association     neutre,     a-reli 
irieuse...    sinon    pire.    Le    cas    est    fréquent    dans    le 
milieux-    populaires   et    parmi    les  étudiant*. 


fîl 


^l 


Imp.   Paul  pEROfi-VRAO,  3  et   5,  rue  Bayard,  Paris,   MU*.  —  Le  gérant:  A.   F.uglk. 
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TABLES   ANALYTIQUE   ET   0N03IASTIQUE 

DU   TOME  VII 


Les  présentes  Tables  comprennent  : 

A)  Une  TABLE  ANALYTIQUE  des  Matières  et  des  Auteurs,  dont  tous  les  mots-vocables  sont  imprimés 

en  majuscules  grasses; 
D)  Um  TABLE  ONOMASTIQUE,  qui  est  formée  de  trois  nomenclatures  : 

a)  Périodiques  ou  écrits  dont  la  D.  C.  a   reproduit  des  articles  ou  des  passages:  mots-vocables 
imprimés  en  italiques  et  précédés  d'un  astérisque  ('); 

b)  Ecrits  sur  lesquels  la  D.  C.  a  publié  des  Bibliographies:  mots-vocafa/es  imprimés  en  italiques 
et  précédés  de  deux  astérisques  (")  ; 

e)  Personnes  (petites  majuscules),  groupements  (petites  majuscules),  périodiques  ou  écrits 
(italiques)  dont  la  D.  C.  a  fait  mention  :  mots-vocables  que  ne  précède  aucun  astérisque. 


Abbadie  (.T.v.cque-:'î  :  1038. 

Apert    Commandant)  :  605-6,  608. 

ABONNEMENT  (Droit  d').  —  As- 
sociation des  Diaconesses.  Impo- 
sition au  droit  d'ac-croiss.  et  à 
l'impôt  sur  le  revenu.  Associa- 
tion constituée,  à  titre  priûcipal 
et  prédominant,  dans  un  but  re- 
liaieux.  Exigibilité  (Cass.  Req., 
30.  11.  21)   r  558-9, 

Abolt    Edmond)  :  95. 

Ap.ram   Paul)  :  1203. 

Ap.r\m[    Léon"    :   250. 

ACADEMIE  FRANÇAISE.  —  Actes 
de  R.  Poincaré  références)  : 
25;. 

—    Voir    LiTTÉR.\TURE  :    —   Prix 

DE    VERTU. 

Académie  française  :  80-96.  192. 
205,  207.  362-367.  1032,  1033. 

Ac.\D.  MÉDECINE    Paris)  :  168,  674. 

ACAD.  NOBLES  ECCLÉS.  :  195,  266, 
298.  310.  319. 

ACADEMIE  ROYALE  MEDECINE 
(Belgique).  —  Adm.et  les  stig- 
mates de  L.  Lateau  fl876)  :  98-9. 

Acad.  St-Tho>us  :  374,  443,  762. 

AccAMBR.\Y  'Léon)  :  250,  1185, 
1192.    1203. 

Accepbnus  vos  :  380. 

Aecepr,ssi7nae  sane  :  382. 

ACCIDENTS.  —  Voir  Assur.4NCES 
soc.r  —  Travail, 

AccoQliarno  :  630. 

ACCROISSEMENT.  —  Voir  Abonne- 

MFVT. 

Acerbo  nimis  :  846. 

*Acta  Aposfolicae  Sed>.<i  :  348,  579. 

Acta  Ap.  S.  :  369.  373.  374,  623, 
627,  753,  758,  855,  1155. 

Acta  Eccl.  Mediolan.  :  434.  443. 

Actes  de  S.  S.  Pie  X  :  323,  846-9. 

Action  'L'^  ^Blondel"  :  1099,  1422-3. 

ACTION  CATHOLIQUE.  —  Règles 
(Lettre  du  card.  Ratti,  archev. 
Milan,  et  des  év.  de  Lombardie 
(16.  11.  21).  a)  L'Eglise  et  Fen- 
fant  (éducation  chrétienne  :  de- 
voirs des  parents  et  du  dergé 
en  face  des  (pouvoirs  publics)  ; 
—  b)  L'Eglise  et  la  jeunesse  (les 
Assoc.  de  jeunesse  ne  sont  pas 
tin  organisme  politique,  mais 
des  groupements  relig.  ;  l'essen- 
tiel avant  tout  ;  culture  ptiy- 
sique;  règles  concernant  le  bon 


ordre)  ;  —  c)  L'Eglise  et  le  ci- 
toyen (action  1°  politique  :  légi- 
timité et  devoirs  des  ipartis  ; 
2"  sociale  :  ni  violence  ni  libre- 
pensée;  légitimité  de  certaines 
revendications;  abus;  remèdes 
chrétiens)  ;  —  d]  L'Eglise  et  l'in- 
telligence (l'Université  cath.  de 
Milan)  ;  —  e)  L'Eglise  et  le 
prêtre  (sainteté  sacerdotale)  : 
451-60. 

—  Ds  ^ln  diocèse  rural  (dise,  de 
.Mgr  Tissier).  —  a)  Idées  maî- 
tresses à  répandre  :  formation 
de  Comités  cantonaux.  Défense 
de  la  famille.  Organisât,  de  la 
profession.  Rénovation  indivi- 
duelle ;  b)  Mesures  indispensa- 
bles à  prendre.  Diffusion  de 
l'instr.  r'elig.  Lutte  contre  la 
mauvaise  presse.  Prière  :  1505- 
10. 

—  Voir    ACT.    CIVIQUE    CATH.   ;     — 

Apo.5tolat;  —  Assistance  pri- 
vé^.; —  Bonne  presse;   —  C.4- 

THOLICISME    et    CATHOLIQUES   ;     — 

Ecoles  et  enseign.  (et  mots 
Ruiv.)  ;  —  Eglise  cath.  ;  — 
Enfance  :  —  Interconfession- 
nalisme  :  —  Internat,  cath.  ;  — 
.Jésuites,  §  Elite  intell.  ;  — 
Missions  ;  —  Œuvres  ;  — 
Presse  ;  —  Répart,  proport. 
se.  :  —  Sociologie  ;  —  Tiers- 
Ordres  ;  —  Unions  dioc.  ;  — 
Union  intern.  Ligues  cath.  fém. 

«  Action  cath.  <>  ^Bruxelles)  : 
1088. 

Act.  cath.  :  518.  805. 

ACTION  CIVIQUE  DES  CATHO- 
LIQUES. —  L'Eglise  et  le  ci- 
toyen (card.  Ratti)  ;   454-8. 

—  Pas  de  programmes  électoraux 
uniquement  composés  de  reven- 
dications cath.  (Mgr  Jttlien)  : 
646  ;  —  précisions  (Mgr  Ju- 
lien) :  1242-3;  —  commentaires 
(Ch.  Pichon,  F.  de  Menthon)  : 
1234-6,   1238-41. 

—  Voir  Action  cath.  ;  —  Congrég. 
belig..  .§  France  ;  —  Franck, 
§§  Questions  relig.  et  Rela- 
tions DiPL.  AVEC  Rome;  —  Laï- 
cisme  :  —  Libertés  relig.  ;  — 
«   Non    expedit    »  ;    —   Partis 

cath.  ;    «    BALLIE>rENT    »    ;    — 

Répart,  propoht.  se.  ;  —  Reven- 
dic.  cath.  ;  —  sépar.  eglises 
et  Etat  ;  —  Union  sacrée. 


Act.  dlmocr.  et  répl*bl.  :  1195. 

«  ACTION  FRANÇAISE  ...  —  Ca- 
melots du  roi':  manifestation 
contre  les  socialistes  de  IHti- 
rnanité  (mai  1922^.  Deux  récita 
divergents  (.4,  F.;  Humanité)  : 
1294-6. 

"  Act.  irançaise  ■>  :  225,  1186. 

'Act.  française  :  142,  425,  605-621; 
Daudet,  672;  R.  Havard.  417,  425, 
474,  1236-8.  1283,  1289-90;  Le- 
rov-Fournier,  1396-7  ;  Maurras, 
312-4,  440-1,  714-6,  1187,  1398-9; 
Puio,  1294. 

Act.  fr.  :  273,  275.  290,  937,  1101, 
1103,  1111,   1178,   1222.  1375. 

Act.  liber,  popul.  :  1186,  1188, 
124  i.   1445,  .1450. 

«  ACTION  POPULAIRE  ».  —  Sur 
la  mise  en  pages  de  ses  Dos- 
siers, proposée  à  la  Doc.  Cath.; 
pourquoi  celle-ci  ne  pourrait 
l'adopter  qu'au  détriment  de  ses 
lecteurs  :  807-8. 

Act.  popul.  :  649,  963,  1172,  1231, 
1424. 

Act.  répuel.  et  soc.  :  206,  1185, 
1446,  14  n.  1462. 

*Act.  soc.  femme  :  254;  Bézard* 
896. 

Act.  -oc.  5eine-et-0i?e  :  351. 

ACTIONNARIAT  SYNDICAL.  —  Ini- 
tiative du  Synd.  chrét.  cheminots 
du  P.-O.  Bases,  définition,  ré- 
sultats   Legourd)  :  1510-2. 

Ad  augendam  :  377. 

Ad  hectissmi  Apostolorum  :  369. 

Ad  Chrisdani  apostolatus  :  380. 

Admirationi  nobis  :  627. 

Adoration  répar-atrice  (Maristes)  : 
1307. 

Adrien,  pape  :  836. 

AEdificandï  :  384. 

AEterni  Patris  :  324,  331. 

AFFAIRES.  —  Voir  EcONOM.  (Ques- 
tions) ;  —  Postes. 

AFFAIRES  (Chiffre  d').  —  Déter- 
mination pour  les  commerçants 
exerçant  ailleurs  qu'en  boutique 
ou  magasin  (L.  31.  12.  21)  :  162. 

—  Justifications;  forfait  annuel 
pour  certains  redevables  (L.  31. 
12.  21)  :  163-4. 

—  Impôt  non  exigible  des  établis- 
sements exclusivement  charl- 
tDblPs:  5i6-7. 

AFFAIRES  ECCLES.  EXTRAORD. 
;S.  C.'  —  Aurait  donné  un 
avis   favorable   à   la   reconnais- 


AFFAIRES  ECCLÉS.  EXTR.  —  ALLEIÏIAGNE 
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sancc   de  certaines   lois   laïques 

par    le    St-Siège    (Briand)  ;    — 

version  différente  (J.  Delahave)  •. 

27-8. 
Affaires   ecclés.   extr.    (S.   G.)  : 

341,  762. 
**Affïrmot\ons    de    la    conscience 

moderne  {Les)  :  1104-5. 
Ai-HA  fSte)  :   377. 
AFRIQUE,  —  Recettes  de  la  Pro- 

pag.   Foi   en    1920,    1921,   et   en 

cent  ans  :   1418. 
■ —    Congrégations   reillg.  j-  ayant 

des  miisisions  :  1416-7. 

—  Française.  —  Réglementation 
de  l'enseign.  privé  et  de  la  pro- 
ipagande  confessionnelle  (D.  14. 
2.   22)  :    564-6. 

—  du  Sud.  —  Production  et  coût 
de  la  vie.  Prix  de  gros  et  de 
détail.  Statistiques  :  1135.  1137, 
1139,  1140,   1141,  1143,  1145. 

'Afrique  (L')  et  la  'paix  de  Ver- 
sailles :   943. 

Agliardi  (Gard.)  :  201. 

Aglionby  (Lord)  :  1035,  1039. 

Agonisants  (Société  des)  :  375. 

AGRICULTURE  ET  AGRICUL- 
TEURS. —  Organisât,  profes- 
sion, nécessaire  :  une  «  Jour- 
née agricole  »  annuelle  (Mgr 
TissiER)  :    1506-7. 

■ —  Nomination  des  Chambres 
d'agriculture  ■;  prorogation  du 
délai  (L.  23.   1.  22)  :  ^999. 

—  Des  contestations  sur  l'appl. 
des  contrats  individ.  de  travail  • 
compétence  :    1011. 

—  Caisses  de  crédit  agr.  mutuel; 
dispense  de  l'immatriculation  au 
rpglstre  du  commerce  (L.  18.  4. 
22)  :   1258. 

—  Voir  AssuR^iNCES  SOC.  ;  — 
Campagnes. 

Aguirru  (Gard.)  :   1314. 

Ai   dilettiss/imi  figli  :   626. 

Ai  dileltissimX  Nostri  figll  :  626. 

AiKENiîFAD  (Marie)  :  700. 

A.rAM  (AfATiniCE)  :  1452,  1459,  1404. 

ALBALAT     (Antoine).    —    Recen- 

sion  fie  son  Comment  il  ne  faut 

pas  écrire  :  l'28. 
ALBANIE.     —     Voir    BENOÎT    XV, 

§  BioGR.  (Charité). 
Ai,bera  (Don  Paui.)  :  383. 
ALBnuic  (T.  C.  Fr.)  :  024. 
Albert  I"  (Belgique)  :  291.  757. 
ALBERT     (François),    —    Sur    le 

Conclave  do  1922  :  281-2, 

—  Sur  Pie  XT  :  415-7. 

—  Hésitations  de  Pie  XI  sur  le 
nouveau  statut  légal  de  l'Egl.  en 
France  :   1222-3. 

Albert  (François)  :  8,  13,  24,  30 
37.  42-3.  49,  52-3,  423,  1196, 
1202-3,   1205.   1444. 

Albertario  (Don  David)  :  675. 

■Aldini  (Charles-Dominique)  :  759 

Alcan  (Félix)  :   875. 

Aldobrandini  (Prince  Joseph)  • 
336,  341.  344. 

A  Leï  signor  Cardinale  :   626. 

Alembert  W)  :  91, 

Alès  (Adhémar  n')  :  1467,  1489, 

AlESSANDRI    r.TOFEPH)    :    i99. 

Alexandre  III,  Pape  :  .329,  331, 
Alexandre  V,  Pape  :  46r). 
Alfx ancre- VI.  Pape  :  1587. 
Alexandre  VU,  Pape  :  765. 
ALGERIE.  —  Population   (recens. 
1921)  :   511-2. 

—  Production  du  pétrole  :  1158, 


*\Un<''rie    (L')  :   86. 

Am monda   ':Card.)  :    1312. 

ALLAIN  (Paul),  —  Sur  la  langue 
française  et  le  St^Siège:  474. 

Allary  :    1003,  1004. 

Allatum  nuper  :  379. 

ALLEMAGNE.  —  Deutschland  ûber 
allés,  lîn  asoect  du  ilaïcisme  in- 
ternat. :  1585-6. 

—  Université  cath.  Louvain  :  sa 
destruction,  œuvre  de  la  science 
matérialiste  (card.  Ratti)  :   459. 

—  Réserves  en  ce  qui  concerne 
ses  crimes  et  ses  responsab.  ds 
la  Ode  Guerre  (von  Hilde- 
brand)  :   1176. 

—  Propag.  Foi  :  recettes  en  cent 
ans  :  1418;  —  tendances  sépa- 
rati.stes  :   1419-20. 

—  De  Kiel  à  Gênes  (1918-1922) 
(Rfné  Johan.vet,  D.  C.)  :  899- 
960,    1073-87. 

I.  —  L'Allemagne  dans  le 
chaos.  —  A)  La  révolution.  La 
Républ.  bavaroise.  Révol.  à  Ber- 
ilin  et  à  Kiel.  Proclamation  de 
la  RépuM.  (9  nov.  18).  Indépen- 
dants et  majoritaires.  «  Spar- 
lakus  ».  Soulèvement  commu- 
niste (janv.  19)  ;  répression.  Réu- 
nion de  la  Constitua.nte  et  vote 
de  la  Constit.  :  899-918. 

B)  La  lutte  contre  le  commu- 
nisme. —  La  Bavière  à  la  veille 
de  la  soviétisation.  Anarchie  alle- 
mande au  printemps  19.  Nou- 
vel écrasement  des  spartakistes: 
918-32. 

C)  Retour  en  arrière.  Deuxiè- 
me phase  de  la  Gde  Guerre  sur 
le  front  français.  Retraite  et  ar- 
mistice (gdes  erreurs  de  nos  di- 
rigeants). C/Ollusions  secrètes 
germano-anelo-saxonnes.  Paix 
et  traité  :    932-42. 

II  —  La  nouvelle  Allemagne. 
—  A)  Le  traité  de  paix.  Résumé 
et  critique   (Smuts,   Foch,   Ché- 

HADAME,    MILLIÈS-LACROIX,    MAN- 

oiN.  B.UN ville)  :   942-52. 

B)  La  Constitution  de  Wei- 
mar.  Le  Reich  pins  fort  qu'avant 
la  guerre.  L'hégémonie  prus- 
sienne (justice  ;  organisât,  de 
l'Etat;  système  social)  :   952-60. 

III.  —  Les  intrigues  anglo- 
russo-aileinandes  ds  la  Baltique 
{1918-9).  —  a)  Renaissance  du 
militarisme.  Genèse  de  l'aven- 
ture baltiqiie.  Les  Ail.  renversent 
le  Gouvern.  letton.  Lutte  contre 
l'Esthonie.  Défaite  ail.  —  b)  Re- 
prise de  la  lutte  (Lettonie. 
Courlande).  Complicités  ancflo- 
saxonnes.  Essai  de  Gouvern. 
anglo-allié  à  façade  russe.  Ré- 
volte de  la  division  de  fer  ail. 
contre  les  injonctions  du  Cons. 
Suprême.  —  c)  Faiblesse  des 
Gouvern.  baltiques.  Réorganis. 
des  forces  germano-russes.  Nouv. 
attaque  al!.  (Riga).  Blocus  de  l'a 
Baltique  par  l'Entente.  Défaite 
ail.  ;  victoire  leltone  :  1073-87. 
—  Sur  la  livraison  des  coupables 
de  guerre  (Poinoaré)  :  240-1. 

—  Garanties  à  prendre  contre 
elle  à  propos  de  la  Conf,  Gènes 
(Briand,  PoinC/Vré)  :  144-5. 
241-4. 

—  Pacifisme  :  réalité  de  ce  mou- 
voçaent;  nécessité  de  le  soutenir 


fSANGXIER,  JOCHAM)  :  1167,  1359- 
62,  1173-5;  —  rôle  des  institu- 
teurs ail.  communistes  ds  la 
constitution  de  l'Internat,  bol- 
chevisle  de  l'enseign.  :  1521, 
1523,  1524,  1525,  1526,  1527. 
1528  ;  —  leur  aveu  d'impuis- 
sance à  î'égard  du  militarisme  : 
«  Les  dirigeants  de  1914  sont 
encore  les  véritables  maîtres  »  : 
1528. 

—  I"  Congrès  démoor.  intern. 
Paris  :  la  fraternité  franco-alî. 
(le  pacifisme  en  Ail.;  l'Ail,  et  la 
S.  D.  N.;  réception  en  l'honneur 
des  Ail.  pacifistes  à  la  Ligue 
Droi'ts  Homme)  :  1173-7.  —  Cri- 
tiques et  réponse  (R,  P.  du  Pas- 
sage,  HooG)  :   1178-80. 

—  Influence  sur  la  politique  du 
P.  P.  I.  :   1389-90. 

—  Profitera  de  l'entente  conclue 
entre  Rome  et  les  Soviets  :  ses 
prêtres  évangéliseront  la  Rus- 
sie {Europe  Nouv.)  :  1284-6. 

--  Sur  sa  thèse  concernant  l'em- 
ploi  des   ss-marins  :   780-4. 

—  Situation  économique  :  Co7n- 
mcnt  l'Ail,  s'enrichit  en  se  ren- 
dant incapable  de  payer  les  ri'^- 
parations  (S.wary,  Economie 
najÂV.)  —  a)  La  crise  industrielle 
anglaise  ;  cause  essentielle  :  im- 
possibilité de  luiter  avec  la  con- 
curr.  allemande,  résultat  de  la 
chute  du  mark.  —  b)  Cause  de 
cette  chute  :  non  les  réparations, 
mais  la  politique  déficitaire.  L'Al- 
lemagne profite  des  avantages 
de  cette  dépiréciation  (commerce 
extér.)  tout  en  en  évitant  les  dan- 
gers (vie  chère  et  hausse  des 
prix  à  Tinter.)  par  des  inscrip- 
tions formidables  au  budget.  — 
C)  Le  coût  de  la  vde  non  propor- 
tionné à  la  chute  du  mark  ;  d'où 
facilité  de  la  concurr.  allemande. 
—  d)  Remède:  une  politique  dos 
réparations  inexorable  capable 
de  rendre  normales  les  condi- 
tions de  production  en  Allema- 
gne :  721-9. 

—  Richesses  industr.  et  natu- 
relles   (F.-MAR.SALt  :    1565. 

—  Bâtiment  :  fonctionnement 
des  Guiildes  •   1269-70. 

—  Production  du  pétrole  :    1158. 

—  Production  et  coût  de  la  vie. 
Prix  de  cros  et  de  di^tail.  Sta- 
tist.  :  1135.  1137,  1139,  1140. 
1141,    1143,    1145. 

—  Voir  Alsace-Lorr.  ;  —  Bel- 
gique, §  Viol.vt.  ;  —  Benoît  XV. 
§  BioGR.  (Chariti!;)  ;  —  Concor- 
dats ;  —  Désarmement  ;  — 
Empires  Centraux;  —  Finances, 
§  Alliés  ;  —  Fr.v.vce,  §  Poli- 
tique e\t.  ;  —  Gènes  ;  —  Gdb 
Gi'erre;  —  Intellio.  avec  l'en- 
nemi ;  —  Natalité  ;  —  Partis 
cath.  ;  —  Réparations  ;  —  Rhé- 
nanie ;  —  St-Siège.  §  Gdb 
Guerre  ;  —  Versailles. 

Allemagne  après  la  débâcle  (L')  : 

919. 
AU.  en  républ.  {L')  :  956. 
*All.  et  le  Baltikum  {L')  :  1076-78. 
*All.  {L').  Lendemain  de  guerre  et 

de  Révolution  (Baumont  eit  Ber- 

Ihelot)  :    924-6.    955. 
AU.  {L').  Lendemain...  (Baumont  et 

Beithelot)  :  902,  916.  919.  952-3. 


M 


i599-i6oi  (tome  7) 


ALLIANCE  DÉMOCRATIQUE  —  ARiVlÈE 


Alliance    démocratique  :    1194-5. 

All.  kat.  accroissement  popula- 
tion rRANCATSE  :  524. 

ALLIANCE  REPUBLICAINE  DE- 
MOCRATIQUE (Parti  Jonnart). 
—  Tente  d'attirer  à  gauche,  par 
l'Intergroupe  rdpubl.,  une  par- 
lie  du  Bloc  nat  Opposition  de 
certains  élus  du  Bloc  nat.,  des 
radicau.K  et  de  l'Entente  dém.  : 
"  1  i '16-9. 

—  Voir  Parti  républicain   dém. 

SOCI.AL. 

All.  républ.  dé.m.  :  1237. 
ALLIES.  —  Gde  guerre  :  propor- 
tion des  pertes  en  hommes  :  936. 

—  Que  la  FYance  adopte  d'accord 
avec  eux  une  politique  de  colla- 
boration; qu'elle  protège  et  di- 
rige les  nouv.  nations  affran- 
chies en  les  unissant  (Sangmer)  : 
13  59-57. 

—  Voir  Cannes;  —  Finances, 
§  Alliés;  —  Géxes;  —  Gde 
Guerre;  —  Mvrine,  §  Désar- 
mement; —  Paix;  —  Société 
des  Nations  ;  —  Versailles 
(Traité  de). 

AUoq  lient  es   proxime  :    374. 

Mlnrc'ic  fnmmo  :  373. 

**Al'.nanach  Amitiés  France  et 
Flandre  :  95. 

**Almo.nach  cath.  français  :  60. 

AJm.  cath.  fr.  :  1400. 

AL'Viaraz  y  Sa.vtos  (Gard.)  :  803. 

Alphonse  de  Liguori  (St)  :  624. 

Alsace  (Comte  n'},  prince  d'HÉMN: 
53. 

ALSACE  ET  LORRAINE.  —  Be- 
noit XV  :  son  message  de  paix 
de  1917  impliquait  sa  restitution 
à  la  France  (Cyr)  :  360-1. 

—  Statut  religieux  :  négociations 
officieuses  entre  Clemenceau  et 
le   St-Siège  :    7. 

—  Sur  les  œuvres  de  propaga- 
tion de  la  langue  fr.  :  365-G.^ 

—  Voir   Population. 

Al  iremendo  conflitto  :   380, 

Al  vesccvo  :   625. 

Alzon  '■R.  p.  Emjnlanuei,  d')  :  1307. 
1311. 

AME.  —  Voir  Lang.age. 

Ame  Française  :  539. 

Amelink  (H.)  :  1171,  1172. 

America  :  1177. 

American  Board  of  cath.  mis- 
sions :  1420. 

Ajiericax  Petroleum  institute  : 
1157. 

Amery  (Col.)  :   782.  _  ^ 

**Ar!i''s  Novr files  fBessières)  :  89. 

*Ant-'S  Nouvelles  :  1321-22. 

AMETTE  (Gard.),  archev.  Paris.  — 
Tiouve  la  formule  pour  "  faire 
accepter  »  la  prière  de  Benoît  XV 
pour  la  paix  (G.  Doumergue)  : 
33. 

—  Voir  Franciscains. 

.\METTE    (Gard)  :    227.    271.    273, 

275,  291,  3."'>1,  382,  710,  1222. 
Amic,  sén.  :   53. 

AMIf.ALE   LAÏQUE   :    1193. 

-'vMici  :  199. 

.AMiro  fMgr  d')  :  199. 

'Ami  du  Clergé  :  60.  96-100    128. 

320.  j098-li00,  1208,  1272.  1422- 

3.    156fi 
(7»;  d7j  Clergé  :  1286. 
"  A.AII3  DE  l'Université  »  (Milan)  : 

■'i')!).  62n 
i\:v)or.  ;   1313. 


Amor  ille  singularis  :  382. 

Amplissimiim  collegium  :  626. 

AMSTERDAM.  —  Voir  Pavs-Bas. 

A  midtis  :  623. 

Anaclet  (St)  :  463,  465. 

Ancel  (Georges)  :  1186,  1445, 
1446.  1447,  1451. 

Anchald  (Jacques  d*)  :  363. 

Ancora  una  volta  :  626. 

ANDELLE  (Claude).  —  Sur  le 
II"  Congrès  des  Cons.  d'ouvr.  et 
soldats  en  Allem.  :   931-2. 

André  C\bbé  G.)  :  1489. 

André  Franchi  (Bx)  :  345,  762. 

André-Hubert  Four  net  (Vén.)  . 
760. 

Andreis  (Félix  de)  :  759. 

ANDRIEU  (Card.),  archev.  Bor- 
deaux. —  Situation  relig.  en 
France  (janv.  22)  :  67-74. 

—  Sur  la  né<;es?ité  de  remettre 
la  loi  française  en  harmonie  avec 
la   loi   divine  :   981-5. 

ANDRIEU  rCard.)  :  296,  380,  395, 
632,  710,  963,  1118,  1226. 

Andriku  (Edouard)  :  53. 

Andrieux  (Louis)  :  1368,  1370 
1388,   1393,    1397. 

Ange  de  Scarpetvi  (Bx)  :  345,  762. 

Angles  (Raoul)  :  250. 

ANGLETERRE.   —  Voir    Gde-Bre- 

TAGNE. 

ANGLICANE  (Eglise).  —  Voir 
Eglise  anglicane. 

Anile  :   390. 

Animus  tuus  :  381. 

An  introduction  ta  Trade  Unio- 
nlsm  :  1259. 

ANIZAN  R.  P.  Félix).  —  Réclu- 
sion de  son  Vers  Lui  et  de  son 
Vers  Elle  :  1272. 

Annales  de  géographie  :  943. 

*Ann.  Jeunesse  cath.  fr.  :  Eblé, 
997;  F.  de  Menthon,  1238-41. 

Ann.  Jeun,  laïque  :  1178. 

Ann.  Propngaiion  de  la  Foi  :  1348, 
1418.  1535. 

Anne  (Ste)  :  134. 

Anne    reine    Angl.  :    1035-6,    1042. 

Anne-Marie  Taïgi  (Bse)  :  345,  377, 
761. 

Anne  de  St-B.arthélemy  (Bse)  : 
345,  375,  761. 

Année  littéraire  ;  91. 

** Annuaire  gén.  France  et  Etr.  : 
1399. 

Ann.  Missions  Chine  et  Japon  :  378. 

*Mnn.  pont.  cath.  {1922)  :  768. 

"'Ann.  pont.  cath.  (Tables  géné- 
rales j  :   204,   768. 

*Ann.  pont.  cath.  :  195-7,  203-4, 
343-9.  350-5.  461-8. 

Ann.  pont.  cath.  :  372-5,  380-1, 
588,    751. 

**Annnario  catt.  italiano  :  1400. 

«  ANNUARIO  PONTIFICIO  ».  — 
Sa  liste  des  Papes  ;  historique 
et  valeur  : 462-8. 

Annuimus  :  376. 

Annunzîo  (G.abriel  D')  :   1083, 

Annus  iam  plenus  :  310. 

.VvouETiL  ^P.\ul)  :   813. 

Anselme  (St)  :  707. 

Antequam  ordinem  :  627. 

Antériou  (Louis):  250,  1185.  1195. 

ANTICLERICALISME  ET  ANTI- 
CLERICAUX, —  Exploité  par 
A.  Berthelot  pour  ses  combinai- 
sons financières  :  720. 

—  Paix  relig.  ;  sur  le  mande- 
ment de  Mgr  .Tu  11  en  ;  commen- 
taires :  1204,  1213-25, 


—  Voir  Bibliothèques  ;  —   «  E- 

COLE  UNIA'ERSELLE    »    ;    —  FRANC- 

Maçonnerie  ;  —  L.aïcisme  ,  — 
Partis  POLrr.,  §  France  (Evo- 
lution). 

ANTICONCEPTIONNELLE  (Propa- 
gande. — -  Voir  Avortement. 

Antier  (Joseph)  :  813. 

xVntigo  (Anne-M.arie)  :  760. 

Antoine  (Georges)  :  813. 

Antoine  de  Padoue  (St)  :  1051. 

Antonelli  :  943. 

Apostol  (P.\ul)  :  1159,  li''0. 

APOSTOLAT.  —  De  l'Eglise  :  dans 
quels  milieux  il  doit,  à  l'heure 
actuelle,  s'exercer  de  préférence 
(.Mgr   Julien)  :    657-8. 

—  -    La    puissance    des    enfants  : 

112.3-6. 

—  Voir  Action  cath.;  —  Bonne 
presse;  —  Jésuites,  §  Elite  ; 
—  Missions;  — -  Propac.  Foi. 

Apostolat  de  la  prière:  623,  1117, 

1118,    1126. 
Apostolatus  officium  (Benoît  XV)  : 

375. 
Apostolatus  officium  (Clément  XII)  : 

324,   325,  328. 
Apostolicis  litterls  :  372. 
Appell  (Paul)  :   168. 

APPORTS   IMMOBILIERS.  —  Voir 

Enregistra  ment. 
APPRENTISSAGE.  —  Subventions 

d' —  aux  Pupilles  Nation  :  491. 
Après  la  neuvième  heure  :  604. 
**Après  Lui  :  367. 
A  propos  de  la  Sep.  Egl.  et  Etat  : 

1477. 
Aquitaine  :  1118. 
Arago  (François)  :  209,  249,  1186 

1441.  1448,'  1453. 
ARBELET,  —  Sur  son  édition  des 

OEuvres  compl.  Stendhal  :  92. 
ARBITRAGE.  —    Principes     posés 

par  Benoît  XV  (message  1917)  : 

360. 

—  Heureux  effets  de  la  loi  du 
27.  i-2.  92  dans  les  conflits  du 
tiavail  :    174-7. 

—  Des  clauses  d'arbitrage  ds  la 
convention  coll.  travail":  895. 

—  Caractère  des  sentences  d' — 
ds   r-onflits  du   trav.  :    1012-3. 

Arborio  Mella  di  s.  Ella  (Mgr)  : 
339,    341. 

Arcanum  divinae  sapientiae  :  671. 

Archi   (Mgr  Alphonse)  :  451. 

Archidioecesis  OUndensis-Reclf en- 
sis  :  C23. 

Archi.mbaud  (Léon).:  250,  1194, 
1196.  1198,  1204. 

Archives  n.ationales  :  1033,  1039. 

Arco-Valley  (Comte  d')  :   920. 

ARGENTINE  République).  —  Re- 
cettes de  la  Propag.  Foi  en  1920, 
1921.  et  en  cent  ans  •  1418. 

—  Production  du  pétrole:  1157-8. 

ArISTOCR.ATIE    R0M.AINE  :    340. 

Aristote  :   858. 
Armagnacs  :   594, 
Armand  :  1172. 
Armand  (Comte)  :   613. 
ARMEE.  —  Laïcisation  :  1482-3, 

—  Hygiène  :  jeunes  gens,  ins- 
crits sur  les  listes  de  recrute- 
ment, atteints  de  certaines  tares 
iphvsiques  (Cire.  miu.  Hyg., 
22.    2.    22)  :    1000-1. 

—  Occupation  en  Allemagne  : 
frais  'accord  interallié,  11,  3. 
22)  :    7iO-2,   746-7. 
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ARMEE    (Suite). 

—  Service  mil.  Des  institut.  «  laï- 
ques »  demandent  le  serv.  d'un 
mois  [Rev.  Ens.  prim.)  :  1332-3. 

■ —  Allemagne.  —  Résumé  des 
clauses  du  traité  de  Versailles 
y  relatives  :  944. 

—  Rôle  ds  la  révolution  de  19  : 
904,  905.  915-6,  929-30. 

—  Réorganisât,  et  renaissance  du 
militarisme  :  924-8,  930,  1074-5. 

• —  Efforts  de  la  propagande  révo- 
lutionn.   russe   (1917-8)  :    907-8. 

—  Voir  CONS.  OUVRIERS  ET  SOL- 
PATS;  —  désarmement;  —  Etat 
(;iviL  ;  —  Gde  Guerre  ;  — 
Guerre;  —  Marixe;  —  Mobi- 
Lisf's;  —  Mutilés;  —  Pensions 

MILIT. 

ARMEMENTS.  —  Voir  Désarme- 
ment ;  —  Marine,  §  Désarme- 
ment, 

Armixjon,  avocat  :  488. 

ARMISTICE.  —  Voir  Gde  Guerre, 
S  Derniers  mois. 

ARNAUD.  —  Sur  Pie  XI  :  398. 

Arnaud,  pasteur  :   1034. 

Arnlm  (Gén.  von)  :  948. 

ARNOU  (R.  P.  André).  —  Recens, 
de  son  La  paiiicip.  des  tra- 
vnill.  à  la  gestion  des  entre- 
prises :  1421. 

Arnoult  (Prof.)  :    480. 

ARRivrÈRE  (P.)  :   li35. 

ARRONDISSEMENTS.  —  Voir  Po- 
pulation. 

ART.  —  Voir  Intelligence  ;  ■ — 
Musique  sacrée  ;  —  Objets 
d'art. 

Artenius  de  Pjneoa  (St)  :  1280. 

ARZELfERS  (Marquis  d')  :   1035, 

Ascu.esi  (Gard.)  :   346. 

A^fhener  Post  :  1177. 

ASIE.  —  Recettes  de  la  Propag. 
Foi  en  1920,  1921,  et  en  cent 
ans  :   1418. 

Asile  chrétien  des  domestiques  : 
544. 

ASTLE   ÉVvxr.ÉLIQUE   D'Ai.X   :    545. 

ASSEMBLEE  CONSTITUANTE 

(Weimar).  —  Elections,  ouver- 
ture, travaux  :  916-8,  920-4, 
932. 

—  Se  mue  en  Rcichstag  et  gagne 
Rorlin  :    1073, 

ASSISTANCE,  —  Laïcisât.  :  1484; 
—  elle  n'a  pas  "  émanciipé  »  les 
imlividus  (Emonft)  :    1497-8. 

—  L.  1905.  Allocations  men- 
suelles aux  vieillards,  infirmes, 
familles  nombr.  :  majoration  pro- 
rogée (L.  31.  12.  21)  :  106;  — 
nouvelles  règles  (D.  9.  5.  22)  : 
1513;  —  les  bénéflciaires  de  la 
L.  1005  ont  le  droit  de  deman- 
der à  recevoir  des  allocat,  par 
la  poste.  —  Aucune  rémunér. 
aux  personnes  qui  payent  (rép. 
min.  Fin.)  :  1440. 

■ —  Femmes  en  couches  (D.  9.  5. 
221  :  1514. 

—  Privée.  —  Œuvres  charitables, 
1»  Patente.  Imposée  pr  vente  de 
travaux  exécutés  par  des  orphe- 
lins. Produit  insuffisant  fi  cou- 
vrir les  dépenses.  Industrie  ou 
profession  au  sens  de  la  loi  du 
15.  7.  1880  (non)  :  décharge  de 
la  contribution.  —  2°  Contribu- 
tion 7nrt>'lidre.  Imposée  pour 
pièces  affectées  au  logement  des 
orphelins   et   des    personnes    de 


service,  gardées  en  fait  à  la  dis- 
position de  la  direction  de  l'éta- 
bliss.  Décharge  non  justifiée 
(Cens.  Et.,  28,  7.  21)  :  1435-7. 

—  Voir  Familles  nombr.  ;  ■ — 
Pauvres,  §  Droit. 

ASSMANN  :  926. 

ASSOCIATIONS.  ^  Déclarées  1901. 
Régime    fiscal    (Rivet)  :    557-64. 

ASSOCIATIONS  D'ANCIENS  COM- 
BATTANTS, —  Voir  Spectacles, 
§  Taxe. 

Ass.  de  h'  «  Angélus  »  :  764. 

ASS.  CATH.  JEUNESSE  FRAN- 
ÇAISE. —  Infiuence  des  Jésuites 
(Gharny,  Rappel)  :   1244. 

Ass.  CATH.  Jeunesse  franç.aise  : 
1099,  1115. 

Ass.  c.'VTH.  VOYAGEURS  (Canada)  : 
589. 

ASS.  CHEFS  FAMILLE.  —  Encou- 
ragements (IV'  Assemblée  Gard. 
Archev.  fr.  ;  NN.  SS.  Duparg, 
Tissier)  :    711,    133,    1505-6, 

— ■     Voir  Famille. 

Ass.    CHEFS   F.\MILLE   :   524, 

ASS,  CULTUELLES,  —  Incompa- 
tibles avec  la  Constitution  de 
l'Eglise  (card.  Andrieu,  1922)  : 
70-1. 

—  Sont  la  négation  du  pouvoir 
spirit.  de  l'Egl.  (Emonet)  : 
1483-90. 

—  Instructions  "à  notre  ambas- 
sadeur au  Vatican  (V.  Bérard)  : 
10. 

• —  Benoît  XV  allait  lever  l'inter- 
dit (R.  D.avid,  Matin;  Excelsior)  : 
265.  267. 

—  Acceptation  en  France  :  espé- 
rances fondées  sur  l'avènement 
de  Pie  XI?  (Hervé,  Victoire)  : 
429. 

—  Impôt  sur  le  revenu  ;  inexigi- 
bilité :   558. 

—  Réf.  docum.  :  Doc.  Cath.  : 
56-7;   —  Quest.  Act.  :   1489-90, 

—  Russie.  —  Peuvent  seules  se 
voir  attribuer,  par  contrat,  l'u- 
sage des  églises  :  870. 

—  Voir  Séparation. 

ASS.  CULTUELLES  <■  diocésaines  », 

—  R''fér.    docum.  :   57. 

—  Voir  France.  ,S  Questions 
RELic.    (Statut  léi-.al). 

ASS,    CULTUELLES    protestantes, 

—  Etat  finan;'ier  désastreux.  Ré- 
percussion 'possible  sur  le  traite- 
ment des  pasteurs  (Témoignage  ; 
Christ.  XX"  s.)  :  985-9. 

Ass.  départ,  familles  nombr,  : 
524, 

Ass.     DI.WONESSES     PROTESTANTES   : 

558,  559. 
Ass.    M.\RL\GE  CHRÉTIEN   :    524. 
Ass.      MISSIONNAIRE      DU      CLERGÉ  : 

153Î,    1535. 

Ass.    MONDIALE    SANS    NATIONALITÉ  ! 

1525. 
Ass.  N.-D.  S.\lut  :  380,  627,  1118. 
Ass,  Pasteurs  de  France  :  602. 

.\SS.  PBrSBYTÉR.\LE  DE  L'EgLISE  RÉ- 
FORMÉE ÉVANG.  Nord  :   1489, 
Ass.  POUR  l.\  protect.  légale  des 

TRAVAILL.   :     884. 

ASSOCIATIONS    RELIGIEUSES.   — 

Ré,îriiU(^  tiscoi  •:'\iirbitant  du  droit 
comnuui  établi  contre  elles  (Ri- 
vet) :  553-7. 

.\ss.  St-Pifrre  Ci. AVER  :  755. 

ASSURANCES  SOCIALES.  —  Pro- 
jet D.-\'inccnt  :  purtco  au  point 


de  vue  de  la  réadaiptation  écono- 
mique et  administrative  (Bois- 
SAHD,  France  et  Monde).  —  Rai- 
sons sociales  ;  résultats  écono- 
miques; résultats  politiques  pos- 
sibles :  113-21;  —  la  G.  F.  T.  G. 
en  approuve  le  principe  et  pro- 
pose; des  modif.  :  83^2. 

—  Organisât,  professionn.  et  ré- 
gionale (prap.  loi  de  Gailhard- 
B.A.NCEL).  —  a)  Exposé  des  mo- 
tifs. Imperfection  du  projet  du 
gouvcrn.  :  ne  devrait  pas  être  le 
même  pr  ts  les  ouvriers.  Im- 
portance de  la  profession  en  ma- 
tière soc.  L'ass.  profess.  et  rég. 
satisferait  ts  les  métiers.  Obli- 
gation tempérée.  —  h)  Examen 
des  articles.  Constitut.  de  l'ass. 
Organisât,  des  profess.  en  vue  de 
l'ass.  Patrimoine  des  Caisses 
d'ass.  Participât,  de  l'Etat.  Péna- 
lités. Disipositions  diverses.  — 
c)  DisT)06itif  :  813-32. 

—  Exemple  pratique  :  la  «  Sa- 
maritaine »  (Vincent,  Parlement 
et  Opinion)  :   121-7. 

—  Voir  Assistance  ;  —  Re- 
traites ;  —  Travail,  §  Acci- 
dents. 

ATHEISME.  —  Aboutissement  du 
laïcisnie  ds  l'Etat  :  1468,  1476-7, 
1478.  1480-92;  —  réfutât.  :  1492, 
1493;  —  ds  la  S.  D.  N.  :   1582. 

A  travers  les  sollicitudes  :  380. 

Attentis   expositis  :  373. 

Attila  :  284,  444. 

Aube  (Amiral)  :  780. 

**Aube  et  Crépuscule  :  368. 

AUBER  (J.)  :  53. 

Aubigné  (Agrippa  d')  :  84. 

Aubigny  (D').  dép.  :  1441,  1447. 

Aubrée  :    1172. 

AUBRIOT  (Paul).  —  Sur  Pie  XI  : 
415. 

—  Sur  le  discours  Sangnier  et  la 
réconciliât,  avec  l'Allem.  :   1386. 

Aubriot  (P.4UL)  :  250,  1197,  1385, 

1444. 
Aucleh  (Paul)  :  1489. 
Audibert  (Pierre)  :    1333. 
Audiffret-Pasquier    (Duc     d')    : 

1186. 
Audran  (Louis)  :  1106. 
AuER  :   90 'i. 

AuF  DER  Mauer  (Dame)  :   545. 
Aug.\gneur  (Victor)  :  7. 
.Augsburger     Postzeitung  :     1174, 

1177. 
AUGUSTIN  (St).  —  L'Eglise  et  les 

mœurs  :    657. 
.\ugustin  (St)  :  670,  856,  983,  1028, 

1407.    1408. 
AUGUSTINS    DE    L'ASSOMPTION. 

—  \  tpropos  de  leur  condamnât. 

sur  l'initiative  de  W.-Rou.sseau  : 

1470. 

—  \'oir  Peunet  (R.  P.). 
AuGusTiNS  DE  l'Assomption  :  377, 

380,  896,  1288,  1298,  1300,  1304, 

1305.   1306.    1311.   1316. 
Ai-aisT-\ViLHEi.M   (Prince)  :    1074. 
AULARD    (Alphonse).    —    Sur   le 

programme  rad.-soc.  :   1190. 
AuL.ARD   (.Alphonse)  :    1177,   1191, 

1192.    1204,   1206,   1442. 
in  wilini  lies  sollicitudes  :  844. 
AUMONERIE.  —  Sur  la  légalité  des 

subventions    de    l'Etat,    des    dé- 

jini't.    et    des     communes    pour 

services  d'aumônerie  ds  les  éta- 

bliss.  publics  :   109-10. 
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AURÉLiEN,    empereur  :    -iG7. 

AuRiOL  (Vincent)  :  246,  250,  797, 
1441. 

Au  seuil  de  la  paix  (de  Fels)  :  935. 

AussoLEiL   (François)  :    250. 

AUSTRALIE.  —  Production  et  coût 
de  la  vie.  Prix  de  gros  et  de 
détail.  Statist.  :  1135,  1139,  1141, 
1143,   1145,    1147. 

AUTORITE.  —  Le  laïcisme  en  est 
la  négation  :  doctrines  laïqxies, 
lutte  du  laïcisme  contre  l'auto- 
rité de  l'Egl.  ;  réfutation  (Emo- 
NET)  :  1467-1500. 

**Autow'  de  la  plume  du  card.  de 
Richelieu  :  84. 

AUTRICHE.  — .  Recettes  de  la 
Propag.  Foi  en  cent  ans  :  1418. 

i^  Vienne.  Production  et  coût  de 
la  vie.  Prix  de  déi.a'il.  Statisti- 
ques :  1141,  1143,  1145,  1147. 

—  Voir  Finances,  .S  Alliés. 
AUTRICHE-HONGRIE.  —  Vues  de 

Benoît  XV  (Goy.au)  :   260-1. 

—  Pertes  en  hommes  durant  la 
Grande  Guerre  ;  comparaison 
avec  les  autres  nations  :  936. 

—  Voir  Benoît  XV.  §  Biogr.  (Cha- 
rité) ;    —   Empires    centr.\ux. 

Auvray-Rocher  (Jules)  :  485.  486. 

Aux  Davidées  :  1322. 

Avancini  (Damien)  :  633. 

Avanguaràia  Magistrale  :  1528. 

Avendo  Noi  :  325. 

'Avenir  :  Chaumet,  425-423  :  DoM- 
fus,  1387-8  ;  Geneste,  288-289. 

'Avenir  :  1458. 

Aventino  ;  425. 

Avis  aux  réfugiés  sur  leur  pro- 
chain retour  en  France  :  1038. 

AVOCATS.  —  Voir  Barreau. 

AVORTEMENT.  —  Journal.  Ar- 
ticle justifiant  les  pratiques  an- 
ticonceptionnelles. Propagande 
réprimée  par  L.  31.  7.  20.  — 
1°  ReS/ponsabilité  du  directeur 
du  journal.  Condamnation.  - — 
2°  Inapiplicab.  au  fférant  de  la 
(présomption  de  L.^29.  7.  1881. 
Nécessité  d'une  participation  ef- 
fective à  la  puMication  du  texte 
délictueux.  Relaxe  _  (C.  Paris, 
6.  12.  21)  :   1515-6. 

Avril  (Henri)  :  1185,  1463,  1464. 

Avvenire  d'Italia  :    1177. 

AXELROD  :  929. 

Aynard    (Edouard)  :    1458. 


Babin-Chevaye.  sén.  :  ,16,  22.  53. 

Bach  (Jean-iSébasïien)  :  1429. 

Bachelet,  sén.  :  53. 

**Baculard  d'Arnaud  :  91. 

Badin  (Abbé)  :   1344. 

Badische  Beobachter  :   1174,  1177. 

Eadoglio   (Gén.)  :   309. 

Baers    (Mille  M.)  :    1171. 

Bagneux  (C^  de),  dép.  :   1186. 

iBAILBY  (Léon).  —  Sur  Pie  XI :  432. 

Baillet  (Mgr)  :  1341. 

Bailly  (R.  p.  Emmanuel)  :  380. 

BAINVILLE  (Jacques).  —  Sur 
Pie  XI  :  435-7. 

—  Faiblesses  du  traité  de  Ver- 
sailles :  9 i 9-51. 

Bainvii.le    (Jacques)  :    943. 

BALFOUR  (Lord  Arthur).  —  Hos- 
tilité    et     calomnies     contre    la 


France,  à  propos  de  l'emploi  des 
ss-marins  :  778. 

Balfour  (Lord  Arthur)  :  779,  782, 
783,  792. 

Ballande  (André)  :   813,  1186. 

BALMES  (R.  P.  Hilaire).  —  Recen- 
sion  de  son  ouvrage  Les  reli- 
gieux à  vœux  simples  :  704. 

Balsi,  notaire  :   334. 

BALTES  (Pays).  —  Intrigues  an- 
glo-russo-allemandes (1918-9)  ; 
tentative  de  germanisation  avor- 
tée (Johannet,  D.  C.)  :   1076-87. 

Balz.^c  (Honoré  de)  :  169. 

Bangeioerkschaft  :  1177. 

Bannf.  fDE)  :   1313. 

BANQUE  INDUSTRIELLE  DE 
CHINE.  —  Voir  Berthelot  (An- 
dré) :  —  Berthelot  (Philippe). 

BANQUES  POPULAIRES.  —  Limite 
des  avances  de  l'Etat  (L.  31.  12. 

21)  :  166. 

— •  Attribution  par  l'Etat  d'un 
complément  de  dotation  (L.  7.  J. 

22)  :  107-8. 

** Baptême  [Le)  de  Pauline  Ardel  : 

368. 
Barat  îMme)  :  1298. 
Barbusse     (Henri)  :     1192,     1522, 

1525. 
Bard.  prés.  Cass.  :  486. 
BARDE   (Henry).  —  Sur  l'élection 

de  Pie  XI  :  422-3. 
BARDEL    (Mgr),  év.   Séez.  —  Sur 

la    reprise    des    relations    avec 

Rome  :  132. 
Bardot  (Mlle)  :  1172. 
Bard'I^ux    ''Mmî)  :    1474. 
BARDOUX    (Jacques).  —  Lauréat 

de  r.\cad.  fr.  pour  ses  œuvres 

sur  l'Angleterre  :  367-8. 
Bardoux  (Jacques)  :  1259. 
BAREL.  —  Pr  une  Internationale 

bolchev.  de  l'Enseign.  :  1522. 
Baréty    'LÉON)  :    1464. 
BARGE    :R.  P.).  —  Recensions  du 

François  Suarez,  de  Mahieu  :  59- 

60:  —  de  la  Bibliogr.  thomiste  : 

542;  —  de  Les  charismes  du  St- 

Espvit  :    1088  ;    —   de    Vers    la 

croyance  :   1088. 
Barine  (Arvède)  :  93. 
Barxauites  :    760. 
Baron   (Ch.\rles)  :    147,   250,   798, 

J358.  1365.  1384,  1390-1.  1397. 
Barras  :  219. 
BARREAU.    —     Allocations     pour 

droits  de  plaidoirie  :   versement 

obligatoire     à     la     Caisse     des 

œuvres   de   prévoyance  établies 

par  le  barreau  (L.  31.  12.  21)  : 

1G5. 
BARRERE-AFFRE    (Mme).    —  Sur 

sa  Kashah  parmi  le^  tentes  :  86. 
Barrés  'Maurice)  :  275,  813,  1122. 
Bart  ''Jean)  :    1041. 
Barth    (Emile)  :    908,    910. 
BARTHE    Edouard-.  —  Sur  le  Bloc 

de  gauche  :   1193. 
Bartiîe  (Edou.ajrd)  :  247-50,  1351- 

2, 1369. 
Barthélémy  (Georges)  :  250,  1444. 
Barthélémy  (.Joseph)  :  1165,  1186. 
Barthélémy -Marie      da      Monte 

(Vén.)  :  760. 
Bartholoni,  dép.  :   813. 
BARTHOU   (Louis).  —  Principaux 

votes    du  30.   11.  20    au   11.  12. 

21  :  208-10. 
Barthou  (Louis)  :    205,   206,   207, 

222,  231,  236,  1277,  1452. 


Bartolo  ^Chan.)  :  1099. 

Bartolomasi  iMgr)  :  384,  634. 

Basch  (Victor)  :  1177. 

Basi  (Le)  spintuali  ^lella  ^fasso^ 
neria  e  la  Vita  publica  :  633. 

Basile  (R.  P.)  :  338. 

Basiliens  :  763. 

Basly  (Emile)  :   250. 

Basnage  de  Beauval  (Jacques)  : 
1038,  1043. 

Bassaraba  de  BrjVncovan  (Prince)  : 
366. 

** Bastille  des  mers  (La)  :  86. 

** Bataille  de  Foch  [La)  :  88. 

BATAULT  (Georges).  —  L'entou- 
rage judéo-allemand  de  L. 
George  :  937-9. 

—  Sur  un  prétendu  accord  entre 
le  St-Siège  et  les  Soviets:  1276-9. 

B.\tiffol   (Mgr  Pierre)  :   71. 

BATIMENT.  —  Fonctionnement 
des  euildes  anelaises  et  alle- 
mandes :   1265-70. 

Batocki  (Von)  :  1076. 

Battandier  (Mer  Albert)  :  204, 
374,   461-468,^768. 

Battistini  (D""  Raffaele)  :  334, 
335,  336,  337,  338,  341. 

Bauchard  :    621. 

BAUCHE  (Henri).  —  Sur  son  Dic- 
tionnaire du  français  parlé  ï 
Paris  :  94. 

B.\UDET  (Charles)  :  53. 

Baudin  (Pierre)  :    1483. 

Baudouin,  proc.  gén.  :  1588. 

BAUDRILLART  (Mgjr).  —  Sur  la 
reprise  des  relations  avec  la 
St-Siège,  prélude  d'un  Concor- 
dat :  9. 

—  Sur  Benoît  XV  :  266. 

—  Sur  Pie  XI  :  437-8. 
BAUDRILLART   (Mgr)  :   16,   1221, 

1400,  1464. 
Bat^dry  d'.\sson  (M"  de)  :  209, 

21U.  256,  777,  778,  785,  787,  1186, 

1351,     1353,     1354,     1356,     1357, 

1364,   1367,   1381,   1385. 
Bauer  (Card.)  :  201. 
BAUER   (Gustave\  prés.  Cons.  AI- 

lem.  —  Fait  adopter  par  l'Ass. 

Nationale  le  traité  de  Versailles  : 

941-2. 
Bauer  (Gust.we),  prés.  Cons.  Al- 

lem.  :  906,  917,  1083. 
Eauhuetten  :    1269,   1270. 
BAUMANN  (Emile).  —  Lauréat  de 

TAcad.    fr.  :    caractère    cath.    de 

son  œuvre  :   368. 
Baumann  (Emile)  :  1464. 
BAUMONT     Maurice).   —    Sur    la 

réorganisât,    milit.    en    AUem.  : 

924-6. 

—  Sur  la  Constitution  de  Wei- 
mar  :  953,  955. 

B.vumont  (.M.\urice)  :  902,  916,  919, 

952 
Baun~Àrd  (Mgr)  :  1099,  1312. 
BAUX.  —  Locataires  de  bonne  foi: 

sursis    aux    expulsions  (L.  6.  1 

22)  :  107. 

—  Fixation  définitive  de  la  légis- 
lation sur  les  loyers  (L.  31.  3.  2* 
rcfér.  aux  travaux  préparât.)  ; 
863-9:  —  résumé  pratique  de 
cette  loi  (Correspondance  des 
Œuvres)  :  1253-6;  —  commen- 
taire de  la  môme  loi  (Jouarre 
Gaz.  Trib.).  Aperçu  d'ensemble 
Liquidation  des  anciennes  con- 
troverses touchant  les  proroga- 
tions. Les  nouvelles  pror'og.  Pro- 
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BAUX  iSidic). 
côdure.    Disposit.    d'ordre  géné- 
ral :  1061-70. 

^  Législation  :  référ.  aux  doc. 
DUbliés  ds  D.  C.  :  1439. 

_■  Preshytères.  —  1*"  Prorogat. 
quinquennale  refusée  parce  que 
les  min.  culte  n'exercent  pas  de 
profession  ayant  en  vue  un  avan- 
lage  matériel.  Cassation  :  la  loi 
de  1918  vise  ts  les  intellectuels 
iiutres  que  les  fonotionn.  publ., 
sans  avoir  égard  au  but  lucra- 
tif, et  la  loi  de  1922,  rétroactive, 
répute  locaux  profess.  ceux  où 
le  l'ocat.  exerce  effectivement  sa 
prof.  (Commiss.  sup.  Cass., 
26.  5.  22)  :  l'i38-9;  —  2°  Pro- 
rogat. refusée  parce  que  le  prê- 
tre desservant  n'est  pas  un  pro- 
fess. pouvant  subir  un  préjudice 
du  fait  d'un  changement  de  do- 
micile. Cassation  :  la  loi  de  1918 
.•■ocorde  cette  prorogat.  à  ts  les 
intellectuels  autres  que  les  fonc- 
lionn.  publ.  et  la  loi  de  1922 
(Hablit  une  présomption  en  leur 
faveur  (Commiss.  sup.  Cass., 
26.   5.  22)  :    l/i37-8. 

—  Gde-Bretagne.  —  Loyers.  Prix 
élevé;  méthode  révolut.  d'un  so- 
cialiste de  guilde  pour  le  ré- 
duire (HOBSON)  :   1266-7. 

—  Voir  Habit,  bon  marché. 

BAVIERE.  —  Historique  de  la  ré- 
volut. de  nov.  18  (proclamai  de 
la  Rép.)  et  des  troubles  qui  la 
suivirent  :  903-6.  919-21,  928-30. 

—  En  quoi  son  indépendance 
pourrait  servir  la  France  :   950. 

ÉAYLE  (Pierre).  —  Contre  les 
menées  antipatriot.  de  ses  core- 
lig.  protestants  français  sous 
Louis   XIV  :    1037-8. 

^^AYLE  (Pierre)  :   1043. 

BAZIN  (René).  —  Recens,  de  son 
Ch.  de  Foucauld  :  896. 

Bazin  (René)  :  475,  1248. 

Hazire   (Hfnri)  :    599,   600. 

B.AZinE  a.oîusl  :    120,  813,  1445-7. 

BEATIFICATIONS.  —  Sous  Be- 
noît   XV  :    3'i5. 

Beau  Pelri  :  876. 

Beatty  (Amiral)  :  774,  783.  792. 

Be.aucuksne  (Gabriel)  :  855,  942, 
1151,   1208,    1467. 

Beaiîmont,  sén.  :  30,  53. 

BEAUNIER  (André).  —  Caractère 
liberlin  do  son  roman  Suzanne  et 
le  plaisir  :  1102. 

Beaupin  (Chan.)  :  1172. 

BfiAroi'TER  :  357. 

BEAUREGARD  (Abbé).  —  Pour  la 
particjipnt;  des  cath.  fr.  aux 
Inlcrnolio'nnlos   cath.  :    1591-2. 

BEAUREGARD  (Paul).  —  Sur  la 
convrnlion  collective  du  travail: 
573-4. 

Be.^ussé  :  1433. 

Beauvai.-Basnage  :  1037 

Bebei,  :  913. 

BÉCfiF.TOiLLE  (Mgr  Emmanuel)  : 
1347. 

BEEfKM/\NS  :     1171-2. 

liEKTnOVEN  :    1584. 

Bekiort  (De)  :    1307,  1313. 

Bkc.i.v  (Card.)  :  201,  381,  393,  585, 
587,  590. 

Pi:Lr\sTKL  (De)  :   813.  1300,   1441. 

BELGIQUE.  —  Violation  et  occu- 
palinn  par  l'Allemagne  :  Be- 
noil  XV  en  a-t-il  condamné  l'ini- 


quité? —  Non  (P.  GiNiSTY,  In- 
fo) m.;  Ere  Nouvelle;  Bonsoir; 
BiiRÉ,  Eclair  ;  Chauvelin,  Dé- 
viocr.  Noitv.)  :  267,  278,  282, 
289  et  291,  301.  —  Oui  (Goyau, 
Petit  Par.;  Gltt-Grand,  P.-Midï; 
Echo  Nat.;  iVlgr  Deploige,  Croix; 
F.  Veuillot,  L.  Parole)  :  262, 
287,  289,  302,  316. 

—  Pacte  anglo-belge;  projet  ; 
utilité  (Poincaré)  :  245-6. 

--  Recettes  de  la  Proipag.  Foi  en 
1920.  21,  et  en  cent  ans  :   1418. 

-  Adhésion  du  personnel  ensei- 
gnant socialiste  h  l'Internat,  bol- 
riinv.  de  l'Enseign.  :   1527. 

—  Production  et  coût  de  la  vie. 
Prix  de  gros  et  de  détnil.  Statis- 
tiques :  1135,  1139,  1141,  1143, 
1147. 

—  Voir  ACAD.  ROYALE  MÉDECINE  ; 

—  Allem.\gne,  §  Université 
CATU.  LouvAiN  ;  —  Benoît  XV, 
§  BiOGR.  (Charité)  ;  —  Finances, 
§  Alliés;  —  Patrie  et  reli- 
gion, §  Alliance;  —  Répara- 
tions ;     —     St-Siège,     §     Gde 

Cl  ERRE. 

lîKLL  :  942. 

!îELj>AUMiN.   —  Voir   Robert  Bel- 

i.ar;\iin   (Vén.). 
Bellkt  (Maurice)  :   119,  1066. 
Beli.evue    (Cban.)  :    1426. 
BtLMONTE  ((Jard.  Granito  di)  :  339, 

341,    1314. 
Below  (Général  von)  :  1076. 
**Bclphégor  :    60. 
BixTR.vMi  (André)  :  760. 
Bemel\wns  :    747. 
i>rNvzKT  (Paul)  :  1196. 
BENDA  (Julien).  —  Brève  analyse 

de  son  Belphêgnr  :  60. 
Benedetti  (R.  P.  Pierre)  :  372. 
liÉNÉniCTiNS  :   374,  378,  624,  1306. 

1416. 
BENEFICES.   —    Impôts  ;    œuvres 

philanthr.    et    de    bienfaisance  : 

545. 

—  Voir  Participât,  aux  béné- 
fices. 

Bengy  (Marie-Madeleine  de)  :  759. 

Bmigne  annuentes  :  376. 

Benllocii   y  Vivo   (Card.)  :  347-8. 

Rexoist  (Charles)  :  214,  718. 

Benoît  VI  :  284,  466. 

Benoît  IX  :  466,  467. 

Benoît  X  :    466,  468. 

Benoît  XI  (Bx)  :  284,  466. 

Benoît  XIV  :  28»,  524,  461-5,  467. 
'''30.  8.'^6. 

BENOIT  XV.  —  Biographie  et  his- 
toire de  son  pontificat  {D.  C.)  : 
195-204.  334-55. 

A)  De  sa  naissance  an  cardi- 
nalat. Jeunesse.  Près  du  card. 
Ramiiiolla.  Sous  Pie  X.  Archev. 
de  Bologne,  cardinal:   195-7. 

B)  Le  Conclave  de  19U.  Con- 
grégations Cardin.  Préparation 
du  Conclave.  Messe  du  St-Esprit. 
Entrée  au  Conclave.  Sci-utins. 
Elcolion.  Proclamation:   198-203. 

C)  La  physionomie  du  Pon- 
tife. .\ctivité.  Emploi  du  temps. 
Torfi.iaire  de  St-François  et  de 
St-Dr.m.  :   203-4. 

D)  Maladie  et  mort.  Funé- 
railles. Inhumations  :  334-45. 

E)  Principau.r  actes.  Canoni- 
sations et  béatifie.  Consistoires. 
lAccroissement  de  la  hiérarchie  : 
3i5-9. 


F)  Charité.  Au  point  de  vus 
matériel  et  moral  en  faveur  de3 
divers  pays  atteints  par  la  Gde 
Guerre  :  349-^55. 

—  Son  pontificat.  Attitude  durant 
la  guerre.  Malgré  sa  réserve 
forcée,  condamne  toute  injustice. 
Rôle  de  pacificateur.  Sa  charité. 
Son  rêve  :  unir  les  nations  au- 
tour du  St-Siège  (Mgr  Ricard)  : 
849-53. 

—  Sa  personne  eit  son  action  (im- 
X'ressions  de  tous  les  journaux 
quot.  Paris)  :   259-320,  355-362. 

—  Ses  documents  les  plus  im- 
portants (dates,  premiers  mot3, 
résumés)  :  «">  Encvcliques  :  369- 
72;  —  b)  Const.  aipost.  :  372-3. 
623;  —  c)  Documents  spéciaux: 
373;  — •  d)  Lettres  décjétales  : 
373  ;  —  e)  Motu  proprio  :  373- 
5;  —  f)  Lettres  aipost.  :  375-8, 
623-4;  —  g)  Quelques  lettres 
pontif.:  378-84,  62'i-5;  —  h) 
Alloc.  pontif.:  625-30;  —  i) 
Prière  :  630;  —  j)  St-Ofâce  : 
630-3;  —  k)  Index  :  633;  —  l) 
Consistoriale  :  633-8;  —  m)  S. 
G.  Sacrements  :  638;  —  n)  S.  G. 
Concile  :  638-40,  75d-2;  —  0) 
S.  C.  Religieux  :  752-3;  —  pf 
S.  G.  Propagande:  753-6;  —  q) 
S.  C.  Rites  :  756-62  ;  —  r)  S.  G. 
Cérémoniale  :  762;  —  s)  S.  C. 
Aff.  eccl.  extr.:  762;  —  t)  S.  C. 
Etudes  :  762-3;  —  u)  S.  C. 
Eglise  orientale  :  763;  —  v)  S. 
Pénitencerie  :  763-5  ;  —  w) 
Comm.  Droit  canon:  "765;  —  .t) 
Secret.  Etat  :  766-7;  —  y) 
Comm.  biblique  :  767. 

—  Actes  officiels  en  faveur  de  la 
ipaix  (extraits)  :  appel  aux  bel- 
ligérants (30.  7.  15);  —  alloc. 
consistoriale  (5.  12.  15)  ;  — 
lettre  au  card.  Pompilî  '(4.  3. 
16)  ;  —  alloc.  aux  enfants  (30. 
7.  16)   :  272. 

—  Neutre  par  définition  durant  la 
Gde  Guerre  (G.  Doumergue)  :  33. 

—  Services  rendus  à  la  France 
durant  la  Gde  Guerre;  ingrati- 
tude officielle  :  227-8. 

—  Institue  à  Rome  un  Conseil 
central  Prapag.  Fol  pr  l'ItaUe  : 
1422. 

—  Approbat.  et  encourag.  à  la 
Croisade  euchar,  enfants:  1121-2. 

—  Siir  la  paroisse  :  579. 

—  Voir  Assoc.  cultuelles,  §  Be- 
noît XV;  —  Belgique  §  Viola- 
tion ;  —  Bolchevisme,  §  Be- 
noît XV  ;  —  C.\tholicisme, 
§  France  ;  —  Eglises  (Union)  ; 

—    GASP.4RRI    (C.A.RD.)    ;    —   SÉPA- 
R.\TI0N. 

Benoît  XV  :  28-9,  59,  69,  71,  73. 
131-2.  134,  387-448,  461.  474, 
652,  676,  680,  707,  709,  768,  802- 
4.  835.  872,  1030-1,  1091.  1118, 
1165,  1167,  1174,  1212.  1219. 
1224,  1226-9.  1235,  1276,  1279, 
12Si.  1288.  1291.  1363-4.  1374, 
1380-5.  1388,  1397.  1399.  1400, 
1406.  t'il2.  1415.  Iil9,  1424, 
145'..  l.'->03.  1531,  1533,  1589. 

BiNoîT  (François)  :  10:35. 

Bi^NQUE  DE  MONT  DE).  —  Sur 
lo  l'"  Congrès  euchar.  (Lille, 
1881)  :  1311. 

BExorc  (De  Mont  de)  :  1302,  1305, 
1310,  1313,  1315-7. 
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Bentham  (Jérémie)  :  1584. 

BÉRANGER  (Pierre)  :   412. 

BÉRARD  (Alexandre)  :  30,  53,  205. 
303.  1188,  119G. 

BERARD  (Léon),  député,  puis  min. 
I.  P.  —  Principaux  votes  du 
30.  11.  20  au  11.  12.  21  :  208-10. 

—  Sur  l'éducation  sexuelle  :  168 

—  Délégnés  cantonaux  de  l'en- 
seign.  .prim.;  rôle  (Cire.)  :  1569- 
70. 

BÉRARD  (LÉON)  :  170,  205-6,   1003, 

1072.  1214.  1220,  1453. 
BERARD    (Victor).   —  Contre   les 

;  ri;it!ons  avec  le  Vatican  :  5-25. 
BÉRARD  (Victor")  :  34,  41,  47,  53. 
BERARDIER    (Abbé).  —  Sur  l'M- 

formateur    musical    et    théâtral 

fies   œuvres   cath.  :   603-4. 
BERAUD   (Henri).  —  Sur  la  mort 

•'(■  Hennît  XV  :  263. 
Bérengfr  (Henry)  :  31,  49,  53. 
Bergeon.  sén.  :  53,  1204. 
Bkrger  (Philippe)  :  1490. 
Berge.h  (Pierre)  :  53. 
Berget,   Maître    Req.    Cens.    Et.  : 

1002,   1004. 
Eeringhen  (De)  :   1034. 
*BerUner  Tngehlntt  :   1075-6. 
BerVmer  Tageblntt  :  906,  915,  917. 
Bermont-Avaloff     (Col.)  :      1079, 

1084-6. 
Bernadette  Soueirous  :    1300. 
BERNAIN    DE    RAVISI    (Mme).   — 

Voir    INTELLIG.    avec    L'ENNEMI. 

BERNARD    (St).  —    Rec^nsion    de 

son   Traité    rie    l'amour  de  Dieu 

(trad.  Delsart-t)  :   512. 
Bernard  (St)  :   707. 
Bernard,  instituteur  :   1524,   1527. 
Bernard  (César)  :  250. 
Bernard    (Ch.\rles)  :    242,    1351, 

1352     1369.    1.371. 
Bernardot  (R.  p.  Vincent)  :   624. 
BERNIARD   (Marcel).  —  Sur  San- 

gnier     et    la    réconciliât,     avec 

l'Allem.  :   1377-8. 
Bernier.  niaire  Angers  :    1203. 
Bfrntrr  CPattl)  :  250.  719. 
BERNOVILLE   (Gaëtan).  —  Sur  le 

laïcisme  :  731-6. 

—  Recension  de  son  Minerve  ou 
Belphégor  :  60. 

Bernovi.lle  (Gaétan)  :  1241,  1248, 
1464.  1579. 

Bernstein  (Ed.)  :  902,  906,  909-15. 

Bernt  Nissen  (A.)  :  1164. 

Berouet  (Alfred)  :  1190,  1351, 
1354,   1355. 

Berré  (R.  p.)  :   20. 

BERRET  (Paul).  —  Sur  son  édi- 
tion de  V.  Hugo  :  92. 

Bersam  (Fr.\ncesco)  :  199. 

Bersev;   (Paul)  :   53. 

Bert  (Paul)  :   1471-2. 

lîERTEAUx  (Maurice)  :  1482. 

RERTnÉr.EMOT,  dép-  :  250. 

BERTHELOT  (André).  —  A  pro- 
pos de  la  faillite  de  la  Banque 
Industr.  Chine  'Revue  Univ.).  — 
L'historien  et  l'homme  poHtique. 
Il  s'adonne  aux  gdes  affaires.  Im- 
moralité de  ses  'procédés.  L'acci- 
dent qui  le  fait  s'éorouler:  718-21. 

—  Inliuence  dangereuse  sur  son 
frère  Philipipe  :   713. 

Berthi-lot  (André)  :   30,   53.  593, 

1038.  1188. 
Bert.'ielot  '^Daniel)  :  996. 
BERTHELOT   (Marcel).   —   Sur   la 

réorganisât,    milit.    en    AUem.  : 

924-6. 


—  Sur  la  Constitution  de  Wel- 
mar  :   953,  955. 

BERTHELOT  (.Marcel)  :  902,  916, 
919,  952. 

BERTHELOT  (Marcellin)  :  717-9, 
1472. 

BERTHELOT  (Philippe).  —  Com- 
ment il  a  su  utiliser  le  ministère 
des  Aff.  étr.  —  a)  Portée  poli- 
tique de  sa  condamnation;  sa 
toute-puissance  au  Quai  d'Or- 
say; responsabilité  de  l'adminis- 
tration (RoAUER,  Journée  In- 
dustr.). —  b)  Indulgence  scan- 
daleuse de  la  justice  offlc.  ;  le 
futur  procès  Briand  (Maurras, 
A.  F.).  —  c)  Ingrate  sévérité  de 
ses  juges;  sa  disgrâce,  ven- 
geance "de  ses  ennemis  (Haut- 
fort,  Lanterne)  :  712-7. 

—  Servit  d'instrument  à  son 
frère  André  {Revue  Univ.)  :  719. 

BETiTTTELOT     (PHILIPPE)    :     593. 

BrRTHOD  :  1203. 

Berthon  (André)  :  155,  208,  237. 

248,  250,  779,  781,  785-6,  788, 

793.  797,  798.  800. 
Berthoulat  (Georges)  :   53. 
Hertillon  (DO  :  516,  520. 
Bertraai  (Card.)  :  347,  625. 
Bertrand   (Jules)  :   1372. 
Berwick  (Duc  de)  :  1042. 
Berzo  (Innocent  de)  :  759. 
Besnard   (René)  :    53,   1188,   1192, 

1196, 
Besse  (Chan.  Clément)  :  1431. 
BESSIERES  (R.  P.  Albert).  —  Sur 

la    Croisade     euchar.     enfants  : 

1115-20. 

—  Renouveau  cath.  chez  des  in- 
stitiileurs  publ.  :    1321. 

BESsiÈrîE.<5  (R.  P.  Albert)  :  89. 
RissoN  Wgr)  :   1306,  1307. 
Bessonneau   (Julien)  :  250. 
BETHLEEM    (Abbé  Louis  i.  —  An- 
nonces de  journaux  et  irréligion: 

1103-5. 
Bethléem    (Abbé    Louis)  :    991-2, 

1051.   1102. 
Bethmann-Hollweg    (Von)  :    277, 

783,  906. 
Betoulle  (Léon)  :  250. 
Bevan  (E.)  :   916. 
Beyaert  :    1087. 
Bevens  (B"»)  :    1074. 
BEYLE  (Henri).  — Voir  Stendhal. 
Beyi.emans  :  1515-6. 
BEZARD    (Y.).   —  Recens,   de  Ch. 

de  Foucauld  :  896. 
Bezzi  Scali   (G*^  François)  :   345. 
Bianchi  (François)  :  343-4. 
BiANCHON  (Horace).  —  Voir  Fleu- 

RY  (Maurice  de). 
Bihhia  (La)  :  633. 
BiTîESco  (Prince  Nicolas)  :  366. 
BIBLE.  —  Recension  de  l'Histoire 

et  fes  Histoires  dans   la  Bible  : 

128. 

—  Voir  Nouveau  Testament. 
Bible  :  90. 

""Bibliographie  thomiste  :  542. 
Bibliothèque      n.ationale    :      995, 

1033.    lO'iO. 

BIBLIOTHEQUES  populaires  ru- 
rales. —  Pr  la  réoreranisat.  des 
bibliothèques.  But  :  éducat.  de  1a 
démocratie  sur  le  terrain  laïque. 
Moyen  :  biblioth.  roulantes  (Cire. 
Lio-'iie  enseitrn.)  :   992-6. 

BIENFAIT  (Valmyre).  —  Sur  son 
■mue  ceux  de  92  :  88. 

Bienfait  (Valmyre)  :    89. 


BIENS  ECCLESIASTIQUES.  —  Bi- 
lan de  la  spoliation  :  1486-7. 

—  Dévolution  suspendue  par  Mal- 
vy  en  1914  et  par  ses  succes- 
seurs; Briand  se  vante  de  l'avoir 
fait  revivre  en  1921  :   43,  47. 

—  Dévolutions  à  Lyon;  pr  .tes- 
tation  (card.  M.mirin)  :  1055-7. 

—  Dévolution  reprise  dans  le 
Morbihan   (Mgr   Gour-Aud)  :    76. 

—  Projet  de  vente  du  Petit  Sé- 
mJn.  du  Rondeau;  protestation 
(Mgr  Caillot)  :   101-2. 

—  •  Démolition  du  Petit  Sémin. 
Agen  :   1057-8. 

—  Autorisation  donnée  par  le  St- 
Siège  de  soigner  les  malades 
dans  un  immeuble  confisqué. 
Acquiescement  implicite  à  cette 
confiscation  (non)  (Mgr  Fo- 
déré)  :    157. 

^  Retour  de  l'archevêché  de 
Rouen  au  diocèse,  grâc^e  au 
card.  Dubois  :   132. 

— ■  Russie.  —  Spoliât,  des  égl.  : 
870-2  ;  —  aippel  à  La  Conf.  Gê- 
nes pour  obtenir  restitution 
(mémorandum  du  St-Siège  et 
commpntaires)  :    1211,   1278. 

— ■    Voir  Baux,  §  Presbyt. 

BIENS  IMMOBILIERS.  —  Voir 
Baitx  ;  —  Enreoistr.  ;  —  Hypo- 
THÈnuEs;  —  Ventes. 

BIENS  SANS  MAITRES.  —  Voir 
Prescriptio.n  trentenaire. 

BiGXAMi  (DO   :   335,  336,  338. 

BiGXON  (Paul)  :    1445.   1447. 

BIGOT  (Marthe).  —  Rôle  ds  la 
consiitut.  do  l'Internat,  bolchev. 
de  l'Enseign.  :   1521,  1527. 

BiooT    'Marthe)  :    714. 

BILLARDS.  —  Transformation  de 
la  taxe  en  contribution  indirecte 
(L.  31.  12.  21) :  162-3. 

Billiet  (Ernest)  :  54. 

Billot  (Card.)  :  339.  342,  374,  393. 

BINET  (Mgr),  év.  Soissons.  —  Sur 
les  '<  auxiliaires  »  des  curés 
dans  les  localités  privées  de 
pri^tres  résidents  :  104-6. 

BiNET  (C.  cass.)  :   487. 

Binet.  aud.  Cons.  Et.  :   64. 

BiNET  (François)  :   250. 

BISCHOFF  (Gen.).  —  Prétend  légi- 
timer les  attaques  allem.  ds  les 
■pavs  baltes  :  1080-1. 

BiscHOFF   (Gén.)  :    1079. 

Bisleti  (Card.)  :  199,  323,  339,  342, 
407.  438.  676. 

Bismarck  (Major  von)  :  618. 

Bismarck  (Prince  de)  :  15,  32,  33, 
916.  927,  951,  1538.  1588. 

Bisogno  (Mtrr  de)  :  340. 

BissiNG   (Von)  :   291. 

Blaignan,  sén.  :  53. 

Blaisot  (Camlle)  :   813,  1063. 

Blanc  (Alexandre)  :  250. 

Blanc   (Antoine)  :   250. 

Blanc  (.Abbé  Antoine)  :  1345. 

Blanc  (Abbé  Joseph)  :  1345. 

Blanc  cUrb.ain)  :  61. 

Blancard  :  1040. 

Blanchard  :    1203. 

BLANCHARD  (Marcel).  —  Sur 
les  Routes  des  Alpes  occid...  :  85: 

Blanchard  (Martialine-Joseph)  : 
620. 

Blanchet  (Abbé)  :   1307. 

Blanchet,  dép.  :  813. 

Blanchet  (Mlle  N.^thalie)  :  1301. 
I?.n2 

BLANDIN    (Ch.)    —   Sur  son    ou- 
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vrigc  Cuisine  et  chasse  en  Bour- 
gogne :  86. 

BLOC  DE  GAUCHE.  —  Voir  Partis 
FOUT.,    §    France    (Evolution). 

•  BLOC  REPUBLICAIN  NATIO- 
NAL I.  —  Ses  éléments  à  la 
Chambre  (1920)  et  au  Sénat  (21)  : 
1186-8. 

—  Cause  de  sa  faiblesse  :  469-70. 
>—    AmfHfce    la   solut.    ûv.   conflit 

entre  laïques  et  cath.  (Johan- 
NET)  :  1578. 

—  Voir  Partis  polit.,  §  France 
(Evolution). 

«  Bloc  républicain  national  »  : 
10,  237,  274-9,  405,  409,  1213, 
1218,  1334. 

BLOND  (Léopold).  —  Sur  Sangnier 
et  la  réconciliât,  avec  l'AUem.  : 
1375. 

Blondel  (Georges)  :  916,  952. 

BLONDEL  (Maurice).  —  h'Hist.  de 
l'Egl.  de  .'Mourret  ;  partialité  en 
faveur  de  Maurice  Blondel  {Ami 
Clergé)  :    1099. 

*—  La  réimpression  de  son  Ac- 
tion lui  a-t-elle  été  interdite  par 
l'autorité  eccl.  ?  {Ami  Clergé  et 
rép.  de  Blondel)  :  1099,  1422-3. 

Bloud,  éditeur  :  GO,  115,  178,  570. 
1033,   1039.   1098,   1297. 

BLUM  (Léon).  —  Sur  la  Conf. 
Gf  nés  et  les  réparations  :  243-4. 

Blum  (Léon)  :  242,  246,  249,  250, 
1200,  1201,  1353. 

Bluysen  (Paul)  :   1190. 

Bo  (Don  Albino)  :  195. 

r.oard  of  Trade  Journal  :  1137. 

BocQUET  :    545. 

BoDiNiER    (Guillaume)  :    53. 

BoÈCE  :  90. 

BOEZI  :  340.  341. 

BOFARULE  Romana  (De)   :    1171. 

BoGGiANi  (Gard.)  :  199,  281,  341,  346. 

BoGGioTi  (Louise)  :   759. 

BOISGELIN  (Gard,  de),  —  Sur  sa 
bio^apliie  :  82. 

BoiSGÉLiN  (Gard.  deI  :  10.32. 

BoiSNEUP  (A.  René-)  :  250. 

BOISROUVRAY  (Dom  Bernard  DU). 
—  Recens,  -de  son  Mgr  Gay...  : 
896. 

BOISSARD  (Adéodat).  —  Etude  sur 
le  projet  D.-Vincent  relatif  aux 
assurances  sociales  :   113-21. 

BoiSPARD  (.\déodat)  :  1186,  1445-7. 
l'.fîO,  1462. 

BOISSON NOT  (Chan.).  —  Sur  son 
Histoire  et  description  de  la 
calfiédr.  Tours  ;  85. 

BoiviN'-CiiAMPEAUx  (Paul)  :  53. 

BohANOwsKi  (Maurice)  :  1185-6. 

BOLCHEVISME  ET  BOLCHE- 
VISTES.  —  Pcrsécut.  contre  la 
relig.  :  interdict.  de  l'enseign.  du 
catéchisme.  Sermons  soumis  à 
(la  censure.  Usage  des  égl.  :  obli- 
gation de  contrats  à  concltire  par 
des  Cultuelles.  Los  égl.  polo- 
naises et  le  traité  de  Riga. 
Réquisit.  des  objets  du  culte. 
'Impôts  sur  les  égl.  (Décrets  de 
1921  et  22;  Czas  de  Cracovie)  : 
869-72. 

•—  Benoît  XV  intervient  auprès 
de  Lénine  en  faveur  de  l'Egl. 
orth.;  réponse  de  Tchitchériné  : 
1279-80. 

p~-  Accord  entre  le  St-Siège  et  les 
bolchev.  (pr  secours  matériels  à 
Qa  Russie  ?  Mise  au  point  par 
rOss.  Rom.  :  1277,  1280-1. 


—  Mouvement  parmi  les  institu- 
teurs publics  fr,  vers  le  boTche- 
visme  :   d322-4. 

—  L'  «  école  du  travail  »,  pré- 
parât, de  i'école  bolch.  {Rev.  Eus. 
prim.)  :  1336. 

- —     Influence    sur   la  révolu!    al- 

lem.  :    906-8. 
— •    Intrigues   ds  les    pays   baltes 

(1918-9)  ;    collusions   avec   l'Al- 

lem.  :   1078-86. 

—  Sur  En  prison  sous  la  Terreur 
russe,  de  Naudeau  :  87. 

—  Voir  Catholicisme,  §  France 
(Soutien)  ;  —  Coalmunisme  ;  — 
Covs.  ouvriers  et  soldats;  — 
Instituteurs  publics,  §  Inter- 
nationale ;  —  Mahométisme, 
§  Soviets  ;  —  «  Non  expedit  » , 
§  Suppression  ;  —  Russie  ;  — 
St-Siège,  §  Russie  ;  —  Sp.ar- 
takistes. 

BOLIVIE.  —  Recettes  de  la  Propag. 
Foi  en  1920  et  en  cent  ans  : 
1418. 

BoLLF.T,  sén.  :   53. 

Bolletino  munie.  Milano  :  1149. 

Boll.  l'fficio  Lavoro  Roma  :  1149. 

BOMPARD,  prés.  Ch.  mises  en  ac- 
cus. —  A  propos  du  non-lieu  en 
faveur  de  Paul-Meunier  :  606-7. 

Bompard,  prés.  Ch.  mises  en  ac- 
cus. •.  605,  021. 

Bompard  (Maurice)  :  53,  1188. 

Bon  (Amiral  de)  :  774-5,  778,  780. 

Bon  (Jean)  :  7. 

Bonaparte.  —  Voir  N.apoléon  I". 

Boncompagni-Ludovisi  (Ugo)  :  342. 

BONCOUR  (Joseph  Paiil-).  —  Pr  le 
Bloc  de  gauche  :  1191-2. 

BoNcovR  'Joseph  Paul-)  :  246,  250, 
816.  1023,  1193,  1197,  1200,  1202. 
14'ji. 

BONGioRNi  (Mgr)  :  451. 

Bonifvce    (St)  :    369,    382. 

Boniface  II  :  467. 

Boniface  VI  :   467. 

BONiFACE  VII  :    466,  467. 

Boni  Postoris  :  373. 

BONNAFE  (Edouard).  —  Sur  son 
Dicti07in.  anglicismes  :  94-5. 

BONNANU  (Abbé)  :  1345. 

Bonnardel  (Dame)  :  545. 

Bonnardot  :  1195. 

BoNNAULT  d'Ouet  (Mme  de)  :  383 

Bonnaure  (Gaston)  :   1203. 

BONNEFON  (Jean  de).  —  Sur  Be- 
noit XV  :  293-5. 

Bonnefous  (Georges)  :  813,  1357. 

Bonnefoy  (Mgr)  :  1422.  1423. 

Bonne  Mort  (Société  do  la)  :  375. 

BONNE  PRESSE  (Maison  de  la).  — 
Son  influence  d'après  un  adver- 
saire :  159. 

—  Voir  <<  Documentation  Catho- 
lique »  ;  —  Presse,  §  Catho- 
liques; —  <■  Sanctuaire  ». 

Bonne   Presse    (Maison   de   la)  : 

106.     195.    204,    254.    350.    369, 

371-2.   377,    383.    462,    464,    553. 

626-7.  035.  704,  768,  804-5,  808. 

861-2,     896,     990,     1024,     10i5. 

1047,  1152,  1297.  1399. 
Bonnet  (Mgr)  :  1481. 
Bonnet  (Auguste)  :  1347, 
Bonnet  (J.)  :  1429. 
Bonnet  (J.-Louis)  :  235,  240,  1190, 

1442,  1449.  1473. 
Bonnet  de  Paillerets,  dép.  :  250. 
Bonnet  Rouge  :   607,  1397. 
Bonnevay  (L.aurent)  :  205,  868, 

1061,  1067,  1187. 


Bonniard   (Victor)  :    53. 

"  Bonomelliana  »  :   637. 

Bonomi  :  140,  241. 

"Bonsoir  :  282,  1204;  Albert  (Fr.)  : 
415-7;  Aubriot,  415,  1386;  Bar- 
the,  1193;   G.  Martin,  1223-5. 

Bonsoir  :  937,  1205,  1385. 

Bonucgi  (Alexandre)  :  632. 

Bonum  sone  :   375. 

Bony-Cisternes  (Antoine)  :  53. 

BORDEAUX  (Louis).  —  Sur  sa 
Question  du  Rhône  :  87. 

Bordes  (Charles)  :   1426. 

Borel  (Emile)  :  1203. 

Boret  (Victor)  :  1460,  1464. 

Borgongini-Duca  (Mgr)  :  339,  341. 

BORREL  (Antoine)  :  250,  1185,  1194. 

BoRROMÉE,    préfet  :    1203. 

BORROMEO  (Gard.  Frédéric)  :  443. 

BOSANQUET  :    1077. 

BossARD   (Charles-Sylvain)  :  620. 

BOSSARD  (Hans\  —  Voir  Intellig. 
avec  l'ennemi. 

Boss.vRD  (Mme)  :  609,  610,  612, 
614-5. 

Bossuet  :  599,  1038,  1040,  1583. 

BosviEux  (H.)  :  549,  551. 

Bouchard  :  673. 

bouchor  (.^uurice)  :  363. 

BoucTOT  (Georges)  :  53. 

BOUDDHISME  ET  BOUDDHISTES. 
—  Stati.stique  mondiale  (Krose)  : 
989 

i^ouDENOOT  (Louis)  :  50,  53,  1452. 

BOUDINHON  'Mgr  A.).  —  Recens, 
de  sa  traduction  de  La  Messe,  de 
Fortescue  :  542. 

Doué  (Alexandre)  :  250,  1444. 

Bouffandeau   (Félix)  :   214. 

BOUGf.RE  (Ferdin.and)   :  250. 

Bouclé  (Emile)  :  1177,  1202,  1203. 

Bouilloux-Lafont,  dép.  :  1440, 
1451. 

Bouis  (André)  :  1164,  1176. 

BouissoN  ('Fernande  :  250. 

BouJARD  f Commandant'  :  21. 

Boulanger,  com.  du  Gouv.  :  554. 

JiouL.ANCER  (Xarcisse)  :  1384. 

Boulard.  avocat  :   1002. 

BOULAT  DE  LA  MEURTRE  (Al- 
fred). —  1"  prix  Gobert  (1921) 
à  son  Hist.  négoc'otion  du  Con^ 
cordât.  —  Notice  biographique  : 
80-2. 

BOILLOCHE    f.\NDRÉ)    :     487. 

BorouFREL  (.\bbé  E.)  :   1317. 

BOUQUET  (Mgr),  év.  Chartres.  — 
Denier  du  culte  ;  réglementa- 
tion :  157-8. 

Bourbons  :  14.  81,  1340.  15S9. 

Bourg  (Anne-Rose-Josèphe  du)  : 
760. 

Bourgeois  (Général),  sén.  :  53, 
1188. 

BOURGEOIS  Léon^.  —  Sur  la  thèse 
relative  à  la  snMartté  univer- 
selle et  au  mythe  du  progrès 
fatal  :   15SG. 

Bourgeois    (Léon) 
230,  236.  471. 

BOURGEOISIE.    — 
S    Al  i.i-Mvr.NE. 

BOURGET  (Paul).  —  Critique  de 
son  roman  Le  fantôme  :  1101. 

Dornr.ET  (Paul)  :  84.  95,  1088, 
1111. 

BouRoiER  (Emile)  :  2^0. 

BOURGUEIL  :   606. 
BouRNE  (Card.)  :  341,  802,  803. 
BofRN'KviLLE  :  673. 
BOURSES   D'ENTRETIEN.  —  Voir 
Familles  nombr.,  §  Bourses. 


26,    54,   214. 
Grèves, 


Voir 
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BOURSES  SCOLAIRES  —  BUREAU  INTERN.  PROP. 


BOURSES  SCOLAIRES.  —  Voir  Pu- 
pilles DE  LA  NATION,  §  SUBVEN- 
TION?. 

BoussENOT  (Georges)  :  250,  li90, 
119j.    1444,   1452. 

BOUTREUX.  —  Devient  secrétaire 
de  l'Internat,  bolchev.  de  l'En- 
seicn.  ;  appel  aux  instituteurs  : 
1527. 

BouTRKUX  :   1524. 

Rouvert   (Je4n)  :    53. 

DouvET  Maurice)  :  813,  1186. 

Bouvier  :  1203. 

BouYssou  rLÉo)  :  250. 

BOVET  (Mme  M. -A.  de).  —  Sur 
son  Algérie  :  86. 

Bovier-Lapierre,    dép.  :    250,   792. 

Bovden  (R.  W.)  :  7i0,  749. 

Bracke,  dép.  :  250.  1189,  1192, 
1193,    1195,  1199,   1200. 

Br-ager  de  la  Yille-Moysan,  sén.  : 
16,  53.  1188. 

BRAHMANISME.  —  Statistique 
mondiale  ^TCrose)  :  989. 

Erangier    P.-A.)  :  53. 

BRARD  (Alfred).  —  Texte  et  dé- 
fense de  son  ordre  du  jour  favo- 
rable à  la  reprise  des  relations 
avec  le  St-Siège  sous  réserve  du 
respect  des  lois  laïques  :  30,  39- 
45;  —  Briand  l'accepte  :  47-8  ; 
—  déclarcâcîons  de  vote,  adop- 
tion et  détails  du  scrutin  :   48- 

Brard  (Alfred'  :  3,  46,  208,  214, 
471,   1188,   1451. 

Brauer   (D')  :    1171. 

Brauns  :  923. 

Brazza  (Di).  sén.  it.  :   196. 

Brefs  (Secret,  de?')  :  327. 

Brémond  d'Ars    Eusèbe  de)  :  363. 

BRESIL.  —  Recettes  de  la  Propag. 
Foi  en  1920,  21,  et  en  cent  ans  : 
1418. 

BRETHE  (Jean).  —  Syndicats  ; 
droit  d'intervenir  en  justice 
pour  assurer  le  respect  des  con- 
ditions de  travail  :  187-8. 

- —  .Etendue,  nature  des  obligat. 
assumées  par  les  parties  inter- 
venant ds  un  contrat  coll.  de 
travail  :  889-91  ;  —  sur  le  carac- 
tère du  lion  résultant  de  ce  con- 
trat :  1017;  —  ds  quelle  me- 
sure la  loi  du  25.  3.  19  est-elle 
ds  le  sens  de  l'évolution  so- 
ciale ?  :    1020-3. 

Brèthe  (.Tean)  :  568,  877. 

Breton  Mulus-Louis^  :  53,  1451. 

BREVIAIRE.  —  Recens,  des  Hym- 
nex  de  l'OrrVmn'ne  du  Bréviaire 
vomoln.   de   Vanderstuyf  :   1566. 

Briand   Mgr'*  :   581. 

BRIAND  (Aristide),  prés.  Cons.  — 
Phases  de  la  reprise  des  rela- 
tions avec  le  St-Siège  sous  son 
ministère.  (V.  Bérard)  :    11-2. 

—  Ne  veut  pas  négocier  un  nou- 
veau Concordat  (lettre  à  Brard, 
8.  8.  21)  :  40. 

—  Prétend  h  tort  qu'ime  entente 
s'est  réalisée  entre  Rome  et  le 
Gouvern.  pour  l'ac^^iptation  des 
lois  laïques  (J.  Delatiaye)  :  27-9. 

—  Pour  la  reprise  des  relations 
avec  le  Vatican  et  le  maintien 
des  lois  laïques;  ipose  la  ques- 
tion de  confiance  (Sén..  16.  12. 
21)  :    46-8.      ■ 

—  Demande  au  Sénat  les  crédit- 
pour  ramba^-sade  au  Vatican 
f29.  12.  21)  :  3-4. 

D.    C.   TABLES    fXOME   7).   —   I 


—  Ses  contradictions,  de  1904  et 
1906  à  1921,  à  propos  de  la  re- 
pri3e  des  relations  avec  le  St- 
Siège,  la  conciliation  de  l'Eglise 
et  de  la  démocratie  :  36-7,  38. 

—  Sa  «  ficlie  »  par  le  "  nonce  » 
Montagnini  (Ch.abert)  :  26. 

—  Sur  sa  thèse  de  la  jouissance 
des  églises  par  les  cath.  sans 
titre  juridique;  réfutation  :  1487. 

—  Etat,  départements,  communes 
et  établiss.  publics  ;  légalité  des 
dépenses  ac-cidentelles  pour  ser- 
vices relig.  :   109-10. 

— -  Compromis  dans  l'affaire  Ber- 
thelot  (Maurras,  A.  F.)  :   715^6. 

—  Appuie  le  Parti  Jonnart  con- 
tre l'Entente  dém.  :  1455-6. 

—  Fin  de  son  sixième  ministère 
(12.  1.  22)  :   140-156. 

A)  Circonstances  qui  ont  pro- 
voqué sa  démission  (Conf.  Can- 
nes; défiance  du  pavs  et  des 
Chambres)  :  140-3. 

B]  Explications  données  à  la 
Chambre  (12.  1.  22).  —  Raisons 
de  son  retour  à  Paris.  Les  pro- 
blèmes posés  à  Cannes  :  a)  une 
prochaine  conf.  des  peuples  à 
Gênes  pour  la  reconst.  écono- 
mique de  l'Europe  (garanties 
exigées  de  toutes  les  nations 
participantes  :  reconnaissance 
des  frontières)  ;  b)  les  répara- 
tions :  un  moratorium  et  des 
sacrifices  encore  prévus,  mais  la 
France  ne  perdra  rien;  avan- 
t.ages  obtenus  ;  c)  garantie  de 
nos  frontières  :  projet  de  pacte 
franco-anglais  :   143-56. 

—  Références  documentaires  sur 
l'ensemble  de  sa  vie  polit,  jus- 
qu'au 12.  1.  22  :   156. 

—  Voir  Assoc.  cuLT.  diocésatnes  ; 
—  Marine,  ,§  Dés.\rmement;  — 

RÉPARATIONS,    ?    AB.\ND0NS. 

Rriand  (Aristide)  :  6,  13,  20.  31. 
39.  43-4,  52.  205.  208,  213,  222 
231,  236.  240-5,  247,  362.  411, 
432.  440.  470.  471-2.  593.  717, 
720,  870.  959.  1190,  1201,  1338. 
1351,  1380,  1388,  1441,  1453. 
1581. 

Briard,  institut.  :  1523-4. 

Eriat  :   1203. 

Price  (René)  :  1186. 

Bricout    (Abbé)  :    95. 

Bricout.  Comm.  du  Gouv.  r  1065. 

Bridet  (Abbé  PierreI  :  1302. 

Brieux  fEuGÈXE>  :  736,  738. 

l^RiNDEAU    Eugène)  :   53. 

BRIOLLAY  'Sylvain'.  —  Recens, 
de   son   Irlande   insurgée  :   192. 

'Brl9e  :  Nesmv,  1024. 

Rrisson  (Henri)  :  217,  1481. 

<>  br'tisn  cellulose  and  che^hcal 
manufacturing  »  :  938. 

BROC  A.  —  Voir  Langage. 

liROCARD,  sén.  :  53. 

Brockdorff-R\ntzau  (C**  de)  : 
9^0,  941. 

Progly  (Médard^  :    1186. 

Brosson  (Abbé)  :  1345. 

liROUARDEL  :    673. 

Brousse  (EiDiAxuEL)  :  1451. 
Broussilow   ^Gén.)  :    359. 
BnoussoN    ■PasteuT'i  :    1034,    1037. 


BROUSSON  (Jean-Jacques) 

Pie  XI  :  394-6. 
Brucker  (R.  P.)  :  853. 
Bruillard    Mgr  de    :   101. 
Brun  (Ch.arles)  :  1197. 


—  Sur 


Brunet,  éditeur  :   100. 

Brunet  (Frédéric)  :  1193,  1203. 

BRUNET  René;.  —  Sur  la  Constlw 
tution  de  Weimar  :   953-7. 

Brunetière   (Ferdin.\nd)  :    1491. 

Brunner  (Anne-Marie)  :  620. 

"  Brunner  Mond  .\nd  C  »  :  939. 

Brunswick  (Duc  de)  :   82. 

BUAT  (Gén.).  —  Sur  son  Luden- 
dorff  :  89-90. 

BUG  AILLE  (Victor).  —  Sur  Be- 
noit XV  :  307-8. 

—  Sur  les  rapports  entre  le  St- 
Siège  et  la  Russie  :  1287-9, 

Bucaille  (Victor)  :   1234. 
Buckingham  (Duc  de)  :  1044. 
Bucoliques  :  90. 
**Bucoliques  d'été  :  363. 
BUDGET.  —  Voir  Fin.ances. 
Buffet  (Louis-Joseph)  :   1469. 
BUH.A.N.  sén.  :  53. 
Building  Guildsman  :  1267. 
BuissET.  dép.  :  250. 
BUISSON    (Ferdinand).    —   Sur   le 
programme  rad.-soc.  :  1191. 

—  Sa  doctrine  laïque  :  1475-1480, 
1482,  1497. 

—  Fut  un  de^  initiateurs  de 
«  l'hérésie  de  la  laïcité  »  :  1474. 

—  Sur  sa  Foi  laïque  :  1104. 

—  Voir  Ligue  Droits  de  l'Homme. 
Buisson    'Ferdinand)  :    210.    250, 

1103.    1105,     1165,     1177,     1185, 

1192,  1196,  1199-203.  1206,  1230. 

1444,  1462.   1473,   1491,  1581. 
BuiT  (Du),  avocat  :  215-6. 
Bulla  Cniclata  :  375. 
Bulhtin  cath.  Montauban  :  40. 
Bulletin  des  Instituteurs  cath.  En- 

se.gn.-  prim.  :  1322. 
Bull,  des  Lois  :  510. 
Bull.    mens,   prix   Bureau    Statist. 

(Tchécoslovaquie)  :  1151.' 
BuJl.  mens,  statist.  S.  D.  N.  :  1134, 
IniH.  min.  Travail  :  176,  1012. 
Bull.  \.-ri.Salut  :  377.  380. 
Bull.    Œuvre    expiatoire    MontU- 

geon  :    378. 
Bull.  off.  min.  Colonies  :  566. 
^BuV.  Parti  rép.  dém.  et  social  : 

.Mamelet,   1453. 
*Bull.  Prof.  cath.   Université  :  Le 

Cesve.  1321. 
*Bull.    quot.    Soc.    études    et    inf. 

écon.  :  1266. 
Bull.  quot.  Soc.  études  et  inform, 

écon.  :  1267. 
Bidi.  soc.  études  légîsl.  :  569. 
Bidl.  Soc.  gén.  Educ.  :  556. 
Bull.  Statist.  gén.  F,\:  1134,  1148-9. 
Bull,  statist.  mens.  Direct,  gén.  de 

M  statist.  Bulgarie  :   1147. 
Bull,  statist.  S.  D.  N.  :  1134. 
BuLow  ("Prince  de)  :  277. 
BuLOw  (Général  von)  :  1074.  1076. 
BuoNAïUTi  (Don  Ernest)  :  631,  632. 
Bt'Rdeau       (Auguste-Lautient)     : 

1472. 
BURE  Œmile).  -^^  Sur  Benoît  XV  : 

289-91. 
BuRÉ  (Emile)  :  319,  1442. 
Bureau    Georges)  :  1445,  1447-9, 

1461-2. 
BUREAUX  DE  BIENFAISANCE.  -^ 

Voir  Pauvres. 

PURE.4U    CENTRAL    CATH.-R0M.\1N   EN- 

SEiGN.  (Hollande)  :  859. 

Bureau  intern.  org.^nis.  cath.  : 
1163. 

Bureau  intern.  propag.  et  action 
ïr.\vailleurs  de  l'enseign.  (Rus- 
sie) :   1526. 


BUREAU  INTERN.  REL.  —  CATHOLICISIHE 
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Bureau  intern.  relations  maçon- 
niques :  1585. 

BUREAU  INTERNATIONAL  DU 
TRAVAIL.  —  Sa  représentât,  au 
I"'  Congrès  dém.  internat.:  1164. 

H—  Ac-ceptc  de  collaborer  avec 
l'Internat.  syndicale  cJirét.  : 
1172. 

Bureau  intern.  travail  :  1151, 
1270. 

«  Bureau  of  l.abor  statistics  »  : 
1134-5,   1137. 

BuRGER  (Gasparus  Bernardus)  : 
1164. 

BuRNET  (Jules)  :  813. 

BuRNS  :   1415. 

BussoN-BiLLAULT,  sén.  :  53. 

BussY,   sén.  :    53. 

EUYSSE  (Abbé  Paul).  —  Recens. 
de  son  Vers  la  croyance  :  1088. 

BUZEGCHI  -  TaSSIS       (PAULE  -  ELISA- 
BETH)  :   760. 
Byron  (Lord)  :  93. 


*Cûhlof)ramme  :  Philouze,  399-400. 

Cûl'Iogramme  :  1280. 

CARRIERES  (Gard,  de),  év.  Mont- 
pellier. —  Sur  la  paix  d'après 
Benoît  XV  :  273. 

CABRiiiRES  (Gard,  de)  :  271,  291, 
710. 

Caccia  Dominioni  (Mgr)  :  336,  339, 
341. 

fACHiN  (Marcel)  :  235-6,  242,  244, 
250.  1192,  1294-5,  1353,  1363, 
1365,  1368,  1372,  1374,  1381. 

r'ADiLHON,  sén.  :  53. 

(lADOT,-  dép.  :  250. 

Gagianu  de  Azevedo  (Gard.)  :  199, 
201,  339,  341. 

Gagiatti  (DO  :  199. 

Gagliero   (Gard.)  :    339,   341,   346. 

Gahen  (Julien)  :  1397. 

''Cahiers  <lcs  Droits  de  l'Homme  : 
1176-7. 

Cahiers  des  Droits  de  l'Homme  : 
1178. 

Gaillaud  (Etienne)  :  1040,  1042. 

CAILLAUX  (Joseph).  — Sur  J'inexi- 
Kibilité  de  l'impôt  sur  le  re- 
venu des  CuUuclles  :   558. 

CAILLAUX  (Joseph)  :  16,  213-4,  219, 
309,  615,  1185.  1189,  1192-3, 
1203,   1452-3,   1459. 

CAILLOT  (Mgr),  év.  Grenoble.  — 
Sur  le  statut  légal  de  l'Eglise  ; 
79. 

—  Protestation  contre  le  projet 
de  vente  d'un  Petit  Séminaire  : 
10] -2. 

' —  Sur  le  syndicalisme  cath.  : 
533-5. 

CAIRE  (César).  —  Elu  à  la  présid. 
du  Gons.  munie.  Paris,  malgré 
son  catliolicisnic  avoué  et  l'op- 
position  des   antielér.  :    1449-50. 

Cairoli  (Benoît)  :  358. 

Caisses  d'allocations  familiales: 
52  1 . 

CAISSE  DES  ECOLES.  —  Délibérât. 

■  nuniicipales  :  a)  modifiant  les 
statuts  do  la  —   ;   b)  portant  à 

:  plu.>  du  tiers  de  ses  membres  le 
nonil>rc  dos  conseill.  munie,  en 
faisant  partie  :  illégalité  (Gons. 
Et.,  7.  4.  22)  :  1003-4. 

CviTucoLi  (Célestin)  :  250» 


Calabiana  (Mgr    Louis    di)  :  442. 

Calco    (Fr.   Ludovic-Marie)  :   759. 

**Calertdr.  Indulg.  plén.  :  "704. 

Calixte   III  :    331. 

Callori  di  Vignale  (Mgr)  :  339, 
341. 

Calvin  :  1290. 

Camassei  (Gard.)  :  347. 

Cambon  (Henri)  :   1406. 

Gambon  (Jules)  :  940,  942,  950. 

Cambria  celtica  :  375. 

Camelots  du  roi  :   1294,  1296. 

** Camions  de  la  Victoire  (Les)  : 
88. 

«  CAMISARDS  ».  —  Révolte.  Aper- 
çu historique  :    1035-6. 

CAMPAGNES  ET  PAYSANS.  —  Di- 
minution de  leur  population  au 
profit  des  villes  :   499-500.   507. 

--  Paroisses  nombreuses  sans 
prêtres  ;  rôle  possible  du  clergé 
régulier  (Mgr  Landrieux)  :  591. 

—  Au  Canada  :  maintien  de  la 
foi  :  585-6,  589-90  ;  —  exode 
vers  les  villes  ;  dangers  pour  la 
foi  :  589-90. 

—  Voir  Action  cath.,  §  Dioc. 
rural;  —  Agriculture  ;  —  Bi- 
bliothèques ;  —  Paroisses, 
§  Localités. 

Gamuzet  (Etienne-Pierre)  :   1185. 
CANADA.  —  Recettes  de  la  Pro,pag. 

Foi  en  1920,  21  et  en  cent  ans  : 

1418. 
^     Production  du-ipétrole  :   1158. 

—  Production  et  coût  de  la  vie. 
Prix  de  .eros  et  de  détail.  Statist.  : 
1135,  1137,  1139, 1141,  1143, 1145, 
1147. 

—  Sur  les  Infkiences  françaises 
au  Canada  :  364-5. 

—  Voir  Ecoles  et  enseign.  con- 

GRKG.    ou    libres;    PAROISSES. 

*Canard  enchaîné  :    1222. 

Canavelli   (Jean)  :    250. 

CANn.4.CE  (Gr-Atien)  :  148,  250,  786, 
1444. 

Canisius  (Bx)  :  767. 

CANNES  (Conf.  interalliée).  —  Ses 
travaux  (Briand)  :   143-<56. 

Canonge  (Général)  :  88. 

Ganomca,  arrlift.  :   676. 

CANONISATIONS.  —  Sous  Be- 
noît XV  :    .>i5. 

Ganossa  (Gard,  de)  :   1313. 

CAPITAL.  —  Impôt  sur  le  —  .  Cri- 
tique. Diverses  formes  possibles. 
Existe  déjà  sous  forme  d'impôts 
successoraux  (F.  -  Marsal)  ; 
1560-2. 

—  Voir  Actionnariat  syndical  ; 

—  Participation. 
Capitant  (Henri)  :  568. 
CAPITULATIONS,  —  Voir  Franck, 

§       l'iiLITIQUE       EXT.        (PROTECT. 

CATII."). 

Gapotosti  (Mgr  Louis)  :  199. 
Capucins  :   295,'  759-60.  763,  1416. 
CAPUS   (Alfred).  —  Sur  les  élec- 
tions sénat.  1921  :  1187. 

—  Sur  les  élections  partielles  du 
27.  2.  21  :   1442. 

Capus  (Alfred)  :   280. 
"r.ard.  de  lioisgelin  (Le)  :  82. 
Card.  de  Bnisgplin  (Le)  :   1032. 
Cardinnlis  Franciscl  Dubillard:  379. 
CARDINAUX.  —  Voir  Conclaves  : 

—  (kiNsisToiREs;  —  Episcopat: 

—  Sacré-Collègf. 

'Caréinc  de  1887  (Monsabré)  :  521. 
*Carôme  de  IS94  (d'Hulst)  :  519. 
Gariez  :  1131. 


Garinci  (Mgr  Alphonse)  :  199. 

Garini  (Isidore)  :   388. 

Gar.mes   Déchaussés  :   345,  761. 

Carméi.ites  :   345,  375,  628-9.  761. 

Carmélites  de  Go.mpiègne  :  846. 

Carnot  (Adolphe)  :    1195,  1450-i. 

Garon,  dép.  :  813,  1186. 

Garpentter  (Adrien)  :  810-1. 

Garpentier  (Georges)  :  "736. 

Garrère,  sén.  :  54. 

Carrez  (Gons.  Et.)  :  255-6. 

Carrier,  prés.  G.  Ghambéry  :  488. 

Garrol  (Mgr)  :  1343. 

CARSALADE  DU  PONT  (Mgr  de), 
év.  Perpignan.  —  Pour  le  relève- 
ment de  la  patrie  :  133. 

Carsalade  du  Pont  CMgr  de)  : 
384. 

Cartier  (J.acques)  :  580. 

Cartier  (Louis)  :   1307. 

Casabianca  (De)  :  av.  gén.  Cass.  : 
1437-8. 

Casciolt  (Mgr)  :  343-4. 

Cassagnac  (Paul  de)  :   1444. 

CASSATION  (Cour  de).  —  Sens 
extensif  donné  par  sa  jurispr. 
fiscale  aux  mots  <<  Ass.  relig.  »  : 
555-7. 

Cassation  (Cour  de)  :  28. 

Cassel  (Slr  Ernest)  :  939. 

Castel  (Léon)  :  250.  • 

Castella  (.Abbé)  :  1316. 

CASTELLAN  (Mgr),  archev.  Gham- 
béry. —  Sur  le  statut  légal  de 
l'Efflise  :   131. 

Gastellan  (Mgr)  :  710. 

Casiei.n'au  (Léonce  de)  :  559.  814. 

CASTELNAU  (Général  DE).  — 
Lettre  aux  initiatrices  de  la  Cr^iJi- 
sade  euchar.  pr  la  victoire  de  la 
France  (1915)  :  1117. 

Castelnau  (Gén.  de)  :  797,  81.1, 
976.  1111,  1247,  1252,  1367,  1382, 
138.'). 

CASTEX,  capit.  frégate.  —  Sur  ses 
articles  concernant  l'emploi  des 
?s-marins  :   779-84. 

Gastillard  (Henry)  :   54. 

CASTILLON  (R.  P.  Pierre).  —  Re- 
cens, de  VEpiiome  Iiiris  cano- 
nici  (t.  I)  de  Venneerscli  et  Creu- 
sen  :   1087-8. 

Castro  (Chevalier  de)  :   339. 

Castro  (S'  Marie-.\nne  de  Jé- 
sus) :  633. 

Catalogne  (Jacques-Mathieu)  :  53. 

CATECHISME.  --  Voir  Bible  ;  — 
In.<tiu  r.TiON  relig. 

Gatei:i\i  ,R.  p.  Louis)  :  766. 

Gatherine  de  Sienne  (Ste)  :  72. 

Catherine  II  (Russie)  :  389. 

<c  Catit.  Confed.  of  Engl.\nd  and 
W\LES  •>  :  803. 

Catholic  Directury  (Etats-Unis)  : 
1417. 

Cath.  Directory  (Gdo-Bretagne)  : 
1415. 

«  Catholic  Truth  Society  »  :  801. 

CathnUcae  Ecclesiac  cxira  :  375. 

Cdtlt'diri  fidrirs  :  372. 

CATHOLICISME  ET  CATHOLI- 
QUES. —  Xations  cath.  contre 
nations  protestantes  et  ortho- 
doxes (V.  Bérard)  :   25. 

—  Soutien  de  l'ordre  contre  le 
bolchevisme  (G.  Hervé)  :  429. 

—  ("e  que  doit  être  la  tolérance 
chez  les  calhol.  (Mgr  A.  de  La 
Vii.i,er.\bel)  :    660-1. 

—  Allemagne.  —  Tendances  pa- 
cifUtes    JocHAM)   :    1174. 

i  —     France.  —  «   Pardonnent  »   à 
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CATHOLICISME  ET  CATHOLI- 
QUES {Suite).    ' 

Benoit  XV  son  attitude  durant 
la  guerre  (H\utfort)  :  277-8. 

' —  Attitude  durant  la  guerre:  ipar 
elle,  ils  ont  reconquis  droit  de 
cité  (G.  Hervé)  :  1227-8. 

• —  Soutien  de  l'ordre  contre  le 
bolch.  et  la  révolut.  (G.  Hervé, 
JoHANXET)  :  1228,  1578  ;  — 
l'exemple  des  cheminots  du 
P.-O.  :  1512. 

—  Partis  politiques;  attitude  res- 
pective :  1447,  1451-2,  1453, 
1462-3. 

—  Pour  leur  participât,  aux  In- 
ternat, cath.  :  15&1-2. 

—  Italie.  —  Recens,  de  VAn- 
miaire  cath.  italien  :  1400. 

—  Voir  Action  cath.;  —  Action 
CIVIQUE  CATH.  ;  —  Anticlérica- 
lis.me;  —  Éaumann;  —  Blon- 
DEI-;  —  Caire  (César)  ;  —  Con- 

FÉDÉR.     PROFESS.     INTELLECTUELS 

CATH. ;  —  Congrès  euch. ;  — 
Conversions  ;   —  Démocratie  : 

—  Ecoles  et  enseign.  congréo. 
ou  libres;  —  Eglise  cath.;  — 
Eucharistie  ;  —  Foi  :  —  Fou- 
cauld;  —  France^  §  Questions 
RKi.iG.  ;  —  Intelligence  ;  — 
Interconfessionnalisme;  —  In- 
ternationales (et  mots  sui- 
vants) ;  —  L'VïcisiviE  ;  —  Libéra- 
lisme ;  —  Modernisme  ;  — 
Partis  cath.  ;  —  Parti  po- 
pulaire ITALIEN  ;  —  Patrie  et 
religion  ;  —  Politique  et  re- 
ligion ;  —  Propagat.  Foi  ;  — 
Religion;  —  Renouveau  cath.; 

—  Sainteté  ;  —  lSéparatio.v 
Eglises  et  Etat;  —  Sociologie; 

—  Stigmates;  —  Syndicalisme, 
§  Catholique;  • —  Union  inter- 
nat. Ligues  cath.  féminines  ;  — 
Universités  cath.  ;  —  Virgi- 
nité; —  VOCiVTIONS. 

Catholiques    et    la   Presse    {Les)  : 

1045. 
Catinat,  mar.  France  :  1035. 
Gaulle  (Mgr)  :  131. 
Caurat  :   1203. 
Causa  Nobls  :  628. 
Cautru    (Camille)  :    813,    1066. 
Cauvtn  (Ernest)  :   53. 
CAVALIER    (Auguste).   — -   Sur    la 

DOC.  Cath.  :  872. 
Cavalier  (Jean)  :   1040. 
Cazal  (Edmond)  :  632. 
Cazai.s,  dép.  :  209,  250,  1444. 
Cazals,  sén.  :   53. 
Gazelles,  sén.  :  30,  53,  1203-4. 
Cazeneuve,  dép.  :  109. 
Cazin  (Paul)  :  451.. 
Cazot  (Théodore-Joseph)  :  1483. 
Cazzani  (Mgr)  :  88. 
Ceccopieri-Maruffi    (C'«    Paul)  : 

341. 
Celeberrima  evenisse  :  382. 
CELIBAT.  —  Voir  Virginité. 
Célige,  cons.  Cass.  :   558. 
Gels  (Jules)  :  1190,  1451,  1453. 
GELTUS.   —   Recens,    de   son    La 

France  à  Gênes  :  1424. 
«  Census  Bureau  »  :  1417. 
Centrale  nationale  du  personnel 

enseignant  socialiste  :  1527. 
CENTRE      (Allemagne).     —     Voir 

Partis  cath.,  §  Allumagne. 
Centre    ^Allemagne)  :     282,     414, 

916-8,    923,    927-8,    941,    957-8, 

1235,  1363,  13G6,  1389. 


*Ce  que  demande  la  Cité  (R.  Poin- 
caré)  :    1479. 

CERCLES.  —  Taxe  ;  inexigible 
des  sociétés  de  bienf.  et  de  se- 
cours mutuels,  des  assoo.  et 
Svndicats  •    'A7. 

CeRC[,ES   CATH'  •  ,iQUES   D'OUVRIERS   : 

649,  1252. 
Cercle  parisien  ;  993-4,  996. 
CÉRÉMONIALE  (S.  C.)  :  197,  762. 
Cérésole   (Pierre)  :    1164. 
Ceriani   (.\bbé)  :    443. 
Cerrati  (Mgr  Michel)  :  637. 
CERRETTI   (Mgr),  nonce  Paris.  — 

Présente  au  prés.  Républ.  vœux 

de    nouvel  an    du    corps    diipl.: 

57-8. 

—  Participât,  des  cath.  aux  Con- 
grès de  la  natalité;  décision  du 
Sl^Sièffe  (lettre  au  eard.  Dubois 
12.  2.>2)  :   1501. 

—  Reçoit  une  délégat,  du  1"  Con- 
grès dém.  internat.  :  1423,  1424. 

— -    Voir  Nonciatures. 

CERRETTI  (Mgr)  :  262.  265,  309, 
402,  408,  417,  474,  1222. 

CÉSAR  :   76,  287. 

Cespron-Lavau  (Lieutenant)  :  1485. 

C'est  avec  la  plus  vive  complai- 
sance :   382. 

C'est  une  excellente  pensée  :  383. 

Ceton  :  1524,  1528. 

CEZERAG  (Mgr),  archev.  Albi.  — 
Sur  lie  statut  légal  de  l'Eglise  : 
75. 

CÉZFRAC  (Mgr)  :  296,  710. 

CHABERT  (Charles).  —  Contre  la 
reprise  des  relations  avec  le  Va- 
tican; «  fiches  »  du  «  nonoe  » 
Montagnini  :  26. 

Charert  CCharles)  :   53,  1188. 

Chatîrun  (César)  :  120,  1186, 
1445-7,  1451.  1462. 

Ciiagnaud,  sén.  :  53. 

Chalamet,  sén.  :   53,  1188. 

Ghallemel  -  Lacour  (  Paul  -Ar- 
mand )    :   1469. 

Chambord  (C*«  de)  :  1340. 

CHAMBRES  D'AGRIC.  —  Voir 
Agriculture. 

CHAMBRES  DE  COMMERCE.  — 
Objections  contre  la  convention 
collective  de  travail  :  573. 

CHAMBRE  DES  DEPUTES.  —  Pour 
la  sauvegarde  des  intérêts  de  la 
France  k  la  Conf.  Cannes  :  mo- 
tion envoyée  à  Briand  par  la 
Comm.  Finances  :   141-2. 

—  Premier  scrutin  de  conf.  au 
2*  minist.  Poincaré  :  250. 

—  Travaux  des  Commissions  et 
débats  sur  la  reprise  des  rela- 
tions avec  Rome  :  références 
docum.  :  55. 

—  Voir  Elus:  —  France,  §  Re- 

LAT.  DIPL.  AVEC  ROME  ;  —  PARTIS 
POLIT. 

Chambre  des  députés  :  4,  9,  18, 
27,  36-7,  42,  44,  64,  109-10,  113, 
120-1,  141-56,  172,  175.  176,  205, 
208-9,  213.  218,  222-3,  225,  231- 
50.  265,  309.  440.  472.  554,  558-9, 
605-6,  614,  645-6,  683.  715,  719, 
723,  726,  728-9,  749-50,  771-800, 
814,  816-7,  824-5,  832,  868-9. 
935,  967,  969,  999-1000,  1132, 
1161,  1215,  1218,  1223,  1235, 
1240,  1258,  1327,  1333-4,  1.339- 
40,  1349-99,  1441-63,  1475,  1481, 
1484.  1490-1,  1581. 

Chambre  des  Seigneurs  (Allem.)  : 
922. 


Chambre  syndicale  des  ouvriers 

(Chauiïailles)  :   180-1. 
Chaminade    (Guill.aume-Joseph)    : 

759 
Ghampeaux  (Gustave)  :  1304,  1307, 

1311-2,  1317,  1407. 
Champlain  :  5^0,  592. 
Chanal  (Eugène)  :   53. 
Chancellerie  pontificale  :  327. 
CHANGE.     —     Voir     Allemagne, 

§  Situation  écon. 
Chanson  de  Roland  :  1162. 
CHANT  GREGORIEN.  —  Voir  Mu- 
sique sacrée. 
Chanuet  (R.  p.)  :  1310. 
Chaos  and  Order  in  Industry:  1259, 

1266. 
Chapeau  (Chan.)  :  764. 
Chapelier  :  173. 
Chapelot  :  1076. 
Chapon  (Mgr)  :  395,  1226. 
Chappedel.\ine  (DE),'d^fip.  :  787. 
Chapsal,  sén.  :  53. 
CHARBON.  —  Sur  les  conventioni 

arrêtées   par   la  Conf.   Cannes  : 

150. 
CHARBONNEAU  (Jean).  —  Sur  ses 

Influences     françaises    au    Ca- 
nada :  364-5. 
CHARBONNIER  (Abbé).  —  Sur  son 

ou^Tage  La  poésie   française    et 

les  guerres  de  religion  :  83. 
CH ARGOT.  —  Voir  L.'VNGAGE. 
Chardavoine    (R.    p.    Eutrope)  : 

464,  768. 
**Charismes    du   St-Esprit    {Les)  : 

1088. 
CHARITE.  —  Voir  Assistance;  — 

Justice  ;  —  OEuv.aES. 
CharlemagnÉ  :  305,  332,  708. 
Charles  Borromée  (3t)  :  443. 
Charles  IV  (Autriche)  :  229,  201. 

419. 
Charles  V  (France)  :   1327. 
Charles  VI  :  1327-8. 
Charles  VII  :  1328. 
Charles  X  :  14,  25,  1340. 
**Charles  de  Foiicauld  :  898. 
Charles  le  Téjiéraire  :  594. 
Charles-Martel  :  72. 
Charlot,  dép.  :  250,  1185. 
CHARNY  (Maurice) .  —  Sur  Ph.  Ber- 

thelot  :  715. 

—  Sur  certaines  organisations  di- 
rigées ou  soutenues  par  les  Jé- 
suites :  1243-8. 

—  Résers-es  sur  la  politique,  trop 
peu  laïque  à  son  gré,  du  Parti 
Jonnart  :  1458. 

Charny    (M.\urice)  :    1178,    1195, 

1201,    1205. 
CHAROST    (Mgr),   archev.  Rennes. 

—    Sur    le     statut      légal     de 

PEglise  :   132. 
Charost  (Mgr)  :  710. 
Charpentier  (Charles),:  54. 
Chass.\gnade-Belmin  :  170,  1437-8. 
Chassaigne-Goyon  (Paul)  :  2T,  148, 

782.  1366,  1371,  1445,  1447. 
Crastenf.t  (Guillaume)  :  53,  1188. 
Chateaubriand  :  95. 
Chmments  :  92. 
Chauly.  dép.  :  250. 
CHAUMET      (Charles).     —     Sur 

Pie  XI  :  425-G. 

—  Approbation  de  la  politique  laï- 
que du  Parti  Jonnart  :  1458. 

Chausfoin  :   1172. 
Chaussy   (Arthur)  :   250. 
Chauteimps  (Alphonse)  :   53. 
Chautemps   (Cai^iille)  :  250,  1185, 
1198. 
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Chai'veau  (D'),  S(jn.  :   53. 

CHAUVELIN.  —  Sur  Benoît  XV  : 
301-3. 

Chavao.nks  :  1203. 

CHAVENON  (Léon).  —  Sur  Pie  XI: 
397. 

Ghéhab  (Cvprien)  :  763. 

CHEMINS  DE  FER.  —  Voir  Action- 
nariat SYNDICAL  ;  —  CATHOLI- 
CISME,  §    France   (Soutien). 

Chûnebinoît,  sén.  :  53. 

CHERADAME  (André).  —  Situation 
démograph.  de  la  France  et  de 
l'Allem.  après  la  guerre  :  935-6. 

—  Sur  les  réparations  ;  insuffi- 
sances du  traité  de  Versailles  : 
9-i8. 

Chéradame  (André)  :   939-iO,  955. 
CiiKRON'  (Adolphe)  :  1185,  1198. 
CHERON    (Henry).    —   Principaux 

votes  du  29.  7.  20  au  17.  12.  21: 

207-10. 

—  La  dette  publique  de  la 
France  :  729-30. 

CnÉRON  fHENRY)  :  53,  206,  1453. 
Ctn'RL'BiNi  (DO  :  335-6,  338. 
CiiLSNELO.xG  'Mgr)  :  360,  710. 
CllKVALEY  :    1202. 

Chevaliers  de  Colomb  :  628. 

Cheverus  (Mgr  de)  :  1343. 

CHEVREUX  (André).  —  Sur  Be- 
noît XV  :    291-2.  _ 

CHEVRIER  (R.  P.).  —  Son  rôle 
auprès  de  Mlle  Tamisier,  initia- 
trice des  Congrès  euchar.  :  1299- 
1302. 

Chevrier  (R.  p.)  :  1.307,  1311. 

CHEVRn>LON    (A.NDRÉ)    :    84. 

Ghiaramo.nti.  —  Voir  Pie  VII. 

Ghiesa  (Jacques  della).  —  Voir 
Benoît  XV. 

Chiesa  (Marquis  Joseph  dell.\), 
père  de  Benoît  XV  :  195,  344. 

Chiesa  (Marquis  Joseph  dei,i.a), 
neveu  de  Benoît  XV  :  336. 

CHIFFRE  D'AFFAIRES.  —  Voir 
Affaires,   5    Ciïiffre. 

Cmr.T  (Prince  Louise  :  199-201,  203, 
337,   415,  424,   431. 

Childkbert  :  708. 

CHILI.  —  Recettes  de  la  Propag. 
Foi  en  1920,  21,  et  en  cent  ans  : 
1418. 

CHINE.  —  Situation  politique  ac- 
tuelle (DuGOUT,  Etudes).  — 
Anarchie,  ignorée  de  l'Europe. 
Gouvernement  de  Pékin  et  de 
Canton;  les  trois  grands  sei- 
gneurs féndaux.  La  délégation 
(lu  Couv.  (le  Pékin  à  Washing- 
ton ne  fut  ipas  celle  de  la  Chine. 
Misérable  état  de  la  Chine.  Il 
faut  au  nouverncniont  des  hom- 
iiios  d'affaires  et  non  des  géné- 
raux. Solution  :  fédération  de 
provinces  largement  autonomes: 
593-8. 

—  Producfion  et  coitt  de  la  vie. 
Prix  de  gros;  statist.  :   1135. 

--  Voir  Be.n'oît  XV,  S  Biogr.  (Cha- 
rité) :  —  Missions  cath. 

f'HiRi   (Mario)  :    675. 

Choiseul  (Duc  de)  :  13'il. 

CHOISY  (Louis-Frédéric).  —  Sur 
son  Snlntc-Ueuvc  :  92. 

CHOLLET  (Mgr),  archev.  Cambrai. 
—  Sur  la  R.  P.  S.:  74-5. 

—  L'hostie  pacifique  (discours 
XXVI"  Congr.  euchar.  internat. 
Rome)  :    1406-14. 

—  Sur  les  causes  de  la  dépoRula- 


tion  en  France  et  ses  remèdes  : 
515-32. 

—  Proscription  du  télégraphe  et 
du  téléphone  pour  les  demandes 
de  faveurs  ccclés.:  158-9. 

—  Institution,  ds  ttes  les  égl.  de 
son  dioc,  d'une  journée  annuelle 
de  prières  ipour  les  vocat.  sacerd.  : 
1058-60. 

Chollet  (Mgr)  :  710. 
Cholleton  (Abbé)  :  1345-6. 
CHOMAGE.      —      En      Allemagne 

(1919)  :   919. 
Chomeï,  sén.  :  30,  53. 
CHRETIENTE.   —  Atteinte   par  la 

Réforme,  point  de  départ  du  laJ- 

cisme  considéré  au  point  de  vtie 

Internat.  :  1583,  1587. 
Christiani  gregis  :  378. 
CHRISTIANISME    ET   CHRETIENS. 

—  Statistique  mondiale  (Krose)  : 
989-90. 

—  Voir  Catholicisme  ;  —  Con- 
fédér.  franc.  Travaill.  chrét.  ; 

—  CONFÉD."       INTERN.       SYNDIC. 

chrét.  ;    —   Eglise    cath.  ;    — 
Protestantisme. 

*  Christianisme  au  xx«  siècle  :  986- 

8  ;   Soavi,  988-9/ 
ChrisUanisme  social  :  1178. 
Ch.risli  Bomini  :  373. 
Christl  nomen  :  1419. 
Christophore  :   465. 
Chronique  de  la  Presse  :  520,  805, 

1482. 

*  Chronique    sociale    de    France  : 

Crétinon,   1013-5,  1019. 

Chronologia  Romanorum  Pontifi- 
cum  :  462. 

Chugoï  Skogyo...  :  1134. 

CïccoLiNi  :    46'j. 

CiCERi  (Mffr)  :  451. 

Cicéron  :    388,  445. 

CiEPLAK  (Mgr)  :  353. 

CIMETIERES  COMMUNAUX.  —  Ar- 
rêté municipal  ordonnant  l'arra- 
ciiage  de  tous  les  arbres  ou  ar- 
bustes excédant  25  cm.  de  hau- 
teur. Pouvoirs  du  maire  sur  les 
concessions  privées,  limités  aux 
questions  d'hygiène,  de  salu- 
brité et  de  conservation  du  cime- 
tière. Annulation  (Cons.  d'Et., 
23.   12.  21)  :    485-6. 

CINEMATOGRAPHES.  —  Contrôle 
des  films.  Infraction  au  D.  25. 
7.  19;  pénalités  applicables  (L. 
31.  12.  21)  :   165. 

—  Voir  Spect.\cles,  §   Cinéma. 
Circulaire  mensuelle  (de   la  G.  F. 

T.  C.)  :   1172. 
Ci  H  domanda  :  627. 
CissEV  (Louis  DE)  :  1303-4. 

Cl.STERCIE.VS  :    1306. 

Cittadino  :  1177. 

CIVILS  VICTIMES  DE  LA  GUERRE. 

—  Voir  Gde  Glerre,   §   Actes 

DÉCÈS. 

Civiltà  Catlolca  :  856,  1298. 

Claire  (Sle)  :  96. 

Clarisses  :    345,   761,  896. 

«  Clarté  »  :  1192, 1522. 

Clarté  :  1524. 

CLASSEMENT,  —  Voir  Objets 
d'art. 

Claudel  (Paul)  :  95. 

"Claude  Monteverdi  :  95. 

CLAUSSAT  (Joseph).  —  Sur  les 
responsabilités  du  non-désai"rae- 
mcnt  de  r.Mlomagne  :  247. 

Ci.AUssAT   (Joseph)  :   250. 

CLEMENCEAU    (Georges).   —  Sur 


son  hostilité  à  la  reprise  des  re- 
lations avec  Rome  :  7-8. 

—  Te  Dev.m  de  la  victoire  à 
N.-D.  ;  opposition  à  Tassistance 
des  pouvoirs  publics  :  226-7. 

—  Ses  fautes  dipilo'matiques  con- 
cernant les  conditions  de  la 
ipaix  :    900,   934-5,   940. 

Clemenceau  (Georges)  :  6,  9,  11. 
26,  43-5,  228,  230,  289,  309,  427. 
606,  717,  917.  946,  950,  1170, 
1185,   1189,  1219,  1472,  1484. 

Clemens,  dép.  ail.  :  916. 

Clément  (St)  :  465,  1467. 

Clément  II  :■  467. 

Clément  V  :  329. 

Clément  XI  :  462. 

Clément  XII  :  324-6,  328,  333. 

Clément  XIV  :  29,  1341. 

Clémentel  (Etienne)  :  53. 

Clerc,  dép.  :  250. 

Clerc  (Charles)  :  363. 

CLERGE.  —  Laïcs  et  —  :  doc- 
trine cath.,  doctr.  laïque:  1467-8, 
1499-1500. 

—  Faveurs  ecclés.  :  interdiction 
d'utiliser  le  télégraphe  et  le  té- 
léphone pour  les  demandes  Ccard. 
Gasparri,  Mgr  Chollet)  :  158-9. 

— .  Canada.  —  Rôle  et  action  : 
590. 

—  France.  —  Au  palmarès  de 
TAcad.  fr.:   83. 

— ■  Sa  maîtrise  ds  les  sciences 
histor.  :  1032. 

—  Quelques  griefs  des  «  laî- 
cfues  »  anticléricaux  ;  réponses 
(Emonet)  :  1468-9. 

—  Persécution  légale  :  1481-92. 

—  R.  Poincaré:  attitude  à  l'égard 
du  clergé  (références)  :  253. 

—  Voir  AuMÔNERiE  :  —  Baux, 
^  Presbyt.  ;  — Biens  eccl.:  — 
Catholicisme;  —  Culte;  —  De- 
Nin:R  du  culte;  —  Eglise  cath.; 

—  Episcop.vt  ;  —  Liturgie  ;  — 
MoDEaNisME;  —  Paroisses;  — 
P.\tril  et  religion,  §  Alliance: 

—  Pensions  civ.  ;  —  Persé- 
cution relig.  ;  —  VïRGiNrrÉ;  — 
Vocations. 

Clet  ^St)   •  463.  465. 
Ci.ET  (.^bbcl  :   1342. 
Clèves  (Princesse  deI  :  91. 
Cloutier  (Mgr'i  :   587. 
Clovis  :  626.  628,  708. 
Club  ai.pin^talien  :  434. 
Cluzel,  juge  inetr.  :  605-6,  608. 
COCHIN      ^Denys).     —     Sur     Be- 
noît XV  :  308-9. 

—  Pie  XI  et  la  France  :  395. 
CocHiN    (Denys)  :     19,    261,    766, 

1458.   1581. 
Coi^.K  (Paul  de)  :  1051. 
Code  Napoléon  :  518. 
Code  Pichard  :  1128-9. 
Godet  (Pierre>  :  53. 
Coder  /«ris  canonicî  :  351,  639-40, 

7r\5. 
Code.r  Regitis  :  466. 
COEDUCATION.  —  Condamnée  par 

la  IN''  Assemblée  card.  et  archev. 

fr.  :   711. 

—  Réclamée  par  l'Internat,  bolch. 
de   l'enseign.  :    1522. 

—  Le  mélange  des  sexes  ds  Tes 
écoles  iprim."  publ.  (écoles  mix- 
tes, géminées).  Voies  de  re- 
cours (RivF.T.  D.  C.)  :  1127-31. 

—  Ecoles  spéciales  de  garçons  ei 
de  filles  transformées  en  deux 
écoles  mixtes,  l'une  au  chef-lieu 


i629-i63i  (tome  7) 


COÉDUCATION  —  CONFÉDÉRATION  GÉN.  SYND. 


COEDUGATION  (Suite). 
d'une  commune,  l'autre  ds  un 
hameau.  Ecoles  géminées  ';non  : 
décision  implicite) .  —  Commune 
comptant  plus  de  500  hab.  ; 
remplacement  des  écoles  de  gar- 
çons et  de  flUes  par  une  école 
mixte.  Changement  demandé 
par  le  Cons.  mun.  et  autorisé 
par  le  Cx>n3.  départ.  :  légalité.  — 
Direction  confiée  à  un  institu- 
teur ;  caractère  provisoire  :  lé- 
galité (Cons.  d'Et..  20.  1.  22): 
255-6.  ,,, 

—  Suppressions  et  créations  d  é- 
coles  mixtes  (Rép.  min.  I.  P.,  17, 
12,  21):  492. 

Coeîestem  agnum  :  377. 

Cœur  innomhrahle  'Le)  :  3G7. 

COGNAGQ  (Ernest).  —  Organis.  so- 
ciale du  travaij  à  la  «  Sama- 
ritaine  »  :   121-7. 

Cognacq-Jay  :  1433-4. 

COGXETS    ([jE-iiN'    DES)    :    89,    363. 

CoMeret  plane  :  381. 

COHEN  (Gustave).  —  Sur  son  ou- 
Yrase  sur  l'émigration  des  pro- 
testants fr.  eu  Hollande  au 
xviF  s.:  84-5. 

CoHE.v  (Max)  :  911,  917. 

COHN-XORDHAUSEN   (D')    :    908. 

CoiGNET,  sén.  :  53. 

COLBERT  :   585. 

COLE.  —  Théories  sur  les  guildes  : 

1262.   1263. 
CoLE  :   1259,  1266,  1271. 
COLETTE  DE  CORBIE  (Ste). — Sur 

sa    ^'ie,    par   Mme    Sainte-Marie 

Perrin  :  95-6. 
COLiG.vY  (Amiral  de)  :  1038. 
Colin    Ar>l\xd)  :   902,   1078. 
COLLEGES.    —    Voir    Ecoles    et 

i.nseign.  secondaires. 
Collège  de  France  :   718-9,  1203. 
Collet  (Mgr)  :   1303. 
Collet  (Louise)  :  93. 
CoLiîARD  (Lucie)  :  1526. 
COLLIN    (Abbé    Charles).   —   Une 

schola  au  pavs  basque  :  1425-32. 
CoLLiN  (Chan.  Henri)  :  230,  1188. 
COL>L\NT  :    1172. 

Colomb  'Christophe)  :  628. 
COLOMBIE.  —  Recettes  de  la  Pro- 

paff.  Foi  en  1920,  21,  et  en  cent 

ans  :   1418. 
CoLOMEO   (Dom   Célestin-Marie)  : 

378. 
COLONIES.  —  Etat  civil  ;  fonction- 
nement   en    temps   de    guerre  : 

749-50. 
Colonies  et  Marine  :  943. 
Colonna    (Prince   IVUrcantonio)    : 

339.  ("-27,  030. 
COLRAT  (Maurice).  —  Principaux 

votP«   du   30.   11.  20   au   11.   12. 

21   :  208-10. 
CoLR.\T  'Mwrice)  :  10,  17,  27,  119, 

205-7. 
COLSON.   —   Sur  la  nécessité   de 

régler  par    une  loi  les    c-onven- 

tions  collectives  de  travail:  575. 

—  Des  individus  engagés  par  le 
contrat  coll.  de  travail  :  883. 

—  Sur  l'arbitrage  ds  les  conflits 
du  travail  :    895. 

COLSON  :  569-70,  888,  890. 

COMBATTANTS  ^Anciens).  —  Voir 
Sociétés   de   Secours  mt-tuels. 

COMBES  (Emile),  prés.  Cons.  — 
Hostile  à  la  rupture  avec  Rome 
(G.  DOUMERGUE,  Briand)  :   36. 


—  Bilan  de  la  persécution  des 
Consr.  relie,  ss  son  ministère  : 
1490'-!. 

—  Après  sa  mort.  Opinions  so- 
cialistes :   11^2. 

Compes  (Emile)  :  37,  21.3-4,  1039, 
1185,  li87-8,  1194,  1206.  1214, 
1458,  1470.   1472. 

Combien  de  souvenirs  :  627, 

Corne  accogliemmo  :  382. 

Comillas    M''  de:»  :  802. 

Comité  central  des  Conseils  des 
ouvriers  et  des  soldats  (A1- 
lem.)  :   921. 

Comité  central  de  Nationalisa- 
tion (Allem.:»  :   921. 

COM.    CENTR.    SyND.    CHRÉT.    SOCIAUX 

(Hongrie)  :  1171. 
CoM.  des  conférences  X  :  1245-6. 
CoM.  de  défense  relig.  :  625. 
CoM.  DÉM-  internat.  (.Allem.)  :  1366. 
CoM.  exécutif  central  p.anrusse  : 

871. 
CoM.  DU  Livre  :  1399. 

COM.   DE  NATALITÉ  :    524. 

COM.     NATIONAL     ASSISTANCE     RELIG. 

ARMÉE    ITALIENNE   :    352. 
COM.    PROTESTANT    DU    CONS.    INSTR. 

pu-EL.  (Canada)  :  1518. 

COM.  RÉP.  CO>niERCE  ET  INDUSTRIE: 

575,  1451. 

COM.  DE   SALUT  PUBLIC   :    1492. 

COM  SECOURS  -AUX  ÉGL.  DÉ:\-ASTÉES  : 
351. 

com.  secottrs  national  :  225. 

Comités  WIiitley  :   1266,  1424. 

**Comme  ceux  de  quatre-vingt- 
douze  :    88. 

** Comment  il  ne  faut  pas  écrire...: 
128. 

COMMERCE.  —  Crise  mondiale  ; 
rapports  avec  la  chute  du  mark 
allemand  :   721-2,  727-9. 

—  Baux  législation)  :  863-4.  866. 

—  Voir  ÀFF.AiRES.  S  Chiffre  ;  — 

CH.VMBRES       de       COMMERCE  :      — 

Guilde;  —  Postes;  —  Revenu. 
Commission  biblique  :  767.  1099. 
co>di.  région.  études  cout  de  la 

VIE  A  P.\RI5   :    1148. 

Comniisso  dii-initus  :  380. 

«  COMMISSUM  NOBIS  »  (Constit.). 

—  Sur  la  suppression  du  veto 
dans  l'élection  des  Papes  ;St- 
MIER)  :  332-3. 

Commtssum  XoMs  (Pie  X)  :  323. 

Commissum  Nôbis  (Benoît  XV)  : 
378. 

COMMUNES.  —  Canada.  —  Orga- 
nisation :   583-4. 

—  Voir  Cimetières  co>rNruN.\ux  ; 

—  Culte;  —  Ecoles  et  en- 
<?EiGN.  ;  — Eglises  co:jDitNALES; 

—  Indigents  (Elèves)  ;  —  Mobi- 
lier DES   églises   communales; 

—  Population  ;  —  Sonneries 
cloches. 

Communes   Irtteras  :  381. 
COMMUNION.  —  Voir  Eucharistie. 
COMMUNISME  ET  COMMUNISTES. 

—  S-Dn  idéal,  spécialement  inter- 
national, se  rapproche  de  l'idéal 
chrétien  de  Sangnier  (Goutte- 
noire  de  Toury,  /.  Peuple)  : 
1378. 

—  Exclus  du  Parti  Jonnart  : 
1463. 

—  Refus  d'adhérer  à  la  Ligue  de 
la  République  et  au  Bloc  de 
gauche  :    1201. 

— ^  Appel  aux  travailleurs  à  l'oc- 


casion du  1.  5.  22  (Union  s^^ld. 
Seine)  :   i  107-10. 

—  Voir  Bolchevisme  ;  —  Coxs. 
oum\iERS  ET  soldats;  —  «  Hu- 
manité »  ;  —  Instituteurs, 
§  Internationale  ;  —  Partis 
politiques,  §  France  (Evolu- 
tion) ;  —  Spartakistes  ;  — 
Union  synd.  ouvr.  Seine. 

Communia  vestrn  epistola  :  384. 

Communi  vesfra  epistol-a  :  380. 

COMPAGNIE  DE  JESUS.  —  Voir  Jé- 
suites. 

«  Compagnons  de  l'intelligence  ■  : 
858. 

(  COMPAGNONS  de  l'Université 
nouvelle  ».  —  Adhésion  à  la 
Ligue  de  la  République  pr  la  re- 
constitut.  du  Bloc  de  gauche  : 
1203-4. 

Coxpère-Morel.  dén.  :  250. 

Concha  (Abbé  Jo5é-Alejo-In- 
f.ante)  :  1313. 

Concile  (5.  C.  du)  :  197,  638-40, 
751-2. 

Concile  de  Trente  :  1409. 

Concile  du  Vatican  'Le)  :  1099. 

C0NCLA"7ES.  —  Législation  sur 
les  Conclaves  :  326.  329-34. 

—  Rèsles  [Motu  proprio  «  Cum 
proxime  »,  Pie  XI).  —  a)  Ex- 
tension du  délai  d'ouverture.  — 
h)  Personnel  au  service  des  car- 
dinaux. —  c'  Me.sse  et  commu- 
nion des  cardinaux  :   739-40. 

—  De  1914.  —  Récit  détaillé  : 
198-203. 

—  Tendances  différentes  [P.  Jour- 
nal; Bonnefon.  Intrans.;  Chau- 
ve lin,  Dém.  Nôuv.)  :  265.  293-4, 
301. 

—  De  1922.  —  Tendances  diffé- 
rentes [Ere  Nouvelle  :  Fr.  Albert, 
Œuvre;  Bernlard,  Journ.  Peu- 
ple; Ere  Nouv.;  Lange,  Rappel; 
Temps:  de  Quirielle,  I>e&ofs)  : 
280,  281,  403,  409-11,  411,  431-2, 
433 

Conclave  'Le)  :  331. 

CONCORDATS.  —  Allemagne.  — 
Bismarck  a  dû  en  venir  à  une 
sorte  de  concordat   Brland'  :  47. 

—  France  1801.  —  Sur  Vnist. 
de  la  négociation  du  concordat, 
de  B.  de  la  Meurthe  :  80-2. 

— •  Briand  promet  de  ne  pas  né- 
gocier un  nouveau  concordat  (8. 
8.  21)  :  40. 

—  Grèce.  —  Le  card.  Dubois  à 
Ath-'^nes  ;  proiet  de  concordat 
(V.  Bép_ard)  :   20-1. 

Concreditum  Sobis  :  377. 

CONCURRENCE.  —  Passera,  grâce 
au  contrat  colleofcif.  des  condi- 
tions du  travail  à  l'organisation 
de  la  production  et  de  la  vente  : 
570-2. 

Condorcet  :   1487. 

CoNEiL  :  1203. 

Conféd.  belge  Syxd.  chrétiens  : 
1170. 

Conféd.   cath.    (Hollande)  :    1170. 

CONFEDERATION  française  des 
Travailleurs  chrét.  —  Sur  les 
assurances  sociales  obligat.  :  832. 

—  Voir  Confédér.  intern.  S^-nd. 
chrét. 

conf.  fr.ançaise  tr.availl.  chrét.  ! 

CoNF.  GÉN.  F.AMiLLES  (France)  :  o2i. 
CONF.    GÉN.    Synd.    chrétiens    et 
LIBRES   (Belgique)  :   1171. 


CONFÉDÉRATION  —  CONTRIBUTIONS  DIRECTES 
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CONFEDERATION       générale       du 

travail.  —  Protestations  contre 

le   fjiremier   projet   de  loi    (2.    7. 

06)  sur    la    convention    coll.   de 

travail  :   572-3. 
—    Les  instituteurs  publ.  et  la  — 

(Rev.   Enseign.   prim.)  :    1322-3. 

1334-5 
CoNF.  GÉN.  TRAVAIL  (France)  :  119. 

225,  575,  1016,  1197,  1203,  1510- 

11. 
CONFEDERATION     intern.     Synd. 

chrétiens.  —  Origines,  organisât.. 

lendances   et  action   (Tessier)  : 

1109-73. 
CoNF.    iNTER>f.    Synd.    chrétiens  : 

llfi3. 
CoNF.  NATIONALE  Synd.  cath.  (Es- 
pagne) :   1171. 

CONFEDERATION  professionnelle 
des  intellectuels  cath.  —  Rap- 
ports à  l'Ass.  gén.  10.  1.  22 
(Rey,  Marîtain,  Okinczyc,  Hepp). 
—  a)  Les  diverses  Commissions. 
■ —  b)  Comm.  Etudes.  Rut  :  dé- 
fense de  l'intelligence  par  le 
triomphe  de  la  doctrine  catho- 
lique. —  c)  Comm.  cfenti^aide. 
Activité,  projets  (enquête.  Bul- 
letin, réponse  aux  objection-, 
«  Bourse  »  de  renseignements. 
«  Argus  »,  groupement  relig.  of, 
corporatif).  —  d)  Comm.  perma- 
nente. Activité;  projets:   475-8 i 

CONF.   syndicale  SOCIALISTE   :    1170 

CONF.     Synd.     cath.     (Hollande)  ; 

1171. 
Conf.  Synd.  chrét.  (Allem.)  :  1171. 
CoNF.    Synd.    chrét.    (Autriche)  ; 

1171. 
CoNF.    Synd.    chrét.    (Hollande)  : 

1171. 
Conf.  Synd.  chrét.  (Suisse)  :  1171. 
Conf.      Tr.\vailleurs     lntellec- 

TUELS  ;  858,  1203. 
Conférence  cath.   des  parlemen- 
taires :   117i. 
Conf.  intern.\t.  travail  :  1170. 
Conf.  Laennec  :   478-9. 
Conf.  St-Michel  :  1321. 
Conf.  St-V.   de   Paul  :    135,   225 

639-40,  1152,  1251,  1315. 
Confession  d'un  enfant  du  siècle  : 

1111. 

CONFESSIONNELLES    Œuvres).— 
Voir     Interconfe.ssio.nnalis.me  ; 

—     OEUVRES    CATH. 

Confiance  {La)  :  602. 

Conforti  (Mgr)  :  628. 

Confrérie  du  St-Nom  de  Dieu  : 

»80. 
CONFR.     St-Sacrement    :      1303-4. 

1314. 
Confr.  Trois  «  Ave  Maria  »  :  624. 
CONFUCIANISME    ET   CONFUCIA- 

NISTES.  —  Statistique  (Krose)  : 

989.  ^.     '  ' 

C0NGRÉG.\TI0N     DE    LA    MISSION.    — 

Voir  Lazaristes. 
CONGREGATIONS  RELIG.  —  L'édu- 
cation par  les  corp.s  relig.,  grand 
principe     d'existenc*    .pour     les 
peuples  (Balz.\c)  :    169. 

—  Utilité  sociale  :  530-2. 

—  Recension    de    Les    Religieux 
à  v<r,ur  simples...  du  R.  P.  Bal- 

•  mes  :  704. 

—  Canada.  —  Nombreuses  voca- 
'tlons  :     587;    —    collaborateurs 

du  clergé  séc.  :  590-1. 

—  France.  —  Bilan  de  la  persé- 


cut.    depuis    40    ans  :    1470-1, 
1484,  1490-2. 

—  Lois  contre  elles.  Attitude  du 
St-Siège  (J.  Delahaye)  :  29;  — 
il  faut  les  abroger  :  la  justice 
et  la  pacification  du  pays  l'exi- 
gent (car.-!.  A.ndrieu,  Mgr  Eys- 
s.\uTiER,  Mer  Julien,  R.  P.  Gou- 
let) :   70,  136-7,  655,  976-7. 

—  Statut  légal  :  la  législ.  syn- 
dicale pourrait  servir  de  base 
(Johannet'i  :  1580. 

—  Rétablissement  de  l'enseign. 
congr.,  acceptable  sous  le  con- 
trôle de  l'Etat  (G.  Hervé)  :  1230. 

—  Régime  fiscal  exorbitant  du 
droit  commun  établi  contre  elles 
;Rivet)  :   553-7. 

—  R.  Poincaré  :  gestes  et  atti- 
tudes à  leur  égard  (références)  : 

— •  Recension  de  La  dernière  Ab- 
bcf'se  de  Montmartre...:  704. 

—  Voir  Afrique  ;  —  Auoustins 
de  l'Assomption;  —  Clergé;  — 
Ecoles  et  enseign.  congrég.  ou 
libres:  —  Franciscains;  —  Jé- 
suites; —  Laïcisme.  §  Lois  laï- 
ques; —  Missions:  —  Persé- 
cution relig.  ;  —  Rédempto- 
RisTES  ;  —  Tiers-Ordres  ;  — 
Verbe  Divin  (Soc.  nu)  ;  —  Vir- 
ginité. 

CONGREGATIONS    ROMAINES.    — 

Leur    juridiction    durant  la  va- 
cance du  St-Sièg«  :   328. 

—  Voir  Affaires  eccl.  ex- 
tr.\ûrd.;  —  Benoît  XV,  §  Docu- 
ments; —  Propag.\nde;  —  Re- 
LiGiirux  (S.  C). 

CONCtRES  EUCHAR.  INTERNATIO- 
NAUX. —  Origines  (R.  P.  GuÉ- 
«!>•"'.  —  L'initiatrice  :  Mlle  Ta- 
misier.  PriMudes  et  premiers  es^ 
sais.  La  fondation.  Liste  des 
25  premiers  Congrès.  L'orga- 
nisât,  actuelle  :    1297-317. 

—  Rome.  —  Le  XXVI^  Congrès 
intern.   (24-20.   5.  22)  :    140-3-14. 

.1;  Discours  d'ouverture  'Pie 
XI).  —  La  .paix  du  Christ.  L"Eu- 
char..  source  de  la  vraie  paix  : 
groupe  et  unit  ts  les  hommes  : 
ce  Congrès  en  est  un  exeniolo. 
Protection  de  Marie.  Que  notre 
amour  en  .Jésus  édifie  les 
païens  :    1403-5. 

B)  Discours  de  clôture  de  la 
dern.  A.ss.  générale  (Mgr  Chol- 
LET).  —  L'Hostie  pacifique.  L'hos- 
tie, source  de  paix.  Par  elle  Dien 
s'unit  à  l'humanité  et  elle  U*: 
les  hommes  entre  eux.  La  paix 
du  monde  et  la  paix  du  Glirist  : 
1406-14. 

—  Recens,  de  Triomphes  euchar  , 
de  Feron-Vrau  :    1399. 

Congrès  eucharistiques  interna- 
tionaux :  315. 

^Congrès  euch.  internat.  (Les)  : 
1297-1317. 

Congrès  Synd.  ouvr.  \limentation  : 
122. 

Con  in  particolare  :  383. 

Connevot  (Henri)  :  250. 

Conxoly    (Révérend)  :    1343. 

Conscience  (La)  :  92. 

Conseils  de  Bourgeois  (Allem.)  : 
931. 

Conseil  des  cath.  tchécoslo- 
v.vques  :   1164. 


Conseil  des  cosimissaires  du 
peuple  (Allem.)  :  911. 

CoNS.  enseign.  cath.  (Hollande)  • 
859,  861. 

CoNs  enseign.  supérieur  (Cana- 
da) :  1520. 

CONSEIL  D'ETAT.  —  Recours 
contre  les  décisions  autorisant  la 
ooéducat.  ds  les  écoles  :  règles 
de   procédure  :  1130-1. 

CONS.  GÉNÉRAL  PÈLERI.SAGES  :  1304-5. 

CONSEILS  GENERAUX.  —  Voir 
Elus. 

CONSEILS  MUNICIPAUX.  —  Voir 
Caisse  des  écoles  ;  —  Com- 
munes; —  Elus. 

CONSEILS  D'OUVRIERS  ET  SOL- 
DATS. —  Allemagne.  —  Rôle  d3 
la  révoiut  ;  suopression  :  903-4. 
906,  909-11,  921-3,  925-0,  927- 
32. 

—  Courlande.  —  Essai  de  germa- 
nisât, (juill.  19)  :   1080. 

—  Voir  Participation  a  l.\  ges- 
tion. 

CoNs.  ouYR.  et  sold.'Vts  (Allem.)  : 

CoNs.   sup.   Office  nat.  pupilles 

nation  :  1202. 
CoNS.  sup.  travail  :  1203. 

CONS.  SYND.  JOURNALISTES   FRAN- 

ç.\is  :   1102. 
CONSEILS  DU  TRAVAIL.  —  Leur 

action  ds  la  guildc  du  bâtiment 

en  AnzI.  :  1267-8. 
Conscqvences    économiques   de   la 

pa'x  {Les)  (Keynes)  :  943. 
Conséquences  polit  que  s  de  la  paix 

(Les)  (Rainville)  :  943,  949. 
Conshlerantifots  Sobis  :  380. 
ConsUium  n  Decessore  Nostro:  374. 

CONSISTOIRES.  —  Sous  Benoît  XV 

34.Ô-348. 
Consistoire    des    egl.    protest  • 

1289-90. 
Consistoriale    (S.    C.)  :   328,  623 

633-S. 
Conspirantibus  adveraus  :  381 

CONSTANS    (AdrIE.N)    :    813. 

CONSTANS  (Ernest)  :  1472. 

Constant    (Victor)  :    813. 

Constantin  (..  Scùnt  »).  .prince 
russe  :   1280. 

Constantin  (Empereur)  :  393. 

Constat  opprime  :  378. 

Constat  snne  :  376. 

CONSTITUTION.  —  AUemagne.  — 
Elabnrcit.  ;  résumé  de  ses  dis- 
positions principales  :  952-00  ; 
—  VOIP  :   918. 

*  Constitution  allem.  du  11  août 
1919  (La)  :  953-7. 

Constitution  divine  de  l'EgVse  (La)  : 
633. 

CONSTRUCTIONS  NOUVELLES.  — 
Inipùls  fono.  et  contrib.  portes 
et  f.-n.r  exem.ptions  (art.  20  L. 
31.  3.  22)  :  S68. 

Consîtltaii  :   329. 

Contetnporary  Rcview  :  916.  940, 
943. 

CONTi  :    400,   442. 

'Contrat  d'association  (Le)  , Pi- 
chat)  :    544.  554. 

Contrat  social  :   1473. 

CONTRAT  DE  TRAVAIL.  —  Voir 
Convention  coll.  travail. 

Contrat  de  travai'  et  Salariat  :  115. 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  — 
Date  d'exigibilité:  délai  de  ré- 
clamation (L.  31.  12.  21)  •    163. 
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CONTRIBUTION   FONCIERE  —  «  CUM  lURlS  » 


CONTRIBUTION      FONCIERE.      — 

Suppression  des  remises  sur  les 
petites  cotes  foncières  (L.  31. 
12.  21)  :  161. 
^-  Supipression  des  dispositions 
limitant  à  30  %  du  revenu  net 
les  charges  fiscales  de  la  'pro- 
priété fonc.  (L.  31.  12.  21)  :  161. 

—  Mode  de  payement  des  im- 
pôts arriérés  dus  par  les  pro- 
priétaires ayant  droit  à  des  in- 
demnités pour  perte  de  loyers 
fL.   31.  12.   21)  :    161. 

—  Voir  Constructions  nou- 
velles. 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  — 

—  Voir  Btllards 
CONTRIBUTION     MOBILIERE.    — 

Locaux  servant  à  un  usage  col- 
lectif :   543-4. 

—  Voir  Assistance  privée. 
CONVENTION     COLLECTIVE     DE 

TRAVAIL.  —  Son  développe- 
ment juridique  et  social  (Mau- 
rice Erlé,  D.  C  :  171-92,  567- 
76.  873-93,  1005-24. 

.4)  ErohdiOH  sociale  vers  la 
(J>^terminntion  coll.  des  condi- 
tions du  trav.;  —  a)  Les  faits 
Historique  et  objet  de  la  conv. 
coll.  jusqu'à  la  loi  du  25.  3.  19; 

—  b)  La  jurispr.  Droit  d'inter- 
vention des  syndicats;  «parties 
liées  par  la  <;bnvention  ;  dom- 
mages-in'lérêts  à  la  partie  lésée: 
171-92  ;  —  c)  La  doctrine  et 
r<;pinion.  Nature  et  rôle  de  la 
conv.  col!.  L'opinion.  Tâche  du 
léerisl.:  567-76. 

"iB)  La  loi  du  S5.  3.  19.  —  a) 
Analyse  :  nature,  objet  de  la 
crinv'  coll.  ;  condit.  de  validité; 
parties  contractantes  ;  pouvoir 
de  contracter;  durée  et  résolu- 
lion;  parties  obligées;  a<ihésions 
ultér.  ;  étendue  de  l'obi igat.  ; 
«"Isuses  d'arbitrage  ;  actions  en 
justice  ;  disposit.  ipratiqres  ; 
sentences  arbitrales  :  873-95, 
1005-13.  —  b)  Caractères.  Cri- 
tiques de  tîétail  Hneffloacité  des 
sanctions;  obstacles  à  l'organi- 
sât, profess.)  ;  critiques  gén.  ; 
1013-20.  —  c)  Ds  quelle  mesure 
la  loi  est-elle  ds  le  =ens  de  l'évo- 
lut.  soni.ile  ?  :  1020-24. 
CONVERSIONS.  —  Chez  les  institu- 
teurs publ.,  après  la  Gde  Guer- 
re :    1321-2 

—  Voir  Valois   ''G.). 

Con  vivo  compincimento  :  383. 

«  CON  VIVO  PIACERE  ».  —  Lettre 
de  Pie  XI  à  Mer  Signori  à  pro- 
pos de  la  Conf.  G-^nes  et  com- 
mentaires :   1027-8,  1030-2. 

Con  vivo  piacere  :  1155,  1363. 

Coiirocnrp  vn^  ;  fi25. 

CONVOIS  FUNEBRES.  —  Voir 
Cn.TE.  S  Manik^st.  f.xt. 

CnrpEn  'F^-ntmare'»   :    03. 

COOPERATIVES.  —  Pour  la  créa- 
tion de  librairies  coop.  (Pois- 
son) :  159-60. 

—  Sociétés  ouvrières  de  produc- 
tion ou  de  crédit  :  taux  des 
avances  prévues  par  L.  1915 
(L.  6.  5.  22^,  :  1568. 

—  Recens  de  La  Répnbl.  coopé- 
rative. û'E.  Poisson  :    1207-8. 

"OOPtUATIVE    DES    RÉGIONS     DÉVAS- 
TÉES :    351. 
CORCOS  (F.)  :  1177. 


Cordelet  (Louis-Auguste)  :  53. 

Corneille  (St)  :   836. 

Cornlille    (Pierre)  :    1119,    1583. 

Cornély,  éditeur  :   140. 

Cornkt  ^Lucien.  :  30,  46,  53,  1188. 

COFur.ARD.  —  Voir  Probus. 

CORRESPONDANCES.  —  Suppres- 
sion ou  ouverture  ;  sanctions 
(L.  15.  6.  22)   :  1568. 

—    Voir  Postes. 

*  Correspondance  Hebdomadaire  Co- 

mité Déf.  relig.  :  1247. 
Corr.    Ilcbd.    Comité   Déf.    relig.  : 

856,  993. 
Corr.  Hebd.  (Ligue  Enseign.)  :  993. 
*Con'.  Œuvres  :  489-492.  12.53-6. 

*  Correspondant  :    212-9,    1339-43  ; 

Gii.a.'^co  :  1414-22. 
Correspondant  :  211,  822,  902,  93i, 
942,    954 


Carrière  d'Italia 
CosMER  (Henri) 
Costa  Pierre)  : 
Coste  (Benoît)  : 
Coucoureux,  dép 


1177. 
:   53. 
341. 
1347. 

545,  813. 


Couet  tR.  P.)  :  379. 

COULET  (R.  P.  Paul'.  —  Devoirs 

des  élus  du  scrutin  :  96-3-81. 

COULEVAIN    CPlERRE   DE)    :    633. 

Coupperie  (iNIgr)  :  1341,  1345. 
CouRBON  (Mgr)  :  1345. 
CorRî.\RD   'Adèle)  :    92. 
COURLANDE.     —     Voir     Baltes 

P.AYS). 

CoiRRÉr.Ei.ONGUE  (^Lvrcel)  :  53. 
Courrier  de  Genève  :  1177. 
Cours  de  législat.  industr.  :  568. 
*' Cours   de   Iturgie   grecque-meî- 

kite  (OMce  diviia)  :  1566. 
Court  'Pasteur)  :   1036. 
Courteline    George?)  :   673. 
Courtois  de  Vicose  'F.)  :  986. 
C':'UT.vnt  (Henri;*  :  250,  1185. 
C't'Ute.aux.  dép.  :  250. 
COUTURIER    'R.  P.  Abel).  —  Re- 

cens.   de  son   Cours  de   liturgie 

grecqae-melkite    'Office    divin)  : 

1566. 
CouYiJA  (Ch.-M.)  :  1198. 
Cûyecque  :   995. 
CoYRARD,  sén.  :  30,  53. 
Cracas  (.Ie.\n-François)  ;  462. 
Cr.acas  (Luc- Antoine)  :   462. 
Cracas  :  462-3. 

CR  VWT.EY-BOEVEY  (R.  P.  MaTEO)  : 
384. 

CRÉMIEUX    rpERNAND)    :    53. 

CRVMONESi'fMgr)  :  339,  341. 
Crkpin  (Cban.)  :  1172. 
Créoui  'Duc  de)  :  35. 
Crès.  éditeur  :   1024. 
CRETINON.  —  A  propos  de  la  loi 

du  25    3    19  SUT  le  contrat  coll. 

trav.  :   101.3-4.  1019. 
—     Condit.  du  trav.  :  rôle  des  Syn- 

c]u-n\=  :    1015. 
CREUSEN  (R.  P.  J.).  —  Recens,  de 

son  Epitome  luris  canonici  (t.  I)  : 

«0<i7-S 

CRIMINALITE  enfantine.  —  Fruit 
(\'^  renseign.  laïque  :  70. 

Crise  (La)  :'841. 

** Crise  sociale  de  1843  (Là)  :  85. 

Crispi  (François)  :  357-8,  1577, 

Crocq  'T>')  :  '99. 

Croisade  des  Enfants  {La)  :   1117. 

Croisade  de  la  Presse  :  804. 

V  CROIX  ».  —  Voir  Presse, 
§  Cath. 

*  Croix  :  334-45.  808,  896,  1024 
1241  1284.  1290.  1399,  1520  : 
Cvr,'   359-62,     446-8,     1290-92  ; 


Mgr  Deploige,  302;  Franc,  3.5-5-7, 
444-5;  Guiraud.  318-20.  357-9. 
445-6,  1032-44,  1187-8,  1241-2, 
l'i52-3;  Sienne,  442-4 

Crolr  :  21,  2'ô,  287,  418,  804-7, 
1045-5i,  1178,  1195,  1447.  1457-8, 
1470.   1489. 

Croix-Blanche  pr  la  paix  uni- 
vers. :  1175. 

**Crolv  de  Bo.s  (Les)  :  1100. 

Croix-Rouge   (Etat&-Unis)  :    737. 

Croix-Rouge  (Russie)  :  1280. 

Crolard.  dép.  :   813. 

Croaiwell  (Olivier)  :  419. 

Cronoiogia  Roman.  Pontif.  :  463. 

CROQUEZ  (Albert).  —  Sur  son 
LOUIS  Xjy  en  Flandres  :  83. 

Croqu-ez  (Albert)  :  256. 

Crouzet  'Paul)  :   1197. 

CROaZIL  Cban.  Lucien).  —  La 
loi  du  29  niv.  an  XllI  (bourse.=i 
aux  familles  de  sept  enf.)  est 
abrogée  :  622. 

CROWt:  (Edg.vr  s.)  :  303. 

Croy  'Card.  prince  de)  :  1347. 

Cruet  (J.)  :  1023. 

Cruppi  (Jean)  :  53,  1064,  1183. 

Crusoe  (Roeinson)  :  1493. 

CSERNOCH   (Card.)  :   346.  384,  803. 

** Cuisine  et  Chasse  en  Bourgogne: 
86. 

CULTE.  —  Manifestations  exté- 
rieures. —  Interdiction  de  pro- 
cess.  autres  que  celles  qui  con- 
cernent les  morts.  Décision  prise 
par  le  maire  1  la  suite  de  polé- 
miquas locales  et  non  en  vue  de 
maintenir  l'ordre  public.  lUégar- 
lité  (Cons.  Et.,  30.  12.  21)  :  63-4 

Arrêté   munie,  les   interdisant 

ttes.  sauf  nr  les  services  fu- 
nèbres. Impossibilité  d'alléguer 
la  nécessité  de  maintenir  l'ordre 
pr  prohiber  le  port  du  viatique 
et  les  cérém.  fondées  sur  les 
tradit.  locales.  Illégalité  (Cons. 
Et,    7.   4.    22)  :   1001-3. 

—  Subventions,  —  Inhumation 
au  cimetière  communal  des 
corps  des  soldats  ramenés  du 
front.  Inscription  au  budget  mu- 
nicipal d'une  somme  en  vue  des 
services  relis,  à  célébrer.  Annu- 
lation par  "  le  préf .  Dépense 
accidentelle.  Décision  du  préfet 
annulée  (Cons.  Et,  6.  1.  22— - 
Concl.   de  ^Lvzerat)  :    108-12. 

—  Russie.  —  Les  plus  récentes 
Ini?  de  persécut-  :  870-2. 

—  Voir  Afrique  franc.;  —  Au- 
môn-erie;  —  Denier  du  culte; 
1-  Eglises  co.Nn.a-NALEs;  —  En- 
r\NCE,  5  Enfants  de  choeur  ; 
—  FeWes.  §  Tenue;  —  L.ativ; 
_  LrruRGiE:  —  Morts  de  la 
guerre:  —  Musique  sacrée;  — 

SONN-ERIES    cloches. 

Ctim  Biblia  sacra  :  375. 

Cnm  cathoUcae  Ecclesiae  .•.37o. 

Cvia  centesimus  :  375. 

hmi  de  ftdelibus  universis  :  379. 

Cum  de  Poloniae  rébus  :  384. 

Cum  dilectus  fUus  Alfr.  Lemée  : 

378. 
Cum  ex  opostoUco  :  377. 
Cum  ex  parte  :  .378^ 
CuMîx.AL,  sén.  :  30,  53. 
Cinn  in  arcMdioecesi  :  378. 
Cvm  in  cathoiicae  rei  :  382. 
Cum   in  honorem  S.   Hieronymi  : 

378. 
1  Cum  iuris  canonici  :  374. 
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Cum  limita  hoc  tempore  :  628. 

Cuin  o'fiïlulante  :  377. 

Cum  primum  :  375. 

c  CUM  PROXIME  ».  —  Motu  pro- 
prio  de  Pie  XI  sur  la  vacance  du 
Siège  apost.  et  rélection  du  Pape 
(i.  3.  22)  :   739-40. 

Cum  Romavis  Pontlficïbus  :  329, 

Cum  sempvr  :  384. 

Cum   sicuti  :   376. 

Cum  urbs  liecife  :  376. 

CURES.  —  Voir  Baux,  .§  Presby- 
TÈRE.s  ;  —  Clergé  ;  —  Culte  ;  — 
Dknier  du  culte:  —  P.\roisses. 

GuRzoN  (Lord)  :  140. 

CuTTOLi  (Paul)  :  53. 

Cuven.  dép.  :  813. 

c  CYR  ».  —  Sur  le  message  de  paix 
de  Benoît  XV  en   1&17  :   359-62. 

—  Sur  Pie  XI  :  446-8. 

—  Sur  la  «  politique  »  cath.  : 
1-200-2. 

«  CvR  "   :  355. 
'Czas  :  869-872. 


D 


Dacheux   (Abbé)  :   1001-2. 

Daeumig  :    911, 

Daof.n's    (Jean)  :    539. 

*DaU)/  Mail  :  946-8. 

*Daily  News  :   1267-8. 

Daladier  (Edouard)  :  250,  1185, 
1195-6,  1200. 

Dalbor  (Card.)  :  347,  384,  624. 

Dalla  Torre  (G*«  Joseph)  :  627. 

Dalloz  périodique  :  545-6,  550,  560, 
564,  810-1. 

Dat  ricùrdo  :  626. 

Damas  (Vicomte  de)  :  1300,  1305, 
1307,  1311. 

Damvschino  :   673. 

Damase  (St)  :  836. 

Dames  du  Cénacle  :  443. 

Dames  du  Sacré-Coeur  :  1297. 

Damecottr   (E.)  :    53,    146i. 

Dan  :  760. 

DANEMARK.  —  Production  et  coût 
de  la  vie.  Prix  de  gros  ot  de  dé- 
tail. Statist.  :  1135,  1137,  1141, 
1143,  1145,  1148. 

Dangon,  imprim.  :   1516. 

Danguy  (Mlle)  :    1172. 

Baniki.ou  (Charles)  :  779. 

DANIEL-VINCENT.  —  Voir  Vin- 
cent (Daniel-). 

DANSES.  —  Indécence  (Be- 
noît XV)  :   69. 

—  Dangers  (NN.  SS.  Flocard, 
Ohii-liet)  :  680. 

Banskt  (H.  P.)  :    H72. 

DANTE  ALIGHIERI.  —  Leçons  de 
son  cfntciKiire  :   71-2. 

Dante  Amghieri  :  371,  379,  676-7, 

Danton  :-ir)76. 

Daraignëz,  s(''n.  :  53. 

Dareste  :   1039. 

Dariac  (Adiukn)  :  1445,  liiS.  Ii59- 

60. 
Darras  :    465. 
Daru  :  92. 
Daa  nlte   und  das  neue  Sijstem  : 

926. 
Dassonville  (R.  p.  Joseph)  :  589. 
Dati.iue  apostolique  :  327. 
DAUGHEZ  ',R.  P.  Léon).  —  Recens. 

do    son    Le    i)''    //.    Daiichez  : 

1151-2. 
Daudk  (Paulin)  :  53,  1188. 


Daudet  (Alphonse)  :  367. 
DAUDET  (Léon).  —  Motion  contre 

les    tractations    de  Briand  à  la 

Conf.  Cannes  :  142. 

—  Sur  la  thèse  du  D''  Marie  con- 
tre la  localisation  cérébrale  du 
langage  articulé  :   672-4. 

—  Immoralité  de  certains  de  ses 
romans  :   1100-3. 

Daudet  (Léon)  :  145-7,  150-2,  249, 

606,  781-2,  791,  792-6,  1186,  1286, 

1295,   1399,   1443. 
Dauphin,  sén.  :  554. 
Dauray  (Mgr)  :   767. 
Dausset  (Louis)  :  53. 
Dautun  (Pasteur)  :   1034. 
David,  soc.-dém.  allem.  :  917. 
DAVID     (Aline).    —   Lauréate    de 

l'Acad.  fr.   CEuvres  scol.  à  Sar- 

relouis  :   364. 
David  (Fernand)  :  30,  53. 
David  (Louis)  :   53. 
David  (Dom  Louis)  :  1426. 
David  (L.-A.)   (Canada)  :  1518-9. 
DAVID  (Robert) .  —  Sur  Benoît  XV  : 

265. 
David  (Robert)  :   145t. 
Davidées  :   1322. 
Dawson  :    952. 
Debeney  (Gén.)  :  933,  946. 
Debieree  (Charles)  :   4,  53,  1188, 

1196,  1206. 
Debout  (Mgr)  :  351,  383. 
Debout  (Jacques)  :   1464. 
Debove  :  673. 
Décamps  :    1550. 
DECENTRALISATION.  —  Hostilité 

des  laïcisateurs.  Causes  :  1483-4. 

—  Canada.  —  Organis.  scol.  :  584. 

—  Voir  Assurances  soc,  §  Or- 
ganisât, profess. 

DECES.  —   Voir  Assurances    soc. 

Decessori  Nostro  :  379. 

Decessor  Nos  fer  ;  374. 

Drcet  Romanum  :  330. 

Déchamps  (Card.)  :  98,  99,  1309. 

DrcoRi  :  613. 

DEDIEU  (Abbé).  —  Sur  son  Rôle 
politique  des  protestants  fr. 
après  l'Edit  Nantes  :  82,  1032- 
44. 

Deen  (Abbé)  :  1164. 

Defauconpret  :  93. 

Deffoux  :  94. 

Defos  du  Rau.  dép.  :  813,  1186. 

Defossés  :  1203. 

Déguise  (Olivier)  :  250. 

Dehove    (Eleuthère-Joseph)  :    53. 

Dei  Films  :  841. 

Dei  proride7itis  :  374. 

DÉJEiu.NE  :  67'». 

Delachenal,  dép.  :  813,  1441. 

*De  la  drpopulation  par  l'infécon- 
dité voulue  :   520. 

Delafoy   (René)  :    813. 

Di:r.Anin\K,    ('dit.  :    9i3. 

DELAHAYE  (Dominique).  —  Pour 
la  reprise  des  relations  avec 
Rome;  réserve  quant  aux  lois 
laïques  :   51. 

Delahaye  (Dominique)  :  8,  15,  18, 
20.  22,  31.  32,  34,  38.  53,  207. 

Delahaye  (Ernest)  :  94. 

DELAHAYE  (Jules).  —  Sur  la  re- 
prise des  relations  avec  Rome: 
les  lois  laique-s,  inaccopUibles 
pour  l'Eglise  :   27-9. 

Delahaye  (Juifs)  :  9,  22,  34,  53, 
207,  230.   593,    1226. 

Delaisi  :    1203.- 

Delaivre,  m.  Req.  Cons.  Et.  :  256. 

'De  la  nature  jur^idique  de  la  Con- 


vention coll.  travail  :  187-8,  877, 
889,  890-1,  1017,  1020-3. 

De  la  rive  d'Europe  à  la  riie 
d'Asie  :  367. 

**/->e  l'avenir  du  théisme  chrétien: 
1104. 

DELBOS  (Yvon).  — Sur  Benoît  XV: 
278-80. 

Delbos  (Yvon)  :  1192,  1197-8,  1200, 
1202. 

Delrruck    (Von)  :   916. 

Delcassé   (Théophile)  :    26,    717. 

Delcourt-Haillot  :   1317. 

De  Legibus  et  fensnris  :  59. 

DELEGUES  CANTONAUX.  —  Rôle 
Statuts  'Cire.  min.  I.  P.,  6.  5.  22)  : 
1569-70. 

Delisle  (Léopold)  :  402. 

DELOCHE  (Maximin).  —  Sur  son 
Autour  de  la  plume  du  card.  de 
Richelieu  :  83-4. 

Deloncle  (Charles)  :  53. 

Delory   (Gustave)  :    250. 

Delpech  (R.  p.)  :   1289. 

Dflpierre  (Victor)  :  53. 

DELSART  (H.-M.).  —  Recension  de 
sa  traduction  du  Traité  de  l'a- 
mour de  Dieu,  de  st  Bernard  :  512. 

—  Recension  de  son  ouvrage  La 
dernière  Abbesse  de  Montmar- 
tre :  704. 

Delsor  (Abbé),  sén.  :  53,  230. 

Deluil-Martiny  (Marie  de  Jé- 
sus) :  760. 

Démocrate  de  Bruxelles  :  1177. 

Démocrates  'Parti  des)  (Allem.)  : 
1366. 

DEMOCRATIE.  —  Appui  du  cathol. 
mondial  [Matin]  :  393. 

—  L'Eglise  va  s'y  adapter  (G. 
Hervé)  :  428-9. 

—  Pie  XI,  libéral,  danger  pour 
le  régime  démocr.  (Rodrigues. 
France  Libre  ;  Lanterne)  :  405- 
6,  408-9. 

—  Fondement  de  la  paix  internat. 
(Hoog,  S.\ngniep.)  ;  1167. 

—  A'oir  Bibliothèques;  —  Briand, 
§  Contradictions  ;  —  Guilde  ; 
—  Intern.vtionale  démocra- 
tique; —  Libéralisme;  —  Ré- 
publique;  —    "  Sillon   ». 

'Démocratie  :  1163-5,  1246,  1424; 
Fabre.  1176-8;  Hooe.  1166,  1173. 
1179-80;  Jocham.  1173-5;  Metz- 
ger,  1167-9;  Montier,  1230-3; 
Sangnier,  1166:  Te^sier.  1169-73. 

Démocratie  :    1423. 

'Démocratie  Nouvelle  :  300;  Chau- 
velin,  301-3. 

Démi^i  ratie  Nouvelle  :  1178. 

DEMOGRAPHIE.  —  Voir  Popula- 
tion. 

De  more  Romonorum  :  623. 

*Dp  moribus  Ecclesiae  :  657. 

DENAIS  (Joseph).  —  Sur  Pie  XI  : 
441-2. 

—  Contre  rassorvissoment  du 
Bloc  national  à  l'un  quelooniTue 
des  partis  qui  le  composent  : 
1449-50. 

—  Réserves  sur  le  Parti  Jonnart: 
1451-2. 

—  Sur  la  Ligufe  de  la  Répu- 
blique :   1197-8. 

—  Sur  le  programme  anticlérical 
des  rad.-soc.  :    1205. 

Denais  (JosEPHt  :  12  iS,  1442.  1447. 

DENIER  DU  CULTE.  —  Tsiit,  im- 
port:uice.  siège,  obligation,  res- 
sources, répartition  (Mgr  Flo- 
card) :  102-4. 


i64i-t643  (tome  n) 


DENIER  DU  CULTE  —  DREUX 


DENIER  DU    CULTE    {Suite). 

—  Réglementation  (.^^gr  Bou- 
Qi.'ET^  :  157-8. 

—  Canada.  —  Organisât,  offi- 
cielle :   584-5. 

Dexikim.;  (Gén.)  :  d082,  1280. 

Denis  (Gustave)  :  53. 

Denis  LMaurice)  :   477. 

Denise    Paul)  :  250,  788,  790,  798. 

Denys    (Sf)  :   467. 

DEPARTEMENTS.  —  Voir    Culte, 

^    sctbventio.vs  ;    —    indigents 

(Elèves)  :   —  Popiilation. 
«    DEPECHE    »    de    Toulouse,    — 

Condamnation    renoirvelée    (Mgr 

Ricard'  :    12 'f9. 
Dtfx'che  de  Toulouse  :  1124,  1178, 

1193,  1202. 
DEPLOIGE   (Mgr).  —  Violation  de 

la  Belgique:    condamnation   par 

Benoit  XV  :  302. 

—  Panésvfique  de  ste  J.  d'Arc 
\  N.-p.  Paris  (6.  5.  21)  :  1091-8. 

DiPLOir.E  (.Mst;   :  350,  1584. 

DEPOPULATION.  ~  France.  ~ 
Pertes  causées  (par  la  Gde 
Guerre  :  comparaison  avec  l'Al- 
lem.  et  les  Alliés  :   935-7. 

—  Voir    N.\TALiTÉ  ;    —   Popula- 

TIO.V. 

Dequevauviller  (^\bbé)  :  1297. 

De  regimine  Principum  :  1156. 

Derennes  (Ch.vrles)  :  96. 

Derivière  (Raymond)  :  1164,  1176. 

DeR-nrurg  :  916.  952. 

'*Dernièr<;  Abbesse  de  Montmartre 
{La}...  :  704. 

Dcrn'iires  années  du  duc  d'En- 
ghien  ;  81. 

"Dernier  Pater  (Le)  :  89. 

Dernier  ïïnmnnof  {Le)  :  87. 

DESARMEMENT.  —  Principes  po- 
sés 'par  Benoît  XV  (message  de 
1917)  :   359-60. 

—  Appel  de  Pie  XI  (lettre  à  l'ar- 
chev.  Gênes)  :  1027  ;  —  com- 
mentaire du  Temps  ;  mise  au 
point  par  YOss.  Eomann  ,•  l'opi- 
ninn  de  Benoit  XV  :  1031  ;  — 
attitude  regrettable  des  «ath. 
français   'Sangnier)  :    1363-4. 

—  Allemagne.  —  Inexistant  au 
point  de  vue  moral  et  matériel  ; 
responsables  (R.  Poincaré)  : 
246-8,  1360-1  ;  —  effectif  au 
point  de  vue  moral  (Sangnier)  : 
1359-62,    1365-71. 

—  Voir  Marine,  .§   1")ésarmeme.\t. 
Desgvrtes     (René)  :      85,      673-4, 

1583. 

DE>=r;HAMPS  'Gaston)  :  940,  1445, 
14'.7,    1464. 

Desciianel  (Paul)  :  26,  53,  259,  31  i. 

nr.scLÉE.  éditeur  :  59. 

Descript.  de  la  basil.  St-Paul  :  463. 

De  Sede  apost.  vacante  et  de  Ro- 
mani pont,  elect.one  :  32 i. 

Desgroux,  dép.  :  250. 

DE^.iARniNs  ('Charles)  :  1371-2. 

7>(Xs  le  début  :  373. 

DESMARQUET  (J.).  —  Recensibn 
de   Si    lis...  :    511-2. 

Despax  ^G.\briel)  :  250. 

Desplas  (Georges)  :   1376. 

DESPLATS  (H.).  —  Les  médecins 
et  la  natalité  :  520. 

Despont  :  1172. 

Pesprès  (Armand)  :   718. 

Desprf.z  (Card.)  :   1313. 

r>E'=;=\iv.  éditeur  :•  1087. 

DESTREZ  (R.  P.).  —  Recension  de 
sa  Bihliogr.  thomiste  :  542. 

D.     C.    TAUIES     (TOME     7).    —    Il 


Desvai.lière  (G.)  :  477. 
Detourbay  'Mme)  :  610. 
Detourray  Marie-Anne;   :  609. 
DETTE  PUBLIQUE.  —  France.  — 

Bilan  au  31.  12.  18  et  au  15.  11. 

21  :    729-30  ;    —   en    juin    22  : 

1541. 
—     Amélioration  de  la  façon  dont 

elle  est  contractée  :  emprunts  à 

la   Banque   et    à    court    terme  : 

1542-4. 
Deutsche  AUgemeine  Zeitnng:  1076. 
Deutsche   Révolution    {Die]    (Bern- 

stein)  :  902.  906,  909.  910,  911-5. 
Deutsche   Révolution    {Die)    (Run- 

kel)  :   915. 
*Deuische  Révolution  {Die)  (Stroe- 

bel)  :    922. 
Dexdsche   Révolution   (Die)   (Stroe- 

uel)  :    902.    915,   928-30. 
Deutcche  Volkspartei  :  916. 
Develle  (JulesI  :   215. 
Devilliers  :  13i7. 
Devinât  (Paul"»  :  1164. 
Devoirs  et  périls  biologiques  :  518. 
DEVOLUTION.  —  Voir  Biens  eccl. 
Dévoie  rste)  :  1428. 
Dewar  (A.-B.)  :  943. 
Dewit,  éditeua?  :  1087. 
Dezarnaulds,  dép.  :  250. 
Di  accogliere  :  625. 
DIACONESSES  PROTESTANTES.  — 

Voir  Abonnement  ;Droit  d'). 
D).  aHissimo  pregio  :  380. 
Diaz  'Gén.)  :   309. 
Dickens  (Charles)  :   367. 
Dick  May  (Mme)  :  1197,  1204. 
Dictionnaire  de  l'Académ'e  :  94. 
*'IHrf.   anglicismes  :   94. 
*D.ct.  apolog.  Foi  cath.  :  320;  Emo- 

net,    1467-500. 
Dïct.  apolog.  Foi  cath.  :  632.  1100. 
'■*Dict.    du   français    tel    qu'on   le 

parle  dans  le  peuple  de  Paris...  : 

94. 
Diderot  :  91. 
DiDiOT    '•Chan.)  :    1099. 
Didiot  (Jules)  :   1407. 
Diébolt-Weber,  sén.  :  54. 
Dieci  histri  :  629. 
DiÉPEN  (Mgr)  :  861. 
DIEU.  —  Voir  Athéisme. 
**Dien.x  s'en  vont  {Les)  :  604. 
Dignum  plane  :  384. 
Di'ectus  filais  Himerius  :  376. 
Dilectus    films    Joseph    Maubon  : 

376. 
DJectus  filins  Noster  {Cath.  Truth 

Soc.)  :  375. 
Dilectus  filius  Xoster  (Messe  quo- 
tidienne) :  376. 
DIMANCHE.  —  Voir  Repos   DO^n- 

mcvl. 
Djmier  (Lot-is)  :  290. 
Diogène  .  1220. 
DIOR      (Lucien).     —     Principaux 

votes  du  30.  11.  20  au  11.  12.  2il  : 

208-10. 
Dior  (Lucien)  :  205-7,  1186. 
DinscoPE.  Pape  :  467. 
DISPENSES  ECCL.  —  Voir  Clergé, 

§    F.-.VEURS. 

DITTMANN  (Guillaume).  —  Notice 

biograiph.  :   910. 
Ditt.m\nn  (Guill.vume)  :  914. 
Dititiirni  :  377. 
Dodunnnn  :  842. 

Dtvina  disponente  clementia  :  373. 
Divino.e  sponsiones  :  378. 
Divine  Comédie  [La)  :  371. 
Divino  afflatu  :  758. 


Divinun  praeceptum  :  375. 
DIVORCE.  —  Voir  M.\riage. 
DriBiN    Fiacre)  :  760. 
DorRECic  (Mgr)  :  379. 
""Dnctrur    Henri    Dauchez    {Le)  î 

ll.Tl. 

..  DOCUMENTATION  CATHOLI- 
QUE -.  —  Au  XXVII»  Congrès 
gén.  Bonne  Presse  {Croisade 
Presse).  —  Ne  fait  p«as  double 
emploi  avec  les  pages  documen- 
taires de  la  Croix;  importance 
de  ses  tables;  particularités  et 
utilité  de  sa  disposition  typogr. 
et  de  sa  mise  en  pages  :   804-8<; 

—  Appréciation  (C.^aalier,  Inté- 
rêt français)  :  872. 

Documentation  Catholique:  5,  1245, 
15T9. 

Dodat,  dép.  :  250. 

DODELLE  :"  1195. 

DOHNA    (C')  :    925. 

DoLCi  'Msv)  :   354. 

DOLLFUS"  ;Paul).  —  Sur  Sangnier 
et  la  réconciliât,  avec  l'AUem.  : 
1387-8. 

DOMESTIQUES.  —  Contrats  indiv. 
travail  :  contestations  ;  compé- 
tence :  1011. 

DOMINICAINS.  —  Voir  Dominique 
-St".  ;  —  Tiers-Ordres. 

Dominicains  :  345,  371,  380.  591, 
759,  76J-2,  1305,   1339,   1341. 

DOMINIQUE  (St).  —  Leçons  de 
son  centenaire  :  72. 

Dominique    StJ  :  22.  204,  371,  383. 

Dominique  ?padafora  'Bx)  :  761. 

DOMMAGES  DE  GUERRE.  —  De- 
mandes de  délimitât,  et  de  re- 
mf^mbremc-nt  :  délai  (L.  12.  4. 
22;   :    1070-1. 

—  Indemnités  à  des  incapables  : 
trib.  des  dommages  ;  pouvoirs 
(L.  12.  4.  22;i  :  1071. 

Donnay  (Maurice)  :    11. 

DoNON,  sén.  :   53. 

Dons  et  Legs  :  560. 

Dopo  gli  nltimi  :  381. 

DoppFLi'.AUER  fD)  :  1313. 

DORGELES  'Roland\  —  Immora- 
lité de  son  St  Magloire  :  llOO. 

DoRiA  :  310. 

DORLODOT    De)  :  1313. 

Dormoy,  dép.  :  250,  1068. 

'Dossiers  de  l'A.  P.  :  1238,  1432-4. 

Dossiers  de  l'A.  P.  :  807-808. 

Doughertv  (Ci-iid.)  :  347,  393. 
803. 

DOULCET  (Jean).  —  Sur  ses  négo- 
ciation? avec  Rome  au  sujet  des 
Cultuellfs  :    28. 

DouLCET  i'Jean)  :  45,  277. 

Doumkr    Paul;   :   26.  53,  140.  205, 

DOUMERGUE  (Gaston).  —  Ordre 
du  jour  et  discours  contre  la  re- 
prise des  relations  avec  Rome  : 
30-9  ;  —  réponse  de  Briand  : 
4(j_8  ;  —  priorité  non  accordée 
par  le  Sénat  :   48-9. 

—  Sur  Topposit.  entre  le  laïcisme 
et  l'Egl.  cath.  :  1471. 

DOUMERGUE  fG.\STON)  :  42,  44,  53, 
205  222.  236.  417.  1188-9,  1193, 
1197-8,  1203-4,  1230,  1234,  1444. 

DoussAiNT  :  1464. 

D0UTREL0UX  (Mgr)  :  1309,  1313-4, 
1316. 

Dowi.iNG  (R.  P.)  :  802. 

DoxDALL  (Jean-B\ptiste)  :  760. 

Doyen,  expert  :  617. 

Dr\ke  (Col.^  :  1158. 

Dreux  :  1459. 
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Drevon  (R.  p.)  :  1307. 

Dreyfus  (Alfred)  :    IC,   42,   221, 

1104,   1398. 
Drivet,  sén.  :  30,  53. 
DROIT  CANON.  —  Canon  1574,  sur 

la   frf^quenfat.    des    écoles    non 

cath.  :  1453. 

—  Rncens.  de  VEpitome  luris  ca- 
nodici  (t.  I)  de  Vermeersch  et 
Creusen  :    1087-8. 

—  Voir  Conci.ave. 

Droit    C^nox    (Commission   du)  : 

7G5. 
DROIT    DES    PAUVRES.    —    Voir 

P.\i:vnFS. 

Droit  des  jymivres  {Le)  (Peclor)  : 
811. 

Droit  des  pauvres  (Wornns)  :  811. 

Droite  (Sénat)  :  50,  1188. 

Dron  (Gustave)  :  53. 

DROUET  (Gaston).  —  Sur  Mgr  Ju- 
lien et  la  paix  relis   :  1215-8. 

Dryer  (Olivier)  :    1164. 

Dunn.LARD  (Card.)  :  201,  379. 

DUBOIN  (J.\CQUi,s)  :  250.  1442,  14  44. 

DUBOIS  (Gard.),  archev.  Rouen. 
—  Sur  sa  mission  en  Orient  et 
notre  protectorat  h  Smyrne 
(V.  BÉR4P.n)  :  20-1. 

—  \oir  Riens  eccl.,  §  Retour. 

—  Archev.  Paris.  —  Sur  le  St- 
SU'sn  et  la  Russie  :   1275. 

DULOis  (Gard.)  :  lOG,  131-2,  290. 
340,  404,  710,  712,  753.  803-4, 
808,  1091,  1202,  1464,  1501. 

Dubois  (Louis)  :  250. 

Durcis  (Paul)  :  250. 

Dubourdieu  (PasteuT)  :  1034,  1037. 

DUBOURG  (Card.)  •  290,  346.  351,  710. 

Durourg  (.Mgr),  év.  Nouv.-Orl.  : 
1344-7. 

Dubreuil  (Mgr)  :  1301. 

DuBUis  (Mgr)  :  1305.  1300. 

DucAUD  (Joseph)  :  250. 

DucHEiN,  sén.  :  53,  1460. 

DuciiESNE  (Mgr)  :  404-6. 

Duclaux-Monteil.  dép.  ■.  813. 

Ducos,  dép.  :  250,  1203. 

DucRos  (Louis)  :   91. 

DuDOUYT  (Pierre-Adolphe)  :  53. 

DUFAURE  (Ar.mand)   :   215. 

DUFOUR,  clicminot  :   1172. 

DUFOUR  (Philippe),  écrivain  :  89. 

DuFRESSE  (Mgr)  :   1342. 

DuGAS.  m.  Req.  Cens.  El.  :  485. 

DUGAS-MONTBEL  :    214. 

DUGOUT  (Henry).  —  Sur  la  si- 
tuation politique  art.  de  la 
Chino  :  593-8. 

DuGUESCLiiV  :   1327. 

DuLf'.RY  (Paul)  :  112. 

Du  mariage  chrôtien  :  522. 

Dumas  (Alexandre)  :   92. 

DuMESNiL  (Jagoues-Louis)  :  250. 

DuMONT  (Charles)  :  1451. 

Dnm  sacra  solemnia  :  381. 

DuNon,   éditeur  :    115S. 

•*Z)'im  sifclp  à  Vautre  :  1110-4. 

'Dyn's  lierieu:  :  1135. 

DuPANLOUP  (Mgr)  :   522. 

DUPARC  (Mgr),  év.  Quimper.  — 
Sur  l'enseign.  libre  des  Gongr.  ol 
sur  le  statut  do  l'IOgliso  :  133-4. 

Dupiv    (Louis)  :    1441. 

DuPLANTiER,  sén.  :  51,  53. 

DUPLESSY  (Chan.  Eugène).  — 
Fautes  d'orthogr.  relig.  ds  la 
ipro.sse  cath   :   H  05-6. 

DuPLFSsY  (Chan.  Euoi^.ne)  :  80G. 

Dupont  de  Tn\irs  :  1298.  1300. 

DUPONT  (Etienne).  —  Sur  sa  Bas- 
tille des  mers  :  80. 


Dupouy  (Auguste)  :  86. 
Dupuy  (Ch.\rles)  :  53,  218,  1188. 
Dupuy  (Paul)  :   53. 
Duquaire,  sén.  :   53. 
Duquesnay  (Mgr)  :   1313,  1316. 
DuRAFOiiR,  dép.  :  250,  1444. 
Dur.wd  (Pasteur)  :  1034. 
r-URxND  (Je.\n)  :  30,  53. 
DURANDY     (Dominique).    —    Sur 

son    Mon   pni/s  :  85-6. 
DURFORT    (Mgr  de),   év.  Poitiers. 

—  Sur  la  reprise  des  relations 

avec  Rome  :  137. 

—  Décoration  diocésaine  offic 
pour  les  bons  serv.  de  l'Eglise. 
679. 

Duringer,  dép.  al'lemand  :  916. 

Duroux,  sén.  :  54. 

DUTIîOIT     (Eugène).    —    Sur    les 

syndicats  prof,  et  leur  équilibre 

instable  :   535-41. 

—  Sur  le  repos  dominical  :  997-8. 
Duthoit  (Eugène)  :  1023. 
Dutreil  (Maurice)  :  813,  1068. 

118G,   14  45-7. 
Duval-Arnould     (Louis)    :     813. 

1186. 
DvoRMK  (Abbé  François)  :  1164. 
Dvortchaic  :    1164. 


E 


Eau-<Jc  mer...  {!/)  *.  1113. 

E'  hfUa  :  628. 

E'  hel'o  il  nome  :  628. 

EBERHARDT  (Général).  —  Rôle, 
comme  chef  do  la  '<  division  de 
fer  »,  ds  les  attaques  allem.  con- 
tre la  Lettonie  :  1085-7. 

EBERT  (Frédéric),  prés.  Rép.  al- 
lem. —  Point  de  départ  de  sa 
fortune  ipolilique  :  909; —  élec- 
tion à  la  présidence  :  918  ;  — 
discours  h  rouvcrtuive  de  la 
Constituante  de  Weimar  :  917-8 

Ebert  (Frédéric)  :  381,  474.  90!)- 
11.  913,  922.  942.  952,  958.  1073. 

EBLE  (Maurice).  —  Dévelappo- 
mcnt  juridique  et  social  de  la 
convention  collective  de  travail  : 
171-92,  .567-76,  873-95,  1005-24. 

—  L'intérêt  économique  et  le 
respeet  de  la  loi  de  Dieu  :  997. 

Ebli':  (Maurice)  :  525. 

Eblouissements  {Les)  :  367. 

EccARD  (FRKDÉaic)  :  54. 

Erclcsiae  consuetudo  :  373. 

Ecclesiae  ^miversae  :   623. 

Eccicsiac  imiversae  rcriimen  (Con- 
stit.,  4.  10.  19)  :  372. 

Ecclesiae  universae  reqimen  (Con- 
stit..   8.  6.  20)  :   373. 

Ecrlcsiastical  Revieic  :  1503. 

E'  certn  :  384. 

'Echo  du  Maroc  :  61. 

"Echo  National:  289.  900-2,  1388-9; 
Marcellin,  1389-90  ;  Tardieu, 
426-7. 

«  ECHO  DE  PARIS  >.  —  Un 
exemple  do  <■  faute  d'orthosT. 
relie.  ..  :  1106. 

'Echo  de  Paris  :  334-45,  1228-9  ; 
(îara,  1395-6  ;  Covau.  736-8  ; 
Jimius,  lc,.'*-9,  128^^-7  ;  Pertinax. 
1084  :  Pichon.  309-11.  438-40. 
12;V,-G. 

Echo  de  Paris  :  275.  772,  1102, 
1220.    1283.    1434. 

Echos  d'Onent  :  627,  1286. 


"  ECLAIR  » .  —  Voir  I>tellig.  avec 

L'EN'NEMI. 

'Eclair  :  427,  1080;  Batault.  937-9; 

BucaiMe,    1287-9;   Buré.  289-91; 

Mauipomé,      1390-1  ;     Prlstinus, 

1225-7. 
Eclair  :  319.  1178,  14  42. 
ECOLES   ET   ENSEIGNEMENT.   — 

Etat:  ses  devoirs  (IV  .\ss.  card. 

et  archev.  France)  :  710-1. 
-    LaJfcisation  :  1484;  —  elle  n'a 

(pas    <•    émancipé    •>    les    Intelli- 

genccs  (Emonet)  :   1497. 

—  Poincaré  :  gestes  et  attitudes 
(références)  :  252-3. 

—  Canada.  —  Organisât,  scol.  de 
la  paroisse  :   584. 

—  Voir  Congr.  relig.;  —  Educ, 
POPUL.  ;   —  Educat.  scxuelle  ; 

—  Kadoorie;  —  Ligue  enseign.  ; 

—  Pupilles     de     l.\     N.'vtion. 
g  Subve.ntions  ;  —  Répart,  pro- 

pop.T     scoi^. 

ECOLFS  ET  ENSEIGNEMENT  CON- 
GREGANISTES  OU  LIBRES.  — 
Autorisation  provisoire  brutaJi- 
ment  retirée  à  des  institutrice- ■> 
libres  en  pleine  année  se:   77. 

—  Bilan  de  la  persécution  lé- 
gale :  1484. 

—  Persécutent  l'école  officielle  c! 
compromettent  l'union  sacrée 
{Rfiv.  Enseign.  prim.)  :    1328-30. 

—  La  formation  musicale  relig. 
à  l'éeoio  :  1 427. 

—  Afrique  française.  —  Enseign. 
privé  et  propagande  confession 
nelle;    réfflemcntation   (D.   14.  2. 
22^  •  564-6. 

—  Canada.  —  Une  province  ca- 
thol.  favorise  l'essor  intellec- 
tuiel  et  se  montre  très  généreuse 
envers  l'es  protest.ants  (Magnan. 
Eme'ign.  prim.  canadien)  ;  uni- 
ippovince  en  majorité  prote~«tante 
met  les  cath.  Iiors  la  loi  (lettre 
de  Toronto  à  la  Croix)  :  1518- 
20. 

—  Maroc.  —  Conditions  moyen- 
nant quoi  ipcut  être  autorisé  l'en- 
seiffn.  privé  à  tous  les  degrés 
(Dahirs  29.  10.  21  ;  commen- 
taires du  Maroc  cath.)  :  61-3. 

—  Pays-Bas.  —  Le  Bureau  cen- 
tral caVlL-romain  d'enseign.  et 
d'édue.  (\ERSCH.AVE)  :  859-62. 

—  Voir  Congr.  rflig.;  —  Indi- 
gents (Elèves)  ;  —  Instruction 
KKiiG.  :  —  L.\ïci<;me.  §  Lois 
laïques;  —  Perskcction  relig.; 

—  Rl^lPART.    PROPORT.    SCOL.   ;     — 

Revendic.  CATH..  §  Enseign. ;  — 
Universités  cath. 
ECOLES  ET  ENSEIGNEMENT  PU- 
BLICS OU  laïques.  —  Fré- 
quentation défendue  en  prin- 
cipe par  l'Eirlise,  en  prafiqut 
seulement  tolérée  (canon  1574)  : 
1453 

—  Altitude  vis-à-vis  de  la  relig.  : 
1324-5. 

—  Comités  de  défense  des  écoles 
laïques  (Morbilian)  :  77. 

—  k^ur  les  projets  de  <■  défense  » 
de  l'école  laïque  (I""  inini.itère 
Poincaré.   1912-13^  :   2'>0.  222-3 

—  Primaire.  —  Neutralité  se.  ; 
h  :iuelles  conditions  i'Ep'ise 
^pourrait  s'en  accommoder  (Mgr 
Jui  ibiNl  :  6.5.'î-5 

—  La  loi  de  1882  ne  prévoit  pas 
comme    motif    d'absence    légi- 
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ECOLES  ET  ENSEIGNEMENT  PU- 
BLICS OU  laïques   (Suite). 
time  la  participation  à  des  céré- 
monies    à     titre     d'enfant     de 
choaur  (rép.  min.  I.  P.)  :    1072. 

■ —  Fréquentation  irrégialièr^;  ;  sup- 
pression des  allocat.  de  la  loi  du 
li.  7.  13  :  G4. 

—  Suppressions  de  postes;  suppr. 
et  créations  d'écoles  mixtes  'Rép. 
min.  I.  P.,  17.  12.  21)  :  492. 

—  Primaire  supérieur.  —  Orga- 
nisât, de  l'emploi  du  temps  le 
jeudi  et  le  dim.  Neutralité  se. 
(rép.  min.  I.  P.)  :  1072. 

—  Secondaire.  —  Frais  d'exter- 
nat :  exemptions  ipour  les  enf. 
de  certains  membres  du  person- 
nel enseignant  (L.  31.  12.  21)  : 
165. 

—  Secondaire  et  supérieur.  —  In- 
fluence des  Jésuites  sur  les 
élèves  des  Ivcées,  collèges,  gdes 
Ecoles  :    1244-8. 

—  Italie.  —  De  l'enseign.  relig, 
ds  les  écoles  publ.:  devoirs  des 
parents  et  du  clergé  en  face  des 
pouvoirs  publ.  (card.  R^^tti)  :  453. 

—  Pays-Bas.    —  Statist.  :    861-2. 
— ■    Voir  BiiîLioTHÈQi-irs:  —  Caisse 

DES  écoles;  —  Cokoucation;  — 

coiipag.voxs  de  l'u.viversité; 

Criminalité  e.nta.nti.xe  ;  —  Dé- 
légués c.vNTOiNAux  ;  —  Institu- 
teurs publics:  —  Laïcisme  et 
L^VicisTEs  ;  —  Neutralité  scol. 

Ecole  des  arts  et  métiers  :  1247. 

«  ECOLE  CENTRALE  ».  —  Aposto- 
lat, des   Jésuites  :    1246-7. 

*Ecnle  émancipée  :  1528;  Kroup- 
fcJsaïa.  1526. 

Ecole    émancipée  :    1521. 

ECOLES  GEMINEES.  —  Voir  GoÉ- 
ducatiox. 

Ecole  des  h.\utes  études  interal- 
liée :    1197. 

Ecole  des  hautes  études  so- 
ciales :   1197. 

Ecole  de  médecine  :   673. 

ECOLE  DES  MINES.  —  Apostolat 
des    .Jésuites  :    1247. 

ECOLES  MIXTES.  —  Voir  Coédu- 

CATION. 

ECOLE     NORMALE   SUPERIEURE. 

—  L'influence  catti.  :  1247-8. 

Ecole  normale  supérieure  :  1203. 

Ecoles  D'OmENT  (OF-uvre  des)  : 
1415. 

ECOLE  POLYTECHNIQUE.  —  Apo- 
stolat  des  Jésuites  :    1245. 

ECOLE  ST-CYR.  —  L'influence  des 
Jésuites  :    1247. 

ECOLE  UNIQUE.  —  Menace  contre 
la  liberté  denscign.  :  133. 

' —  Voir  iNSTrruTEtJRS,  §  Inter- 
k.ation.^le;   —  Patrie,   §  Ecole 

DU   PASSÉ. 

c  ECOLE  UNIVERSELLE  ».  —  En- 
treprise d'études  par  corresp.  ; 
e.«>prit  et  programmes  jmticléri- 
caux  :   110.3-5. 

Ecole  {L')  et  la  Vie  :  1197. 

'Economie  Nouvelle  :  Savarv,  721- 
29. 

ECONOMIQUES  (Questions).  — 
L'accord  sur  le  terrain  commer- 
cial ne  suffit  pas  à  a.ssurer  la 
paix  au  monde  (Mgr  Ciiollet)  : 
141.3-4. 

—  A  propos  du  repos  hebd.  :  l'in- 
térêt écon.  et  le  respect  de  la  loi 
de  Dieu  :  997-9. 


1135,  1137. 
:  1134. 
Français 


Payen. 


—  Directives  du  Parti  Jonnart  : 
1459-60. 

—  Inilation  monétaire  et  déva- 
luation; conséquences  écon.  fu- 
nestes qu'elles  auraient  :  1545-7, 
1551-3. 

—  Ds  quelle  mesure  la  déflation 
réduirait  les  recettes  fiscales  : 
1554-6. 

—  Rec«ns.  de  La  France  à  Gênes, 
de  Celtus:  1424. 

—  Voir  Allemagne,  §  Situation 
écon.  ;  —  AssuiUNCFs  soc, 
.§  Projet  DjVniel-Vincent  ;  — 
PÉTROLE  ;  —  Prdc  ;  —  Socio- 
logie. 

Economist  : 

Economista 

^Econnmiste 
1157-61. 

Economiste  Français  :  952. 

E'  cosa  giusta  :  629. 

ECRITURE  SAINTE.  —  Voir  Nou- 
veau Testament. 

ECRIVAINS  CATHOLIQUES.  — 
Voir  CONFÉD.  PROFESS.  DES  IN- 
TELLECTUELS cath.;  — Laïcisme; 
§  Semaine  des  Ecr.  c.a.th. 

EDIFICES  DU  CULTE.  —  Voir 
Biens  eccl.  ;  —  Eglises  commu- 
nales ;  —  MusÉis  et  monu- 
ments. 

EDIT   DE   NANTES.  —  Voir  Pro- 

TESTVNTISME,   §    PiÔLE  .VNTIP.VTRIO- 
TIQUE. 

Edouard  VII,  roi  Angl.  :  743. 

EDUCATION.  —  Maroc.  —  Eta- 
bliss.  privés;  libres  de  donner, 
sous  réserve  des  conditions  rè- 
glement., l'enseign.  prim.  et 
élém.,  répétitions,  leçons  partie, 
confér.  et  préparations  d'exa- 
mens (Daliir  29.  10.  21  ;  —  com- 
ment, du  Maroc  cath.)  :  62-3. 

—  Voir  Ecoles  et  enseignement 
(et  mots   suiv.)  ;   —  Enf.\nce. 

'"Education   familiale   (U)  :   1024. 

EDUCATION  POPULAIRE.  —  Pour 
la  création  de  librairies  coopé- 
ratives fPoissoN)  :   159-60. 

—  Voir  BiBLIOTHKOT'ES. 

EDUCATION  SEXUELLE.  —  Pro- 
jetée dans  l'enseign.  :  question- 
naire du  Comité  de  propagande 
et  d'hygiène  sociale,  adressé 
par  les  insp.  Académie,  avec 
l'assentiment  minist.,  aux  chefs 
d'écHhlis<=  :  —  observations  (Ju- 
Nius)  :   167-9. 

—  Initiation  «publique  et  collec- 
tive, condamnée  par  la  IV»  Ass. 
Card.  et  Archev.  fr.  :   711. 

'  Cdukistara  i.ntern.v.cio  >)  :  1524. 
EGALITE.  —  Sa  véritable  notion 

en  matière  sociale  (de  Gailhard- 

Bancpl,   R.  P.   Coulet;  :    815-6. 

974.  979. 
Egan  (.Mrs)  :  783. 
Egelhofen  :  929. 
Egli  ap.MiN)  :  116i. 
EGLISES   (Union   des'.  —  Efforts 

de    Benoît   XV  :    261,    285,   299-» 

300.  1288-9. 

—  Pie  XI  :  espérances  fondées 
sur  son  pontificat  (Gov.au,  P.  Pa- 
ris. ;  TIelsey,  Journal  ;  Matin  , 
Inform.  financière)  :  389.  392. 
393,  399. 

—  Comment  la  comprend  <■  TE 
,gli?e  Johannine  »  de  Merej 
kowslii  :   1281-2. 


—  Voir  Eglise  anglicane  ;  — • 
GÈNES.  §  St-Siège  ;  —  Saint- 
Siège,  .S  Russie. 

EGLISE  ANGLICANE.  —  Cherche 
à  attirer  les  Eglises  gréco- 
slaves:   393,  419,  423. 

EGLISE  CATHOLIQUE.  —  Refuge 
de  la  civilisation  'L.\utier, 
Homme  Libre)  :   421. 

—  Piv.jt  de  la  vie  du  monde 
(L.  A'EuiLLOT)  :  1500. 

—  Puissance  internationale  à  uti- 
liser (de  Monzie)  :  423. 

— •  La  pensée  moderne  et  l'Eglise 
cath.  Sagesse  et  prudence  de 
l'Eglise.  Seule  elle  prend  la  dé- 
fense do  l'esprit.  Tolérance  cath. 
Les  réalités  proposées  à  la  vie 
intérieure  (G.  Truc,  Opinion)  : 
856-8. 

—  Dominatrice  et  sanguinaire  ; 
non  qualifiée  pr  une  œuvre  de 
réconcil.  univers.  (Aubriot,  Bon- 
soir''  :  1386;  —  sa  politique  de 
compromis  l'a  détournée  de  son 
esprit  primitif  {Internationale)  : 
1213. 

—  Politique  pontificale  :  doit  s'ap- 
puyer non  sur  les  deux  pays 
i-.r-ntpct^nts  (Gde  -  Bretagne  et 
Etats-Unis),  malgré  leur  prospé- 
r  té.  mais  sur  les  pays  de  race 
latine,  spécialement  sur  la 
France  TFarges,  Homme  Libre)  : 
418-20. 

—  De  quelle  politique  elle  a  le 
devoir  de  s'occuper  (card.  An- 
DRiEUi  :  981:  —  bases  relig  et 
spirituelles  de  sa  politique  (Cyr, 
Croi.T)  :  1290-2. 

-—  La  véritable  «  catholicité  ». 
Statist.  mondiale  (Krose)  :  989- 
90. 

—  Russie.  —  Diocèses  très  rares: 
1287  ;  —  seul  le  catholicisme 
peut  sauver  la  Ru=:s!e  (Junius, 
Echo  de  Paris)  :  128fi-7. 

—  Voir  Assoc.  cttltuf.lles  ;  — 
Ass.  cult.  diocésaines:  —  Au- 
MÔNERIE  ;  —  Benoît  XV  ;  — 
Biens  eccl.  :  —  Cardi.naux  ;  — 
Catholicisme;  —  Cerretti;  — 
Clergé  ;  —  Concordats  :  — 
Congrég.  relig.  ;  — •  Congrég. 
ROMMNEs:  —  Ct^lte;  —  Denie.?\ 
DU  Culte:  —  Droit  canon.:  — 
Eglises  (Union  des)  :  —  Eglise 
et  Etat  ;  —  Episcopat  ;  — 
France.  §  Rel.at.  dipl.  ave>: 
Rome  ;  —  Hiérarchie  cath.  ;  — 
HiST.  GÉN.  Eglise  :  —  Indul- 
gences ;  —  Instruct.  relig.  ;  — 
Internationales  Cet  mots  suiv.)  ; 

—  L.vïcs;  —  LÉON  XIII:  —  Li- 

ti'rgie  :   —  "missions   cath.  ;   

Mttsiqi.e  s.^crée  :  —  <•  Non  ex- 

pedit     ■>  ;     p.a.roisses  :     — 

Pte  IX  ;  —  Pie  X  ;  —  Pie  XI  :  — 
Propagation  Foi;  —  Qu-estion 
Ro^fAiNE  :  —  St-'ïtège  ;  —  Sépa- 
R.\Tin\  Egl.  et  Etat:  —  Tiers- 
Ordres  ;  —  Tolérance  ;  — 
Uni<^ns  DTorÉs.  ;  —  Virginité  ; 

"Wir'ATTAN-Q 

EGLISES  COMMUNALES.  — -  Titre 

juriflique  de  la  «  .jnnissance  » 
laissée  aux  cath.  :   1487. 

—  Voir    Biens    eccl.  ;    —  Mnnr- 

>  'T-T>  • >r'-ci^pc;    EX   M'IVI'ATFVT^. 

EGLISE  ET  ETAT.  —  Npcessifé  de 
loii"   ai^onn]    a.Fnv  XITTI  :    P.71-2. 

—  En-pign    rit»-Lénn   XlIT  '^nr  la 
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EGLISE  ET  ETAT  {Suite). 

vraie  notion  de  l'Etat  chrétien, 
les  lois  morales  de  la  \ie  soc. 
et  économ.  (Mgr  Ricard)  :  842-5. 

—  L'ordre  chrétien  opposé  par 
Pie  IX  au  désordre  lihéral  (Mgr 
Ricard)  :   83S-iO. 

—  Possibilité  de  leur  accord.  Er- 
reurs A  dissiper  au  préalable  : 
la  première  est  la  notion  de  to- 
lérance. Les  deux  sociétés  eu 
présence.  L'harmonie  entre  elles 
(confusion  chez  les  'païens;  dis- 
tinction providentielle  dans  tes 
nations  chrét. ;  accord  possible). 
Bienfaits  de  l'accord  (Mgr  A.  de 

La  Viller.4BEl)  :   659-72. 

—  Souveraineté  spirituelle  de 
l'Eglise  :  hases,  domaine,  mé- 
thode d'action,  esprit  (Mgr  Ju- 
lien) :  G55-8. 

—  La  doctrine  laïque.  Sa  réali- 
sation dans  la  persécution.  Ré- 
futation (Emonet)  :  1467-500. 

—  ^'oir  AcTiox  CIVIQUE  des  cath..  : 

—  Concordats  ;  —  Elus  ;  — 
Laïcismc  ;  —  Question  rojuine  ; 

—  Sl-PAnATION    ECLISES    ET    ETAT. 

EGLISES  GRECO-SLAVES.  —  Voir 
BoLCiŒvisME,  §  Persécution;  — 
Catholicisme,  §  Nations  cath.; 

—  Eglises  (Union  des)  ;  — 
Eglise  .\nglic.\ne  ;  —  Gênes, 
§  St-Siège. 

Eglise  orie.ntale  (S.  C.  de  l')  :  374, 
754,  763. 

Egregknn  pietatem  :  382. 

EGYPTE.  —  Production  du  pé- 
trole :  1157-8;  —  production  et 
coût  de  la  vie  ;  prix  de  gros  ; 
statist    :    1135,    1137. 

Ehrhardt  (Gén.)  :  1079. 

Ehrhart  :   1565. 

Ehrle  (R.  p.)  :  401,  443. 

Eicîiiiorn  :;Emile;  :   913-4. 

EiDONETO    Paul)  :  1169. 

EISNER  Eurth).  chef  Rép.  ba- 
var.  —  Notice  hiogr.  et  rôle  ds 
la  révolution  bavar.;  sa  mort  : 
903-6.    919-20. 

EisNER  'Kurth)  :   922. 

E'  la  nuinta  ruUa  :  626. 

ELECTIONS.  —  Allemagne  :  Or- 
ganisât, d'après  la  Constîtut.  de 
Weimar  :  955-7  ;  —  Application 
du  nouveau  régime  ;  suffrage 
univors.  :  élcctorat  et  éligibilité 
des  femmes  :  916,  917,  957. 

—  Voir  Action  civique  cath.;  — 
Elus  :  —  Partis  polit. 

Elisaretii,  reine  Angl.  :   1038. 

ELITES.  —  Puissance  des  Syn- 
dicats nettement  cath.  (Mgr 
Caillot)  :   534-5. 

—  Formai  ion  par  la  musique  sa- 
crée :  la  Sciiola  de  St-Jean-de- 
huTi  :  1327,   1429-31. 

—  Voir  Renouveau  c.vtii.,  §  Eli- 
tes. 

ELUS  du  scrutin.  —  Devoirs  (con- 
férence du  R.  P.  Coulet)  :  963- 
81. 

A)  Travail.  Diversité  des  pro- 
blèmes à  résoudre.  Pénurie  de 
spécialistes.  Culture  générale, 
travail  personnel,  science  du 
droit  nécessaires-  Pas  de  stériles 
agitations  :   963-8. 

B)  Désintéressement  et  indé- 
pendance. Trop  de  ipréoccupat. 
personnelles   et   électorales.   Ne 


s'inspirer  que  de  Tintérêt  géné- 
ral.  Movens   pratiques  :    968-72. 

C)  Justice  et  équité.  Source  du 
prestige  de  la  loi.  Exemples  en 
matière  fiscale;  la  R.  P.  S.  Res- 
pect des  convictions  et  des  droits 
de  chacun  ;  atteintes  récentes 
(religieux  et  olcrgé).  Le  droit 
seul  est  intangible  :  972-8. 

D)  Véritable  sens  social.  As- 
surer la  santé  «physique  et  le 
bien-être  matériel  de  la  nation, 
sauvegarder  la  moralité  publ.  et 
soutenir  les  forces  spirit.  qui  en 
sont  la  base  :  978-81. 

Elva  (G*«  d'),  sén.  :  53,  1188. 

Emancipation  :  1523. 

EMONET  (R.  P.  B.).  —  Sur  le  laï- 
cismc :    146T-500. 

Emonet  ^R.  P.  B.;  :  1464,  1572. 

Empain    'B"""  :    714.    719-20. 

EMPIRES  CENTRAUX.  —  Be- 
noît XV  :  partialité  en  leur  fa- 
veur (Fabre.  J.  Peuple;  Sixte- 
Quenin,  Popul.;  H.A.UTF0RT.  Lan- 
,  terne  :  Ere  Xouv.  :  Deleos.  Ere 
' Nouv.  ;  Gi;y-Gr.\nd,  P. -Midi; 
Geneste.  Avenir  :  Buré,  Eclair  ; 
Ckevreux.  Patrie  :  Pernot,  Dé- 
hals'  :  271.  275,  277,  278,  279, 
286.  288-9,  289  et  291.  292,  299. 

—  Voir  Alle>l\gne;  — Autriche- 
Hongrie  :  —  Gde  Guerre  ;  — 
Guillaume  IL 

EMPRUNTS.  —  Mouvement  eh  ces 
dernières  années  (emprunts  à  la 
Banque,  emprunts  à  court  ter- 
me'  ;  1542-'i. 

Encyclop.  sciences  rellçi.  :  1043. 

ENFANCE  ET  ENFANTS.  —  Be- 
noît XV  :  sa  charité  envers  eux: 
350-5. 

—  Education  chrétienne  :  devoirs 
des  pai'ents  et  du  clergé  en  face 
des  pouvoirs  publ.  (card.  Ratti), 
452-3. 

—  Emancipation,  sous  la  tutelle 
de  l'Etat,  ds  la  cité  future  {Rev. 
Enseii'in.   prim.)  :    1330-1. 

—  Sur  le  «  pouponnât  »  pour  les 
enfants  des  employés  de  la 
..    Samaritaine    »  :    126. 

—  Enfants  de  chœur.  —  Reprise 
de  la  publication  du  Sanctuaire: 
861-2. 

—  Voir  Criminalité  enfantine  ; 
— ■  Ecoles  et  enseign.  (et  mots 
suiv.)  ;  —  Eucharistie:  —  F.a,- 
mille;  —  Familles  nombr.  ;  — 
Indige.nts  (Elèv£S^  :  —  In- 
struct.  relig.;  —  Musique  sa- 
crée;   —   N.\TALITÉ. 

Engel  :  614. 

Enger.vnd    (Fernand)  :     790,    813, 

1366-7. 
ENJOLa\s,  sén.  :  53. 
**En  pi'ison  sous  la  Terreur  russe: 

87. 
En  recevant  :  382. 
ENREGISTREMENT.  —  Nature  du 

droit   exigible    sur    les    apports 

d'immeubles  faits  à  une  Assoc: 

559-63. 

—  Moyens  de  Aérif.  donnés  aux 
agents  de  l'admin.  à  rencontre 
des  soc.  et  assoc.  pour  l'établiss. 
des   impôts  :    563-4. 

ENSEIGNEMENT.  —  Voir  Ecoles 
TET   enseign.  (et  mots   suiv.). 

^Enseignement  du  peuple  (L') 
(Quinet)  :  1324-5. 


'Enseignement  primaire  canadien 
'Magnan)  :    1518-20. 

ENSEIGNEMENT  RELIG.  —  Voir 
Enf.\nce,  §  Educat.  chrét.;  — 
Instruct.   relig. 

ENSEIGNEMENT  TECHNIQUE.  — 
Subventions  aux  Pupilles  Na- 
tion :  491-2. 

<'  ENTENTE  REPUBLICAINE  DE- 
MOCRATIQUE ...  —  Fissures  en 
1921;  relations  avec  les  autres 
partis  :  1441,  1446,  1448,  1453-6. 

(.  Entente  rép.  dém.  »  :  206,  IISG, 
1445,    1447,   1449^-50. 

'"Entre  le  Victoria,  l'Albert  et 
l'Edouard  :  87. 

* 'Entremetteuse  {L')  :  1100-3. 

Ephrem  le  Syrien  iSt)  :  34i,  345, 
370,  758. 

Episcopalis   Carnutensis  :    376. 

EPISCOPAT.  —  Canada  (Prov. 
d'Ontario:.  —  Revendique  la  li- 
berté d"enseignement  et  la  R. 
P.  S.  :    1520. 

—  France.  —  IV«  Assemblée  Car- 
dinaux et  Archev.  (1"  com- 
muniqué..aux  fidèles,  15.  3.  22). 

—  Conclusions  adoptées  en  ce 
qui  concerne  :  a)  enseignement 
(devoirs  de  FEtat)  ;  —  b)  crise 
de  la  nataUté  (pour  la  combattre  : 
abolir  le  divorce,  adopter  la  mo- 
rale relig.)  ;  —  c)  moralité 
(contre  le  dévergondage,  l'édu- 
cation sexuelle  publique  et  col- 
lect.   et    les    écoles   géminées)  ; 

—  d)  repos  dominical  (travailler 
à  l'assurer  même  dans  les  ser- 
vices publics)  ;  —  e)  presse 
cath.  (la  répandre)  ;  —  f)  or- 
phelins de  Pologne  ;  —  g)  re- 
construction des  églises  dévas- 
tées ;  —  h)  union  sacrée.  —  Té- 
légramme au  Pajpe  et  réponse  : 
709-12. 

—  Sur  son  opposition  à  un  statut 
légal  basé  sur  la  loi  de  Sépara- 
tion  (Pristinus,   Eclair)  :    1226. 

—  L'Eglise  peut-elle  accepter  le:=; 
Cultuelles  de  1905  ?  (référ.  do- 
cum.)  :   56-7. 

—  Hollande.  —  Fonde  un  Bureau 
oenlral  d'enseign.  et  d'éduc.  : 
859-62. 

—  Voir  Cardinaux;   —  Clergé; 

—  France,  §  Questions  relig.: 

—  HiÉR.\ncnis  c.\th.  ;  —  Patrie 
et  religion,  §  Alliance;  —  Sé- 
par.vtion. 

Episcopis  e  regularibus  :  374. 

"Epifnme  luris  canonici  (t.  I)  : 
1087. 

E'  vur  troppo  vero  :  625. 

EQUATEUR  (République  de  1').  — 
Rei'eitos  do  la  Propag.  Foi  en 
1920.  21,  et  en  cent  ans  :   1418. 

—  Voir   MoRENO. 
Eqtiidem  libenti  anima  :  382. 
Era  ben  giusto  :  625. 

•ii/e  \ouveUe  :  278,  409-11,  1193-4, 
1198-9,  1200-1,  1205,  1221-2, 
1237-8,  13S3-4.  1447-8  :  Aulard, 
1190-2  ;  F.  Buisson.  1191  :  Char- 
nv  715.  1458;  Daladier.  1195; 
Deibo.s  278-80,  1192,  1197,  1200; 
Herriot,  1191:  Lahy,  1195;  Mil- 
liardr-t.    1220-1  ;    Sangnier,  1 167. 

Ere  Nouvelle:  806.  1105,  1178. 
1187,    1196,   1201-4.    1236,    1442, 

ERLICH  (Jean)  :  145,  1352,  13d8, 
1367,    1445. 
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ERr/!ÂNT  —  FATILLE 


:     33.     277. 
941,    1070, 

250,     119i. 


ER>r.\xT  'Georges)  :  2î,  53. 

ERMENONVILLE.  —  Sur  Be- 
noit XV  :  271-3. 

Er'\ienovs'ILLE  :   274,  851. 

Eraihes  de  St-Augustin  :  345,  761. 
762. 

ERNST.  —  Sur  la  coexistence  de 
/plusieurs  Syndicats  ds  une  pro- 
fession :  1016. 

ERZBERGER      (^L\THIA5' 

280,    910,    916,    933 

1175. 
EscAZE.\ux  :    1131. 
Escoffier     (André)  : 

1203. 
Escoffier  (Léon)  :  250,  1197,  1351, 

1354. 
EsciDiER  (Paul)  :   148. 
Esdorff   (Cén.  von)  :    1077. 
ESMES   'JE.\N  D')  :   96. 
ESPAGNE.  —  Recettes  de  la  Pro- 

psg.  Foi  en  1920,  21,  et  en  «ent 

ans  :  1418. 

—  Voir  M-AROC. 
ESPERANTO.  —  Adopté  par  lln- 

tf^"nat.  bolchev.  de  TEnseign.  : 
1522.  1524-5. 

—  Voir  Zamenof. 
esprit  chrétien  'L",  :   1  î23. 
Essais  ^Montaigne)  :  90. 

Essni    critique     sur    l'immanence) 

fde    Tonquédec)  :    1099. 
*Efso.i   de  politique  expérimentale 

^Feîs)  :   900. 
** Essai  sur  l'hlst.  relig.  .SWT^e...  ; 

83. 
Este  ^^^nne  d'),  ducti.  Guise  :   91. 
'"Esthétique    des    Concourt    {L')  : 

93. 
FSTHONIE.  —  Voir  Baltes  (Pays\ 
Ffihoih?  'L')  :  1078. 

ESTOUllNELLES  DE  CONSTANT  (P.\UL- 

Henri-Ben.jamin  d')  :  53,  1177. 

Estradf-Delcros  :  365. 

EsTRÉES  'Amiral  d')  :  1040. 

ETAT.  —  Il  faut  rétablir  la  con- 
ception de  î'Etat  relig.  (card. 
ANnaiFU)  :   981-5. 

—  tSans  Dieu,  idéal  laïque  :  sa 
réalisation  en  France  (Emonet;  : 
1480-5. 

—  Allemagne.  —  Devoirs  envers 
h-  citoven  d'après  la  Constitut. 
de  Wei'mar  :  960. 

—  Voir    Décentralisation  :      — 

E'.OLES    et    EN5EIGN.,    §    EtaT  :    

Er.i.isE  ET  Et.at;  —  Gou^TRN£- 
jviPXis  ;  —  Laïcisme  ;  —  Ma- 
riage: —  Prescription  tre.n- 
tenaire  ;    —   Répart,   proport. 

SCOf.. 

ETAT  CIVIL.  —  Armées  et  com- 
munes libérées  de  l'occupation 
f  nnemie  :  fonctionnement  (L. 
28    2.  22)   :   749-50. 

ETATISME.  —  Voir  Décentralis.v- 

ETATS-UNIS.  —  Relations  avec 
1:"  ^t-Siège  :  15. 

—  Propag.  Foi  :  recettes  en  1920. 
21.  et  en  cent  ans  :  1  il8:  —  ten- 

d-iii-es  séparatistes:  fondât,  dor- 
ranisat.    missionnaires     autono- 
me^ :    1420-1. 
■ —    L';\i*mistice    et    les    collusions 
germano-anglo-saxonnes:  937-9. 

—  Tnfrisrues  dans  les  pays  baltes 
(If!  18-9)   :   1080-1. 

.—  Rr-'-ponsables  en  partie  de  l'ef- 
fr-.ndremcnt  du  mark  allemand  : 
723 

—  Frais  d'occupation  de  leur  ar- 


mée et  arrangement  interallié  di; 
11.  3.  22  :  748-9. 

—  Production  du  pétrole  :  1157- 
61. 

—  Production  et  coût  de  la  vie. 
Prix  de  gros  et  de  détail  ;  sta- 
tist.  :  1135.  1137.  1139,  1141, 
1143,  1145.  1148. 

—  Voir  Alliés:  —  Eglise  catii.. 
§  PoLiTiijCE  pont.  ;  —  Indfs- 
TP.iE.  §  Crise  :  —  Marine,  §  D.é- 
sarmement;  —  Wilson. 

Et  hf-rrla  cloletis  :  380. 

Etienne  X.  Pape  :   468. 

Etienne  'Eugène)  :  1452,  1483. 

Etincelle  :   1527. 

ETRANGERS.  —  Relevé  par  dé- 
.parfpment  du  chiffre  de  la  po- 
pulation étrangère  en  France 
(recens.  1891  à  1921)  :  507-10. 

—  Baux:    prorogations  :   865. 

—  Voir  Population. 

Etudes    5.  C;   :  59.  374.  670.  762-3. 

s  ETUDES  ».  — -  Influence  de  cette 
revue  sur  les  élites  ;Charny, 
Rappel)  :  1248. 

*htu'left  :  856.  1286.  1287:  Castll- 
lon.  1087-8:  Coulet.  96.3-81:  Du- 
irout.  593-8:  Y.  de  la  Brière,  220- 
31.  768  :  Mitsche,  1152;  du  Pas- 
sage :  1178-9. 

Etudes  :  211.  589.  902.  1099.  1163. 
1180,  1286.  1489. 

''*Etudes  et  Problèmes  :  365. 

Etude...  sur  la  tare  (Vahonnc- 
rnfnt...  :    553. 

EUCHARISTIE.  —  La  Croisade 
euch.  des  enfants.  Origines  et 
fondât.  '1914-5  .  —  Pr  la  vic- 
toire de  la  France.  Evolution  et 
nouvel  essor  :  <•  après  la  victoire 
des  patries  ».  «  la  victoire  de 
Dieu  »  R.  P.  Bfssières,  Eucha- 
ristie^  :  1115-26. 

—  Voir  Congrès  euchar. 
'Eucharistie  :  1310. 
Eucharstie  :  379.  1297. 
EucHER    St    :   707. 
Eudistes  :  1417. 
Eugène,  Paoe  :   836. 

'Europe  Xouvclle  :  920.  924.  932. 
1081-2.  1284-6:  Andelle.  931-2; 
de  Fels.  934-5  ;  Pierre.  906-8  ; 
Rais,  917-9,  921-2,  926-8:  Suret, 
949. 

Europe  Xouvelle  :  771.  905,  923. 
942.   1076.   10.^0.   1085-7. 

EvAiN.  dép.  :   1441. 

Evangile  et  VEolise  '.L')  :  1099. 

Evari.ste  fSt)   :  465. 

EvEN  ''Pierre)  :  2.50. 

EVEQUES.  —  Voir  Episcopat. 

'.   Evidence   »  :   801. 

Erolufion  de  l'Humanité  'L')  :  733. 

Evrard,  dép.  :  232.  234,  247,  250. 

E.T  acfis  :  372. 

Ex  audientia  :  380. 

E-V  hoc  :  624. 

Fx  ha<-  B.  Pétri  :  624. 

Ex  iis  litteris  :  624. 

Ex  Us  quac  :  627. 

** Exilés  de  V ordre  du  roi  :  86. 

Ex  officio  '3.  6.  21'   :  623. 

Ex  officio  (2.  7.  21    :  378. 

Ex  que  Ecclesia  Christi  :  377. 

Ex  quo  Pontificaium  :  379. 

'Excelsior  :  266-7.  1375;  Brous- 
son.  394-6:  R.  B..  395. 

Exhortatio  ad  clerum  :   SZ^. 

E-Timia  Fienedicfi  Ordinis  :  373. 

Exploratum  vobis  est  :   380. 

Exponcndum  Xobis  :   376. 


EXTERNATS.  —  Voir  Ecoles  kt 

ENSEIGN.    PUCL.    SECOND. 

E^CKEN  :    S59. 

EYMARD  (Vén.).  —  Son  rôle  au- 
près de  Mlle  Tamisier,  fondatr. 
des   Concrrès   euchar.  :    1298. 

Ei->L\RD   (Vén.)  :    1299. 

Ev.mery.  sén.  :   53. 

EYNAC  (Laurent),  s.-secr.  Trav. 
publ.  —  Principaux  votes  du 
?.0.  11.  20  au  11.  12.  21  :  208-10. 

Eynac    Laurent)  :  206,  207. 

Eyre    Edward)  :  803. 

EYSSAUTIER  (Mgr),  év.  La  Ro- 
chelle. —  Sur  la  reprise  des  re- 
lations avec  Rome,  le?  lois  "  in- 
tangibles »,  le  statut  légal  : 
135^-7. 


■'  Fabian  Society  »  :  1259. 

FABRE  (Henri).  —  Sur  Benoit  XV: 
271. 

Fabre  (Pierre'   :  1176-8. 

Fabreguettes,  prés.  Cass.  :  1 137-8. 

Fabry  (Jean)  :  1447. 

Farc  nouvelle  du  monde  [La)  : 
943. 

F'ichcl    [Die)  :    907. 

FAGTA  (Louis),  prés.  Cens.  Ita- 
lie. —  Mgr  Signori  lui  com- 
munique la  lettre  de  Pie  XI 
sur  la  Conf.  Gènes;  réponse  à 
Farchev.  ;  discours  à  la  séance 
dinausuration  (extrait)  :  1028- 
30. 

Facta  ^Louis)  :  1031,  1278. 

Facultés  cath.  Lille  :   520,  1312. 

'facultés  cath.  Lille*:  Mahieu,  675- 
9  :  Six,  1207-8  ;  Verschave,  859- 
62. 

F.aculté  catu.  de  droit  (Lyon)  : 
564,  686. 

Faculté  de  droit  (Paris)  :   568.    * 

F\culté  de  médecine  (Paris)  :  672. 

Faggl\ni    VUriano)  :   339,  341. 

Failliot  (Gabriel- Auguste)  :  1062, 
1065. 

Faisans,  sén.  :  53. 

«  FAiiA  KuNVENO   »  :   1524. 

Falconer.  Rév.)  :   116 i. 

Falconio   (Card.)  :   199. 

Falken'.iay'n   (Von)  :   783. 

Fallex  :   943. 

Fallières  (André)  :  1258. 

Fallières  (Ar>l\nd;  :  223,  236, 
1482. 

FALi.ni  \  'C'^  de)  :  1214. 

FAMILLE.  —  Désordre  actuel 
(card.  Andrieu)  :  69-70. 

—  L'école  et  la  famille  :  devoirs 
et  droits  'Mgr  Chollet)  :  74. 

—  Lp  rôle  dé  la  femme  au  foyer 
fcard.  M   DEL  Val)  :   1319. 

— '  Idées  de  la  Rev.  Enseign.  piim. 
rdrous  de  l'Etat  sur  l'.nfant. 
émancipation  absolue  de  la  fem- 
me) :   1330-1. 

—  Défavorable  à  «  l'expansion 
de  l'individu  »  ;  appelée  à  dis- 
paraître {Ecole  émancipée)  : 
1528. 

—  Vie  de  famille.  Source  d'une 
conversion  :  1112. 

—  Reoens.  de  YEducnfion  fami- 
liale, de  Herbe  :   102 'i. 

—  Voir     ASSOCIAT.     CHEFS     F.AM.  ; 

—  Assurances  soc:  —  Dépo- 
pulation; —  Enfance;  —  Fé- 
minisme;   —   M.\riage;    —   N.\- 
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TALiTÉ;  —  Pensions  milit.  ;  — 
SnrrESSio.vs. 
Famille  [La)  chrét.  et  le  S.-Cœur  : 

G2Cy. 

FAMILLES  NOMBREUSES.  —  Fn-- 
quentation  irrcgulière  de  l'écohj 
primaire  'par  les  enfants  :  cas  où 
elle  peu't  entraîner  la  suppres- 
sion dos  allorat.  de  la  loi  de  1913 
(Rcp.  min.  U\g.,  8.  11.  21)  :  Ci. 

—  Sur  les  allbrat.  au  personnel 
de  la   «  Samaritaine  »  :  126. 

—  Bourses  ;  la  loi  du  29  niv. 
an  XIII  est  abrogée  :  622.  . 

—  Ligue  des  familles  nombreu- 
ses. —  La  manifestation  proje- 
tée des  Tuileries  pour  l'exécu- 
tion du  traité  de  paix  (Paris,  mai 
1922).  —  a)  Appel  de  la  Ligue. 
--  b)  Contre-appel  des  Synd.  ré- 
volutionnaires (Humanitâ)  pr 
donner  à  l3  manifestât,  un  ea- 
ractèrc  pacifiste.  —  c)  Interdict. 
par  le  Gouvern.  —  d)  Ce  qu'il 
advint  (récits  divergents  de  VA. 
F.  et  de  VFIum.)  :  1292-6. 

—  Au  Canada  :  086-8. 

—  ■     Voir  AssiST.^NCE,  §  Loi  1905; 

-  N.4T.\LiTÉ;  —  Prix  de  Vertu; 

—  Successions. 
'^ Fantôme  [Le)  :    1101-2. 
FARGES   (Louis).  —  Sur  Pie  XI  : 

417-i20. 

—  Sur  le  rôle  de  la  France  vis- 
"i-vis  du  calholicisme  et  de  l'is- 
lamis'me  :  1161-2. 

Farin.-v  fJiir.ES)  :  632. 
l'AR.rox.   sén.  :    53. 
FASTOUT   (A.).  —  Recens,  de  son 
Une  politique  financière  :   1024. 
"  Fate  Bene  Fr.\telli  »  :   199. 
l'ATOu,  aud.  Cons.  Et.  :   1002. 
Fauciiille  :    1586. 
I'aulh.vrer  (Card.)  :  347, 
.Taure,  sén.  :  54. 
Faure  (Fernand)  :1452. 
Fausli  s'Die  :  624. 
Fanslo  nppetente  die  :  72 
Fayol   (Henry)  :    1561. 
Fayoile,  greffier  :  621. 
FAYor.LE  (Maréchal)  :  357,  1247. 

"    FEn!:;R.AL  RESERVE  BOARD   »    :    1135. 

Fédéral  Uef^ervc  Bulletin:  1134. 

FkOKR.XTION  DES  Ar.riCALE.S  INSTITU- 
TRICES ET  INSTIT.  :  1128,  1322. 

FED.  CATII.  UNIVERSITAIRES  ITA- 
LIENS :    675. 

FED.  di':partement.  Comités  d'u- 
nion DES  gauches  :  1191. 

FED.   Er.I.lSES   PROTESTANTES   :    1290. 

FED.    P.AUCHES   :    l'l67. 

FED.    INDUSTRIELS    ET   COMMERÇANTS 

FRANÇAIS  :   573. 

FED.  INSTITUTE<.TRS  SOCI.N  LISTES  : 
1521. 

FED.    MÉTAUX  :     122. 

FED.  NATIONALE  SOCIÉTÉS  COOPÉ- 
RATIVES ALLEMANDES  :  1270. 

FED.  NATIONALE  TRAVAILLEURS  (Ita- 
lie) :  1171. 

FED.  PROTESTANTE  DE  FRANCE  :  603. 

FED.  SYNDICATS  PRIMAIRES  :  1523, 
1527. 

FilD.  on  TRAVAIL  (Etats-Unis)  :  783. 

FED.  TRAVAiLF.URS  c.ATH.  (Canada)  : 
589. 

FEHRExnACii  :  &10,  916,  918,  941. 

Ffld.mann',  avocat  aux  Conseils  : 
55S.  1438. 

FÉLIX  11  (St)  :   465. 

FÉLIN  (R.  P.  Cé:lestin-Joseph)  : 
1301. 


350,  625. 


371. 


FÉLIX  r.lEAN)  :  2.50.  1353. 

Félix  de  Jésus  crucifié  (R.  P.)  : 

99. 
FELS  ^Comte  deh  —  La  faute  ca- 

]i.l;il.^    de    Clemenceau    .pendant 

la  triiorre  :  934-5. 
Fels  fC'o  DE)  :  899-900. 
FEMINISME.   —   Vrai    rôle    de   la 

femme   au   fover   (card.  M.   del 

Val)  :  1319. 

—  L'émancipation  absolue  de  la 
femme  dans  la  cité  future  {Hev. 
EnfeiQii.  prim.)  :  1.331. 

FEMMES.  —  Tenue  à  l'égl.  (Mgr 
Oiei-re)  :   1504. 

—  Allemagne.  —  Electorat  et 
éligibilité  accordés  par  la  nou- 
velle Constitution  :  956;  —leurs 
premiers  votes  (statist.)  :  956-7  ; 

—  les  premières  femmes  élues  : 
917. 

—  Voir  Assistance.  §  Femtwes  : 

—  Féminisme:  —  Lioue  p.\triot. 
Fr.\nç.  ;  —  Union  internat,  des 
Ligues  c.vth.  féminines. 

FÉNELON  :    858. 

Fenoux,  sén.  :  53. 

VmÉ  :    673 

Fern.vndez  (R  P.)  :  632. 

Ffhon  (C.\mille)  :  1312. 

FERON-VRAU  (Paul).  —  Recens. 
i]'^  son  Le  repos  et  la  sonctif.  du 
(Fnn.  :  808;  —  de  ses  Triomphes 
cHchar.  :  1399. 

Ff.uon-Vratt  (Pauij)  :  804.  806-7, 
1045,   1053-4. 

Ffrr.and,    dép.  :    2.50. 

Ferrari  (Card.)  :  381,  384,  390. 
401.  443-4,  451,  458,  675-6,  763. 

Ferrari  (François)  :  1400. 

FERRATA  (Gard.).  —  Sur  l'indif- 
férence relig.  des  masses  en 
France  :    1240-1. 

Ffrr.\ta  (Card.)  :  262,  265,  294, 
207-8,  310,  384,  439,  1235,  1314. 

Ffrr.\ta  (Nazzareno)  :  384. 

Ferrero   (Ouill.\ume)  :    416. 

FERRY  (Jules).  —  Sur  la  morale 
indépendante  laïque  :  1475. 

Ferry  (Jules)  :  1194,  1443,  1469, 
1471-2,   1482.   1484,   1496-7. 

*'Fe/'  sur  Fenclume  (Le)  :  368. 

FETICHISTES  ET  IDOLATRES.  — 
Statist.    (Krose)  :    989. 

Feuille  :  1032. 

Fiancés  :  443. 

FiCHTE  :  678,  1585. 

Fidel  :  943. 

Fidèle  de  Sigmari.nt.en  (St)  :  630. 

Fidèles  compagnes  de  Jésus  :  383, 
759. 

FiESciM   (Famille)  :    310. 

'Figaro  :  Bucalllc,  307-8  :  Cochin., 
ri58;  Lat^.arus;  437.  1187;  Le- 
franc,  1395  ;  Marlin-Chauffler, 
1234. 

Figaro  :  275.  674,  772,  1178,  1434. 

Filles  de  la  Charité  :  14,  345, 
377.  7.59.  761. 

Filles  du  Coeur  de  Jésus  :  760. 

Filles  de  la  Croix  :   761. 

Filles  de  Ste-Marie  Del  Orto  : 
760. 

FiLLON  (Augustin)  :   367. 

Fils  du  Coeur  IM^L^CULÉ  de  Marie  : 
1416. 

Fils  de  Marie-Im>laculée  :  759. 

Fils  du  S.-C.  de  Jésus  (Vérone)  : 
755.    Iil6. 

FINANCES.  —  Alliés.  Accord  de 
Paris  (11  3.  22).  —  a)  Arran- 
gement financier  concernant  l'Al- 


lemagne ;  —  b)  déclaration  des 
ministres  des  Fin.;  —  c)  annexe: 
arrangement  relatif  à  i'applio. 
de  raccord  du  8.  12  19  (Au- 
triche) ;  —  d)  exjposé  explica- 
tif (armées  d'occupation  ;  livrai- 
sons en  nature  et  accord  de 
Wiesbaden  ;  prix  du  charbon  ; 
autres  dispositions)  ;  —  e)  frais 
d'occup.  armée  améric^:   740-9. 

—  -    Politique   financière  et  moné- 

taire de  la  France  (rapport  de 
F-Marsal).  —  a)  Causes  •pdit. 
de  la  crise  monét.  Situation  bud- 
gétaire. L'effort  de  la  Fraiice. 
Los  emprunts.  —  b)  Deux  pro- 
blèmes :  payement  des  réparât., 
équilibre  du  budget.  Deux  prin- 
ciipales  «oint,  moni^talres  propo- 
sées (inflation  ;  dévalorisation  : 
expédients  f:5cheux1.  —  c)  Le 
retour  progressif  à  une  situation 
monét.  normale  :  la  déflation.  — 
d)  Comment  améliorer  notre 
système  fiscal.  Critique  de  cer- 
taines innovât,  (imp'^it  sur  le  ca- 
pital et  sur  le  revenu).  Dévelop- 
pement économ.  de  la  France  : 
1537-66. 

—  Directives  du  P.^rti  Jonnart  on 
matière  fiscale  :  1459-60. 

—  Recens,  de  Une  politique  f'i- 
oancière,  de  Fastout  :  1024:  — 
dr»  La  Francfi  à  Gènes,  de  Celtus: 
r>?'.. 

—  Allemagne.  —  Désarroi  en 
1018-19  :   952. 

—  Voir  Dette  publique;  —  Im- 

l'ôtS. 

Fin  de  l'Empire  (La)  (Eisner)  :  905. 
FINLANDE.  —  Production  et  coût 

de  la  vie   Prix  de  détail.  Statist.: 

1139.   nu,   1143.  1145,  1148. 
FiNOTTi    (Philippe')  :   1031. 
FioRi  (Henri)  :  250. 
FiscH.ART  fj."!  :   926. 
FISHER  of  Kiiverstone   (Lord).  — 

Partisan  de  la  thèse  alllem.  sur 

l'emploi    des   ss-marins  :    783-4. 
Flaget  (Mgr)  :   13 'i3. 
Flaherty  (James)  :  628. 
Flaissières    (Simkon)  :    53,    118S, 

1197.  1204. 
Flandin  (Etienne)  :  53. 
Flmp.ert   (C.ust.we)  :    93. 
Flément  ^\bbé)  :  1425-6. 
FLETCHER   (Général).  —  Sur  les 

manœuvres  de  l'Angl.  tendant  à 

faire  de  la  Lettonie  sa  vassale  : 

1081. 
Fleury  (M.\urice  de),  dit  Horace 

Bianchon  :  674. 
Fleury  (P.aul)  :  53. 
Flfi'rv-Ravarin.  dép.  :   545,  14C1. 
FijcME  '.\unusTiN)  :  95. 
FLOCARD    (Mgr),  ôv.  Limoges.  — 

Sur  le  denier  du  culte  :    102-4. 

—  Sur  la  danse  :  680. 

—  Sur  la  presse  et  les  cathol.  : 
1045-.55. 

Flouest  (Mlle)  :  170. 
Flourens   (Emile)  :   1470. 
Flynn  (Rév.)  :    1343. 
FOCH    (Maréchal).    —    Ses    griefs 

contre  le   traité   de   Versailles  : 

945-8. 
Focii    l.^ra^é.•llal)  :    90,    910.'   933, 

9'.->.   976.    Il  II.   1247 
FODERE   (iWgr),  év.  Maurienne.  — 

Sur    un    ininic'ulile    confisqué    et 

l'autorisation  donnée  «par  le  St- 
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Siège  d'y  soigner  des  malades  : 
157. 

Foehn  (Der)  :  1521. 

FoERSTER,  prof.  :  919,  152S. 

FoGELKLON  (Mlle  E>ULU)  :  1164. 

FOI.  —  Sa  présenat.  et  sa  con- 
servât. L'apo?tolat  des  femmes 
Ccard.  M.  del  Val)  :  1319-20. 

—  Recens,  de  Vers  la  Croyance. 
de  Biivpse  :  1088. 

**Foi  laïque  (La)  :  1103-4. 

*Foi    laïque    {La)  :    1473-82,    1487, 

1491,   1497. 
F01.C11T  i'Con)m.'   :  629. 
FONCTIONNAIRES.    —    Voir    Vie 

TTIÈRE. 
FONTAt.NES    (RA^"M0N'D    de)    :    813. 

FoxTAVA    (Dominique)  :    339. 
FoNTAXET.LE,  sén.  :   53. 

FONTE.MLLIAT    (¥"«    DE)    :    351. 

Forces  éternelles  [Les)  :  367. 

Fop.ESTA    (R.  P.    DE)  :    1>301,    1302. 

"Forêt  tragique  {La)  :  SS. 

FoncEOT  (Pierre)  :  153,  1161. 

FoRGtE.s  :  93. 

FofiMosE.  Pape  :   467. 

rORTESCUE  (Adrien).  —  Recen- 
sion  de  sonouvraQe  La  Messe  : 
542. 

FoRTix.  sén.  :  53. 

Fortn.ghtly  Rev-ew:  943,  952,  1259. 

FouzY  (Albert)  :  813. 

"Fosfip  aux  lions    Ln)   :  368. 

FOUCAULD  (Charles  de).  —  Re- 
cens, de  sa  biûgr.  par  R.  Bazin  : 
896. 

FoucHARD  (Vve)  :  1003. 

FoL'CHÉ  ^Ernest)  :  813. 

FiiTHER.  sén    :   30.  53. 

FOUGERAT  DU  COUDRAY.  —  Sur 
son  Graniilie  et  ses  eniirons 
pendant  la  Révolution  :  86. 

Fougère  (Henry)  :   813. 

FouLiiY,  sén.  :  53. 

FouQiET  (Surintendant)  :  714. 

Fourmext,  sén.  :  53. 

FOURNIER  DE  Flaix  :  989. 

Foi'rnier-Sarlovèze,  dép.  :  250. 

Foyer  nu  soldat  belge  :  350. 

(  FRANC  ».  —  Sur  la  mort  de  Be- 
noît  XV  :    355-7. 

—  Sur  Pie  XI  :  444-5. 
..  Franc  »  :  626. 

FRANÇAIS.  —  Voir  L.\.\gue  fran- 
çaise. 

FRANCE.  —  Descriptions  histo- 
riques et  artistiques  (bibliogra- 
phie) :   85-7. 

-^  Sa  déchéance  au  lendemain  de 
la  guerre  ;  causes  et  étapes 
(JOHANNET)  :    899-902,   933-40. 

Politique  intérieure. 

• —  Assurances  sociales  fondées 
sur  le  régionalisme  ;  résultats 
politiques  possibles  :   118-21. 

—  Chute  du  6«  min.  Briand  : 
140-56  ;  —  2«  min.  Poincaré  : 
205-11. 

—  Laïcité;  mise  en  danger  par  la 
reprise  des  relations  avec  Rome 
(G.  DouMERGUE.  DE  Monzie)  :  30, 
31.  37-8,  43  ;  —  opinion  con- 
Iraire  (Brard,  Briaxd"  :  40. 
47-8. 

Questions  religieuses. 

—  N.-D.  de  l'Assomption  et  J. 
d'.^r.î  proclamées  patronnes  na- 
tionales (Pie  XI,  motu  proprio 
"  Callkim  »)  :  707-9. 

—  Situation   en  janv.  1922   (allo- 


cut.  ôpise.  nouvel  an)  :  67-79. 
131-40. 

A)  l"  partie  :  a)  Card.  An- 
drieu.  Crise  des  vocations  sa- 
cerd.  ;  conflit  entre  l'ordre  hu- 
main et  l'ordre  divin  ;  «  que  la 
liberté  humaine  reconnaisse 
l'autorité  divine  »  :  bilan  relia-,  de 
1921;  —  b)  Mgr  CfiollelT  La 
R  P.  S.  ;  —  c)  Mgr  Cézérac. 
Négociations  du  Gouvernement 
avec  Rome  ;  soumission  au 
Pape  ;  —  d)  Mgr  Humhrecht. 
La  reprise  des  relations  «  pré- 
lude d'une  renaissance  coth.  »  ; 

—  e)  Mgr  Rumeau.  Qu'un  statut 
légal  nous  soit  donné  en  1922  : 
-^  f)  Mgr  Gouraud.  Immoralité 
de  certains  milieux.  Re^prise  des 
persécutions  relig.  ;  —  g] 
Mgr  Manier.  Que  sera  notre  sta- 
tut légal  ?  Progrès  reli.?.  des 
élites  ;  —  h)  Mgr  Lemonnier. 
Le  prochain  Concordat  :  «  Sur- 
prises peut-être  douloureuses  ». 
Prière  et  soumission  au  Pape  ; 

—  j)  Mgr  Caillot.  Réserve  ;  con- 
fiance dans  le  St-Siège  :  67-79. 

D)  2'  partie  :  a)  Mgr  Castellan. 
«  Importance  secondaire  »  du 
statut  légal.  Dévouement  des  fi- 
dèles et  des  içrètres  ;  —  h) 
Mgr  A.  de  La  Villerabel.  Hom- 
mages à  Benoit  XV,  à  Jonnart. 
au  card.  Dubois;  —  c)  Mgr  Cha- 
rost.  Le  statut  légal  fait  naître 
des  espérances;  —  d)  Mgr  Bor- 
del. Espoirs  fondés  sur  la  re- 
prise des  relations  ;  —  e) 
Mgr  Maillet.  Le  règne  de  Dieu  ; 

—  f)  Mgr  de  C.  du  Pont.  Con- 
fiance en  la  Providence  pour 
notre  relèvement;  —  g)  Mgr  Du- 
parc.  Sur  Fenseign.  libre  :  es- 
poirs et  craintes.  Paix  et  justice. 
Sur  le  statut  légal  :  soumission 
au  Pape  ;  —  h)  Mgr  Sagot  du 
Vauronx.  Reprise  des  relations. 
Le  statut  légal  ne  suffirait  pas 
à  rétablir  la  paix.  Elîtes  ;  —  ï) 
Mgr  Eyssautier.  Roprise  des  re- 
lations, acte  «  de  favorable  au- 
gure ».  .Justice  rendue  au  Pape. 
Les  lois  laïques,  non  intangibles. 
Statut  légal  sans  équivoque  ;  — 
j)  Mgr  de  Durfort.  La  reprise, 
«  présage  de  meilleurs  jours  »  ; 

—  k)  Mgr  Marceiliac.  Fête  na- 
tionale de  J.  d'.Vrc,  reprise  des 
relations.  Pas  de  paix  sans  Dieu. 
Statut  légal  conforme  à  la  con- 
stitution "de  l'Eglise.  Soumission 
au  Pape  ;  —  l)  Mgr  Lissier.  Les 
lois  laïques,  non  int-angibles. 
Malgré  la  reprise,  les  consé- 
quences de  la  Séparation  de- 
meurent ;  —  m)  Mgr  Grellier. 
Le  statut  légal  sauvegardera  les 
lois  de  l'EËTlise  ;  —  n)  Mgr  Ju- 
lien. A  propos  de  la  reprise  des 
relations  et  du  statut  légal  :  pa- 
tience, modération,  indulgt^noe  ; 

—  0)  Mgr  de  la  Celle.  Qu'un  sta- 
tut nous  donne  ,paix  et  sécurité  : 
131-140. 

-  Statut  légal.  —  A)  Nécessité 
d'une  nouvelle  loi  'card.  .Ax- 
DRiEU,   Mgr  Manier)  :    71,   78  ; 

—  conditions  (NN.  SS.  Cha- 
ROST.  Eyss.utier,  .Marceillac, 
Grellier.  Julien)  :  132,  137, 
137-8,    139-40;    —    «    surprises 


peut-<"*tre  douloureuses  »  (Mgp 
Lemonnier)  :  78-9  ;  —  soumissioa 
au  Pape  (NN.  SS.  Cézérac,  Le- 

MONNiER,     DrPARC.     S.     DU     VaU- 

Roux,  Grellier)  :  75,  79,  i:Vi-5, 
138  ;  —  importance  secQU'liur  j 
(Mgr  Castellan)  :  131. 

B)  Nécessité  (Ch.  Pichon)  : 
1236;  —  con.Oance  au  succès  du 
projet  (G.  Hervé)  :  1229;  —  les 
négociât,  ont  "  ouvert  le  champ  > 
;\  la  iiokition,  ms  discrétion  et 
circonspection  s'imposent  ;  Ix 
législat.  syndicale  pourrait  ser- 
vir de  base  •  Johannet)  :  1578, 
1580. 

C)  Opposition  du  ministère 
Poincaré  'R.  Rward)  :  1238;  — 
hésitations  de  Pie  XI  (Fr.  Al- 
bert, rjiurre)  :    1222-3. 

— •  Loi  de  Séparation.  —  Accepta- 
tion par  Pie  XI  espérée  {P.  Pu-, 
risien  ;  D.  Cochin.  Excelsior  : 
Hervé,  Victoire)  :  391,  395,  42;'. 

— ■  Sui.'  l'opposit.  des  évêques  à 
un  statut  basé  sur  cette  loi. 
(Pristinus.  Eclair)  :  1226. 

—  Paix  religieuse.  —  Nécessité 
et  conditions.  Mandement  de 
-Mer  JiLiE.v  et  commentaires  de 
la  presse  :   643-59,   1211-1243. 

A)  Texte  du  mandement.  — 
a)  Moyens  de  rétablir  la  pai.^ 
(dégager  la  relig.  des  intérêts  d'î 
partis;  collabor.  des  cath.  aa 
gouvernement  ;  pa;s  de  parli 
cath.  ;  nécessité  d'un  esprit 
nouveau  chez  les  partis  de 
gauche).  L'erreur  socialiste, 
cause  d'hostilité  contre  la  relig. 
dans  la  cirasse  ouvr.  Devoii* 
des  cath.  dans  le  conflit  s<^- 
cial.  —  6)  La  pacif.  relig.  ds  le 
cadre  des  lois  laïques.  Espoir 
d'un  statut  légal  pour  l'Eglis-. 
Solution  du  conflit  scol.  (enseign. 
du  citéch.  à  l'école  publ.;  colla- 
boration de  l'instit.  et  du  prêtre; 
i'école  libre  au  secoui\s  de  l'Eta'i 
et  subventionnée  par  lui;  retour 
des  Congr.  enseignantes).  —  c) 
La  paix  sur  le  terrain  des  opi- 
nions et  des  mœurs  publ.  L'E- 
glise et  la  souveraineté  spirit.  ; 
l'Eglise  et  les  mœurs;  apostolat 
de  l'Egl.;  affinités  cath.  et  fran- 
çaises; l'esprit  de  fraternit'^ 
Culture  latine  :   643-59. 

B)  Commentaires  de  la  press-^. 
de  Paris.  —  Matin  :  résumé.  In- 
ternat. :  l'Egl.  et  la  polit,  de 
concession.  Popul.  :  lEgi.  contre 
la  Républ.  France  Libre  :  danger 
cath.  Lante-ne  :  deux  méthodes 
de  combat  de  l'Egl.  contre  la 
Républ.  (forte  et  douce).  Ere 
Nouv.  :  la  Rép.  doit  rester 
laïque.  Rappel  :  l'école  laïque 
cléricalisée.  Œuvre  :  Pie  XI  et 
le  nouv.  statut  légal.  Bonsoir  : 
«  Série  d'aveux  .>.  Eclair  :  le 
mandement  de  Mgr  Julien,  so- 
lution de  la  paix  relig.  Victoire: 
Cultuelles,  diorés.,  qu'importe  ? 
L'enseign.  oongréganiste  est  ac- 
ceptable sons  le  contrAle  do 
TEtot.  Démocratie  •  les  idées,  les 
amis  et  adversaires,  l'esprit, 
l'équilibre  de  la  letfro.  Rprvp  de 
In  <spma  ne:  un  programme  cath, 
Figaro  :  OTjportunité  de  la  lettre. 
Echo  de  Paris  :  l'esprit  du  man- 
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FRANCE  (Suile). 
dément;  psis  de  parti  cath.,  mais 
collaboration.  A.  F.  :  le  nouveau 
ralliement  ;  réponse  à  VEre 
Nouv.;  sur  le  statut  légal.  L.  Pa- 
role :  remarquable  lettre.  Dos- 
siers 'le  l'A.  P.  :  éloge  et  repro- 
duction du  mandement.  Annales 
de  l'A.  C.  J.  F.  :  les  cath.  ds  la 
Cité.  Croix  :  le  mandement  doit 
être  lu  de  préférence  aux  com- 
mentaires :    1211-42. 

C)  Préface  à  la  2»  édit.  de  ce 
mandement  (Msr  Julien)  : 
1242-3. 

»—  La  persécution  relig.  reprend 
ds  le  Morbihan,  qui  n'a  jamais 
connu  l'union  sarréé  :  16-1. 

*—  La  politique  relig.  sous  le 
I"  min.  Poincaré  (1912-3)  : 
222-3. 

•—  Attitude  des  pouvoirs  publ.  à 
l'égard  de  l'Egl.  à  partir  d'août 
14  (Y.  DE  La  Brière)  :  224-8, 
230-1. 

« —  Rôle  de  la  France  vis-à-vis  du 
catliolicisme  et  du  mahomé- 
tisme.  Les  deux  gdes  puiss.  mo- 
rales du  monde,  Elles  se  tolèrent 
et  se  respectent.  La  France  est  le 
lieu  où  elles  se  rejoignent  (L. 
Farces,  Homme  Libre)  :  1161-2. 

»—  Propag.  Foi  :  recettes  en  1920, 
21,  et  en  cent  ans  :  1418;  — 
part  prépondérante  de  la  France; 
ext^^nsion  des  Missions  :  1418, 
1419,    1421. 

Relations  diplomatiques  avec  Rome. 

—  Crédits  pour  l'ambassade  ; 
\x)te  à  la  Chambre  :i2.  12.  21)  : 
4;  —  même  vote  au  Sénat  : 
3-4. 

•—  Interpellation  Héry  sur  la  re- 
prise. (Sén.,  16.  12.  21)  {fin)  : 
3-57. 

A)  Intervention  du  col.  Stuhl. 

—  Le  parti  cath.  en  Rliénanie  et 
notre  politique  :  4-5. 

B)  Discours  de  V.  Bérard.  — 
n)  La  reprise,  œuvre  de  guerre, 
question  électorale,  politique, 
■puis  dipl.  —  b)  Le  Vatican,  ob- 
servatoire périlleux  et  inutile. 
La  France  n'a  jamais  fait 
<'Omme  les  autres  nations.  — 
r)  Questions  de  notre  politique 
cxt.  réglées  sans  Rome  :  5-25. 

C)  Intervention  de  Chabert.  — 
<■  Fiche.<  »  du  «  nonce  »  Monta- 
gnini  :  2G. 

D)  Rép.  de  J.  Dclahaye  à 
Urhind.  —  Le  St-Siège  ne  recon- 
naît pas  les  lois  laïques.  Au- 
cune entente  n'est  encore  réali- 
sée sur  les  Cultuelles  :  27-9. 

E)  Discours  de  G.  Doumergue 

—  a)  Son  ordre  du  jour  contre 
la  reprise.  Inutilité  d'un  am- 
bass.  fr.  au  Vatican  ds  notre 
lutte  avec  l'Allemagne  depuis 
188'5.  —  b)  Les  pouvoii>s  mo- 
naroh.  et  l'appui  du  Pape.  Té- 
moignages de  perronnalités  vi- 
vantes. La  reprise,  question  de 
polit,  intér.  La  reprise  et  le 
patriotisme  des  Alsaciens-Lor- 
rains :   30-9. 

F)  Discours  de  Brard.  —  Son 
ordre  du  jour  en  faveur  de  la 
reprise  comporte  le  maintien 
des  lois  laïques.  La  reprise,  né- 


cessaire à  l'ext.,  sans  danger  à 
l'int.:   39-41.  ^ 

G)  Intervention  de  A.  de  Mon- 
zie.  —  La  France  peut,  sans 
s'abaisser,  n'être  absente  nulle 
ipart.  Mais  la  reprise  est  deve- 
nue une  question  de  polit,  int.  : 
«  clémencistes  »  contre  Briand. 
Respect  de  toutes  les  lois  ré- 
publ.  :  41-5. 

H)  Déclaration  de  Weillcr.  — 
Le  patriotisme  et  les  sentiments 
religieux  des  Alsaciens-Lor- 
rains :  45-6. 

/)  Dernières  déclarations  de 
Briand.  —  Question  de  con- 
fiance. Réponses  :  1°  à  Doumer- 
gue; 2"  à  Brard  :  les  lois 
laïques  intangibles.  Repousse 
Tordre  du  jour  Doumergue: 
46-8. 

J)  Explications  de  vote.  —  a) 
Saint-Maur  :  pr  la  reprise  et 
contre  les  lois  de  laïcité;  —  b) 
Jénouvrier  et  Porteu  :  pr  l'ordre 
du  jour  Brard,  sans  réserve;  — 

c)  Bajon  :  con'tre  l'ordre  du 
jour  :  la  réaction  attache  «  trop 
d'espérances  »    à  la  reprise;  — 

d)  de  I.amarzelle  :  partisan  de 
la  reprise,  adversaire  des  lois 
laïques;  —  e)  G.  Menier  :  favo- 
rable à  l'ordre  du  jour;  —  f) 
D.  Delahaye  :  souscrit  à  la  dé- 
claration Lamarzelle,  et  «  ■  mé- 
fiance sans  limites  »  à  l'égard 
de  Briand;  —  g)  de  Jouvenel  : 
pr  la  reprise,  mais  n'admet  pas 
la  distinction  faite  par  Saint- 
Maur  et  de  Lamarzelle  :   49-52. 

K)  Détails  du  scrutin  adoptant 
l'ordre  du  jour  Brard  :  52-4. 

L)  Références  documentaires  : 
a)  relations  avec  Rome;  —  b) 
Cultuelles  :   54-7. 

—  Relations  à  ne  jamais  re- 
prendre :  trop  dangereuses  : 
imniixtion  fatale  du  St-Siège  ds 
la  politique  int.  (Bruno,  1906)  : 
38. 

—  Sens  du  rétablissement  de 
l'ambassade  (Jonnart,  Mame- 
let)  :    1454,   1455-G. 

—  Fruits  espérés  de  la  reprise 
(NN.    SS.    Humbrecht.    Bardel, 
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Eyssautier.  de  Durfort,  Mar- 
rEiLi.AC)  :  75-6,  132,  133,  134, 
136.   137. 

—  Profitables  aux  intérêts  temp. 
de  l'ii^clise  (Guy-Grand,  P.- 
Midi):  286. 

—  Rendues  inutiles  par  la  neu- 
tralité nécessaire  du  Paipe  (Né- 
DiAN,  Homme  Libre)  :  283. 

—  Leur  acceptation  par  le  pays, 
favorisée  par  l'avènemen't  "de 
Pie  XI  (RoDRiGUEs,  France 
Libre)  :  405-6. 

—  Opposition  des  instituteurs 
publ.  (Rev.  Enseign.  prim..)  : 
1327. 

—  Prédilection  de  Pie  XI  et  cour- 
toisie du  Gouvern.  :   1225. 

—  Poincaré  :  gfstes  et  attitudes 
(références)  :   252. 

—  De  1904  à  1921  (références)  : 
54-6. 

Politique  extérieure. 

—  Vœux  de  nouvel  an  du  conps 
dipl.  à  M.  Millerand  :  a)  Alloc. 


de  Mgr  Cerretti;  —  b)  Ré'p.  de 
M.  MiLLEKAMi  (Le  St-Siège, 
«  haute  puisSciDce  morale  »)  : 
57-8. 

-  Protectorat  catholique.  —  Sur 
les  négociations  officieuses  en- 
tre le  St-Siège  et  le  ministère 
Clemenceau  ;  nos  abandons 
en  Orient  et  en  Extrême-Orient; 
inutilité  de  notre  ambassade  au 
Vatican  (V.   B!::R^RD)  :    7,  19-22. 

-  Notre  isolement  actuel  rend 
nécessaire  le  concours  des  cath. 

(JOHA.NNET)    :    1577. 

-  Nos  relations  avec  l'Alle- 
magne. —  «  Manière  forte  »  ou 
réconciliât,  et  collaborât,  inter- 
nat. ?  :   1349-99. 

A)  Discours  de  Marc  San- 
gnier  (Ch.,  24.  5.  22;.  —  Les 
faits  :  échecs  ou  demi-échecs  de 
la  France  à  Gênes  et  aux  autres 
Conf.  ;  cause.  —  Ce  qu'il  ne 
faut  pas  faire  (manière  forte  ds 
les  paroles  et  concessions  en 
pratique).  Ce  qu'il  faut  faire  (ac- 
cepter la  coopérât,  des  Alliés  ; 
avant  tout,  reconstruire  l'Eu- 
rope; diriger  et  affranchir  de 
l'esprit  d'impérialisme  les  nou- 
velles nations  ;  collaborer  avec 
r.\ll.  même;  encourager  le  pa- 
cifisme ail.).  Les  Papes  et  la 
réconciliât,  .des  'peuples.  Le  dé- 
sarmement moral,  œuvre  des  dé- 
mocraties (déclarât,  pacifistes 
allem.).  Concl.  :  désarmement 
des  haines,  difficile  mais  indis- 
pens.  :   1349-73. 

B)  Impressions  des  onolidiens 
de  Paris  sur  ce  discours  :  1373- 
99. 

-  Pour  garantir  notre  influence 
en  Europe  centrale  et  en  Rhé- 
nanie, pas  de  ponti<ïue  <>  ro- 
maine  »    (V.  Oi'.RARD)  :   22-5. 

-  L'accord  entre  le  St-Siêge  et 
la  Russie,  échec  pr  ns  (Europe 
Nouv.)  :  1285-6;  —  opinion  con- 
traire  (Blcaille,  Eclair)  :   1289. 

-  Programme  du  Cabinet  Poin- 
caré :  234-5.  237-49:  —  actes 
antérieurs  de  Poincaré  (réfé- 
rences) :   253-4. 

-  Pacte  franco-anglais.  Projet; 
caractère  à  lui  donner  (Poin- 
caré) :  245-6. 

-  Rccension  de  VRistoirr  poli- 
tique... (t.  III),  de  Poincaré:  192. 


-  Gdes  initiatives  historiques  de 
la    France    (V.  Bér.\rd)  :   15-16. 

-  Finances.  Sur  la  politique  de 
Poincaré  (références)  :  253. 

-  Rùle  des  institut,  communistes 
ds  la  constitution  de  rinternat 
bolchov.  de  l'Enseign.  :  1521-5. 
1527-8. 

-  Production  du  pétrole  :  1158. 

-  Production  et  coût  de  la  vie. 
Prix  de  .gros  et  de  détail.  Sta- 
tist.  :  1135.  1137,  1139,  1141, 
1143.  1145,  1148-9. 

-  Dévouement  dun  protégé  fr. 
de  Bagdad  à  la  cause  fr.  :  364. 

-  Recèns.  de  VAnn.  gèn.  fr.  et 
étr.  [Iliii)  :  1399. 

-  Voir  Afrique  franc.  ;  —  Al- 
gérie ;  —  Alliés  :  —  Als.\ce- 
Lorraine;  —  Armée;  —  Assoc. 
cultuelles  ;    —   Assoc.    cult. 
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niocÉSAixES  ;  —  Benoît  XV. 
?^S  Personne  et  Services  ;  — 
iUens  eccl. :  —  Cannes;  —  Ca- 
;-;iOLiri-M£.  §  Fr.\ncf:  —  Cer- 
i:::Tti  'Mi-T  :  —  Culte;  —  Dé- 
!■  (PIi.atiôn:  — Dette  publique; 

—  Eglise  cath.,  §  Politique 
!  :>NTir.:  —  Eglise  et  Etat:  — 
'.l'iscoFAT,  §  France:  —  Fran- 
«iSCAiNs:  —  Gde  Guerre;  — 
Impôts:  —  Laïcisme;  —  Mada- 
tiASCAR;  —  Marine.  .§  Désarme- 
-:ext  :  —  Maroc  :  —  >fissiONS 
(  ATH.  FRANC.:  —  Paix;  —  P.vrti 
<..\th.:    - —   Partis    POLUifouES  ; 

—   Pie   XI,    §    AvÈNE.ME.vT  ;    — 

T'OINCARÉ  ;     ^-    POPUL.\TI0N  ;     

PROP.\r.AT.  Fox:  —  R\lliement; 

—  Renouve.\u  CATH.:  —  répa- 
rations: —  ?épar.\tion:  —  So- 
ciologie:     U.NION   S.\CRÉE. 

Fr.\nce  ..  (Groupe  polit.)  :  1333. 
..VNCE  ''A.N.\TOLE,  :  1522-3. 

rmnce  :  14fi9. 

"France  à  Gènes  'La).  :  142i. 

'France     Libre  :     120 i.     1206-7  : 

FU'ouet.   1215-8:  Rodrigues,  405- 

6. 
'France  et  Monde  :  Boissard,  113- 

21. 
Fance  au  pied  du  St-Sacr.  (La)  : 

1302. 
rRANCTiET   D'EspÉREY    <'Maréclial)  : 

124-;. 
FRANCISCAINS.    —    Gardiens  des 

Lieux  Saints  :   soutenus  par  les 

quctes    françaises:    inters-ention 

du  cfU'd.  Amette  :  18. 

—  Voir  Maroc  :  —  Tiers-Ordres. 
!i:\NCisc.UNS  :  19.  61,  96.  376,  390. 

1195,  1342.   1416. 

'  iUNCK    'CÉSAR     :    1429. 

1  RA  NC-MAÇONNERIE  ET  FRANCS- 
M'VÇONS.  —  Li  Loge  ïn  Fra- 
(rrnitii  du  Palas  et  le  non-lieu 
f\f  Paul-.Mounier  :  606-7. 

—  En  1917,  demandent  la  <■  Ré- 
î'ubl.  univers.  ».  «  la  souverai- 
neté de  riiumanfbé  »  :  1584. 

—  Veulent  «  vider  les  és\.  »  par 
('es  fOtes  profanes  :   lo04. 

—  Promoteurs  de  ranticlérica- 
ii-sme  laïque   Œmoxet'  :   1472-3. 

—  Action  ds  la  formation  du  Bloc 
rie  gauche  :  1195-6. 

—  Voir  H-VRDI.NG  ;  —  Sociétés 
secrètes. 

Fronc-Maronnerie       démasquée    : 

1195. 
jRxxçois  I"  :  16,  580. 
IriANCOis  oAssise  (St)  :  22.  72,  96, 

'37 1'  629.  764. 
François-Joseph   l'Autriche)  :    261, 

'n7.  2s6.  292,  333,-  396. 
François  de  «îale=   'St'  :   73.  131, 

<.:!0,  707.  1302.  1503. 
^'François  Suarez  :  59. 
Fiîvncois-Xavier     (St    :     73.     37  7, 

630.  1152.   1340.   1533-4. 
Fraxconî    Gabriel-François)  :  89. 
'Fmnhfvrter  Zeitung  :   923. 
Fr.inlfiiiler     Zeitung  :     380,    905. 

9\9,   1134-7. 
Fr  .tern-elle    des    régions   occu- 

T'fCES  :  351. 

FrvTERNITÉ        rRANCO-.AMÉRiaVIN'E    : 

1197 
<•  Frvterxité  du  Pal.\ts  »  T^oee)  : 

f'or.. 
FPâYSSINOUS      fMgr).     —      Sur 

i  * VFlt'V»'     de     la    Propnsr.    Foi  : 

1339-40. 


Fhldfr'c  I"-  :   89. 

FRûmnic  II  le  Grand  :  1073, 
15^3. 

'Freik^it  :   1075.  1081-2. 

FrciheU  :    921.  926,   1523. 

Frimont    Henri    :   ^9. 

Frères  de  la  Doctrine  chré- 
tienne :  1221. 

Frères  des  Ecoles  chrét.  :  376. 
1172. 

Frères   Nîixeurs  :    754,  760. 

Frèhes   du  Sacré-Coeur  :  624. 

Frèrejouan  du  S.\int  (G.)  :  811, 
894. 

FRERON  (Elie).  —  Sur  son  œuvre 
F.  >îasson;  :  91. 

FREYCiNiT    De    :  218.  1470-1. 

l'RiBOURc.  'André}  :  250.  1360, 
1370-1.   1373. 

Friedin.^    [fjostel    Der'   :  908. 

FROSSARD  (L,-0.).  —  Sur  la 
R.  p.  s.  accordée  à  certains  mu- 
sulmans par  les  bolcheviks  : 
13  i8. 

F.f.i  liwiRTH  (Gard.]  :  339.  341,  346. 

Fuldne.  si'^iii  vobls  ef^t  :  379. 

FUNK    Philipp'   :  633. 

FuzET  Mfirr"   :  131-2. 


Gab.alda,   éditeur  :    1.566'. 

Gabriel  Deli/Addolorat.\  (St)  : 
344-5,  347,  373,  627,  761. 

Gadaud    Félix    :  1444. 

Gadda  :   400.    ii2. 

G.iGGiA     Mi-r     :    451. 

GAILHARD-BANCEL  (Hyacinthe 
de).  —  Proposit.  loi  :  organi.sat'. 
profess.  et  régionale  des  assu- 
rances sociales  :   813-32. 

GAILM\Rn-B.\XCEL  (Hy.\cinthe  de)  : 
120.  1186. 

GAILLAND  (Chan.).  —  L'action 
cntii.  lis  le  diocèse  de  Lvon  : 
12.50-2. 

—  Sur  l'Informateur  musical  et 
théâtral  des  Œuvres  cath.  -. 
603-4. 

Gaillard    G."   :   1076. 

GALGANI  (Gemma).  —  Stigmati- 
sée   ls;8-1003  .  Notice  :  99-100. 

Galcvxi  'Gemma)  :  96,  760. 

Galippe  :    673, 

Galitsix  :   1288. 

Gall     François-Joseph'  :   672. 

Gallarati  Scotti  (Tho^us)  :  632. 

G-'.LLET,  sén.  :  54. 

Galli  'Msr  Aurelio)  :  201.  339. 
3Î1,   343. 

Galii    He.\ri~   :   1186. 

«  GALLIAM  ...  —  Bref  de  Pie  XI 
instituant  pour  la  Fronce  le  pa- 
tronage dé  X.-D.  de  FAssomp- 
tion  et'de  J.  d"-\rc  :  707-9. 

G.ALLiNi,  sén.  :  53. 

Gallois  'Henri>  :  813. 

Gallois   (L.)  :   943. 

Galmot.  dép.  :  250. 

Gav..\rd  :  1177. 

Ga^ibetta  'Léon)  :  1205,  li71-2, 
ir.73. 

(  GARA  »  (Garapon,  dit).  —  Sur 
Sansnier  et  la  réconciliât,  avec 
r.Vilem.  :  139.5-6. 

Gar\    Garapon.  dit)  :  772. 

Gar.\on.\.ni  ;R.  P.)  :  767. 

Ga'?ci.\  Acosta  (André-Philo- 
mèn"E)  :  759. 

Garcia  More.no  :  767. 


Garcix  :  822. 

Gariez,  dép.  :   1204. 

GARENNE    (Cap.)     —  Sur   sa   Fo- 

,  1 1  ticfi yiue  :  88. 
Carets    Francisque  des    :  1347. 
Garibal'-'I  :  357.  436. 
Gap.neau  :  580. 
r;>Px-iER  '.\bbé)  :  375. 
Garnier.  sén.  :  53. 
<iA-p\KiN    Lucien'  :  1190.  l4o4. 
GASPARRI  (Card.),  secret.  Etat  St- 

Siège.  —  Réponse,  au  nom   de 

Pie  XL  nux  card.  et  archev.  de 

France    IV'  Ass.)  :  712. 
--     Encouragements  à  la  Croisade 

cuchar.  des  enfants  :  1122. 

—  -    Lettre  au  card.  M.  del  Val  Fin- 

viian:.  ûu  nom  de  Pie  XI,  à  pré- 
sider le  V  <'.ongr.  de  FLnion  in- 
tcrn.  des  Ligues  cath.  féminines 
.maî  22,   :   1318. 

—  Participation  des  cath.  au 
Coneros  de  la  natalité  :  condi-' 
ti  ns  lettre  11.  1.  22    :  1501. 

—  Télégraphe  et  téléphone  pour 
les  demandes  de  faveurs  ecclés.  ; 
•proscription  :  158. 

—  Lettre  à  lui  adressée  par 
Pie  Xi  à  Foc^'asion  de  la  Gonf. 
COnes  :  1155-6.. 

—  Télégramme  à  Lénine  en  fa- 
V.  ur  de  VKal.  russe  :  réponse 
de  Tchitchérine  :   1279-80. 

—  Télégramme  au  I"  Congrès 
dém.  intern,  :  1165. 

—  Définition  du  laïcisme  :   1582. 

—  Tendances  vers  la  réconcilia- 
(ion  a^ec  l'Italie?  Fr.  Albert)  : 
281. 

— .  Sa  politique  au  point  de  vue 
du  P.  P.  I.  et  de  la  France 
(Fr.  Albert'.  :   416. 

—  A'oir   Sép.\ratxon.    .5   Accepta- 

TIO.V. 

Ga«p.\RRI  'Card.l  :  19.  28,  196.  201, 
26J-2  266.  282.  290.  292.  294, 
9Ç)6  "307~-«.  33i.  336-9.  3il-2.  346, 
356-7.  359-60,  372.  384.  393-». 
403  405.  407.  408-9.  411.  420. 
4-^4  i26;  428.  433-4.  4.39.  442, 
6-'4  633  1222.  1276-7.  1364,  1424. 

Gasquet  (Card.)  :  339,  342. 

Ga-ser.  sén.  :  53. 

Gast  Edmond)  :  148.  1361,  1445, 
1448. 

Gateclout  :  li64. 

Gatterox  :   1063. 

Gauche  dém.  rad.  et  r.ad.-soc.  (Sé- 
nat' :  5.  26.  30.  39.  41-4.  50-1, 
206.  1188,  1198,  1203,  1444. 

G^ucME  RÉPUBL.  'Sénat)  :  4,  27.  50, 
1188. 

G.AuoïiE  RÉp.  DÉMOCE.  (Chambre)  : 
206.  1446-7,  1462. 

G.MDix  DE  ViLi.Ai.vE.  séu.  :  12.  53, 
593. 

«  GAULOIS  i.  —  Un  exemple  de 
"  favite  d'orthogr.  relig.  «  :  1106. 

*GnuhAs  :  Capus.  1187.  1442  ; 
D.  Cochin.  308-9  ;  Latouche, 
437-8:  Véran,  1395. 

GauWis  :   1281.  1489. 

Gaî.thier    Avlxnt)'  :  53.  1483. 

Gauthier  de  Clagn-y-  :  613. 

Gautier   (Théophile)  :  95. 

Gauvin.  sén   :   53. 

Gauvoin  ^\bbé)  :  63. 

Gavelle  :  575. 

Gay.  éditeur  :  60. 

GAY  (Mgr),  év.  Anthédon.  —  Pe- 
cens.  de  sa  biogr.  par  Dom  du 
Bois^ou^Tay  :  896. 
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Gay  (Paul)  :  250,  813,  1186,  12'i8. 
Gayp.aud   (Abbé  IIippolyte)  :    55Î). 

1^184. 
*Gaz.  Lausanne  :  1177. 
*aaz.   palais  :    487-8,  8G8-9,    1132, 

1258,  1515-0. 
Caz.  Palais  :   112.- 
daz.  Travail  (Canada)  :  1134. 
'Gazelle    des    Tribunaux  :    488-9, 

810-1,  1061-70. 
Gaz.  Trib.  :  487,  1253. 
(îEFi-ROY  (Gustave)  :  85. 
Gegaufp.  sén.  :   53. 
Oe)iere  (Louis)  :  1433. 
C.ÉLASE  (St)  :  836. 

C.EMAIIMNG   :     1010,     1016. 

Gemklli    (R.   p.  Augustin)  :    390, 

625,   676,   678. 
GEMINEES    (Ecoles).  —  Voir   Co- 

KUÎIfATIOX. 

(leneralmenie  :  629. 

PENES  (Conférence).  —  Projet  en 
vue  de  la  reconstitution  de 
l'Europe   (Briand)  :    144-7. 

■ —  Questions  concernant  l'Alle- 
magne et  la  Russie  (Poincaré)  : 
241-5. 

-  -    Vœux  du  Bureau  de  FInternat. 

svndieale  chrét.  :  1172. 

—  'Le  St-Siège-  et  la  Conî.  de 
Gênes.  A)  Pic  XI  et  l'archev.  de 
Gênes  :  a)  Lettre  Con  vivo  pia- 
cere  à  Mgr  Signori  (7.  4.  22)  _: 
conMnnation  do  la  mission  paci- 
ficatrice de  Benoît  XV  ;  la  plus 
sûre  garantie  de  la  paix  :  non 
«  une  forêt  de  baïonnettes  », 
mais  «  la  réciprocité  dans  la 
confiance  et  l'amitié  »  ;  appel 
à  la  iprière  ;  —  h)  Communica- 
tion au  prés,  de  la  Conf.  Lettre 
de  Mgr  Signori  à  Facta;  ré- 
ponse de  Facta;  —  c)  Discours 
de  Facta  à  la  séance  d'inau- 
gurat.  (extrait)  :  les  paroles  du 
Pape,  <i  heureux  augure  de  con- 
ooi-do  »  ;  —  cl)  Mise  au  point 
de  certains  commentaires  [Oss. 
Romar.o)  ;   102-7-32. 

B)  Lettre  II  vïvissimo  desiderio 
de  Pie  XI  au  card.  Gasiparri 
(29.  4.  22).  —  Le  Pape  se  réjouit 
de  la  réunion  de  la  Conférence; 
l'a  cliarité  n'y  doit  point  ôtre  sé- 
iparée  des  exigences  de  la  jus- 
lice  ;  retour  à  l'ordre  normal, 
souhaitable,  surtout  -pour  la 
Russie  (vœux  de  retour  à  l'unité)  ; 
conséquences  d'un  échec  de  la 
Qonférence;  bénédiction  de  Dieu, 
seule  source  de  ipaix  :  1155-6. 

C)  Mémorandiun  du  St-Siège 
sur  la  situation  rclig.  on  Russie. 
Clauses  h  insérer  dans  l'accord 
qui  s'élabUrait  entre  les  Puis- 
sances et  la  Russie  :  liberté  de 
conscience  et  du  culte,  respect 
des  l)ii'iis  ccclés.  :   1211. 

' —  Demi-écliec  de  la  Franco  ; 
causes  (Sangn'ier)  :   13i9-53. 

—  Recens,  de  La  France  à  Gènes, 
de  Cellus  :   1424. 

—  Voir  Saint-Siège.  §  Russie. 
Gcnesi  (Le)   dvlla  dottrinn  aonsti- 

niana  intorno  al  peccalo  o)'igl- 
nnjp  :  r.3i. 

GENKSTE  (Maurice).  —  Sur  Be- 
noît XV  :  288-9. 

Gr.NOGCiii  (R.  P.)  :  1289. 

Gf'-  •■e'=;e  (Philomène- Jeanne)  : 
760. 

Genth.    (IIippolyte-Aciiille)  :    53. 


Gi:ntiloni  :  396. 

''iF.NTII.T   :    1131. 

GENTIZON  (Paul).  —  Sur  la  Ré- 
volution bavaroise  :  903-6. 

—  Retour  de  la  Garde  à  Berlin  : 
912-3. 

Genti7,on  (Paul)  :  902,  919-20, 
956. 

PiÉo-CÉRALD,   dép.  :    1360-1. 

GEOGRAPHIE.  —  Ouvrages  cou- 
ronnés par  l'Acad.  fr.  (1921)  : 
85-8. 

Georges    (Richard)  :    250. 

"  GERARCHIA  CATTOLICA  ».  — 
Voir    «    Annt'ario  pontificio    ». 

Gerarchia  catlolica...  :  461-7. 

OiJRARD  (Gén.)  :   1195,  1197. 

GÉRARD    (Albert)  :    53. 

Gerbe,  sén.  :  53. 

Gerlach    (Von)  :    1082. 

Gerlach   (Hellmuth   von)  :   1175. 

Gerl.\cii  (Mer  Rodolphe  von)  : 
290. 

Germain    (Mgr)  :    353. 

GERMAIN  de  l'Imm.-Conc.  (R.  P.). 
—  Sur  ses  Lettres  et  extases  de 
Gemma  Galoani  :  99-100. 

*Germama  :   1177. 

Germonia  :  1174. 

GESTION  (Participation  à  la).  — 
Voir  Participation. 

Gesztksi  (.Jules)  :  1164,  1176. 

Oni.MUîE  {\hhé  Michel)  :  760. 

Ghéon    (Henri)  :    1464. 

GiiEusi  (Pierre)  :  .250,  1185,  1444. 

Gia-Long,  roi  Annam  :   1342.  ' 

G1ANNELLI   (Mgr)  :    760. 

Giannini  (Mgr)  :  353. 

Gibbons   (Gard.)  :  201,  419,   1420. 

Gipemn  (François)  :  90. 

GIEURE  (Mgr),  év.  Rayonne,  — 
Sur  la  tenue  dos  femmes  à 
l'égl.  :  1504. 

Giglini  (Vincent)  :  199. 

GiGORD  (T.  de)  :   599,  1321. 

Gdbert  Tiennot  :  96. 

GILDE.  —  Voir   Guilde. 

Gtllet  (R.  P.)  :   1339. 

GiLLET   (L.)  :    936. 

GiLLiAND  (Alice)  :   616. 

Gillon  :    215. 

GINISTY  (Paul) .  —  Sur  Benoît  XV  : 
267. 

GiOLiTTi  :  396. 

GiORGi  (Card.)  :  335-6,  338-9,  342, 
346,  356. 

Girard  (Auguste)  :  250,  1204. 

Girard-Madoux,    avocat  :    488. 

GIPAUî^  ^Abbé\  —  Sur  son  Essa\ 
sur  Vhist.  rclig.  Sarthe...  :  83. 

GIRAUD  (Victor).  —  Les  derniers 
mois  de  la  Gde  Guerre  :  l'ar- 
mistice et  ses  conditions  :  932-4. 

—  Résumé  du  traité  de  Ver- 
sailles :  942-4. 

GiROD    (Col.   AdolpiieI  :    235,   250, 

1185. 
«   GiusEPPiNi  »  :  760. 
Glay  (Emile)  :  1197.  1202,  1322-3. 
Gi.oTiN    (P.vul")  :    1186. 
GoBKRT  (B»")  :    82,    1032-3. 
Gcblet  (René)  :    1443,  1472.  1481. 
Godard   (Justin)  :    121,  250. 
GoniN  (Jules)  :  l'i64. 
Gonoi'Now  (Boris)  :  1288. 
GOETHE.  —  Sur  la  mort  :  1326. 
Goi;tiie  :  917.  1584. 
Go.ioN    (  M.bé)  :    488-9. 
GOLZ   (Gén.  von  der).  —  Son  rôU) 

(Is    la    tentative    de    germanisa- 

ti(in  dos  pavs  baltes  :    1077-80. 

1082-5. 


GoLTz  (Gén.  VON  der)  :  1070. 
GOMBAULT      (Georges),    —    Sur 
Sangnier  et  la  réconciliât,  avec 
■    l'Aliem.  :    1335. 
GoMOT  (IIippolyte)  :  53. 
Gompers   (Samuel)  :  783. 
GONGOURT  (Edmond  et  Jules  de). 

—  Sur  l'Esthétique  des  Gon- 
court  :  03. 

Concourt  (Edmond  et  Jules  de)  : 
95. 

Go.NiÀux  (Charles-Louis)  :  250. 

GoossENS  (Card.)  :  1313-4. 

i'.oretti    (D"")  :    199. 

GORJU  (R.  P.  Julien).  —  Sur  son 
Entre  le  Victoria,  l'Albert  et 
l'Edouard  :  87-8. 

GOT  (A.)  :   910,  919-20. 

GoTiiEiN,  min.  Allem.  :  924. 

GouDE,  dép.  :  242,  248,  250. 

Gouge  (René)  :  53. 

GouGH  (Gén.)  :  1078-9. 

GOURAUD  (Mgr),  év.  Vannes.  — 
Reprise  des  persécutions  relig. 
dans  le  Morbihan  :  76-8. 

GouRAUD  (Mgr)  :  296. 

GouRDiAT  (Abbé)  :  1346. 

GouRiN,   dép.  :    813. 

GOURJU  CAntomn)  :   53. 

GOUTHE-SOULARD    (Mgr)   :    1481. 

GOUTTENOIRE  DE  TOURY  (Fer- 
nande —  Sur  Sangnier  et  la  ré- 
conciliation avec  l'Allemagne  : 
1378-80.  ■ 

GOUVERNEMENTS.  —  Allemagne: 
Ministères  successifs  durant  la 
révolution  (nov.  18-iuin  19)  : 
Eberl-Haase  :  910-1:  —  Ebert- 
Scheidemann  :  911-2:  —  Schei- 
demann  :   918;  —  Bauer  :  941; 

—  SU'ucture  et  pouvoirs  d'après 
la  Constitiïtion  de  Weimar  : 
958-60. 

—  Voir  Elus. 

Gov  (P"-)  :  53,  1463-4. 
GOYAU  (Georges).  —  Benoît  XV  et 
son  ipontificat  :  259-62. 

—  Sur  Pie  XI  :   387-91. 

—  Sur  Paris  charitable...:  736-8. 
GOVAU  (Georges)  :  286-7,  678.  853, 

1172. 
Goyon  (De)  :  737. 
Graffin  (Mgr)  ■  1566. 
Grand,  sén.  :   53. 
GRANDE-BRETAGNE.   —    Sur    la 

Gonf.     Can".  i      Briand)  :     141- 

153. 

—  Sur  le  iprojet  de  pacte  franco- 
anglais  (Briand)  :  153-6:  carac- 
tère à  lui  donner;  utilité  du 
ipacte  anglo-belge  (PoiNa\RÉ)  : 
245-0. 

—  Responsalde  en  partie  de  l'ef- 
fondrement du  mark  allemand: 
723. 

--  Impôts  sur  les  successions  et 
les  revenus.  Moins  lourds  qu'en 
l'Yance  :    1562-3. 

-  Production  du  pétrole  :   1158. 

-  Production  et  coût  de  'la  vie. 
Prix  de  gros  et  de  détail.  Sta- 
lisl.  :  1135.  1137,  1139,  1141, 
1143,  1146.   1150. 

—  Ses  sacrifices  pendant  la  Gde 
Guerre  comparés  i\  ceux  de  la 
France  :  936-7. 

-  L'armistice  et  les  collusions 
germano-an,!?lo-saxonnes  :  937-9  ; 
—  intricues  ds  les  pavs  baltes 
(1918-9)":    1077-8.    108Ô-2. 

—  Recettes  de  la  Propag.  Foi  en 
1920,  21,  et  en  cent  ans  :  1418. 
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GRANDE-BRETAGNE  [Suite). 

i —  Soutient  les  protestants  fran- 
çais (Is  leurs  menées  antipatr. 
fous  Louis  XIY  et  entretient  des 
espions  choisis  parmi  eux  : 
Jurieu  :   1033-6,  1039-43. 

—  Sur  les  œuvres  de  J.  Bardoux  : 
367-8. 

—  Voir  Afrique  du  Sud  ;  —  Al- 
liés ;  —  Eexojt  XV,  §  BiOGR. 
(Charité)  ;  —  Canada;  —  Eglise 
a::Çglica>:e  ;  ' —     Eglise     cath., 

§    POLITiyUE    PONTIF.  ;    —   FlXAX- 

CES,  §  Alliés  ;  —  France,  §  Po- 
lit, ext.  (Pacte  franco-axglais)  ; 

—  Guilde;  —  Indes;  —  In- 
dustrie, §  Grise  ;  —  Marine. 
§  désarmement  ;   ouganda  ; 

—  Smuts. 

Grande  Encyclopédie  :  1038,  104P. 
GRANDE  GUERRE.  —  Action  cha- 
ritable de  B>;noit  XV  :  349-Ô5. 

—  Paix;  analyse  du  message  de 
Benoit  XV  du  1.  8.  17  (Cyr)  : 
339-62. 

—  Relations  officieuses  de  la  Fr. 
avec   Rome  (références)  :    54-5. 

—  Action  de  Poincaré  :  221.  223- 
31. 

—  Derniers  mois  :  armistice  ; 
conséquences  (erreurs  des  diri- 
geants français)  ;  collusions  ger- 
mano-anglo-saxonnes 'JOHAN- 
net;  :    932-40. 

—  Sacrifices  spéciaux  imposés  à 
la  France  :    1539. 

—  La  victoire  de  1918  fut  due 
au  soutien  des  catholiques,  com- 
me notre  défaite  de  71  fut  due 
à  l'opposition  de  ''extrême,  gau- 
che  (Johannet)  :    1573-4. 

—  L'œuvre  d3  la  Croisade  euchar. 
des  enfants  pr  la  victoire  de  la 
France  :    1115-21. 

*-'  Les  travailleurs  et  la  —  :  tlièse 
socialiste  révolut.  :  1107-9. 

—  Produit  chez  les  instituteurs 
(publics  des  conversions:  1321-2; 

—  et  une  poussée  de  socialisme 
et  de  communisme  :   1322-4. 

■—  Œuvres  litt.  inspirées  par  la 
— ,  couronnées  par  l'Acad.  fr.  : 
88-90. 

—  Relevé  des  communes  du  ter- 
ritoire fr.  totalement  détruites  ; 
505. 

' —  Influence  sur  l'état  démogr. 
de  la  Fr.  :  498. 

—  Actes  de  décès.  Militaires  et 
civils  victimes  de  la  guerre. 
Mention  «  Mort  pour  la  France  » 
(L.  28.  2.  22)  :  621-2. 

1 —    Voir  Allemagne.  §  Réserves; 

—  Baux  ;  —  Benoît  XV  ;  — 
Catholicisme,  §  Fr.\nce  (At- 
titude) ;   —  Dés.^rmement  ;  — 

—  Dommages  de  guerre  ;  — 
Familles  nomer.,  §  Ligue;  — 
Finances,  §  Alliés;  —  Guerre; 

—  IVTELLIG.    avec    L'ENNEMI  ;     — 

—  Mobilisés;  —  Morts  de  la 
guerre;  —  Mutilés;  —  Paix; 

—  Pensions  milit.  ;  —  Pupilles 
Nation  ;  —  Réfugiés  ;  —  Ré- 
gions libérées  ;  —  Répara- 
tions ;  —  ST-GERM.AIN  ;  —  So- 
'  iété  des  Nations;  —  Sociétés 
DE  Secours  muti^els  ;  —  Union 
-acrfe;  —  Versailles. 

''■•onde    Eevue  :    1444;    Molinié, 

Iii3. 
i.    aide  Revue:  942,  1192. 


GR-Andigneaux  :  1195. 

Grand-M\ison  ("Geoffroy  de)  :  89. 

GRANDMAISON  Jean  Le  Cour).  — 
Voir  Le  Cour  Grand.'suison. 

Grand>l\ison  (R.  p.  Léonce  de)  : 
857-8,  1248.  146  i. 

**GranvïUe  et  ses  environs  pen- 
dant la  Bévolution  :  86. 

Gras,  sén.  :   54. 

Gras  (Engelbert)  :  1524. 

Grasset  (D"")  :  518. 

CiR-iSSET  (Bernard)  :   1207. 

Grntn  recordafi.one  :   379. 

Gr-Vtifn,  Pape  :   466. 

Gratiim  equidem  :  379. 

Gratum  sane  mutus  :  384. 

Gratum.vehemenfer  :  628. 

Graves  inter  amaritud'mes  :  381. 

Gpavisset   (Pasteur;  :    1039. 

Gravissimo  officii  :   1489. 

Grawley  Boevey  cr.  p.  Mateo)  : 
379. 

GRÉ.iRD    (Octave)  :    84. 

GREGE.  —  Voir  Concordats. 

GRECS  UNIATES.  —  Voir  Liturgie. 

GRECO-SLAVES  Eglises.  — 
Voir  Eglises  gréco-slaves. 

Grégoire  P'  le  Grand  (St;  :  542. 

Grégoire  V  :   466.  468. 

Grégoire  VI  :   467. 

Grégoire  VII  ^5t  :  277,  292,  324, 
329.   444.  . 

Grégoire  X  :  324. 

Grégoire  XI [  :  466. 


324,    329-31,    333, 


Grégoire  XIII 

Grégoire  XV  : 
1531. 

Grégoire  XVI  :  340.  446-7,  462-4, 
836-7,  1051.  1419.  1472,  1532. 

Grégoire  de  Tours  :  90. 

Grégoire,  comte  de  Tusculum  : 
466. 

GRELLIER  (Mgr),  év.  Laval.  — 
Sur  le  statut  lésai  de  TEgl.  :  138. 

GREVES.  —  AlleÊaagne.  —  Par  la 
contre-grève,  les  éléments  bour- 
geois triomphent  des  désordres 
révolut.  (mars-avr.  19)  :  921, 
928. 

—  Canada.  —  Préservé  par  l'es- 
iprit  chrétien  :   588-9. 

Grévy  'Jules)  :  1474. 

Griffe  (Cons.  Et.)  :  1003-4. 

Gros  (R.  P.)  :  1310. 

GnosniDiEH.  sén.  :    53,   1188. 

Grosjean,  ex-dép.  :  613. 

** Groupe  de  ilédan  (Le)  :  94. 

Groupe  rép.  socialiste  :  1447. 

Groussau  (Constant)  :  7.  1186, 
1248,  1370-1,  1375,  1381-2,  1385. 
1395-6,   1398. 

GROUSSAU  (R.  P.  Edmond) .  — Re- 
cension  de  son  Si  vis...:  511-2. 

GROUSSIER  (Arthur).  —  Heureux 
effets  de  la  loi  du  27.  12.  92  : 
conciliation  et  arbitrage.  Statis- 
tiques :  174-6. 

—  Sur  l'évolution  du  Svndicat  : 
179. 

—  Pouvoirs  des  administrateurs 
de  Syndicats  ;  limite  :  877. 

—  De'  la  résiliation  d'un  contrat 
indiv.  de  travail  :  dommages- 
intérêts  à  la  partie  lésée  :  189- 
90. 

—  Résiliation  d'un  contrat  coll. 
travail  ;  droits  à  réparation  d'un 
Syndirat  :   191-2. 

—  'Contrat  coll.  de  'trav.  :  durée. 
natT're  de  l'engagement  :  884, 
1017. 

—  Sur    les    sentences    arbitrales 


dans  les  conflits  du  travail  : 
1012-3. 

Groussier  (Arthur)  :  172-3,  178, 
183-7,  250,  568,  1010,  1016. 

Gruet  :   1203. 

Grumm.\r  :   915. 

Gruner  (Pasteur)  :   9. 

Gry  '.\bbé)  :  133. 

GSELL  (Paul).  —  Sur  la  notion  ac- 
tuelle   du    patriotisme  :    1583-4. 

Guam  fAhbé  Philippe)  :   637. 

GUASCO  Alexandre).  —  Histoire 
et  centenaire  de  la  Propag.  Foi  : 
•1339-48,  1414-22. 

Guébrl\nt  'Mer  J.-B.  de)  :  754, 
1289,   1339.  ' 

GuÉRARD   (Henri)  :   682. 

GuÉRiN  (.\bbé)  :  1303. 

GuÉRiN.  dép.  :  779,  796,  1369. 

GUERIN  R.  P.  Louis).  —  Sur 
l'origine  des  Congrès  euchar. 
internat.  :"  1297-317. 

GuERNicA  (P.  .Juan  de)  :  633. 

Glernut  (Henri)  :  1177. 

GUERRE.  —  Ses  conséquences  à 
l'école  :  l'enseign.  est  devenu 
trop  nationaliste  (Vaudesciiamps, 
R0MA.1N  Rolland)  :  1523. 

—  Etat  civil  aux  armées  ;  fonc- 
tionnement (L.  28.  2.  22)  :  749- 
50. 

—  ^'0i^     DÉSARMEMENT  ;     —     GDjî 

Guerre. 

GUERRE  DE  1914-1918.  —  Voir 
("^RXNDE  Guerre. 

** Guerre  française  et  chrétienne 
(La)  :  88. 

GUERRES  DE  RELIGION.  —  6ur 
la  poésie  franc,  et  les  —  :   83. 

Guesde  (Jules)  :'250. 

Guesnier  (Maurice)  :  53. 

Guibal  (Louis)  :  813,  868-9,  1064, 
1065,    1068. 

GuiCHARD  (Louis)  :  4,  250,  1196. 

Guich\rd  (P.)  :  1294. 

GuiCHEN  (V-^  DE)  :   939. 

GuiCHENNÉ    LÉON)  :   813,   1186. 

Guide  Médical  :  1152. 

GuiDo  DA  Verona  :   632. 

Guilbeaux  :   1526. 

GUILDE.  —  Le  socialisme  de 
guilde  (Antoine  de  T.arlé,  D.  C). 
—  Le  National  Guilde  morement 
en  Angl.  ;  ses  buts  :  abolit,  du 
salariat,  transformat,  des  Synd. 
ouvriers  avec  admission  des 
contremaîtres  et  de  tous  les  tech- 
niciens; nationalisât,  (développe- 
ment de  sa  notion;  démocratie 
fonctionnelle;  respect  de  l'auto- 
nomie locale).  —  Quelques  ap- 
plicat.  :  la  Guilde  du  Bâtiment 
en  Angl.  ;  projet  de  GuiMe  de 
pêcheurs  en  Irlande;  Guildes  du 
^bâtiment  en  Allem.  (socialistes  et 
'chrétiennes).  Conclusion  :  1259- 
71. 

Guilds  in  fhe  Mldle  Ages  :  1259. 

Guilds  and  the  social  crisis  :  1259. 

Guld  State  (The)  :   1261,  1263. 

GuiLHAUMON  (Ch.vrles)  :  250,  1185. 

Guillaume  I"  (AMem.)  :  32. 

GUILLAUME  II,  ex-emp.  AU,  — 
Son  attitude  en  face  de  la  révo- 
lut. :  903.  906.  909.  933. 

—  Voir  St-Sièce.  §  Gde  Huerre. 
Guillaume   II   (AHem.)  :   235,  240. 

277-8  282.  289-90.  292,  305,  379, 
905,    914,   927,   944.    1178.    1538. 

Guulvume  III  d'Orange:  419,  1034, 
10.3.5-6.    1039.  1041-2. 

Guillilert  (Mgr)  :   636. 


6UILLIER  —  HISTOIRE 


(tome  7)  1674-1676 


puiLLiER  (Pierre-Ernest)  :  53, 
1063. 

GniLLOis,  sén.  :  53. 

Gniî.LOTEAux  (Je\n)  :  53,  1188. 

GuiPON   (Jules)  :    600-1. 

GUIRAUD  (Jean).  —  Sur  Be- 
noît XV  :  318-20. 

—  Sur  Pie   XI  :  445-6. 

—  Sur  la  Papauté  eit  l'Italie  : 
357-9. 

—  L'évolution  des  partis  en 
Franfe  de  déc.  1920  à  mai  22 
'D.  C.)  :  1185-207,  1441-63. 

--  Sur  le  rôle  antipatriot.  des 
[irolostants  français,  spéciale- 
mont  du  pasteur  Jurieu,  sous 
Louis  XIV  :   1032-44. 

GuiRArr)  (Jean)  :  355,  1187,  1457, 
liOi. 

Guirlande  {La)  :  363. 

GuiSASOLA  Y  Menendez  (Gard.)  : 
3i5. 

GUIST'HAU,  min.  I.  P.  —  Sur  ses 
lii'dji'ls  f!(>  (.  défense  »  de 
lÏTol.ï   laïque  (1912)  :  220. 

Gi  iST'JfAU,  min.  Marine  :  205,  785, 
793. 

Guitry  ^Sacha)  :  991. 

GUIZOT    a-'RANÇOIS)    :    658. 
GuNriEL    fVoN)  :    933. 
^^s^^N(  rCard.)  :  346.  626. 
GUYANES  (Les).  —  Recettes  do  la 

Propagat.  Foi  en  1920,  21,  et  en 

cent  ans  :   1418. 
GUYAU    fMARIE-jEAN)    :    1104,    1477. 
GUY-GRAND     (Georges).    —    Sur 

Rcnnît  XV  :  286-8. 
I  rv-GivwD  (Georges)  :  1178. 
GUYOT    (E.).  —  Sur  son   Wells  : 

95. 
GuYOT  (Pierre)  :  562-3. 
GuYOT  ^YvES)  :  1545. 


H 


BAASE     Hugo).  —  Notice  biogr.   : 

9in. 
IlAAsic    iluGo)  :     906,    908,    911-2. 

017,  922,  927,  942. 
Hahert    (Marcel)  :    1186,    1350-7. 
130^-9,    1371,    1376,    1381,    1385, 
1388. 

HABITATIONS.  —  Voir  Construc- 
tion^    NOPVKLI.KS. 

HABITATIONS  A  BON  MARCHE.  — 
Sur  l'œuvre  instituée  en  faveur 
du  personnel  do  la  «  Samari- 
taine  >>  :   126-7. 

—  Ac!i«vemcnt  des  immeubles 
conitncncrs  avnnt  le  1.  8.  li 
(L.  2S.  4.  22)  :  1257. 

IlAnsiîouROS  :  14,  260,  271,  27-"., 
285-C..   299,  332,   951. 

(lAcnETTi:.  ('(liteur  :   932.  1259. 

liACKSPiLL   (Abhé)  :    1180. 

llAiMERic  (Gard.)  :   512. 

llALLÉ  (Noël)  :  88. 

IIanu:l  :    1565. 

llANNorix,  avocat  aux  Conseils  : 
1129,   1436. 

SANOTAUX  (Gabriel).  — Action  de 
l'r.-Maçonn.  sur  la  Révolution 
f  r.  et  les  crises  polit,  du  xi.V  s.  : 
1 i72-3. 

—  Sur  l'esprit  démocr.  de  la 
Gonstltut.  de  1875  et  l€  laïcisme  : 
1 478. 

—  La  pde  erreur  de  l'armistice 
de  1918  :    934. 


Hanotaux  (Gabriel)  ;  9î2,  1474. 
1485. 

Harcolrt  (C''  d')  :  813. 

HARDEL  (Jean-A.).  —  Sur  la  pro- 
ducliim  du  'p*''trole  :  1158-61. 

HARDING  (Warren),  prés.  Etats- 
Unis.  —  Relations  avec  la  Fr,- 
Maçonnerie  :  15. 

—  Sur  son  initiative  concernant  le 
désarmement  naval  :  772-3,  798. 

Harding  (W^arren)  :  397,  474,  797. 

Haristoy  (Just)  :  949. 

Harmel  (Léon)  :  649,  1230. 

Harpain    (Marie-Eustelle)  :    760. 

Haktjl\nn  (Gard.)  :  272,  282,  285, 
290,  379. 

Harvey    (Col.)  :    140,    776. 

Hasley  (Mgr)  :  1313.     . 

Hasslacher  :  1565. 

Haudos,  dép.  :  250. 

Hauet  (.'\lbert)  :  250. 

H.AURiou  (Maurice)  :  560,  811,  M&. 

HAUSER  (Fernand).  —  Sur  San- 
gnior  et  la  réconciliât,  avec  l'iVl- 
lem.  :    1374. 

Hauser  (Fernand)  :  1196. 

Hau.';?aia\n,  dép.  Allem.  :'916,  953. 

HAUTFORT  (Félix).  —  Sur  Be- 
noît XV  :   277-8. 

—  Sur  l>h.  Berlhelot  :  716-7. 

Hautfort  ("Félix)  :  1206. 

BAVARD  DÇ  LA  MONTAGNE  (Ro- 
bert). —  Sur  la  documentation 
"  religieuse  »  de  Fr.  Albert  : 
417. 

-—     Sur  Pie  XI  :  425. 

—  Attitud-e  du  St-Siège  envers  la 
Dussie  et  les  protestants  :  1289- 
90;  —  sur  la  supplique  de  Me- 
rejkowski  à  Pie  XI  :  1283. 

— •  Sur  Mff'r  Julien  et  la  'paix  re- 
lig.  :   1236-8. 

—  "Sur  la  langue  française  et  le 
St-Siège  :    474. 

Havarû  de  la  IMontagne  (Robert)  : 

313. 
Havas    (Agence)  :    274,   779.    1030. 
Havenitii    fCii.\RLEs)  :    1164. 
"Havre-Eclair  :   1178. 
Hay.\S(ii   (B"")  :    141. 
ITavez  (Paul)  :   53. 
lïÉniiARD  (François)  :  545. 
IlÉnuARD  DE  Villeneuve,  cons.  Et.  : 

108,   255. 
Hegel      (GEORaES-GuiLL.\uME-FRK- 

DKRic't  :    1584-5. 
HEILE   (Wilhelm),  député  Reichs- 

tag.  —  Parulcs  «   pacifistes  »  : 

1:^.66-7. 
Heinsius  (Antoine)  :  1035,  1041. 

IlELCTAS  :  850. 
IIelfferich  :    952. 
IIklmer.  sén.  :  53,  1188. 
HELSEY    (Edouard).    —    Sur    Be- 
nnît  XV  :  263-4. 

—  Sur  Pie  XJ  :   392. 

HEMON  (Louis).  —  Sur  son  Ma- 
ria ChnpOelalvo  :  SO. 

IIennessy  (James)  :   53. 

Hen.nessy  (Jean)  :  250,  1197,  1206. 

Henri  V  :  1:^08. 

HEPP  (Frai.oois).  — -  Sur  la  Com- 
mission '  tii'inanente  de  la  Con- 
féd.  proi".  Intellectuels  cath.: 
4S2-4. 

IIkpp  CFRANgoisl  :   475,   477. 

F.ER3E  (Jacques^  —  Recons.  do 
S' in    l-jUical'um    familiale  :    1024. 

HERBETTE  (Jean\  —  Sur  le  mé- 
niiirandum  du  Si-Siège  à  la  Gonf. 
nènos  :    1278. 

IIerrette  (Jean)  :  474.  772. 


Ferbigny  (R.  P.  Michel  d')  :  1286. 

liERCULAIS  (C'«  d')  :   1347. 

Herder  (Johann  Gottfhied  von)  : 
917. 

HÉRÉDTA  (José-Maria  de)  :  368. 

*lléréclo  :  674. 

IIÉRissEY,  im'prim.  :  935. 

HERITAGES.  —  Voir  Successions. 

HÉROLi)  (Ferdi.vand)  :  1177. 

Herrenh.\us  :  906. 

HERRIOT  (Edouard).  —  Sur  notre 
politique  envers  l'Allemagne,  il 
propos   des  réparations  :    249. 

—  Rôle  ds  la  reconstitut.  du 
Bloc  de  gauche  :  1190-2. 

Herhiot  (Edouard)  :  44,  205,  244, 
250.  1186,  1189,  1193,  1196.  1198. 
1201,  1203-4,  1206,  1234,  1443-4. 
1462. 

Hertlinc  (C*''  von)  :  903,  905. 

HERVE  (Gustave).  —  Sur  Be- 
noît XV  :  292-3. 

—  Sur  Pie  XI  :  428-9. 

—  Sur  Mgr  Julien  et  la  paix  re- 
lig.  :   1227-30. 

—  Sur  Sangnier  et  la  réconciliât. 
avec  l'Allem.  :    1392-3. 

—  Contre  le  socialisme  :   402. 

—  Sur  les  élections  du  27.  2.  21  : 
1442. 

— ■    Sur     l'origine     simiesque     de 

l'homme  :   1325-6. 
Hervé  (Gust.we)  :   283,  361.   405, 

1187. 
Hervey,  sén.  :  2'G,  53,  1451. 
HÉRY  fRENÉ)  :  3,  6,  13,  30.  35,  37, 

44,  53.  208.  357,  358,  470-2,  1188. 
Hesse  (André)  :   606. 
Heuzé  (P.\ul)  :  88. 
I'évenith   (Charles)  :  1176. 
HEYDEnRAND  ^Von)  :  1079. 
Heyki.ng  fB'-")  :  1087. 
Heylen  (Mgr)  :  350-1.  1314,  1316-7. 
Leymann    (Henri)  :    l*'''i-5. 
HIERARCHIE  GATHOI  .QUE.  —  Ac- 

(•roi.<.~emont    sous    P:  noît    XV   : 

318-9. 

—  Voir  Episcop.at.  ~ 

IhÉRONVMITES  :    384. 

IIiGGiNs    (S"'    ]M.\rie-Pii:lomène)    . 

383 
Hila'ihi:  (St^  :  679,  707. 

HlI.DEBRAND   (VON)    :    1164,   1176. 

Miller  :  909. 

HiNUENBOURG  (Maréchal)  :  278,  909, 
912,   915.   927.   958. 

HiRSGH  (AlfrlD)  :  1459. 1464. 

HiRSCMAUER  (Gén.)  :  53    1188. 

HiRscnmiiL  (Cdt  Lons)  :  339.  341. 

HISTOIRE.  —  Œuvres  couronnées 
par  FAcad.  fr.  (1921)  :  80-5. 

Histoire  du  bolchevisme  en  Russie: 
1276. 

liist.  Canada  (Garneau)  :  580. 

lli.^t.  Chrislianisme  :  631. 

///.s/,  d'un  crime  (//)  :  92. 

"flist.  et  descr.  cathédrale  Tours: 
85. 

)lixt.  FiiUse  (Darras)  :  465. 

*'//;.</.  lùtUse  du  Mans...  :  83. 

*//;,v/.  I-Kince  (G.  Hervé)  :    1325-6, 

//;.s7.  <i<'û('ralc  a.Tvisse)  :  718. 

V.  HISTOIRE  GENERALE  DE  L'E- 
GLISE ».  —  Sin*\'ices  que  peut 
rendre  cet  ouvr.  de  Mourrel  : 
quelques-uns  des  rciproches  qu'il 
mérite  {Ami  Clergé)  :  1098-1100. 

**//i.s7.  gi'n.  Eglise  (MouTret)  :  320. 

'llist.  Ode  Guerre  (Giraud)  :  932-4, 
9 ',2-4. 

"ilxt.  {f/)  et  les  hist.  dans  la 
Bible  :  128. 
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HISTOIRE  —  INFORMATEUR 


Ilist.   Languedoc  {U)  :   1033. 
**^/^«.^    liftérot.   latine   chréf.  :  90. 
**Hxst.  négociation  du  Concordat  : 

81. 
Uist.  partiale,  hlst.  vraie  :  1033. 
**//(sY.   polit.,   chronique   de   qiifn- 

zaine  (Poincaré)  :  J92. 
HISTOIRE  SAINTE.  —  Voir  Bible. 
liist.  suinte  :  128. 
'Hist.  IW  Rép.  (Ilanotaux)  :  1172-3, 

1478. 
îlist.  troubles  des  Cévennes  :  1036. 
HOBSON.  —  Rôle  ds  la  fondât,  et 

!o  développement  du  .socialisme 

']■■   snWde  :    12ô9-f.7. 
Hochwacht  :   1177. 
HOFFMANN,  chef  Républ.  bavar.  — 

Succède  en  cette  qualité  à  Kurtii 

Eisner  :   020-J. 

—  Rôle  lors  des  tentatives  de 
soviétisat.  de  la  Bavière  1019)  : 
029-30. 

KOFFMWX  fGén.)  :  908,  107i. 

HOHE.N'ST.iurE.v  :  444. 

HoiiFxzoLLERX  :  271,  004,  952, 
1392. 

HOLLANDE.   —  Voir  P.\YS-B.\S. 

'nomme  Libre  :  1.380-7  :  Barde. 
422-3  ;  Farces,  417-20.  llCl-2  : 
Lautif^r.  420-2,  1187,  1403:  Né- 
bian.  282-3. 

Homme  Libre:  418,  851,  14  i2, 
li54. 

* 'Homme  en  proie  aux  enfants 
iU)  :  89. 

Homme  qui  vient  {L')  :  1114. 

HoNDT  :  910,  950. 

HONGRIE.  —  Hostilité  de  la  Gde- 
Bretagne  et  des  Etats-Unis  en- 
vers la  Hongrie  :   419. 

—  Recettes  de  la  Pro^jag.  Foi  en 
cent  ans  :    1418. 

—  Voi<r  Benoît  XV,  §  Biocn. 
(C-iARiTÉ)  ;  —  Empip.es  ce.v- 
TRAUx.  .§  Benoît  XV  ;  —  l'i- 
NANCES.  §  Alliés. 

Ho\\OR.\T  '.VxDRÉ)  :  54,  1188.1451. 

HOOG  (Georges).  —  Sur  la  frater- 
nité pacifiste  franco-allemande 
au  I"  Congrès  dém.  intern.  : 
1173:  —  réponse  aux  critiques 
du  R.  P.  du  Passage  sur  ce 
Congr.  :   1179-80. 

— •  Sur  la  démocratie,  fondement 
delà  paix  internationale  :  1106-7. 

HooG  CGeorges)  :  1164,  1176. 

HoovEU  (Herbert)  :  382,  783. 

HoRMiSDAS  ^St)  :  461. 

lîoRNE  (Sir  Robert)  :  140.  740-9. 

Uosta  :  1121-2. 

IfouBA  rctian.)  :  1317. 

Ifoi"Pi.\  (Ch\rles)  :  549.  551. 

Moutart  (Maurice)  :   1002. 

Ui  R\r  ^Cassation)  :  486-7. 

HUBERT  (Lucien).  —  Sur  le  rt?fu? 
des  crédits  pour  l'ambassade  au 
Vatican  par  la  Gomm.  sénat. 
.Aff.  étr.  :   3-4. 

Hubert  (Lucie.x)  :  53. 

Htt   ^Arthur)  :   1193. 

HucfiANT  (R.  P.)  :  98. 

Hugiïes  CCh.  EvANS)  :  773-0,  778. 
7«3.  787-9.  792,  794.  707.  790. 

HUGO  (Victor).  —  Sur  l'édition  de 
'i'^'s  œuvro?  par  R^rret  :  02. 

Hugo  (Victor)  :   1578. 

HuGf.T-DERVILLE.   dép.  :    1131. 

Hrc.iENET  :  1004. 

Huguet.  d-'p.  :  250. 

HUIT    HEURES    (Journée    de).   -— 

Pour  ôp   "  larges  dérogations   » 

(Parti  Jonnart)  :   1400." 


lïULEUx  :  1172. 

Hulst  (Mgr  D')  :  95,  519,  998,  1099. 
1581. 

Humani  generis  redempfionem  : 
369. 

«  HUMANITE  ».  —  Manifestât,  an- 
tirévolutionn.  des  camelots  du 
roi  contre  les  socialistes  de  VHu- 
manité.  Deux  récits  divergents 
!  A.  F.:  Humanité)  :  1294-6. 

*numanité  :  270-1.  402-3,  1192, 
1203  ;  Lussv,  1370-7  ;  Renoult, 
1187. 

Humanité  :  1046,  1178,  1379,  1385, 
1526. 

Humbert  (Gustave)  :  1486. 

Humeeut-Droz  :   1526. 

Hur.iDLOT.   sén.  :    53. 

HUMBRECHT  (Mgr),  archev.  Be- 
sançon. —  Sur  la  reprise  des  re- 
lations avec  Rome  :   75-6, 

Humbrecht  (Mgr)  :  710. 

.'  Humiliés  »  :"'676. 

Hux    E.)  :   033. 

Huss    .lE.vx:  :  440.  1038. 

Hussites  :  345,  761. 

Hlszvr  CC.^  :   1171. 

HrvFLix    Abbé'   :  806. 

KUYSMANS  Joris-Karl).  —  Brève 
noie  sur  ses  romans  {Sem.  relig. 
Paris',  :    1102. 

HYGIENE.  —  Voir  Armée,   §    Hy- 

CIÈXE. 

**n>/iririfs  'Les'  de  l'ordinaire  du 
Brrri/iup   romain  :  1500 

HYPOTHEQUES.  —  Formalités  pr 
valider  la  renonciat.  à  une  hypo- 
thèque légale  grevant  im  im- 
meuble acauis  x>nr  l'-to  ss  seings 
privés  :  1181. 


Iavorsk]   Stéphaxe)  :  1282. 

IDOLATRES.  —  Voir  Fétichistes. 

lEDxoTA  :    382.  632. 

Ig.xace  de  Coxst.xntinople  (St)  . 
1287. 

IGXACE  DE  Loyola  (St)  :  73-4,  276. 
630.   1244. 

Ignace  ;Edouard)  :  606-7. 

/('  deioto  'indirizzo  :  380. 

Il  dolcre  :  384. 

fi  flagella  :  381. 

fl  linnuoqgio  :  627. 

Illustration  :   940.    991. 

Il  \ovs  serait  difficile  :  027. 

Il  predicare  :  025. 

//  37  aprile  :  380. 

«  IL  VIVISSIMO  DESIDERIO  >.  — 
Lettre  6^'  Pîe  \I  au  conl.  Gas- 
(parri  à  propos  de  la  Conf.  Gè- 
nes :   1155-0. 

Il  viiissimo  desiderio  :  1361. 

iMF^i'.vriî  :    024. 

IMMANENCE.  —  Insuffisances,  sur 
cett':>  controverse,  de  l'Hist.  de 
l'Eolisc  de  Mourret  :   1009. 

Immruhlps  et  Ressources...  :  555. 

IMMOBILIERS  (Biens).  —  Voir 
Bien.-;  immob. 

"/riiNioIf'    L'\   :   308. 

IMMORALITE.  —  Voir  Morale. 

'hnm'male  Dei  :  002.  007-8. 

Jnrmmtale  Dei  :  731.  842. 

IMPOTS.  —  Condit.  morales  de 
leur  légitimité  :  973-6. 

—  Parallèle  entre  la  charge  fis- 
cale de  la  France  et  celle  de 
l'Allemagne  :    725-6. 

—  Comment  améliorer  notre  sys- 


tème fiMMi  •••H.iification  des  lois 
fisc,  modifie,  profonde  de  cer- 
tains impôts,  critiques  de  cer- 
taines innovât,  proposées  :  im- 
pôts sur  le  capital  et  sur  les 
revenus)    (F.-Mars.\l)  :   1558-63. 

—  Augmentation  de  1913  à  22  : 
1542." 

—  Régime  fiscal  des  sociétés  et 
associations   (Rivet)  :    543-64. 

—  Voir   BiExs  ECCL.,    §    Russie; 

—  Capital  ;  —  Co.vtrib.  di- 
rectes ;  —  Coxtrib.  fon- 
cière;  —  Coxtrib.  mobil.  ;   --- 

FIX.\NCES  ;     —    ^L\IXMORTE  ;     — 

Régions  libérées;   —  Revenu: 

—  Spectacles.  §  Taxe  :  —  Suc- 
cessions; —  Trav.ul,  §.  Acci- 
dents. 

*  Impôt  (L')  sur  le  revenu  cédulaire 

et  général  CBocquet)  :  545. 
In  Africa  quisnam  :  377. 
Inrl'/ta  Benedicti  Patris  :  377. 
Incliil'im  fratrum  :  376. 
In  fijflu  sodaVinn  :  380. 
Inmientiim     altaris     sacrificium  : 

372. 
Incrustabili  :  750. 
Infurnbmtis  Xobis  :  378. 
INDEPENDANTS.  —  Allemagne.  — 

Rr.îo  de  ce   parti   ds  la  révolut. 

ali.-'ni.  :    903-4.    010-13,    919-21, 

924.   •f29,   950-7. 
INDES.    —    Brahmanistes,    Boud- 

dh^stf^s  ol    anciens   cultes  :    sta- 

tist.  (Krose)  :  989. 

—  Production  et  coût  de  la  vie. 
Prix  de  gros  et  de  détail.  Sta- 
tist.  :  1135,  1151.  1113,  1145, 
1140. 

INDES  NEERLANDAISES.  —  Pro- 
duction du  pétrole  :   1157-9. 

iNDEv  fS.  G.  de  1')  :  340,  374,  020. 
033. 

INDIGENTS  Œlèves).  —  Recen- 
sion  de  Subventions  des  dé/jart. 
et  des  communes  aux  enfants 
indigents  des  écoles  pjrlvées:  254, 

INDIVIDUALISME.  —  Encouragé 
;par  l^:"  laïcisnio  proclamant  l'au- 
tonomie absolue  de  l'individu  : 
1474-80,  1580  :  —  réfutation 
CEmovet,  :    1192-3. 

INDULGENCES.  —  Recension  du 
Calert'irier  des  Indulgences  plé- 
nière<  :  704. 

Indulgences  'S.  C.  des?  :  374. 

INDUSTRIE.  —  Grises,  spéciale- 
ment en  Gde-Bretagne  et  aux 
Etats-Unis,  dues  à  la  chute  du 
mark  allemand  :  721-2,  727-9. 

—  Baux  :   803-4,  800. 

—  Voir  Allemagne.  §  Richesses 
industr.  ;  —  convent.  coll. 
j'r.wail  :  —  Guii.de  ;  -^  Pro- 
fession. 

Ineffabilis  :  841. 

In  eJiqeiidis  :  324.- 

In  episfola  :  380. 

INFIDELES.  —   Stat-ist.   mondiale 

Kro^e    :   989-90. 
INFIRMES.    —    Voir    Assist.vnce, 

S  Loi  1005. 
INFLATION  MONETAIRE.  —  Voir 

Economiques  (Questions),  §  Ln- 

FLATION. 

** Influences  françaises  au  Canada 

(De^    •  304. 
«     INFORMATEUR    MUSICAL    ET 

THEATRAL  des  œuvres  cath.  ». 

—     Fondation  ;      programme  ; 
003-i. 
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*  Information  :  1375;  Arnaud,  398; 

Chavrnon,    397  ;    Oinisty,    207  ; 

Talamini.    390-7 
*Informalion   f'wancxère  :  B.,   300. 
LvoiiEi.s,    a  op.  :    234,   250. 
Infi''o.vescfinte  in  (fies  :  380. 
Iri  hac  qvMem  :  629. 
In  hac  suhlimi  :   329. 
In  hac  tant".  :  309 
In  his  tfmpGrum  :  3??1, 
iNizAN  (Vincent)  :  813. 
In  ma-vims  :  381. 
Innocent  III  :  301,  330. 
Innocent  X  :  633. 
In  nomine  Domini  :  329. 
In  ofjni  perinrfo  :  626. 
In  piaeciiruAs  :  848. 
In  praerlara  siimmontm  :  371. 
Institut  agronomique  :  1247. 
Institut   de   Bethléem    (Suisse)  : 

756. 
Institut  biblique  :  375,  382. 
Institut  cath.  Angers  :  230. 
Institut   cath.   Paris  :    563,   762, 

1099,  1445,  1464.  1571. 
Institut  cath.  Toulouse  :  622. 
INSTITUT  d'études  françaises  mo- 
dernes. —  Lauréat  de  l'Ac.  fr. 

pour    diffusion    de    la    lilt.  fr.  : 

365-0. 
INSTITUT    DE    FRANCE.  —  Voir 

ACAD.  FR. 

Institut  de  France  :  168,  718-9^ 
827,  1203,  1233,  1434. 

Institut  oriental  :  1288. 

Institut  des  pauvres  filles  des 
Sacrés-Stigmates  :  759. 

Institut  Peretti  :  352. 

Institut  St-François-Xavier:  755. 

Institut  de:  sociologie  Solvay  : 
1147. 

Institut  super,  philos.  (Bel- 
gique) :   302. 

Institut  Toniolo  :  678. 

*InstHuteur  français  :  Legrand, 
1322-3. 

INSTITUTEURS  PUBLICS.  —  Crise 
de  conscience  imposée  à  tous  par 
l'impossiMe  neutralité;  remède; 
vertus  professionnelles  des  insti- 
tuteurs (Mgr  Julien)  :  653-4. 

—  Etude  de  leur  psychologie 
d'après  une  de  leurs  revues  pé- 
dag.  (Henry  Reverdy,  D.  C).  — 
Après  la  Grande  Guerre  : 
conversions  au  cath.;  mouve- 
ment vers  le  socialisme  et  le 
bolchevisme.  Mentalit(5  et  desi- 
derata (religion,  morale,  fa- 
mille, (patrie,  autorité,  pédago- 
gie) :  1321-36. 

•—  Une  Internationale  bolche- 
viste  de  î'enseign.  (Maxe,  Let- 
tres). —  Premiers  mouvements 
convergente  (Italie,  AU.,  France, 
1919-20'!.  Congrès  de  Bordeaux. 
Vain  essai  de  Congr.  internat. 
au  lendemain  du  Congrès  espé- 
rantiste  de  Prague  (août  21). 
Adhésion  des  SoMiets.  Progrès 
de  cette  Internat.  Dô  fer  lion  des 
instituteurs  allem.  :   1521-8. 

—  Voir  Coéducation  ;  —  Délé- 
gués c.\NTONAUx;  —  Ecoles  et 
F.NSKiGN.  (et  mots  suiv.). 

INSTRUCTION  RELIG.  —Sa  diffu- 
sion: iiécossité  et  moyens:  1508. 

' —  N'introduisons  pas  l'insl  rue- 
lion  rclip:.  fi  l'école  publ  :  dan- 
F;eis  (G.  Hervé)  :  1229. 

—  Kussie.  —  Dernières  lois  de 
persécution  :   869-70. 


—  Voir  Bible  ;  —  Enfance, 
g   Enuc.  cirnÉT. 

In  suhlimi  :  378. 
In  suprcma  :  377. 
INTELLECTUELS.  —  Quelques  vo- 
cat.  sacerd.  d'aprcs-gueiTC  :  990. 

—  Aotion  humanitariste  du  ipa- 
triotiBme  imaginée  par  certains 
intellectuels  :  1583-4. 

—  Le  bénéfice  de  l'art  56  L.  9.  3. 
18  (prorogation  de  bail  .pour  les 
locaux  à  usage  profess.)  est  aip- 
plicable  aux  min.  du  culte  en 
tant  qu'intellectuels  non  fonc- 
tionnaires .publ.  (Commis,  sup. 
Cass.,  26    5.  22)  :   1437-39. 

—  Allemagne.  —  Adversaires  du 
pacifisme  :    1174. 

—  ^■oir    Acad.    fr.  ;    —    B.utx  ; 

—  COXFÉD.  PROFESS.  I.NTELLEC- 
TUELS     CATH.  ;     —    Dante  ;     — 

Eglise  cath.,  S  Pensée  mo- 
derne ;  —  Intelligence  ;  —  Jé- 
suites, S  Elite  intell.;  —  L.aï- 
ciSME,  .§  W  Semaine  écriv.  ;  — 
Littér.vture  ;  —  Livres  ;  — 
Université  cath.  Lublin  ;  — 
T'Niv.  cvth.  Mil.an. 

Intellpximns  ex  ïis  :  383. 

INTELLIGENCE.  —  Le  problème 
de  rintelligcncc  et  de  la  sen.si- 
bilité;  «solution  dans  l'art  cath.: 
60. 

INTELLIGENCES  AVEC  L'ENNEMI. 

—  Aff.  Judot-Tiossard-Paul-Meu- 
nier  :  arrOt  de  la  Chambre  des 
mises  en  accus.  (21.  2.  22).  — 
Le  plan  défaitiste  allemand. 
L'instruction.  Faits  et  gestes  de 
Judet,  Bossard,  Paul-Meunier, 
Bernain  de  Ravisi,  Romberg.  Dis- 
positif de  l'ai^Tt  (non-lieu  en 
faveur  de  Paul-Meunier  et  de 
Bernain  de  Ravisi;  mise  en  ace. 
de  Judet  et  de  Bossard)  :  605-21. 

Inter  alias  supremi  :  373. 

INTERCONFESSIONNALISME.  ~ 
Antidote  pratique  :  ajouter  les 
groupements  confess.  aux  grou- 
ipempnts  profess.  'Mgr  Tissier)  : 
1508-9. 

—  Voir  Natalité,  §  Congrès;  — 
Syndicalisme,  §  Cath.;  —  Union 
intern.vt.  Ligues  cath.  fémi- 
nines :  —  «  YouNo  men's  Chris- 
tian .\ss.  » 

*Interd\occsaine  :  511-2,  854-6. 
997-9. 

Inter^egregias  :  381. 

*Intér^t  français  :  Cavalior,  872. 

INTERGROUPE  REPUBLICAIN.  — 
Formation;  t'iémonls;  but:  ame- 
ner le  Bloc  national  5,  gauche 
ss  l'égide  de  l'Alliance  roputVl. 
dém.  Opposition  des  radicaux. 
Craintes  de  l'Entente  dém.  Inac- 
tion  p't  échoc  :    144 1-9. 

Infernarla  peihuicçiia  reviio  :  1524. 

INTERN.  KATOLICA  [Ika].  —  Voir 
Ligue  intkrn.  r.ATit. 

INTERNATIONAL  BUREAU'  DU 
TRAVAIL.  —  Vnir  Bureau  Inter- 

N.VT.    TlUVAll,. 

INTERNATIONALES.  —  Effondre- 
ment de  toutes  les  internatio- 
nales durant  la  çuerre.  Seul  la 
catholicisme  «  tient  »  (Maur- 
RAS)  :    1590. 

—  Voir  Instituteurs  pub*.,  §  In- 
ternat. ;   —  Politique  tntern. 

Internationale  d'Amsterdam  : 
1191 


INTERNATIONALE  catholique.  — 
Eglise  cath.  :  son  "sprit  de  fra- 
toi'nité  humaine  (Mgr  Julien)  : 
658. 

—  Pour  la  participât,   des  cath. 
^fr.    à    ce    mouvement    (Beaure- 

g.ard)  :   1501-2. 

—  Bureau  internat  d'organisat. 
cath.  nationales  fSteger)  ;  siège 
central  à  Rome;  encourag.  de 
Pie   Xï  :    801- i. 

—  Récentes  tentatives  (référ.  des 
doc.  publiés  par  la  D.  C.)  :  801. 

—  Conféd.  prof,  des  Intoll.  cath.: 
se  .propose  de  faire  œuvre 
«  cath.  »,  c'est-à-dire  <<  univer- 
selle »,  et  non  «  internatio- 
nale  »  :  484, 

—  Projetée  par  le  P.  P.  I.  contre 
la  France  ^Fr.  Albert)  :   2-82. 

—  Voir    Ligue    intern.     cath.  ; 

—  Union  intern.  Ligues  cath. 

lÉAtlNINFS. 

INTERNATIONALE    démocratique. 

—  Premier  Congrès  (Paris,  4-11. 
12.  21)  organisé  par  Sangnier 
(Démocratie,  Etudes,  presse  fran- 
çaise et  étrangère).  —  Vue  d''en- 
semble.  Télégr.  de  Benoît  XV. 
La  .<  Ligue  internationale  des 
catholiques  »  (Ika)  de  Metzger. 
L'Internat,  synd.  chrét  La  fra- 
tornitc  franco-allem.  au  Con- 
grès ;  l'AU.  et  le  pacifisme.  Opi- 
nions SUT  le  Congrès,  Conclu- 
sions; Internationales  et  véri- 
table paix  (Mgr  Landrieux)  : 
1163-80;  —  succès  de  ce  Con- 
grès (Sangnier)  :  1368-9;  —ré- 
ception d'une  délégation  de  ce 
Congrès  «par  le  nonce  de  Paris 
(]MU-e  h  la  D.  C.  et  note  de  la 
Démocratie)  :  1423-4. 

Intern.  dém.  jeunes  (Vienne)  : 
1104,   1176. 

Intern.  enseign.  :  1523.  1525,  1527. 

Intern.  jeunes  (Genève)  :  116  i, 
1176. 

Intern.  ouvrière  :   1191.  1202. 

INTERNATIONALE  syndicale  chré- 
tienne. —  Voir  'Cîonféd.  inter- 
nat. Synd.  chrét. 

Intern.  synd.  socialiste  :  1173. 

Intern.  Vienne  :  1190. 

*  Internationale  :  402    714-5,  1213, 

1375-0:    F'rriiïsard,    13^8;    Méric. 

1201;   L'OEil,  402;   L'autre  CKil, 

259;    Pevet.    209;   Pioch,    1309; 

D.  Renoult,  269-70. 
Internationale  :   129 i. 
Internationale   (Die)  :    908. 
Inter  officia  :  372. 
Inter  praecipuas  :  375. 
Inter  praeciaras  landes  :  384. 
Inter  Suehiae  roenolna  :  377. 
Inter  varias  :   372. 

*  Intransigeant  :  293,  1393;  Bailbv, 

432:  do  Bonnrfon.  293-5. 
Intransigeant  :  1281. 
'■'Intrigues      et      <HplomaUes      à 

Waslùnglon  :  88. 
In  un  giomo  :  628. 
INVALIDITE.  —  Voir  ASSURANCES 

snc. 
IPHIGÉNIE  :    917. 

Trel.\nd  (Mgr)  :  419. 
IivWÉE    (=t)  :    707,   758. 
IRÉNÉE  (Marla)  :    612,  615-6. 
IRL-^NDE.    —    Pêcheries  :    projet 

oT.nî.M  ,]o  truilde  :  1208-9. 
** Irlande  insiirgée  (L')  :  192. 
Isaacs  (Godefroy-Charlfs)  :   938. 


i683-i685  (tome  7) 
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ISAACS  (Harry-M.)  :  938. 

ISA.\cs    (Rufijs-Daniel)  .    —    Voir 

Reading  ^Lord). 
Is.ABEL  (R.  p.)  :  1306. 
ISAÏE  :  837,  983. 
ISHii  (V^  K.;   :  141. 
Isidore  de  Madrid  (St)  :  630. 
IsxARD  de  Chiampo  (St)  :  345,  761. 
Icp.Acr.    Alexandre)  :  250. 
ISR.4ELITES.  —  Voir  Judaïsme. 
Italia  :  442,  1177. 
"  Itxî.ica  gens  »  :  637. 
ITALIE.   —  Lutte   contre    le    St- 

Siège:  fin  du  pouvoir  temporel; 

loi    des    earanties  :     exclusives 

contre    le^  Pape    (1899,    1915)  :" 

1587-9. 

—  Recettes  de  la  Propag.  Fol 
en  1920.  21,  et  en  cent  ans  : 
1418. 

—  Sur  le  programme  et  l'action 
politiques  de"  don  Sturzo  et  de 
Nitti  :  favorables  à  l'Allemagne 
(L.  Marcellin)  :  1389-90. 

—  Le  clergé  français  accusé  de 
haine  contre  l'Italie  ;  réponses 
(Emoxet)  :    1469. 

—  Intriiiues  défaitistes  de  Judet: 
613 

—  Rôle  des  institut,  communistes 
ds  la  constitution  de  l'Internat, 
bolchev.  de  l'Enseisn.  :  1521, 
1523,  1525. 

—  Recens,  de  VAnnuario  cattol. 
Ual.  :  lîOO. 

—  Production  du  pétrole  :   1158. 

—  Production  et  coût  de  la  vie. 
Prix  de  sTOs  et  de  détail.  St'a- 
tist.  :  1135,  1137,  1141.  1143, 
1146,   11 i9. 

—  Voir  ArxiON  c.vth..  §  Règles; 

—  Alués  ;  —  Ben'oît  XV, 
§  BiOGR.  (Charité)  ;  —  Fi.na.xces, 
§  Alliés;  —  Marine,  §  Désar- 
mement; —   «  Non  expedit  •.  ; 

—  Parti  pop.  it.  ;  —  O^estiox 
romaine;  —  Univer^itt';  cath. 
Milan. 

Ivanop  :   116  î. 

Ivsic  'D--)  :    1164. 

IZART  (Mgr),  archev.  Bourges.  — 
Contro  le>  abus  des  fiâtes  spor- 
tives :    1-504. 

IzART  (Mgr)  :  710. 


Jacob  :    1524. 
Jacqueline  :  991. 
Jacques  II  '.\n?letorre)  :  1042. 
Jacquin  (E.)  :  996. 
Jacquinot  :    84. 
Jaoow  'Von)  :  613. 
JAMME3  ^Francis)  :   1464. 
J.ANViER  (R.  p.)  :  72,  599,  600. 
JAPON.  —  Production  du  pétrole  : 
1157-S. 

—  Production  et  coût  de  la  vie. 
Prix  de  gros.  Statist.  :  1135. 
1137. 

—  Voir  FiN\NCES,  §  Alliés  ;  — 
Marine.  §  Désarme.ment. 

J.PY  'Gaston)  :  23,  53,  118S. 
J'-QUELOT  'Pasteur)  :   1037 
JARICOT    rpauline).  —  Initiatrice 

de   b    Propag.    Foi  :    son   rôle  : 

1346-7. 
jARiroT  'Pnit.ÉAS)  :   1346. 
Jarrett  'R.  P.  Bède)  :  384. 
Jaspar  :  l 'il 


Jaugey  :   l'i67. 

JAURES  (Jean).  —  Sur  l'autono- 
mie a.hçolue  de  la  raison;  blas- 
phématoire   défi   à    Dieu  :    1475. 

Jaurès  (Je.vn)  :  36,  1186,  1192, 
1193-4. 

JAY  (Raoul).  —  Sur  le  contrat 
,.r,n     ri.,    travail  :    177-8,  569-71. 

Jay  (Raoul)  :  179,  574,  1007.  1014 

Jean    XII  :    466. 

Jean  XIV  •   467. 

Jean  XV  :   466-7. 

Jf.\n  XVI  :  466-7. 

''  •  4*^1,  ^6i'..  468. 

Jean  XXIII  :  466. 

Jean-B.aptiste  de  Bourgogne 
(Vén.)  :  760. 

Jr\N-i:;-APTIST£-MARIE  VlANNEY  (Bx)  ; 

•'-    ~^    'i',(\.   130'^ 
Jean  Berchilans  (Si;  :   1123. 
Jean  Bo-ro  (Vén.)  :  346. 
Je.vn  C}mY.=osTOME  (St)  :  767,  846. 
Je.\n-\'epomucène  XÈtrsLANw  (Vén.)  : 

6.30,  761. 
T..  »v  PFr  Tvr.oTTO  ;>t     :  345.  761. 
Jean  de  Souzdal  VSt)  :  1280. 
Ji.A.N'   (Alix).  —  R'^cension  de  son 

Tiaité  prat.   Régime   fiscal   des 

Je.\n  (Renat-d)  :  231-2,  250. 

Jean  (Victor)  :  12ni. 

Jea.v-Baptiste   (R.  P.)  :    624. 

.Iev.we.  •■  Papesse  »  :  425. 

JEANNE-  D'ARC  (Ste).  —  Procla- 
mée patronne  secondaire  de  la 
France  'Pie  XI)  :  707-9. 

—  Panégyrique  [\\gv  Deploige). 
—  0.)  La  sainte.  Ce  qu'est  la 
sainteté  :  celle  de  Dieu,  de  Jé- 
sus, de  la  créature  en  géné- 
ral, de  Jeaime.  —  h)  La  Ste 
Queirière.  Héroïque,  parce  que 
sainte.  En  elle  l'église  honore  la 
patrie  et  la  justice.  —  c)  La  Ste 

■  Vhoinfrire.  .leanne  a  sauvé  la 
France,  et.  par  elle  l'Europe,  e» 
assuré  le  rèsrne  de  Dieu  ds  le 
monde.  Effets  semblables  de  la 
vi'-toMe  récente  de  la  France  : 
1091-8. 

—  ■utre  l'athéisme  politique  : 
73 

—  F<*te  nationale  :  Poincaré  fa- 
vorable Créférences)  :  253. 

—  Un  résumé  tendancieux  de  sa 
mission  Rev.  Enseign.  nrim.)  : 
1.327-H. 

JF'^-VR  n'At,f  «"«tp  :  Ifi.  28  96, 
134,  137,  220,  29.5.  297,  344-5. 
347.  373.  383.  626-8.  658.  761^ 
846:  983,  1116-7,  1226,  1252. 
1452. 

JF  ^^'^^;  'Jules-Emle)  :  30,  53, 
593,  1188. 

Jellicoe  (Amiral)  :   783. 

Ji.NOU  VRIER,  sén.  —  Vote  pour  la 
TF^prise  des  relations  avec  Rome, 
sons  réserve  concernant  lès  lois 
laïoues  :  49-50. 

j.x— XPTI7P    çpn    :  5.  27.  5-3.  1188. 

JÉRÔME   (St)  :    344,   370,   378,   384. 

jr'''iif!fiipjri  :   604. 

jEssÉ  (Antolne  de)  :  1347. 

j-  ^iTi.t>.  --  L'élite  intçllectuello 
et  les  Jésuites  (Charny.  Rap- 
pel). —  Leurs  organisations  : 
i'\ss.  catb  Jeun.  fr..  la  Ligue 
■patriot.  Françaises.  L'action  do? 
.T  '  r.c  fie  loç  lyofips;  et  collècTes 
dr>  l'F.tat:  ds  les  grandes  E-^ole- 
(Polytechnique,  Centrale,  Minc^, 


St-Cyr.    Ecole   Normale)  :    à   la 
Sorboime.  La  revue  Etudes.  Les 
.  retraites   fermées   de    Glamart  : 
1243-S. 

—  ^ampagne  de  diffamation  con- 
tre eux  par  les  brochures  de 
î.  de  Récalde  :   854-6. 

—  Mt^rnbres  d'une  mission  char- 
gée par  le  St>-Siège  de  porter  des 
•r'j  oms  en  Russie  :  1277,  1280-1. 

—  Œuvre  patriotique  en  Ciiine  : 
21. 

—  Voir  Action  pop. 

jÉcr-TE^  :  18.  29,  59,  276,  280.  412, 
580.  591.  649.  673.  754.  759-60. 
7''^'  1037,  1055,  1285.  1288,  1298, 
1301-2.  1306-7,  1310,  1340-4, 
1416.  1458,  1574. 

JEbuS-GhRlST.  —  Fondement  de 
la  régénérât,  de  la  société  et  de 
lordrî  internat.  :   1591. 

—  Voir  Sacré-Coeur. 
JEUNES  FILLES.  —  Voir  EucH.\- 

•  -^Tit-.    <    Crois \DE. 

Jeune    République  :     1164,    1176, 

1380. 
JEUiM£,SSE  ET  JEUNES  GENS.  — 

Œuvres  :  règles  'card.  R\Tn)  : 

4. ->•'-'.. 

—  Pour  la  préserver   des  mau- 
•"  vaises   lectures  :   essais  dans  le 

monde  des  lettres  :  991-2. 

—  Histoire  d'une  vocation  :  re- 
ocnsion  de  Si  vis...  :  511-2. 

—  Lacordaira  :  lettres  de  direc- 
tion   .\    deux  Alsaciens-Lorrain.*» 

Fr.  Veuillot,  L.  Parole)  :  599- 
«'01. 

—  Allemagne.  —  Tendances  pa- 
cif.   de   qq  groupements  :    1175. 

—  Voir   CRnuN.vLiTÉ   enfantine  : 

—  Ecoles  et  enseign.  (et  mots 
suiv.)  :  —  Education  sexuelle  ; 

—  ^'.i-n^s:  —  Enf.\nce.  .§  Educ.  ; 

—  IN-TRUCT.  RELIG.  ;  —  JÉSUITES, 

T^TiTLi,  :  —  Œuvres 
Jeunesse  cath.  canadienne  :   590. 
jrun.  cath.  it-alienne  :  390,  453-4, 

629,  1400. 
Jfun-esses  laïques  :  1203,  1452. 
.Tkt-nesse   rép.  :    1192-3. 
JÈZE  (Gaston)  :   1197. 
Jx.^£QUEL  (J.).  —  Un  Syndicat  de 

pasteur?  protestants  :  602. 
JOCHAM     (Abbé    Magnus).  —  Le 

f:-rno  rri  AH^m    :   1173-5. 
JocHAM     CAbbé     ^Lagnu'S^  :     1164. 

1176,   1179. 
J(»ffe  :  908. 

JoFFRE  'Maréchal)  :  1353. 
JOûANNET    René).  —  La  nouvelle 

Allemagne,     de     Kel     à     Gênes 

;/>.  r.)  :  899-960,  1073-87. 

—  Sur  le  laïcisme  et  la  conduite 
de  l'Etat  (rapport  à  la  2'  Sem. 
des  Ecriv.  cath.'  :  1571-81. 

Johannet  I^né)  :  857,  1248,  1464, 
1591. 

.Join-Lambert  -André)  :  1351. 

JoLY   Pierre)  :  813. 

JONNART  (Charles).  —  Sa  nomi- 
nation comm'^  amb.  Vatican  (ré- 
férences) :  55-6. 

—  Sur  Pie  XI  :   410-1. 

—  Précise  le  sens  de  sa   «  mis-  ^ 
sion   0   au  Vatican  :  1454. 

—  Mar  Julien,  son  '■  agent  po- 
litique   «  ?    fEi"   Nouv.)  :    1222. 

—  Voir    Alliance    répitbl.  ;    — 

ASSOC.     CULTIELLES,     s     l.\STRUn- 

tio.vs  ;  —  P.^RTi  RÉP.  dém.  et 
soc. 


JONNART  -  "   LAETE  SEMPER 


(tome  7)  168G-1688 


j„.N.Hi  ,  ..:.i;i.;..  :  12-13.  17-S, 
23,  iO,  i 4.  5i,  131.  208.  204,  2(.o, 
•i7^  280.  282,  290.  31j,  403-"). 
'lOîi.  410,  423,  420,.  432,  440.  472, 
1195,  J223,  1225,  1237,  1239, 
1244,  14  li,  1570. 

Joseph  (St;  :  37."),  757-8. 

.InSEflI-BEXOiT     GOTTOLEXGO      Bx,    : 

345,  375.  701. 
.1(>!?Erii  Caf.vsso  (VtJn.)  :  700. 
•TosEPif  PioxATEi.u  (Yen.)  :  700. 
JosEPit   Dr   Trembl.w    ;P.),   C:i]iu- 

cin  :    1587. 
.lossoT,  .sén.  :   53. 
•TouAXXV    Ciipitciinc)   :  1322. 
JOUARRE   (Léon).  —  Baux  :  com- 
mcntaiiv  de  la  loi  du  31. -3.  22  : 
1001-70. 
•JouARBE    LÉox')  :    1253,  1439. 
.TouE-i    (R.  P.  Victor)  :  372. 
•lonrFROv  :   073. 
.ToniiAux  (LrON)  :   1203. 
.Touix  fyigv)  :    1582. 
.Toîus.  son.  :  53. 
JonanAix  'P.vul)  :  1132. 
\fov.rnal  :     392  ;     Hauspr,    .1190. 

1374:    Hdscv.    203-4.    392. 

Journal  :  007.  008. 

*  Journal  f'P.s^  Débats  :  740-8.  1187. 

1394,    1450.    1458;    Pernot,   297- 

300.    43 i  :    r)o    rniirielle.    433-* 

Journal   des   Débats  :    280-7,    740. 

1281. 
J.  linreo'istr.  :  5.50.  550. 
J.  (le  Franrrmie  :  905. 
*J.  Genève  :  Martin.  917. 
J   Genève  :  939,  1177. 
J.  L>/cées  :  1178. 

*J.  Offieiel  :  3-54,  04,  143-50,  231- 
50.  250,   492.   494-512,   558.   000. 
687-703,     772-80,     812,      1000-1. 
lOOi.   1050.   1072,   1131,   1349-73, 
lliO.  1455. 
J.  Officiel  :  107,  i\2.  105.  200.  261. 
493.  550.  55 i.  500.  005.  007.  083. 
809.  873,  1011,  1022,  1001,  1004- 
5.   1132,   1253,   1258.    1441.   1491. 
J.  Officiel  Wfriquo  occid.)  :  505. 
J.   Officiel   ^Mlcm.)  :    953. 
J.  Officiel  atalie)  :  318,  357. 
J.  de  Paris  :  217. 
'J.   du   Peuple  :   Bernlard.    403-4. 
1377-8  ;     Ermenonville,     271-3  : 
Fahro,  271  :  Gouttonoire  de  Tou- 
rv,  1378-80  :  Lr   Foyer.   i:]s0. 
,/.  du  Peuple  :  851.  1 17S. 
J.  des  Sfi^'iétrs  :  ('.s2. 
JOURNALISME  ET  JOURNAUX.  — 
Voir  AvoRTEMEXT.  ■:;  Pkoi'.m-.axde; 
—  Pres.-^e. 
*Journrn     In'lustrirJir     'Rnnuer)    : 

207-S,    inO-2.  712-1. 
JOUVENEL    (Henry   de).   —  Pour 
la    reprise    des     relations    avec 
Rome    et    le    maintien    des    lois 
laïques  :  51-2, 
Joiivr..xEi.    Itr.XRY  nv:  :  30,   'i9,  53, 

1188. 
.TdVEMCT,    dép,  :    250. 
J'jcundum   sane  :   380. 
JUDAÏSME  ET  JUIFS.  —  Innnone^ 
sni'    le    dévelo-piunnfnt   de    l'idéi' 
d'iulcrnationalisnic  humanitaire  : 
158 1-5. 

—  '^tali.'t.      mondiale       Krose)  : 
9i9. 

• —     Allemagne.  —  Tendances  pa- 

cif.   ;.Ioc;nAM)  :   117 1. 
^     Grande-Bretagne.      —      Puis- 

^  ■in'(>  ds  les  sphères  gfuivern.  : 

937-9. 

—  Voir  ElSNER  (KuRTn^   ;  —  Ka- 


020. 


îjooiue:  —  Pexsioxs  nvii.ES;  — 
Pnr.usz. 
JUDST    Ernest  .  —  Vnir  Ixtki.i.k;. 

AVKC    I,  KXXFMI. 

.IiîDEr  (Mme)  :   OJ 1. 

.TlUiFT     MfAX-( 'Il  ARLES" 

.1idi;t  (Vittor)  :  250. 

JUGES  DE  PAIX.  —  Liligos  relo- 

11  fs   aux   lovers:    conupf'tence  et 
f,llributions'(L.  31.  3.  22)  :  807. 

JUJFS.  —  Voir  Judaïsme. 

Ji]-;xÉ  '.sV"  DE)  :  813. 

Jules   II  (Pape)  :    830. 

JULIEN  (Mgr),  év.  Arras.  —  A 
propos  de  la  reprise  des  rela- 
tions et  du  statut  de  l'Eglise  : 
139-40. 

—  Lettre  sur  la  paix  religieuse 
rn  France  :  043-59;  — commen- 
taires de  la  pres.se  sur  cette  let- 
tre :  1204.  1211-42;  —  réponse 
à  qq.  objections  (.Mgr  Juliex)  : 

12  42-3, 

Julien   (Mgr)  :   1579. 
JULIEXiXE  DU  Moxt-Corxillon  fSto)  : 

1299,    1308. 
JUNIUS.      —      Sur       l'éducation 

sexuelle  :  168-9. 

—  «  Billet  »  sur  le  catholicisme 
salut  de  la  Russie  :  1280-7. 

JuMus  :    1283. 

JURASOIIECK  :     989. 

JURIEU,  pasteur.  —  Sur  son  sys- 
tème d'espionnage  contre  la 
France  :   1038-44; 

JuRiEU  (Pasteur)  :  1034.  1037. 

JuRiEu  (Pierre)  :  1583. 

JussERAXD  (J.)  :  774,  782,  792. 

Juste  Paix  (La)  :  943. 

JUSTICE.  —  Vertu  de  justice. 
Rect  ns.  de  Justice  léqaie  et  cha- 
rité, de  ;Miclicl  :   1208. 

—  Voir  Tribux.vux. 

Justin  de  Jacobis  (Vén.i  :  347. 
JuTE.ui  (Fondation)  :  95. 
Juv.^NOX  :   1197. 


K 


KADOORIE  (E.-A).  —  Lauréat-de 
l'Acad.  fr.  pour  ses  œuvres  sco- 
laires .\  Bagdad  :  364. 

Kaiix  (Emile)':  1177. 

Kakowski  (Card.    :   347,  384,  024. 

Kaxc-Hi  ^Emp.  Chine)  :  1341. 

Kaxt  (Emmanuel)  :  1367,  1472. 
158  4-5. 

Kare\v:cz  (Mgr)  :  352. 

K.vrl-Theodor  :  903. 

Karolvi  (C")  :  928. 

^"h'asbah  (La)  parmi  les  tentes: 
80. 

Katolica  Mxtndo  :   I  108. 

Katzenslein  :    932. 

Kautskv  :  931. 

Kautsky  (Louise)  :   914. 

KiLLFR  (Colonel  Prospkr)  :  025. 
1219. 

Kelleei  (Général  comte)  :  1081, 
1084. 

Ki'LLER  (Lunovin)  :   633. 

Ti.RAXi  LEc'u    De),  dép.  :  813. 

K'ErtDEu  :  1515. 

Kerexsky  (A.^  :   .359,  915,  920. 

Kf.u.uézec  (V'-  de),  s;'n.  :   30.  53. 

Ke<sleu  (C*«  H.viiRYi  :  llOi,  1175. 
117''- 

REUFER.  —  Vœu  on  faveur  de  la 
11.  1\  scolaire  :  J 165-6. 


KFUMURf;:AX    'Cosme    de    C.vrban.v- 

MO)  :    759. 
K'EVXES    Joiin-Mavxard    :  723.  9  43, 

9.50,   142i. 
Ki.v-Kixf;    Emp.  Chine)  :  1341-2. 
KiTciiEXER  'Lord}  :   947. 
Klotz    cLouis-Lucien)  :    143,    147, 

2.30,  239,  250,  940.  949.  1185. 
'Koehvsche  Volkszeitunf/  :  930. 
h'oclnische  Volkszeituno  ■'  1177. 
KoERP.ER  :   545. 
KOLESXIKOFF  :    1526. 
'    KoLO  »   (Pologne")  :  1270. 
K0Lrcii.\K  (Amiral)  :  1082.  1280. 

KOOPERATIVA    FOLKHOGSTEVTAN  : 

1104. 

KORDAC  (Mgr)  :  353,  382.  025. 

KORUM  (Mgr)  :  034. 

KuASSiNE  :  1287,  1289. 

Kreuzzeitimg  :  1075. 

Kritis^he  Eroerterungen  iiber  den 
Kath.  BeUgionsunterricht  an 
hoeheren  Scfiul^n  :  0:^.2. 

KROSE  (H.).  —  Statistique  géné- 
rale des  religions  :   9S,9. 

Kroupsk.Via  l'Hr  K.)  :   1526. 

Krupp  :  914,  919,  1505. 

KuczYXSKi  :  1140. 

KuHAR  CAhbé)  :   1164. 

KuLHMAx  (Von)  :  361. 

KuNO  (Agence)  :   1176. 


La  ]3.\t-.,-t  (De),  sén.  :   53. 

Labbé,  avoc.  :  487. 

Labiche  :   673. 

LABORDE     MILAA.    —    ?iu-     s.n 

Emile  MontéguI  :   93. 
Labouchère,  aud.  Cens.  EL  :  1  i30. 
La    Bouillerie    (.'^Igr    de)  :    1301, 

1313.  1315-6. 
Laboui.bène.  sén.  :  54. 
«  Labour  Council  »  :  1207. 
Labour  Gazette  (.\ngleteiTc)  :  1150. 
Labnur  Gazette  of  Canada  :   1147. 
Labou-'  Gazette  of  the  Labour  Of- 
fice   Inde)  :   1149. 
'   Labour  P.vrtv  »  :  1201. 
Laboi  iiFT  ^Pierre"   :  122. 
Labourt    Chan."!  :   1431. 
LA   BRIERE    (R.   P.   Yves    de).   — 

Sur     li^    premier    ministère    de 

Pojnrjré  cl  sur    sa    iprés.  de  la 

Répu.h!.: '220-31. 
—    Reoinsion  de  VAnnnaire  pont. 

catli.  i'Ji'i  :  708. 
La  Brikre  (R.  P.  Yves  de)  :  211, 

477.  9i2,   1099,  12  54,   1579. 
LABRIOLE  vPierre  de  .  —  Sur  son 

llist.  de  la  titt.  chrétienne  :  90. 
L.vBROussE,  sén.  :  53. 
La  Bruvire  (Je.vn  de    :  217. 
Lac  ,n.  P   DU"!  :  1  !09. 
Lac.vx  :  810. 
LA  CELLE  (Mgr  de),  cv.  Nancvk  — 

Sur    le    statut   légal    de    lEgl.  : 

r.o. 

LACORDAIRE.  —  Sur  ses  lettres 
int'dit.  s  ù  deux  Alsaciens-Lor- 
rains :    599-001. 

LACORDAIRE  :    1024. 

Lacoste    R.  P.  E.)  :    402. 

LACOTTE,  dép.  —  Sur  l'uCfairO 
Piiid-Meunier  :   60''i-7. 

lACOTTE.  dép.  :  li8.  155,  605. 

L\i:;U.TELLE    iJA'yUES    DE)    !    90. 

Lai:boix  :    1165. 

l  r:r'i:,nur  plane  :  379. 

Lcdc  semjier  :  376. 


1689-1691  (tome  7) 


LAFAGETTE  —  LANNI 


LAFAGiaTE.    dcp.  :    2Ô0. 
Lafaroe  (René)  :   120,  1459-60. 
l^A  Fayette   (iMme   de)  :    91. 
La  Fi:aROxxAYS  (M'^  de)  :  779,  789, 

791,  795,  813. 
Lafferre  (Louis)  :  ô3,  1188,  1192, 

H9'7.   1451. 
LAFFONT   (PAUL).  —  Principaux 

votes  du  30.  11.  20  au  11.  12.  21  : 

208-10. 
Laffoxt  (Paul)  :  20C-7. 
Lafont  (Ernest)  :  250,  13G8.  1372. 
La  Fontaine  (Gard.)  :  281.  3 il,  346. 

626. 
La  Fontaine  (Jean  de)  :  128. 
Lagardère   (Clian.)  :   1121. 
Lagarenne  (François  df)  :   89. 
Lagrange   (R.  p.).:    1288. 
L\GROSI!,LIÈRE,  dép.  :    250. 

La  Harpe  (Jean-François  de)  :  91. 

La!iy   (J.-M.)  :    1195. 

Lai  (Gard,  de)  :  2Sl.  339,  341,  393. 

751. 
laïcs.   —   Dislinclioa    d'avec   les 

clercs  :  1499-500. 

—  «  Auxiliaires  »  des  curés  : 
104-6. 

—  Décoration  diocésaine  officielle 
pr  les  bons  serv.  de  FEgl.  (Mgr 
DE  Durfort)  :  679. 

^—    Voir  Clergé.  .§  Laïcs. 

LAICISME  ET  LAICISTES.  —  His- 
torique, doctrine  et  véritable  ob- 
jectif (R.  P.  Emonet.  DUtïonn. 
apolog.  Foi  cath.)  :  1467-1500. 

A)  Notio7is  généroles  (le  parti . 
la  doctrine  laïque  en  regard  de 
la  doctr.  cath.).  —  L'anticléri- 
cal., forme  populaire  et  négative 
(griefs  contre  le  clergé;  ré.''u- 
lation}.  Véritable  objectif  de  la 
lotte  aiiticl.  :  ruine  do  la  consti- 
tut.  de  l'Egi.  Histoire.  Promo- 
teurs de  PanUcl.  :    1467-74. 

B)  Le  laïclsme  proprement  dit. 
a)  L'idéal  laïque  :  libre-nîonsée  : 
morale  indépendante;  othéijrme; 
religion  de  Firrélig.  —  b)  Le  ré- 
gime laïque  :  la  Républ.  démo- 
cratique, où  Findividu  conserve 
sa  pleine  autonomie.  —  c)  L'œu- 
vre laïque.  L'Etat  sans  Dieu  : 
Ia'ici>at.  de  l'Etat,  des  services 
publ..  des  services  essentiels  à 
l'Etat;  pression  sur  les  fonction- 
naires. —  La  société  sans  Dieu  : 
me-iiu'es  contre  lEgl.  depuis 
1881  jusqu'à  la  loi  de  Stpar.  : 
1474-92. 

C  Bcfîifafion  du  laïcifime.  Ré- 
futât, négative  ;  les  objections 
contre  le  laicisme.  —  Doctrine 
positive  :  la  constitution  de 
l'Ea-1.  au  regard  de  la  raison  : 
1492-.''^  00. 

—  Netti'ment  condamnable  (Mgr 
DE  Lloiîet)   :   10 il. 

—  ïî'  Sem.  Ecriv.  cath.  —  A) 
Suje'  :  attitude  des  cath.  devant 
la  conception  laïque  de  l'art  et 
de  la  cité.  —  a)  Ge'que  nous  en- 
'i,endons  par  «  laïcisme  ».  Le 
programme  de  la  Semaine.  S:'ns 
et  portée  exclusivement  obi'-'-- 
lifs  et  théoriques.  lmportan"i\ 
—  h  Le  laïi'i-me  de'  l'EIr.t  : 
évolution,  faillite  ;  renouveau 
p. th.  (Bernovii.le,  Lettres  : 
731-6. 

Ut    Proqramme  des   séances  : 
1464. 
C)    Conduite   de   l'Etat  el   liï- 


cisme  (rapport  de  .Toii.\nxet)  .  — 
a)  Le  laïcisme  gouvernemental 
en  France  :  caractère  et  progrès. 
Pauvreté  philos.  Victoire  de  la 
France  en  1918,  due  à  l'appui 
des  catli.  —  5}  L'Etat  lajque  et 
les  cath.  Accommodement  pro- 
gressif et  raisonnable  :  possi- 
bilité et  caractère;  opportunité 
et  prodromes.  Commencement 
de  réalisât,  et  bases  d'acliève- 
ment  :   1571-81. 

D)   Politique  internat,   et   laï- 
cisme (rapport  de  R.  du  Magny). 

—  a)  Doctrine  internat,  du  laïc: 
négation  du  caract.  transcen- 
dantal  de  la  relig.  cath.  Luther 
et  Rousseau,  aïeux  du  laïcisme. 
Le  patriotisme  ^thèses  socialiste, 
maçonnique,  juive  él  proles- 
tante). Zamenof  et  l'eaperanto. 
Autre  doctrine  :  droit  de  l'Etat 
le  plus  fort  'AHem.)  à  dominer 
'es  autres.  Antinomie  entre  l'in- 
dividu et  la  société.  La  solution 
laïque  ds  l'esprit  international 
créé  par  la  solidarité  universelle 
et  fondé  sur  le  mythe  du  pro- 
grès fatal.  —  b^  Pratiqi;e  du 
laïcisme  ds  la  politique  inter- 
nat. :  la  guerre  à  la  Papauté 
La  Réforme.  Nouvelle  'politique 
internat.  :  l'équilibre  entre  les 
Etats.  La  fin  du  pouvoir  tem- 
porel. Exclusives  de  l'Italie 
contre  le  Pape  (1899,  1915). 
Paix  laïque.  Fragilité  de  Li 
S  D.  N.  Le  retour  des  nations 
à  Rome  :   1582-91. 

—  Lois  laïques.  —  Pour  leur 
maintien,  malgré  la  reprise  dc'^ 
relations  avec  Rome  :  30,  39-41, 
43.  45.  46,  50.  51.  52;  —  opinion 
contraire  :  49.  51. 

—  Mises  en  péril  par  la  reprise 
des  relations  :   30.  31.  37-8,  43: 

—  opinion    contraire  :   40,  47-8. 

—  Le  St-Si-^'ge  ne  peut  les  recon- 
naître (J.  Delahave)  :  27.  29. 

—  Intangibles  (Intergroupe  rénu- 
blicaih)  :  1445.  1446;  —  (Jox- 
XART.  :\rAMEi.ET  et  Parti  Jonnart^  : 
1m9-58,  1461-3;  —  (Xoulexs)  : 
1  i62. 

—  Non  intang.  (J.  Guir.\ud, 
D.  GocHix.  Joiianxet)  :  1457, 
1458,   1576-7. 

--  La  pacification  relig.  peut 
s'opérer  ds  leur  cadre  ;  mais 
elles  ne  sont  pas  intang.  (Mgr 
Jui^iiïx'i   :   651-5. 

Ne  sont  pas  intang.,  selon  cer- 
tains éléments  du  Bloc  national 
MoLixiF.  :  1443:  — Sont  intang., 
selon  certains  autres  (Persil)  : 
1443. 

—  «  Acceptées  »  par  certains  dé- 
putés cath.  du  fait  de  leur 
adhésion  à  FIntergr.  répuibl.  : 
1446;  —  et  au  Parti  Jonnart  : 
1451.  1  i52. 

—  Non  anticléricales,  mais  non  li- 
■  éraîes  iDrbrita)  :   1458. 

--  Gomment  les  concilier  avec  les 
•  Iroils  légitimes  des  cath.  (G. 
Hervé)  :  1229-30. 

—  La  lutte  des  catliol.  contre  la 
ir-trisl.  laïqre  vue  par  des  ad- 
versaires [Vnp.wPopiU.:  Droiet. 
France  Libre  :  Seilogc.  Lnn- 
t"rne  :  Milliardet,  Ere  Nmtv.  ; 
Martix,  Bonsoir)  :    1213-25. 


:    250,    144 
89,  1321. 


—  Poincaré  .premier  min.  et  prés. 
Rép.:  214,  220,  222-3;  —  réfé- 
rences portant  sur  l'ensemble  de 
sa  carrière  :  252-3. 

—  \o\v  Affaires  ECCL.  extraord.; 

—  Bibliothèques  ;  —  Coxgrég. 
relig.  ;  —  Ecoles  et  exseign. 
(et  mots  suiv.)  ;  —  «  Ecole  uni- 
verselle 1)  ;  —  Instituteurs 
PUBL.;  —  Ligue  Drchs  Homme; 

—  Lois  fraxç.  ;  —  Neutralité 
RELIG.;  —  Neûtr.\lité  scol.;  — 
Parti  rép.  démoc.  et  social;  — 

SÉPAP  VTIf^X. 

La'ïdoxer  ^Général)  :  1078. 

L.4.T.VRRIGE    (Louis)  :    1185. 

L.\llemaxt    r.  p.)  :   854. 

Lalle.mext  'Abbé)  :  475. 

Lamartixe  :   85. 

Lamartine,   homme  politique  :   85. 

LAMARZELLE  Gustave  de; .  —  Pr 
la  r-^pri.-^  d'S  relat.  avec  Rome 
et  contre  les  lois  laïques  :   50-1. 

La-AL^rzelle  Gust.we  de)  :  53. 
207,  200,  223,  771, 

Lambelix    Roger)  :   937. 

Laaibert  :  368. 

Lamdertini     Gard.)  :  266,  3??. 

Lambert Y  :  1042. 

Lnmentabili  :  847. 

L.oiÉRAND  ;Mgr  Louis)  :  378,  382. 

Lamoureux    (Lucien") 
1447.^ 

Lamouroux   Pierre' 

Lamy    Ernest)  :  813. 

L.\MY  (Etienne)  :  425,  954,  1432. 
1434.' 

L ancien,  sén.  :  54. 

LANCKEN  l'Baron  de).  —  Sa  cor- 
respondance à  propos  de  Judct  : 
613. 

Landemont   'H.  de)  :   53. 

LANDRIEDX  Mgr),  év.  Dijon.  — 
Sur  la  paroisse  canadienne  : 
579-92. 

—  Sur  la  paix  et  les  Internat.  : 
1180. 

—  Reconsion  de  son  ouvr.  L'His- 
toire et  les  hist.  ds  la  Bible  : 
128. 

Landrîeux  ;Mgr)  :  380. 

Landrodie.  sén.  :  30,  53. 

Laxdru  :  674.  736. 

Laxdry.  dép.  :  869,  1445,  1451. 

Laxdsberg  :  910-1. 

Laness.\n  (De)  :   1483. 

LANGAGE.  —  Localisation  céré- 
brale :  fin  de  ce  «  dogme  » 
matérialiste  (D"'  Marie.  Presse 
médicale:  L."  Daudet,  A.  F.).  — 
Inanité  de  la  thèse  de  Broca  et 
Charcot  (existence  ds  le  cerveau 
humain  de  centres  innés  ou  pré- 
formés du  langage),  vieil  argu- 
ment contre  l'existence  de  l'âme  : 
672-4. 

L.\.xGALERiE   )Mgr  de)  :   1303. 

LANGE  (Raymond).  —  Sur  Pie  XI: 
411. 

LAX..E  (Raymoxd:  :  412. 

I^xcÉxiEUX  .Gard.)  :  1313-4,  1316. 

Langle  de  Gary  (Gén.  de)  :   1247. 

Laxciois.    avoc.  :    4S7. 

LANGUE  FRANÇAISE.  —  Diction- 
nnires  couronnés  par  FAc.  fr. 
1921     :  9  4-5. 

Voir  Alsace-Lorr.,  ?  nEuvRE.3 

PROPAG.  ;  —  Littérature  ;  — 
•^mnt-Sièoe.  §  Laxgue  fraxçaise. 

Laxiel   (Hfxri^  :  813. 

Laxxi  (R.  P.  Barthélémy)  :  20  4. 


LANNOY  —  LÉPICIER 


(tome  7)  ]  692-1694 


Lanxoy  fDE;  :   96. 

La  notizia  :  383. 

Lansun  (Gustave)  :  92. 

'Lanterne  :  120'*.,  1382-3  ;  Bio- 
gène. 1220;  Hautfort,  277-8,  716- 
7  1206  ;  Ponsot,  1220;  Seiloge, 
1218-20;  L.  V.,  407-9. 

Lanterne  :  402,  720,  1105,  1190, 
1197,  1236.   1444.  1451. 

l^PARBE  (Abbé)  :   1516,  1517. 

Lapini  (Anne-M.\rie)  :  759. 

«  La  plus  grande  famille  »  :  524. 

La  Porte  (Mgr  de)  :   623. 

L.\PORTE  (Pasteur)  :   1034. 

L'approsfiimarsi  :  383. 

Lapr.\delle  (Geouffre  de)  :  1175. 

La  Reynie  :  1042. 

La  Rochefoucauld  (De)  :  91. 

Larose.   édi'teur  :    5ri3. 

Larousse  (Librairie)  :  1399. 

Larousse  mensuel  illustré  :  903, 
910. 

Larrey  :  1038. 

Las  G.\ses  (C*«  Emmanuel  de)  :  5, 
12,  53,  1188. 

f.a  sinrfolare  :    384. 

LASKINE  (Edmond  .  —  Sur  le  so- 
cialisme de  guilde  :  1259-64, 
1270-1. 

LASTEYRIE  ^Marquis  Charles  de). 
—  Prinripaux  votes  du  30.  11. 
20  au  IL  12.  21  :  208-10. 

—  Pr  la  sauvegarde  des  intérêts 
fr.  à  la  Conf.  Cannes  :   141-2. 

LASTEYRIE  (M"  Charles  de)  : 
200-7.  723,  725-0,  728,  740-9, 
1214.  1447. 

LATAPIE  (Louis).  —  Sur  Be- 
noît  .W  •    304-7. 

Latapik  'Louis)  :  271,  290,  302. 

LATEAU  (Louise).  —  Stigmatisée 
f^H.^0-83).  Notice  :  96-9. 

IjATEau  (Louis::)  :   100. 

Utiibury  ^D.-C.)  :  913. 

LATIN.  —  Prononciat'.  rom.  'or- 
donn.  de  Mgr  F.  de  La  Villera- 
BEL^  :    1503^ 

LATOUCHE  (Gabriel).  —  Sur 
Pic  XI  :   437-8. 

—  Sur  Mcrr  Julien  et  la  pai.\  re- 
lig.  :    1238. 

La  Tour-du-Plv  (>rarquis  de)  : 
649,   771,   8r.-5.  1230,   1398. 

La  Tourf.tte  cGilles  de)  :  673. 

Latty  (Mer)  :  710 

LATZARUS  (Louis).  —  Sur  Pie  XI  : 
437. 

—  Pur  les  élections  sénat.  1921  : 
1187. 

LATZARUS  (Louis)  :   403. 
Laudet  (Fernand)  :   1233. 
Laudier  (Henri)  :   250. 
Laurent  fGiLBERT)  :  250. 
Lairknti  (Gard.)  :  339,  3'i2,  347-8. 
LAUTIER  (Eugène).  —  Sur  Pie  XI  • 
420-2 

—  Pour  la  lutte  anticl.  :  a(ppcl 
au  Parti  Jonnart  :  1463. 

Lautier  (Eugène)  :  448,  474,  1187, 

1454. 
Laval  (Jacoues-D1^:?iré)  :   759. 
La  Valetti-;  (.M"  de)  :  101. 
LAVAQUERY    (Abbé).  —    2*    prix 

Gottprt   (192n    à   son   Card.    de 

Boisgelin  :  82. 
LavaqÙery  (Alibé)  :   1032. 
Lavau,  dép.  :  250. 
LAViGiiRiE  (Card.)  :   294,   1227. 
LA  VILLE-HERVE    (Bertrand  de). 

—  Sur  son  Bticulard  d'Arnaud  : 

r>  1  -2 . 
LA  VÎLLERABEL  (Mgr  André  de), 


archev.  Rouen.  —  Hommages  à 
Benoit  XV,  Jonnart.  card.  Du- 
bois :  131-2. 

—  Sur  l'accord  de  l'Eglise  et  de 
l'Etat  :    659-72. 

La   VILLERABEL   (Mgr  André  de)  : 

296,  351,  710. 
LA     VILLERABEL     (Mgr    Florent 

de^,  év.  Annecy.  —  Ordonn.  sur 

la  prononciat.  rom.  latin  :  1503. 
Lavisse    Ernest)  :  718. 
L.wit  :   488-9. 
Lavrignais  (Henri  de)  :  53. 
Lazaristes  :  14,  347,  759-60,  1316, 

13'il-2,  1416. 
Le  Bail  (Georges)  :  250. 
Le  Barillier.  sén.  :  19,  22,  24,  53. 
Lebas,  dép.  :  250. 
Le  Bec  (D--  E.)  :  1151. 
Lebert  (.André)  :    54. 
Lebeurier  (Mgr)  :  378. 
LERorro  (Charles)  :   1186. 
LÉ  Brecq,  dép.  :  813. 
Lebrun   (Albert)  :    53. 
Lec.\nuet  (R.  P.)  :  1099.  1471. 
Le  Cahpentier  :   87. 
Le  Cfsve  (R.)  :   1321. 
Lechartier  (Georges)  :  88,  940. 
Leçon     (La)     de     l'hôpital     N.-D. 

d'Ypres  :  631,  633. 
Le  CoRBEiLLER,  dép.  :   1442,   1449. 
Lécot  (Card.)  :  1314. 
Le  Cour  Grand>lmsc.n  (Charles)  : 

771. 
LE   COUR  GRANDMAISON    (Jean). 

—  Sur  la  conf.  Wa.shington   et 

Ite  désarm.  naval  (Ch.,  24.  3.  22)  : 

771-800. 

—  Notice  biogr.  :  771. 

Le  Cour  Gr.andmaison  (Jean)  : 
813,  1186. 

Lector    Lucius")  :  331. 

LECTURES.  —  Voir  Livres. 

Lededoir  :    006,   913. 

Ledeplin,  son.  :   53. 

LEE  (Lord).  —  Sur  l'incident  sou- 
levé p;ir  lui  au  sujet  d'un 
texte  du  cap.  Castox  (emploi  des 
sous-marins)  :   779-84. 

Le  Faivre  ^Paul)  :  940. 

Lefas  (Alexandre)  :  1460,  1462. 

LiFvuRE  'Jr\n)  :   1486. 

Lfki'-.pt're    (Léon)  :    736. 

LEFEBVRE,  prof.  Univ.  Louvain.  — 
Admet  la  stigmatisation  de  L. 
La  te  fi  u  :   98-9. 

LEFEBVRE    François)  :  250. 

Le  Fervre  (Jean)  :   813. 

LEFEBVRE    DU   Prey  :   205. 

Lefèvre   (-\bel)  :    53. 

Lefèvre  (André)  :  250. 

Le  fonnhlahlf  torrent  :  384. 

LE  FOYER   (Lucien).  —  Sur  San- 

fnier    et     la     réconciliât,     avec 
Allem.  :   1380. 
Le  F'.vfr  .Lucien)  :    1202. 
LEFRANC     (Jean).    —    Sur     San- 

gnior  et  la  réconciliât,  avec  l'Ai- 

lem.  :     1395. 
Lefranc  (Jean)  :   772. 
Lfga  (Card.)  :  339,  342. 
Légende  des  siècles  :  92. 
Leqentes  vestram  :  380. 
LÉGER  (Marcel)  :   813. 
Legifn  :  917,  941. 
LEGISLATION.      —      Voir      LOIS 

FIVxNt;. 

Législ.  et  jurispr.  du  théâtre  :  811. 
Lfgitimis  ttUeris  :  372. 
Legi.os  (Joseph)  :  53. 
LEGOURD.  —    Sur    l'actionnariat 
svndical  :    1510-2. 


LrcRAND  (.Jules)  :   109. 

LEGRAND  (Théodoric).  —  Sur  le 
mouvement  parmi  les  institu- 
teurs publ.  vers  le  socialisme  et 
le  bolch.  :    1322-3. 

Le   Mars,   sén.  :   54. 

Leh.maxn  (Reinhold)  :  1522,  1525. 

Leibnitz  :  1584. 

Leinert  :  911. 

Leloir,  Cons.  C.  Paris  :  605,  620-1. 

LÉLY  (Pierre)  :  3G3. 

Lemaître  (Jules)  :   609. 

Lemarié,  sén.  :  53. 

Le  Marois,  avoc.  :  255. 

Lk.m':e  (Alfred)  :  378. 

LÉMERY  (Henry)  :  54,  799. 

Le  Mire  (Henry)  :   1441. 

LEMIRE  (Abbé  Jules).  —  Rép.  h 
ses  objections  contre  la  R.  P.  3. 
(Mgr  Chollet)  :  74-5. 

Lemirf.  (Abbé  Jltle.s)  :  26,  709, 
1219. 

LEMONNIER  (Mgr),  év.  Bayeux.  ^ 
Sur  le  statut  légal  de  l'Est.  : 
78-9. 

Lemonnier  (Mgr)  :  296,  628. 

Lemot  :   1046. 

Len.ail  (Pierre)  :  813,  1186. 

Leneveu,  sén.  :  53. 

LENINE.  —  Voir  Bolchevisme;  — • 
Russie. 

Lénine  :  142,  421,  914,  926,  12T6, 
1279,  1283-4,  1288,  1290,  1295, 
1526. 

Lenoir  (Cajulle"»  :  243,  250,  1367- 
8,  1370,  1372.  1391. 

Lenormant  (Fr.)  :  1099. 

Le  NGtizie  :  624. 

Léon   I"   (St)  :    444,   461,   836. 

Léon  h  (St)  :  75S. 

LÉON  V  :  465. 

Léon  VIII  :    466. 

LÉON  XII  :  836,  1419. 

LEON  XIII.  —  Sur  les  rclat.  de 
l'Egl.  et  de  l'Etat  :  662;  —  ques- 
tions mixtes;  accord  nécessaire: 
668. 

—  Son  pontificat.  Esprit  de  con- 
ciliation. Diplomatie  :  le  «•  ral- 
liement ».  Sociologie  :  Toncy- 
clique  Rerum  Novarum  (Mgr  Ri- 
card) :   841-5. 

—  Sur  la  participât,  du  peuple  à 
la  propriété  du  sol  :  i510-l. 

—  Approuve  la  fondât,  des  Con- 
grès euchar.  :  1305-6,  1309, 
1311-2. 

• —  Ses  essais  de  conciliât,  envers 
la  France  repousses  par  les  me- 
neurs du  laïcisme  (E.monet)  : 
1469-70. 

—  Sur  son  Regolamento  :  élec- 
tion poutif.  :   323,  327. 

—  Demande  aux  cath.  allemands 
de  voler  le  septennat  militaire 
(G.  Doumergue)  :  32. 

—  Voir  "  Rerum  Kovarum  ". 
Léon  XIII  :  18,  50.  59.  115,  195-7, 

201,  261,  263.  266-8.  280-1.  283-4. 
286,  289.  292-5.  297-300.  303, 
308-11,  318-9  325.  329.  333.  357- 
8,  370-1,  374.  377.  391-4.  407-8, 
418.  427-30.  433.  435.  438,  443. 
445,  464.  591.  629-30,  645,  649. 
667.  671.  731,  756.  973.  984,  1098- 
400.  1169.  1215,  1220,  1222,  1227. 
1230  1235,  1250,  1308,  1314. 
1316.  1396.  1398.  1412,  1419, 
1467-8,  1472,  1506,  1532,  153S. 
1589. 
LÉPICIER  :  1203. 


1 695-1697  (tome  7) 


LE  PLAY  —  LIVRE  D'OR 


Le  Play  (Frédéric)  :  982. 

Lepri  (G**)  :  309. 

Le  Provost  de  L.wnay,  dép.  :  145. 
148,  788,  792.  813,  1351,  1367-8. 
1375,  1385 

Le  Reboufîs  (Abbé)  :  1315. 

Leredu  (Georges)  ;  205,  145J. 
1464. 

Lerolle  (Jean)  :  475. 

Le  Roux  ^HcoueS'  :  53. 

Le  Rolx  ^Pai-l)  :  22.  53. 

Le  Roy    Msr)  :  1339. 

Lerover    R^  p.)  :  1301.  1305. 

LEROY-FOURNIER  (H.).  —  Sur 
>nnarnipr  et  la  réconciliât,  avec 
i'AHom.  :    1306-7. 

LESAGE  (Robert).  —  Recens,  de 
la  Participât,  des  travaill.  à  la 
gestion  des  entrepr.  :  1424. 

LEscKfx  ^Commandant  de}  :  1186. 

LESTRA  (Antoine).  —  Sur  G.  Va- 
loi»;  et  son  D'un  siècle  à  Vautre  : 
1110-4. 

I.E.STRV  (Antoixe)  :   1219,  1579. 

Les  Vf  mes  françaises  :  627. 

Letannoi"    Max)  :  910. 

LETELIER  Louis  .  —  Sur  son 
Lr,ii-<!  Bowlhft  :  93. 

LE  TELLIER  (R.  p.).  —  A  pro- 
pos des  <•  Lettres  »  sur  son  con- 
fessorat  et  de  la   campagne   de 

I.  de  Piécalde  contre  les  Jésuites  : 
854-5. 

Lethiiilleux  'V.)  :  128.  512.  542. 
704,  1152.  1272. 

Lf.  TRr.ADEr.  s^n.  :  53. 

LE  TROCQUER  (Yves).  —  Princi- 
paux   votes   du   30.    11.    20    au 

II.  12.    21  :    208-10. 

Le  Trocquer  (Yves)  :  205-7,  1214. 
LETTONIE.  —  Voir  Raltes  (Pus;  . 
Lettow-Vorbeck    (Général   vox)  : 

925. 
'"Lettres     (Capitaine     de     Saint- 

Jouan)  :  89. 
'Lettres  :  Bernoville,  731-6,  1241  : 

Maxe,   1521-28. 
Lettres  :  856.  1234. 
Lettres  opnst.  Léon  XIII  :  842,  844. 
Lettres  opost.  Pie  IX,  Grégoire  XVI 

et  Pie  VII  :  840-1. 
Lettres  sur  le  conf essorât  du  P.  Le 

Tellier  :  854. 
** Lettres    et    extases    de    Gemma 

Galfjnni  :   99-100. 
"Lettres   du   R.   P.   Lacordaire   à 

deux  jeunes  Alsaciens-Lorrains  : 

599. 
Lev.\  (Mgr)  :  340. 
Lev.a.ssei:r   (.\rthur)  :    250,  1069. 
Levale  :  .838. 
LÉVÉQLE  :    477. 
LÉviNE  :   929,  930,  1073. 
LÉvis  :   580. 

LÉVY  (Georges)  :  232,  236,  250. 
LÉVY  (Raphaël-Georges)  :  53.  943, 

1459,  1464. 
Levyuer  fPAUL)  :  1432. 
Lévy-Salles  :   606. 
Leygue   'Honoré'  :   53. 
Leygues  (Georges''  :   6,  10-11,  52, 

205,  208,  1185,  1441,  1452. 
Leynaud  (Mgr)  :  710. 
Lhomond      (Abbé      Charles-Fr.\n- 

çois)  :    1038. 
Lhopiteau    cGust.we)  :     53,    606, 

1061-3,    1067,    1188,    1451,    1515. 
Lif^auscfie  Zeitung  :  1077. 
tibenter  admodum  :  383,  625. 
Vbpnfer  tuas  leglmus  :  379. 
LIBERALES  (Professions).  —  Voir 

Professions  LiiiÉR.\LES. 


LIBERALISME  ET   LIBERAUX.  — 

Sur  le  <•  libéralisme  »  de  Pie  IX 
et  ses  limites  (Cyr)  :  447. 

—  Sur  la  condamnation  du  libé- 
ralisme par  Pie  IX  :  le  f^ijUa- 
bus  (Mgr  Ricard)  :   838-40. 

—  Pie  XI  :  son  <■  libéralisme  » 
(Pernot,   Débats)  :    434. 

—  «  11  est  temps  d'en  finir  avec 
cette  idole  »  (card.  Andrieu}  : 
983-4. 

—  ("'de  prrpur  du  jour  (card. 
Pie)  :  130  i. 

—  \Oir   DÉMOCRATIE. 

Ltbère.  Pape  :   465.  467. 

"  LiBr;RiGA  Stelo  ■>   :  1525. 

Liber  fontifirnV.s  :  46!-7. 

1  ibertas  praestantisslmum  :  842. 

LigrPTT;.   —   Le   dogme    laïque  : 

applicat.;  réfutation  (Emonet)  : 

1467-500. 
'Liberté  :  Bainville,  435-7;  Lataipie. 

306-7. 
LIBERTE  DE  CONSCIENCE.  —  Vé- 

ritibie  notion    card.  Andrieu)  : 

9?<i 
LIBERTES  RELIGIEUSES.   —   Ap- 
pel de  Pie  XI  à  la  Conf.  CTène? 

pr    la    liberté    de    consc.    et   de 

culte  en  Russie  :   1211. 

—  ^■oir       CONGRÉG.      RELIG.    ;       ~ 

Ecoles  et  knseign.  'et  mots 
suiv.'!  ;  —  France.  S  Ouest. 
RELTG.  ;  —  Laïcisme:  —  Persé- 
cution ;  —  Répart,  proport. 
scoL.  ;  — ■  Revendic.  c.\th.;  — 
Sépar\tion  :    —  Union   sacrés. 

'Libre  Parole  :  61.  946-8,  1165. 
1171-2  :  Denais.  441-2,  1197-8. 
1205.  1449-52  :  Latouche,  1238  : 
Mollet.  1396:  Rochemont.  1323: 
F.  Veuillot,  314-8.  599-601. 

Libre  Parole  :  1054,  1173,  1281, 
1322.   1442.    1447. 

LIBRT^-PENSFE   ET   LIBRES-PEN- 
S'^URS.  —  Forme  de  la  doctri'"- • 
laïqu3  :     1475  ;     —    réfutai^ 
(Emonet)  :  1492-4. 

—  Voir  .Anticléricalisme  ;  — 
Laïcisme;  —  Liberté  de  con- 
science. 

Licet  de  vitanda  discordia  :  329. 
331. 

Licm  E.SBERGER  (H.)  :  956. 

LiEPKNECHT  CGuit.lau:\ie''  :  905,  913. 

LIEBKNECHT  (Karl),  dit  «  Sparta- 
kus  ».  —  Xot.  biogr.  ;  rôle  ds  la 
révolution   allemande  :    913-6. 

LIEBKNECHT  'K.\rl)  :  919,  921.  931. 

L]ES«f:   'A.)  :   9.52. 

LIEUX   SAINTS.  —  Voir   Frvnce, 

§  POI.IT    EXTÉR.  fPROTECT.  a\TH.)  ; 

Franciscalns. 

LiEVEN  (Princesse  de)  :  1086. 

LioUE  DES  AGRICULTEURS  B.WAROIS  : 

929. 
L.  ALI.EM.  POUR  L.V  S.  D.  N.  :    1175. 
L.  ANCL.  POUR  LA  RÉCONCIL.  INTERN.  : 

1164. 
L.  C.ATH.  ALLEMANDS  POUR  LA  P.\IX  : 

li«4.   1176. 
LIGUE    DES    DROITS    DES    C4TH. 

(Lyon\  —  Voir  Unions   diocé- 

S.AINES. 
L.  DROITS  DE  LA  FAMILLE   :    524. 

LIGUE  DES  DROITS  DE  L'HOMME. 

—  Réception  en  l'honneur  des 
pacifistes  allemands,  autrichiens 
et  hongrois,  délégués  au  1"  Con- 
grès dém.  intern.  :   1176-7. 

L.  DROITS  DE  I/H05IME   :    1165,   1193, 

1202    1423. 


L.    POUR    LE    DROIT    DES    MIXORITEl 

^Mlem..    :   ll7fi 
LIGUE  DE   L'ENSEIGNEMENT.  -^ 

Pr  la  réorganisation  des  Bibliotli. 

popul.  rufrdes  :  992-6. 
L.    Enseignement  :    992-3,    995-G, 

1202.  1451,  1473. 
L.  EUCiLXRISTIQUE   :   1117, 

L.  EvvNon.E  :  375. 

LIGUE  DES  FAMILLES  NOMBR.  — 
Voir  Familles  nombr. 

L.  f\milles  nombreuses  :   524. 

LIGUE  INTERNATIONALE  DES 
CATHOLIQUES  :Ika;.  —  Ses  ef- 
forts pour  ;a  paix  chrét.  (Metz- 
GER)  :   1167-9. 

L.  INTERN.  DES  FE>LMES  POUR  L.\ 
PAIX   ET   L.\.   LIBERTÉ  :    1175. 

L.    IXTERN.    JEUNESSE   C.\TH.   :    1168. 

L.  JEUNES  P.4TRI0TES  BELGES  :   1118. 

L.  NAT.  CONTRE  L'LXFÉCONDITÉ  IN- 
TENTIONNELLE :     518. 

L.  OFFICIERS  (Allemagne)  :  927. 

L.   PACIF.  DES  ADVERSAIRES  DU   SER- 

AacE.DE  GUERRE  (Allem.)  :  1175. 

L.    P.\CIFISTES    .ALLE.M.   :     1179. 

L     PniR   LA  P.UX  DES   CATH.  ALLEM.  : 

1175. 
LIGUE  PATRIOTIQUE  DES  FRAN- 
Ç\ISES.   —  L'influence  des  Jé- 
suites (Charny,  Pioppel)  :   124  i. 

L.       P.ATRIOT.       FR.\NÇAISES  :       1046. 

1059. 

L.  PÈRES  DE  FVMLLES  NOMBR.:  1293. 
L.    '<  PRO  PONTIFICE  ET  ECCLESL\  »  : 

376,  379,  625. 
L.  POUR    LE    RELÈVEilENT   DU   CULTE 

EN  Belg.  :   350. 

LIGUE  DE  LA  REPUBLIQUE.  — 
Fondalion.  Adhésion  des  radi- 
caux et  des  social,  non  commu- 
nistes. Propagande.  Manifeste 
du  20.  3.  22.  Réal'se  l'union  des 
gauches  :  1196-1207. 

L.  DE  h\  RÉPU-BLIQUE  :  1239,  1459. 

L.  DE  Ste-Agn-ès  :  384. 

L.    SOCIALISTES   RELIG.    (Ail.)    t    1175. 

LiKOwsKi   'Mar')  :   379. 
Limouzaln-Laplanche.  sén.  :   53. 
LiNSiNGEN  (Gén.  VON)  :  909. 
Liouville  (A.)  :  1246. 
LITTERATURE.  —  Prix  litt.  à  l'Ac. 

fr   ^n  1921  (F.  ^LA.ssoN)  :  80-96, 

362-S. 

—  Ouvrages  d'histoire  de  la  lit- 
térature couronnés  par  l'Ac.  fr.  : 
90-4. 

—  Recension  de  Comment  il  ne 
faut  pas  écrire  :  128. 

—  Chréti«ime.  —  Sur  VEistoire 
de  la  littérature  chr.,  de  P.  de 
Labriole  :    90. 

Litteris  npostoUc'S  :  381. 

LITUANIE.  —  Voir  Benoit  XV, 
S  Biogr.  ('Charité'i. 

LITURGIE.  —  Recens,  du  Cours 
de  liturgie  grecque-melkite  l'of- 
fice divin),  de  Couturier  :   1566. 

—  Voir  Brévi.\ire  ;  —  Indul- 
gences; —  Messe;  —  Musique 

.CAIjPÉE. 

LIVRES  ET  LECTURES.  —  Police 

intellect.  ;     utilité     et    pratique 

rBETHLÉEM.  n.  Lectures)  :  991-2. 

— '    Quelques    lectures    à    ne    pas 

.  faire  iSem.  rel.  Paris;  R.  Lect.): 

1100-3. 

—  Voir  EiBLiOTH.;  —  Educ.  po- 
pul.: —  Presse. 

Livre  d'amour  :  92. 
Livre   d'Or  de  la  noblesse  rurale 
au  Canada  franc.  ;o88. 


LIVRES  ET  REVUES  —  WlAnflELET 


(tome  7)  1698-1700 


*Livres  et  Tioriics  :  Losago,  li2'i. 

LLOBET  (Mgr  de),  év.  Gap.  — 
Contre  le  laïcismc  :    104'i. 

Li.oiii.T  (Mgr  de)  :  G35. 

LLOYD  GEORGE  (David).  —  Sur 
son  attilude  à  la  Conf.  Cannes 
fBRHND)  :  143-56;  —  son  en- 
tourage judéo-allemand  :  937-9. 

—  Apiprouve  l'attUude  du  Saint- 
Siège  envers  la  Russie  :  1290. 

Li.ou)    George  :    liO-t,  228,    238. 

2i5,    293,    421.     4i8,    474,    940. 

945-7,    950.    1082,    1287. 
LouET,  dép.  :  250. 
LfiBHV.  Lazariste  :  20. 
LOCATAIRES.  —  Voir  Bwx. 
Locke  (John)  :  1584. 
LocKiïOY  (Edou.\rd)  :  i483. 
Locni'iN  (Je.vn)  :  250. 
LOEBE,  prés.  Reichstag.  —  Eloge 

fLin(M)r-c    de   Benoît   XV  :    337. 
LoEiîic  :  912. 
LOGEMENTS.   —   Voir   B.vux  :   — 

Constructions  nouv.  ;  —  II.vbi- 

TAT.    liON    MARCHÉ. 

LOGUE  (Gard.)  :   384.  803. 

LOIS  françaises.  —  11  faut  les  re- 
mellrc  en  harmonie  avec  la  loi 
divine    (onrd.    Andrieu)  :    981-5. 

—  Voir  Laïcisme,  §  Lois  laïque;--. 
Loi  :  555,  556. 

Loisr  (Alfred)  :  417,  1099. 

LONDRES.  —  Pacte.  —  Clause  con- 
tre toute  interv.  du  Pape  pour  la 
ipaix  (26.  4.   16)  :   273. 

Long  (Maurice)  :  250. 

LoRETi  :  199. 

LOHiN  (Henri)  :  23 i. 

Loriot,  instit.  :  1322,  1526, 

LoRRiAu.x  :  544. 

LoTii;  (.losKi'ii)  :   l.'V21 

LOUAGE  DE  SERVICES.  —  Voir 
Convent.   coll.   Travail. 

LouDKT  (Emile)  :  223.  917,  1481. 

LociîKr  (.T0SEP11)  :  48,  53. 

LOUCHEUR  (Louis).  —  Voir  Rér\- 

RVnONS,    i;    AUANDQNS. 

LOUCHEUR  (Louis)  :  140,  205.  2i2. 
Louis  de  Gonzague  (St)  .:   1123. 
LOUIS  III  de  Bavière.  - 

903-5. 
Louis  VIII  :   1301. 
Louis  IX  (St)  :   16,  225, 

658,   708,  858,   1308. 
Louis  XI  :  594.  708. 
Louis  XIII  :  708,  1044. 
Louis  XIV  :  35,  8'i 

j 036-9,    loi  I- 11, 
**L'>uls  A'/r  ''il  Fhnulrcs 
Loiis  XV  :  436,  1561. 
Louis  XVI  :   1289. 
Louis  XVIII  :  13'i0.  1345. 
Louis  (H.  P.)  :  477. 
Louis    (Trib.   Beanvais)  : 
Louis  (Albert)  :  1439-iO. 
'*  Louis  lioiiiUict  :  92. 
Loui'^E    Di:    Mauu.lac    (Bsc) 

37  7.  76  L 
Loui'i'i':  (  \M!i.in)  :  53. 
Low  ;    57  i. 

LOYERS.  —  Voir  Baux. 
LOYER  (A.).  —  Sur  Sangnirr  ei  la 

ri'i'i)ncili;il.  aveo  r.Mlcin.  :   1387. 
LovNEs  f.Mme  de)  :  609-10. 
LovsoN  (P.  Hyacinthe)  :  1287 
Lu.u.Di  (Gard.)  :  38 '1,  4i2-3. 
LuRKRSAc  (ni;),   pon.  :    2L    53. 
Luc  L1-;  Stvlitk  (St)  :  1566. 
Lucas  (Pierre-Louis)  :  1023 
Lt'CH>;N'-nRu\  (Emmanuel)  :  9."2. 
LucinUs  (Lcft)   •   363. 
lAçON  (Card.)  :  351,  G27,  710,  1128. 


Notice 


626,  628, 


417.  858.  1033. 
1339,    1315. 
83. 


1439-50. 


3' 


LUCRECE.  —  Sur  la  mort  :  1.326. 
LuDENDORFP   (Gén.   EiTRicn)  :    278, 

903,  906,  915,  927,  932,  936. 
'  * Ludcndorff  :  89-90. 
Li'DMiLLE   (Ste)  :    629. 
LuDRE  (M'=  DE)  :  1186. 
Ludwig-Ferdinand  :  903. 
Luettwitz  (Gén,  von)  :   916,  925, 

1074. 
Lugol  (Georges)  :  205. 
Luidgverein  :   1415. 
I,,uitpold  de  B.wière  :   903. 
Luxatciiarsky  :   1522.  1520. 
LUSSY  (Charles).  —  Sur  Sangnier 

et  la  réconciliât,  avec  l'Allem.  : 

1370-7. 
LUTHER.  —  Voir  Réforme. 
Luther  (Martin)  :   30i,  440,  444, 

1038.   1098,  1325.  1585,  1587. 
LuHc   [La]   pour  le   pcirole   et  la 

nnss:e  :  1159. 
Luttes  présent eft  de  l'Eglise  {Les)  : 

942. 
LUXEMBOURG   (Grand-Duché  de). 

—  Recettes  de  la  Propag.  Foi  en 

1920,  21,  et  en  cent  ans  :   1418 
—     \o\v    Benoît     XV,     §     Biogr. 

(ClIAlUTÉ'. 

LUXEMBOURG    Rosa; .  —  Notice  ; 

rùlo  ds  la  rcvolutiou  allemande  : 

913-6. 
Luxembourg  (Rosa)  :  919. 
Lwanga  (Charles)  :  761. 
Lvautey  (Maréchal)  :  61,  1247. 
LYCEES.  —  Voir  .Ecoles   et  en- 

SEJGN.     PUBL.     second. 

Lyons  de  Feuchin  (B°"  des)  :  782. 
813,   1186. 


M 


633. 
283. 


;    228. 
Forêt 


Maandschrift  van  het  Durerni  van 

Statist.   (.\nislerdani)  :    1150. 
Maandsehrift.  van  het  Ccntraal  Bu- 

reaii.  voor  de  Statist.  (l^ays-Bas)  : 

1137. 
Mabillon  :  330. 
Macaire  (Gyrillos)  : 
MACAIjLAV   (ThomasI 
Macchi  (Mgr)  :  1312. 
Machet,  sén.  :  30,  53,  1194. 
Machiavel  :    279,    968.. 
Mac-Mahon    (Maréchal    de) 
MADAGASCAR.   —   Sur    la 

tni'jiijiic  :  ,<S. 
''Mdduine  de   Vaintenon  :  84. 
MAEDER   (Abbé  Robert).  —  Puis- 

sauc'-  des   l'IiU's  catii.  :    16-7. 
^rAKRKER    (Gén.")   :    921,    930.    1074. 
Maes.  dép.  :  250,  1356. 
Maffi  (Card.)  :  281,  390,  405,  120. 

434,   678,  766. 
Magallon  (Xavier  de)  :   150,   156. 

779.   792,  798.   813, 
;Ma(H>imer  (Ahhé)  :  1345. 
MAGER  (Georges).  — lnn)uissanoe 

du  niiiuviMuent  ipaoiîislc  i-hez  les 

insl.ituli'urs  allemands  :    1528. 
■.Mac.ku    {(îEORdKS)  :    1521.    1523-7. 
MAGINOT    (André).  —  Principaux 

votes   du   30.   11, 

21  :  208-12. 

MACIVOT    f.\NDRÉ)    : 

M.AGISTRATURE, 

I'i(itr) uilc  du  Palais  et  le  non 
lieu  de  Paul-Meunier  :  606-7. 

MAGNAN  (C.-J.),  —  Sur  la  luUe 
scolaire  au  Canada  :  1518-20. 

Magne   (EuGt:NE;  :    146,   148,    156, 


20  au   il.  12. 

305-7. 
—   La    loge    /(/ 


716,  800.  1186,  1351-2,  13^5, 
1365,    1367. 

Magneunin  (Auguste)  :   1347, 

Magnix  (.Mgr)  :  1301. 

Magny,  sén.  :  30,  52-3,  1188. 

MAGNY  (Pierre  Ravier  du),  —  Sur 
le  laïcisme  et  la  politique  inter- 
nationale (rapport  à  la  2'  Sem. 
Ecriv.  cath.)  :  1582-91. 

—  Sur  le  titre  légal  des  prCtres 
et  des  fidèles  à  occuper  ico 
églises  communales  :  1487. 

—  Les  parts  et  actions  des  So- 
ciétés civiles  et  commère,  et  la 
prescription  :    681-6. 

Macxy  (Pierre  Ravier  du)  :  1464 
MAHIEU    (Abbé   Léon),  —  Sur  la 

fonilation    de   l'inivcrsité    cath. 

de  .Milan  :    675-9. 

—  Rerens.  de  son  François  Sua- 
rez  :  59-60. 

MAHOMETISME  ET  MAHOME- 
TANS,  —  Statistique  mondial  ■ 
(Xrose)  :  989. 

—  Les  Soviets  leur  accordent  li 
R.  P.  S.  ^Fross.ard)  :  1348. 

—  Voir  Fr.\nce,  §  Quest,  relig. 
i'Rôle). 

Mai  (Gard.)  :   388,  83C. 

'Mail  and  Empire  :   588. 

M.^iLLARil  (.Jean):  1445.  1447.  1418. 

MAILLET  (Mgr),  év,  St-Claude.  - 
Sur  les  conditions  de  la  véritable 
pai.v:  :   le  règne  de  Dieu  :  132-3. 

MAINMORTE,  —  Taxe;  conditions 
d'exiffib.  (L.  31.  3.  03  et  31.  7. 
20^  :'548. 

MAINTENON  (Mme  de).  —  Sur 
Mad.une  de  Mainlenon  :  84, 

Mairat  (Paul)  :  1132. 

MAIRES.  —  Voir  Cultes  ;  — 
Eglises  com.mun.\.les  ;  —  Son- 
neries cloches. 

MAIRE  ;Capit,\  —  Voir  Familles 
NO.MBR.,  .§  Ligue. 

Maire   (Alfred)  :    813. 

Mairey  :  943. 

Maison  :   1024. 

Maison  du  Cardnial  {La)  :  84, 

''Maison  des  Sourires    La^  :   367. 

Malstre  (Joseph  de)  :  362, 

MAITRISE.  —  Voir  Musique  sa- 
crée. 

Makarius  de  Kaliazixe  (Sr   :  1280. 

MALAcniK  'St)  :  284,  295,  308,  392. 
395,   137. 

MALADIE.  —  Indemnités  au  per- 
sonnel de  la  «  Samaritaine  ••  : 
120. 

—  Voir  ASSIST.VNCE,  §  Loi  1905; 

—   .\SSURANCES  soc. 

Malapert  (.Vbbé)  :  1437-8. 
Mallaraié    Stéphane)  :  675. 
MAi.i.i;ii:Hur.    lîén.)  :  947. 
MALTHUSIANISME.  —  Vuir  AvoR- 
ti:\ii:\t,    ,i;    Journal,  ;    —   Néo- 

MVLTHUSIAXISME. 

MALVY  (Louis),  —  Sur  son  rôle 
nc'ra^to  lors  des  élections  législ. 
1911  :   222. 

—  .\  i.artir  d'août  1914.  suspend 
toute  dévolution  des  biens  eccl,  : 
43. 

Malvy  fLouis^  :  47.  313,  716,  1189, 
Ma:me    ^\LFREn^  :    896, 
MAMELET  ^ Albert).  —  Sur  Pie  XI  : 
421. 

—  Sur  la  reprise  des  relations 
avec  le  Vatican  et  le  maintien 
des  lois  laïques  :   1454-6. 

—  Sur    le    Parti    Jonnart    et   les 
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autres  partis  polit.  :  1146,  1449- 

50,  li53-4. 
.Mamklet  (Albert)  :  14G1. 
Maxcem',  dép.  :    S 13. 
*Manchesler  Guardian  :  1266-7. 
Manchester  Guardian  :  1177,  1289. 
Mandel  (George?)  :  309,  1458. 
Mando.  sén.  :  53. 
MANDONNET   (R.  P.).  —  Recens. 

de  sa  Bihliogr.  thomiste  :  542. 
MANGIN     (Gén.).    —    La    FraJicc 

dépeuplée     et     ruinée     par     la 

guorro  :   936-7. 
Manci.n  (Gén.)  :  364,  785,  932,  949. 
MANIER    Mgr),  év.  Belley.  —  Sur 

lo    statut   légal    de    l'Egl.    et   le 

progrr's  des   élites  :    78." 
MANIFESTATIONS    EXT.    CULTE. 

—  Voir  Culte. 
MvNtNAT  (Henri)   :   90. 
Manna  'R.  p.  Paul)  :  625. 
M  wnesmaxn  :   1565. 

>.iA.\.NJ    fHE.NRI)    :     199. 

Manteitfel    B^'°)  :    1080. 
MANU'ini    Frédéric)  :  199,  3 il,  344. 
Manuel  d'Œnvres  :  730. 
.Ma.\z(  :   199. 

Maxzom     Alexandre)  :    443,    677. 
Mara  (\\'illiam  p.)  :  802. 
M\RAX(.ET.  teén.  :   24,  32,   53. 
Mahvxgoni  :  462. 
MvRrAis,  dép.  :  813. 
ÎÎARCEILLAC   (Mgr),  év.  Pamiers. 

—  >iu-  la  frte   nat.   .T.  d'Are,  la 

if-'prise  diplom.,  le  âiatut  légal  : 
137-8. 
Marce;.  CAbbé)  :   S9. 
Marce!>  fP.-R.  Roland)  :   88. 
Marcelli.x-.Tosei^h-Benoît  Champa- 

nxAT    'Vén.)  :    760. 
M'-RCELLTx    [C^")  :    670. 
MARCELLIN  (L.).  —  Sur  Sangnior 

et  la  réconciliât,  avec  l'AUem.  : 

13S9-90. 

MARCEL!  OT     .1.      :     120. 

MARCERE       (Emile-Louis-Gustave 

de).  —  La  neutralité,  c'est  la 
guerre  à  l'idée  relig.  :'  1490. 

Marcilais  Maurice)  :  1464. 

Marchl\fava  ^D-^)  :  335-6,  338. 

Marconi  :    938. 

MARECHAUX  rDoin  Bernard.  — 
Recens.  de  son  les  Charismes 
du  St-Esprif  :   1088. 

-Marelli  (Mgr)  :  383,  451. 

Marey  :  1.307. 

:\tARr.AiNE,  dép.  :  250. 

MARGON  (Abbé  de).  —  Pur  ses 
"  Mémoires  »  et  la  campagne  de 
I.  de  Récalde  contre  les  Jésuites  : 
85i-5. 

?>Iarguerie  (M'*  de),  sén.  :   53. 

Marguerite"  de  Lorraine  (B")  : 
345.  761. 

Marguerite-M.arie  Al.\coque  (Ste)  : 
134,  344-5.  347.  373,  626-7,  761, 
704,    1098,    1299. 

'* Marin  Cfiapdclcûnc  :  80. 

Maria  Chapdeiaine  :  86. 

MARIAGE.  —  Exemple  de  ques- 
tion légitimant  l'inlerventiou  de 
l'Etat  et  de  l'Eglise  :  667-8. 

—  De\oirs  des  époux;  —  sa  vraie 
notion  ÇSÏsv  Chollet)  :  520-4  et 
526-9. 

—  Consentement  des  parents  : 
rédaction,  légalisât.  CL.  28.  2. 
22)  :   621. 

— •  Age  de  la  majorité  matrimo- 
nialf.;  abaissement  (L.  28.  4.  22)  : 
1257. 


—  Canada.  —  Le  ministre  du 
culte,  officier  d'état  civil  :   584. 

—  Voir  Natalité. 
Marianistes  :  759. 
Mariavé  (Hexri)  :  631,  633. 
MARIE     (Très    Sainte    Vierge).  — 

Protectrice  de  la  France  et  mé- 
diatrice univers.  :  73. 

—  N.-D.  de  l'Assomption,  procla- 
mée patronne  de  la  France 
(Pie  XI)  :   707-9. 

—  Reoens.  de  Vers  Elle,  de  F. 
Anizan  :   1272. 

Marie-Christine    (Reine    Suède)  : 

345.      . 
Marîe-Clotilde-Axgèle   de  Saint- 

Fr-Ançots  de  Borgia  (Bse)  :  377. 
Marte-Madeleine  Fontaine  (Bse)  : 

377. 
MARIE    (Dr  Pierre).  —  Contre  la 

localisation     cérébrale    du    lan- 
gage  articulé  :    672-4# 
Marie  du  Saint-S.\cremext  (R.  M.)  : 

753. 
;^Iarie-Thérèse       d"Autric!IE-Este 

(Archiducbesse)  :    903. 
Marix  (Louis)  :   935. 
MARINE.  —  Laïcisation  :  1483. 

—  Désarmement  naval  et  Confér. 
Washington  (Le  Cour  Graxd- 
]VUisoN,  Gh.,  24.  3.  22)  :  771-800. 

A)  Faits.  —  Programme 
Hughes.  Pourparlers  secrets  en- 
tre la  Gde-Br.,  les  Etats-Unis  et 
le  .Tapon.  Accord  proportionnel 
5.  5.  3.  Programme  français  ; 
énormes  sacrifices  consentis.  La 
Franco  néanmoins  accusée  d'im- 
périolisme.  Incident  Caslex  (sous- 
inarips)  :  '^71-84. 

B)  Résultats.  —  Ce  que  ns 
devions  exiger.  Ce  que  ns  avons 
obtenu.  Le  "système  Hughes  fa- 
vorise ts  les  alliés  sauf  la 
France.    Critique  :    785-91. 

C)  Responsabilités  françaises. 
—  Défaut  de  piréparation  et  d"or- 
ganis.  Maladresses  et  fautes  de 
Briand  :  proposition  d'entente 
avec  l'Amérique;  sacrifices  con- 
sentis par  lui  en  dehors  de  nos 
délégués  :    791-6. 

D)  ConchiSio7is.  —  Plus  de 
ipolitique  personnelle  et  secrète. 
Rôle  du  Parlement.  Bases  d'un 
désarmement  naval  interallié 
plus  étendu  et  mieux  propor- 
tiùiuv'  :    796-800. 

—  Allemagne.  —  Rôle  ds  la  révo- 
lution :   906. 

—  Essai  de  réorganis.  :  927. 

—  Voir  Etat  civil. 
:\rARixi  (Gard.)  :   339,  342 
M.4RINIS  (Mgr  ,lEAN)  :  762. 
M.4RIX0NI  :    609. 
Maristes  :  760,   1310. 
MARITAIN     (Jacques).  — 

Cnnimission    des    études 
Conféd.     iprof.     Intell. 
476-7. 

Maritain   (Jacques)  :    475 

Mari.borough     (Duc    de) 
1036. 

Marm.vggi  arsr)  :  1289. 

Marmaxde   (De)  :    1042. 

I\1armoiton  (Blaise)  :  760. 

IMar.moxtel  :    91. 

MAROC.  —  Les  Franciscains  espa- 
gnols remplacés  par  des  Fran- 
ciscains français  :  17-9. 

—  R'i'strictions  aipportées  à  l'en- 
seign.    privé    par    deux    dahirs 


346. 


Sur  la 

de    la 

calh.    : 

762. 
1035, 


du  li.  9.  21;  abro,gation  (dahirq 
29.  10.   21)  :    61-3. 

—  Sur  la  Kasbah  parmi  les  tentes.- 
86. 

'Maroc  Cafh.  :  61-3, 

Maroc  Calh.  :  i'd. 

.M.^Rors  :   1202. 

Marot  (Emile)  :   1447. 

Marraud     Pierre)  :    53,   64,    485 

100.3,  1441. 
Marrou,  dép.  :  250. 
MARSAL    François-).  —  Sur  la  pc. 

litiqur;  financière  et  monétaire  f'i 

la   France  :    1537-66. 

—  Min.  Fin.  —  Impôt  sur  les  bé» 
néfices  des  œuvres  d'assistance  : 
545. 

Marsal  (Fra.xçois-)  :  53,  901. 

Marsot   (H.)  :    53. 

Martel  (Charles).  —  Voiî 
Charles-Martel. 

Martix   'Sti  :    1059. 

MARTIN  'Bienvenu;.  —  Sur  Ica 
subventions  au  culte  et  les  ser- 
vices d"aumônerie  ds  les  établiss 
publ.  :    109-10. 

IvlARTix  ^Bienvenu)  :  30,  53,  1188. 

MARTIN  (Ch.-D.).  —  Lauréat  ô-^ 
l'Ac.  fr.  pr  diffusion  de  la  langui) 
franc,    en   Angleterre  :    365. 

Marti.v  'Félix)  :  53. 

MARTIN  (Georges).  —  Contre  le 
mandement  de  ^^fgr  Julien  sur 
la  paix  relig.  :    1223-5. 

^Iartix  (Joseph)  :  S9. 

Martin  fLouis)  :  .30,  53,  1441. 

Martin   (W.)  :    917. 

MARTIN-CHAUFFIER  (Louis).  — 
Sur  rnnjiin   sacrée  :    468-70. 

—  Sur  Mffr  Julien  et  la  paix  re- 
lig. :  1234. 

Martix-Chaufiter  cLouis)  :    1464. 
I\L\RTixELLi  (Gard.)  :  201. 
Martixelli  (R.  P.  Georces-Marie^  : 

460. 
M.\rtixet  :    1177. 
Martire    ^Egilberto)  :    678 
Martna  :   1078. 
Mart^  (Mgr)  :  40. 
Martyrs  'Les)  :  604. 
Martyrum  rif/ata  sanyuine  : 
^Iariicchi   'Filippo-F.-vusto) 
Marx  (Karl)  :  1389. 
Masclanis,  sén.  :   53. 
Mascré   (Abbé)  :    1439. 
Mascuraud    (Alfred)  :     53.     221, 

1451-3. 


1400. 


199. 


53, 
53. 


1188. 


Don    Francois- 


Massabuau,   sén.  : 
•IMassé  (Alfred)  : 
Massenet  :  95. 
Massimo    (Prince 

Camille)  :  339,  341. 
MASSIS   (Henri).  —  L'Eglise  seule 

prend    la    défense    de    re.5prit  : 

857-8. 
Massis  (Henri)  :  475. 
MASSON     (Frédéric).    —    Rapport 

sur   les   prix  littéraires  de  l'Ac. 

en    1921  :   80-96,  362-8. 
Massox  (Frédéric)  :  1032. 
Masson   (VI.) ,  dép.  :  250. 
Mastaï  (Famille)  :  837. 
MATERIALISME.    —   L'origine 

l'homme    et    sa  mort,    selon 

Rev.  E.nseign.  prim.  :  1325-6. 

—  Voir  Langage. 
MATERNITE.  —    Sur   l'institution 

fondée  à  la   «   Samaritaine   »  : 
126. 

—  Voir  Assurances  soc. 
Mathaeser  :  904. 
IVLathieu  (Gard.)  :  295,  1226. 


de 
la 
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Matiion  (Eugène)  :  571. 

*Matin  :   2G4-5,   393,   948-9;    1212- 

13,     1374-5  ;     Batault,     127G-9  ; 

R.  David,  2G5. 
Matin  :  937,  94G,  1281,  1441. 
MAUnoN  (R.  P.  Joseph)  :  376. 
MAUCLAIR   (Camille),  —  Sur  son" 

Wattcau  :   95. 
Mauo'huy  (Gén.  de)  :  1247. 
Mauger  (IIippolyte)  :  30,  53,  1132, 

1258. 
Maunoury  (Oaprtel)  :  813. 
MAUNOURY  (Maurice).  —  Princl- 

pauK   votes    du    30.   11.    20    au 

11.  12.  21  :  208-12. 
MAUNOURY  (Maurice)  :  206-7,  1460. 
MAUPOME     (F.-E.).    —    Sur    San- 

gnicr     et    la    réconciliât,    avec 

l'Allcm.  :   1390-1. 
Maurel  (Arrêt  Cons.  Et.)  :  1003-4. 
Maurel  (André),  dép.  :  250. 
Mauri  (Mgr)  :   451. 
Mauri  (A.)  :   265,  357. 
Mauriès  fLouis)  :   813. 
MAURIN  (Gard.),  archev.  Lyon.  — 

Contre    la   dévolution   de   biens 

appartenant    à     son     diocèse    : 

10rv5-7. 
' —    Sur  les  atteintes  iportées  aux 

droits  des  cath.  :  1348. 
Maurin  (Gard.)  :  11,  346,  710,  1250. 
Maurin,  scn.  :   53. 
MAURRAS    (Charles).   —  Sur  Be- 

)ioît  XV  :    312-4. 

—  Sur  Pie  XI  :  440-1. 

—  Sur  Sangnier  et  la  récon/ciUiat. 
avec  l'Allcm.  :   1398-9. 

— -     Sur  Pli.  Berthelot  :   714-6. 

Maurras  (Charles")  :  287,  1111, 
1187,  1375,   1491,   1590. 

]\lAX  DE  Bade  (Prince)  :  903,  906, 
909-10,   914.   953. 

MAXE  (Jean).  —  Sur  l'Internatio- 
nale bolch.  de  l'Enseign.:  1521-8. 

Maxhnas  inter  :  381. 

]\fAxiMrLiEN  (St)  :  1379. 

Marimum  illud  :  17,  370,  766,  1419, 
1531,    1533. 

MAYERAS.  —  Sur  Sangnier  et  la 
réconciliât,  avec  l'AIlem.:  1380-1. 

Mazarin  (Gard,  de)  :  1587. 

MAZERAT  (Edmond).  —  Inscrip- 
tion au  budget  munie,  d'une 
somme  pr  servions  relig.  à  Toc- 
casion  de  l'inhumation  des  sol- 
dais ramenés  du  front.  Légalité: 
408-12. 

Mazerat  (Ed.mond)  :   170 

Mazurier,  sén.  :  30,  53. 

Mazzîm  (Joseph)  :  436. 

Menn'ing  of  industrïai  frecdom 
{The)  :   1259. 

Meda  (Piih.U'pe)  :   408. 

Meddelclser  fra  det  Slalist.  Cen- 
traJbyia  :   1149. 

MEDECINE  ET  MEDECINS.  —  La 
baisse  do  la  natalité  c^t  la  res- 
iponsabiiilé  do  certains  méde- 
cins :  519-20. 

—  Recens.  do  la  vie  du  D'  Henri 
Daurhez  ;  1151-2. 

—  Voir  Langage;   —  Stigmates. 
Meiirino  :   914. 

Meikrowics,  min.  Lettonie  :   1080. 

Mcin  lùimpf  geflcn  don  pieuss.  nii- 
Uforisînus  :    1528. 

Melopnis  :  93. 

Mii'i.iNE  (Jui.fs)  :  53,  1480-1. 

Mellor  :  1259. 

Mei.uzzi  :   340. 

"■'Mémento  du  Nouveau  Testa- 
ment :  1152. 


Mémoires  (card.  Ferrata)  :  262. 
38  4. 

Mémoires  (B""  Heylving)  :  1087. 

Mémoires  du  card.  de  Richelieu  : 
83. 

Mémoires  (Mar.  de  Villars)  :  1033. 

*Mémorial  de  la  Loire  :  Prénat, 
470-74. 

Ménard-Dorian  (Mme)  :  1176. 

Mendès  Bello  (Gard.)  :  345,  382, 
803. 

Menghini  (Mgr  Jean-B.\ptiste)  : 
199. 

MENIER  (Gaston).  —  Pr  la  reprise 
des  relat.  avec  Rome  :  51. 

Menier  (Gaston)  :   53,  1188. 

Men^chheit  :  1177. 

Mensdorff  (G*«)  :  945. 

Mentes  animosque  :  380. 

Menthon  (G''^  de),  dép.  :  64,  1186. 

MENTHON  (François  de).  —  Sur 
M.ar  .Julien  et  la  paix  relig.  : 
1238-41. 

M  entre  si  attende  :  625. 

Menz.\ni  (Mgr)  :   337,  339. 

Mercier  (Gard.)  :  262,  282,  285, 
291.  301,  302,  350,  379,  384,  518. 
1091. 

Mercier  (PauO  :    1447. 

MEREJKOWSKI  (Dimitri).  —  Ca- 
■raclèi'c.  Théories  'phii'osoph.  et 
relig.  Supplique  à  Pie  XI  en 
faveur  de  l'union  des  Egl.  et 
«onti'O  le  gouvernement  Jbolcli. 
Mise  au  point  {Ftev.  Augusti- 
nienne  ;  R!  HaVard,  A.  F.)  : 
1281-3. 

MERIC  (Victor).  —  Gontre  le  Bloc 
de  ffaucho  :   1201. 

Mérili.on    (Prés.)  :    558. 

MÉRiTAN,  dép.  :   813,  JOGC. 

Merlin  (Fernand)  :  30,  53. 

Merlix  (HenriI  :   53. 

Mermeix  :   937. 

Mermillod  ,'Mcr)  :  1298,  1301, 
1303-4,  1306,  1313,  1316. 

Mermod  (Gamille)  :   813. 

MERRY  DEL  VAL  (Card.).  —  Pré- 
side le  V»  Congr.  de  l'Union  in- 
tern.  des  Ligues  cath,  fémin.  ; 
son  discours  sur  l'aipostolat  fé- 
minin :  1318-20;  —  son  ordre 
du  jour  sur  l'attitude  des  cath. 
vis-à-vis  des  œuvres  intercon- 
fess.  •.  1502. 

Merry  del  Val  (Gard.)  :  197,  263. 
281,  298,  303,  339,  341,  342,  359, 
394,  408,  411,  428,  433,  1503. 

Merz  (Yvan)  :   1164. 

MESNIL  (Edmond  du).  —  Sur  Be- 
noît XV  :  280. 

—  Sur  Pie  XI  :   411-2. 
Mesnil  (Edmond  du)  :  474,  1197. 
'Messager  du  Cœur  de  Jésus  :  896. 
Mess.  Cœur  de  J.  :  1118. 
"Messe    (La)  :   542. 

Messieu  (Paul)  :  777,  1194,  1349, 

13.V>,   1372,   1394. 
Metaxakis  (Patriax'che  EM^UNUEL)  : 

423. 
•Metternich   (Prince   de)  :    1036. 
METZGER  (Abbé).  —  Sur  la  Ligue 

in  tern.  des  catli.  et  ses  efforts  pr 

la  paix  chrét.  :  1167-9. 
Mktzcer    (Abbé)  :     1103-4,     1173. 

1175-6. 
MEUNIER  (Paul).  —  Voir  Intelliq. 

WF.C    l'ennemi. 

MFXTOUE.  —  Rp-eettos  de  la  Pro- 
i]iag.  Foi  en  1920,  21.  et  en  cent 
Kns  :   1418. 

—  Production  du  pétrole:  1157-9. 


Meyer  (Arthur)  :  402-3,  1450. 
Micara  (Mgr)  :   1289. 
Michaelis,   chancelier  :   906. 
MiCHAUD,  synd.  chrét.  :  1172. 
Michaud  (G.)  :  90. 

MiCHAUT    (HENRf)    :     53. 

Michel  Archange  (St)  :  757. 
Michel,  «  saint  »  de  l'Eglise  russe  : 

1280. 
Michel  Garicoïts  (Vén.)  :  760. 
MICHEL  (Abbé  A.).  —  Recens,  de 

sa    Justice    légale    et    Charité  : 

1208. 
Michel  Cérulaire  :  1287. 
Michel    (Louis)  :    53,    1460.    1464. 
Michelet  (Jules)  :   1243,  1578. 
Michelin    (Alfred)  :    475. 
Michelson  (Alexandre)  :  1159-60. 
Miellet,  déç).  :  250,  812. 
Miesiecznik  Pracy  :  1150. 
i\riGLiOR.\Ti  (M'"  'JE:VNNE)  :  195,  200. 

344. 
MiGNARD,  éditeur  :  99,  100. 
MiG.NARD  (Fondation)  :  1433. 
Migone  (Mgr)  :   335-0,  338-9,  341, 

356. 
Milan,  sén.  :  30-1,  37,  42,  44,  48-9, 

52-3,  869,  1194. 
Milani  (Fulvio)  :  1164. 
.nîilhac  (Louis)  :   1460. 
Milhet  fFRANÇois)  :  250. 
Militantis  Ecdesiae  :  633. 
MILITARISME.    —     Voir     Armée. 

§    .'\LLE^LA.GNE. 

MUitorisme       et      Antimilitarismc 

(r>i.']>l<neeht)  :  913. 
MILLERAND      (Alexandre),     prés. 

Rép.  —  Son  action  ds  le  rétabl. 

de    l'amb.  ipiès   le   Vatican  :    G, 

8-10. 

—  Réponse  au  nonce  lui  présen- 
tant les  vœux  de  nouvel  an  des 
anib.  :   58. 

—  Voir  Rép.\r.\tions,  §  Aban- 
dons. 

MiLLERAND  (Ale.xandre)  :  52,  140. 
205,  220-1.  262  265,  273,  448. 
714,  720.  806.  813-4,  853,  875. 
1194,  1.333.  1441,  1443.  1452. 
1401.   1467,   1512.   1575,  1581. 

MILLET  (Philippe).  —  Sur  Pie  XI  : 
424-5. 

MILLET  (René).  —  Sur  son  S^- 
cratc  et  In  pensée  moderne  :  90. 

MILLIARDET.  —  Contre  le  man- 
dement de  Mgr  Julien  sur  h\ 
paix   rellg.  :    1221. 

MILLIES-LACROIX  (Raphaël).  — 
Sut  les  réparations  :  insuffi- 
sances du  traité  de  Versailles  : 
948-9. 

MILLIÈS-LACROIX      (RAP1I.A.EL)    :      54, 

1451. 
**Minene   ou  Belphégor  :   60. 
Minh-Mang  (Roi  Annam)  :   1342. 
MINISTERES.  —  Voir  Berthelot 

(Philippe)  ;    —    GouvERNE^reNT, 
Mini.^li^res  franj:,a}s  (Les)  :   140. 
MINISTERE  PAROISSIAL.  —  Voir 

Paroisses. 
Minoretti   (Mgr)  :   451. 
MiR.\nEAU  (Comte  de)  :   212. 
^firaN!is  Deus  :  627. 
MIRACLES.  —  Voir  Stigalvtes. 
Miremont  (M'»  DEi  :   1034,  1036. 
MmMAN  (LÉON)  :    1464. 
MiRMAND   (M'»  de)  :    1034. 
Misri.xTELLi  (Mgr)  :  199.  203. 
MISSIONS.  —  Voir  Afrique  franc. 
Missions    africaines    de    Lyon  : 

1416. 
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MISSIONS  CATH.  —  WULLER 


MISSIONS  CATH.  —  Préfect.  et  vi- 
cariats apost.  (frigés  par  Be- 
noit XV  :  348. 

—  Fondation  de  Benoît  XV  pr  un 
■  «    missionnaire    du  Pa/pe    »    en 

Chine  :  3r)3. 

—  Françaises.  —  Sources  pré- 
cieuses d'inform.  pr  le  gouver- 
nement, meilleures  que  celles 
qu'on  trouve  auprès  du  Saint- 
Siège  (V.  BÉRARD)   :  14. 

—  Au  Maroc  et  en  Orient  :  né- 
ctissité  de  les  soutenir.  Plus  im- 
portantes, pr  notre  influence,  que 
l'amb.  du  Vatican  (V.  Bér.\rd)  : 
17-22. 

—  Italiennes.  —  Sur  VUnione 
Missionaria  (card.   R^tti)  :    460. 

—  Voir  PROP.va.  Foi. 
Wlissiiomi  coth.  :   1418. 
Missions  cath.  :  1339,  1347,  1417. 
Missions  étrangères  CMMan)  :  625. 
Mis.siONS  ÉTRANG.  (Mill  HUl)  :  1416. 
MISSIONS    ETRANGERES    (Paris). 

—  Fondation  ;  premières  rela- 
tions avec  Lyon  :  1345;  —  pour 
les  secourir  est  fondée  la  Pro- 
paer.  Foi  :  1339-40,  1340. 

Missions    étrang.    (Pai'is) 
12S9,   1342,   1420. 

Missionnaires  d'Afrique. 
PÈRES  Blancs. 

MiSSIONN.         COELR        IMM. 

(Scheut)  :    756,  1416. 

MiSSIONN.         CONSOLATA 

1416. 
MiSSIONN.  DE  MaRIANHILL   1 

MiSSIONN.  DE  Rho  :  460. 

MiSSIONN.   S.-C.   DE    JÉSUS   : 
MiSSIONN.   DU   St-Esprit  : 
MissiON.N.  La  Salette  :   1416. 
Mi.STRAL,  dép.  :  250. 
Mistral  (Frédéric) 
MisTRANGELO  (Gard.) 
Mistruzzi  (Aurelio) 

MnROPHANlUS  DE 

<  j^aint  •>  de  l'Eglise  russe  :  12^0. 
MiTscHE  (G.)  :    1152. 
MiUe'thinqen  des  Bundesamtes  fur 

Staiist.  :    1147. 
MIXTES  (Ecoles).  —  Voir  Coédu- 

CATION. 

MOBILIER  des  églises  commu- 
nales. —  Bancs  et  chaises. 
Droits  respectifs  des  fidèles  et 
de-^  min.  culte  (G.  Ghambérv, 
15.  11.  21).:  488-9. 

—  Voir   Musées   et  Monume.nts. 
MOBILISES.    —    Prorogations    de 

b.iij  :  863. 
MODE.  —  Indécence  (Benoit  XV)  : 

69. 
Moiïeina  Ednidsfn  :   1527. 
MODERNISME  ET  MODERNISTES. 

— -    Sur    sa    condamnation    par 

Pie  X  (Mgr  Ricard)  :  847. 

—  Insuffisances,  sur  ce  chap.,  de 
VHistoire  de  l'Eglise,  de  Mour- 
rct  :    1099. 

—  Voir  Blondel. 
Mon    'G'«)  :    903. 

MOINES.  —  Voir-  Go.ngrég.  relic. 
.Molière  :  422. 

MOLiNiÉ  (Jean)  :  813,  1380,  1443-4. 
Mollard  (Antoine)  :  53. 
MOLLt:t     (Joseph).  —    Sur    S.m- 

pnier  el  la  réconciliât,  avec  TAl- 

lem.  .    1396. 
Mo.MBUR  'R,  P.)  :  1.302,  1304. 
'Mnmpnto  :  1029-1030. 
^fnmento  :  1177. 
MONACO    (Principauté  de).  —  Rc- 


759, 

—  -Voir 

Mari  h; 

(Turin)  : 

:  141G. 

:  372. 

759. 


440. 
346. 
344. 

VORONÈ.IE, 


cettes  de  la  Propag.  Foi  en  1920, 
21  et  en  cent  ans  :  1418. 

Mono  (Sir  Alfred-Moritz)  :  938-9. 

Mono  (Sir  Arthur)  :  937. 

.Mond  nickel  and  G"  :  939. 

Monfeuii.lart  (Ernest)  :  53, 

Monicault  (E.  de)  :  813. 

MoNis  (Ernest)  ;  213. 

Moniteur  :  93. 

Monnier  (Mgr)  :    1313. 

Monmer  (Léon)  :   53. 

"Mon  pays  :  85. 

MONSABRE  (R.  P.).  —  Sur  la  res- 
triction volontaire  de  la  natalité  : 
520-1. 

"Mgr  Gay,  év.  Anihédon  :  896. 

"'Mgr  d'Hulst,  apologiste  :  95. 

** Monsieur  Bille  dans  la  tour- 
mente :   367. 

"Monsieur  et  Madame  Bille  :  367. 

Mo.vssERViN,  sén.  :  53. 

Mnntaqne  d'aniour  (La)  :  367. 

MONTAGNINI  (Mgr).  —  Ses  «  fi- 
ches »  :  26. 

MoNTAGU  (Lord  Edwin-Samuel)  : 
937-8. 

MONTAIGNAC  DE  GHAUVANCE  (LOUISE- 

Thfrèsf  de)  :   759. 
MONTAIGNE    (Michel  de).  —  Ou- 

vrases  sur  ses  Essaifi^  couron- 
nés par  l'Ac.  fr.  (1921.   :  90-1. 

■Montaigne  (Michel  de)  :  674. 

MONTAIGU    (M'^    de)   :    53. 

MoNTALVO  (Ct«  de)  :  1307,  1313. 

Montbéliard  (Prince  de)  :  1034. 

MONTCALM  (M'^  Louis  de)  :  580, 
592. 

Monteagudo  (Anne  des  Anges  de)  : 
759. 

Montégut    (E.mile)  :    93-4. 

MONTENEGRO.  —  Voir  Benoit  XV, 

§     BlOGR.     (Ch.ÀRITÉ). 

MoNTENOT,  sén.  :   53. 
M0N7ESPAN  (Mme  de)  :  84. 
Mo.xTESQUiou  (Gén.)  :  1347. 
MoNTEVERDi  (Claude)  :  95. 
Monthhj  Abstract  of  Statist.  :  1137, 

1149. 
Monthlii  Labor  Revieic:  1148,1259. 
MoNTi  J)K  Rezé  fDE'   :   813. 
MONTIER       (Edward).      —      Sur 

M2T    Julien    et    la    paix    relig  : 

1230-3. 
MoNTjou  (Guy  de)  :  1186,  1446. 
:\[o.\TM0RENCY  (Maréchal  de)  :  714. 

M'iNTAIORENCY   (MATHIEU   DE]   :    1340. 

MONTMORENCY-LAVAL  (Mme 

de).  —  Recens,  de  sa  biogr.  : 
La  dernière  Abbesse  de  Mont- 
martre :  704. 

MriNTREVEL    (Maréchal    de)  :    1035. 

MONT  SAINT-MICHEL.  —  Sur 
/'/  Bnstuie  des  mers  :  86. 

MoNTYOv    ^B^"   de^   :    80.    94,    1432. 

MONUMENTS.  —  Voir  Musées. 

MONUMENTS  FUNERAIRES.  — 
Voir  Morts  de  la  guerre. 

MoNV,   sén.  :    53. 

MONZIE     (Anatole     de  .     —    Sur 


Pie  XI 


42-2-r 


—  Voir  Brard. 

MoNZiF  (Anatole  de)  :  3,  6.  7.  8. 

ii\.  30    46.  47,  53,  208,  227,  471. 

1072.    11 »8. 
MORALE    ET   MORALITE.   —   Ré- 

.iiression.    L'Evan,afile,     seul     rc- 

nioHo  (Tai\e)  :  68. 

—  L'EufhariMie,    source    d'ordre 
moral  :  1410-1. 

._     -iir'OT-iPc     aïanes    <^t   niatérial. 
Rev.  Enseign.  prim.)  :  1330. 

—  La  morale  indépendante,  dog- 


me   laïque  :    1475-6  ;    —   réfu- 
tation   (Emonet)  :    1492-3,    1494. 

—  Conflit  actuel  entre  la  morale 
humaine  et  la  morale  divine  :  69. 

• —  Ds  les  questions  économiques: 
997-9. 

—  Devoirs  du  législateur  de  sou- 
tenir les  forces  spirit.  qui  en 
sont  la  base  :  979-80. 

—  Voir  Armée,  §  Hygiène  ;  — 
Avortement,  §  Journal;  —  Go- 
éducation;  —  Criminalité;  — 
Danses;  —  Educ.  sexuelle;  — 
Famille,  §  Désordre;  —  Livres 
ET  lectures;  — Néo-^Ialthusia- 
nisme;  —  Mode;  —  Spectacles, 

§    ClNÉAL\TOGHAPHES. 

Morale  (St  Auenstin)  :  670. 

Morand,  sén.  T  53,  869,  1061,  1068. 

MORANE  :    1175-6. 

Mora  y  DEL  Rio  (Mgr)  :  379. 

MoREL   (Eugène)  :   995. 

MoREL  (Jean)  :  53. 

MORENO  (Garcia).  —  Leçons  de 
son  centenaire  :  72. 

MoRETTi  (Mgr  François)  :  342. 

MORGANTi  (Mgr)  :  379. 

Moraenpost  :  915. 

MORICE  (Abbé  Henri).  —  Sur  sa 
Poésie  ds  l'œuvre  de  Sully- 
Prudhomme  :  94. 

MORIN  :  1021. 

MORiN  (Ferdinand)  :  250.  1365. 

MoRizoT,   instituteur  :    1131. 

Morning  Post  :  1078. 

Moro-Giafferri  (De),  dép.  :  147, 
250.  1397. 

MORT.  —  Selon  les  chrétiens  et 
selon  les  physiologistes  maté- 
rial.  :   1326. 

MORTS.  —  Voir  Culte,  §  Subven- 
tions. 

MOPTS  DE  LA  GUERRE.  —  Plaque 
apnoiée  ds  une  égl.  et  conte- 
nant la  liste  des  habitants  de  la 
commune  morts  pr  la  France, 
ïncfrint.  présentant  un  cara^ct. 
confessionnel,  ms  n'impliquant 
nullement  que  les  persomies  ci- 
tées avaient  appartenu  à  une 
relig.  Demande,  pat  un  habitant, 
de  radiât,  du  nom  de  son  fils. 
Rejet  •  nul  n'a  le  droit  de  mu- 
tiler pareille  liste  (Trib.  civ. 
Beauvais,   26.    5.   22)  :    1439-40. 

'"Morts  du  Montsaugeonnais  (Les)  : 
89. 

Mortùn-Fullerton  (W.)  :  934,  943. 

MoRUCCi.  dép.  :  248,  250,  791,  798. 

MosKO  (Mathias)  :   1164,  1176. 

Moss.vrd  (M.trr)  :  1416. 

Motte  (Georges)  :  88. 

MoTTi  (A.)  :   344. 

Mopret  (.Jean)  :   246-8,  250. 

MOURRET  (Abbé  Ferd.).  —  Sur 
son  Jlist.  de   l'Eglise  :   320. 

—  Recons.  partiplle  du  t.  IX  de 
son  Hist.  de  l'Eglise  :  Egl.  con- 
temn.,  IP  p.  :  1098-1100. 

Mousson,  conseilter  au  Parle- 
ment :    1037. 

MousTiER  (M'»  de),  sén.  :  53,  1186, 
1188. 

MOT'TET  (Marius)  :  143.  250,  792, 
800,   1177. 

.Mkuton,  cons.  Gass.  :  606. 

MuENCH   (Ahhé>  :    1164. 

Muffang   (Pierre)  :    1169. 

.MuGNiKR  fAbbé)  :  804-6. 

Mu  LAC    sén.  :   53. 

Muli.er  (Ahhé  Ei-gène)  :   1186. 

MULLER  (Herjun.n)  :  917,  941,  942. 


(YIULTIPLICES  QUIDAM  »  —  NOUVEAU  TESTAMENT 
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Mull'ipVra  quidam  :  381. 

MUN    (Comte   Albert  de).  —  Voir 

«    Ri:m:M  Novarum   »,    §   Oppo- 
sition. 
M(W   (G*'=  Albkrt   de)  :    120,    649, 

771    81i,  1099,  1197.  1230,  1248, 

1365,   1308,   1469,  1489. 
MURAT  (Ami':lie)  :   363. 
yum.w     (Prince    Joachim)  :     781, 

793-4. 
MimiALDO  (Léonard)  :  760. 
>[URRAY  (H,  P.  Patrice")  :  624,  629. 
MuRiMBA  'Mathias;>  :   761. 
"Musc  au  cabaret   La)  :  363. 
MUSEES     ET     MONUMENTS.     — 

Droits   frentféc     et    de   reprod. 

Non-npiplicab.  aux  édif.  et  mobil. 

culli4cls  classL-s    ,L.  31.  12.  21)  : 

165-6. 
MUSIQUE.  —  Voir  <.  Informateur 

MI'SH'.AL    ». 

MUSIQUE  SACREE.  —  Confirma- 
tion des  dt'i'is.  de  Pio.  X  et  de  Be- 
noît XV  (Pie  XI)  :  1503. 

—  Une  Sciiola  au  pays  basque 
(GOLi.iN,  Revue  Apolog.).  —  La 
SpIioIu  de  .jeunes  f.  de  St-Jean- 
de-Lviz,  «  œuvre  source  »  de  la 
paroisse.  Leçons  de  plain-cliant 
à  l'école.  ><  Supériorité  spiri- 
tuelle »  et  inspirst'on  relig.  Un'e 
école  d'f.rt  fondée  sur  la  vie  in- 
tér.  :   1425-.32. 

—  R(îC2ns.  du  PetU  Dictionn.  U- 
turr/.  de  mv^ique  rel'tg.  :  1152. 

IsIUTlLES.  —  Prorogations  de  bail: 

86  'i . 
"Mulle  •innncra  (La)  :  88. 
MUTUALITE.    —    Voir    Sociétés 

Skcoirs   mutuels. 
^IrTiKi.i.E  de  Valence  :  544. 
'Mystificalion    des    peuples    alliés 

(La)  :  935-6,  939-10,  9i5,  948. 


N 


Nabuurs   (Ab))é)  :    861. 

Nadi    f.luLES)  :    250. 

Nail  îLouis)  :   li5l. 

Napoléon  1"'  :  14  25,  35-6,  82,  85, 
87.    363,   785,    1285,    133i,    1380. 

Napoléon  III  :  14. 

Napnlénn  le  PetU  :  92. 

Nahciso  (H.  F.)  :  199. 

'*NarratUin  unerinctc  :  ?■?■. 

Nasali,i-Roci:a  (Mgr)  :  337,  339. 

Nalaiis   tiieentesmi  :   380. 

NATALITE.  —  Remèdes  à  la 
criS''  :  abolir  le  divorce,  s'in- 
spirer de  la  morale  relig.  IV'Ass. 
GiU'd.  et  Arclicv.  Fr.)  :  711. 

—  Le  (!éau  de  la  dépopulation 
(Lettre  past.  Mgr  Ciiollet).  — 
a)  Le  mal.  Statistiques  ;  coni- 
paraison  avec  l'Allemagne.  — 
t))  Ses  sources.  Li'gislation  ;  vie 
lîconomirpic:  inconduite  et  va- 
nité ;  litli'rature  éhonlée.  —  c) 
Les  coupables.  .Métlecins,  ipères, 
mères.  —  d)  Les  prétextes. 
Santé,  conservation  du  patri- 
moin(\  Réponse  (Providence).  — 
c)  Remèdes  humains  et  surna- 
turels. —  f)  Le  célibat  catli.  Su- 
lilimité  et  bienfaits  sociaux:  515- 
32. 

—  Congrès  national  :  conditions 
de  la  participât,  des  catli.  (cai'd. 
r..\SPAURi,   11.  1.  22)  :   1501. 

—  Allemagne.  —  Accroissement 


avant  et  après  la  Gde  Guerre  : 
516-7. 

—  Voir  Assistance,  §  Femmes  ; 
—  Avortement,  §  Journal;  — 
Famille  ;  —  Population  ;  — 
Successions. 

"  National  Guild  League  »  :  1260. 

<'  National  Guilds  Movement  »  : 
1260. 

National  Guilds  and  the  State  : 
1259-64. 

Nalinnal  Zeitiinçi  'Bâle)  :  792. 

NATIONALISATION.  —  Le  Guild 
sorialism  :   1261-5. 

Nation   Belge  :   1177. 

NAUDEAU  (Ludovic).  —  Sur  son 
ouvr.  En  prison  f^ous  la  Terreur 
russe  :  87. 

Naumann,   dép.  allem.  :   916. 

N.WA  (Caj'd.)  :  38  î. 

Nayiel  (Johan)  :  1092. 

Navoj  Tempoj  :  1524. 

NEBIAN  (Robert).  —  Sur  Be- 
noît XV  :  282-3. 

N'EciiER    (J.\cques)  :    82. 

Nectoux,  dép.  :  1186. 

NÉE  (Alfred)  :  368. 

Nekdra  (Pasteur)  :   1078,  1081. 

Nerjli  onni  scorsi  :  626. 

NÈGRE  (Mgr)  :  710,  767. 

NÉiiÉMiE  :   849,  853. 

Neidiiardt,   sén.   russe  :    1078. 

Nel'a  profonda  :   384. 

Neila  récente  :  627. 

NEO-MALTHUSIANISME.  —  Con- 
séquences désastreuses:  la  dé- 
ipopulation  de  la  France  (Mgr 
Ghollet)  :  515-32. 

—  Voir  Avortlment,  §  Propa- 
gande. 

Ne   Romani  :    329. 

Néron  (Empereur)  :  444,  664. 

NÉRON    Edouard)  :   1258. 

NESMY  (Jean).  —  Recens,  do 
L'E'hicalwn  familiale  :   1024. 

Nessua  ricordo  :  626. 

.V^  temere  :  753. 

\eue  Frète  Presse  :  924,  1490. 

Neue  y. archer  ZeJunçj  :  922,  1135, 
1137. 

Neuratu  (D'  Otto)  :  921. 

Nfurinc,  min.  allom.  :  930. 

NEUTRALITE  relig.  —  Dangers 
dis  journaux  neutres  ;  les  com- 
lialtro  en  faisant  lire  le  journal 
en  Ml.    Mgr    Flocard)  :    1046-55. 

—  Doame  laïque  :  aboutit  ;'» 
1  atl)''-i.--me  (Emonet)  :  1496-9. 

—  En  réalité,  c'est  la  guerre  h 
ridi'e  irelig.  (me  Marcèrc)  :  1490. 

— '     \o\y   .'Ktuéisme,    ;§    Aboutisse- 

MP.NT   :      —      INTERCONFESSIONNA- 

i:is:.:i:. 
NEUTRALITE  scolaire.  —  Une  des 
causes   de   la  crise   du   recrute- 
ment sacerdo'lal  (card.  Andrieu)  : 
67. 

—  Xoir  Ecoles  et  enseign.  (et 
miils  suiv.). 

New  Aqe  :  1259,  1260. 

Nevvman  (Card.)  :  1099,  1287,  1430. 

Ney  (Maréchal)  :  364. 

Nguvkn-Anu.  —  Voir  GiA  Long. 

NiBELLE  (Maurice'»  :  250. 

Nicod   (René)  :    250. 

NicoLA  (DeI  :  408. 

NicoLxs  de  Bari  (SU  :    1288. 

NicnL.\s   II,  Pape  :   324,  329,   466, 

468. 
Nicoi.vs  m.  Pape  :  461, 
Nicolas  V,  Pape  :  836. 
Nicolas  II  (Russie)  :  1589 


621. 
:  372. 


lî,  17, 


NicoL.w  rC'«  Cfi.  DE)  :  1310-2,  1317. 
NiEssEL   (Gén.)  :    1087, 
Nielz'irhe  :  905. 
NiGR\  (C'')  :  1589. 
NiltH  est  profecio  :  375. 
Nihil  maqis  acceptum  : 
Nihii  Sedis  Apostolcae 
Nihil  lom  aptum  :  375. 
Nineteenth    Century  :    913.    943. 
NiTTi  (François)  :  1389,  1390. 
NoAiLLES  (Maréchal  de)  :  436. 
NOAILLES    (Csse  Mathieu  de).  — 

LnioVate    de    l'Ac.    fr.    ^921;  : 

366-7. 
NoBRL   (Alphonse)  :    1164. 
Nohis    ad    cathoUcam  :    379. 
Nobis  curavit  :  376, 
hoirs  quidem  :  627. 
Noh's  suprcmum  :  377. 

NOBLEMAIRE   (GEORGES)    :    10, 

27,   43. 
Noët  :  377. 

XOEL  (Fondation)  :    1432. 
XoEL  (AleertI  :   53. 
XoELiSTES  :    1115.    1125. 
NOLAM  (Mme)  :   1297. 
NoLi.ET  (Oén.1  :    24f.. 
NoMMESCii  (Mgr)  :  1168. 
NONCIATURES     ET     NONCES.   — 

Nonce  de  Paris  ;   immixti^m   ds 

la  législation  intérieure  (G.  Dou- 

mfroue)  :  37-8. 

—  Voir   C.ERRETTI    (Mgr). 
Non  è  questa  :  629. 

Non   è  spenta  ;   628. 
«  NON  EXPEDIT  ».  —  Pie  X   <^n 
a  préparé  l'abrogation  :  396. 

—  Suppression  totale  sous  B*"- 
noît  -W  par  crainte  du  boiche- 
vlsme  :  3.57-8. 

Non  multo  post  :  374. 

Non  senza  :  624. 

Non  sine  praeqrandi  :  629. 

Non  sine  proritlentissimo  :  373. 

Non  solitm  popidorium  :  379. 

Non  va  Innqi  :   626. 

Xormoe  :  753. 

\r,rth  fhinn  Daihj  News  :  595. 

NORVEGE.  —  Production  et  cor^t - 
de    la  vie.    Prix    de"  g^-os    et  ''-^ 
détail,  «taùistinues":    1135.   IMT. 
1139,   1141.   1143,   1145,   1149. 

NOSKE  (Gustave,  min.  Guerre  al- 
lem. —  Rnle  dans  la  rév'Iui;  n 
all'-m.  :  90C,.  914-16,  922,  926-8, 
930-31,    1073-5. 

—     Son   portrait  (RErouLV"*  :    925. 

NosKE  (Gu.sYave)  :  912,  917.  921. 
9\\.  1079,  1085. 

•Nos   nais  ennemis  :   521-2. 

NOTAIRES.  —  Tarif  des  hono- 
raires :   5i9. 

Nntis  profecto  :  625. 

Nofizie  di  Roma  :  462,  464. 

Notre-Dame  de  Paris  :  96. 

Nottinoiiam  (Lord)  :  1040. 

NoTAii  HAC  :   88. 

NOULENS  (Joseph).  —  Sur  les  al- 
liances politiques  du  Parti  .lon- 
nart  et  Fintangibilité  des  '"'" 
laïques  :    1  i62. 

NouLENS  (Joseph) 
146  i. 

Nourrit,   éditeur 
896,  1032.  ri24. 

Nous  t-vons  agréé  :  625. 

Notis  avons  appris  :  384. 

Nous  avons  reçu  :  381. 

Nous  venons  :  3'*'i. 

NOUVEAU    TESTAMENT. 

cens,   du   Mr),t>ntn   ,l,i   Nouveau 
Testament,  de  G.  Qucnard:  1152. 


lois 

53,  1436,  ini, 
128,    192,   r.OÎ. 


Re- 
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NOUVELLE  ALLEMAGNE  —  PACIFISME 


«   NouvEf.LE  Ai.LEM\GNr:   »  :   1175. 

Nouvelle  librairie  nationale  ; 
943,    1110. 

«  Nouvelle  patrie  »  (Ligue  al- 
lem.'   :  1175. 

*NouicUe  Revue  Théol.  :  1503. 

Nouvelle  Revue  Théol.  :  591. 

'Nouvelles  Relig.  ;  588. 

Nouvelles  Relir/.  :  5.  5S4,  589. 

NOUVELLE-ZELANDE.  —  Pro- 
duction et  prix  do  la  vio.  Prix  de 
gros  et  de  déLail.  Statistiques  : 
dl35,  1139,  llil.  1143,  114G, 
1149. 

NouviON  (G.  DE)  :   113. 

Novnia  Zizn  :  908. 

«  NOVEMDIALES  ».  —  Modiflca- 
tien  des  règles  fixées  paa-  Pie  X  : 
739. 

Novinn  idemrjue  :  625. 

Nùvy  Peut  :  1281. 

NuDANT  (Gén.)  :   1079,   1083. 

NuNO  Alvarez  Pereira  (Bx)  :  345. 
382,  761. 

Nnova  Antologia  :  292. 

Nuper  ex  :  374. 

Nydaiil,   institut,   ail.  :   1523. 

NYS  (Raymond  de).  —  Sur  .S.if:- 
gnier  et  la  réconciliât,  avec  TAl- 
lem.  :    1393-i. 


o 


Gates,    éditeur  :    1415. 

Oberndorf  (Von)  :  933. 

OBJETS  D'ART.  —  France  ;  inven- 
taire général  ;  règles  d'aliéna- 
tion; classement  {L.  31.  12.  21;  : 
164. 

—    Voir  Musées. 

OBJETS  DU  CULTE.  —  Voir  I\IoBi- 

LICR. 

Objet  intégral  de  l'Apolog.  :  1088 

-*Oblat  {L')  :  1102. 

Oblotis  Nobis  :  376. 

Obl.vts  des  Frères  Mi.neurs  :  759. 

Oblats  de  Marie-Immvculée  :  880. 

'  591.   704,   759,   1416-7. 

Obi.ats  de  St-Fr-Vnçois  de  Sale?  : 

1410. 
OBSEQUES.     —    Voir     Sonneries 

clocues. 
G"Ceallaigh,  prés.  Par),  irl.  :  116  4. 
O'CONNEL  (Gard.)  :   201.  393. 
Odelin  (Chan.  Henri)  :  1317. 
Odin    (Abbéi  :    1345. 
0  IHo  di  bontà  :  384. 
O'Dox.NELL    (Mgr)  :    628. 
Oekonowi'iSk  Revue  :  1135,  1137. 
'Œuvre  :  280-1,  414-5;  Fr.  Albert. 

280-2,  1222-3  ;  Gombault,  1385  ; 

Simoni,    414. 
Œuvre  :   937,    1178,    1197. 

OEUVRE  des  cantines  CIRCUL-ANTES  : 

994. 
ŒUVRES  catholiques.  —  Ne  ren- 
dent pas  suffisamment,  faute  du 
soutien    d'une   presse    organisée 
Mer  Flocard)  :   1053. 

—  Ajouter  les  groupements  con- 
fess.  aux  groupem.  profess. 
Mgr   TissiER^  :    1508-9. 

—  Comment  posséder  les  im- 
meubles et  les  ressources  qui 
leur  sont  afiectés,  par  Augu.^te 
RivLT  (D.  G.)  (suite).  —  C)  Ré- 
gime fiscal  des  sociétés  et  des 
associations,  a)  Impôts  suscep- 
t.lbln.s  d'atteindre  tous  les  grou- 
pements, b)  Impôts  spéciaux  aux 
sociétés,  c)  Impôts  spéciaux  aux 


sociétés  par  actions,  d)  Sociétés 
soumises  à  un  régime  fiscal  par- 
ticulier en  tant  qu'assimilées  à 
des  Congr.  et  assoc.  relig.  e) 
Assoc.  déclarées  de  1901  et  syn- 
dicats professionnels,  f)  Moyens 
de  vérification  accordés  au  fisc  : 
543-64. 

—  Sur  Paris  charitable,  bienfai- 
sant et  social,  de  l'Off.  central 
des  œuvres  de  bienf.  (Goy.au)  : 
736-8. 

—  Voir  Action  cath.  ;  —  Ac- 
tion POP.  ;  —  Assistance  pri- 
vée ;  —  Assoc.  cath.  Jeun.  fr.  ; 

—  Bonne  Presse  :    —  Elites  ; 

—  Euch.aristie  ;  —  0  Informa- 
teur   Mr'SICAL    «  ;    —    INTERCON- 

fessionn.ali.sme  ;  . —  Interna- 
tionale catholique  ;  —  Jeu- 
nesse ;  —  Musique  sacrée, 
.5  SciiOLA  ;  —  Prop.ag.  Foi  ;  — 
Sociétés  sport.  , 

«'■Euvr;;:  des  cercles  c.atii.  ou- 
vriers :  649. 

oEnvre  des  Congrès  euchar.  {L')  : 
1297. 

oeuvre  expiatoire  de  N.-D.  de 
Montligeon  :    378. 

oeuvre  du  Franc  de  la  Presse  : 
1252. 

OEUVRE  de  Marie.  Beine  du  Clerc;': 
(Cambrai)  :   10.59.  1060. 

OEUVRE  DES  Missions  (Vén.  Bar- 
thélémy) :    760. 

OEUVRE    nationale    DES    ^L\L.VDES   A 

Lourdes  :  351. 
OEUVRE  DE  LA  Ste-Enfance  :  766-7. 
OEUVRE      DE      St-Fr.\nçois-Régis  : 

1251. 
OEUVRE    5t-Pierre   Apôtre  :    ~,i'>'.. 

1534. 
Œuvre    des    vocations    (Paris)  : 

996. 
'"Œuvres    comjjlètes    (Stendhal)  : 

92. 
'■  Office  of  census  .and  statist.  >•  : 

1140. 
Off.  ce.ntral  des  étudlants  :  475. 
Off.  centr.  oeuvres  de  bienfais.  : 

736-S. 
Off.    ïjépartem.    pupilles    de    la 

nation   (Seine)  :   489. 
Opf.     document.at.     hygiène     so- 
ciale :    168. 

CtFF.    INTERN.    ACTION    CATH.     ("Metz- 

ger'  :   1164 

fiFF.  presse  du  P.  P.  I.  :   1164. 

Officii  Nostri  :  384. 

Officiorum  ac  Munerum  :  630. 

Officiosissimis  IJteris  :  379. 

'';   Gesù  :    630. 

Ogier  (Mgr)  :   625. 

O1ETT1   (R.  P.)  :   199. 

OKINGZYC  (Dr).  —  Sur  la  Com- 
mission d"entr"aide  de  la  Conféd. 
prof.  Intell.  cath.  :  477-82. 

Okinczyc  (DO  :  475. 

Oldershausen  (Gén.)  :  1074. 

Olier   (Abbé)  :   737. 

Olivétains  :  378. 

Olivier  Plunket  (Bx)  :  345,  377. 
628,   761. 

Olivier  l'Sir  Sydney)  :  943. 

Ollendorff  'P.'.  éditeur  :  632. 

Ollivier  (R.  p.)  :  1481. 

Ombre  dorée  (L')  :  363. 

Ombre  des  jours  (L')  :  367. 

Operafo  del  Clero  e  del  Lairato 
catt.  in  Italia  durante  la  Guerra: 
349-355. 

'Opinion  :  1276  ;   Truc,  856-8. 


Opinion  :   1259. 

Gpinionem  quam  habebamus  :  379. 

Oppert  (Jules;  :  1574. 

opportune  admodam  :  381. 

Opiime  profecto  :  383. 

Optimum  sane  :  624. 

Orage,  du  New  Age  :  1259. 

Ordinaire  :M.u-rice)  :  53.  1188. 

Ordo  a  divo  Benedicto  :  377. 

Ordre  de  Malte  :  340. 

ORDRES  RELIGIEUX.  —  Voir 
congrég.  relig. 

Ordre  de  St-BenoIt  :  704. 

Ordre  du  St-Sépulcre  :  340.  342. 

Ordre  teutonioue  rAUem.)  :  1076 

Oreglia  cCard.)  :  197. 

Ore.jon  'Chanoine)  :   028. 

Or  fa  un  nnno  :  627. 

ORGANISATION  CATH.  —  V  ,ir 
Action  cath.  ;  —  .\ction  ci- 
vique c^th. :  —  Ecoles  et 
enseign.  'et  mots  suiv.)  ;  — 
Internationale  cvth.  ;  —  Pa- 
roisses :  —  .Syndicalisme,  §  Ca- 
tholiques :   —  l'.VIONS  DIOC. 

ORIENT.  —  Politique  de  Be- 
noît XV    .M.  Pernot)  :  299-300. 

—  Re'.-ettes  de  la  Propag.  Foi  dos 
diocèses  du  Levant  (Malte, 
Gozzo.  Grèce.  Turquie'  en  1920. 
21.  et  en  cent  ans  :  1418. 

Orientation  relig.  :  1494. 

Orientis   cath.  :   374. 

"Origines  des  Essais  [Les]  :  90. 

Origo  (Mgr)  :  451. 

Oriot,  séii.  :  53. 

Orlandi  (Don"   :  352. 

Orlando.  min.  ital.  :   309.  940. 

Orlovsky.  —  Voir  Vorovskv. 

ORPHELINATS.     _    Voir     Assis- 

TANCF.    S    0E(  ^■p.ES    niSRiT. 

ORPHELINS   DE   LA   GUERRE.  — 

Voir  Pupilles  N.ation:   —  So- 
ciétés de  Secours  mutuels. 

'*OrpJieti$  :    1104. 

«  ORTHODOXES  >  'Eglises  .  — 
Voir  Eglises  'Union  des!  ;  — 
Eglises  gréco-slaves. 

*Osservatore  Romano  :  334-45, 
1029.  J030-2.  1278,  1280-1,  1317- 
20.  1403-5. 

Osserv.  Rom.  :  271.  290.  355,  382. 
463.  027,  1028.  1168,  1169,  1177, 
1289. 

Othon  P'.  emp.  .\llem. 

Othon  P^  de  Bavière  : 

Oudart  (Commandant) 

*0U  en  est  l'Allemagne     

Où  en  est  l'AUemaqhe  :  952.  958. 

OUGANDA.  —  Sur  Entre  le  Vic- 
toria. l'Albert  et  l'Edouard:  87-8. 

OULMAN  (Alfred).  —  Sur  Pie  XI: 
432-3. 

Ou  Pei-Fou  :    595. 

Ou  Tixg-Fang  :  596. 

OuTREY    Ernest)  :    1352. 

Ouvré  TAlbert)  :  1356.  1367.  1459- 
60.  1464. 

OUVRIERS.    —    Voir    Sociologie. 

Ouvrier  anglais  d'aujourd'hui  'L')  : 
1259. 

OvEN  (Von),  offlc.  ail.  :  925. 


Pacelli  (Mgr    :   353,  361.  474. 
P.aceli.i     Comm.    Philippe;»  :    199. 
l'acem  Dei  :  370. 
PACIFISME    ET    PACIFISTES.    — 

Voir   Allenlagne,    §    P.acifisme  ; 

—  Dés.armement. 


:  466.  623. 

903. 
:    1203. 

925. 


PAHLEN  —  PARTICIPATION 
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Paiile^j  (C'«)  :  10S4. 

PAINLEVE    (Paul),  —  Son  admi- 

ralinn   pour    les   Missions    cath. 

en  Chine  :  21. 

—  Sur  la  Ligue  de  la  République: 
U9G. 

Patnlevé  (PauO  :  250,  1185,  1193. 
1107-8,  1201-3,  1206,  1444,  1462. 

Paiswt  (ANDRft)  :  205,  250. 

PAIX.  —  But  du  1"  Congrès  dé- 
mncr.  internat.  ;  réconciliation 
dos  peuples  basée  sur  l'idée  dé- 
mocr.  (Sangnier)  :   1166-7. 

—  Conférence  de  la  paix,  —  Vue 
d'ciTJcmhlp  :  O'iO-l. 

—  La  paix  laïque  du  président 
^^'il>on  ;  frapHité  de  la  Soc. 
dos  Nat,  :   1589-90. 

—  \'oir  Allema'^.ne,  §  Pacifisme; 

—  Bexoît    XV  ;     —    Cannes  ; 

—  Congrès  euchar.;  —  Désar- 
maient ;  —  Eglise  cath.  ;  — . 
Eglise  et  Etat:  —  France, 
?:.^  Ouest,  relig.  (Paix  remg.)  et 
i'oÙT.  EXT.:  —  Ode  Guerre:  — 
I.vternat.  dém  ;  —  ?t-Oermatn; 

—  S.  D.  N.  :  —  Union  sacrée  ; 

—  Versailles. 

Paix  (Lo)  (Tardieu)  :  933,  934,  937, 

040,   943. 
Poi.v  éternelle  (Kant)  :    1367. 
l'alT  par  le  clrnd  (La)  :  1178. 
!'\jot.  scn.  :   30,   54. 

■  l^ALAIS  MAÇONNIQUE  »  (Le)  :  606. 
l'ALÉOLOGTTE  ?A'\urice)  :  717,  1286. 
<■  Palesttnaverein  »  :  1415. 
PALESTINE.  —  Voir  France.  §  Po- 
lit, ext.  (Protect.  cath.)  ;  — 
Franciscains. 
Palestrina   (Je.\n  Pierluigi   d.\)  : 

352,   624. 
Palmé    (Victor)  :    1316. 
Pams   (Jules)  :    54. 
Pnndectes  françaises  :  1182. 
P'.\N  Fou  :   506. 
l'ANViNius  :  330. 
Paoi.i  arjrr  Pierre)  :   340. 
PAPAUTE    ET    PAPES.    —    Voir 

St-Siège. 
Pape  (Le)  et  la  France  :  627. 
Papes  ù   travers  les   âges   {Les)  : 

462. 
PARAGUAY.  —  Becclles  de  la  Pio- 

pnç.  Foi  en  cent  ans  :  1418. 
Parc    a    Noi  :    628. 
PvRTGE  (J.  nE)  :   934. 
PARIS.  —  Accords   financiers   in- 

lora!li('s  dn  11.  3.  22  :  740-9. 
—    Production  ot  coût  do  i.q  vie 

Prix     de     détail.     Statistiques  : 

1141,  1143.  1145,  1149. 
-"■Puris    clnn'iUihle,    bienfaisant   et 

sr.cinl  :   736-8. 
*P<iyi.<i-Mi<li  :     l't49:     Guy-Orand, 

286-8,  1178  :  Millet,  424-25  ;   de 

Waloffo.  2S'i-6. 
Parker    '.Tohn)  :    1040. 
PARLT=;ment.    —    Voir    Chambre 

députés  ;     —    Elections  ;     — 

Elus:  —  Parti'^:  —  Sén.\t. 
Parlnncntnire  :    1515-6. 
'Parlement  (Le)  et  l'Opinion:  l'i45- 

7:   Nonlcns.   1'.62:  Persil.   144.*1: 

Pan•/.^de,    1459-61  ;     J.    Vincent, 

121-7. 
Pur  l"mtprmôf\ia\re  :  382. 
pMîNwrv    (\\P0)  :    1527. 
PAROISSES.    —    Les    œuvres    de 

ji  messe  doivent  prendre  part  j\ 

J.i    vie    di^    la    paroisse    (card. 
lîxrn)  :    'i54. 
.—    LOijalilOs  privées  de  iprCtre  ré- 


sidant :  organisation  d'   «   auxi- 
liaires n  fMgr  BiNET)  :  10'i-6. 

—  Canada.  —  Ds  la  province  de 
Québec  (Mgr  L.\ndr!eiix).  —  a) 
Rôle.  La  paroisse  a  fait  et  sauvé 
le  Canada  (race,  langue,  foi)  ds 
sa  lutte  contre  l'Angleterre  pr 
la  liberté.  —  b)  Organisation. 
Administration  relig.,  civile  et 
scolaire.  Indépendance  vis-à-vis 
de  l'Etat.  Budget.  —  c)  VUalité. 
Fidélité  de  tous  au  pr<^lre,  à  la 
foi.  aux  pratiques.  Mœurs  do- 
mestiques et  publ.  Lutte  contre 
les  idées  modernes  —  cl)  Un 
exemple  pr  la  France  :    570-92. 

—  Vo'.r  Benoît  XV.  §  Paroisses  : 
—  Campagnes.  S  Paroisses:  — 
Citlte:  —  Pevter  du  Culte;  — 
Eglises  communales. 

PARTIS  catholiques.  —  Inoppor- 
f.iinité  en  France  ''Mgr  Juli^^n 
Pernoville,  Ch.  Pichon)  :  646. 
733.  1235. 

—  Opportunité  en  France  ?  (F.  de 
Menthon.  Annales  l.  C)  :  12 'i*^-! 

—  Conclusions  d'un  adversaire 
sur  Vo'pinion  de  Mgr  .T-'Hon 
DRor-ET,  France  Libre)  :  1215-6. 

—  Allemagne.  —  Léon  XHT  de- 
m.indc  au  Centre  do  voter  le 
sn;itennat  militaire  proposé  par 
Bismarck   CG.   Doum'-rgie")  :    32. 

—  La  volonté  de  Bismarck  s'est 
bridée  contre  la  force  de  la  mi- 
norité cath.  (Brtand)  :   47. 

—  Le  Centre  vote  pour  le  proiet 
dr"  »  soci.'iii«;atii^n  »  du  Gouvern 
(13    3.    10)  :    923-4. 

—  Rhénanie.  —  Le  parti  catb  . 
appui  possible  de  notre  ipoli- 
tirriio  :    4-5 

PVRTI    CHRÉTrCN   DÉMOCRATE   (Litua- 

ni.<)  :  1164. 
nvri-i-T   rfiMMiivT<5TE  :    1191. 
PARTIS  politiques.  —  Légitimité  et 

dovoîrs  cc.ird.  R.\tti)  :  'i55-6 

—  APematine.  —  Assemblée 
Ciaiit'tunriie  de  Weimar:  élp<-- 
tinns  du  6.  6.  20  :  suffra.sres 
coniViarés  des  femmes  et  dc^ 
bnmmes  :  956-7:  —  force  res- 
fpectivp  des  partis  :  916-8. 

—  Attitude  vio_?>-\is  de  la  socia- 
lisa l'on  :   923-4. 

—  r-^nce.  —  Sur  le  laïcisme,  vé- 
ritalile  parti  au  pouvoir  depiiis 
i^'^''  f^»  sa  doctrine  (Emonet)  : 
1467-500. 

—  F\'ol"tinn  des  partis  polifoues 
en  France  ''déc,  1920-mai  19?? r 
(.Tf.xn  Guirvud  7).  c.)  :  1185- 
1207.    1441-63. 

A)  ronfusinn  (1920)  :  Cham- 
bre. Sénat  :   1185-9. 

/})  Formatînn  du  Bloc  de 
Gauche.  —  n)  Désarroi  du  pai'ti 
radical  (1019),  Réorc^'Misatiop. 
Radicaux  et  soc.  Pro/pagande. 
A'Mion  maçonn'que.  —  b)  Fon- 
dation do  la  Ligue  de  la  Répu- 
blique. Adhésion  des  rad.  ot  des 
soc.  Refus  des  communistes 
Campaani^  de  pronacandc  Mani- 
fcsto  du  20  3.  22.  L'T'nion  «les 
Ga'iclios  est  accomplie:  1189- 
1207. 

C)  Bine  ri^)Jid}Hrain  nafionnl 
Fisftnri'^  rt  iilia^ciueat  à  qnurhe. 
—  fli  Flottement  au  Parlem'"'nt 
,.t  rie  i,>  p•1^  J  Proiot  d'i'nion  na- 
tionale républ.  L'enquCte  de  la 


Gdc  Revue.  —  6)  L'Intergroupe 
répuM.  Formation.  Opposition 
(\f.i  radicaux  et  de  l'Entente  dém. 
Inaction.  —  c)  Le  Parti  républ. 
ilém.  «'t  social  (Parti  Jonnart), 
ra.jeunissement  de  l'Alliance 
dém.,  veut  se  substituer  au  Bloo 
nat.  Programme  nettement  laï- 
que. Opposition  des  radicaux  et 
des  cath.  Le  Congrès  de  déo. 
1921  :   1441-63.    . 

—  Rfgro'table  opposit.  des  cath. 
à  la  polit,  de  réconciliât,  du  St- 
Siège;  accueil  favorable  des  par- 
tis de  eauche  (Sanonier)  : 
136 'i-5 

—  Discours  de  San^nier  (Ch., 
2'!  5.  22)  sur  la  réconciliât,  aveo 
r Allem..  accueil  très  chaleureux 
à  gauche,  vives  protestations  du 
(>'-'itro  fi  de  la  droite;  m/^mes 
impressions  ds  la  presse  :  1373- 
99. 

—  Voir  «   Action  Française   »  ; 

—  Bloc  réptbl.  nation.vl;  — 
Ei.t's  ;  —  Indépendants  ;  — 
Partis  cath.  ;  —  P\rti  pop, 
ITAL.:  —  Social-démocrate;  — 
Socialisme  :    —   Spartakistes  ; 

—  Tnion  sacrée. 

PARTI  populaire  italien.  —  Sa  po- 
lififine  pt  Pie  Xi  ^Berniard, 
J.  '  Peuple  ;  T.anterne  ;  Ere 
Nouv.)  :    'i04,  408,  409. 

—  <<  Démagogie  »  et  germano- 
philie ;  —  influence  ds  les 
sphf'vres  gouvern  et  auprès  du 
St-Si^ge  :  hostilité  envers  la 
France  rFR.  Alpert)  :  281-2.  416. 

—  Sur  l'utilisation  de  l'influence 
de  la  Papauté  au  profit  des  in- 
térf^ts  matériels  de  l'Italie  <3. 
GriR.vuD)  :  358-9. 

—  Sa  renré«îentation  au  l"  Con- 
grès démocT.  internat  :   1164. 

—  Voiir  Question  rom\ine,  §  P. 
P.  T.  ;  —  Stt'RZO  (Don). 

Parti  populaire  italien:  280,  42;'», 

1177.  1235. 
Parti  radical  :  12^2. 
PARTI  radical  et  radical-socialiste. 

—  Gomposition  en  1020  :  1185-6. 

—  El  les  autres  partis  :  1447-8, 
li51.   I'i58.    1462-3. 

—  Et  les  élections  séa.  1921  : 
1187-8. 

—  Voir  Partis  polit..  §  Francs 
(Evolution). 

Parti  radical  et  r.\d.-=oc,  :  1206- 

7 
PARTI   républ.    démocr.   et    social 

(Parti     JonuartV     —     Ancienne 

.•\11  innée  dém.  ra.jeunie.  Veut  se 

substituer  au  Bkv  nation.  Oppo- 

sitiiin  des  radicaux  et  des  cath. 

Programme    nettement    InJkpic  ; 

cherctie  h  entamer  l'Entente  dém. 

Contrrès  de  déc.  21  :  ni  oatii.  ni 

collectivistes  :    1449-63. 
Parti  rép.  démocrat.  et  social  : 

l^'il. 
P\rti  socialiste:  1191.  1202,  1207. 
P-vRTi  soc.  RÉvoL.  (Rup<«;iei  :   llOi. 
PARTICIPATION  aux  bénéfices.  — 

Son    instiint'on   5.  la    «   Samcu"!- 

taine   »  :  121-5. 

—  i\-ins  les  guildes  :  1260. 

—  IToslilIlé  Vies  organisât.,  ou- 
vrières :    121-2. 

—  au  capital.  —  Dans  les  ma^.a- 
sin-;  de  la  «  Samaritaine  «  :  125. 

—  à    la    gestion.  —  Receas.   de 
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PARTICIPATI0:J  a  la  gestion  —  PETITFILS  (EDMOND) 


PARTICIPATION      à      la      gestion 

la  Particip.  des  trav.  à  la  gest. 

des  cntrepr.,   d'Arnou  :    1424. 
• —     Voir    Actionnariat    syndical. 
.<  Participation  -^   (La)  :  544. 
Parvy,  dép.  :  250. 
Pascal  II  :   670. 

Pascal  (Blaise)  :  1323.  1320.  1407. 
Pascal  (Pierre)  :  1277,  1285. 
PASCALIS.  —  Pnur  une  politique 

d'économie  budgétaire  :  1459. 
Poscendi  :  847. 
Pasqual   'Léon)  :    1190. 
PASOt'ET,  sén.  :  30,  54,  1132,  1203. 

1204. 
Pasqttier  (.Mgr)  :   133. 
PASSAGE  (R.  P.  Henri  du).  —  Sur 

lo  1"  Congrès  démocr.  internat.: 

1178-80. 
PASSAGE  (R.  P.  Henri  du)  :   lKi3. 
Passionnistes  :    98-100,   345,   373. 

ICri. 

Passion  de  N.-S.  J.-C.  {La)  :   632. 
Pastor  oelerrtns  :  841. 
pfif^tfirnVis  soUicitiido  :  373. 
PATENTE.    —    Sociétés    immobi- 
lières: œuvres  charitables  :  544. 

—  Voir  Assistance  privée. 
Pute)  no  iam  dhi  :  3C-9. 

P^TRiriAT   ROM.MN   :   340. 

PATRIE.  —  <-  Dogme  humain  »  né- 

,,^<;cTirp    (\fçrr    Jtm  TF.x)    :    670-1. 

—  DifTérentes  thèses  antipatr. 
'socialiste,  maçonn.,  juive  et  pro- 
lest.) :   1583-5. 

--■     .\    l'école    du   "passé,   patriote. 

doit  succéder  l'école  uniqrc   in- 

Icrnat   (R.  Rolland,  R.  Enseign 

pr-'m.)  :  1331-2. 
^    Et  religion.  —  Leur  union  ho- 

porée     par    l'Eslise    en    sie    J. 
-     flArc  :    1095-8  '' 

—  Affinités  cath.  et  françaises 
.Mg:-  .Tin.iEN)  :  05.8. 

—  Le'ir  alhrince  durant  la  guerre, 
rlir-z  le  r]ersé  et  les  cath.  fran- 
çais CErau-kowille.  Sl\T£-OrE- 
MN)  :  273  275:  —  français  et 
l.olges  (BiRÉ)  :   291. 

--  Le  frani'-maçon  Debierre  eiit 
.  ccepté  un  généralissime  cath.  : 
î. 

—  Voir  Protestantisme.  §  Rf^LE. 
*ritne  :  427-8  :  Chevreux.  291-2. 
pitrolon'ia   Or'iPnfdlis  :    1566. 

/'  ti-r<l.oq\e  rie  Migne  :  768. 
P.ITRONAGES    CATHOLIQUES.   — 
Voir    t'    iNfORMATEUR  MUSICAL   »    : 

—  Sociétés  sport.  ;  —  Spec- 
tacles. 

PATRONS.  —  Voir  Sociologie. 

Patl-reau-Mir.\nd  (Joseph)  :  232. 
1447. 

PAU  (Général).  —  Lettre  aux  ini- 
tiatrices de  la  Croisade  euchar. 
pr  la  victoire  de  la  France 
(1914^  :  II  1.5-6. 

P.ML  :St^  :  139,  202.  452.  527,  626- 
7,  677,  767,  1U30,  1088,  1272, 
1411.  1533,  1591. 

Pati    V  :   59. 

PAUL-BONCOUR  (Joseph).  —  Voir 
IBONCOUR  (.Joseph  Patl-). 

l^AULiNiEu  (^Fcr)  :   13o6-7. 

7»\TMMiFti    jurisc.  :  810. 

PAUVRES.  —  Droit  des  pauvres. 
.Sociétés  sportives  ;  rénnion*. 
payantes.  But  d'utilité  générale. 
>pèctacles  au  sens  légal  du  mot 
'non).  Inexieibilité  de  la  taxe 
fCons.    préf.  ^B.-Pyrénécs,    9.    9. 


21  ;  Trib.  civ.  La  Rochelle.  14.  12. 
21;  et  note)  :  809-12. 

Pavoni  (Ludovic)  :  759. 

Payan  d'Augery  (Abbé)  :  1302. 

PAYEN  (Edouard).  —  Sur  la  pro- 
duction mondiale  du  pétrole  : 
1157-61. 

Paymenf  of  wages  (The'  :  1259. 

Pavot,  édîl.  :   902.  9i3.  955,  1159. 

PAYSANS.  —  Voir  C.oipagnes. 

PAYS-BAS.  —  Recettes  de  la  Pro- 
pag.  Foi  en  1920,  21,  et  en  cent 
ans  :  1418. 

—  Amsterdam.  Production  et 
coût  de  la  vie.  Prix  de  gros  et 
de  détail.  Statistiaues  :  1135, 
1137.   1141,  1143.   1150. 

-—  Sur  l'agence  d'espionnage,  à 
leur  service,  du  pasteur  pro- 
testant français  Jurieu,  sous 
Louis  XIV  :    1039-42. 

—  Voir  Ecoles  et  enseign. 
CONGRÉG.  ou  libres,  §  P.ays-Bas  ; 

INOES    néerlandaises. 

'*Pa!/s-Bns  :   95. 

Paz  y  Figueroa  (Marl\-Antonia 
de)  :  759. 

PÉAN.  avoc.  £rén.  Cass.  :  558. 

Peaxo    (C.)  :''7'tO-9. 

PFPAHT  (F<iîix).  —  Son  protes- 
tantiame  libéral.  Son  action  laï- 
que :  1473,  l'i74. 

—  E5f>rit  pernicieux  de  son  ouvr. 
P"  ^'i, venir  du  théisme  chrétien: 
1104. 

Pv-ri.FXARD  (Msjr)  '  351. 

PECHERIES.  —  Voir  Irl.vnde. 

Pector    jurisc.  :  811. 

Pfoerîdot'  (.Adolphe'  :  53. 

PÉDOYA  (Gén.)  :  1452. 

'"Péguy  :  95 

PÉcry  (Charles)  :  231,  468,  1521. 

P'^"  T.M-pE  fR    P.)  :   1464. 

PELERIN  (Paul  de).  —  Sur  la 
fondation  des  Congrès  euchoU". 
et  «ou  rôle  personnel  :  1307-8. 

PÉr.KRiv  'Paul  de")  :  1301,  1309- 
10    1313.  1317. 

PELERINAGES.  —  Eucharisti- 
ques* origines,  extension:  1300-7. 

Pelissl  (Paul)  :  30.  54. 

Pem.egrini  Quarantotti  Pierre)  : 
3Î4 

Pelletan  (Camille)  :  1484. 

Penancier.  sén.  :   30.  54. 

Pémtencerie  (S.)  :  374,  621'.,  635. 
76.3-5 

PÉNiTE.vTS  Gris  :   1305. 

Pénitents  du  St-Sacrement  :  1307. 

PENSIONS  civiles.  —  Min'.ctres  des 
cultes  pen^^ionnés  de  l'Etat;  ma- 
jora.tion  accordée  à  tous,  exclu- 
sive d'une  alloc.  temporaire 
(Ri'-'''    min.  Fin.)  :   256. 

—  Militaires.  —  Alloc.  tempo- 
raire-: à  certains  invalides  et 
majorations  pour  enfants  (L. 
31     12.   21)  :    166. 

Penlateugiie  :  632. 

Pentï  'Arthur)  :  1259. 

Penty  ;G.)  :  12.59. 

Perchot  (Justin)  :  53.  1188,  1451-3. 

Perdrix,  sén.  :   54. 

Pérès  (Eugène)  :   53. 

Pères  Bl.ancs  :  88,  756,  1416, 
1566. 

PERFS  DE  FAMILLE.  —  Voir  En- 
fance; —  Famille;  —  Fajsulles 

.XOMBR. 

PÈRES  DU  St-Esprit  :   1339,   1416. 

PÉRET  fRAouL)  :   143.  145-6,  148-9. 

151-3.  155,  248.  250.  781,  786, 


792.  1355,  1362.  1364,  1368,  1371, 
13Ri. 

PÉRicLÈs  :  228. 

Plricoli  (Commandeur)  :  390,  629. 

l'ERiEti    (Caslviir-)  :    1480. 

PÉRISSE  '; Antoine)  :  1347. 

PÉRiviER  (Pierre)  :  813. 

Perla  de  la  Habana  (La)  :  633. 

PERNET  (R.  P.  Etienne).  —  Re- 
cens, de  sa  biographie  :  896. 

Perney  :  1203 

PERNOT  (Maurice).  —  Sur  Be- 
noît  XV  :   297-300. 

—  Sur  Pie  XI  :  434. 

Pernot  (Maurice)  :  286,  909,  1074. 
Péronnet  (Charles)  :  250. 
Perosi    Don),  maestro  :  201. 
PEROU.  —  Recettes  de  la  Propag. 

Foî  en  1920,  21  et  en  cent  ans  : 

1418. 

—  Production  du  pétrole  :  1157. 
Perr-vud  (Gard.)  :  1314. 
Perrevu,  sén.  :  54. 

Perrier  (Edmond)  :  733,  1326. 

Perrier  (Léon)  :  30,  53. 

Perrin,  édit.  :  916. 

Perruchot  (Mgr)  :   1428. 

PERSE.  —  Production  du  pétrole  : 
11 57. 

PERSECUTION  RELIGIEUSE.  — 
Rôle  important  de  la  presse 
neutre   (Mgr  Flocard)  :    1052-3. 

—  Accroissement  continuel  de 
1880   à    1914    (JOH.\NNET)  :    1573. 

—  Voir  Bolchevisme.  .§  Pers.'S- 
cution;  —  Laïcis.me:  —  Révo- 
lution  1789 

Persécution  depuis  25  ans  {Lo)  : 
i486. 

Persico   (C'«)  :    .336. 

Persico  (C^^^)  :  336. 

PERSIL  (Raoul).  —  Sur  la  néces- 
s'té  d'organiser  le  Bloc  national  : 
1443. 

Per  similes  :  373, 

Persius  :   906. 

Perti.nax  :    796,    1084. 

Petit  (Mme)  :   1345. 

Petit  (Didier)  :  1346-7. 

Petit  (Mgr  Fulbert)  :  1489. 

'Petit  Bh'u  :  296-7  ;  de  Nys,  1393- 
4  ;   Oulman.  432-3. 

Petit  Bulletin  (de  la  Croisade  eu- 
char.)  :  1123,  1125. 

** Petit  Pictionn.  liturg.  musique 
relig.  :   1152. 

Petits-Frères  de  :Marie  :  380, 
760. 

Petit  Havre  :  1178. 

'Petit  Journal  :  265-6,  394  ;  Blond, 
1375. 

P.  Journal  :  600,  946. 

*P.  Marseillais  :  149S. 

*P.  Mérldionnl  :  Philip,  1237. 

P.  Montagnard  de  Tarare  :  1178. 

*P.  Parisien  :  391,  1277,  1373-4, 
1148:  Réraud,  263:  Govau,  259- 
62,  387-91,  853;   Painlevé,  1196. 

P.  Parisien  :  12,  286,  404-5,  779, 
1047-9,  1198. 

P.    Provençal  :    991. 

«  Peiites  'Je.anne  d'Arc  »  (Les)  : 
170. 

Petjté:  Maison  de  la  Divine  Pro- 
VIDE.NCE  :   761. 

*  Petite  Bépiihlifiue  :  283.  423-4. 

PETITES  SŒURS  DE  L'ASSOMP- 
TION.  —  Voir   Pernet   (R.  P.). 

Petites  Soeurs  de  l'Asso.mption  : 
753.  896. 

Petites-Soeurs  Pauvres  :  1151. 

Petitfils  (Edmond)  :   1072. 


PETITFiLS  (EDOUARD)  —  POÉSIE 
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PETITFILS  (Edouard)  :  813. 
Petlioura  (Gén.)  :  1280. 
PETROLE.    —    Production    mon- 
diale.   Répartition     et    progrès. 

—  Statistiques  de  1920  et  1921. 
Historique  de  l'exploitation  (xix« 
et  XX"  siècles).  Place  respective 
occupée  par  les  principaux  pays 
producteurs.  Production  russe. 
ImpoiUance  politique  actuelle  de 
la  question  (Payen,  Economiste 
français)  :  1157-61. 

PÉTRONE   (St)  :    62G. 

I'ktrot.  gd  maître  O.  0.  :  719. 

Peucii  (Louis)  :  l'i49. 

'Peuple  :  276,  /i06-7  :  Poisson. 
159-60  ;  Prêté,  1381-2. 

Peuple  :  1197. 

PEVET  (A,-H.).  —  Sur  Benoît  XV: 
269. 

pEYRACiiK   (Sylvain)  :    1521,    1526. 

l'EYRONNET  (Albert).  —  Princi- 
paux votes  du  29.  7.  20  au 
17.    12.  21  :    207-10. 

Peyronnet  (Albert)  :  30,  48,  51, 
53,  206,  1197. 

1'f.ytr\l  (Victor)  :   54. 

Pi-.zzoLLi  (Chevalier)  :  339. 

l'FANKUCH,  dép.  allem.  :  918. 

Piiii.BOi.s,  dép.  :  250,  1357,  1365. 

PHILIP  (Jean).  —  Sur  Mgr  Julien 
et  la  paix  relig.  :   1237. 

T'iiiLip  (Jean)  :  53,  1444. 

l^i;iLipPE  IV  LE  Bel  :  1583. 

Philippe  de  Néri  (St)  :  73,  630, 
767. 

PHILIPPINES  (Iles).  —  Voir  Be- 
noît XV.   §   BIOGR.   (Chvrité'i. 

PHILOSOPHIE   ET  PHILOSOPHES. 

—  Doctrines    laïques  :    1474-7  ; 

—  réfutation  (Emonet)  :   1492-i. 

—  Sur  Socrate  et  la  pensée  mo- 
clcrne  :  90. 

— -  Voir  Immanence  ;  —  Intelli- 
r.ENCE  ;  —  Su.mvez  :  —  Thomisme. 

PHILOUZE  (Hyacinthe).  —  Sur 
Pie  XI  et  la  Russie  :  399-400. 

—  Oppose  l'attitude  de  certains 
protestants  à  celle  du  St-Siège 
envers  la  Russie  :  réponse 
(R.  Havard)  :  1289-90. 

PiiiLoi'ZE  (Hyacinthe)  :  937. 

PiioTUiS  :    1-287. 

Pia  Mater  :   630. 

J^iCAun  (R.  P.)  :  1300,  1311-2. 

PICAVET      (G.-G.).     —     Sur-     sa 

Suisse  :  87. 
PicciRiLLO  (R.  P.)  :   1298. 

PiCCOLOMINI    (AenEAS    SiLVIUS).    — 

Voir  Pie  II  :  435. 

PiciiAT,  jivriso.  :    544,  554. 

PicuEUY  (Pierre)  :  54. 

PICHON  (Charles).  —  Sur  Be- 
noît XV  :   309-11. 

—  Pur  Pie  XI  :   438-40. 

—  Sur  Msr  Julien  et  la  paix 
relie;.  :   1234-0. 

PiCHON  (Charles)  :  1220,  1248. 
PICHON     (Stéphen).    —    Sur    son 

linsliliié   à   la  reprise  des  relat. 

avec  Rome  :  7,  8. 
PiciioN    (Stéphen)  :    11,    5i,    227, 

93  î,  940. 
Piciiot  (Pierre-.\médée)  :   93,  9i. 
P1CPUCIENS  :  379. 
Pie  II  :  435. 

Pie  IV  :  324,  329,  331,  333. 
Pie  V  (St)  :   72.  329.  444.  836. 
Pie  VI  :  435,  768,  836,  1289. 
Pie  VII  :  .36.  463,  836,  1289,  1341, 

1343,   1317.   1419. 


Pie  VIII  :   836,  1419. 

PIE  IX.  —  Son  pontificat.  Ses  pre- 
miers espoirs  sur  les  idées  nou- 
velles; sa  déception.  Condam- 
nation du  libéralisme.  Le  Syl- 
labus.  Définition  de  l'Immaculée 
Conooption  et  de  l'InfailUbilité 
pon'tif.  (Mgr  Ricard)  :  837-41. 

Pie  IX  :  200,  266,  280,  295-6,  303, 
324,  329,  333,  394,  396,  400,  407. 
415,  420,  427-8,  430-1,  43.5-7,  444. 
446-8,  463-4,  758,  765,  842-3,  845, 
983.  1398,  1419,  1472. 

PIE  X.  —  Son  pontificat.  Nou- 
veaux saints;  réforme  du  chant. 
Code  canonique.  Lutte  contre  le 
modernisme;  condamnation  du 
Sillon.  Communion  des  enfants. 
Il  rejette  la  loi  de  Séparation 
(Mgr  Ricard)  :  845-9. 

—  Briand  reconnaît  le  bien  fondé 
de  sa  protestation  contre  le 
voyage  de  Loubet  à  Rome  (1904)  : 
36-7. 

—  Ouvre  la  porte  à  la  concilia- 
tion en  Italie  entre  le  pouvoir 
spirituel  et  le  pouvoir  tempo- 
rel .  'Talamini)  :   396. 

—  Sur  r  <'  orthodoxie  »  de  Mau- 
rice Blondel  :  1422-3. 

—  Après  sa  mort  ;  condoléances 
du  corps  dipl.  de  Rome  :   198-9. 

Pie  X  :  29,  71.  75,  134,  197.  201-2, 
225,  264,  266-8,  270-1.  276,  278. 
280-1.  284,  286.  2.89.  293-5.  297. 
301,  303.  311-2.'  314.  315.  319-20, 
32.3-6.  329-32,  334.  357.  362,  370, 
372,  374,  378,  387,  401.  404,  408. 
409-10,  418.  425.  428,  430-1,  433- 
5,  438.  443,  464-5,  539,  604.  625. 
631.  C33,  652,  709,  739.  758,  855. 
1091,  1099.  1126,  1229.  1315. 
1318.  1376-7.  1398.  1412. 1419-20. 
1487.  1489-90,  1492,  1502-3,  1591. 

PIE  XI.  —  Son  avènement  et  le 
rôle  de  la  Papauté.  Impressions 
de  tous  les  journaux  quotidiens 
de  Paris  (d'information,  révolu- 
tionnaires et  socialistes,  radi- 
caux-socialistes et  radicaux,  op- 
portunistes et  modérés,  libéraux, 
bonapartistes,  royalistes,  catho- 
liques) :  387-448. 
—  Il  sera  le  Pape  qu'il  faut  au 
monde.  Que  les  Français  spécia- 
loniont  lui  prouvent  leur  fidélité 
et  leur  amour  (Mgr  Ricard)  : 
853-i. 

—  Règles  relatives  à  l'élection  du 
Pape  ;  modification  {Motu  pra- 
prin  (.  Cum  proxime  »)  :  739- iO. 

— •  Sur  la  paix  du  Christ  (dise. 
XXVI'  Congrès  euchar.)  :  1403-5. 

--  Encourage  le  perfectionnement 
iIm  cullc  lituff?.,  du  chant  sacré, 
et  la  prononcîat.  romaine  du  la- 
tin :   1503. 

—  A  propos  de  la  Conf.  G»''nes  : 
''j  Lettre  Con  vivo  piacere  à  Mgr 
Signori  et  commentaires  :  1027- 
8.  1030-2:  —  b)  Lettre  II  vivis- 
simo  desidierio  au  card.  Gas- 
pjtrri  :    1155-6. 

—  -      Encourage  la  fondation  du  Bu- 

i-eau     internat,     d'orsranisatioiis 
cath.  :    802,  804. 

—  Bénit  Qe  V«  Congrès  de  l'Union 
iiitern.  des  Ligues  cath.  fémi- 
nines, et  charge  le  card.  Meni'v 
del  Val  de  le  présider  :   1318. 

—  Proclame  N.-D.  de  l'Assomp- 
tion et  J.  d'Arc  patronnes  de  la 


Frapce    {motu    proprio     <•    GaU 
ham  »)  :  707-9. 

—  Développement  et  transf.-rt  i 
Rome  de  la  Propag.  Foi  [motu 
proprio  «  Romnnorum  Pontifi- 
cum  >■')  :  1531-7. 

—  Prédilection  pour  la  France 
(Pristinus,  Eclair)  :   1225. 

—  Hésitations  à  .propos  du  nou- 
veau statut  légal  de  l'Eglise 
en  France  (François  Albert)  : 
1222-3. 

—  ^'oir  Gasp.vrri  (C^rd.)  ;  — 
GÊNES,  §  St-Siége;  —  Questiox 
ro.aiaine  :  —  Ratti  (Mgr)  ;  — 
St-Siège. 

Pie  XI  :  323,  461,  462  464^5,  468, 
672.  835-6,  899.  990,  1029.  1235, 
1237,  1249,  12S1,  1287,  1290-1, 
1363-4,  1374,  1376-7.  1380,  1382- 
3.  1385.  1395,  1397,  1399-400. 
1406,  1412,  1502.  1.591. 

PIE  (Card.),  év.  Poitiers.  —  Sur 
l'altitude  courageuse  de  Pie  IX 
en  face  de  l'erreuT  :  840. 

—  Grandeur  du  pontificat  de 
Pie  IX  :  841. 

Pie  (Card.)  :  896,  1304. 

Pierre  (St)  :  269,  286.  444,  836, 
1094.    1533. 

Pierre  Canisius  (Bx"!  :  3S4. 

Pierre  le  Grand  (Russie)  :    1288. 

PIERRE,  réd.  «  Europe  Nouv.  ».  — 
De  rinfiuence  russe  sur  la  révo- 
lution allemande  :   906-8. 

PiERRiN,  sén.  :  53. 

Pic   stiidioseque  :   379. 

Pieuse  union  du  clergé  :  756, 
764. 

Pieuse  union  des  Oblates  du  S.-C. 
DE  JÉSUS  :  759. 

Pir-FERi  (R.  P.)  :  199. 

PiKFL  (Gard.)  :  346,  350,  3S4,  80.1.- 

PiGNEVU  DE  Béhai.ne  (Mgr)  :   1342. 

'Pli  X  Pontificis  Maximi  Acta:  326, 
327. 

PiLSUDSKi  (Maréchal)  :  444. 

PnioNT  (Abbé)  :  1566. 

PiNVRD  (Adolphe)  :  108,  250,  1192, 
1197. 

PIOCH  (Georges).  —  Sur  Sangnier 
et  la  réconciliât,  avec  rAUem.  : 
1399 

PioT  (Jean)  :  1203. 

Pn^Ès  t.Mgr)  :  1342. 

PissFNs  (Adf.leI  :  96. 

Piton    Aimé)  :   250. 

PiTONi  :    340. 

Pitra  fCard.)  :  388. 

PiTT  (William)  :  212. 

PizzARDO  (Mffr)  :  339    341.  1277. 

Place  (Card.i  :  1227,  1301. 

Placet  oriilos  :  378. 

PLAIN-CHANT.   —   Voir   MusiQUK 

SACRÉE. 

Planche,  dép.  :  250. 

Planr  intelligimiis  :  384. 

Planiet  (Eugène)  :  738. 

*'Phutte  :  90. 

Plénùt  (Henri)  :  112. 

Plessis  (Mgr)  :   581. 

Plessis-Grenédan  (C  du)  :  1534. 

Plet.  dép.  :  250. 

Plichon  (Lieut.-col.)  :  53. 

Plisson  :    617. 

Plon  :  128.  192.  604.  737.  896,  943, 

091,   1032.    1424. 
"Pnrmc  d'Assise  :  363. 
"pnrsic  franc.  {La)  et  les  Guerres 

de   reViq.  :   83. 
*-pnrsie  (La)  dans  l'œuvre  de  Sully 

Pn(dhoinme  :  94. 
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PocAxy,   bolchev.  :    1526. 

POINCARE  (Raymond).  —  Notes 
biographiques  :   211-31. 

.1)  Sa  carrière  poUtique  jus- 
qu'en 1912  {Correspondant) .  Pre- 
miers succès  politiques.  L'iiom- 
me.  Patriote,  mais  laïque.  Glief 
des  progressistes.  Ministre.  Sé- 
nateur: effacement  voulu.  Prés. 
Cens.  (1912)  :  212-9. 

B)  Son  premier  ministère 
(1912-13)  (Eludes).  Mairicleu  des 
lois  de  laïcité  :   220. 

C]  A  la  présidence  de  la  Rép. 

(]  913-20)      (Y.      DE      LA     Brière. 

Etudes) .  n)  Avant  la  guerre  :  loi 
de  trois  ans;  Malvy;  projets  de 
<■  défense  »  de  l'école  laïque.  — 
h]  La  Grande  Guerre  :  «  Union 
sacrée  »  ;  quelques  faits)  en 
marge  de,  l'union  sacrée  ;  la 
Frani''c  et  le  St-Siège.  —  c)  Len- 
demain de  victoire  :  le  traité  de 
Versailles;  crise  patriotique,  éco- 
nomique et  morale;  les  élections 
du  l<i.  1).  19.  Vue  d'ensemble 
sur  le  septennat.  Amélioration  ds 
•la  situation  de  l'Egl.  :  220-31. 

—  Références  docum.  :  L'hom- 
me ;  premier  ministère  ;  sep- 
t-nmat  à  la  prés.  Rép.  ;  politique 
générale  :  altitude  en  matière 
rr^lig.,  scolaire,  financ.  ;  polit,  ex- 
tér.  :  action  depuis  la  guerre  ; 
h  l'Académie  ;, divers  :  250-4. 

■ —  Prés.  Cons.  —  Son  second 
Cahinet  (15.  1.  22)  :  constitution; 
historique;  nouveaux  ministres 
Cnl  tribu  lions,  groupes,  profes- 
sions, principaux  votes)  :  205- 
212. 

—  Le  nouveau  Cabinet  devant  le 
Parlement  :    231-50. 

A)  Déclaration  ministérielle. 
—  Politique  financière  :  l'Alle- 
magne doit  payer  les  dommages 
de  guerre.  Politique  ext.  :  alUés, 
Petite  Entente,  Conf.  Gênes, 
pacte  franco  -  anglais,  Orient, 
Etats-Unis.  Politique  générale  : 
union  ds  le  respect  des  lois  de 
la  Rép.  :  231-5. 

B)  Interpellations  sur  la  poli- 
tique C'énéiale.  — -  a)  Les  inter- 
poîlateurs.  b)  Réponse  du  prés_^ 
Cons.  «  La  guerre  a  éclaté  mal- 
gré' le  Goûvern.  français  ». 
T'nion  sacrée  et  paix  au  dedans. 
Politique  ext.  :  exécution  du 
traité  (réparations,  jugement  des 
coupables;  conditions  d'un  mo- 
ratorium  h  l'Allem.).  Conf.  Gê- 
nes :  garanties;  conditions  d'ad- 
mission de  la  Russie.  Politique 
alliée  en  Orient.  Pacte  franco- 
anglais.  L'Allem.  non  désarmée 
ni  "  moralement  ni  matérielle- 
ment :  la  faute  en  est-elle  aux 
auteurs  de  l'armistice  ?  Défianc^B 
envers  l'Allem.,  Oipplication  des 
traités  :  235-50. 

C)  Scrutin.  Détails  :  250. 

—  Opposé  à  un  nouveau  statut 
légal  de  l'Egl.  (R.  Havard)  : 
1238. 

—  Sur  la  souveraineté  du  peu- 
ple :   1479. 

—  Sur  la  la'i'fité  de  l'Etat  :  1480. 

—  Critique  de  sa  politique  ext.; 
manière  forte  en  paroles,  con- 
cessions en  pratique  (Sang.mer)  • 
1350-2;  —  s'oppose  à  la  théorie 


de  Sangnier  sur  le  rapproche- 
ment franco-ail.  :  1372. 

—  Recens,  de  son  Hist.  politiqiie. 
(t.  111)  :  192. 

PoiNCArtÉ  (R.AYMOND)  :  9,  53,  140 
142,  270',  273-4,  303,  362,  378, 
403-4,  409.  472,  714,  717,  729, 
792.  872,  940,  959,  1109,  1117, 
1178,  1194,  1223,  1225,  1293-4, 
129G,  1356-62,  1366.  1368,  1370. 
1375.  1378,  1379-85,  1387-8, 
1390-1.  1393-5,  1397,  1449,  1482, 
1496,   1575. 

PomsoN  (Henry)  :   53. 

POISSON  (Ern&st).  —  Pour  la 
création  de  librairies  coopéra- 
tives :   159-60. 

— -  Recens,  de  sa  République  coo- 
pérative :  1207. 

PoiTou-DuPLESSY.  dép.  :  813. 

PoiTTEViN  (Gaston)  :   250. 

PoiZAT  (Mlle  Valentixe)  :  91. 

Pol-Chev.alier.  sén.  :  53. 

POLICE  MUNICIPALE.  —  Voir 
Cimetières  commun.aux  ;  — 
Cuj^te  (Manifestations)  ;  — 
Spectacles,  §  CiNÉiLAXOGRAPHES. 

Polit   (,Mgr)  :    767. 

PoLiTicrs"  :    943. 

POLITIQUE.  —  Voir  Et.^t  ;  — 
France  ;  —  Partis  catii.  ;  — 
Partis  polit. 

POLITIQUE       INTERNATIONALE. 

—  Le  laïcisme  et  la  politique  in- 
ternationale (R.  DU  Magny)  : 
1582-91. 

—  Voir    Alliés;    —   Arbitr.\ge; 

—  Frvxce,  §  Polit,  ext.  ;  — 
Gde  Guerre;  —  Paix;  —  So- 
ciété  des   Nations. 

POLITIQUE  ET  RELIGION.  —  Les 
Assoc.  cath.  de  jeunesse  ne  sont 
pas  un  organisme  politique  ; 
doivent  rester  des  groupements 
relig.  (card.  Ratti)  :   453-4. 

--  Doivent  rester  distinctes  (Mgr 
Julien)  :  139. 

—  Dégage.r  'la  relig.  des  intérêts 
de  parti;  coUab.  des  cath.  au 
Gouvern.  :  pas  de  parti  cath. 
'Mgr  Julien)  :   644-6. 

—  Harding,  prés.  Etats-Unis,  ap- 
pelle la  protection  divine  sur  la 
Gonf.  Washington  :  798. 

—  Voir  Action  civique  cath.;  — 
Eglise  et  Etat;  —  Elus;  — 
Jean.ne  d'Arc  (Ste)  ,§  Athéisme  ; 
— ■  Lois  franc.  ;  —  «  Non  ex- 
PEDiT  •>  ;  —  Partis  cath.;  — 
Protestantisme,  §  Rôle  anti- 
p\Tn.  ;  —  «  Ralliement  »  ;  — 
SÉPAR.\TiON  :  —  «  Sillon  »  ;  — 
T'nion  sacrée. 

Poi: tique    rcVg.    {La)    (Maurras).  : 

1491. 
Polit is.  min.  Aff.  étr.  Grèce  :  20. 
POLOGNE.  —  Mgr  Ratti,  visiteur 

apostolique     et     nonce  :     387-8, 

889-00,  443-4. 

—  Appel  en  faveur  des  orphelins 
de  Pologne  (IV«  Ass.  Card.  et 
Archev.  Fr.)  :  711. 

—  Sur  la  différence  d'attitude  à 
son  égard  entre  la  France  et 
l'Angl.  :    419. 

— ■    Production  du  pétrole  :  1158. 

—  Varsovie.  Production  et  prix 
de  la  vie.  Prix  de  gros  et  de 
détail.  Statistiques  :  1135,  1137, 
11.39,  1141,  1143,  1150. 

—  Voir  Benoît  XV,  §  Biogr. 
(CiiARiTÉ)  ;  —  Riga. 


Pologne  :  870-1. 

POMB.AL  (M'^   DE)   :   1341-2. 

P0MB.\RD0  (C'«)  :  337. 

POMEREU  (G*®  DE),  sén.  :  53. 

POMPiLi  (Gard.)  :  190,  272-3,  339, 
341    ''^'S 

PONCE-PiLATE  :  247,  271,  280,  414, 
659. 

PONCHON  (Raoul).  —  Sur  sa 
Muse  au  cabaret  :  363. 

PONSARD   (François)  :    93. 

PONSOT  (Georges).  —  Le  minis- 
tère de  ri.  P.  abandonne  l'Uni- 
versité :   1220. 

PONsOT   (Georges)  :    1197. 

Pontchartrain  (Comte  de)  :  1042. 

Pontificatum  secreio  Dei  consdio  : 
379. 

Pontificium  :  382. 

'Populaire  :  404-5;  Mayéras,  1380- 
1  :  Sixte-Quenin,  274-6  ;  Uhry, 
1213-4. 

Populaire  :  418,  1178,  1192,  1200-2. 

POPULATION.  —  France.  —  Re- 
censement du  6.  3.  21  ;  chiffrer 
définitifs  :  493-512. 

—  Voir  Campagnes  :  —  Dépopu- 
lation ;  —  Natalité. 

PoRCiié  (Alfred)  :  170. 

FORTEU.  —  Vote  pour  la  reprise 
des  relat.  avec  Ronle,  sans  ré- 
serve concernant  les  lois  laï- 
ques :   50. 

PoRTEU,  sén.  :   26,  53. 

Portier  (Abbé)  :  1345. 

PORTUGAL.  —  Recettes  de  la 
PropciET.  Foi  en  1921  et  en  cent 
ans  :  1418. 

Post  :  1075. 

POSTES.  —  Papiers  de  commerce 
et  d'aff.  ;  taxS^  (L.  31.  12.  21)  : 
164-5. 

— •     Voir     G0RRESP0ND.4NCES. 

Postquam  sexagintn  :  376. 
POTHiER    (Dom)  :    383. 
PoTiÉ   (Auguste)  :    53. 
PoTTEViN,   sén.  :   30,    54. 
PouLLE   (Guillaume)  :    54. 
Poulpiquet  (R.  P.  de)  :  10S8. 
Pour  l'Union  sacrée  scolaire:  1322. 
Poussin  cNicolas)  :  1584. 
Poussinevu.  dép.  :  813. 
POUVOIR     TEMPOREL.     —     Voir 

Question  romaine. 
Poi"ziN,  dép.  :  813. 
Praeclara  qexta  :  373. 
«     PRAEDECESSORES     NOSTRI    > 

(Const.).   —   Résumé   (Simier)  : 

323-34. 
Praedecessorum  Nostrorum  :   373. 
Prandières  (Louis  de)  :  1347. 

PRANDIÈRES  fMARTIAL  DE)    :   13  i7. 

Praidxi  :  907. 

Prélot  (H.)  :  1489. 

Prémontrés  :    1316,    1416. 

PRENAT  <; Auguste).  —  Sur  les 
obligations  que  l'union  sacrée 
implique  pour  les  cath.  :  .470-4. 

PRESBYTERES.  —  Voir  Baux. 

PRESCRIPTION  TRENTENAIRE. 
— -  Sur  l'application  de  l'art.  111 
de  la  loi  du  25.  6.  20  (attribu- 
tion à  l'Etat  :  «)  des  coupons, 
intérêts  ou  dividendes  atteints 
par  la  prescr.  quinquennale  et 
afférents  à  des  actions,  parts  de 
fondateurs  et  oblig.,  atteintes 
par  la  prescr.  trent.;  &)  de  tous 
dépôts  ou  avoirs  en  banque 
n'ayant  fait  Tobjet  d'aucune  opé- 
ration ou  réclamation  depuis 
trente    années).   Extension   abu- 
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Bive  des  cas  de  prescr.  par  le 
Domaine  (Inslr.  1.  6.  21)  (R.  du 
Maony)  :    C81-6. 

PRESSE.  —  Devoirs  des  calli. 
(IV«  Ass.  Gard,  et  Arclicv.  Fr.)  : 
711. 

»—  Et  les  cath.  (Discours,  Mgf 
Flocard).  —  0)  But  :  faire  Hre 
le  journal  cath.  par  tous  les 
cath.  —  h)  Perfectionner  le 
journal;  lutter  contre  le  journal 
neutre  et  le  respect  humain.  — 
c)  Importance  de  la  presse  ds 
la  formation  de  Tesiprit.  Exem- 
ples du  passé  et  du  présent. 
Concl.  :    1045-55. 

1 —  Nécessité  de  lutter  contre  la 
ipresso  mauvaise  et  ncuti'e,  et 
d'adhérer  à  la  bonne  presse 
(Mgr  Flocard)  :   1508. 

• —  Condamnation  de  la  Dépêche 
de  Toulouse  et  de  la  Rcpubl. 
des  Travailleurs  (Mgr  Ricard)  : 
1349. 

■ —  Exemple  de  récits  contradic- 
toires (.4.  F.  et  Hiimanïtc)  : 
129'i-r). 

—  Catholique.  —   «  Fautes  d'or 
thocraphe     religieuses     »     (Du- 
plessy)  :  1105-6. 

—  Voir   AVORTEMENT.    §    JOURNAL: 

—  Livres:  —  «  Boxne  Presse  ». 

*Pres!^r:  médicale  :  672-3. 

Pressemane  (Adrien)  :  246-7,  250. 

PRETE  (Henry).  —  Sur  Sangnier 
et  la  réconciliât,  avec  l'Allem.  : 
1381-2. 

PRETRES.  —  Voir  Clergé. 

Prêtres  du  Sacré-Co'-itr  de  JÉSUS 
(de  Bétharram)  :   760,  1115. 

PrC'trks  du  SACRÉ-Coi-nR  de  Jésus 
(do  St-Quentin)  :  14 J 6. 

Prê'ires  du  Très  Saint-Sacre- 
ment :  1298,  1301,  1306.  1310-11. 

Prenssisches  AUgemeines  Lan- 
drcrht  :    640. 

PREUSZ  (Hugo).  —  Israélite.  Arti- 
san prinmpal  de  l''  nouvelle 
Con.stit.   allemande  :   918,  952-3. 

Preusz  ilTuGO)"  :   954.  958. 

Prévost  (Lucien)  :   1464. 

Prévost  (Marcel)  :  li53. 

PREVOYANCE  SOCIALE.  —  Voir 
Assurances  sociales;  —  Bar- 
UEA'i;  —  Sociétés  de  Secours 
mutuels. 

<i    Primaria   Assoc.   catt.    artis- 

TiCU  OPERATA     DI     CARTTA'      RECI- 

i-Rjca  »  :  029. 

J'nnc'ip'i  ApoKtolorum  Pelro  :   370. 

Prisco  (Card.)  :   201. 

PRISTINUS.  —  Sur  Mgr  Julien  et 
lii  paix  relig.  :  1225-7. 

PrUtsqiinm  :  625. 

pRiv.vr  (^fatm)  :  937. 

pRTvvr  (Edmond)  :    1585. 

PRIX.  —  De  gros  et  de  détail,  en 
dilïijrents  pays,  et  'la  produc- 
tion Ptntistiquea  (ncvue  inter- 
nat. TmvaH).  —  a)  Prix  de  gros. 
Nomhres-indices  de  1913  fi  déc. 
21  ;  variations  des  nnmbrcs- 
indioes  (l'n.\ir  à  déc.  21.  Sources. 
—  h)  Cortt  de  la  vie  et  prix  d'? 
détail.  Tndicos  dps  dppîrées  ali- 
monr.  df^c.  192fl-déc  21.  Nom- 
bres-indices  du  ront  de  la  vie 
de  p  i'I.  14  à  dér  21  ;  des  d-^n- 
réoc:  alimfnt..  artif'ips  d'hahillo- 
iiiont  fhauffage  pt  .'«-'nirage,  lo- 
gtiiicnt.    —    c)     Mi'tlindes    em- 


ployées par  pays  pour  Tùtabliss. 
des  indices  :  1133-51. 
PRIX  LITTERAIRES,  —  Voir  LlT- 

TÉRATCHE 

PRIX  T!t;  VERTU.  —  Aux  familles 
nombreuses  :  liste  des  prix  que 
décerne  TAc.  fr. ;  marche  à  sui- 
vre pour  les  candidatures  {Dos- 
siers de  l'A.  P.)  :  1432-4. 

Priziv  :  1080 

Pro  tiencâicfone  :  623. 

Probe  vostrs  :  1532. 

PRop.sr  C  Joseph)  :   1164. 

l'ROBus  (Corré.^rd,  dit)  :  118. 

PROCESSIONS.  —  Voir  Culte 
(Maniiest.\tionp  ext.). 

Procopovitch  (Théophane)  :  1282. 

•  Produit eur  :  Jézéquel,  602-3. 

PROFESSION.  —  Sa  restauration 
nécessaire,  spécialement  ds  l'a- 
griculture (Mgr  Tissier)  :  1506-7. 

—  Ajouter  les  groupements  rnn- 
fess.  aux  group.  profess.  (Mgr 
Tissifr)  :  1508-9;  —  néce'si'é 
du  group.  relis-,  et  corporatif 
(D--  Okinczic)  :  481-2. 

—  L'organisation  prof,  actuelle  ; 
vices;  nécessité  de  FuTiité  prof. 
(E.  DuTHOiT.  R.  Jeunes)  :  535-41 

—  Pour  son  organisation  légale  : 
comment  une  législation  d'a-^- 
surances  sociales  approprier 
■peut  V  aider  (Roissard,  France 
et  Monde)  :   119-21. 

Sur  le  cai'acitère  oblig.,  ipour 
toute  une  prof.,  des  tarifs  con- 
venus entre  la  plupart  des  pa- 
trons et  ouvriers  :  184. 

—  Groupements  internat,  de  l'In- 
ternat   SAnd.  chrét.  :   1172-3. 

-  Locaux  à  usage  prof.;  baux  : 
863-'.. 

—  Canada.  —  Institution  de 
cours  profpss.  ds  la  iprov.  de 
Québec  :    1519. 

-  Libérales.  —  Des  contesta- 
tions sur  l'applic-.  des  contrat'^ 
individuels  de  travail;  compé- 
tence :   1011. 

—  Voir  AcTjoNNARUT  syndical: 
—  Assurances  soc,  §  Organi- 
sât, profess.  ;  —  Baux.  ;  — 
co.mmerce  ;  — .  convent.  coll. 
TRAv.ML  ;     —     Industrie  •;     — 

(SYNnTC\I.TSME. 

PROFESSIONS    ET    RELIGION.    — 

Voir        CONFÉU.         ERANÇ.         TRAV. 

CHRÉT.  ;  —  Conféd.  profess. 

InTELLIO.     CATH.  ;     —    MÉDECINE. 

§    Baisse    natalité  ;    —  Syndi- 
calisme. §  Cath. 
PROGRES.  —  Le  laïcisme,  qui  en 
fait  un  docme,  le  nie  imi>iici'i>e- 
meul  (E.MONETi  :    1493.  1494. 

—  Le  progrès  falal.  au  sens  laï- 
que, est  un  mythe.  Le  vrai  pro- 
grès (R    DU  IVlAGNv)  :  1590. 

pvnriris.   Cirinac  :   1178. 
PROPAGANDE  (S.  C.  de  la).  —  Ori- 
ginp'^  et  r<°ii]e  :  1531. 

—  Réorganisât,  de  Propag.  Foi 
sons  sa"  dépendance  :  1422. 
1531-7. 

Pr'^pvoande  (S.  C.)  :   14,  J95, 

372.    374.    630.    637,    753-6. 

l'^SR.  1  '.00. 
Pioparirifeur  des  Trois  «  Aie  Ma- 

r)n  .V   :  624 
ppoT^^r•,^^1yON       DE        LA        POT 

(Œuvre     de     la"!.     —     Histoire 
^Q  o    Correspondant)  :   1339- 

48,  1414-22. 


347. 
767. 


A)  Débuis.  — •  a)  Fondation. 
Précarité  des  Missions  au  début 
du  XIX'  s.  Les  missionnaires  re- 
courent à  l'Europe.  Le  plan  de 
P.  Jaricot  pr  secourir  le  Sém. 
des  Missions  Etr.  Paris.  —  b) 
Fxten'ion  de  l'Œuvre.  Les  deux 
Conseils  centraux.  Béncdict.  de 
Pie  VII  :   1339-48. 

B)  Développement.  —  a)  OEu- 
vres  analogues.  Progrès  des  Mis- 
sions. —  b)  Vie  générale  :  re- 
cettes, encourag.  du  St-Siège  et 
de  l'Episcop.  OEuvre  cath.  Oq 
tendances  séparatistes.  Trans- 
format proch.  :  organisât,  inter- 
nationale sous  la  dépendanice  di- 
recte  du   St-S'ège  :    1414-22. 

— ■  Développement  et  transfert  à 
Rome  (Motu  proprio  <>  fiomano- 
rum  Pont'ficnm  »  de  Pie  XI, 
3.  5.  22).  —  Les  Missions  cU  le 
pa-sé.  Renouveau  actuel.  Elogo 
de  Propag.  Foi.  Il  est  ut'le  qu'elle 
devienne  une  oeuvre  du  St^Sièsre. 
Dispositif  général  sur  sa  nou- 
velle organisation.  Statuts  géné- 
raux de  rOEuvre.  Statuts  du 
Conseil  sup    général  :    1531-7. 

Prop.vgation  de'la  Foi  (OEuvre  de 
I  \^   :    755-6.    1319. 

pT>oT)t(Tï"r4TRT;s.  —  Voir  Baux. 

PROTECTORAT  CATHOLIQUE.  — 
Voir  France.  §  Politique  ext. 
CProt.  cath.):  —  Franciscvins. 

PROTESTANTISME  ET  PROTES- 
TANTS. —  Rôle  antipatrintiaiie 
sous  Louis  XIV.  a)  Des  protes- 
tants finançais.  L'ouvr.  de  l'abbé 
Dedieu  :  le  Rôle  politique  des 
prof,  français.  Contenu  (l'allian.-e 
des  prot.  fr.  avec  l'étr.,  1688- 
1713).  —  Esiprit  et  conclusion 
(objectivité  et  impartialité  ;  con- 
tracte avec  l'attitude  actuelle  des 
relig.  français).  —  b)  Du  pasteur 
Jurieu  en  iparticulier.  Son  sys- 
tème d'espionnage  au  service 'de 
TAngl  et  de  la  Hollande.  Faits. 
Jugement:  réponse  à  Puaux  (J. 
GinR.\uD,  Croix)  :  1032-44. 

—  Promoipurs  de  l'anticléric. 
laïque    (Emonet)  :    1473-4. 

—  Influence  dans  le  développe- 
ment de  l'idée  d'internationa- 
lisme biMuanitairc  (R.  du  Ma- 
g.ny)  :    1585. 

—  Pour  la  repri.*^  des  relat.  avec 
Rome  et  l'élargissement  de  la  loi 

"  de  Sép.  :  9. 

—  L'    <•    Association    [syndicale] 
des  Pa«teurs  de  France  »  (Jézé 
QUEL,  Producteur).  —  Nécessité 
de  se  grouper.  Le  journai  i\rivé. 
Le  Synd.  'prof.  Statuts  :  602-3. 

—  Protestent  contre  l'attitude 
concilianile  de  la  plupai^t  des 
Etats  euronéens  envcJ's  la  Rus- 
sie :   1289-90. 

—  Lloyd  George  :  sa  sympathie 
por-r  i'.Mlem..  explicable  par 
l'affinité  protestante  :   939. 

--  Statistique  mondiale  (Krose)  : 
Î»89-P0. 

—  Allemagne.  —  Adversaires  do 
l'idée    par-'fiste    (JociUM)  :    1174. 

—  Fcllande.  —  Enseign.  privé. 
Stati>tinuo.-.  :    861-2 

—  Voir  .\bonnement  (Droit  d'>  ; 

—     .^KRIOUE     FRANC.;     ASSOC. 

cuLTFEr.iES    protest.;    —    Ca- 
tholicisme, §  N.VTIONS  C.VTH.;  — 


1731-1733    (tOiME    7) 


PRÛUDHON  —  RAJON 


Ecoles  et  enseign.  congkég.  ou 
LIBRES,    §    Canada  ;    —    Eglise 

AiNGLlCANE  ;      —      EGLISE      CATH., 

§  Politique  pontif.  ;  —  Guerres 
DE  RELiG.;  —  Pensions  civ.  ;  — 

RÉFORME  ;  —  «  YOUNG  MEN'S 
CHRISTIAN    ASS.     ». 

PROUDHON      (Pierre-Joseph).     — 

Sur  Tindcpendance  nécessaire  de 
la  PapautO  vis-à-vis  de  l'Italie  ■ 
436. 

PROUDHON  (Pierre- Joseph)  :  1336. 

Proust  (Louis)  :  250. 

Provence  :   368. 

Pro  vesfro  :  381. 

Providence   du  Prado  :    1299. 

Providentissima  Mater  Eccicsia  : 
372. 

Proviiientisfiimiis  Dens  :  1090. 

i'Rovo.=;i-nuMARCirATS.  sén.  :   53. 

l'ro.riynis  rliehus  :  379. 

pRunirr JMMEAUX  :  1203. 

PRUSSE.  —  Hégénionie  on  Ail., 
consacrc^e  par  le  iraitf^  de  Ver- 
sailles (Bainville)  :  950-1  ;  — 
par  la  Cnnstit.  de  Weimar  (Bru- 
net)  :  95Î-5. 

—  Voir  Allemxgne. 

PUAUX    (Franck).  —  Fait   ï(:\ose 
du    pasteur    prot.    Jurieu,    chef 
d'espionnape    antifrançais 
J^ouis    XIV;    réponse     (J. 
RAun)  :    lO.-^fi-O.    1041-4. 

^ucelle  ffe   nalcvilfp  :    1051. 

Puecii  rLouis)  :  1065.  1185,  1190, 
1445,    1447,    l'.52. 

PuoLiÈSE.  av    gén.  :   488. 

Pt^ts.  d-^'n.  :  205. 

PUJO  (Maurice).  —  Sur  une  ma- 
nifestation d*îs  familles  nombr. 
aux   Tri'eries  :    J29i. 

PUPEY-GIPARD  (R.  P.),  —  Son 
influenee  auprès  des  élèves  des 
gdes  Ecoles  :  l?'i5-8. 

PT'PfRTî  (\hh(^)  :  13 'i 5 

PUPILLES  DE  LA  NATION.  — 
Offiro'i  départ.  ;  intolérance  en 
Morbihan  :  76. 

—  Demande  d'un  établiss.  privé 
tendant  h  être  autorisé  à  rece- 
voir des  Pupilles.  Refus  du 
préfet  non  motivé.  Illégalité.  An- 
nuln,h"on  (Cous.  d'Et.,  6.  1.  22)  : 
169-70. 

»—  Subventions,  bourses  et  exo- 
nérations d'études  :  attribution; 
directives  de  l'Off.  départ.  Seine 
(13.   10.  21)  :   489-92. 

Pwpnratorum  Ecclesiae  :  378. 

PuzYNA    .Gard.)  :    333. 


sous 
Gui- 
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Quae  catholico  (1.  12.  17)  :  376. 

Qune  cathnico  nonïmi  (22.  12. 
1916)  :  3-5;  —  (13.  6.  17)  : 
376;  —  (13.  3.  18)  :  376;  — 
(3.  4.  19)  :  377;  —  (26.  11.  19): 
377:  _  (16.  4.  20)  :  377;  — 
(12.  11.  20)  :  378:  —  (22.  2. 
21)  :  378;  —  (22.  10.  21)  :  624. 

Quae   in   Innfiinqnis  :   375. 

Qune  omnia  :  37i). 

Quae   p^jerlnro  :   384. 

Quae  rei  sncrae  :  377. 

Qufie  srmper  :  382. 

Quakers  :    1528. 

Qunm   iivfiitUiri  :    1122. 

Qjtnnfioriinirnie  se  pinohuït  :  STT. 
iund!>'-',}i]tjrm  :  62 i,  626. 


Quaiidocjuidem  in  Us  :   374. 

Quandoquidem   non  ponças  :   382. 

Quanta  Cura  :  447,  840. 

Quarterly  Summani  of  Austral. 
Statist.  :  1134,  1147. 

Quart.  Summ.  of  Union  StaHst.  : 
1140. 

Quarius  mm  annus  :  374. 

Quatrième  République  :  1195, 
1445. 

QUEBEC  (Province  de),  —  Voir 
Paroisses.  §  Canada. 

QUENARD  (R.  P.  Gervais).  —  Re- 
cens, de  son  Mémento  du  N. 
Trstrnnent  :   1152. 

QUENTIN-BAUCHART  (Pierre).  — 
Ses  oeuvres  littéraires  couron- 
nées ipar  l'Acad.  fr.  ;  notice  bio- 
graphique :  85. 

Que  peut-on  dire  aujourd'hui  des 
AVemands  ?  :  916. 

Quesnel,  sén.  :   53,  1451. 

'Qu'est-ce  que  le  Contrat  collec- 
tif d'  travail  ?  :  177-8,  570,  1014. 

Questio7is  Actuelles  :  211,  220,  493, 
516.  518.  539.  591.  768,  805-6. 
841-2,  844,  846-7,  916,  1470 
1475-6,  1481,  1433-4,  1480,  1489- 
91. 

'"■Oiipstion  du  Rhône  (La)  :  87. 

QUESTION  ROMAINE.  —  Evolu- 
tion. Thé(.rie  :  l'indépendance  de 
la  Papauté  garantie  par  le  pou- 
voir temporel.  Le  fait  :  les  Papes 
indépendants  sans  pouvoir  tem- 
porel (Bainville.  Liberté)  :  435-7. 

—  Chute  du  pouvoir  temiiorcl. 
Fin  de  la  lutte  contre  le  pouvoir 
de  l'Eglise  'parmi  les  nations.  La 
loi  des  Garanties  se  résout  par 
la  question  romaine,  question  in- 
ternationale (P.  R.  DU  Magny)  : 
1587-8. 

—  Pouvoir  temporel  :  nécessité 
(Thifrs)  :  436  ';  —  Espérances 
de  rétablissement  durant  la 
guerre  'G.  DorMERouE)  :  53  ;  — 
Guillaume  II  s'élail  engagé  à  le 
rétablir  :   292. 

—  La  France  n'a  aucvm  intér-^t  à 
sa  solution  (Brousson,  F.xcel- 
sinr;  du  IMesml,  Piajjpclj  :  395-6. 
412. 

—  L'Italie  et  la  Papauté  (Gui- 
RAUD.  Croît).  —  Leur  entente 
pratique  :  le  Non  expedit  a  dis- 
paru devant  la  crainte  du  bol- 
chevisme  ;  le  Gouv.  italien  a 
besoin  de  l'appui  des  députés 
cath.  ;  toutefois.  l'Eglise  n'ac- 
ceptera pas  la  tutelle  d'un  part.i 
politique  .    357-9. 

—  Troupes  italiennes  ;  rendent 
les  honneurs  :  à  Benoî^t  XV  lors 
de  son  élection  :  203  ;  —  à  Pie  XI 
{Patrie  ;  Hervé,  Victoire)  :  428, 
429. 

—  Benoît  XV  en  a  préparé  la  so- 
lution {Excelsior  ;  Ere  Nouv.  ; 
Temps  ;  Latapie,  Hép.  fr.,  Li- 
berté) :  266-7,  280,  296,  306, 
306-7. 

—  Mort  de  Benoît  XV  :  avances 
du   Gouvern.    italien  :  •  265,  313. 

—  Parti  ipop.  ital.  :  veut  un  Pape 
partisan  de  la  réconciliation  1,0- 
ta'e  avec  l'Italie  (Fr.  Alrkiit, 
Œin>re  et  Bonsoir  ;  Herv.k,  Vic- 
toire) :    2«l-2.   416.   429. 

—  Houx  gestes  significatifs  il,' 
Pie  XI  :  a)  le  card.  Gasoarii 
partisan      du       rapproclîement. 


maintenu  secret.  d'Etat  (Fh.  .Al- 
bert, Bonsoir)  :  416;  —  &)  sa 
première  bénédiction  urbi  et  orbl 
(HEiU'É,  Victoire)  :  429;  — corn-, 
muniqué  sur  cette  bénédiction  : 
407. 

—  Pie  XI  poursuivra  une  poli- 
tique de  rapprochement  (P.  Pa- 
risien ;  Brousson,  Excelsior  ; 
Tai.nmim,  Informat.  :  Lanterne  ; 
Teiops;  Ch.  PiCHON,  Echo  Pa- 
ris ;  Guiraud,  Croix)  :  391,  394 
et  395-6,  397.  408,  431,  439,  4 16. 

—  Voir  Londres  (Pacte  de)  ;  — 
«  Non  expedit  ». 

Queuille  (He.nri)  :  250,  1190,  1200. 
Quidde,  prof   :   1175. 
Oun.LiARD,  sén.  :  53. 
QUILLIET   (Mgr),  év.  Limoges.  — 

.^'■r  la  d  m'^e  :  680. 
QUINET    (Edgar).  —  Pour  le  lal- 

cisme  ds  l'enseign.  :   132-4-5. 
Quinet  (Edgar)  :  1578. 
Quinquagesimo  exeunte  anno:  624. 
Oi'tnton  (René)  :   1113. 
QUIRIELLE    (Pierre    de).    —  Sur 

Benoit  XV  :  302-3. 

—  S=ir  Pie  XI  :  433-4  et  434-5. 

—  Sur  Merejliowski  :   1281. 
Quoad  Hungaria  vestra  :  382. 
Quod  cothoUcae  reiigionis  :  023. 
Quod  habetur  :  377. 
Quod  iam  diu  :  369. 
Ouod  loanna  de   4rc 
Quod  loonnes   vidit  : 
Ouod  N(:bis  :  378. 
Qtio  maiori  :  623. 
Ouoniam  africanorinn  : 
Ôuoniavi  in  re  :  848. 
Quo  vadis  ?  :  60  i. 
Ouo  vehementius  :  376. 
Quum  annus  :  381. 
Quum  ex  Urgellensi  :  381. 


■•  383. 
375. 
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U.\BIER  (Fernand)  :  30,  54,  1188, 
1451-2. 

R\CHET   (Cassation)  :    487. 

Racine  (.Tean)  :  1566. 

Radek  ^Karl)  :  907-8,  914. 

RADICAL  ET  RADICAL-SOCIA- 
LISTE (Parti).  —  Voir  Paiiti  r.v- 

DTCAL    ET    RAD.-SOC. 

*  Radical  :  283-4,  1461  ;  Allain, 
474  ;  Jonnart.  1450.  1454:  Loyer, 
1387;  Marnelet.  424,  1446.  1449- 
50.  1453,  1454-5.  1456;  Noulens, 
1462;  Perchot,  1451  ;  Reibel, 
1462-3. 

Radical  :    1105.    1237,   1444. 

Radical  de  Marseille  :  1333. 

Raffat  DE  Bailhac  !    1426. 

R^covrsi  (Card.^  :   339,  347-8. 

RAIBERTI  rriaminius).  —  Princi- 
paux votes  du  30.  11.  20  au 
11.  12.  21  :  208-12. 

Raiberti  (Flaminius)  :   206,  1186. 

Rmnf.ri  :    140. 

RAIS  (J.).  —  Sur  l'ouverture  de 
la  Constituante  allemande:  917-8. 

—  Sur  les  troubles  communistes 
en  Allemagne  (1919)  :  921-2. 

—  Sur  la  réorganis.'îtion  de  l'ar- 
mée allemande.  :   926-8. 

RvTc  ^I.^  :  919. 

RAJON  (Claude).  —  Ck)nlre  la  re- 
prise des  relations  avec  Rome  : 
50. 

R.uoN  (Claude)  :  54. 


RALLIEIÏIENT  »  —  RÉPARATIONS 
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c  RALLIEMENT  ».  —  Sur  les  ef- 
forts de  Léon  XIII  pour  récon- 
cilier les  Français  entre  eux 
(Mgr  Ricard)  :  8i3-i  ;  —  écheo 
«  lamentable  »  des  avances  de 
Léon  XIiI,  dû  au  Goiivern.  et  au 
Parleinunt  français  (R.  P.  Emo- 
NET)  :  1470.  ,  ,^ 

—  Le  mandement  de  Mgr  Julien 
sur  la  paix  relig.,  signal  d'un 
nouveau  ralliement  ?  (Pristi- 
Nus,  Eclair  ;  HavarD;  A.  F.)  : 
1227,  123(3-7. 
Rambaud  (Alfred)  :  718. 
Rameil  (Pierre)  :  250,  480,   1185, 

1197,   1203. 
Ramel  (François  de)  :  d20,  813. 
RAMPOr.LA  fCai'd.)  :  195-7,  199,  260, 
2G3-0,   27G,    281,    283,    286,   291, 
293,  295,  297-8.  30S,  310-1,  316, 
319,  333,  358,  412,  1235. 
Rangé   (Abbé  de)  :    1038. 
R\NSON'  (Auguste)  :  5-i. 
Ransons  (P.)  :  90. 
Ranuzzi  de'  Bianchi  (Gard.)  :  339, 

3 il.  3iG. 
Raphaël,  (St)  :   758. 
'Rappel  :'2&,   1187,    1193-4.    1196, 
1202,  1206.  1222,  1385  ;  Charny, 
1243-8  :    Lange,   411  ;    du  Mes- 
nil,  411-2  :  L.  Tliiéry,  413-4. 
nap)>el  :   1178.  1195,  1197. 
Hapports  {Les)  de  l'individu  et  des 
groupements      professionnels    : 
1023. 
Rastouil  (Abbé)  :   806-7. 
Ratiienau    (Walter)  :    142,    1287. 
Ratiiery  :  1039. 

Ratif.r  (Antony)  :  30.  52,  53,  1188. 
RATTI    (Mgr).  —  Lellre  d'encou- 
ragement  aux   organisateurs   de 
riîniv(n's;tc  catb.  Milian  :   676-8. 

—  Card.-archev.  Milan.  —  Lettre 
sur  l'action  catli.  (16.  11.  21)  : 
451-60. 

—  Voir  Pie  XI. 

R\TTT  fCnrd  )  :  281.  342,  347-8, 
12 'lO.   1288. 

Ratti  (Don  Damien)  :   442.  , 

RVVIGNAN   (R.  P.   DE)   :    1320. 

Rawlinson  (Oén.)  :  946. 

Ra\\i.inson  (Henry)  :  1574. 

r.AYNALD,   sén.  :    52. 

l'AYNAi.nY,  dcp.  :  1444. 

Ravnaud  (Paui.)  :    1447. 

llnuo7i  {Le)  :   604. 

RE.\mNr.    fLord)  :    937-8. 

RECALDE  (I.  de).  —  Piu-  ses  bvo- 
cinii'es  contre  les  .Tésuitcs  {In- 
Irrdi'irr^ame  ;    Eludes)  :    854-6. 

RECENSEMENT.  —  Voir   PoPUL.v- 

TI'iX. 

Uechcrchc   et   exploitation   du  pé- 
trole :  1158. 
Ri'r.ti.LKTS  :   08,  580,  501. 

»  Rir.oRi)  OnicE  "  (Suisse)  :  10'i2. 

EECOULY  (Raymond).  —  Sur 
l'échoc  des  spartakistes  :   914-5. 

— -     Portraii,  de  Nt.skc  :  925. 

nK(:oi-i.Y  (RAYMOND)  :  88.  052.  958. 

RECRUTEMENT  SACERDOTAL.  — 
Voir  Vocations. 

nerurV  Bnrdcaux  :  488. 

Rec.  Dnruinenls  étrang.  :  902,  909. 
942,  053. 

Rec.  Gaz.  Trib.  :  811. 

Itcc.   Lehon  :  545-6. 

nr-'hli!'  r  sinil  \n1,is  :  381. 

REDEMPTORISTES.  —  Membres 
(riiiH!  mission  chargée  par  le 
St->ircp  do  porter  dos  secours 
en   Russie  :    1277,   1280-1. 


REDEMPTORISTES:  98,  624,  629,  759,  1 
761,  1050.  1416. 

Redlich  (DO  :  1164. 

Redoffi  (Fortunat)  :  760. 

Reed  fJouN)  :  907-8. 

"Réflexions    sur   l'hist.   constitut 
Canada  :  365. 

REFORME.  —  Base  du  laïclsme  : 
1473,    1474,   1583,   1587. 

Réforme  intell,  et  morale  :  1574. 

REFUGt:  DU  Bon-Pasteur  :  1151. 

REFUGIES.  —  Baux;  prorogations: 
863,  805. 

REGIONALISME  ECONOMIQUE.  — 
Essor  que  peut  lui  donner  une 
législaUon  judicieuse  sur  les  as- 
surances sociales  (Boiss.\rd)  : 
117-9. 

—  Voir  Assurances  soc,  §  Or- 
ganisât.  PROFESS. 

REGIONS  LIBEREES.  —  Service 
de  l'état  civil  dans  les  communes 
où  il  n'a  pas  été  réorganisé  (L. 
28.  2.  22)  :  750. 

—  Impôts  :  extension  du  béné- 
fice de  la  loi  du  16.  7.  21  et 
prorogation  du  délai  de  prescrip- 
tion (L.  10.  3.  22)  :  999-1000. 

—  Sommes  demeurées  impayées; 
règlement  (L.  14.  6.  22)  :  1567-8. 

— •    Voir  RÉFUGIÉS. 
REGiSiLi-NSET  (Paul)  :  30,  54. 
Règne    d'Israël    chez    les    Anglo- 

Saxons  {Le)  :  937. 
RÉGNIER  (Mlle  Henri)  :  363. 
RÉGNIER  (Marcel)  :  30.  54. 
Reqolamento  (Léon  XIII)  :  323,  325. 

327. 
REIBEL    (Charles).    —   Votes    du 

30.   11.  20  au  11.   12.  21  :  208- 

12. 

—  Ni  cath.  ni  collectivisltes  ds  le 
Parti  républ.  démocr.  et  soc.  : 
1462-3. 

—  Sur  le  Bloc  de  gauche  :  1194. 
Reibel  iCharles)  :  119,  206,  1447, 

li51.  1459. 
Reirhspost  :   1177. 
REICHSRAT.    —    Organisation    et 

enmnxUence      (Constitution      de 

Weiihar)  :  959-60. 
REICHSTAG.    —    Organisation    et 

compétence      (Constitution      de 

Weimar)  :  957-8. 
Rkichstag  :     318.    337,    361.    414. 

002-3,  906.  910.  913-4.  917,  956, 

959.  900,  1073.   1366,  1381. 
Reidijcii  :    1176. 
RE1I-EE-60ULT    (Fr.).    duc  de    Dal- 

matie  :   813.  1186. 
REINACH     (Salomon).    —     Esprit 

liernicieux  et  anticlérical  de  son 

Oiphcus  :  1104. 
Rkiniiold  :   1528. 
Reinstein  (Boris)  :  907. 
Reitz  (Léon)  :   1164.   1176. 
Relations  sociales  et  intell.  entre  la 

rranr(  et  l'Angl  :  1039. 
RELIGIEUX.  —  Voir  CoNG.  relig. 
RELIGIEUX    (S.    C.    des^.    —  Sur 

l'aulorisalion  donnée  par  la  S.  C. 

des    Religieux   à   des    relig.    de 

soigner    les    malades    dans    un 

('tabliss.   ecclés.  confisqué  :    157. 
Rci.iGiEUX  (S.  C.  DES'  :  752-3. 
•'Relig.  à  vœux  si:npl'^  d'uprî's  le 

ro'ic  :  704. 
Rcliglo  :  632. 

RELIGION.  —  Base  de  l'ordre  so- 
cial (Mgr  Chollet)  :  1413. 
—    La    plus    efficace    «    prophy- 


laxie contre  les  dérèglements  d? 
la  sexualité   »    (Junius)  :   168-'.). 

—  L'éducation  par  les  corps  r.- 
ligioux,  gd  principe  d'existenee 
pr  les  peuples  (Balzac)  :  169. 

—  Pure  affaire  privée,  pour  le 
laïcismo  :   1468,  1476-7. 

—  \oir  Athéisme  ;  —  Catholi- 
cisme ;  —  GnRiSTi.\NiSME  ;  -- 
Eglise  a\TH.  ;  —  Eglises  gréco- 
SLAVES  ;  —  Foi  ;  —  Guerri.s 
DE  relig.  ;  —  Instruction  ri:- 
lig.  ;  —  Jud.msme;  — -  Liberti  -; 
relig.;  —  P.vtrie:  —  Pers;- 
cuTioN  relig.;  —  Politique  et 
RELIG.  ;  —  Professions  et  r;;- 
lig.  ;  —  Protesta.ntis.me  ;  — 
Science;   —  Sociologie. 

RELIGIONS.  —  Stilistique  mon- 
diale   (Krose)  :    989-90. 

Religionem  erga  :  376. 

Religiosas  inter  f-nnllias  :  377. 

Remèdes  {Les)  divins  pour  l'âme 
et  le  corps  :  633. 

«  Renaissance  du  Livre  »  :  733. 

Renaissance  provençale  :  363. 

Ren.\n  (Ernest)  :  421,  1104,  1326, 
1574. 

Renard  (André)  :  250,  1185, 1194-5. 
1200,  1451. 

Ren.ard  (Georges)  :  1197,  1203, 
1259. 

Ren.a.ud.\t  (.\lphonse)  :  54, 

Renauçel  (Pierre)  :  246.     ■ 

l^iNAULl-  (Louis)  :   1589. 

Rencker  (P.\ul)  :   600-1. 

Revdu  (Ambroise)  :  813. 

René  di:  Provence  :  594. 

Renner,  chancelier  autr.  :  350. 

Renno  Merklé  (D")  :  905. 

RENOUARD  (Jean).  —  Lauréat  de 
l'Ac.  fr.  pr  ses  poèmes  :  368. 

RENOULT  (Daniel).  —  Sur  Be- 
noît XV  :   269-70. 

—  Sur  les  élections  sénat.  1921  : 
1187.- 

Renoult  (Daniel)  :  274. 

Renoui.t   (René)  :  "17,   25,   30.  54, 

71.    1204. 
RENOUVEAU      CATHOLIQUE.     — 

Lo   renouveau    catholique   et   la 

reprise    des    relat.    avec    Romo 

(Mcrr  Humbrecht)  :   75. 

—  ils  les  élites  :  78. 

—  Doit  s'imposer  à  l'attention  da 
l'Etat  fr.  (Bernoville)  :  735-6. 

—  Voir  Conféd.  profess.  Intell, 
cath. 

REPARATIONS.  —  Nécessité,  pour 
la  Franco.de  leur  règlement;  pos- 
sibililc  pour  rAllemagne  (Fran- 
çols-Marsal)  :  154i-5.  1564-6. 

—  Insuffisances  du  traité  do  Ver- 
sailles (Chkrad.vme,  Milliès-L.\- 
CROix)  :    948-9. 

—  Abandons  successifs  ■o-onsentis 
par  la  France  (févr.  20-déc.  21); 
les  responsables  {Echo  Natio- 
7Wl)  :  901-2. 

—  Décidions  de  la  Conf.  Cannes 
i^Briami)  •    147-53. 

—  Droits  de  la  Fr..  obliiialiona 
do  l'.Ml.  :  conditions  d'un  mo- 
ralorium  (Poincaré)  :  239-41. 

—  (.}ueslion  exclue  de  la  Conf. 
GOm^s;  précautions  (Poincaré)  : 
241-4. 

—  ^^Tu  do  Pie  XI  en  faveur  d'un 
échan.ffo  d'idées  ipour  faciliter 
aux  vaincus  l'accompli-— vmont 
de    leurs    engagements  :    1021  .• 
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REPARATIONS    {Suite). 
—    réponse    à    un    commeataire 
tendancieux   du    Temps  [Osser- 
vatore  Romano)  :  1031-2. 

—  Voir  Allemagne,  g  Situation 
ÉCON.;    —    Finances,    §    Alliés. 

REPARTITION  PROPORTIONNEL- 
LE SCOLAIRE  [R.  P.  S.].  — Né- 
cessité d'ordre  moral  (eard.  An- 
DRiEu)  :   70. 

—  Principes  et  raisons  :  réip.  h 
l'abbé  Lemire  (Mgr  Ghollet)  : 
74-5. 

—  Devoir  pour  l'Etat  d'accepter 
l'aide  de  l'Ecole  libre  et  de  la 
subventionner  (Mgr  Julien)  : 
654-5. 

—  S'impose  au  nom  de  la  justice 
et  de  la  liberté  (R.  P.  Goulet)  : 
975-6. 

—  Vœu  en  faveur  de  la  R.  P.  S. 
CKeufer)  :   1165. 

—  Campagne  cath.  Sa  violence 
(Seiloge,  Lanterne)  :  1219. 

—  Traités  de  paix  qui  l'ont  im- 
posée (références)  :  1579. 

—  Canada.  —  Application  ds  la 
prov.  cath.  de  Québec,  surtout 
au  profit  des  protestants;  —  et 
mise  hors  la  loi  des  cath.  ds  la 
prov.  d'Ontario,  en  majorité  pro- 
testante; protestation  de  l'épisc: 
1518-20. 

—  Russie.  —  Accordée  par  les 
bolchevilo  à  des  musulmans 
(FROSs.\nD)  :   1348. 

—  Voir  Indigents. 

Répertoire  du  rlroU  admn.  :   544. 

Réperf.  gén.  alph.  Droit  fr.  :  810. 
811. 

"Réponse  :  Duplessv,  1105-6. 

REPOS  DOMINICAL.  —  L'épisc. 
fr.,  favorable  à  son  application 
ds  les  services  publics  :  711. 

—  Ce  qu'il  c-omporte  en  tant  que 
loi  française  et  loi  divine  [inter- 
dioccsaine)  :  997-9. 

—  Et  sanctification  du  dimanche. 
—  Respect  insuffisant  par  cer- 
taines Sociétés  de  sport  (.Mgr 
IZART)  :    1504. 

*" Repos  [Le)  et  la  sanctif.  du  dim.: 
808. 

RÉPUBLICAINS    DE    GAUCHE   :     1462. 

REPURLIQUE.  —  Démocratique  : 
régime  laïque  (Emonet)  :  J-478- 
80:  —  erreurs  laïques  :   149.5-6. 

—  Voir  Démocr.\tie  ;  —  Laï- 
ciSME  ;  —  «  Ralliement  »  ;  — 
"  Sillon  ». 

** République  coopérative  (La)  : 
1207. 

"Républ.  Franc.  :  1304  ;  Latapie. 
304-6  ;  Quirielle,  303-4,  434-5, 
1281. 

Rcpubl.  Franc.  :  1446 

«  REPUBLIQUE  DES  TRAVAIL- 
LEURS 'I.  --  Condamnation  CMer 
Ricard)  :    1249.  '     ' 

«  RERUM  NOVARUM  ..  'Enc.'.  — 
Contenu  et  portée  (Mgr  Ricard;  : 
844-5. 

—  Opposition  de  certains  cath. 
fr.  h  la  politique  sociale  de 
]>éon  XIII  ;  hostilité  envers  M.  de 
Mun  et  les  catholiques  sociaux 
CSangnier'!  :  1365  ;  —  mi?e  au 
point  de  cette  assertion  (Maur- 
RAS)  :   1.398-9. 

Rrriim    Novnritm  :    318     383    O^Q 

6/9.  842.  1099.  1396,  1510  ' 
Respighi  ;Card.)  :  1314. 


Respighî  (Mgr  Charles)  :  199,  336, 
337,    341. 

Restoration  of  the  Guild  System 
(The)  :  1259 

RETRAITES.  —  Ouvrières  et  pay- 
sannes. —  Salariés  gagnant  plus 
de  10  000  fr.  L.  18.  4.  22)  ;  — 
références  parlem.  :   1132. 

-^  Pour  la  vieillesse.  —  Verse- 
ments à  la  Caisse  nationale  du 
capital  représentatif  des  pen- 
sions dues  par  les  chefs  d'entre- 
prise ou  les  assureurs  (art.  28 
L.  9.  4.  98)  :  nouveaux  tarifs 
établis  par  le  min.  Trav.  (/.  0., 
31.   12.  21)  :    687-703. 

—  Sur  leut  fonctionnement  à  la 
«   Samaritaine   »  :  124,  125-6. 

—  Voir  Assurances  soc 
REVENDICATIONS  CATHOLI- 
QUES. —  Principales   injustices 
à  réparer  (card.  Maurin)  :  1348. 

—  Nos  revendications  (NN.  SS. 
Eyssautier,  Tissier)  :  136-7. 
138. 

—  Conformes  à  Fintérét  du 
pays  ;  heureuse  «  tendance  h 
ne  plus  se  diluer  dans  les  pro- 
gram.mes  politiques  »  (Rerno- 
viill)  :  733-4. 

— ■  Pour  l'enseign.  prim.  (Johan- 
NETj  :  1579. 

—  Voir  Action  civique:  —  Cox- 
CRÉG.  relig.  ;  —  Ecoles  et 
enseign.  (et  mots  suiv.)  ;  — 
France,  .§?  Questions  relig. 
et  REL.A.TI0NS  avec  Rome  ;  — 
Laïcismf:,  §  Lois  l.Vïques  ;  — 
Libertés  relig.  ;  —  Rép.vrt. 
proport.  scol.  ;  —  Séparation! 

REVENU  Impôt  sur  Ie\  —  Taux 
excessif  :  moins  lourd  en  An- 
gleterre :   1562-3. 

—  Rée-ime  apphcable  aux  com- 
merçants exerçant  ailleurs  qu'on 
boutique  ou  magasin  (L  31  !•'> 
21)  :   162. 

—  Date  d'exigibilité  :  délai  de  ré- 
clamation   L.   31.   12.  21)  :    1G3. 

—  Dû  par  toutes  les  gociétéj;  ci- 
viles ou  anonymes  ;  modalités 
de   payement  :    552-3. 

—  Sur  'l'exigibilité  de  l'impôt  for- 
faitaire de  la  part  des  assoc. 
déclarées  de  1901  et  des  Svn- 
dicats  prof.  :  557-3. 

—  <■  Association  des  Diaco- 
nesses. '•  Imposition  au  droit 
d'accroiss.  et  à  l'impôt  sur  le 
revenu.  Ass.  constituée,  à  titre 
principal  et  prédominant,  ds  un 
but  religieux.  Exieribilité  (Cass. 
Req.,  30.  11.  21)  :  558-9. 

REVERDY  (Henry).  —  Psycholo- 
gie des  instituteurs  publ.  :  1321- 
24. 

**/?.  P.  Efiênne  Pemet  (Le)  :  896. 

Révolte  des  faits  contre  le  Code 
(La)  :  1021. 

REVOLUTION.  —  Voir  Alle.magne, 
§    De    Kiel  a    Gê.nes;    —    Rol- 

CHEVISME   ;        C.VrHOLICISME, 

§    France    (Soutien)  ;    —   Com- 
MUNis:\rE  ;  —  «  Humanité  »  ;  — 

?Of:lALISME. 

REVOLUTION  de  1789.  —  Rase  du 
laïcisme  :    1471-2. 

—  Erreur  économiqfue  du  léglsl. 
de  1791  (A.  Groussier)  :  173. 

—  A  propos  de  VEssal  sur  l'hist. 
relig.  de  la  Sarthe  de  1U9  à 
l'an  IV  :  83. 


RÉPARATIONS  —  RICARD  (IW»') 

—  Sur  Granville  et  ses  environ^ 
pendant  M  Révolution  :  86. 

—  De   1848.  —  Sur   la  Crise  »o- 
ciale  de  184S  :  85. 

"Révolution  allemande  {La)   (Gen- 

»tizon)  :   903-6,  912-3. 
Rév.  allem.  {La)   (Gentizon)  :  902, 

919,  920. 
"Revue  :  Gsell,  1583-4. 
"R.  Apologétique  :  Collin,  1425-32. 
*R.  Augustinienne  :  1281-2;  Simier, 

323-34. 
R.  Britannique  :   93. 
R.   Canadienne  :   585.  588. 
"R.  cath.  Idées   et  Faits  :  Lestra. 

1110-4. 
R.  cath.  Inst.  et  Droit  :  952,  1470. 
R.  Clergé  fr.  :  632. 
'R.    Cons.   prud'hommes  :    188-90. 
R.  Cons.  prud'hommes  :  185. 
"R.  Deux  Mondes  :  925  ;    Pernot 

909,  1074;  Vacherot,  1471. 
R.  Deux  Mondes  :  93.  295.  902,  912 

936,   940,   947,   1075,   1286,   1459. 
*R.     Economie     polit.  :     Laskine. 

1259-64,  1270-1. 
R.  Enregistr.  ;   554. 
*R.  Enseign.  prim.  et  prim.  sup.  : 

1324-36.   1.528. 
R.  de  France  :  902,  910,  920 
R.  Ilebd.  :   1233. 
R.  hist.  Religions  :  032. 
•/?.  intern.  Travail  (Genève)  :  1133- 

51. 
"R.  Jeunes  :  60,  542:  Rarge,  1088; 

Duthoit,  535-41,  997-8. 
R.  Jeunes  :   480^   1015,  1431.  158i. 
"R.  Lectures  :  1102;  L.  Bethléem, 

991-2.  1102-5. 
R.  Maritime  :  7S0. 
'R.  Objections  :  989-90. 
R.    Organ.    et    Déf.    relig.  :    545-6, 

555-6.    805. -809-11.    1129,    1131, 

148.3-7,   1498.   1.588. 
R.  de  Paris  :  902,  910.  952 
R.  polit,  et  parlem.  :   956,  1259. 
R.  Sciences  phil.  et  théol.  :  542. 
R.  scol  Alsace  et  Lorr.  :  1322. 
*Ii.  de  la  Semaine  :  1233-4. 
R.  Sociétés  :  551.  564,  682. 
R.  Travail  (Bruxelles)  :  1134,  1147 

1170. 
R.  T.-S -Sacrement  :    1307. 
'R.   trimestr.   Droit   civil  :    Louis- 
Lucas.  1023. 
"R.     UniverseVe  :     718-21  ;     Bain- 
ville.  950-1  :  Mangin.  936. 
R.  Univer'iellc  :  902,  934,  937,  933 

940.  943.  949. 
REY    (Jean).  —    Sur    la    Conféd. 

prof.   Inicll.   cath.  :    475-6. 

ReYMONENO    fRAVMONDî    :    250. 

Reynald,  sén.  :   30,  53. 
Reynaud  (Mgr\  vie.  ap.  :  353,  382. 
Reynaud   (■  Joseph)  :    53. 
Reynald  ^Pauj;   :  HS'o.  1200. 
REYNES-MONLAUR.     —     Recens. 

de  son  Lrs  dieux  s'en  vont  :  604. 
RHENANIE.  —  Notre  influence  et 

la  politique  «  romaine  »  (V.  Bé- 

Rard)  :   24-5. 
—    Voir   Partis  cath. 
RHIN.  —  Pourquoi  «  nous  devons 

y  rester   »    (Foch)  :   94G-8. 
Rhul,   dép.  :    208,   795,   798.   1185. 
Ribes-Christofle  (De)  :  573. 
Ripière   (Marcel)  :   54. 
RiBOT  (.Alexandre-  :   53.  Iî3    213 

360.   817,   822,   1066,   1452.  1589.' 
Ricard    (Mgr),    prélat    Mai-seille  : 

1316. 


RICARD  (IWf  ERNEST)  —  «  RUSSISCHE  » 
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RICARD     (Mgr     Ernest),     archev, 
Auch.  —  Lettre  sur  les  quatre 
derniers  Papes  :  835-54. 
—     Condamnation   de  journaux  : 

1249. 
Ricard  (Mgir  Ernest)  :   710. 
RICARD   [R.  P.  Joseph).  —  Sur  la 
Donimeniatlon  Catholique  et  les 
Dossiers  de  l'Action  Populaire  : 
804-8. 
Ricard  (J.-Henri)  :   J451,  1464. 
Richard   (Chan.)  :   996. 
RICHARD     (Mgr),    év.    Belley.    — 
Rôle  ds  la  fondation  des  Congr. 
euchar.:  1301-2.  1303,1304,1309. 
Richard     (Gard.),     archev.     Paris, 
ancien    év.     Belliey  :    591,    709, 
1300-1,  1307,  1313. 
Richard,  s<?n.  :   54. 
RICHELIEU     (Gard.    de).    —    Sur 
Autour   de   la   plume   du   card. 
de   Richelieu  :    83-4. 
RiCHEF.iEU    (Gard,    de)  :    364,   714, 

1044,  1587. 
RiCMEPiN  (Jean)  :  363. 
Ricou  (Gaston)  :   1197. 
Ricou  (Georges)  :  1203. 
RiDEL  (Lord)  :   775. 
RIGA     (Traité    de).    —    Entre    la 
Pologne,  la  Russie  et  l'Ukraine  ; 
art.  7  :  lihre  développement  cul- 
turel, liberté  de  la  langue  et  des 
exercices  relig.  :  870-1. 
•—    Violation    par    les    bolcheviks 
de  la  clause  ipirotégeant  les  égl. 
polonaises  :   870-1. 
RiGOi  (François)  :  200. 
RiONY  :  1307. 

Rii.r-ART  de  Verneuil,   dép.  :   813. 
iP,r,'?..   1363,   1369-70,   1372,  1374, 
1380,   1383-5,   1396. 
Rinder  (G.  Paris)  :   1515-6. 
RiNfiiuEU  (Léon)  :  250. 
RIO  (Alphonse),  dép.,  puis  s.-secr. 
Marine    march.    —    Principaux 
votes   du   30.    11.  20   -lu   11.    12. 
21  :  208-12. 
Rio  (Alphonse)  :  206-7. 
R10TTEAU  (Emu^e-Ai-Exandre)  :   53. 
RiPACi/r  (Loris)  :  1192-3,  IIPS. 
Ri  pi:  HT.  m.  Roq.  Gons.  Et.  :  64. 
RIPERT     (Emile).     —     Sur     son 

pndme  d'Assise  :  363. 
RisiEU  (Georges)  :  1464. 
RiST  (Charles)  :  952. 
Rites  (S.  G.  des)  :  756-62. 
niusci  al  Nristrn  cuore  :  383. 
RIVET     (Auguste).    —   Gomment 
posséder    les    immeubles    et   les 
ressources    affectés    au    service 
des  œuvres  (Z).  C.)  (fin):  543-64. 

—  Sur  les  écoles  mixtes  et  gé- 
minées :   1127-31. 

—  Ventes  d'immeubles  ;  actes 
sous  seings  privés  et  nouvelles 
formalités  en  matière  de  tran- 
scription (Z).  C.)  :  1181-4. 

—  Recens,  du  Traité...  des  suc- 
cessions :    112. 

—  Recension  de  son  Les  subven- 
tions des  départ,  et  des  com- 
munes aux  cnfn7its  indigents  des 
écoles  privées  :  254. 

RIVET      (Charles).     —     Sur     ses 

l'ruéroslnvaques  :  87. 
Rivet  (Gustave):  30.54,357,  1188. 
Rivet  (René)  :   256,   485. 
Rivuc  (Abbé)  :    1310.  1316. 
Rivière,   éditeur  :    875. 
Rivii'-.HK   (Mgri   :    710.    896. 
Rirtsfa  di  Scicnza  délie  Relig.:  631, 

633. 


Riv.  tnm.  Studi  filas,  e  relig.  :  632, 

ROBEUN   (LÉON)  :    996,   145-1. 

Robert  Bellarmin  fVén.  card.)  : 
760. 

Robert  (Pierre)  :  250. 

Hobiano  (De)  :   1313. 

Rouie  (Victor)  :   813. 

Robin  :  1203. 

Robion  (Abbé)  :   1438. 

Roche  (Jules)  :  30,  46,  54,  554. 

RncHF.GUDE    (M"   de)  '.   1038. 

ROCHEMONT  (Pierre).  —  Sur  le 
moiiv.rncnt,  parmi  les  institu- 
teurs publ.,  vers  le  bolchevisme  : 
1323. 

Rocher,  dép.  :  813. 

RocHEREAU  (Victor)  :  813,  1186. 

Rod  (Gharles)  :  1487. 

RoDEL  (Jacques)  :  1175. 

Rodez  Rénavent  (De)  :  813. 

Rognon  (Etienne)  :  250. 

Rohan  (Duc  de)  :  1038,  1044. 

R0L\Nn   (Léon)  :   53. 

Roland-Gosselin  (Mgr)  :  475. 

**Rôle  polit,  protestants  français  : 
82,  1033-44. 

Rolland  :   1464. 

ROLLAND  (Romain).  —  Sur 
l'école  unique  internat.  :  1331-2. 

—  L'enseignement  scol.  actuel, 
responsable  de  l'orgueil  natio- 
naliste et  des  haines  entre  peu- 
iples  :    1523. 

Rolland   (Romain)  :   288,  1527. 

Roi.LiN  (Louis)  :  781,  1186,  1444, 
1447.    1449.    1451. 

Romagnoli  (Joseph)  :  344. 
ROMAINE     (Question).     —     Voir 

ni'ESTION   ROMAINE. 

RO^MANS.  —  Couronnés  par  l'Ac. 

fr.  (1921)  :  96,  367. 
Roman  merveilleux  {Le)  :   633. 
'Rovums-Rpvue  :    1100-1. 
Romanis    Pontificihus  :   376. 
Rrrmnnorum.     Pontificum     (28.     2. 

1916)   :  375:  —  (17.  4.  21)  :  378. 
«    ROMANORUM    POKTIFICUM    ». 

—  Motu  proprio  de  Pie  XI  :  dé- 
veloppement et  transfert  à 
Rome  de  la  Propag.  Foi  (3.  5 
22)  :    1531-7. 

ROMANTISME  ET  ROMANTIQUES. 

—  OEuvros  et  éditions  les  con- 
cernant, couronnées  par  l'Acad. 
fr.  (1921)  :  92-4. 

ROMBERG  (De),  ambass.  AUem. 
Berne.    —   Voir    Intellig.    avec 

L'ENNEMI. 

ROME.  —  Production  et  prix  de  la 
vie  Prix  de  détail.  Statistiques  : 
1139.   1141.   1143.  1146,   1149. 

*Rome  :  198-203,  350-355,  369-84, 
623-40,  751-67.  768. 

Rome  :  195,  387. 

P.07no  rans  Canossa  :  422. 

ROMIER  (Lucien).  —  Sur  Be- 
noit XV  et  la  force  morale  du 
St-Siège  :   267-8. 

—  Sur  Pic  XI  :  400-2. 

—  Sur  PI).  Bcrthelot  :   712-4. 
RoMiEu,  prés.  Gons.  El.  :  485,  1001, 

1O03. 
RoNER  :    616. 

Ronsard  (Pierre  de)  :  83. 
Roosevelt  (Nicolas)  :  772. 
Roosevelt  (Théodore)  :    70,   773 

939. 
Root  (Elihu)  :  788.  800. 
Ropp  (Mgr  de)  :  353. 
Roques    (G\ston)  :    813. 
Roques  (Mario)  :   1172. 
Rosier    (M.\uguerite-Henry)  :    96 


Rossi  (Don  Jean)  :  675. 

Rossi  (Jules  de)  :   1164. 

Rossi  (G"  Pellegrino)  :  447. 

RossiER  (Edmond)  :  939. 

Rote  Pahne  :  914-5,  921. 

Rote  Soldat  (Der)  :   908. 

ROTHE  (Chan.).  —  Recens,  de  son 

Calendrier  Indulg.  plén.  :  704. 
Rothschild  (B""  Gustave  de;  :  938. 

ROTOURS    (B""   DES)   :    1310. 
RoTTiG   (Ad.)  :    1171. 
RoTY,  cons.  Gass.  :  1437-8. 
Rouge  (J.)  :  956. 
RouGÉ  (Alain  de)  :   813,  1186, 
RouGÉ   (Olivier  de)  :   53. 
ROUGNON    (Paul).  —  Recens,   de 
son    Petit    Dict'ionn.    liturg.    de 
inusigue  relig.  :  11.52. 
RouLAND,  sén.  :  53. 
ROUMANIE.  —  Production  du  pé- 
trole :    1158. 
—    Voir  Finances,  §  Alliés. 
RouQUÈs  :    1177. 

ROUSSEAU  (J.-J.).  —  Son  Contrat 
social,  source   doctrinale    de   la 
franc-maij.  :    1473  ;    —    fonde- 
ment du  laïcisme  :  1583,  1585. 
ROU.SSEAU   (J.-J.)  :  91,   1271,    1474, 

1479. 
Roussel,  institut.  :  1322.  1323. 
Rous-^an,   sén.  :    30.   54. 
*' Routes  des  .Alpes  occidentales  à 

l'époque  napjoléonienne  :  85. 
ROUVIER   (Maurice).  —  Sur  la  loi 
de  Sépar.,    dernier  stade   de  la 
iiaïcisation  de  l'Etat  :   1490. 
Roux  (Gharles)  :  250. 
Roy  (Mgr)  :  587. 
Roy  (Henri)  :   30,  38,  54. 
<•  ROYVL  DuTCH  »  :  1289. 
ROYALISME  ET  ROYALISTES.  — 

^'oir  <(  Action  Fr.\nçaise  ». 
Royneau  (Albert)  :   53. 
Rozaven  (R.  p.)  :   1288. 
ROZIER  rARTHUR)  !  250,  1197. 
^'Rnihcns  :  95. 
RucH  (Mgr)  :  635. 
RuEDiN  (Abbé)  :   1313. 

PUELL.\N    (CHARLES)    t    813,    1186. 

RuFFiER,  sén.  :    53. 

RuGGiERi  (Emile)  :  1312. 

RUGGO  ;    1172. 

RUMEAU    (Mgr),    èv.    Angers.    — 

Esnoir    d'un    statut    légal    pour 

l'Eçl.    en    22  :    76. 
Ri  .ME\u  (Mgr1  :  296.  1314. 
RiNKEL  :    915. 
RusPOLi   (Prince)  :   339.  341. 
Ri'ssEL  (Joseph)  :  1313. 
RUSSIE.  —  Souhaits  en  faveur  de 

sa     restaur.     sociale     et     relig. 

,PiE  Xn  :    1155-6. 

—  Sacrifices  en  hommes  durant 
la  Grande  Gucrrre  ;  com^jaraison 
avec  les  autres  nations  :  936. 

—  Influence  sur  la  ré  vol.  alle- 
mande :    i»06-8. 

—  Tentative  de  mainmise  sur  les 
pavs  balles  ;  collusions  avec 
l'Allem.  (1918-9)  :  1077-86. 

—  Production  du  pétrole  :  1157- 
60. 

—  Sur  sa  participation  à  la  Gonf. 
G^nes;  conditions  :  141,  144-7, 
244-5. 

—  Voir  BENOÎT  XV.  §  BIOC^. 
(Gh.arité^  ;  —  Biens  eccl., 
§  Russie:  —  Bolchevi.sme;  — 
Eglises  i^Unton  des):  —  Gênes; 
—  St-Siège.   §   Russie. 

Ritssische  Révolution  in  BUdcrn 
{Die)  :    908 
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RUSSO  —  SARRAIL 


Russo  (Dominique)  :  li64,  1177. 
RuTAN  (Sœur  Marguerite)  :  759. 
Ruth  et  Booz  :  92. 
RUTHENIE.    —   Voir   Benoît   XV, 

§  BioGR.  (Charité)  ;  —  Rig\. 
RUYSSE.v  :    1177. 


SAnATEHiE     Pierre)  :    54. 
SABATIER    (Paul).  —  Sur  lauto- 
nornio  de  rindividu  :  1476-7. 

—  Son  protestantisme  libéral  ; 
son  action   laïque  :    1474. 

Sabatier  (Paul)  :  1468,  1494. 

SABATIER  (Pierre).  —  Sur  son 
Esthétique  des  GoncouH  :  93. 

Sacche'iti  (M"  Jeax)  :  339,  341, 
344. 

SACERDOCE.  —  De  la  sainteté  sa- 
cerdotale (card.  Ratti)  :  459-60. 

--    Voir  Clergé;  —  Vocations. 

'Sacra  propediem  :  69. 

Sa'ra  iJi-opefUem  :   72,  371.  C80. 

SACRE-CŒUR.  —  L'Université 
cfith.  Mil;.;n  plïicée  sous  son  pa- 
tronage :   675-9. 

—  Recension  de  Vers  Lui,  du 
R     P.    Anizan  :    1272. 

SACRE-COLLEGE.  —  Ses  pouvoirs 
durant  la  vacance  du  Siège 
Apost.  :  323-9. 

—  Voir  Conclaves  ;  —  Consis- 
toires. 

Sacrements  (S.  C.  des)  :  638. 

Saepe  ?>obis  :  625. 

Saget,  dép.  :  250. 

Sagot  du  Vauroux  fMgr)  :  351. 

Saillard  (Antoine)  :  1186. 

Saint-Aubin  :  367. 

Saint-Cricq-Theis  rFondation)  : 
3«^3. 

SAINTE-BEUVE  (Charles -Augus- 
tin de  .  —  Sur  une  étude  le 
concernant,  de  Choisy  :  92. 

Sainte-Beuve  (Ciurles-Augustin 
de)  :    94. 

SAINTE-MARIE  PERRIN  (Mme). 
—  Sur  sa  Vie  de  s  te  Colette  : 
95-6. 

SAINT-ESPRIT.  —  Recens,  de 
Le-!  Charismes  du  St-Esorit  : 
lO.^s. 

SAINTETE.  —  Nature  ;  celle  de 
Dieu,  de  J.-C,  de  la  créature  en 
général  CMgr  Deploige)  :  1093-5. 

—  Voir    Béatifications  ;    —   Ga- 

NONISATieXS. 

SAINT-GERMAIN  (Protocole  de) 
(10.  9.  19).  —  -Missions  relig. 
étrang.  désireuses  d'évansélise." 
les  populations  des  colonies  afri- 
caines ;  régime  de'  liberté  pro- 
tégée ;  réglementartion  concer- 
nant les  colonies  françaises 
(D.  14.  2.  22)  :  564-6. 

SAINT-.J0UAN   (Pierre  de)  :   89. 

**Saint-Magloire  :    1100. 

Saint-M>rtin  (De)  :    1039. 

SAINT-MAUR  (François).  —  Vote 
la  reprise  des  relations  avec 
Rome  ;  léserves  sur  les  lois 
laïques  :  49. 

Saint-Maur  (François)  :  23,  53. 
230,   492. 

BAiNT-OmcE  (S.  C.  du)  :  69,  346, 
374,  626,  630-633,  635,  764. 
1501-2. 

Saint-Olive    (Heptri)  :    1347 

Salvt-Quentlv  (C*  de),  sén.  :   53. 


SAINT  -  RENE  TAILLANDIER 

(Mme).  —  Sur  sa   Madame   de 
M'iintenon  :  84. 

SAINT-SIEGE.  —  Papes  :  contro- 
verse au  sujet  des  Ustes  offi- 
cielles {D.  C.)  :  401-8;  —  qua- 
Utés  et  vertus  (Card.  Maï)  :  836. 

—  Pratique  du  laïcisme  ds  la 
■politique  internationale  ;  guerre 
à  la  Papauté,  de  la  Réforme  à 
nos  jours.  Nécessité  -pour  les 
nations  de  revenir  à  Rome  : 
1586-91. 

-—  Les  quatre  derniers  Papes  : 
chacun  providentiellement  adap- 
té à  sa  tâche;  hommage  à  Pie  XI 
(Mgr  RIC.A.RD)  :    835-54. 

—  Direction  providentielle  (card. 
Sevin)  :    444-5. 

—  Puissance  morale  actuelle  (Mgr 
DU  Vauroux)  :  134  ;  —  univer- 
sellement respectée  à  la  mort 
de  Benoît  XV  (.Mgr  Ricard)  : 
835,    852-3. 

— -  L'Evèque  de  Rome,  juge  de? 
souverains  (;L.\utier)  :  421-2. 

—  Influence  politique:  Louis  XIV 
a  ipu  s'en  passer,  Napoléon  I" 
n'a  pu  Tutiliser  (G.  Doumer- 
GUE)  :  35-6. 

— ■  Sa  pérennité  (L.  Veuillot)  : 
444. 

—  Vacance  et  conclave  :  Sur  la 
légi-lation  réformée  par  Pie  X  : 
a]  Sacré-Col>ège  (pouvoirs,  réu- 
nions, préparations  du  Con- 
clave) ;  Dicasftères  et  charges 
principales  (maintien  ou  sup- 
pression: le  cardinal  camerlin- 
gue"; >  Xovemdiales;  —  b)  L'é- 
lection du  nouveau  Pape  :  élec- 
teurs: conclavistes;  cérémonial; 
secret  ;  forme  de  l'élection  ; 
scrutin  ;  suppression  du  veto  ; 
consentement  de  l'élu  ;  procla- 
mation CR  P.  SiMiER,  Rev.  Au- 
gust.)  :    323-34. 

—  Réorganise  sous  sa  dépen- 
dance   l'a  Propagat.    Foi  :    1422. 

—  •  Gde  Guerre  :  abstention  des 
cardinaux  lors  du  service  fu- 
nèbre pour  les  prèlres  belges  fu- 
sillés par  les  Allemands;  nom- 
breuse assistance  au  Te  Deum 
en  l'honneur  de  Guillaume  II 
(1915)  'BuRÛ,  Eclair  :  Lat.apie, 
Répnhl.  Fr.)  :  290.  304-5. 

—  Cath.  français;  leur  opposi- 
tion à  sa  politique  de  pacifica- 
tion (Sangxier;  Berni.ard,  Jour- 
nal du  Peuple  ;  Madras,  Popu- 
laire ;  Frété.  Peuple  ;  Lan- 
terne ;  Ere  Souvelle;  Gombault, 
Œuvre':  :  1362-5.  1377-8,  1380-1. 
1382,    1383.  138  i.   1385. 

—  La  langue  française  reste  sa 
langue  dipl.  (Hav.a.rd,  A.  F.)  : 
474. 

—  Sur  l'exclusive  de  l'Italie  con- 
tre le  Pape,  et  sur  la  oaix  laïque 
de   V/ilson  :   1589-90." 

—  Russie.  La  mission  de  saliit 
de  l'Eglise  cath.  ^card.  Dubois, 
Sera,  relig.  Paris).  —  Concordat 
entre  le  Vatican  et  le  Kremlin  ? 
CBatault.  Matin).  Démentis  de 
VOsscrvatore  Rornano  ;  —  Sollici- 
tude de  Benoît  XV  pour  les  or- 
thodoxes :  tél.  card.  Gasparri 
et  rép.  de  Tchitchérine  (Titre 
Censuré  ;  Temps)  ;  —  Supplique 
de   Merejkowski   à   Pie   XI;    ce 


que  cet  écrivain  entend  par 
<'  Union  des  Eglises  »  (R.  Au- 
fjust.).  Réponse  de  Havard 
(A.  F.)  ;  —  L'accord  est  un 
échec  pour  la  France  ;  les 
missionnaires  allemands  en 
Russie  'Europe  Nouvelle).  Ré- 
ponses :  a)  la  Rusisie  sera  sauvée 
par  le  cath.  (Junius,  Erho  Pa- 
ris) :  b)  l'Union  des  Eglises  et 
la  révolution  :  espoirs  de  Rome; 
l'œuvre  de  Benoit  XV  et  de 
Pie  XI  (BuciiLLE,  Eclair)  ;  — 
Attitude  offensée  de  certains 
protestants.  Approba'tion  par  L. 
George.  La  véritable  ipolitique 
cath.  :  l'avènement  du  royaume 
de  Dieu;  îe  soulagement  des  ac- 
cablés :Cyr,  Croi.i]   ;   1275-92. 

—  Recens,  des  Tables  généiole-'^ 
de  VAnn.  Pont.  cath.  :  204. 

—  Voir  Benoît  XV  ;  —  CON- 
CL.A.VES  ;  —  Congrég.  ro>uines  ; 

—  Consistoires  ;  —  Eglise 
cath.  ;  —  France,  §  Relat. 
dipl.  ;  —  Gasp.\rri  {Card.'  ;  — 
Gènes,  .§  3t-Siège:  —  Léon  XIII: 

—  Pie  IX;  —  Pie  X;  —  Pie  XI; 

—  Question  romaine. 
Saint-Vexant  {Charles)  :   250. 
SALAIRES  ET  TRAITEMENTS.  — 

Le  .iu.sle  salaire  doit  garantir 
conti'e  ts  les  risques  du  travail 
(BoissARO)  :  115-6. 

—  Base  de  la  distinction  entre 
patrons   et  ouvriers  :   535-7. 

—  Leur  .^suppression,  but  du  so- 
cialisme de  guilde  :   1260. 

—  Voir  P.ARTICIPATION  AU^  BÉNÉ- 
FICES ;   —  Retraites  ouvrières. 

S.\lésiens  :    383,   760. 

S-\LMON    Gustave)  :   1164,   1176. 

S-A.LTZiL\NN  (Alphonse;  :  633. 

Salut  social  par  VEuchar.  Le)  : 
1302. 

Salvatorelli  CL.)  :   633. 

«  SAMARITAINE  »  'Magasins  de 
la).  — ■  Organisation  sociale  du 
travail  :  121-7. 

Samie,  éditeur  :  187,  877. 

Samper  'Mgr  de)  :   339,  341. 

Samut:l    (Sir    Harry-Simon)  :    938. 

S.\MUEL   'Sir  HERBERT!  :  937-8. 

Samuel   (Sir  Marcus:  :   938. 

Samuel   (S.amuel)  :    93S. 

S.AMUEL  (W.-H.)  :   938. 

Sancta  Dei  Civitas  :  1419,  1532. 

Sanctissimiis  Dorainus  noster  :  630. 

«  SANCTUAIRE  «.  —  Renaissance 
de    ce    périodique  :    861-2. 

SANGNIER  (Marc).  —  Télégr.  à 
Benoît  XV  au  nom.  du  1"  Con- 
grès   dém.    intern.  :    1165. 

—  Sur  la  paix  :   1166-7. 

—  La  réconciliation  avec  l'AUem. 
et  notre  politique  ex!fc.  (Cham- 
bre, 24.  5.  22)  :  1349-73  ;  — im- 
pressions des  quotidiens  de  Pa- 
ris   sur    ce    discours  :    1373-99. 

—  Voir  lNTERN.\T.  dém.  ;  —  «  Sil- 
lon ». 

S.ANGXlER  (M.\RC)  :  235,  246,  250, 
416.  1177.  1221,  1230,  1248, 
1424. 

Sant'Agostino  :    631. 

Sapieha   (Mgr)  :   353. 

Sapientiae  christianae  :  342. 

Sa  RDI  (M.gr)   :   196. 

Sari   rE.^ULE)  :   30,  53. 

Sarrail  (Gén.)  :  1177,  J197,  1203, 
1206. 


SARRAUT  —  SEVERINE 
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SARRAUT  Albert),  min.  Colonies. 
—  Pi'j'ncipaux  voles  du  30.  11. 
20  au  11.   12.  21  :    208-12. 

—  Défend  l'attitude  de  Briand 
lors  de  la  Conf.  Washington  : 
775-6,  780,  786-7,  789,  792-4. 

SARRAUT  (Albert)  :  205-6,  778-9. 
782,  795,   1190. 

SARRAUT  (Maurice)  :  54,  1197. 

SARRE.  —  Sa  valeur  fixée  par  la 
Conf.  Cannes  :  150. 

Sarrien  (Jeax-Marie-Ferdinand)  : 
217. 

SARRUT,  av.  gén.  Cass.  .-^  Sens 
des  mots  «  Association  reli- 
gieuse »  en  matière  fisc.  :  554-5. 

Sassoon   (D.-R.)  :    938. 

Sassoon  (Sir  Edw.ard-Albert)  : 
937-8. 

Sassoon  (Sir  Jacob-Elias)  :  938. 

Sassoon  (Sir  Philip)  :  937-8. 

Sassoon  (Ronald)  :  938. 

Satolli   (Gard.)  :   1099. 

Satyre   (St)  :   756. 

Saubatte  (R.  p.)  :  1115,  1117. 

Sai.erwein  (Jules)  :  937. 

Saïjlnler  (Fondation)  :  1433. 

Saunders  (G.)  :   943. 

Sauvan  CHonoré)  :  53. 

Sauvé  (Arthur)  :  1518. 

Smivonf-  la  France  chrét.  :  1481. 

SAUZEDE  (Albert).  —  1^.  propos 
du  Parti  Jonnart  :  sur  son  Gon- 
grès  de  déc.  1921  :  1459;  — 
sur  son  attitude  au  sujet  des 
huit  heures  :  1460;  —  sur  son 
système  de  réglementation  du 
droit  de  grève  :  1461. 

SAVARY  (H.-R.).  —  Sur  la  poli- 
tique financ.  de  l'AUem.  :  721-9. 

Savarv  (Hippolyte)  :  30,  54. 

«  Save  the  Ghildren  Fund  »  : 
371. 

SAVTCIiKNCO   :    1164. 

6B.^RRETTI  (Gard.)  :   339,  341,  346. 
ScAPiNELLi    Di    LÉGUiONO    (Gard.)  : 

339,    341,   346. 
SCARPE.'.LiNi  (Ercole)  :  345. 
ScARRON    (Paul)  :    84. 
ScETiNEC  (Georges)  :  1164. 
SCHACHLEiTNER  (R.  P.  Dom  Alban)  : 

378. 
SCHANZER.  —  Incident  provoqué 

par  lui  ù.  la  Conf.  Wa?ftiington  : 

(égalité  navale   franco-italienne  : 

7';»6. 

BCHEiDKMANN  :  289,  902,  906,  909- 
10.  912-3,  917-8,  922,  928,  941, 
1070. 

Schel.a;;dre  (Jean  de)  :  84. 

SCHERRER     (JOS.)    :     1171. 

Scheuch  (Gén.)  :  925. 
ScHEURER  (Jules)  :  53. 
ScHii-FER,  min.  allem.  :    952. 
Schiller   (Frédéric)  :   917. 
SCHISMES.  —  Voir  EGLISES  GRÉCO- 

SLAVES. 

ScHMiDT  (Gapit.)  :  1075. 

SCHMIDT  (Jammy)  :  250,  1193.  1200. 

SCHNACKF.NBURG   (VON)    :    1076. 
SCHNAEBELÉ    (GUILLAUME)    :    32. 

SCHNEIDER    (Louis).  —  Sur  son 

Claudio  Montevcrdi.  :  95. 
SCHOEPFER  (.Mgr)  :   379. 
SCHOEPFLiN.  dép.  allom.  :    927. 
ScHOLZE  :    913. 

Schomdi:ro   'Maréchal    de)  :    1034 
ScnoTT   (Maurice)  :    1164. 
Schrameck,  sén.  :  30,  44,  54,  1204. 
SCHRELrMAN  (MgT)   :   1309. 
SCHREMBS  (Mgr)  :  802. 
BCHROEDER   (Heinrich)   :    240. 


SCHUCKING,    dép.    Reichstag.    — 

Paroles   <-  pacifistes  »  :    1309-71. 
SciiucKi.VG  :    954,   1391. 
SciULTE    (Gard.)  :    347,    350,    624, 

803. 
Schtcniann  :  95. 

ScMWALLER  (Ghan.  Victor)  :   767. 
ScHWARTz  (Michel).  —  Voir  Vo- 

ROVSkY. 

Schiveizerischer      Konsumierein  : 

1151. 
ScH'AOB  :    1172. 
SCIENCE       ET       RELIGION.      — 

1/Eglise,    refuge    de    la    pensée 
(G.  Truc)  :  857-8. 
—    Voir  Langage;  —  Stig>l4tes; 

—  Université    catholique    de 
Milan. 

Scicnfia  :  056. 

SCOLASTIQUE     Thilosophie).     — 

Voir  Thomismi;. 
Scott    'Walter)  :    93. 
SEAILLES     (Gabriel).     —     Esprit 

pernicieux   de   ses   Affirmations 

de     la     conscience     moderne    : 

1104-5. 

SÉAILl.ES      (G.ABRIEL)    :      1177,     1197, 

1200. 

SECOURS  MUTUELS.  —  Voir  So- 
ciétés DE  Secours  mutuels. 

Secours  national  (Comité  du)  : 
351. 

Secrétairerie  d'Etat  du  St- 
SiÉGE  :   766.    ■ 

SeCRÉTARI.AT        DES        OEUVRES        DU 

Sacré-Coeur  (Paray-le-Monial)  : 

704. 
Sedls  hulus  apostollcac,  :  373. 
Sega.sti    (Francois-X.\vier)  :    199, 

341. 
SEGUR    'Mgr   de).   —  Rôle    ds  la 

fondation  des  Congrès  euchar.  : 

1301,  1309-12. 
SÉGUR    (Mgr    DE)  :     1302,    1304-8, 

1313,  1315-6,   1504. 
Seiler  (DO  :  766. 
SEILOGE     (Paul).     —    Contre    le 

mandement  de  Mgr   Julien  sur 

la  paix  relig.  :  1218-20. 
Self  Qovernment  in  industry:  1259. 
Selignun,  aud.  Cons.  Et.  :  1004. 
Selves  (De),  sén.  :  30,  52.  53. 
*Semame    cath.    Agen  :     1057-8. 
SEMAINE     DES     ECRIVAINS     CA- 
THOLIQUES.  —   VoiT   Laïcisme. 
Semaine     des     écrivains     catho- 
liques :    1464. 
*Sem.     relig.    Dijon  :    Mgr    Lan- 

drieux.    1180. 
*Sem.  relig.  Grenoble:  Mgr  Caillot, 

533-5. 
*Sem.  rel.  Lyon  :  1502. 
Sem.   rel.  Montréal  :    587. 
*Sem.  rel.  Paris  :  ilOO-3;  Mgr  Cer- 

retti,  1501-2;  card.  Dubois,  1275. 
Sem.  rel.  Poitiers  :  679. 
Sein.  rel.  Vannes  :  78. 
Semaines  soci.u.es  :   649. 
Sembat    (Marcel)  :    7,   .250,    798, 

1192,    1200. 
Semeur   Vaudois  :   1177. 
SEMINAIRES.  —  Voir  Bie.ns  eccl.; 

—  Missions  étr. 
Séminaires    (S.    G.    des).   —   Voir 

Etudes  (S.  G.  des). 
SÉ\nNATRE    des    Missions    étr.\n- 

GÈRK.s.  —  Voir  Miss.  étr.  (Paris). 
Seminiiria  clericorum  :  374. 
Scmper  Romani  Pontificis  :  373. 
^l'wc  CJean)  :  250. 
SENAT.  —  Tendances  :  demeurent 


à  cauche  après  les  élections  du 
11.   1.  20  :   230. 

—  Fin  de  l'interpell.  Héry  sur 
les  relations  avec  Rome;  'scru- 
tin sur  l'ordre  du  jour  de  conf.: 
3-54. 

—  La  Commiss.  aff.  ext.  et  les 
relations  avec  Rome  (références)  : 
55. 

—  Pour  la  sauvegarde  des  Inté- 
rêts de  la  France  à  la  Conf. 
fjannes  :  motion  de  la  Comm. 
des  Aff.  ext.  à  Briand  :  142. 

—  Voir  Elus;  —  France.  §  Re- 
L.vnoNS  DiPL.  avec  Ro.me  ;  — 
Partis  po^.îtiques. 

Sénat:  76,  109,  144,  175-6.205,-207, 
209,  223,  231,  470-2,  492.  554, 
593.  729,  749-50,  7"i4.  785.  799. 
817.  869.  950.  96y,  999,  1000. 
1132,  1193,  1258.  1327.  1459, 
1469,  1471.  1490,  1561,  1569. 

Scnnacio  rcvuo  :  1525. 

Senni   fG'«   Gaétan)  :    199. 

SENSUALISME.  —  Voir  Intelli- 
gence. 

SEPARATION  DES  EGLISES  ET 
DE  L'ETAT.  —  Loi  du  9.  12.  05. 

—  Triomphe  du  laïcisme  :  1486- 
90. 

—  Rejet  par  Pie  X.  Raisons  et 
conséquences  (Mgr  Ricard)  : 
848-9. 

—  Sur  sou  acceptation  par  le  St- 
Siège  :  efforts  du  Gouvern. 
(1920)  ;  opposition  de  l'épisco- 
pat  ;  échec  ^J.  Delahaye)  : 
27-9. 

—  Ses  conséquences  demeurent 
malgré  la  reprise  des  relat. 
(Mgr  Tis.sier)  :   138. 

—  Elargissement  demandé  par 
les  protestants  :  9. 

—  Références  documentaires  : 
1480. 

—  Poincaré  :  attitude  (référen- 
ces) :  253. 

—  En  Russie.  —  Application  bol- 
cheviste   (1921-22)  :    870-1. 

—  Voir  Assoc.  cultuelles;  — 
Ass.  cult.  diocés.unes;  —  -Ass. 
CULT.  protestantes  ;  —  Biens 
eccl.  ;    —   Culte  ;    —  France. 

§    QUEST.     RELIG.      STATLT     LFGAL; 

—  Loi  DE  Séparation)  ;  —  Laï- 
cisme. 

TU  {II)  Centenarîo  di  S.  Domenico: 
383 

Seraf'ini  (Gard.)  :   265,  1318. 

Sér.^phin  (R.  P.)  :  98. 

SERBIE.     —     Voir     Benoît 
§  Biogr.  (Charité). 

Serlupi  (M"  François)  :  339, 

Serrarens  (P.  M.  S.)  :   1170-1. 

Serr.\tï  :   1525,  1528. 

Serre  (Louis)  :  30.  54.  1196.  1204. 

SERTILLANGES  (R.  P.  A.-D.).  — 
Contre  la  formule  de  paix  de  Be- 
noît XV   (1917)  :    275. 

—  La  vie  relig.  et  les  profes- 
sions intellect.  :   481. 

—  Les  mères  qui   tuent 
sertillanges  (r.  p.  .\.-d.) 
Servaes  ('Albert''  :  632. 
SiRVAiN.    sén.  :    5^. 
SERVICE  MILITAIRE. 

MÉE,    §    SERV.   mi  lit. 

Servîtes    de    Pr.vgue 

761. 

Se  rina  hella  :  626. 
Sfvkne.  dép.  :  813. 
SEVERINE.  — Sur  Benoît  XV:  274 


XV, 

341. 


521-2 
417. 


—  Voir  Ar- 
(Bx)  :    345. 
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SEVIN  'Gard.). —  De  la  direction 
proNldentielIe  de  la  Papauté  : 
444-5. 

Sevin  r.Card.)  :  379. 

^'EYNES  (De),  dép.  :  813. 

Shakespeare  :  93.  1584. 

Shaw  'Bernard;  :  1262. 

shintoïstes.  —  Statistique  mon- 
diale   'Krose)  :    989. 

SnwRE&PURY  (Lord)  :  1041-2. 

SiBILLE   'MALklCE)    :    109. 

SiBUET  'Jean)  :  622. 

'Siècle  :   1471. 

Siècle  :   1489. 

SiEr.FRiED     Jules)  :    1451. 

S'E.vKiEwicz  kHenri)  :  353. 

SIENNE    B.^ .  —  Sur  Pie  XI  :  442-4. 

SlÉYKS      Abbé    E>r>L\NUEL-JOSEPH)    I 

•31-2. 
SIGNORI  'Mgr\  archcv.  Gênes.  — 

Lettre  à  Facta,  lui  communi- 
quant la  lettre  de  Pie  XI  sur 
la  Conf.  Gènes  :   1028. 

—  Sur  sa  rencontre  avec  Tchi- 
tchérine  :    1284. 

SiGNORi  'Mgr)  :    1027,    1030,   1287. 

SiLi  'Gard.)  :  339,  341,  347. 

<•  SILLON  ».  —  Sur  sa  condamna- 
tion pax  Pie  X  (Mgr  Ricard)  : 
848. 

—  Partialité  de  rHist.  de  l'Eglise 
de  Mourret  en  sa  faveur  Y.  de 
LA  Tîrière;  Ami  du  Clergé)  : 
1099. 

Sillon  :  11G3,  1178,  1376-9,  1383, 
1397. 

f'iUon  :  1380. 

SIMIER  (R.  P.;.  —  Sur  le  gouvern. 
de  l'Egl.  pendant  la  vacance  du 
Sièg-o  apost.  et  sur  le  Conclave: 
323^34. 

SîMiER  (R.  P.)  :  387. 

Simon  (Mme)  :  1172. 

Simon  (Henry)  :  250. 

Simon    Paul)  :   156. 

SiMONET  ;Adolphe)  :  30,  54. 

SIMONI  (Henri).  —  Sur  Pie  XI  : 
414. 

SiMYAN  ^Julien)  :  54.  208.  1185. 

Sindncato  Magistrale  ito.Uano  : 
1523,  1528. 

Singulari  quadam  :  539. 

S/nzheimer,  dép.  ail.  :  91"?. 

Sirey  :   551.   555-7.  561,  811, 

SiREYJOL,  sén.  :  54. 

SiSLEY  :    1259. 

Si  ulla  unquarn  :   777. 

Si  unqv.am  alias  :  375. 

^'Si  vis  :   511, 

SIX  (Abbé  P.).  —  Recens,  de  La 
Républ.  coopérative,  de  Pois- 
son :    1207-8. 

Sixte  rst^  :   836. 

SIXTE-QUENIN.  —  Sur  Be- 
noît XV  :    274-6. 

Sixte-Quenin  :  226.  405,  1380. 

SrxTE-QuiNT  :  292,  301,  352,  409. 

**Siœ-trois  au  feu  (Le)  :   88. 

Skal.*  (JacquesI  •    623. 

SLAVES.  —  Voir  Eglises  gréco- 
slaves. 

SMUTS  (Général).  ^  Prédit  et 
prépare  le  sabotage  du  traité  de 
Yersailles  :  945. 

Sneider  (Constantin)  :   341. 

Snikers  (Mgr)  :  1309. 

SOAVI  (J.).  —  Contre  la  diminu- 
tion éventuelle  4u  traitement 
des   pasteurs   prot.  :    988-9. 

Soc  :  1178. 

SOCIAL-DEMOCRATE  (Parti  alle- 
mand). —  Organise  la  révol.  aill. 


et  s'empare  du  pouvoir  ;  lutte 
contre  les  indépendants  et  les 
communistes  :  903-4,  910-16, 
919-23,  928-32. 

—  Vote  le  projet  de  socialisa- 
tion présenté  par  le  Gouvern.  : 
923. 

-  Elect.  du  6.  6.  20  à  la  Consti- 
tuante; suffrages  comparés  des 
femmes  et  des"  hommes  :  956-7. 

—  Voir  Eeert;  —  Hoffjl\nn;  — 
Noske. 

«  Social  Guilds  »  :  801. 
SOCIALISATION.     —     Allemagne. 

—  Sur  le  pro.jet  adopté  par  la 
Constituante  de  Weimar  (mars 
19}  :    923-4. 

SOCIALISME      ET      SOCIALISTES. 

—  Nient  tout  patriotisme  :  1584. 

—  Le  socialisme  présente  l'Eglise 
comme  le  principal  obstacle  à 
l'avènement  de  la  justice  so- 
ciale; réfutation  (Mgr  Julien)  : 
647-51. 

-.-  Même  programme  de  ipaix  que 
Benoît  XV  ?  (Sixte-Quenin)  ; 
275. 

—  Mouvement  vers  le  socialisme 
parmi  les  instituteurs  publ. 
après  la  Gde  Guerre  :   1322-4. 

—  Sur  l'art.  111  L.  25.  6.  20,  at- 
tribuant à  rEi:at  des  biens  privés 
atteints  par  la  prescription  : 
681-6. 

—  Allemagne.  —  Révolution  (nov. 
18-juin  19  :  lutte  entre  social- 
dém.;  indépendants  et  sparta- 
kistes ;  victoire  des  soc.-dém. 
'JOHANNET,  D.  C.)  :  902-32. 

—  Voir  BoLCHEviSME  ;  —  Com- 
munisme ;  —  Guilde  ;  —  Insti- 
tuteurs, §  Lntern.\tionale  ;  — 
Partis  politiques,  §  Francj: 
(Evolution)  ;  —  Parti  radical 
ET  rad.-soc;  —  Union  synd. 
ouvriers  Seine. 

.Social  a  Meddelander  :  1150. 

Social  T'Askrift  :  1148. 

SOCIETES.  —  Régime  fiscal  (Ri- 
vet) :    543-57.   563-4. 

Société  d'adoR:\trices  du  T.  S. 
Sacrement  :  1298. 

Soc.  anon.  écoles  chrét.  libres 
(Reims)  :   556. 

Soc.  an.  immob.  fGuin.aamp)  :  556. 

Soc.  .an.  îmmob.  (Nièvre)  :  556. 

Soc.  an.  St->Uur-de-Glanfeuil  : 
556. 

Sociétés  {Les)  et  Ass.  relig.  devant 
les  lois  fisc.  :  553,  555-6. 

Soc.  cercle  des  écoles  (Marie)  : 
556. 

Soc.  civ.  an.  enseign.  c.\th.  (Cam- 
brai^ :   556. 

SOCIETES  CIVILES  ET  COMMER- 
CIALES. —  Voir  Prescription 
trentenaire. 

Soc.  civ.    Crottes)  :  556. 

Soc.  civ.  (St^Charles  Vertus)  :  556. 

Soc.  CIV.  écoles  cath.  (St-Roch)  : 
556. 

Soc.  civ.  Éc.  libres  (Pauillac)  : 
556. 

Soc.  Éc.  (Tourcoing)  :  556. 

Soc.  Éc.  CHRÉT.  CAube)  :  556. 

Soc.  Éc.  CHRÉT.  (Château-Chinon)  : 
556. 

Soc.  ÉC.  CHRÉT.  (Vichy)  :  556. 

Soc,  Éc.  PAROiss.  (Ro'uen)  :   556. 

Soc.  éduc.  CHRÉT.  (Nogent-l€-Ro- 
trou)  :   556. 

Soc.  enseign.  CATH.  (Nîmes)  ;  556. 


Soc.    enseign.    libre    (Corbigny)  : 

555-6. 
Soc.  enseign.  libre  (St-L6)  :  556. 
Soc.    estudiantine    cours    pOPUB. 

gr.\tuits  :   366. 
Soc.    études    et    inform.    écon.  : 

1266-7,    1399. 
Soc.    études    législ.  :    575,    883.- 

895. 

Soc.    LA  FONCIÈRE  D'ORLÉANS  :    556. 

Soc.  gén.  éduc.  et  enseign.  :  475. 

625,    1219. 
Soc.  géographie  'Munich)  :  903. 
Soc.  DE  LA  Gr\_nde-Rue  (Emée)  : 

556. 
Soc.  histoire  moderne  :  140. 

Soc.  HIST.  protestantisme  FR.ANÇ.  : 

1043. 

Soc.      IMMEUBLE      DE      LA      RUE      DE 

L'OuRCQ  :    555-6. 

Soc.  IMMOB.  RUE  DU  Manège  :    556. 

soc.  lituanienne  de  secours  aux 
\^ct.  guerre  :  352. 

Soc.  MÉD.  St-Luc  :  1152. . 

Soc.  Missions  étrang.  cath.  Amé- 
rique :   1420. 

Soc.  Missions  étrang.  P.xris  : 
1339.  —  Voir  Missions  étrang. 
(Paris). 

SOCIETE  DES  NATIONS.  —  Sa 
laïcité,  cause  de  sa  faiblesse 
morale  f\!gr  Landrieux)  :  1180. 

— ■  Fragilité^;  attitude  des  cath. 
(R.  du  Magny)  :  1539-91. 

—  Allemagne  :  la  question  de 
son  admission  (l"-'  Congr.  dém. 
intern.)  :    1175-6. 

Soc.  N.uiONS  :  234,  261,  269.  302, 
364,  370.  441,  589,  938.  942-4. 
1166.  1353,   1357,  1367.  1392. 

Soc.  OEUVRES  CATH.  (St-Maurico 
Lille;  :    556. 

Soc.   philanthropique  :    736. 

Soc.  piiiLOS.-RELiG.  (Pétrograd)  : 
1281. 

Soc.  place  Traoulen  :  556. 

Soc.  protection  des  Alsaciens- 
Lorrains  :  1435-7. 

Soc.  QUARTIER  N.-D.-DES-PiNS  :  556. 
Soc.  ROBESPIERRISTES  DE  FRANCE  : 
1197. 

Soc.  St-François-Régis  :  544.  " 

Soc.   St-J.-Baptiste  :    590. 

Soc.  Sx- Paul  ^Presse  cath.)  :  380. 

Soc.  scientifique  (Bruxelles)  :  520. 

Soc.  secours  mutuels  pasteurs 
France  :  603. 

SOCIETES  DE  SECOURS  MU- 
TUELS ET  DE  RETRAITES.  — 
L.  1.  4.  98  :  modifie,  en  faveur, 
des  Soc.  composée?  excl.  d'an- 
ciens combatt.  de  1914-18.  veu- 
ves, orphelins  et  ascendants  (L. 
î.   1.  22^  :    167. 

SOCIETES  SECRETES.  —  Sur  leur 
condanuîation  par  Pie  IX:  837-8. 

Soc.  services  hosfit.  (Nantes)  ; 
556. 

SOCIETES  SPORTIVES.  —  Fêtes  : 
contre  les  abus,  spécialement 
leur  fixation  au  dimanche  (Mgr 
Tzart)  :  1504. 

—  Voir  Pauvres.   S   Droit. 

Soc.  Verbe-Divin  (Steyl)  :  1417.      ' 
Soc.  VERSAILUAISE  iMiioB.  :   556. 
SOCIOLOGIE. —  Action  sociale  des 

cath.;    principes   (oard.   Ratti)  ; 

456-8. 

—  Sur  les  enseign.  de  Léon  XIII: 
l'Enc.  lônnm  Novarum  (Mgr  Ri- 
gvrd)  :    842-5. 
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SOCIOLOGIE    {Smte). 

—  Notion  de  la  société  (?*Igi'  A. 
Dii  La  Villerabel)  :  C62-3. 

•—  L'ordre  social,  baso  de  paix 
(Mgr  Chollet)  :    1413.- 

•—    La    moral'e    de    TEgl.,    sauve- 

'  garde  pr  l'Etat  (Mgr  A.  dk  La 
Villerabel)  :  670. 

«—  Principes  qiii  doivent  inspirer 
le  législ.  (Goulet)  :  978-81. 

^—  Sur  la  mission  de  charité  -soc. 
de   l'Egl.   (Gyr)  :    1292. 

«—  P.ecens.  de  Justice  légale  et 
Chanté,  de  Michel  :    1208. 

«—  Allemagne.  —  Droits  et  de- 
voirs sociaux  des  citoyens 
d'après  la  Gonstitution  de  Wei- 
mar  :   9G0. 

■ —  Canada.  —  Réalisation  de 
l'ordre    t'ocial    chrétien  :    588-9. 

. —  France,  —  Laïque  :  le  régime 
dém.  :  1478  ;  —  la  société  sans 
Dieu  :  1485-92  ;  —  TéfutaUon 
des  erreurs  laïques  (Emonet)  : 
1495,    1496-7. 

—  Directives  adoptées  par  le  Con- 
grès du  Parti  Jonnart  :   l^eO-l. 

—  Voir  Action  c.atu.;  —  Ac- 
tionnariat syndical;  —  Agri- 
culture; —  Apprentissage;  — 
Arbitrage  ;  —  Assistance  ;  — 
Assurances  soc;  —  Banques 
populaires;  —  Baux;  —  Bol- 
chevisme  ;  —  Bureau  inteun. 
TPuWAiL  ;  —  Gampaones  ;  —  Chô- 
mage: —  Communisme;  —  Con- 
(^URUENCF.  ;    —    Conféd.    franc. 

TRAV.     CHRÉT.  ;     —    CONFÉD.    IN- 

TERN.  Syndic,  chrét.  ;  —  Con- 
féd. PROFESS.  INTELL.   CATH.  ;   — 

Congrég.  relig.,  §  Utilité;  — 
Conseils  ouvriers;  —  Con^^nt. 
goli..   trav.  ;    —   c00pér.\tives  ; 

—  Criaunalité;  —  Démocratie; 

—  Domestiques;  —  Ecoles  et 
ENSE1GN.  (et  mots  suiv.)  ;  — 
Economiques  (Questions)  ;  — 
Educat.  popul.;  —  Enfance;  — 
Etat;  —  F.^mille;  —  Familles 
NOMBR.  ;  —  Grèves;  —  Guilde; 
•—  Habitat,  bon  marché  ;  — 
Huit  Heures  ;  —  Internatio- 
nales (et  mots  suivants)  ;  — 
Justice;  —  Mariage;  —  Oeu- 
vres ;  —  Participation  ;  — 
Profession  ;  —  Religion  ;  -- 
Repos  dominical;  —  «  Rerum 
Nov.vRUM  »  ;  —  Retraites;  - 
Salaires  et  traitements;  — 
c(  Sillon  »  ;  —  Socialisme  ;  — 
Successions;   —  Syndicalisme; 

—  Tr.wail,  §  Accidents  ;  —  Vie 
chère;  —  Virginité. 

*'Sn('n}tc  et  la  pensée  moderne  : 
90. 

Soeurs  de  la  Charité  (Irlande)  : 
7  GO. 

Soeurs  dit  Divîn-Sauveur  et  de 
LA  Ste-Vierge  :    7G'0. 

S.  Jésus  de  Nazareth  :  759. 

S.  Ste-Famille  :   383.  7G0. 

S.  St- Joseph  (Belley)  :   1316. 

S.  St-Joseph  (Lyon)  :  545. 

S,  St-Joseph  (St-Jean-de-Mau- 
ricnne)  :  157. 

POLDEvn.A  Y  RoMERO  (Gard.)  :  347. 

SOLF  (DM,  min.  Allem.  :  940. 

•^oUti  Ncs  :   383. 

^ollc'ihtdo  :   G23. 

domine  théolngiqw;  :  59,  762,  1094. 

SONNERIES  DE  CLOCHES.  —  Ob- 
sèques  civ.  Sonneries  exécutées 


par  ordre  .du  maire  conformé- 
ment à  un  arrêté  munie.  Arrêté 
illégal.  Préjudice  causé  au  curé. 
Condamnation  de  la  commune 
à  des  dommages-intérêts  (Cons. 
Et..   2i.  3.    19)  :    1516-7. 

SORBONNE.  —  L'influence  cath. 
à  la  Sorbonne  :   1248. 

SOREL  (Albert)  :  368. 

SosNKOWSKi  (Gén.)  :  1332. 

SouDAY  (Paul)  :   1032. 

SouLiK  (Louis)  :  30,  53. 

Soulier  (Edou.ard)  :  9,  786,  813, 
1185,    1445,    1447. 

**Sous  la  Croix  de  sang  :  89. 

Sous  la  Croix  de  sang  :  363. 

SOUS-MARINS.  —  Le  programme 
de  fiotte  sous-m.  de  la  France 
et  la  Conf.  Washington  :  im- 
périeuses exigences  des  alliés  ; 
l'incident  Gastex  :  778-84. 

Souvarine,  bolcliev.  :    1526. 

Souvenirs  {Les)  de  guerre  de  Lu- 
dendorff  :  89. 

Souvenirs  d'Oxford  :  367. 

SOVIETS.  —  Voir  Bolchevisme; 
—  Conseils  ouvriers. 

SozialisiiscJier  Erzieher:  1521, 1525. 

Spalding  (Mgr)  :  1343. 

SPARTAKISTES.  —  Groupement 
•communiste  fondé  par  Liebk- 
necht;  son  rôle  ds  la  révolution 
ail.  et  les  troubies  qui  suivirent: 
913-16,  919,  921-3,  928-32,  1073. 

—  Voir  Conseils  ouvriers. 
SPARTAKUS.  —  Voir  Liebknecht. 
.:   Spartakus  »  :   914,  931. 
SPECTACLES.  —  Cinématographe. 

Maires  et  préfets  peuvent,  en 
vue  du  maintien  de  l'ordre  publ., 
interdire  les  représent,  de  films 
même  portant  le  visa  du  min. 
Beaux-Arts  (Cass.  Crim.,  20.  1. 
22)  :  486-8. 

—  Taxe.  Exemption;  nombre  de 
l'cipréscntat.  illimité  (rép.  min. 
Fin.)  :  812;  —  ass.  d'anciens 
combatt.  ;  conditions  pr  être 
exem.ptées  (rôp.  min.  Pin.)  :  812. 

—  Locaux  habités  ;  transforma- 
tion en  salles  de  spectacle  in- 
terdite ('art.  15  L.  31.  3.  22)  • 
866. 

—  ^'oir  Pauvres,  §  Droit. 
Speyeu  (Sir  Edgar)  :  939. 
Spiers  (Fondation)  :  1433. 
Spinoia  (Famille)  :    310. 
Spiridovitch  (Gén.)  :  1276. 
Smriius  Paroclitus  :  370. 
Spithover,  éditeur  :   463. 
SPORTS.  —  Voir   Sociétés    spûr- 

Tl\  es. 

Spuller   (Eugène)  :    1472. 

Stammler  (Mer)  :  383. 

Statisl  :  1134-5.  1137. 

Slotislifike  Eficrretn'nqer  :  114S. 

STATUT  LEGAL  DE  L'EGLISE  DE 
FRANCE.  —  Voir  Fiunce, 
§  O'Jestions  religieuses  (Sta- 
tu!) . 

lSteed  (Wickham)  :  782,  793-5. 

STEEG  (Jules).  —  Son  protestan- 
tisme libéral;  son  action  laïque: 
1473-4. 

Steeg  (Théodore)  :  53,  214,  236, 
1002,    1441. 

?TKFANi    (Agence)  :    1280. 

Stefanis  (R.  P.  de)  :  384. 

STEGER  (Dr  Alphonse).  —  Fon- 
dateur du  Bureau  in"'tern.  d'or- 
ganisations cath.  ;  encourage- 
ments de  Pie  XI  :  802,  804. 


Steger  (D'  ALPHON8E)  :  1163. 
Stegervi'ald  :    1169. 

i-^TEIMTZER  (D")    :  919. 

STENDHAL  (Henri  Beyle,  dit).  — 
Sur  l'édit.  de  ses  (Euvres  corn- 
plf^tes,  par  Arbelet  :   92. 

STIGMATES.  —  Deux  cas  contem- 
iporains  (Ami  du  Clergé).  — 
Louise  Lateau  (1850-83).  Les 
faits.  Enquêtes  ecclés.  et  médi- 
cale. —  Gemma  Galgani  (1878- 
1903)   :    9G-100. 

"Sfgmatisée    belge   {La)  :    96-90. 

Stinnes   (Hugo)  :  724,  1565. 

Stoeger  (Jean -Baptiste)  :  759. 

Stofflet,  gén.  vendéen  :  87. 

SroJAN  (Mgr)  :  625,  629. 

Stragliati  :   1164. 

STRAUSS  (Paul).  —  Conventions 
coll.  travoil;  statist.  de  1910  à 
18  :  176-7. 

—  Principaux  votes  du  29.  7.  20 
au  17.  12.  21  :  207-10. 

Str.\.u5S  (Paul)  :   53,  206,  1000-1. 

Stresealvnn  (DO,  dép.  Allem.  : 
902.    910,   914,   915-6,    953,    95S. 

STROEBEL  (H.).  —  Sur  les  trou- 
bles de  mars  19  à  Berlin  :  922. 

Stroebel  (H.)  :  902,  915,  922,  928- 
30. 

Strowski  (Fortunat)  :  90. 

Stroyman  :  1164. 

Stryk  (B"")  :  1077. 

STUHL  (Colonel].  —  Pr  la  reprise 
des  relat.   avec  Rome  :    5-6. 

Stuhl  (Col.),  sén.  :   53. 

STURZO  (Don  Louis).  —  Sur  son 
action  en  Italie  :  favorable  à 
l'AUem.  (L.  Marcellin)  :  1389- 
90. 

Sturzo  (Don  Louis)  :  282,  409. 
416,    1382,    1577. 

SUAREZ  (François).  —  <'  Exquis 
et  pioux  >'  ;  très  informé  ;  objec- 
tions à  ses  doctrines  (phil.  et 
Ihéol.   (Barge)  :   59-60. 

SuAREZ  (François)  :   990,  1586. 

SUBERVILLE  (Jean).  —  Sur  son 
Pro  Ignoto  :  363. 

SUBJECTIVISME.  —  Ds  le  laï- 
cismo  :  1475-G;  —  réfutation  : 
1492-3. 

SUBVENTIONS  AU  CULTE.  —  Voir 
Culte,  §  Subv. 

*''Svbvcnt.  départ,  et  communes 
aux  enfants  indig.  écoles  privée ■> 
{Les)  :  254. 

SUBVENTIONS  SCOLAIRES.  — 
Voir  Indigents  ;  —  Pupilles 
Nation,  §  Subv. 

SUCCESSIONS.  —  Répercussions 
du  .principe  d'égalité  sur  la  di- 
minution de  la  natalité  (Mgr 
Chollet)  :    518,   523,  625. 

—  L'imipôt  sur  les  successions 
est  un  véritable  inupôt  sur  le  ca- 
pital; beaucoup  plus  lourd  en 
Fj-ance  qu'en  Angl.  (F.-Marsal)  : 
15G2. 

—  Reccnsion  du  Traité...  fiscal 
des  successions  :  112. 

—  Canada.  —  Liberté  absolue 
dt^  l.^ster;  stabilité  de  la  famille: 
587-S. 

Sue   (Eugène)  :    1244. 

SUEDE.  —  Production  et  prix  de 
la  vie.  Prix  de  gros  et  de  dé- 
tail: statistiques  :  1135,  1137, 
iia;).    11  il.    1143,    1146,    1150-i. 

SUFFRAGE  UNIVERSEL.  —  Voir 
Elections;  —  Elus. 
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SUISSE.  —  Recettes  de  la  Propag. 
Foi  en  1920,  1921,  et  en  cent 
ans  :  1418. 

—  Production  et  prix  de  gros. 
Prix  de.  gi"os  et  de  détail  ;  statis- 
tiques :  1135,  1137,  dl39,  1141, 
1143,   114G,   1151. 

**St'iSfh-,   (La)  :   87. 

EULLY    PRUDHOMME     (Armand). 

—  Sur  la  Poésie  ds  Vœuvre  de 
SuUij  Prudhnmnie  :   94. 

Pui.PicîF.NS  :  580.  591,  753. 

SvUan  de  la  Guerre  mondiale  (Le)  : 
905. 

Sinirma  nffmmvr  :  376. 

Svmma  afficimiir  laetUia  :  375. 

Sumrna  novi  Ittris  canoiiici...:  1087. 

t^vpremi  apostolatus  :  377. 

Si-RET  :Louis)  :    949. 

SURIER  (Albert).  —  Sur  Sangnier 
et  la  réconciliation  avec  l'AIiem.  • 
1391. 

** Suzanne  et  le  Philsir  :  1102. 

Svensk  Ilandelstidnng  :  1135,  1137 

SwAVTni.IN'G  (Louis-S.'lmuel-Mgn- 
T.VGL)  :   938. 

Sv.-ETCfi:XE   ^Mme)       1288. 

.<  SYLLABUS  ...  —  Sur  la  condam- 
nation c\<-)<^  erreurs  modernci-^  par 
Pie  IX  (Mgr  Ricard)  :  840. 

SyUabii^  :  426,  428,  1237,  1243 
14G9. 

Sylvesire  ï"   (St'i  :  467. 

Sylvestre  II  (St)  :  468. 

SvLVESiRE  III  :  466-7. 

Symmaque  (St)  :  329,  461,  836 

SvM0.\5  (DO  :    861. 

SYNDICALISME    ET     SYNDICATS 

—  Professionnels  :  cquilil>rf> 
instable  (E.  Dutiîoit.  B.  Jeune.<!  . 

—  a)  Etat  actuel.  Salariants  e' 
salariés.  —  b)  Synd.  patronaux 
et  Synd.  ouvriers  (unité  des  pre- 
miers, division  ds  les  sec-ond.V). 

—  c)  Peint  de  contact  :  le.s 
Commissifins  m.ixtes.  —  d)  L'u- 
nité (professionnelie;  nécessité  : 
535-4I. 

—  Hostiles  k  la  participation  .aux 
hénéfices  :  121-2. 

—  Catîtoliques  :  leur  force  quand 
leur  recrutement  est  nettement 
confessionnel  ;  l'adhésion  à  In 
doctrine  l'.e  suffit  :pas  :  il  faut 
aceep'ter  le  principe  d'autorité  : 
collaboration  avpc  les  autres 
Syndicats:  conditions  (Mgr  Cail- 
lot) :  .533-5 

—  La  législation  synd.  ^jeut  don- 
ner des  l)ases  à  la  vie  parois- 
siale et  au  statut  des  Congréy-. 
'JdriAXNET)  :   1580. 

—  Place  im'portante  ds  la  pro- 
position sur  les  assurances  soc. 
de  Gailhard-Bancel  :  819-20 
827-9 

—  Régime  fiscal   (Rivet)  :   557 
64. 

—  Droit  d'intcrv.  en  ji;st:ce  ip'' 
assurer  te  respect  dos  conditi-oii-; 
de  travail;  jurisprudence  :  181. 
190-2. 

—  Droit  des  patrons  d'employé i' 
des  ouvriers  syndiqués  ou  non  : 
jurisprudence  de  la  Cour  Cass.  : 
189. 

—  Canada.  —  Synd.  cath.  ; 
].uissaiite  vitalité  :  589. 

' —    Voir  Actionnariat   synd.;    — 

CONFÉD.  FR.\NÇ.  TRAV.  CHRÉT.  ; 
—       CONFÉD.        internat.       SyNO. 

CHRÉT.  ;      —      Convent.      coll. 


TRAV.;  —  Gi:ilde;  —  Profes- 
sion ;  —  Protestantisme,  §  As- 
sociation; —  Union  Synd.  ou- 
vriers   Seine. 

Syndicat  agr.   Champagne  :    1507. 

Synd.  agr.  Dunois  :  158. 

Synd.   chefs   d'atei,.  St-Etienne  : 
179. 

Synd.    chrét.     cheminots    P.-O.  : 
1510. 

Synd.  chrét.  tchécosl.  :  1171. 

Synd.  cordonniers  (Nîmes)  :   191. 

Synd.  ïmployés  commerce  et  in- 
DUSTn.  :   1510. 

Synd.  industr.  textile  (Bailleul)  : 
192. 

Synd.  libres  féminins  (Isèire)  :  533. 

Synd.  nat.   institut,   et   institu- 
trices :    1202. 

Synd.  Omnibus  (Paris)  :  191. 

Synd.    ouvr.    et   empl.    gaz    (Bor- 
deaux) :  182. 

Synd.  plombiers  (Paris)  :   185. 

Synd.  profess.  chemlnots  France  : 
1511 

Sy.nd.  tajbletiers  (Oise)  :  i91. 

Synd.  tisseurs  (Chaut failles)  :  180, 
190. 

tramway'S      (St-Etienne)  ■ 
191. 
travailleurs    (Lézlgnan)  : 


Synd. 

182. 
Synd.  ' 

187. 
Synd. 

190. 
Synd.     travaill.     bâtiment 

luin)  :    188,    190 
Synd.  trav.\ill.  terre  (Elne) 

191. 
SzEPTYCKi    (Mgr)  :   384. 


travaill.    (Thon on)  :    185, 


(Hal- 
:  183. 


Tabank'.li  (Odoardo)  :  341. 

Taeerd  (Abbé)  :    1345. 

Tacci  (Card.)  :  291.  339.  342.  347-8. 

TaegHsclir  Rundschau:  92  i,  1075-6. 

Tag  :  1075. 

T.UNE  (HiPPOLYTÈ)  :   68,  84,  982. 

Taitti\(;er     (Pierre)  :     147,     781 

792.  794,  796.  813 
TALAMINI.      —      Sur      Pie      XI  : 

396-7. 
Tali.evrand   (Prince  de)  :   1587. 
TAMISIER    (Mlle    Marie).    —    Son 

ré'.e   ds    Ir.    fondation    des    Con- 

erès   eucliar.  :    1297-313. 
Tani  (INJgr  Joseph)  :  199. 
Tanta  Nos  mole  :   381. 
TAOÏSTES.  —  Statistique  :   9S9. 
Tao-Koiang  (Emp.    Chine)  :    1342. 
Tapponxier  (PaulI   :   813 
TARBOURIEGH    Ernest).  —  Droits 

de  l'Etat  sur  Fenfanfc  ds  la  cité 

future  :    13.30-1. 
TARDIEU  (André).  —  Sur  Pie  XI  : 

4-26-7. 
'i'ARDIEU     ^\NDRÉ)    :      44.      148,     l.=<0. 

205,  289,  789,  792,  795.  93:1- i, 
937,  940.  943,  946.  1194,  13.j0, 
J354,     1 i45. 

TARLE  ''Antoine  de).  —  Sur  le  so- 
cialisme' de  2-uilde  (D.  C.)  : 
12.^9-71. 

Taufflied  (Gén.),  sén.  :  53,  1451. 
■•\  'M-FRPssE    (Mer)  :    1345. 

Taurines  Mean)  :  14 il. 

TAXES.  —  Voir  Spectacles. 

TAYLOR  Stirling).  —  Théorie 
sur   les    guildes  :    1264-5. 

TaYI.OR    fSTIRLlNG)    :     1261. 

TCHANG  IFiUN  :  595,  597. 


TCHANG   Tso-LIN  :    595-7. 

" Tchcroslovaques  (Les)  :  87. 

TCHECOSLOVAQUIE.  —  Produc- 
tion et  coût  de  la  vie.  Prix  do 
détail.   Statistiques  :  1143,   115i. 

—  Sur  les  Tchécoslovaques,  de 
Ch.  Rivet  :  87. 

—  Voir  Benoît  XV,  §  Biogr. 
(Charité). 

Tchék.^  :    1278. 

TCHITCHERINE  (G.),  comm.  Afi. 
étr.  (Russie).  —  Réponse  au 
card.  Gasparri  intervenu  en  fa- 
veur de  l'Egl.  orthod.  :  1279-80. 

—  Sur  sa  rencontre  avec  Mgr  Si- 
gnori  :   1284. 

Tchitchérine    (G.)  :     1211,    1283. 

1285-7,   1289. 
Tecohi  (Card.)  :  199. 
«     Teer     Verwertuxgs     Gesell- 

schaft   »  :    1565, 
Teil  (Mgr  DU)  :  767. 
Télégramme  de  Toulouse 


TELEGRAPHE. 

.Ç  Faveurs. 
TELEPHONE. 

§  Faveurs. 
*  Témoignage  : 
«  TEMPS  ...  — 


Voir 


•  1124. 
Clergé, 


Voir     Clergé, 


985-6. 

Commentaires  sur 
la  lettre  de  Pie  XI  relative  à  la 
Conf.  Gênes;  mise  au  point  par 
VOss.  Romano  :  1031-2. 

^Temps  :  142,  207,  235,  295-6, 
430-2.  740-6,  748-9,  815-6,  945, 
1083,  1084-5,  1190-1,  1198,  1205, 
1278,  1280.  1393,  1442,  1448, 
1463-4  ;  Poincaré,  729. 

Temps  :  12,  17-8.  23  87.  442,  474, 
772.  778,  806.  903,  1081,  1187. 
1194.  1206,  1323,  1443-4,  1446, 
14.")0,  1489. 

Tendances  à  la  souveraineté  des 
Synd.  profess.  [Les]  :   1023. 

Te  nnper  :   382. 

Teobaldi  (Abbé  Alfred)  :  1164. 

Tfo'-i.  éditeur  :  1088. 

TÉRÈSE  (Ste)  :  73,  630,  632,  761, 
858,  1038,  1410. 

Ternois  (E.mile)  : 

'Terre    waUonne  : 
fipr,  468-470. 

Terri^t  (.\ndrk) 

Tertuli.ien  :  76.  521. 

TÉRY  (Gust.ave)  :    1197. 

Terz\  (R.  p.)  :   1313. 

Tesxière    (R.    p.   Albert) 
1305. 

Tessier  ^G.aston)  :    1015,  1169-73. 

TESTAMENTS.  —  Voir  Succes- 
sions. 

Tfstoni  (Mgr)  :   336. 

Testkd.  institut.  :  1524-6. 

THEATRES.  —  Voir  «  Informv- 
teur  musical  ». 

Thé/'tr-i  de  Plante  : 

rhpAtre  de  Térenne  . 

Théodore,    «   saint 
russe  :    1280. 

TH  KO  DO  RE    DE    SOUZD.VL.     « 

de  l'Eglise  russe  :  1280. 
THEOLOGIE.  — •  Voir  Immanexc:  : 

—  Modernisme  ;   —  THOMi.c.Mb-. 
Théophane  (Mgr)  :   1286. 
Thérèse  de  i.'Exkant-Jésus  (Vén.)  : 

628-9,  761.  1051. 
Thérot.\nne      (Fondation)     :      82, 

1032-3. 
Therry  (Ré\.)  :    1343. 
THE'-xts   '0.>  :   141     740-9. 
rhi-Ra,  file  d'Annam  :  90. 
!"hikrr\  ;   99. 
Thierry  (Albert)  :   89. 


250. 
Martin-Cliauf- 

1347. 


1301. 


90. 
90. 


de   l'Eglise 


saint 


THIERS  —  UNION  NOELISTE 


THIERS   r Adolphe).  -  Pr  le  Pou- 
voir temporel  des  Papes  :  436. 
THIERS  (Adolphe)  :  21«. 
THIERY  (Laurent).  -  Sur  Pie  XI. 

Thiery  (Laurent)  :  30,  54. 
THOMAS    (Albert).  -  Contre   son 

Bocialisme    de    guerre    (D.    Re- 

NOULT,  Internat.)  :  2J0. 

THOMAS    (ALBERT)    :     11^2. 

THOM\s  (Gabriel)  :  599 
THOMAS  (YVES)  :  bOO    813 
THoms  D'AQUiN  (St)  :  59   72,  16^, 

371,   542,     624,     638,     762.  ^648. 

1093-4,    1156,    1312,    1411,    1423. 

THOMISME.  —  Suarez  et  saint 
Thomas  :    59-60. 

_  p,H,t  être  adapté  à  la  sciei^^. 
moderne  (G.  Truc,  Op'nion)  :  858. 

_  Recens,  de  la  Bibliogr.  tho- 
miste :    542. 

THUILLltR-BURIDARD,  Sén.   .    54. 

Thyssen  :   1565. 

TIEDG.^     'JOANNES)    :      1164      1176 

TIERS-ORDRES.  —  Double  affilia- 
tion interdite.  ExcepUon  :  prm- 
lège  des  archev.  Bologne.  Be- 
noît XV,  Tertiaire  francise,  et 
dominicnin  :    204.  ^„  „„„ 

—    Franciscain.  —  Leçons  de  son 

cenlcnaire  :  72. 
Tiers-Ordre     Carmkutain  :     67o. 
T-0.  Domi.nicain  :   29o,  6\y. 
T-0    Franciscain  :    69.   295    319, 

■345.  3:1.  590,  628-9,  760    -61 
T.-O    Francisc.\in  (séculier)  :  37b. 
T-0    Trimtatre  :  345,  377,   (61. 
t'ikh'on   dk   Zadonsk   («   Saint   »): 

Eglise  russe  :   1280. 
TiLANUS  :    861. 
Tille}ds  de  ji^'^n  [Les)  :  36^. 
TIMBRE.  —  Droits   exigibles    des 

Sociélés  par  actions  :  549-50. 
Times  ;  782,  793-4,  1077. 
Timotmée  (St)  :   1030. 
TiNGUY    du  Pouet    (De)  :    1445-7, 

1449 
TtRPiTz  ^\miral  von)  :  783-4. 
TISSIER   (Mgr),    év.    Châlons.  — 
Sur  les  lois    «   intangibles   »    et 
le  statut  légal  :   138. 
—    L'action  calh.  ds  un  dioc.  ru- 
ral :    150r)-10. 
TissiER   (Mgr)  :  351 
Tissti:r,  sén.  :  30,  54,  1196. 
TiSSIER    (THEODORE)   :    205.    560. 
*Tî<?v  rrraiiré  :  1279-80. 
TiMKR     i^i'iMiGES)  :    813. 
TOLERANCE.     —     Vraie     notion 

(M^ri-      A.     DE     La     YiLLERABEL)    ". 
6C,0-2 
-      Largement  pratiquée  .par  TEgl. 

ralh.   (G.  Truc)  :    8^>8. 
TOLLER.  comm.  bavar.  :  929. 
Tel  STOÏ    a.i'.oN)   :    1380.  ..    ,    ,„ 

TONG  (F.-C).  —  Misérable  état  de 

la   Chine  :'   597-8. 
TONiOLO  (JosEPiO  :  675. 
ToNotiÉDEC    (R.    P.    Joseph    de)  : 

1099. 
Tonti  fCard.)  *  346 
ToRi.oNiA,  syndic  Rome  :  357. 

TORPETTA    fOELLX)    :     140. 

Totomiantz   (Prof.)  :    1164. 
TOUCHET    (Mgr),  év.  Orléans.  — 

Sur  le  devoir  patriot.  en  temps 

de    guerre  :    273. 
TOUCHET    (Mgr)  :    027,    6o4,    707. 

14S9. 
ToiDuoisicns  et  le  roi  de  Bourgco 

{Les)  :  1092. 


TOURNEMINE  (R.  P.  DE)    :    854. 

TouRON,  sén.  :  53. 

TouRViLLE  (Amiral  de)  :  104U. 

Tous  les  érudits  :  383. 

TOUSSAINT  (Adrien)  :  1172. 

«  TRADE  UNIONS  ».  —  Sur  leur 

transformation      en     guildes    : 

1260-1. 
TRADE-UNIONS  :   i26o-7. 
'■'Traité  de  l'amour  de  Dteu  .  bli. 
'Traité    gén.    Sociétés    (Houpin)  : 

TRAITE^'dE  paix.  —  Voir  Riga; 
_  St-Germain;  —  Versailles. 

**  Traité...  Régime  f'^sc.  succes- 
sions ;    112.  ^    ,.^ 

*  Traité  de  Versailles  {Le)  (Hano- 
taux)  :    934.  ..^    ^ 

TRANSCRIPTION.  —  Droit;  taux  . 

549 

—  Actes  de  vente  d'imm.  ss 
seings  privés  ;  nouvelles  règles 
de  forme  (Rivet)  :   1181-4. 

TRANSFERT.  —  Enregistr.  des 
actes  ss  seings  prives  (L  29.  b 
18  axt.  12).  Cas  ou  la  règle  est 
applicable  au  transfert  ou  ces- 
sion de  parts  d'intérêts  ds  les 
soc.  ;  551-2. 

—  Procédé  :  a)  formule  des  sta- 
tuts ;  b)  mécanisme  :  5o2. 

TRAVAIL.  -  Vie  de  travai  , 
source  d'une  conversion  }   \{]f- 

—  Accidents.  —.Frais  médicaux 
et  funcr.;  mise  à  la  cliarge  des 
chefs  d'entrepr.  (L.  12.  4.  22)  . 

—  ^  Responsabilité  (exécution  de 
l'art:  28  L.  9.  4.  98)  :  nouveaux 
tarifs  pour  le  versement  à  la 
Caisse  nation,  retraites  du  capi- 


(,>aisse  uauuu.  K^ui^  V,....-  —  .  '  , 
tiU  représentatif  des  pension> 
dues  pai-  les  chefs  d'entrepn^.^ 
ou  les  assureurs  {J.  O.,  ài.  i~. 
21)  :    687-703.  ^     ^■ 

—  Contributions  au  fonds  de  ga- 
rixntie  des  exploitants  non  paten- 
îS;"laux  (L.^8,  4.  22  et  réfer. 
des  travaux  propar.)  :   l^o». 

Yoiir   Sociologie. 

Trencuard  :  1041. 

Tri-.nonav  (De)  :  1301. 

Trrs  Saint-Sacrement  (Le)  .    I3i- 

Tr'ibuna  :  271. 

TRIBUNAUX.  —  Allemagne  — 
or-anisaliun  d  après  la  Lonsii- 
tution   de  Weimar:  9o.^. 

France    —  Laïcisation  :  i'isà. 

TRiMi-.oRN,  dép.  AUem.  :  916. 

TRINITAIRES       DÉCHAUSSÉS     :       763. 

TrYn^TE   (Ile  de  la).  —  Produc- 
tion du  pétrole  ;  H^'-J. 
"Triomphes  eucUar.  -1399. 
Tti)im]>halem  recolenttbus  .  6Z7. 
Ti'.occHi  (Mprr)  :  767. 
Trotzky  :   800,  908. 
TnnriN  (César)  :  813. 
TiiiirvÉ.  sén.  :  53.  »  „  „ 

TRUC  (Gonzague).  —  Egl.  et  pen 

^éc   moderne  :    856-8. 
..  TRUSTEES  »   (Etats-l  nis) 
1  Trvstram,  sén.  :   53. 
1  Ts'AO  KOUEN  :  595,  596. 
TURCHI  (NicOL.A)  :   632. 
Tl'RENNE  :   1186. 
TruiNAZ  (Mgr^  :   li81. 
TURQUIE.  —  L'accord  d'Angora  et 

les  Allier;   (Poincaré)  :   245. 
_    voiir    Benoît    XV.     §    Biogr 

(Charité). 
Tykhon  (Métropolite)  :  128». 
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Ubi  periculum  :  32». 

Ubi  primum  (8.  9.  191^;  :  3*3;  — 

(27.  4.  21)  :   384. 
Udalric   (St)  :   377  _ 

IJGOLIN  DE  GUALDO  CaTTANEO   (BX)  . 

3i5,  761.  ^^     . - 

UHRY     (Jules).     —    La    Républ. 
laïque  mise   en   danger   par   les 

Ui.RY'\iurÊs)'f-250     Ç06      1237. 

1357     1362,    1368,    13.0-2,    13 i6, 

1385',  1397. 
UKRAINE.  —  Voir  RiÇa. 
Ullathorne  (Rév.)  :    13-i3. 
Ulaums,    min.    Lettonie  :    10(8-9. 

1081,  1086.  ., 

*'Une  politique  financière  :   i02-t. 
*  •  Un   essayiste,  Emile   Montégut  : 

93. 
UNIATES  (Grecs).  —  Voir  LlTUR- 

Vn\on  :   1510-12. 

Union  des  agrîc  France  :  11*^. 

Un.  .apostolique  :   382. 

Un.  cath.  de  L.V  France  agricole  : 

Un  ^  cÀth.  franc,  e.nseign.  pudl. 
(Paris)  :   1321. 

Un.    cath.    socuux  :    l-iio. 

Un     corpor.  esthonienne.  :    1084. 

UNIONS  DIOCESAINES.  --  La 
<,  Ligue  des  droits  des  calh.  • 
de  Lvon;  organisation;  ses  cam- 
pagnes (chan.  Gailland)  :  12o0-i. 

Un.  dioc.  Rome  :   627. 

UNION  DES  EGLISES.  —  Voir 
EGLISES    (Union    ^r.s). 

UN.    EGL.    RÉFORMÉES   :    986 

Un    Femmes  c.\tii.  ^ta.lie)  :    1400. 
Un.  fratern.  comm.  et  industr.  : 

1 172 
UN   DES  GxucHES:  1192.  1194,  1195. 

1444,   1462. 
l'N.  ingénieurs  cath.  :   llii.^ 

Un     l.NTERN.    ASSOC.    POUR    L.\    b.    U. 

N.  :   1585. 
UNION     INTERNAT,    des     Ligues 
cath    féminines.  —  ^'   Congrès 
(Runie.   mai   22^.  —   ".^ Ouver- 
ture du  Consrès.  Lettre  du  card 
r.^sPARRi   au    card.   Merry    del 
Val     —    b)    Disonur'î    du    card. 
Merry  del  Val.  Bases  et  esprit 
de  rapost.  de  la  femme.  L  ordre 
du    jom-    du   Con?r^s    (prés^^r- 
vation  et  propagation   foi;    1  jn- 
terconfess.;     questions    ào^  J}1<^ 
vxW)  ■   1317-20:  —  intero^nfcs- 
sionnalisme  :  attitude  des  assoc 
0  ilh   à  son  écard  (ordre  du  jour 
rédigé  par  le  card.  Merry  deu 
Vm.)  :    1502, 

Un.    INTERN.   LIGUES   C.VTH.    FÉ.MIN.  : 

l'»04. 
Un.  J.\rn.\c  :  »S6.  , 

Un.     JEUNESSES     REPUBL.     1  R.\NCE  . 

UN.  MATELOTS  (AUem.)  :  921. 

Un.  MISSIONNAIRE  DU  CLERGÉ  .    460, 

Un.  MissioNN.  ciERGÉ  atallo)  :  628. 
Un.  nat.  D'ÉGLISES  (iMXJtestantes)  : 
r03 

UN.    NAT.    EGL.   RÉFORMÉES    ÉVANOÉ- 

LiQUES  :    986-8. 
UN      NVr.     RÉPUBL.  :      11»-,     i»^*» 

Un.    NOELISTE  ;    3(7. 
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UNION  DES  PASTEURS  —  VERSAILLES 


Lin.  pasteurs  pour  le  renouvel- 
lement DE  LEUR  VOCATION  :    603. 

Un.  RÉGION.  Sud-Est  :  1321. 

Un.   région.  TOULOUSAINE  :    1321. 

Un.   répu-bl.    (Sénat)  :    206,    1188. 

L'n.  républ.  et  soclvle  :  i449. 

UNION  SACREE.  —  Sur  le  mes- 
sage du  prés.  Républ.  (4.  8.  14)  ; 
vicissitudes  de  son  application  : 
223-8  ;  —  en  Morbihan,  fut  tou- 
jours ignorée  :  77. 

—  Les  cath.  doivent,  pr  lui  rester 
fidèles,  ne  réclamer  aucune  mo- 
dif.  législ.  (A.  Prénat,  Mémorial 
Loire)  :  470-4  ;  —  d'abord  né- 
cessaire, elle  est  devenue  mal- 
faisante (Martin  -  Chauffier, 
Terre  Wallonne)  :  468-70. 

—  Perspectives  ouvertes  par 
Tavènement  de  Pie  XI  (Tar- 
DiEu)  :   426-7. 

—  Résolution  de  la  lY^  Assembl. 
Gard,  et  Archev.  fr.  :   712. 

—  Voir  Eglise  et  Etat  ;  — 
France,  S  Quest.  relig. 

UNION  SOCIALE  DES  INGENIEURS 
CATH.  —  Organisation.  In- 
fluence des  Jésuites  (Ch.arny, 
Rappel)  :   1246. 

Un.      Sociétés      franc.      sports 

ATHLÉT.   :      810-11. 

Un.  SPORT.  Indre  :   1504. 

Unio.v     synd.     tech.viciens     Intj., 

Com:\i.  et   Agric.    ru.    S.    T.  I. 

C.  a;  :  1203. 
UNION     DES     SYND.      OUVRIERS 

SEINE.  —  Appel  aux  travaiil.  pr 

le  i"  mai  22  :  1107-10. 

—  Contre  la  manifest.  des  Fa- 
milles nombr.  en  faveur  de  l'exé- 
cui/ion  du  traité  de  paix  : 
129.3-4. 

Un.  Svnd.  ou\-r.  (Seine)  :   1296. 

«   Umone  popol.are  »  :   1400. 

*Unità  Cattolica  :  Findtti.  1031. 

«  U-NITAS  V.  :  906. 

Univers  :  91. 

L'niversalis  Ecclesiae  :  376. 

'Universe  :  801-4. 

Universités.  —  Voir  Etudes  :S.  C. 

DES). 

Université  d'Aix -Marseille  :  1099. 
1  Niv.  Berlin  :  93,  678. 
Univ.   Bruxelles  :   99. 
iMv.   Cafn  :    90. 
Université  Cath.  :  1489. 
Univ.  c\th.  Angers  :   133. 
T'xn-.  CATH.  Lille  :  ri41. 
UNIVERSITE  CATH.  LOUVAIN.  — 

Voir    ALLE1LA.GNE,     §     U.MV.     CATH. 

LOrVAIN. 
T'NTV.  r\TU.  LOUVAIN  :   98,  i^O.  P~^. 
UNIVERSITE       CATH.       LURLIN. 

—    Fondée    à    l'instig.   de    Mgr 

Ratti    ^918)  :    389. 
T'niv.  CATH.  Ll'blin  :  763. 
UNIVERSITE    CATH.    MILAN.    — 

Sur  sa   fondation    ^card.   Ratti; 

L.  Mahieu,  Facultés  catholiques 

de  Lille)  :   458-9,  675-9. 

—  Inauguration  par  le  card. 
Ratti  (déc.  21)  :  catholic.  e't 
science  :    390-1. 

Univ.  cath.  Milan  :  384,  397,  445, 

625,   1400. 
Univ.  cath.  Washington  :  379. 
** Université  chablaisienne  {L')  :  86. 
Univ.  Erlanghen  :  903. 
Univ.  Genève  :  92. 
Univ.  Glasgow  :  365. 
Univ.  grégorienne  :   442,  766-7. 
Univ.  Grenoble  :  85. 


Univ.  Groningue  :  861. 

Univ.  Halifax  :  1164. 

Univ.  inter.vat.  {Bruxelles}  :  1585. 

Umv.  Lennoxville  (Canada)  :  1518. 

Unfv.  Leyde  :  84-5. 

Univ.  libre  'protestante  d'Amster- 
dam) :  861. 

Univ.  Lo.ndres  :  365. 

Univ.  Montré.\l  :  590,  763. 

Univ.  Moscou  :  1164. 

Univ.   Munich  :    903.   1176. 

Univ.  Paris  :   163,  365,  707. 

Univ.   Poitiers  :   90. 

Umv.  Québec  :   590. 

l"Niv.  Rennes  :  94. 

Univ.  royale  (Italie)  :  459,  631. 

Univ.  Stbasbourg  :  84,  365. 

U'Nrv.  V.vRSOviE  :    763. 

Univ.  Zagreb  :   1164. 

Un  niiovo  anno  :   630. 

**Un  tel,  de  l'armée  française  :  89. 

Unterleitner,  soc.-dém.  bavar.  : 
904. 

Untermuller  (L.)  :  1171 

Lrbain  VIII  :  630,  637,  1566. 

Urbis  et  Orbs  :  758. 

Ursulines  :  345,  377,  761. 

Ursulines  de  l'Union  romaine  : 
381 

URUGUAY.  —  Recettes  de  la  Pro- 
pag.  Foi  en  1920,  1921,  et  en 
cent  ans  :   1418. 

Usa  Kasvatus  :  1527. 

Ut  aucto  :  376. 

Ut  mature  :  376. 

Ut  praesens  periculum  :  375. 


Y 

«  VACANTE  SEDE  ».  —  Etude  de 
cette  constitution  (Simier)  ;  323- 
34. 

Tarante  s^de  .-   3^7,  739. 

VACHEROT  {Etienîie}.  —  Sur 
l'œuvre  sectaire  du  lalcisme  vers 
1880  :  1471. 

Vaillant-Couturier,  dép.  :  250. 

Vaissùte  'Dom'   :   1033. 

Valente  'D"-  .T.-B.i  :  1171,  1172 

VALEURS  MOBILIERES.  —  Voir 
Prescription   trextenaire. 

Valfrè  di  Bonzo  ;Card.)  :  339,  341, 
347. 

Valière.  dép.  :  250. 

^  ALLAT  (Xavier)  :  790,  813,   1248. 

Vallery-Radot  'René'  :  738. 

Vallery-Radot    Robert;   :   1464. 

Vallettp;-Viall.\rd,  dép.  :  813. 

Valli     Giannetto)  :   344. 

Vallier.  sén.  :    30,   5i. 

VALOIS  'Georges>.  —  Sur  son  au- 
tobiographie D'un  siècle  à  l'au- 
tre ;  phases  d'une  conversion 
'Lestba,  Revue  Cath.  Idées  et 
Faits)  :  ItlO-i. 

Valot  ^Stéphen)  :   1203,  1206. 

Valide,  dép.  :  250,  1186,  1195. 

Vandal  (Albert)  :  219. 

Vandame  'Col.  G.)  :  1441. 

Van  de  Moortel  :  1527. 

VANDERSTUYF  (AbbéV  —  Re- 
C'-ns.  de  son  Les  hymnes  de  l'or- 
dVaaire  du  Brév.  romain  :  ^566. 

Van  de  Weterling  (Mgr)  :  860. 

Van  Lier  :  1313. 

Van  Loa  (R.  P.  Bernard)  :  98. 

VANNUTELLI  rCard.  Séraphin  .  — 
Après  la  mort  de  Pie  X  ;  ré- 
ponse aux  condoléances  du  corps 
dipl.  :  198-9. 


:  632. 
1171,  1172. 
293,    339, 


860. 


Vannutelli  'Gard.  Vincent)  :  20i, 
281,  307,  338-9,  341,  624,  630, 
1314,  1.399,  1403. 

Van  Oest  (G.),  éditeur 

Van  Quaquebeke  (E.)  : 

Van    Rossum    (Card.)  ; 
341,  393,  7G6,   1314. 

Vanselow  :  933. 

Van  Wvnbercen  (B"") 

Varf.nne  (.\lexandre)  :  155-6,  235, 
238,  241,  246,  248,  250,  795,  79C- 
7,    1203. 

Varie  sane  :  381. 

Yapjsky  'Dt^  :   614. 

Variot    'Jean'  :    478. 

VARSOVIE.  —  Voir  Pologne, 
.S   Varsovie. 

Vaszarv    Card."   ;    201 

VATICAN.  —  Voir  St-Siège. 

VAUDESCHAMPS.  —  Rapport  ré- 
volutionnaire sur  les  consé- 
quoRces  de  la  guerre  dans  les 
écoles  :  1523. 

V.AunoN  Mean'  :  1297 

VAUROUX  ^Mgr  Sagot  du  ,  év. 
Agen.  —  Sur  la  reprise  diploma- 
tique, le  statut  légal,  les  élites  : 
134-5. 

V.AvssiÈRE,  sén.  :  53.  1464. 

VfDRUNA    DE    iL\.S     (JOACHIN     DE)    : 

760. 
Tehementer  Nos  :  849,  1489-90. 
Tenerahil's  frater  Titus  :   380. 
VENEZUELA.    —    Recettes    de    I.i 
Propag.  Foi  en  cent  ans  :   1418. 

—  P.'"oduction  du  pétrole:  1157-8. 
VENTES.  —  Biens  imm.  :  actes 
ss  seings  privés  et  nouvelles 
formalités  en  matière  de  tran- 
scription (AvG.  Ri\t:t,  D.  c.)  — 
Nature,  raison  d'être,  effets  de  la 
transcr.  Modif.  de  L.  23.  3. 
1855  par  L.  24.  7.  21  :  aucune 
atteinte  au  principe  de  la  transcr., 
simple  détermination  des  formes. 
—  Nouvelles  régies  concernant 
"les  ventes  immob.  ss  seings  pri- 
vés. Irrégularités.  Cas  où  est  né- 
cessaire la  forme  notariée  : 
1181-4. 

VERAN  (Jules).  —  Sur  Sangnier 
et  la  réconciliation  avec  l'AUem.  : 
1395. 

"  VERBE  DIVIN  »  (Société  du).  — 
Fait  partie  d'une  mission  pontif. 
chargée  d?  porter  des  secours 
à  la  Ru.S5ie  :    1277.   1280-1. 

Verbeke    R.  P.)  :  13 JO. 

Vfrdin  :    1172. 

Verdon  (Chan.;  :   101. 

*' Verdun  :   89. 

*'Verhaeren  :    95. 

Verhoeven  '.Vbbé  Th.)  :  860. 

«  VERITE  ».  —  Organe  de  pro- 
pagande défaitiste  :  607  ;  — 
subventionnée  par  l'Allem.  ?  : 
617. 

"Verlaine  :  04. 

Verlot  'Constant'   :  1452. 

VERMEERSCH  R.  P.  Arthur  .  — 
Recens,  de  son  Epitome  luris  ca- 
nonici  (t.  1)  :   1087-8. 

Verna  (Victor  de)  :  1347,  1419. 

Verraux   'Gén.-  :   1197. 

VERSAILLES  Traité  de).  —  Pré- 
iparation  et  travaux  de  la  Conf, 
Paix.  Attitude  de  l'Ail.  Résumé 
du  traité  et  critiques  (Joh.\n- 
NET)  :   940-52. 

—  Abandons  successifs  consentis 
par  la  France  :   901-2. 

—  Voir  Paix. 


VERSCHAEVE  —  WILSON 


(tome  7)  1764-176G 


Vkrschaeve  (CYRir.LE)  :  632. 

VERSCHAVE  (Paul).  —  Sur  le  Bu- 
reau central  cath.-î'omain  (Ten- 
.teign.  et  d'éduc.  en  Holl'ande  : 
859-62. 

*'Vers  la  croyance  :  1088. 

"■Vers  EUe  :'  1272. 

"Vers  Lui  :  1272. 

Vers  l'organisation  professionnelle  : 
1023. 

de).  —  Voir  Prix 


Conclave  ;  interdic- 
Const.   Commissum 
-3. 

Sur  Be- 


/i28-0,   43<'., 
205,  /i28. 


VERTU    (Prix 

DE    ^'ERTU. 
.  VETO   ...  — 

tion    par   la 

Nnbis  :   332- 
VEUILLOT  (François) 

noîL   XV  :    314-8. 

—  Sur  les  lettres  du  P.  Lacor- 
daire  à  deux  AlS.-Lorrains  : 
699-601. 

VEini.i.OT  (François)  :   1172,  1248. 
VEUILLOT  (Louis).  —  Sur  la  pé- 
rennité  du   St-Siège  :    444. 

—  Sur  l'avènement  de  Pie  IX  : 
446. 

—  Sur  TEgl.  cath.  :    1500. 
X'EniLLOT  CLouis)  :  91,  317. 
VEUVES  DE  LA  GUERRE.  —  Voir 

SOCIÉTI^.S    RECOURS    MUTUELS. 

•ViANNEY.   —   Voir    Jean-Baptiste- 

Marif.  Vi.anney  (Bx). 
VIATIQUE.  —  Voir  Culte,  §  Ma- 

mtestations. 
^ico   rcard.)  :   3.38-9,  341. 
'  Vir-toire  :  Hen'é,  292-3,  402,  428-9, 

1227-30,    1392-3,    1442  ;    Surie"', 

1391. 
Victoire  :  361,   1187. 
Victor  (Sain^t)  :  756. 
\ictor  ^Jean)  :  250. 

\  rCTOR-EMMANUEL    II 

1588. 
'•"iCTOR-EMMANUEi.   Ill 

^IDAL  (Abbé)  :  1288. 

\'IDAL    fAMKDÉE)    :    53. 

VIDAL  (Gaston^  dép.,  puis  s.-secr. 
I.  P.  —  Principaux  votes  du 
30.  11.  20  au  11    12.  21  :  208-12. 

Vidal  (Gaston)  :  206-7,  H85. 

X'iDAL  V  B.\RR.\QUER  (Gard.)  :  347-S. 

^■TDTS  (De)  :  1164. 

VIE  CHERE.  —  Petits  retraités  et 
pen<^innnés  de  l'Iîtat  ;  inrlf^m- 
nité  temporaire  (L.  12.  4.  22)  : 
1071-2. 

—  Allemagne.  —  Mesures  desti- 
nées h  iPenrayer  :  répercussions 
désastreuses  sur  l'industrie  mon- 
diale :  725-8. 

—  Voir  I^Rix. 

Vie  du  Droit  (La)  et  l'impiiissayicr 

des  Lo's  :  1023. 
Vie  de  çfrUon  (La)  :  96. 
Vie    mqaif'te    do    Jean     UermeVm 

{La)  :  96. 
Vie  infi^rieure  de  Lamartine  :  363. 
^'ie  de  .^'s?!*  (/,r(^   (Renan)  :    1104. 
Vie  de  Mgr  de  La  BnitiUerie  :  1316. 
"'Vie  dr'^sf  C,r/-no\re  17/  ;  95. 
Vie  de  st  Luc  je  Stt/Ute  :  1566. 
•*yî>  dr  ste  Colette  de  Corbie  :  95. 
\'ir   spirilnelle  :   62 'i. 
VIEILLESSE.  —  Voir  Assistance, 

Ç    Loi    1905  ;    —    Assurances 

soc.  :  —  Retraites. 
ViEu  (Lotus)  :  30,  54. 
^■rLAR  (i'iDoiTvrin)  :  53. 
V'iLLARS  (Maréchal  de) 

^M.LAri.T- DUCUES.N'OIS, 

VILLES.  -    Canada.  — 

ment  do  l'esprit  chrétien 
90. 


1033,  1035. 
dép.  :  242. 
Affaiblisse- 
589- 


—  Voir  Camp.agnes  ;  —  Popu- 
lation. 

ViLLENEAu  (Clément)  :  813,  1186. 
1445-6. 

VILLETARD  (Pierre).  —  Lauréat 
de  TAc.  fr.  (prix  du  roman, 
1921)  :    367. 

VILLE  Y  (Pierre).  —  Sur  ses  Ori- 
gines des  Essais  de  Montaigne  : 
90-1. 

VINCENT  (Daniel-),  min.  Trav.  — 
Sur  son  iprojdt  de  loi  sut  les  as- 
surances sociales  :   113-21. 

Vincent  (Daniel-)  :  205,  1190, 
1258. 

Vincent  ^Emile)  :  1185. 

VINCENT  (Jacques).  —  Exemple 
pratique  d'assur.  soc.  :  maga- 
sins de  la  «  Samaritaine  »  : 
121-7. 

Vincent  de  Paul  (St)  :  658,  737, 
1126. 

Viola  (R.  P.  David)  :  767. 

Vioij.EiTE   fM.\URiCE)  :    1203. 

VIRGINITE.  —  Sublimité  et  bien- 
faits   sociaux  :    529-32. 

ViRiLi  (Mgr  R.4PHAEL)  :    341,   626. 

VisiT.vNDiNES  :   345,  373,  761. 

Visser  (D''  de),  min.  Pays-B.  :  860. 

lita  di  Antonio  Fogazzaro  {La)  : 
6.32. 

<•  ViTA  E  Pensiero  »  :  675. 

Vifn  e  Pensiero  :  678. 

Viti:t   (Fondation)  :    367-8. 

Vitoria   (François   de)  :    1586. 

ViTTFCOQ,   institut.  :.  1523-4,    1526. 

Vittoria,    musicien  :    340. 

Vivants  (Les)  et  les  Morts  :  367. 

VIVIANI  (René).  —  Sur  la  morale 
indépendante  et  l'athéisme  laï- 
que :   1475-6. 

Vivi.ani  (René)  :  7,  26.  52,  223, 
236  717,  774,  792,  1443,  1472, 
1 58 1 . 

VOCATIONS  SACERDOTALES.  — 
Grise  :  causes,  .cravité,  rem'V 
des  (card.  Andrieu)  :  67-8:  — 
répercussion  de  la  diminution 
des  naissances  (Mgr  Giiollet)  : 
517. 

—  Au  Gd  Sém.  Paris  :  voc. 
tardives  d'après-guerre  (1922)  : 
906. 

—  Au  dioc.  de  Cambrai  :  institu- 
tion ds  toutes  l'es  églises  d'une 
.journée  de  prières  annuelle  pour 
leur  recrutement  (Mgr  Cuol- 
Li-Tl  :    1058-60. 

—  Histoire  d'une  vocation  :  re- 
cens, de  SI  vis...  :  511-2. 

—  Canada.  —  Gd  nombre  :  587. 
VŒUX  RELIGIEUX.  —  Utilité  so- 
ciale :   5r,n-2. 

'Voi.r  du  Peuple  de   Paris 

1107-10. 
VoLr  :   1023. 
Volker  Ft'ied  :  907-8. 
VoLKONSKY  (Prince   P.-M.)  : 

1288. 
Volhsblatt  :  921,  1174. 

'■    VOLKSAT.REIN    »    :    923. 
VnJJ.Kzrituufj  :    915. 
VoLONTiFRr^Don  Joseph)  : 
Voi.i.R    (Gard.    Dell.\)  :    199, 

203. 
\'0M>i\T  rMgr)  :  197. 
Voltaire  :   91,  95,  389,  580,    12 'i3, 

1252. 
Vou  drr  Kirche  des  Oeistes  :  633. 
Von  der  Révolution  bis  zum  Frie- 

den    von    Versailles  :    902,    910, 

914-6,   953,   958. 


(La) 


1286. 


ri. 

201, 


VOROVSKY.  —  Représentant  off. 

des  bolcheviks  h  Rome  ;   noti'jd 

biogr.  •  1276. 
VoROVSKY  :   1277. 
'Vorvjaerts  :  919,   923. 
Vorwaerts  :    905,    909,    915,    921, 

925-6. 
Voss  :    910. 

Vossische  Zeitung  :  915. 
Voire  touchante  supplique  :  380. 
VoYER  ^Piprre)  :  813,  1367. 
VRAU  (Philibert).  —  Rôle  ds  l'or- 

ganis.     des     Congrès     euchar.  : 

1.303-4,  1311,  1315. 
Vr.\u  (Philibert)  :   1407. 
Vrigny  (M"  de)  :  1034. 
Vuillaume   (Charles)  :   112. 


w 


Sur 


1176. 


Wacker  (Théodore)  :  633. 

Wagner   (Prof.)  •    9,34. 

Wahl  (Albert)  :  557,  561-3,  682, 

686. 
Walbaun.  dép.  Allem.  :  924. 
Waldeck-Rousseau    (René)  :    214, 

673,  968,  1099,  1191,  1194,  1206. 

1214,    1456,    1463,    1467,    1470, 

1472. 
VÎTALEFFE    (Maurice    deV 

Benoît  XV  :    284-6. 
Walsh  (Mct)  :   384. 
Walsh  (R.>.)  :  1420. 
Walz   (GeoroesI  :    1164, 
%\^\NG   Ch.vn-Yuen  :    595. 
Warburg  (Max)  :  939. 
Warlomont  (DO  :  99. 
WASHINGTON.    —    Voir    (MARINS, 

S    DÉSARMEMENT. 

"Watteau  :   95. 

Waverley  :  612. 

Wrill  (Mlle).  —  Voir  DiCK  ALvy 
(Mme). 

\^'ETT.L  CH.).  nud.  Gons.  Et.  :   143f.. 

WEILLÈR  (Lazare).  —  Ordre  du 
,iour  en  faveur  de  la  reprise  des 
Velat.  avec  Rome  :  30  ;  —  ?>? 
rallie  à  l'ordre  du  jour  Brard  : 
46. 

—  Sur  le  patriotisme  et  les  sen- 
timents relig.  de  l'Als.-Lorr.  : 
45-6. 

Weu.ler  (Lazare)  :  6.  8.  52,  53. 

WEIMAR.  —  Voir  AssE>nBLÉE 
Constituante. 

Wi-iss  (.).-.I.)  :  217. 

Welhoff   (Bernard) 

Wki.lington   (Mlle)  : 

•  *  ^y,■Jls  :  95. 

Wels,  soc.  allem. 

\VV7^  am  Montag  : 

Wenceslas   (St.)  : 

Wfrner  fMlle  A  ) 

Wfjxnz  (R.  P.) 


;    1196. 
5i5. 


:  920. 
1082. 
629. 
:  1164. 
855. 


Wkstarp  (G")  :  1079. 

«  Westminster  c.\th.  Fedeha- 
TION  .'    !   802-3. 

Westminster  Gazette  :  938-9. 

^^■KvoANn  (Général)  :  390. 

Wu-fiOis  (.T.l  :   1464 

\\i'.nRANn  (b'  W)  :  632. 

Wii.nKi.^UNE.  reine  Hollande:  1589. 

Wn.i.ivAf^    f.Vi.RFRT  Rhy's'*  •    907-8. 

W'LSON  (Woodrow\  prés.  Rép. 
Etals-Unis.  —  ManoMiArc^  en  fa- 
veur d'^s  AU.  au  moment  de 
l'armistice  :   939-40. 

—  Sa  paix  laïiin°;  fragilité  dS  la 
S.  D.  N.  :  1589-90. 


i;6;-i;69  (tome  7) 


WILSON  —  ZIRNHELD 


^'iLSOx    rWoonRow)  :     228,    240, 

269-70.    279,   309,   312,  3G0,  4ÎS, 

47 'i,  792,  900,  932,  93 i,  938,  946- 

7,  950.   J378. 
WiXNir.  :    1070-7,   1082. 
'.ViNiERFEND  (Ocn.  von)  :  933. 
V/IRGHOW    (Profess.).   —  Scepli- 

ci*me   quant   aux   stigmates   de 

L,  Lateau  :  98-9. 
WiRGAUTSCH  :  lOSO. 
WiRTfi    (D--    Joseph)  :    242,    13G2, 

1364,  1382. 
\V;rtsrhaft    iind    Statistik  :    113  i, 

1140. 
Wi^SEi.  :  912,  917,  919. 
W'nTBRODT,  institut.  alL 
WiTTELSBACH   (Faniillp)  : 
Wonzicrcv  (C^^*)  :  1317. 
Wo)ld  of  Labour  (The) 
WoiiMS,  jnrisc.  :  811. 
WoROxow  (Serge  de) 

WORTHIXGTON   EV.VXS    <Siv) 

Wraxcel  (G en.)  :  1082. 


1527. 
902. 

1259. 

1164. 
140. 


Wurtemberg    (Ederhard   III,    duc 

de)  :    103  i. 
Wyatt  (H.  F.)  :  943. 


Yaxvîlle  (C*«  Hexry  d')  :  1317. 

YbarxéG-VR.w  (Jean)  :  779,  813, 
li41. 

YOUGOSLAVIE.  —  Voir  Finances, 
S   Alliés. 

«  YOUNG  MEN'S  CHRISTIAN  AS- 
SOCIATION »  [Y.  M.  C.  A].  — 
Contre  sa  propagande  (card.  Ax- 
DRiEU)  :    68-9. 

—  Enrôlements  :  elle  réduit  à 
5  %  de  leur  ensemble  le  nombre 
des  non-protes'tants  admissibles: 
1503. 

«  YouxG  Men's  Christun  Asso- 
ciation .)  :  632. 

YuEN    CheJK'ai  :    594. 

Yves  de   Chartres  :   670. 


Zaleski,  (écrivain  :   11G4. 

Zaleski  (M.gr)  :  339. 

Zalewsky  :    1295. 

Z.A.M.i^XLiOK  (D""  LÉON)  :    1528. 

ZAMENOF.  —  Crcateur  de  l'espé- 
ranto; ses  rêves  de  morale  et 
relig.   humaines  :    15'^5. 

Z.\MPTXI  (Mgr)  :  199,  335-0.  339, 
341 

ZANETTA  (Albigaglia^  —  Rùla 
ds  la  constitution  de  Tlntornat. 
bolcheviste  de  l'enseign.  :  1521, 
1523,  1524. 

Zaxetta  (Albigaglta)  :  1526, 

Zaxolini  (.Nfgr)  :    451. 

Zapp  :   1561. 

Z.\A'iE    (Emile)  :    94. 

«   Zextralr.\t  >)  :   915. 

Zentrumswaehler  fuer  1921  {Der]  : 
906.    908,    916. 

Zetkix  (Clara)  :  914. 

ZiRXiiELD  (Jules)  :  802,  1015,  1171. 


♦- 


ERRATA  AUX  TOMES  6  ET  7  DE  LA  D.  C. 


Tome  6,  p.  69/1,  col.  i,  ligne  02,  v°  Salaires, 
*»l>rès  les  mots  :  ■,<,  les  salaires  »,  ajouter  :  «  533- 
^'<6  » . 

Tome  7,  col.  56,  au  paragraphe  intitulii 
«  Associations  cultuelles  ;  rôle  de  M.  BrianJ  », 
ru  lieu  de  :  «  D.  C,  p.  116  »,  lire  :  «  D.  C, 
i.  5,  p.   1J.6  ». 

Tome  7,  col.  120,  note  i,  au  lieu  de  : 
ir.  Bazin,  »,   lire  :   a  Dazire  ». 

Tome  7,  col.  210,  ligne  2,  au  lieu  de  : 
«  D.  C,  t.  5,  pp.  '/5U-757  »,  lire  :  «  D.  C, 
t.  5,  pp.  35U-357  », 

Tome  7,  col.  384,  note,  au  lieu  de  :  «  t.  5, 
f.  130  »,  lire  :  «  i.  6,  pp.  3U-35  ». 

Tome  7,  col.  3S9,. lignes  27  et  28,  au  lieu  de  : 
{(  rUniversilé  de  Var>iovie  »,  lire  :  «  l'UniAer- 
silé  de  Lublin  ». 

Tome  7,  cûl.  898,  ligne  5,  au  lieu  de  : 
«   i8^8  »,   lire  :   «  16U8   ». 

Tome  7,  col.  487,  note  2,  au  lieu  de  :  «  art. 
57  »,  lire  :  a  art,  97  ». 

Tome  7,  col.  629,  avant-dernière  ligne ,^  au 
lieu  de  :  a  R.  P.  Murcay  »,  lire  :  «  R.  P.  Miir- 
ivy  ». 

Tome  7,  col.  683,  note  i,  au  lieu  de  :  a  Doc. 
pari.    »,    lire  :    «    Déb.    pari,   ». 


Tome  7,  col.  7.^9,  in  medio,  dernier  sous- 
litre,  au  lieu  de  :  «  Loi  du  22  février  »,  lire  : 
((  Loi  du  28  février  ». 

Tome  7,  col.  750,  in  jine,  dernière  ligne  au- 
dessus  des  signatures,  au  lieu  de  i<  Fait  à  Paris 
le  22  février  »,  lire  :  «  Fait  à  Paris  le 25  février  ». 

Tome  7,  col.  782,  ligne  48  ;  —  col.  798, 
lignes  5i  et  55  ;  —  col.  794,  lignes  2,  37,  44, 
5o,  64,  69;  —  col.  795,  lignes  11,  2oet  53, 
au  lieu  de  :  «  Wickam  Stead  »,  lire  :  «  Wickam 
Sieed  ». 

Tome  7,  col.  868,  lignes  43-44,  au  lieu  de  : 
«  loi  du  8  août  1920  »,  lire  :  «  loi  du 
8  août   1890  ». 

Tome  7,  col.  918,  ligne  58,  au  lieu  de  : 
((  neuj  mois  »,  lire  :  «  sept  mois  », 

Tome  7,  col,  934,  note  i,  et  col.  1716,  avant 
le  mot  PariiS,  au  lieu  de  :  «  comte  de  Parige  », 
lire  :  (t  comte  de  Fange  ». 

Tome  7,  col,  1168,  lignes  44-45,  et  col.  1687, 
avant  le  mot  Katzenstein,  au  lieu  de  :  «  Katolica 
Mundo  »,  lire  :  «  Katolika  Mondo  ». 

Tome  7,  col.  1259,  ligne  i5,  au  lieu  de: 
K  Edouard  Laskine  »,  lire  :  «  Edmond  Laskine  ». 

Tome  7,  col.  1890,  ligne  i3,  au  lieu  de  : 
«   Maaponé  »,   lire  :   «  Maupomê  », 


TABLE  CHRONOLOGIQUE  GÉNÉRALE 

des  Textes  législatifs,  administratifs  et  judiciaires  français  et  étrangers 
ainsi  que  des  Traités  internationaux 

RAPPORTÉS  DANS   LES  TOMES  1  à  7  DE  LA  J).  C. 


Les  nombres  placés  à  gauche,  au  début  des  lignes,  indiquent  le  quantième  du  mois; 
le  premier  chiffre  placé  à  droite  désigne  le  tome  de  /a  D.  C,  e(  les  nombres  qui  le 
tuivent  renvoient  soit  aux  pages  des  6  premiers  tomes  soit  aux  colonnes  des  tomes  suivants. 


1790 

JUILLET 
10-18.  Décret  (extrait)  :  3.  480. 

«884 

MARS 

21.  Loi  mod.  :  3.  43i9. 

i888 

JUILLET 

24.  Loi  :   6.   538. 

1891 

FEVRIER 

20.  Oons.  Et.  :  5.  404. 

AVRIL 

17.  Cens.  Et.  :  6.  555. 

1901 

SEPTEMBRE 

4.  Lettre  min.  AIT.  étr.  :  i.  103. 

190*5 

FEVRIER 

1.  Cens.  Et.  (extrait)  :  7.  544. 

1908 

MARS 

10.  Lyon  (civ.)   (extrait)  •;  7.  18?. 

1909 

JUILLET 

81.  Loi  mod.  :  4.  20. 

1911 

NOVEMBRE 

10.  Cons.  Et.  :   1.  187. 

1912 

FEVRIER 

27.  Loi  (art.  4)  :  7.  548. 

NOVEMBRE 

88.  Trib.  clv.  Lille  (extrait)  :  7.  188. 


1914 

JUIN 

17.  Cass.   civ.  :    5.   443. 

JUILLET 

?    TrLb.  civ.  Muret  (extrait)  :  7.  1498. 

AOUT 

22.  Dép.  min.  Guerre  :  5.  306. 

OCTOBRE 

4.  Cire.  min.  Guerre  .  5.  306. 
31.  Cire.  min.  Guerre  :  5.  307. 

NOVEMBRE 

4.  Cass.  ciiv.  :   3.  176. 

12.  Dép.  min.   Guerre  :   5.  307. 

1916 

JANVIER 
31.  Loi  :  5.  113. 

AVRIL 

26.  Accord     interallié      de      Londres 

(art.   15)  :  7.   273. 

JUIN 

20.  Cire.   G.   Q.    G.  :   5.   307. 

AOUT 

4.  Cons.   Et.  :    3.   441. 

1917 

MARS 

13.  Prikase  n»   1   (Russie)  :  6.  60. 

AVRIL 

18.  Cire.  G.  Q.   G.  :   5.  308. 

JUILLET 

27.  Loi  (objet  et  commentaire  de  tous 

les  articles  classés  log-iquement) 
1.   569-576,  635-639  ;  2.  808-811 

3.  168-174,     501-511,     758-768 

4.  273-288. 

31.  Loi  :  art.  9  :  4.  9  ;  art.  12  :  4.  8 
art.  18  :  4.  8  ;  art.  22  :  4.  9 
art.  £'3  :  4.  8  ;  art.  31  :  4.  8 
art.  47  :  4.  8  ;  art.  52  :  4.  9 
art.   53  :  4.  8. 

SEPTEMBRE 

29.  Dép.  s.-secr.  Serv.  santé  :  5.  308. 

OCTOBRE 

24.  Cass.  civ.  (analyse)  :  7.   189. 


1917 

NOVEMBRE 

13.  Dép.   s.-secr.  Serv.  santé  :  5.   308. 

DECEMBRE 

27.  Dép.  s.-secr.   Serv.  santé  :   5.  308. 

1918 

JANVIER 

29.  Lettre    s.-secr.    Transports    marit. 

(extrait)  :  1.  454. 

MARS 

28.  Cire.   G.  Q.  G.  :  5.  309. 

JUILLET 

3.  Décret  (commentaire)  :  4.  £78. 
20.  Lettre  min.  Just.  (extrait;  :  1.  638. 
22.  Cire.   min.   Instr.   publ.   (extrait)  : 
1.  636. 

AOUT 
2.  Loi  :  4.  78. 

30.  Lettre    prés.    Section    perm.    OIT. 

nat.   Pupilles   (extrait)  :   3.   768. 

OCTOBRE 

31.  Tr.  corr.  Seine  :  1.  186. 

NOVEMBRE 
22.  Loi  :   1.   451. 

DECEMBRE 

9.  Cire.  Sect.  perm.  Off.  nat.  Pupilles: 


1.    51. 


1919 


FEVRIER 

28.  Décret  (commentaire)  :   3.  723. 

MARS 

4.  Réponse  prés.  OCT.  nat.  Pupilles  : 

2.  167. 
21.  Cons.  Et.  (Laparre)  :  7.  1516. 
21.  Cons.  Et.  (de  Rogier)  :  1.  576. 
21.  Cons.  Et.  (Rosny)  :  1.  639. 
£■5.  Loi   (commentaire)  :   7.    873-95    et 

1005-24. 
26.  Décret:   1.   360. 
28.  Loi  :    1.    699. 
31.  Loi  :   1.  350. 

AVRIL 

1.  Cire.  min.  Instr.  pubL  :  1.  54?. 
9.  Cire.  min.  Instr.  publ.  :  1.  363. 

23.  Loi    (texte    et    commentaire)  :    i. 
423-425. 

M.AI 

2.  Cass.  civ.  (extrait)  :  3.  701. 


1776-177^ 


i(    LA    DOCUMENTATION    CATHOLIQUE    )) 


1919 

JUIN 

7.  Lettre  min.  Instr.  publ.  (extraits)  : 

3.  766-767. 

2i.  1^1  :  2.    165 

25.  Loi  :   2.   166. 

28.  Traité  Versailles  (Allemagne)  (ré- 
sumé orflciel)  :  1.  490  ;  (texte 
intégral)  :   2.   2. 

28.  Traité     Versailles     (franco -améri- 

cain) :  2.  104. 
28    Traité  Versailles  (franco-anglais)  : 

2.   105. 
2S.  Tr:iité    Versailles     (Pologne)  :     2. 

1 09. 

JUILLET 

12.  Loi  :  2.   164. 

24.  Cire.  min.  Just.  :  2.  490. 

25.  Loi  :   2.  234. 

AOUT 

9.  Loi  :  3.   849. 
11.  Constitution    (Allemagne)  :  2.  426. 
14.  Loi   (Italie)  :   2.   492. 

SEPTEMBRE 

2.  Décret  :   2.   418. 

10.  Traité  St-Germain  :   2.  32^. 

16.  Cour  de  justice  (Cli.  d'accusa- 
tion) :    2.   410. 

22.  Cire,  s.-secr.  Guerre  :  2.  640. 

22.  Cire.  min.  Just.  :  3.  851. 

26.  Drr;ret  :  2.   633. 

29.  Lui  :    2.    522. 

OCTOBRE 

3.  Loi  :   2.   523. 

14.  Loi  :  2.  527. 

16.  Cire.   min.  Int.  :   2.   636. 

17.  Loi  :    2.    558. 

18.  Loi  (élections)  :  2.  523. 

18.  Loi  (vote  des  réfugiés,  :  2.  557. 

18.  Cire  min.   Travail  :  2.   637. 
20.  Loi  :    2.    524. 

20.  Décret  :  2.  788. 

20.  Instr.  s.-secr.   Guerre  :  2.  790 

21.  Loi  :  art.  4,  5  :  6.  93,  01. 
24.  Loi   (amnistie)  :    2.    558. 

24.  Loi    (crédit    petits    industriels    et 

commerçants)  :  3.  558. 

25.  Loi  (Cliamibres  agr.)  :  3.   64. 

25.  Loi  (glorification  des  morts  de  la 

guerre)  :  2.  560. 
£'8.  -A'ote  min.  Just.  :   2.   605. 

NOVEMBRE 

27.  Traité  Keuilly  :  2.  709. 

DECEMBRE 

1.  Cass.  civ.  (extrait/  :  3.  70i. 

8.  Décret  :  2.  793. 

5.  Instr.- s.-secr.  Guerre  :  2.  793. 

15.  Cass.  civ.  (extrait)  :  3.  704. 

19.  Cons.  Et.  (Chausse)  :  2.  812. 
19.  Cons.    Et.   (Luzé)  :   2.    812. 
25.  Décret  :   3.   71. 

1920 

JANVIER 

18.  Loi  (rés.  et  conunentaiio.  :  3.  681. 

23.  Cons.  El.  (Barraud)  :  3.    174 
23.  Cous.   Kt.   (Chanudet)  :   3.   255. 
23.  Cons.  Et.  (Landorneau)  :   i.  158. 

FEVRIER 

3.  Décret  :  3.  254. 

6.  Rép.   min.   Agr.  :   3.   332. 

9.  Cass.  civ.  (extrait)  :  3.  704. 
10.  Rép.   min.    Agr.  :    3.    332. 
17.  Rép.  min.  Agr.  :  3.  332. 

SO.  Constitution  (Tcliécoslovaquie)  (ex- 
traits) :  5.  £-9. 

MARS 
3.  Décret  :  3.  55S. 
10.  Cass.  civ.  :  3.  565. 
1?.  Loi  :    3.    439  ;    (CGDÛIUeQtaire)  :    3. 
554-557. 


1920 

25.  Loi  :  3.  511. 

26.  Cons.   Et.   (Barré)  :   3.   470. 
26.  Cons.  Et.  (Boutleux)  :  3.  472. 

29.  IX)i  :  3.  466. 

30.  Cire.  Off.  nat.  Pupilles  :  4.  375. 

AVRIL 

14.  Cire.  min.  Pensions  :  3.  564. 

16.  Loi  :    3.   562-564. 

23.  Cour  de  Justice  :   3.  581. 

29.  Loi  3.   62,9, 

30.  Loi  :    3.    627. 

30.  Cons.  Et.  :   3.  630. 


MAI 


3.  Cire.   min.   Int.  :   4.   479. 

4.  Loi  :    3.    703. 

21.  Cons.  Et.  :   3.   725. 

26.  Décret  :  3.  794. 

JUIN 

1.  Tr.  civ.  Gourdon  :  3.  854. 

2.  Cire.  min.   Int.  :   5.   56. 
4.  Traité  Trianon  :   3.  809. 

11.  Cons.   Et.  :   3.   824. 
15.  IX)i  :    3.    849. 
23.  Loi  :   4.   32. 

23.  Décret  :   4.   407. 

24.  Instr.   min.   Guerre  :   4.   28. 

25.  Loi  :    4.    8  ;    (commentaires)  :     i 

212-221,       246-251  :       6.       84-S: 
272    §   35,   276   §    5i. 

26.  Décret  :   4.  25. 

29.  Instr.  min.  Pens.  :  4.  45. 

JUILLET 

4.  Notice  min.   Fin.  :   4.   52. 

8.  Grenoble  (corr.)  :  4.  123. 
10.  Décret  :   4.   375. 
13.  Décret  :   4.   80. 
20.  Cire.  min.   Int.  :   5,  630. 
24.  Décret  :    4.    120. 
31.  Loi      (propagande      anticoncept.) 

4.  120. 
31.  Décret  :  4.  373. 


AOUT 


4.  375. 


Arrêté  min.  I.  P. 

Loi  :    5.   330. 

Décret  (pens.  gds  inval.)  :  4.  l'52. 

Décret    (taxe    spectacles)    (résumé 

et  commentaire)  :  6.  84-85. 
Instr.   min.   Pens.   et  min.   Fin.  : 

4.  153. 

Traité   Sèvres  :   i-viii  :    4.    139    ei 
208  :   —  IX  :   5.  245  ;  —  X-xni  : 

5.  2S2. 
Décret  :  4.  155. 
Loi  :  4.  152. 
Décret  :  4.  191. 
Loi  :   5.  411. 
llisir.  min.  Fin.  :   4 


179. 


SEPTEMBRE 

28.  Décret  :  4.  25C. 

OCTOBRE 

19.  Cire.  min.  Int.  :  5.  030. 

NOVEMBRE 

12.  Traité  Rapallo  :  4.  563. 

DECEMBRE 

1.  Cire.  min.  I.  P.-  5.  21. 

4.  Tr.  civ.  Le  Havre  :  5.  57. 
10.  Cons.  Et.   (Fleury)  :  5.   56. 
10.  C^ns.  Et.  (St-.\mand)  :  4.  ô64. 
16.  Décret  :    5.   21. 
24.  Cons.  Et.  (Bernot)  :  5.  v4. 
24.  Cons.  Et.   (LœulUet)  :  5.   23. 

1921 


JANVIER 

3.  Instr.  Enregistr.  (extrait) 
5.  Cass.  civ.  :  5.  110. 


7.  561. 


1921 

13.  Tr.  corr.  Seine  :  5.  80. 
21.  Instr.  min.  Guerre  :  5.  118. 
21.  Cons.    Et.  :    5.   148. 


9. 
10. 
15. 

17. 

18. 
18. 
18. 
21. 
21. 
21. 
22. 
24. 
26. 


FEVRIER 

Décret  :  5.  340. 
Décret  :  5.  310. 
Arrêté    s.-secr.    Enseign.    techn. 

5.  438. 
Décret  :  S.  311. 
Cons.  Et.  (Poignant)  :  5.  254.' 
Cons.  Et.  (Quéinnec;  :  5.  253. 
Cons.  Et.  (Visitation)  :  5.  254. 
Décret  :  5.  346. 
Arrêté  :  5.  347. 
Cire.  min.  Guerre  :  5.  305. 
Décret  :   5.   312. 
Décret  :  5.  311. 
Loi  :    5.    695. 

MARS 


1.  Loi  :    5.   309. 

16.  Décret  :  5.  438. 

17.  Constitution  (Pologne;  :  5.  469. 

18.  Cons.  Et.:    5.   376. 

30.  Cinq   décrets   (correspondances   et 
colis)  :  5.  370. 


AVRIL 


18.  Loi  :  5.  597. 
23.  Lettre  Enreg. 
29.  Loi  :  5.  510. 


5.    597. 


à    l'AIle- 


MAI 

5.  Déclaration    des    Alliés 
magne  :   5.  530. 

12.  Décret  (rés.)  :   6.  94. 

13.  Décret  :    5.    572. 

14.  Décret  :    5.    696. 
28.  Décret  :  5.  661. 

JUIN 

1.  Instr.  Enreg.  (texte)  :  5.  696  ;  — 
(commentaire)  :  7.  681-6. 

10.  Cons.  Et.  (.Monségur)  ;  5.  661  ; 
(concl.)  :  6.  51. 

10.  Cons.  £t.  (Montbrison)  :  5.  699. 

10.  Cons.  Et.  (St-Hilaire)  :  5.  661  ; 
(concl.)  :  6.  26. 

21.  Décret  :  0.  25. 

23.  Loi  :  6.  25. 

27.  Décret  :   6.   372. 

28.  Convention    (clieniins  de  fer;  :   6. 

493. 

JUILLET 

15.  Décret  :  6.  474. 

16.  Loi  (locataires)  :  6.  86. 

16.  Loi    (régions    libérées  :    Impôts)  : 

6.  250. 
18.  Loi  :  6.  86. 

24.  Ix)i   (commentaire)  :   7.   1181-4. 

27.  Loi  :    6.    248. 

28.  Loi    .'pensions    miL  :     ascendants 

élrang.)  :  6.  120. 
28.  Loi     (pensions    mil.  :    veuves     tt 

oipli.)  :   6.   120. 
28.  Loi    (pensions  :  révision^  :  6.  I2t). 
28.  Loi  (victimes  civ.)  :  6.   119. 
28.  Cons.  Et.  :  7.   1435. 

AOUT 

3.  Cons.  Et.  :  6.  475. 

4.  Décret  :    6.   345. 

5.  Cons.  Et.  (Boulze)  :  6.   121. 

5.  Cons.  Et.  (Constantin)  :  6.  122. 
5.  Cons.  Et.  (Douarnenez)  :  6.   121. 

SEPTEMBRE 

3.  Décret  :   6.   209. 

9.  Cons.   préf.    B. -Pyrénées  :   7.   809. 
14.  Dahir    (enseign.    privé)     (Maroc)  : 

6.  279. 
14.  Dahlr  (établiss.  éduc.  privés)  (Ma- 
roc) :  6.  279. 

OCTOBRE 

s.  Décret  :   6.  345. 

25.  Loi  :  6.  492. 


TABLE    CHRONOLOGIQUE    GENERAf.E 


I  779-1781 


1921 

89.  Datxir    (easeign.    privé)    (Maroc)  : 
7.  61. 

29.  Dahir  (établiss.  éduc.  privés)  (Ma- 

roc) :   7.    62. 

NOVEMBRE 

4.  Cons.   Et.  :    6.    407. 
15.  Loi   6.    538. 
15.  crtamMry  (civ.)  :  7.   488. 
18.  Cons.  Et.  :   6.   476. 
25.  Cons.  Et.  (Charpentier)  :  6.  568. 
25.  Cons.  Et.  (>'iveleau)  :  6.  500. 

30.  Cass.   req.  :   7.   558. 

DECEMBRE 

6.  Paris   (corr.)  :   7.   1515. 
"14.  Trib.  civ.  La  Rochelle  :  7.  811. 
23.  Cons.  Et.  :  7.  485. 
.^0.  Cons.   Et.  :   7.   63. 

31.  Loi   nn.  :     art.    2-6  :    7.     161  ;   — 

art.  7-10  :  7.  162  ;  —  art.  12-15  : 
7  163  ;  —  art.  18-20  :  7.  163  ; 
—  art.  28  :  7.  163  ;  —  art.  33- 
35.  38  :  7.  164  :  —  art.  43  : 
7.  164  ;  —  art.  50  :  7.  165  ;  — 
art.  OC  :  7.  !C5  ;  —  art.  113  : 
7  \,yj  .  _  art.  118-121  :  7. 
l,--.  ;  —  art.  122  :  7.  166  ;  — 
a;!.  lOS  :  7.  166  ;  —  art.  141  : 


19*23 

JANVIER 

4.  Loi  :  7.  167. 
6.  Loi  :  7.  107. 
6.  Cons.  Et.  (Flouest)  :  7.   169. 

6.  Cons.    Et.  :    (contm.    de    Perquie)  : 

7.   111  ;  —  (concl.)  :   7.   108. 

7.  Loi  :   7.   107. 

20.  Cons.  Et.  :   7.  255. 
20.  Cass.  crim.  :  7.  486. 
23.  Loi  :    7.    999. 

FEVRIER 

14.  Décret  :   7.  564. 

22.  Loi  :    7.    749. 

22.  Cire.  min.  Hyg.  et  .\3»ist.  :  7.  1000. 

28.  Loi  (actes  décès)  :  7.  621. 

28.  Loi  (mariage)  :  7.   621. 

MâRS 

10.  Loi  :  7.    999. 

11.  Accords    financiers    interalliés  :  7. 

740. 
31.  Loi  (texte)  :  7.  863  ;  —  (commen- 
taire) :   7.   1061-70   et  1253-6. 

AVRIL 

7.  Cons.  Et.   (Dacheux)  -.  7.  1001. 
7.  Cons.  Et.  (Griffe)  :  7.  1003. 


i922 

12.  Loi  (accidents  trav.)  :  7.  1070. 

12.  Loi  (domm.  guerre  :  délimitatior 
et  remembrement)  :  7.  1070. 

12.  Loi  (domm.  guerre  :  indemnitt 
à  incapables)  :  7.  1071. 

12.  Loi  (petits  retraités  et  pension- 
nés) :    7.    1071. 

18.  Loi  (accidents  trav.)  :  7.  1258. 

18.  Loi  (crédit  agr.)  :  7.  1258. 

18.  Loi   (retraites  ouvr.)  :   7.   1132. 

28.  Loi  (habitat,  à  bon  marché)  :  7 
1257. 

28.  Loi  (majorité  matrimoniale)  :  7 
1257. 

MAI 

6.  Loi  :  7.   1558. 
6.  Cire.  min.   I.  P.  :   7.    1569, 
9.  Décret  {assistance  obllg.)  :  7.  1513 
9.  Décret     (femmes     en     couches)  , 
1514. 
26.  Cass.  (Commiss.  sup.)  (Malaperl) 

7.    1437. 
26.  Cass.    fCommiss.    sup.)    (Robion)  • 

7.    1438. 
26.  Trib.  civ.  Beauvais  :  7.  1439. 


JUIN 


14.  Loi 

15.  Loi 


7.    l.:67. 
7.   1363. 


Imp.   I'all  FeuoiN-Vbau,  3  et  5.  lue  liuyard,   Puris,   Mil*.  —  Le   géianl  :  A.   Iaiolk. 


i 


OOCU>:FMTATTOM  catholique,  La 
Jan.-June,  1922.  . 
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